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PRÉFACE. 


La  poblkatîon  d'an  reeueil  comidet  de  notre  législation  charitable  était  chose  néces- 
«ùre'.  L'aotorité  supérieure  ne  donne  communication  de  ses  actes  qu'aux  seuls  préfets, 
ea  lenr  laissant  le  soin  d'en  répandre  la  ctmnaissaikce.  Il  résulte  de  là  que  Tort  souvent 
ces  iastroctions  ne  parviennent  pas  à  ceux  à  qui  elles  étaient  destinées,  et  dès  lors  il 
élut  l^pen  près  impossiUe  aax  hommes  qui  consacrent  leur  temps  à  la  gestion  du  bien 
des  pannes  de  connaître  parfaitement  les  lois  et  instructions  qui  régissent  la  matière. 
Aissine  voos  éUHmez  pas  si  les  abus,  si  les  désordres  s'introduisent  dans  l'administra- 
tion malgré  les  udbhea  pensées  et  les  généreuses  intentions  des  administrateurs.  Le  dé- 
tir  de  fjuâliter  à  des  hiMnmes  honorables  leur  belle  mais  pénible  tâche,  la  conviction 
imCoade  qne  de  la  connaissance  et  de  l'exécution  littérale  des  lois  devait  résulter  une 
mâioratkm  sensible  dans  le  8<Mrt  des  pauvres,  telles  sont  les  considérations  qui  nous 
ont  bit  entra|H%nâre  le  travail  que  nous  publions  anjourd'Imi. 

On  doit  le  reconnaître,  l'atitorité,  en  créant  des  formes  positives  et  multipliées  pour 
tottes  les  parties  de  l'administration,  s'est  montrée  protectrice  intelligente  et  éclairée 
de  la  fortnne  des  pauvres  :  ces  formes  sont  donc  utiles,  et  les  négliger  serait  s'exposer 
i  perdre  tonte  la  sécurité  ^'etles  assurrat  à  une  bonne  gesUon.  Mais,  encore  une  fois, 
ponrrespecterceskis,  ces  formes  protectrices,  il  fiiut  les  connaître,  savoir  où  les 
trwner  an  besoin.  Sera-ce  dans  les  recueils  immenses  et  généraux,  où  elles  sont  en 
qndqœ  sorte  enfermées  et  perdues?  Et  encore  n'aurait-on  pas  dans  ces  recueils 
kkiastnietioas  et  circulaires  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  les  arrêts  de 
la  ton  des  comptes,  les  avis  du  cMseil  d'Étut,  etc. 

Soareat,  en  considérant  l'état  actuel  de  notre  législadon  charitable,  et  en  voyant  avec 
jow  ce  qui  a  été  iÎEiit  déjà  en  faveur  des  classes  souffrantes  (malgré  ce  qui  reste  à  faire), 
wasBOOs  sommes  demandé  qudle  avait  été  dans  cette  œuvre  la  part  de  ceux  qui  nous 
ont  précédé,  et  nons  avons  été  amené  à  rechercher,  à  étudier  avec  soin  l'organisation 
primbive,  les  dévdoppements  successifs,  en  un  mot,  l'histoire  de  cette  partie  si  impor- 
tante de  radministration.  Et  comme,  ce  nous  semble,  le  résultat  de  nos  études  n'est 
poînt  déuié  d'intérêt  pour  les  personnes  qui  concourent,  ainsi  que  nous,  au  service  des 
éiaUiasements  hoqntaliers,  nous  croyons  devoir  donner  ici  un  rapide  résumé  de  nos 
décowertes.  On  verra  la  part  des  siècles;  on  verra  les  nobles  efforts  des  plus 
gramls  princes  et  des  hommes  les  plus  conudérables  qui  aient  honoré  notre  pays. 

k  l'époque  de  la  chute  de  l'Empire  romain,  au  moment  où  la  société  romaine,  à  son 
afonie,  Eabait  place  à  la  société  nouvelle,  on  put  craindre  que  les  lumières,  en  s'étei- 
gmt,  n'emportassent  avec  diles  les  sentimente  de  bienveillance  et  d'humanité  qu'il  est 
de  icar  easeiwe  de  révôUer  pnisaamment  dans  les  cœurs  des  hommes,  et  l'on  ne  con- 
■dère  pa4  sans  inquiétude  ce  qui  serait  arrivé  si  la  loi  divine  que  le  Christ  apporta  aux 
Itoomes,  en  âevant  le&ftmes,  n'eût  créé  dans  la  société  renouvelée  des  sentiments,  des 
besoins,  des  rapports  qne  n'avaient  pas  même  entrevus  les  peuples  de  l'antiquité.  La 


Digitized  by 


Google 


II  '  PBiPACB. 

charité,  cette  vertu  toute  chrétienne,  entra  si  profondément  dans  les  mœurs,  fut  omn- 
mandée  d'une  manière  si  persuasive  et  si  impérieuse,  domina  si  complètement  l'esinrit 
d'égoïsme,  qu'après  tant  de  siècles  elle  est  encore  vivante  dans  les  cœurs  mêmes  où  l'af- 
faiblissement du  sentiment  religieux  a  détruit  tant  de  consolations,  brisé  tant  d'espé- 
rances. Sa  bienfaisante  influence  pénétra  la  législation  ;  pour  la  première  fois  la  loi 
s'occupa  des  pauvres,  des  orphelins,  de  cette  foule  d'infortunés  éprouvés  par  le  besou, 
décimés  par  la  maladie  ;  pour  la  première  fois  la  législation  reconnut,  consacra  les  droits 
de  la  pauvreté;  les  donations  des  particuliers,  s'unissantà  la  munificence  des  princes, 
contribuèrent  de  toutes  part&à  élever  des  asiles  destinés  à  secouru*. le  malhenr ;. ils 
furent  dotés  et  jHivilégiés  par  les  princes,  dirigés  et  administrés  par  ledecgé,  qui,  s'il 
n'eut  pas  toujours  la  force  et  les  taléhts  nécessaires  pour  résista*  à  la  barbarie^n'enrat»- 
complit  pas  moins,  à  cette  époque,  une  mission  de  paix  et  de  consolation  en^nvrastan 
refuge  aux  pauvres  dans  cette  foale  d'institutions  charitables  qu'il  diercfaait  à  soutenir 
par  les  prédications,  les  quêtes  et  tons  les  moyens-  nécessaires  pour  élever  les  ressoarees 
an  niveau'  des  besoins.  C'est  alors  que  le  clergé,  pouvoir-  législateur  dans  les  conciles, 
prend  en  défense  l'intérêt  des  pauvres  et  consolide  les  fondanions  dues  à  la  générosité  des 
souverains  ou  des  particuliers.  Ainsi,  en  549,  le  cinquième  «oncile<l'Oriéan8  déCradd'*'- 
liéner  les  biens  des  hospices;  sage  disposition  que  nous  venrensconstammeatiiepasaltm: 
<  Nous  approuvons  la  fondation  d'un  hospice  feite  dan»  la  ville  de  Lyon,  par  le  pimt 

<  roi  Childebert  et  son  épouse.  Que  les  revenus  de  cette  fondation  ne  soient  jamais  di> 
(  minués,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  et  que  celui  qui  lui-  enlèverait  une  partie  de 
f  ses  biens  soit  frappé  d'anathème  comme  meurtrier  des  pauvres!  * 

Une  institution  tout  à  fait  nouvelle,  et  qui  devait  opéper  une  révolution  dans  te  carac- 
tère de  la  bienfeisance  publique,  s'introduit  dans  la  législation,  près  d'un:  dend'dèiile 
après  la  mort  de  Clovis  :  nous  voulons  parler  du  prinei|^  remarqoàUe^  reconiM'  et  ad- 
mis enc(M*e  de  nos  jours  dans  presque  tous  lesétats  européens,  et  qui  met  les  panvros  à 
la  charge  des  communes. 

c  Que  chaque  cité,  dit  le deu»ènecon<^ de TottW,  «n  697,  noUrriase  d'-aUneats 
(  convenables  les  pauvres  qui  y  sont  domidliés,  suivant-  l'étendue  de  m 

<  que  les  prêtres  et  les  autres  citoyens  y  contribuent,  afin  que  les  pauvres  na  se  i 
c  dent  pas  dans  les  autres  localités.  * 

Quel  que  fût  le  dévouement|;â>éraI  du  dergé,  'A  est  dans  la  nature  des  choses  1m»> 
maines  que  l'abns  suive  inévitablement  l'usage.  De  grav»  abi»  se  glissèrent  donc  dan 

,  l'administration  des  institutions  charitables  :  on  en  reconnut  les  traces  dans  la  déciatoa 
du  concile  de  Vienne  qui  transfère  aux  laïques,  à  charge  d'en  rendra  compte  anx  ë«è- 
ques,  l'administration  des  hospices  et  hôpitaux ,  attendu  qut  te»  eccli$iMtique*  comur* 
Itwotent  en  bénifiee  A  leur  profil  Ut  dimation»  faites  aux  étabii$$em4nU  eàatitmUn. 
Plus  tard  le  concile  de  Trente  confirma  cette  décision. 

'  En  630,  Dagobert  rend  un  édk  peur  défendre  de  mettre  en  esclavage  tout  iionime  Ump^ 
quoique  pauvre ,  à  mohu  que,  par  un  acte  spontané,  il  ne  fasse  abatidan  de  sa  Uéerti^ 

Le  même  roi  prescrit  à  ses  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  pauvres  ne  restent  pas 
sans  être  prot^és  par  la  loi  et  à  ce  qu'ils  ne  souft>ent  aoenn  dtammage. 

De  cette  époque  jusqu'au  règne  de  Chartonagne  aucune  loi  ne  nous  pandt  mârit«* 
nne  mention  particulière,  sauf  peutrêtre  une  décision  du  concile  de  Nantes  sous  Clo- 
vis II  (<l&8),  qui  prescrit  aux  ecclésiastiques  de  partager  les  dîmes  et  les  oflruides 
qu'ils  reçoivent  des  fidèl<>s  avec  les  pauvres. 
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I  Les  Canons  sacrés,  dit  ce  concile,  ont  réglé  comment  les  ecdëeiastiqnes  doivent 
(  disposer  de  ces  dîmes  et  offrandes.  Un  quart  est  destiné  anx  fabriques  des  églises  ; 
f  an  antre  qnart  appirtîent  aux  panvres....,  etc.  > 

Enfin,  nons  arrivons  an  règne  deCbariemagne  dont  le  génie  imprima  nne  impulsion 
à  rigoareose  à  tontes  les  parties  de  son  immense  administration  que  son  règne 
resplendit  comme  un  phare  solitaire  dans  la  profonde  nuit  de  ces  temps  barbares. 

Ses  Capitnlaires  témwgnent  hantement  d'une  sollicitude  aussi  éclairée  qu'attentive 
ea  fiiTcnr  des  pauvres  et  leun  dates  successives  attestent  une  vigilance  qui  ne  se  relA- 
dMÛt  point  :  ainsi,  en  779,  il  prescrit  aux  évéques,  aUiés  et  abbesses  de  nourrir  jusqu'à 
h  moisson  quatre  pauvres. 

Ea  780,  il  ordonne  de  flaire  porter  dans  les  églises  les  pauvres  qui  gisent,  sans  asile, 
snr  les  places  publiques. 

n  vent  également  que  les  ponvres ,  les  voyageurs  et  les  étrangers  reçoivent  des  se- 
coora  réguliers  et  canoniqoes. 

Ea  79S,  les  bApitenx  sont  déclarés  par  lui  établissements  royaux  ;  il  se  réserve  de 
désigner  les  personnes  qui  doivent  les  diriger ,  et  il  vent  que  dans  ces  établissements 
les  pauvres  soient  traités  aussi  bien  que  les  localités  le  permettent. 

En  80e,  les  évèquessont  chargés  de.  veiller  sur  les  biens  des  pauvres.  Il  veut  (en 
SI1)  que  nul  ne  puisse  faire  la  guerre  aux  pauvres  et  que  les  juges,  de  préférence , 
entendent  la  cause  des  orphelins,  des  veuves  et  des  pauvres. 

En  SOS ,  les  pauvres  auxqu^  Temperenr  accorde  des  aumônes  sont  exemptés  du 
service  militaire. 

Ea  805 ,  renouvdlement  de  l'édit  de  Dagobert  de  080 ,  qui  défend  d'opprimer  les 
pauvres. 

Eb  806,  les  mendiants  doivent  dtre  secourus  par  leur  paroisse;  défense  de  leur  foire 
FanmAne  partout  ailleurs.  Cbariemagne  renouvelé  dans  ce  capitulaire  les  prescrip-' 
lions  du  concile  d'Orléans  de  549. 

BeSOOà  814,  Chariemagne  défend  aux  hospices  et  hôpitaux  de  vendre,  d'aliéner 
leurs  immeoUes,  soit  maisons,  champs,  jardins,  contrats  de  rentes,  biens  de  ville  ou 
de  campagne. 

n  défioid  même  de  laisser  prendre  hypothèques  snr  ces  immeubles,  voire  même  de 
les  engager  par  des  contrats  emphytéotiques  : 

c  Les  acqnér«irs  de  ces  biens  seront  tenus  de  les  restituer  avec  tons  les  bénéfices 
f  qifib  ont  pu  firire  pendant  le  temps  de  leur  possession.  L'adminiMrateur  qui  a  con« 
«  senti  à  ces  aliénations  sera  destitué.  Le  notaire  qui  en  a  foit  les  actes  doit  être  exilé; 
c  les  nagistrats  qui  les  ont  reçus  et  les  officiera  qui  les  ont  foit  enregistrer  on  qui  les 
*  ont  approuvés  perdent  non-seulement  leur  emploi ,  mais  encore  toutes  leurs  di- 
c  gidtés.  » 

Le  prince ,  en  vertu  de  la  pragmatique-sanction  promulguée  par  lui,  se  réserve  le 
drcMt  de  changer  un  immeuble  contre  un  autre  immeuble.  Les  dispositions  vraiment 
remarqnables  de  ces  Capitnlaires  ont  été  conservées  ou  renouvelées  en  partie  dans  les 
lois  actn^es.  II  est,  certes,  permis  de  s'étonner  en  trouvant  tant  de  prévoyance  et 
«ffannanité  dans  les  lois  d'une  époque  r^rdée  à  juste  titre  comme  barbare.  Ne  pou- 
vant en  faire  honneur  au  teftips,  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  an  l^islateur  que 
toat  rhonneur  en  revient.  Par  malheur,  îl  devança  son  siècle  qui  n'avait,  pour  profiter 
des  institutions  qu'il  voulut  lui  donner,  ni  la  sngosse  ni  In  maturité  nécessaires.  Il  en 
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résulta  qu'après  sa  mort  la  lumière  prématurée  qu'il  avait  Eut  briller  s'éteignit  peu  à 
peu  dans  les  déchirements  auxquels  la  France  fut  en  proie  sons  ses  tristes  successears  ; 
ce  qui  explique  et  justifie  la  lacune  qui  existe  dans  la  l^islation  charitable  de  cette 
époque,  lacune  de  près  de  quatre  siècles ,  et  que  ne  remplissent  pas  quelques  sages 
ordonnances  de  Louis^-le-Pieux  et  des  cenciles,  derniers  efforts  dus  au  mouvement  qu'il 
s'était  efforcé  d'imprimer  aux  esprits. 

Ainsi,  en  816,juu'  la  demande  de  Louis-Ie-Pieux,  le  concile  d'Aix-la-Chapelle  dressa 
un  r^lemeut  ainsi  conçu  : 

<  Les  évéques  établiront  un  hôpital  pour  recevoir  les  pauvres  et  lui  assigneront  un 
c  revenu  suffisant  aux  dépens  de  l'église.  Les  chanoines  y  donneront  la  dime  de  leurs 
«  revenus ,  même  des  oblations ,  et  un  d'entre  eux  sera  choisi  pour  gouverner  l'hôpital 
c  même  au  temporel.  > 

Louis-le-Pieux,  en  829,  renouvela  à  tous  ses  officiers  de  veiller  à  ce  que  les  pauvres 
ne  fussent  pas  maltraités. 

Cette  même  année ,  le  concile  de  Paris  recommande  au  roi  d'examiner  luiinéme  la 
cause  des  pauvres,  de  crcùnte  que  ceux  qu'il  a  nommé$  pour  rempUr  ce  daioir  ne  lettiù$' 
sent  opprimer. 

Pendiantcet  intervalle,  le  sort  des  pauvres  fut  horrible;  le  clergé  lui-même  pouvait 
à  peine  subvenir  à  ses  besoins.  Les  famines ,  les  maladies  contagieuses ,  en  désolant  la 
France,  paralysaient  la  charité  publique,  et  sans  doute  alors  lesJois  protectrices  rendues 
par  Charlemagne  en  faveur  des  pauvres  furent,  ainsi  que  les«utres,  trop  souvent 
muettes  ou  bolées. 

Saint  Louis,  en  faisant  refleurir  la  législation  générale,  devait  natureUement  aussi 
s'occuper  de  celle  toute  spéciale  qui  regarde  les  pauvres,  et  l'on  recherche  avec  intérêt 
dans  ses  Établissements  les  dispositions  qui  les  concernent.  Elles  méritent  toute  notre 
attention. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement,  au  premier  abord,  qu'on  voit  sous  le  règne  d*«n  prince 
si  justement  renommé  pour  ses  vertus  et  sa  piété,  les  lois,  de  douces  et  de  bienveillan<- 
tes  qu'elles  avaient  étéjusqu'alors  en  France,  devenir  tout  à  coup  sévères  et  menaçantes; 
mais  le  plus  léger  examen  fait  disparaître  cette  apparente  contradiction.  Saint  Louis, 
en  effet,  n'eut  point  à  prescrire  la  charité,  cette  vertu  céleste  que  Dieu  a  placée,  dit 
M.  de  Ch&teaubriant,  comme  un  puits  d'abondance  dans  les  déserts  de  la  vie.  Il  se  ccmten- 
tait  de  la  recommander  par  son  exemple,  et  cet  exemple  admiraUe  fut  si  bien  imité 
que  jamais  elle  ne  parut  plus  grande  que  sous  sou  règne  où  elle  dâwrda,  pour  ainsi 
dire,  de  toutes  parts.  Le  roi,  la  noblesse,  le  clergé,  le  peuple  rivalisaient  de  pieux  ef- 
forts, pour  fonder,  doter,  entretenir  ou  servir  les  institutions  charitables  qui  ne  furent 
à  aucune  époque  aussi  multipliées. 

Saint  Louis  n'eut  donc  qu'à  réprimer  les  abus  qui  naissaient  de  la  mendicité,  plante 
parasite  qui  détourne  à  son  profit  les  dons  d'une  charité  moins  prudente  que  géné- 
reuse. En  effet,  dans  ses  Établissemente,  publiés  en  1 270,  il  prescrit  que  :  <  Tout  fainéant, 
<  qui  n'ayant  rien  et  ne  gagnant  rien  fréquente  les  tavernes,  soit  arrêté,  interrogé  sur 
(  ses  facultés ,  banni  de  la  ville  s'il  est  surpris  en  mensonge ,  convaincu  de  mauvaise 
(  vie.  >  Il  est  clair  que  cet  article  est  dirigé  non  contre  la  pauvreté,  mais  contre  la  men- 
dicité qui  s'efforçait,  comme  toujours,  de  se  substituer  à  elle.  Ce  n'est  pas  l'homme 
dont  l'àme  tendre  et  compatissante  faisait  rechercher  dans  les  provinces  et  dresser  des 
listes  des  laboureurs  vieux  et  infirmes  pour  leur  porter  aide  et  secours ,  qui  servait  les 
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pnnres  malades,  les  portait  lui-même  dans  les  aùles  que  sa  générosité  leur  avait  pré- 
fÊré»  ;  ce  n'est  pas  cet  homme  qu'on  accusera  d'une  froide  sévérité  envers  les  pauvres- 
S^il  fit  des  lois  pénales  aussi  sévères,  c'est  qu'avant  tout  il  aimait  la  justice  ;  il  voulait 
qu'dk»  fèt,  suivant  son  expression,  bonne  et  raide,  et  le  pauvre  y  devait  être  soumis 
comme  le  riche.  Par  cet  amour  de  la  justice,  par  ses  vertus  plus  encore  que  par  ses  Éta- 
Missements,  saint  Louis  prépara,  sansle  vouloir  et  sans  le  prévoir  peut-être,  une  immense 
lévoIntioB,  en  substituant  l'unité  A  la  puissance  de  la  royauté  qu'il  fit  adorer,  aux  cUvi- 
lions  et  à  la  tyxannie  féodale.  Sous  son  règne,  il  est  vrai,  la  féodalité-  jette  encore  un 
trèc-^ëdat;^  mais,  semblable  à  une  lampe  qui  s'éteint,  elle  ne  brille  plus  que  pour  dis- 
pocaltre  et  entraîner  dans  sa  diote  l'administration  générale  et  la  centralisation  dont 
ce  grand  r<M  avait  lait  l'essai  à  l'exemple  de  Gharlemagne. 

Sous  le  règne  de  Pfailippe-le-Bel,  l'affranchissement  des  serfs,  livrant  au  travail  une 
■nMtnde  de  bras  qu'une  industrie  trop  ptu  développée  ne  pouvait  employer,  aug- 
menta la  misère,  et  avec  elle  tous  les  maux  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  d'autant  que  les 
caoMniMSr  alOTB  i  peine  SMties  de  tutelle  et  possédant  peu  de  ressources,  ne  pouvaient 
venir  au  secours  des.pauvres. 

Quelques  ordonnances ,  telles  que  celle  de  130^,  de  Philippe-le-Bel,  pour  régler,  en 
favenr  des  pauvres,  la  vente  des  denrées  sur  les  marchés  de  la  ville  de  Paris,  celle  de 
1344  de  PfaOîppe  VI,  qui  exempte  les  acquisitions  faites  par  les  hôpitaux,  des  droits  im- 
posés sur  ces  acquisitions,  n'apportèrent  adcun  remède  à  des  maux  si  grands  et  si  fop- 
lement  enracinés. 

Les  pauvres  s'arment  contre  les  riches,  et  de  soulèvements  en  soulèvements  airivent 
i  la  Jacquerie,  cette  guerre  des  paysans  contre  leurs  seigneurs,  qui  met  en  péril  la 
société  aitière,  force  enfin  ceux-ci,  sous  les  ordres  du  roi  de  Navarre  et  du  Captai  de 
Bach,  à  les  poursuivre  et  à  lies  exterminer.  11  en  périt  sept  mille  dans  un  seul  combat. 
I3a  tel  état  de  choses  explique  parfaitement  le  caractère  de  la  législation  de  cette 
époque  dont  la  célèbre  ordonnance  de  Jean  II,  en  1350,  est  le  monument  le  plus  com- 
pkt  et  le  plus  curieux.  Les  principales  dispositbns  proscrivent  impérieusement  Teisi- 
velé  et  la  mendicité  sa  compagne  dUigée. 

(  Voulant  que  les  gens  sains  de  corps  s'exposent  à  faire  besogne  de  labeur  en  quoy 
«  ib  peavent  gaigner  leur  vie  ou  vuident  la  ville  de  Paris...  dedans  trois  jours  après 
«  ce  ery,  et  si  après  lesdits  trois  jours  ils  sont  trouvés  oiseux  ou  jouant  au  dez  ou  men- 
«  «fiant,  ils  seront  pris  et  mi»  en  prison  an  pain  et  à  l'eau,  et  ainsi  tenus  l'espace  de  quatre 

*  jours,  et  quand  ils  auront  été  délivrés  de  ladite  prison ,  s'ils  sont  trouvés  oiseux ,  ils 
<  seront  mis  an  pik»ry,  et  la  tierce  fois- signés  au  Iront  d'un  fer  chaud.  • 

Ces  dîsporitions,  d'une  sévérité  cruelle,  indiquent  assez  que  le  mal  était  excessif;  mais 
îi  ne  snffisait  pas  de  défendre  à  ces  malheureux  une  dangereuse  et  coupable  oisiveté,  il 
aondt  laUn  leur  indiquer  on  leur  fournir  les  moyens  de  la  faire  cesser.  C'est  à  quoi  l'or- 
doaaance  ne  pourvoit  pas,  et  bien  que  cette  pensée  soit  ou  nous  paraisse  fort  simple,  il 
a  Edln  fdnsienrs  siècles  pour  la  foire  germer  dans  l'esprit  des  hommes. 

Il  y  a,  dans  cette  <H*donnance,  une  autre  disposition  très-remarquable  pour  le  temps. 

*  EUe  défend  f  de  faire  l'aumêne  manuellement  aux  gens  sains  de  corps,  ni  aux  gens  qui 

*  passent  besogne  faire;  mais  à  gens  aveugles,  malhaignes  ou  impotents.  » 

(Test  la  première  fois  que  cette  défense  parait  dans  nos  lois.  Toujours  renouvelée  de- 
pois  et  toujours  riolée,  elle  semble,  malgré  sa  prudente  sagesse,  s'opposer  vainement  aux 
p<>nf  hauts  les  plus  n^es  et  les  plus  doux  de  l'âme. 
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A  côté  de  l'ordonoance  si  rigoureuse  de  1350,  nous  voyons,  sons  le  m^ne  prince ,  la 
fondation  plus  hnmaîne  (1362)  de  Chôpiial  du  Suinl-Etprit,  en  faveur  des  enfants  or» 
pbelins  de  père  et  de  mère  et  nés  en  Intime  mariage.  C'est  la  première  tnce  (fans 
notre  histoire  d'une  fondation  en  faveur  des  enfants.  Cet  hôpital  existait  encore  so«s 
Louis  XIV. 

Nous  trouvons  en  1364  une  ordonnance  de  Charles  Y  qui  rappdte  aux  avocate  et  aux 
procureurs  qu'ils  doivent  donner  leurs  soins  gratuitement  aux  pauvres  et  nmârables 
personnes,  et  qu'ils  doivent  les  otttr  diligemment  ei  le*  déUoter  britfmetU. 

Par  son  règlement  (1370)  pour  la  communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  ce  même 
monarque  leur  prescrit  de  panser  gratuitement  les  pauvres  qui  ne  seront  pas  reçus  dans 
les  hôpitaux. 

En  1403,  Chartes  VI  déclare,  par  un  édit,  qu'il  exempte  les  [ouvres  mendiants  de 
l'aide  qu'il  faisait  lev^  pour  soutenir  les  frais  de  la  guerre  contre  les  Anglais.  —  La 
charité  semble  assez  superflue. 

En  1445,  par  lettres  patentes.  Chartes  VII  fonde  à  Paris  un  hôpital  en  faveur  des  or- 
phelins nés  en  légitime  mariage,  et  il  n'admet  pas  ceux  dont  les  parents  ne  sont  pas 
connus,  ne  voulant  pas  donner  un  eqpouragement  à  l'inconduite. 

En  1624,  arrôt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  remparts  de  Paris  soient  relevés  par 
les  pauvres  valides  afin  de  leur  faire  attendre,  en  venant  à  leur  aide,  les  résuluts  de  la 
moisson. 

François  I*',  qui  a  fait  beaucoup  pour  la  légidaUon  charitable,  paraît  éomme  le  fon- 
dateur des  bureaux  de  bienfaisance,  en  prescrivant,  par  son  ordonnance  de  1S36,  les  se- 
cours à  domicile,  f  Les  paroisses  devaient  nourrir  et  entretenir  les  pauvres  invalides 
«  qui  ont  chambres,  logements  ou  lieu  de  retraite.  » 

En  1536,  l'hôpital  des  Enfants-de-INeu,  appelé  depuis  Enfanit-houget,  est  fondé  4 
Paris.  Cet  hôpital  était  destiné  spécialement  aux  orphelins  étrangers  dont  les  parents 
étaient  morts  à  l'Hôtel-Dieu.  Deux  ans  après,  un  arrêt  du  parlement  pwmet  de  quêter 
pour  eux. 

En  1643,  parut  un  édit  pour  réprimer  les  graves  abus  introduits  par  le  clergé  dans 
l'administration  des  hôfutaux. 

Cet  édit  donne  le  droit  aux  baillis  et  sénéchaux,  M  autres  juges,  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  et  maladreries  avec  faculté  de  remplacer  les  administrateurs. 

A  la  même  époque,  parait  une  ordonnance  qui  réglemente  la  communauté  des  pau- 
vres de  la  ville  de  Paris.  Cette  ordonnance  fM*e8critaux  évoques,  aux  notaires,  d'engager 
les  pénitents  et  les  mourants  à  fùre  des  générosités  à  cette  communauté  :  disposition 
conservée  et  étendue  par  Louis  XIV  dans  la  célèbre  ordonnance  de  l'hôfàtal  général 
auquel  elle  fut  appliquée.  Elle  indique  comment  les  curés  doivent  agir  afin  de  ne  pas 
laisser  ces  libéralités  occultes;  elle  enjoint  aux  habitants,  sousdes  peines  très-sévères,  de 
venir  au  secours  de  la  communauté;  enfin,  elle  veut  que  les  mendiants  valides  sment 
obligés  de  travailler. 

En  1644,  François  I*'  crée  un  bureau  général  des  pauvres,  dont  l'administration 
est  confiée  à  quatre  conseillers  au  parlement  et  à  treize  bourgeois. 

Ce  bureau  avait  le  droit  de  lever  diaque  année,  sur  les  princes,  les  seigneurs,  les 
ecclésiastiques,  les  communautés,  et  sur  les  bourgeois  et  propriétaires,  une  taxe  d'au- 
mône pour  les  pauvres,  et  il  avait  juridictien  pour  contraindre  les  cotisés. 

Ici  commence  à  paraître  la  taxe  des  pauvres  qui  s'établit  six  ans  après. 
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Ea  tM6,  François  I«'Mtennr«giatrer  airparlement  une  dédaration  qui  doDiie  l'ordre 
aa  prévit  des  nareinads  et  aux  ^bevins  de  la  ville  de  Paris  d'ouvrir  des  ateliers  de 
mmùl  poar  les  meadiants  valides,  sans  distineticm  de  sexe.  Elle  ordonna  qa'il  serait 
metàSé  i  tons  mendiants  de  se  rendreau  lien  qui  serait  ordonné,  pour  éti-e  «  employés 
«  i  oeadHes  œuvres,  aux  taux  et  salaires  qai  leur  seraient  arUtrés,  et  ce  sous  peine 
<  da  femit,  ^ik  étaient  trouvé»  mendiant  après  lesttites  œuvres  commencées.  > 

Cette  ordoonaoca  portait^  ea  outre ,  <  que  les  mendiants  valides  seraient  contraints 
«  de  travailler  pour  gagner  leur  vie,  qneehaeun  pourrait  sairir  ceux  qui  s'y  refuseraient 
«  et  les  conduire  à  la  lustiee  la  plus  vdnne,  où  ils  seraient,  air  la  déclaration  de  denx 
•  léflMMN  seulement,  punis  publiquement  des  verges  et  en  outre  bannis  du  pays  à  temps 
«  on  i  perpétuité.  >  Par  cette  ordonnance,  qui  interdit  la  mendicité  sous  des  peines  si 
riganraaKS,  la  coaadition  du  travail,  est  enfin  établie. 

L*9  iaillet  1647,  parut  un  édit  de  Henri  II ,  daté  de  Saint-Geranin-en-Laye,  qin 
à  chaque  habitant  de  Paris  de  payer  une  taille  et  collecte  particulière  pour 
aox  besoins  des.  pauvres  dont  le  nombre,  malgré  les  nombreux  édita  rendus 
contre  cbx^  ne  Êdsait  qae  s.'accroUre  de  jour,  en  jour. 

Les  mendiants. forent  alors  divisés  en  trois  classes  :  les  moidiants  valides,  les  men- 
diants invalides  sans  feu  ni  lieu,  et  les  pauvres  malades  n'ayant  aucun  moyen  de  gagner 
lear  vie. 

Des  travaux  publics  furent  de  nouveau  ouvwts  pour  les  pauvres  valides  qui  y  étaient 
condaits  de  force  et  avec  menace  des  peines  les  i^us  sévères,  s'ils  tentaient  de  s'y  sous- 
tnire.  Les  antres  forent  mis  à  la  charge  des  paroisses,  et  les  derniers  meuét  et  distribués 
dans  les  hôpitaux  et  maisons  de  Dieu. 

En  1&&1 ,  comnoice  à  paraître  h  véritable  taxe  des  pauvres  ébauchée  par  François  I", 
d'dwd  à  Paris,  pois  dans  tout  le  royaume.  Dans  le  Bouvel  édit,  Henri  II  déclare 
que  les  mendiants  sont  quaû  itmumérabUs  à  Paris,  et  que  f  les  quêtes  et  aumosnes  que 
«  l'on  vDoloit  recouvrer  par  semaines  en  diaoune  paroisse  sont  tant  diaunuées,  et  s'est 

<  ladwitédela  ^part  des  (dus  aisés  manMits  et  habitants  d»  notre  ville  tant  refr<Mdie, 
4  ^'destmal  aisé  et  ùnpossible  de  plus  continuer  l'aumosne  desdits  pauvres  que  l'on  a 
«  aecenttaaé  leur  distribuer  par  «lacune  scanaine,  chose  qui  nous  vient  à  très-grand 

<  regrtc  et  déplaisir.»  AfNrès  ce  préandwile,  .cet  éditordAune  de  créer  des  commissaires 
>  par  le  pailaaent.à  l'effet  de  rechercher  ce  que  chacun  voudra  libéralement 
par  seasaine  pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  de  nourriture  des  pauvres. 

ieprine^ie  aonvean  de  la  malnalM  s'introduit  dans  les  statau  des  confréries,  des  cor- 
paralions  des  aits  et  métiers;  chacun  devant  soigner  ses  malades,  secourir  ses  pauvres. 

Dans  cet  «qwsé,  peut^tre  trop  rainde,  et  que  les  Umites  nécessairement  étroi- 
tes qai  nous  stmt  inqtosées  ne  nous  permettent  pas  d'étendre  davantage,  nous 
■«■a  tmm  mua  féale  de  di^Knitions  qui  ont  leur  intérêt,  sans  doute,  mais  moins 
grand,  ntoins  général,  moins  absolu  que  celles  signalées  par  nous  à  l'attention  de  nos 
kdears.  Noos  ne  pouvons  cependant  passer  sous  ùlenee  le  préambule  et  les  principales 
éj^BaitJM»  de  l'édit  de  IfiOl,  tant  l'un  et  l'autre  respir^u  la  sagesse  et  l'amour  de 
rkaoMnité.  Nos  Jecteais  ne  s'en  étOBaenmt  pas»  en  se  rappdant  que  le  grand  citoyen 
tpi  les  rédigea  fut  le  diancelior  Michd  de  L'H^iNtal,  cet  homme  en  qui  se  réunissaient 
nae  si  grande  inleUigeaoe  et  une  âme  si  belle. 

Dans  le  préambale  de  cet  édit  de  CharksIX,  daté,  de  Fontainebleau,  le  roi  déchire , 
<  après  avoir  esté  duemeat  infonné,  en  nostre  conseil,  que  les  hôpitimx  et  autres  lieux 
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<  pitoyables  de  noslre  rojrauoie  ont  este  cy-devanl  si  mal  adBÛniMrés  qae  plaiie«n  k 

<  qui  cette  charge,  a  esté  commise  approprient  à  eux  et  appliquent  i  lear  proit  la 
f  meilleure  partie  des  revenus  d'iceux ,  et  ont  quuti  abeU  le  nom  d'hot^ItU  et  Slmt- 

<  pitalité,  etc.,  défraudant  les  pauvres  de  leur  due  nourriture... pour  y  ranétUer 

<  comme  vtms  conservateurs  des  biens  des  pauvres ,  nous  statuons  et  ordonnoBS  qw 

<  tous  les  hospitaux,  maladreries ,  léproseries  et  autres  lieux  pitoyables ,  smt  qu'ils 

<  soient  tenus  à  titre  de  bénéfice  ou  autrement  es  nlles ,  bourgades  ou  viUagM  du 
I  royaume ,  seront  désormais  régis ,  gouvernez  et  de  revenu  d'iceux  administrez  p»r 

<  gens  de  biens,  solvables  et  résidents ,  deux  au  moins  dans  docun  lieu ,  lesquels  se- 

<  ront  élus  et  commis  de  trois  ans  en  trois  ans  par  les  personnes  eeclésiastiqaes  o« 

<  laïques  à  qui  par  les  fondations  le  droit  de  présentation,  nomination  ou  provision  ap> 

<  partiendra.  Ces  administrateurs  seront  destitnaUes,  en  cas  de  malversation ,  saas 

<  pouvoir  être  conUnuez  après  tesdits  trois  ans.  * 

Par  une  disposition  bien  digne  du  noble  cœur  de  l'illustre  chancdier,  les  adaisiali»- 
leurs  des  hôpitaux  doivent  recevoir  gracieusement  et  faire  traiter  hummnetnemt  les 
malades  non-senlemenl  des  villes  et  lieux  circonvoisins,  mais  encore  les  passants. 

C'est  l'unique  fois  sans  doute  que ,  dépouillant  son  aostère  inOexibiltté ,  la  loi  s'est 
exprimée  avec  tant  de  douceur. 

Les  juges  de  chaque  localité  doivent  tous  les  ans  faire  dresser  procès-verbal  confeta- 
lant  l'état  des  lieux  des  hôpitaux  et  l'envoyer  au  chancelier.  Les  adainistrateurs  de 
ces  établissements  étaient  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion,  chaque  année,  ttm$ 
des  deniers  reçus  que  des  meubles  ,  desquds  les  nouveaux  administrateurs  prendroM 
cliarge  sur  inventaire  signé. 

On  trouve  dans  cette  dernière  disposition  le  germe  he«ireox  de  la  comptabiMté-ma- 
lières  prescrite  par  l'ordonnance  de  1831,  et  destinée  à  rendre  pr^que  impossible  toute 
espèce  de  déprédation. 

L'ordonnance  de  Moulins  en  15€6,  plus  souvent  citée,  quoiqu'^e  soit,^  notre  avis, 
moins  remarquable,  renouvelle  l'ordre  aux  villes ,  bourgs  et  villages  de  secourir  leurs 
pauvres  et  défend  à  ces  derniers  de  demander  l'aumône  hors  du  tien  de  leur 
domicile  ;  <  et  à  ces  fins,  seront  les  habitants  tenus  de  contribuer  à  la  noarritore  des»- 

<  dits  pauvres,  selon  leurs  facultés,  à  la  diligence  des  maires,  échevins,  consuls  et 
«  marguilliers  des  paroisses.  >  Cette  ordonnance  complète  l'enseudtle  de  la  législation 
charitable  que  nous  a  léguée  un  des  plus  grands  hommes  d'État ,  une  des  gloires  les 
plus  pures  dont  s'honore  la  France.  On  retrouve  dans  ces  lois  justes,  bioiveillantes  et 
termes,  l'homme  vertueux  qui,  sur  le  déclin  d'une  vie  glorieuse,  pouvait  dire  avec  un 
nvhle  orgueil  :  <  J'ai  soutenu  les  affligés  contre  ceux  qui  les  voulaient  opprimer ,  les 

<  pauvres  contre  les  riches ,  et  les  faibles  contre  les  fbrts.  i 

Un  édit  de  la  même  année  porte  que  les  effets  mobiliers  des  enlânts  de  l'hôpital  du 
Saint-Esprit  qui  y  décéderont  appartiendront  audit  hôpital. 

Le  fait  le  plus  intéressant  que  nous  offre  1  histoire  de  la  législation  charitable  après 
les  quarante  années  qui  suivirent  l'ordonnance  de  Moulins  ^  années  pendant  lesquelles 
les  lois  données  par  L'Hôpital  furent  toujours  en  vigueur,  est  la  création ,  par  un  édit 
spécial  de  Henri  IV,  d'une  maison  royale  destinée  à  servir  de  refuge  à  ses  vieux  com- 
pagnons d'armes ,  gentilshommes ,  capitaines  ou  soldats  estropiés ,  vieux  et  caducs  dont 
la  misère  affligeait  son  cœur.  Cette  fondation  fut  établie  dans  la  maison  royale  de  la 
ch.trilc  chrctiennc  ,  sise  au  faubourg  Saint-Marcel  avec  toutes  ses  dépendances  et  ap- 
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partemaBces.  On  retrouve  dans  cette  création  la  première  pensée  de  la  fondation  de 
1-Mld  des  Invalides. 
Pmdant  b  minorité  de  Louis  XIII,  la  régente  rendit ,  en  1612 ,  un  édit  dont  le  but 
la  referme  des  hôpitanx  ;  une  chambre  supérieure  fut  instituée  à  cet  ^et,  laqoelle 
eemppotée  des  magistrau  les  plus  âevés  dans  l'ordre  civil  et  judiciaire.  Les  dispo- 
adoptées  par  cette  chambre  pour  la  réforme  des  hôpitaux  sont  fort  sages,  mais 
OB  me  peat  Itmer  ^laleœent  cdles  qui  concernent  les  pauvres.  Méconnaissant  la  tendre 
ckarité  qae  L'B6pital  inscrivit  dans  ses  lois,  l'édit  de  Louis  XIII ,  ou  plutôt  de  Marie  de 
Médias ,  vent  que  les  pauvres  renfermés  dans  les  bôjMtaux  y  soient  traités  et  nourris  te 
Tpbu  nutèrement  possièk.  A6n  de  ne  les  plus  entretenir  dans  leur  oisiveté,  ils  y  seront 
eaiployés  à  mondre  le  Ué  dans  des  moulins  à  bras,  scier  des  ais  ,  brasser  la  bière , 
battre  d«  dment  et  autres  ouvrages  pémbks.  Ils  remettront  le  soir  le  travail  de  chaque 
jovr,  autrement  ils  seront  châtiés  à  la  discrétion  des  mattres. 

Ce»  remèdes  violents  ne  détruisirent  pas  le  mal  qu'ils  n'attaquaient  pas  dans  sa 
racne,  et  h  mendicité  s'accrut  de  telle  sorte  que  moins  de  trente  ans  après,  sons  le 
r^gae  snivant ,  une  véritable  armée  de  mendiants ,  s'élevant  à  quarante  mille  environ , 
■it  le  reposetb  sécurité  de  Paris  en  un  tel  péril  qu'ils  y  excitèrent  jusqu'à  huitémeutes 
dans  une  année.  En  présence  de  semblables  désordres ,  la  société  tout  entière  s'émut 
et  les  nu^strats  et  les  gens  de  Inén  se  réunirent  chez  le  président  de  BdUèvre.  On 
jeta,  dans  ces  réunions,  les  premières  bases  de  l'édit  de  1656,  édit  qui  ajoute  à  la  gran- 
deur de  Louis  XIV  la  gloire  d'avoir  donné  à  la  France  un  code  qui ,  malgré  de  nom- 
breuses împ^ections,  n'en  est  pas  mcnns  le  premier  code  hospitalier  complet  qu'ait 
possédé  notre  pays.  Dans  le  préambule  de  cet  édit  en  83  articles ,  le  roi  déclare  que  : 

<  redit  du  roi  son  père  de  1612  n'a  porté  qu'un  remède  impuissant  au  mal  et  n'a  eu 
(d'ellet,  encore  iniparbitement,  que  pendant  cinq  à  six  ans,  tant  par  le  manque  d^auto- 

•  rite  nécessaire  dans  les  administrateurs  des  hôpitaux,  que  par  le  défeut  d'emploi  des 
«  pauvres  dans  les  œuvres  publiques  et  manufactures....  que  par  la  suite  des  désordres 

•  et  lenalhenr  des  guerres,  le  nombre  des  pauvres  s'est  accru  au-delà  de  la  créance 

<  connmne  et  que  le  mal  est  devenu  plus  grand  que  le  remède  ;  que  le  libertinage  des 
«BMadiants  est  venu  jusqu'à  l'excès  par  un  malheureux  abandon  à  toutes  sortes  de 

.  4|a'îk  vivent  dans  l'habitude  de  tous  les  vices ;  c'est  pourquoi,  voulant 

'  sa  reconnaissance  à  Dieu  pour  les  grâces,  etc.,  par  une  royale  et  chrétienne 
«appGealîon  aux  choses  qui  regardent  son  honneur  et  service et  agissant  dans  la 

<  coaduite  d'un  si  grand  œuvre  non  par  ordre  de  police ,  mais  par  le  seul  motif  de  la 

<  ehvHé,  voulons ,  etc.  > 

L'adaônistratitHi  de  l'hôpital  général,  dont  le  roi  lui-même  entend  être  conservateur 
et  protecteur ,  est  ccmiposée  :  1°  d'une  sorte  de  commission  administrative  à  la  tête  de 
laquelle  étaient  placés  M.  de  Bellièvre,  premier  président  au  parlement,  le  procureur 
général,  le  surintendant  des  Bnances  Fouquet,  l'archevêque  de  Paris,  le  premier  prési- 
dcal  de  la  cour  des  aides,  le  lieutenant  de  police  et  le  prévôt  des  marchands  ; 

2*  De  directeurs  et  administrateurs  dont  les  pouvoirs  étaient  tels  qu'un  magistrat 
rcHhre  da  siècle  snivant  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  corps  dans  le  royaume  auquel 
U  mit  été  damné  des  pouvoirs  aussi  étendus.  ElTectivement  ils  avaient  le  droit  de  recevoir 
(oasdoBs,  legs  et  gratiBcations,  etc.;  d'acquérir,  changer,  vendre  ou  aliéner,  sans  être  as- 
treints à  aucune  formalité ,  tous  héritages ,  tant  fiefs  que  roture ,  etc.;  d'acqtiérir  des 
dooMines  du  roi  on  de  quelque  personne  que  ce  soit,  de  donner  et  disposer  de  tous 
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le$  èieHs,  nuuUeset  imnuuMei  diidit  bdpUal,  selon  qu'ils  jugeront  à  propos.....  nos 
qu'ils  en  soient  re<;NmiaMe(,  ni  tenus  d'en  rendre  aucun  compte  à  ^nelqtu:  peiMime  fM 
ce  M<(,-etc. 

Les  diretteurs  étaient  nommés  à  vie,  U&  avaient  tout  -pouvoir  et  autorité  de  ■dâree- 
tion,  administration,  connaissance,  juridiction,  police,  conrectiwi  et  ckàlMaait  mu 
tous  les  pauvres  nraidiants  de  la  ville  et  fanboui^  de  Paris. 

Tous  les  agents,  tous  les  moyens  de  répression,  tels  que  baillis,  sergmts  des  pauvre», 
orcfaers,  gardes,  officiers,  poteaux,  carcan,  prison,  baises  fosses,  etc.,  tout  était  à  lears 
ordres  pour  exercer  cette  exorlûtante  aitterité. 

Ils  étaient  exemptés  de  tout  service,  charge  ou  contribution  ;  ils  avaient  le  droit  de 
faire  des  quêtes,  d'avoir  des  troncs,  bassins,  grandes  «t  prîtes  boites,  dans  let-égiiaesy 
carrefours  et  jusque  dans  les  magasins  et  boutiques  des  mardiands,  en&t  éuift  Moft 
les  lieux  où  l'on  peut  être  excité  à  dire  la  charké. 

Il  fallait  que  le  mal  fût  ÏAea  grand,  en  effets  pour  «m(doyer  de  tels  renàées. 

Les  prêtres  chargés  du  spirituel  dans  l'hôpital  général  étaient,  à  l'égard  4e  la  po- 
lice, dans  tentière  dépendance  des  directeurs. 

Par  cet  édit,  défense  rigoureuse  était  faite  de  neadin*  ni  en  secret  ni  en  pdbiic, 
sous  peine  du  fouet  pour  la  première  fois  et  d^  galères  pour  la  seconde. 

Les  pauvres  Paient  divisés  en  deux  catégories  :  la  prenne  reniermait  les  pères  de  fa- 
mille et  les  pauvres  honteux  assistés  des  paroisses,  auxquels  on  devait  accorder  des  secours 
à  domicUe;  tous  les  autres  étaient  dans  la  seconde  catégorie  et  devaient  élre  renfennés 
dans  l'hôfMtal  général,  occupés  à  des  travaux  manuels  suivant  leur  âge,  leur  force  ealear 
sexe.  Pour  stunuler  leur  paresse,  le  tiers  du  produit  de  leur  travaU  devait  leur  appar- 
tenir et  les  deux  autres  tiers  revenaient  à  l'hôpital.  Cette  disposition,  tout  à  la  fois  hor 
maine  et  sage,  est  restée  dsms  nos  lois. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement  gigantesque  (il  comprenait  doq  établîar 
semoils  autrefois  distincts,  la  Pitié,  le  Refuge,  les  maisons  et  hôpital  de  SeifMon,  la 
Savonnerie  de  ChaiUot  et  Bicétre  et  ses  dépendances),  des  privilèges  immenses,  des  li- 
béralités inouïes  lui  furent  accordés  ;  les  quêtes,  les  dons,  les  aumônes,  les  kgs,  les 
amendes,  les  confiscations,  dotèrent  et  enrichirent  l'hôpital  général.  Cbaonn,  de  gré  ou 
de  force,  apporta  son  tribut,  dq»ms  le  roi  jusqu'au  plus  taondtle  artjsa».  .Tout  devint 
occasion  de  libéralité  pour  rhô(Htal,  de  privilège  pour  ses  moindres  «mpleyés.  Le  droit 
établi,  en  &veur  des  pauvres,  de  la  lev^  du  sixième  ea  sus  du  prix  des  biUets  d'eatrëe 
dans  les  spectacles,  vint  se  joindre  aux  dotaticms  de  l'h^Mtal  général. 

Les  biens  et  effets  des  pauvres  qui  décèdent  dans  les  hospices,  jusqu'alors  roidus  à 
leurs  Aunilles,  sont  dévolus  à  l'hôpital  général. 

D'un  autre  côté,  la  défense  remarquable  du  rm  Jean,  de  faire  l'aumône  man«eU^ 
ment,  est  renouvelée  et  fort  étendue,  puisqu'il  s'y  joint  une  pénalité  et  qu'on  inflige 
une  forte  am^ide  aux  transgresseurs. 

On  doit  aussi  à  Louis  XIV  les  dispositions  r^emoitaires  pour  le  service  de  saaté 
des  militaires  m^ades  traités  dans  les  hôpitaux  civils,  dispositions  k  peu  près  analo- 
gues à  celles  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Enfin,  étendant  sa  sollicitude  à  la  classe 
si  malheureuse  des  enfants  trouvés,  Louis  XIV  prit  sous  sa  protection  un  établissement 
déjà  formé,  et  sur  lequel  nous  allons  arrêter  quelques  instants  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Déjà,  dans  les  siècles  antérieurs,  Jean  II,  Charies  VI,  Françcns  I«' et  Louis  XIII  avaient 
fondé  plusieurs  établissements  destinés,  les  uns  aux  enfants  orpbdins  nés  en  légitime 
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1»  antres  aux  «nCBiits.brpheiiBS  de  père  et  Bière  étraagers  morts  dans  les 


s  AndatiaBS,  restreùites  tout  à  la  fois  dans  le  bat,  le  nombre  et  les 
BoyeBS  n'étaient  que  de  ùmples  essais,  n'apportant  aucon  soulagement  aux  malr 
bears  des  pauvres  enfants,  tristes  fruits  de  l'inconduite  et  de  la  misère,  dont  la  ^e 
étùt  nfeHmainement  sacriiée  par  des  expositions  si  baiinres  (1)  que  -des  lettres 
patentes  de  Louis  XIV,  faisant  un  don  à  l'hôpital  général,  déclarent  <  que  de  ces  enCuits 

<  il  suait  presqne  impossible  d'en  troavw  un  bien  petit  nombre,  depuis  plusieurs  an- 

<  séss,  qoi  ait  été  garanti  de  là  mort.  » 

L'horrâile  destin  de  ces  imocentes  créatnras  toucha  d'une  généroise  coiapassion  le 
patemei  de  Vincent  de  Panle  dont  les  prédicatioitt,  les  travaux,  les  sacrifices 
;à  la  bi  conrOBBés  par  le  succès,  et  la  maison  que,  de  son  vWant,  il  avait  iastituée 
bt^nprès  sam(nt,ad(^ptéeet  dotée  par  le  roi  qui  lui  conféra,  par  un  édit,  le  nom  d'Hô- 
pital des  Ea&itts  Trouvés  ;  f  étant  bien  aisedeeatuerver  et  maùtenir  un  si  bon  œuvre 
c  et  de  fétaUir  le  fta&  solidenHnt  possible.  >  Là,  ces  infortunés  ébuent  admis  sans  dis- 
tinciisB,  «t  leoraort  dsfvintirdqet  de  ta  solUcttnde  des  législateurs;  soit  pour  leur  en- 
tretien anqnd  il  fot  généreusement  pourvu,  soit  pour  organiser  les  soins,  la  [«roteetioB, 
h  tmelle  qui  devaient  lessntvre  jusqu'à  26  aiu. 

On  reconnaît  dans  les  r^^cnients  donnés  à  l'Hôpital  dès  Enfimts  Trouvés,  sinon  la 
BHÛi,  du  nitrân  Finlnenee  diaritaUe  et  compatissante  de  cdui  qid  âispira  et  selUcita 
cette  ovation. 

Vsiei  les  principaux  règlements  qnî  ftirent  rédigés  dans  rntérét  de  ce  service.  Les 
devaient  jrisiter  tontes  les  semaines  les  registres  snr  lesquels  éuient 
les  noois  des  enfants  admis  dans  l'hôiMtal,  et  en  parafer  les  feuilles,  examiner 
tons  Ws  srais  les  recettes  et  les  dépenses.  Les  dames  de  charité  devaient  visiter  les 
enCiats  le  ^nssoovent  possible;  veiHer  à  ce  que  les  sœurs  de  la  Charité  les  servissent  bien 
et  en  prissent  tons  les  sofais  eOnvenaUes  ;  aroir  soin  que  les  sœurs  visitaaaeBtsouvait  les 
tmbat»  BBÔs  en  nourrice  hors  Pbôpiul,  faire  les  marchés,  iiebeter  les  toiles  et  tout  oe 
qni  csnterne  les  hatsllemaits  des  eofiatt  avec  l'argent  que  les  adonBÙtrateurs  de- 
vwealknr  remettre  i  cet  effet. 

Les  daiMs  de  charité  qui  avaient  des  terres  firent  mppKées  de  viaiter  les  nourris- 
sons qnî  se  trouvaient  dans  leur  voisinage. 

Vmt  maison  de  convalescents  fut  affectée  au  service  des  enfants  trouvés. 

Bes  récompenses  étaient  offertes  aux  nourrices,  afin  de  les  attirer,  etsnrtont  de  les 
aitaeker  aux  en&nts.  Cette  sage  disposition  a  été  consCTvée  dans  nos  Ms. 

Les  prix  des  mois  de  nourrice  étaient  de  huit  livres  pour  le  premier  mois  de  la  jvie . 
de  renfrnt,  sept  livres  du  premier  mois  à  ira  an,  six  livres  d'un  an  à  deux,  et  cinq  li- 
vres de  cet  Age  à  sept  ans,  époque  à  laquelle  finissait  le  sevrage. 

Cette  dépense  diminuait  ensirite  ;  on  payait  seulement  quarante  livres  par  an  pour  ces 
cnbnts,  cette  pension  était  conservée  aux  filles  jusqu'à  ce  qu'«lles  eussent  accompli 
knr  seîaiènie  année  ;  elle  ne  durait  pour  les  garçons  que  jusqu'à  leur  quinzième  année. 
Os  étaient  *  alors  présumés  en  état  de  rendre  service  à  ceux  qui  s'en  chargeaient,  et 
«  anqads  ils  devaient  être  soumte  et  oèéissants  comme  à  leurs  père  et  mère.* 

Les  en^ts  engagés  d'abord  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  condition  qui  fut  ensuite 

>l;  A  celle  époque ,  on  veiidut  presque  publiquement  les  enfants  nouveau-nés  ,  et  le  prix  en  était  de 
«n^  s«a». 
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réduite  à  celui  de  vingt  ans,  comme  plus  équitable,  devaient  recevoir,  an  sortir  de  ce 
temps  d'engagement,  des  personnes  au  service  desquelles  ils  étaient  engagés,. un  troos-^ 
seau  complet  et  fixé,  plus  une  somme  d'argent  qui  iiit  d'abord  de  trois  cents  livres,  puis 
réduite  à  deux  cents. 

Par  cette  fondation  fut  complété  l'ensemUe  d'un  code  qui,  s'il  ne  fut  pas  le  meilleur 
possible,  était  peut-être  alors  le  seul  possible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  mesures  prises  pour  la  ré|H*ession  de  la  moidicité  eurent  un 
succès  momentané  si  complet  que  Paris,  dit  un  historien,  elumgea  de  face  le  jour  de 
l'installation  de  l'hôiMtal  général.  Hais  ce  succès  dur*  peu  ;  une  foule  de  mendiants  ac- 
courus des  provinces  vinrent  remplacer  promptement  ceux  que  la  vigUance  des  direo* 
teurs  avait  ou  emprisonnés  ou  fait  changer  de  conduite,  par  la  crainte  qu'ils  inspinienL 
Les  désordres  se  renouvelèrent  et  s'accrurent  à  ce  point  qu'un  archer  de  l'hôpital  foi 
tué  en  fiiisant  son  devoir  par  on  soldat  aux  gardes  françaises.  Pluneurs  individas  fareot 
pendus  ou  condamnés  aux  galères  par  arrêt  du  parlement,  qui  intervint.  Une  ordon- 
nance du  doc  de  Grammont  détend  anx  soldats  de  son  régiment  d'insalter  les  archers 
de  rhô{Mtal.  Enfin,  la  déclaration  de  1662,  en  étendant  l'ordonnance  dite  de  rh6piul 
général  à  la  France  entière,  mit  encore  une  fois  un  terme  aux  désordres  causés  par  les- 
mendiants,  qui  poussaient  Thorreur  du  travail  à  ce  point  que,  dans  une  épidémie  qoL 
ravagea  les  campagnes,  les  laboureurs  malades  ne  purait,  à  aucun  prix,  se  procura:  des 
bras  pour  rentrer  les  moissons  abandonnées  dans  les  champs. 

Les  mesures  employées  pour  la  répression  de  ta  mendicité,  efficaces  dans  les  tomps  où 
le  travail  peut  assurer  au  mendiant  totalité  ou  portion  de  sa  «iri)si8tance,  s(Ht  en  liberté, 
soit  dans  les  établissements  spéciaux,  devinrent  tout  à  fait  insoffisantes  à  ces  époqœs. 
désastreuses,  où  la  misère  atteignit  même  les  classes  aisées.  Ainsi  les  années  1699, 1700,  et 
surtout  la  fatale  année  de  1709,  rendirent  la  misère  si  générale  que  Vanban  écrivait  :  c  Qae 
«  le  dixième  au  moins  de  la  population  du  royaume  était  réduit  à  la  mendicité  et  men- 
c  diait  effectivement.  >  Toutes  les  ressources  furent  employées  alors;  on  établit,  «a 
doubla  plusieurs  impdtt,  et  l'on  fut  forcé  de  vendre  même  les  fonds  de  l'Hôtd-Diett  pour 
venir  au- secours  des  pauvres. 

Après  ces  temps  malheureux,  on  respira.  Les  mesures  rigoureuses  prises  contre  I» 
mendicité,  et  qui  furent  constamment  soutenaes  et  confirmées  par  les  paiiements,  pa- 
raissent avoir,  en  partie,  atteint  leur  but. 

Le  régent  et  Louis  XV,  dans  le  siècle  suivant,  semUent  avoir  porté  une  attention  spé- 
ciale sur  la  classe  toujours  si  intéressante  des  enfants  trouvés.  Parmi  les  actes  destinés 
à  améliorer  leur  sort,  nous  citerons  seulement  une  disposition  prise  par  le  duc  de  Choi- 
seul,  disposition  qui  nous  parait  importante  et  regrettable. 

Pour  faciliter  le  placement  des  enfants  trouvés  du  sexe  masculin,  elle  powettait  à  ces 
enfante  de  tira-  au  sort  â  la  milice  an  lieu  et  place  de  pareil  nombre  d'enfante,  frères  on 
neveux  des  chefs  de  famille  qui  les  avaient  élevés  gratuitement  depuis  leur  enfance. 

Plusieurs  édite  du  roi  et  arrête  des  parlemente  maintinrent  du  reste  en  vigueur,  jus- 
qu'en 1789,  la  législation  donnée  par  Louis  XIV. 

Une  nouvelle  institution,  due  à  Louis  XVI,  com|délera,  en  le  terminant,  l'esquisse  du 
tableau  de  la  législation  charitable  des  siècles  antérieurs  ;  nous  voulons  parler  de  l'oitg^ 
nisation  des  mouls-<le-piété  en  France. 

Plusieurs  clablissemente  de  ce  genre,  qui  existaient  dans  des  villes  conquises,  avaient 
clc  sanctionnés,  mais  aucun  n'avait  été  créé.  Ce  ne  fut  qu'en  1777,  le  9  décembre,  (pic 
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paiPAËE.  XIII 

LoMs  XYI  d^Tra  des  lettres  patentes  qai  en  établirent  un  à  Paris,  à  Pinstar  de  ceux 
dlttUe,  mais  sur  des  bases  bien  moins  larges  et  moins  libérales. 

Tds  sont  les  principaux  monvooMnts  de  la  Wgfslation  charitable  des  temps  anté- 
à  1789.  Alors  nne  ère  nouvelle  se  prépara  :  le  progrès  des  lumières,  les  enseigne- 
de  la  pluHesophie  se  firent  smtir  dans  U6  prenders  travaux  de  l'Assemblée  constî- 
toaate,  et  le  rapport  du  vertueux  La  Rocbefoncanlt-Liaiioourt,  sur  les  moyoïs  de  détruire 
b  aeadiàté,  est  Pexpression  la  plus  noble  et  la  plus  vraie  de  la  direction  des  esprits  à 
céda  ^M>qiie,  ce  qui  noua  engage  à  en  donner  l'analyse. 

M.  de  Liascoart,  pénétré  de  cette  idée  que  le  som  de  vriller  à  la  snbsisunce  du 
pauvre  a'ett  pas  pour  la  ctfastitution  d'un  empire  un  devoir  moins  sacré  que  celui  de 
à  la  conservation  de  la  prqxiété  du  riche,  émet  ce  principe  que  tout  homtnt 
A  ta  tuèmtmue.  La  société  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  tons  ceux  de 
qui  pourront  en  manquer. 

Ptmr  daaatr  à  cette  vérité  toate  «a  force,  a|o«te-t^,  il  faut  reconnaître  que  le  travail 
est  Je  moyen  de  subsistance  qui  doit  èy«  donné  aux  pauvres  en  état  de  travailler  ;  que 
le  paavre  valide,  que  le  vice  âoignenût  du  travail,  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  £ant  stricte- 
ment de  sabmtance  pour  que  la  société  ne  at  rende  pas,  en  la  Im  refusant,  coupable  de 
■a  mort  ;  qu'oifin  les  pauvres  invalides  ont  dr<^t  à  des  secours  complets. 

Avaat  de  tain  connaître  son  (dan  pour  étàndre  la  mendicité,  M.  de  Liancourt  re- 
ckrdie  qndles  étaient  en  France  les  causes  principales  de  l'indigence. 

U  regarde  la  disproportion  de  la  population  de  la  France  avec  le  travail  qu'elle  lui 
louait,  comme  la  cause  première  et  essentielle  de  l'indigence;  et  pour  particulariser 
encore  ptas  cette  vérité,  Fétat  de  Fagriculture  en  France  est  la  cause  de  cette  pauvreté, 
car  f  agrknlture  est  la  pr«m&re  source  de  richesse  d'un  grand  royaume. 

Aiaa  ragricaltnre,  portéeau  degré  d'activité  et  d'amélioration  qu'elle  peut  avoir  chez 
BMB,  amait  la  plus  Inute  influence  sur  l'accroissement  de  la  richesse  publique,  par  la 
plas  giaade  anase  de  travail  qu'elle  fournirait  et  par  la  plus  grande  consommation  qui 
■  iiÉhuait,  et  da  plus  grand  nombre  de  travailleurs  et  de  leur  meiUeur  salaire. 

Ceat  donc  d'un  système  de  loi,  qui  encouragerait  l'agriculture,  que  l'État  doit  se  pro- 
b  diaiiuitiiMi  de  la  paniff«té. 

rexteasûm  donnée  à  l'inculture  ne  détruira  pas  complètement  la  pauvreté. 
lapaawetéest  une  maladie  inhérente  à  toute  grande  société;  une  bonne  constitution, 
«aeadmuistfation  sage  peuvent  diminuer  son  intensité,  mais  rien  malheureusement  ne 
petf  b  dândre  radicalement.  Il  £aut  donc  venir  à  son  aide  ;  mais  il  faut,  par  des  lois 
«âges,  aasMT  secourir  la  pauvreté  honnête  et  midheureuse  et  réprimer  le  vice  qui,  pou- 
vant laire  disparaître  ses  besoins  par  le  travail,  vient  enlever  la  subsistance  du  véritable 
ftmne,  etgroaair  la  dasse  des  vagabonds. 

Da  iravafl  en  abondance  à  tous  ceux  qui  peuvent  travailler,  voilà  ce  que  doit  la 
wôélë. 

Le  devoir  de  la  société  est  donc  de  chercher  à  prévenir  la  misère,  de  la  secourir, 
do  travail  à  ceux  auxquels  il  est  nécessaire  pour  vivre,  de  les  y  forcer,  s'ils  s'y 
enfin  d'assister  sans  travail  ceux  à  qui  l'âge  ou  les  infirmités  6tent  tous  moyens 
de  ^j  livrer.  La  mendicité  n'est  un  délit  que  pour  celui  qui  la  préfère  au  travail. 

M.  de  Liancourt  propose  en  conséquence  d'établir  deux  divisions  de  pauvres. 

La  première  division  comprendrait  ceux  qui ,  sans  prc^étés  et  sans  ressources , 
vealeat  acquérir  leur  subsistance  par  le  travail  ;  ceux  auxquels  l'ige  ne  permet  pas 
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encore  ou  ne  permet  plw  de  travaller  ;  enfin,  ceux  c[ai  sont  coàdarnsës  à  nne  inaction 
durable,  par  la  nature  de  leurs  infirmités,  ou  à  une  inaotion  momentaDée  par  des  mala- 
dies passagères. 

Dans  la  deuxième  division  serairat  ranges  les  mauvais  pauvres,  c'est^-dire  cenx 
qui,  connus  sou»  le  nom  de  mendiants  de  proCessioB  et  de  vagabonds,  se  refiisant  à 
tout  travail,  troublent  l'ordre  puUic,  sont  un  fléau  pour  la  société  et  iqjpeUeat  sa- juste 
sévérité. 

Ces  deux  grandes  divisions  établies,  M.  de  Uancowt  considère  le  pauvre  dans  les 
différentes  circonstances  de  la  vie. 

Les  enfîuits  lui  paraissent  avoir  droit  les  premiers  à  l'assistance  de  la  sodété. 

Passant  ensuite  à  la  pauvreté  considérée  dans  l'âge  vml;  il  pense  que  la  pauvreté 
s'éteint  par  la  propriété  et  se  soulage  par  |e  travail;  il  propose,  pour  augneMer  le 
nombre  des  propriétaires,  de  vendre  en  très-petits  lots,  suffisanu  cependant  pour  fkve 
vivre  une  fomille  de  cultivateurs,  les  biens  diMnaniaux  A  ecclésiastiqiies  dont  la  nation 
projette  l'aliénaiion. 

Les  défrichements,  l'amélioratioades  commanes,  la  plantation  des  bois,  le  dessèche- 
ment des  marais,  les  travaux  de  route  offrent  les  moyens  de  fournir  otSenwnt  pour 
l'État  un  suffisant  salaire  à  odoi  qui  vondra  travailler. 

Il  fiiit  observer  ensuite  que  les  hommef  laborieux  sont  sujets  à  des  maladies  passa- 
gères, à  des  infirmités  ;  qu'enfin  ils  dei^ennent  ^eux,  et  qu'alors  il  faut  s'ooeopM-  de 
venir  à  leur  secours. 

Il  propose  d'établir  <la«s  les  campagnes  des  médecins,  des  chirargiens ,  de»  sagas- 
femmes  pour  donner  des  soins  à  ce»  indigents ,  d'ouvrir  dans  les  villes  des  hôpitaux 
pour  les  recevoir. 

Quant  aux  pauvres  infirmes  ou  vieux,  il  examinera  s'il  n'est  pas  préfiérable  que  ceux 
qui  peuvent  attendre  quelque  douoeur  des  soins  de  leur  flunille  reçoivent  dans  leurs 
maisons  des  secours  dus  par  l'État  i  leurs  infirmités,  on  s'il  cenviMidrait  d'établir  des 
hospices  dans  les  campagnes  pour  servir  d'asile  aux  cultivateurs,  aux  ouvriers  dont 
l'âge  et  le  travail  ont  détruit  les  forces.  Enfin  il  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  c  de 
t  préparer  des  retraites  pour  ceux  qui,  n'étant  pas  dans  la  plus  extr^e  misère,  doi- 

<  vent  cependant  être  secourus  dans  une  partie  de  leurs  besoins,  et  pourraient  de  ienrs 

<  deniers  contribuer  à  une  partie  de  leurs  dépenses.  »  On  s^occupe  en  ce  moment  de  la 
réalisation  de  cette  sage  pensée,  en  créant  dans  les  hospices  des  pjaces  que  l'on  pourrait 
occuper  moyennant  une  modique  pension. 

Quant  à  la  deuxième  division  des  pauvres ,  composée  des  pauvres  sans  domicile ,  se 
refusant  an  travail  et  mendiant,  il  conviendrait  de  les  enfermer  dans  des  maisons  de 
corrections,  d'où  on  aviserait  ensuite  à  les  faire  passer  dans  des  établissements  agricoles, 
formés  en  colonie. 

H.  de  Liancourt  pense  que  la  réalisation  de  ces  projets  n'imposera  pas  de  nouveUes 
charges  à  la  société  ;  que  la  réunion  de  la  partie  des  biens  eccléûastiques  nommément 
destinés  aux  aumônes,  des  biens  des  hôpitaux  et  des  hospices,  des  qu^es  foites  dans 
les  paroisses,  des  sommes  affectées,  sous  l'ancien  régime,  anx  travaux  de  chuité,  aux 
secours  pour  les  hôpitaux,  aux  dépenses  variaUes  dans  les  provinces,  pour  enfants 
trouvés,  etc.,  etc.,  fournira  une  somme  qui,  bien  administrée,  suffira  à  tous  les  besoins 
des  pauvres  et  remplira,  dans  cette  partie,  tons  les  devoirs  de  l'État. 

Ce  projet  respire  sans  doute  l'amour  de  l'humanité  ;  mais  les  difficultés  presque  insur- 
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fttalAesqn^tl  présentait  dans  l'exécntioD,  ellrayërent  rAssemblée  constituante  qui  ne 
hé  doBsa  aaciuie  soRë  6t  qui  laissa  le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concernait  la  législation 
daritable  i  la  législatnre  stùYante.  Néanmoins  on  retrouve  les  traces  qu'ont  laissées  ses 
iMpiratioBS  dans  les  lois  qui  furent  rendues  depuis. 

Tout  le  monde  connaît  la  grandeur  gigantesque  des  projets,  des  actes  et  des  lois  de 
b  CoBTentioB.  Moos  n'atons  point  à  les  apprécier,  puisque  tons  ceux  qui  ont  rapport  à 
la  légsdation  spéciale,  objet  de  notre  ouvrage,  y  sont  soigneusement  recueillies  et 
aoBOtées,  one  grande  partie  d'entre  eux  étant  encore  en  vigueur. 

Les  prinàpes  bienfaisants  admis  à  cette  époque  dans  les  lois  charitables  et  plus  en- 
core la  dirisioB  de  la  propriété  qui  répandit  l'aisance  dans  les  classes  les  plus  humbles 
de  la  société  sont  les  causes  qui  firent  en  partie  disparaître  cette  misère  hideuse  qui,  flé- 
tne  MMS  le  nom  de  mendicité,  désolait  presque  constamment  la  France,  ma^é  les  me* 
a«K«s  \es  plm  humaines  on  les  plus  sévères  prises  tour  à  tour  pour  éteindre  ce  fléau. 

flous  n'avons  pas  n<ni  pins  à  nous  occuper  ici  des  lois  charitables  rendues  sous  l'Em- 
pire et  la  Restauration,  ces  lois  se  trouvant  pour  la  plupart  encore  en  vigueur  aujour- 
d*!!»,  M  régissant  la  mati^,  fondues  pour  ainsi  dire  avec  les  lois  promulguées  depuis  la 
révolatîoa  de  juillet. 

Td  est  Fexposé  rapide  des  lois  qui  furent  rendues  depuis  le  sixième  siècle  jusqn'à-nos 
jooTs.  Si  le  lecteur  veut  les  comparer  à  celles  qui  régissent  actuellement  cette  branche 
de  l'administration  publique,  il  ne  tardera  pas  à  se  convaincre  qu'à  aucune  époque  le  bien 
des  pauvres  ne  fut  entouré  de  plus  fortes  garanties,  ne  fut  l'objet  de  soins  plus  vigilants. 
De  grandes  améliorations  se  sont  introduites  dans  toutes  les  parties  du  service  chari- 
table; presque  tontes  les  utiles  pensées  qui  nous  furent  léguées  par  les  siècles  précédents. 
ont  été  accoeillles  et  fécondées  ;  les  esprits  les  plus  généreux  et  les  plus  distingués 
s'eapressent  de  toutes  parts  d'offrir  un  utile  concours  à  l'administration,  et  s'il  y  a  en- 
core beaucoup  à  faire,  il  est  consolant  de  prévoir  le  moment  où  les  institutions  charita- 
bles attdndroot  le  degré  de  perfection  où  peuvent  s'élever  les  œuvres  des  hommes. 
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10  avril.— Matn=L««  MpUaux  peaveia  continuer 
*  gérer  protitoirement  leur»  tntnt  et  à  percevoir 
Imn  Umts  (ut.  8).=Extrait. 

• 
Art.  l».  L'adiBinistration  des  biens  déclarés,  pur 
le  décret  da  S  novembre  dernier,  être  &  la  disposition 
de  la  nation ,  sera  et  demeurera ,  dés  la  présente  an- 
née .  eonlée  an  àdninistrations  de  dépiartement  d. 
de  astriet ,  on  li  lenrs  directoires ,  sous  les  régies , 
les  nccfitioBS  et  les  modifications  qui  seront  expli- 
qoées. 

8.  Soat  et  deneorent  exeeptès,  quant  ii  présent, 
dtsfispositions  de  l'art,  l**  du  présent  décret,  l'ordre 
de  adte ,  les  lUriqnes ,  les  bépitaux ,  les  maisons  de 
ckarité  et  antres  od  sont  reçus  les  malades ,  les  col- 
lèges K  maisons  d'institution ,  étude  et  retraite ,  ad- 
par  des  eeelésiastiqaes  ou  par  des  corps 
ainsi  que  les  maisons  de  religieuses  occu- 
pées à  rMoeation  publique  et  an  soulagement  des 
■akiAes;  leE4|aels  continueront  comme  par  le  passé, 
et  JMfn'k  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
eerpikgislatir,  d'administrer  les  biens,  et  de  perce- 
v«r.  dmat  b  présente  année  seulement ,  les  dîmes 
dont  ib  icoiaMat  ;  sauf  a  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  pour 
la  aaaêessaivantes,  à  l'indemnité  que  pourrait  pré- 
fwiw  l'ordre  de  Malte,  et  à  subvenir  aux  besoins  que 
le»  atresétabUtwme ni»  éprouveraient  par  la  privation 


39  mai. — Dtemrr  relatif  aux  mméUant*  et  i  tomier- 
ture  d'atelieri  de  técour$. 

L'aMcnUée  nationale ,  informée  qu'un  grand  nom- 

We  de  Bcadiants  étrangers  au  royauAié,  abondant  de 

letfe*  parts  dans  Paris ,  y  enlèvent  journellement  les 

destinés  aux  pauvres  de  la  capitale  et  du 

et  y  propagent  avec  danger  l'exemple  de  la' 

■tittcité.  ^'elle  se  propose  d'éteindre,  a  décrété 

ce  «ai  soit: 

4rt.  !«*.  Indépendamment  des  ateliers  déj^  ouverts 
éw  Paris ,  il  en  sera  encore  ouvert  dans  la  ville  et 
tes  les  environs ,  soit  en  travaux  de  terre  pour  les 
>wwaes.  soit  en  Uatore  pour  les  femmes  et  enfants, 
**  scuwt  reçus  tons  les  pauvres  domiciliés  dans  Pà- 
fis.  an  orangers  k  la  ville  de  Paris ,  mais  Fitincais. 

t.  Taos  les  neodUBls  et  gens  sans  aveu  étrangers 
injnme.ùoa  domiciliés  à  Paris  depuis  un  ao ,  se- 


ront tenus  de  demander  des  passe-ports,  où  sera  in-r 
diquée  la  route  qu'ils  devront  suivre  pour  sortir  du 
royaume. 

S.  Tout  mendiant  né  dans  l«  royaume,  mais  non 
domicilié  k  Paris  depuis  six  mois  ,  et  qui  ne  voudra 
pas  prendre  d'ouvrage ,  sera  tenu  de  demander  un 
pasue  port  où  sera  Indiquée  la  route  qu'il  devra  suivre 
pour  se  rendre  k  sa  municipalité. 

4.  Huit  jours  après  la  pid>lication  du  présent  décret, 
tous  les  pauvres  valides  trouvés  mendiant  dans  Paris 
ou  dans  les  départements  voisins,  seront  conduits  dan& 
les  maisons  destinées  k  les  recevoir  k  difTérantes  dis- 
tances de  la  capitale ,  pour  de  là ,  sur  les  renseigne- 
ments que  donneront  leurs  différentes  déclarations, 
être  renvoyés  hors  du  royaume  s'ils  sent  étrangers , 
ou,  s'ils  sont  du  royaume,  dans  leurs  départemenlii 
respectifs  après  leur  formation  ;  le  tout  sur  des  passe-' 
ports  qui  leur  seront  donnés.  Il  sera  incessamment 
présenté  k  l'assemblée  un  règlement  provisoire  pour  le 
meilleur  régime  et  la  meilleure  police  de  ces  maisons, 
où  le  bien-être  des  détenns  dépendra  particulièrement 
de  leur  travail. 

S.  Il  sera  en  conséquence  accordé  k  cbaque  dépar- 
tement ,  quand  il  sera  formé ,  une  somme  de  trente 
mille  livres  pour  être  employée  en  travani  utiles. 
'  •.  La.déclarationk  laquelle  seront  soumis  les  men- 
diants conduits  dans  ces  maisons,  sera  faite  an  maire 
on  autre  officier  municipal,  en  présence  de  deox  no-' 
tables. 

V.  Il  sera  accordé  trois  sous  par  lieue  k  tout  indi- 
vidu porteur  d'un  passe-port.  Ce  secours  sera  donné 
par  les  municipalités  successivement ,  de  dix  lieues  en 
dix  lieues.  —  Le  passe-port  sera  visé  par  l'ofBcier  mu- 
nicipal auquel  il  sera  présenté ,  et  la  somme  qui  y 
aura  été  délivrée  y  sera  relatée. 

8.  Tout  bomme  qui,  muni  d'nn  pafse-port,  s'-écar- 
tera  de  la  route  qu'il  doit  tenir,  ou  séjournera  dans  le:^ 
lieux  de  son  passage  ,  sera  arrêté  par  les  gardes  na- 
tionales des  municipalités ,  ou  par  les  cavaliers  de  la 
maréchaussée  des  départements,  et  conduit  dans  l(> 
lieux  de  dépAt  les  plus  prochains  :  ceux-ci  rendront 
compte  sur-le-champ  aux  officiers  municipaux  desUea!( 
où  ces  hommes  auront  été  arrêtés  et  conduits. 

•.  Les  municipalités  dfs  départements  voisins  des 
frontières  seront  tenues  de  prendre  les  mesures  et  les 
moyens  ci-dessus  énoncés ,  pour  renvoyer  hors  du 
royaume  les  mendiants  étrangers  sans  aveu  qui  s'y  se- 
raient introduits  ou  tenteraient  de  s'y  Introduire. 
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<•.  Les  mendiants  malades,  hors  d'état  de  travailler, 
seront  conduits  dans  les  hôpitaux  les  plus  prochains , 
pour  y  être  traités  et  ensuite  renvoyés ,  après  leur 
guérison ,  dans  leurs  municipalités,  munis  de  passe- 
ports convenables. 

1 1 .  Les  mendiants  infirmes,  les  femmes  et  enfants 
hors  d'état  de  travailler,  conduits  dans  ces  hôpitaux 
et  ces  maisons  de  secours,  seront  traités  pendant  leur 
s^our  avec  tous  les  soins  dus  k  l'homanité  souffrante. 

It.  A  la  tête  des  passe-poi-ts  délivrés,  soit  pour 
l'intérieur  du  royaume,  soit  pour  les  pays  étrangers, 
seront  imprimés  les  articles  du  présent  décret ,  et  le 
signalement  des  mendiants  y  sera  également  inscrit. 

IS.  Il  sera  fourni  par  le  trésor  public  les  sommes 
nécessaires  pour  rembourser  cette  dépense  extraordi- 
naire, tant  aux  municipalités  qu'aux  bépitaux. 


IS  août  —  I.vsTkDCTioxs  de  l'Attemblée  nationale 
(chap.  7,  sur  les  hôpitaux). ^EniMT. 

Parmi  les  objets  importants  qui  se  disputent  de  toute 
part  l'attention  de  l'assemblée  nationale,  il  en  est  un 
qui  devait  intéresser  spécialement  sa  sollicitude  ;  c'est 
l'assistanee  du  malheureux  dans  les  différentes  posi- 
tions où  l'infortune  peut  le  plonger.  —  Il  faut  que  l'in- 
digent soit  secouru  ,  non-seulement  dans  la  faiblesse 
de  l'enfonce  et  dans  les  infirmités  de  la  vieillesse , 
mais  même  lorsque ,  dans  l'ige  de  la  force ,  le  défaut 
de  travail  l'expose  à  manqner  de  subsistance.  Il  faut 
aussi  que  l'accusé  dont  l'ordre  public  exige  la  déten- 
tion, n'éprouve  d'antre  peine  que  la  privation  de  sa 
liberté  ;  et,  par  conséquent,  il  faut  pourvoir  à  la  salu- 
brité autant  qu'à  la  sûreté  des  prisons.  —  Ce  n'est  pas 
senlemeat  à  la  sensibilité  de  l'homme ,  c'est  à  la  pré- 
voyance du  moraliste ,  c'est  à  la  sagesse  du  législateur 
que  ces  devoirs  se  recommandent.  Pénétrée  de  cette 
vérité ,  l'assemblée  nationale  veut  adopter  un  système 
de  secours  que  la  raison ,  la  morale  et  la  politique  ne 
puissent  désavouer,  el,  dont  les  bases  soient  irrévoca- 
blement liées  à  la  constitution.  Un  comité  est  spécia- 
lement chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui  puisse  réa- 
liser ses  vues  bienfaisantes;  mais  ce  travail,  qui  doit 
être  mûri  par  des  combinaisons  profondes ,  doit  en- 
core être  préparé  par  la  connaissance  de  quelques 
tails  sur  lesquels  les  administrations  peuvent  seules  • 
fournir  des  renseignements  dignes  de  confiance.  — 
C'est  pour  les  obtenir  au  plus  tét,  qu'il  vient  d'être 
envoyé  aux  départements  un  '  tableau  où  sont  énon- 
cées diflérentM  questions  essentielles  relatives  à  la 
mendicité,  et  qu'il  y  a  été  Joint  une  instruction  propre 
k  tficiliter  les  réponses.  On  attend  du  zèle  des  direc- 
toires de  département,  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour 
que  ces  réponses  parviennent  promptement  à  l'assem- 
blée nationale.  —  Il  est  plusieurs  autres  points  dont 
la  coonaissaiice  devra  être  procurée  successivement 
au  corps  légtsUtif ,  et  qu'il  est  utile  d'indiquer  i  ces 
administrations,  afin  qu'elles  soient  en  état  d'en  pré- . 
parer ,  dés  à  présent ,  les  renseignements,  et  qu'elles 
puissent  les  transmettre  au  corps  législatif  aussitêt 
qu'elles  se  les  seront  procurés.  —  Les  directoires  de 
département  s'occuperont  donc  de  former  l'état  des 
bêpitaux  et  hôtels-dieu  situés  dans  leur  territoire, 
de  la  destination  de  ces  hA|ritaox  et  bétels-dieu ,  du 
nombre  des  malheureux  qui  y  sont  assistés ,  et  des 
officiers  et  employés  qui  les  desservent,  de  la  masse 
et  de  la  nature  de  leurs  revenus ,  ainsi  que  de  leur 
administration.— Les  directoires  en  useront  de  même 


pour  tous  les  fonds  affectés  dans  chaque  députeneit 
aux  charités,  distributions  et  secours  de  toute  espèce 
fondés  ou  non  fondés.  Us  feront  connaître  les  diverses 
natures  de  ces  fondations,  si  elles  portent  ou  non  des 
clauses  particulières ,  et  à  quelles  chaires  elles  sont 
soumises.  Ils  instruiront  le  corps  législatif  s'il  se 
trouve  dans  leur  ressort  des  biens  appartenant  anx 
maladreries,  aux  ordres  hospitoliers  et  à  des  pèlerins; 
ils  en  indiqueront  la  nature  et  la  valeur.  —  Ils  ren- 
dront compte  de  l'état  des  maisons  de  mendicité ,  de 
celui  des  prisons,  de  leur  grandeur,  de  leur  solidité, 
de  leur  salubrité ,  et  des  moyens  par  lesqueb  elles 
pourraient  être  rendues  saines  et  commodes,  si  elles 
ne  le  sont  pas  ;  enfin,  ils  recueilleront  soigneusemeat 
toutes  les  notions  qui  pourront  conduire  à  des  aoié- 
liorations  utiles  dans  le  régime  de  la  mendicité ,  des 
hôpitaux  et  des  prisons.  —  Au  surplus ,  l'instruction 
adressée  par  ordre  du  Roi  aux  départements,  indique, 
pour  l'état  actuel  des  choses,  des  vues  sages  et  des 
règles  de  conduite  auxquelles  l'assemblée  nationale 
ne  peut  qu'applaudir,  et  dont  elle  s'empresse  de  re- 
commander l'observation.  —  En  terminant  cette  ia- 
struction ,  l'assemblée  nationale  doit  prévenir  les  as- 
semblées administratives  qu'elle  n'a  point  entendu 
tracer  un  tableau  complet  de  leurs  devoirs.  Il  est 
une  foule  d'autres  détails  que  leur  sagacité  s^piiléera 
facilement,  et  dont,  par  conséquent,  l'enumératimi  et 
le  développement  étaient  superflus.  —  C'est  sur  le 
zèle  des  corps  administratifs,  c'est  sur  leurs  luoiiéres 
et  leur  patriotisme  que  l'assemblée  nationale  I^Mide 
ses  plus  grandes  espérances.  Une  vaste  carrière  s'm- 
vre  devant  eux  :  que  leur  courage  s'anime  à  la  vue 
des  importantes  fonctions  qai  leur  sont  confiées;  «|ae 
la  sagesse  guide  toutes  leurs  démarches:  qu'nac 
vaine  jalousie  de  pouvoir  ne  leur  fasse  jamais  méeoa- 
nattre  les  deux  autorités  suprêmes  auxquelles  eUe» 
sont  subordonnées  ;  qu'enfin  leur  régime  bienbiaant 
prouve  au  peuple  que  le  règne  de  la  liberté  est  celai 
du  bonbeur;  et  la  constitution,  déjà  victorieuse  des 
ennemis  du  bien  public ,  saura  triompher  aussi  des 
outrages  du  temps. 


84  août.   —  Discret  relatif  à  l'itablintement  de* 
Sourit-Mutts  (1). 

L'assemblée  nationale  renvoie  la  pétition  des  soot4s 
et  muets  à  son  comité  de  mendicité,  pour  Ini  en  éti« 
incessamment  rendu  compte,  et  autorise  le  comité  de 
mendicité  à  conférer  avec  les  autres  comités  de  ras- 
semblée dont  la  participation  serait  nécessaire  pour 
améliorer  et  consolider  le  sort  de  cet  étaUisseaicat, 
auquel  l'assemblée  a  accordé  son  intérêt  et  sa  pn^ 
tection.  —  (  Rendu  à  la  suite  d'une  députation  de 
sourds-muets,  présentée  par  le  sieur  abbé  Sicard,  ia- 
stitutenr  royal  de  cet  éUblissement.) 


10  septembre.  —  D^carr  qm  met  i  la  eiarpe  de* 
mmicipaUté*  et  de*  départemenU  le*  dépaue*  de* 
enfant*  trouvé*  {art.  7)  (8). 

Art.  !«'.  Les  rentes  et  indemnités  de  terrains  et 
droits  rteb,  qui  étaient  ci-devant  payées  à  divers  évê- 

(I)  Voir  IM  *t«nu  tn  f  I  jollM  IT»t ,  le  Mplamkr*  ITM, 
S  f«fBlaal*nII,  l6MtSalT«Muai,3  braiulra  »  IV  ;  M 
du  If  nadimUIra  «i  V  ;  orionuan  du  21  KTriar  1841. 

(a)  Ou*  dlipotllk»  *  tti  r«pro)lilw  d«u  l<  iéaa  tf a  I!)  Ja>- 
Tier  lail. 
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cMs,  afetoyes  et  eommanautés  religieuses,  seront 
stffritaia. 

t.  a  sera  snrsis  à  statuer  sur  la  rente  de  deux 
MDt  cinqaanle  mille  livres  qui  se  payait  aux  Quinze- 
Tt^ ,  josqu'ï  ce  que  le  comité  ecclésiastique  ait 
ttùia  compte  de  la  situation  de  cet  hApital. 

S.  Les  rentes  représentatives  de  dîmes  réelles  ou 
frMaidnes  seront  supprimées. 

*.  Les  indemnités  accordées  i  quelques  curés  de 
Piris  et  antres ,  pour  réductions  de  rentes  ,  seront 
suffrimées. 

S.  Les  indemnités  soit  de  franc-salé,  soit  de  droits 
f  «itrèe ,  soit  de  droits  de  pareille  nature  ,  soit  de 
dnite  de  péage ,  accordés  à  quelques  établissements 
paMics,  cesseront  d'avoir  lien  ;  savoir,  les  indemnités 
de  (nac-salé,  à  compter  du  jour  de  la  suppression 
iehpbeDe;  celle  des  droits  d'entrée,  à  compter  du 
1«  jnvier  1791  ;  celle  des  droits  de  péage,  il  comp- 
ter ta  i«w  de  h  pablieation  du  décret  qui  supprime 
lespiaj^. 

•.  D  sera  statué  sur  l'indemnité  on  supplément  qui 
p«Bmitétre  nécessaire  à  l'hôtel  royal  des  Invalides, 
aprts  le  rapport  qui  sera  Ait  incessamment  sur  cet 
élaUssemenL 

f .  LessecooTsaecordés  iides  paroisses  particulières, 
Mfibu,lMspiees,  hAtels-dieu,  hôpitaux  d'enfants 
trwiTés ,  ne  seront  plus  fournis  par  le  trésor  public , 
i  mapter  du  1"  janvier  1791  ;  il  sera  pourvu  à  leurs 
boeiBS  |«r  les  municipalités  et  les  départements  res- 

8.  Les  traitements  accordés  k  Tinspecteur  général 
i»  liéfitaux  k  quelques  médecins  attachés  it  des  h6- 
pbu  et  maisons  de  charité  particulières  cesseront 
fartjr  lieu,  k  dater  dnl"  juillet  de  la  présente  année. 

•.  n  ne  sera  plus  accordé,  snr  le  trésor  public,  de 
Ml  f«ar  l'entretien ,  réparation ,  construction  d'é- 
tRM*,  pfcdijtéres,  hôpitaux  appartenant  i  des  mu- 
■idfriités.  —  Et  cependant  l'assemblée  nationale  se 
Nserre  de  statuer  sur  les  églises  et  autres  édifices 
ont*  coameneès,  après  le  rapport  qui  lui  en  sera 
U  (irle  comité  ecclésiastique. 

I*.  La  commission  établie  pour  le  soulagement 
teanrsoas  religieuses  sera  supprimée,  du  Jour  de 
h  frtiication  du  présent  décret. 

II.  Une  sera  plus  distribué  de  remèdes  dans  les 
prenaces.aux  trais  du  trésor  public,  ni  de  drogues 
■  JBfli  du  Roi  pour  les  pauvres  des  paroisses  de 


S  «Mre  1790.  —  DiicKET  qui  mrtU  à  déclarer 
ittimmat  lu  biau  de$  h/^tma  (Tit.  I^,  art.  !«). 
sSxnuiT. 

Art.  f.  L'asteaiblée  nationale  décrète  qu'elle  en- 
<tid|ar  Ueiis  nîrtioDanx  ,  — 1°  Tous  les  biens  des 
imimn  de  la  couronne  ;  —  S"  Tons  les  biens  des 
VV*  ;  —  3*  Tous  les  Mens  du  clergé  ;  —  4»  Tous 
lit  MeM  des  séminaires  diocésains.  —  L'asseinblée 
4h>u  tout  ce  qui  concerne ,  —  1*  Les  biens  des 
Mit|Hi  ;  —S*  Les  biens  des  fondations  établies  dans 

10  <|H*t»  paroiniales  ;  —  3*  Les  biens  des  séminai- 

11  Mlttn.  des  eoUéces,  des  éUblissement*  d'études 
Nfa  refaite,  et  de  t«a»  le*  établiuemenU  destiné^  k 
roMipemait  pabHe  ;  —  4«  Les  biens  des  bôpiUux, 
Mmk  de  ckaritA ,  et  aotros  èlablisaemeats  destinés 
M  ««alagement  des  pauvres,  atasi  que  ceax  de  l'ordre 

I    4(  Ute  et  tous  autres  ordres  religieux  militaires. 


3  novembre.  —  Déchet  relatif  à  la  vente  et  à  l'ai- 
mittUtraUm  de*  biens  wuionatuo. 

Art.  1".  Toutes  les  ventes  de  domaines  nationaux 
&  des  particuliers ,  commencées  en  vertu  des  décrets 
dw  14  mai ,  S5,  26,  29  juin  et  9  juillet,  s'effectueront 
suivant  les  formes  et  aux  conditions  prescrites  par  les- 
dits  décrets. — Seront  réputées  commencées  toutes  les 
ventes  sur  lesquelles  il  y  aura  une  séance  d'enchères 
lors  de  la  publication  du  présent  décret. 

».  Les  acquéreurs  des  biens  désignés  dans  la  classe 
première,  art.  3  du  titre  I"  du  décret  du  U  mai, 
continueront  k  jouir  des  facultés  accordées  par  l'arti- 
cle 5  du  titre  111  du  susdit  décret,  pourvu  néanmoins 
que  la  première  séance  d'enchères  ait  eu  lieu  avant  le 
15  mal  de  l'année  prochaine. 

«.  Après  ce  terme,  le  prix  des  biens  de  la  première 
classe  sera  partagé  en  dix  dixièmes;  les  adjudicataires 
seront  tenus  d'en  payer  deux  dans  le  mois  de  l'ad- 
judication ,  et  ne  pourront  entrer  en  possession  qu'a- 
près avoir  effectué  ce  premier  payement.— Les  huit 
autres  dixièmes  seront  payés,  savoir  :  un  dans  l'an- 
née de  l'adjudication,  un  autre  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  seconde  année,  et  ainsi  de  six  en  six  mois, 
de  manière  que  la  totalité  du  payement  soit  complé- 
tée en  quatre  ans  et  demi. 

4.  Pour  les  autres  espèces  de  biens,  dont  les  ven- 
tes ne  seront  pas  commencées  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  payements  seront  faits  ainsi 
qu'il  suit  :  deux  dixièmes  dans  le  mois  de  l'adjudi- 
cation, et  avant  d'entrer  en  possession  ;  un  dixième 
dans  le  second  mois,  un  dixième  dans  chacun  des  deux 
suivants,  et  les  cinq  autres  dixièmes  de  six  mois  en 
six  mois,  de  manière  qtte  la  totalité  du  payement  soit 
effectuée  dans  le  cours  de  deux  ans  et  dix  mois. 

8.  Les  intérêts  des  sommes  dues  s'acquitteront  k 
chaque  terme,  et  seront  au  taux  de  cinq  pour  cent 
sans  retenue. —  Pourront  néanmoins  les  acquéreurs 
accélérer  leur  libération  par  des  payements  plus  con- 
sidérables et  phis  rapprochés ,  ou  même  se  libérer  en- 
tièrement k  quelque  échéance  que  ce  soit. 

•.  Ils  seront  soumis  k  la  folle  enchère,  suivant  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  8  et  9  du  titre  III 
du  décret  du  14  mai ,  k  l'égard  des  ventes  dont  la 
première  enchère  aura  eu  lien  avant  le  15  mai  pro- 
chain ;  et  quant  k  celles  postérieures  k  celte  époque, 
la  première  enchère  qui  sera  faite  faute  de  payement 
aura  lieu  quinzaine  après  l'expiration  de  l'un  des 
termes  de  payement ,  sans  antre  formalité  que  la  si- 
gnification de  l'enchère  au  premier  acquéreur.— Ih 
seront  aussi  soumis  k  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs pour  leur  jouissance  jnsqu'k  parlkit  paye^ 
ment,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'instruction  du 
31  mai,  et  par  l'article  9  du  décret  des  85,  96,  29 
Juin  et  9  juillet. 

1.  Les  payemento  seront  (hits  aux  caisses  de  dis- 
trict on  k  la  caisse  de  rextraordinaire  ;  mais,  dam  ce 
4.emier  cas ,  l'adjudicataire  fera  passer  sur-le-champ 
au  trésorier  du  district  un  dupliema  de  ta  quittance 
du  receveur  de  l'extraordinaire,  pour  que  ce  pre- 
mier justifie  an  directoire  du  payement  effectué.— Les 
intérêts  cesseront  au  prorata  des  payements  lUts  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  eaisse. 

8.  Toutes  les  évaluations  on  estimations  qui  ne 
seront  point  oonsomroées  lors  de  la  publication  du 
présent  déeret,  seront  continuées  dans  les  formes 
prescrites  ci-aprés. 

•.  Les  Mens  affermés,  k  l'exception  des  bois, 

1. 
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maisons  ou  usines,  lorsque  ces  objets  seront  la  par- 
tie notablement  la  plus  considérable  du  bail,  seront 
évalués  sur  le  prix  de  ce  bail ,  conformémeot  ii  l'ar- 
ticle 4  du  titre  l"  du  décret  du  14  mai ,  sans  autre 
estimation  ni  évaluation.— A  l'égard  de  ceux  non  af- 
fermés, il  sera  procédé  il  leur  visite  et  estimation  par 
un  seul  expert ,  que  commettra  le  directoire  du  dis- 
trict. 

!•.  Le  secrétaire  du  district  sera  tenu  de  donner 
un  certificat  de  la  demande  qut  aura  été  faite  au  dis- 
trict, contenant  la  date  du  jour  auquel  cette  demande 
aura  été  faite  ;  et  dans  la  huitaine  de  la  réception  de 
ladite  demande,  soit  directe,  soit  renvoyée,  le  district 
sera  tenu  de  fixer  l'évahiallon  de  l'objet  demandé 
d'après  le  prix  du  bail,  ou  d'en  fUre  l'estimation  dans 
le  même  délai. 

1 1.  Si  dans  la  huitaine,  l'évalnatlon  on  l'estimation 
n'était  point  acAevée ,  les  personnes  qui  voudront  ac- 
quérir se  feront  délivrer,  le  neuvième  jour ,  par  le 
secrétaire  de  l'administration  du  distrtot ,  qui  ne 
pourra  le  leur  relUser,  un  certificat  constatant  le  re- 
tard, au. moyen  duquel  elles  pourront  s'adresser  au 
directoire  de  département,  qui  sur-le-champ  fera 
l'évaluation,  ou  fera  procéder  k  l'estimation,  et  com- 
mettra un  expert  s'il  y  a  Heu.—  Le  secrétaire  du  dé- 
partement sera  tenu  de  donner  un  certificat  de  la  de- 
mande qui  aura  été  faite  au  département  sur  la  né- 
gligence du  district ,  et  ce  certificat  contiendra  la  date 
du  jour  auquel  la  personne  se  sera  présentée. 

IS,  Enfin,  si  l'opération  éprouvait  un  retard  de 
plus  de  quinze  jours  au  directoire  du  département , 
les  personnes  qui  voudront  acquérir  se  pourvoiront 
d'un  certificat  dq  secrétaire  du  directoire,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  pour  le  secrétaire  du  district ,  et 
s'adresseront  au  comité  d'aliénation  de  l'assemblée 
nationale,  qui  y  fera  procéder  sans  aucun  retard,  et 
commettra,  s'il  le  faut,  un  expert. 

IS.  AussitM  que  l'évaluation  ou  l'estimation  sera 
fiiite,  les  personnes  qui  auront  formé  la  demande  de- 
vront, si  elles  persistent  dans  l'inlentloD  d'acquérir, 
et  si  le  lot  qu'elles  demandent  ne  comprend  que  des 
bien»  d'une  seule  classe,  foire  par  elles-mêmes  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  leur  soumission  au  prix 
de  l'évahiation ,  dans  les  proportions  prescrites  pour 
les  diverses  classes  de  biens,  par  l'article  i  du  ti- 
tre I"  du  décret  du  14  mai.  — S'il  se  trouve  dans  le 
lot  demandé  des  biens  de  diverses  classes ,  l'ofnre  du 
denier  vingt  suffira ,  et  le  payement  se  fera  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  8  et  3  du  pré- 
sent décret ,  à  moins  que  des  maisons  on  usines  ne 
formassent  la  partie  notable  du  bail  ;  dans  ce  dernier 
cas,  l'offre  pourra  n'être  que  de  quinze  fois  le  revenu 
«t  le  payement  se  fera  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  4  du  présent  décret.— Toute  autre  personne 
qui  ferait  des  om-es  semblables,  forcera  pareillement 
l'ouverture  des  «nchères  quoique  la  première  deman- 
de n'ait  pas  été  formée  par  elle. 

14.  On  comprendra  dans  un  seul  lot  d'évaluation 
ou  d'estimation ,  la  totalité  des  objets  compris  dans 
on  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou -exploités 
par  un  seul  particulier,  sans  employer  la  ventilation 
pour  les  objets  compris  dans  un  même  bail. 

If.  AussilAt  que  le  prix  aura  été. mis  par  une  ou 
plusieurs  personnes  k  un  lot  d'estimation  ou  d'éva- 
luation, le  directoire  du  district  indiquera ,  par  pu- 
blication et  par  affiches,  la  première  séance  d'enchè- 
res, pour  le  huitième  jour  au  phis  tit,  et  pour  lequin- 
lième  au  plus  tard,  après  celui  de  la  mise  ft  prix,  et 


l'adjudication  définitive  se  fera  quinte  jours  apr£s  ce- 
lui de  la  première  enchère. 

!•.  Les  dispositions  du  décret  du  14  mat,  de  l'in- 
struction du  31  dn  même  mois  et  du  décret  des  33, 
^,  :29  juin  et  9  juillet,  seront  suivis  pour  les  afBcbes 
et  publications  et  pour  la  forme  des  enchères  ;  mais 
les  bougies  seront  proportionnées  de  manière  que  cha- 
que feu  dure  environ  de  quatre  &  six  minutes  ;  et 
quant  aux  enchères,  il  n'en  sera  admis  que  de  cinq  h- 
vres,  lorsque  l'objet  sera  de  plus  de  cent  livres,  de 
vingt-cinq  livres  au-dessus  de  mille  livres,  et  enfin  de 
cent  livres,  lorsque  l'objet  dépassera  dix  mille  livres. 

IV.  Les  trésoriers  de  district  feront  sur  les  fonds 
provenant  des  revenu^Qes  dojnaincs  nationaux,  et  d'a- 
près l'ordre  des  directoires ,  les  avances  nécessaires 
pour  les  opérations  ci-dessus  prescrites,  et  ces  avaa- 
ces  seront  remplacées  sur  tes  premiers  fonds  prore- 
nant  des  ventes.  Les  adjudicataires  ne  seront  tems 
d'aucuns  frais.  —  La  présente  disposition  n'est  point 
applicable  aux  municipalités,  qui  restent  chargées  des 
frais ,  et  soumises  aux  conditions  qui  leur  ont  été 
prescrites  par  le  décret  du  14  mai. 

1 8.  Les  secrétaires  de  district  délivreront  sans  (Tais 
aux  adjudicaires  la  première  expédition  des  adjudi- 
cations; et  lorsqu'on  en  demandera  de  secondes,  elles 
seront  payées  suivant  le  tarif  qui  sera  donné. —  Il  en 
sera  adresse  une  par  le  directoire  au  comité  de  l'os- 
seuiblée  nationale. 

!•.  Les  articles  ci-annexés  du  décret  du  14  mai. 
de  l'instruction  dn  31  du  même  mois ,  du  décret  de» ^, 
%,  39  juin  et  9  juillet,  et  de  celui  du  1.1  aoOl ,  avec  le 
changement  des  seules  expressions  nécessaires  pour 
les  adapter  aux  dispositions  ci-dessos .  seront  censés 
Ikire  partie  du  présent  décret. 


14  novembre.  —  D^gket  relatif  à  la  ttipiMrtatiem  étt 
ei-devanl  recevenr»  généraux  «t  à  la  eréatitm  4e» 
recevewê  de  Ustrict, 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  importe  h 
l'ordre  k  établir  dans  les  finances,  il  compter  du  l" 
janvier  1791,  de  statuer  d'une  manière  définitive,  tant 
sur  les  fonctions  des  ci-devant  receveurs  généraux  et 
receveurs  particuliers  des  finances,  que  sur  la  nomi- 
nation et  le  service  à  faire  par  les  receveurs  de 
district;  voulant  en  outre  pourvoir  à  la  sûreté  de  la 
gestion  et  au  versement  des  deniers  provenant  des 
Impositions  directes,  des  revenus  et  des  ventes  des 
domaines  nationaux,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  tous  les  offices  de  receveurs  généraux, 
trésoriers  généraux  et  de  receveurs  particuliers  des 
impositions ,  précédemment  créés  dans  les  provinces 
ci-devant  connues  sous  la  dénomination  de  pays  d'é- 
lection, pays  conquis  et  pays  d'états,  seront  étHolt 
et  supprimés,  k  compter  du  l"  janvier  prochaia, 
ainsi  que  les  commissions  avec  oantionnemeot  qni 
avaient  été  établies  dans  qnelqnes  villes  ou  provinces 
do  royaume.  Il  sera  pourvu  incessamment  k  la  liqui- 
dation et  au  remboursement  des  finances  et  caution- 
nements desdits  offices  et  commissions,  suivant  le 
mode  et  la  manière  décrétés  pour  la  Uquidatioo  des 
offices  de  judicature,  après  que  les  titulaires  auront 
justifié  de  l'arrêté  de  leur  comptes  et  de  leur  entière 
libération  sur  tous  leurs  exercices.  —  L'intérêt  des- 
dites finances  et  cautionnements  continuera  k  leur 
être  payé,  k  compter  du  !•'  janvier  1191,  jusqu'à 
l'époque  de  leur  liquidation  et  du  remboursement, 
déduction  faite  des   intérêU  dos  par  t«s   titulaires. 
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en  proportion  de  leur  débet,  k  compter  du  jour  qu'ils 
aBraient  dû  le  payer  ou  le  verser  au  trésor  public; 
d  le  payement  d^its  intérêts  cessera  en  entier,  un 
u  après  lenr  denier  exercice,  quand  même  ils  n'au- 
raieiit  pas  bit  procéder  à  leur  liquidation,  et  au  rem- 
tennenent  qui  doit  en  être  la  suite. 

t.  Seront  tenus  les  titulaires  des  ofBces  ou  com- 
iùtikws  supprimés,  d'acberer  Fexercice  courant,  ou 
cen  ailénears  non  soldés,  et  de  remplir  leurs  en- 
p^mati  respectifs  toucbant  leur  comptabinté  ies 
iaposiiions  directes.  A  cet  effet,  les  différents  direc- 
toires de  district  qui  comprennent  dans  leur  arron- 
di<»iBeHl  des  parusses  qui  faisaient  ci-devant  partie 
de  rcagemble  desdites  recettes,  seront  tenus,  confor- 
■tecil  I  l'^utide  3  du  décret  de  l'assemblée  natio- 
Hle  da  30  janvier  1790,  sanctionné  par  le  roi  le  S 
ttnier,  de  viser  les  contraintes  qui  pourraient  être 
t/bctmàm  pour  achever  lesdits  recouvrements,  soit 
«i»4Hk  d^  collecteurs,  soit  vis-ii-vis  des  contri- 
ImaUfs  qii  seraient  en  retard.  —  Quant  à  la  con- 
triMin  patriotique ,  les  receveurs  cesseront  d'en 
sairre  le  recouvrement  au  1"  janvier  1791,  et  se- 
mt  leas  d'en  compter  de  clerc  ï  maître  par-devant 
le  Cr«ei«irc  du  district  cbef-lieu  de  la  recette, 
dat  les  quinze  premiers  jours  de  février  au  plus 
lafl 

S.  Le  recoBvrement  des  impositions  directes  qui 
mrM  éiabGes  pour  l'année  1791,  et  du  restant  ï 
acquitter  de  b  contribution  patriotique  pour  l'année 
I79D,  sera  bit  par  les  receveurs  qui  ont  été  ou  doi- 
feat  être  incessamment  nommés  par  les  administra- 
\rtTi  de  district.  Lesdits  receveurs  seront  pareille- 
Méat  cbargés  de  percevoir  les  deux  derniers  termes 
fc  ta  eentrilKition  patriotique,  les  revenus  des  biens 
aatioBanx,  et  le  produit  des  ventes  desdits  biens. 

4.  La  nomination  des  receveurs  de  district  sera 
bile  |ar  le  conseil  de  l'administration  de  district,  au 
Mralia  eti  la  pluralité  absoluB  des  suffrages,  de  ma- 
niért  fae  Télection  soit  toujours  terminée  au  troisième 
Imr.  —  S'il  ;  avait  an  troisième  tour  partage  de  voix, 
il  soa  levé  en  donnant  la  préférence,  entre  les  deux 
caKBTtals,  an  plus  Agé;  et  néanmoins  les  receveurs 
de  dUrict  ^i  ont  été  nommés  définitivement  par 
TadiMrtnrtioo  de  district  seulement  ou  avec  le  con- 
CNR  ii  directoire  on  de  l'administration  de  dèparte- 
■cnt,  et  qui  sont  définitivement  en  activité,  conscr- 
verMlkar  ^ce,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  y  avoir 
^  tm  receveur  par  district 

s.  Les  recereim  de  district  ne  pourront  être  élus 
H*e  pggr  six  ans;  mais  Us  pourront  être  réélus  après 
celerae. 

C  En  cas  de  mor(  ou  de  démission  d'un  receveur, 
k  tteetojre  de  district  sera  autorisé  k  commettre  en 
»a  Ben  et  place,  avec  les  précautions  convenables 
fwr  ta  adreté  des  deniers ,  i  la  continuation  des  re- 
oanvnneiils,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  rassemblé  ait 
pi  frvcèder  k  une  nouvelle  nomination, 

t.  I«s  receveurs  de  district  seront  tenus  de  fournir 
■caMiapnenient  en  biens-fonds,  appartenant  soit  k 
■a  ilneiBieneinent,  so'iV  à  ceux  qui  se  rendront  leur 
i;  et  ce  can^onement  sera  de  la  valeur  du 
!  é»  montaist  de  la  somme  totale  que  chaque 
sera  chargé  de  percevoir  en  impositions 
dbMH  par  an  seulement. 

•.  La  proportion  des  cautionnements  déterminée 
far  rirficle  précédent,  sera  établie  à  l'égard  des  rece- 
<«m  <te  district  déjà  nommés,  on  qui  doivent  l'être 
iaeeBuiffleiit ,  sur  le  montant  de  toutes  les  imposi- 


tions directes  de  la  présente  année  1790.  A  l'avenir, 
ladite  proportion  sera  établie  sur  le  montant  des 
impositions  directes  de  l'année  de  la  nomination  du 
nouveau  receveur. 

•.  Dans  le  cas  o<i,  par  l'effet  de  la  répartition  gé- 
nérale des  impositions  directes,  ta  somme  totale  à 
recouvrer  sur  le  district  se  trouverait  diminuée,  le 
cautionnement  antérieurement  fourni  dans  la  propor- 
tion prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  ne  poam  être 
réduit  lors  de  la  nouvelle  élection. 

!•.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  le  eautionnemenl 
primitivement  fourni  se  trouvait  tombé  au-desseas 
de  la  proportion  du  septième  du  montant  effectif  des 
impositions  directes,  le  receveur  de  district  sera  tenu 
de  fournir  le  supplément  nécessaire  pour  reporter  la 
totalité  de  son  cautionnement  à  la  proportion  da 
sixième,  prescrite  par  Particle  troisième. 

1 1 .  Les  administrations  de  district  ne  recevront 
en  cautionnement  les  biens-fonds  qui  seraient  chargés 
de  quelques  hypothèques,  soit  pour  des  dettes  con- 
tractées par  le  propriétaire,  soit  pour  des  reprises  et 
droits  matrimoniaux  ,  que  pour  la  somme  dont  ta 
valeur  desdits  biens  se  trouvera  excéder  le  montant 
desdites  charges  d'après  les  certificats  des  bureaux 
des  hypothèques,  ou  les  contrats  de  mariage  que  les- 
dites  administraHons  se  feront  représenter,  et  d'après 
les  déclarations  assermentées  des  receveurs  ou  de 
leurs  cautions,  des  diverses  créances  hypothécaires 
dont  les  biens-fonds  offerts  en  cautionnement  se  trou- 
veraient grevés. 

la.  S'il  était  reconnii  par  la  suite  que  les  déclara- 
tions et  affirmations  exigées  par  les  deux  articles 
précédents,  n'eussent  point  été  faites  avec  vérité,  le 
receveur  ou  la  caution  qui  se  serait  rçndu  coupable 
de  ce  délit  serait  poursuivi  comme  stellionataire;  le 
receveur  de  district  sera  en  outre  déchu  de  sa  place, 
si  ce  d^lit  a  été  commis  par  lui  personnellement, 
quand  bien  même  il  oflrirait  d'ailleurs  une  solvabilité 
suffisante.' 

I  S.  Les  administrations  ne  pourront  recevoir  pour 
cautionnement  les  biens  grevés  de  substitution;  il  sera 
.  fait  en  conséquence,  à  la  diligence  du  procureur  syn- 
dic, sur  les  registres  des  tribunaux,  les  vérifications 
nécessaires,  à  l'effet  de  constater  si  aucun  des  im- 
meubles offerts  on  acceptés  en  cantionnement,  ne  se 
trouve  substitué. 

14.  Les  actes  de  cautionnement  desdits  receveurs 
seront  reçus  par  les  directofares  de  district,  et  empor- 
teront privilège  et  préférence  sur  les  biens  affectés 
auxdits  cautionnements,  à  dater  du  jour  de  la  récep^ 
tion  des  actes  y  relatif^. 

15.  En  cas  de  décès  ou  de  fuite  d'aucun  desdits 
receveurs,  il  sera  procédé  k  la  requête  du  procureur 
syndic,  par  les  officiers  du  tribunal  de  district,  à 
l'apposition  des  scellés,  comme  aussi  à  la  vérification 
de  la  caisse  du  receveur;  et  si,  d'après  le  résultat  de 
ladite  vérification,  il  existe  un  débet,  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvTement  des  deniers  divertis 
seront  faites  devant  le  tribunal  de  district,  k  la  dili- 
gence du  procureur  syndic. 

!•.  Tous  les  effets  mobiliers  et  deniers  comptants 
appartenant  à  un  receveur  de  district  ou  à  ses  cau- 
tions ,  seront  affectés  à  la  sûreté  des  deniers  perçue 
par  le  receveur,  et  au  payement  intégral  de  ses  dé- 
bets, par  privilège  et  préférence  à  toute  saisie  qui 
pourrait  avoir  été  faite  antérieurement  à  tout  créan- 
cier, même  à  la  femme,  en  cas  de  séparation  posté- 
rieure à  l'acte  de  nomination  du  receveur.  Seront 
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seulement  exceptés  le  privilège  des  fournisseurs,  dans 
le  cas  où  il  est  accordé  par  les  coutumes,  et  celui  du 
propriétaire  de  maison  sur  les  meubles,  pour  six 
mois  de  loyer  seulement.  —  Les  immeubles  acquis  à 
quelque  litre  que  ce  soit  par  le  receveur  depuis  sa 
nomination,  seront  pareillement  affectés  a  la  sûreté 
des  débets,  par  privilège  et  préférence  k  tons  autres 
créanciers,  a  la  réserve  seulement  de  la  portion  du 
prix  qui  pourrait  être  due ,  ou  au  vendeur,  ou  au 
créancier  bailleur  de  fouds,  et  même  a  tous  autres 
créanciers  du  vendeur,  si  les  formalités  nécessaires  à 
l'établissement  et  conservation  de  leurs  privilèges  et 
droits  ont  été  observées. 

1 1.  L'bypotbéque  pour  la  sOreté  des  débets  sera  ac- 
quise du  jour  de  la  réception  du  cautionnement ,  sur 
tous  les  immeubles  appartenant  au  receveur,  et  pa- 
reillement sur  ceux  de  la  caution,  même  sur  ceux  qui 
auraient  été  acquis  par  leurs  femmes  séparées,  i  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé- légalement  qu'elles  ont  fourni  les 
deniers  employés  à  l'acquisition. — Les  administrations 
de  district  seront  tenues  de  faire  valoir  les  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  énoncés  dans  les  trois  articles 
précédents,  a  peine  d'en  demeurer  responsables. 

18.  Dans  le  cas  de  faillite  d'un  receveur,  le  direc- 
toire de  l'adminislralion  de  district  sera  tenu  de  jus- 
tifier qu'il  a  fait  exactement  la  vérification  prescrite 
par  l'article  SO  du  présent  décret  ;  fauté  de  quoi ,  les 
membres  composant  ledit  directoire  seront  person- 
nellement et  solidairement  responsables  du  déficit.  Le 
procureur  syndic  sera  tenu  de  faire,  tous  les  quinze 
jours,  par  écrit,  sur  le  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire, son  réquisitoire  pour  que  lesdites  vérifica- 
tions soient  faites  exactement;  faute  de  quoi,  il  sup- 
porterait le  premier  la  peine  de  la  responsabilité,  dans 
le  cas  où  un  receveur  viendrait  a  manquer. 

flV.  Les  receveurs  de  district  seront  tenus  d'avoir 
des  registres  sur  lesquels  ils  inscriront,  date  par  date, 
de  suite  et  sans  rature  ni  interligne,  les  payemenisde 
chacun  des  collecteurs,  au  moment  même  où  chaque 
payement  sera  effectué  entre  leurs  mains.  Ledit  re- 
gistre sera  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  pré- 
sident de  l'administration  de  district,  où  par  le  vice- 
président  du  directoire. 

t*.  La  situation  de  chacun  desdits  receveurs  sera 
vérifiée  et  constatée  le  15  et  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  par  deux  membres  du  directoire  du  district, 
lesquels  se  transporteront  dans  le  bureau  de  re- 
cette, où  ils  se  feront  représenter  les  registres,  à 
l'elfet  de  vérifier  s'ils  sont  tenus  avec  l'exactitude 
prescrite  par  l'article  précédent,  de  les  calculer,  de  les 
arrêter,  en  portant  en  toutes  lettres  la  somme  totale 
de  la  recette ,  celle  de  la  dépense,  enfin  le  restant 
en  caisse  ou  l'avance  résultant  de  la  comparaison 
4e  la  recette  avec  la  dépense.  —  Quant  a  la  vérifica- 
tion qui  se  fera  le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  les 
deux  membres  du  directoire  du  district,  indépendam- 
ment des  formalités  ci-dessus  prescrites,  feront  for- 
mer eu  leur  présence,  par  le  receveur,  un  bordereau 
pour  chaque  nature  de  recette,  contenant: —  1°  Le 
montant  de  la  recette  -,  S»  celui  de  ses  payements,  dont 
il  sera  tenu  de  leur  représenter  les  pièces  justificati- 
ves; enfin  le  restant  en  caisse.— Ces  bordereaux  se- 
ront formés  doubles ,  certifiés  véritables  par  le  rece- 
veur«  et  visés  par  les  deux  membres  du  directoire  qui 
auront  fait  la  vérification  :  ils  conserveront  l'un  des- 
dits bordereaux,  et  adresseront  l'autre  au  directoire 
de  département,  lequel  en  transmettra  les  détails  et 
les  résultats  au  ministre  des  finances,  pour  ce  qui  con-  ' 


cerne  les  impositions  directes;  et  an  commissaire  du 

Roi  au  département  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
pour  les  objets  relatifs  k  cette  caisse,  il  l'effet  d*ea 
présenter  le  tableau  général  au  corps  législatif,  pour 
chacune  de  ces  parties  respectivement.  —  Les  regis- 
tres seront  clos  a  la  In  de  chaque  année ,  et  l'excé- 
dant de  recette  ou  de  dépense  sera  porté  en  tête  des 
enregistrements  de  l'année  suivante. 

1 1 .  Les  municipalités  feront  parvenir  au  directoire 
de  chaque  district ,  en  juillet  et  décembre  de  chaque 
année,  un  relevé  de  toutes  les  quittances  qui  auront 
été  fournies  par  le  receveur  de  district  aux  colleetenrs 
de  chaque  municipalité,  afin  d'en  comparer  le  moa- 
tant  avec  celui  porté  en  recette  par  le  receveur  m 
ses  registres.  —  Les  municipalités  seront  égalemeal 
tenues  de  vérifier  chaque  mois  les  rdies  des  collecteon 
pour  faire  la  comparaison  des  sommes  émargées  anx- 
dits  rôles,  avec  les  récépissés  qui  leur  auront  été  four- 
nis par  les  receveurs  de  district. 

S  S.  S'il  était  reconnu  par  le  résultat  de  l'opéntiOB 
prescrite  par  l'article  précédent,  qu'un  receveur  ne  se 
fût  pas  scrupuleusement  conformé  pour  la  tenue  des 
registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  19  ci-des- 
sus, il  lui  serait  enjoint  pour  la  première  (bis  d'être 
plus  exact  a  l'avenir;  et,  en  cas  de  récidive,  il  serait 
privé  de  sa  place,  après  que  sa  prévarication  aurait  été 
jugée,  ainsi'qu'il  est  prescrit  par  l'article  S. 

tS.  Le  receveur  de  communauté  auquel  une  on  plu- 
sieurs municipalités  auront  adjugé  la  perception  de* 
contributions  foncière  et  personnelle  sera  garant  en- 
vers lesdites  municipalités  du  versement  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district,  et  du  montant  total  des  rMes 
dont  la  perception  lui  aura  été  adjugée,  et  dans  le* 
termes  prescrits  par  ladite  adjudication,  a  moins  qs'il 
n'y  ait  insolvabilité  de  la  part  de  quelques  contribua- 
bles, et  qu'il  n'ait  fait  constater  ladite  insolvabilité  et 
les  diligences  qu'il  aura  laites  par  la  municipalité  in- 
téressée ;  et  les  membres  du  conseil  général  de  la  cob- 
mune  seront  tenus  d'en  faire  l'avance ,  sauf  le  rejet 
on  la  décharge,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  diree- 
toire  du  département,  d'après  l'avis  du  district. 

t4.  Les  membres  du  conseil  général  de  la  commaae 
seront  responsables  envers  le  receveur  du  district,  de 
la  solvabilité  et  du  payement  du  receveur  auquel  ib 
auront  adjugé  la  perception  de  leUr  contribution  fon- 
cière et  personnelle  ;  et  faute  de  payement  de  la  part 
du  receveur  de  communauté  dans  le  terme  prescrit , 
le  receveur  de  district  se  pourvoira  devant  le  direc- 
toire dudit  district ,  qui  sera  tenu  de  viser  sans  débi 
la  contrainte,  a  l'effet  d'obliger  le  receveur  de  la  com- 
munauté, et  subsidiairement  les  membres  du  conseil 
général  de  hi  commune,  a  faire  les  avances  des  som- 
mes dont  tes  municipalités  seront  en  retard,  sauf  le 
recours  conli'e  la  communauté  intéressée,  s'il  y  a  lieu; 
de  manière  qu'aucun  receveur.de  district  n'ait  de  mo- 
tifs ni  de  prétextes  pour  ne  pas  versera  chaque  terme 
au  trésor  public  le  montant  des  sommes  dont  il  devra 
faire  le  recouvrement. 

*i.  Les  receveurs  jouiront,  pour  tout  traitement, 
d'une  remise  on  taxation  sur  leur  recette  effectif 
provenant  tant  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle ,  que  du  produit  annuel  des  revenus  des  bie» 
nationaux ,  déduction  faite  des  taxations  des  collec- 
teurs sur  les  contributions  foncière  et  perv>nnelle, 
des  non-valeurs,  décharges  et  modérations.  —  Ladite 
remise  sera  réglée  a  raison  de— trois  deniers  pour 
livre  sur  les  premiers  deux  cent  mille  livres.— Deux 
deniers  pour  livre  sur  les  seconds  deux  cent  mille 
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Svthl  —  Un  deaier  poor  livre  «ir  ce  qui  excéderait 
les  VHire  cent  mille  livres  jusqu'à  six  cent  mille  li- 
vres, et  ut-delk  de  celte  dernière  somme,  on  demi- 
deaéer  pour  livre  senlement;  et  pour  ta  contribution 
palrietiqoe,  on  denier  pour  livre  seulement.— Lesdits 
reeevemr»  sont  et  demeurent  autorisés  ii  retenir  les- 
liict  taulioiis  par  leurs  mains,  mais  sans  qu'ils  puls- 
Mol,  ea  aoean  cas  et  sous-aucun  prétexte,  diminuer 
fw  cette  retenue  ta  somme  qu'ils  devront  verser  au 
rpulilic  et  k  ta  caisse  de  l'extraordinaire. 
.  Aa  moyen  des  taxations  réglées  par  l'article 
'et  des  dispositions  des  articles  23  et  24, 
reeevears  ne  pourront  réctamer  aucun  traite- 
l  particnlier  h  titre  de  remboursement  ou  indem- 
nitt  de  frais  de  bureau,  ni  it  quelque  autre  titre  que 
ce  priste  être ,  pas  même  k  raison  de  la  recette  du 
,  des  ventes  des  biens  nationaux,  sauf  le  rem- 
•t  des  (Irais  de  versement  dans  la  caisse  de 
TeitiierdiMire,  des  deniersqui  proviendront  desdites 


9  Boveabre.  -  Muet  qid  décharge  le$  ei-4evant 
itigmem  i  hmiU-jniUeien  de  f obligation  de  nour- 
rir le*  enfante  troneée,  et  qui  règle  la  maniire  dont 
U  eerm  pemrvu  i  la  enbeitUmee  de  ce*  malheu- 
reux (1). 

Alt.  %",  Leset^evantseienearsbauts^usticierssoDt 
décfciné»  de  l'obUgation  de  nourrir  et  entretenir  les 
cabots  exposés  et  abandonnés  dans  leur  territoire  ; 
etflsera  pourvu  provisoirement  i  la  nourriture  et 
•itnliMi  desdits  enfants,  de  ta  même  manière  que 
prv  les  «itenta  trouvés,  dont  l'Etat  était  chargé. 

•.Caax  des  ci-devant  seigneurs  hauts-justiciers  qui 
*Ml  adMllemeBt  chargés  de  quelque  entant  exposé 
vx  ihMitaiiat,  en  iastniiront  par  écrit  radministra- 
I  rbApital  ou  autre  hospice  désigné  particulié- 
'  ce  genre  de  secours ,  lequel  se  trouvera 
ê(n  k  ptas  voisiB  du  beu  ob  l'entant  est  élevé;  et  i 
camficr  di  Jour  de  cet  avertissement,  l'entant  sera  k 
b  daife  de  iliApital  ou  de  l'hospice,  qui ,  s'il  n'est 
pas  thHsé  de  ce  geare  de  dépense  par  le  titre  de 
it, pourra  ta  recouvrir  sur  le  trésor 


•.  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
ta  M«veaa  régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la 
rsaairiiiliuu  et  l'éducation  des  entanta  trouvés,  et  elle 
daffe  asB  comité  de  mendicité  de  hii  en  présenter 
taïka. 


It  décembre.  —  Mcarr  qui  accorde  une  tomme  de 
fÊtnxe  mittient  pour  raaHiuement  d'ateliers  de 
dmrttidan*  let  déparlementt. 

L'marmlilée  aatioBaie,  eonsidéraat  que  le  l^Ientis- 
scmeat  mMaeniaiié  du  travail ,  qui  pèse  aujourd'hui 
mt  ta  daiae  k  phis  indigente,  n'étant  occasionné  que 
pt  4cB  cireoBstances  qui  ne  peuvent  se  reproduire, 
■  pm  j  être  pourvu  par  des  moyens  extraordinaires, 
censéqaence  dangereuse  pour  l'avenir  ; 
!  de  taire  jouir  dés  à  présent  cette  classe 
I  des  avantages  que  ta  constitution  assure 
i  taas  ks  citoyens ,  et  convaincue  que  le  travail  est 
tateid  secours  qu'on  gouvernement  sage  poisse  ofbir 

(t)  V««r  l>  éétnt  «•  IB  intin  ISll ,  qal  i  tnaaM  IMt*  ta* 
HtiilMUi  ntéhtm  qmi  tétt—muit  ta  ••ctin  d«  ntanu 


à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  n'empêchent 
pas  de  s'y  livrer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera 
accordé,  sur  les  fonds  du  trésor  publie,  nne  somme 
de  quinze  millions ,  pour  être  repartie  de  la  manière 
indiquée  ci-après  dans  tous  les  départements,  et  sub- 
venir aux  dépenses  des  travaux  de  secours  qui  y  se- 
ornt  établis. 

S.  Sur  cette  ^mme  de  quinze  millions,  celle  de  six 
millions  six  cent  quarante  mille  livres  sera  prélevée 
pour  être  répartie  avec  égalité  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départements,  à  raison  de  quatre-vingt  mille 
livres  pour  chacun.  Cette  somme  de  quatre-vingt 
mille  livres  sera  mise  ï  leur  disposition  en  trois 
termes;  savoir:  quarante  mille  livres  le  10  janvier, 
vingt  mille  le  10  février,  et  vingt  mille  le  10  mars 
prochain. 

S.  Les  directoires  de  département  aviseront,  sans 
délai,  aux  moyens  d'ouvrir,  dans  l'étendue  de  leurs 
territoires  respectifs,  des  travaux  appropriés  aux  be- 
soins des  classes  indigentes  et  Uborieuses,  et  présen- 
tant un  objet  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général 
pour  l'Ëtat  ou  le  département. 

4.  Ils  feront  commencer  immédtatement  les  travaux 
qu'ib  auront  jugé  les  plus  convenables,  ft  ta  charge 
d'envoyer  sur-le-cbamp  au  ministre  des  finances  les 
délibérations  qu'Us  auront  prises  i  ce  sujet,  et  qui 
renfermeront  les  moUb  détaillés  de  leur  détermination. 

5.  Les  directoires  de  département  feront  ensuite, 
et  dans  le  plus  bref  détai  possible,  parvenir  au  ministre 
des  finances  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
réunir  sur  l'étendue  de  leurs  besoins,  les  avantages 
des  travaux  commencés,  le  genre  de  ceux  qui  pour- 
raient encore  être  entrepris,  le  montant  de  la  dépense 
que  les  uns  et  les  autres  occasionneraient,  et  l'état 
des  ressources  qu'ils  pourraient  avoir,  indépendam- 
ment des  secours  qu'ils  sollicitent. 

S.  Le  ministre  fera  présenter  il  l'assemblée  natio- 
nale le  résultat  de  ces  différents  mémoires,  avec  ses 
observations  et  son  avis,  pour  mettre  l'assemblée  na- 
tionale en  état  de  statuer  sur  le  tout,  d'ordonner  suc- 
cessivement ta  délivrance  de  ^différente  à-comptes, 
s'il  y  a  lieu,  et  d'arrêter  définitivement  ta  répartition 
k  faire  des  huit  millions  trois  cent  soixante  mille 
livres  restant  à  distribuer  en  exécution  de  l'article  !«'. 

T.  Les  travaux  seront  établis  et  dirigés,  sous  l'au- 
torité et  ta  surveillance  immédiate  du  directoire  du 
département,  par  les  districta  et  les  municipalités, 
suivant  l'ordre  établi  par  ta  constitution;  mais  si  la 
même  entreprise  doit  s'étendre  sur  le  territoire  de 
plus  d'une  municipalité ,  son  établissement  et  sa  di- 
rection pourront  être  exclusivement  confiés  au  direc- 
toire du  district  par  le  directoire  du  département. 

S.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  et 
il  compter  du  mois  de  janvier  prochain,  les  directoires 
des  départements  feront  passer  au  ministre  un  relevé 
des  dépenses  faites  sur  ces  fonds  de  secours,  et  des 
travaux  opérés  moyennant  cette  dépense.  Ils  distin-; 
gueront  soigneusement ,  dans  cet  état,  les  fnis  de 
direction  et  de  conduite  des  travaux," et  ceux  du  tra- 
vail proprement  dit. 

•.  Au  mois  d'avril  prochain ,  le  ministM  donnera  ' 
connaissance  à  rassemblée,  du  compte  géoéral  de  ta 
dépense  et  des  travaux  taita  jusqu'il  cette  époque  dans 
tous  les  départemente;  Il  le  fera  Imprimer,  et  le  rendra 
public.  Il  en  sera  usé  de  même,  de  trois  en  trois 
mois,  pour  la  légistatqre  existant  a!ors,  par  rapport 
au  cdmpte  final  de  l'Amploi  des  quinze  millions. 
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Sténta.  —  ntaxtrOëUfmubaMxk  faire  fërU* 
HahUttfwtemlt  publiée  (I). 

Art.  •«.  Les  corps,  Hahaas,  cawraaaaUs  et  éta- 
Hii5é«eals  faHies.  tant  Mtlésastiqaes  qae  biqnes, 
conscrres.  et  aufoeb  radaiaistraliM  de  lews  bieas 
a  été  bêsce  froTiMirenest,  ae  poamwt  bire  des 
banx  poar  ue  dorée  exeédaat  BeiiraBBées.ipemede 
naffité.  Tons  eetu  Eiiis  poar  aoe  pios  longue  dorée, 
a  coaipter  di  3  sorembre  1789.  dans  quelque  forae 
qnlls  aient  été  passé?,  sont  décbres  mis  et  de  Mil 
eflét. 

t.  Les  taax  autorisés  par  rartkte  d-dessns  m 
panrroat,  à  peine  de  nnllilé,  être  passés  qu'en  pré- 
sence d'an  Bemlre  du  dvectoire  du  district  dans  ks 
Kroi'oA  se  iraoreroW  liés  lesdits  étaMissemenls,  on 
d'un  menitre  du  corps  mtinicipal  dans  les  Beux  oA  il 
n'j  aora  pas  d'administration  de  district.  Les  forma- 
lités prescrites  par  Partiele  13  dn  litre  II  du  décret  dn 
98  oclotre.  sanctionné  le  S  norembre  davier,  seront 
(Aserrées  pour  la  passation  desdits  Imn,  aussi  i  peine 
de  nllilé. 


S  arrfl.  —  Oécan  relatif  au*  reates  et  reéeaameea 
éaeaaarleeUamaatimniaaxhèpUaax.maimat 
4e  eUrité  et  ftaémtiau  pamr  le*  paarree. 

Art.  f.  Le»  rentes  sur  tes  biens  tationanx  dont 
Jouissaient  les  htpitanx.  maisons  de  charité  et  fonda- 
lions  pour  les  paarres,  en  Terto  de  titres  antlienti- 
qnes  et  constatés,  continneront  i  être  parées  i  ces  di- 
vers étaMissenents,  anx  époqaes  ordinaires  ob  ib  tes 
tooekaient,  dans  les  formes  et  d'après  les  conditions 
indiquées  ci-après,  et  ce  proTisoirement  jusqu'au  i" 
Janvier  t79& 

t.  n  en  sera  de  même'  i  réprd  des  dîmes  dont 
Jouissaient  ces  établissements,  et  doiit  la  valeur  leur 
sera  payée  conformément  aux  baux  aotécéderamcnt 
bits  et  soos  la  déduction  des  charges  dont  elles  étaient 
grevées. 

9.  Ceux  de  ces  divers  étabBssements  qui  étaient 
dans  rasage  d'adjuger  les  dîmes  annueDemeni  i  la 
criée  ou  autrement,  recevront,  poar  l'année  1791,  b 
valeur  d'une  année  eommone,  prise  sur  les  quatorze 
déniées  années,  en  retranchant  les  deux  phis  fortes 
et  les  deux  plus  bibles.  —  Ceux  de  ces  éUbiissements 
dont  les  banx  portaient  b  valeur  des  dîmes  indistihc- 
leuMat  réunie  avec  celle  d'autres  biens,  recevront  b 
valeur  d'une  ahiiée  de  leurs  dîmes,  d'après  b  ventib- 
tion  qui  sera  taite  en  conséquence. 

4.  Cette  vebtibtion  sera  bite  par  les  préposés  des 
directoires  de  district  oh  sont  situes  ces  biens,  revue 
par  tes  directoires  euxnnémes,  approuvée  et  certiflée 
par  les  directoires  de  département. 

».  Les  h4piUu,  maisons  de  charité  et  fondations 
pow  les  pauvres-,  recevront  également  aux  mêmes  ti- 
tres, et  toqioors  provisoirement  pour  Tannée  179t 
««■lement,  réqnivalent  des  pertes  annuelles  qu'ib 

(I)  TalrlM4M«U  <■  n  fcniul  ta  IX:M4a«torid 
tma:Mr*U*m  19  nméimmnn  SU;  r«tilel«  IIIS  4a  Ca4« 
cMI;  leMcmda  It  k«ét  IS*? .  4<d*laa  da  aMMc* 4t«  Saaa. 
*m,*t»  BarcBàrt  ISI I .-  U  dradtlr* 4a  S  «Trier  tSit ;  lar- 
<■■■""  **  'l  acwkra  ttSI  «t  I*  M  4a  SS  Bai  ISIS.  Cm  4|. 
««*(•  lastrartlaw  Tit*uemt  la  arisa  ra  tem*  4m  profriéiw 
4M  iuUUnmmu  de  MnlklMace. 


éprouvent  par  b  suppression  des  tnOs  de  havage. 

minage,  brassage  snr  les  boisson,  des  droite  de  con-     - 
trAle,  des  droits  de  péage. 

•.  La  valeur  de  ceux  de  ces  droits  payés  en  nature, 
sera  estiaMc  par  les  ordres  du  directoire  sur  une  an- 
née commune,  évaluée  comme  il  est  dit  à  l'article  3,     , 
et  payée  ai  compensation  en  espèces  courantes.  ' 

t.  Les  élate  qui  constateront  les  indemnités  dues 
anx  hApilanx,  maisons  de  charité,  foMbtiotts  pour  les 
panvres.  en  conséqoence  des  articles  précédents,  se-  ' 
ront  présentés  aux  districts  par  les  municipalités,  c»w-  ', 
lif  es  par  les  directoires  de  district,  vises  par  ceux 
des  départements,  et  envoyés  par  eux  au  ministre  de 
rintérieor,  qui  en  fera  présenter  b  demande  i  rassem- 
blée nationale,  par  un  ou  ptusieors  étals.  L'assemblée 
nationale  décrétera  les  sommes  nécessaires,  qui  senwt 
en  conséquence  fournies  par  le  trésor  pnbHc  an  tré- 
sorier des  districts  chargés  des  payeaents. 

8.  Le  comité  de  trésorerie  sera  autorisé,  sans  sa 
responsabilité,  i  ordonner  provisoirement  et  avant  le 
décret  de  rasseahiée,  ravanee  ponr  les  Mpiianx  de  I 
b  moitié  des  sobims  leconnnes  d'après  les  délibén- 
tioBs  des  municipalités,  districts  et  dqnrtemenis,  daes 
en  indemnité  à  ces  étabUssements. 


8  avriL  —  Mener  relatif  k  ratmSmi«ratiem  4e  rki- 
pitat  4e*  Qmimte-ViafU  (I). 

Art.  •«.  L'bApilal  des  Qoinie-Vii^  sera  adminis- 
Irê  conformément  au  décret  des  S  a  88  octobre-^ 
novembre  179a 

*.  Les  administnlew*  de  bdite  maisea  re^ronl 
caaple  de  leur  administration,  en  canfomuté  de  l'ar^ 
tiefe  14  dn  même  titre  du  même  décret. 

S.  L'assemblée  nationale  decbre  nuls  tous  les  ar- 
rêts dn  conseil  rendus  sur  l'administratioades  Quinn- 
Vingts,  posiériearement  au  lettres  patentes  qui  an- 
btrisaient  b  vente  de  l'endos  des  Quinze- Vingts;  ea 
conséquence,  leurs  anciens  admiaistralears,  les  admi- 
nistrés, les  acquéreurs  de  l'endos  des  Qninze-Vii^is, 
et  tons  antres  récbmaas,  pourront  se  pourvoir  p«>- 
devant  les  Irttnnanx.  ainsi  qu'ils  aviser*^ 


!S  juin.  —  MckET  9»  aatvrite  la  tritorerie  noljo- 
male  i  payer  atu  htpitaux  le*  trimettre*  4'avaaee 
poar  recette»  4e*  eafaaU  trtmé*  4tat  iU  *oal 

ekarfé*  (i). 

L'assemblée  nationale,  amendant  le  décret  dn  39 
ars,  décrète  ce  qui  suit  :  —  La  trésorerie  nationale 
est  autorisée  i  payer  anx  hApilaux  chargés  d'enfants 
trouvés,  dont  l'eirtreUen  a  été  décrété  devoir  être  sup- 
porté, pour  Tannée  I79t,  par  le  trésor  pobKc,  les  tri- 
mestres d'avance,  k  b  condition  de  retenir,  sur  les 
trtiis  deniers  mois  de  Tannée,  les  avances  qui  au- 
raient pu  être  bHes  en  excédant  de  dépenses;  les 
comptes  de  ces  dépenses,  bits  de  clerc  i  maître  par 
les  h4pitaax,  devant  tMijouis  être  certiSés  par  les  di- 
rectoires de  district  et  visés  par  les  directoires  de 
dépnrteoMnL 

(I)  S«u  oHtt  acta*ll«a*al. 

(3)  \elr  aalalmaal  la  4<ml  4a  I»  jaarier  ISII  «  la  M  4f 
iaaacM  4a  U  Ban  I«|>.  fmtr  l«  i>a;cawa<  4m  aolf  4r  aoai^ 
ri««  M  4e  r«Mlaa  4«  ealMU  UaarM  M  akia4oaa^ 
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8  jiiikt.  —  McMKT  9m  accorde  jHroviiMremeiU  4e* 
fimid  pcar  leêbetMiu  iet  hêpUatix. 

Art  t".  Il  sera  destiné,  sur  les  fonds  de  la  caisse 
de  rextraordinaire,  nne  somme  de  trois  millions  pour 
lessecoars  provisoires  que  pourront  exiger  les  I>esoins 
pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  royaume, 
bqoeile  sera  avancée  successivement  à  titre  de  prêt, 
sar  b  demande  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
pattenent.  et  des  municipalités  du  royaume,  en  fa- 
ve«r  des  bApttanx  qui  y  sont  situés,  ainsi  qu'il  sera 
dcleminé  par  les  articles  suivants. 

S.  Les  différentes  municipalités  qui  réclameront 
res  avutces  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  ne  pourront 
le  tûrt  sans  l'avis  des  directoires  de  district  et  de 
députenent  où  elles  sont  situées,  et  seront  tenues  de 
se  pronirer  l'acquiescement  des  conseils  généraux  de 
Vbs  eoBUBDnes,  avec  obligation  de  rétablir  ces  avan- 
ces dMs  b  caisse  de  l'extraordinaire,  dans  les  six 
prtaàttt  Bois  de  l'année  i'9i,  par  le  produit  des 
sous  additiaiinels  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière ,  et  sar  les  droits  des  patentes  à  imposer  en 
17». 

S.  Ces  monieipalités  seront  tenues  en  outre  de  pré- 
seaCer  le  consentement  du  conseil  général  de  la  com- 
Bone,  poor  donner  en  garantie  de  ces  avances  et  de 
b  restitution  des  deniers  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
nire,  le  seizième  qui  leur  revient  dans  le  produit  de 
b  vente  des  biens  nationaux  dont  elles  sont  soumis- 
siMnaires. 

4.  A  débat  de  cette  garantie  du  seizième  qui  re- 
vient aox  Danicipalités  dans  le  produit  de  la  vente  des 
Mens  nati<maux,  les  hôpitaux  ou  les  municipalités  se- 
sont  tcaas  «le  présenter  en  garantie  de  ces  avances, 
»r  ravis  des  dbectoires  de  district  et  de  départe- 
Moi,  les  capitaux  des  rentes  appartenant  aux  hôpi- 
lanx  nr  k  trésor  national,  ou  d'autres  créances  vé- 
rtiées  tm  ii  la  charge  dudit  trésor,  et  liquidées  à 
b  ciia«  de  l'extraordinaire,  ou  même  les  biensrfonds 
fM  poumieat  posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le 
iemia  et  ai  bveur  desquels  seront  faites  les  avances 
dt  h  caiMc  de  l'extraordinaire. 

S..  Les  HHniBcs  qui  seront  ainsi  avancées  à  titre  de 
prtt  aox  diRérents  hôpitaux  de  Paris,  en  remplace- 
BMnl  provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par 
b  wppresMon  des  droits  d'entrée,  seront  rétablies  à 
b  fiisse  de  l'extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois 
d*ranaée  1793,  sur  les  premiers  deniers  provenant 
et»  hnpuflilioBS  qui  seront  ordonnées  en  rempbce- 
wmt  ît  ces  revenus  ;  et  les  créances  sur  te  trésor 
al,  dont  lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires, 
i  q«e  leurs  biens-fonds,  seront,  sur  l'avis  du  direc- 
toire da  département  de  Paris,  reçus  en  garantie  de 
b  rotation  de  ces  deniers. 

•.  L'état  de  distribution  des  avances  qui  seront  fai- 
lesax  hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux  dis- 
puiliaiis  déterminées  dans  les  articles  précédents, 
Mfa  ért»aé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Cet  état 
Ulfiera  pour  chaque  hôpital  une  somme  déterminée 
larduque  mois;  et  H  commissaire  du  roi  ii  b  caisse 
4t  Fntraordiiiaire  ne  pourra  ordonner  le  payement 
de  ces  avances  que  conformément  à  cet  état,  qui  lui 
Mn  communiqué  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

*.  Les  pièces  h  produire  par  les  municipalités  et 
fas  hôpitaux,  à  l'appui  de  leurs  demandes,  ne  seront 
fiât  aasaJetUes  au  timbre. 


«9  Juillet.  —  DtotBT  relatif  à  VorgaMtaUm  (Cimj 
poUee  municipale.  =  Extrait.  —  Pdne*  contre 
ceux  qui  laitient  errer  le»  imemés  (art.  15,  ti- 
tre I*').—  Le  quart  du' produit  de*  amende*  et 
eonfiicatiott*  doit  élre  employé  au  toutagiment  de$ 
pauvre*  (  art.  47 ,  titre  I"  ).  —  Peint*  contre  le* 
mendiant*  valide*  (  art.  SS ,  S3 ,  34  et  35  du  U- 
Ire  11)  (1). 

TITRE  i". 

IS.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer 
les  mes  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce 
soin  est  laissé  à  la  charge  des  citoyens  ;  —  Ceux  qui 
embarrasseront  on  dégraderont  les  voies  publiques)— 
Ceux  qui  contreviendront  il  la  défense  de  rien  expo» 
ser  sur  les  fenêtres  ou  au  devant  de  leur  maison  sur 
b  voie  publique,  de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  eb- 
donimager  par  sa  chute,  ou  causer  des  exbabisons 
nuisibles;  — Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insen- 
sés ou  furieux,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
seront,  indépendamment  des  réparations  ou  indemni- 
tés envers  les  parties  lésées,  condamnés  à  une  amendé 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  quarante  sous,  ni 
excéder  cinquante  livres;  et  si  le  fait  est  grave,  à  b 
détention  de  police  municipale  :  b  peine  sera  double 
en  cas  de  récidive. 

4T.  Les  objets  conflsqnés  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police  ;  mais  seront  vendus  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- . 
seur,  selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  et  les  amendes  versées  dans  les  mains  du  rece- 
veur du  droit  d'enregistrement  seront  employés,  sur 
les  mandats  du  procureur  syndic  du  district,  visés  par 
le  procureur-général  syndic  du  département,  un  quart 
aux  menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux  frais  des 
bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  un 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  et  un  quart  au 
soubgement  des  pauvres  de  b  commune. 

TITRE  H. 

tS>  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et 
conduits  devant  le  jugé  de  paix  pour  être  statué  à  leur 
égard  conformément  aux  lois  sur  b  répression  d«  b 
mendicité. 

tS.  Les  circonstances  aggravantes  seront  :—  t»  De 
mendier  avec  menaces  et  violences  ;  —  3»  De  mendier 
avec  armes;— 3"  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des 
maisons,  ou  de  mendier  b  nuit;— 4»  De  mendier  deux 
ou  plusieurs  ensemble;  —  5»  De  mendier  avec  faux 
certificats  ou  congés,  infirmités  supposées  ou  déguise- 
ment; —  e»  De  mendier  après  avoir  été  repris  de 
Justice;  —  7°  Et,  deux  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  de  mendier  hors  du  canton  de  son 
domicile. 

**.  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se  réunira  une 
ou  plusieurs  de  ces  circonstances  aggravantes,  pour- 
ront être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  une  année.  —  La  peine  sera  double  en  cas 
de  récidive. 


81  juillet.  —  DiScRBT  relatif  à  l'abbé  de  l'Épée  et  à 


(1)  Voir,  pour  tf  «nitiiilci ,  larrétt  du  2i  florétl  «n  VU!  «l 
It  flrcnUirf  4o  IS  inmWor  nlful. 
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«M  étébliuemetU  en  favair  iet  $»inr4*-muel$  et  it$ 
aveagU»-Hé$  (1), 

Art.  «•'.  Le  nom  de  l'abbé  de  fÊpée,  premier  fon- 
dateur de  cet  établissement,  sera  placé  au  rang  de 
ceat  des  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de  l'huma- 
nité et  de  la  patrie. 

•.  Le  local  et  les  bfltiments  du  couvent  des  oi-de- 
vant  Célestias,  situés  à  Paris  prés  l'Arsenal,  seront, 
sans  distraction,  employés  k  l'établissement  des  écoles 
destinées  k  l'instruction  des  sourds-muets  et  des  aveu- 
gles-nés. 

S.  L'éUblIssement  de  l'école  des  sourds-muets  oc- 
cupera néanmoins  provisoirement  la  partie  des  bAti- 
mens  Indiquée  pur  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  du  10  avril  dernier. 

4.  Il  sera  pris  sur  les  fonds  de  la  trésorerie  natio- 
nale :  —  I*  Annuellement  et  à  compter  du  l"  Janvier 
dernier,  la  somme  de  douze  mille  sept  cents  livres 
pour  les  honoraires  du  premier  instituteur,  du  second, 
des  deux  adjoints,  d'un  économe,  d'un  maître  d'écri- 
ture, de  deux  répétiteurs  et  de  deux  maîtresses;  — 
S»  Pour  cette  année  seulement,  pour  vingt-quatre  peu- 
stoas  gratuites  ii  raison  de  trois  cent  cinquante  livres 
chacune,  qui  seront  accordées  à  vingt-quatre  élèves 
sans  fortune,  suivant  actuellement  les  écoles ,  celle 
de  huit  mille  quatre  cents  livres. 

B.  Les  douze  mille  sept  cents  livres  d'honoraires  ac- 
cordées par  l'article  précédent,  seront  réparties  ainsi 
qo'U  suit  :  —  Au  premier  instituteur,  quatre  mille  li- 
vres; au  second  instituteur,  deux  mille  quatre  cents 
livres;  k  deux  adjoints,  à  raison  de  douze  cents  livres 
chacun,  deux  mille  quatre  cents  livres;  il  l'économe, 
quinze  cents  livres  ;  au  maître  d'écriture  externe,  cinq 
cents  livres;  an  deux  répétiteurs,  ii  raison  de  trois 
cent  cinquante  livres  chacun,  sept  cents  livres;  aux 
deux  maltresses  gouvernantes,  k  raison  de  six  cents 
livres  chacune,  douze  cents  livres.  Total  :  douze  mille 
sept  cents  livres.  —  Tous  auront  le  logemenr,  excepté 
le  maître  d'écriture.  —  Nul  n'aura  la  table  que  l'éco- 
nome ,  les  deux  répétiteurs  et  les  deux  maltresses 
gouvernantes.  . 

•.  Le  choix  des  deux  Instituteurs  actuellement  oc- 
cupés à  l'instnction  des  sourds-muets  est  coninné. 

9.  Il  leur  sera  adjoint  deux  élèves  instituteurs,  qui 
seront  nommés  par  le  département  de  Paris,  sur  la 
présentation  du  premier  instituteur. 

8.  La  surveillance  de  l'établissement  est  spéciale- 
ment confiée  au  département  de  Paris. 


tt  juillet.  —  DECRET  qui  règle  la  couleur  de»  afficket. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  affiches  des 
actes  émanés  de  l'autorité  publique,  seront  seules  im- 
primées sur  papier  blanc  ordinaire  ;  et  celles  faites 
par  des  particuliers  ne  pourront  l'être  que  sur  papier 
de  couleur,  sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  po- 
lice municipale. 

S  août.  —  DECRET  relatif  aux  dettes  centractées  par 
Iet  ville*  et  le*  commune*  (art.  7).  =  Extrait  (3). 

9.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désormais 

(I)  Lu  dUpMittoiu  d«  CI  décret  r«l«UT«i  tn  moflM-ai* 
••I  M  WMlIRéM  depaU.  Voir,  à  cet  é(«rd ,  le»  dierele  de*  M 
«eptcnbre  I7ÏI ,  16  et  IS  nifAie  n  III,  3  bramtlre  u  IV,  li- 
Ire  m,  tri.  «,  et  II  triaulrs  an  Vit. 

(i)  L*  loi  de  SoiDcei  du  U  ntl  ISIS,  *rt.  «'>,  ii  el  U ,  « 


être  autorisée  ii  Mre  des  aequtsHions  d'In 
des  emprunts  que  par  décret  du  corps  législatif,  vu  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  ie 
département,  et  à  la  charge  par  les  villes  et  commu- 
nes Il  qui  l'autorisation  sera  donnée,  de  fournir  aaci- 
gnation  de  deniers  pour  le  payement  d^  arrérages  et 
le  remboursement  du  capital,  suivant  la  progression 
et  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  le  décret. 


3  septembre.  —  Co^stitotiox  française.  —  H  *era 
formé  un  établittemeat  général  dit  tecour*  publie* 
pour  élever  le*  enfant*  trouvé*  (titre  1").  — Pn- 
Micité  de  compte*  (litre  V,  art.  3  (1).)  =  Ex- 
trait. 

Les  représentants  du  peuple  français,  eonstitniès  en 
assemblée  nationale,  considérant  que  l'ignorance, 
l'oubli  on  le  mépris  des  droits  de  l'homme  sont  l«s 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corm|K 
tion  des  gouvernements ,  ont  résolu  d'exposer  dans 
une  déclaration  solennelle  les  droits- naturels,  inalié- 
nables et  sacrés  de  l'homme ,  afin  que  cette  dédara- 
lion ,  constamment  présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  ;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif 
et  ceux  du  pouvoir  exécutif ,  pouvant  être  à  cliaqne 
instant  comparés  avec  le  but  de  toute  inslitntiOB  poli- 
tique, en  soient  plus  respectés  ;  afin  que  les  réctan»- 
tions  des  citoyens,  fondées  désormais  sur  des  principes 
simples  et  incontestables,  tournent  toujours  au  main- 
tien de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tons.  —  Es 
conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  dé- 
clare, en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  sa- 
préme,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  I  •'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
el  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  pe«- 
vent  être  fondées  que  sur  l'utilité  commune. 

S.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  e«B- 
servation  des  droits  naturels  et  impreseriptil>les  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté ,  la  propriété ,  la 
sttreté  et  la  résistance  k  l'oppression. 

S.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation  ;  nul  corps ,  nul  individu  ne 
peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expresse 
ment. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  k  autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels 
de  claque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assu- 
rent aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  k  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

•.  Lia  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  droit  de  concourir  personnellement, 
ou  par  leurs  représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit 

bit  appliceUon  ux  hoipkee  de*  priocipei  émii  d«u  l'article  n 
prcclié. 

(1)  Ce»  dUpoeliloBt  ne  «ool  rapportées  que  pour  dire  con- 
naître quelle»  ont  été,  dépoli  cinquante  an»,  lu  Idéu  de»  roo- 
Teroenentf  »ar  l'admlnfitrallon  charitable.  L'étahlltsemeni  gé- 
néral destiné  à  recerolr  le»  enlanti  tnnré*  n'a  ]anui»  été  fondé. 
Qaanl  k  la  dlapotillon  relaUre  k  la  poMicllé  à  donner  a«  cmp- 
lu  de«  déniera  puMI«  ,  eUa  a  élé  reprodnite  daa*  dif ertea  ia- 
sirnctlona  qne  non»  auront  occasion  de  citer. 
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arakaâaepMrto<H,Mit4tt'aUe  protégt,  Mit  qu'elle 
tmisse.  Tm»  les  eUoyens  étant  épux  k  ses  yenx  sont 
ipkmeat  admissiMes  à  toutes  dignités,  places  etem- 
fWspoh&cs,  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinc- 
Hm  tpe  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents. 

9.  Nul  komme  nie  peut  être  accusé ,  arrêté  ni  dé- 
teaa  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  fsmes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent , 
«ifédicnt,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres 
utitraires,  doivent  être  punis  :  mais  tout  citoyen  ap- 
prit N  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  ; 
il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement 
«t  cTiiemment  nécessaires ,  et  nul  ne  peut  être  puni 
qa'ei  tertn  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieu- 
reaent  an  délit,  et  légalement  appliquée. 

•.  Toat  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce 
^'i  ut  été  déclaré  cou|Kable,  s'il  est  jugé  indispen- 
mat  de  rarrâter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  né- 
cetwrt  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sé^ 
T^Rceat  ré{Himëe  par  la  loi. 

I*.  Hal  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
■épe  rebgienscs ,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
iraoMe  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

II.  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
«piaieBs  est  nn  des  droits  les  plus  précieux  de  l'hom- 
■e  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire ,  imprimer 
litrcBeat,  sauf  i  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
tes  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

IS.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
aéeessUe  one  force  publique  ;  cette  force  est  donc 
iartitaée  ponr  l'avantage  de  tous,  et  non  pour  l'utilité 
pntiealiére  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

ts.  P«nr  l'entretien  de  la  force  publique,  et  pour 
les  dépenses  d'administration ,  une  contribution  com- 
■•■e  est  indispensable  :  elle  doit  être  également  ré- 
partie entre  tons  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  fa- 
cnXés. 

14.  Tons  les  citoyensont  le  droit  de  constater, par 
(n-némes  on  par  leurs  représentants ,  la  nécessité 
de  ta  eoninlMtion  publique,  de  la  consentir  librement, 
d'en  soivre  remploi ,  et  d'en  déterminer  la  quotité , 
Twiitt»,  le  recouvrement  et  la  durée. 

15.  La  sodété  a  le  droit  de  demander  compte  k 
Umt  agent  public  de  son  administration. 

••.  Tontesociétédanslaquellela  garantie  des  droits 
n'est  pas  assurée ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  dé- 
tcmiâée,  n'a  point  de  constitution. 

•  9.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
n^  n«  peot  en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsque  la  né- 
ceaaité  publique  ,  légalement  constatée  ,  l'exige  évi- 
4e«n»ent,  et  sous  la  condition  d'urne  juste  et  préalable 


CONSTITl'TIOX  FRA.VÇÀISE. 

L'assemblée  nationale ,  voulant  établir  la  constitu- 
ttan  française  sur  les  principes  qu'elle  vient  de  re- 
eaandtre  et  de  déclarer ,  abolit  irrévocablement  les 
iMtiiations  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
*«its.  —  Il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  dis- 
tinctioas  héréditaires,  ni  distinctions  d'ordres,  ni  ré- 
l^M  féodal ,  ni  justices  patrimoniales ,  ni  aucun  des 
titres ,  dénominations  et  prérogatives  qui  en  déri- 
vaient, ni  aucun  ordre  de  chevalerie,  ni  aucune  ^es 
nwporaIJons  on  décorations  pour  lesquelles  on  exi- 
fsail  4es  preuves  de  noblesse,  ou  qui  supposaient  des 
^Nteetiess  de  naissance,  ni  aucune  autre  supériorité 


que  celle  d«s  fonctionnaires  publics  dans  l'eierdce 
de  leurs  fonctions.  —  il  n'y  a  plus  ni  vénalité  ni  hé- 
rédité d'aucun  office  public.  —  Il  n'y  a  plus ,  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ,  ni  pour  aucun  individu , 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de  tous 
les  Français.  —  Il  n'y  a  plus  ai  jurandes,  ni  corpora- 
tions de  professions,  arts  et  métiers.  —  La  loi  ne  re- 
connaît plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  autre  enga- 
gement qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou  k 
la  constitution. 

TTTBE  !•'.  —  DltpMlUo»  tondwnenuln  taruulu  p«r  U  Coa- 
•UMIIoa. 

'La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels  et 
civils  :  —  l"  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles 
aux  places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents;— S» Que  toutes  les  contribu- 
tions seront  réparties  entre  tous  les  citoyens  égale- 
ment en  proportion  de  leurs  Incultes;  —  3°  Que  les 
mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes  peines  ,  sans 
aucune  distinction  des  personnes.  La  constitution  ga- 
rantit pareillement ,  comme  droits  naturels  et  civils  : 
—  La  liberté  i  tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 
partir  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu ,  que  selon 
les  formes  déterminées  par  la  constitution  ;  —  la  li- 
berté il  tout  homme  de  parler,  d'écrire,  d'imprimer 
et  publier  ses  pensées ,  sans  que  ses  écrits  puissent 
être  soumis  à  aucune  censtire  ni  inspectibn  avant  leur 
publication ,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il 
est  attaché  ;  —  la  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes  ,  en  satisfaisant  aux  lois 
de  police  ;  —  la  liberté  d'adresser  aux  autorités  con- 
stituées des  pétitions  signées  individuellement.  —  Le 
pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune  loi  qui  porte 
atteinte  et  mette  obstacle  à  l'exercice  des  droits  na- 
turels et  civils  consignés  dans  le  présent  titre,  et  ga- 
rantis par  la  constitution  ;  mais,  comme  la  liberté  ne 
consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  d'autrui,  ni  li  la  sûreté  publique,  la  loi  peut 
établir  des  peines  contre  les  actes  qui ,  attaquant  ou 
la  sûreté  publique  ou  les  droits  d'autrui,  seraient 
nuisibles  à  la  société.  —  La  constitution  garantit  l'In- 
violabilité des  propriétés,  ou  la  juste  et  préalable 
indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  publique,  léga- 
lement constatée ,  exigerait  le  sacrifice.  —  Les  biens 
destinés  aux  dépenses  du  culte  et  i  tous  services  d'u- 
tilité publique,  appartiennent  à  la  nation,  et  sont  dans 
tous  les  temps  à  sa  disposition.  —  La  constitution 
garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  seront  faites 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi.  —  Les  citoyens 
ont  le  droit  d'élire  ou  choisir  les  ministres  de  leurs 
cultes.  —  Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement 
général  de  ueowrt  publiât ,  pour  élever  les  enfants 
abandonnés,  soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir 
du  travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auront  pas  pu 
s'en  procurer.  —  Il  sera  créé  et  organisé  une  irulruc- 
tion  publique,  commune  ii  tous  les  citoyens,  gratuite 
à  l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables 
pour  tous  les  hommes ,  et  dont  les  établissements  se- 
ront distribués  graduellement ,  dans  un  rapport  com- 
biné avec  la  division  du  royaume.  —  II  sera  établi  des 
fêtes  nationales  pour  conserver  le  souvenir  de  la  ré- 
volution hrançaise ,  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens,  et  les  attacher  à  la  constitution ,  à  la  patrie 
et  aux  lois.  —  U  sera  fait  un  code  de  lois  civiles 
communes  it  tout  le  royaume. 
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13  septembre.  —  Décret  relatif  k  Ut  rétUenee  ie* 
fomUomtaire*^ 

Art.  I».  Les  foDCtlonnaires  i)ubUes  seront  tenus 
de  résider,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions, 
dans  les  lieux  où  ils  les  exercent,  s'ils  n'en  sont  dis- 
pensés pour  causes  approuvées. 

S.  Les  causes  ne  pourront  être  approuvées,  et  les 
dispenses  leur  être  accordées,  que  par  le  corps  dont 
ils  sont  membres,  ou  par  leurs  supérieurs,  s'ils  ne 
tiennent  pas  ii  un  corps,  ou  par  les  directoires  admi- 
nistratif dans  les  cas  spéciBés  par  la  loi. 

S.  Le  roi,  premier  fonctionnaire  public,  doit  avoir 
sa  résidence  !i  vingt  lieues  de  distance  au  plus  de  ras- 
semblée nationale,  lorsqu'elle  est  réunie; et, lorsqu'elle 
est  séparée,  le  roi  peut  résider  dans  toute  autre  partie 
du  royaume. 

4.  L'héritier  présomptif  de  la  couronne,  étant  en 
cette  qualité  le  premier  suppléant  du  roi,  est  tenu  de 
résider  auprès  de  sa  personne.  La  permission  du  roi 
lui  suffira  pour  voyager  dans  l'intérieur  de  la  France; 
tuais  il  ne  pourra  sortir  du  royaume  sans  un  décret 
de  l'assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

5.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
Agé  de  vingt-cinq  ans,  qui  sera  le  premier  appelé  à 
l'exerciee  de  la  régence  du  royaume,  s'il  y  avait  lieu, 
eera  assujetti  à  la  résidence,  conformément  au  précé- 
dent article. 

•.  L.a  mère  de  rbéritier  présomptif,  tant  qu'il  sera 
inineur,  la  mère  du  roi  mineur,  pendant  qu'elle  aura 
la  garde  du  roi,  et  celui  qui,  à  défaut  de  la  mère,  aura 
été  élu  k  la  garde,  seront  tenus  à  la  même  rési- 
dence. 

9.  Les  autres  membres  de  la  famille  du  roi  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret ;  ils  ne  sont  soumis  qu'aux  lois  communes  aux 
autres  citoyens. 

8.  Si  le  roi  sortait  du  royaume,  et  si,  après  avoir 
(té  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il 
ne  rentrait  pas  en  France,  il  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

•.  Dans  le  même  cas,  le  régebt  du  royaume  serait 
déchu  de  la  régence. 

!•.  Dans  le  même  cas  encore,  l'héritier  présomp- 
tif, et,  s'il  est  mineur,  le  parent  flgé  de  vingt-cinq  ans, 
premier  appelé  ii  l'exercice  de  la  régence,  seront  cen- 
sés avoir  renoncé  personnellement  et  sans  retour,  le 
premier,  k  la  succession  au  trêne,  et  le  second,  li  la 
régence,  si,  après  avoir  été  pareillement  Invités  par 
une  proclamation  du  corps  législatif,  ils  ne  rentrent 
pas  en  France. 

1 1.  La  mire  du  roi  mineur,  et  celui  qui,  !i  défaut 
de  la  mère,  aura  été  élu  i  la  garde  du  roi,  seront  cen- 
sèÂ  avoir  reuDDcé  sans  retour  à  la  garde,  par  le  seul 
fait  de  leur  sortie  du  royaume  sans  l'autorisation  du 
csrps  législatif. 

la.  La  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  qqi 
serait  sortie  du  royaume  ne  pourra,  même  après 
qu'elle  y  serait  rentrée,  obtenir  la  garde  de  son  fils 
■devenu  roi,  que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

la.  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé  dans 
les  premiers  articles  ci-dessus,  qui  contreviendront 
aux  dispositions  de  ces  deux  articles,  seront  censés, 
par  le  seul  (ait  de  leur  contravention,  avoir  renoncé 
sans  retour  à  leurs  fonctions,  et  devront  être  rem- 
placés. 


38  septembre.  —  Mcret  rOmUf  à  l'éUbU$tme»t  det 
aveugUt-nét  (1). 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  ses  comités,  de  l'extinction  de  b      i 
mendicité,  d'aliénation  des  biens  nationaux,  des  finan- 
ces et  de  constitution,  et  conformément  i  l'article  «      ' 
de  son  décret  du  SI  juillet  dernier,  d'après  lequel  le 
local  et  lu  Mliment»  du  couvent  des  ci-devant  Cé- 
lettint,  située  à  Paris  près  l'Arsenal,  seront  dans      < 
leur  entier,  et  sans  distraction  quelconque,  emplogés 
à  V établissement  des  écoles  destinées  i  t'instrwetUm 
des  sourds-muets  et  des  aveugles-nés,  en  conflrmant 
ce  deuxième  article  de  son  susdit  décret,  décrète  c« 
qui  suit  : 

Art.  !«'.  Le  directoire  du  département  de  Paris  in- 
diquera la  partie  desdits  bitimens  qu'il  destinera  i 
l'instruction  et  aux  travaux  des  aveugles-nés. 

t.  Il  sera  pris  sur  les  revenus  de  l'hôpital  des  , 
Quinze-Vingts,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  le  trésor 
national  :  —  l»  Annuellement  et  à  compter  du  1"  jan- 
vier dernier,  la  somme  de  treize  mille  neuf  cents  li- 
vres pour  les  honoraires  du  premier  instituteur,  da  , 
second,  d'un  adjoint,  de  deux  inspecteurs  chefs  d'ate- 
liers, de  deux  gouvernantes  de  filles ,  maîtresses  de 
travaux  ;  de  quatre  maîtres  de  musique  tant  vocale 
qu'instrumentale;  enfin  de  huit  répétiteurs  aveugles; 
— 2"  Pour  cette  année  seulement,  pour  trente  pensioBs 
gratuites,  à  raison  de  trois  cent  cinquante  livres  cha- 
cune, qui  seront  accordées  à  trente  élèves  sans  for- 
tune suivant  actuellement  les  écoles,  celle  de  dix  mille 
cinq  cents  livres. 

a.  Les  treize  mille  neuf  cents  livres  d'honoraires  ' 
accordés  par  l'article  précédent  seront  réparties  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  —  Au  premier  instituteur,  trois 
mille  cinq  cents  livres;  au  second,  deux  mille  livres; 
à  un  adjoint,  douze  cents  livres  ;.  k  deux  inspecteurs 
chefs  d'ateliers,  k  raison  de  six  cents  livres  chacon, 
douze  cents  livres  ;  k  deux  gouvernantes  maîtresse» 
de  travaux,  k  raison  de  six  cents  livres  chacune,  doaoe 
cents  livres  ;  k  quatre  maîtres  de  musique,  k  raison  de 
quatre  cents  livres  chacun,  seize  cents  livres  ;  k  huit 
répétiteurs  aveugles,  k  raison  de  quatre  cents  livre* 
chacun,  trois  mille  deux  cents  livres.  Total,  treize 
mille  neuf  cents  livres.  —  Tous  auront  le  logement 
—  L'adjoint,  les  inspecteurs  d'ateliers,  les  maltresses 
de  travaux  et  répétiteurs  aveugles,  auront  seuls  la 
table. 

4.  L'emploi  du  premier  Instituteur  actoellement 
occupé  k  l'instruction  des  aveugles-nés  est  cos- 
flrmè. 

B.  Le  deuxième  instituteur,  adjoint,  inspeetenn, 
gouvernantes  et  répétiteurs,  seront  choisis  par  le  dé- 
partement de  Paris,  sur  U  présentation  du  premier 
instituteur  des  aveugles-nés,  coqjointement  avec  le 
premier  instituteur  des  sourdt-muets.  Les  aveugles- 
nés  seront  admis  de  préférence  aux  places  que  leur 
infirmité  et  leurs  talents  leur  permettront  de  reia- 
plir. 

•.  L'économe  actuel  des  tourdt-muets  le  sera  aussi 
des  aveugles-nés;  et  toutes  les  dépenses  seront  faites 
en  commun  pour  les  uns  et  pour, les  autres;  de-  ma- 
nière que  le  tout  ne  forme  qu'un  seul  et  même  éta- 
blissement, sous  la  surveillance  et  l'inspection  du  dé- 
partement de  Paris. 


(I)  S«  rep«ner  nx  ule>  tHit  dia»  ■•  aote  t ,  I"  c«l«M«. 
Vt*  I". 
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I"  décembre. —  Décket  qui  accorde  de*  secourt  atu 
tire*  ie  fawtiUe  détenus  pour  moi*  de  nourrice. 

L'aaemUée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
■ilé  des  secours  poMics  relativement  à  la  lettre  du 
vKÙtt  de  Paris,  eoncemaat  le  soulagement  des  débi- 
icon  de  mois  de  nourrice  ;  —  Considérant  qu'il  est 
laMiBt  de  T«mr  an  secours  des  pères  de  famille  en 
état  de  contrainte  pour  cet  objet,  et  de  faire  cesser 
t(«s  Castes  plaintes  sur  le  retard  du  soulagement  qui 
le»  a  été  promis  par  l'assemblée  constituante ,  dé- 
crète qoe,  par  ta  trésorerie  nationale,  il  sera  mis  Ji  la 
disf«àioo  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 


deux  cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-huit 
livres  cinq  sous  trois  deniers,  laquelle  somme,  sur 
l'état  dûment  certifié  qui  lui  en  sera  remis  par  les  di- 
recteurs du  bureau  des  nourrices  de  I>aris,  sera  par 
lui  employée  à  l'acquittement  de  la  dette  contractée 
par  les  pauvres  pères  de  famiHe  de  la  capitale,  les- 
quels, à  l'époque  du.  13  septembre  dernier,  se  trou- 
vaient en  étal  de  contrainte  et  d'arrestation  pour  non 
payement  de  mois  de  nourrice.  —  L'assemblée  natio- 
nale décrète  encore  que,  dans  huitaine,  son  comité 
lui  présentera  un  projet  de  décret  pour  faire  participer 
les  autres  départements  du  royaume  au  bienfait  dé- 
crété pour  la  ville  de  Paris. 


1999. 


9  innier. — Mcarr  mt  Im  dette  de*  acquéreur*  4e 
Fhotpiee  de*  Quinte-Vingts. 

Vastembiée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
ftrt  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances ,  sur 
letcréaaces  diies  au  trésor  public  par  les  acquéreurs 
Itraaden  enclos  des  Qninze-Vingts  ;  considérant  que 
ta  Ttate  prochaine  des  maisons  acquises  par  ces  der- 
tiert  exige  qne  l'agent  du  tréso(  public  fasse  les  pips 
rramptes  tfHgeaces  pour  assurer  le  recouvrement  des 
•WMMs  daes  i  la  nation,  et  affectées  par  un  privilège 
spccial  sur  ces  maisons;  et  que  cependant  la  marche 
da  aCme  agent  est  embarrassiée  et  même  arrêtée  par 
il  |Suiss«  interprétation  donnée  au  décret  rendu  le 
7  avril  lT9i  sfV  l'administration  des  Quinze-Vingts, 
ttçtHe  Vi'Q  y  a  nrgenee.  —  L'assemblée  nationale, 
«fris  avoir  décrété  l'urgence,  considérapt  que  l'arrêt 
ÉteMseil  du  8  février  1787,  par  lequel  le  roi  s'est 
ctanr  de  payer  aux  Génois  une  somme  de  quatre 
■flVns,  i  la  décharge  du  sieur  Seguin  et  compagnie, 
a'a  en  anean  rapport  à  l'administration  de  l'hôpital 
des  Qointe-VingU,  dècljire  qu'il  n'a  pu  être  frappé 
de  If  pollité  prononcée,  par  l'article  S  du  décret  du 
1  avril  1791 ,  contre  les  arrêts  du  conseil  mentionnés 
aatt  article  ;  en  eon.séquence  décrète  que  l'agent  du 
r  paUie  fera  valoir  par  devant  les  tribunaux  les 
i  et  privilèges  qui  ont  été  assurés  à  l'État  par  cet 
I  da  conseil  du  8  février  1787,  et  fera  aussi  toutes 
dilfenee  poor  assurer  le  recouvrement  de  ce  qui  est 
dfe  aa  trésor  public  par  le  sieur  Seguin  et  compagnie, 
tut  par  le  même  arrêt  que  par  d'autres  titres.—  Dé- 
crMe  pareillement  que  les  arrêts  du  conseil  rendus 
postérieurement  anx  lettres  patentes  du  mois  de  ié- 
eeaAre  1779,  pour  régler  les  difficultés  surNcnues  en- 
tre les 'acquéreurs  de  l'enclos  et  leurs  ouvriers,  con- 
ftnKtenrs  et  entrepreneurs,  au  si^jet  du  prix  des  oiT- 
vrage»  bits  dans  les  bâtiments  acquis  par  le  sieur 
S'ffiriu  et  compagnie,  et  qui  n'ont  eu  aucune  relation 
à  TadaUnistratiott  des  Quinze- Vingts ,  n'ont  pu  être 
MMpriadans  la  millité  prononcée  par  l'article  3  du  dé- 
cret du  7  avril  1791, 


tt  janvier.  —  Mcarr  relatif  aux  Mpitaux,  maiions 
et  AëMititmeiU*  de  secourt  (1). 

Art.  ••'.  Conformément  au  décret  do  8-25  Juillet 
dernier,  b  caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  i  la  dis- 
pacition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  sous  sa  respon- 

(I)  Ce  «ctm  mi  mm  atjel  Mtaailcnwat. 


sabilité,  les  sommes  ci-après  détaillées  :  t»  cent  mille 
livres  pour  servir  de  supplément ,  jusqu'au  lo'  avril 
prochain ,  aux  dépenses  ordinaires  pour  l'administra- 
tion des  enfants  trouvés,  outre  les  sommes  décrétées 
pour  1791 ,  et  qui  seront  provisoirement  payées  en 
1793,  conformément  au  décret  du  51  décembre  der- 
nier.—S*  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  pour 
donner  provisoirement  jusqu'au  f  juillet  des  secours, 
ou  faciliter  des  travaux  utiles  dans  les  déparlements 
qui  par  des  cas  particuliers  peuvent  en  exiger.  La  répar- 
tition en  sera  arrêtée  par  l'assemblée  nationale,  sur 
le  résultat  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  des  demandes  et  mémoires  adressés  par  les 
directoires  des  départements ,  auxquels  il  joindra  son 
avis  et  ses  observations.— !<■  un  million  cinq  cent  mille 
livres  pour  fournir  aux  secours  provisoh-es  accordés 
par  l'assemblée  constituante,  tant  aux  hôpitaux  de 
l>aris  qu'aux  autres  hApItaux  du  royaume ,  dans  la 
même  proportion  et  suivant  les  dispositions  des  dé- 
crets des  8-25  juillet,  4-13  septembre  et  antres  anté- 
rieurs. 

S.  Les  rentes  sur  les  biens  nationaux ,  dont  Jouis- 
saient 1rs  hépltaux ,  maisons  de  charité  et  fondations 
pour  les  pauvres,  en  yertu  de  titres  authentiques  et 
oonstatés ,  continueront  il  être  payées  à  ces  divers 
établissements,  aux  époques  ordinaires  où  ils  les  lou- 
chaient ,  dans  les  formes  et  d'après  les  conditions  du 
décret  du  S-IO  avril  1791,  et  ce  provisoirement  jus- 
qu'au 1*'  janvier  1793. 

9.  Les  secours  qui  seront  donnés  aux  départements, 
pour  être  employés  en  travaux  utiles ,  ne  pourront 
leur  être  accordés  que  lorsqu'ils  auront  rempli  toutes 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  25  septem- 
bre—9  octobre  dernier  et  autres  antérieurs.  —  Le 
ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  nominativement 
des  directoires  de  département  qui  n'auront  pas  rem- 
pli ces  formalités  indispensables. 

4.  Sont  et  demeurent  révoquées  toutes  dispositions 
arrêtées  par  les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment et  de  district ,  qui  ont  pour  objet  de  distribuer 
les  fonds  accordés  pour  ateliers  de  secours  et  de  cha- 
rité, au  marc  la  livre,  ou  en  moins  imposé  sur  les* 
contributions  des  municipalités  ;  cette  distribution  de- 
vant être  f^ite  en  raison  des  besoins  des  cantons  et 
de  l'utilité  des  travaux,  d'après  l'avis  des  conseils  de 
district  et  de  département. 
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SCéfTicr.— MoKT  tar  rwttmêtOm  tm  tme 
ie  emmfUHautl). 


Art  •".  Le*  tw—BMir«  de  ta  e—p«Wité  se 
rènireatproTisoireaMrt,  rtjosvi')  ce  ^"a  ea  ait  été 
aatrcBeat  ordomè,  d»s  le  tocal  de  ta  cMraat 
eteun>re  des  eoaptes  de  Raris  ;  nais  D  ae  foarra  y 
élre  bit  aoene  déyesse  al  dnaeeaeat  de  fistrite- 
Uoa. 

S.  L'«rdre  et  b  dIstritatfioB  do  tnrail  des  ciaq 
sectioM  établies  par  le  décret  da  lT-49  septeMfere 
1791  deaearcal  qôaat  i  préseai  liés  soîTaiit  les  dif- 
férentes natures  de  contpiabilUés.  tant  anrienne*  qae 
•oarelles.  conforaéaeat  an  taUcan  qni  sera  annesé 
aa  présent  décret  :  il  ne  paarra  j  être  par  b  saite 
Vpôrtè  de  rtMageaients  qp'en  Tefta  d'âne  W  non- 
Tdle. 

S.  La  firision  des  jninit  coaaissaires  dans  les 
cinq  seetiMS,  et  lenr  repartitiMi  an  na«tre  de  Irais 
dans  chaeane  de  ces  scctiaBs ,  se  feroot  entre  eu 
par  broie dn  scratin  indiridoeL  Lear  rcMareUeaMat 
awa  Ken  Ions  les  aaa  de  b  BéaM  Manire. 

4.  Les  seetiMS  ainsi  tannées  sera^  déiagnées  par 


•.  L'atteiaat  prescrit  pw  raitide  i  da  titre  11  da 
décret  da  t7-»  septeabre  tTM  se  fera  toqoars  de 
anaière  q«e  les  Méaies  cMBWssaires  ne  pniisent  se 
tramer  ensemble,  ai  rentrer  dans  ane  seetion  oA  as 
nraient  d^  été  placés ,  qa'après  aa  iaterraUe  de 
den  aanèes. 

•.  Aataot  que  (aire  se  pourra  et  sans  dérofer  an 
diqMwttions  de  l'article  et-desaos ,  ils  s'atiachnaat  ii 
passer  soeeesairesest  dans  lesdnq  sections,  et  i  par- 
eoorir  ainsi  le  cercle  entiw  de  ta  coaiptabilité  eus 
respaeedeeiaqaas. 

9.  Les  commisaairesde  ta  eoiaptabilité  s'assemble- 
ront et  se  fonDODiit  en  coaiité  général  ao  moins  âge 
fais  par  semaine,  et  lorsqu'ils  ea  serort  reqnis  par 
l'assemblée  nationale  oo  qoe  le  bien  do  serriee  Feii- 
(era. 

8.  Le  comité  général  sera  présidé  par  on  des  eea^ 
misaaires  choisis  au  senitio  pour  dcnx  mois,  à  ta  nn- 
JoriU  absolue  des  solTrage*  :  le  président  ae  pourra 
<tre  rééla  qu'après  un  intervalle  de  deux  mois. 

•.  Les  délibérations  seront  prises  à  b  m^iorité  des 
TOii  :  il  ea  sera  tenu  registre,  et  elles  serontsjgnèes 
par  Ion*  le*  menUires  présenU.  Dans  le  cas  de  par- 
tage, b  rois  du  président  départagera. 

1  •.  La  nomination  k  tontes  les  ptaces  du  bureau 
de  comptabilité  appartiendra  aux  commissaires.  Elle 
•era  toqjours  bile  en  comité  général  ;  pour  ta  pre- 
mière fois  an  scrutin,  après  discussion,  et  sur  l'indi- 
eaUon  des  fooctions  et  emplois  précédemment  exercés 
par  les  sujets  qui  se  présenteront— A  l'éganl  des 
rcippiaeeaienis,  ta  nomination  sera  taite  à  ta  miyorité 
des  voix ,  sur  le  rapport  d'un  des  commissaires  de 
ta  section  où  ta  pbce  se  trouren  racanle.  En  cas 
*de  partage  d'opinions,  le  président  aura  voix  prépon- 
dérante. 

t».  L«  comité  général  aura  seul  le  droit  de  desti- 
taer  les  commis  et  employés  da  bureau  qni  ne  rempli- 
raient pas  leurs  devoirs  ;  mais  les  deux  tiers  des  voix 
seront  nécessaires  pour  effectuer  b  révocation. 

(I)  O  éicnil  •  été  eotUroMal  aoAIM  par  It  loi  4a  20  (ep- 
l««kr*  1107.  C«pra4»i  4ml4*«*-**M  **  w  1sp>«IUoa>  Mal 
•worr  «a  Tlficar. 


gcjBtiil  am  b  snrrciflancc  mr  tons 
et  (mpbjés  da  bareaa.  Lui  sent  ordoa- 
t'mt  seetien  i  une  autre  dans 
et  piiadn  peur  ta  potiee  alé- 
teflts  deibentieai  qae  le  bien  da  service  et 
'  les  tMttimlmffi  exigenat,  pawa  qo'eUes  ne  soient 

pas  caairaircs  aax  Aspositioas  da  présent  décret. 
j  IS.  Les  eeanûssairesdn  bareaa  de  comptabilité  cor 
I  r>  rpomtiunt.  tant  arec  les  toectoire*  des  département» 
qa'arec  les  caaMBSsaire*  de  ta  trésorerie  aationale  et 
de  ta  caisse  de  rextnordinaire,  et  généralemat  avec 
tons  les  admîBistratenrs ,  les  cMnpiabies  et  les  pré- 
posés tenus  de  coaqiter  an  barean  de  comptabilité , 
pour  accélérer  b  preseatalioa  et  b  remise  des  comp- 
tes, et  en  entre  poar  se  ptocurer  tons  les  raueigae- 
ments.  pièces  et  iastmetions  dont  ils  awoat  besoin 
dans  le  eaars  de  b  vériSeation  des  comptabilités  tmil 
anfi>an»A  qae  aenTeHes. 

•4.  Dans  le  cas  o*  ils ipi «aïeule ni  des  reltas  on 
retards  de  ta  part  des  «rdannatears  m  des  comptaUes, 
ib  en  iaiarmenMt  rassemblée  nationale  et  lui  pttpo- 
seront  les  morens  d'y  remédier  et  de  les  prévenir. 

•  S .  Conformément  II  fartide  7  du  titre  l«  da  décret 
àt  I7-S9  septembre  1791,  ib  presseront  vis-t-vis  des 
directoires  des  départements  ta  remise  des  registres, 
comptes  et  pièces  k  Tappni ,  retirés  des  greffes  des 
anciennes  cbambres  des  comptes,  on  rapportés  depuis 
aux  Arectoires. 

••.  Ib  presseront  également  vis-à-vis  des  comp- 
tables ta  remise  des  états ,  mémoires  et  soumissions 
mentionnés  aux  articles  l"  et  3  du  litre  III  du  même 
décret ,  ainsi  que  ta  remise  des  comptes  qui  seront 
déclarés  être  prêts  et  en  état  d'examen. 

I V.  Le  délai  d'nn  mois  accordé  aux  eomptablespar 
rarticle  t**  du  titre  III  du  décret  du  17-S9  septembre 
dernier  ne  eommencen  i  courir  que  du  i"  mm 
proebain  ,  sans  préjudice  des  amendes  dont  les  con- 
damnations sont  encourues  par  les  comptables  en 
retard  de  présenter  leurs  comptes  an  31  décembre 
1790,  ainsi  que  des  intérêts  qui  dorvenl  être  prononcés 
aux  termes  des  règlements  contre  ceux  qni ,  par  l'a- 
purement de  leurs  comptes,  sont  déclarés  en  débet. 
18.  11  ne  pourra  être  présenté  an  bureau  de  comp- 
tabilité aucun  compte  qui  ne  soit  en  èlat  d'examen  et 
accompagné  de  pièces  justificatives. 

§9.  Tous  les  comptes  seront  présentés  au  bureau 
central  par  les  comptables  en  personne,  ou  par 
leurs  fondés  de  procuration  spèctale.  Il  y  sera  joint 
un  bordereau  sommaire  contenaot  rioUtulé  et  ta 
somme  en  masse  de  chaque  chapitre  de  recette, 
dépense ,  reprise ,  et  le  résultat  du  compte.  Le  bor- 
dereau ainsi  que  le  compte  seront  certHés  véritables 
par  les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux  pei- 
nes prononcées  par  l'article  3  du  titre  III  du  décret  da 
17-99  septembre.  —  Il  sera  tenu  registre  de  ta  pré- 
sentation des  comptes  et  de  leur  dtstribulion  mx 
sections. 

S*.  Les  commissaires  de  ta  comptabilité  seront 
tenus  de  délivrer,  dans  ta  quinzaine  de  ta  remise  des 
pièces  aux  différents  compÛMes,  une  reconnaissance 
du  Jour  auquel  ils  auront  présenté  leur  compte;  ib 
certifieront  dans  le  même  détai  que  le  compte  a  été 
remis  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  15  et 
16  du  titre  I*'  du  présent  décret,  et  il  sera  joint  un 
état  sommaire  des  pièces  justificatives,  c6té  et  parafé 
par  le  comptable. 

S I .  Les  commissaires  ne  pourront  recevoir  aneua 
compte  qu'il  ne  soit  parafé  sur  chaque  renillet   par 
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h  c<Bp<i>lt  :  taranrois  et  ratures  seront  appronvés 
ci  tignis  de  )ni  :  il  n'y  aura  point  d'interligne  et  il 
M  posm  y  être  lait  aucun  cliangemeut  après  la  pré- 
MiialiaB. 

ta.  Pour  conserver  l'unité  de  principe  et  instruire 
(faleoieot  tous  les  commissaires  de  l'Etat  des  difTé- 
mtcs  eomplaliilités ,  il  sera  donné  connaissance  au 
taajté  géaéial  des  rapports  arrêtés  dans  les  sections, 
et»  friadpales  difficultés  qui  y  auront  été  traitées  et 
des  cMses  de  re^nsabilité  encourues  par  les  ordon- 
•alcan. 

ts.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  nationale  décrétc- 
nil  aie  caase  de  responsabilité  qui  n'aurait  pas  été 
aaMcèt  par  les  commissaires  de  la  comptabilité , 
itt  tn»  commissaires  composant  la  section  qui  aurait 
<Mlé  le  compte  seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs 
ibcts. 

M.  Le  borean  de  comptabilité  fera  parvenir,  de 
«fàtaàt  en  quinzaine,  à  l'assemblée  nationale,  un  état 
^  Iw  ief  comptes  qui  lui  seront  remis  par  les  direc- 
toires les  départements ,  on  par  les  comptables ,  et 
•a  (W  4e  la  distribution  de  ces  comptes  aux  difTé- 
rtiies  sections,  ainsi  qne  du  travail  qui  aura  été  fait 
4u  ckaqne  section. 

tt.  Le  borean  de  comptabilité  fera  un  tableau  des 
cMftes  de  tontes  natures,  tant  anciens  que  nouveaux, 
^n  éoivent  taii  être  présentés  conformément  au  décret 
<ta  l'-S9  septembre.  Ce  tableau  sera  imprimé  et 
idrtsté  anx  quatre-yingt-trois  départements,  qui  sé- 
nat ttans,  ï  peine  de  responsabilité,  d'indiquer  dans 
le  Hk  l«  noms  des  comptables  et  la  nature  des 
tmft»  i  rendre  dans  leur  arrondissement,  qui  au- 
rwal  po  être  omis  dans  ce  tableau. 
M.  ipris  l'envoi  au  bureau  de  comptabilité  des 
iiendns  sur  les  comptes,  le  comité  général  en 
I  d'abord  connaissance ,  en  fera  mention  sur 
I*  nfÊtn,  en  marge  des  extraits  des  rapports,  et  les 
enma  ensaite  pour  l'exécution  k  la  section  où  les 
eaa^  inront  été  vérifiés. 

If.  Apris  l'arrêté  des  comptes  avec  charges  on 
mdnges,  les  commissaires  du  bureau  de  compta- 
^  feront  donner  copie  entière  des  résultats  et  dé- 
<r4i  fqmrement  des  comptes  i  l'agent  du  trésor 
Nfa.qoi  en  tiendra  registre;  ils  lui  feront  aussi 
<Hnw  les  certificats ,  copies  et  pièces  nécessaires, 
àai  ttos  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  contestations  sur 
leiHaptes. 

M.  Tontes  les  foisqoe  l'assemblée  nationale  char- 
tm  le  Imreau  de  comptabilité  de  lui  présenter  un 
flmét  travail  snr  la  comptabilité  en  général,  on  su; 
^rii|a*»«nef  de  ses  parties ,  ces  plans  seront  dis- 
ait cl  arrêtés  en  comité  général ,  quoiqu'ils  puis- 
■otaMr  n  rapport  direct  avec  les  travaux  de  quel- 
'^wmw  des  sections.— Il  en  sera  de  même  lorsque 
>«  rwiiiimires.  par  suite  de  leur  vérification,  croi- 
nM  devoir  proposer  a  l'assemblée  nationale  des  vues 
fKttténtion ,  réforme  ou  amélioration  dans  les  dif- 
finaies  parties  de  U  comptabilité. 

M.  iadépendunnent  de  leurs  fondions  eoUectives, 
luMMBiaMtoesde  la  comptabilité  suivront  Joamelle- 
■>  H  individneUeaient,  chacun  dans  leur  section, 
Mts  les  opérations  relatives  à  la  vérification  et  au 
ifftrt  des  comptes  qui  y  seront  distribués. 

TTTEE  n — D*  koreu  Milnl. 

Art  l".  ny  aara  on  bureau  central  dont  les  opé- 
ntieas  leroot  surveillées  par  un  commissaire  nommé 
i  ttt  ffM,  etrenenvelé  chaque  mois. 


S.  Il  sera  tenu ,  dans  ce  bureau,  un  registre  des 
délibérations,  un  de  présentation  et  de  distribution 
des  comptes ,  et  tous  autres  registres  nécessaires.  — 
Les  lettres  et  mémoires  adressés  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  seront  reçus  h  ce  bureau,  pour  être 
remis  au  président;  on  y  distribuera  sans  délai  aux 
différentes  sections  les  comptes  présentés. 

•.  U  ne  pourra  être  délivré  aucun  certificat  de  présen- 
tation ni  récépissé  de  comptes  et  autres,  pièces  qu'ils 
n'aient  été  visés  par  le  commissaire  de  service  au  bureau 
central  ;  le  même  commissaire  collationnera  et  signera 
les  doubles  des  comptes  et  toutes  expéditions,  extraits 
et  copies  de  pièces  émanés  du  bureau  de  comptabilité. 

TrntE  III.— Dm  Mtiloni. 

Art.  t".  Il  sera  tenu  dans  chaque  section  deux 
registres  :  l'un  !i  colonnes  servira  k  constater  jour 
par  jour  l'arrivée  des  comptes  à  la  section,  la  remise 
des  rapports,  la  date  des  récépissés,  la  réception  des 
décrets  rendus  sur  les  comptes  et  la  remise  des 
comptes  et  pièces  au  bureau  central  ;  l'autre  registre 
à  mi-marge  contiendra  littéralement  les  rapports  et 
décrets  y  relatifs.  —  II  y  aura  de  plus  un  répertoire 
par  ordre  alphabétique ,  des  comptes  en  vérilication 
dans  fhaqne  section. 

S.  Lorsque  les  commissaires,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  pièces ,  auront  quelques  éclaircisse- 
ments à  demander  aux  comptables ,  ils  pourront  ap- 
peler ces  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au 
bureau  de  leur  section.  Ces  sortes  de  communications 
seront  toujours  faites  en  présence  de  trois  commis- 
saires et  dans  le  lieu  d'assemblée  de  la  section.  Dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  les  commis  ne 
pourront  communiquer  avec  les  comptables  ou  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  ni  entretenir  avec  eux,  relative- 
ment à  leurs  comptes  aucune  correspondance  directe 
ou  indirecte,  sons  peine  d'être  renvoyés. 

S.  Si  dans  le  cours  de  la  vérification  les  commis- 
saires d'une  section  sont  indécis  sur  quelque  diffi- 
culté ,  ils  pourront  en  référer  au  comité  général,  et 
se  conformeront  au  résultat  de  sa  délibération  dans 
la  rédaction  du  rapport. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  tous 
les  commissaires  seront  responsables ,  s'il  y  a  lieu , 
du  résultat  de  la  délibération  :  cependant  ceux  qui 
auront  été  d'nn  avis .  contraire  seront  déchargés  de 
la  responsabilité,  pourvu  qu'ils  fassent  mention  mo- 
tivée de  leur  avis  dans  la  délibération. 

5.  Pour  constater  les  rapports  des  diverses  comp- 
tabilités entre  elles  et  assurer  l'exactitude  des  recet- 
tes, les  commissaires  de  sections,  après  la  vérification 
de  chaque  compte  feront  un  relevé  des  versements 
d'une  caisse  à  une  aytre ,  et  le  remettront  au  bureau 
central,  où  il  en  sera  tenu  registre  pour  y  recourir 
lors  de  l'examen  des  comptes. 

•.  Aussitôt  que  les  décrets  d'apurement  seront  par- 
venus aux  sections,  les  trois  commissaires  procéde- 
ront ensemble  à  leur  exécution  sur  les  comptes  ;  ils 
mettront  les  apostilles,  sommeront  chaque  chapitre  et 
dresseront  l'arrêté  dcfijiitif  en  conformité  des  décrets. 
—Ces  apostilles,  sommés  de  chapitre  et  arrêtés  défi- 
nitifs, écrits  de  la  main  d'un  des  commissaires ,  sans 
interligne  et  en  toutes  lettres  seront  signés  de  trois 
commissaires ,  qui  paraferont  les  renvois  et  ratures. 

«.  Les  décrets  d'apurement  seront  transcrits  en 
entier  à  la  suite  des  arrêtés  des  comptes ,  et  par  ex- 
trait il  la  fin  de  bordereaux  :  après  leur  transerfption 
sur  le  registre,  ils  seront  déposés  ainsi  que  les  bor- 
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dercaux  aux  archives,  et  les  comptes  et  pièces  seroat 
remis  BU  dépdt. 

TITRE  IV.  —  Dm  dlipoilllon  <ta  dlMlpUna  féairalc. 

Art.  I».  Les  comptes  et  pièces  pourront  être  com- 
mnoiqués  sans  déplacement  k  l'agent  du  trésor  pu- 
blie ou  aux  comptaUes ,  lorsqu'ils  en  requerront  les 
commissaires;  mais,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  les  comptes  et  pièces  ne  pourront  être 
transportés  hors  du  bureau  et  du  dépèt,  si  ce  n'est 
par  ordre  de  l'assemblée  uationale.  Il  n'en  sera  délivré 
aucunes  expéditions  ou  extraits  qu'il  ne  soient  eolla- 
tionnés  et  signés  par  le  commissaire  de  service  au 
bureau  central. 

t.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  15  du  titre  II  du 
décret  du  17-39  septembre  1791,  et  autres  cas  où  les 
commissaires,  en  vertu  d'un  décret  du  corps  législa- 
tif, seront  obligés  de  se  transporter  hors  de  leur  ré- 
sidence pour  des  vériflcations  ou  autre  missions ,  il 
leur  sera  alloué  outre  leur  traitement  une  somme  pour 
indemnité  et  fhiis  de  voyage,  d'après  un  état  certifié 
d'eux,  arrêté  au  comité  général  et  défluitivemeot  ré- 
glé par  l'assemblée  nationale. 

S.  En  cas  de  déeès,  absence  ou  empêchement  d'un 
des  trois  commissaire  d'une  section ,  il  sera  rempla- 
cé pendant  Xittlerim,  pour  le  travail  de  cette  section, 
par  un  autre  commissaire  désigné  par  le  comité  gé- 
néral ,  en  observant  toutefois  à  l'égard  du  substitué 
les  règles  prescrites  pour  l'alternat,  par  l'article  7  du 
Utre  1". 

4.  Si,  lors  du  renouvellement  des  sections  la  vé- 
rification d'un  compte  n'est  pas  achevée  dans  une 
section ,  le  comité  général  le  constatera,  et  les  trois 
commissaires  séparés  par  l'effet  de  l'alternat  se  réu- 
niront pour  terminer  la  vérification  commencée  et  les 
autres  opérations  7  relatives. 

5.  Aucun  commis  ou  employé  ne  pourra  s'absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  commissaires  ;  il  n'en 
sera  délivré  qu'au  comité  général,  sur  le  rapport  des 
commissaires  de  chaque  section.  La  durée  du  congé 
ne  sera  jamais  de  plus  de  quinze  jours  ;  et  le  commis 
absent  qui  excédera  ce  délai  ne  pourra  prétendre 
d'appointements  n|  même  reprendre  ses  fonctions  sans 
être  réintégré  en  vertu  d'une  décision  du  comité  gé- 
néral. 

TimE  V.  —  Dm  inllranuM  M  «M  dépraH*. 

Art.  l".  Les  traitements  des  commissaires,  appoin- 
tements des  commis,  gages  des  concierges,  garçons  de 
bareau  et  antres  personnes  attachées  au  bureau  de 
comptabilité,  sont  fixés  pour  l'année  1792  !i  raison  de 
deux  cent  quatre  mille  neuf  cents  livres  par  an,  con- 
formément i  l'état  annexé  au  présent  décret. 

S.  L'entretien  et  les  trais  de  bureaux  en  papiers, 
bois,  lumières  et  autres  menus  frais,  non  compris  ceux 
d'impression,  postes  et  messageries,  sont  fixés  pour  la 
mène  année  il  raison  de  dix-huit  mille  livres,  de  la- 
quelle somme  les  commissaires  rendront  compte. 

a.  Les  traitements ,  appointements  et  gages  fixés 
par  les  articles  précédents,  compteront  du  jour  auquel 
le  bureau  de  comptabilité  sera  mis  en  activité  ;  «t  i|s 
seront  payés  chaque  mois  par  la  trésorerie  nationale  sur 
on  état  dressé  par  le  comité  générai ,  et  ordonnancé 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

6lùl  du  mûtwtml  in  «oauM'uaim,  du  tumir*  M  du  mil»- 
■wM  d*$  comMÙ  du  6iirMii  d*  eompuMM. 

Art.  I".  Cbaque  commissaire  recevra  pour  son 


traitement  annuel  une  Somme  de  six  roiHe  Uvres,  et 
qui  i^il  pour  les  quinze  commissaires  quatre-viii{|t- 
dix  mille  livres. 

t.  Il  y  aura  au  burcwi  central  un  eonnis  princi- 
pal, aux  appointements  de  deux  mide  quatre  cpnts 
livres  ;  un  second  commis  i  deux  mille  livres  ;  den 
commis  aux  écritures  k  mille  cinq  cents  livres.  — 
Total,  sept  mille  quatre  cents  livres. 

S.  Il  y  aura  à  chaque  section  nn  commis  princi- 
pal, aux  appointements  de  deux  mille  quatre  ceMt 
livres  ;  un  second  commis,  ^  deux  mille  livres  ;  sii 
commis  vérificateurs ,  à  deux  mille  livres  ;  trois  ctn- 
mis  aux  écritures,  !i  mille  cinq  cents  livres.— Total, 
vingt  mille  neuf  cents  livres  ;  et  pour  les  cinq  sec- 
tions, cent  quatre  mille  cinq  cents  livres. 

4.  Pour  gages  d'un  portier  et  de  trois  garçons  de 
bureau,  la  somme  de  trois  mille  livres.— Total  géné- 
ral du  présent  état,  deux  cent  quatre  mille  neuf  ceats 
livres. 


10  août. 


-  DiScaBT  tut  •eeoriid  ie»  waeiifn  pMMÊirm 
aux  hMpiet*  (1). 


Art.  a  ".  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  trois     ' 
millions  pour  les  secours  provisoires  que  pourront 
exiger  les  besoins  pressante  et  momentanés  des  bépi- 
taux  du  royaume  pour  I79i.  .  ^ 

S.  Les  municipalités  qui  voudront  réclamer  des  se-     , 
cours  provisoires  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  seront 
tenues  de  se  procurer  l'acquiescement  du  conseil  gé-    ^ 
néral  de  la  commune,  de  remettre  avec  leur  demande 
au  directoire  du  district  un  état  certifié  des  revenus 
de  leurs  hApitaux  i  l'époque  de  la  révohitioa,  «l  des 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  Iti  suppression  des 
droits  abolis.  Ces  états,  visés  et  certifiés  par  le  direc-    *i 
toire  du  district,  seront  envoyés  au  directoire  du 
département, 

S.  Les  municipalités  qui  fbrroeront  des  demandes 
en  indemnité,  en  vertu  du  décret  du  5-10  avril  1791, 
continueront  de  les  recevoir  en  se  conformant  audit     , 
décret, 

4.  Les  municipalités  qui  réclameront  des  avances 
pour  leurs  hôpitaux,  donneront  en  garantie  les  capiUu 
des  rentes  et  les  biens-fonds  que  ceux-ci  possèdent, 

5.  Les  demandes  des  hôpitaux  ne  pourront  excéder 
cbaque  fois  les  besoins  de  trois  mois,  et  les  munici- 
palités ne  pourront  obtenir  de  nouveaux  secours, 
qu'elles  n'aient  rendu  compte  des  fonds  précédemment 
accordés. 

•.  La  somme  de  huit  cent  vingt-cinq  mille  trois  ' 
cent  quatre-vingt  livres  restant  des  six  millions  ac- 
cordés par  les  décrets  des  8-23  juillet,  4-13  septembre 
1791  et  19-22  janvier  1792  sera  distribuée  aux  hépi- 
taux,  de  la  même  manière  et  aux  mémos  conditions 
que  les  trois  millions  ci-dessus  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 1". 


10  septembre. — D^cbrt  eoneêrnani  le*  HahUt»em«>itt 
de  tourùMimet*  et  de»  meugie»-nii  (S), 

Art.  t".  Les  pensions  gratuites  accordées,   pour 
l'année  1791,  à  vingt-quatre  élèves  de  l'établis 


(I)  C<  décr«l  a'«tt  Iniird  dtu  ca  rtcaaU  qnapoar  itira  Toir 
eorablaa  la  sonUcemeBl  da  MU  da>  pioTrct  a  loujoara  préoc- 
cupé la  couTarnameol. 

(i)  San»  oklat  laaIalanaBl. 
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■fur  l'triiele  *  du  dieretda  SI-»' 
t  «M,  et  à  b«Bte  élèves  de  rétablissement  des 
vKaHeMiis»  par  rarticle  2  du  décret  du  assep- 
Unlm  13  octobre  de  b  même  année,  continueront 
ÏHn  porte  par  la  trésorie  nationale,  jusqu'au  mement 
de  h  BMneOft  orgaiii»tion  de  l'instruction  publique, 
t..  ht  paBvafr  exécutif  emploiera  tous  les  moyem 
'  1  k  sa  disposition,  pmir  faire  jouir,  dans  le  plus 
' ,  r Maûssement  des  aTeueles-nés,-  des  sommes 
\  lUritiaées  par  le  décret  du  88  septembre 
t;-eB  piélévaat,  s'il  ;  a  lieu,  la  part  que  peu- 
aer  ceux  des  trente  élèves  qui  n'ont  pas 
Mamrtidsis  rétablissement,  ou  {bi  ont  des  droits 
t  flawr  sar  lesdites  sommes,  k  quelque  titre  que  ce 

lk.lA  taimrir  «xéentif  fixera  sans  délai,  d'après  la 
WLattea  priBcipes  de  l'équité,  l'époque  où  doit  com- 
■■■V  le  traitement  de  chacun  -des  maîtres  qui  ont 
Mi  «i  amt  eacore  en  activité  dans  l'établissement  des 
*iitto-aés. 

4.  0  praidra  les  informations  les  plus  positives 
fnr  alHiMrt  i  du  deeré  d'otlHté  de  chacune  des  places 
de  a^res  qui  restent  k  remplir  dans  ledit  établisse- 
■■^  et  il  en  rendra  compte  à  l'assemblée  nationale, 
Itmj  «tre  statué  par  elle. 


.  —  Mgbet  fat  détermine  le  mode  âe 

fétat  eivU  de*  citoyen*  (Titre  IH,  art.  9, 

1  4e*  rmfmt*  tromt»;  titre  V,  art.  5  et  6, 

té*  eemiUOer  le  déei*  de*  citoyen*  mort*  dans 

mtmttMit),  =>  ExTkAn  (i). 

TITRE  III. 

ÊÊt^  9,  Ea  «as  d'exposition  d'enfant,  le  juge  de  paix 

I  «M  M  raprodaliM ,  «a  c«  qui  conêeaw 


on  l'officier  de  police  qui  en  aura  été  instruit,  s<ra  tenu 
de  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'exposition,  de  dresser 
procès-verbal  de  l'état  de  l'enfant,  de  son  âge  appa- 
rent, des  marques  extérieures,  vêtements  et  autres 
indices  qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance;  il  re- 
cevra aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient 
quelques  connaissances  relatives  k  l'exposition  de 
l'enfant. 

!•.  Le  juge  de  paix  ou  l'ofOcier  de  police  sera 
tenu  de  remettre,  dans  les  vingt-quatre  heures,  k 
rofScier  public,  une  expédition  de  ce  procès-verbal, 
qui  sera  transcrit  sur  le  registre  double  des  actes  dé 
naissance. 

II.  L'ofBcier  public  donnera  un  nom  k  l'enfant,  et 
il  sera  pourvu  k  sa  nourriture  et  à  son  entretien, 
suivant  les  lois  qui  seront  portées  k  cet  effet. 

TITRE  V. 

Art.  B.  En  cas  dedécès  dans  les  hôpitaux,  maisons 
publiques  ou  dans  des  maisons  d'autnii,  les  supérieurs, 
directeurs,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons, 
seront  tedus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  k  l'officier  public,  qui  dressera  l'acte  de  décès 
sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur 
les  renseignements  qu'il  aura  pu  prendre  concernant 
les  prénoms,  nom,  âge,  lieu  de  naissance,  profession 
et  domicile  du  décédé. 

•.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article,  l'officier 
public  a  pu  connaître  le  domicile  de  la  personne 
décédée,  il  sera  tenu  d'envoyer  un  extrait  de  l'acte 
du  décès  k  l'ofHcier  public  du  Heu  de  ce  domicile 
qui  le  transcrira  sur  ses  registres. 

IM  «nlknti  tronW*  ,  d«n<  la  eircnlaire  du  SO  Jolo  I8i3  et  dasi 
rtatlrucllon  du  (  térrlef  1833,  et,  pour  cuDtuter  lei  déci«  d«a« 
IM  Uplnux,  pv  l'trtlcl*  SO  du  Code  clf  n. 


l'793. 


.. —  WcBET  qui  accorde  de*  fond*  pour  le* 
betoin*  de*  hôpitaux. 

I*.  La  trésorerie  nationale  tiendra  k  la  dis- 

I  ministre  de  l'intérieur  jusqu'k  concurrence 

■fflions,  qui,  ainsi  que  le  restant  des  fonds 

les  décrets  do  23  janvier  et  12  août 

ttnat  efBjAoyéa  k  secourir  les  hôpitaux  dont 

ae  seraient  plus  en  proportion  des  be- 

ailt  par  rapport  aux  pertes  et  suppressions 

t  éprouvées ,  soit  par  un  accroissement 

(TinÂrmes  qai  auraient  pu  on  pourraient 

ÉCÎtM  administrations  des  hôpitaux  compris  dans 
MpHt  «i-dessiis,  formeront  un  tableau  de  leurs  re- 
ttifi  Si  dresses  pendant  l'année  1792,  et  préscnte- 
nVniit  de  lèars  besoins  pour  les  six  premiers  mois 


^Cea  taUeaas  et  états  seront  arrêtés  par  les  con- 

apglaéraflx  des  communes  des  lieux,  et  visés  par 

Wtacteires  de  district  et  de  département. 

§n^  ministre  de  l'intérieur  fera  parvenir  sans 

:  admiaistrationfi  des  hôpitaux  qui  se  seront 

aax  présentes  dispositions ,  les  sommes 

\  k  leurs  maisons  pour  le  temps  prescrit 

wArtjdeS. 


19  mars.  —  Décret  concernant  la  nouvelle  orgam- 
tation  de*  *ecour*  public*  (i). 

Art.  I".  —  Il  sera  attribué  par  chaque  législature, 
une  somme  annuelle'  k  chaque  département  de  la  ré- 
publique, laquelle  sera  employée  en  secours  en  faveur 
de  l'indigence ,  dans  la  proportion  et  de  la  manière 
qui  vont  être  ci-après  déterminées. 

».  Les  bases  élémentaires  de  répartition  de  secours 
dans  la  république,  seront:  l«  La  portion  contribua- 
ble des  départements ,  comparée  avec  la  non-contri- 
buable ;  de  telle  sorte  qu'à  parité  de  population ,  le 
département  qui  contiendra  un  moindre  nombre  de 
citoyens  contribuables ,  aura  droit  k  une  plus  forte 
somme  de  secours  ;  —  î»  Le  prix  commun  de  la  jour- 
née, de  travail  dans  chaque  département ,  de  même 
sorte  qu'k  parité  de  population  et  de  non-contribua- 
bles ,  cehii  qui  paiera  la  journée  de  travail  k  un  plus 
haut  prix ,  aura  en  proportion  une  plus  forte  part  k 
la  distribution  des  secours. 

S.  La  répartition  sera  faite  sur  les  mêmes  bases 
des  départements  aux  districts ,  et  des  districts  aux 
cantons. 

(I  )  Lei  prlnclptlu  dUpodilont  de  ce  décret  ont  ili  modlUei 
ou  même  uinuléoi  par  lei  loi*  eubaiguentat  anr  la  maUire  > 
ntfUmmest  par  eellea  dei  |9  Tendémialre  -«I  V  trlnulre  aa  V  ; 
mail  aUe  n'en  «al  pu  molna  reoaninabla  par  la  aataMa  et  le» 
f  ttcf  éleriei  qi'elle  renferme. 
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4.  Sur  la  somme  de  secours  dilermlnée  par  la  lé- 
gislature, une  portion,  qui  demeure  fixée  au  cin4]iiième 
du«ecours  total,  restera  à  sa  disposition  ,  pour  être 
versée  dans  les  lieux  où  le  besoin  de  travail,  des  ac- 
cidents imprévus  et  des  circonstances  extraordinaires 
appelleront  ce  versement.  L'autre  portion  sera  distri- 
buée entre  les  départements,  en  conformité  des  dis- 
positions de  l'article  2,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  établissements  qui  seront  créés  et  organisés  en 
faveur  des  pauvres  non  valides. 

5.  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du  pauvre  est 
une  dette  nationale,  les  biens  des  hOpitaux,  fondations 
et  dotations  en  faveur  des  pauvres ,  seront  vendus 
dans  la  forme  (pii  sera  réglée  par  le  comité  d'aliéna- 
tion ;  et  néanmoins  cette  vente  n'aura  lieu  qu'après 
l'organisation  complète  ,  définitive  et  en  pleine  acti- 
vité, des  secours  publics. 

«.  Il  sera  formé,  dans  chaque  canton ,  une  agence 
chargée,  sous  la  surveillance  des  corps  administratifs 
et  du  pouvoir  exécutif ,  de  la  distribution  du  travail 
et  des  secours  aux  pauvres  valides  et  non  valides  do- 
miciliés, qui  se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre 
ouvert  i  cet  effet  dans  ledr  canton. 

t.  Les  membres  des  agences  de  secours  ne  seront 
P4S  salariés.  Les  comptes  de  leur  administration  se- 
ront rendus  publics,  et  soumis  à  l'exameQ  et  à  la  vé- 
rification des  corps  administratif,  qui  les  feront  paiv 
venir  !i  la  législature. 

8.  Les  fonds  de  secours  que  la  république  desti- 
nera à  l'indigence,  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante :—  Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  valides, 
dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de  calamité  :  — 
"Secours  à  domicile  pour  ies  pauvres  infirmes  ,  leurs 
enfants ,  les  vieillards  et  les  malades  ;  -^  Maisons  de 
<santé  pour  les  malades  qui  n'ont  point  de  domicile , 
on  qui  ne  pourront  y  recevoir  de  secours  ;  —  Hospi- 
ces pour  les  enfants  abandonnés ,  pour  les  vieillards 
et  les  infirmes  non  domiciliés  i  —  Secours  pour  les 
accidents  imprévus. 

9.  Les' travaux  seront  ouverts  tous  les  jours  de 
•chaque  semaine,  le  septième  excepté. 

10.  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  travaux 
seront  accordés  aux  départements,  dans  les  propor- 

.  tiens  de  l'article  2  du  présent  décret,  sur  la  demande 
-de  l'agence  aux  corps  administratifs,  et  d'après  leurs 
avis ,  à  la  charge  par  les  municipalités  du  canton  il 
«jui  ces  travaux  profiteront ,  d'y  appliquer  le  pro- 
duit d'une  contribution  imposée  sur  elles-mêmes, 
^gale  au  quart  en  sus  de  la  somme  qu'elles  recevront. 

1 1 .  Il  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des  of- 
ficiers de  sauté  pour  les  pauvres  secourus  à  domicile, 
pour  les  enfants  abandonnés,  et  pour  les  enfants  in- 
scrits sur  les  états  des  pauvres. 

IS.  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  ,  et  dont  la  capacité 
sera  reconnue,  seront  chargés  des  accouchements  des 
femmes  inscrites  sur  les  états  des  pauvres.  Les  éta- 
blissements pour  les  noyés  et  les  asphyxiés  seront 
conservés  dans  les  pays  où  ils  sont  établi» ,  et  il  eo 
sera  établi  de  nouveaux  où  besoin  sera. 

1 3.  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des  citoyens 
qui  voudraient  se  préparer  des  ressources  à  quelque 
époque  que  ce  soit ,  il  sera  fait  un  établissement  pu- 
1)lic,  sous  le  nom  de  caisie  nationale  de  prévoyance, 
sur  le  plan  et  d'après  l'organisation  qui  seront  dé- 
terminés. 

14.  La  mendicité  sera  réprimée  ;  en  conséquence, 
il  sera  établi ,  dans  chaque  département,  des  maisons 


de  répression,  où  le  travail  sera  introduit,  el  oùk» 
mendiants  seront  conduits  dans  les  cas  et  pour  It 
temps  qui  seront  fixés.  Les  comités  de  législation  et 
de  secours  publics  se  concerteront  pour  proposer  une 
peioe  qui  prévienne  tout  retour  au  vagabondage,  dans 
le  cas  de  double  ou  tierce  récidive. 

IS.  Toutes  distrUMitiens  de  pain  et  d'argent  m 
pottes  des  maisons  publiques  en  particnlières ,  on  dan 
les  mes,  cesseront  d'avoir  lieu  aussitAt  que  l'organisa- 
tion des  secours  sera  en  pleine  activité;  elles  seront 
remplacées  par  des  souscriptions  volontaires,  dont  k 
produit  sera  versé  dans  la  caisse  de  secours  du  can- 
ton, pour  être  18  tout  réuni  aux  fonds  de  secours  ^ 
bii  seront  échus  dans  la  répartition.  • 

!•.  Les  souseripUons  seront  reçues,  tous  les  jours 
de  l'année,  au  domicile  d'un  membre  de  l'agence  dé- 
signée à  cet  effet.  Le  tableau  du  prodoit  de  la'  sou- 
scription sera  affiché  lous  les  trois  mois  devant  b 
maison  .coaunune  du  chef-lieu  du  canton,  et  proclamé 
sur  l'autel  de  la  patrie,  les  jours  consacrés  aux  fctes 
nationales. 


28  mars.  —  Décret  qui  établit  une  eommittion  cen- 
trale de  Inenfaitance  (1). 


30  mars.  —  Mcbet  qui  toumet  le*  eomptaiUt  pu- 
blic* à  la  contrainte  par  corpt  (2). 

La  convention  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  -exceptions 
que  doit  recevoir  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décret  du  9  mars 
dernier.,  décrète  que  les  comptables  qui  ont  eu  ou 
qui  ont  actuellement  le  maniement  des  deniers  ap- 
partenant à  la  république  française ,  les  fournisseurs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public,  et  autres  ses 
débiteurs  directs,  sont  et  demeurent  exceptés  de  l'a- 
bolition de  la  contrainte  parcorps,  et  seront  poursuivis, 
même  par  cette  voie,  pour  l'exécution  de  leurs  engace- 
ments. 


1"  mai.  —  DECRET  sur  l'administration  des  biens 
formant  la  dotation  des  hSpitaux  et  des  étabHtse- 
ments  de  charité. 

Art.  t".  Les  biens  formant  la  dotation  des  bdpt- 
taux  et  maisons  de  charité  desservis  par  des  ci-de- 
vant membres,  soit  de  l'ordre  de  Saint-Jean-do-DJe«, 
dits  frères  de  la  charité,  soit  de  toutes  antres  con- 
grégations séculières  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
vouées  au  service  des  pauvres  et  au  soin  des  mala- 
des, sont  provisoirement  exceptés  de  la  vente  ordon- 
née par  le  décret  du  18  août  1792,  portant  suppreestaa 
desdites  congrégations.  Cette  vente  demeurera  sut- 
pendue  jusqu'après  l'organisation  complète,  définitivs 
et  en  pleine  activité  des  secours  publics ,  conforaé- 
meut  à  l'article  5  du  décret  du  19  mars  dernier,  qw 
fixe  les  bases  de  cette  organisation. 

}t.  Ces  biens  seront  provisoirement  régis  ,  sous  la 
surve'illancc  des  corps  administratifs,  par  les  ancienk 
administrateurs  ou .  par  les  individus  qui  aurdtt  été 

(1)  Celle  lot  n'a  ]uuU  tXi  extcal^e;  «Ile  etl,  d'atlkmf», 
complétemeat  annulée  par  la  loi  dn  7  rrlmalre  an  V. 

(j)  ConBrmi  par  la  loi  du  IS  terminal  an  6,  art.  3  ;  rartkl» 
2074  da  Code  cItU  ,  arii  du  eonieU  dïtat  di  9  T*BU»e  a  XI. 
Voir  éfaleneoi  la  loi  du  IT  arrU  1332  et  Iw  cltMliIra  d«a  • 
oclobre  IS?2  el  (•'  «irrin  It». 
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tUiif  pour  les  reuplaeer,  comnie  Us  rètaient  avant 
le  ttcKt  Al  18  Mdit  1793 ,  k  la  ebarge  de  rendre 
«■((«,  aiasi  «pi'il  est  prescrit  par  l'article  14  du 
IMn  I"  da  iéeret  des  99  et  S8  octobre.<=5  novembre 

im 

il  La  régie  intioDale  sera  tcnoe,  dans  la  bnitalnc 
4*  li  pnMifaition  i»  présent  décret,  de  rendre  compte 
as  CMcps  administratirs  diargés  de  la  surveillance , 
di  jMles  les  soranes  par  elle  perçues  comme  appar- 
lewtaivdits  étabiisstaients,  et  d'en  verser  de  saite 
k  fwtfMt  en  deniers  on  ({nUtanees  dans  la  caisse 
4>  MW*anr  desdites  maisons. 

4.  Bns  le  cas  oà,  en  raéwtioa  dn  décret  du  18 
aaM  178^  les  biens  de  ^nelques-uns  desdits  établis- 
leiMal»  de  charité  auraient  été  vendus  en  toutou  en 
mSf,  U  leor  sera  teiw  compte  en  deniers  de  la  to- 
Utfi  de  tatfs  revenus ,  suivant,  la  liquidation  qui  en 
MffMto  V*r  les  corps  adainistratiCs,  conformément 
an  «éer^  antérieurs. 

S.'  I>oar  tout  le  surplus,  et  par  exprés  en  ce  qui 
eMcerae  les  ci-devant  mend>res  des  congrégations 
kaifiialiéres,  le  décret  du  18  août  1792  sera  exécuté 
I  Ml  forme  et  teneur. 


tt  Hd.  —  SHcMJAAsuui  te*  droite  4e  l'hommt  :  les 
mt$mr$  ^MMiet  totU  une  dette  tucrée  (art.  33)  (1). 

U  ««nventiOB  nationale  décrète  ce  qni  suit  : 

MU  'S**.  Les  dreits  de  l'bomme  en  société,  sont  : 
NpÉti,  kl  liberté,  la  sftreté,  la  propriété,  la  garantfe 
iMWe-«t  11  résistance  i  l'oppression. 

tti-L>'4gaSié  consiste  ii  ce  que  chacun  pnisse  jouir 
IllMlniri  trrlt- 

•k-la  M  est  rexpression  de  la  volonté  générale; 
eM*.«t  Afpile  poar  tous ,  soit  qu'elle  récompense  ou 
soit  ^'elle  protège  ou  qu'elle  ré- 


«(  fSMs  tes  citoyens  sont  admissibles  k  toutes  les 
|iiM>,  emplois  et  fonctions  publiques  :  les  peuples 
WÊtiwe  connaissent  d'antres  motifs  de  préférence 
dMinr  chois,  que  les  vertus  et  les  talents. 

%S»  Hberté  consiste  i.  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
M  jlBpH  &  antmi.  —  Elle  repose  sur  cette  maxime  : 
Kt  Mi  fu  au  antres  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'ils  te 

A'VMt  Iwmme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et 


V.  Ja  Mert^  de  la  jiresse  et  de  tout  autre  moyen 
SA  ^nsées,  ne  peut  être  interdite,  sus- 
.•«tUmitte. 

^fjk  MflsêTvation  de  la  Hberté  dépend  de  la  sou- 
idMHLk'ia  M.  Tant  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
li  WVMMM  itre  empêché,  et  nul  ne  peut  être  eon- 
MMl%Wiv^A  qu'elle  n'ordonne. pas. 
-  9h  Ia  iOreté  eODsiste  dans  la  protection  accordée 
fmltmlfàHi  &  chaque  citoyen  pour  la  conservation 
de  M  personne,  de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

Nid  vo  doK  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que 
I  détetaiinés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
I  •  freierile»;  mais  tout  homme  appelé  ou  saisi 
fV  taaiortté  de  la  loi ,  doit  obéfr  à  l'instant  :  il  se 
*cM  «MqiaSfe  paf  li  irésistance. 

It.  Tant  acte  exercé  contre  un  homme  hors  des 
ei^  «t  aaaa  1«  formes  déterminées  par  la  loi,  est  ar- 

ff  1  C«s  anltlM  M  MDi  rcl«4«  4(C  poor  Mr«  conntllrc  IM 
<*>*>  4m  «mm  *fV*  •■  ■»«*»  clwrIMI*. 


bitralre  et  nul  :  tout  homme  contre  qui  l'on  tenterait 
d'exécuter  un  pareil  acte  a  le  droit  de  repousser  la 
force  par  la  force. 

i  « .  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient,  signe- 
raient, exécuteraient  "ou  fef-aient  exécuter  des  actes 
arbitraires  seront  coupables  et  doivent  être  punis. 

f  S.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable ,  s'il  est  jugé  indis- 
pensable de  l'arrêter,  toute  rigueur,  qni  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne ,  doit  être 
sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

14.  Nul  ne  doitêtre  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie,  promulguée  antérieurement  aa>dèlit,  et 
légalement  appliquée;  la  loi  qui  punirait  des  délits  com- 
mis avant  qu'elle  existât  serait  un  acte  arbKraire. 

15.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un  crime. 

•••  La  loi  ne  doit  décerner  que  les  peines  stric- 
tement et  évidetnment  nécessaires  ;  les  peines  doi- 
vent être  proportionnées  au  délit ,  et  utiles  à  la  so- 
ciété. 

ly.  Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  tout 
homme  est  le  maître  de  disposer,  à  son  gré,  de  ses 
biens ,  de  ses  capitaux ,  de  ses  revenus  et  de  son  in- 
dustrie. 

*8.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  commerce, 
ne  peut  lui  être  interdit  ;  il  peut  ftbriqucr,  vendre  et 
transporter  toutes  espèces  de  productions. 

1».  Tout  homàie  peut  engager  ses  services,  son 
temps  ;  mais  11  ne  peut  se  vendre  lui-même  ;  sa  per- 
sonne n'est  pas  une  propriété  aliénable. 

*0.  Nu!  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion 
de  sa  propriété ,  sans  son  consentement ,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique ,  légalement  constatée , 
l'exige  évidemment  et  sous  la  condition  d'une  juste 
et  préalable  Indeninité. 

1 1  .Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  ponr 
l'utilité  générale ,  et  pour  subvenir  aux  besoins  pu- 
blics. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  per- 
sonnellement, ou  par  des  représentants,  à  l'établisse- 
ment des  contributions  ;  d'en  surveiller  l'emploi  et  de 
s'en  faire  rendre  compte. 

t*.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous,  et  la  so- 
ciété la  doit  également  à  tous  ses  membres. 

tS.  Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée,  et 
c'est  à  la  loi  ii  en  déterminer  l'étendue  et  l'applica- 
tion. 

t4.  La  garantis  sociale,  les  droits  de  l'homme,  con- 
sistent dans  l'action  de  tous ,  pour  assurer  à  chacun 
la  jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits.  Cette 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  nationale. 

S  S.  La  garantie  sociale  ne  peut  exister  si  les  limites 
des  fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement  déter- 
minées par  la  loi ,  et  si  la  responsabilité  de  tous  les 
fonctionnaires  publics  n'est  pas  assurée. 

tS.  La  souveraineté  nationale  réside  essentielle- 
ment dans  le  peuple  entier ,  et  chaque  citoyen  a  un 
droit  égal  de  concourir  à  son  exercice  ;  elle  est  une 
et  indivisible,  imprescriptible  et  inaliénable. 

«*.  Nulle  réunion  partielle  de  citoyens  et  nul  indi- 
vidu ne'  peuvent  s'attribuer  la  souveraineté. 

•8.  Nul,  dans  aucun  cas,  ne  peut  exercer  aucune 
autorité ,  et  remplir  aucune  fonction  publique  sans 
nne  délégation  formelle  de  la  loi. 

t9.  Dans  tout  gouvernement  libre,  les  hommes  doi- 
vent avoir  un  moyen  légal  de  résister  à  l'oppression; 
et  lorsque  ce  moyen  est  impuissant,  l'insurrection  est 
le  plus  saint  de  tous  les  devoirs. 

SO.  Un  peuple  a  toujours  droit  de  revoir,  de  réfor- 
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mer  et  de  tbtager  sa  eonsUtatioii.  Ubc  gteintiM 
n'a  pas  le  droit  d'assujettir  k  ses  lois  les  géaératiMis 
fotnres  :  toute  béridité  dans  lesfoDelioM«rt«bHf4e 
et  tjrramriqne. 

88  juin.  —  DÉCTET  relttiit  à  VorganhalUm  iet  $ff- 
eoHTt  (t). 

TITRE  I*'.— Dm  Mcoan  à  Mcorter  <a  mtuu. 

S  t^.—  Steomnamx  mfitlt  ^rmumat  à  in  famuUmmM- 
gmun. 

Art.  t".  Les  pères  et  mères  qai  n'ont  pour  tonte 
ressoure*  que  le  produit  de  leurs  travaux ,  ont  droit 
aux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  produit 
de  ee  travail  n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins 
de  leur  Emilie. 

t.  Le  rapprochement  des  contributions  de  cbaqae 
fonille ,  et  do  nombre  d'enfants  dont  elle  est  compo- 
sée, servira,  sauf  la  modification  énoncée  an  paragra- 
phe l*'  du  titre  III,  à  constater  le  degré  d'aisance  ou 
de  détresse  où  elle  se  trouvera. 

3.  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son  travail ,  a 
déji  deux  enfants  à  sa  charge ,  pourra  réclamer  les 
secours  de  la  nation  pour  le  troisiime  enfant  qui  lui 
naîtra. 

4.  Celui  qui ,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en  bas 
Age,  n'a  également  pour  toutes  ressources  que  le  pro- 
duit de  son  travail,  et  qui  n'est  pas  compris  dans  les 
^Aies  des  contributions  à  une  somme  excédant  cmq 
journées  de  travail,  pourra  réclamer  ces  mêmes  se- 
•conrs  pour  le  quatriùte  enfant. 

■S.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  pe  vivant 
^qse^du  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contrihu- 
■tion  au  dessus  de  la  valeur  de  cinq  journées  de  tra- 
vail, mais  qui  n'excède  pas  ceHe  de  dix,  a  déjà  à  sa 
cbaife  fuaire  enfiots  ;  il  pourra  réclamer  des  secours 
pour  le  eiaquième  enfant  qui  naîtra. 

•.  Les  secours  commenceront  pour  les  uns  et  pour 
les  autres  aussitdt  que  leurs  épouses  auront  atteint  le 
■sixiime  nu>is  de  leur  grossesse. 

7.  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  obtenu  clés 
Mcours  de  la  nation,  en  recevront  de  semblables  pour 
chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  4lu  troisième,  du 
quatrième  et  du  cinquième. 

8.  CbacBO  desdits  enfants  en  jouira  tant  quHl  n'aura 
pas  atteint  l'Age  déterminé  pour  la  jjessation  de  ces  se- 
coars,  et  que  leur  père  aura  à  sa  charge  le  nombre 
d'eaCMits  qui  ne  doivent  pas  être  secourus  par  la  na- 
tion. 

•.  Mais  aussitôt  que  l'un  de  ces  «infants,  qui  était  à 
la  charge  du  père  seul,  Mra  atteint  l'Age  où  il  sera 
préMtmè  trouver  dans  lui-mêne  des  rossources  sufH- 
aanles  pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'êta-e  de  toute 
nitre  naniire  à  la  charge  du  père,  les  secours  que  le 
premier  des  autres  enfuis  avait  obtenus  cesseront  d'a- 
Tsirlieu. 

••.U  en  sera  de  même  pour  iesi  autres  enfants,  qui 
«vont  soeoessiveaMat  oMena  les  secours  de  la  nation, 
an  ftar  et  à  mesure  ^e  le  0ême  cas  arrivera  pour 
i«ars  (Mtcs  ali^;  en  telle  sorte  que  le  pèro  d^  tou- 
JoarsBVOir  h  sa  «horgo  le  nombre  d'enfants  désigné 
daBs  lesatlioite  i,  4  et  S.ct  qtie  la  natiw  ne  doit  se 
changer  qae  dn  eenx  ^qat  excèdent  ce  noctbre. 
.  t  l;l4M'«ofuil»4tti  nevivaicBt4ue4Bpr«duitda'tm- 
vail  de  leur  père,  seront  tous  à  it  chaneedeteoiiiion, 

(I)  C«  dicni  *'t  juiab  élt  «ifcoli;  comme  celil  do  19 
mtn  prétMcDt,  U  t  M  uwilé  ptr  ■■  l«l  '<>  1 1Hmalrc  u  V. 


si  leur  père  vient  à  mourir,  ou  devient  inBrue  de  Btk- 
■ière  h  ne  pouvoir  plus  Iraniller,  ias^i'au  moment  06 
ib  poorrant  «OHatets  ae  livrer  au  travail  :  malc 
daas  ee  dentier  easy  l'agence  détermmera  les  secoatt^, 
qui  devroat  être  gradaès  en  {Nroportion  des  degrés 
d'iataulé  éi  pèie. 

•S.EaoaadoBort  da  aiari,!»  mèrede  baiUeqni 
ne  pourrait  fournir  par  le  travail  à  ses  besoins,  aura 
ègale«*Bt  droit  aux  secaars  de  la  natioa. 

•S.  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile, 

1 4.  Si  cent  qui  les  obtiendront  n'ont  pas  de  donmiie, 
et  qne  leurs  parents^  leurs  amis  ou  des  étrangers  ae 
veuillent  pas  les  reeaeillir,  en  profitant  des  secours 
qui  seront  accordés  à  chacun  d'eux»  ils  seront  reçus 
dans  les  hospices  qui  seront  ouverts  aux  ^u»  et  au 
antres. 

15.  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans  me 
pmsioffl  alimentairo,  non  sujette  aux  retenues,  incessi- 
ble et  insaisissable,  dont  le  teux  serax^Ié  tous  les  deux 
ans  par  les  administrations  qui  seront  établies  dais  les 
sections  de  la  répabliqoe,  sur  U  prix  de  la  jouraée  d» 

tm.  Us  ne  pourront  néanmoins  s'élever,  dans  au- 
cune de  ces  sections,  savoir,  pour  les  enfants  au-dessus 
dequatre^'vinglsiivres.  et  pour  les  nères  de  bmille, 
an  dessus  de  cent  vingt  livres. 

•  t.  Cette  pension  commencera  pour  l'en&nt,  du  jour 
même  de  sa  naissance,  et  Oaira  lorsqu'il  aura  attelnl 
rigede  étmte  mm;  elle  coaunencera  pour  la  mère  ie 
bmiBe  qui  sa  trouvera  comprise  dans  les  râles  de  se- 
cours en  vertu  des  dispositions  de  l'article  12  ci-dea- 
sus,  du  jour  de  la  mort  de  son  mari,  et  durera  tani 
que  ses  besoins  sahsisteronU 

•8.  La  pension  accordée  aux  enfants  aora,  pendaal 
sa  durée,  deux  périodes.  EUe  sera  entière  jusqu'à  Vif* 
de  dix  ont  :  à  cette  époque,  elle  dimhiuera  d'an  tiers, 
et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que  l'en&nt  ait  ae< 
corapli  sa  dou2iime  aimie. 

ao.  Néanmoins  si  quelques-uns  de  ces  «atants  M 
trouvaient  à  ces  deux  différeates  époques,  à  raison  di 
quelques  fnlmiités,  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  souflrïi 
ces  retranchements  ou  suppressions,  la  municipalité  d* 
Ueu  du  domicile  de  l'enfiutt  continuera,  après  j  avoil 
été  autorisée  par  les  admiaistratiaB»  supérieures,  sui 
le  vu  du  certiSeal  de  i'offleier  de  saaté  près  l'aecBCJ 
de  Vanundlssemeat,  à  le  porter  sur  son  vêle  de  seeour 
pour  les  somme*  qui  auront  été  réf^â  par  l'^dminis 
tration,  sans  que,  dans  Mcuncas,  ces  aommes  imiasea 
excéder  le  majiimHii  déterminé. 

S*.  Celle  accordée  à  la  veuie  sera  toujours  propor 
tionnée  à  ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps  ad 
rainistratlfs,  surle-vu  Aieerti8cat  de  l'offlcier  de  santé 
elle  ne  pourra  néanmohis  jan^  excéder  le  maxiwm 
qui  sera  réglé. 

•4.  Les  enfants  secourus  par  h  aatian  étant  par 
Tenus  à  fige  de  douze  ans,  et  qui  àvont  mèatré  é 
goût  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécanique 
seront  mis  en  lipprenttssage  aux  fraisile  la  nation. 

**.  La  nation  foumin,  pendantécox  ans,«iz.frai 
de  l'apprenlïKiage  «t  à  rentrelien  deadlte  entante,  1 
besoin  est. 

tS.  Cette  nouvelle  pension  sera  égatettisnt^toas  k 
deux  ans,  fixée  par  les  corps  odMnisMâfe;  elle  n 
pourra  èxeéder,  Aiib  aucun  lieu,  la^euitM  ^  «eat  li 
vres  Dour  chaque  année.  -   - 

»4.  Ceux  desdiià  étfanlte  qaf  frê(CréN>M  d^  se-coi 
'sacrer  à  l'flgrteuHHK,  auront  tgalemèM  flrdif  i  ««s  « 
couds  secours,  qui,  à  leur  égard,  sont  flzés,  pour  toi 
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iBics  tMtioBs  de  la  répuMkpie,  k  deox  cents  livres  une 
Wspqrées. 

•S.  Cette  seame  leur  sera  diliTKe  surlear  simple 
lattaaM,  Ion  et  leor  étaMissencat,  par  le  receveor 
4e  h  MetleB  de  ia  rèpolittqiie  où  Us  seront  d<imicHi«s. 

M.  Ceax  fri^e-présenterent  pour  réclamer,  an  nom 
dereafimt^  Ta  naître,  les  secours' qui  leur  sMt  dus, 
•maittiM  des»  soumettre  k  (Ure  alMter  l'enfoot 
pxsuatre. 

».  La  m^  B«  poarra  se  dispenser  de  remplir  ce 
lenir,  qu'en  rapportant  un  certtacat  de  rofBcler  de 
mM  «hM  prjs  l'agence,  par  lequel  il  sera  eoastaté 
qi'B  }i  impossibUité  on  dai«er  dans  cet  allaitement, 
mH  fÏMf  la  ■ère,.soit  pour  l'enbat. 

I8.B  sera  aecÂdé  k  ta  mire,  pour  frais  deooaehes, 
■e  sonnae  4e  dix^mit  liTres;  il  sera  i^outé  deuxe 
istres  Unes  en  Eaveur  des  mères  ipii  allaiteront  ellea- 
■tws  lenrs  entets. 

M.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ee  devoir, 
senil  ternies  de  Eilre  connaître  au  membre  de  l'a- 
jeace.pris  dans  leur  commune ,  le  lieu  ob  est  placé 
learenknt,  et  dlafiqver  le  nom  de  la  nourrice  à  ipii 
dies  rsat  eonflé. 

M.  Baas  ee  cas»  et  éans  tous  ceux  oA  les  enlknts 
Mwms  par  la  nation  ne  seront  pas  noorris  dans  la 
Mi«t  ptemdle,  k  pemioa  sera  paT^e  direetement 
i  c<a  qui  en  seront  duH^és.. 

SI.  te  oearriee  qui  sera  chargée  d'un  enbnt  |oais- 
nstfaM-pensiM,  sera  tenue,  en  cas  de  maladie,  soit 
feOe,  tait  de  renfant,  d'en  donner  dans  le  jour  avis 
Il  Mahre  de  ramenée  dans  l'arrondissement  duquel 
«Se  «e  trooTe,  ain  que  celui-ci  en  donne  de  suite 
csamisiaBce  i  i'oflkier  de  santé. 
-  St.  Eo  cas  de  mort  de  l'enhnt  qui  lui  a  été  eonflé, 
(9e  aoa  éplement  t«nae  d'en  donner  avis ,  dans  les 
tnis  jeirs  da  dMs,.  aa  mime  iMnbre  de  l'agence,  et 
k  hi  npporler  Tacte  mortuaire,  qni  lui  sera  délivré 
raUi  «tsar  papier  Jibre. 

SS.  Dans  toi»  les  cas  où  l'en  réebunera  la  pension 
tn  «tet  sceonm  par  la  nation,  elle  ne  sera  payée 
qMav  m  certificat  de  vie,  délivré  grMit  et  sur  po- 
ftt9»t  pvaa  officier  municipal  eu  nelable,  ou  tout 
— l^lUerpahlic. 

•CM  la  peiMaoe  ebargée  de  l'entretien  de  l'en- 
M#lt  esai«aioaM  d'avoir  «ontinné,  apris  la  mort 
*>  MM,  4e  pcrcevoiii  la  pension  qai  kii  «taR  ac- 
riidti,  «lie sera  dénoneie  k  la  pottee  correctionnelle, 
<(  pMMMe  à  la  reqaéte  de  l'astmer  en  rembour- 
MSMM  de  ce  fa'cUe  aura  reçu  illégitimenient. 

g t—  fwil I  itcaritr  am  —(mut  mt<mdoiméi. 

AL  g».  La  nation  se  ebarge  de  l'éducation  physi- 
4H  H  aerale  de*  cabats  connu»  sous  le  nom  d'ea- 

S.  Ces  eatuts  seront  désormais  désignés  sous  la 
)  4'0rflielmn  toutes  autres  qualifications 
probibées. 

t.  fl  ttn  éijtUi ,  dans  chaque  district,  une  maison 
^  Il  fiUa  enceinte  pevm  se  retirer  pour  y  faire  ses 
<Mebea;  eil*  peomy  entrer  à  telle  époque  de  sa  gros- 
Msse  ^'eile  voudra. 

4.  Tant*  IBe  qai  déclarera  vouloir  allaiter  elle- 
■éSM  raatat  ditot  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura  be- 
iiia  des  sécants  de  la  nation,  aura  droit  de  les  ré- 
tbner. 

K.  Poor  le»  obtenir,  eHe  ne  sera  tenue  k  d'autres 
ieraaiili»  qu'à  celles  prescrites  pour  le»  mires  de  fa- 


mille, c'est-à-dire,  &  i^ire  connaître  à  la  municipalité 
de  son  domieile  ses  intentions  et  ses  besoins.  - 

•.  S'il  y^avait^dans  quelques-unes  des  époques  od 
ces  eirfantS'Seront  à  la  charge  de  la  nation,  des  dan-- 
gers,  soit  pourleura  mœurs,  soit  pour  leur  santé,  à  les 
laisser  auprès  de  leur  mère,  l'agence,. après  en  avoir 
référé  aux  con»  administratifs  supérieun,  et  d'après 
leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera,  suivant  leur 
tge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  autre  nourrice. 

I.  Il  sera  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gésine 
et  il  to^s  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son  séjour, 
qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie 
de  ses  couclies  :  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé 
sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

8.  Il  sera  donné  avis  de  la  naissance  de  l'enfint  b 
l'agence  de  secours,  qui  le  placera  de  suite  chez  une 
nourrice. 

9.  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  les  citoyens,  au- 
tres que  ceux  secourus  par  la  nation,  de  se  présenter 
à  l'agence  pour  y  prendre  un  ou  plusieurs  des  enfants 
ti  la  charge  de  la  nation. 

f  O.  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  sûreté 
et  avantage,  soit  pour  les  mœurs,  sort  pour  l'éducation 
physique  de  l'enfant,  et  avoir  consulté  la  municipalité 
sur  laquelle  l'enfant  sera  né  ou  aura  été  exposé,  en 
fera  la  délivrance. 

I I .  Si  ces  personnes  obligent  une  pension,  on  leur 
accordera  pour  chaque  enlànt  celle  qui  est  attachée  ki 
chaque  âge. 

It.  Sl.elles  y. renoncent,  leur  déclaration  sera  por- 
tée sur  le  registre  où  seront  transcrites  leor  demande 
et  la  délivrance  qui  leur  a  été  fiiite.  Le  tout  sera  signé 
d'elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
deux  membres  de  l'agence. 

13.  Les  personnes  qui  se  présenteront,  seront  te- 
nues de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  :  iode- 
ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir  prévenu 
le  membre  de  l'agence  de  leur  commune,  au  moins 
quinze  jours  d'avance  ;  2°  de  faire  fréquenter  assidiW 
ment  par  leurs  enfants  les  écoles  nationales  ;  S"  de  les 
mettre  en  apprentissage  aux  époques  indiquées,  si  ces 
enfants  ne  préfèrent  s'adonner  à  l'agriculture. 

1 4.  Il  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer  ces 
enfants  aussitôt  qu'elle  anra  reconnu  qu'il  y  a  do  dan- 
ger à  les  laisser  plus  longtemps  au  pouvoir  de  ces 
personnes. 

1 5.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice,  s'ils 
sont  trop  jeunes  pour  être  portés  dans  l'hospice;  dans 
le  cas  contraire,  ito  seront  placés  dans  ledit  hOpital. 

!•.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer  un 
lieu  destiné  à  recevoir  les  enfants  qui  naîtraient  de 
mères  non  retirées  dans  l'hospice. 

1 9.  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  ces  sortes 
de  dépits,  chaque  municipalité  doit  y  faire  trouver 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de  l'enftnt, 
et  la  phis  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront  Icft- 
dits  enfants. 

18.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  prentiera 
besoins  de  l'enfant  et  fera  avertir  le  membre  de  l'a- 
gence pris  dans  sa  commune,  lequel  à  son  tour  fer», 
appeler  une  des  nourrices  reçues. 

1*.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçneà  exercer 
cet  emploi,  qu'après  avoir  été  admise  par  l'agence  de 
secoure,  sur  le  certifloat  de  l'ofScief  de  santé. 

to.  Il  sera  tenu  par  l'agence  re^stre  de  cette  ad- 
mission ;  le  certificat  de  l'oUder  sera  également  trans- 
crit sur  ledit  registre. 

XI.  Ces  enfants  pourront  rester  chez  leur  nourrice 
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pewlaot  bMl  k  tMips  qu'Us  satwt  fc  b  ekaige  de  la 
nation,  es  se  confonunt  par  les  nourrices  aux  dis- 
positknis  de  l'articie  isci-dessos;  et,  pendant  tout  ce 
temps,  elles  receTroni  la  pension  attachée  à  cbaqoe 
Age. 

SS.  Si,  après  le  serraee,  on  i  toute  antre  des  épo- 
ques où  ces  enlans  seront  i  ta  ebarge-  de  la  natitin, 
ùs  nourrices  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  le»  prendre,  ils  seront 
portés  dans  Itio^Hce. 

t  S.  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'on  seul  et  mène 
établissement  avec  celui  consacré  aux  vieillards,  sera 
divisé  en  deux  corps  de  logis,  Inlaiement  séparé*,  et 
subordonnés  i  un  régime  analogue  ï  chaque  espèce 
d'indigents  que  l'un  et  l'autre  recevront. 

S4.  Les  pensions  accordées  i  tons  les  en£uits  an^ 
ront  la  même  durée  et  les  mêmes  périodes  que  celles 
accordées  aux  enfants  appartenant  ans  CunÛles  indi- 
gentes; en  conséquence,  les  dispositions  des  articles 
iS,  «6, 17,  18»  19,  90,  81,  22,  23  et  34  dtt  paragra- 
phe !•',  auront  lien  ii  l'é^rd  àes  uns  et  des  autres. 

9tt.  Tous  les  entants  qui  seront  secourus  par  la  na- 
tion, soit  chez  leurs  parents,  soit  dans  l'hospice,  soit 
chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  rof&der  de 
santé  k  Yige  et  aux  époques  qu'il  croira  les  plus  pro- 
pres il  cette  opération. 

se.  Dans  chaque  hospice,  il  sera  formé,  4ans  un 
fieu  absolument  séparé  des  bAtiments  eà  seront  les 
autres  enfants,  on  établissement  propre  i  j  placer 
ceux  d'entre  eux  qui  seront  soumis  à  l'inocalation. 

TimE  II.— Secourt  k  tecorder  aux  TlcaUnl*  M  Mlfenu. 

Art.  •«.  Le  vieillard  indigent  sera  «eeonra  anssi- 
Utt  que  l'ige  ne  lui  perro^tra  plus  de  trouver  dans 
son  travail  des  ressources  suffisantes  contre  le  besoin. 

C.  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieillard  de- 
vant être  proportionnés  k  ses  besoins,  augmenteront 
en  raison  de  la  diminution  présumée  4lu  produit  dn 
travail. 

3.  Ces  secours  seront  de  denx  espèces,  secours  II 
domicile,  secours  dans  les  hospices  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront être  obtenus  eumoUtivement  par  le  même  indi- 
vidu. 

4.  Tons  ceux  qni  ont  un  domicile,  ;  recevront  les 
secours  que  la  nation  Uar  accordera. 

5.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  pourront  rece- 
voir ces  mêmes  secours  chez  leurs  parents  ou  amis, 
ou .  partout  ailleurs  d^ns  l'étendue  de  leur  départe- 
ment, 00  antre  divis'on  qni  représenterait  celle-ci. 

•.  Ces  secours  i  domicile  consisteront  également 
dans  une  pension  alimentaire,  exempte  de  toute  re- 
tenue, incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera 
fixé  tons  les  deux  ans  sur  le  prix  de  la  journée  du 
travail,  par  les  administrations  supérieures. 

9.  Le  ma;timum  de  ces  secours  ne  pourra  s'élever, 
dans  aucune  division  de  la  république,  au  dessus  de 
cent  vingt  livres. 

8.  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le  vieillard 
parvenu  i  la  soixantième  année  en  recevra  la  moitié, 
les  deux  tiers  lorsqu'il  aura  atteint  5a  soixante-cin- 
quième année,  et  la  totalité  'orsnu'il  sera  arrivé  à  sa 
Mixante-di.;ième  année. 

•.  Le  citoyen  qni,  sans  avoir  atteint  l'une  on  l'au- 
tre de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  déper- 
dition préaaaturée  de  ses  forces,  dans  le  cas  d'obtenir 
des  secours  de  la  nation*  pourra  les  réclamer,  en  rap- 
portant un  certificat  de  deux  orBciers  de  santé,  et  de 
l'agence  de  secours. 


I*.  Il  en  sera  dn  mtee  pou  cdBi  qai,  état  déià 
secoora  pw  la  nation,  croira  avoir  drtit,  fc  raison  de 
ses  besotas,  h  oa^pbis  forte  pension  qae  ceDe  atta- 
chée ii  son  l«e;  a^  4us  anen  cas,  cUe.Be  pooira 
excéder  le  ■n.n'an—  déterminé. 

fi  fi.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pemim  entière, 
pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  se  retirer  dan»  rhaspice 
qui  sera  établi  Âias  l'arroodisscaieatt  o&  il  le  trouve, 
pour  y  recevoir  en  nature  les  secours  de  la  nation. 

fi*.  U  aaia  éfalevent  bt  bcMé  d'en  a«itir,  m^ 
seolement  après  avoir  exposé  ses  m«ti&  au  admi- 
nistrations supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sien  :  dans  ce  cas,  U  recevra  de  nanvean,  à  éonieite 
on  partout  aUIenrs  où  U  se  retirera,  ta  peesioadoit 
il  jouissait  auparavant. 

fis.  Le  vieiOardqai  se  retirera  dans  rhocpiee,  ne 
poana  être  appliqné  ii  ancu  genrrde  traviiLAontle 
prodoit  towne  au  profit  dota  maiBMi. 

fi4.  Néaani^n,U  sera  mis  mprèsde lui dwaayns 
de  s'occuper,  s'U  le  juge  k  propos,  de  ia  naaitK  la 
(dus  cooTONfale  h  ses  goftts  et  ii  ses  bealtés;  le  pro- 
duit de  ce  travaU  volontaire  appartiendra  dons  son  eaH 
tier  au  vieillard. 

fis.  Le  vieillard  awa,  dans  tons  les  tempo,  la  (an 
culte  de  disposer  do  produit  de  oe  travail,  ainsi  que 
de  non  mobilier. 

*«.  Dans  le  cas  oh  il  n'eadisposcraU  pas,  t«m  tes 
obiets  appartiendront  i  ses  bérititfs  légKimes  :  ce  n« 
sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en  présent 
terait  poiat,  qu'ils  reviendront  i  la  nation. 

fi  t.  Tous  les  seeonrs  accordés  par  forme  de  pen^ 
sions,  seront  payés  par  trimestre,  et  toqioors  d'avant 
ce,  k  ceux  qni  les  auront  obtenus. 

TITRE  lU.— Moicu  d'Mtatliw. 
S  t".—rarmmliQn  en  rtkt  i*  tctun. 

Art.  i«.  il  sera  formé  awweHeaeat,  dent  mei^ 
avant  la  session  des  corps  admiaistratiË,  par  le  eon^ 
seil  général  de  la  commune,  denx  rêles  de  secours  : 
dans  l'un  seront  compris  les  enbnis;  dans  l'autre,  le) 
vieillards  qu'il  croira  devoir  être  secovas  pur  U  na- 
tion. 

S.  Ceux  qni  se  présenteront penr  réclaner  des  a« 
cours,  remettront  au  conseil,  savoir  :  les  femses,  \i 
certificat  de  groasease  qui  leur  sera  délivré  par  l'ef 
ficier  de  santé,  l'extrait  des  contribntiansdo  Ie«r  itiaf 
et  les  extraits  de  naissance  de  tons  leurs  enRints  :  é 
les  vieiUards,  les  extraits  de  leur  acte  de  naissance 
ces  différents  actes  leur  seront  délivrés  grttit  et  sw 
papier  libre. 

3.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  fluniHe  de  t 
personne  indigente,  les  eauses  et  les  mottt^  qui  i'od 
fait  porter  dans  telle  on  telle  utre  elaem  d«  traita 
ment.  En  cas  de  reftis  de  secours,  les  nntifs  en  se 
ront  également  portés  en  marge  du  rdle,  il  e6té  dl 
nom  de  la  personne  qui  aura  réclamé  le  secours,  e 
qui  ne  sera  porté  que  pour  mémoire. 

4.  Ces  rAles  seront  pnbKés  et  affichés  pendant  den: 
mois  ;  chaque  citoyen  de  l'arrondisaement  aura  le  dro) 
de  bire  toutes  les  (Aeervations  qu'il  croira  eonveiu' 

bleit. 

5.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  regfetn 
qni  sera,  k  cet  effet,  ouvert  au  greffe  de  ehaqne  mu 
nicipalilé,  et  elles  seront  signées  du  citoyen,  s'il  b 
sait,  ou,  k  son  défont,  par  la  secrétaire-greffier. 

•.  A  l'échéance  des  denx  mois,  le  conseil  général 
de  la  commune  examinera  les  observations  qui  auronl 
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m»Mt,tliknér^  ea  tuaat  nentton.  Ion  de 
b  fmnfioB  dMatUre  4e  ses  rMes,  des  motil^  de  sa 
teWoL 

t.  Le  eensei]  génAral  de  chaqne  commone  est  an- 
tarisè  à  r^eier  les  demsades  de  seconrs  qui  seraient 
r«niiH  fÊT  eeax  q/at  croiraient  y  avoir  droit  !i  raison 
4e  Icar  cntribotieii  et  da  nomBre  de  leurs  enfants, 
*%  9»  ncou»,  aprts  k  discussion  qui  aura  lieu  en 
irteKe  Al  rMtnaat,  ou  ^lrèi  qu'il  y  aura  été  ap- 
prit, 4|i1b  Joafesent,  maigri  la  modicité  de  leurs 
s,  fnae  alsanee  qni  les  met  an-dessos  des 


9.  Us  rAies  ainsi  eWtorés  seront  envoyés,  avec  le 
nibtK  des  otoervitions,  ans  administrations  supé- 
riiani,  qai  les  examiaèront  dans  b  session  dn  eon- 
>^  et  i«s  ar*M*roat  ddhltlvement. 

t.  Tais  eitoyaas  qai  eroiraient  avoir  à  se  plaindre 
InMrioas  da  conseil  Bénèral  de  la  commune,  ponr- 
MtikiMer  leurs  réduiatioBS  au  administrateara 
«fMsn,  qai  y  feront  droit. 

i*.  Cen  ^,  dam  l'intervalle  «Tone  année  à  l'au- 
m,  «nbant  avoir  droit  ans  seeoors  de  la  nation,  se 
pnMUmat  k  b  raonicipalité  de  leur  domieUe  et  lui 
><nMef«nt  leurs  rAelanations,aTee  les  titres  sur  le»- 
VdsBsItt^iistieBL 

il.  La  mnnicipallté  donnera  son  aVis  et  le  fera 
pnair  an  corps  administralib,  qui  prenoncwont 
>°H  T  a  Km  an  nos  à  les  comprendre  dans  un  rAle 


i*.  S'ils  sont  admis,  et  qne  les  besoins  continuent, 
^  Mnat  portés  sur  le  rôle  général  de  la  prochaine 

<S.  Toos  les  rAles  seront  renvoyés  par  lesadmi- 
■Wntieas,  aossitM  qn'eUes  les  auront  arrêtés,  k  cha. 
Vt  Kttct  de  canton. 

14.  Gkaqoe  administration  enverra  auraellement, 
(t  It^iecn  d'avance,  a  cliaque  agence,  les  secours 
«au  asrtnt  é««  aasorés  par  l'efTet  de  U  répartltiOD 
xMiUreqaiaanaiMte. 

1 1.—  D»*  ttgtnee$  dt  ueour: 

Alt.  («.  Les  ageaees  de  secours  qni  seront  for- 
■<f)  tes  rarroadiasemeat  de  chaque  assemblée  pri- 
■■■1^  Mcsat  eofliyasées  d'un  citoyen  et  d'une  ei- 
••IinaipiÉ  dans  ^aqne  commune. 

*■  m  aiirtalt  dans  l'arrondissemeot  une  ville  ayant 
^  nib  Wividus,  U  y  aurait  deux  agences,  l'une 
P*vltiflle,  l'autre  pour  la  eampi^e. 

*.  6di  première  agence  sera  composée  de  huit 
(<l*TM«l  de  hait  citoyennes  pris  dans  la  villo. 

4.  les  membres  de  chaque  agence  seront  nommés 
pvkstsnseils  généraux  des'communes  de  l'arron- 
*•!■■>,  auépoqnes  et  avec  les  formalités  qui  sé- 
nat iad^adcspow  reieetion  des  municipalités. 

5.  Ik  demenreroot  deux  ans  en  ]riace,  et  seront 
mirnniU  par  moitié  tous  les  ans. 

•■  LapNorière  fois,  la  moitié  sortira  au  boatd'un 
>a  IV  b  voie  du  SMt. 

t.  Le»  fnethms  des  agences  seront  de  différentes 
«*s»  EUas  consisteront  :  —l»  A  distribuer,  cha- 
WHmaslN^  «n  personnes  portées  dans  les  rôles 
*  «*a?ie  BHuaicipalité,  les  secours  qui  leur  auront 
••••■'■■tara  en  surveiller  l'emploi  ;  b  examiner  si 
1*  l'as'"*  ne  sent  p<riat  détournées  de  leur  desti- 
Mian;  b  «iritar  ees  eltwyeas dans  leurs  m^dies;  k 
l<w  ismnt  las  seooars  de  l'oflcier  de  santé  :  toutes 
'<s  dstaiéns  «Mietions  seront  particulièrement  eon- 
Unasteitoyeanes;— »  A  détenaincr,  d'uprés  l.-» 


demandes  des  mODicipalltés  de  l'arrondissement,  les 
travaux  qni  devront  être  faits  chaque  année  ;  à  en  in- 
diquer la  nature,  l'étendue,  et  le  lieu  où  lis  seront 
exécutés,  et  k  surveiller  ceux  qui  y  seront  employés. 

8.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement 
croyait  avoir  k  se  plaindre  de  la  nature  et  du  place- 
ment des  travaux  arrêtés  par  l'agence,  ou  si  elle  les 
croyait  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement; 
ou  moins  pressans  que  d'autres  qu'elle  indiquerait, 
elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  administratif, 
qni,  après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir  consulté 
les  autres  municipalités  de  l'arrondissement,  pronon- 
ceront sur  les  récbmations. 

•.  SI,  dans  le  coors  de  lenrs  visites,  les  membres 
des  agences  apprenaient  que  les  secours  sont  détour- 
nés de  leur  véritable  destination,  ils  en  svertiront  ta 
municipalité  oti  est  domicilié  l'individu  secouru,  et  la 
mettront  en  état  de  prendre  les  précautions  nécessai- 
res pour  remédier  k  l'abus. 

to.  Les  municipalités  de  l'arrondissement  auront  b 
surveillance  sur  l'agence  de  secours;  mais  elles  ne 
pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux  corps  admi- 
nistratifs, qui,  après  avoir  vériHé  les  fiiits,  et  avoir 
entendu  l'agence  ou  les  membres  inculpés,^urront 
prononcer  b  suspension  ou  même  la  destitution,  sui- 
vant b  gravité  des  fiiits. 

•  1 .  Les  agences  de  secours  seront  tonnes  d'adres- 
ser, tous  les  ans,  les  comptes  de  leur  gestion  aux  corps 
administratifs,  qui,  après  avoir  examiné  et  avoir  pris 
auprès  des  municipalités  les  renseignements  nécessai- 
res sur  les  bits  qui  pourront  présenter  des  difficultés, 
les  arrêteront,  et  en  feront  connaître  l'aperçu  par  b 
voie  de  l'impression. 

1 1.  il  sera  envoyé  par  les  corps  administratifs  deux 
expéditions  desdits  comptes,  l'une  k  l'assemblée  na- 
tionale, et  l'autre  au  conseil  exécutif. 

fl  S.  Il  sera  établi  près  de  chaque  agence  un  ofDcier 
de  santé  chargé  du  soin  de  visiter  ir  domicile  et  gra- 
tuitement tons  les  individus  secourus  par  b  nation, 
d'après  b  liste  qui  lui  sera  remise  annuellement  par 
l'agence. 

14.  L'ofllcierde  santé  sera  tenu  de  se  transporter, 
sur  le  premier  avis  qui  lui  ea  sera  donné  par  l'agen- 
ce, chez  le  citoyen  indigent  qui  aura  besoin  de  ses  se- 
cours. 

•  S.  Il  sera,  en  outre,  tenu  de  fliire,  tons  les  mois, 
une  visite  générale  chez  les  citoyens  portés  aux  rAles 
de  secours,  et  de  rendre  compte  par  écrit  k  l'agence 
de  l'ébt  où  ite  se  trouvent. 

te.  11  formera  annuellement  un  journal  de  tout  ce 
qne,  dans  le  cours  de  ses  traltemens.  Il  aura  remar- 
qué d'extraordinaire,  de  ce  qu'il  croira  utile  k  l'buma- 
nitc  et  avantageux  k  b  république  :  il  en  remettra  un 
dgiilile  k  l'agence,  et  en  enverra  un  autre  k  l'admi- 
itlon  supérieure. 
Il  sera  formé,  dans  le  lieu  le  plus  convenaUe 
de  l'arrondissement,  un  dépAt  de  pharmacie,  où  l'on 
ira  prendre  les  remèdes  sur  l'ordonnance  de  l'ofO- 
cier  de  santé,  k  qui  11  est  expressément  défendu  d'en 
fournir. 

18.  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé  est 
fixé  k  cinq  cents  livres. 

f  O.  L'ofAcier  de  santé  sera  nommé  par  l'agence,  k 
b  phiralité  absolue  des  sainrages. 

••.  n  pourra  être  destitué  par  radministration  su- 
pérlesre,  sur  les  plaintes  des  municipalités,  après  une 
vëriflcatiOA  des  felts,  et  après  avoir  entendu  l'officier 
de  santé  e1  l'agence  «io  secours. 
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%t.  n  sera  tpaemem  WMné  4eb 

^M  4<wi,  par  da^w  *C<*m>  mc  imiW«n,^«i 
aetorikta  frali*  s«s  secocrs  asx  feanaes  qn  acriMt 
iascritecm'  les  rMc*. 

tt.  me  sera  payée  pordmiK 
«aat  b  taxe  fx^  fôr  rainée. 

99.  CkaQKaceaee  rédigera  «a  projet 'e 
foor  soa  riclae  iotcrieiir,  b  tcooe  de  ses  «ssfiMe» 
c(  aotres  objets  y  reblifs;  eBe  le  sooMttn  i  Ttf- 
frotatioii  des  corps  adninistntib. 

9*.  L'odeier  de  santé  aura  séaaee  daas  les  asMa- 
Mées  de  ragence,  nais  senlemeiil  arec  voix  coosid- 
lathre. 


SjnBeL  — MOUT  firi  Utpeme  kthMteaUéelm 
etmiifmatim  ée  Cmuaie  et  eewt  limfuuh  Ii9re$ 

Alt.  *".  Les  eitoyeas  indigents  qui  n'anront  pas  b 
faealté  de  eonsicner  raffleade  de  cent  cingnante  liTres 
etifét  par  ta  loi  pour  se  poonroir  an  tribonal  de  cas- 
sation, seront  dispensés  de  cette  fomulité,  en  repré- 
acataot  on  certificat  da  conseil  général  de  la  coni- 
■mie  duVi  ii  de  lenr  résidence,  qoi  constate  leor  in- 
digewe.  Ce  certificat  sera  visé  par  l'administration 
de  district  et  de  dé|artenieat,  et  il  y  sera  joint  on  ex- 
trait de  leur  imposition. 

9.  Les  citoyens  Maramnet  et  Parité  seront  admis 
il  se  poorroir  an  tribonal  de  cassation  sans  être  lenns 
de  consigner  l'amende  exigée  par  ta  loi. 


19  jaQleL  —  Wjcmki  qui  fixe  le  taux  de*  fndemaiUt 
à  aeetrier  aux-famille*  ou  inditiéut  qui  $mt  de- 
mtwrit  elurté$  d'tnfanu  abaudouaét  [i). 

Art.  t".  Les  bmflles  on  les  indlTidtts  qui  soirt  de- 
meurés ebargés  d'enbots  abindonnes,  ont  droit  k  des 
Indemnités  de  b  part  de  ta  nation;  et  nianniotas, 
poor  ce  qui  eonecme  les  enfants  qui  amaSent  été  i  b 
charge  des  ci-derant  seigneurs  liants^iKtiders,  si  le 
régime  féodal  n'anU  pas  été  aboU,  Tindennité  (si  eDe 
n'a  déjà  été  payée)  n'aura  lien  en  bvenr  de  cen  qui 
en  sont  demeurés  chargés,  qn'à  compter  dn  10  décon- 
bre  1790. 

t.  Le  tan  eommim  de  b  journée  de  travail  dans 

chaque  département,  servira  de  tase  à  ces  indemni- 

lés,  qoi  ne  pourront  néanmoins  excéder  quatre-vingts 

'  Ovres  par  année  pour  chaque  enfint  an  dessous  de 

l'ige  de  dix  ans,  et  seront  diminuées  d'un  tiers  pour 


(I)  T«ir  I*  M  ea  l«  Snadr*  u  T. 

(*)  AMirite  HT  ■•  Mcm  «•  l»iwfiOTl(ll. 


S.  nsen 
■ift.  k  CMipter  «■  jMT  *  b  ] 
éiùxt.  ■  nglilit  s*l 

DsjaiBfcwUebMx 
par  le*« 

ccfuKais  esascefwt  t  tiye  ^  ^ 
lequdaaété»  b 
èw<Baé>feiiHit,tt  a«i 


».  Afespiniiaa 
ivgblie,  les 

Hem  des  acnosMa  avi 
Miliniri  ImkaMilfii  Tu 
Toyés^  anncc  lea  pilces 
trois  joHS,  an  ~ 
ienat  parri 


bs  régies  c»-des«n  éHMie»,  «rréteret  badUt  MM 
et  bs  adrMBerot  laeotiaet  m  labMii  «eWaM 
rieor. 

V.  Le'miaisire.  après  avair  ««Mé  et  signé  «fl«ta« 
Ma  fera  pui  icslr,  saas  leluu,  pv  ta  veie  ses  eoi^ 
admjmstraUfc ,  aax  monicipalHés .  arec  Ictaonm 
qni  sontdnesi  choqae  rèetamanL 

8.  CessoBUMsseroatpriaessn-lesroadeMisàl 
disposition  da  BriflistR  de  nniéricar  pMT  tMmir  ai 
dépenses  des  eabats  tnwrés. 

•.  Lesdils  cabate  ae  poarraal  tin  bissé»  an  poi 
voir  des  personnes  qal  les  Mrtea  k  bar  davge  )di 
qa^  présent,  qu'antant  qa'elles  renpBront  lea  eood 
tions  et  auront  les  qaaùtés  piitsullm  par  Ir  Mer 
dn  fjniaet  dernier  (art.  »,  10, 11,1»  et  fS,  $%  4 
titre  l«»). 


iQiraMtïaa 


ttaoAL  —  IMoan  |a>  «rdwiae  U 
frtad  livre  et  te  dette  fmUifu. 
picm  (art.  S).  ^  Esnuar. 

$  1".  —  IHi  CrwJ  Lim  it  tm  itUt  ^Mift  M*  viagin 


he 


Art.  tS.  Lesjrentes  et  intérêts  an  profit  des  pauvre 
hApUanx  et  autres  etablisseoients  qoi,  .d'iVrès  les  d 
crets,  eonserveat  l'administration  provisoire  de  leu 
bieas  et  ta  perception  de  leurs  rentes  et  revenus,  s 
ronl  inscrits  sur  le  grand  livre  de  ta  dette  publiqu 
kb  lettre  et  sous  le  nom  de  ta  ville  où  sont  située  1 
établissements.  mai&  en  autant  d'articles  qu'il  y  an 
d'élabUssements  différents. 


Jk  n. 


18  vendémiaire.  —  Difcnrr  relatif  aux  foitdt  iettiuéi 
.  à  l'entreUeu  de*  MpiUiux. 

Art.  (•'.Les  sommes  qui  doivent  être  versées  ponr 
l'entretien  des  bApitara  dans  les  divers  départements, 
ne  sont  pas  comprises  dans  rarrestatioA  des  fonds, 
qai  a  été  ordonnée  pour  les  départements  dont  le 
tableau  est  remis  entre  les  nuios  du  ministre  de  l'in- 
térieor. 

•.  Les  municipalités  et  districts  qui  jnstiteront  de 
leur  inviotabic  attachement  à  l'unité  de  ta  république. 


recevront  les  fonds  pour  le  salaire  de  leurs  fonctioi 
naires,  et  les  secours  en  blé  et  en  argent  <ia*ils  o 
droit  de  demander. 


24  vendémiaire  -^  Kcut  relatif  à  rtxtktetian  ée 
meadiàté  (i). 

TITRE  I**.  — D«ni«f«M4»iiiii1i. 

Art.  §".  Les  municipaBtés  remettront,  tons  1 

(I)  Le  Ulr«  V  •«•lomt  4t  CMW  M  m  c*c«r«  e>  vlaim 
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lOMi  k  Fagcaee  de  s«Mmn  daeaBtoo,  wr  sadmmuide, 
u  iM  d*  k»re  iadigeats  valides,  en  dteii^aot  l«ur 
um,  ksr  sese,  iear  Ige,  l'espèce  4e  travail  dont  ils 
iM*  iwentaifea,  les  épcKpiesanxquriles  ils  en  maa- 
peil,-et  I«  HAyens  aâtes  dé  le  rein|>Ucer. 

S.  L'ag«Med«-Me«ttra  fera  parvenir  ces  états  au 
ÊnttÊm»  4ft  diatrid  :  elle  ;  joindra  ses  ol>servati(ws, 
M  fifiw  les  denoadea  d&  secours  qu'elle  croira 
■teiMireft-  fmr  feire  subsister  par  le  travail  les 
■MMaM-^aNts  itaa  les  seules  saisons  mortes. 

S.  I4  dhroc^ftil»  ia  d)striet  enverra  ces  états,,  avec 
iom  arâ,  aa  directoire  da  départeiqent,  qui  les  pré- 
WMWi»  ««aMa  :tf>dinirôtra<ioB. 

«>  Le.cmaeil  d'admiaiatraUen  enverra  un  double 
da  «t»-4^ti  m  cmmU  «OLicutif,  en  demandant  les 
tadi  ^'Si  eninnéec^re  d'api^quer  aux  travaux 
dn  HMHn%  tMfi  <{M  néaMDoins  sa  demande  puisse 
aniitrrk»  iwi«w  <iai  loi  seront  destinées  d'après 
l«a.llM»  d*  rèpnrtitioD. 

•.  Le  ceaseil  exécutif  présentera  ces  états  et  de- 
r  CMps  lé^sl»tir,  pour  j  être  statué  déftni- 


•.  Lit  towawx  d«  MMmni  destinés  aax  indigents 
vafidee,  sertMit  entrepris  par  adjudication  au  rabais  : 
elle  se  tffa.|Hr^evantle  dipecloire  du  district.  Chaque 
pottioMwde  tnvail  susceptible  de  division  portera  son 
idi«diwtiiii  particulière. 

1.  Les  seuls  indigents  validés  ;  seront  admise  Si 
r«fliw«  «a  la  natore  du  travail  exige  d'autres  bras, 
cetta  ^teetaité  sera  constatée  par  un  commissaire  pris 
Ans  te  conseil  da  district,  et  assisté  d'un  membre 
4a  fagnee.de  eecoars. 

•.  M*  tranox  de  secours,  avaat  d'être  ouverts, 
ttnmi  aammcés  par  atfiebes,  quinze  jours  à  l'avance, 
diaa  ta^ea  les>awaieipalités  du  district.  Les  indigents 
^  ij  rctMirant^  seront  tenus  de  prendre  un  passe- 
pwt  URqu'ils  sortiront  de  leur  canton. 

•.  Les  travaux  de  secours  dont  l'utilité  sera  re- 
eoMBc  par  les  corps  administratifs  être  commuiye  à 
tmk  m  caatM,  aeront  oaverts  de  préférence  à  ceux 
daal  favaatago  se  bemeratt  à  une  mnnicipalitè. 

••.  Il  sera  ouvert,  dans  les  lieux  dont  la  popula- 
tion aa  le»  localités  le  comporteront,  des  travaux 
«idiWiiuii  pour  ceux  des  indigents  qui  ne  peuvent 
se  Kirer  a  des  travaux  pénibles,  ou  qui  pourraient  en 
■«aaiper  daçs  quelques  cirednstanees. 

M.  Les  comités  dligrtealture  et  de  commerce  pro- 
IMcMit  les  espèces  de  travaux  poMies  qui  pourront 
{bwMkefris,  et  occuper  utilement  les  bras  des  indi- 
gerib«tfdes.  en  même  temps  qu'ils  se  dirigeront  vers 
rialMI  de  ragriealture  et  la  prospérité  do  commerce. 

f  S.  En  aneuB  cas,  b  dépense  des  travaux  désignés 
dus  Particle  ci-dessus  ne  pourra  être  prise  sur  les 
fgods  de  secours. 

•  S.  Le  prix  du  salaire  des  indigents  employés  aux 
travaux  de  secours,  sera  flxé  aux  trois  quarts  du  prix 
najrca  de  la  journée  de  travail  déterminée  pour  le 

14.  Les  conseils  -d'administration  de  département 
ftnat,  suivant  les  circonstances  et  les  localités,  les 
iigiiBHalii  nécessaires  pour  déterminer  les  époques 
•é  las  travaux  de  secours  seront  ouverts,  et  pour  y 
■liBteair  tutàvitè  et  la  stAordination;  l'exécution 
a  sera  eoaiée  aux  agences,  sous  la  surveillance  des 
■naieqalitte. 

tn  otm  MirntkUmt  a*>  T-  «Mt  eoMranM  oui  M  «naléei 
car  la  W  M  T  llria*ir«  n  V  «  Iff  iétnu  dn  S  jaillti  ISOt  et 
risil. 


ta.  A  cbaque  répartition  de  fonds,  les  agences, 
avant  de  percevoir  leur  part,  seront  tenues  de  rendre 
compte  de  ceux  qu'elles  auront  reçus  antérieurement. 

!•.  En  conformité  de  l'article  15  du  décret  sur  l'orga- 
nisation générale  des  secours  publics,  toutes  distrBw- 
tioos  de  pain  ou  d'argent  cesseront  dans  les  cantons,  i 
l'époque  du  premier  établissement  des  travaux  de  se- 
cours. Tout  citoyen  qui  sera  convaincu.d'avotr  donné 
ik  un  mendiant  aucune  espèce  d'aumône,  sera .  con- 
damné, par  le  juge  de  paix,  à  une  amende  de  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail;  l'amende  sera  double 
en  cas  de  récidive  :  les  sommes  en  seront  versées 
dans  la  caisse  destinée  ik  fournir  les  secoure  k  do- 
micile. 

TITRE  H.  — 1>««  BOJca*  4«  ripraalon. 

Art.  •*'.  Toutn  penumie  qui,  bait  jours  après  la 
publication  de  la  loi,  sera  convaincue  d'avoir  demandé 
de  l'argent  ou  dn  pain  dans  les  rues  ou  voies  publi- 
ques, sera  réputée  mendiante,  arrêtée  par  la  gendar- 
merie ou  les  gardes  nationales,  et  conduite  au  juge 
de  paix  du  canton. 

S.  Le  juge  de  paix  sera  tenu,  dans  le  plus  bref 
délai,  d'interroger  ie  mendiant,  d$  constater  le  déHt 
par  un  procès  verbal  qui  contiendra  son  signalement, 
d'en  envoyer  copie  au  directoire  du  district,  qui  en 
fera  parvenir  une  expédition  au  directoire  du  dépar- 
tement et  au  commandant  de  la  gendarmerie  natio- 
nale de  son  arrondissement. 

S.  Si,  par  l'interrogatoire,  le  mendiant  est  reconnu 
domicilié  du  canton  ou  du  district,  il  sera  renvoyé 
avec  un  passe-port  au  lieu  de  son  domicile,  après 
avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  mendicité. 

4.  Si  le  mendiant  n'est  point  domicilié  dans  le  res- 
sort du  district  dans  lequel  il  a  été  arrêté,  et  que 
néanmoins  il  accuse  un  domicile,  il  sera  conduit  pro- 
visoirement dans  la  maison  d'arrêt.  Le  juge  de  paix 
écrira  à  la  municipalité,  dont  il  se  fera  réclamer  :  et 
si  celle-ci  reconnaît  que  le  détenu  est  son  domicilié, 
et  non  repris  de  justice,  il  sera  renvoyé  chez  lui  avec 
un  passo-port  et  aux  firais  de  la  nation  s'il  n'a  devers 
lui  des  moyens  pour  s'y  rendre, 

5.  A  défaut  de  réponse  de  la  municipalité  dans  on 
délai  convenable,  le  mendiant  sera  conduit  dans  la 
maison  de  réipression,  d'où  il  pourra  sortir  toutes  les 
fois  qu'il  sera  réclamé  par  sa  municipalité,  et  que  sa 
détention  ne  sera  pas  liée  i>  des  causes  aggravantes. 

0.  Tout  mendiant  reconnu  étranger  sera  conduit 
sur  les  frontières  de  la  république  aux  (Tais  de  la 
nation;  il  lui  sera  passé  trois  sous,  par  lieue  jusqu'au 
premier  village  du  territoire  étranger. 

9.  Les  mendiants  arrêtés  et  qni  se  trouveront  ac- 
cusés ou  violemment  soupçonnés  de  crime,  seront 
conduits  dans  la  maison  d'arrêt  pour  être  jugés. 

8.  Les  enfants  arrêtés  avec  les  mendiants  en  seront 
séparés;  il  sera  pris  tous  les  reostrigncmeuts  néces- 
saires pour  constater  leur  état  civil  :  si  leur  âge  ne 
les  soumet  pas  au  travail  ils  seront  traités  comme  les 
enfants ,  abandonnés.  Ils  ne  pourront  être  remis  à 
leurs  pères  avoués,  s'ils  sont  vagabonds,  que  lorsque 
ceux-ci  auront  obtenu  leur  élargissement  par  une 
bonne  conduite,  et  justifié,  k  la  suite  de  leur  liberté, 
d'un  an  de  domicile  fixe  dans  la  même  municipalité. 

TITtlK  III.— !>«•  mtlfoiif  de  réprettlon. 

Art.  1".  Les  maisons  de  répression  seront  placées, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
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teneat,  et  hors  l'eaèeihte  de  la  viHe  :  oit  cbolsira  de 
préférence  l'emplacement  qui  réanira  le  plos  de  taà- 
Utés  pour  y  étaWr  des  travaux. 

S.  Tout  mendiant  arrêté  en  vertu  de  l'article  l" 
da  titre  il  du  présent  décret,  et  renvoyé  à  son  domi- 
eile,  s'il  est  repris  en  mendicité,  sera  condamné  par 
le  juge  de  paix  à  un  an  de  détoitiOD,  conformément 
aux  lois  sur  la  police  correctionnelle  :  la  peine  sera 
de  deux  années  dans  le  cas  de  seconde  récidive  :  les 
jugements  seront  rendus  publics  dans  le  ressort  du 
canton. 

S.  Tout  citoyen  qui  consignera  entre  les  mains  do 
receveur  de  district  une  somme  de  cent  livres,  pour 
répondre  de  la  conduite  ultérieure  d'un  mendiant  dé- 
tenu sans  causes  aggravantes,  pourra  oMenfr  son  élat^ 
giasement,  en  s'adressant  au  tribunal  compétent,  sur 
le  rapport  favorable  des  administrateurs  de  la  maison 
de  r^ression:  cette  somme  sera  versée  dans  la  caisse 
de  l'administration,  sur  la  preuve  que  l'homme  cau- 
tionné est  arrêté  pour  récidive. 

4.  Les  mendiants  qui  ne  pourront  justifier  d'aucun 
domicile,  ceux  qui  seront  en  troupe,  porteurs  d'armes 
offensives,  munis  de  faux  certificats  ou  de  fôux  congés, 
à  l'aide  desquels  ils  désigneroht  leur  nom,  le  lieu  de 
leur  naissance  ou  domicile,  qui  contreferont  des  infir- 
mités, qui  seront  flétris,  demanderont  avec  moiace  ou 
insolence,  seront  arrêtés  et  condamnés  à  une  détention 
d'un  an  :  la  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

5.  Au  moyen  des  établissements  une  fois  formés 
des  maisons  de  répression,  les  dépôts  de  mendicité 
demeurent  supprimés  :  les  administrations  de  départe- 
ment feront  connaître  au  conseil  exécutif  ceux  qui, 
par  leurs  localités,  pourront  être  conservés  pour  la 
nouvelle  organisation  :  les  antres  seront  vendus  dans 
la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux. 

0.  Les  mendiants  actuellement  détenus  dans  les 
maisons  de  dépôt  sans  causes  aggravantes,  et  qui  jus- 
tifieront d'un  domicile,  seront  renvoyés  dans  leur 
municipalité,  avec  trois  sous  par  lieue;  les  autres 
seront  répartis  dans  les  maisons  de  répression,  d'après 
les  ordres  du  conseil  exécutif. 

1.  Ceux  actuellement  enfermés  pour  cause  de  dé- 
mence, et  qui  sont  aux  frais  de  la  nation,  seront  trans- 
férés dans  les  nouvelles  maisons  de  répression,  et 
continueront  d'être  li  la  charge  publique,  il  sera  libre 
aux  parents  de  réclamer  ceux  qui  sont  k  leurs  frais, 
ou  de  les  laisser  dans  les  maisons  de  répression,  en 
continuant  de  payer  leur  pension  suivant  le  nouveau 
prix  qui  sera  fixé  par  le  directoire  du  département, 
d'après  la  valeur  actuelle  des  denrées. 

8.  Les  personnes  détenues  pour  maladies  vénérien- 
nes, seront  renvoyées,  aux  frais  de  la  nation,  dans 
les  maisons  de  santé  établies  d'après  les  bases  de 
l'organisation  générale  des  secours  publics. 

•.  Les  administrations  de  département  auront  la 
surveillance  générale  des  maisons  de  répression;  elles 
feront  connat  tre  au  conseil  exécuti  f  les  nouveaux  empla- 
céments  qu'elles  croiront  les  plus  propres  et  les  p'us 
économiques,  pour  les  différentes  espèces  de  travaux 
que  les  localités  permettront  d'établir,  peur  employer 
utilement  au-dedans  et  au-dehors  les  bras  de  men- 
diants détenus. 

*0.  Les  directoires  de  département  nommeront  un 
directeur  responsable,  tenu  de  résider  dans  la  maison 
de  répression.  Il  lui  sera  payé  pour  salaire  et  nourri- 
ture un  traitement  dont  le  maximum  ne  pourra  excé- 
der deux  mille  quatre  cents  livres.  Il  demeurera  chargé 


de  la  conduite  de  la  maison;  de  l'esèrathm  do  rti^ 
ment,  et  rendra  compte  de  s»  opérations  an  eomib 
qui  sera  établi  i  cet  effet. 

1 1 .  il  sera  formé,  auprès  de  ctaque  maison  de  r^ 
pression,  un  comité  de  surveillance  composé  de  troi 
membres,  dont  un  sera  pris  dans  l'adminlstratiOB  supè 
rieure  du  lieu  de  l'étabOssement,  le  second  dan»  1 
mnnicifMlMè,  et  le  troisième  dus  ragence  de  seeoui^ 
du  canton.  Ce  comité  sera  renouvelé  tons  tes  Irol 
mois  :  U  tiendra  deux  séances  par  décade,  «lans  I 
maison  de  répression;  le  membre  du  directoire  «n  ser 
président  de  droit. 

1*.  Sur  l'avis  du  directoire  du  département,  I 
comité  déterminera  le  nombre  des  employés  Iil>r« 
pour  le  service  de  la  maison,  fixera  le  prix  de  leoi 
salaire  et  nourriture,  réglera  le  régime  iotérieHriHui 
la  nourriture  et  l'entretien  des  détenus,  leur  iHsbtottfl 
et  lenra  travaux;  il  s'assurera  tous  les  jours  de  1  ex< 
cution  du  règlement. 

as.  Chaque  détenu  sera  obligé  au  travail  (pd  H 
sera  indiqué,  et  qui  devra  être  relatif  à  ses  forces,  so 
ige  et  son  sexe.  Le  directeur  évitera  tons  les  mojeii 
de  rigueur  pour  l'y  contraindre,  hors  le  cas  de  râ>d 
lion.  Il  rendra  compte,  dans  les  vingt-quatre  heure 
au  comité  de  surveillance,  de  la  peine  inflijçèi 
Celui-ci  pourra  l'adoucir,  ou  en  ordonner-  de  pli 
graves,  suivant  la  nature  du  défit,  en  observant  de  i 
conformer  aux  lois  portées  par  la  police  oorrectioi 
nelle,  et  d'en  instruire  le  directoire  du  départemeil 

•  4.  Les  détenus  pourront  adresser  lenrs  rëclami 
tiens  au  directoire  du  département,  qui  se  fera  rendi 
compte  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  comi 
de  surveillance,  ou  enverra  un  commissaire  sur  IJ 
lieux  pour  y  faire  droit. 

f  S.  Les  deux  tiers  du^nlx  de  la  journée  do  travj 
du  détenu  serviront  pour  payer  k  la  maison  mie  po 
tion  de  la  nourriture  et  entretien  qu'il  lui  coûte.  Il  1 
sera  fait  compte,  toutes  les  décades,  de  la  moitié  i 
son  tiere,  et  le  restant  lui  sera  remis  au  moinent  I 
sa  liberté:  en  cas  de  mort,  Il  entrera  dans  la  cais 
de  l'administration. 

••.  Les  malades  seront  tenus  dans  des  salles  pa 
ticulières,  et  soignés  par  l'officier  de  santé  salai 
pour  secourir  les  indigents  du  canton. 

IV.  Les  employés  libres  pour  le  service  de  la  m 
son  en  formeront  la  garde;  Ils  seront  armés  d'un  fii 
et  d'un  sabre.  Il  y  aura  jour  et  nuit  une  sentinelle 
la  porte  d'entrée  de  la  maison;  et  lorsque  des  déten 
se  rendront  à  des  travaux  externes,  les  emploi 
chargés  de  les  surveiller  seront  armés. 

f  8.  Les  maisons  de  répression  pourront  servir  d 
tribunaux  de  police  correctionnelle  pour  y  placer  I 
condamnés  à  la  réclusion;  Ils  seront  soumis,  pemb 
leur  détention ,  an  mène  règleraeat  que  le»  ttendiai 
réprimés. 

TITUE  IV.  —  D«  la  IraniporOlIon. 

Art.  I".  Le  conseil  exécutif  fera  connaîtra  iii« 
samment  il  la  convention  nationale  quel  lieu  il  Jaf« 
plus  propre  à  U  transportation,  et  ^piela  noyeni 
faudra  employer  pour  mettre  cet  établtesement 
activité. 

t.  Tout  mendiant  domicilié,  repris  en  troisiA 
récidive,  sera  condamné  à  la  transportation. 

S.  Tout  mendiant  ou  vagabond  HTèté  «M  p 
miére  fois ,  et  mis  dans  la  maisoB  de  réprcaeien  pi 
causes  aggravantes ,  s'il  est  repris  une  seconde  fo 
»ubira  la  peine  de  la  transportation. 
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4.  Le  BeadiuU  oa  Tagabowl  qnl  sera  dans  l6  cas 
d«  b  tnuKportatioa,  sera  coudait  dams  la  prison  du 
district,  eA  son  jugement  sera  prooonci  par  le  trilwnal, 
su  le  TO  des  pièces  qui  constateront  ou  sa  troisième 
rtddrre,  «a  les  causes  aggraTaotes  de  sa  détention. 

s.  Les  mendiants  mis  dans  les  maisons  de  répres- 
tiaa,  et  i|Bi  ne  pourront  justifier  d'aucun  domicile 
sfrès  u  an  d«  détention,  scroat  condamnés  à  la  trans- 
peitaliM. 

•.  Tant  dtayon  qui,  avant  on  jugement  de  traas- 
portatiM,  eottsigoen  entre  les  mains  du  receveur  du 
district  me  somme  de  cinq  cents  livres,  ponr  répondre 
de  b  CDBdnite  ultérieure  du  condamné,  emptehera  sa 
transpert^ion,  et  obUendra  sa  liberté;  mais  si  le  mon- 
diaat  est  repris  en  récidive,  la  somme  consignée 
étmeuta  k  te  disposition  de  l'agence  de  secours,  et 
la  caitioB  sera  en  outre  condamnée  aux  nouveaux 
tnis  fatrestation,  d'emprisaonement  et  de  transpor- 
tatiM. 

9.  lAfàat  de  transportation  ne  pourra  être  moindre 
de  hritûnèes;  elle  n'aura  lieu  que  pour  les  mendiants 
ao-dessas  de  dix-buit  ans,  et  au-dessous  de  soixante. 
ESc  poura  être  prolongée,  si  la  mauvaise  conduite 
do  kâwi  le  mérite;  comme  elle  pourra  être  abrégée, 
dan»  le  eas  seulement  d'un  service  distingué  rendu  k 
laca'Mie. 

8.  Le  ocndiajit  au-deasoas  de  seize  ans,  qui  aura 
«neoHra  la  peine  de  transportation,  demeurera  détenu 
jiB«i>  jce  «l'il  ait  atteint  l'âge  fixé  pour  subir  son 
jngfmt.  GetaU  qui  aura  passé  l'Age  de  soixante  ans 
Mfa  osmdamBé  ii  rester  toute  sa  vie  dans  la  maison 
de  r^Kewin,  à  moins  que  sès-inArmités  s'opposaot 
aabôail,  a'exifent  sa  translation  k  l'bospice. 

•.  n  7  anra  dans  la  colonie  une  admiaistratioa 
onl^jMB  Jk  «léaoaination  de  conseil  de  surveillance, 
cta(p|»4(  Mre  exécuter  les  ordonnances  et  règie- 
■MkfMTla  discipline,  l'ordre  du  travail,  la  culture, 
tt  netUÊp  la  Tente  d«s  productions,  et  de  rendre 
campta  4a  ses  opérations  au  conseil  exécotif. 

tM.  L^acganlsation  du  conseil  de  surveillance  sera 
éHamimtr,  d'après  les  connaissances  locales  que  four-< 
■■a  la  cowea  exécotif  sur  la  colonie  et  sur  les  res- 
saaaMB  «aamereiales  qu'eue  pourra  présenter. 

I  i.  n  sera  établi  dans  la  colonie  une  force  mili- 
taîN^  ftf  a'ana  aucune  autorité  civile,  et  ne  pourra 
ftn  gfliijiii  contre  les  transportés,  ou  contre  les 
pajs,  que  sur  la  réquisition  des  adminis- 


^e  le  transporté  sera  dans  le  terme  de 
it,  il  ne-  petvra  travailler  que  pour  le 
campla  à»  la  nation.  U  recevra  seulemept  le  sixième 
da  iHa  en  la  jaamée  de  travail  Ixée  pour  la  colonie. 
iM  amUt  de  cette  rétriiiution  lai  sendéUvrée  chaque 
seaôi^  «t  le.rasiaat  lai  sera  «toservé  pour  l'épeque 
de  sa  iberté. 

•  S.  Le  terme  de  la  liberté  étant  arrivé,  le  trans- 
paité  reeerra  une  portion  de  terrain,  telle  qu'en  tra- 
m.  aabsistance  poisse  être  assurée.  La  portion 
:t  é»  sen  travail  qni  lui  aura  été  conservé», 
sHaS'è  tti  foomir  en  outils  ou  denrées  les  moyens 
UmHÊr»  84»  feads  en  activité. 

•••.  L'adaainistratioD  se  chargera  du  produit  de  ses 
tfataaa.  «endra  sas  denrées,  lui  en  remettra  anssitét 
b  manié  dn  prix;  l'antre  moitié  servira  an  rembour- 
Kaeat  daa  dépcases  et  entretien  de  l'établissement. 

■S.  U  a«ea  liSre  an  transporté,  lorsque  la  colonie 
rm  m  pa^taiion  sera  assez  étendue,  de  vendre  lui- 
mHat  ses  denrées  aux  oiarchands,  en  continuant  de 


payer  k  la  nation  la  moitié  dn  pradoit  de  ses  ventes, 
ti  titre  d'indemnité. 

<•.  Nul  transporté  ne  pourra  revenir  en  France 
qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa 
liberté  et  celui  de  son  retour,  et  qu'il  n'en  ait  obtenit 
l'agrément  du  conseil  de  surveillance;  et,  dans  ce  cas, 
les  fonds  qui  lui  auront  été  concédés  rentreront  à  l'é- 
tablissement, sans  qu'il' puisse  en  disposer  autrement 

19.  Si  le  transporté  se  marie  dans  la  colonie,  U 
sera  affranchi  du  quart  de  son  indemnité  li  -la  nais- 
sance d'un  enfant,  et  de  la  moitié  s'il  en  a  plus  de 
trois.  Il  leur  transmettra,  en  teute  propriété,  le  fonds 
qui  lui  anra  été  accordé. 

18.  Le  transporté  aura  ea  tout  temps  la  Aiculté  de 
présenter  des  pétitions  au  conseil  de  surveillance,  qui 
sera  tenu  d'y  bire  droit  provisoirement,  sauf  la  déter- 
minatian  ultérieure  du  conseil  exécutif. 

TITRE  T.— Du  domicllo  d«  («coar*. 

Art.  i".  Le  domicile  de  secours  est  le  lieu  ob  l'hom» 
me  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics. 

t.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  Ueu  naturel  du 
domicile  de  secours. 

S.  Le  lieu  de  naissance  pour  les  enfkmts  est  le  do- 
micile habituel  deia  mère  au  moment  où  ils  sent  nés. 

4.  Pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  il  faut  ua 
séjour  d'un  an  dans  une  commune. 

B.  Le  séjour  ne  comptera,  pour  l'avenir,  que  du 
Jour  de  l'inscription  su  greffe  de  municipalité. 

•.  La  municipalité  pourra  refuser  le  domicile  de 
secours,  si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un  passe- 
port et  ecrtillcats  qui  constateront  qu'il  n'est  point 
homme  sans  aveu. 

9.  Jusqu'il  rtge  de  vingt-un  ans,  tout  citoyen  pourra 
réclamer,  sans  formalité,  le  droit  de  domicile  de 
secours,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

8.  Après  l'dge  de  vingt-un  ans,  il  sera  astreint  à  un 
séjour  de  six  mois,  avant  d'obtenir  le  droit  de  domi- 
cile, et  à  se  conformer  aux  formes  prescrites  aux  art 
*,  S  et  6. 

9.  Celui  qni  quittera  son  domicile  pour  en  acquérir 
un  second,  sera  tenu  aux  mêmes  formalités  que  pour 
le  premier. 

10.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  après  avoir 
quitté  un  domicile,  voudra  y  revenir. 

1 1 .  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans 
deux  communes,  le  droit  de  doaMle  de  secoure. 

tt.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  domicile, 
tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne.  sera  pas 
échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire  inscrire  aii 
greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

f  S.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune,  et 
qui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquerront  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

<4.  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  la  même 
commune,  en  louant  leurs  services  k  un  ou  plusieurs 
particulière,  obtiendront  le  même  droit. 

IS.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  un  temps  quel- 
conque pour  la  liberté,  avec  des  certificats  honorables,  ; 
jouira  de  suite  du  droit  de  domicile  de  secoun  dans 
le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

f  •.  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans 
avoir  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  infirme  avant 
cette  époque,  recevra  les  secoure  de  stricte  nécessité, 
dans  l'hospice  le  pins  voisin. 

11.  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit 
pour  acquérir  le  domicile  de  secours,  se  trouvera, 
par  quelque  Infirmité,  suite  do  son  travail,  hore  d'élat 
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4e  pgwr  «a  vie,  sera  ret*  à  tort  ife  4a»  nmpicf 

leftov*'''»- 

iS.  Taot  Kdide  taMiciEé  4e  *«i(  «a  aoB,  qni  scfa 
«M  reacoorees,  sera  sccoof*.  oa  k  «••4Mrie9e4e 
CA.eadaMi'haayieele  i»los  tohib. 


il  ivUMire.— McaET  rOtif  aux 

iatutit  k  UiépmUUm. 

Arf.  C.  Les  mendiants condamiiiskbi  4èportatioii, 
et  antres  qui  le  sont  et  seront  par  suite  de  joi^efaetits 
des  triboiànx  crimineb  et  rèrolntioiuuires,  serool 
transportés  i.  ta  partie  da  snd  quart  sud-est  de  rUe 
de  Madagascar,  an  lien  d-derant  dit  le  Fart  D*MpUm. 
qui  se  nommera  de  ce  jour  le  Fort  de  la  Lti. 

S.  Le  conseil  exècntiT  donnera  les  ordres  les  phis 
pricis,  i  nie  de  France,  poor  faire  réparer  les  Uti- 
menls  existant  au  Fort  de  la  Loi,  et  pour  y  en  bire 
constmire  de  BouTeaux,  susceptibles  de  contenir 
qoatre  cents  bommes. 

S.  La  force  armée  pour  h  garde  et  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  cet  établissement  sera  de  dnqaanle 
hommes;  eDe  sera  prise  et  euToyée  de  la  ville  de  la 
Montagne. 

4.  Tous  les  déportés  k  Madagascar  sont  sons  la 
dtacipfine  et  direction  immédiate  du  comité  munie^ 
et  administratif  de  Sons-pointe  et  sons  ta  sarrdl- 
hnee  des  autorités  consUtnées  de  nie  de  France.  Ce 
comité  fera  fournir  les  instruments  d'agriculture  et 
antres  objets  nécessaires  pour  un  pareil  établisse- 
ment, en  se  conformant  ï  la  loi  sur  ta  mendicité,  dq 
Tingt-<piatriéme  jour  du  premier  mois. 

B.  Dans  le  port  de  la  ville  de  Lcrient,  sa»  le  dépM 
eb  seront  détenus  les  déportés  jusque  leur  embar- 
quement. Le  ministre  de  la  marine  désignera  à  cet 
effet  on  Den  convenable,  et  le  fera  pourvoir  de  mime 
et  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  maisons  d'arrf  t. 

•.  Le  minisire  de  ta  justice  fera  cooduirean  dépM 
les  condamnés  k  ta  déportation ,  aussitM  que  leur 
sentence  aura  été  prononcée,  et  ils  seront  embarqués 
pour  leur  destination  le  pins  promptement  que  foire 
se  pourra. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  &  cehi] 
qui  détermine  le  lien  de  ta  déportation  des  prêtres. 


13  brumaire.— MoKT  relatif  a»  pafemaa  4ei  reate* 
iae*  aas  MfUaa*  et  a*x  pamere$. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  que  les 
arrérages  des  rentes  et  intérêts  annuels  dus  aux  hô- 
pitaux et  pauvres,  i  compter  du  I"  janvier  dernier 
jnsqnes  et  compris  le  il  septembre  suivant,  leur  se- 
ront payés  àParis, comme  par  le  passé,  par  les  payeurs 
des  rentes. 


ts  brumaire.— DtoicT  ameeniaat  te*  eafkalt  e»  ha* 
âge  dont  les  portât*  ont  perdu  leur*  Hem  par 
mdte  de  eoadaamati»»  et  eoafi*cation  (t). 

La  convention  nationale  passe  k  l'ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  ta  veuve  Kellf,  condamnée  ï  mort 
pour  avoir  focilité  les  correspondances  des  contre- 
révoluiionoaires ,  qui  demande  grice  :  mais  elle  tait 

(I)  Le  McrM4a  l9]utlR  ISll  «  apyBfat  celle  Betera  i«i 
ealMU  4ee  tmt»m»é*,  4>l  «Mt  k  li  ck*r(e  4n  4tf*»9mtt»» 


svk 


prapoiiBaa  d^u 


pari 


en  bas  4e ,  e( 
h  CMveattoa  étertu 


eeqn  sol 

Art  i». 


La 


«a  bas  IgeilMit  Us  pète  el 
jngcMMt  ^  emporte  la  e«ii 
des  Mo»,  s««t  déclarés  «fparlMirkiarépo 
bfiqae;  ta  caaséqaimee ,  il  sera  asàgnén  lic«  •* 
Ds  scrert  nanrib  et  élevés  aux  dépois  4a  irésoi 


S.  LrcMBM  4es  «ecoan  est  chmct  de  iwés^itei 
k  hi  CMvartSaa,  sou  tf*is  jNrs,  un  prcjet  de  décret 
afln  qu'a,  soit  assigné  n  local  et  an  mode  tenvenablt 
PMT  ta  Bountare ,  rcatreiiea  A  l'édnetfioa  de  cci 


19 


eauflrmaal  cebà  dm  K  du 
wtéate  aui*. 

Art.  (•'.  Les  eabats  dont  les  pire  et  mire  aaroii 
sabi  aa  jagaaMat  eaiportant  ta  conSseatiOB  de  leva 
biens ,  seront  recns  dans  les  hospices  desUaés  an 
enfonts  ^HnitMi»**,  et  élevés  ceoiomément  aa  décn 
da  1»  jaillet  dernier. 

S.  Les  personnes  qui  voudront  éleverefaez  elles  d 
ces  enfuis ,  reeevnwt  Itademailé  accordée  par  I 
décret  da  19  aott  dernier,  case  cearomaat  à  ce  qn 
est  prescril  par  ce  décret.   . 


4piavi4ce.-IMc»CT  rOaHf  aas  EffiU 
maaf^e^piéU  (1). 

Art  t«.  Le  Haçe,  les  vitem«ato,<ldppfl^  kabilk 
■eali,  bardes,  oatils,  astenailes  de  ménage,  cl  «éai 
nleaMaL  taas  uilns  effet»  de  première  aéMeaité 
déposés  en  naatissemeat  ea  mis  ea  gage  anx  ««aU 
de-piété,  tant  à  Paris  qae  éaas  les  antres  f,«wmiim< 
de  ta  repabUqae,  où  il  existe  des  étabiissemients  i 
ee  genre,  seront  remis,  saas  aacaae  restitiaioB  i 
rargent  prêté ,  au  porteur  de  ta  reconnaiaaaace ,  I 
saas  qa'il  patase  être  tean  fc  payer  aaeun  dfe^it  i 
iatérêt  aeas  les  modiScatioBs  cl-oiiréB. 

S.  Les  mafiéres  d'or  et  d'argent,  les  bijoux .  da 
t^es ,  soieries  et  tous  autres  ol^âta  de  Inxe  soi 
foraMUement  exceptés  de  ta  disposition  portée  i 
l'article  précédent. 

S.  Sont  également  exceptées  les  tapisseries,  ètofT 
et  marchandises,  même  cdles  en  drap  et  en  toile,  lai 
en  pièces  qu'en  eoupavs. 

*.  La  foveur  accordée  par  l'artiele  i«  ^an  ]i« 
pour  tontes  les  reconnaissances  qui  a'excédem  pas 
somme  de  ao  liv. 

S.  Elle  aura  paiement  lien  k  coacorreoce  sait 
ment  de  90  liv.  pour  toutes  les  reconnaissances  q 
n'excèdent  pas  50  liv.,  sauf  an  porteur  à  parCaire 
sorphis  des  SO  liv. 

•.  Néanmoins,  dHS  l'an  coauae  dans  l'antre  o 
des  deux  articles  précédents,  ta  fovenr  serarestrein 
aux  effets  mentionnés  ea  l'article  l" ,  de  ownié 
que  si,  avec  ces  effets,  il  avait  été  mis  en  gage  d 
olijets  de  luxe  ou  autres  qui  sont  exceptés  par  \ 
articles  S  et  3,  il  en  sera  foit  la  distraction  et  l'e'^ 
luation  particulière ,  et  ils  resteront  en  dépAt ,  mi 
seulement  poar  ta  somme  qui  aura  été  avHicé«  r« 
pectivemeatà  ces  aiêmes  (dtjets,  sauf  aa  porteur  de 

(0  Ce«cr«tmi4aHrl«e<MiTeMlm,4iM  le  >««•••  | 
ralerlMT,  eet  saM  eliM  ■elMcaeel,  4«aM  «ax  aiepaeliia 
eealemee  à  renicle  1.  EUee  m»  t^  (MMUea  tu  l«  «é«t«i 
i\  acuiaat  ■■  XII. 
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YeuMiiKUM  i  lu  retirer  en  acquittant  cette  somme. 

<.  A  rareoir ,  et  dans  tons  les  objets  qui  seront 
iifttl»  m  nt^issemefil  ou  mis  en  gage  an  monl-de- 
tùà,  kn^u'nn  méae  lot  comprendr»  différents  ar- 
UelM,  h  reteniMiiMnce  cratieôdia,  indépendamment 
ée  lauiMie  totale  délivrée  sur  tous  ces  articles,  une 
ùàguOtû  particoUère  de  l'ivalaatioii  de  chaque 
artide;  et  les  porteurs  de  reconnaissances  seront 
idai*  i  ]«i  retirer  en  détail,  en  remboursant  ce  qui 
an  M  diirrè  respectivement  a  l'objet  seulement 
9'ii  iWratf  retirer,  et  sans  qo'on  puisse  les  assu- 
jesiri  Mirer  cfl  mémetonp»  les  autres  olyets  men- 
Uonés  en  la  reconnaissance. 

n.  Tous  les  nantissemenb  et  dépAts  faits  depuis  le 
3  ftmMt  iidysivement,  sont  (Qrmelleuent  erceptés 
d(  b  btenr  accordée  par  l'arUcle  l*'. 

t.  Us  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
>4nb,  fmot  ioeeisamment  leur  rapport  à  la  con- 
migaaiiiMle,  sur  la  qaesttoa  de  «avoir  s'il  est 
itaeailiM  gteérai  de  conserver  les  établissemenU 
(  la  déaentiaation  de  nmtt-dô^été. 


<7  N>n4(«.— B^arr  fid  accorde  u»  tecoturt  i  mm 
min  ttêtoa  «nfimt  naturel  (1). 


16  TatAse.— McRET  qui  aeeorie  àet  teeoar't  aux 
oKpm  powrei  et  tHcapattes  de  travailler  (3). 

Art.  f  «.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
V>ÊSm  it  mlaiatre  de  l'intérienr  nne  somme  de 
SiOM  t*.,  pour  veair  prenrisoirnneiit  aa  seeoars 
^«iltjas  infinMs  sans  fortage  et  incapables  d^ 


*•  toeiBitè  de»  tecoars  poMics  fera,  dans  le  plus 
M  'M,  n  rafiport  aar  les  meaure»  k  prendre 
raalfàaltt  ta  acadicité  dans  toute  l'étendue  de  la 
(«ïrtSqK. 

*-  Le*  aatMilès  constituées  sont  tenues ,  sons  lear 
"2*»»*Œtè,  de  veiHer  k  ce  qae  des  individus  v»- 
«»«  Bendient  point,  et  s'oconpent  des  travaux 
«ttaikMdété. 


****«»•— Déoet  qui  ordonne  la  formation  d'un 
lirrt  te  la  bienfaisance  nationale  (3). 

ARTICLE  DinQOE. 

B  MA  oorert  dans  chaque  département  un  registre 
Id  *t  peur  dénomination  :  Livre  de  la  bienfal- 
"KcitetinaU.  —  Le  titre  fw'sera  intitulé,  Cultlva- 
"^tUaardt  oa  infirmée  ;— Le  II»,  Arlisam  vieil- 
*•*«  iufrmet  ;— Le  IU«  sera  consacré  aux  mère» 
tt  mxttvetagani  des  enfants  dans  les  campagnes. 

inU  I",  -.  Du  calUraMon  iblUvdi  ea  lntmcf. 

W.  H».  rfittCriptiOD  sur  ce  livre,  de  laquelle  il 
^«■itrt  «0  extrait  par  Fadministration  du  dépar- 
y*M  «iBSvaleur  vieillard  ou  infirme  qui  l'aura 
'■ï*,  W  Mfvira  de  Ulre  pour  recevoir  annuelie- 
■■it^  secours  de  cent  soixante  Hvres,  payables  en 

Mfc- «HM  tf » Maaif  M  «teali.  Voir  riuinotloa  da 
'  ■W«MaS|  y«ar  Ut  neoaa  «econUi  tu  ailu-nir**  aal 
■"■■NM  Uu  IM  Mplun. 

W  »»a^i«  «MrM  di  s  jantM  laos. 

'^^tMrmtTt'pttMmtnrt  oa  «mniMcaaeiit  d>«*- 
•M<at«t«»w«p^M*tiibH  t—liftrUtmttn*$  Miqal 
I  «ccafdM  da  HaptriiM»,  dn  boipItM,  d«  tèconn  k 
it  «t  4w  caCuU  umtH. 


deux  termes ,  de  six  mois  en  six  mois  et  par  avance. 

s.  Pour  être  inscrit,  il  ttudra  être  indigent,  Agé 
de  soixante  ans ,  et  muni  d'un  certificat  qui  atteste' 
que,  pendant  l'espace  de  vingt  ans,  on  a  été  employé, 
sous  quelque  rapport  que  ce  soit ,  au  travail  de  la 
terre  :  ceux  qui  auront  des  i;iflrmités  acquises  par  ce 
genre  de  travail ,  pourront  jooir  du  eeconrade  cent 
soixante  livres,  quoiqu'ils  ne  loieat  pas  sexagénaires, 
si  d'ailleurs  ils  ne  peuvent  se  procurer  leur  existence. 

S.  Les  certificats  de  temps  de  travail  et  d'indigence 
seront  délivrés  par  la  commune  du  lien  de  résidence 
du  cultivateur  ou  de  l'artisan  vieillard  ou  infirme.  — 
L'état  d'infirmité  sera  attesté  par  deux  chirurgiens  du 
district ,  dont  l'un  sera  toujours  l'officier  de  santé  de 
l'arrondissement ,  qui  remplira  cette  fonction  gratui- 
tement—Ces pièces,  visées  par  Tagent  national  de 
la  commune,  seront  par  lui  adressées  sans  délai  au 
district. 

4.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultiva.^ 
teurs  viallards  ou  infirmes,  demeure  fixé  i  quatre 
cents  par  chaque  département.  —  G«  nombre  pourra 
^tre  augmenté  dans  la  proportion  de  quatre  inscrip- 
tions sur  mille  Individus,  pour  les  départements  dont 
la  population  des  campagnes  sera  reconnue  excéder 
cent  mille  habitants. 

5.  Les  villes  et  les  bourgs  dont  la  population  est 
de  trois  mille  âmes  et  au  dessous,  seront  considérés 
comme  taisant  partie  de  la  population  des  campagnes. 

•.  Les  départements  seront  tenus  d'adresser  au 
comité  du  salut  public  ,  avant  le  15  prairial  au  plus 
tard ,  les  états  qui  constatent  que  leur  population 
agricole  excède  cent  mille  flmes,  et  dans  quelle  pro- 
portion ,  afin  qu'ils  puissent  jouir,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  du  surplus  des  inscriptions  qui  devront 
leur  être  accordées  au  dessus  des  quatre  cents  inscrip- 
tions dent  ils  doivent  jouir  sur-le-champ. 

V.  Chaque  district  adressera  à  l'administration  du 
département ,  dans  huitaine  au  plus  tard ,  à  compter 
du  jour  de  la  réception  du  présent  décret ,  les  de- 
mandes en  inscriptions  et  les  pièces  à  ('appui  qu'il 
aura  reçues  des  agents  nationaux  des  communes. 
Chaque  administration  de  département ,  après  avoir 
réuni  tout  ce  qui  lui  aura  été  adressé  à  cet  égard  par  lesi 
districts  de  son  arrondissement,  et  après  un  examen 
préalable  des  pièces,  sera  tenue  de  faire  procéder  sur- 
le-champ  aux  inscriptions  sur  le  livre  de  la  bienfai- 
sance nationale,  et  d'en  faire  délivrer  des  expéditions 
aux  citoyens  inscrits. 

8.  En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscrip- 
tions excède  le  nombre  des  inscriptions  fixées  par  le 
présent  décret  pour  chaque  département,  hi  préférence 
sera  donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  en  âge. 

•.  Toutes  ces  opérations  relatives  aux  inscriptions, 
seront  tenninées  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard, 
à  compter  de  la  réception  du  présent  décret 

lO.  La  jouissance  des  secours,  pour  ceux  qui  se- 
ront inscrits  lors  de  la  première  formation  du  livre  de 
la  bienfaisance  nationale  ,  aura  lieu  tt  compter  de  la 
date  de  l'arrêté  qui.en  sera-  fait  par  chaque  départe- 
ment; et  pour  ceux  qui  y  seront  inscrits  par  la  suite, 
ii  compter  de  la  date  de  leur  inscription. 

fit.  Ponr  recevoir  la  somme  de  cent  soixante  li- 
vres ,  qui  seVa  payée  de  six  mois  en  mois ,  et  par 
avance,  le  cultivateur  vieillard  ou  infirme  sera  tenu 
de  présenter  un  certificat  de  résidence  .dans  le  dépar- 
lemeul,  délivré  par  l'agent  national  de  la  commune , 
qni  attestera  en  outre  la  continoalion  de  l'étal  d'iadi- 
gence  ou  d'infirmité. 
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as.  LeeBitivateariBKrUsenteimdeseprèseiiler  | 
ai  refiMBe M reeerearda  district:  et,  en  cas  de  ma-  ^ 
Mie  M  de  test  autre  eapéekeaieBt  léfitiffle,  il  se  fera 
repritealer,  ea  dèsigaant  ï  ragent  aatioaal  le  citoyen 
^  doit  le  remplacer  :  dans  ce  dernier  cas ,  il  sera 
fait ,  an  bas  da  ecrtilcat  de  résidence ,  nentim  des 
■•(ib  d'eaytelieBMnt.  Le  certificat  délrrrè  par  ragent 
■ational  et  la  copie  de  rinscription  seront  les  senles 
pitees  nécessaires  pour  recevoir  le  secoors  détemioè 
ci-descBs. 

tS.  Pour  resècotioa  dn  présent  décret ,  il  sera 
«lis  annaelieMoit  par  la  trésorerie  natioaale .  i  la 
disposition  de  la  conuiission  exéntiTC  des  secours 
publies  la  somme  de  sept  miBiens  cinq  ceat  qnarante- 
qnatre  mille  Krre*  i  di^ribaer  entre  les  départements 
de  la  répobUqne. 

TITKE  IL— Dm  anlMUM  TiaOlarti  IM  laicac*. 

Art  »**.  Les  aifisans  qal,  dans  les  campagnes , 
•ont  attaché*  au  arts  ■éamiqaes ,  ont  droit  égale- 
ment à  b  bientiisance  nationale  et  aax  inscriptions. 

S.  Leur  inscriptioa  sar  ce  livre,  de  laquelle  il  sera 
délivré  na  extnùt  par  radnrinittratioa  da  département 
k  ceini  qui  l'aura  obtenne,  servira  de  titre  poar  rece- 
voir annuellement  une  somme  de  cent  vingt  livres 
payable  de  six  mois  en  six  mois,  et  par  avance. 

S.  Pour  être  inscrit,  l'artisaa  vieillard  on  infirme 
sera  tenu  de  faire  certifier  qne  depuis  vingt-cinq  ans 
il  exerce,  hors  des  villes ,  une  profession  mécanique  ; 
il  réunira  en  outre  les  conditions  exigées  par  les  arti- 
cles 5  et  4  dn  titre  précédent,  concernant  les  coltiva- 
temrs  vieillards  ou  infirmes ,  soit  pour  l'obtention  de 
llnsaiptiOD,  soit  pour  les  diverses  formalités  i  rem- 
plir.   .  * 

4.  Le  nombre  des  inscriptions ,  pour  les  artisans 
vieillards  ou  infirmes,  demeure  fixé  ïdeax  cents  pour 
cbaque  département. 

5.  Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté  dans  les 
départements  qui  ont  une  population  de  cent  mille 
Ames,  que  dans  la  proportion  de  deux  inscriptions  sur 
mille  individus ,  et  aux  mêmes  coaditioos  que  celles 
portées  dans  l'article  5  du  titre  1'^  concernant  les 

<ullivat«urs  vieillards  ou  infirmes. 

«.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis 
annuellement,  par  la  trésorerie  aationale ,  à  la  dispo- 
sition de  la  commission  des  secours  publics,  la  somme 
de  deux  millions  quarante  mille  livres ,  k  distribuer 
entre  les  départements  de  la  république. 

TITRE  III. 

Art.  !«'.  Les  mères  et  les  veuves  chargées  d'en- 
bnts  et  habitant  les  campagnes  ont  aussi  droit  k  la 
bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 

9.  Pour  obtenir  une  inscription  sur  le  livre ,  il 
faudra  être  femme  ou  veuve  indigente  de  cultivateur 
on  d'artisan  domicilié  i  la  campagne.  —  Les  mères 
qui  auront  deux  enfants  au-dessous  de  dix  ans ,  et 
qui  en  allaiteront  un  troisième,  auront  droit  aux  se- 
cours.—Qiund  aux  veuves,  il  suffira  qu'elles  aient  un 
eribnt  an  dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  et  qu'elles  en 
allaitent  un  second. 

S.  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  an- 
naeHement  ane  somme  de  soixante  livres,  et  vingt  livres 
de  supplément,  si,  ii  l'expiration  de  la  première  année 
de  nourriture ,  elles  rein-ésentent  leurs  enfants  exis- 
tants i  ragent  national  de  la  commune. 

4.  Sur  Tattestation  qui  leur  en  sera  donnée  par 
l'agent  national  de  la  commune,  et  qu'elle!)  présente- 


ront an  district .  le  secoors  de  soixante  livres  tei 
sera  continué  jusqu'à  ce  qne  renCtnt  ait  atteiat  l'H 
de  trois  ans ,  terme  de  la  phis  longue  durée  de  rij 
seription. 

S.  L'état  dindigence ,  b  réMdence  de  b  mère, 
nombre.  Tige,  b  vie  des  enbnts ,  sont  des  conditio 
iadisFeasabiement  nécessaires  i  l'obtention  de  H 
seription  et  i  bjouissance  du  secours.— Elles  sen 
certifiées  dans  les  mêmes  formes  que  ceDes  prescril 
par  les  articles  4  et  iO  du  présent  décret ,  titre  I 
coneernaat  les  cultivateurs  vieiUards  ou  infirmes. 

•.  Les  mères  et  lés  veuves ,  pour  toucher  le  mi, 
tant  de  leur  inscription,  se  présenteront  en  personii 
eu,  en  cas  d'empêcliement ,  elles  rempliront  les  te 
ditions  prescrites  par  Tartide  11  dn  présent  déc» 
titre  I*». 

V.  Ce  nombre  d'inscripdons  sera  de  trois  cent  o 
quante  par  chaque  département  —  D  pourra  t{ 
augmenté  suivant  les  mêmes  proportions,  et  en  re 
ptiisant  les  mêmes  forinatités  qne  celles  indiquées 
prescrites  par  l'article  7  de  ce  décret,  titre  l",  e«{ 
cernant  les  cultivatenrs  vieillards  ou  infirmes.      ' 

8.  ladépendamment  des  secours  assurés  aux  mil 
et  aax  veuves  qoi  altaitent,  il  sera  accordé  ceat  c 
qoanta  Inscriptions  par  département ,  i  raison  ' 
soixante  Bvres  chacune  pour  les  veuves  indig(ii| 
d'artisans  on  de  cultivateurs.  —  Dans  le  cas  où  el 
seraient  infirmes  oo  chargées  de  plus  de  deux  enlai 
au  dessous  de  rige  de  quinze  ans,  les  conditions  |ki 
l'inseriptiMi  seront  les  mêmes  que  celles  prestril 
par  les  articles  précédents.  J 

•.  Pour  rexéoution  da  présent  décret ,  Il  sen  o 
aanaeUemeot  k  b  dispesitioa  de  ta  commissioii  i 
seeoon  publics  b  somme  de  trois  millions  soiu^ 
mUle  livres,  it  dbtribner  entre  les  déjâlrtements  de 
répobUqne. 

TITRE  rr.  —  Sccoun  k  4onIcn<  doué»  dut  TiUI  4«toiM 
ux  ciloieu  M  cllojeiuiM  iful  de»  JOMripUou. 

Art.  !•'.  Les  citoyens  ci  citoyennes  ayaat  i| 
inscripiions  sur  le  livre  de  b  bienlïisaiiee  qatioiii 
ci-dessus  mentionné  ,  recevront  des  secours  gnlii 
k  domicile  dans  leurs  aiabdies;  ils  ont  égalenj 
droit  de  réclamer  ce  secours  pour  les  enibmts  k  U 
charge.  J 

C.  A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  dwM 
de  district  nn  officier  de  santé  ,  et  deux  autres  ii 
l'étendue  de  son  territoire. — Le  service  des  malMl 
sera  réparti  .entre  ces  officiera  de  santé  par  ïM, 
nistration  dn  district*,  qui  déterminera  l'arrondis^ 
ment  de  chacun  d'eux. 

S.  Le  traitement  de  l'officier  de  santé  du  cheF-l^ 
dn  district  sera  de  cinq  cents  livres;  ses  faocM 
seront  de  (aire  le  service  de  son  arrondissement, 
de  saivre  le  traitement  des  maladies  ^  se  maaiK 
tent  dans  retendue  du  district  U  sen  attriboé  k  d 
cun  des  deux  autres  une  somme  de  trois  cent  tl 
quante  livres.  Ces  officiers  de  santé  se  prêteront  a 
tnellement  secours  pour  assurer  le  service  ea  cas 
surcharge  dans  quelqu'un  des  arrondissements.  ~\ 
sera  délivré  aux  officiers  de  santé  une  liste  oomil 
tive  des  individus  portés  sur  le  livre  de  Meoûisanj 
chacun  pour  son  arrondissement 

4.  Il  sera  distribué  par  district  des  bottes  de  req 
des  les  plus  usuels  et  les  plus  simples.  Le  nooibre 
sera  fixé  à  huit  par  chaque  district  :  deux  seront  I 
mises  b  chacune  des  municipalités  du  lieu  de  rt 
dence  des  officiers  de  santé  :  elles  seront  confiées 
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\'m  ia  membres  de  la  commane  ,  ou  b  toute  autre 
ptrsoiiaedésigDée  par  elle  :  les  deux  autres  resteront 
a  riserre  au  district ,  qui  eu  disposera  suivant  que 
ks  rirconsiaiKes  l'exigeront. 

i.  La  composition  de  ces  bottes  sera  déterminée 
fu  des  etSeiers  de  santé  au  choix  du  comité  de  salut 
poUc,  et  leur  confection  confiée  à  des  pharmaciens 
ifdeaeat'  aa  cboix  du  même  comité.  —  Ces  bottes 
fMn^  (Ire  employées,  en  cas  de  besoin,  au  traite- 
Btit  te  épidémies  :'  S  sera  ajouté  &  chacune  une 
jrrUn  de  farine  de  riz  et  de  fécule  de  pommes  de 
lem;tt,  pourle  tout,  il  sera  fait  un  fonds  de  soixante 
Bille,  leaf  cent  cinquante  livres. 

•.  Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se 
ptMarw  les  secours  en  aliments,  et  de  pourvoir  aux 
Htm  déposes  que  leur  état  exigera ,  il  leur  sera 
iBcii  oBc  somme  par  jour  :  cette  somme  est  fixée  à 
IxMii,  et  i  six  sous  seulement  pour  les  enfants  au 
daNkJediians. 

(.  Ji^Kent  national  de  la  commune,  sur  la  demande 
ip' Wetsera  foite,  requerra  l'officier  de  santé  de 
ruron&semeot ,  lequel  se  transportera  sans  délai 
m^rii  A  malade.—  Sur  son  rapport,  qu'il  remettra 
fvéïTit  et  signé  k  l'agent  national,  dont  la  forme  sera 
diteraiaée,  le  secours  en  argent,  mentionné  en  l'ar- 
Ue  ftkUtat ,  sera  avancé  au  malade  par  la  muni- 
t)(iBédn  tien,  qui  en  sera  remboursée  par  la  caisse 
4ldislrid,aiasi  qu'il  sera  expliqué  ci-aprés. 

9.  Le  secours  en  attient  ne  sera  accordé  que  dans 
k  WDi  roffider  de  santé  en  reconnaîtra  la  néces- 
àlé,  d  il  fattestera  dans  son  rapport  :  il  spécifiera  le 
Mtrt  de  jours  qu'il  croira  que  ce  secours  devra 
OieaMHié,  lequel  ne  pourra  excéder  la  durée  d'une 
teit—fij  b  suite  d'une  maladie  exige  une  prolon- 
Ma,ftraU(stera  dans  un  nouveau  rapport ,  qu'il 
nattai  cet  effet  à  l'agent  national  de  la  commune 
diiieL 

»•  ûs  rapports  remis  aux  agents  nationaux,  qui 
la  vùefsul,  serviront  aux  municipalités  pour  se  faire 
"•iMncrde  leurs  avances  :  a  cet  effet ,  elles  de- 
iwiin  adresser  aux  administrations  des  districts. 

W'.Av  assurer  la  surveillance  et  là  comptabilité 
''•MJpiee,  il  sera  tenu  pour  chaque  malade ,  par 
fjWeiéi  aaalé,  une  feuille  de  visite  et  de  dépense, 
*P^  Mirant  le  mode  qui  sera  envoyé  par  la 
•JJI^rtiide»  seoonrs  publics.  —  Ces  feuilles  seront 
""«I»  (il*  les  mois  aux  administrateurs  des  dis- 
fiklk. 

'fc  1m  sera  délivré  aucun  remède  des  bottes  que 
WMMiigai  de  l'ofBcier  de  Santé  de  l'arrondisse- 
^  :  i  }  sera  bit  mention  des  quantités  k  délivrer, 
*■!  Vi  et  non  dn  malade  et  du  lien  de  sa  rési* 
nViCei  billets  resteront  entre  les  mains  de  la 
"■i^iiilA  da  Uen  oà  les  bottes  auront  été  dépo- 
•••^alairwart  ïvériflercet  objet  de  consommation. 
_j*-flNw  eammune  dans  les  campagnes  fera 
•■•^•■•aBl  que  le  lui  permettront  les  localités,  les 
(te  pins  uaaelles  en  médecine  qui  leur  seront 
'Tpw  l'oflWer  de  santé.  H  est  fait  une  Invi- 
'  *rt|ae  Mn  citoyens  de  l'arrondissement ,  de 
Wdus  lews  jardins  quelques-unes  de  ces  plan- 
^  **■  ftwnrir  gratuitement  aux  malades. 

•••  l«a  ofkiers  de  santé  des  différents  arrondis- 
*Mt»  feront  passer  tons  les  mois  à  l'administration 
*  ■•**  un  état  certifié  du  nombre  de  leurs  visites  ; 
'~*'^  «eroBt  vérifiés  séparément  par  chaque  com- 
■•«  «4  les  Balades  auront  été  soignés ,  et  devront 


être  visés  par  les  agents  nationaux  de  chacune  d'elles 

14.  Les  agents  nationaux  des  communes  veilleront 
k  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  abus  dans  ce  service, 
soit  |Mir  la  négligence  des  officiers  de  santé ,  soit  par 
leur  trop  grande  facilité  à  faire  accorder  des  secours 
k  des  malades  qui  n'en  auraient  pas  un  besoin  réel, 
on  à  en  autoriser  la  prolongation  ;  ils  porteront  leurs 
plaintes  à  l'administration  du  district. 

15.  Les  agents  nationaux  des  communes  où  les 
Iwttes  de  médicaments  seront  déposées  ,  auront  par- 
ticulièrement la  surveillance  sur  la  distribution  des 
remèdes.  Dans  les  cas  où  les  officiers  de  santé  four- 
niraient des  médicaments  particuliers,  il  ne  leur  en 
sera  tenu  aucun  compte. 

TITRE  V.—  Da  moda  d'ufaaUon  •(  4e  U  eérimoDl*  clTtqae. 

Art.  {".La  première  fête  nationale  qui  sera  célé- 
brée, est  celle  consacrée  à  honorer,  le  malliettr  par  \e 
décret  du  18  Ooréal. 

t.  Le  décadi  où  elle  sera  célébrée  sera  indiqué 
par  un  décret ,  aussilAt  que  les  tableaux  demandés  par 
les  précédents  articles  auront  été  fournis  dans  chaque 
district  et  envoyés  par  les  départements. 

S.  La  formation  prompte  de  ces  tableaux  est  re- 
commandée à  l'humanité  et  au  patriotisme  des  muni- 
cipalités, des  administrateurs  des  districts  et  des  dé- 
partements. —  Ils  en  sont  responsables  b  la  patrie, 
et  leur  négligence  sera  punie  conformément  aux  lois 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

4.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  des  com- 
munes sont  expressément  chargés  ^ccélérer  l'exé- 
cution du  présent  décret,  pour  ce  pi  les  concerne , 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  —  Les  aifminis- 
tralions  des  départements  sont  tenues,  sous  la  même 
responsabilité ,  d'envoyer  les  tableaux  au  comité  de 
salut  public  dans  le  délai  prescrit. 

B.  Le  jour  consacré  au  soulagement  du  malheur 
par  le  décret  sur  les  fêtes  nationales  et  décadaires,  il 
y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district  une  cérémo- 
nie civique,  dans  laquelle  les  agriculteurs  et  les  arti- 
sans vieillards  ou  infirmes ,  les  mères  et  les  veuves 
désignées  par  les  articles  précédents ,  ayant  des  in- 
scriptions, seront  honorées,  et  recevront  en  présence 
du  peuple,  le  payement  du  premier  semestre  de  la 
bienfaisance  nationale. 

•.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par 
l'agent  national  du  district,  en  présence  des  autorités 
constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles  primai- 
res ,  dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les 
décadis.  * 

y.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  ouvert 
chaque  décadi  pour  recevoir  les  inscriptions  qui  se- 
ront demandées  conformément  aux  articles  du  pré- 
sent décret. 

8.  Le  décret  de  la  convention  nationale,  qui  règle  le 
mode  de  cette  bienfaisance,  y  sera  lu  par  le  président 
du  district  ;'la  dignité  de  la  profession  agricole  et  l'u- 
tilité des  arts  mécaniques  y  seront  célébrées  par  un 
discours  et  par  des  hymnes  patriotiques. 

•.  La  commission  des  secours  publics  demeura 
expressément  chargée  de  l'exécution  prompte  du  pré- 
sent décret,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  huit  jours 
au  comité  de  salut  public. 
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?  messidor.  —  décret  eoneernmt  Vorganitation 
ûeê  areUvei  éUàiUe*  auprèt  ââ  ta  représentation 
nationale  {la  eemmanicalion  dei  regittre»  iaut  le* 
diptt*  pabUct  doit  être  dénuée  à  ton*  le*  eitogen*, 
art  37).  =  BxnuiT  (1). 

Art.  SV.  Tout  oitoyenpeQrra  demander  danstoasles 
dèpdts,  anx  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  eom- 
nnnkatioD  des  pièces  qu'ils  renferment  :  elle  leur 
sera  donnée  sans  frais  et  sans  dé{>lacement,  et  avec 
les  précautions  convenables  de  surveillance.  Les  ex- 
péditions ou  extraits  qui  en  seront  demandés  seront 
délivrés  à  raison  de  quinze  sols  du  rôle. 


S  messidor.— DécRET  *ur  la  formation  du  livre  de  la 
hienfaitanee  nationale  (2). 


18  messidor.  —  Discret  concernant  le  mode  d'opérer 
dan*  les  caisses  nationale»  sur  les  payements  att- 
ires que  ceux  des  pensions. 

Art  a<*.  Les  payements,  autres  que  cevx  relatifs 
aux  pensions ,  intérêts  et  remboursements  de  la  dette 
publique,  et  restitutions  des  sommes  provenant  des 
dépAts  et  consignations  en  saisies  réelles,  qui  se  font 
à  la  trésorerie  nationale  on  aux  caisses  des  payeurs 
et  receveurs  de  la  république,  seront  effectués  sur 
«ute  quittance  non  timbrée,  sous  signature  privée, 
qui  pourra  être  faite  sur  la  pièce  on  mandat  iustifiast 
la  4épense ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  aucun 
certificat. 

S.  Les  comiffllsions  ou  agences  suppléeront,  par 
une  déclaration  en  marge  des  rdles  qui  s'acquittent 
par  émargement,  aux  signatures  des  citoyens  qui  ne 
savent  pas  signer  ;  cette  déclaration  sera  signée  par 
un  commissaire  ou  agent,  et  par  le  commis  principal. 

S.  Les  parties  prenantes  qui  reçoivent ,  en  vertu 
d'un  mandat,  ordre  ou  facture ,  et  qui  ne  savent  pas 
signer,  en  feront  leur  déclaration  au  payeur,  caissier 
ou  trésorier,  qui  sera  obligé  de  la  transcrire  de  suite, 
«n  leur  présence,  sur  la  pièce  justifiant  la  dépense,  de 
la  signer  et  faire  s^oer  par  deux  témoins  présents  à 
ladite  déclaration. 

4.  Les  payemeats  mentionnés  en  l'article  l",  qui 
auront  été  effectués ,  depuis  le  1"  juillet  1791 ,  sur 
quittance  non  timbrée,  et  sur  des  acquits  signés  de  la 
partie  prenante  ou  bas  des  mandats,  ordonnances  et 
autres  pièces  justifiant  la  dépense ,  ne  pourront  être 
rejetés  pour  ce  défaut  de  forme. 


S3  messidor.  —  Décret  rehUif  à  la  réunion  de  l'actif 
et  du  passif  des  hôpitaux  et  maisons  de  secours, 
et  à  quelques  dispositions  générale*  *ur  la  liqidda- 
tion  de  la  dette  publique  (3). 

5  i  ".—L'actif  H  pauif  dm  hépitaux  M  aulre$  élailiuemnt 
d»  binfaiÊOnee,  dJcIoré  national. 

Art.  !•'.  Les  créances  passives  des  hôpitaux,  mai- 
sons de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance ,  sous  quelque 


(I)  Volrrarli  da  conseil  d*<U't  du  18  >alt  IBOT. 

(9)  Vof.  nota  3,  p.  29,  l"  coloana. 

(S)  Ce  déerfi,  co  cr  qui  coocerac  le»  hotpicei,  n'a  Jtnali 


dénominatien  qu'ils  soient ,  sont  déclarées  dettes  ti 
tlonales. 

C.  L'actif  des  établissements  mentionnés  en  i*artid 
précédent  fait  partie  des  propriétés  nationales  ;  il  sel 
administré  en  vendu  conformément  aux  lois  exisbati 
pour  les  domaines  nationaux. 

S.  Les  administrateurs  des  établissements  mentio 
nés  en  l'article  premier,  fourniront  les  états  de  l'actl 
et  rendront  leurs  comptes  ayx  directoires  du  distrit 
d'ici  an  1"  vendémiaire  prochain  ;  ils  eontinnerol 
d'acquitter  les  intérêts  de  la  dette  constituée  on  \i 
gère  qui  seront  dos  jusqu'à  cette  époque.  Les  agen 
de  la  commission  des  revenus  nationaux ,  chargés  i 
l'enregistrement ,  poursuivront  la  rentrée  de  ce  q 
sera  dû  auxditâ  établissements. 

4.  La  commission  des  secours  publics  ponrvoin 
avec  les  fonds  mis  à  sa  disposition ,  aux  besoins  qj 
ces  établissements  pourront  avoir  pour  lé  payem^ 
des  intérêts  mentionnés  en  l'article  précédent ,  i 
pour  leur  dépense  courante ,  jusqu'à  ce  que  la  dbti 
bution  des  secours  soit  définitivement  décrétée. 

8  2.—I>*  Utnwtiu  dn  Itiret.tl  ie$  MeUamen. 

5.  Les  créanciers  des  établissements  mentionn 
en  l'article  i"  remettront  leurs  titres  originaux  ;  s 
voir,  ceux  de  la  dette  viagère,  à  la  trésorerie  nali 
nale,  et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigijile,  au  i 
recteur  général  de  la  liquidation ,  d'ici  au  i**  nivé 
de  l'an  III  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce  délai, 
sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  env< 
la  république. 

•.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titras  des  créa 
ces  dues  par  les  communes ,  districts  et  dëpar| 
ments,  et  par  l'école  militaire  de  Paris ,  et  les  dot 
collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu'au  l«'  niv4 
de  l'an  III  :  ceux  qui  ne  remettront  pas ,  d'ici  il  cd 
époque,  les  titres  de  la  dette  viagère  à  la  trésorei 
nationale,  et  les  autres  au  directeur  général  4e  la 
quidation ,  sont  définitivement  déchus  de  tante  ré| 
tition  envers  la  république. 

V.  Les  citoyens  qni,ayant  perdu  leurs  titres,  n'ont | 
pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  21  frimaire  di 
nier  pour  les  remplacer,  perce  que  les  minvtes  était 
transcrites  sur  des  registres  ,  pourront  s'en  foire  d 
livrer  des  extraits  certifiés  par  les  dépositaires,  rU 
par  les  directoires  4e  district ,  qui  affirmeront  i{ 
l'usage  local  était  de  transcrire  sur  dw  registres 
actes  établissant  la  propriété  des  créances  :  ils  n 
tenus  de  remettre  le^ts  extraits  au  directeur  géi 
rai  de  la  liquidation ,  d'ici  an  1»  vendémiaire  pi 
Chain  :  faute  par  eux  de  les  remettre ,  ils  sont  déci 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

8.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui  èl 
due  par  les  ci-devant  pays  d'états ,  élections ,  géitti 
lités  et  administrations  provinciales,  ou  pour  répa 
tiens  et  constructions  d'églises ,  ou  cireonscri|Âi4 
de  paroisses,  et  ceux  constatant  la  dette  eonstita 
d'où  qu'elle  provienne,  qui  ont  été  déposés  k  la  Ih| 
dation  avant  le  13  messidor,  seront  admis  à  la  liql 
dation. 

•.  La  déchéance  de  six  mois  d'intérêts  pronoU 
par  les  lois  des  24  août  et  23  septembre  demie 

reçu  toE  exécDtlon.  Il  tat  d'abord  prorofi  iw  ta*  dtereu 
1"  terniiial  «iBtraelidor  ai  Kl,  puli  aanuM  par  la  loi 
16  TeDdémialra  ao  V. 
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éOMue  itngie  fmir  eeox  qui  ont  remis  leurs  titres 
liait  le  délai  prescrit  pour  la  dècliéance  al>8olue. 

I*.  lA  trésorerie  nationale ,  le  directeur  général 
de  ta  UqBUalion,  les  payeurs  des  rentes  et  les  cori» 
a^aiinistralife  ({ui  ont  retu,  avant  les  délais  fixés  pour 
l«i  déchéances,  des  titres  de  créance  de  la  dette  con- 
finée dont  la  liquidation  ne  leur  était  pas  tonfiée,  se 
lesrWTfrrout  réciproquement,  savoir,  pour  Paris, 
du»  foiozaine,  et  dans  un  mois  pour  les  départe- 
Bcab.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  pruvo- 
(fim  raécatiod  de  cette  mesure  par  lettre  chargée. 

1 1— BoMAv»  è  nmfm.  </  âti  fomaUlit  <Umi  ili  doivent 
tmate»mptigmit. 

II.  Ceux  qui  ont  des  titres  de  créances  !i  remettre 
i  b  fiq^b'on,  fourniront  les  titres  authentiques,  ou 
nos  mai  privé,  tant  mltmle,  qui  leur  ont  été  remis  : 
fes  rtjêditions  ou  extraits  des  titres  authentiques  , 
(ristv  In  minutes  ou  sur  les  grosses  déposées  pour 
nteaiflieu,  et  délivrées  parles  dépositaires  d'Ieelles, 
iDlèrienrement  au  34  août  1793  :  les  extraits  des  re- 
Sslre»  des  établissements  débiteurs ,  délivrés  par  les 
dàtaleurs,  lorsque  les  créances  ne  seront  constatées 
4u  par  lesdits  registres  ;  les  mémoires  des  frais  mi- 
ostrrkls,  ouvrages  et  roamitures,  taxés  et  réglés. 

II.  Les  copies  collatlonnées  des  quittances  de  fl- 
naftïrtérienresà  1713,  celles  des  droits  accessoires, 
de  ^ui^t  date  qu'elles  soient,  attachées  sous  le  con- 
tre-jcfl  des  provisions ,  seront  considérées  comme 
lilm  originaux. 

IS.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels,  quand 
M««  Brfme  Us  auraient  été  réglés ,  seront  présentés 
«  directoire  de  district  de  la  situation  de  i'établisse- 
mi  Mijtenr,  avec  an  précis  sommaire  de  la  contes- 
Moiniea  bit  l'objet. 

H.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les  mé- 
wta  dent  le  fond  du  procès  aura  été  occasionné 
f«r  b  Baavaite  fei  ou  b  chicane  du  réclamant,  et  se 
ItrMl  remettre  les  pièces  à  l'appui.  Ils  déclareront 
foir  les  antres  que  les  frais  légitimement  exp<fiiés 
M<c««»e  réglés. 

tt.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pourpre  ré- 
|U>,  (I  les  fiéees  à  Pappui ,  seront  ensuite  présentés 
w^tafBx  qui  reBiplac«At  ceux  p«r  devant  lesquels 
fiMmuaiail^té  ré^ée  en  demler  lieu,  et  &  Paris, 
<■  MtHtl  d»'domieile  du  réclamant,  k  l'épeqae  de 
<*MifpiuHiau4(s  tribunaux,  pour  y  être  taxés  sans 
(Ws.— Le  Mentant  de  la  taxe  sera  sommé  au  bas  du 
««Mire,  et  siyié  par  deux  juges  au  moins. 

i*.  Lessfcats  de  la  commission  des  revenus  na- 
iMaax,  (ta«to  de  l'enregistrement,  se  feront  remet- 
■'•.partesdélealeurs  ou  par  les  tribunaux,  les  pièces 
te  p^eédnres  i^i  pourraient  servir  a  établir  un  actif 
poar  b  réiwbUqae,  et  ils  seront  tenus  d'en  poursuivre 
h  rMwvniBent  :  les  autres  pièces  de  procédures  se- 
ntt  dépoMee  aux  greffes  des  tribunaux. 

It.  Les  mémoires  peur  ouvrages  et  fournitures 
itmat  présentés  aux  directoires  de  district  de  la  si- 
loiliao  des  établissements  débiteurs ,  qui  s'informe- 
'^  «t  (CftiAeroflt  au  bas  que  les  ouvrages  et  four- 
■lidres  ont  été  légalement  ordonnés  et  exécutés.  — 
^VH  eette  déclaration  ,  les  directoires  nommeront 
<aa  txperts  qui  procéderont  an  règlement  desdits 
otBolres.  Les  experts  en  sommeront  le  montant  au 
^  ia  mémoire ,  et  cette  déclaration  servira  de  base 
I  <a  li^iidation.  Les  pièces  ï  l'appui  seront  déposées 
"  *reBe  du  direetoire  de  district. 
W.  Les  titres  de  créances  et  les  mémoires  pour 


fhUs  ministériels,  oawages  ou  fournitures,  réglés, 
devront  être  accompagnés  du  certificat  dont  le  modèle 
est  joint  au  présent  décret,  lequel  sera  fourni  par  les 
administrateurs  des  établissements  débiteurs ,  ou  par 
ceux  qui  les  remplacent ,  et  visé  par  les  directoires 
de  district. 

••.  Ces  eertitteats  suffiront  pour  autoriser  la  li- 
quidation des  créances,  qui  ne  pourra  plus  être  retar^ 
déti  par  défaut  d'envoi  des  états  ou  comptes  exigés 
par  les  précédentes  lois  :  les  citoyens  dénommés  dans 
les  certificats ,  seront  recomus  propriétaires  ;  et  s'il 
survient  quelque  mutation  dans  la  propriété,  il  en  sera 
justifié  a  la  trésorerie  nationale. 

f  O.  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la  li- 
quidation préparatoire  confiée  aux  corps  administra- 
tif, qui  est  supprimée.  —  Les  corps  admii^stratUï 
n'ordonneront  plus  de  payement  par  à-comptes,  mais 
ils  continueront  la  liquidation  des  créances  de  huit 
cents  livres  et  au  dessous,  sur  les  titres  et  mémoires 
visés  et  arrêtés. 

tl.  Le  directeur  général  de  la  liquidation ,  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale  et  les  corps  ad- 
ministratifs, reconnaîtront  iwur  propriétaire  celui  qui  - 
a  été  indiqué  par  les  établissements  débiteurs,  au  mo- 
ment où  la  république  s'est  chargée  de  leurs  dettes  : 
ils  n'exigeront  de  justification  de  propriété  que  pour 
les  mutations  postérieures  ;  ils  n'entreront  pas  dans 
l'examen  ou  discussion  des  droits  ou  prétentions  ré- 
sultant des  disposition^  de  la  loi  du  17  nivêse  der- 
nier, sauf  aux  prétendants  de  faire  à  la  trésorerie  na- 
tionale telles  oppositions  qu'ils  croiront  nécessaires  à 
leurs  intérêts. 

**.  Les  dépositaires  des  actes  ou  ininutes,  et  les 
détenteurs  des  registres  d'immatriculés  des  paye- 
ments précédemment  fiits  à  la  décharge  de  l'Etat, 
sont  autQrisés  à  délivrer  aux  créanciers  porteurs  d'une 
demande  faite  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion, par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les  corps  ad- 
ministratifs, tous  les  extraits  desdits  registres  servant 
à  constater  les  droits  it  la  propriété  de  l'objet  liquidé, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  12!  de  la  loi  du 
24  août  1793  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

ts,  Les  propriétaires  des  créances  autres  que  celles 
soumises  aux  certificats  etarrêtèsdes  corps  adminis- 
tratifs ,  Jnslifieront  de  leur  propriété ,  dans  les  trois 
mois  de  l'avertissement  qui  leur  en  sera  donné,  par 
lettre  chargée,  par  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion ,  à  peine  de  déchéance.  Les  délais  accordés  par 
la  loi  du  38  septembre  sont  abrogés,  sans  rien  innover 
néanmoins  à  la  déchéance  encourue  ou  a  eneourir  par 
ceux  auxquels  il  a  été  écrit  en  exécution  de  ladite  loi, 
et  qui  n'y  ont  pas  satisfait  ou  n'y  satisferont  pas  dans 
les  délais  qu'elle  prescrit. 

S<t.  Les  créanciers  qui  ontdéj.^  produit  leurs  titres 
dans  les  délais  précédemment  prescrits,  mais  dont  la 
liquidation  se  trouve  arrêtée,  soit  it  défaut  des  états 
exigés  par  les  différentes  lois,  soit  par  défaut  des  avis 
des  corps  administratifs ,  ou  pour  toute  autre  l^irma- 
litc  dont  l'omission  n'entraîne  pas  la  déchéance ,  en 
seront  prévenus,  par  lettre  chargée,  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation ,  et  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  mentionnées  aux  articles 
précédents,  dans  les  trois  mois  de  l'avertissement, 
sous  peine  de  déchéance. 

tS,  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  au- 
torisé il  correspondre  directement  avec  les  corps  ad-  . 
ministratifs ,  pour  teire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  ii  la  liquidation. 
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<•;  Tout  créancier  liquidé  préparatoirement  par 
les  corps  administratif^ ,  jusqu'à  la  publication  de  la 
présente  loi,  sera  tenu 'de  produire ,  si  hit  n'a  été,  i 
b  liquidation  générale,  d'ici  an  1*'  ni^Ase ,  inclasive- 
ment,  lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les  pièces  justificatives 
d'ieeux,  k  peine  de  déchéance.  —  Ceux  non  liquidés , 
mais  ayant  produit  en  teirifis  utile,  aux  corps admf- 
nistratifs,  aux  termes  dei' précédentes  lois,  prodiriroat 
h  la  liquidation'  générale  leurs  titres  visés  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites',  d'ici  an  t"  nltftse  pro- 
chain inclusivement,  à  peine  de  déchéance. 

CV.  A  l'avenir,  le  H^nidateur  général ,  le  liquida- 
teur de  la  trésorerie  nationale ,  ne  s'occuperont  plus 
des  oppositions  qiii  pourront  subsister  sur  leseréanciers 
liquidés ,  k  quelque  titre  ou  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  non  plus  que  des  lettres  de ' ratification  à  ol>- 
tenir  avant  le  remboursement  it  fMre  aux  «résDcfers, 
pour  cause  de  vente  dlnAnéublos  &  l'ancien  gouver- 
nement: la  justification  des  mainlevées  de  toutes 
lesdites  oppositions  se  fera  i  la  trésorerie  nationale. 

*8.  Les  créanciers  joindront  il  leurs  productions  la 
mention  de  leurs  noms,  prénoms,  dettieile  et  adresse, 
•An  de  pouvoir  être  inistaiés  lorsqve  leur  Ihpddatlon 
sera  terminée. 

S*.  Les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du 
14-37  avril  1T9I ,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées , . 
sont  rapportées.  —  Néanm6his  les  intéfCts  accordés 
jusqu'il  ce  jour  sont  matatehus. 

t  4.— BfmScninnHiK'^t  iWmcMosdtuMu  d»  SO  Uvrèt 
d'àiMiipliau,  M  rin  MoMamft*. 

30.  A  compter  de  ce  jour,  les  créances  qui  auront 
été  rcjetécs  de  l'inscriplion  du  grand-livre  de  la  dette 
consolidée ,  comme  étant  an-dcssous  de  cinquante  li- 
vres d'inscription,  seront  remboursées  par  la  trésore- 
rie nationale  ,  il  bureau  oirvert ,  sur  le  pied  de  vingt 
fois  le  net  produit  annuel,  ainsi  que  les  intérêts  échus 
jusqu'au  l"  germinal. 

S 1 .  Los  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce  rcm- 
bf>ursenient,  seront  tenus  de  remettre,  —  1»  Le  certi- 
ficat de  la  remise  des  titres  originaux  aux  agents  qui 
ont  été  chargés  de  fournir  ries  états  pour  l'inscription 
au  grand-livre  ;  —  2"  Une  déclaration  qu'ils  n'ont  pas 
d'autres  créances  inscrites  ou  i  inscrire  sur  le  gnml- 
livre. 

99:  Bn  eAs  dé  finisses  décterations,  lés  propriétai- 
res desdites  créances  remboursées  seront  déchus  de 
toute  autre  répétition  envers  la  république,  et  en  outre 
eondaiimés'au  payement  d'une  somme  double  de  celle 
qn'Hs  Mirent  reçue. 

as.  Coex  qui  n'auront  pas  réclamé  leur  rembour- 
sement d'ici  au  1"  niTése  prochain,  sont,  dès  k  pré- 
sent, déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

S4.  Il  n'est  pas  dérogé  p^i;  les  articles  précédents 


aux  articles  36,  71  et  74  de  la  loi  du  24  ao«t  1795  ; 
la  consolidation  de  la  dette  publique,  qui  continuer' 
d'avoir  leur  entière  exécution. 

•».  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou  iàtër 
de  vingt  livres  et  au-dessous ,  rejetés  des  âats  i 
iwyeurs  en  exécution  des  arrêu  du  conseil  das  26  ( 
cembre  i7»t  et  18  aoOt  178S ,  De  sont  pas  çomj 
dans  les  dispositions  de  la  présente'  loi  :  Us  soot 
contraire  regardés  comme  déflnitivcmeni  éteints 
profit  de  la  république. 

$i.-I>»i  HriifMi*  à  fwtnir,  et  «IMtfKroa  «t  cWMW 

99.  Le  certificat  de  résldenée ,  non  ém'i^i« 
non  détentioB,  et  de  payement  de  coiitrffiuBdii",  née 
«aire  pour  obtenir  le  remboursement  des  (^pluv 
sera.  Je  même  que  celui  qui  a  été  prescrit  pstf  la 
du  85  Oorétf  sur  I»  dette  viagère  ;  mais  les  aetUllc 
qui  ont  Até  délivrés  Jusqu'à  ce  jour,  serviront  Jnsoi 
leur  sarannMiott. 

»».  Les  oertifleats  <le  résidence ,  non  émigntlo 
non  «ètenUon,  et  dn  payement  des  contrilmtlbiis,  n 
cessaires  pour  recevoir  b  la  trésorerie  nationale,  poi 
ront  être  enregistrés  à.  Paris. 

99.  La  convention  nationale  autorise  son  com 
des  finances  à  statuer  par  arrêté  sur  les  difHcali 
auxquelles  pe«imfettt  donner  lieu  les  disposition^ 
la  présente  loi,  et  celles  des  autres  Içis  relatées  à 
liqaidatiM  de  la  dette  publique. 

Nous  soussignés  {mettre  iei  ietnoiutet  fimaitoiu 
ceux  qui  iignet9iU  le  vim)  avons  \M  te  ■ 
lespiéces,«i  mnombre<tf«        ■  .       , 

nous  cotées  «u  paiarées,  anx  termes  'de  ta  M 

pour  être  par  {meltra.iet  Je  mtm  du  fiMi 
cier,  u»  prénonu  et  domicile)  liquidé  de  iuU«  «mm 
e»  capfttU)  et  des  intérêts  (»'i7  y  eu  «)  «nrle  pi 
de  (Mdijwr  ie  ttua  auqu^il*  tm  (w»r 

k  compter  du 

**""  .  ce  "'■     .' 

Vérifié  et  reconnu  l'exactitude  davisa^éMessus, 

Par  nens  administrateurs  du  dislrîç|de  ,';,.,  „    ( 

du  départanttU  de  ainSi  Ie,CM>  où. 

premier  visa  doit  être  fourni  par  le  cUstriet,  eiie  i 

cetad  paffe  département).  ;    ,  _, 

Nala.  Si  le  titre  n'appartient  plus'î'fléfei-'^uï'y  ( 
dénouuné,  indiquer  celui  ou  ceux  qui  eri  Sont  les  ni 
priétaires actuels,  parleurs  noms,  prénoms  «t  doq 
elle,  en  indiquant  sommairement  pour  quelle  porti 
et  à  quel  titre  ils  en  sont  propriétaires  :  par  exempl 
pourun  tiers,  un  quart,  un  dixième,  lin  vïriftllëhic,  et 
comme  héritiers  ,  légataires ,  donataWi^,-  ou  cesstJ 
«aires  de  au  profit  dé  qàî  Te  tî] 

existoit  oNglMilrétaieat.  ''  -i 


An  m. 


J 


34  vendémiaire.  -^  DtVnt*  «w  l'tMmpalibilHé  det 
fbnetiOM  utmànittrûtivti  et  Jndieiairet  (t). 

TITRB  1".  —  Inconpitlbinii  det  t«ncUaiu  »<liiijabtr«|iTe*  «t 
JiMflcIaIrea. 

Art.  !«'.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les 

(I)  L«a  princlpei  tailt  dui  u  djcnilapaiMiii  coMlMMt  A 
rccofoir  leur  c&^cullon. 


juges  des  tribunaux  criminels  de  département^  lesi* 
cttsateurs  pubUcs  de  ces  tcibunaux  M  iaan  sultstiti 
les  juges  des  tribunaux  de  district,  les  qoqimi! 
nMionmx  auprès  de  ces  tribunaux,  lés  jt4resfle$ 
buMox  de  commerce,  les  juges  de'paîx  ctléfai^àsi 
seuts,  les  meoïbrés  fies  bureaux  de  paix  et  dé  co( 
liation,  les  greffiers  de  ces  divers  établissements 
tribunaux,  ne  pouironl  être  membres  des  directuf 
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àe^uiaml  et  de  district,  ofOciers  municipaux, 
friaimb,  agents  nationaux  ou  grelSers  de  ces  diver- 
sei  adBittistntjons. 

yjfe"*  pooiTont  non  plus  être  notaires  publics, 
Mfgfc  des  administrations  forestières,  receveurs 
*yP  "?  °^  l'enregistrement,  employés  dans  le 
««■•«(Mtonines,  postes  et  messageries,  ni  rem- 
IvfllMiœonspttbliqiies  styettes  à  comptabilité  pè- 


te 


».a>teineompaUbinté  cessera  néanmoins  pour  les 

""""".  ^i?***  •**  P*'"'  l^n'  »"t  places  d'offl- 
amwÊm^mx,  dans  les  communes  dont  la  popula- 

*  dessons  de  quatre  mille  âmes. 

F&i«ta»ts  et  »ice-pré«idente,  k»  juges,  l'ac- 

-^et  ses  subsUtuts,  les  Jarés  auprès  du 
iMSonnaire,  ne  pourront  rempUr  d'antres 

çWiques,  Unt  qu'ils  seront  attachés  k  ce 
j  Ds  seront  provisoirement  remplacé»  par 
_^--^«oyens  dans  lexercice  de  ces  fonctions, 
vmanmiront  après  que  leur  senriee  aa  tribunal 
JJHJMire  aura  cessé,  conformément  k  la  dispo- 
""•||i,»  loi  dn  27  mars  1793,  art  !•'. 

mu  E  -  D.  nM«.^UMUi«  dM  difenu  Conellrai  «dal- 
«totntlTM  «Btrc  ctlM. 

Alt.l*.  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  con- 
r  *îî!!?**  *'""*  *n»«riW  cbargée  de  la  sni^ 
I  Hédiate  ou  immédiate  des  foncUons  qu'il 
OMHliBs  une  autre  qualité. 
^PWMséqnence,  les  membres  des  adminlstra- 
«■«♦lifarteMent  et  de  district,  ceux  des  munici- 
J"«M»  ageate  naUonaux  et  les  greffiers  de  l'une 
"IPP*  "*  adminfetrations,  ne  pourront  cumuler 
•■■WMdiwrses  dans  l'ose  ou  l'autre  de  ces  ad- 

fcj'PJ'WOBt  non  plus  «tre  receveurs  de  dis- 
"imolt  d'enregistrement,  membres  des  admi- 
7-i^^»  forestières,  employés  dans  le  service  des 
SSÎSf*  *'  messageries,  ni  remplir  d'autres 
"«JM^nes  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 
""■^"■e  exclusion  aura  lieu  pour  les  ofSciers 
lerastater  l'état  civil  des  citoyens,  et  pour 
■•des  comités  civils  ou  de  bienfaisance  des 
ta  eommune  de  Paris.  * 
Mbeempatibilité  entre  les  fonctions  de  no» 
fcfctiJf.Si*''**  ^*  "«■"'"■es  (le  directoire  de  dis- 
«"«MMutement,  ou  d'agents  nationaux  et  de 
""Hfff  ™»«  «*  l'autre  de  ces  administrations. 

''''**"'~'>»"«o"P«l'Wlll«  4-  dlT«r.e.  fonctlaoi  Jadl- 
'  '  oUlm  entra  «n«t. 

dn  tribunal  de  cassation,  les  juges  et 
I  loUics  des  tribunaux  criminels  des  dé- 
,^Im  jnges  et  commissaires  nationaux  des 
J*  district,  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
■^^,■1  jBges  de  paix  et  leurs  assesseurs,  les  gref- 
tvkf^Z?*  triJiunanx  et  leurs  commis  salariés 
P^Hfwnqne,  ne  pourront  cumuler  avec  leurs 
I  «elles  attachées  à  quelques-unes  des  autres 
"^      '  <l>n»  le  présent  article. 


**■  mas  IV.-  DltpoittliMi  rénértle*. 

**HULa  iostitntcurs  salariés  par  la  nation  et 
2|^^'  ■*»  comités  révolnUonnaires  né  pour- 
JJW^ir  avec  ces  fonctions  aucune  fonction  pu- 

J^^tooetionaaires  publics  qui  réuniraient  ac- 
Ms  fonctions  incompatibles,  seront  tenus 


de  faire  leur  option  dans  le  délai  d'une  décade  après 
la  publication  de  la  présente  loi,  par  la  voie  du  bulle- 
tin, k  peine  d'être  destitués  des  unes  et  des  autres 
après  ce  délai  expiré. 

».  Ceux  qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir 
des  fonctions  incompatibles  avec  celles  qu'ils  exerce- 
raient déjà,  seront  pareillement  tenus,  sous  la  même 
peine,  de  faire  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra 
la  notification  qui  leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui 
aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

4.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne  seront  néan- 
moins tenus  de  faire  leur  option  entre  les  autres  fonc- 
tions qu'ils  pourraient  remplir  et  celles  de  juges,  que 
lorsqu'ils  seront  appelés  définitivement  aux  fonctions 
de  juges  par  la  mort  ou  la  destitution  de  ceux.  qu'iU 
étaient  appelés  à  remplacer. 

«.  Il  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  aux  dispo- 
siUons  contraires  des  lois  précédentes  sur  les  incom- 
patibilités. 


17  Ilrunaure.  —  Décret  sur  la  parenté  det  receveur* 
de  district  et  de»  admmstrateuri  ou  agents  natio- 
naux (1). 

Art.  !«'.  Les  parents  et  les  alliés,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement,  ne  peuvent  être  en  mô- 
me temps,  l'un  receveur  de  district,  et  l'autre  admi- 
nistrateur de  directoire,  ou  agent  national  du  même 
district. 

t.  Le  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  qui  aura  été 
nommé  le  dernier  à  l'une  des  places  de  receveur,  d'ad- 
ministrateur ou  d'agent  national  du  même  district,  est 
tenu  de  se  démettre  de  ses  fonctions  dans  la  décade 
de  la  publication  du  présent  décret. 

».  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  remplacement  du 
démissionnaire,  selon  les  formes  prescrites. 

4.  Le  receveur  démissionnaire  rendra  de  suite  ft 
son  successeur,  sous  la  surveillance  de  deux  membres 
du  directoire,  le  compte  de  clerc  à  maître  prescrit  par 
la  loi,  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  depuis  le 
\"  vendémiaire  de  l'an  3,  sur  les  contributions  et  au- 
tres recettes  de  toute  nature  de  l'année  courante. 

».  Les  deux  membres  du  directoire  procéderont  en 
même  temps  à  une  nouvelle  vérificaOon  des  registres 
et  journaux  des  recettes  et  dépenses  de  toute  nature 
faites  par  le  receveur  démissionnaire  antérieurement 
au  1"  vendémiaire  de  l'an  5,  en  comparant  les  épo- 
ques auxquelles  les  recettes  et  les  dépenses  ont  été 
effectuées  :  ils  compareront  pareillement  les  résulUts 
de  cette  vérification  avec  ceux  du  bordereau  général 
du  premier  exercice  républicain,  qui  a  dû  être  en- 
voyé par  tous  les  receveurs  à  U  trésorerie  nationale, 
en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 


21  n-imaire.  —  DécaEi  concernant  les  certificats  de* 
créanciers  de*  hôpitaux  de  Paris  et  le  dépit  de* 
litres  (2). 

Art  1er.  Les  certificats  exigés  par  l'article  18  de 
U  loi  du  23  messidor  seront  délivrés,  pour  les  créan- 
ciers des  hôpitaux  de  Paris,  par  les  commissaires  aux 
secours  publics,  chargés  de  l'administration  immé- 
diate de  ces  hèpilaux  :  ils  ne  seront  soumis  au  visa 
d  aucun  corps  administratif. 

(1)  LmetnicItÔB  du  8  K,rier  1813  t  f.it  appllc.il«n  de  cm 
dUpseltloiu  k  l-ékwl  de«  rec«Teure  det  éubllwemcDii  de  bien 
leUence. 

(2)  Voir  le  d<crel  du  l"  rermlntl  «nlrui. 
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S.  Li«s  commissaires  aux  secours  publics  sont  pa- 
reillement chargés,  pour  les  Mpitaux  de  Paris,  de 
faire  procéder  an  règlement  des  mémoires  d'ouyrages 
et  fournitures,  par  des  experts  (jn'ils  nommeront  k 
cet  eOet,  lesquels  en  sommeront  le  montant;  ils  dé- 
clareront que  les  ouvrages  «t  foumttores  détaillés  aux 
mémoires  réglés  ont  été  légalement  exécutés  :  cette 
déclaration  servira  de  base  k  la  liquidation.  Pour  les 
mémoires  de  frais  ministériels,  ils  se  conformeront 
aux  dispositions  portées  aux  articles  13,  14  et  tS  de 
la  loi  du  23  messidor.  —  Les  pièces  k  l'aptini  sepo«t 
transmises  au  directeur  général  de  la  liqnidatieln  da 
à  la  trésorerie  nationale,  chacun  en  ce  qui  le  coneer^ 
ne,  lesquels  en  disposeront  conformément  aux  lois. 

M.  Le  délai  fixé  au  4"  nivAse  pour  le  dépôt  des  ti- 
tres de  créance  sur  les  hôpitaux  et  hospices  de  Wen- 
feisance,  est  prorogé,  dans  tonte  la  république,  an  l» 
ventôse  prochain  :  ceux  des  créanciers  qui,  ti  eette 
époque,  ne  l'auraient  pas  effectués,  sont  dis  i  présent 
réputés  déchus  de  leurs  droits. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  de- 
meurent révoquées  par  1»  présenté  loi. 


16  nivôse.— DECRET  relatif  à  ^organisation  de*  deux 
établissement*  des  aowrdt-muett  fondés  à  Parts  et 
à  Bordeaux. 

Art.  l«r.  Les  deux  maisons  d'instttutlon  pour  Uns^ 
truction  des  sourds-muets,  établies  par  les  (K^éoédents 
décrets  à  Paris  et  à  Bordeaux,  sont  maintenues  et 
conservées. 

t.  Il  y  aura,  dans  chacune  des  deux  malsons, 
soixante  places  gratuites  peur  antant  de  souMs-niuets 
indigents;  elles  seront  accoMées  &  céttx  qui,  ayant 
plus  de  neuf  ans  et  moins  de  seizOi  .ponrrent  frâurer 
dans  les  formes  légales  leur  indigence  et  Tlmposslbl- 
lité  de  payer  leur  pension. 

S.  Les  plus  âgés,  depuis  l'âge  de  neuf  ans  accoth^ 
plis  jusqu'à  celui  de  seize,  seront  préférés. 

4.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans  : 
chaque  élève  apprendra  un  métier  propre  à  lui  four- 
nir de  quoi  pourvoir  k  sa  subsistance,  quand  il  sera 
rendu  à  sa  famille. 

5.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  PétaMiS' 
sèment,  les  élèves  seront  honnis  et  entretenus  aux 
Ihiis  de  la  république.  Il  sera  payé,  par  an,  pour  cha- 
cun d'eux,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les 
trois  premières  années  ;  celle  de  denx  cent  cinquante 
pendant  la  quatrième,  et  rien  pour  la  cinquième.  — . 

6.  La  commission  des  secours  publics,  sous  l'aufo- 
risationdn  comité  des  Secours,  fournira  k  chaque  mai- 
son les  meubles  et  Hnge  nécessaires  &  son  usage,  et 
les  objets  relatifs  aux  différents  métiers  doni.les  élè- 
ves seront  susceptibles. 

V.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera 
de  cinq  mille  livres,  celui  du  second  instituteur  de  trois 
mille,  et  celui  de  chacun  des  denx  adjoints  sera  de 
deux  mille  cinq  cents  livres  :  le  môme  traitement  aura 
lieu  pour  le  premier  et  le  second  instituteur  de  la 
maison  de  Bordeaux. 

8.  Le  traitement  des  deux  répétiteurs  est  fixé,  pour 
chacun,  k  douze  cents  livres.  La  place  dé  maître  d'é- 
criture, de  calcul  et  de  géographie,  demeurant  sup- 
primée, ceux-ci  seront  conjointement  chargés  d'en 
remplir  les  fonctions. 

•.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sera,  dès  ce  mo- 
ment, Jean  Massieu,  sourd-muet  de  naissance. 


«•.  Le  traitement  des  deux  sUrvefllanti,  et  ceH 
des  deux  maîtresses  surveillantes;' sont  flxés'kqoMi 
cents  livrés  pour  chacun;  mais  celle'dUs'deu''Mirvci 
tantes  qui  remplit  les  fonctions  de  mattred'éiSrttaii 
de  calcul  et  de  ^tefnfiiSe,  aup^esdes  ttltessouréM 
muettes,  aura  deux  cents  livres  ea  stts,  M  Son  traiK 
ment  s'élèvera  à  six  cents  livrés.  ^^lie'tndlHUieat  4 
^économe,  qui  était  IKcê  6  40iUté'é«atS  HVI<tk«vec 
table,  sera  porté  &  trois  mffleliWes  aaiÉi^la  table,' 
bnlS  et  la  hmiérC.         '  ■  . 

II.  La  courrciitMrn  nMioinfe ^IMUF  rtéoWpetKi 
les  élèveti  deS'dènx^Mxes  qulàe  sei«ât>aisiSi#itsp(l 
dant  les  cinq  années  de  leur4nstl<ttetiiStt,'-dM14{e  (fi 
sera  itOflWé  6  éhaicun  «"eux,  en  soient  de  l'instïK 
ttne  somme  de  trois  cents  livres  ptAV'  heniter  tu 
établissement.  f  -  '    . 

iS.  Nul  ne  sera  nourri  dan» rétiMsSenieitt,  &  Ti 
cepliondes  dem  «urveillattts'et  des  délAt  ^rveil]Mi4 
Les  uns  et  les  autres  né  ponrrdnt  jéfttWS'Sê'tâfiipa*! 
de  manger  avec  les  élèves;  ifs  SèWuiV'iMHlnis de 
même  maniéré.'         ■  ■  .•'.')■> -«li:'..!, ,        i 

i*;Le  local  occupé  cl-deva«t' ip»^''ie- jftnthai 
Hagloire^sMé  fHUKourgiJacqnlés,' dti-s«  ti'Mmnt'^ 
(nelWineM  las<t«iirdS'waeiN;<Mttlèfltilttti!Éieat  «IT^ 
à  eett«  fostltBftHm.  •>  ■'■i  •  <■ 


'  ,.'/t!ir'in»ij;' 


2S  itfvôsè.  —  WcAtrr  ûmttiHnét^é  èiiMâa  tù 
•  W<«*fe  iiim  sUfr'  lis  Sûiir«Mmiii  '  ' 

.  lu*.'    -,'■     '■•(  r  --r    uî;  >.:»')  :c'  • 

La  convention  nationale,  sur  l'observaiion  d' 
membre  au  iiott  du  eamité  desr  secours,  que,  dans 
décret  du  16  nivôse  en  faveur  des  sourds-muets,  art, 
il  a  été  fait  une  oBttstii)D:(fn'M  pr^postada  rRtifier, 
décrétant^  pariBdditioa  audit  vUoleJt^le^-Biots  :  { 
'  sera  en  outre  aoeordé  àthtMun.d'eiii  U.aafBine 
«  deux  cents  livres,  pour  tnMHseavt  .sa  'eatnnt  A 
4.  cet  étabUssementt  »— dèorâtc  ecaepn^oùtùMi 


38  pluviôse.  —  OËcRéT  sur  ta  cwf^S^i^  (i). 

CUAl'iTRB  I".  ~Coia»otmoitM  *iMli0^  d»  IIWMa  < 

Art.  i«T.  A  compter  de  ta'pTomul|Blion  4q  pré^ 
décret,  le  bureauiSe  compUbHfté,  compQM"d«  qui 
«omnjissaire»,  sera  divisé  en  sept  seeiWùs,  arve«l 
bureau  central.  "'  ■  ■       . 

C.  Il  y  aura  deux  comffilssaires  |HI"sèM*n,  *i 
au  bureau  central.  >  -    <  •  •• 

S.  Le  commissaire  du  bureau  centtid  'ser»^  ren 
velé  tous  les  ans.  i 

4.  Il  y  aura  un  agent  de  eompt^lité. 

5.  Les  fonctions  des  commissaires  dVIa^timni»! 
Hto  sont  :  — 10  De  reeevoir,  vérifier,  «rrete^^t -d 
rer  les  comptes  qui  doivent  être  rendask  Ht  -nati 
—  *>  D*  vèrifter  et  arrêter  pareHlMiieiil  Urà  a|»d 
mcntsdes  comptes  jugés  par  les  «MeVBirt'«iliaai| 
escomptes  et  autres  autorités ;  —  i!>'Be'mr«  p4 
suivre,  par  l'agent  de  la  compt^lltô,  ^es-cotapt» 
«n  rétard  de  présenter  et  d'apurer  leura  eoBaptesl 
40  De  dénoncer  les  abus,  proposer  'tes  mesunes  1 
près  a  la  conservation  des  intérêts  de  la  rèpublii 
et  de  les  soumettre  au  comité  des  finances  pour  ^ 
son  avis. 

e.  lis  correspondent  8vec~  les  autorités  constf  ti 
et  avec  les  agents  tant  de  l'ancien  que  dn  noui 
gouvernement  :  ils  sont  autorisés  à  en  roipiérir  la 

(I)  Voir  II  loi  do  1<  «eplcmbr*  IS07,  qui  modlSc  prcM]» 
lltraiMol  ce  dfcrci 
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■Ht  4j»  «WBfle»,  iUats  et  (ù^ces  À  l'a|ipai,  et  tous  les 

SI!Wlt«,iMU(^  à  l'ewrcice  dfr^^leurs  fonclioas. 
fltwc^Sn»  lie  l'af^ent  de  Ja  eonytabilité  soat 
|$«K)K^.poi)icr<ataire$,  «licenier  les  «on- 
§tiHfSiift,U»t»  P9waiii(e$,«»ntre  l«s  conii>- 
OMlliWtls  ''i^  étatV  «iTMA&ei4oies,<d(KJanlMrfl6 
*»mÊÊài*t«f^\miii    

'ag^fUBt  jjWBV.  i«n>as^.  tew  respoBSjtlHlità,  de 

!  tontes  poursuites  et  diligences  Jiéijtiss^ires. 

f  4'<«l(fos<IMBi.imn  cAiM^wlcy»  ou  de-con- 

liii;f!#«'«<9ni^tei  Pix  /«ommissaim  pow 

|^,.4au«  !•%  qtoW»  ^qx  qotiNnissaires 

_     Wi  i^Vde»  po)ux^Ues-e»fti»ée8  et 

ia  MUMUtutaits  qui  auront  été  efTe«tDé8i  it  aent 

^^  «imi«<i  de«  (imaots., . 

tfoD  aaxpi9<;e$  w^tiIXA  A»  ttuamia- 
!  l'agent  de  la  eoniplalit)it^.60r«  («^te 
a|if,^itf  l9pro)H^éoiv4n  eovtlédes 
i  9»t:«utori8é  %  flt«r  leur  tmii«in««t.. . 
tiik'i»  ii»iwe$s,:e#l^igKie«eiA«utorisé 
le  nombre  des  commis  et, employé»  du  bu- 
mlklBiapbMHté,  d'après  le  plan  de  règlement  in- 

(^i^«:yiçni«o|e,<»«.,çe}!».(les  commis 
>  autres  administrations. 

lî>*î*k''    ■'  '-        !■...■     i;  ■ 

.ii»,«Mm^J.T.- . --•'«^*?' ■    --•■•. 

;  AM'tinûfiablés  ^,  d'ap^is'  tés  lois 

««kMnt:Te*d»e'  de»  bomptm  au  tareau 

fiiiiimMMierBvajniils  unse,  ou  com- 

tleDa8'd,'<dresBer«  sens  trois 

tiàe  «onliiaUHtértonS'Ies  captes  de 

,  et  d'y  joiodre  les  pièces  à  l'appui. 

iriers  ou  rçceTe^rs  particuliprs,  ou 

'■'Tês'dcs  èi-devaïit  compa'gïiiés  de  fl- 

p«»  ntndB'  leurs  eompt«is>'  leurs 

ayants  cause',-  Wurnimis  aux  exercices,  les 

ile.atâBW  délai  de  troi«  mois,  su  ,t>u- 

«  «vm  1«4  pièces  il  l'appui. .        > 

jp^pdu»  .jaw.ei7;d«rap(.,to«Dpi«we» 

et  non  arrêtés,  ou  sur  l'wrtté  desquels 

:nt^(9)>l^  ofitilev^.iWi  élèveraiont  <àes 

seront  pareillement  .TéiiBé»  fw tebiiir 

_        .é«,..,.. •    ■    )   •■'>. 

««fions  des  préposés  compMlea  ne  «leront 

IRi  f^ntaent  dèOnitiC  des  comptes  des- 

(  ..'I.  •  I  --■...  '•■"     '  • 

4c4,««m(e«.  des  trésoriers  ou 

M  B«wnii>4ti)e  r«<«iidé«  par-  le 

fMJc«ik!«M7iC(«>p(<Aii«rti«aliws  : 

e»«niplMag(«ihdépense,  sous 

^iftoiViMé«.  de»  tréMuriers  «w 


(«1(1,1  ,■!    .;      .  ,'\  ,■•(: 

ïqi|i  ie  .trM|ii»ec«i<atA'api!è»d'aA- 

iWWIt8trfl«,tair»i««ev«|in  ovDFétoniers, 

r,fn^  Awi»-l!iir4v«lati«n^  ont  été 

„, i!^.flt»)l6*[«iaj»fe,.  etflui,  pw  ce 

,M  trinveraient  déchargés  de  la  garastic-se 
»Méiil|(s4WiftW>^im4lwat»)qHlui 
s«r.  Ij9«  somm^  dout  ite:OBt 
i  C4npte«deic|eifi-ii^  maître.! 
V.  t<ac'i}itérèls  stipulés  pour  fonds  d'avance  et 
piiÊÊft'plSiÊliÀt  seront  aDoais  xi  comptable. 


8.  Les  comptaMes  qui  seront  définitivement  reeon- 
nus  en  avance,  en  seront  remboursés  de  la  même  ma- 
Biéreque  les  rersemeots  auront  été  efTectués. 

9.  Tout  comptée  qui  sera  réputé  débiteur  des 
parties  non  recouvrées,  sera  tenu  d'en  verser  le  mon- 
tMt(  k  ia  trésorerie  dans  dpux  mois,  sauf  le  recouvre- 
méat  et  Jft  répétition,  conformément  à  l'article  il  de 
la  loir  .du  4  germinal,  déclaré  commun  it  tous  les  comp- 
UUes. 

10.  Le  comité  des  finances  statuera  sur  les  récla- 
mations dojceux  des  comptables  gui.prétendraient  avoir 
été  dans  l'impossibilité  de  faire  le  recouvrement  des 
parties  arriérées.  .     , 

11.  L.«8 coiomissaires  de  la  çom]rfabilité  rejette- 
rait de  la  dépense  des  comptes  les  .articles  i  l'appui 
desquels  lés  comptables  ne  fourniraient  pas  les  piè- 
ces justificatives ,  décisions  et  ré|[lemeuts  ,  dans  les 
deux  mois  de  la  demande  que  le  bureau  de  compta- 
tttlité  leur  en  fera  par  lettres  chargées. 

t*.  Les  frais  de  compte  seront  réglés  conformé- 
ment à  l'article  4  du  titre  IV  de  la  loi  du  â9  septem- 
bre 1791  :  il  ne  sera  cependant  rien  alloué  à  ceux  des 
comptables  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  comptes 
dans  les  délais  fixés  par  la  présente  loi. 

iS.  La  formalité  de  la  correction  est  abrogée  pour 
les  comptes  qui  ont  été  conservés  en  exécution  des 
loi^  des  19  août  et  S  octobre  l?92  ;  les  commissaires 
de  la  comptabilité  pourront  néanmoins  filtre  la  révi- 
aon  de  eeux  de  «es  comptes  qu'ils  estimoroot  présen- 
ter qu^e  intérêt  pour  les  finances  de  la  répu- 


1 4.  Les  comptables  auront  deux  mois,  k  partir  du 
jBSJt  de  l'avertisMineutquB  le  bureau  de  comptabilité 
leur  AofMfXa.  pan  te)ftr«s,«l!aj-géés,  soit  pour  contester 
i;wrâté  de  letir  sUuatitui,.  soit  your  apurer  leurs  dé- 
bet»; ce.. dél«i.j)itS6<é.,  les  arrêté^  seront  regardés 
conune  définitifs. 

IB.  Les  arrêtés  définitifs  de»  comptes  seront  faits 
par  les  ceimpiiis^res  de  la.  comptabilité,  en  comité 
général  :  ils  devront  être  signés  au  moins  par  huit 
cowmi86air«s,.et  seront  exécutés  provisoirement. 

le.  Les  comptes  jugés  et  non  apurés,  laissés  en 
dépêt  dans  les  ci-devant  chambres  des  comptes,  au- 
tres que  celle  de  Paris,  et  les  pièces  à  l'appui,  sei-ont 
atix(^,9.y^  ^s  extraits  de  jugements  y  relatifs,  par 
lès  .directpif  es  des  dép«rteiiients,  au  bureau  de  comp- 
tabilité.dans  le  délai  de  deux  mois. 

19.  Les  comptables  ne  seront  déchargés  des  souf- 
frances de  formalité  existant  sur  des  comptes  jugés, 
ainsi  que  des  intérêts  et  des  amendes  prononcés  sur 
des  exercices  postérieurs  k  1758 ,  qu'en  justifiant  des 
lois  qui  auraient  accordé  la  décharge  ou  modération 
des  {^lifflrance^  de  formalité,  intérêts  et  amendes. 

CnAPItltCni.— Cvtnn  «tpasnultei  contre  l« «omptablci  en 
retard  et  reliqiMUlrM. 

Art.  I".  Faute  par  les  comptables,  leurs  héritiers 
ou  représentants  de  présenter  leurs  comptes  dans  les 
délais  fixés  dans  la  présente  loi,  leurs  biens  seront  sé- 
questrés, et  tous  les  fruits  et  revenus  qui  écherront  pen- 
dant la  durée  du  séquestre,  et  jusqu'à  la  présentation 
du.^ernier  compte  de  k^gestiga  de  chaque  comptable, 
seront  ftcq,uis  .k  la  natjon,  et  .le  séquestre  ne  sera 
levé  tjiie  sur  je  certii^cat  du  bureau  de  comptabilité, 
visé  par  le  comité  des  finances. 

t.  Si,  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  précédûits,  les  comptables,  héritiers  ou 
représentants  n'ont  pas  présenté  leurs  comptes,  leur» 
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biens  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  versé  à  la 
trésorerie  nationale,  pour  ne  leur  être  remis  qu'a- 
près le  jugement  de  leurs  comptes  à  la  déduction  des 
débets,  sans  préjudice  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre les  comptables ,  qui  est  maintenue  conformément 
aux  dispositions  des  lois  précédemment  rendues. 

S.  Les  débets  avoués  par  les  comptables,  lors  de 
la  présentation  de  leurs  comptes,  ou  constatés  par  le 
bureau  de  comptabilité,  produiront  intérêt  !i  cinq  pour 
cent,  au  profit  de  la  république,  k  compter  du  jour 
où  le  versement  aurait  dû  être  effectué. 

4.  Les  comptables  qui  se  trouveront  en  débet ,  d'a- 
près l'arrêté  du  bureau  de  comptabilité,  seront  tenus 
d'en  verser  le  montant  à  la  trésorerie,  en  principal  et 
intérêts ,  dans  les  deux  mois  de  la  notification  que  le 
bureau  de  comptabilité  leur  en  fera  par  lettres  char- 
gées, et  ils  seront  tenus  d'en  justifier  de  suite  au  bu- 
reau. 

5.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  expiré,  le 
bureau  de  comptabilité  dressera  un  acte  déclaratif  et 
exécutoire  des  débets  de  chaque  comptable,  en  capi- 
taux et  intérêts.  Cet  acte  sera  remis  à  l'agent  de  la 
comptabilité,  pour  faire  le  recouvrement  du  montant 
des  débets  par  les  voies  d'exécution  prescrites  par  le 
présent  décret. 

6.  Deux  mois  après  la  réception  des  comptes  jugés 
dans  les  ci-devant  chambres  des  comptes,  le  bureau 
de  comptabilité  dressera  un  état  des  débets  en  capi- 
taux ,  intérêts  et  amendes  résultant  desdits  comptes 
pour  les  exercices  postérieurs  à  l'année  I73S,  et  les 
remettra  à  l'agent  de  la  comptabilité  pour  en  faire  le 
recouvrement  :  toutes  recherche»,  vérifications  et  ré- 
visions de  poursuites  ,  pour  comptes  antérieurs  à 
1759,  sont  interdites. 

V.  Si,  trois  mois  après  la  première  sommation  qui 
sera  faite  aux  comptables  par  l'agent  de  la  comptabi- 
lité, ils  n'ont  pas  versé  leurs  débets  i  la .  trésorerie 
nationale,  leurs  biens  seront  vendus,  et  le  produit  en 
sera  versé  !■  la  trésorerie  nationale,  jusqu'à  concur- 
rence des  débets,  intérêts  et  frais,  et  le  surplus  sera 
rendu ,  ou ,  en  cas  d'opposition  de  la  part  d'autres 
créanciers,  versé  dans  la  caisse  des  dépêts  du  district. 

8.  L'aliénation  des  biens  des  comptables  sera  faite 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  domaines  nationaux  : 
les  acquéreurs  desdits  biens  seront  tenus  d'en  verser 
le  prix  en  assignats  à  la  trésorerie  nationale,  savoir  : 
un  tiers  dans  quinzaine  de  l'adjudication,  et  avant  de 
se  mettre  en  possession  ;  le  second  tiers,  six  mois 
après,  elle  tiers  restant,  dans  les  six  mois  suivants. — 
Il  ne  sera,  à  l'avenir,  présenté  au  corps  législatif  qu'un 
seul  rapport  sur  la  totalité  des  exercices  de  la  gestion 
d'un  comptable  antérieurs  k  1791. 

•.  La  décharge  définitive  d'un  comptable  ne  pour- 
ra s'effectuer  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif, rendu  sur  l'arrêté  du  bureau  de  comptabilité, 
constatant  l'acquittement  définitif  du  comptable.— Ce 
certificat  ne  pourra  être  expédié  que  sur  la  présenta- 
tion et  le  dépôt  dans  les  archives  du  bureau  de  comp- 
tabilité, de  la  quittance  générale  des  débets  résultant 
de  tous  les  exercices  du  comptable,  en  capitaux,  in- 
térêts et  frais  de  poursuite.  —  Les  comptables  pour- 
ront se  faire  délivrer,  par  le  bureau  de  comptabilité, 
copie  collationnée  de  leur  quittance  générale. 

lO.  Toutes  dispositions  pénales  portées  par  des 
lois  antérieures  contre  les  comptables  en  retard  de 
rendre  leurs  comptes,  et  de  verser  leurs  débets,  sont 
abrogées  en  ce  qui  n'est  pas  conforme  au  présent 
décret. 


1 1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  (jermîiul ,  con- 
cernant le  mode  et  la  faculté  de  payement  des  som- 
mes dues  par  les  ci-devant  receveurs  gënéraox  des 
finances,  seront  communes  à  tous  les  comptables  de 
la  république  dont  la  comptabilité  est  antérieure  ai 
l"  juillet  1791. 

I*.  L'agence  temporaire  des  titres  fera  transpor- 
ter, sur  la  réquisition  du  bureau  de  comptabilité,  ton» 
les  titres  registres  et  papiers  étrangers  à  ta  coi^- 
bilité,  existant  dans  les  dépêts  de  ta  ci-devant  duoa- 
bre  des  comptes  de  I>aris,  en  présence  des  coauab- 
saires  du  bureau  de  comptabilité,  qui  sont  autorisés 
à  retenir  tous  les  livres,  manuscrits  et  pièces  retatife 
à  leur  administration. 

IS.  L'insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  potdi- 
cation. 


i"  germinal.— IWcRET  relatif  à  la  UtpdéaiUm  4e* 
erémeier*  det  MpUmtx  (I). 

Art  t".  Les  créanciers  des  hôpitaux,  non  encore 
liquidés  par  décret,  pour  ouvrages  et  foomitores  po»- 
térieurs  au  i"  vendémiaire  de  l'aa  II ,  reeevrmt  le 
remboursement  de  leurs  créances  en  assignai  jv- 
qu'au  maximmu  de  dix  mille  livres,  nonobstant  qu'ils 
soient  déjà  propriétaires  d'inscriptions  au  grand  livre. 

t.  Ceux  dcsdits  créanciers  dont  ta  Uquidation  ex- 
céderait, pour  les  créances  de  cette  époque,  la  som- 
me de  cent  mille  livres,  et  dont  l'excédant  ne  formenit 
pas  le  capital  d'une  inscription  de  cinquante  Utmh, 
recevront  en  outre  cet  excédant  en  assignats ,  s'ils  te 
sont  déjà  propriétaires,  pour  toute  autre  cause,  d'uae 
inscription  au  grand-livre. 

S.  La  liquidation  des  objets  antérieurs  à  cette  épo- 
que continuera  de  s'opérer,  soit  en  assignats ,  soU  es 
inscriptions,  suivant  le  mode  précédemment  décrète. 

4.  Les  créanciers  de  la  liste  civile  dénoounés  en 
l'article  â  de  ta  loi  du  S4  nivôse,  pour  objets  posté  - 
rieurs  au  lor  janvier  I79i,  seront  traités  de  la  même 
manière  :  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
sont  rapportées. 


M  messidor.— Discret  qui  ordonne  ta  fermetwre  de  la 

maium  de  Charenton  (S). 


tO  thermidor.—  DiicReT  relatif  è  rorgaiiùatiaa  d'm 
étoMiuemeiU  institué  pomr  le$  aretigle»  trmvml- 
leur*  (3). 

Art.  I".  Il  y  aura  dans  l'institut  national  des  aren- 
gles  travailleurs,  créé  par  le  décret  du  M  joiB^  1791, 
qoatre-^ingt-six  plaees  gratuites  (une  pour  on  élevé 
par  chaque  département)  pour  autant  d'ëiives  «tmi- 
gles  :  elles  seront  accordées  k  ceux  qui ,  ayant  plus  de 
sept  ans  et  moins  de  seize,  pourront  prouver,  àua  les 
formes  légales,  leur  indigence  et  l'impossibilité  de 
payer  leur  pension. 

C.  Les  plus  âfés,  depuis  l'ilge  de  sept  ans  accom^ 
jusqu'à  celui  de  seUe,  seront  préférés. 

•.  La  durée  de  leur  instmction  sera  de  cinq  ans . 

(I)  Ceilicrtl  n'*  ptotqs'an  lnlér(lUM«rlqiw,cU'ttc><  mm>- 
leunt  >ani  obJM. 

(3)  Même  ob«crT«tlon  que  la  pr^c«d«Dlc. 

(3)  Ce  dicrtl  *  M  nodlDi  par  le»  orilo»ntnee«  royal»?  4«» 
8  lovrifr  Itli  et  îl  f"irifr  Itll. 
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giy<ptlmi;i,H)  (eiB|6  ebaqqe  éièTe  ti|ipr«ndra  an  ftun 
'"'" — *I  oi^jwrra  aller  exercer  dans  la  société  : 
■'■^■|6.fljprâi6rtti,rexereer  ï  l'insliUit,  il 
— ^'    B^etrùwtiMs'engagtn  k  lui  en 


rie  bmp«  deleàr  s^oor  dan»  rétablisse- 
nt nfMtrris  et  entretenus  aux  frais 
,:iH  «e^  jiaîé  paraa,  pour  diacun 
iflttann  cenîsi  nvres  pendant  les  trois 
^ .  is';>eQe  de  4tijux  cent  cinquante  livres 
^bièàif^  çt  i^cn  jj^yr  1^  cinquième. 
"  ^a  dès  seoôurspiibUcs,. sous  Faute- 
.  ë^dcs  SHOOTS  pobMcs,  fournira  à  l'in- 
tiiugtÀ' travàiDears  les  meubles  et  linges 
i  man(fBerj»Qar  «on  nssfge..  ainsi  qiie  les 
ih  a'u'diflei'énts  métiers  dont  les  élève» 
kfHEeptiUes. 
•L'Iitlraitemaitdachèrde  cette  institution  sera 
d*  AmMN*  Hm^  «étui  du  aecMid  imtitotear  de 
tiiMiiëlivN8,.«|to«imd««tiaean  des  deux  adjoints 
dtiÉBiaae  tian  cents  Unes. 

iri|étiMQr«,  p^orté  »  him  paf  le 
««l'rMDie  ft  oeltf  de  qaatre  r  Ht 

«1  ett  HKe'  podr  cIiaeuH  d'eaOïi  t' 

,  •  ,  1  .  '■  ji   .1.  ij  .    >•' .   "  '  , 

l-rartlcIè^S'dii  décret  «à  (bndatibn, 

*  ■<»wi|^  -sërlDift  adnris'  de  pi<<f!férerice 

yle»9iM«iits'iiie  iëtir  ioflrîiiité  leur  per- 

|¥CMI|^lr;'Ms  ^uàtrté^'flM^  de  maîtres  de 

t'ét  de  diVetH  iiwtrhbveiMs  ;  qtri  jusqu'à 

^  wctipées  ptir  des  vejf àitts,  le  seront  do- 

•  iM^pétitears  SHppWmes  ron  préférera 

I ttlMt4e  la  musique,  joindront  l'avan- 

f  oir  exercer  et  Iransmettre  i  lenrs  frères 

lawnwtul  matittlilrils  tetfevrbttt  chaque 

■^     Br«éttiiiwny«*.  •  • 

t"FMgiiieMafl««  dii  nombre  d'èlères,  qui 

kMÛ  «(nautile  ét'Ia  masse  des  travaux 
YtitMMntis  diefi  d'ateliers  sera  porté  de 

'  i>i  fft  MehtXBeMA  les  gai^ns  aveugles, 
■ttfèsëes  de'tntvaut  surveilleront  les 

I  de  ces  cbefs  d'ateliers  et  maîtresses  de 
I  par  an  la  somme  de  six  cents  livres. 


<•.  La  convention  nationale,  pour  ricoinpenser 

les  éièv^  des  deux' sexes  qui  se  seront  distingués  pen- 
dant les  cinq  années  de  leur  instruction ,  décrète  qu'il 
sera  donné  àcbacun  d'eux,  en  sortant  de  l'institut, 
use  somme  de  t^ois  cents  livres,  pour  faciliter  leur 
étabUsseioent. 

.11.. Nul  ne  sera  nourri  dans  l'établissement,  il 
l'exception,  des  surveillants  et  des  surveillantes ,  qui 
ne  pourront  se  dispenser  de  manger  avec  les  élèves,  et 
seront  nourris  de  la  même  manière. 

tS.  Un  des  adjoints  remplira  la  place  d'économe, 
sans  prétendre  UA  traitement,  au-dessus  de  celui  que 
lui  (donne  sa  place  d'atùoint. 

AS.  Tous  citoyens  aveugles  et  non  indigents  seront 
admis  à  l'institua  en  payant  une  pension  proportion- 
née à  leurs  facultés,  et  réglée  de  gré  il  gré  avec  les 
régisseurs  de  l'institut. 

t4.  Le  local  occupé  par  les  ci-devant  CSitherl- 
nettes,  section  des  Lombards,  où  se  trouvent  actuelle- 
ment les  aveugles  travailleurs,  est  définitivement  af- 
fecté it  cet  institut,  à  la  réserve  des  grands  corps.de 
legis  qui  i;ègnent  lé  long  des  rues  Lombards  et  Denis, 
et,d««»qui>  dans  l'iotérieur,.  serait  inutile  à  leurs  lo- 
genunts  et  ateliers. 


9  iVuetiflor.— Mater  gtH  imriMl  à  la  vente  Se»  bienê 
d«t  hospice*  et  det  ëlttMntements  de  bieufai- 

«anc«'(l).' 

La  convention  nationale,  sar  la  motion  d^in  de  ses 
membres,  décrète  qu'A  est  !Jursis  à  la  vente  des  biens 
des  ho^ices  de  vieillards,  de  malades,  d'enfants,  mai- 
sons de  gcèoars  et  autres  établissements  de  bienRii- 
sance ,  jusqu'au  rapport  qui  lui  sera  fait ,  sous  une 
décade,  par  ses  comités  des  secours  publics. et  des 
finances,  sur  la  demande  en  rapport  de  la  loi  du  83 
messidor. 


(3)  Voir  la  Ment  du  22  «i*i>M«r  ta.  II  et  eeliri  il«  iS  TcMi- 
m\Un  m  V^ 


An  IV. 


,:>— IMca»  jur  VorifamtoOm  dn»^ 
tMamktK.  Alt.  t,  aUrthUiam  dtt  miiàotre 
d»rtMUtiew(\). 

lin    ir  H  I  ■  sixiBÉUstaw  Laawoir,  un  ministre 
,.«n.  iniiiistce  de  l'iatéfiear,  «n  ministre 
.ainifltie  de  b  guerre,  on  ministre 
kM  ■•  miniatre  desiveiatiiHU'exténeureati 
ri^te^BCS  «at,  son»  las  ordres  à»  directoife 
,|M«MMie«»d«teraiiiiée6«l-apré8.  ■     . 

«In*.    .       t' 

'  'tiubnùmt  A  mMttn  de  rialérUur. 

tWi»iWiii<|>iiiiluiHiii  mur  les  «Btorités  adminis- 

H  avec  lHieMaiBiBialres.dn  directoire  exécu- 

ricattmaolnrittc;-^  Le  maintien At régime 

et  des  lois  touchant  les  assemblée^ 

fl(iaaices  et  ;tiectora]«&i  —  L'exécution 

'  (I)  Cpd^rac  a*!  ^lé  in»éré  iiM*  ce  recaeil  que  ponr  faire 
le»  (HHk«tioa!i  de  AfnUIr^  de  l1nl^rtear,'eii  c«  iml 
l'edmlaUtreii»»  d*>  ^laklUteneaii  de  lileii(i)<«iic>. 


des  lois  relatives  &  la  police  générale,  k  la  sûreté  et  h 
la  tranquillité  intérieure  de  la  république;  —  La  garde 
nationale  sédentaire  ;  —  Le  service  de  la  gendarmerie; 

—  Les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  ré- 
clusion;—Les  hôpitaux  civils,  les  établissements  et 
ateliers  de  cbaritè,  la  répression  do  la  mendicité  et  du 
vagabondage,  les  secours  civils,  les  établissements 
destinés  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles;  — Ln  con- 
fection et  l'entretien  des  routes,  ponts,  canaux  et  autres 
travaux  publics;  —  Les  mines,  minières  et  carrières; 

—  La  navigation  intérieure,  le  flottage,  le  halage;  — 
L'agriculture,  les  dessèchements  et  défrichements;  — 
Le  commerce;  —  L'industrie,  les  arts  et  inventions, 
les  fabripes,  les  manufactures,  les  aciéries;  —  L.cs 
primes  et  encouragements  sur  ces  divers' objets;  —  I.,a 
surveillance,  la  conservation  et  la  distribution  du 
produit  des  contributions  en  nature;  —  L'instruction 
publique,  les  musées  et  autres  collections  nationales, 
les  écoles,  les  fêtes  nationales;  —  Les  poids  et  me- 
sure?; —  La  fnrmadnn  dos  taWfaux  rie  popuinlinn  el 
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(fieoiioniie  poHUqne,  des  prodaits  terrltoriaax,  des 
prodotts  des  -ptclits  sar  Irà  cMes,  des  grandes  pécbes 
maritimes  et  de  la  balance  du  commerce. 


3  bminaire.  —  Dëcrbt  qmi  lutpend  celui  du  S3  me»- 
tidor  an  II,  ea  te  qui  cemeeme  PaAuAWMratim 
et  la  pereepHm  ée»  reteimt  4et  éUbUueMriU  êe 
bienfaiianoe  (t). 

Art.  !•'.  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'or- 
ganisation délnitive  des  secours,  l'exécution  dé  la  loi 
du  23  messidor  an  II  est  suspendue  en  ce  qui  conceroe 
l'administration  et  la  perception  des  revenus  des  hôpi- 
taux, maisons  de  sceours,  hospices,  bureaux  des  pau- 
vres et  autres  établissements  de  bienfaisance ,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus. 

*.  Chaque  administration  particulière  jouira  pro- 
visoirement, comnie  par  le  passé,  àes  revenus  vu 
loi  étaient  alTcctés. 

S.  Les  agents  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux seront  tenas  de  remettre,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  entre  les  mains 
des  administrateurs  des  hospices  et  autres  étatdisse- 
ments  de  bieniaisance,  tous  les  titres,  mvent«ir«s, 
états  de  recette  et  de  dépense,  baux,  et  généralement 
tous  les  papiers  relatifs  &  l'administration  de  ces  éta- 
blissements, qui  ont  été  déposés  dans  leurs  bureaux. 
Sont  exceptés  les  titres  féodaux  qui  n'ont  pas  de  rap- 
port ï  la  propriété. 

4.  La  commission  des  secours  publics  prendra 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 


3  brumaire.  —  Décret  «w  l'orgmiMUm  de  rtntlrtic-' 
lion  pvbHque.  Extrait.  ^  Art.  «,  tlti'ê  III,  erOUlm 
4'ie0let$péciales  pour  le»  touri^nuett  et  let  meu- 
glet-néf. 

Timp  lU.  «.  Dm  4«oi«  tvMaiM. 

Art.  *.  II  y  aura  de  plus  des  écoles  pour  les  sourde- 
muets  et  pour  les  aveugles-nés. 


S8  ventAse.  —  Loi  portant  eréatioH  de  deux  milliards 
quatre  cent*  miUioni  de  mandat»  territoriaux  (2), 

Le  conseil...,.,  considérant  que,  dans  tontes  les  par» 
Mes  de  la  république,  l'Industrie  et  le  commerce  sont 
entravés  par  le  déteut  de  confiance  dans  le  principal 
signe  d'échange;  que  le  discrédit  des  assignats  a  rompu 
tout  rapport  entre  les  oMigations  particulières  et  les 
moyens  de  se  libérer;  qu'il  en  est  résulté,  dans  l'acquit 
des  contributions,  dans  le  payement  dés  loyers  et  fer- 
mages, et  dans  toutes  les  transactions,  un  embarras 
nuisible  a  tous  les  intérêts;— Considérant  que  la  dé- 
préciation des  assignats  prend  sa  source  dans  leur 
trop  grande  abondance,  dans  la  disproportion  entre  la 
quantité  en  émission  et  la  valeur  du  gage,  dans  les 
exagératiOBS  de  la  malveillance  et  les  manoeuvres  de 
l'agiotage;  qu'il  faut  y  porter  un  prompt  remède,  et 
prendre  toutes  les  précautions  propres  à  garantir  pour 

(I)  Volrle4é«ci««  tC  raaMalair*  «n  V. 

(a)  Calla  loi  u  r«(«rria.H<  dlrMlMneot  riMlBliilUraUaa  cba- 
tlubla  ;  mail  II  était  ImporUnt  da  la  falra  connaîtra,  aSn  de  dé- 
■Mlrar  qia  lai  proprlMt  dei  htpliaui  n'iulaal  pu  compriiaa 
dana  lai  Meni  al  proprlitét  ntl  daralaot  aanlr  da  (aranlla  4 
ranprral  projalé. 


l'avenir  de  pareils  inconvénients....,  —  Prend  la  rfe»- 
Intion  suivante  : 

Art.  <■'.  11  sera  créé  pour  deux  milliards  «luntre 
cents  millions  de  mandats  territoriaux. 

S.  Ces  mandats  auront  cours  de  monnaie  e«lre 
toutes  personnes  dans  toute  l'étendue  de  la  répohKqve, 
et  seront  reçus  comme  espèces  dans  toutes  les  caisses 
publiques  et  particulières. 

3.  La  fbrme  de  ces  mandats,  et  les  prérantiOBS 
pour  consUter  que  la  fabrication  n'excédera  pas  les 
deux  milliards  quatre  cente  millions,  seront  rëgHes  de 
la  manière  la  plus  convenable  et  la  plus  sûre  :  Il  s«ra 
fait  dans  deux  jours  un  rapport  &  ce  siqet. 

4.  Les  mandais  emporteront  avec  eux  hypothèque, 
privilège  et  délégation  spéciale  sur  tous  les  dwnonBee 
nationaux  situés  dans  toute  l'étendue  de  la  répoMque  : 
de  manière  que  tout  porteur  de  ces  mautets  pourra  se 
présenter  à  l'sdministraaon  de  département  de  b 
situation  do  domaine  national  qu'il  voudra  acquérir,  et 
le  eontrat  de  vente  lui  en  sera  passé  sur  le  prix  de  l'es- 
timation  qui  en  sera  faite,  à  la  condition  d'en  payer  te 
prix  en  mandats,  moitié  dans  la  première  décade,  et 
l'autre  moitié  dans  les  trois  mois.  —  Le  contrat  sera 
passé  daos  la  décade,  au  plus  tard,  du  jour  d«  la 
clôture  de  l'estimation. 

5.  La  valeur  des  biens  k  vendre  sera  fixée  sur  le 
pied  de  1790,  et  calculée  à  raison  de  vingt-deux  faïK 
leur  revenu  net,  pour  les  terres  labourables,  prés, 
bois,  vignes  et  dépendances,  d'après  les  baux  existant 
en  1790.  —  A  défaut  de  baux,  la  valeur  de  ces  biens 
sera  fixée  d'après  le  montant  de  la  contribotion  fon- 
cière de  1793,  en  prenant,  pour  revenu  net,  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution,  et  multipliant 
cette  somme  par  vingt-deux. 

B.  Les  maisons,  usines,  les  cours  «t  jardins  ea  dé- 
pendant, seront  également  évalués  sur  ie  pied  de  la 
wleur  en  1790,  calculée  i  raison  de  dix-huit  fois  leur 
revenu  net,  d'après  les  baux  existant  en  fJSo.  —  A 
défaut  de  baux,  restimation  sera  mite  par  experts, 
l'un  nommé  par  l'administration  du  département,  raa^ 
tre  par  le  soumissionnaire;  et,  en  cas  de  partage,  le 
tiers  sera  nommé  par  l'administration.  —  £n  aocia 
cas,  l'estimation  faite  par  les  experts  ne  pourra  Ctre 
inférieure  à  celles  qui  auraient  été  Mtes  aBtérieia>e- 
ment. 

V.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  domaines  natto- 
naux  hypothéqués  aux  mandats,  les  bois  et  forêts  au- 
dessus  de  trois  cents  arpents,  et  les  maisons  et  édifices 
destinés  par  la  loi  k  un  service  public. 

n.  Sur  les  deux  milliards  quatre  cents  millions  de 
mandats,  il  sera  employé  la  quantité  nécessaire  pour 
retirer,  à  raison  de  trente  capitaux  pour  un,  tons  les 
assignats  qui  restent  en  circulation.  Sur  le  surpluft.  il 
sera  remis  six  cents  millions  il  la  trésorerie  nationgàe, 
et  le  reste  sera  déposé  dans  la  caisse  II  trois  cicfe. 

•.  Tous  les  porteurs  d'assignats  les  échai^eront 
contre  des  mandats  dans  les  trois  mois  de  la  présente. 

lO.  Les  coupures  d'assignats  de  cinquante  sous  et 
au-dessous,  seront  échangées  successivement  contre 
la  monnaie  de  cuivre ,  à  flir  et  mesure  de  la  fabri- 
cation, au  dixième  de  leur  valeur  nominale. 

It.  Les  assignats  qui  rentreront  par  l'échnige 
contre  des  mandats,  ou  contre  la  monnaie  de  cuirre, 
seront  biffés  en  présence  de  celui  qui  les  remettra^ 
pour  ensuite  être  brûlés  dans  la  forme  ordinaire. 

IS.  Les  mandats  qui  rentreront  par  la  vente  des 
domaines  nationaux,  seront  aussi  biffés  en  présea<-<> 
du  payeur,  pour  ensuite  être  brûlés. 
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1*.  II  ««•  aaMxi  k  U  présente  un  tableau  des 
denaiaes  nittonanx  destinés  au  gage  des  mandats. 

M.Ilae  poam,  sous  ancan  prétexte,  être  créé 
lie  iMtTeNx  mandats  sur  le  même  gage. 

•K.  La  vente  des  monnaies  d'or  et  d'argent  entre 
pvIkritaK  est  prohibée  :  la  eiHnmission  est  chargée 
de  iriiMier  an  projet  de  loi  d'exécution  ï  ce  sujet. 

tû.  0  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente  à  la  loi  du 
l9d««MMis  sor  l'emprunt  forcé;  il  ne  pourra  être  ac- 
^HHfgi'm  assignats  à  cent  capitaux  pour  un,  avec  la 
fctgMIiwidélerBiinée  par  la  même  loi  en  cas  de  retard. 

If  iLa  CMimission  présentera,  sans  délai,  le  mode 
(atatBÊn  de  la  loi  qui  réserve  un  milliard  aux  dé- 
fiiiWlé»i»f>trie. 

MvAk  iitootatioiis  prises  par  le  conseil,  les  90  et 
il  4|#  iHiSk  snr  les  mandats  et  la  vente  des  do- 
Hi|>  iMt^MU,  sont  rapportées. 

MlV«Nt.rài8é  une  iratmetion  pour  l'exécution 


—  Loi  portant  tutpention  provitoire  de* 
M«M  4e*  hipitaux  (i), 

I  des  hApitanx  et  antres  établissements  de 
(MKH-AeliieiiCrisanee,  sont  proTisoirement  exeep- 
Us  iêtta  compris  dans  la  loi  du  38'  ventôse  sur  la 
vwJsJMWeaa  naQonaox  afTeetés  aux  mandats  terri- 


M.IUrlîW  4a  l«  TMMlémMr*  «s  V. 


S  messidor.  —  AsHirti  relatif  au  payement  de*  moi* 
de  nourrice  et  pen$ioH  de»  enfants  abandonné*  (1). 

Art.  I",  Le  salaire  des  nourrices  des  enfants  aban- 
donnés, élevés  aux  frais  de  la  république,  et  les  pen- 
sions de  ces  mêmes  enfants,  seront  fixés  en  grains^  et 
payés  chaque  trimestre  en  mandats. 

S-  Le  cours  du  prix  du  grain  sera  déterminé  d'a- 
près les  mercuriales  du  chef-lieu  de  canton  où  seront 
situés  les  établissements  consacrés  à  recevoir  lesdits 
enfants. 

S.  La  quantité  de  grains  qui  sera  prise  ponr  base 
de  ces  salaires,  sera  fixée  par  les  administrateurs  de 
département,  mais  en  sorte  que  le  maximum  de  ces 
salaires  n'excédera  pas  dix  myriagrammes  par  tri- 
mestre. 

4.  Les  remboursements  des  avances  faites  par  les 
administrateurs  des  hospices,  seront  effectués  sur  des 
états  adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  conformément 
à  la  loi  du  29  mars-3  avril  17W,  et  aux  formes  qui 
seront  indiquées, 

5.  Le  prix  des  layettes  et  vêtements  continuera 
d'être  acquitté,  comme  par  le  passé,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  des  états  qui  seront  adressés. 

6.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  des  instruc' 
lions  relatives  au  présent  arrête. 

(1)  Voir  let  lUcreu  dM  30  TentAis  an  V  «1 19  ]«iiTl«r  ISII, 
qui  ont  modlté  lu  dltpMHloo*  coiUMrae»  d>a>  «•  dé«rM. 


An    V. 


i(f4ifeM>ire. — Loi  qui  eoniertie  aux  hospice*  civil* 
•  ,. ,  la  Jtm**anee  de  leur*  bien*  (1). 

tAft/*.  Lm  «dnainistratioDS  municipales  auront 
'*«HAlP«  immédiate  des  hospices  civils  établis 
*W  ISii  II  I  tndlssement. —  Elles  nommeront  une 
MVMli  empesée  de  cinq  citoyens  résidant  dans 
MlKloi  éBroat  entre  eux  un  président  et  choi- 
«■•MMiitalre. 

Icft  «muannes  on  il  y  a  plus  d'une  admi- 

■niicipale,  cette  commission  sera  nommée 

'  département. 

t  Mwm^ion  nomme,  hors  de  son  sein  , 

qui  lui  rendra  compte  tous  les  trois 

remettra  ce  compte  ï  l'administration  mu- 

Faireascn,  dans  U  décade,  avec  son  avis, 

in  centrale  du  département,  pour  être 

•H  9  a  liea. 

mUBseBEMnts  existants,  destinés  aux  aveu- 
et  Buets ,  resteront  !t  la  charge  du 


II 
t. 

w* 

il 

\ 


S^MhM^eas  mlb  sont  conservés  dans  la  jotiis- 
WMKIankleM,  etdes  rentes  et  redevances  qui 
lOMWiM»  (W  le  trésor  public  ou  par  des  parti- 


Cflnt  iÊniil»  biens  (pii  ont  éte  vendus  en  vertu 
'•hUtiKaïasidor,  qui  est  déiinitivement  rap- 
yirtit  Ar  iiprtieato  en  ce  qui  concerne  les  hospices 
(l^lar  Mnat  remplacés  en  biens  nationaux  du 
■taMMMt,  ««ivagt  le  mode  réglé  ci-après. 

V.  lÎM  ■toiniiili  itians  centrales  de  département  se 

(>)CNWMr<<«o«  ladMntdg  19  aeMMor  u  U,  «1  tend 
•«  tmtnt  In  kieu  4*M  m  Im  trait  d^povHW». 


feront  remettre,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la 
présente,  l'état  des  biens  vendus  dépendant  d'hospices 
situés  dans  leur  .territoire. 

8.  Dans  le  mois  suivant,  les  administrations  cen- 
trales désigneront  des  biens  nationaux  du  même  pro- 
duit, en  remplacement  des  biens  vendus;  et  ce,  après 
estimation  d'experts,  dont  un  sera  nommé  par  elles , 
l'autre  par  le  directeur  des  domaines  nationaux.— Le 
travail  des  administrations  centrales  ne  sera  que  pré- 
paratoire, et  n'aura  son  effet  définitif  qu'en  vertu  d'une 
loi  expresse. 

•.  Les  redevances ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  dont  ils  jouissaient  sur  les  domaines  natio- 
naux qui  ont  éte  vendus,  ou  sur  des  biens  appartenant 
à  des  particuliers  qui,  pour  s'en  libérer,  en  ont  versé 
le  prix  au  trésor  public ,  seront  payées  par  le  trésor 
publie  auxdits  hospices. 

!•.  Jusqu'à  ce  que  cette  remise  soit  effectuée,  U 
sera  payé  auxdits  hospices  une  somme  ée|le  k  celle 
que  leur  produisaient  en  1790  leurs  biens  vindus. 

II.  Au  moyen  du  remplacement  ordonné  par  les 
articles  précédents ,  il  ne  pourra  être  accordé  auxdits 
hospices  aucun  secours,  sans  une  autorisation  spéciale 
du  corps  législatif. 

IS.  La  trésorerie  nationale  est  déchargée  ,  pour 
l'avpnir,  du  payement  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères dues  par  les  hospices.  La  commission  présen- 
tera un  projet  de  résolution,  pour  déterminer  l'époque 
à  laquelle  la  présente  disposition  recevra  son  exécu- 
tion, et  &  laquelle  les  hospices  seront  tenus  d'acquitter 
les  rentes  dont  ils  étaient  chargés. 


20  vcndciuiaire.— Loi  qui  règle  la  manière  de  suivre 
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LÉGISLATION   CBAHITABLB.  —  ^H   V. 


Ut»etiMu4atulai»ielU*lMcommmetuiUteiUe* 
intéruUet  (!)• 

Art.  l*'.  Le  droit  de  suivre  lesactions  qui  intéres- 
sent uniquement  les  communes,  est  confié  aux  agents 
desdites  communes,  et  i  leur  dèfant  à  leurs  a(]ioints. 

*.  Dans  les  communes  au  dessus  de  cinq  mille  âmes, 
le  droit  de  suivre  les  actidns  qui  les  intéressent,  est 
attribué  ï  rofficier  municipal  qui  sera  choisi  à  cet 
efTet  par  l'administration  municipale. 

S.  Les  agents  ou  leurs  adjoints,  les  officiers  muni- 
cipaux, ne  pourront  suivre  aucune  action  devant  les 
autorités  constituées  ,  sans  y  être  préalablement  auto- 
risés par  l'administration  centrale  du  département , 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale. 


14  brumaire. — Loi  portant  que  lu  danméa  en  cat- 
tatim  teront  toujtmrê  précédéa  d'iuu  conngnalUm 
d'amende  (le*  imUfienU  en  wat  exemptés,  art.  3). 

Alt.  ter.  L'article  5  du  titre  IV  de  la  première 
partie  du  n^glemcnt  de  1T3S,  qui  assqjettit  les  deman- 
deurs en  cassation  ii  consigner  l'amende  de  cent  cin- 
quante livres  ou  de  soixante-quinze  livres ,  selon  la 
nature  des  jugements  sera  strictement  observée ,  tant 
,  en  matière  civile  qu'en  matière  de  |)olice  correction- 
nelle et  muniicipale. 

t.  Les  citoyens  indigents  qui  n'auront  pas  la  faculté 
de  consigner  cette  amende,  seront  dispensés  de  cette 
rormalité,  en  représentant  un  certificat  de  Tadminis- 
tratlon  municipale  de  leur  canton  ,  qui  constate  leur 
indigence.  —  Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par 
l'administration  centrale  de  département ,  et  il  y  sera 
joint  un  extrait  de  leurs  impositions. 


SS'bramafre. — AmCt^  fui  prescrit  m»  vuéepour  ta 
pereepllott  et  remploi  des  revenu»  des  hdpltiittx 
situés  dans  une  même  commune  (3). 

Les  revenus  des  bApitaux  civils  situés  dans  une 
même  commune  ou  gui  lui  sont  particaliëremeat 
affectés,  seront,  cooformément â  U  loi  du  16  ven- 
démiaire ,  pertns  par  un  seul  et  même  receveur,  et 
indistinctement  employés  i  la.  dépense  de  ces  éta- 
blissements, de  laquelle  il  jsera  néanmoins  tenu  des 
états  distincts  et  séparés.  , 


S3  bmmaire. — Abrêté  concernant  la  surveillance  des 
hospices  civils ,  dans  le»  communes  oii  il  y  a  plu- 
sieurs administrations  municipales  (3). 

Art.  ••'.  Le»  hospiees  «tviia  situés  dans  les  oon- 
munes  oi^il  existe  plusieurs  admtnistNtions  muii- 
cipaies ,  ser«nt  sous  la  survcéllanee  immédiate  des 
bureaux  centraux. 

I.  Les  oomptes  des  reeeveundcs  hosidees  civils, 
qui ,  suivant  l'artiele  3  de  I*  lai  du  16  veadMoieire , 
doivent  être  remis.par  les  commissions  établies  par 
cette  loi,  aux  administrations  municipales,  seront  re- 

(1)  Lw  diHMMitkm  la«é>éef  4«M  nue  Isl  mt  HittaiHf 
«ppUcibles  k  i'adnbilMraUoo4«i«UlilU*flmciiu  d^blaatalMiwe. 
Voir  la  loi  dD  28  pludAie  tn  \  III,  trrélé  di  7  mutidor  u  IX, 
-11  fndénlalFe  MS  rmOu  tq  X, 

(i)  Celle  me«ure  a  iii  coofirmée  par  la  circulaire  du  tl  nu- 
reabre  ItM  et  ceUe  d*  2S  aepteiBlire  l(4l,  en  preacrlranlla 
rienloo  dei  meoaaapparienui  au  ditcrt  élabllMemeaU  >iin<a 
■laoala  ntaeirlUe. 

(>)  San»  objet  maintenant. 


mis  dans  les  communes  où  n  existe  phisieun  nuHkici- 
palités,  aux  bureaux  centraux,  qui,  conformémat  aax 
dispositions  du  même  artielej' les  jrircMeroal  dam  bi 
décade ,  avec  leur  avis ,  aux  admdniitfatiimi  .omlrales 
de  département,  pour  être  approuvés  »'ii  7  a  I 


7  frimaire.— Lm  f«i  «rdeiHM  l»  penctffim  «f  pn^ 
des  indigents  «fwt.  4écime  far  fr^mt  euMfi»  gris 
des  MUels  d'entrée  dans  les  speeUicttf,  P4($,  «em- 
eertt,  etc.  (1). 

Art.  I".  Il  sera  perçu  un  dècïmé.pir  llfàn^^«iu 
sous  pour  livre)  en  sqs  du  prix  de  cba4ae  I|i()Iét  (ffor- 
trée,  pendant  six  mois,  dans  tous  tes  spett^os  oil  se 
donnent  des  pièces  de  thMtre ,  des  bals ,  'âei  flm 
d'artifices ,  des  concerts  ,  des  courses  et  exercicèts  ^e 
chevaux  ,  pour  lesquels  les  spectatettrs  pajent..-^ —  t^ 
même  perception  aura  lieu  sur  le'  prif.  des  i^ces 
louées  pour  un  temps  déterminé. 

*.  Le  produit  de  la  recette  sera  entployé  k  steottrir 
les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices. 

5.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  pubUcation  de  la 
présente,  le  bureau  central,  dans  les' «MnniMies  oft  il 
y  a  plusieurs  municipalités,  et  FadmiMUi^tioa  mnni- 
cipale,  dans  les  autres,  formeront,  par  une  nojumtiMi 
au  scrutin ,  un  bureau  de  bienfaisance,  ou  plutîears 
s'ils  le  croient  convenable  :  thwm  àfi  ce^  Tàitesiai 
sera  composé  de  cinq  membres. 

4.  Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfaisance  seouit 
de  diriger  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  lesdites 
administrations,  et  de  Caire  la  réparlitiap  des  secours 
à  domicile. 

B.  Les  membres  de  ces  bureaux  n'iff>/^pj^^ifaf»t 
rétribution,  et  ne  toucheront  personneire^ent  «ocwi 
fonds;  Us  nommeront  un  receveur  q[ui.'^'to^teti.ks^ 
perceptions.  m.,!,'.-,.   .    ; , 

6.  Lesdites  administrations  détertmnpnuift  ^  aift- 
sures  qu'elles  croiront  convenables  pour  àçsiuior  {« 
recouvrement  du  droit  ordonné  par  ^àrvcle  t*[.. 

V.  Dans  les  communes  ^où  il  y  a  pkisf^pxs  iiifjçfi^n 
de  bienfaisance ,  la  proportion  pour  .^quelle,  .cl^^c|w 
d'eux  sera  fondé  dan$  la  recette,  sera  ^|lei^i>^  jjitr 
le  bureau  central  dans  les  communes  oa,^y,a  plî^jtvrs 
municipalités,  et  par  l'adminiitralion  ^linjcipal^d^ns 
les  autres.  . 

8.  Chaque  bureau  de  bienfaisâiù^'.r^]|i;f^',;^^idici 
les  dons  qui  lui  seront  offerts;  ils  se^f)/)l|,||UfjOs^  aux 
mains  du  receveur  et  enregistrés.      „„•,„., ,; .-, .  , 

•.  Le  bureau  rendra  couiptc ,  touS|  J[^i|)9^.,  du 
produit  de  sa  recette  à  ràdministration.f|i^]|9^^îe.ii 
aura  été  nommé.  ,< .  ri  . 

lO.  Les  secours  i|  domicile  seront  âonhés  ea  a»- 
ture,  autant  qu'il  sera  possible. 

•  i.  Les  mendiants  valides  qui  n'ont  pas  dedomi-. 
cile  acquis  hors  de  la  commune  où  ils!soii(  Àé^^sopt 
obligés  d'y  retourner:  faute  de  quoi,  lis  ][' s^oot 
conduits  par  la  gendarmerie  et  conda&taés  ii  ànè  dé- 
tention de  tr«>b  moés.  ■•:   ■  I 

1*.  Les  lois  de*  1»  mars  1798  et  tt  «océal  •■  il 
sont  rapportées  en  oe  qni  oo'noernc  les  aecoacs. 

(I)  Celle  loi  Ml  rorlfloe  ei  la  créatlaii  de«  biMMU»  4e  fclaa- 
falaoMe.  GU«  eMioajetra  en  <i<«eiiri.  EUe  *.M^  ewtrwte  ^r 
le  décret  du  9  déoemlife  IIOS,  et  etatuee  aaoée  la  droli  ««'eUe 
<  créé  «n  hreurdu  penne»  e>l  wlo  deoa  le  loi  de  Seeecea.  ce 
druU  arant  Mi  aHlmllé  tnx.  contrlbutlai»  pukUaaet.  en  rc  ^i 
concerne  la  perception. 
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trMwUK.— Lm  tar  U*  enfant*  abandonné*  (t). 

Art.  !•'.  Us  enfiuits  alnndoimés ,  nonvellsment 
Ml,  iangt  r««as  grataitement  dans  teos  les  hospices 
ciTikdiitriinblkiiie. 

I.  Le  trésor  national  fournira- à  la  dépense  de  ceux 
qui  sernrt  portés  dans  des  hospices  qui  n'ont  pas  de 
bods^betés  i  cet  ot^et. 

t.  U  drccMre  est  chargé  de  taire  un  règlement 
mit  MBiére  dont  les  entants  abandonnés  seront  éle- 
TfectMltraits. 

4.  Les  estants  abandonnés  seront,  jusqu'à  majorité 
M  éMMiptUon,  sous  la  tutelle  du  président  de  l'ad- 
■liisiaftioii  nranleipale  dans  l'arrondissement  de 
tifuSt  m»  l'hospice  oti  ils  auront  été  portés.  Les 
mnbtfiit  Fadministration  seront  les  conseils  de  la 
toieOe.  ' 

(.  Cll^  qulportera  nn  entant  al>andonné  ailleurs 
fil  ntnfce  civil  le  plus  voisin ,  sera  puni  d'une 
iMeiaâîde  trois  décades  par  voie  de  police  correc- 
tioaiele.:  celui  qui  l'en  aura  chargé  sera  puni  de  la 
nâiep^. 

a  tatâtf4M  partant  de*  peine*  contre  le*  rece- 
t  de*  imder*  pubUe*  (2). 


àrff*.  Les  receveurs  de  département  qui  man- 
qKfiftil  d'envoyer  i  la  trésorerie ,  dans  les  délais 
rraoki  par  les  articles  H  et  15  de  la  loi  du  17  bru- 
■Hki  étais  énoncés  anxditsartieles,  seront  privés, 
r»  Â^preaier  retard  d'une  décade  ,  de  là  moitié 
éa  rÉJ^e*  qui  leur  reviendraient  sur  les  sommes 
qriltèUat  être  portées  auxdits  états;  et,  en  cas  de 
rctniftHe  seconde  décade  ,  ils  seront  privés  de  la 
MtMfttnes  remises. 
t.'U^rceeveors  de  département  qui  laisseraient 
ieMNi  mois  sans  bire  les  envois  mentionnés  en 
dent,  seront  destitués.  Les  commissaires' 
le  les  feront  connaître  au  directoire 
_  i  sera  tenu  de  les  remplacer. 
I^'neeveurs  et  les  préposés  par  les  receveurs 
ements  au  recouvrement  des  con- 
'  iewit  tenus ,  sous  les  m,£mes  peines , 
I  la  première  décade  de  chaque  mois,  à 
I  Mtionale ,  les  bordereaux  de  leur  situa- 
b  BOis  qui  Tiendra  d'expirer. 
t  Munissaircs  de  la  trésorerie  ponrront 
f  tes  caisses ,  livres  et  journaux  des  réce- 
nt :  le  procès-verbal  de  la  .vérifl- 
oliMMaàifoyé  k  la  trésorerie;  et,  dans  le  cas  où 
Ua  HManit  des  preuves,  soit  de  malversation, 
Mrttàimai,  le  directoire  destituera  lesdits  rece- 
'(•n,  il»  Un  remplacer  et  les  fera  poorsaivre  s'il  y 


ajtfrtia.  Lm  qmi  détermine  le  mode  d'exécution 
m  OÊf  in.  16  tendémlaire  précédent,  relative  aux 
crtSfinI  dette*  de*  l»*pice»- 

Art.  V.  Le  direetear  général  de  la  liquidation  et 
^•«■MlMlret  <e  ta  trésorerie  nationale,  eontinue- 
■W,  dfKW  ea  ce  qui  le  concerne  ,  les  liquidations 

(•I  MtranMi  4a  M  rmUs*  u  V  M  le  di«ret  da  It  JUTltr 
'»".<i<M>— aaté  ta*  loi. 

nt^iM t-tU eaatnrfe t*t  «i:e iv  l«  leiMenlm  ItOT, 
^oiMMMM»  raTil»  «M  31  oclobn  iSlt  cl  93  tTril  1123. 
''•'nMlhMds  18  )«lll«l  1S9T  ei  l'ordonuce  du  Si  nti 
'*n  Cm  dhpMlHmu  Mit  tvt  én>lii|ocn  •»  mrreurs  iff 
us  i*  l>traW$»c«. 


et  inscriptions  de  créances  actives  constituées  seu- 
lement, ou  rentes  purement  foncières  ,  dues  par  des 
établissements  supprimés,  appartenant  ï  quejques-uns 
des  hospices  civils ,  sur  les  productiqjis  déjà  faites , 
ou  celles  qui  pourraient  l'être  ,  des  titres  et  pièces 
qui  les  établissent;  à  l'effet  de  quoi,  lesdits  hospices 
demeureront  exceptés  et  relevés  de  toutes  déchéances 
qui  auraient  pu  être  prononcées  jusqu'ï  ce  jour. 

*.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
rétabliront  au  crédit  desdits  hospices ,  celles  de  leurs 
inscriptions  au  grand -livre  ayant  pour  cause  des 
créance^  constituées  ou  rentes  foncières ,  et  qui  au- 
raient pu  être  portées  au  compte  de  la  république. 

S.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  continuera 
la  liquidation  de  toute  la  dette  exigible  des  bôpiUux 
antérieure  au  33  messidor  an  H. 

4.  A  l'égard  de  toutes  les  dettes  exigibles  posté- 
rieures à  cette  époque,  jusqu'au  16  vendémiaire  aussi 
dernier,  elles  seront  acquittées  sur  les  fonds  particu- 
liers qui  y  seront  destinés. 

5.  Les  titres  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  par  les  hospices  civils ,  qui  ont  été  déposés  à  la 
trésorerie  ou  à  la  liquidation  générale ,  seront  resti- 
tués aux  porteurs  de  bulletins  de  remise  des  titres , 
pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  été  fait  par  les  créan- 
ciers originaires  aucun  transfert  des  inscriptions  pro- 
venant de  leur  liquidation  :  lesdits  créanciers  seront 
tenus  de  se  présenter  à  la  trésorerie  nationale ,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  Uc  la  présente  loi ,  à 
reffct  d'y  remettre  leur  inscription  ,  en  consentir  le 
transfert  au  compte  de  la  république ,  et  réclamer  le 
titre  de  créance. 

«.  Immédiatement  après  cet  échange,  la  trésorerie, 
fera  le  transfert  desdites  Inscriptions  au  profit  de  la 
république. 

1.  Les  hospices  etv8s  seront  taras  d'acquitter  les 
intérêts  desdites  rentes,  qui  commenceront  à  courir 
au  1"'  germinal  an  V. 

8.  Les  arrérages  antérieurs  audit  jour  1»'  germinal 
an  V  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale ,  de  la 
même  manière  que  l'ont  été  et  le  seront  ceux  des 
autres  rentes  dues  par  la  république. 

•.  Au  moyen  de  la  restitution  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 5,  la  trésorerie  nationale  n'ayant  plus  de  titres  à 
l'appui  des  payements  qu'elle  aura  faits,  il  y  sera  sup- 
pléé par  des  extraits  sommaires  desdits  titres,  que  les 
créanciers  desdits  hospices  seront  tenus  de  lui  four- 
nir, après  les  avoir  certifiés  véritables  ;  et  la  compta- 
bilité nationale  allouera  lesdits  payements,  sans  exiger 
de  la  trésorerie  d'autres  pièces  que  lesdits  extraits  et 
les  acquits  des  parties  prenantes. 

!•.  A  l'égard  des  rentes  précédemment  inscrites 
et  depuis  transférées  ,  et  de  celles  au  dessous  de  cin- 
quante livres  précédemment  liquidées  et  déclarées 
remboursables,  elles  seront  définitivement  à  la  charge 
de  la  république ,  sans  que  les  créanciers  puissent 
former  aucune  action  contre  les  hôpitaux. 


20  ventOse.— Loi  relative  au  remplacement  de*  rente* 
foncière»  due*  aux  hotpiee*  civil*  et  qui  ont  été 
aliénée*  au  profit  du  tré*or  publie  (1). 

Art.  «".  Les  articles  5,  6,  7,  8,  9, 10, 11  et  13  de 

(I)  Volrrarrélé  da  IS  bramalnan  IX,  liloidii  4  t«iii«»« 
suWanI,  l'arrêté  da  T  nestidor  de  Ta  mène  année,  celui  du 
1  thermidor  an  IX  et  l'arU  du  ron»ell  d'éltt  du  1»  t'ril  tW>, 
({ui  traitent  de  la  mime  nailcre. 
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la  loi  du  16  vendémiaire  an  V ,  qui  conservent  aux 
hospices  civils  ceux  de  leurs  biens  qui- n'ont  pas  été 
Tendus,  et  qui  déterminent  le  mode  de  remplaceioent 
de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  lorsque  le  trésor  publie 
a  profité  du  produit  de  leur  vente,  sont.communs  aux 
établissements  formés  p6ur  les  secours  à  domicile. 

t.  Les  administrations  centrales  désigneront  aux 
hospices  civils  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  établis 
pour  les  secours  à  domicile  ,  en  observant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  V,  des  rentes  foncières  ou  constituées 
dues  à  la  république,  lorsqu'il  s'en  trouvera,  en  rem- 
placement de  celles  qu'ils  prouveront  leur  être  dues 
par  le  trésor  public  en  exécution  de  l'article  9  de 
ladite  loi,  ou  h  quelque  titre  que  ce  soit.-^A  cet  effet, 
les  administrations  centrales  pourrout  exiger  des 
administrations  municipales  les  renseignements  dont 
elles  auront  besoin. 


30  tentOse.— AnatTÉ  ror  /a  manière  d'élever  et 
finaruire  le»  enfantt  abanionhé»  (I). 

Art;  l«.  Les  .«nfaoïts  idnadonnés ,  et  désignés  mr 
h  kudit.ST  bimaire  an  V,  ne  seront  poHit  coitsems 
dans  les  hospices  où  ils  auront  été  déposés ,  excepté' 
le  cas.ile  natadie  ou  accidents  graves  qui  en  empê- 
chent ,1e  trant^rt  :  ce.  ^eoûer  asile  ne  devant  être 
coneidé«é,.(mHifi!omm«  un  dép^t,  en  Attendant  que 
ces.  eutoU*.  puissent  Are  flaoàs ,  '  saivaai 'leui<'dge  ,■ 
chez  des  Qoucrices  ou.  mis  en  pension  «km  des  par- 
ticuliers. 

t.  Les  eommissions  adisinistratives  des  hospices 
civils  dans  lesquels  seront  conduits  des  enfants  aba»- 
donaéSf  sont  spéelalement  ebargécs  de  les  plaeer  chez 
des  nowrioes  ou.,autres  habitants  <ées  campagnes,  et 
d«  pourvoir  ^11  attendant,  ï.  tous  leurs  Jiesoins,  sous  la 
surveillaitce.  des. autorités  dpnt  elles  dépendent. 
.  S,  Les  eoAuUs  placés  dans  ie»  campagnes  nt  pou^ 
rontiamai»,  Mre  ramenés  .dans  les  hospices  «ivils,'  it 
moins  qu'Us  n^. soient  estropiés  on EOttaquésilo  mala- 
dies panticuliéres  qui.  les  exelHseot  de  la  sooiétÀou  les 
rendent  iojiabiles  ii  se  livrer  à  de&  tratroux  iqui  exi- 
gent de  la  force  et  de  l'adresse. 

4.  Les  Dovrrices  et  autres  habitants  des  campa- 
gnes pourront  owiswer  jusqu'à  KAg«i  de  .ifottze  ans. 
les  eof^ntSiqui  J<)ur  «uroat  ét^  ma^ :^  la  «harge 
|>ar  eux  de  le^  nourrir  et  entreienir  convcnableuent, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  détorminès  d'après 
les  dispositions  de  l'article  9  ci-apirés  ,  et  de  les  en- 
voyer aux  écoles  pour  y  participer  aux  iastructions 
donnée^  aux  aiUr»^  enfants  do  la  commune  ou  du 
canton. 

B.  Si  les  nourrices  ou  autres  personnes  chargées 
d'enfants  abandonnés,  refusent  de  continuer  à  les 
élever  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans,  les  commissions 
des  hosptces  civils  qui  leur  ont  confié  ces  enfants,  se- 
ront tenues  de  les  placer  ailleurs,  conformément  aux 
dispositions  précédentes. 

6.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif  près^ 
l'administration  municipale  ^  (ù^ntp.n  ^ails  J'qrron- 
dissenicnl  Uuquol  résideront  dés  hbàrr^cès  où  autres 
habitaqts.chMgés  .d'eofant^i  ^ndpMés  i  $iinrejli«a 
l*«xécu(iondes,.,4iapoëtions;PW»|éet*  «M  .l'artwle  *.;, 
à  l'effet  da  4uo^  le».comniasi«iis.adnnniEtratives  des 
hospices  civils  lai  rm^oDf,  une  li^e.  4e§  ^ants 

(I)  CeUtrelMilaDJviin  n  tltomit,  qaoiqui  moHM  pir  le 
dfcret  du  19  janTlcr  ISII. 


oà  seront  Inscrits  leurs  noms  et  prénoms ,  oelai  des 
nourrice»  et  autres  habitants  .et  le  lien  d«  leur  do- 
micile. 

9.  Les  nîMircioee  et  autres  habitants  changea  4'en- 
fonts  abandsADés  seront  tenus  ée.: représenter.,  Iws 
lés  trois  moiSj  les  eafeats  qui  leur. auront  été  eonlés, 
k  l'agent  de  leur  eomniUBe  qui  codifiera  qse  .'coc  en- 
fants ont  été  traites  avec  iiudusit^.;  «t  qu'il»  «oal 
instruits  et  élevés  conformément  aux  dtspMsâtioHB  da 
présent  règlement.  —  Ils  seront ,  en  outre.,  tenus- de 
les  représenter  i  la  première  réquisition  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  prés  l'admiBiatralion  ma- 
aicipale  du  canton  ,  ou  des  autorités  auiipielles  ieur 
tutelle  est  déléguée  par  la  loi ,  soit  enfin  de  in  com- 
nùssiOD  de»  liOpitaux  civils  qui  les  wft.pUai»^  ■■ 

8.  Les  nourrices  et  autres  personiics  quinveasen- 
teront  les  certifiiiats.  mentionaés  d<M  L'article  précé- 
dent,, recevronl,  eutre.ie  prix  des. .«Mis  tfe.  aouiriee, 
et  suivant  rusage,  pendant  lesneut  |)r«ii|if«  MM«s  Ae 
la  vie  des  enfantsv  unei  iqdieauitté  de  (J>x--tlttit  bancs, 
payable.par  tiers  de  trois  mois  en  troiAi««i«.-7-Geaz 
qui  auront  conservé  des  enfants  joBqU'i^ii'tge  de  dMi» 
ans,  et  qui  les  aunontprésorvés  j|isqu^.cet.âge4i'ae- 
cidents  provenant  de  défaut  de  soins ,  receTronl ,  k 
cette  époque  une  indwMiité  dt  oinquant»  (Ipsncs ,  i  la 
charge,  pan  «M,  dtt.npporter  un  certifloat  aionj  qu'il 
astdlt^tla'.Tii..      u';j  '  r.  ... 

9.  Les.i*oalités.»dDiel'taBl.de»AUf^«iM)eBr.4Mis^la 
n^rjtbtttion  anawieUe.c.  qu'il  ««nvienti  d'DPflf^rdeiti  aux 
nouri'ices  oui aux.Autrcs.citoyenai'ChanBéSiid'ealknts 
abandonnés,  cfeBipi*. administration: iii(enUs»>«'^ d^ 
partcBMnt  preposen  ki.l'apppDiM^ian'j^M'OûniBOMHle 
l'intértear.,  et  ponr  son  arnendisseneîtf  ^vlemat-, 
une  fixation  «éiiérale'dUiprt9[{;4BS..inpis>-de>'n(Murica 
pour  le  prcmier.iKt!k"^Pnx.-de  la.pansion  p«v  ks 
seconde  et.lraWiéme.années,  ^insi  qn«:p«Mr.)^  wnèes 
subséquentes  jusqu'ij:l!to«  da  septanst  «(<.6MtoiMai 
dp  celle  depuis  «ept  an^iasqu'it  à»ueihl/t»^:Brf^>  de- 
vront .étr«  gradués  wr  les.  smriees^qn^^ilesiiBiiiitatg 
peuvent  rendre  dans  les  différent»;  4cns^ft.  Iwi;  vfe: 
la  fixation  proposé*  sera  pro)risoir««tODti»4G«lèe. 

14>.  Les. commissions  4«s.<h08^ae»ieivJts  jNHirol- 
rost,  pour  les'  enfants  confiés  4  di)ti:i»0WKic«9^,  «^  k 
d'autres. habitants  des.campa^iesi.mfpaiiMBfiBt. des 
prix  déterminés  par  la  fi^ti«it.iap[^HWlèo.{Vnw  ie» 
dépactements  dans  L'Bii)wdia»8n)qstiAwffO«kK:«»  «n- 
fants  seront  i>laeés,  ainù  qu'am.iiiirif<w)i|fl%  «J4iw«i- 
t^fi»  pqr  l'article  S,.surl«,pr«(d«iitid«s,;f!%tii(WS4ffNi'- 
teoant  aux  établisse)«»«pts.dap6,  léHW)»iif^>i«)i(tats 
auront  été  primitivement  «<]oduit/s,  wi^emniit-nfree- 
té*  à  la  déipensede^.enfaats  .«bsw4«W^i',  ..•••i 

1 1 .  Dans  le  cas  où  o^i  iétaftysiWfflWftt».4>e;jlp  tjja»- 
veraient  pas  sufflsanuneat.,d9<<^i,  m^ii»;  MfUr^iMt 
d^aucuo  d«6  revenus  affectée  à  ««i94lèMq^-.^(ir(mds 
n«cessairos  s«r{u)taTaneé8,me,l».caiw^,g^é^4  des 
hospices  civils,  sur  les  ordonnances  des  ."ifiFHiByjWnni 
administratives,  qui  en  seront  remboursées  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ,  conformément  à  la  loi  du  :i7 
friAaire  aav;  «  ia:<cBai<g«"pal->EilMside  réiqilir  les 
formalité^  pm»rit«B  f^>tM^  toi^-et'>l«»'^t«MHDictiotts 
antérieures.  , 

«*'.  le  pi'ixdés'layêttJ^'fei'ftX^"  V"*ll4  ««es 


■côifaiiiisslohs  adîhràsnïtiïès'd^'  ^bWceâ"iwB 
lesadmlnistratlons''àiuiii'(!tpk1e^^'Mr^(^é^flljii 
subordonnées  :  (?è'litii^Wà'à'6(ittitt!è  -Sni^iiiirèt' 

fermement  aux  articles  précédents.    

IS.  Les  enfants  Agés  de  doute  ans  révolus,  qui  ne 
seront  pas  conservés  par  les  nourrices  et  autres  halû- 


con- 
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bBbMBqaaiailawnnt  4M  d'abord  ooii0és,  sénat 
flméi  rhes'dcs  colUratears,  artistes  ou  muiuficta- 
ri<» ,  où  ils  resteront  jusqu'à  leur  majorité  ,  soos  te 
swfiftaM  da.  oominimire  da  directoire  exécutif 
ffèa  i-MteiaMnitiM  principale  du  oaaton,  pour  y 
affreidr»  uh^miUer  ou 'prefessim  -ooufonnèmeiit  t 
l«ir  caftt*t>  à|«iUT>  ratiiltteq.ft  ('«n^t  de  <|aoi.  le» 
tamaàuiefknieB'hûÊftut  dtUsr  Mas  la' «unrelUanee 
et  ipfuJMiiiiH  de*.  aotorMés  bmstibiée*  auxqueDe» 
ea»  MMt,  aakMrdoBoée» ,  feront  de»  tnmstcMoog  |tar- 
licifièRs  nao' taÉK  ^i^s^'en  obargeront.  Pwnront 
<pèuMtieM  ecKOiissiDas ,  «oas  rapprolntion  des 
nèu»  uatutUsi>tair6  des  enga^euients  on  '  traités 
•Tce  l«  «tnWUne»  des  navires  daia  les  perts  4e  la 
ré|«Ui4nej-ionfM  les  eoraots  nuiBlfea(er«it  le  désir 
des'aHKlMr  ■a»«w«ite  mariùm*. 

14.  Vm-uàarrtM»  et  aiitrea' babittat» qal  auront 
éiert  J«iqa%  4nmer  ans  tas  enhnts  ((oi  leur  auront 
ék  canlis ,  j^oonréirt'les'coasanrer  préHrablenent  ti 
iawl«k«iilr«nv  M  se  >«ka»geant  néanmoins  de  leur 
&ir«  ffrtmdt^Mb  métier  ou  de  les  appliquer  aux 
tntnms  ieA'ttfriisatoté,  «t  ense  «onformant  aux 
Aytattant  âeéi'trtlcles  ei'Tctsda  présent  régi^- 
anl.       •  ■  ;      -.■.i':-.  ■■■, 

is.  Lm  crtthnleors  ou  nmnK^ctaricrs  chez  les>- 
^wk  stiMa  fiiMto  des  euAMs  ayant  atteint  l'âge  ^e 
dm*  ans,  ou  ceux  qui ,  les  ayant  élevés  jusqu'à  cet 
1n,  lu  nnwi»  ifiXi  Ht  uni  éonditlons  portées  enl'ar^ 
tMe  pteUeiÀi  ifteérm»  une  sow«*e  de  cin^nte 
frM»l«ir-4tt>e<'«inplQyd«  à' pvoeurer  àcesMlSuits 
i«s  Ttkcmrmtt  ^  -Imp  nersat  nécessaires, 

*«;4iBV'd(^eliMS  VéiniilBnt  des  disposition»  des 
artMwll».  M>«t>«i>irMifmit  acqntltées  snivnit  et 
iiMfciwnnti mil  dfcipiiidifm-  rtfTnrminfnT  p«r  les 
aMM4(inat«n><tf«' prtseni  r(«l«iMat, 

flVji&ik^VBfam^i,  par  leur  ineondultcion  (a 
■■MHÉol»  dinqiMquMiaeMnatiens  vicieuses,  se^ 
I  iti^na  iWiiiItH  rtinn  Un  bmplnrn  ne  poorront  être 
kimtUiMa^  «Pli'  y  auront  «tè  Mposès  comme 
•flpMCMuët  à  dès  tammei  inriieentes  :  ils 
Kpiaeéeiseols  dans'unlMat'parti- 
t  ibsi«oiaintMiOBs4es>liosploesifrro»drQdt  les 
■i<lîl(ll¥iil>ilfl'  I  po«r  les  ramener  à  le»  devélr, 
enMMMav^ftUer'pataistttles' rendra  it' leurs  mat- 
n«ilf'la»->Mieei'«W«Mw.''i  '■'  ' '"  <■■■«■"•'■'• 

fl«Mja*«MMkiM0dl4M«W|H^'«t<»iM'ltur»(WMM 
pMeHll  dtliia»'>t»andaflh6»  déip«8«8>dBn8  Iw  etaUis- 
I  ■inh'fMllirfillIi  iiiiir#mliitifrrttlin  ensurveltleront 
lïintllim  îiiiffÉTt ,  con)otDinne»t'ftvee  les  membres 
4e  ri^MlillilnniHi  nbnieipele  -da  canton  eu  sont 
ninés  Ms  HMMMMent»  et>at>xqae<s  est  confiée  la 
aMfc^'<t»  VWtott  pn»  te  lot  do  ti  filnnilre. 

M.  lA  p^HoU  ««tHratéiit  setrhnprimé,  et  en- 
nreaataMMttalWflMi^  de  Maternent,  qni  veille- 
rnllraMréxMÉaoB'et  eiitettdiraititdmpte  auTUtnistre 


•  'Tutxi.   i: 


1  pnririarikn-U>t4iii  M<  mus' fommuMS  la  fattOté 
ê^tXiémm  on  iiéclumter  kwt  biens  (t). 

4rt.  t?'>.  Il  n^  sera^is  faji.t.auciiiie  vente  de  biens 
4e  cM>a0i><$«  Wl&q}ips  soièoi,  ni  en  exécution  de 
l'aitide  S'dé'.^^lwiilA  delà  lo'  du  to  juiii  1793, 
et  de  rartidè  éï  de  la  Tw  <bi  SIt  août  suivant ,  ni  en 

(I)  Cmu  tM  >M  tUiar  tp|illc«b1e  «ai  élabtlueirtaM  d« 
Ml  iftiMi  r  par  <«  ordoniuntM  dM  t  aofli  ei  tl  oclobra 
Itii. 


vertu  d*aueane  antre  lei.  —  Néanmoins  ,  tes  ventes 
légalement  faites  dé  ces  mimes  lUcns  à  l'époque  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  auront  leur  plein 
et  entier  effet. 

9.  A  l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faire  au- 
cune aliénation  ni  aucun  échangé  de  leurs  biens,  sans 
une  loi  paorticHlIére. 

9  prairiaJ.-r-Loi  relative  «u  payement  de*  renHen  de* 
ho*9ieeê. 

Art.  ••».  L'article  9  de  la  loi  du  29  pIvviAse  an  V 
est  rapporté: 

*.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
le  dtreoteor  général  de  la  liquidation  feront  dresser, 
des  états  des  parties  de  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  par  les  bospiees  civils ,  dont  les  titres ,  déposés 
dans  leurs  bureaux  respectifs ,  n'ont  pas  encore  été 
liquidés. 

S.  Ces  états  seront  adressés  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  aux  commis.sii]ns  des  hospices ,  pour 
y  être  apposé  ,  par  les  administrateurs  ,  le  certificat 
coastat»Dt  quelles  établissegnonts  dont  'ils  smit  admi- 
nistrateurs sont  «0  effet  déUteura  des  créances  y 
tooneées. 

■4>.  AussitiH  que  ces  étnts  anront  été  renvoyés  ii  la. 
trésorerie  par  les- administrateurs  desdtl»  hospices, 
avec  le  certiÉcat  ci-dcsaas ,  les  «omuimaires  de  la 
trésiirle«eri«t  passer  «mcMts  admlnMftit«mP«tes  Ajnds 
néeessrires  peur  payer  eux  •■  mêmes  aux  «réanciers 
les  arrérages  des  rentes  énoncées  auxdits  états ,  de- 
pais  l'époqae  qu'ils  seront  dus  Jusqu'au  4*'  eerminai 
anV. 

S.  Indépendamment  des  étals  el-dess^  .ie^'C'ott-^ 
missaires  ctile  dh-ettMUt'0tn4ral  de  la  HqaMatlott  , 
ohaeun  oaeeiiui  tetooeerne,  feront  drosser  des  états 
de  rentes  dues  par  les  Iraspices;  prééédemméM  inscri* 
tes  et  depuis  transférées ,  et  d«  celles  an  desseus-  de 
oinqaonte  francs  précédemment  liquidées  et  déclarées 
rediboursaMes  ;  lesquels  étals  ils  'feront  passer  aux 
adminislratciirs  de  dnqae  hospice  ,  aSn  de  les  mettre 
à  l*atirido  tant»  action  de  la  part  des  créanciers  do 
ces  rentes,  

«.  Le  délai  de  trois  mol» ,  fixé  par  fartlcleS  delà 
loi  dn  wpittviôsé  demiep-pour  censeMir  le  transAm, 
au  prMt  do' la  r(<paMiqite,'<des  parties  précédemment 
ioBcHtes  et  Don  vendues  ;  est  protégé  imiéfinimcnt. 

9.  Les  administrations  centrales  de  département , 
et  a  I>aris  le  liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  du 
dépaetemeaf  de' la  Seino,  oontinueronttes  liquidations 
et  inscriptions  des  créances  des  hOpitaux  sur  les  émi- 
grés, en  se  conformant  à  farticlç  V"  de  la  loi  ta  S8 
pioviitoe. 

27  prairial.— Arrêté  porlanl  réouverluré  ât  In,  maiion 
de  Charentm. 


8  thermidor.— Loi  qui  proroge  les  droits  établis  sur 
les  billets  d'entrée  dans  les  spectacles ,  etc.  (1). 

■Art.  i«.  Le  droit  d'an  décime  par  franc  (deux  sous 
poar  livre) ,  établi  par  la  loi  du  7  himaire  an  V,  et 
prorogé  par  celle  du  2  floréal  dernier  ,  continuera  à 
être  perçu  jusqu'au  7  frimaire  de  l'an  VI,  en  sus  dU' 

(  I  )  Voir  l«  décret  da  9  dicenbra  I  tOt  et  It  lot  de  «naocea  da 
n  man  Kit,  an.  iSS. 
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prix  de  chaqiM  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans 
tous  les  spectacles  ob  se  donnent  des  pièces  de  théâtre. 
C.  Le  même  droit  d'an  dMme  par  franc  (deux  sous 
pour  livre  ) ,  dUkli  et  prorogé  par  les  mêmes  lois  il 
l'entrée  des  bals  ,  des  feux  d'artifice ,  des  concerts , 
des  courses  et  exercices  de  chevaux  et  autres  Tètes  où 
l'on  est  admis  en  payant ,  est  porté  an  quart  de  la  re- 
cette jusqu'audit  jour  7  fi-imaii-e  prochain  (I). 


S.  Le  produit  des  droits  perçns  en  verta  d»  atti> 
des  précédents  sera  consacré  uniquement  aux  beaam 
des  hospices  et  aux  secours  !i  domicile  dans  tes  pn- 
portions  qui  seront  déterminées  par  le  bureas  cenlnl 
dans  les  commones  oâ  il  y  aura  plosiears  aranieiiB- 
Htés ,  et  par  l'administration  municipale  dans  Ih 
autres ,  eonformément  k  l'article  7  de  la  loi  da  7  fri- 
fflair& 


An  TT. 


4  vendémiaire.' —  Loi  relative  auc  préposés  à  la  garde 
des  détemcs  (art.  i(i,délemis  transférés  daiis  les 
hospices). 

Art.  fer.  Les  huissici-s ,  gendarmes ,  gardiens,  con- 
cierges, geôliers  et  tous  autres  préposés  à  la  coiuluito 
ou  à  la  garde  des  individus  mis  en  arrestation,  déte- 
nus ou  condamnés,  sont  responsables  de  l'évasion  des- 
dits individus,  soit  qu'ils  aient  connivé,  soit  qu'ils  n'aient 
été  que  négligents. 

*.  En  sont  également  responsables  les  citoyens  com- 
posant la  force  armée  servant  d'escorte  ou  garnissant 
les  postes  établis  pour  la  garde  des  détenus. 

3.  En  cas  d'évasion  d'un  ou  plusieurs  individus  ar- 
rêtés ou  détenus,  celui  qui  i-tait  charge  en  chef  de  leur 
garde  dans  la  maison  d'arrêt,  de  justice,  ou  dans  la 
prison ,  celui  qui  était  diargc  on  chef  de  l'arrestation 
ou  de  la  coiuhiitc,  et  le  commandant  de  l'escorte  ou 
du  poste,  s'il  y  en  a  un,  seront  tenus  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal, il  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  vingt-cinq  francs,  ni  excéder  cent  cinquante 
francs  :  elle  sera  prononcée  poui'  le  simple  défaut  de 
procès-verbal,  indépendamjuent  des  peines  ci-après, 
relatives  à  l'évasion. 

4.  L'original  de  ces  procès-verbaux  sera  adressé  à 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  dépar- 
tement; et  copie  certifiée  en  sera  envoyée,  par  ceux 
qui  sont  tenus  de  les  dresser,  k  l'autorité  ou  au  fonc- 
tionnaire public  qui  a  ordonné  l'arrestation,  la  con- 
duite ou  la  détention.  Sur  cette  copie ,  ou  même  d'of- 
fice, sur  le  bruit  public,  ce  fonctionnaire  dénoncera 
l'évasion  au  dircctourdu  jury,  qui  sera  tenu,  sous  peine 
de  forfaiture,  de  présenter  sans  retard  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  huissiei's,  geêliers,  gardiens,  concier- 
ges, chefs  de  gendai'mes,  d'escorte  ou  de  poste,  ou  tous 
autres  responsables  de  l'évasion.  Cet  acte  sera  porté 
i  la  première  assemblée  du  jury. 

5.  Tout  officier  de  police  judiciaire,  sur  la  connais- 
sance qu'il  aura  par  bruit  public,  ou  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  d'une  évasion,  fera  saisir  et  arrêter 
ceux  qui,  par  les  articles  1  et  i  ci-dessus,  en  doivent 
répondre  :  il  les  fera  conduire  devant  le  directeur  du 
jury,  s'il  y  en  a  un  sur  les  lieux,  ou,  à  défaut,  devant 
le  juge  de  paix.  Un  mandat  d'arrêt  sera  lancé  contre 
les  prévenus,  soit  qu'on  ait  pu  les  arrêter  ou  non. 

«.  S'U  y  a  lieu  :i  accusation,  et  que  le  jury  de  juge- 
ment trouve  que  les  accusés  sont  convaincus  de  négli- 
gence ou  de  connivence  avec  les  détenus  évadés  le 
tribunal  criminel  prononcera  les  peines  suivantes.  ' 

».  Pour  le  cas  de  négligence,  un  emprisonnement 
de  six  mois,  si  le  détenu  évadé  était  inculpé  d'un  dé- 

(I)  P«r  la  loi  du  0  Juin  18(2,  orllclc  «.  lo  droll  da  quan  .ur 
le  prli  donlroe  dans  Ipscoiicorl?  a  M  rMull  audlxlorac  n„i,rlos 
conrcn»  quolldipns. 


Ht  n'emportant  point  peine  afllietiTe;— Un  emprison 
nement  d'un  an,  si  le  délit  était  susceptible  de  p«tM 
«IDictive. 

S^-Si  le  détenu  évadé  était  condamné  aux  r<ers  en  | 
fat  mort,  les  prévenus  convaincus  de  néfiigeaiBe  vMi 
ront,  dans  le  premier  cas,  un  an  de  fers;  dans  le  seoand 
deax  ans.  I 

•.  S'ilssonteonvaineasde  connivence,  ils  seronteon 
damnés  à  deux  ans  de  fers^  lorsque  le  délit  daat  VU 
vadé  était  pinévenn.  n'emportera  point  peine  afflictire 
et  ft  qnatre  ans  de  fers,  si  le  délit  est  susce^ttiiie  di 
peine  BfllietiTe. 

!•.  Si  l'évasion  par  oonnirence est  d'an  coadanmij 
mort,  la  peine  sera  de  douze  ans  de  fers;  elle  sera  di 
six  ans,  si  l'évadé  n'était  oondamoé  qu'aux  fera. 

•  1.  Toutes  les  fois  qu'il  'sera  intervena  condunai^ 
tioB  il  quelqu'une  des  peines  ci-dessus,  ceux  qui  lee  ao 
ront  encourues  seront  destitués  ou  cassés  par  leav 
supérieurs  ou  chefs,  lesquels  disposeront  de  leurs  fi» 
ces  ou  les  feront  remplir  oonformément  aux.  rt^os  « 
usages  sur  ce  établis. 

•  S.  La  déclaration  des  Jnréa  qu'il  n'y  a  pas  lien  I 
l'accusation,  ou  que  les  geAliers,  gardiens  et  autre 
pr^;iosés  à  la  garde  des  détenus  ne  sont  paseoupablej 
ne  prive  pas  de  ,1a  faculté  de  les  destitner  ceux  ^qui  « 
ont  le  droit. 

IS.  Si  les  évadés  viennent  à  être  repris  dans  les  si 
mois  de  leur  évasion,  la  durée  de  l'emprisonnen^nt  « 
des  fers  prononcée  contre  les  préposés  à  leur  gard 
et  autres  responsables ,  sera  diminuée  de  moitié.  - 
Cette  diminution  n'aura  point  lieu  pour  le  cas  d«  eoi 
nivenee. 

14.  Les  personnes  étrangères  à  la  garde  des  dét^ 
mu,  qui  seront  convaincues  d'avoir  préparé  oa  aid 
leur  évasion,  seront  condamnées,  pour  ce  seul  fait, 
deux  mois  d'emprisonnement,  si  le  détenu  évadé  n'^ 
tait  point  inculpé  d'un  délit  emportant  peine  aflUettT^ 
—  L'emprisonnement  sera  de  quatre  mois  si  le  dcl 
imputé  était  susceptible  de  peine  afflictive.  —  Si  V4 
vadé  était  condamné  it  la  détention ,  atu  fers  ou  à  I 
mort,  la  peine  sera  de  deux  ans  de  détention,  saur  pli 
grande  peine  en  cas  de  bris  de  prison,  force,  'violeuc* 
et  attroupements ,  lesquels  seront  réprimés  par  u 
peines  prononcées  dans  le  Code  pénal.—  La  peine  d 
bris  de  prison  contre  les  individus  non  détenus,  s«i 
celle  qui  est  prononcée  par  l'article  8,  section  1  'V  <j 
Code  pénal. 

IB.  Les  administrateurs  municipaux,  et  tous  autr^ 
ajfant  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  d^ 
prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices  i| 
santé,  sous  prétexte  de  maladie,  les  détenus,  que.  «j 
consentement,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  directei; 
dn  jury;  pour  les  maisons  de  justice ,  du  président  «j 
tribunal  criminel;  et  pour  les  prisons,  de  l'administi  j 
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thm  etÊtnie  du  dé^iHeiBeat,  si  eUe  sléfle  élaos  le  tien 
•è«eir«iiTeiit4es|BiMHis:i  d«Caut,  l'on  prendr*  l'avis 
et  (OMMIeaeat  ducomomsain  du  pouvoir  eiècotif 
Hfitede  la  amniciptiitA. 

l«;Baiis  le  «as  où  la  tniMlatioa  daas  t«s  hospices 
it  MBié  sera  ret»omie  nicesaaivet  it  sera  pourvu  dans 
la  kospiees  k  la  gairie  des  détenus  ou  priMnmien,  k 
la  liiliReBce  de  ceux  qui  auront  autorisé  et  consentt  la 
Inoslation. 

11.  Toates  les  lois  et  dispositions  contraires  à  la 
lirèseate  résolution  sont  rapportées. 


"9  genaioal. —  Loi  qwi  prekibe  lei  loterie»  parUeulii- 
raimniet^  «f«  .profit  detboipice*,  art,  7  et  9). 

=â,TaAIT. 

U  conseil après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa 

""■■iiiioD  deaSmtaMS  Mor  lenewage  du  direetsire 
«BHlKdMSweaMae  dernier,  duquel  il  résulte  qu'an 
mifnték  l'artide  91  de  b  loi  du  g  vendémiaire  an 
VI,  da  particuliers  ont  établi  clandestinement  desto- 
Uïiti  arw  tiia^'^ewr  leur  propre  compte,  et  que 
faiiti««;olliteM  ilescbancjesan:  piMio  sur  le  tirage  de 
la  Merie:natioaala';>-^<3atuidénntqnc  ces  sortes  d^é- 
aliiiawwK  n»  iirèsentent  aaonne  garantie  aux  ci- 
utcBs ,  qa'iis  nuisent  aux  recettes  de  la  loterieaa- 
immbIb,  et  ^Bé 'lenr  existenee  «st  une  contravention 
brwlleaaK.te(pMitiaosde  farMele  M  de  la  loi  du  9 
WBifiafca;  r^^GraBidéfant  qu'il  «aide  r  intérêt  po- 
Mie  qM  les  aMt«iu»de«ette  eontraventim  ne  dem«H- 
tm  p»  inpnids,  et  que  désiors  it  est  instant  de  dé- 
Kndnerieapetees  qui  devront  lenr^B-e  appliquées, 
-appraerel'aiveaiee  et  la  résolution  suivante: 

Art.4.  QHcoaqneseBaiMrvaiMad'atoir  refsott  tenu 
b  basque  pour  les  loteries  étrangtevs  ou  particulières, 
»r«<eoaJ*aé  Bli>I«eal  poorleltrage  dasdités  loteries, 
ttn  «padami  ea  us  eoiprisogaKiMBt  qui  ne  pourra 
oMiar'tiix  ipaés.^  et  en  six  miiie  flrancs  d'amende, 
*mrl»|niBitefiMs  ;  et^  eiteaa.de  récidive,  il  sera 
cuDdaouié  en  deux  années  d'emprisonnement,  et  ra-" 
■aada  Hca  dooMée  :  le  tout  indépendamment  de  la 
aisiaé»  MUti^  :re«istre»  et  fonds  qui  se  trouveront, 
«MtAaita  réœveur,  so^ebec  le  banquier. 

<.  las.  aneades  et  salsiN  qol  semit  prononeées 
4  otngioiii  de  l'article  4  oi'daasiis,  seront  ap^i- 
qiMs  an  profit  des  hôpitaux,  sauf  la  modiAcation 
ti-aprèk,   otnf'.^  r.l    ' 

•.  Usadwiiiistrateiirs  de  ta  toterie  nationale  soM 
atutiésVxttspoMr  jusqu'à  coaoumnte  du  quart  des 
«Mode*  feoMMrie»  et,des  deiiten  saisis ,  pour  être 
af^ipf  aitfrafit,-taat  de  ceux  qui  auront  indiqué  les 
ciiatre»B«aafak  la>pi<éaente  loi.que  de  ceux  qui  auront 
fwpé»*  k  les  «tetwvrir,  sur fétattfe  répartition  arrêté 
far  ieadllsaiiiMstfStdor*. 


IS  gcniiM|.rrr|t/ii  ttUUwe  U  la-oenfrainU  par  eorpt 
(Mv»)>rt=Exm*ii(i). 

1^  «asetl...;..,  considérant  qu'il  est  indispensable 
*  préciser  Ma  cisamqtieUdait  être  appliqué  le  prin- 
cipe de  la  contrainte  par  corps,  remis  récemniMit  en 
»iç«sÉr,%yit  eh-ittflére  ?if«te,  soit  en  matière  de  com- 
«erc*^  H-'-iféUMr  k  cet  égard ,  dans  toute  l'étendue 
>  U  r«|(igMiq(K>,jkneuniformtté  incompatible  soit  avec 
IMS  aMieaii  ^Sàfés' et  règlements,  soit  avec  ceux  des 

li>  Volf  Mrc«i.«h]«t  l*l<it4(ii7wrUI832ri  I*  clmliilra 
>•  1"  fcirUr  ill]. 


pays  réuiùs  à  la  république;  —  Considérant  que  tout 
ajournement  en  cette  matière  pourrait  pr^judicier  es- 
sentiellement au  eommerce  et  &  l'orde  social,....  ap- 
prouve l'urgence  et  la  résolution  suivante. 

TITHE  I".  —  De  la  conirtinle  PM  corps  eo  matlir»  citlle. 

Art.  •«'.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'en  vertu  d'une  loi  formelle. 

S.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  énoncée 
dans  des  actes,  contrats  et  transactions  quelconques , 
toute  condamnation  volontaire  qui  prononcerait  cette 
peine  hors  les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont  essentiel- 
lement nulles. 

S>  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  versement 
de  deniers  publics  et  nationaux,  stellionat,  dépAt  né' 
cessaire,  consignation  par  ordonnance  de  justice  ou 
entre  les  mains  de  personnes  publiques,  et  représen- 
tation de  biens  par  les  séquestres,  commissaires  et 
gardiens. 

19  fructidor.— toi  qui  proroge  les  droits  Centrée  datu 
tes  spectacles  en  faveur  des  indigents  (t). 

Art.  I".  Le  droit  d'un  décime  par  franc,  établi  par 
la  loi  do  7  n-imaire  an  V,  {ttorogè  par  eelles  des  8  ne- 
réal,  a  tbermidor  an  V  et  S  f  ri  main»  an  VI,  continuera 
d'être  perçu,  pendant  le  cocu^  de  Tan  VII ,  en  sus  du 
prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d-'abomie«edt  dans 
taos  lesapectadesoù  f)  se  domtt!  des  pièce»  de  théâtre. 

»v  Le  même  droit  d'an  décime  par  franc^  ètatdi  et 
prorogé  par  les  lois  des  7  irimaire  et  S  floréal  an  V, 
en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonne- 
ment aux  bals,  feux  d'artifice,  concerts,  courses  et 
exercices  de  chevaux  àuxpels  on  est  admis  eh  payant, 
porté  «u  quart  de  la  recette  brute  parla  loi  du  s  ther- 
midor suivant,  et  prorogé  par  celle  du  ï  frinaii<e  der- 
nier, continuera  d'être  per(U  sur  ce  dernier  taux  pen- 
dant le  cours  de  l'an  VU. 

S.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  arti- 
ticles  précédents,  sera  consacré  aux  secours  à  domicile 
et  aux  besoins  des  hospices,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées  par  le  bureau  central  dans  les  com- 
munes où  il  y  a  plusieurs  munici(ialités ,  et  par  l'ad- 
ministratren  municipale  dans  les  antres. 


36  fructidor.—  Loi  fw  affeete  des  fmd*  aux  dépem» 
des  hospices  civils  et  des  enfaut»  de  la  pétrie  {i). 

Art.  i«*.  A  compter  de  la  première  décade  qui  sui- 
vra la  publication  de  la  présente,  la  moitié  des  som- 
mes qui  seront  recouvrées,  en  principal  seulement,  sur 
la  contribution  personnelle  ,  mobilière  et  somptuaire 
des  années  5  et  6,  en  valeurs  réelles,  sera  successi- 
vement, et  par  chaque  décade,  mise  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  poui'  être  uni(5uenienl  et  exclu- 
sivement employée  à  la  dépense  des  hospices  et  des 
enfants  de  la  patrie,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
restant  îi  acquitter  sur  les  crédits  ouverts  au  même 
ministre  pour  les  années  V  et  VI  :  en  conséquence, 
le  ministre  des  finances  fera  passer,  chaque  décade, 
an  ministre  de  l'intérieur,  l'état  des  sommes  recou- 
vrées pourlacontribulion  mobilière  surlesditos  années. 

t.  Il  sera  rémlu  compte,  tous  les  mois,  au  corps  lé- 
gislatif, de  Téxccution  de  la  présente. 

».  Les  ht«pices  civils  continueront  néanmoins  d'ê- 

(I)  Voir  le  décret  du  19  décembre  1809. 

l'i)  Celle  loi  a  iti  annulée  itr  celle  du  6  Tendiinitlre  *■  VUI, 
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tre  compris  dans  la  distribution  décadaire,  poar  assu- 
rer leur  service  «ourant. 


86  fructidor.—  Loi  qui  détermine  l'ordre  de  dittribu- 
tim  des  fonds  accordés  pour  les  enfants  de  la  pa- 
trie (1). 

A  compter  du  1"  vendémiaire  an  VII,  la  somme  ac~ 

(I  )  C«tu  loi  Mt  unt  oitlel  ictaelkment. 


cordée  par  le  corps  législatif  pour  les  enbnts  delà 
patrie,  sera  divisée  ;  et  comprise  par  portions  égales 
dans  les  distributions  de  fonds  que  le  directoire  (kit 
chaque  décade  ;  de  manière  qu'à  la  fin  de  l'année,  au- 
cune partie  de  ce  service  ne  se  trouve  arriérée. 


An  TH. 


3  vendémiaire.  —  Arrêté  concernant  l'emploi  des  ca- 
capitaux  provenant  de  remboursement»  des  rentes 
faites  aux  établissements  de  bienfaisance  (1). 

Art.  1".  Les  capitaux  provenant  du  rembourse- 
ment des  rentes  sur  l'Etat  et  sur  particuliers,  appar- 
,  tenant  aux  |)o$pices  civils  de  la  république,  maisons 
de  secours  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  connus,  se- 
ront employés  en  prêts  i  intérêts. 

S,  Les  administrations  centrales  des  départements 
surveilleront  spécialement  le  placement  de  ces  capi- 
taux, et  en  rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur. 


S  vendémiaire.— CincÔLAiRE  relative  à  la  liquidation 
des  dettes  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance^ 

Le  mtiiUtn  de  rintérlenr  (M.  FRANÇOI!)  <le  NeufcMletu),  anx 
«dmlolilralioi»  centrale»  de  déparlemenl. 

Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  du  34  fri- 
maire dernier  (U  décembre  1797)  et  l'instruction  du 
ministre  des  finances  du  ii  pluviése  suivant  (.îl  jan- 
vier 1798),  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique.  Ces 
dispositions  étant  applicables  aux  créances  exigibles 
dues  pour  le  service  des  hospices  civils  et  établisse- 
ments de  bienfaisance,  je  vais  entrer  dans  quelques 
explications  nécessaires  sur  la  liquidation  de  oes 
créances. 

Elles  se  divisent  en  trois  classes. 

La  première  renferme  la  dette  exigible  de  ces  éta- 
blissements, antérieurement  à  la  loi  du  23  messidor 
a» //(Il juillet  1794). 

La  deuxième  est  relative  k  la  dette  exigible,  con- 
tractée depuis  le  25  messidor  an  11,  jusqu'à  la  mise 
en  activité  du  régime  constitutionnel,  3  brumaire  an 
IV  (27  octobre  1705),  et  connue  sous  U  dénomination 
de  comptabilité  intermédiaire. 

La  troisième  enfin  concerne  les  créances  ducs  de- 
puis l'organisation  du  régime  constitutionnel  jusqu'au 
1er  vendémiaire  an  V  (2i  septembre  1796). 

Cr^anceê  de  ta  première  cloue. 

Toute  la  dette  exigible  des  hépitaux  et  élablissc- 
ments  de  bienfaisance,  antérieure  à  la  loi  du  25  mes- 
sidor an  11,  est  dans  le  cas  de  liquidation.  Ceux  des 
créanciers  de  ces  établissements ,  qui ,  n'ajant  pas 
rempli  les  formalités  prescrites  par  cette  loi,  auraient 
encouru  la  déchéance,  en  sont  relevés  par  l'article  3i 
du  titre  VIII  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI.  Cette  li- 

(l)  Lei  dlspmllIOD*  cootenuei  dans  cet  arrèli  ont  éié  coiillr- 
aiteaparlediereldn  lOjDlllet  1810  et  par  Ici  circulaires  des 
33  cotl  1813M  Sjalllel  U36. 


quidation  appartient  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, conformément  à  la  loi  du  29  pluviôse  an  V  (17 
février  1797),  art.  3.  Ce  directeur  est  pareillement 
chargé  de  liquider  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
dues  par  ces  établissements,  à  compter  du  1"  vendé- 
miaire an  111  (22  septembre  1794),  jusqu'au  1"  ger- 
minal an  V  (21  mars  1797.)  Quant  aux  arrérages  de 
rentes  viagères  pour  les  mêmes  époques,  la  liquida- 
tion en  appartient  à  la  trésorerie  ;  mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  les  arrérages  antérieurs  au  l"'  vendé- 
miaire an  111  (22  septembre  1794),  et  postérieurs  au 
le'  germinal  an  V  (21  mars  1797),  restent  !t  la  charge 
des  hôpitaux.  Il  faut,  il  cet  égard,  consulter  l'article  5 
du  titre  1"  de  la  loi  du  23  messidor  an  II,  l'article  7 
de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V,  les  articles  2,  3  et  4  de 
la  loi  du  9  prairial  suivant  (28  mai  1797),  et  l'instruc- 
tion du  ministre  des  finances  du  12  pluviése  an  VI  (3i 
janvier  1798),  Les  formalités  à  rempUr,  tant  pour  U 
liquidation  de  ces  arrérages  que  pour  celle  de  la  detto 
exigible,  sont  déterminées  |>ar  ta  loi  du  23  messiilor 
an  11.  Quant  aux  hquidations  préparatoires  dont  la 
dette  est  susceptible,  la  marche  ii  suivre  est  indiquée 
par  tes  articles  42  et  43  du  titre  VUI  de  la  lot  du  2t 
frimaire  dernier. 

Créamcee  de  ta  seconde  elaue. 

La  dette  exigible  des  hôpitaux  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  ii  comprendre  dans  la  seconde  classe, 
est  celle  qui  concerne  tout  l'arriéré  dû  depuis  le  23 
messidor  an  II,  jusqu'à  l'établissement  du  régime  cons- 
titutionnel, et  qui  avait  pour  objet  des  avances  et  Kmt- 
nitures  faites  pour  le  service  de  ces  établissements. 
Pendant  l'existence  de  la  commission  executive  des 
secours  publics,  l'article  4  de  la  loi  du  29  pluvlftse  an  V 
portait  que  la  dette  exigible  des  hôpitaux,  postérieure 
au  23  messidor  an  II  jusqu'au  16  vendémiaire  an  V 
(7  octobre  1790),  serait  acquittée  sur  les  fonds  parti- 
culiers qui  ;  seraient  destinés. 

Le  corps  législatif,  par  une  loi  subséquente  du  10 
prairial  an  V  (29  mai  1797),  a  mis  !i  la  disposition  do 
ministre  un  fonds  de  onze  millions  pour  les  hospices 
civils  :  mais  ce  fonds  n'a  été  fait  que  peur  l'exercice 
de  l'an  V  ;  toutes  créances  exigibles  antérieures  an 
1er  vendémiaire  de  la  même  année  (22  septembre 
1796),  rentrent  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  24 
frimaire  an  VI  sur  l'arrioré  de  la  dette  publique. 

Leur  liquidation,  en  ce  qui  concerne  celles  qui  sont 
antérieures  au  régime  constitutionnel,  appartient  os 
bureau  de  la  liquidation  provisoire  de  ta  comptabilité 
intermédiaire,  établi  en  exécution  de  la  loi  du  2  mes- 
sidor dernier  (20  juin  1798). 

Créances  de  ta  traiêiime  classe. 

La  dette  exigible  !i  comprendre  dans  cette  classe,  est 
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«die  CMtimetce  ponr  le  unriee  4»  dép6te  de  «ma- 
dieitè,  des  Itotpices  «Tils  et  des  établissements  de 
hifhii— cf,  d^uis  le  5  bnuDain  «a  IV  (37  octobre 
<795),  tpaque  de  l'organisaliOB  du  régime  constitu- 
Bewel,  jDMpi'aa  1*'  vendémiaire  an  V  (3S  septembre 
IT96),  la  li<|atdatioii  en  est  attribuée  au  mimtire  de 
tiÊUrime. 
XU  entrevu  beancoop  de  dirBcultés  i,  vaincre  ponr 
■  ntUement,  et  sans  léser  le  trésor  pubbc,  la  li- 
de  ces  créances,  en  ce  qne,  n'ajant  point 
{■UDéfiatemeat  ces  établissemenU,  je  ne 
pMvais  apprécier  la  légitimité  des  répétitions.  J'ai 
«onmnaiqaé  ces  réflexions  an  ministre  des  finances  ; 
iOB  avis  smr  les  moyens  de  lever  les  difficultés  et  de 
an  inconvénients  s'est  trowé  conferme  au 


.  Ces  n«7efls  consistent  dans  l'exécution  des  disposi- 
QoBs  arrivantes  : 

1*  l<es  admintetraUoBS  centrales  des  départements 
seront  dnrgées  de  te  Uqtùdatio»  priparateiré  des 
«réances  exigibles  dues  par  les  bosj^ces  oivils  et  éla- 
Miisements  de  bienfliisaBce  depuis  l'organisaMon  dn 
régime  constitutionnel  Jusqu'au  f  vendémiaire  an  V 
(»  septembre  1796). 

9>  Les  titres  de  créances  et  mémoires  pour  ouvra- 
ges et  fonmitaires,  qui  seront  remis  aux  administra- 
fins,  doivait  é^,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi 
4i  S  messidor  an  II,  réglés  par  deux  experts.  Néan- 
,  eanTorméinent  k  la  circulaire  dn  ministre  des 
>  dn  S8  prairikl,  elles  pourront  appliquer  ï  ces 
crtences  les  di^Msitions  des  articles  7,  8,  9  et  10  de 
la  M  dn  18  piovitee  dernier  (6  février  1798)  relative 
k  b  Hipiidafioa  de  ta  dette  des  émigrés  :  quant  aux 
frais  ministériels,  elles  consulteront  rartlole  47  de  ta 
M  dn  S4  frimaire  an  VI. 

V  Ce*  rormalités  remplies,  et  après  avoir  reconnu 
b  Ugiti^té  des  eréance^  elles  les  inscriront  sur  des 
éUt$  de  liquidation  préparatoires,  qu'elles  me  tnms- 
mettronl  avec  les  litres  et  pièces  k  l'appui. 

4*  Les  arrérages  de  renies  perpétuelles  et  viagères, 
dks  par  les  hM|rices  civils  depuis  rétablissement  du 
rigmt  constitutionnel,  ne  doivent  point  être  compris 
dans  cet  états.  Les  lois  des  29  pluviôse  et  9  prairial 
an  y,  ainsi  qne  je  l'ai  dit  plus  haut,  et  rinstructiai 
di  ministre  des  finances,  ont  déterminé  b  marcbé  k 
Mdne  peur  la  liquidation  de  ces  arrérages. 

S*  Les  toaitements  amérés  des  employés  de  ces  éta- 
Uisseménts  ainsi  que  les  salaires  dus  pour  mois  de 
noarriee  d'entants  abandonnés.  Jusqu'au  1*'  vendé- 
miaire SB  V  (28  septembre  1796),  sont  exceptés  des 
«fiapesitiotts  de  ta  loi  du  M  frimaire.  Il  en  doit  être 
sealenent  dressé  un  état  d'exception  par  les  adminis- 
tnlions  centrales,  qui  me  le  transmettront  revêtu  de 
lev  visa;  le  tout  conformément  k  l'instruction  du 
miaâatre  des  finances  du  13  phiviAse  an  VI  (31  Jan- 
vier 1198),  k  rarrété  du  conseil  des  Cinq-Cents  du  96 
plBvitae  (14  février  1798),  et  k  celui  du  Directoire  dn 
s  messidor  suivant  (S  Juin  1798). 

••  Conformément  k  l'article  14  de  ta  loi  dn  24  Iri- 
■aire,  les  propriétaires  de  créances  sur  les  bospices 
sénat  désiêoés  par  leurs  noms,  prénoms  etdomipUe, 
iaat  les  états  de  liquidation  prèjâratoire. 

7*  Quand  une  liquidation  préparatoire  sera  spécifiée 
pour  solde,  les  administrations  auront  soin  de  rappe- 
la' ta  date  et  le  montant  des  premiers  k-comptes 
dniét,  et.  lorsqu'il  ;  aura  réduction  d'assii^ts  ou 
mandats  en  nnméraire,  d'énoncer  ta  date  où  la  con- 
vertion  ann  ta  faite,  afin  de  donner  les  moyens  de 


vérification  qui  doivent  garantir  la  régularité  maté- 
rielle de  ta  liquidation. 

8°  Si  parmi  les  propriétaires  de  créances  sur  les 
bospices  civils,  il  s'en  rencontre  quelques-uns  au  pro- 
fit desquels  il  ait  été  directement  expédié  des  ordon- 
nances sur  les  départements  ou  sur  la  trésorerie,  et 
qui,  n'ayant  pas  été  payés,  soient  dans  le  cas  de  l'ap- 
plication de  ta  loi  dn  84  frimaire  sur  l'arriéré  du  ré- 
gime constitutionnel,  les  administrations  centrales, 
conformément  aux  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  direc- 
toire du  29  pluviôse  an  VI  (17  février  1798),  se  feront 
remettre,  par  les  parties  intéressées,  des  certificats  de 
non-payement  qui  leur  seront  délivrés  par  les  payeurs 
généraux  ,  danb  la  forme  prescrite  par  une  circulaire 
des  commissaires  de  ta  trésorerie,  du  3  genninal  sui- 
vant (23  mars  i798). 

9*  Elles  en  feront  mention  dans  les  états  de  liqui- 
dation préparatoire  qu'elles  croiront  convenable  d'ex- 
pédier séparément  sur  ces  sortes  de  créances. 

10*  Ces  certificats  de  non-payement  devront  m'être 
transmis ,  ainsi  que  les  ordonnances  qui  les  auront 
motivés  ,  pour  être  ensuite  statué  définitivement  ce 
qu'il  appartiendra, 

11»  Si  quelques  créanciers  des  hospices,  pour 
l'exercice  de  Tan  "V  (1796-1797),  requièrent  l'applica- 
tion des  articles  36  et.  37  de  la  loi  dn  24  frimaire  ,  les 
administrations  centrales  suivront,  pour  la  liquidation 
de  leurs  créances,  les  mêmes  formes  que  pour  les  créan- 
ces de  l'exercice  de  l'an  IV  (179S-1796),  en  observant 
cependant  de  ne  point  les  confondre  daqs  l'état  des  cré- 
ances arriérées  qu'elles  ont  ii  m'envoycr,  et  de  les  com- 
prendre, au  contraire,  dans  un  état  distinct  et  séparé. 

12*  Conformément  k  un  avis  particulier  du  ministre 
des  finances ,  les  admlnlStnitioRS  centrales  auront 
soin  de  n'exprimer  les  gommes  dues ,  que  selon  l'an- 
cien usage.  Je  vois  avec  regret  que  cette  mesure  est 
nécessaire ,  la  trésorerie  natimule  n'ayant  pas  pu 
encore,  k  cause  des  circonstances,  s'assiuettir  au  calcul 
décimaL 

Telles  sont  lés  instructions  que  J'ai  cru  devoir  vous 
adresser  sur  ta  liquidation  préparatoire  des  dettes  exi- 
gibles des  bospices  depuis  l'établissement  du  régime 
constitutionnel.  Je  vous  invite  k  vous  occuper ,  sans 
délai,  de  cette  opération,  et  k  me  seconder  de  tout 
votr«  xèle  ponr  accélérer  la  liquidation  définitive  qui 
m'est  attribuée  de  cette  partie  de  ta  dette  publique. 

tl  Tendêmiaire.— Loi  relative  à  fétdbHuement  d'un 
octroi  à  Paris  pour  Paoqttit  det  dipen$et  de*  Koê- 
pieet  (art  1»').  =  Extrait  (1). 

Art.  t".  Il  sera  perçu ,  par  la  commune  de  Paris, 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance,  conformément 
au  tarif  annexé  k  ta  présente  loi,  spécialement  destiné 
k  l'acquit  de  ses  dépenses  locales,  et  de  préférence  k 
celles  de  ses  bospices  et  des  secburs  k  domicile. 


13  tanaaiie.'-Uni  mr  te  limàre. 

rmX  l"— BelMMUnuiMt «t ds la  tuUait «Milnlu. 

Art.  t*'.  La  contribuliun  du  timbre  est  établie  sur 
tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires, 
et;^  écritures  qui  peuvent  êtjre  produites  en  justice 

(l)  C«le  loi  Ml  (U<  objet  luIntMikBt,  M  <•  qui  coaccr» 
les  kMpIcM,  lef  octroi»  n*étant  élabUt  qve  pour  tHbrenlr  oux 
bosotaj  des  eomainnet  qal  peoTeftt.  il  eel  fret,  allouer  det  tut- 
teiliou  mr  leur»  prodallt  am  éiabliMemtntt  de  bicobisaoee. 
Voir  t'iBtIrgctIoo  du  17  Juin  IStO,  an.  908. 
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et  y  Taire  fui.— Il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles 
nommément  exprimées  dans  la  présente. 

t.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  :  —  La 
première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en 
raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage. 
—  La  seconde  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les 
effets  négociables  ou  de  commerce,  et  gradué  en  raison 
des  sommes  in  y  exprimer,  sahs  égard  à  la  dimension 
du  papier. 

S.  Les  papiers  destinés  an  timbre  qui  seront  débités 
par  la  régie,  seront  fabriqués  dans  les  dimensions  dé- 
terminées suivant  le  tableau  ci-après  : 


DIMENSIONS 

(ea  ptrlles  du  miire) 

01    LA    FEUILLK  DÉPLOttE 

(•appoiée  roioie). 

Uauleur. 

Largeur. 

Suptrflcic 

0.4204 
0.3S36 

0.S»t6 

u.sooo 

0.2500 
0.1768 

0.3KTS 

0.4204 

0.1250 

0.2500 

0.1^538 

0.08t4 

0.2500 

0.1T68 

0.0442 

0.C884 

0^2500 

0.0»t 

^rand  r«tl>ir« 

'4ïraod  pailler. 

Majen  |>>P>*r  (moiUi  du  (rtnd 
regltlre)  

PelU  papier  (oollié  do  irtnd 
papier) '• 

Daml-teuUle  (moitié  du  petit 
papier 

Effets  de  comineree  (moitié  de 
la  deml-firallle  du  petit  pa- 
pier, coupé  en  long) 


Ils  porter9iit  un  filigrane  particulier,  imprimé  dans 
la  plte  même  ii  la  fabrication. 

4.  Il  y  aura  des  timbres  particuliers  pour  les  diffé- 
rentes sortes  de  papiers.  —  Les  timbres  pour  le  droit 
établi  sur  la  dimension,  seront  gravés  pour  être  ap- 
pliqués en  lurir.— Ceux  pour  le  droit  gradué,  en  raison 
des  sommes,  seront  gravés  pour  être  frappés  à  sec.— 
Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix,  et  aura 

.pour  légende  les  mots  république  françaiu. 

5.  Les  timbres  pour  le  droit  établi  sur  la  dimen- 
sion, porteront ,  en  outre ,  le  nom  du  département  où 
ils  seront  employés.  —  Cette  distinction  particulière 
n'aura  pas  lieu  pour  les  timbres  relatifs  aux  effets  de 
commerce. 

•.  L'empreinte  à  apposer  sur  les  papiers  que  four- 
nira la  régie  sera  appliquée  au  haut  de  la  partie  gau- 
che de  la  feuille  (non  déployée) ,  de  la  demi-feuille,  et 

-du papier  pour  effets  de  commerce. 

V.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie ,  ou  de  parchemin,  seront 
admis  à  les  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage.— On 
emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs  ;  mais 

'l'empreinte  sera  appliquée  au  haut  du  côté  droit  de 
la  feuille.  —  Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trou-' 
vent  être  de  dimensions  différentes  de  celles  des  pa- 
piers de  la  rég^e,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension  ,  sera  payé  au  prix  du  format 
supérieur. 

n.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  régie, 
et  les  droits  de  timbre  des  papiers  que  les  citoyens 
feront  timbrer  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

I*  DraU  dt  limlm  m  roi'w*  d»  la  dtmmtion  du  papier. 

La  feuille  de  grand  registre ,  un  franc  cinquante 
centimes;  celle  de  grand  papier,  un  nranc;  celle  de 
moyen  papier,  soixante-quinze  centimes;  celle  de 
petit  papier,  cinquante  centimes;  et  la  demi-feuille 
tle  ce  petit  papier,  vingt-cinq  centimes.  —  Il  n'y  aura 
point  de  droit  de  timbre  supérieur  à  un  franc  cin- 


quante centimes,  ni  inférieur  !i  vingt-cinq c««time<, 
qudle  que  soit  la  dimendoh  du  papier,  soit  au-dessus 
du  grand  registre,  soit  au-dessous  de- la  demi-feailie 
de  petit  papier. 

3*  Droit  de  timbr*  gradui  «n  mium  di4  $omwm. 

Ce  droit  est  de  cinquante  centimes  par  mille  francs 
inclusivement  et  sans  fraction ,  k  qnelques  sonnes 
que  puissent  monter  les  effets. 

•.  Il  y  aura  cinq  timbres  pour  le  droit  étaMi  en 
raison  de  la  dimension  du  papier.  Le  nombre  des 
timbres  pour  les  effets  de  commerce  et  autres  compris 
dans  l'article  14  ei-eprès .  sera  de  onze  ;  savoir  :  le 
premier,  de  cinquante  eentimes;  le  deuxième,  de  on 
franc  ;  le  troisième ,  de  deox  nrancs;  le  quatrième , 
de  trois  fnncs;  le  cinquième,  de  quatre franes ;  l« 
sixième,  de  cinq  francs;  le  septième,  de  six  francs;  le 
huitième,  de  sept  francs  ;  le  neuvième,  de  huit  franco; 
le  dixième,  de  neuf  francs;  et  le  onzième,  de  dix 
francs. 

!•.  Les  papiers  pour  effets  de  mille  firanes  et  an 
dessous  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  cinquante 
centimes.— Ceux  pour  effets  de  un  ii  deox  mille  francs, 
de  trois  à  quatre  mille,  de  cinq  à  six  mille,  de  èept  k 
huit  mille,  de  neuf  à  dix  mille,  de  onze  à  doue  mille, 
de  treize  il  quatorze  mille ,  de  quinze  i  seize  mille,  de 
dix-sept  à  dix-huit  miile,^et  de  dix-neuf  à  vingt  naiUe 
francs  inclusivement ,  seront  frappés  des  timbres  cor- 
respondants un,  deux,  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept.. 
Irait,  neuf  et  dix  francs  ;— Et  c&h  pour  eflMs  de  denx 
à  trois  mille  ,  de  quatre  à  cinq  mille  ,  de  six  ii  sept 
mille,  de  huit  à  neuf  mille ,  de  dix  il  onze  mille,  de 
douze  k  treize  mille ,  de  quatorze  à  quinze  mille ,  de 
seize  à  dix-sept  mille,  de  dix-bnit  k  dix-nenf  mille 
fi^ncs  inclusivement ,  seront  frappés  de  deox  em^ 
preintes ,  savoir  :  ceux  pour  effets  de  deux  ii  trois 
mille  francs,  avec  l'empreinte  de  un  franc  et  celle  de 
cinquante  centimes  ;  —  Ceux  pour  effets  de  quatre  Si 
cinq  mille  fhincs ,  avec  l'empreinte  de  deux  francs  al 
celle  de  cinquante  centimes;  —  Et  ainsi  de  saite 
de  mille  en  mille  ,  josques  et  y  comiNrts  les  pa- 
piers pour  effets  de  dix-huit  à  dix-nenf  mille  fraw», 
qui  seront  timbrés  avec  l'empreinte  de  benf  fraaes  et 
celle  de  cinquante  centimes. —  Lorsqu'il  s'agira  d'en- 
ployer  pour  second  timbre  celui  de  ânqnante  eentimes, 
il  sera  appliqué  du  même  côté  que  le  timbre  sapèiten* 
et  immédiatement  au-dessous  de  celui-ci. — iMlépen- 
damment  des  timbres,  il  sera  apposé,  ii  l'extrémité 
de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres,  une  em- 
preinte en  noir,  qui  indiquera  la  somme  pour  laquelle 
l'effet  peut  être  tiré. 

1  <.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  ao 
dessus  de  vingt  mille  francs  seront  tenus  dé  présenter 
les  papiers  qu'ils  y  destineront,  au  receveur  de  l'en- 
registrement ,  et  de  les  faire  viier  pour  timbre ,  ea 
payant  le  droit  i  raison  de  cinquante  centimes  par 
mille  trmcs ,  sans  fraction ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pn- 
l'article  8  de  la  présente; 

TITRE  II.  —  De  l'appHcatlon  dea  drolta. 

It.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en 
raison  de  la-  dimension ,  tous  les  papiers  i  employer 
pour  les  «tes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés; 
savoir  :  —  !•  Les  actes  des  notaires ,  «t  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qui  en  sont  délivrés; 

Ceux  des  huissiers ,  et  les  copies  et  expéditions 
qu'ils  en  délivrent  ; 

Les  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes  et  de 
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taaiatKt  Mtployés  ou  agents  «yant  &nii  de  ver- 
kttMT ,  et  len  eopies  qui  en  ssBt  délivrées;  —  Les 
adHet  iuccMeats  de  la  justice  de  paix ,  des  bureaux 
de  paix  et  de  conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des 
triliiiBaia  et  des  arbitres,  et  les  extraits,  copies  et 
«xpMitiotts  qal  en  sont  délivrés;  —  Les  actes  parti- 
tiKers  des  jages  de  paix  et  de  leurs  greffiers,  ceux 
te  airtres  juges  et  des  eommissaires  du  direetofre 
cxétatiT ,  et  ceux  refus  aux  grefles  et  par  les  gref- 
tet ,  akiai  ipie  les  extraits ,  copies  on  expéditions 
fri  M  sMt  îâitt»  on  signifiées;  —  Les  consultations, 
utmÊina-,  abserratioiis  et  précis  signés  des  hommes 
de  W  et  Âéfeasenrs  «fflcieux  ; 

L«  aelM  des  autorités  coostitates  admimstralires, 
^  aant  'aasnieltis  k  Tenregiatrement,  ou  qui  se  dé- 
linnt  tmx  otoyens,  et  toutes  les  expéditions  et  ex- 
Mis  des  aeles,  arrêtés  et  délibérations  desdites 
TfcrtHii,  4*1  aoat  déMvréB  aux  citoyens  ;  —  Les  pétl- 
liaHttataairM,  anéine  en  renne  de  lettres,  présentés 
ai  dbwWf*  cxècBfif,  a«s  miniatres,  a  taules  autorités 
,  ans  eoHiBiaaaires  de  la  trésorerie  natio- 
,  i  eees  de  la  comptabilité  nationale,  aux  direc- 
i  de  In  liqnidation  générale  et  aux  adininistratiens 
••  ttabMseeaaeats  publies  ;  —  Les  «êtes  entre  particu- 
EcfsaaasEif^Mtare  privée,  et  le  dooMe  des  comptes 
da  recette  oh  gestion  particulière  ;  —  Et  généralement 
t«M  actes  et  écritures,  extraits,  eopies  et  expéditions, 
tmt  iHbHcs,  sott  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre, 
M  être  prodaiis  paar  obligation,  décharge,  justification, 
''ffwH*  oa  défense. 

il^  Les  registres  de  l'autorité  judiciaire  ok  s'écrivent 
des  ades  t^jets  k  l'enrcgistreraent  sur  les  minutes,  et 
les  rtpotoircs  des  greffiers  ;  —  Ceux  des  administra- 
tians  ecntnles  et  nunieipalea,  tenus  pour  objets  qui 
i«v  snat  particuliers,  et  n'ayant  point  de  rapport  a 
l'a^unàtntioB  géoérale,  et  les  répertoires  de  leurs 
Mcréiiires. 

CcBs  des  Botaires,  bnissieTs  et  mtres  officiers  pv- 

Mks  et  miaislérids,  et  loirs  répertoires  ;  —  Ceux  des 

wcwenis  des  droits  et  des  revenus  de  communes  et 

ics  étsMiasoMiits  publics  ;  —  Ceux  des  fermiers  des 

fastes  K  laessageries  ;  —  Ceux  des  eompagides  et 

sociélcs  d'actionnaires;  —  Ceux  des  établissements 

fvfeeniers  et  des  maisons  particulières  d'éducation; 

—CftÊ».  des  agsats  d'aflkires,  directeurs,  régisseurs, 

<ywHcs  de  erèanciers  et  entr^raears  de  travaux  et 

fnainilwiii  ;  —  Ceux  des  banquiers,  négociants,  arma- 

tcon,  Mareiands,  fabricants,  commissionnaires,  agents 

i»  rhangr ,  eoartiers,  ouvriers  et  arUsans  ;  —  Ceux 

4esaHbergia(eB,  maîtres  d'bMels  garnis  et  logeurs,  sur 

Iwqnrh  ils  doivent  inscrire  les  noms  des  personnes 

Vlis  teftmt  ;  et  généralement  tous  livres,  registres  et 

■■inili  I  de  lettres  qui  sont  de  nature  a  être  produites 

(•  jostiee  «t  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que  les 

extraits,  eopies  et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits 

fines  et  registres. 

«S.  Teat  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger,  ou 
daas  les  Iles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait 
pas  eaeere  été  établi,  sera  soumis  an  timbre  avant  qu'il 
|aiss«  ta  être  lait  auoin  usage  en  France,  soit  dans 
«•  aet«  publie,  soit  dans  une  déclaration  qneleon- 
qac ,  soit  devant  une  autorité  judiciaire  ou  adminis- 
tnttvc. 

•4.  Sont  aasiijcttis  an  droit  de  timbre  en  raison  des 
•TTOirt  et  «aleors,  les  billets  k  ordre  ou  au  porteur, 
les  rcscriptioMi,  mmaàati,  mandements,  ordonnances, 
H  tons  autres  effets  négociaMes  oa  de  commerce, 
I  le»  Jetlres  de  change  tirées  par  seconde,  troi- 


sième et  duplicata,  et  ceux  faits  en  France  et  payables 
chez  l'étranger. 

15.  Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger,  ou 
des  lies  et  colonies  f^nçaises  où  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  seront,  avant  qu'ils  puissent 
être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France,  soumis 
au  timbre  ou  au  vùa  pour  timbre;  et  le  droit  sera 
payé  d'après  la  quotité  fixée  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente. 

TITRE  m.— Dm  artM  et  rerlitrM  non  lonmto  i  la  ronnallti  da 
Umbr«. 

16.  Sont  exeq>té8  du  droit  de  la  formalité  du  timbre, 
savoir  :  —  1»  Les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du 
directoire  exécutif;  —  Les  minutes  de  tous  les  actes, 
arrêtés,  décisions  et  délibérations  de  radmioistration 
publique  en  général,  et  de  tons  établissements  publics, 
dans  tons  les  cas  où  aucnn  de  ces  actes  n'est  sqjet  à 
l'enregistrement  sur  la  minute,  et  les  extraits,  copies 
et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administratioA  ou  un  fonctionnaire  publie  a  une  autre 
administration  publique  ou  k  un  fonctionnaire  public, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination  ;  —  Les 
inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale,  et 
les  effets  publics;  —  Tous  les  comptes  rendus  par 
des  comptables  publics  ;  —  Les  doubles,  autres  que 
celui  du  comptable,  de  chaque  com|^  de  recette  oa 
gestion  particulière  et  privée  ;  —  Les  quittances  de 
traitements  et  émoluments  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  la  république  ;  —  Les  quittances 
ou  récépissés  délivrés  aux  collecteurs  et  receveurs  des 
deniers  publics;  celles  que  les  collecteurs  des  contri- 
butions directes  peuvent  délivrer  aux  contribuables; 
celles  des  contributions  indirectes  qui  s'expédient  sur 
les  actes,  et  celles  de  toutes  antres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  feniUes  particulières,  et  qui  n'excèdent 
pas  dix  f)rancs  ;  —  Les  quittances  des  secours  payés 
aux  indigents,  et  des  indemnités  pour  incendies,  inon- 
dations, épizooties  et  autres  cas  fortuits  ;  —  Toutes 
autr»  quittances,  même  celles  entre  particuliers, 
pour  créances  en  somme  non  excédant  dix  francs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à  compte  ou  d'une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme  ;  —  Les  engagements, 
enrôlements ,  congés ,  certificats ,  cartouches ,  passe- 
ports quittances  pour  prêt  et  fournitures,  billets 
d'étape,  de  subsistance  et  de  logement  et  autres  pièces 
ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour 
le  service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  ;  —  Les 
pétitions  présentées  au  corps  législatif;  celles  qui  ont 
pour  objet  des  demandes  de  congés  absolus  et  limités, 
et  de  secours,  et  les  pétitions  des  déportés  et  rëhigiéa 
des  colonies,  tendant  a  obtenir  des  certificats  de  rési- 
dence, passe-ports  et  passages  pour  retourner  dans 
leur  pays;  —  Les  certificats  d'indigence;  —  Les  rêles 
qui  sont  fournis  pour  l'appel  des  causes  ;  —  Les  actes 
de  police  générale  et  de  vindicte  publique,  et  ceux 
des  commissaires  du  directoire  exécutif  non  soumis  a 
la  formalité  de  l'enregistrement,  et  les  copies  des 
pièces  de  procédure'  criminelle  qui  doivent  être  déli- 
vrées sans  frais  ;  —  2»  Les  registres  de  toutes  les 
administrations  publiques  et  des  établissements  publics 
pour  ordre  et  administration  générale  ;  —  Ceux  des 
tribunaux,  des  accusateurs  publics,  et  des  commissaires 
du  directoire  exécutif,  où  il  ne  se  transcrit  aucune 
minute  d'actes  soumis  k  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ;  —  Ceux  des  receveurs  des  contributions  publi- 
ques et  autres  préposés  paMics. 
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TITRE  IV.— Dm  olili(«tl«as  roptcllTrt  dn  noulrej,  kalMlcn, 
lireM«ra,  •ecrilalrci  d»  admlniitrallou,  arMIre»  «I  experts. 
Ile*  dUenes  aulorllii  pubUquea  ,  del  prrpoiéi  de  U  réfie,  M 
de*  clUtjea*  ;  el  peine*  proQODCées  contre  le»  conircfe- 
■itnu. 

19.  Les  notaires,  huissiers,  secrétaires  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales,  et  antres  officiers 
et  fonctionnaires  publics,  les  arbitres,  et  les  avoués  on 
défenseurs  officieux  près  des  tribunaux,  ne  pourront 
employer,  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs 
copies  et  expéditions,  d'autre  papier  que  celui  timbré 
du  département  où  ils  exercent  leurs  fonétions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'article  7  de  la  pré- 
sente aux  citoyens  qui  voudront  employer  d'antre  pa- 
pier que  celui  fourni  par  la  régie  en  le  faisant  timbrer 
avant  d'en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs 
officieux ,  et  à  tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires 
publics  :  ils  seront  tenus  de  se  servir  du  papier  timbré 
débité  par  la  régie.  —  Les  administrations  publiques 
seulement  conserveront  cette  faculté.  —  Les  notaires 
et  autres  officiers  publics  pourront  néanmoins  faire 
timbrer,  i  l'extraordinaire,  du  parchemin,  iorsqu'Os 
seront  dans  le  cas  d'en  employer. 

19.  Les  notaires,  greffiers,  arbitres  et  secrétaires 
des  administrations,  ne  pourront  employer,  pour  les 
expéditions  qu'ils  délivreront  des  actes  retenus  en 
minute,  et  de  ceux  déposés  ou  annexés,  de  papier  tim- 
bré d'un  format  inférieur  à  celui  appelé  moyen  papier, 
et  dont  lé  prix  est  fixé  il  soixante-quinze  centimes 
la  feuille  par  l'article  8  de  la  présente.  Ce  prix  sera 
aussi  celui  du  timbre  du  parchemin  que  l'on  voudra 
employer  pour  expédition,  sans  égard  k  la  dimension, 
si  toutefois  elle  est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier. 

—  Les  huissiers,  et  autres  officiers  puUics  eu  mhiis- 
tériels,  ne  pourront  non  plus  employer  de  papier 
'timbré  d'une  dimension  inférieure  à  celle  du  moyen 

papier,  pour  les  expéditions  des  procés-verbaux  de 
■ventes  de  mobilier. 

••.  Les  papiers  employés  k  des  expéditions  ne 
pourront  contenir,  compensation  faite  d'une  feuille  à 
l'autre,  savoir  :  —  Plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page 
de  moyen  papier  ;  —  Plus  de  trente  lignes  par  page 
de  grand  papier  ;  —  Et  plus  de  trente-cinq  lignes  par 
page  de  grand  registre. 

*l.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  Ctre  cou- 
verte d'écriture,  ni  altérée. 

•S.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  on 
acte  quelconque,  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre 
4Cte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé. 

•S.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à 
la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire. 

—  Sont  exceptés  les  ratifications  des  actes  passés  en 
l'absence  des  parties,  les  quittances  de  prix  de  ventes, 
et  celles  de  remboursement  de  contrats  de  constitu- 
tion ou  obligation,  les  inventaires,  procès-verbaux  et 
antres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un 
même  jour  et  dans  la  même  vacation,  les  procés-ver- 
baux  de  reconnaissance  et  levée  de  scellés  qu'on 
pourra  faire  k  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition, 
et  les  significations  des  huissiers,  qui  peuvent  égale-, 
ment  être  écrites  à  la  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  est  délivré  copie.— Il  pourra  aussi  être 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré ,  pour  ii-comptes  d'une  seule  et  même 
créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  — 
Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une 


même  feuille  de  papier  limbré ,  n'auront  pu  phk 
d'effet  que  si  elles  étaient  sur  pafHer  non  timbre. 

S4.  Il  est  fait  défense  aux  notaires,  haimen, 
greffiers,  arbitres  et  experts, d'agir,  aux  juges  de  pm- 
noncer  aucun  -jugement ,  et  aux  administratiens  pu- 
bliques de  rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre 
ou  effet  de  commerce  nrni  écrit  sur  papier  timbri  Ai 
timbre  prescrit,  on  non  visé  pour  timbre.  —  Aaeon 
juge  ou  officier  publie  ne  pourra  non  ptaK  ecter  et 
parafer  un  registre  assujetti  au  timbre,  si  les  leait- 
les  n'en  sont  timbrées. 

ts.  Il  est  également  fait  défenses  il  tout  reeevenr 
de  l'enregistrement ,  —  i»  D'enregistrer  anen  »e«ê 
qui  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit 
ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timbre  ;  —  V  B'xl- 
mettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  desprotA» 
d'effets  négociables ,  sans  se  &ire  représenter  e» 
effets  en  bonne  forme  ;  —  3*  De  délivrer  de  ptrtnie 
aux  citoyens  dont  les  registres  doivent  être  tânasoi 
papier  timl^,  si  ces  registres  ne  leur  sont  préalable- 
ment représentés  aussi  en  bonne  forme. — Lescitoyess 
seront,  en  conséquence,  tenus  d'en  justifier. 

••.  Il  est  prononcé  par  la  présente,  une  aiDeiKlf>, 
savoir  :  —  1*  De  quinze  francs ,  pour  eentraventisn , 
par  les  particuliers ,  aux  dispositions  de  l'article  il 
ci-dessus  ;  —  9*  De  vingt-cinq  francs ,  pour  MWtn- 
ventioo  aux  articles  iO  et  91,  par  les  officiers  et  (nw- 
tionnaires  publics;  —  3*  De  trente  fraies  pour 
chaque  acte  ou  écrit  sons  signature  privée ,  fait  sur 
papier  non  timbré ,  on  en  contravention  aux  trtids 
82  et  S3  ;  —  4<>  De  cinquante  francs,  pour  contraven- 
tion à  l'article  19  de  la  part  des  officiers  et  fonctioa- 
naires  publics  y  dénommés  ;  et  i  l'article  CS  de  II 
part  des  proposés  de  l'enregistrement  ;  —  S»  de  eenl 
francs,  pour  chaque  acte  publie  ou  expéditioa  écrit 
sur  papier  non  timbré ,  et  pour  «ontraveatiog  an 
articles  17,  1.8, 2S,  23  et  24,  par  les  officiers  et  foiK- 
tfonnaires  publics  ;  —  6o  Et  du  vingtième  de  la  tamiuc 
exprimée  dans  un  effet  négociable ,  s'il  est  écrit  sor 
papier  non  timbré ,  ou  sur  un  papier  timbré  d'os 
timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé 
aux  termes  de  la  présente,  et  pour  contravention  aux 
articles '23  et  23.— L'amende  sera  de  trente  francs, 
dans  les  mêmes  cas,  pour  les  effets  au-dessous  de  sii 
cents  firancs.  —  Les  contrevenants,  dans  tous  les  cas 
ci-dessus,  payeront  en  outre  les  droits  de  timbre.  — 
Toutes  contraventions  au  droit  de  timbre  légalement 
constatées,  sans  que  les  agents  de  la  régie  aient  em- 
ployé pour  1er  découvrir  des  moyeus  insidieai  on 
désavoués  par  la  loi,  donnent  lieu  à  des  ponrsnites. 

S9.  Aucune  personne  ne  pourra  vendre  on  distri- 
buer du  papier  timbré,  qu'en  vertu  d'une  commissioD 
de  la  r^ie,  à  peine  d'une  amende  de  cent  firanes 
pour  la  première  fois,  et  de  trois  cents  (Iranes  ee  cas 
de  récidive. — Le  papier  qui  sera  saisi  chez  eeai  qsi 
s'en  permettront  ainsi  le  commerce,  sera  emfiMitié 
au  profit  de  la  rèpuUique. 

*8.  La  peine  contre  ceux  qui  abuseraient  desttat- 
bres  pour  timbrer  et  vendre  n^udukusement  du  pa- 
pier timbré,  sera  la  même  que  celle  qui  est  pronon- 
cée par  le  Code  pénal  contre  les  contrefictears  des 
timbres. 

•9.  Le  timbre  des  quittances  fournies  i  la  répu- 
blique ou  délivrées  en  son  nom ,  est  ii  la  charge  da 
particuliers  qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  :  il  m 
est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  entre  la  ré- 
publique et  les  citoyens. 

«•.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été  ftitfs 
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■r  tipur  wa  timbré,  saas  eonlnrention  anx  loto  du 
llmkre,  ^jooique  non  comprises  nommément  dans  les 
Heeptidis,  ne  pourront  être  produites  en  justice  sans 
anir  été  soumises  au  timbre  extraordinaire  ou  au 
tiM  pMT  timbre, i  petAe  d'OiM  antade  de  trente 
tnan.  outre  le  droit  de  timbre.. 

St.  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  il  re- 
tenir les  actes,  registres  ou  effets  en  contravention  i 
la  loi  dn  timbre ,  qui  leur  seront  pcésentès ,  pour  les 
ifindre  aux  procés-verbanK  qn'ils  en  rapporteront ,  à 
tsins  qoe  les  contrevenants  ne  consentent  à  signer 
IwdMi  procës-verbanz ,  on  il  acquitter  sur-le-champ 
i'swfdc  encoorue  et  le  droit  de  timbre. 

SS.  Eo  cas  de  refus,  de  la  part  des  contrevenants, 
de  atiafotre  ans  dispositions  de  l'article  précédent , 
les  |iè|wats  de  la  r^e  leur  feront  signifier,  dans  les 
UwtiJHn,  les  procés-verbaux  qu'ils  auront  rappor- 
tes. n<e  itiignution  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
.  —  L'instruction  se  fera  ensuite  sur  sim- 
I  respectivement  signifiés.  —  Les  juge- 
>  qui  interviendront  seront  sans  appel. 

TITKE  V.— Dm  dltposlllont  pirtlcoll6rt>. 

M.  Les  papiers  timbrés  existant  dans  les  bureaux 
de  distribution  de  la  régie,  autres  que  celui  de  quinze 
cealimes  et  ceini  de  vingt-cinq  centimes  qui  étaient 
destiaés  aux.  effets  de  commerce,  continueront  d'être 
débités  jnatfi'aa  moment  oii  ces  bureaux  seront  ap- 
pmirioBDés  de  papiers  marqués  de  nouveaux  tim- 
bre*. —  Le  papier  grand-regiiire  sera  payé  au  prix 
ixé  par  l'article  8  de  la  présente,  quoique  l'empreinte 
actaeBt  ne  porte  ce  prix  qu'à  un  franc  vingt-cinq 
■- —  AussitAt  qu'il  aura  été  envoyé  des  papiers 
timbre  à  un  bureau  de  distribution ,  le 
■  f»a  le  renvoi  au  magasin  général  de  ceux 
qni  Wrciteraat  en  nature,  pour  être  frappés  des  nou- 
veHes  emfreiiites. 

S4.  La  régie  continuera  aussi  de  faire  timbrer  et 
dcWlcr,  jM^i'k  l'épaisement  total  de  ses  magasins, 
le  fafiar  des  dimensions  actuelles ,  en  y  faisant  ap- 
fb^m  le»  timbres  prescrits  par  la  présente. 

Sk..  Las  eCSciers  et  Rinetionnaires  publics ,  !i  qui 
a  <it  cariât,  par  l'article  17  ci-dessus ,  de  se  servir 
de  p^igmarqné  des  timbres  de  leur  département , 
ae  pamat  ea  employer  d'autres,  trois  mois  après  la 
libiiiliija  de  la  présente ,  sous  les  peines  portées 
par  Tiantili  96»  numéro  6.  —  Ceux  à  qui-  il  restera,  à 
e«tte  èyogne  ,  des  papiers  timbrés ,  sont  autorisés  jt 
les  rapporter  an  bureau  de  distribution  dans  l'arrun- 
.  daqnel  ils  font  leur  résidence  ,  pour'étre 
I  pour  s'en  faire  remettre  le  prix.  Ils  n'y 
i  qne  pendant  le  mois  qui  suivra  le  délai 
.  -^  Tous  les  citoyens  auront  la  même  b- 
cêMé,  «(  pewiaat  le  même  détail  pour  les  papiers  tim- 
M>  4es  tfanbres  actuels ,  desquels  il  ne  pourra  plus 
<IM  Adt  Bsace  trois  mois  après  la  poblication  de  la 
rrtMSle. 

••.  Tons  cens  qui  auront  des  quarts  de  feuille  du 
petit  papier  dn  timbre  de  quinze  centimes  et  du  pa- 
pier timbré  du  timbre  de  vingt-cinq  centimes  pour 
«titi*  de  commerce,  dont  l'usage  est  aboli  par  la  pré- 
Mste,  pourront  également  les  rapporter  aux  bureaux 
data  régie ,  et  s'en  dire  réinboorser  le  prix.  Cette 
hadtA  M  leur  est  accordée  que  pour  un  mois,  à 
«mpter  de  la  publication  de  la  présente. 

SV.  Los  registres  timbrés  des  timbres  actuels  ne 
tersol  pas  soumis  aux  nouveaux  timbres  pour  les 
i««ttn  non  encore  écrites.  —  Ceux  qui  »c  trouvent 


assuilcttis  au  timbre  de  la  présente ,  et  qui  n'avaient 
pas  été  soumis  à  cette  formalité  par  les  lois  précéden- 
tes, seront  timbrés  seulement  pour  les  feuillets  res- 
tant en  blanc. 

S8.  La  régie  fera  déposer  aux  greffes  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce ,  et  à  ceux  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  des  empreintes  des  nouveaux 
timbres  qu'elle  aura  fait  graver  :  ces  empreintes  se- 
ront apposées  sur  papier  il  son  fitagrane. 

39.  Toutes  lois  et  dispositions  d'autres  lois  sur  le 
timbre  dès  actes  civils  et  judiciaires  et  des  registres, 
sont  et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir,  et  k  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente.  —  Les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  relatives  au 
timbre  des  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou 
papiers-nouvelles,  feuilles  de  papier-musique,  affiches 
et  cartes  i  jouer,  sont  maintenues. 


3  Frimaire.  —  Loi  relative  à  la  conlributiou  foncière. 

TITRE  I".  —  Dlipotlllont  (cainlM. 

Art.  !«'.  Le  corps  législatif  établit  chaque  année 
une  imposition  foncière  {Art.  303  de  la  CoiMUution). 
—  Il  en  détermine  annuellement  le  montant  en  prin- 
cipal et  en  centimes  additionnels.  —  Elle  est  perçue 
ea  argenté 

t.  La  répartition  de  l'imposition  (ou  contribution) 
foncière  est  faite  par  égalité  proportionnelle  sur  toutes 
les  propriétés  foncières ,  à  raison  de  leur  revenu  net 
imposable ,  sans  autres  exceptions  qne  celles  déter- 
minées ci-après  pour  l'encouragement  de  l'agriculture, 
ou  pour  l'intérêt  général  de  la  société. 

S.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au 
propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit  brut,  des 
frais  de  culture,  semence,  récolte  et  entretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu  net  moyen , 
calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé. 

5.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celui 
des  fabriques ,  forges ,  moulins  et  autres  usines,  sont 
tout  ce  qui  reste  au  propriétaire  ,  déduction  faite  sur 
leur  valeur  locative,  calculée  sur  un  nombre  d'années 
déterminé,  de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemniser 
du  dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  répa- 
rations. 

•.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  naviga- 
tion est  ce  qui  reste  au  propriétaire ,  déduction  faite 
sur  le  produit  brut  ou  total ,  calculé  sur  un  nombre- 
d'années  déterminé ,  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'indemniser  du  dépérissement  des  diverses  construc- 
tions et  ouvrages  d'art,  et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparations. 

9.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre  les  abus 
dans  la  répartition,  il  sera  déterminé,  chaque  année , 
par  le  corps  législatif,  une  proportion  générale  de  la 
contribution  foncière  avec  les  revenus  territoriaux,  au 
delà  de  laquelle  la  cote  de  chaque  individu  ne  pourra 
être  élevée. 

TITRE  II.  —  De»  «rnilt  de  U  rfpartlUoa.  ' 

H.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est 
faite  par  le  corps  législatif  entre  les  départements  ; 
par  les  administrations  centrales  de  département ,  en- 
tre les  cantons  et  les  communes  qui  oi.t  pour  elles 
seules  une  administration  municipale  ;  par  les  admi- 
nistrations municipales  de  canton,  entre  les  communes 
de  leur  arrondissement  ;  et  par  des  répartiteurs,  entre 
les  contribuables. 
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•.  Les  répartiteurs  sont  an  nombre  de  sept,  savoir 
l'agent  municipal  et  son  adjoint ,  dans  les  communes 
de  moins  de  cinq  mille  habitants  :  deux  officiers  mn- 
nicipaax  désignés  !i  cet  effet,  dans  les  autres  commu- 
nes :  et  cinq  citoyens  capables  ,  choisis  par  l'adminis- 
tration monicipale  parmi  les  contribuables  fonciers  de 
la  commune,  dont  deux  au  moins  non  domiciliés  dans 
ladite  commune,  s'il  s'en  trouve  de  tels. 

!•.  La  nomination  des  cinq  citoj'ens  répartiteurs 
est  ftite  chaque  année,  dans  la  première  décade  après 
celle  de  l'entrée  en  fonctions  des  administratenrs 
municipanx  nouvellement  élus ,  et  consignée  au  re- 
gistre de  l'administration.  —  Les  deux  officiers  mu- 
nicipaux, dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules 
une  administration  municipale,  sont  désignés  dans  le 
même  délai ,  et  mention  en  est  pareillement  faite  au 
registre. 

1 1 .  La  nomination  de  répartiteurs  et  la  désignation 
d'officiers  municipanx  ,  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, auront  lieu  pour  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  de  l'an  VU  ,  et  opérations  ;  relatives,  dans 
la  décade  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

IS.  Le  commissaire  du  directoire  prés  l'adminis- 
tration municipale,  dit  notifier  aux  cinq  citoyens  ré- 
partiteurs leur  domination ,  dans  les  cinq  Jours  de  la 
date.  —  Cette  notification  se  fait  par  un  simple  aver- 
tissement sur  papier  non  timbré  ;  elle  est  signée  tant 
par  celui  qui  en  est  le  porteur,  que  par  le  commis- 
saire, et  datée  :  elle  n'est  point  sujette  h  l'enregistre- 
ment :  mais  il  en  reste  un  double  qui  est  déposé  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale. 

IS.  Les  fonctions  de  répartiteurs  ne  peuvent  être 
refusées  que  pour  l'une  des  causes  ci-après. 

1-t.  Les  causes  légitimes  de  refUs  sont:  l^les  in- 
firmités graves  et  reconnues,  ou  vérifiées  en  la  forme 
ordinaire  en  cas  de  contestation  ;  3«  i'Age^de  soixante 
ans  commencés,  ou  plus  ;  3°  l'entreprise  d'un  voyage 
ou  d'alfairos  qui  obligeraieut  k  une  longue  absence  du 
domicile  ordinaire  ;  4<>  l'exercice  de  fonctions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  an  choix  du  peuple ,  autres 
que  celles  d'assesseur  du  juge  de  paix  ;  5°  l'exercice 
des  fonctions  de  commissaire  du  directoire  exécutif 
prés  les  administrations  centrales,  municipales  et  au- 
tres, et  près  les  tribunaux  ;  6*  le  service  militaire  de 
terre  ou  de  mer ,  ou  un  autre  service  public  actuel. 

IS.  Tout  citoyen  domicilié  i  plus  de  deuxmyria- 
métrcs  d'une  commune  pour  laquelle  il  aurait  été 
nommé  répartiteur ,  pourra  également  ne  point  ac- 
cepter. 

14t.  Celui  qui  se  trouverait  nommé  répartiteur  par 
plusieurs  adniinistcations  municipales  pour  la  même 
année  ,  dé  ;larera  son  option  au  secrétariat  de  l'une 
d'elles,  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui 
aura  été  donné  de  sa  nomination  ;  il  en  justifiera  aux 
antres  administrations  municipales  dans  les  cinq  jours 
suivants,  et  celles-ci  le  remplaceront  sans  délai. 

1 1.  Celui  qui  n'acceptera  point  les  fonctions  de 
répartiteur,  devra  proposer  par  écrit,  à  l'administra- 
lion  municipale,  son  refus  motivé. -r  11  le  proposera 
dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura  été 
donné  de  sa  nomination. 

tH.  L'administration  municipale  prononcera  dans 
les  dix  jours  suivants  :  et  si  le  refus  se  trouve  fondé, 
elle  le  déclarera  tel,  et  remplacera  sur-le-champ  le 
refusant.  —  Dans  le  cas  contraire,  elle  déclarera  que 
le  refus  n'est  point  admis ,  et  que  celui  qui  l'a  pro- 
posé reste  répartiteur. 

•  •.  Ce'ui  qui,  dans  le  cas  dos  artirlos  IS,  14  et  15 


ci-dessus,  n'aura  point  proposé  de  refus  dans  le  iM 
prescrit,  ou  dont  le  reliis  n'aura  point  été  admis ,  et 
qui,  étant  ensuite  révoqué,  ne  Se  réunirait  point  an 
autres  répartiteurs  pour  les  opérations  dont  Qs  auront 
été  chargés ,  sera  cité  par  le  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale,  à  cooh 
paraître  devant  cette  administration  ï  jour  et  heare 
fixes,  en  séance  publique  ;  et  s'il  s'y  présente,  le  pré- 
sident ,  après  l'avoir  entendu ,  et  au  nom  de  l'admi- 
nistration municipale  ,  lui  adressera  ces  paroles  :  — 

•  Citoyen ,  vous  avez  refUsé  de  vous  rendre  utile  il 

•  k  votre  pays  :  l'administration  municipale  va  en 
«  faire  mention  sur  ses  registres  et  en  donner  cod- 
«  naissance  i  vos  concitoyens.  •  —  Le  refaisant  sera 
remplacé  dans  la  même  séance  *  et  extrait  du  ptKk- 
rerlial  de  l'administration  monicipale  sera  affiché, 
8or  papier  libre ,  et  sans  frais ,  dans  la  salle  de  ses 
séances  et  au  secrétariat  :  il  ne  sera  point  sujet  au 
droit  d'enregistrement. 

*•.  Si  celui  qui  aura  été  cité  comme  fl  est  dit  n 
l'article  précédent,  ne  se  préscnt^oint.  Il  se"a  fait 
lecture  de  l'acte  de  citation.  L'adlmBistration  muni- 
cipale constatera  ensuite  son  absence ,  en  le  &isagt 
appeler  k  haute  voix  par  le  secrétaire  ;  et  après  cet 
appel  le  président  prononcera  ces  paroles  :  —  •  L'ad- 
ministration municipale  déclare  que nommé  ré- 

«  partitcnr ,  a  refusé  de  servir  son  pays  :  elle  va  ei 

•  faire  mention  sur  ses  registres ,  et  en  donner  con- 

•  naissance  au  public.  >  —  Le  refusant  sera  remplace 
dans  la  même  séance  :  et  extrait  du  procès-verbal  de 
l'administration  municipale  sera  affiché ,  sur  papier 
timbré,  dans  la  salle  de  ses  séances,  au  secrétariat  «t 
àla  principale  porte  extérieure  de  la  maison  commune  : 
il  ne  sera  point  soumis  il  l'enregistrement. 

S  f .  Celui  qui  ne  se  sera  point  présenté  devant 
l'administration  municipale,  sera  en  outre  cité  par  le 
commissaire  du  directoire  exécutif  prés  cette  admi- 
nistration, devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elle  se  trouve ,  qui ,  pour  ce  fait  de  dés- 
obéissance il  la  loi,  le  condamnera  i  une  amende  de 
la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail  agricole, 
et  aux  frais  de  l'affiche  de  l'extrait  du  procès-vertai 
de  l'administration  municipale,  qui  sont  réglés  i  trois 
flancs,  non  compris  le  papier  timbré,  et  seront  payés 
au  secrétaire  de  ladite  administration,  sans  préjndice 
des  frais  légitimement  hits  devant  le  juge  de  paii,  et 
de  ceux  de  signification  et  de  mise  k  exécution  du  ju- 
gement ,  dont  il  sera  pareillement  tenu. 

St.  En  cas  d'empêchement  temporaire  survenn  i 
un  ou  plusieurs  des  répartiteurs,  par  maladie  grave, 
voyage  nécessaire  et  inopiné,  on  par  un  service  poMie 
actuel,  Ils  en  donneront  ou  feront  domwr  avis  k  l'ad- 
ministration nmnieipile,  qui  pourra  les  remplacer  mo- 
mentanément par  d'antres  contribuables  fonciers  de  la 
commune. —  Ce  remplacement  n'aura  Tieu  qn'aotaol 
que  le  nombre  des  répartiteurs  se  trouverait  réduit  * 
moins  de  cinq,  on  que  ceux  d'entre  eux  non  domici- 
liés dans  la  commune  seraient  k  remplacer.  Ceux-ci 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  lorsqu'ils  n'excéderont 
point  le  nombre  de  deux,  être  remplacés  que  par  d'au- 
tres cont(lbuables  fonciers  non  domiciliés  dans  la  com- 
mune, s'il  y  en  a  de  tels. 

*S.  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commn».* 
la  majorité  des  suffrages.  Ils  ne  peuvent  prendre  au- 
cune détermination,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  cinq 
au  moins,  présents.  Ils  sont  convoqués  et  présidés  par 
l'agent  municipal  ou  par  son  adjoint,  ou  par  l'un  dfs 
officiers  municipaux   ilésignés,  dans  les  commuiif» 
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tfaat  peer  eUes  s«iiles  une  administration  muniei- 
gôle.  «t,  il  leur  début ,  par  le  plus  igé  des  autres  ré- 
partileaors. 

t*.  Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  et  municipales,  et  les  In- 
sfeetcors  de  l'agence  des  contributions  directes,  rem- 
pKsseBt  auprès  des  répartiteors  les  fonctions  qui  leur 
MBI  dtiègnées  {w  la  loi. 

TTntE  ni.  —  Be  te  r{p«rtlUon  é»  l«  contribution  roacMn. 

«S.  Les  administrations  centrales  feront,  chaque 
année,  dans  la  Aècaàe  qui  suivra  la  publication  de  la 
loi  pwtant  ixation  de  la  contribution  foncière,  la  ré- 
parttOoa  du  contingent  qui  aura  été  assigné  à  leur 
défHtmeat,  entre  les  cantons  et  les  communes  ayant 
pour  cMes  seules  une  administration  municipale  :  et 
eflts  «■  CBvenront  de  suite  le  tableau  au  ministre  des 


S*,  sa»  CDTerront,  dans  la  même  décade,  à  cba- 
qw  adminMmUon  municipale,  le  mandement  qui  de- 
n»  M  bire  connaître  le  contingent  de  son  canton  ou 
de  sa  coanane,  V>  en  principal,  ti°  en  centimes  addi- 
iîMiMis,  destinés  tant  aux  fonds  de  non-valeurs  qu'aux 
depeues  dqMrtementales. 

>«.  Bus  tes  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de 
te  wanJfmfnt.  les  administrations  municipales  de  can- 
bn  fooat  ta  répartition  de  la  totalité  du  contingent 
qoi  s'y  trouvera  porté,  ainsi  que  des  autres  sommes 
qa'dks  seraient  autorisées  à  répartir  pour  leurs  dé- 
peaies,  oitre  toutes  les  communes  de  leur  arrondis- 
seaeat,  après  avoir  appelé  i.  ce  travail  les  adjoints 
éts  afeats.  desdites  communes,  qui  y  auront  voix  con- 
nllalive. — LetaUeaa  de  cette  répartition  sera  adressé 
iar-4e-dBunp  à  I  ^ministration  centrale  du  départo- 
aeat;  Uea  restera  minute  i  l'administration  munici- 
r«le.  ^—Hj  sera  bit  mention  que  les  adjoints  des 
igcBtsiHnieipanx  des  communes  ont  été  appelés,  et  que 
eeu  fii  se  sont  présentés  ont  été  entendus. 

•8.  L'administration  centrale  visera  les  états  de 
rriarfllinn  qui  tai  auront  été  adressés  par  les  admi- 
ikihi&Ms  municipales,  et  en  ordonnera  l'exécution; 
eUnarf  paorm  foire  aucun  changement,  sauf  aux  com- 
mne*  qd  se  prétendraient  lésées ,  à  se  pourvoir  en 
dégréWMnt  dans  la  forme  légale. 

99.  {.'administration  centrale,  après  avoir  visé  cha- 
ise élit  «o  tableau  de  répartition,  ii  mesure  qu'ils  lui 
aarast  été  adressés  par  les  administrations  munici- 
paies  de  canton,  en  fera  trois  expéditions,  dont  l'une 
teia  reafojsie,  sans  délai,  à  l'administration  munici- 
pale. Taglr*  au  receveur  général  du  département,  et  la 
tnmktmt  an  oùnistre  des  finances. 

sa.  Aassit4t  que  l'administration  municipale  aura 
rets  réiat  de  répartition,  visé  par  l'administration 
I  département,  elle  enverra  à  chaque  agent 
le  mandement  contenant  la  fixation  du  con- 
fde  sa  commune,  1°  en  principal  :  âoen  cen- 
k  additionnels,  tant  pour  les  fonds  de  non-valeur 
1^  psor  les  dépenses  départementales  ;  3°  en  centb- 
■cs  additionnels  pour  les  dépenses  municipales  ;  4»  en 
(taiiaws  additionnels  pour  les  dépenses  communales. 

TITKK  IV.—  Dff  ebMteiunK  «nnath  k  (lire  au  nulrlcu  dei 
rolei. 

SI.  Les  matrices  des  rAles  existantes  continueront 
i  tenir  de  base  à  la  répartition  de  la  contribution 
feadére  entre  les  contribuables  de-  chaque  commune, 
nat  tes  cbangemenls  'ou  renouvellements,  comme  il 
wt  dit  ea  l'article  33  ci-après,  et  sans  pr(*ju'Iico,  pour 


lés  contribuables  qui  se  prétendraient  surtaxés,  de  se 
pourvoir  en  décharge  ou  réduction  dans  les  formes 
légales. 

Sx.  Dan»  la  première  décade  de  thermidor,  de  cha- 
que année,  l'agent  municipal  de  chaque  commune,  ou 
son  adjoint,.et  l'un  des  deux  officiers  municipaux  dé- 
signés dans  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une 
administration  municipale ,  convoqueront  les  réparti- 
teurs pour  examiner  la  matrice  du  rAle ,  y  faire  les 
changements  convenables  d'après  les  mutations  surve- 
nues panni  les  propriétaires,  la  renouveler  même  s'il 
y  a  lieu. — Les  commissaires  du  directoire  exécutif  près 
les  administrations  municipales  seront  appelés  à  cette 
assemblée  de  répartiteurs  ;  ils  en  requerront  même  la 
convocation,  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  agents, 
et  adjoints  ou  officiers  municipaux. 

33.  Les  changements  annuels  dont  il  s'agit  aux  deux 
articles  précédents,  consisteront  en  la  formation  d'un 
simple  état  ou  relevé  des  mutations  de  propriétés  sur- 
venues parmi  les  contribuables,  et  dont  il  aura  été  tenu 
note  par  le  secrétaire  de  l'administralion  municipale, 
sur  un  registre  particulier  ouvert  à  cet  effet ,  sous  le 
nom  de  Uvre  de»  mutation». 

34.  L'état  ou  relevé  des  mutations  sera  arrêté  et 
signé  par  les  répartiteurs,  visé  tant  par  l'administra- 
tion municipale  que  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  cette  administration  et  restera  joint  à  la 
matrice  du  rôle. — Le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif en  prendra  copie,  qu'il  certifiera  conforme,  et 
qu'il  enverra  sur-le-champ  au  commissaire  prés  l'ad- 
ministration centrale,  après  l'avoir  fait  viser  par  l'ad- 
ministration municipale. 

35.  Le  livre  des  mutations  sera  coté  et  parafé  k 
chaque  feuillet  par  le  président  de  l'administration 
municipale  ;  il  portera  en  tète  renonciation  du  nom- 
bre de  feuillets  dont  il  se  trouvera  composé,  et  de  la 
date  de  sou  ouverture  :  cette  énonciation  sera  signée 
par  le  président  de  l'administration  municipale. 

3e.  La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  sera 
inscrite  au  livre  des  mutations,  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées  :  elle  contiendra  la  désignation  précise 
de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet, 
et  il  y  sera  dit  à  quel  titi'e  la  mutation  s'en  est  opé- 
rée.—Tant  que  cette  note  n'aura  point  été  inscrite, 
l'ancien  propriétaire  continuera  d'être  impose  au  rflle, 
et  lui,  ou  ses  héritiers  naturels,  pourront  être  con- 
traints au  payement  de  l'imposition  foncière,  sauf  leur 
recours  contre  le  nouveau  propriétaire. 

TITRE  V.  —  Do  renouTclleisenl  et  de  It  formation  tu  nutricet 
def  rOles. 

SV.  Aucune  matrice  de  râle  ne  pourra  être  renou- 
velée que  sur  la  demande  de  l'administration  munici- 
pale et  l'autorisation  de  l'administration  centrale  du 
département. 

38.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  une  matrice  de 
rôle,  ou  d'en  former  une  dans  les  communes  où  il  n'en 
existerait  point,  les  répartiteurs  feront  un  tableau  in> 
dicatif  du  nom  et  des  limites  des  différentes  divisions 
du  territoire  de  la  commune,  s'il  y  en  a  de  connues  qu'ils 
estiment  devoir  conserver,  ou  de  celles  qu'ils  croiront 
devoir  déterminer  eux-mêmes. —  Ces  divisions  s'ap- 
pelleront section*:  chacune  d'elles  sera  désignée  par. 
une  lettre  alphabétique  ;  et  le  tableau  destiné  à  les  faire 
connaître  sera  proclamé  et  affiché  dans  la  commune. 

SV.  Les  répartiteurs  formeront  ensuite  un  tableau 
indicatif  des  différentes  propriétés  renfermées  dans. 
chaque  faction ,  et  il.s  y  procéderont  en  la  forme  cl- 
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tprà».— Ce  dernier  tableaa  s'ippellera  itat  de  leetioni. 

40.  Les  répartiteurs  feront,  dans  leur  première  as- 
semblée, une  liste  des  propriétaires  et  des  fermiers  ou 
métayers  domiciliés  dans  la  commune,  qu'ils  juge- 
ront connaître  le  mieux  les  différentes  parties  de 
chaque  section ,  et  être  le  plus  en  état  de  donner  h 
cet  égard  des  renseignements  précis. —  Les  noms  de 
ces  indicateurs  seront  portés  à  la  suite  du  tableau  des- 
tiné à  faire  connaître  les  différentes  sections  de  la  com- 
arane,  proclamés  et  afScbés  avec  lui. 

4 1 .  Les  répartiteurs  se  distribueront  ensuite  les  sec- 
tions ;  on  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  transporteront  sur 
chacune  de  celles  qu'ils  auront  i  parcourir.  Le  jour  de 
leur  transport  sera  annoncé  à  l'avance  :  ils  appelleront 
an  moins  deux  des  indicateurs  désignés,  et  ils  compo- 
seront avec  eux  les  états  de  sections. —  Les  contribua- 
U»  de  la  section,  ou  leurs  fermiers  et  métayers,  pour- 
ront être  présents,  si  bon  leur  semble,  et  faire  des  ob- 
servatioQs  à  ce  relatives,  donner  même  des  renseigne- 
ments aux  répartiteurs. 

4S.  Les  indicateurs  qui,  étant  appelés  parles  répar- 
titeurs, ne  se  rendraient  point  auprès  d'eus  pour  leiur 
donner  les  renseignements  requis,  seront  remplacés 
par  d'autres  indicateurs,  ou  même  par  d'autres  pro- 
priétaires, fermiers  ou  métayers  que  les  répartiteurs 
pourront  appeler  sur-le-champ  et  sans  aucune  fonna- 
Uté. 

4S.  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dans 
l'état  de  sections,  et  numéroté  ;  il  sera  intitulé  du  nom 
du  propriétaire ,  avec  mention  des  prénoms,  profession 
et  demeure  de  celui-ci,  s'ils  sont  connus  :  il  sera  dé- 
signé, i°  par  la  nature  de  maison  à  simple  rez-de- 
chaussée,  ou  à  un,  deux  ou  plusieurs  étages  :  de  mou- 
lin, forge  ou  autre  usine,  de  jardin,  terre  labourable, 
vigne,  pré,  futaie  ou  taillis,  etc.  ;  2»  par  l'étendue  de 
sa  superficie,  calculée  d'après  les  nouvelles  mesures. 
—  Los  répartiteurs  pourront  s'aider,  dans  cette  opéra- 
tion, des  cadastres  et  parcellaires,  plans,  arpentements 
ou  péréguements  qu'ils  se  seront  procurés. 

44.  Les  états  de  sections  seront  signés  tant  par  les 
indicateurs  que  par  les  répartiteurs  qui  les  auront  for- 
més :  et  si  quelque  indicateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer, 
mention  en  sera  faite.   . 

45.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature  se- 
ront portées  dans  les  états  de  sections  au  compte  de 
la  république ,  et  désignés  de  la  même  manière  que 
eelles  des  particuliers.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  municipale  surveillera 
spécialement  l'exécution  du  présent  article. 

46.  Les  propriétés  apparteniint  à  des  communes, 
portions  de  commune,  à  des  buspices  ou  autres  établis- 
sements publics ,  seront  aussi  désignées  de  la  même 
manière,  et  portées  dans  les  états  de  sections  au  compte 
desdites  communes,  portion  de  commune,  hospices  on 
antres  établissements. 

41.  Il  sera  laissé  dans  chaque  ètiat  de  section  une 
colonne  en  blanc,  suffisante  pour  recevoir  l'évaluation 
4a  revenu  imposable  des  différentes  propriétés. 

4(*.  Aussitôt  que  ces  tableaux  indicatifs  des  proprié- 
tés renfermées  dans  chaque  section ,  seront  achevés , 
l«8  répartiteurs  s'assembleront ,  appelleront  le  com- 
niasaire  du  directoire  exécutif  pr^  l'administration 
manicipale,  et  les  examineront  avec  lui  ;  ils  rectifie- 
ront ou  feront  rectifier  par  ceux  qui  les  auront  for- 
aite  ceux  desdits  tableaux  qui  seront  reconnus  inexacts  ; 
ils  arrêteront  et  signeront  sur-le-champ  les  autres, 
et  ceux-U  ensuite,  après  qu'ils  auront  été  rectifiés. 

49.  Dans  les  dix  jours  suivants  au  plus  lard ,  les 


répartiteurs  se  tnasporteraot  enseBahie  lor  ta  SBi- 
rentes  sections;  ils  y  feront  l'évaluation  dn  revem 
impo6d)le  de  chaque  propriété,  dans  l'ordre  qu'elle  m 
trouvera  portée  au  tableau  indicatif,  arrtteiMt  eattt 
évaluation  à  la  mi^rité  des  suffrages,  et  l'éciiront  oa 
feront  écrire  en  leur  présence  et  en  toutes  lettres  m 
la  colonne  réservée  à  cet  effet,  k  cité  de  l'article  des- 
criptif de  la  propriété. —  Ussigneront  au  basdebM- 
lonne  ;  et  si  quelqu'un  d'eux  se  peut  on  ne  vent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

S«.  Les  états  de  sections,  ainsi  complétés  et  aRê* 
tés,  seront  remis  au  commissaire  du  directoire  tié- 
cutif  près  l'administration  municipale,  pour  servir  kU 
rédactiOB  de  ht  matrice  du  rAle  de  la  commune  :  il  ca 
donnera  an  reçu  k  l'agent  ou  officier  muiKiral  qui 
aura  présidé  à  Févabiation. 

SI.  La  matrice  du  rAle se  composera  da  simple  dé- 
pouillement des  états  de  sections.  Elle  sera  divisée  en 
autant  d'articles  qu'il  y  aun  de  contribuables  fondas; 
et  toutes  les  propriétés  qu'un  mimee«itribaalile*m 
dans  la  commune  seront  reportées  soos  nn  tenl  et 
même  article,  l'une  U  la  suite  de  l'antre,  avec  indiei' 
tion  de  la  section  dans  laquelle  chacune  d'ellesse  tret- 
vera  située,  de  son  numéro  dans  l'état  de  cette  mc- 
tionetde  l'évaluation  de  son  revenu  imposable.'<-EUe 
sera  à  colonnes,  dont  U  première  présentera  les  neos, 
prénoms ,  professions  et  demeures  des  cantramakles; 
la  seconde,  la  lettre  alphabétique  de  l'état  de  sectioa; 
la  troisième,  le  numéro  des  difEérwtes  propriétés  i 
l'état  de  section  ;  la  quatrième,  l'évahiatiMi  détaiUét 
de  leur  revenu  imposable  ;  la  ciaquiéme ,  le  total  d'é- 
valuation du  revenu  imposable  de  toutes  les  ftopié- 
tés  portées  sous  un  même  article;  et  la  sixièmt  ra- 
tera réservée  pour  servir  ainsi  qu'il  sera  dit  ei-^pris. 

SS.  Aussitôt  que  le  commistaire  près  l'admiiiitn- 
tion  municipale  aura  rédigé  la  matrke  dn  r6le,il  b 
présentera  aux  répartitears,  qui,  après  l'avoir  eoiaiit- 
rée  aux  états  de  sections ,  et  s'être  assurés  de  laa 
exactitude,  l'arrêteront  et  la  signeront  avec  hii  on  dé- 
clareront la  cause  pour  laquelle  quoiqu'on  d'entre  e«x 
ne  l'aurait  point  signée. — Le  commissaire  prés  l'admi- 
nistration municipale  en  prendra  copie,  qu'il  cotifien 
et  enverra  suf-le-champ  au  commissaire  près  l'adi»- 
nistration  centrale; et  il  remettra  Forigiiâl  i  ftgni 
ou  officier  municipal  qui  aura  présidé  aaxévahutioas, 
ou  autre  qui  le  rempbcera:  il  hii  remettra  en  même 
temps  les  états  de  sections,  et  retirai-  de  ses  iMii» 
le  reçu  qu'il  lui  en  avait  donné. —  L'agent  on  odeier 
mumcipal  déposera  le  tout,  dans  la  décade,  au  secré- 
tariat de  l'administration  municipale,  et  fa*  6ire,<n 
sa  présence,  mention  da  dépôt  sur  le  ngisIreinitdM; 
cette  mention  sera  signée  tant  par  hii  que  par  le  ae- 
crétaire. —  Les  états  de  sections  et  les  matriots  des 
râles  seront  soigneusement  conservés:  l« secrétaires 
et  gardes.des  archives  des  administrations  en  ri{ioa- 
dront  personnellement. 

53.  Lorsqu'un  inspecteur  de  l'agence  des  eentribn- 
tions  directes  sera  chargé  desopèr^ions  relatives  i  b 
formation  de  quelque  matrice  de  rôle  dans  le  cas  prévs 
par  la  loi  du  ifci  brumaire  de  l'an  VI,  portant  création 
de  ladite  agence ,  il  agira  en  tous  points  de  ta  mè^' 
manière  et  d'après  les  mêmes  règles  que  les  commis- 
saires du  directoire  exécutif  prés  les  administratieu 
municipales. 

54.  Chaque  année,  aussitôt  après  la  répartitiop  de 
la  contribution  foncière  entre  les  communes,  le  1»^ 
sident  de  l'administration  manicipale  notera  sur  U 
sixiOmccolnnnc  de  chaque  matrice  de  rMr,  le  non'»"'' 
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MfriMnfri,  MeflaUngent^efauMmoDe,  etw  pro- 
p«<tai,fc  lui  f»  ilruK,aTee  le  total  da  retenu  im- 
yrnWr  rfrTrr  eaBtTflmdiie  pewra  inreadre  com- 
■■fcetiiiH  ée  cette  Bote  an  scerUariat. 

SS.L'expèditiM  «es  rftles  de  la  eontribiitien  foo- 
àèn  d  lear  Blae  ei  reeoatrement  eontinaeront  d'a- 
Mirlea  dUH  lea  formes  et  les  délais  preacrltsiwrla 
M  cl  nmnKtiM  di  St  knoaire  an  VI,  portant  erta- 
Uw  i'aae  «gaee  des  eontrantions  dirertes. 

uns  IV.  —  •■  ■«•  rtrUMilMi  ta  NNM  hB»«MU«  dw 

s*.  Lonqa'll  s'afin  d'évaluer  le  rerenn  imposable 
de  tafns  labouabies,  soit  aetaeHement  coltlTëes,  soit 
iaealtes.  Bais  susceptibles  de  ce  genre  de  culture,  les 
1 1  iMtlt  11 1  s'awireroBt  d'abord  de  la  nature  des  pro- 
àdtofifdaa  p^Tcat  donner,  en  s'en  tenant  aux  cul- 
tBWHiâtiiliiiii  Bt  usitées  dans  la  commune,  telles  que 
ùamiÊt,-*tiifit,  «rge  et  autres  grrias  de  toute  espèce, 
fia.  f>iin,tibT,  ptantesolèacineases,  i  teioture,etc. 
Ils  w^iiHUMl  tiMiiite  qndie  est  la  valeur  du  produit 
br^  «m  t0t*l  ^tt'etles  peuvent  rendre  année  commune, 
ea  les  WÊffiatat  ettltivées  sans  travaux  ni  dépenses 
extraetdiMires, nais  sekw  la  cootune  du  pays,  avec 
lesaMenHU  et  asiolBaïaits  d'usage,  et  en  foréûnt  l'an- 
■Je  caaaaiM  aar  quiose  années  antérieures,  moins 
les  dsKS  flM  fartes  et  les  deux  phu  faiiiles.—  Les  an- 
aMs  de  la  circBlatieB  du  papier-monnaie,  à  partir  du 
i**  jaavier  I7M,  ne  eompteroal  peint. 

•9.L'aaièe  cMamuRe  dn  produit  bmt  de  chaque 
8ticii4* ««rre  laboorable  étant  déterminée ,  les  ré- 
;  dédactlon,  sur  ce  produit,  des  ftais  de 
t.  réodte  et  entretien  ;  ee  qui  en  res- 
tera knMR  }•  ravem  Bat  impoeaMe,  et  sera  porté 
CMMM  M  aor  les  étaU  de  sections, 
es.  L«a  jafdiM  potagers  seront  évalués  d'après  le 
de  lewiaeatimpoasiHe, année  commune,  en 
t  amée  caaHMine  sur  quinie,  comme  pour 
TéailMtM»  d»  revenu  des  terres  tabourables. —  Ils 
t,  dans  aaeuB  cas,  être  évalués  au-dessous 
L4et  aMUIenres  terres  labourables  de  la  com- 

••.  Ii'<siliilhiii  du  revenn  imposable  des  terrains 
(■IcvdaA  la  eattnre  peur  le  pur  agrément,  tels  que 
partsrraa,  pièecs  d'eau,  avenues,  etc.,  sora  portée  an 
taix^a  eaM  des  meBleares  tores  labourables  de  la 
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«A.  iarnBlI  a'agta  d'Avalaer  le  revenu  net  impo- 
4cn  vi0t»,  les  répartiteurs  supputeront  d'abord 
t  te  valeur  dn  produit  bmt  on  total  qu'elles 
rendre  anmée  conaBUBe,  en  les  supposant  cul- 
M  travaox  ni  dépenses  extraordinaires,  mais 
wtBsaa  du  pays ,  en  formant  l'année  com- 
m  aar  ^Binse,  eeiBflic  pour  les  terres  labourables. 
B.  L'allée  eofanrane  du  prodoH  brut  des  vignes 
,  les  répartiteurs  ferwit  déduction  sur 
brst,  des  ftais  de  culture,  de  récolte,  d'en- 
d'sBgiili  et  de  pressoir— Us  déduiront  en  ou- 
de  ce  produit,  en  considératioa  des 
anauel,  de  replantatioa  partielle, 
tnincx  k  ^re  pendant  les  années  où  chaque 
hBriaGoB  est  saas  rapport.— Ce  qui  restera 
bratapeêseesdéduetioBS,  formera  le  re- 
vcBB  Bel  iBipasable,  et  sera  porté  comaM  tel  aax  états 
deacceoBS. 

••.  L«  revean  impocaUe  des  prairies  naturelles, 
>«il  ^'«a  le  lienfle  en  coupes  rè|^res  ou  qu'on  en 


liuse  eouenmer  les  herbes  sar  pied,  sera  eakalé 
d'après  la  valeur  de  leur  produit  année  commune, 
prise  sur  Quinze,  comme  pour  les  terres  laboaraMes, 
déduction  Mte,  sur  ce  produit,  des  frais  d'entretien 
et  de  récolte. 

•S.  Les  prairies  artlfteiellesBe  senuâ  évahiéesque 
CMme  les  terres  labonrales  d'égale  qualité. 

•4.  L'ivahution  dn  revenn  impoMble  des  terrains 
con»»s«aslee  noms  iepâtit.  poliic,  marnU,  froeprdr, 
et  autres  dénominations  qoeteonques ,  qui ,  par  la 
qualité  inférieure  de  leur  sol  ou  par  d'autres  circon- 
stances naturelles ,  ne  peuvent  servir  que  de  simples 
pdturages ,  sera  fidte  d'après  le  produit  que  le  proprié- 
take  serait  p'ësamé  ponvirir  en  obtenir  année  com- 
mnne,  selon  les  localités,  sait  en  hiisant  consommer 
la  pâture ,  soit  en  les  louant  sans  firande  à  un  fermier 
anquel  il  ne  (bumirait  ni  bestiaux  ni  bâtiments,  et  dé- 
duction fUte  des  fHiis  d'entretien. 

•S.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et 
teuyères,  et  les  twrains  haMtoellement  inondés  on 
dévastés  par  les  eaux ,  seront  assajettia  k  b  contribu- 
tion foncière  d'après  leur  produit  net  moyen ,  quelque 
modique  qu'il  puisse  être;  mais,  dans  aucun  cas,  leur 
cotisation  ne  pourra  être  moindre  d'un  décime  par 
hectare. 

••.  Les  particuliers  ne  pourront  s'afflvncfair  de  la 
contribution  à  laquelle  les  fonds  désignés  en  l'article 
précédent  devraient  être  soumis,  qu'en  renonçant  à 
ces  propriétés  au  profit  de  la  commune  dans  htqudle 
elles  sont  situées.  —  La  déclaration  détaillée  de  cet 
diandon  perpétuel,  sera  dite  par  écrit  au  secrétariat 
de  l'administration  municipale,  par- le  propriétaire 
on  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Les  cotisations 
des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rôles  fhits  anté- 
rieurement k  l'abandon ,  resteront  k  b  charge  de  l'an- 
cien propriétaire. 

0«.  L'évaluation  des  bois  en  coupes  réglées  sera 
lUte  d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelln, 
déduction  Mte  des  Crais  d'entretien ,  de  garde  et  de 
repeuplement. 

08.  L'évahiation  des  bols  taillis  qui  ne  sent  pas  en 
coupes  réglées ,  sera  fiiite  d'après  leur  comparaison 
avec  les  autres  bois  de  la  commune  ou  dn  canton. 

•••  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans 
seront  réputés  taillis,  et  seront  évahiés  eonfbrmément 
aux  dispositions  des  deux  articles  précédents. 

«•.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou  plus,  et  non 
aménagés  en  coupe  réglées,  seront  estimés  k  leur 
valeur  au  temps  de  l'estimation,  et  cotisés  jusqu'à 
leur  ex|rioitaUoa  comme  s'ils  |m)duisaient  un  reveno 
égal  k  deux  et  demi  pour  cent  de  cette  valeur. 

«  i.  L'évaluation  du  revenn  des  forêts  en  ftttaie, 
aménagées  ou  non  ea  coupes  réglées ,  lorsqu'elles  s'é- 
tendront sur  le  territoire  de  p:usie«rs  communes  d'un 
canton ,  sera  bite  par  l'administration  municipale  du 
canton ,  et  le  montant  de  l'évaloatioB  sera  porté  aux 
états  de  sections  et  matrices  des  râles  de  chaque  com- 
mune, en  proportion  de  l'étendue  qui  sera  sur  son 
territoire. 

HM.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  ea  Mtaie, 
aménagées  ou  non  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'é- 
tendront sur  le  territoire  de  plnsieurs  cantons  d'an 
même  département,  sera  faite  par  l'administration 
centrale  du  département,  et  le  montant  de  cette  éva- 
hiation  porté  aax  étals  de  sections  et  matrices  des 
rêles  de  chaque  eonmmae,  da  proportion  de  l'étendue 
qui  sera  sor  son  territoire. 

VS.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plu- 
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sienn  dé^rtcgaenU ,  sera  ivalui  séparément  dans 
chaque  département. 

V4.  Les  répartiteurs  n'auront  égard ,  dans  l'éva- 
luation du  revenn  imposaUe  des  terrains  sur  lesquels 
se  trouvent  des  arbres  forestiers  épars  ou  en  Simple 
bordure,  ni  il  l'avantage  que  le  propriétaire  peut  tirer 
de  ces  ariires,  ni  i  la  diminution  qu'ils  anMMtent  dans 
la  fertilité  du  sol  qu'ils  ombragent. 

9S.  Lorsqu'un  terrtiin  sera  exploité  en  tourbière, 
on  évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le 
commenoement  du  touitage,  son  revenu  au  double  de 
la  somme  i  laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente. 

T*.  Il  sera  fait  note  sur  chaque  réle  et  matrice  de 
réie  de  l'année  où  doit  finir  ce  doublement  d'évalua- 
tion. A|vés  ces  dix  années ,  ces  terrains  seront  co- 
tisés comme  les  autres  propriétés. 

91.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
terrains  non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant  iemême 
genre  de  productions.  On  n'aura  égard,  dans  la  fixa- 
tion de  leur  revenu  imposable,  ni  i  l'augmentation  de 
produit  qui  ne  serait  évidemment  que  Teffet  des  clé- 
tures,  ni  aux  dépenses  d'étabUssemeat  et  d'entretien 
d«  ces  clAtnres,  quelles  qu'elles  puissent  être. 

98.  Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de 
biens,  telles  que  bois,  ptés,  terres  labourables.  Jar- 
dins, vignes ,  étangs ,  etc.,  chaque  nabire  de  bien  sera 
évaluée  séparément,  de  la  même  manière  que  si  le 
terrain  n'était  point  enclos. 

99.  Le  revenu  imposable  des  étangs  permanents 
sera  évalué  d'après  le  produit  de  la  pèche,  année 
commune ,  formée  sur  quinze ,  moins  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  bibles,  sous  la  déduction  des 
frais  d'entretien,  de  pêche  et  de  repeuplement. 

H0.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains 
alternativement  en  étangs  et  en  culture,  sera  combi- 
née d'après  ce  double  rapport. 

81.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'k  raison  de 
hk  superficie  du  terrain  occupé  pour  leur  exploita- 
tion ,  rt  sur  le  pied  des  terrains  environnants. — Il  en 
sera  de  même  pour  Jes  carrières. 

8t.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habi- 
tation, en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soit  que 
le  propriétaire  les  occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper 
par  d'autres,  i  titre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déter- 
miné d'après  la  valeur  loeative ,  calculée  sur  dix  an- 
nées, sous  la  déduction  d'un  quart  de  cette  valeur  lo- 
eative ,  en  coosidératiDn  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

8S.  Aucune  maison  d'habitation  occupée  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent,' ne  pourra  être  cotisée, 
quelle  que  soit  l'évaluation  de  son  revenu ,  au-dessous 
de  ce  qu'elle  le  serait  k  raison  du  terrain  qu'elle  en- 
lève à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  do  double  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune  si  la 
maison  n'a  qu'un  rez-de-chaussée,  et  du  triple  si  elle 
a  un  étage  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et  du  qua- 
druple.si  elle  en  a  plusieurs. — Le  comble  ou  toiture, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  disposé,  ne  sera  point 
compté  pour  un  étage. 

84.  Les  mafeons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  l'année,  i  partir  du  l"  vendémiaire,  seront  co- 
tisées seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent 
k  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleun  terres 
labourables  de  la  commune. 
'.  8K.  Les  bètiments  servant  aux  exploitations  ru- 
rales, tels  que  granges ,  écuries,  greniers ,  caves,  cel- 
Hiirs,  pressoirs,  et  autres,  destinés  soil  à  loger  les 


bestiaux  des  fermes  et  métairies,  en  i  sehrerlaré'' 
ooltes,  ainsi  que  les  cours  desdites  fermes  on  métai- 
ries, ne  seront  soumis  à  la  contribution  foncière 
qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  odtatt,. 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  laboorâtet 
de  la  «ommane. 

8«.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  tores  laboonties 
dans  une  commune,  l'évaluation  dont  il  s'agit  an 
trois  articles  précédents ,  sera  faite  snr  le  pied  te 
meiUeures  terres  labourables  de  la  commune  voiriae. 

89.  Le  revenu  net  imposable  des (iiAriqae*,miM- 
factures,  forges,  moollMs  et  antres  usines,  sera  éé- 
terminé  d'après  leur  valeur  calculée  sur  dix  anoèeSr 
sous  la  déduction  d'un  tiers  de  cette  valeur,  es  e» 
sidération  du  dépérissement  et  des  ftrais  d'enâtUci 
et  de  réparations. 

88.  Les  maisons,  les  fiibriques  et  manuAcInres, 
forges,  moulins  et  autres  usines  nouvellemeot  cm- 
struits,  ne  seront  soumis  il  la  contribution  foncière' 
que  la  troisième  année  après  leur  con^rnetioa.  Le 
terrain  qu'ils  enlèvent  i  l'a^culture  continuera  d'Are 
cotisé  Jusqu'alora  comme  il  l'était  avant. — il  easen 
de  même  pour  tous  autres  édifices  nouvdlement  no- 
struits  ou  reconstruits;  le  terrain  seul  sera  cotisé  p«t- 
dant  les  deux  premières  années.- 

80.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le'  revenu  inpoti- 
ble  d'un  canal  de  navigation,  le  propriétaire  fen,  w 
secrétariat  de  l'admitristration  nmnieipde  ou  eenlnle 
qui  devra  bire  l'évaluation ,  une  déclaration  dÀaillée 
des  revenus  et  charges  dudit  canal. 

••,  L'administration  s'assurera,  taitt  d'apris  cette 
déclaration  que  d'après  les  antres  renseigneateUi 
qu'elle  aura  pu  se  procurer,  du  produK  brut  eu  ttU 
dudit  canal  :  elle  s'assurera  («reillement  de  la  riaMè 
des  charges!  et  fera  déduction  du  montant  de  e«ile*4> 
sur  le  produit  brut ,  ce  qui  restera  dé  ce  predait  fH^ 
mera  le  revenu  imposable. 

•1.  Le  revenu  imposable  dos  canaux  qid  bam- 
sent  une  ou  plusieun  communes  du  même  eaatM, 
sera  évalué  par  l'administration  nninicipaie  da  eantai. 
Il  sera  divisé,  pour  chaque  commune ,  si  le  canal  w 
traverse  plusieurs,  en  proportion  de  la  longHur  it 
canal  sur  le  territoire  de  chacune. — ^L'admiabtrtliee 
municipale  en  fixera  la  contribution  au  taux  mo^  de 
celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  prepriétavei 
du  canton. — Cette  fixation  sera  iUte  en  même  imfi 
que  le  rèpartement  de  la  cootribaUon  fondére  eatre- 
les  diverses  communes. 

•C.  Les  administrations  municipales  deS'Ceiniin- 
nes  de  cinq  miUe  habitants  et  au  delà ,  feront  pareil- 
lement l'évaluation  du  revenu  imposaMe  des  eaaui 
de  navigation  qui  ne  traverseront  que  le  territoire  de 
la  commune.  —  Elles  en  fixeront  la  contribotioa  n 
taux  moyen  de  celles  qui  sera  supportée  par  \» 
autres  propriétés  de  la  commune. 

•S.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  tnT«^ 
sent  plusieure  cantons  d'un  même  département,  se» 
évalué  par  l'administration  centrale  du  départeisAit. 
.  Il  sera  divisé,  pour  chaque  canton  et  pour  cha<iie 
commune  ayant  pour  elle  seule  une  administratiei 
municipale,  en  proportion  de  la  longueur  du  eaul 
sur  le  territoire  de  chacun,  et  subdivisé  ensuite  pr 
chaque  administration  municipale  de  canton,  pev  1* 
]>ortion  la  concernant,  entre  les  'diverses  camnoBes 
de  son  arrondissemenL 

•'•.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusienn 
départements ,  chaque  administration  centrale  de  d^ 
parlement  évaluera  les  revenus  et  les  chaires  du  f- 
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Mi  ar  MB  territoire  :  elles  se  eoioBinniquerent  le 
'^wH»!  é»  lears  évahatioiis  ;  et  le  total  du  revenu 
iapiiabU  sen  répart]  en  proportion  de  la  longueur 
du  mal  sur  le  territoire  de  chaque  département ,  et 
■itiiKisé  enaaite  par  chaque  administration  centrale 
eitra  les  cantons  et  les  communes  ayant  poar  elles 
Mrtnnne administration  munielpale,  et  par  les  ad- 
■iiiiliaâoas  de  canton  entre  les  diverses  commones 
do  loar  vroBdisement. 

••.  Seront  compris  dans  l'éraluation  des  charges 
<**  cnan  d«  narigatten ,  l'Indemnité  pour  le  dép^- 
rincaeat  des  diverses  constructions  et  ouvrages 
fart .  et  les  frais  d'entretien  et  de  réparations,  tant 
éi  canal  qae  des  réserves  d'eau,  chemin  de  balage, 
ktrvn  et  francs-bords  qui  ne  produisent  aucun  revenu. 
••.  Les  moulins ,  fabriques  et  antres  usines  eon- 
Mr  les  canani,  les  plantations  et  autres  na- 
4»  Mens  qui  avoishient  les  canaux  et  appar- 
n  mêmes  propriétaires ,  ne  seront  point 
ins  l'évalnation  gàiérale  do  revenu  du  ca- 
lal,  mai*  rateront  soumis  à  toutes  les  règles  fixées 
rsnr  las  antres  Mens-fonds. 

•*.  L^é«alnatiott  du  revenu  Imposable  et  la  eoti- 
latisa  das  propriétés  foncières  de  toute  nature,  seront 
Mes  sans  avoir  égard  aux  rentes  constituées  on 
limeldres,  et  antres  prestations  dont  elles  se  tronve- 
nient  grevées,  sauf  aux  propriétaires  il  s'indemniser 
t»  des  rcteMws  comme  il  est  dit  ci-après,  et  dans  les 
M  j  détormiaés. 

•8.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  et  de 
i«nles  on  antres  prestations  perpétuelles  constituées 
>  prix  d'argent  on  foncières,  créées  avant  la  publl- 
aUav  da  décret  des  90,  Si  et  »  novembre  1790, 
wwearnant  la  contribution  foncière,  et  qui  étaient 
Mtertoés  k  Mre  la  retenue  des  Impositions  alors  exi- 
stantes, ferant  la  retenue  k  leurs  créanciers,  dans  la 
Koportioa  de  la  contribution  foncière. 

99.    ns  feront  aussi  la  retenue ,  dans  la  même 
piafaittuu ,  aar  les  renies  et  antres  prestations  fon- 
cièran  non  soppriaées ,  dont  leurs  fonds,  édifices  et 
nafeata  «e  trouvent  encore  grevés,  et  dont  la  création 
est  anltifcaïc  à  la  publication  du  décret  précité  des 
•K  M  d  S  novembre  1790,  quoique  non  autorisés  à 
(a  ft^e  fnr  les  anciennes  lois  on  usages  ;  sans  préju- 
ger Maanaeins  de  rexécntion  des  bauxk  rentes,  hits 
»oan  ta  conditioa  expresse  de  la  non-retenue  des  im- 
fMWeas  poMiqses,  ou  avec  toute  autre  clause  de  la- 
quelle résalle  la  volonté  conventionnelle  des  parties, 
fw  les  centribotiens  publiques  soient  k  la  charge  du 
en  sus  de  la  rente  ou  prestation. 
Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées 
avant  la  même  époque,  et  qui  étaient  autorisés  ii  ftiire 
Itreinne  des  Impositions  publiques,  ne  feront  la  re- 
tfmie  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  le  capital 
ett  perte  en  rentes  perpétuelle»,  lorsque  ce  capital 
•era  eonm  ;  et  quand  le  capital  ne  sera  pas  connu, 
h  ntenae  sera  de  la  moitié  de  la  proportion  de  la 
omMbntion  foneière. 

M»t.  A  rnvenir,  les  stipulations  entre  les  contrac- 
ta* sar  la  retenue  de  la  contribution  foncière,  se- 
nal  entièrement  Hbres;  mais  elle  aura  toujours  lieu, 
I  aeins  qne  le  contrat  ne  porte  la  condition  expresse 
éenan-relenne.— Il  n'est  rien  Innové  relativement  aux 
emtnrts  passés  depuis  la  puMication  du  décret  des  90, 
HHTi  novembre  1790.  Les  différends  qui  pourraient 
««venir  k  leur  égard  seront  réglés  d'après  ce  décret. 
••t.  L'évalnation  du  revenu  imposable  des  mai- 
'«t»  ft  asines  sera  ré^i!<ée  et  renouvelée  tous  les  dix  an^. 
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■•S.  Les  mes ,  les  places  publiques  servant  aux 
foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chaodns 
publies  vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point  cottsables. 

1A4.  Les  canaux  destinés  ii  conduire  les  eaux  k 
des  moulins,  fbrges  et  autres  usines ,  ou  k  les  détsur- 
ner  pour  l'irrigation,  seront  cotisés  mais  à  raison  de 
-Pespace  seulement  qu'ils  occupent,  et  sar  le  pied  des 
terres  qui  les  bordent. 

{•S.  Les  domaines  nationaux  non  prodnelilti  ex» 
ceptés  de  l'aliénation  ordonnée  par  les  lois,  et  réservés 
pour  un'service  national ,  tds  que  les  deux  pa'ais  du 
corps  législatif,  celui  du  directoire  exécutif,  l«  Pan- 
théon ,  les  bétiments  destinés  an  logement  des  minis- 
tres et  de  leurs  bureaux ,  les  arsenaux ,  magasins,  ea- 
•emes ,  fortifications  et  antres  établissements  dont  la 
destination  a  |<our  olijet  l'utilité  générale ,  ne  seront 
portés  aux  étals  de  sections  et  matrices  de  rdie»  que 
pour  mémoire  ;  ils  ne  seront  point  cotisés. 

IMk.  Les  domaines  nationaux  non  productifs ,  dé- 
clarés aliénables  par  les  lois,  tels  queci-devaat  è^ism 
non  louées ,  tours,  châteaux  abandonnés  on  en  mine, 
et  autres  semblables,  seront  compris,  désignés  et  éva- 
hiés  aux  états  de  sections  et  matrices  de  rdies,  en  la 
même  forme  et  sur  le  même  pied  que  les  propriétés 
particQlières  de  même  nature;  mais  ils  ne  seront  point 
cotisés  tant  qu'ils  n'auront  point  été  vendus  ou  loués. 

(•V.  La  cote  des  contributions  des  domaines  na- 
tionaux productifs  exceptés  de  l'aliénation,  tels  qne  les 
forêts,  les  salines,  canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasser, 
en  principal,  le  cinquième  de  leur  produit  neteffieettf 
résultant  des  adjudiealions  ou  loeations  légalement 
laites,  ou  autre  quotité  de  ce  même  produit,  selon  la 
proportion  générale  de  la  contribution  fimcière  avec 
les  revenus  territoriaux.  —  En  cas  de  plus  forte  coti- 
sation ,  la  régie  en  poursuivra  le  remboursement  con- 
tre les  communes  de  la  sitaation  des  Mens. 

■•8.  Les  domaines  nationaux  produetife  déclarés 
aliénables,  seront  évahiés  et  cotisés  comme  les  pro- 
priétés particulières  de  même  nature  et  d'égal  revenu. 
—  En  cas  de  surtaxe,  la  régie  poursuivra  le  dégrève- 
ment, soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  fermier, 
en  la  forme  ordinaire. 

!••.  La  contribution  foncière  due  par  les  pro^prié- 
tés  appartenant  aux  communes,  et  par  les  marais  et 
terres  vaines  et  vagues  situés  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  qui  n'ont  aucun  propriétaire  particnlier  m 
qui  auront  été  légalement  abandonnés,  sera  supportés 
par  les  communes  et  acquittés  par  elles.— Il  en  sera 
de  même  des  terrains  connus  sons  le  nom  de  Ment 
ammtmaux,  tant  qu'ils  n'auront  point  été  partagés.— 
La  contribution  due  par  des  terrains  qui  ne  seraient 
communs  qu'k  certaine  portion  des  habitants  d'une 
commune,  sera  acquittée  par  ces  habitants. 

lf«.  Les  hospices  et  autres  établissements  pu- 
blics acquitteront  la  contribution  assise  sur  leurs  pro- 
priétés foncières  de  toute  nature ,  en  principal  et 
centimes  additionnels. 

III.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  dctsé- 
ehés,  ne  pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq 
premières  années  après  le  dessèchement. 

1 1  *.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues 
depuis  quhue  ans,  qui  seront  mises  en  cuRure  autre 
que  celle  désignée  en  l'article  114  ci-après,  ne  pourra 
être  augmentée  pendant  les  dix  premières  années 
après  le  défrichement. 

I IS.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix 
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«M.  ^  stnal  itaaiées  od  ««aiées  en  bois,  ne  poom 
4lr«  wpinUte  pendant  les  trente  premières  années 
An  Mais  M  de  la  iriantatioa. 

1 14.  La  eotisation  des  terres  vaines  ti,  vaenes  oa 
M  DrieiM  depnis  quinze  ans ,  qni  seront  plantées  ai 
vigMS,  mûriers  oo  antres  aiires  fhdtiers,  ne  pootra 
Mre  aagmeiitèe  pendant  les  vingt  prémices  années 
de  la  piantatioa. 

ItS.  Le  rerenn  imposable  des  terrains  d^k  en 
valeur  qui  seront  plantés  en  vignes,  mfiriers  ou  autres 
arbres  flniitiers ,  ne  poarra  être  évalué ,  pendant  les 
quittxe  premières  années  de  la  ptantati<m  qu'an  taux 
de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non  plantée. 

II*.  Le  revenu  imposable  des  terrains  mainte- 
nant en  valeur,  qui  seront  plantés  ou  semés  en  bois, 
ne  sera  évalué ,  pendant  les  trente  premières  années 
de  la  plantation  ou  du  semis,  91'au  quart  de  celui  des 
terres  d'égale  valeur  non  plûtées. 

IIV.  Pour  Jouir  de  ces  divers  avantages,  et  ii  peine 
d'en  être  priv^  le  propriéUire  sera  tenu  de  bire  au 
secrétariat  de  l'administration  municipale  dans  le 
territoire  de  laquelle  les  biens  sont  situés,  avant  de 
«oamencer  les  desséekements,  défricbements  et  au- 
tres amtiiorations ,  une  déclaration  détaillée  des  ter- 
rains qu'il  voudra  ainsi  améliorer. 

■  18.  Cette  déclaration  sera  reçue  par  le  secré- 
taire de  l'administration  municipale,  sur  un  registre 
ouvert  )i  cet  rifet,  coté,  parafé,  daté  et  rigné  comme 
celai  des  mutations  :  elle  sera  signée  tant  par  le 
aecrélairc  que  par  le  déclarant  oa  son  fondé  de  pou- 
voir. —  Copie  de  cette  déotaration  sera  délivrée  an 
déelanat ,  miqrennant  la  somme  de  vingt-cinq  cen- 
times, non  compris  le  papier  timbré  et  autres  droits 
légalement  établis. 

■  ••.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration, 
l'admiaislnitioa  municipale  chargera  l'agent  muni- 
cipal de  la  commune  00  soa  aiQoint ,  on  un  officier 
municipal  dans  les  communes  de  cinq  mille  babitants 
et  aa  delii ,  d'an>der  deux  des  répartiteurs,  de  faire 
avec  en  la  visite  des  terrains  déclarés,  de  dresser 
procés-wbal  de  leur  état  présent ,  et  de  le  commu- 
niquer, ainsi  que  la  déclaration,  aux  autres  réparti- 
teurs. Ce  iHxieés-verbal  sera  affiché  pendant  deux 
décades,  tant  dans  la  commane  de  la  situation  des 
Mens  qa'an  dief-lieu  du  canton  :  il  sera  rédigé  sans 
frais  et  sur  papier  non  timbré. 

!••.  U  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous  autres 
contrftnables  de  la  commune  de  eontester  bi  décla- 
ration, et  même  de  bire  à  l'administration  municipale 
des  observations  sur  le  procès-verbal  de  l'état  présent 
des  terrains  ;  et  si  la  déclaration  ne  se  trouve  pas 
siacère,  l'administration  prononcera  que  le  déclarant 
n'a  pas  droit  aux  avantages  précités.  Si ,  au  contraire , 
la  shtcérité  de  la  déclaration  est  rec(Huuie ,  l'admi- 
nistralion  municipale  arrêtera  que  le  propriétaire  a 
droit  de  jouir  de  ces  avantages.  —  On  pourra ,  dans 
tous  les  cas,  recourir  i  l'administration  centrale  du 
département ,  qui  réformera,  s'il  7  a  lieu ,  l'arrêté  de 
l'administration  municipale. 

•  •I.  Les  terrains  précédemment  dessécbés  on 
dénichés,  ou  plantés  en  vigne  oa  en  bois,  ou  autrement 
améliorés,  qui  jouissent  de  quebpie  exemption  ou 
modération  de  contribution  en  vertu  des  lois  antè- 
riesres  à  la  présente,  continueront  d'en  jouir  jusqu'au 
temps  où  cette  exemption  ou  mod^tion  devaitcesser. 

•S*.  Les  canaux  de  nav^tion  ne  seront  cotisés, 
pendant  les  trente  années  qui  suivront  celle  où  la 
navigation  aura  rommcnr^ ,  qii'Ji  raison  du  s»)  orcup^ 


par  le  caari ,  par  les  réserves  d'eau  ,  eheidas'à 
balage  et  fraacs-terds,  et  sur  le  pied  des  termfù 
les  bordent.  —  Les  canaux  existants  qui  jomneatfc 
quelque  exemption  ou  modération  de  centribatiM  «a 
vertu  des  lois  antérieures  à  la  présente,  eoatianenal 
d'en  jouir  jusqu'au  taupe  où  cette  exemption  «s  m- 
déntion  devait  cesser. 

tts.  Sur  chaque  matrice  de  rdie  delà  eodnlaUtt 
foncière ,  )i  l'article  de  chacune  des  propriitis  qui 
jouissent  on  Joairoat  de  quelques  exemptions  «a  at- 
dératioas  temporaires  dooaées  pour  reacoanfenot 
de  l'agriennare,  Q  am  UH  mention  de  l'uaéc  «i 
ces  propriétés  doivent  cesser  d'en  jouir, 

TITHE  Vm.— D«  1*  p«icepUoii  et  da  rMoamaeiL 

■t4.  La  perception  de  ht  cantribotien  btàin, 
et  celle  de  la  contribution  pwsonnelle ,  mebiliire  d 
somptuaire  seront  faites  dans  chaque  eonamae  fu 
le  même  percepteur. 

■*S.  Chaque  année,  aussitêt  que  les  ataiaisin' 
tiens  municipales  des  comEaunes  de  cinq  ariUe  babi- 
tants et  au-dessus  auront  reçu  le  mandement  qai  Sun 
leur  contingeat  dans  la  contribution  (oMière.dlâ 
proeéderont,  sans  délai ,  k  l'adjudication  de  la  po^ 
ception  on  k  la  nomination  d'un  percepteur. 

1S6.  Les  administrations  municipales  de  cuU» 
délibéreront  chaque  année  ^  anssitêt  qu'elles  amM 
réparti  leur-contingent  de  contribution  toaeiére  cain 
les  communes  de  leur  arrondissemeit,  s'il  est  «a  w 
avantageux  an  canton  d'adjuger  la  percepttoa  k  m 
seul  ou  U  (dusieurs  percq)teurs,  pour  tontes  tona- 
mnnes. 

1S«.  A  la  suite  de  eette  délibération  eldanb 
même  séance ,  I«s  administratioas  municipales  4e 
canton  Axeront  on  jour  pour  procéder  à  l'adindietliM 
de  la  perception  à  un  on  i  plusieurs  citojen  pw 
tout  le  canton,  s'il  a  été  ainsi  arrêté  ;  et  daos  le  m 
d'arrêté  contraire,  k  l'adjudication  de  la  pereepCiia 
ou  à  la  nomination  d'un  percepteur  pour  clôqaeMB- 
mune. 

1*8.  Le  jour  de  l'adjudicaliott  de  la  percepUia 
sera  indiqué  an  moins  dix  jours  )i  l'avaace,  fué» 
affiches  posées  à  cet  effet  dans  les  conuaues  àt 
canton,  aux  endroits  accoutumés. 

IS».  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendreati*- 
dicataires,  se  présenteront  à  radmtaistntioo  Miir 
cipale,  pour  ;  faire  connaître  leur  solvabilité  et  in 
cautions  qu'ils  pourront  donner. 

!$•.  Il  ne  sera  fait  d'adjudication  qu'à  la  àeip 
de  donner  caution  solvable  :  mais  il  ne  poom  ^tt 
exigé  de  cautionnement  phis  fort  que  le  qsut  i> 
montant  des  râles  de  la  contribution  foaciére.  Ce 
cautionnement  sera  en  immeubles  situés  dans  le  dt- 
partement. 

ISl.  Au  jour  indiqué,  l'administration  muicipile 
proposera  la  perception  au  rabais.  Tous  lescitojçK 
dont  b  solvabilité  sera  reconnue,  et  les  caatieas  js- 
gées  valables,  seront  admis  k  soos-encbérir,  et  l'ad)*' 
dieation  sera  bite  k  cehii  dont  k»  offres  senut  les  pk» 
avantageuses. 

ISS.  Dans  le  CM  où  il  ne  se  présenterait  qui» 
seul  citoyen  aux  sous-eachères,  l'adjudicatioo  loi  sf* 
faite,  s'il  consent  k-  rester  adjudicataire  k  trois  ««- 
times  par  (Tanc  des  contributions  foncière,  mobili^- 
personnelle  et  somptuaire.  S'il  ny  conseat  po""', 
l'adjudication  sera  remise  à  cinq  00  i  dix  jiiors>)< 
choix  de  l'administration  municipale.  Il  sera  P<»** 
nouvdif  s  alBïhcs. 
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I  M.  Dus  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  Miean 
ric«;<a  poor  deuaiMier  l'aitiadieation,  l'admiiiistrattoa 
noaieipaJe  en  dreasen  procès-Terbal  et  «jonrBera, 
ea«Me  il  est  dit  en  l'article  précédent.  Il  sera  posé  de 
RMTelies  afltehes. 

IS4.  An  jour  indiqné  par  les  nooveHes  affiches. 
ra4|odB«tfiMi  de  la  perception  sera  ftlte  an  citoyen 
^  aAma  de  s'en  ebarger  pour  one  moituire  remise. 

!•».  EHe  aura  égalleinant  Hen  qnaad  il  ne  se  pré- 
.><«iterait  qa'vm  seal  citojen  :  mais ,  dans  ancnn  cas, 
die  M  p— lia  Ctre  faite  k  va  taux  sapérieur  à  cinq 
ccatiaes  par  franc  des  contributions  foncière ,  mobi- 
lière, persoBoeUe  et  somptoaire. 

tSS.  Si  aocan  citoyen  ne  se  rend  a^odicataire , 
nésM  aataas  porté  par  l'article  précédent,  il  eu  sera 
ittaté  proete-Vertnl  ;  et  l'administration  municipale 
MOHMm  f  oOee,  parmi  les  habitants  de  la  commune, 
w  pciccptenr  dont  elle  sera  responsaMe ,  et  qni  ne 
panra  eut  pris  parmi  ses  membres.  —  Ce  percepteur 
fera  1*  peR«flioB  des  cantributions  foncière,  person- 
adBe,  oMMUre  et  samptoaire ,  moyennant  la  remise 
l«tWe  par  rarticle  «35  ci-dessns. 

*S*.  Aaom  citayen  ne  poam  être  nommé  d'ofSce 
fere^tear  des  contributions  de  fhu  d'une  comnmne. 

I S8.  Aaeaa  citoyen  ne  pourra  être  nommé  per- 
«ptear  des  eoattftaftions  de  sa  commune  plus  d'nne 
Us  daa»  Tespaee  de  vingt  ans,  s'il  n'y  consent. 

IS*.  Avena  citoyen  ne  sera  pareillement  clargé 
k  la  perception  s'il  est  Agé  de  plus  de  soixante  ans 
Kcevpiis,  à  moins  qu'il  n'y  consente  ;  auquel  cas,  la 
Kreeplt^  aac  fais  commencée,  il  ne  pourra  se  dis- 
feoMT  de  l'acberer. 

f  «•.  L.es  pereepteure  donneront  quittance  aux 
«antrikoaMes  des  sommes  qu'ils  en  reeerront  ;  eUe 
Kra  a^  pmpic  no»  timbré. 

f  4i.  Le»  pMveptenrs  émargeront  en  outre,  et  en 
(«ates  lettres,  ^or  leurs  rôles,  à  cèté  des  articles 
respacsift,  les  difTérents  payements  qui  leur  seront 
bits ,  k  riBataat  même  iin'ils  les  recerront. 

t««.  Tonte  contravention  k  l'article  précédent 
paam  ttve  dénoncée  par  le  contribuable  intéressé , 
par  racat  «mnicipal  de  la  commune  ou  son  ailjoint, 
et  par  la  eanuniasaire  du  directoire  exécutif  près 
radariustnfAion  mmUeipale  :  elle  sera  poniexorrection- 
iieaeHMBl  d'âne  amende  de  dix  (Irancs  «u  moioB ,  et 
le  TiBKt-ctB^  l^aaes  an  plus. 

d4S.  l«s  pereepteura  des  communes  tiendront, 
ladépeadanunent  des  rAles  des  eontrâmtions,  un  relevé 
M  tandcnaa  sur  lequel  ils  porteront ,  jour  par  jour, 
tan  mïïWT  des  eantribuables  qui  auront  effectué  des 
pajatatii ,  et  le  nsotant  dâ  sommes  remises  :  ils 
le  teraat  dore  et  arrêter  par  l'agent  de  la  commune 
«a  MB  a^atet,  on  par  le  commissaire  du  directoire  exé- 
ratif  prés  l'adainistration  municipale,  tous  les  dix  jours 
an  msiaBw — La  (pdttanee  du  reeevear  on  préposé  sera 
■apportée  h  la  taite  de  l'arrêté  dn  tarean. 

«••.  L'agent  nninidpd  on  son  adljoint  ponrront 
te  Mre  représenter,  par  le  perceptear,  i  son  bureau, 
4nrt  ib  le  jaseront  .eonvenaNe ,  les  rèles  des  eon- 
irAstioas  publiques,  prendre  des  relevés  de  l'état  dn 
ntmniimtai,  constater  les  Infractions  à  la  loi,  et  en 
Un  nppsfC  h  l'adainistntien  munieipale. 

•4«.  Le*  pereeptenrs  des  communes  et  des  ean- 
iMS  TerMTSBt,  ebaqne  décade,  au  prépasé  on  receveur 
tt  lenr  arrondteeuent  les  sommes  qu'ils  auront  reçues 
tes  la  décade  prêeédeote.— Ceux  qui  se  trouveraient 
«•  rctod  de  verser,  on  qni  n'auraient  pas  prévenu  le  pré- 
Hx  «a  recfvonr  d«  leor  arrondisscmeat  qu'ils  n'ont  rien 


reçu  dans  la  décade  précédente,  pourront  être  contraints. 

14«.  La  cotisation  de  chaque  cootribuaUe  est 
divisée  en  douze  portions  égales ,  et  payables  de  mois 
en  mois,  tant  qu'il  n'en  est  point  ordonné  autrement 
par  une  loi  particulière.  Nul  ne  poit  être  contraint 
que  pour  les  portions  échues. 

1411.  Twis  fermien  ou  locataires  seront  tenus  de 
payer  ii  l'acquit  des  propriétaires  ou  Bsnfhdtian ,  la 
contribution-  foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
Il  ferme  ou  à  loyer;  et  les  propriétaires  ou  usnlhii- 
tiers,  de  recevoir  le  numlant  des  quittances  de  eetto 
contribution  poor  comptant  sur  le  prix  des  fermages 
ou  loyen,  à  moins  que  le  fermier  on  locataire  n'en 
soit  chargé  par  son  bail. 

148.  Les  percepteun  de  commnne  ou  de  canton 
sont  responsables  de  la  non -rentrée  des  sommes 
qu'ils  ont  été  chargés  de  percevoir  ;  ils  pourront  ftre 
contraints,  par  la  vente  de  leun  Mens ,  à  remplacer 
les  sommes  pour  la  perception  desquelles  ils  ne  jus- 
tifieront point  avoir  fait  les  diligences  de  droit  dans  les 
vingt  joura  de  l'échéance ,  sauf  leur  recoora  contre 
les  redevables. 

t4V.  Les  percepteun  de  commnne  ou  de  canton 
qui  n'auraient  ttït  aucune  poureuite  contre  un  ou 
plusieara  contribuables  en  retard ,  pendant  trois  an- 
nées consécutives  ,  à  compter  du  jour  où  le  rAle  leur 
aura  été  remis,  perdront  leur  recours ,  et  seront  dé- 
chas de  tous  droits  et  de  tonte  action  contre  eux. 

•  S».  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront 
pareillement  déchus  de  tons  droits  et  de  tonte  action 
pour  sommes  restant  dues,  et  non  payées  par  les  con- 
tribuables, ai^ès  trois  ans  de  cessation  de  poursuites 
contre  leadits  contriboaUes. 

ISl.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  percepteur  de 
c<Hnmnne  ou  de  canton,  U  sera  ponrva  ii  son  rempla- 
cement par  l'administration  municipale,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  la  présente  loi,  à  moins  que  les 
héritiers ,  on  la  veuve  à  leur  défaut ,  ne  déclarent , 
dans  les  dix  Jonra  du  décès  du  perceirteur,  qu'ils  en- 
tendent eoBtinner  la  perception.  Cette  déclaration  sera 
reçue  par  le  seerétaire  sur  le  registre  de  l'adminis- 
tration municipale,  en  présence  dn  président  on  d'un 
administrateur  ;  elle  sera  signée  tant  par  le  président 
ou  administrateur  et  par  le  secrétaire ,  que  par  les 
décbrants  ;  et  en  cas  que  ceux-ci  ne  sadient  ou  ne 
puissent  signer,  il  en  sera  ftit  mention.  —  La  veuve  et 
les  héritien  qui  déclareront  vouloir  continuer  h  per- 
e^tion ,  seront  tenus  de  donner  caution  selvabie,  et 
de  la  présenter  le  jour  même  de  leur  décbratton. 

ISS.  Les  dispositions  de  la  loi  du  33  brumaire 
an  VI,  portant  création  d'une  agence  des  contributions 
directes,  et  de  l'instmction  y  annexée,  en  tout  ce 
qui  concerne  le  reeoavronenl  des  contributions  fon- 
cMre  et  mobilière,  les  versements  k  faire  par  les  per- 
cepteurs et  par  les  recevenn  et  leura  préposés , 
chacun  à  leur  égard,  la  surveiUance  et  les  attributieos 
respectives  des  commissaires  dn  directoire  exécatif, 
des  préposés  ou  receveurs  et  des  inspecteun  de  ladite 
agence,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  point  contraire  li  ta  présente  résohithm. 

ISS.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  le» 
contribnalries  en  rrtard  d'acquitter  leun  cotes ,  et 
contre  les  pereeptenrs,  préposés  et  receveun  en  retard 
de  taire  les  versements  de  fonds  dont  ih  sont  respec- 
tivement tenus ,  conUoueront  d'avoir  lieu  selon  les 
Uà»  actuelles  non  contraires  à  la  présente,  tant  qu'il 
n'en  aura  point  été  autrement  ordonné.  ■<• 

1S4.  Le  décret  des  90,  S3 et  S3  novembre  t7W 
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rwlendnit  k  on  prix  plus  hrat  que  ta  i-ègHase  ette- 
méme,  et  par  conséquent  ne  remplirait  pas  les  mes 
d'économie  du  gouvernement. 

Nm  conclnsiaus80otdei>roposer  à  l'école  d'emoyer 
au  ministre  de  l'intérieur  Tétat  annexé  au  rapport, 
et  les  oliservations  que  oOus  Tenons  de  Ure. 

Projet  de  phmnuuU  à  l'utage  de$-dipiU  de  meadi- 
eité,  avec  le»  nom*  det  midicameuU,  nivaut  l'a»- 
cieane  et  la  nomelle  twmenelatmre. 

Tartre  stibié  <m  TartrMe  de  potasse  antimonié.  — 
Ipéeaenanba. 

Ancna  Tomltlf  M  p««  rMBpUecr  ripjMemnlia  :  e'ut-V 
dlra  qu'n  b'm  Mt  pu  ■■  qal  Mit  niet  à  aoliu  «'IMsaTé- 


Jatap.— RhubartM. 

n  urelt  dltScUe  de  le  puier  de  rininrba,  mH  en  pondn, 
•oH  en  raelae,  poar  le*  potloai  partallnstv'on  prétérit  k 
la  tulle  det  diTolemeaU,  de*  caUqae»,  aie. 

Séné. 

La  itai  ta  aat»l  aa  d*  ce*  porfaUti  doM  aa  paal  dUS- 
eUemenl  te  pa*ter;oa  tait  d'aHiâan  «h'bbI  aTeclaïka- 
barbe  et  la  tel  d*eptora,  II  fonae  ea  porBatll  qui  conTlent 
daai  le  cet  oi  il  l'aill  de  porter  tau  irrUer,  tartoat  loi*- 
qifea  rempM*  k  petite  dote. 

Sel  d'epsom  ou  Sulbte  de  soude.  —  Pilules  mcrcu- 
jielles. 

A  la  dote  d'an  deml-(rai,  de  4aaraal»-hall  train  et 
mtoe  d'as  gro»,  cet  pllulet  purteat  trèe-biaa,  et  peoreat, 
dta*  blea  det  cet,  être  donnéet  en  place  d'uae  mMeolae. 

Rob  OU  Extrait  de  nerprun. 

Ce  rofe  paat  éu«  talmll«4  aa  airop  «a  aetpraB  ;  aab 
U  Ctnt  apporter  qaalqw  aala  k  «a  prtparailaa.  Oaealtqaa 
la  rerla  partatire  de  ce  rob  derieai  plu  oa  molu  tuêt- 
tlque,  lairant  qa'U  ett  plat  oa  oiehn  ceil,  et  aaitl  lalrtal 
le  deiri  de  Dttaril<  det  balet  qui  ooi  été  emplOTée*  poar 
le  préparer  ;  on  tall  mène  qji'i  peine  e«t-ll  partatlT,  lon> 
qa*oa  n*a  pat  Itltté  fermenter  peadant  qnelqvetcnp*  la 
•ae  det  biiet  araal  de  féraporer  en  ooulataBea  d'extrait. 
Oa  doH  donc  prendre  toate*  Im  précantiont-dau  U  pripa- 
mUoa  dn  rob  ;  oa  doit,  d^aHleara,  ae  l^prwcrlraqa'àla 
dote  corretpondaata  à  celle  qae  le  tirep  contient  de  c* 
■éae  tac  par  oaea.  Alail  préparé  et  doeé,  ee  reb  ett  «trd- 
meaieal  commode  poar  tnppléer  certalnt  partatib  qu'on 
a)oat*dan  le*  taMeclnn  t  alaii,  par  nempla,  (roli  trot 
de  ténS,  trait  «rot  de  aal  d'<vaoaa»  deaca  ori  qi*u»t>ak« 
de  r«b  de  aerpma  formant  ane  iiotloa  p«(aUn  «al  eo»^ 
Tient  dau  baaacoap  de  circautaacaa,  tartoM  loraqa'm*'* 
pu  k  craladra  d'occuloanar  d'InrtMU*^ 

Laudanum  liquide. 

Il  ett  préférable  k  Toplam,  étant  plut  facile  k  employer  en 
le  detasl  par  toaltaa. 

Quinquina. 

On  paw  le  tappldtr  daai  Maa  du  «aa,  an  laatoaan  par- 
tie, trae  let  plaMei  anére*  Mlskn**,  uUa  «oe  le  «cor- 
4tea»,  l'aitMk*,  etc. 

Canpbre. 

Poar  reapkijer  an  tnbalanee,  oa  ea  Dirma  dlfliirealea 
dietolatlani,  tellM  tartoai  qne  l't«>-4*-«M  ammfkré». 

Esprit  de  vitriol  ou  Acide  solftiriqiie  alIalMi. 

finloant  anlipntrlde. 

Esprit  de  Hindérérus  tu  Acétate  d'ammoniaque  li- 
quide; 

Antipairlde  recommanM  Mw4et  flérrc*  mallfaet. 

Vinaigre. 

On  l'emploi*  luitteanaent,  et  k  l'ntérlear  ea  r«ml(a- 
tiou. 


Thérbqae. 

EOe  e*t  amploTéa  camaa  eordial  et  tlamacUqa». 

Le  Vin. 

Il  e*l  préférable  k  tau  Iw  eordianx. 

Oxymel  scillitique. 

Remède  Ineliir  d'as  inirf  nata^iM  ièa  aSacdaMikil- 
teatw  al  catankala*.  ^ 

Le  nitre  ou  Nitrate  de  potasse. 

Tampéraat  at  dtarétiqaa. 

Semen-contra. 

VenoiratekpréUiartlacnraMM  *  Ctn^knlMilt 
toa  moindre  prix. 

Esprit  de  cocbléaria. 

On  peat  en  aJoaUr  qnatre  (ru  par  plate  de  rit  otélMH 
ponr  remplacer  le  vim  amiÈCoriliqu»,  qnl  cit  d'ut  dlBcOt 
conterratlon. 

Esprtt  Tolatil  de  sel  ammoniac  ou  AmaMoiafx 
fluor. 

On  doit  en  arolr  aa  petit  flacoa. 

Espéees  vulaéraires. 

'  'Poar  préparer l'«Mn«Mni*«,  en  lu  (kliut  laCmrlm 
da  rMa-d*-Tle.  Cetu  eaa  ralnéialre  par  lafatloa  en  uiu 
eottaaae  qae  ceUe  faite  par  dltlUlaUOB  :  tie  pcafriMliM 
aniti  plat  étendau. 

Farines  résolutives. 

PatrtHaar  de*  «ataplamut. 

Onguent  pour  la  gale. 

On  doit  préférer  k  Pontnent  citrin  celai  jitifmit'tt^ 
êoufn  et  la  pomatail»  oxygénit,  qal  prodelMBl  le  ■!■< 
effet  qae  f  ongncnt  dtrln,  eaa*  en  arolr  let  Incutéolittif 
et  qnl  d'alllean  toat  laSalkenl  molu  ooaieai. 

Ongaent  mercDriel.  —  Onguent  gris.  —  Ongaent  It 
la  mère.  — Onguent  de  stjrax. 

Ce  dernier  ontaenl  ne  pant  ttre  oablU  dut  la  Ktu  l« 
médlcamentt  exterau  qnl  dolnet  te  troarer  diai  Im  ikv 
aweiu  de  retpèoe  de  cdlet  qa'B  t'aflt  d'éuUit. 

Emplâtre  diacbjlon  gommé.  —  Poudre  de  caitla- 
rides. 

Aa  Uea  de  l'en^fiUUra  véticalain  dn  codée  de  Pifi<i  ^ 
ett  trit-eoAteai  et  d'nae compotltlon  ridicule, ea éolll'^ 
Itrer  da  maure  du  canikaridu  en  poadia  itmwt"' 
,  /ait»  arec  à»  U  farine  on  blea  dn  lerala:  llintUi^u* 
''  '  éoaVNè  Uf'kuH'Me  d^b  tm^ntf»  fait  ténlétMal  ar«  lel<- 
ralB,  d'an*  coaebe  d*  cantbiiHtèk^W'^fMnlMl  (bmiutlln 
ett  u'Itéa  dani  plulenn  bdpltaax.  et  rtottfe^ttMW" 

Extratt  de  Saturne  <w  Aioétate  de  plimb  liqù^ 
Paartet  a»Mfr»a.  teapanmitiwi.  .     ' 

Pierre  à  cautère  ou  Potasse  eao$tiijne>  —  H*"* 
infernale  ou  nitrate  d'argent. — Âiait\K^!^  P*  ^ 
fate  d'Albumine  calciné.  '      \i',| 

Oanapeataapuaar  de  tu  «tolia«clwr«(ata«<»"<«^ 
U  «onrieni  même  aloater  an  pea  da  jiri)(ii<l<fim*  U«^ 
dt  wunnr»  roafe  par  faclde  alltiqae.  , 

Tisanes, -^Apezémes.  ■  ■  -,  • 

Oa  lupréptwra  «w«  lu  planKa  i  iinaiwlit  <■  *»*•  '^ 
iM  «tala  oUaadeat,  larfe,  U  batdanetv^  palltuarit» 
tU*M,  etc.;  la  teaina  da  pdebar.pon(la*.  pol|eupaiP>^ 
Tot,  etc. 

Siropaainptea. 

Oa  lu  ratapMa»  par  aaa  AfeMMoKMiMkppMM**  1^ 
«la*  «a  réi^aw,  «M  r«>  prépatan  «MWKtHT  paar  le  kf 

ula. 

Lochs. 

On  les  préparera  *»ec  l'balle  d'ollrr  *»  le  Jeau  d'ail- 
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NATURE 
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Ëmétiqae,  à 

Ipécacuanha  en  poudre ,  à. . . 

Rhubarbe  en  poudre ,  à 

Rhubarbe  entière ,  & 

Jalap  en  poudre ,  h 

Séné,* 

Sel  d'epsom ,  à 

Pilules  mercurielles,  à 

Rob  de  nerprun,  à 

Laudanum  bquide,  à 

Quinquina  entier,  ii 

Quinquina  en  poudre,  à 

Campnre ,  à 

Esprit  de  cochléaria,  à 

Esprit  de  vitriol,  à 

Esprit  de  Mindérèrus,  à 

Thériaque,  à 

Oxymel  sciUitique ,  à 

Nitre,  i 

Semen-contra,  à 

Alcali  volatil,  & 

Espèces  vulnéraires,  à 

Farines  résolutives,  à 

Onguent  pour  la  galle,  à 

Onguent  mereuriel  double,  k. 

Onguent  gris,  à 

Onguent  de  la  mère,  k 

Onguent  de  styrax,  à 

Oiachvlon  gommi,  it 

Extrait  de  saturne,  à . . .' 

Cantharides  en  poudre,  à 

Alun  calciné ,  à < 

Extr.  de  réglisse  du  corn.,  à.. 

Pierre  k  cautère,  k 

Pierre  infernale,  k 
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■  liolCAHeNTS 
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94 

7 
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30 
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4 
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00 

00 
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00 

00 
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00 
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00 
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00 
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00 

00 
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00 
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90 

95  le  déc, 
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Total. 


12'  00* 

108  00 

900  00 

39  00 

160  00 

193  00 

90  00 

108  00 

14  00 
94  00 
87  SO 

100  00 

150  00 

90  00 

9  40 

19  00 

110  00 

60  00 

30  00 

4  50 

5  00 

15  00 
60  00 

100  00 

50  00 

100  00 

80  00 

45  00 

18  00 

37  SO 

180  00 

1  50 

160  00 

6  00 
39  00 


9338    40 


e.  —  Loi  tur  Venregittrement.  sa  Extrait 
(Kt.  B4).  Prétérit  la  commwdeaUon  de*  regittre* 
mm  tmpUifét  de  fenregUtrement  (1). 

S4.  Les  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil , 
ttm%  teB  rôles  des  contributions,  et  tous  autres  char- 
gt»  des  archives  et  dépMs  de  titres  publics ,  seront 
tcMM  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  aux  prépo- 
ate  de  renregistrement ,  k  toute  réquisition ,  et  de 
lear  hhncr  prendre ,  sans  frais ,  les  renseignements , 
ntnnt  et  copies  qui  leur  seront  nécessaires  pour  les 
iaUfifts  de  b  république,  k  peine  de  cinquante  fntncs 
daeode  pour  refUs  constaté  par  procès-verbal  du 
prtyoaé,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  52  ci-dessus,  chez  les  détenteurs 
et  diyusiUires  qui  auront  fait  refus.  —  Ces  disposi- 
I  a'appliqaeot  aussi  aux  notaires,  huissiers,  gref- 
e(  secrétaires  d'administrations  centrales  et 
maidpales,  pour  les  actes  dont  ils  sont  dépositaires. 
— Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de 
BtfiKté  k  eaase  de  mort ,  du  vivant  des  testateurs. 
—  Les  coBimiaications  ci-dessus  ne  pourront  être 
exigées  les  jours  de  repos  :  et  les  séances ,  dans  cba- 

(■)  Cm  (Ttldc  *t  l»  loi  est  toajaon  ea  tl(iiear. 


que  autre  jour,  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heu- 
res,  de  la  part  des  préposés ,  dans  les  dépdts  où  ils 
feront  leurs  recherches. 


98  prairjal.  —  Cikcclairs  *ur  l'exécuUe»  de*  M* 
concernant  les  eaux  minérales. 

La  nlnlitre  de  riaUrlenr  (  U    FRARÇOIS  d«  RmteUiMa)  tu 
•dminltinUoiii  centnlM  4t  Mptrtameni. 

Les  réclamations  contijinelles  qui  se  sont  élevées 
sur  l'inexécution  des  anciens  règlements  relatifs  aux 
eaux  minérale»,  ont  fait  sentir  au  gouvernement  la 
nécessité  de  s'occuper  de  cette  partie  importante  des 
secours  publics.  Il  a  consulté  l'école  de  médecine  de 
Paris;  et  après  avoir  pris  son  avis  et  recueilli  les 
renseignements  qui  lui  ont  été  transmis  par  les  gens 
de  l'art,  il  a  pris,  le  99  floréal  dernier  (18  mai  1799), 
un  arrêté  dont  les  dispositions  réglementaires  appel- 
lent toute  votre  attention. 

Il  est  une  disposition  particulière  qui  ne  doit  point 
échapper  aux  administrations  qui  ont  des  sources 
minérdies  situées  dans  leurs  arrondissements  respec- 
tifs ;  c'est  l'article  7,  relatif  k  la  fixation  des  prix  des 
eaux.  Le  gouvernement  sait  qu'il  y  a  sur  cet  objet 
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beancoap  d'abos  et  d'exaetkms  k  détniire;  il  im- 
porte, en  coBsëquence ,  de  s'occuper,  sans  délai ,  de 
ceUe  ilMtioB. 

Elle  doit  être  combinte  de  manière  qa'en  assurant 
les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'améliora- 
tion des  fontaines  minérales,  elle  ne  paisse  néanmoins, 
par  des  prix  trop  élevés,  éloigner  les  citoyens  qui  ont 
besoin  de  recourir  k  ce  genre  de  secours. 

L'arrêté  du  23  vendémiaire  an  VI  [  14  octobre 
1797  ] ,  que  je  joins  ici ,  porte  que  les  indigents  re- 
cevront gratuitement  le  secours  des  eaux  minérales, 
lorsqu'ils  se  présenteront  munis  de  certificats  d'indi- 
gence des  autorités  qui  les  auront  envoyés.  Cette  dis- 
position particulière  assure  bien  aux  indigents  que 
les  eaux  leur  seront  délivrées  gratuitement ,  et  que 
les  douches  et  antres  opérations  propres  à  en  favo- 
riser le  succès  leur  seront  administrées  de  même  ; 
mais  il  restait  à  statuer  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  pendant  leur  séjour  et  à  leurs  flrais  de 
route  :  le  gouvernement  a  pensé  que  c'était  aux  com- 
munes qui  les  envoyaient,  &  pourvoir  aux  dépenses  sur 
les  revenus  de  leurs  établissements  de  secours  à  do- 
micile ,  et ,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  municipales ,  dans  lesqnelleè  la  loi 
du  11  frimaire  dernier  (  l"  décembre  1798  )  a  classé 
les  fonds  supplémentaires  à  donner  k  ces  établisse- 
ments. 

Les  administrations  centrales  auront  donc  encore 
à  s'occuper  de  tracer  une  marche  uniforme  aux  ad- 
ministrations municipales  de  leurs  arrondissements 
respectifs,  pour  les  indigents  qu'elles  jugeraient  con- 
venable d'envoyer  à  quelques  établissements  d'eaux 
minérales. 

L'article  8  porte  qu'il  sera  établi  des  bnreaux  de 
distribution  pour  la  vente  des  eaux  hors  la  source  ; 
je  pense  que  ces  bureaux  pourraient  être  confiés  aux 
commissions  administratives  des  bospices  civils ,  qui 
trouveraient  dans  le  débit,  la  vente  et  la  distribution, 
une  nouvelle  branche  de  revenus  :  je  ne  fais  cepen- 
dant qu'indiquer  cette  idée  ;  s'il  est  des  mesures  phis 
convenables,  c'est  aux  administrations  dés  lieux  où  il 
serait  nécessaire  d'établir  des  bureaux  de  distribution, 
à  me  les  faire  connaître. 

Il  est  un  dernier  objet  dont  le  règlement  ne  parle 
pas  ;  c'est  le  traitement  k  donner  aux  officiers  de  santé 
inspecteurs  en  chef  des  sources  et  fontaines  minéra- 
les :  les  administrations  centrales  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  il  existe  de  ces  établissements  ,  vou- 
dront bien  me  transmettre,  sans  délai ,  leui^avis  sur 
cet  objet. 

Ptrtt.leSS  mdémlaln  M  VI. 

Le  directoire  exécutif,  oui  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  considérant  que  les  eaux  minérales 
étant  un  don  de  la  nature,  elles  appartiennent  à  tous 
et  font  partie  des  ressources  publiques  ;  considérant 
également  combien  il  importe  de  ramener  cette  partie 
importante  de  l'administration  des  secours  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  bienfaisance  nationale ,  Anutrc 
ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Les  administrations  municipales  de  can- 
ton connaissent ,  sous  l'autorité  des  administrations 
centrales  de  département ,  et  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  19  de  la  loi  du  31  fhictidor  an 
III,  de  l'administration  et  de  la  police  des  eaux  mi- 
nérales situées  dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

•.  Les  officiers  de  santé  attachés  au  service  des 


eaux  sont  nommés  par  le  directoire  exécutif,  nr  bt 
présentation  du  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Les  administrations  centrales  de  dépaiteoeiil 
enverront  au  ministre  de  l'intérieur  leurs  obsena- 
tions  et  leurs  avis  sur  ceux  des  officiers  de  santé  ac- 
tuellement en  exercice  qu'il  conviendra  de  confirmer 
ou  de  remplacer. 

4.  Les  militaires  blessés  au  service  de  la  («trie, 
et  les  indigents  munis  de  certificats  des  autorités  qai 
les  auront  adressés,  constatant  leurs  blessures  ou  !•- 
firmités,  recevront  gratuitement  les  secours  des  eaui 
minérales. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  proposera  iocessam- 
ment  au  directoire  les  règlements  que  peuvent  exiger 
l'administration,  la  police  et  la  distribution  des  eaui; 
i  l'effet  de  quoi  il  sera ,  sans  délai,  rendu  compte  par 
les  administrations  centrales  de  département ,  de  la 
situation  des  établissements  y  relatifs,  des  règlements 
qui  leur  sont  particuliers ,  du  produit ,  de  la  nature 
des  eaux,  de  l'état  actuel  des  sources  et  fontaines, 
des  officiers  qui  les  inspectent ,  des  noms  et  demeu- 
res des  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  elles 
sont  situées ,  et  enfin  des  bureaux  établis  pour  leur 
distribution. 


16  messidor.  —  Loi  relative  à  ^a^MaratUm  âei 
hotpice*  civiU  (1). 

Art.  t*'.  Les  administrations  municipales  eenti- 
nueront  d'avoir  la  surveillance  immédiate  des  hospi- 
ces civils  établis  dans  leur  arrondissement,  et  de  non- 
mer  les  commissions  administratives  établies  par  II 
loi  du  16  vendémiaire  an  V. 

%.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  d'one  admi- 
nistration municipale ,  ces  oommissiODS  contiaaenwt 
d'être  nommées  par  l'administration  centrale  du  dé- 
partement. 

S.  La  nomination  des  commissions  administratives 
faite  par  les  administrations  municipales,  sera  soo- 
mise  à  l'approbation  de  l'administration  centrale.  Us 
contestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet  seront  déci- 
dées par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  La  noBJoatim 
desdites  ooumissions  fiiite  par  les  administralioiis  cen- 
trales, conformément  à  l'article  précédent,  sera  sou- 
mise k  son  approbation. 

4.  Les  membres  des  commissions  administratives 
sont  renouvelés  aux  mêmes  époques  et  dans  la  même 
proportion  que  les  administrations  municipales  :  ils 
peuvent  être  continués  indéfiniment.  —  Ce  renouvel- 
lement aura  lieu  dans  la  première  décade  après  l'in- 
stallation des  administrations  centrales. 

5.  Toute  destitiltion  prononcée  contre  nn  ou  plu- 
sieurs membres  de  ces  commissions  n'aura  son  effet 
qu'autant  qn'elle  sera  approuvée  par  l'administration 
centrale,  et  confirmée  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
—  Jusque  là  il  ne  pourra  être  procédé  à  aucun  rem- 
placement. 

6.  Les  commissions  sont  exclusivement  chargi^cs 
de  la  gestion  des  biens,  de  l'administration  intérieu- 
re, dcTadmission  et  du  renvoi  des  indigents. 

V.  Les  employés  des  hospices  seront  k  la  nomina- 
tion des  commissions  :  ils  pourront  être  remplaces 
par  elles  (3). 

(I)  Lm  oint  pnaltrs  (rU«lu  i»  «MM  loi  ou  4M  •■nUt  ft 
tlitn  tclei,  BOUmmMil  pu  lu  ordonanc*»  royilM  d«f  Si  oc- 
tobre ISSt  et  fl  loin  ISSO.  Too»  la  «airet  Mwt  «noor*  m  <<- 
(lenr.  Voir  l'ordoaBtBU  do  14  «oitnibr*  tS3T. 

(3)  EinpU  le  rocnoor  «t  l'tconone.  Voir  l«>  or4o«UKO 
du  6  iolB  1830  II  Si  oclokre  IS31. 
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8.  Toat  marché  pour  foarniture  d'aliments  ou  au- 
tre» ol^ets  nécessaires  aux  hospices  civils,  sera  ad- 
)ogé  an  rabais  dans  une  séance  publique  de  la  com- 
mission, en  présence  de  la  majorité  des  membres, 
après  affiches  mises  un  mois  avant  la  publication,  à 
peine  de  nullité.  L'a^iudieataire  fournira  le  caution- 
nement qui  sera  déterminé  dans  le  cahier  des  cbar- 
Fes.  Le  marché  n'aura  son  exécution  çi'après  aVoir 
âé  approuvé  par  l'autorité  qui  a  la  surveillance  im- 
médiate. 

•.  Les  comptes  à  rendre  par  le  receveur  aux  cobh 
missions  seront  transmis  par  elles,  dans  le  délai  de 
trtHS  décades,  avec  leur  avis,  à  l'administration  qui 
exerce  la  surveillance  immédiate.  Les  commissions 
rendront  elles-mêmes,  i  cette  administration,  compte 
de  leur  |;estion,  tons  les  trois  mois. 

!•.  Tout  arrêté  inis  par  les  commissions  tera 
adroti.  dans  la  décade,  à  l'administration  exerçant 
la  snve&nee  immédiate. 

fl  *.  Cenr  relatifs  à  la  partie  du  service  journalier 
aar»m  lear  exécution  provisoire. 

•S.  L'administration  qui  a  la  surveillance  immé- 
diate statuera  sur  tous  les  arrêtés  soumis  à  son  ap- 
probation, dans  le  délai  de  deux  mois. 

■  S.  Le  directoire  fera  introduire  dans  les  hospices 
des  travaux  convenables  !i  l'âge  et  aux  infirmités  de 
ceux  qni  y  sont  entretenus. 

•  4.  Les  deux  tiers  du  pro&iit  du  travail  seront 
veisés  dans  la  caisse  des  hospices  ;  le  tiers  restant 
stfa  ranis  en  entier  aux  indigents,  soit  chaque  dé- 
cadi, amt  à  la  sortie,  suivant  les  règlements  qui  Se- 
ront bits  par  les  commissions  administratives, 

•S.  Les  bl«i8-fonds  des  hospices  seront  alTermés 
do  la  mnnièr*  prescrite  par  les  lois.  —  Les  malsons 
■M  affectées  h  l'exploitation  des  Ueas  mnmx  pom^ 
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ront  être  affermées  par  baux  à  longue  années  ou  k 
vie ,  et  aux  enchères  en  séance  publique  après  a(tt- 
ehes  :  ces  baux  n'auront  d'exécution  qu'après  l'appro- 
bation de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  immé- 
diate. 

16.  Sur  la  demande  des  administrations  centrales, 
le  directoire  exécutif  proposera  au  corps  législatif  les 
réunions  d'hospices  dans  les  lieux  où  11  y  en  aurait 
plusieurs,  et  lorsque  l'utiHté  en  sera  reconnue. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  aux  dispositions  des  lois 
antérieures,  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  k  la 
présente. 


(6«  jour  complémentaire.)  —  Loi  oui  proroge  U  per- 
eepUou  de*  droU*  établi*  à  feutrée  de*  tpeeta- 
eu*  (i).  - 

Art.  ••'.  Le  droit  d'un  décime  par  n-anc  en  sus  du 
|»1x  de  Chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans 
tons  les  spectacles  où  il  se  donne  des  pièces  de  théâ- 
tre continuera  d'être  perçu  pendant  l'an  VlII. 

t.  Le  droit  d'un  quart  de  la  recette  brute  pour  les 
bals,  les  feux  d'artifice,  les  concerts,  les  courses  et 
exercices  de  chevaux,  et  autres  fêtes  où  l'on  est  ad- 
mis en  payant,  est  aussi  prorogé  pendant  le  cours  de 
l'an  VIlI. 

S.  Le  produit  des  droits  perçus  en  vertu  des  arti- 
cles précédents  sera  consacré  aux  secours  k  domicile 
et  aux  besoins  des  hospices,  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées  par  les  administrations  centrales 
dans  les  communes  de  leur  résidence,  et  par  l'admi- 
nistratiou  municipale  dans  les  autres  communes. 

(I)  \Mt  la  UnM  da  S  «éeembn  IMW. 


An  Tin. 


—  Lot  9id  erémme  lin  préUvement 
eomtr^ntimu  inUreete* ,  pour  le  terviee 
eitUt  et  de*  enfant*  de  la  patrie  (i). 


An.  t*.  n  sera  prélevé  sur  le  produit  en  valeurs 
récBw  da  principal  seulement  des  contributions  di- 
raciis  de  lou  exercices,  jusques  et  y  compris  l'an 
TO^  scyl  et  demi  pour  cent ,  pour  le  service  courant 
cC  atrUré  des  hospices  civils  et  des  enfants  de  la  pa- 
trie. 

S.  Ce  prélèvement  n'aura  lieu  que  sur  les  rentrées 
^  «TeOiectaeront  à  compter  de  la  publication  de  la 
pidMmte,  et  jusqu'il  la  concurrence  de  la  somme  res- 
tai k  aôpiitter  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de 
rUMear  pour  le  service  susdit  des  années  V,  VI  et 
vn.  Vti  (bnds  en  provenant  resteront  dans  les  caisses 
des  fcceveors  des  départements,  et  n'en  sortiront  que 
nr  les  ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  visées 
pw  in  trésorerie  nationale. 

S.  Les  lois  du  28  (hietidor  an  VI,  relatives  aux  hos- 
piaet  et  anx  enfants  de  la  patrie,  sont  rapportées. 


aCrtaaire.— ConsTinmo!!  de  la  répiibUqae.=tml9- 
Milité  éea  ftaeHaimatre*  (art.  75).  =  ExTnxrr  (2). 

VS.  Les  agents  du  gouvernement  antres  que  les 


(I)  Cmu  m  a  m  akrofta  pai  le  décret  da  19  Jurlar  IttI . 
m  Cettt  «byMitlM  Sa  U  lot  a  M  tppHoéa  aox  tdmlaMra- 
«ta  SeeiaaUcn  fu  la  «ctH  4«  H  lilUat  ml     . 


mintetres,  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits 
relatifs  i  leurs  fonctions  qu'eu  vertu  d'une  décision 
du  conseil  d'état  ;  en  ce  cas ,  la  ponrstiite  a  lieu  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 


21  nivAee.  —  Loi  coneernaiU  le  rachat  et  VaUéualim 
de*  rente*  due*  à  l^Etat. 

Art.  t«.  Toute  rente  due  à  la  république  pourra 
être  rachetée  par  le  débiteur,  ou  aliénée  à  des  tiers, 
k  raison  de  quinze  fois  la  rente. 

S.  Le  prix  sera  acquitté  ainsi  qu'il  suit  :  un  dixié 
me  dans  le  mois ,  et  le  surplus  en  trois  obligations , 
payables,  sans  intérêt,  de  six  en  six  mois,  à  compter 
du  jour  du  rachat  ou  de  l'acquisition. 

S.  La  faculté  ci-dessus  durera  six  mois,  k  parth- 
de  la  publicatioo  de  b  loi  :  dans  les  trois  premiers 
mois,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  raduit. 


5  ventêse.  —  Loi  *ur  ï'étabtt**em*nt  de*  octroi*  mu~ 
muaicipaiêx  (I). 

Art.  fl*'.  Il  sera  établi  des  octrois  municipaux  et 
de  bienlUsance  sur  les  objets  de  consommation  lo- 

(l)  Oatla  loi,  m  oe  qal  eaneeme  TaiipllceUoo  du  prodnli  de 
l'ocupl  aa  Mnlea  4a<  haiplaaa,  mx  «brotda  Safaia  laattMtitm 
La>  dépeue»  da  cai  iiaklluemeou  b«  toai  pai  «bNttloIre»  poar 
lae  coBiainae.  Alofl  l'a  ««dard  la  M  da  it  iallM  tKI. 

5. 
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«le,  dans  les  viBesdont  les  hospices  civils  n'ont  pss 
(le  revenus  suflisants  pour  leurs  besoin». 

t.  Le  conseil  municipal  de  «hataine  d*  tas  villes 
sera  tenu  de  présenter,  dan»  deux  mois  les  pniets 
de  tarifs  et  de  règlements  convenables  aux  localitts; 
ils  seront  sonmis  à  l'approbation  du  gocnrernemènt, 
et  par  loi,  s'il  y  a  lieu,  déflnitiveiMat  arrêtés. 

S.  La  perception  et  f«iiiploi  se  feront  eonforaé- 
ment  aux  dispositions  générales  deslois  des  t9  6t  B7 
tttmalTC  dernier. 


31  Aoréol.  —  CincuLAite  relative  à  la  uu;^m»n  du 
trailement  det  fowtiamtaire*  publies  pendant  le 
lemps  de  leur  absence,  lorsqu'ils  obtieimenl  des 
cmgéi  pour  levts  affaires  imrticulières. 

ht  nlalura  d«  l'initriciir  (M.  LrciE!<  BOMAPAirrS),  ant  prMel». 

Il  existe,  dans  les  dcverses  -partie»  de  l'adniiaistra- 
tion  un  abus  qu'il  iniporte  de  réprimer.  Des  funçLion- 
mires  publie»  sollicitent  «t,  obtiennent  des  congés 
pour  Icans  allaires  panticMliéres,  Je  vous  charge  de 
prévenir  ceux' qui  M  trouveraient  dans.to  cacy  qu'ils 
ne  toucheront  poiat  leur .  traitcpwiit>  iPjVur  tout  le. 
'temps  que  durera  leur. absence. 


35  Ooréal.  —  Abr£té  qui  affeele  au,  payement  des 
mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  les  portions 
d'amendes  el  de. confiscation  destinées  du  soulage- 
tnent  des^  pauvres,  et  aux  hôpitaux  {}). 

Art.  '■*'*'.  Les  portions  d'amendes  et  de  coofisea- 
llons  attrtbnées,  far  les- lois  rendues  jusqu'il  ee  jour, 
aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres, 
seront  versées  dans  la  caisse  du'  reeevear  des  hospi- 
ces du  chef-lieu  de  chaque  dé|nurtovieirt. 

S.  Les  fonds  provenant  de  ces  versetieiits„seront 
exclusivement  employés  aa  payement  des  '  mois  de 
nourrice  des  enfimts  abandonnés,  sur  la  répartition 
que  le  préfet  sera  tenu  d'en  Ibtre,  d'après  te  bordereau 
de  ces  sommes ,  que  lui  adressera  le  receveur,  et 
d'après  les  états  des  enfants,  qui  tai  seront  remis  par 
les  commissions  administratives  des  bospieesdes dé- 
partements. 

S.  Tous  les  ans,  les  ppéftts  rendront  compte  au  mi- 
nisft'e  de  l'intérieur,  du  mentant  et  de  l'emploi  des 
sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  ci-dessus. 


S  prairial.  —  CiRCVi.AiRB  relative  à  l'illégalité  des 
saisies  ordomiées  pat  les  tribunaux  sur  les  biens 
des  hospices;  nutrcbe  à  suivre  pour  le  payemtfl  de 
la  dJitte  de  cet  ^ablitstment*. 

Le  ninMn  de  l'Intérieur  (H.  LociE!<  BONAPARTE),  an  xtitnt. 

Je  suis  instruit  que,  dans  plusieurs  arrondis.M!mcnts, 
les  commissions  administratiTcs  des  hospices  sont  tra- 
duites devant  les  tribunaux  pour  le  payement  de  la 
dette  de  ces  établissements,  et  qu'en  vertu  des  Juge- 
ments prononcés  par  ces  tribunaux,  des  saisies  judi- 
ciaires sont  exiercéss  «or  les  biens  dont  la  jouissance 
leur  a  été  concédée  par  la  loi  du  16  veodémi^iro  an  V 
(7  octobre  1796). 

Ces  poursuites  et  saisie»  sont  illégales.  Les  biens 
affectés  à  la  dépense  des  hospices  sont  nationaux  ;  ils 
sont  insaisissables  comme  toutes  les  antres  proprié-> 

(I)  Cet  «nM  CQOtlirae  à  «ire  ei<c*ti. 


tés  de  l'Etat  :  s'il -cm  étaUaub«mcnt,  les  h&piun 
poorraient  éice,  par  reftet  des  ingements  des  trU»- 
naui,  dépoHiilésdes  biens  anectés'k  leur  aenitc;»- 
peadam  ils  ne  peureiM  être  aliénés  qu'«n  Tarta  i'Me 
-M  spédaie. 

Les:  hospicfs  sont  dot  éUl>lisseaH>l»d'ntilitégéUi- 
TBle,  et  leuii»ailmbù»trateut».Be  aontoiiae'dea'aieab 
da  gouvernement.  Ce  prlneipe  ' est  tanâteréior  les 
lais  des  uelB  4e  décembre  178»  'et|»«Tier  ITBO,  re- 
latives aux  attributions  des  eorps  aMMsIiitii).  U 
«oiB  de  pourvoir  b  tcars  besoins  esluoeiMteajKit- 
nale;  et,  jiodt  •(Tbi,  le  corps  Mgi»la4r,ffar'se»4t- 
«r«ts  des'io  ))ralriaJ  aKY'(lt9  iiiitf't79aK  SKTàmun 
an  VI  (la  décembre' 1707)  et  H  broiairé  aa  VU  (1" 
naMmbre  i79ftK  b  mIs'  k  aaa  MS^oattidn  <d<»!f«Bds 
deslinés  d  (Murvoir  D  rinsufflaaacedes  tim  mte 
h'Ces  étabUssiWélitB.  '•'    '    ' 

I>ar  une  conséfmiee  natarelle  de  «es  loh,<bi  va- 
cbe  à  suivre  p««r  le  payement  de  'ladiette  des  hiuii- 
oes  doit  Hn  la  mdmciiae  celle  que- Iju  lois  ont  |««s 
orite  pour  le  payenent  des- dettes 'du  goatuitanieit. 
Les  crésnoiers  de  ces  éfahnssemen'fs  ne-'^raitst 
pourvoir  que  par  vole  alUoMistratlve,  «tletitrita- 
naux  ne  sont  nailcmMit 'compétents  poor  mmuHk 
des  actions  quth  intentent.  Vous  deret  doue  mn- 
diquer,  comme  appartenant  à  l'ordre  adiaidiMtalif, 
ces  sortes  de  eentestatlons.  I^ar  l'effrt'de  ce  «onlli. 
et  anx  ternies  de  l'àrUcte  nde  iaM<d>M  (raetidor 
an  III  (7  septembK'nOS),  Il  sera  sorsls  à  téetesim- 
eédures  et  poorscrtles,  jnsqu^  oe  queititanseUd'éut 
ait  déOnitivemeni  réglé  la  oompëtnee. 

Vous  poairet  mam  eonsalter,  k  cet  égard,  les  dls- 
posUiéns  d'dn  arni««é  do  dbrwtoire  cxtcntiit  da  S  <er- 
minaîl  aA  V  <«ml«  vm)\-  >'   ■■'■  >■ 

Voas^wodret  mni- faire  4e)Mnltre  M'KlispAitiMs 
de  cette  circuiaire  aux  comadssioim  adminùlntim 
des  hospice». 


5  messidor, —^CiRCBLAniE  relative  àferdrAif."''^' 
par  les  eommissitm*  administratives  des  fwpi^ 
civils  pour  leur  correspondance.     ,    , 

L>  nlalstre  de  nmértear  (H.  LCCIKK  BOSAr AICtE),  att  frrfKi 

Quelques.  c«fia»i»si«n^,^dfni|>istrative8  des  boSfic» 
et  des  établissemeutB' do  secours. à..d^i(!i(e, s'adres- 
sent directement  à  moi,  soit  ppur  médire  connaît^  ' 
leurs  besoins,  soit  pour  me  soumettre  de»  dilSealtis 
sur  lesquelles  elles  demandent  des  éclatrcisseineol-v 
Celte  oorrespondaoce  est  contraire  k  l'ordre  ctaMi 
par  ma  circulaire  du  5. germinal  dernier  (S6  i"'^ 
1800),  et  multiplie  sans  nécessité  les  travaux  de  mon 
miustére. 

Ces  ooBmis»ion&  n£  doivent  correspondre  qu'avec 
les  sou»-préfets,  sous  la  surveillance  desquels  elles  se 
trouvent  immédiatement  placées.  Je  Vbus  invite  i  nf 
peler  eotle  dispo^tion  aux  oomoiissi^ns  administra- 
tives de  votre  <lé{iartefflcnt. 


15  messidor.  —  Cm«ii.AWE..r«'<"^«"  4  Vémpbii  if 
.amendes  et  confiscations  attribuées,  parles  /«» 
01»  Mpitaux  f  (  aytres  iUfiblisstrheMs  àebiaifel- 


sance. 


t«  ministre  de  rtatirlear  («.  lMMMBO!MF«aTB).  *«x  «rt*» 

Depuis  longtemps  il  n'existait  point  d'uniformiu 
dans  la  perception  et  l'emploi  des  amendes  et  des 
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CDofsatiOBS  a4i>>Sé^  pv  les  lois  aux  établissements 
«TtanMiiè.  Dans  qmiqaes  eommuiies,  le  produit  en 
éun  retsé  daB»le«  ttksm  desibospiein;  ilaiK  <'««- 
tiKt, IB «««UKMt  étatt  bUdant tes oaluesdesAta- 
UisieaMtK.de  secours  k  doMene>:  il  eaest  «BSi 
iTKlqiies-uBes  pb  les  versemeats  ont  été  faits  en  ta*- 
tolHé  doB  les  calaes  oatioules  ;.  il  en  estplasieurs 
«l».«<iMSfnduter8oat  «mate  jonnellement  dans 
les  laisses  .dos  reoette»'  maaicipales  et  eommunale». 
Le BoaTenmneBt  »  peaa6.i|«^îl  isycrtaU  de  fidfe 
wsitriaft^bMittt  «liles  difllenitte  qive,  prteenlait  cet 
é<adedMM5K<et4'assHKr,  inr  «nemarebe  iinirorm», 
ttffUaùmn.  de.^Hte  partie  de^nesonrces  des  iadi- 
.n»^,  ea  ciBiséquenee,  rrisy.»ar  non  rapport,' le 
■ter  (14  mai  1800>,  un  arrêta  portant 
tMtoporti<ns-4'«u«adea  et  de  coaâecatioos  attri- 
Mai  par  le«'Joia  Fendues  Jusqu'il  ce  Jwr  aux  b6pi- 
tasx, aux  maisons  de  seeours  et  aniiMUivres.  seront 
'.  dan»  la  caisse  du  receveur  de»  iMapioet  du 
K4«  cfeAfOftiddpMrÉeiaepti»  pMur  élee  exclusi- 
^Mpki^énjunii^eneBt  des  acier  de  noorrioe 
>  ainndeniite'  snr  la  répartition  ^«e  le  pcft- 
r  lena  «r«a.  faiMV:  d'apri*  les  iwrderewix  des 
,  4Di,ilttLeaMMdt  adrcasAtipar  le  receveur, 
«t Jaaélats de» «nfantov quitoii'SiinHitremisrpar  ks 
III— iiiiim  k  •AniaietratiiYWi'deA  h«»pice»  du  dépar- 

iéist^  l'ap^imtloft  'de»:j>onwHrd.'«nwodea,«td«s 
«■haitiaiiaiivdiUfléeK'par  ksitei^  aoaUtalrLffisetteots 
naHaiKi,  ^seiiUotne  m^talmaBliidMeTOioée  d'une 
HMre.lMsittv*;.  il ae/raate .pim^Vt'^  prendredes 
■csores  poor-ea  iDaunerJeireciKuriiHneBt. 

8i«te6nal,  =«0119  vouaircpwiciM  partiendi^emeat 
■K-dJipatftiiiBfrdeialai.du  dBilaiilat-VTBV.ireteUve 
i  b  police  municipale  et  BerreeUauBetle/  Cette:  loi, 
#  dètermtaM  Je»  dtiits  et  a«Dirav«fll«eBS  où  des 
tmaaâBt  «t  coifiscations  peuvent  êtte  encourues, 
lOecle,  par  l'articie  47  du  titre  1",  au  profit  des  pan- 
nes, le  quart  du  produit  de  celles  qui  se  prononcent 
ft  T«ie  de  police  municipale. 

iMde  70  leur  adjuge,  au  contraire,  le  lier»  de 
tdfek'qM'pettveBt  Mre^  prononcées  par toie- de  police 

twndunnelle.  '      

Tai  ae.  perdrez  pas  de  vue  qu'il  est  d'autres  lois , 
fBi,  tes  des  cas  particuliers,  ont  déterminé  d'une 
■Vrifte  MkEÏ  «d- motM 'Bvftn««iMM«>IM  pntons.'d'a-- 
meÉàti  tii(;'^''cériMlilitiens  que  lesénibUssemcnts 
fMiiliiriiiilIi  réclamer. 

lâb  fMiMI^i^  'l'X'e  rartIcM  f  del»  lot  duOger- 

^ii|'Ù'|n'<^9  mats  179»),  Tdatlve  avx  loteries 

jmÛû/ÊHit9i  Vous  porterez  égtferoent  votre  atteO- 

ttajâr  fti-idta'concefniiltl  les  octrois  mani^paux  et 

iKBnxsaEiRe. 

BHa  ptosiears  communes  où  des  octrois  ont  Mé 
s;-te^'Wift'et^rrCté$''qui  les  «nt  «ulorisé»;  ont 
"  1è''fiï»pVf^ibti  et  l'enplM  de  moi^  dics 
tf  ëtguntcatiotla  au  profit  des  hOpilau»  let 
afaiitt  de  ebirïtë  ;  l'aé^  moitié  est  accordée  «lix 
^ioyes  des  bureaux  oU  les  cOfltrav«ttliottS'  ont  «u 
ia. 

tas  d'antre»  communes ,  au  contraire,  les  lois 
pHj^^éaBoA  4es  octrois  qu'elles  ont  obtenus,  af- 
ttÊê^  BOitîé  des  ^iiUeodes  et  eonOscations  atix  em- 
iMjéa,  et  tftaiMUi'ent  le  versement  de  l'autre  moitié 
tel  les  caisses  des  recettes  municipales  et  commu- 
■la,  caas  ea  détenateer  positivement  l'applieation  : 
tea  ce  silence  doit  s'interpréter  par  les  autres  lois, 
t*,  iTonr  ttOViiTfformtWc,  ont  destiné  eettfc  moi- 


tié à  secourir  l'indigenoe;  et  dés  lors  vous  devez  sui- 
vre, pour  le  versement,  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  35  floréal  dernier  (t4uail«00).  S'il  pouvait  s'élo- 
ver  quelques  difficultés  it  cet  égard,  vous  auriez  tou- 
jours À  opposer  l'article  70  de  la  loi  du  19  juillet 
tUM;. 

il  y  a  beaucoup  d'eittro&  lois  qui  déterminent  les 
difTérents  cas  où  des  amendes  et  dos  conSscations 
peuvent  être  encourues ,  telles  que  celles  relatives  au 
timbre,  à  la  police  rurale,  sMxbois  etforêts,  aux  droits 
de  passe,  aux  patentes,  aux  poids  et  mesurés,  aux  in- 
stitutions républicaines  ;  mais  elles  ne  renferment  rien 
de  relatif  à  leur  application;  et  alors  il  faut  naturelle- 
ment se  reporter  encore  i  l'article  70  de  la  loi  du  19 
juillet  1791,  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

11  me  reste  maintenant  à  vous  parler  des  moyens 
d'assurer  au  receveur  des  hospices  du  chef-lieu  de 
département,  la  connaissance  des  jugements  qui  por- 
teront des  condamnations  d'amendes  et  conascalions. 
Je  crois  qu'à  cet  égard  il  fliut  suivre  «e  qui  se  prati- 
quait autrelbis.  Plusieurs  édits  d'étabttssemeot  d'hA- 
pitanx  généraux  leur  ont  àffebté  des  portions  déter- 
minées dans  le  produit  des  amendes  «tieonflseatieiis  ; 
et  pour  en  facilttcr  le  re«ou'rrenient,>ces  mêmes  édits 
ont  enjoint  aux  greners  de  toutes  les  justiee&  et  ju- 
ridictions ordinaires  et  extraordinaires,  d'envoyer 
aux  administrateurs  ou  receveurs  les  extraits  des  ar- 
rêts, jugements  et  sentences  contenant  adjudication 
d'amendes  ou  aumônes ,  ou  quelque  application  au 
profit  des  hôpitaux  et  des  pauvres,  et  de  les  délivrer 
gratuitement  Cette  mesure  me  paraît  la  seule  qu'il 
soit  convenable  d'adopter;  et,  l)our  éviter  toutes  dif- 
ficultés, j'inviterai  loi  ministre  deJa  justic«à  donner 
des  ordres  en  «oméqueice  au&igreffiersdq»  tribunaux 
actuels.    •  '  '    ■     '     ■ 

Je  vous  recommaDde  également  de  veiller  Ji  ce  que 
désonnais  tout  pm»et.d'élaUis6«m«nt  d'wtrois  de 
bienfaisance  renferme  toujours  une  disposition  for- 
melle pour  l'application  de  la  moitié  des  amcades  et 
coàfiscptioas  à  la  dépense  de»  enfaats  abandAnnés,  et 
son  verseaent ,  en  conséquence,  dans  la  caisse  du 
receveur  des  hospices  du  chef-lieu  de  préfecture. 

Vous  suivrez,  pour  le  compte  ii  rendre  de  l'emploi 
des  amendes  «t  confiscations ,  le  modèle  de.  ceux  qui 
ont  été  donnés  aux  anciennes  administrations  pour 
les  comptes  des  enfants  trouvés. 

Quant  b  celui  du  montant  des  amendes  et  confis- 
cations,  vous  vous  conformerez  au  modèle  ci-joint. 

Je  n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails.  S'il  s'élève 
des  difficultés  que  je  ne  puis  prévoir,  je  me  repose 
snr  votre  zélé  pour  les  faire  cesser,  et  sur  les  soins 
que  vous  mettrez  à  assurer  les  recouvrements  desti- 
nés b  pourvoir  k  une  partie  des  dépenses  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  abandonnéis  de  votre  arrondis- 
sement. 


34  Uiermidor..— AaniTi  ^iit  prétérit  de  recevoir  le* 
militaire*  malades  dau*  Ut  boifùce*  .civils ,  .^<- 
qu'ii  n'y  a  pas  d'hfipitaiu;  militaire*  4an»  la  com- 

(D.crExTRAlI. 


Art.  •.—Dans  les  coiiimunerdft  il  n'y  a  pas  d'hépi- 
pital  pour  les  militaires,  ils  seront  reçus  dans  les  hos- 
pices civils.  ... 

Art.  »*.— Dans  les  place*  de  guerre  ct'dans  les 
villes  de  l'intérieur  où  il  n'J'  a  point  d'tôpital  mili- 

(0  Voir  rùrtli  du  9  frlnalrc  an  XII,  sur  Ir  m^inc  sojel. 
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taire,  le  soldat  lera  reco  et  traité  dau  les  hospices 
civils,  aux  eonditioDs  qui  seront  réglées  entre  les  ad- 
mittistratearsde  ces  établissements  et  le  d^nrtement 
de  la  guerre. 

7  flructidor.  —  XioAti  qui  proroge  Ut  iroitt  étabUi 
sur  le*  tpeetacle*  en  faveur  des  pauvret  (1). 

Art.  ••'.  Les  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals, 
feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux et  autres  fêtes  où  l'on  est  admis  en  payant,  con- 
tinueront à  être  perçus  pendant  l'an  IX,  suivant  le 
mode  établi  par  les  lois. 

•.  Le  produit  de  cesdroits  continuera  d'être  affecté 
aux  besoins  des  hêpitaux  et  aux  secours  ik  domicile 
de  chaque  commune ,  d'après  la  répartition  qui  en 
sera  faite  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet. 


St  firuetidor.  —  Cbcclaike  relaliv*  à  Vexéeution  de 
rarrité  du  ^  dnitt  mot*. 

U  mIolMn  de  riatérinr  (H.  LuciBK  Bo.iArARTE),  «ax  prélèu. 

Un  arrêté  du  7  de  «e  mois  (25  soût  1800)  ordonne 
la  prorogation,  pour  l'an  IX,  des  droits  sur  les  spec- 
tacles et  fêtes  publiques. 

Les  di^ositions  de  cet  arrêté  m'ont  paru  suseep- 
tlbles  de  quelques  Instructions. 

Il  est  dit,  par  l'article  l",  que  le  mode  de  percep- 
tion sera  le  même  que  celai  qui  est  prescrit  par  les 
lois. 

La  M  du  7  IMmaire  an  V  (SS  novembre  1796)  délé- 
guait aux  administrations  municipales  de  canton ,  le 
pouvoir  de  déterminer  les  mesures  qu'elles  croiraient 
convenables  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits 
dont  il  s'agit.  Aux  termes  de  la  même  loi,  ce  pouvoir 
devait  être  exercé  par  les  bureaux  centraux,  dans  les 
communes  où  il  y  avait  plusieurs  municipalités. 

Les  lois  des  6"  jour  complémentaire  an  VII  (22  sep- 
tembre 1799)  et  28  pluviése  an  VIII  (17  février  1800), 
ont  apporté  des  changements  k  ces  dispositions.  Il 
résulte  de  ces  deux  lois,  et  des  instructions  que  Je 

(I)  VoU  I*  (UctM  ««  a  dioanltra  IM». 


vans  ai  précédemment  tramriset  sw  fadmialstraliMi 
des  secoure  publics,  que  c'est  aux  soos-préfets  t 
foire,  pour  leur  arrondissement  oommunal,  ce  que  la 
loi  du  7  frimaire  an  V  attribuait  aux  administratioM 
municipales.  Il  en  résulte  également  que  c'est  «ox 
préfets  qu'appartient  eette  attribution  pour  les  eheCs- 
lieux  de  préfecture. 

Quant  k  la  répartltloa  des  produits,  rarrété  ém 
gouvernement  en  charge  les  préfets ,  sur  l'aris  des 
sous-préfets.  Cette  disposition  est  susceptible  d'expli- 
cation. Il  ne  s'agit  pas  d'une  répartition  à  faire  diree- 
tement  entre  les  pauvres  de  la  commune,  ou  poor 
quelques  dépenses  d'hospices  ;  ce  serait  mal  interpr*- 
îer  cette  partie  de  l'arrêté. 

L'administratioB  de  ees  produits  appartient  aox 
bureaux  de  bienfaisance  et  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hospices.  Tel  est  le  vœu  de  la  loi  du  7 
Mmaire  an  V  et  de  celle  du  11  frimaire  aa  VU  {*- 
décembre  1798). 

Il  ne  s'agit  donc,  en  ce  qui  eoneeme  la  répartitiea 
des  produits,  que  de  déterminer  les  porttoM  qui 
doivent  êtra  versées  dans  la  caisse  des  bureanx  de 
MeaCiisance,  pour  être  réparties ,  par  ees  barettx, 
ea  seeeuTS  aux  pauvres  de  chaque  oommuoe,  eonfor- 
mément  aux  lofe  qui  les  conoemeiit ,  et  celles  qoi 
doivent  être  veraées  dans  la  caisse  des  hôpitaux, 
pour  être  employées  par  les  commissions  aux  dépenses 
courantes  de  ces  établissements. 

L'arrêté,  basé  sur  les  lois  préoédentes,  vous  ctor- 
geant  de  r<vler  cette  preportioo  d'après  l'avis  des  sons- 
préfets.  Je  vous  invite  à  examiner  s'H  est  utile  de 
diviser  les  nrc'aits,  et  s'il  ne  serait  pas  plus  ooiive- 
naUe  de  le:  arfeoter  totdement,  soit  aax  aeoours  k 
domicile,  soit  aux  dépenses  des  h^ttaux.  Le  partq^e 
de  ces  droits  entre  deux  admlnlstratleos  distiactes, 
les  rend  trop  modiquM  pour  chacune  d'elles,  et  dooMe 
d'aUleura  la  surveillance  que  vous  aves  h  exercer  mt 
l'emploi  que  ces  administrations  respectives  sont  char- 
gées d'en  faire. 

Quelles  que  soient  les  mesures  que  vous  aurez 
adoptées,  vous  voudrez  bien  m'en  rencbv  compte,  et 
me  transmettre,  tous  les  trois  mois,  l'état  des  pr»- 
duita  des  droits  dont  il  s'agit. 


An  TX. 


19  vendémiaire.  —  CncoLAiM  relative  i  Vorçoaita- 
tien  det  bureaux  de  bieafaitattoe  (1). 

u  BlaMn  e*  rimérinr  (H.  Lbcibr  BoitArAan),  uz  priM*. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V  (  27  novembre  1796 }  a 
ordonné  qu'il  serait  établi  dans  chaque  canton  un  bu- 
reau de  bienfaisance,  dont  elle  délègue  la  surveillance 
aux  administrations  municipales  qui  existaient  alors, 
et  qui ,  depuis  U  loi  du  28  pluviôse  dernier  (  17  fé- 
vrier 180O  ) ,  doit  être  exercée  par  le  sous-préfet  de 
chaque  arrondissement  communal. 

Le  véritable  esprit  de  cette  loi  a  été  de  conférer  à 
ces  bureaux  la  distribution  des  seeoura  à  domicile,  et 
les  fonctions  que  remplissaient  autrefois ,  envere  les 

(I)  OatM  elmlctn,  nadn  en  eoEtorBlté  d*  U  loi  dn  t  M- 
mtln  *■  V,  •  tatt  lu  buBi  de  l'idminltlrtUoi  dM  baretax  de 
bteaCtlunet  doat  U  iMUon  t  M,  v  l'ordMniioa  d«  Si  o«to- 
bra  I8il ,  ttsInUMe  k  ocUe  dM  kospices  et  bApItux.  Depali  Ion, 
loaiee  lee  luimetloDi  oot  réil  édlenent  l'ulmliiinrillon  de  eu 
demtortee  d'éliblUNiseDl»  chuHablei. 


pauvres,  les  associations  de  charité  et  les  anciennes 
administrations  des  paroisses ,  des  bbriques  et  des 
fondations. 

Une  loi  précédente,  du  23  messidor  an  II  (  il  juil- 
let 1794),  avait  déclaré  nationaux  tous  les  biens  des 
hôpitaux,  maisons  de  secoure  et  antres  ètabtissemeats 
de  bienlaisance  ,  sous  quelque  dénomination  que  ee 
fût ,  et  en  avait  ordonné  la  vente  ;  mais  les  lois  des 
16  vendémiaire  (7  octobre  1796)  et  90  vent/ise  an  V 
10  mare  1797  ont  abrogé  ses  dispositions.  Les  com- 
missions chargées  de  la  régie  des  hApitaux  eirt  dtt  , 
en  conséquence ,  s'occuper  d'assurer  la  réintégration 
de  ees  établissements  dans  les  biens  préeédemniéRt 
affectés  à  leur  service.  Quant  aux  bureaux  de  bie»- 
(àisance ,  ils  ont  dû  suivre  la  même  marche  pour  le 
recouvrement  des  biens  précédemment  affectés  k  se- 
courir les  indigents  des  OMumunes,  dans  leurs  domi- 
ciles  respectifs  ;  ils  ont  dû  pareiliemeiA  les  adatinis- 
trer  d'après  les  formes  prescrites,  pour  les  bieas  des 
hôpitaux ,  par  les  instructions  transmises  aux  admi- 
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ihlHltfff'  centrales  <te«  àttutitaei^  dans  le  cou» 
du  me»  de  prairial  an  V. 

J'ai  m  lieu  de  remaïquer  que  la  loi  du  16  vendé- 
■iaire  an  V,  en  ce  qui  eonceroe  l'organisation  d'une 
ceaunitaiOB  administratire  pour  les  hospices  situés 
dHH  cbaqae  arrondis$einent  de  canton  ,  et  la  régie 
des  biens  appartenant  à  ces  établissements,  avait  assez 
(ènèratement  reçu  son  exécution  ;  mais  je  ne  vois  pas 
qae  l'on  ait  mis  le  même  empressement  k  remplir  le 
Toa  des  lois  des  7  frimaire  et  90  ventAse  an  V  :  il  m'a 
pars  qae,  dans  plusieurs  anciens  arrondissements  de 
OBioa^a  n'avait  point  organisé  les  bureaux  de  bien- 
UsaèF,  00  que  ceux  qui  avaient  pu  être  formés 
■'avaient  rcça  des  administrations  centrales  aucune 
intmetioB  propre  k  les  diriger  dans  les  fonctions 
^'ils  avaient  %  remplir.  Il  est  résulté  de  cet  état  de 
chHcs.  qae,  dans  {dnsienrs  communes,  des  biens  et 
des  fendit  innu  précédemment  employés  en  distribu- 
ttme  de  seeoors  à  domicile,  n'ont  point  encore  été 
fOMlH  h  laor  destination  primitive.  Il  paraîtrait 
m*™»  aasti  qne  des  membres  des  anciennes  eorpo- 
ntîMe  Twérfi  an  service  des  indigents,  ont  continué 
radaaiBistntioB  de  pluùenrs  de  ces  biens,  et  que, 
«M»  le  pnélexte  apparent  de  sonlaeer  les  pauvres,  Us 
em  jouissent  encore  sain  en  rendre  aucun  compte. 

Cest  *  voas  qu'il  appartient  de  rechercher  et  de 
déinife  ert  alMU,  s'U  existe  dans  votre  département. 
Assnrcx^oos  de  ce  qui  peM  avoir  été  fait  dans  eha- 
eaa  des  meienB  airondlseements  de  canton  ,  pour 
retèBMiom  des  lois  des  7  frimaire  et  90  ventAse  an 
V,  et  readez-moi  eompte  de  tout  ce  que  pourrait  en- 
core exiger  l'exécution  de  ces  denx  lois  importantes. 

Fntes-BOi  eoanattre  qnels  étaient,  dans  chaque 
■  iMH ,  les  Mess  et  fondations  employés  en  se- 
k  doaieUe  ;  si  ce#t4ens  ont  été  légalement 

ispar  «m'te  de  la  loi  da  K  messidor  an  II  ;  s'il 

«■  est  qal  n'aient  point  encore  été  vendus,  comment 
ils  seat  maintenant  administrés  ;  quel  est  le  montant 
des  reveBos  qu'ils  produisent,  et  a  quelle  destination 
a»  aaoteBpioyés.  S'il  existe  des  biens  affectés  à  des 
_  de  cbarité  et  autres  fondations  semblables , 
s  itfen  adresserez  un  eompte  particulier. 


g  branaire.  —  Oscoiaire  relative  i  la  réinlégra- 
tim  ie*  lûtpicet  dan*  la  Joiduance  de  lewrt  bitat. 

ta  ^«lili  I  «•  nataricvr  (M.  LCCIBX  BOMArAKTS).  m  préIkU. 

La  loi  da  e  messidor  an  II  (tl  juillet  1794  )  a  or- 

damé  la  vente  des  biens  des  hospices  et  autres  éta- 

Missements  de  bienfaisance.  Deux  antres  lois ,  des 

t«  veadémiaire  (7  octobre  1796)  et  90  ventôse  an  V 

(  10  mars  1797  ) ,  en  ont  abrogé  les  dispositions  ,  et 

eat  réintéfré  les  bépitaux  dans  les  biens  qui  n'étaient 

fomA  alors  encore  aliénés.  Dans  l'intervalle  qui  s'est 

èeoolè  tain  la  loi  du  93  messidor  an  II  et  les  denx 

antres  précitées ,  plusieurs  domaines  des  hApitaux 

a^  été  vendus:  il  est  des  acquéreurs  de  ces  domaines 

qui  est  eacoom  la  déchéance.  Quelques  administra- 

tiaas  eat  souBiis  la  question  de  savoir  si ,  dans  ce 

«H,  ecs  mêmes  domaines  ne  devaient  pas  être  rendus 

k  lenr  destination  primitive.  Cette  question  m'a  paru 

devnir  être  eatiérsment  ièMèe  en  faveur  des  bêpi- 

lan ,  tonqn'il  est  constant  qu'ils  n'ont  point  obtenu 

4e  demfiinri  en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés. 

Ainsi,  «il  est ,  dans  l'étendue  de  votre  département , 

fielqiMS  acquéreurs  de  biens  d'hôpitaux  qui  aient 

(Kown  la  décbéasce .  vous  devez  prendre  les  mesu- 


res convenables  pour  bire  rendre  aux  commissions 
administratives  et  aux  bureaux  de  bienfaisance,  l'ad- 
ministration et  la  régie  de  ces  biens,  et  m'en  rendre 
compte. 


15  brumaire.  —  Anatré  relatif  au  payement  de*  tom- 
me* due*  aux  hotpiee*  civil*  et  au  remplacement 
de  leur*  bien*  aliéné*  {i). 

AsT.  <».  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hos- 
pices civils  par  les  départements  de  la  guerre ,  de  la 
marine  et  de  l'intérieur,  pour  services  des  années  V, 
VI,  Vil  et  VIII ,  leur  seront  payées ,  sans  délai ,  en 
capitaux  des  rentes  appartenant  &  la  république. 

•.  Ces  payements  seront  l^its  k  chaque  hospice  en 
rentes  dues  dans  le  département  où  il  est  situé. 

S.  Les  administrateurs  des  hospices  ne  pourront 
aliéner  lesdites  rentes  qu'k  concurrence  de  leurs  det- 
tes, et  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  départe- 
ment, constatant  la  nécessité  et  les  avantages  de  l'a- 
liénation. 

4.  E^  ca»  de  remboursement  desdites  rentes  par 
les  débiteurs,  les  administrations  des  hospices  seront 
tenues  d'en  taire  de  suite  le  remplacement  et  l'emploi 
en  acquisition  de  rentes  sur  la  république ,  sauf  les 
cas  où  l'hospice  serait  grevé  de  rentes  constituées  : 
le  produit  du  remboursement  des  rentes  foncières 
pourra  alors,  sou»  l'autorisation  du  préfet,  être  em- 
ployé k  l'extinction  desdites  dettes  de  l'hospice. 

5.  Tontes  rentes  appartenant  k  la  répubtique,  dont 
la  reconnaissance  et  le  payement  se  trouveraient  in- 
terrompus, sont  spécialement  affectés  aux  hospices. 

Les  administrations  des  hospices  recevront  les  avis 
que  leur  en  donneront  les  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res, notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens  qd 
auront  eonnaissance  de  rentes  de  cette  espèce  ;  et  k 
leur  première  requête,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  seront  tenus  d'en  poursuivre 
la  restitution  an  profit  desdits  hospices. 

•.  Il  en  sera  de  même  pour  les  domaines  nationaux 
qui  auraient  été  usurpés  par  des  particuliers. 

V.  Une  somme  de  quatre  millions  de  revenu  en 
domaines  nationaux  sera  de  plus  employée  au  profit 
des  différents  hospices  civils ,  en  remplacement  des 
biens  qu'ils  possédaient  et  qui  ont  été  aliénés,  d'après 
l'état  qui  en  sera  fourni  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

8.  La  somme  en  capitaux  de  rentes  foncières  pour 
dépenses  publiques  antres  que  celles  des  hospices,  ne 
pourra  excéder  vingt  millions,  et  pour  ce  qui  reste  k 
disposer  sur  cette  somme ,  on  n'emploiera  que  les 
rentes  dues  dans  les  départements  dans  lesquels  on 
n'a  pas  aliéné  les  biens  des  hospices,  on  qui  en  ont 
reçu  le  remplacement. 


8  piuviAse.  —  AaaÉT^  du  mintttre  de  VintMeur  rela- 
tif à  la  mi*e  en  apprentiuage  de*  enfanU  abait- 
dwné*(i). 

La  mlnliire  d>  ruMrlenr  par  imtérim  (H.  Cbaptal),  an  prileu. 

Le  nombre  actuel  des  enfants  abandonnés  s'élève  k 
soixante  mille. 

(I)  CatarrtltaMMUobJet  aelmBaBanl. 

\l)  La  «éerat  *»  19  janlar  |8|  I  a  auula  «MlanaiaBi  Mi  ar- 
ttU  doit  laa  dliptnilloin  OM  M,  da  rut»,  pfwqae  ««ataa  rap- 
poctéct  daaa  MU  dicret. 
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L'administration  qui  soigne  lenr  eafance  a  plnsiews 
devoirs  à  remplir  envers  eux.  C'est  I>eaoeoup,  sans 
doote,  que  de  donner  des  soins  patemds  à  leurs  pre- 
mières années;  mais  il  6at  encore  envisager  le  mo- 
ment où,  sortant  des  hospices  pour  se  répandre  dans 
la  société,  ces  êtres  malhenreux  doivent  porter  ei  eux 
des  moyens  suffisants  pour  assurer  leur  existence  et 
servir  leur  patrie. 

Une  prévoyante  adninistntion  doit  préparer  ces 
moyens,  en  leur  faisant  contracter  de  bonne  benre, 
par  l'babitnde  d'un  travail  joaroatier,  l'exercice  d'âne 
profession  honorable. 

Par  b,  les  hospices  des  enCuitsatKuidonnés  présen- 
teront partoat  une  main-d'tnnre  économique  aux  ma- 
nubéturiers,  et  ils  devtendront  une  pépinière  féconde 
d'artistes  et  d'artisans. 

Indépendamment  du  travail  qnl  peut  s'exéeater 
dans  les  hospices,  les  ateliers  pârticiMers  rédment 
le  secours  de  ces  jemes  gens,  et  le  gouvernement 
doit  les  mettre  à  la  disposition  des  compagnies  qni 
pourront  les  employer  utilement.  Mais  il  n'oubliera 
pas  qu'il  en  est  le  tuteur,  et,  par  conséqaent,  son  in- 
térêt paternel  les  suivra  josque  dans  l'atelier  où  ils 
seront  reçu.  U  doit  leur  continuer  ses  seiM,  eiereer 
sur  eux  la  même  survelUante,  les  protéger  contre  l'in- 
justice ou  les  nanvais  traitements,  et  conciOer,  dans 
tons  les  cas,  les  droits  sacrés  de  l'humuiité  avec  les 
obligations  que  leur  impose  l'étndf  de  îenr  proressien. 

C'est  d'après  ces  vues  que  j'ai  cm  devoir  préseater, 
dans  l'arrêté  ci-jdnt,  les  principes  sar  lesquels  vous 
difigerex  votre  conduite. 

Le  ministre  de  l'intérieur  htmtm  : 

Art.  %".  jLe»  préfets  des  départements  sont  auto- 
risés 6  plaoei  dans  tes  divers  ateliers  et  tibriques  de 
leurs  arrondisssimata,  tous  les  enfuis  abandonnés 
qin  ont  l'ùga  «t  les  forces  nécessair*»  pour  entrer  en 
apprentissage. 

•.  La  resis»  d«<sdjt8  enfants  abandonnés  aura  lieu 
d'après  un  traité  que  les  préfet»  feront  avec  les  com- 
pagnies ou  le»  propriétaires  desdits  ateliers. 

S.  C«  traité  fixo-a  1°  le  nojB»br«  des  enfants  aban- 
donnés qui  devront  être  lomis  ;  3°  l'àge  jusqu'auquel 
lesdits  enfants  resteront  dans  lesdits  établissements; 
.">■>  le»  règlements  nécessaires  po«r  le  maintien  de» 
bonnes  mœurs,  ponr  la  pol.'ce  et.  U  .discipline  inté- 
rieures; 4»  les  claases  et  conditions  sous  lesquelles 
lesdites  compagnies  et  propriétaires  de  manufaistures 
s'obligeront  déloger,  noarrir  et  entretenir  lesdits  en- 
fants abandonnés,  et  de  les  perfectionner  dans  là  lec- 
ture «t  l'écriture;  .V  le  genre,  l'ordre  et  la  gradut- 
lité  da  travail,  qui  doivent  être  tels,  qu'à  l'âge  qui 
sera  Hxé  d^près  la  diTTérencc  des  sexes,  lesdits  en- 
fants abandonnés  soient  assurés  de  trouver  dos  moyens 
d'existence  dans  les  moyens  d'industrie  que  l'instroc- 
lion  et  ia  pratique  leur  auront  donnés. 

4.  Au  moment  de  l'entrée  desdils  enfants  aban- 
donnés dans  les  ateliers  ou  manufactures,  les  compa- 
gnies ou  propriétaires  d'ateliers  fourniront  aux  admi- 
nistrateurs des  hospices  une  reconnaissance  qui  énon- 
cera la  mention  faite  sur  un  registre,  de  la  date  de  la 
remise  desdits  enfants,  de  leurs  noms,  prénoms,  ige 
et  sexe. 

Ledit  registre,  sur  papier  timbré,  sera  visé.  Coté  et 
parafé  ii  chaque  page  par  le  maire  ou  un  adjoint. 

5.  En  cas  de  mort  ou  d'évasion  d'aucun  desdits  en- 
fants abandonnés,  sur-le-cbamp  et  à  la  réquiailion 
desdites  compagnies  et  propriétaires,  il  en  sera  dresse 


prooès-verial  par  le  attire  an  rdlfoint  de  la  eonm- 
ne.  L'extrait  en  iknae  4wUt  pracès-verfeal  sera  rtaiit 
aux  administrateurs  de  l'hospice  duquel  lesdits  en- 
fants abandonnés  auront  été  extraits. 

Ledit  proeés-veiia),  constatant  la  nHtrt  «a  l'éva- 
sion, sera  mentionné  sur  le  r«gistre  de  l'adminitln- 
tion  de  l'hospice,  et  sur  celui  desditos  oempagaies  o« 
desdits  propriétaires  de  manufactures., 

•.  Les  enfants  mis  à  la  disposition  de  particnlien 
ne  cesseront  pas  d'être  sous  la  surveillancede  j^'aiit*- 
rité  civile,  qui  s'assurera,  1»  si  les  condilioris  du  tfïilé 
sont  observées;  2*  si  le  travail  n'est  jws^^ti  on 
disproportionné  i  l'âge;  5°  si  la  noûrrîlùi*  e^tfaïae 
et  safBsante;  4<>  si  les  mœurs  sont  respecté*^ î  ,5«si 
l'instmetion  est  convenable,  etc.  ,    '  ' 

».  Tous  les  traités  convenus  entre  les  'prtfets  et 
les  manuÈctnriers  et  propriétaires,  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  reça  l'approbation  dn 
ministre  de  l'hitérienr. 


n  plovidse.  —  Loi  qm  attrihme  aux  emtOH  Êtfré- 
fecture  U  juçemeat  de*  réelamaticHs  de*  percep- 
tem*  M  neevent*  MM  le»  tmUtuU'U^tété'tMet 
<w  pttlée$. 

Art.  f.  Les  canaeils  de  ptéfectare  «tatamat, 
àMÈs  le  plus  osart  débi,  sur  toutes  les'rédaaattMB 
des  pereepteurs  et  reeevenrs  dont  les  c^ssesant  été 
volées  ou  piUéea,  des  peroeptenrs  dnst  ies'  réfcs  «at 
été  brûlés  avant  leur  entier  recouvrement,  de  crui 
qui  ont  entre  les  mains  des  assignats  ou  mendits; 
sur  les  réclamations  des  contribuables  qni  doivent  in 
impositions  anciennes  qa'ils  auraient  pu-aequilter  <■ 
valeurs  mortes,  de  ceux  q*  présentent  -das  duplitM 
de  récépissés  de  grains  ou  des  coupures  de  («aptes 
d'emprunt  forcé;  enfin,  sur  toutes  les dilSeuUés r«ti- 
tives  à  des  contributions  antérieures  à  l'an  IX.— Us 
receveurs  particuliers  leur  rraiettront,  .kMtrettet, 
dans  les  deux  mois,  au  plus  tard,  de  la  publication  de 
la  présente,  des  états  détaillés  desdifes  récUnatioos. 

•.  Les  ordannanoes  prononcées  sur  lets  ol^eb  pré- 
cédents, seront  prises  |N>ar  comptant,  et  flottées  dai» 
les  comptes. 

S.  Les  sommes  qui  ponrrïleiif  rc*éei''diife8  sorte 
pjiKWlltarfW'liiteWrttHWiiîonfMïcIère  des bdîs et atrtr» 
biens  nationaux,  pom-  les  années  ti"Vlf  éf  >rH,«n"il 
indistinctement  acquittées  en  certificats  dé  pësses- 
sion,  et  les  centimes  additionnels  setileraériKeli  nu- 
méraire. —  H  en  sera  usé  de  même  pour  l'in  VfH, 
dans  les  départements  non  soumissionnés,' 'et,  itm 
les  antres,  au  far  et  i  raesore  que  tes  ftcd^Mn  gé- 
néranx  sont  couverts  dn  montant  de'  leurs  oblIraBoiB. 

4.  Toutes  les  décharges  et  rédaciioris 'iéwMé» 
sur  les  eontribotions  antcricurcs  &  Vàli  (X ,  seroat 
passées  définitivement  en  non  valeurs,  ei  égaléMfnl 
allouées  dans  les  comptes  des  reeeveiiM.  Lés  centri- 
buabli's  qui  auraient  payé  leurs  cotts  dVwancé  séiDOl 
remboursés  jMr  lés  percepteurs  on  receveurs  ^rw 
prodait  des  restes  des  eontributiens  dé  la  ti^*  >"' 
née  ,  du  montant  des  réductions  qtf Ils  àtiroW '*M?- 
nne».  -   ■     i        '  '    '' 

5.  Le  caissier  général  du  tréSor  j«i»irc;  rt  !«'''- 
ccveurs  généraux,  sont  tenus  *é  présenterïi  b  «wp- 
tabllité  nationale  !e«rs  comptes  en  recette  et  dépens* 
de  l'exercice  de  lan  VIII ,  avant  le  I"  geffflUw' "'' 
l'an  X. 
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—  Lm  qui  affecte  de$  rente*  tt  de*  éo- 
naUmMtDC  aux  betoini  àet  hotpleu. 


Art.  •".  Toute  rente  appartenant  à  ta  répuMlqoc, 
dtot  la  recounalssance  et  le  payement  se  troDveraient 
iiurrempas,  et  tons  donaines  nationaux  qni  auraient 
m  unifts  pw  de*  particuliers,  sont  afTectés  aux  be- 
sMos  d«s  hospices  Tes  plas  voisins  de  leur  situation. 

9.  he»  aânrfnlstra tiens  des  hospices  recevront  les 
iib  «De  leur  en  donneront  les  préfets,  sous-préfets, 
■aiKS,  notaires  et  autres  fonctionnaires  et  citoyens 
i|tti  adroA  connaissance  de  rentes  ou  domaines  de 
tette  fspère  ;  et.  4  leur  première  requête,  les  com- 
nksalres  éa  gouvernement  près  les  tribunaux  seront 
tewis  «L'es  poursuivre  la  reslitution  au  profit  desdits 


SI  Tenttse.  —Vot  qui  détermine  la  portion  laiêiua- 
bU  t»  U  trMteme»t  de*  fonctiotmaire*  publies  et 


lictt  Initrminlê  ie»  fonctionoaires  puldics  et  cali- 
ptoyés  civils  seront  saisissables  jusqu'ï  conearreace 
da  ciaquiéme  snr  les  premiers  mille  francs  et  toutes 
les  smaKftai»-4eM0U8;  àa  quart  sur  les  cinq  mille 
fracs  HwwBte,  et  du  tiers  sur  b  portion  excédant  six 
mille  fimes,  h.  qnelipie  somme  qu'elle  s'élève;  et  ce, 
jHa«i^-r«Btiet  acquittement  des  créances; 


S  TeaWaOi  '— Okcimiib  emieemant  le*  aeture*  à 
yiiaOïf  lyrt  àêtnàre  le*  Mus  exi*lant  dans  fad- 
1 0àté>ifitnts  abandonnés  et  fixation  des  moi* 


I  I  iiriai  f  I -  (M.  CBAniL),  an  priMt. 

lie  igl^  )tô  inslilutions,  la  plus  utile  peut-être, 
esltdâ^m  accorde  des  secours  et  un  asile  aux  en- 
bftt^j^ânoés;  mais  cette  sainte  institution  a  été 
4éfnàte  par  toutes  sortes  d'abus,  sur  lesquels  je  viens 
aflpderanoarA'bai  votre  attention. 

ilkfBisl&  ans.  la  npff)>r«  do»  wf^nls abandonnés 
a  iùt.jfii^  fifi^  4«abler  dans  nos  hospices  ;  il  s'élève 
ee'ée  nba^t  i.  soixante-trois  mUle. 

Cette  yr<«rt^i'>"  effrayante  a  sans  doute  pour 
cu«e-prJUifi|nie,la  dépravation  des  mœurs,  suite  né- 
cesaaire  4a  Vttif  Imig.  interrégne  d^  lois,  de  l'ordre 
r|  4e  Jà  woraie  publicpie.  Mais  ce  serait  étrangement 
VaMncr  qoe  de  l'imputer  à  cette  seule  cause  :  il  en 
eU  d'antres  dont  l'expérience  garantit  ta  réalité;  il 
tsl  wxeflt  ibei  les  rechorcber  et  de  Us  détruire. 

i*  Pw»  pii^ieurs  départements,  et  à  diverses  épo- 
«IMft,  Ml  A  refu  dans  les  hospices,  des  enfants  dont 
lw.yan!at6  étaient  connus  et  mariés. 

9*.  Oeiwi»  dix  ans,  on  admet  généralement  les  en- 
fMi  de  to^.ceu  qui  présentent  des  certificats  d'in- 
digcace  «a  dlioSmités. . 

3°  Les  administrations  ont  ouvert  des  hospices  aux 
ritats  des  art^ns  que  l'ambition  ou  le  besoin  éloi- 
pait  do  lien  de  leur  domicile. 

I*  Ici,  les  administrateurs  ont  cru  devoir  se  char- 
f«t  de»  cnbnls  des  défenseurs  de  la  patrie,  pour  in- 

11  SottUtitT»Mft  du  l3  «oAt  iStI  poar  II  n\aiion  dn  mai> 


demniser  les  mères  des  secoure  que  ta  utioa  leur 
avait  promis. 

«0  Ailleurs,  on  a  délivré  des  certiacals  d'existence 
pour  des  enfants  morts,  afin 'de  continuer  un  sataire 
qui  n'était  plus  dû. 

6»  On  a  vu  plusieurs  fois  des  mères  obtenir  l'in- 
scription de  leurs  enfants  sur  ta  liste  des  enfants  aban- 
donnés, et  s'en  charger  ensuite,  en  qualité  de  nour- 
rices, pour  usurper  ta  rétribution  qu'on  leur  accorde. 

Tous  ces  vices,  nés  du  désordre  ou  de  l'immoralité, 
doivent  être  sévèrement  réprimés.  La  facilité  de  four- 
nir aux  dépenses  avec  le  papier-monnaie,  a  pu  créer 
et  perpétuer  des  abus  pareils  ;  mais  le  temps  est  venu 
où  l'œil  sévère  de  l'administrateur  doit  porter,  dans 
toutes  les  branches  du  service  public,  cet  esprit  d'or- 
dre et  ces  principes  d'économie  qui  simls  peuvent  as- 
surer des  secours  aux  vrais  besoins. 

Mais  U  ne  suffit  pas  de  prendre  des  aesm^  pour 
empédier  le  retour  des  abus  que  je  vous  dénonce,  il 
faut  aussi  détruire  les  ftinestes  effets  de  ceux  qui  ont 
existé. 

Alibi,  vous  prescrirez  aux  administrateurs  do  ne 
conserver  à  ta  charge  de  la  nation  que  les  enbmts  de 
par«nts  ineonnus  :  seuls  ils  ont  des  droits  aux  secemr» 
du  gouvernement  ;  ta  bienfitisance  des  administrations 
locales  doit  prendre  soid  de  tons  les  autres. 

Lorsque  vous  aurez  corrigé  ces  premiers  abus ,  et 
prévenu  leur  retour  par  de  sages  mesures,  votre  at- 
tentlan  se  portera  toute  enOère  sur  la  fixation  des 
mois  de  nourrice.  Presque  partout  leur  salaire  a  été 
trop  élevé,  et  l'on  s'est  généralement  écarté  de  l'ar- 
rêté du  50  ventôse  an  V  (ÎO  mars  1797).  Sans  doute 
il  faut  un  sataire  suffisant  aux  nourrices,  mais  il  ne  le 
faut  pas  disproportionné;  cardes  ce  moment  on  excite 
ta  cupidité,  on  détermine  une  mère  de  famiHe  à  sa- 
crifier son  propre  enfant,  on  à  lui-felre  partager  avec 
l'adoptif  une  nourriture  que  ta  nature  avait  exclusi- 
vement réservée  au  premier. 

Vous  veillerez  encore  à  ee  que  les  nourrices  aient 
pour  ces  êtres  intéressant»  tous  les  égards  qu'on  doit 
à  ta  faiblesse  et  au  malheur.  Trop  souvent  des  nour- 
rices mercenaires  ne  voient  dans  le  dépôt  sacré  qui 
leur  est  confié,  qu'un  pur  objet  de  spéculation.  Appe* 
lez  donc  sor  elles  toute  l'attention  des  autorités  lo- 
cales, et  ne  souffrez  pas  qu'on  outrage  impunément 
ta  patrie  et  i'hiimftnité. 

C'est  beauconp ,  sans  doute ,  que  de  soigner  l'en- 
fance de  ces  êtres  abandonnés;  mais  l'administration 
n'est  pas  quitte  encore  envers  la  patrie  des  obliga- 
tions qu'elle  a  contractées  ;  elle  doit  assurer  leur  in- 
dépendanoe  et  leur  garantir  une  existence  honnête, 
en  les  élevant  dans  l'exercice  d'une  profession  utile  : 
ainsi,  en  s'acquittent  envers  eux,  elle  leur  fournit  les 
moyens  de  s'acquitter,-à  leur  tour,  envers  ta  soeiété. 
Vous  vons  conformerez  à  ce  que  prescrit,  à  cet  égard, 
mon  arrêté  du  8  pluviôse  dernier  {18  janvier  1801). 


t»  Germinal.—  CiBCiiL*mE  portant  instruction*  rela- 
tives à  l'emploi  des  capitaux  de  rentes  affecté*  aux 
dettes  des  Hospices. 

Le  mloUlrc  do  l'Inlérleur  (M.  Cbaptal),  aui  prérets. 

Je  vous  préviens  que,  pour  vous  mettre  à  même  de 
pourvoir  au  payement  des  sommes  ducs  par  les  hos- 
pices civils  de  votre  département  pour  leur  service 
intérieur  et  personnel,  je  viens  de  mettre  à  votre  dis- 
position un  fonds  égal  au  montant  auquel  vous  avez 
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ivahié  tes  dette»  arriérées  de  ces  hospices,  par  l'éUt 
que  vous  m'avez  transmis. 

Vous  ferez  une  répartition  de  cette  somme  entre 
les  hospices  civiis  de  votre  département,  dans  les  pro- 
portions pour  lesquelles  vous  les  avez  portés  dans  cet 
état.  Incessamment  vous  serez  compris  dans  une  nou- 
velle répartition,  pour  la  dette  relative  aux  enfants 
abandonnés;  en  exécution  de  l'arrêté  du  IS  brumaire 
dernier  (6  novembre  1800),  cette  somme  sera  payée, 
sur  vos  mandats,  en  rescriptions  admissibles  en  rachat 
de  rentes  dues  à  l'Etat. 

Ce  rachat  sera  bit  k  raison  de  quinze  fi>is  le  pro- 
duit de  la  rente,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  SI  nivése  an  Vlli  (il  janvier  1800),  et  k 
l'arrêté  du  27  prairial  suivant  (16  juin  1800). 

Conformément  au  même  arrêté,  il  ne  sera  payé 
qu'un  droit  fixe  d'un  franc  pour  le  transfert  qui  aura 
lieu  sur  la  rescription  délivrée  par  la  trésorerie  an 
profit  de  chaque  administration  des  hospices;  et  la 
jouissance  leur  appartiendra,  k  compter  de  la  date  du 
transfert. 

Les  rentes  qui  seront  dans  le  cas  d'être  transférées, 
le  seront,  autant  qne  possible,  aux  commissions  ad- 
ministratives des  hospices  dont  la  situation  se  rappro- 
chera le  plus  du  domicile  des  débiteurs.  Ce  serait  mal 
opérer,  que  de  céder  des  rentes  k  prendre  dans  un  ar- 
rondissement étranger  à  celui  de  la  situation  des  hos- 
pices, tandis  qu'il  en  existerait  dans  leur  propre  ar- 
rondissement, dont  on  pourrait  leur  faire  la  délégation. 

Ce  sera  donc  une  opération  il  concerter  avec  le  di- 
recteur de  la  régie  des  domaines.  11  est  cependant  des 
départements  qui;  n'ayantpas  dans  leur  arrondissement 
des  capitaux  snfBsants  pour  éteindre  la  dette  des  éta- 
blissements qu'ils  renferment ,  auront  à  prendre  sur 
ceux  dont  la  masse  des  capitaux  disponibles  le  per- 
luettra.  Ainsi  les  préfets  des  départements  où  la  masse 
des  capitaux  surpassera  la  masse  des  dettes  de  leurs 
hospices ,  auront  à  prendre  des  mesures  pour  assurer 
Il  leurs  collègues  tontes  les  facilités  et  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir  de  l'emploi  que 
les  commissions  administratives  pourront  faire  de 
leurs  rentes ,  et  des  mesures  que  vous  aurez  à  leur 
prescrire. 

Les  états  qui  m'ont  été  transmis  jusqu'à  ce  jour, 
conformément  &  la  circulaire  de  mon  prédécesseur, 
du  19  vendémiaire  dernier  (Il  octol)re  1800),  m'ont 
convaincu  que  la  comptabilité  des  commissions  admi- 
nistratives n'était  pas  assez  en  règle  pour  établir,  k 
l'époque  de  la  confection  de  ces  états,  le  montant  exact 
et  réel  des  sommes  qu'elles  avaient  encore  à  payer 
pour  les  quatre  exercices  antérieurs  à  l'an  IX;  en 
sorte  que  ces  états  présentent  probablement  quelques 
erreurs  ou  exagérations. 

II  est  des  commissions  qui ,  en  dressant  l'état  des 
dettes  qu'elles  avaient  encore  à  payer  an  l"  vendé- 
miaire an  IX  (23  septembre  1800),  n'ont  pas  défalqué 
du  montant  de  leurs  dettes,  les  sommes  qu'elles  avaient 
!i  recevoir  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
pour  prix  des  journées  des  militaires  et  marins  trai- 
tés dans  les  établissement  confiés  à  leur  administra- 
tion. GUes  en  ont  fait  de  même  pour  les  revenus  ar- 
riérés qu'elles  avaient  à  recouvrer  sur  les  années  an- 
térieures il  l'an  IX. 

Cependant  les  recouvrements  à  faire  sur  ces  reve- 
nus, et  sur  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
formaient  le  gage  des  dettes  ii  payer  par  les  commis- 
l'ions  pour  ces  mêmes  exercices;  et  en  me  présentant 


leur  éUt  d'arriéré,  U  eAt  éU  r«RuU«r  et  coeferBc  ui 
principes  de  comptabilité  de  faire  sur  cet  arriéré  b 
déduction  des  recouvrements  dont  il  s'agit. 

Quelques  commissions  ont  également  pensé  qie, 
quoiqu'elles  n'eussent  aucune  dette  à  payer,  elles  pw 
valent  cependant  porter,  comme  sommes  à  elles  does, 
les  secours  qui  ont  pu  leur  être  promis  par  mes  pré- 
décesseurs, et  pour  lesquels  des  ordonnances  leur  m( 
été  expédiées.  C'est  une  erreur  qu'elles  ont  commi». 
Les  anciennes  ordonnances  de  fonds,  non  acqnitlNsi 
l'époqoe  du  1"  nivése  an  VHI  (22  décembre  1799), 
ont  été  annulées;  et  les  fonds  que  j'ai  eu%depuls  i 
mettre  à  la  disposition  des  hospices  sur  les  esercitfs 
antérieurs  à  l'an  IX,  n'ont  pu  et  n'ont  dû  être  mcw- 
dés  qu'à  raison  des  dettes  dont  elles  justifleraicnt  b 
réalité  :  en  sorte  que  les  hospices  qui ,  pour  les  e\n- 
cices  antérieurs  à  l'an  IX,  avaient  soldé  tontes  Inrs 
dépenses,  auraient  dû  être  écartés  des  éUts  qui  m'oat 
été  transmis. 

Il  en  est  d'antres  qui,  oubliant  on  feignant  dlgso- 
rer  les  dispositions  de  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  (14 
décembre  1797  et  les  instructions  d'un  de  mes  pridi 
cesseurs,  du  s  vendémiaire  an  VII  (96  septemlm  17981, 
ont  aussi  compris  dans  le  chapitre  de  leurs  dett«s. 
des  créances  exigibles  qui  appartiennent  an  servicedts 
années  antérieures  k  l'an  V  (au  22  septembre  1796). 

Enfin,  il  est  des  commissions  qni  m'ont  égsiemat 
paru  avoir  compris  dans  l'état  particulier  des  dftta 
relatives  aux  enfbnts  trouvés ,  des  mois  de  nourri» 
et  pensions  pour  des  enfants  qui  n'existaient  pliis,ot 
dont  l'existence  était  plus  que  douteuse.  Elles  en  «ni 
aussi  compris  d'antres  qui  depuis  longtemps  ont  at- 
teint leur  douzième  année,  et  pour  lesquels,  à  l'eipl- 
ration  de  cet  gge,  le  règlement  dn  30  ventése  as  V 
<9D  mars  1797)  n'accorde  plus  aucune  rétribution. 

C'est  pour  obvier  k  cet  état  de  choses,  qne  le  gou- 
vernement, en  prenant  l'arrêté  du  15  bmmaire,  a  en 
devoir  soumettre  k  des  formalités  l'usage  k  faire  [«f 
les  commissions  des  capitaux  qui  seraient  mis  i  Iw 
disposition,  et  qu'en  conséquence  il  a  vonla  qse  les 
administrateurs  de  ces  établissements  ne  pussent  alig- 
ner lesdites  rentes  qu'à  concurrence  de  leurs  dettes, 
et  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  goa'«^ 
nement,  donnée  sur  l'avis  du  préfet  du  départemeiil 
constatant  la  nécessité  et  les  avantages  de  l'aliéna- 
tion. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition  «Mmelle  de 
l'article  3  de  l'arrêté  du  15  bmmaire,  vous  presol- 
rez  et  vous  ferez  strictement  observer  les  formalités 
suivantes  : 

Les  commissions  administratives  dresseront  l'ibl 
nominatif  de  leurs  créances,  conforme  aux  oodélts 
ci-joints;  elles  attesteront,  sous  leur  responsabillt* 
individuelle  et  collective ,  que  les  sommes  y  portés 
sont  légitimement  dues  aux  créanciers  y  dénommés. 

Elles  rejetteront  de  ces  états  les  dettes  exigiW»' 
et  relatives  au  service  des  exercices  antérieurs  à  l'an 
V  (au  22  septembre  1796)  ;  et,  k  cet  égard,  elles  se  con- 
formeront ,  pour  cette  partie  de  leurs  dettes,  anx  "•' 
strflctions  qui  leur  ont  été  données  par  la  circntai" 
déjà  citée  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  dn  ' 
vendémiaire  an  VII.  Elles  consulteront  également  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  pluviôse  an  V  ^^^  K""*' 
♦797),  de  celle  du  24  frimaire  an  VI ,  de  llnstnieflon 
du  ministre  des  finances  du  12  pluviôse  suivant  (Ji 
janvier  1798),  et  de  l'arrêté  du  23  vendémiaire  a»  '* 
(18  octobre  1800),  en  ce  qui  concerne  les  créances  «' 
l'exercice  de  l'an  IV  (179*-1796). 
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•e  peténat  pM  d«  tim  que,  toitnnt  l'instrae- 
Uoa  4a  S  Tosdéouaire  ob  VII,  motivée  sur  les  disposi- 
tions d'an  arrêté  dn  5  messidor  an  VI  (25  juin  1798), 
!«•  sonuMS  dues  ponr  salaires  de  nourrices  des  eo- 
laats  «iMBdoBoés,  pour  les  années  antérieures  à  l'an  V 
laa  jS  septembre  1796),  peuvent  être  comprises  dans 
l'état  nominatif  des  créances  qu'elles  ont  il  dresser 
paw  les  <|uatre  exercices  antérieurs  ii  l'an  IX  (au  23 
ttptmmtre  1800);  mais  elles  en  écarteront  toutes 
ceUc»  qfii  ««raient  réclamées  pour  des  enflmts  dont 
rekistôce,  pour  les  mêmes  époques,  ne  serait  pas  jus- 
tifiée. 

EBes  se  rappelleront  aussi  que,  depuis  le  1*'  germi- 
nal an  V  (  21  mars  1797  ) ,  le  gouvernement  n'alloue 
■■twii  rèirilwtion  p«ar  les  entants  qui  ont  atteint 
lear  étanème  année,  et  que  conséquemment  elles  au- 
nni  «neor»  &  rejeter  de  leurs  états  les  pensions  récla- 
■èca  fonr  des  enlànts  au-dessus  de  cet  â^e. 

A|rts  STcnr  terminé  ces  premières  opérations,  elles 
dressennl  on  mémoire,  par  lequel  elles  demanderont 
la  pcniissian  d'aliéner  tout  on  parties  des  rentes  qui 
kmr  mu  été  tranférées,  pour  le  prix  en  provenant  être 
riapinjé  à  éteindre  les  dettes  dont  elles  seront  dans 
le  os  de  se  libérer;  et,  par  le  même  mémoire,  elles 
(ierant  connaître  ii  quel  taux  les  aliénations  pourront 
être  ftites. 

Bfas  remettront  le  tout  aux  sou»-préfets,  avec  les 
titres  et  pièces  k  l'appui  des  créances,  dûment  certi- 
iés'nar  elles.  Les  soi»i>rérets  vérifieront  les  états  et 
les  tttres  «pu  lenr  ont  été  remis  ;  ils  appelleront  par- 
étwmt.  eux  les  créanciers,  et  leur  feront  attester,  sur 
la  U  dn  serment,  la  sincérité  de  leurs  créances  et  les 
nenieesanx^els  elles  appartiennent.  Ces  liquidations 
fttpgBataires  terminées,  les  sous-préfets  transmettront 
les  étals  anx  préfets,  lesquels,  après  en  avoir  Ikit  la 
vérifcation,  les  arrêteront  définitivement,  et  les  en- 
tetiont  an  nMnistre  de  l'intérieur,  k  l'effet,  par  lui,  de 
rnpiliif  l'autorisation  dont  il  est  question  en  l'article 
ié»  ranété  du  15  brumaire. 

E  lésaltera  nécessairement  de  ces  mesures  d'or- 
IniAd*  prévoyance,  que  la  dette  véritable  des  éta- 
'  ,  d'baînanité  sera  parfai  tement  connue  ;  que, 
it  au  vom  de  l'arrêté  précité,  les  aliéna- 
ipitaux  de  rentes  déléguées  ne  pourront 
lées  an-dcU  des  dettes  légalement  consta- 
tées; Ctfae,  conséquemment,  les  capitaux  dont  l'aliéna- 
ÎJM.MIIK  tpMi  '  iiiiiiinnili'i  parla  nécessité  de  pourvoir 
d'une  masse  plus  considérable  de  dettes 
pourront  former,  ponr  les  établissements 
le  commencement  d'une  dotation  d'autant 
fInsinifartaBte,  qu'elle  s'accroîtra  nécessairement  en- 
CÊt*  dn  capitaux  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
Il  aKine  mettront  i  leur  disposition  pour  le  rembour- 
dn  prix  des  journées  des  militaires  et  marins. 
cireonstance  bien  favorable,  et  qui  n'écbappera 
as  doute  k  votre  attention,  peut  concourir  d'une 
très  sensible  k  augmenter  ce  commencement 


■ms  plasienrs  des  villes  où  les  octrois  sont  mainte- 
Hit  «a  activité,  les  tarifs  ont  été  calculés  de  manière 
fH^Mr  tes  produits,  une  portion  déterminée  puisse 
ttnmttta^fée,  ebaque  année,  fc  éteindre  les  dettes  ar- 
des  lioq)ices.  C'est  i  vous  à  veiller  à  ce  que 
I  disposition  des  lois  reçoive  ,son  exécution.  Les 
i  «tt  les  octrois  sont  établis  le  verront  avec  sa- 
puisqu'ea  définitive  cette  exécution  mettra 
les  haspiees  i  même  de  conserver  les  capitaux  qui 
t««r  aaront  été  délégués,  et  qu'en  améliorant  ainsi 


leurs  râsoorees,  une  époque  arrivera  ob  les  octrois 

pourront  en  être  d'autant  dégrevés.  Je  crois  devoir 
vous  engager  à  insister  d'autant  plus  sdr  cette  mesure, 
que ,  dans  plusieurs  départements ,  il  est  à  craindre 
que  l'aliénation  des  capitaux  de  rentes  ne  fasse  éprou- 
ver quelques  pertes  aux  commissions  auxquelles  les 
délégations  auront  été  faites. 

Il  me  reste  k  vous  entretenir  des  dispositions  de 
l'article  <4  de  l'ordonnance  du  15  brumaire. 

Cet  article  veut  que ,  dans  le  cas  où  des  débiteurs 
de  rentes  déléguées  aux  hospices  en  proposeraient  le 
remboursement,  le  remplacement  et  l'emploi  en  soient 
faits  de  suite  par  les  administrations  des  hospices,  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l'État.  Ce  mode  d'emploi 
n'est  pas  tellement  impératif  que  les  commissions  ne 
puissent,  conformément  au  vœu  d'un  précédent  arrêté 
du  3  vendémiaire  an  VII  (24  septembre  1798),  pla- 
cer des  capitaux  sur  la  caisse  du  Mont-^le-Piété  de 
Paris. 

Au  surplus,  l'obligation  du  remplacement  suppose 
les  hospices  entièrement  libérés  de  leurs  dettes  exi- 
gibles, ou  n'étant  pas  dans  la  stricte  nécessité  d'em- 
ployer le  remboursement  des  capitaux  à  éteindre  ces 
dettes.  Si  donc  il  arrive  que  des  capitaux  soient  rem- 
boursés, et  que  les  hospices  aient  des  dettes  exigibles 
dont  l'acquittement  ne  puisse  être  ajourné  ou  rejeté 
sur  d'autres  ressources,  je  pense  que  vous  pourrez, 
sans  difficulté ,  en  autoriser  l'emploi  k  l'acquittement 
de  ces  dettes. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  vous  rappellerez  aux  com- 
missions administratives  des  hospices,  qu'étant  sub- 
stitués aux  corps ,  maisons  et  communautés  voués  au 
service  et  it  l'administration  des  pauvres,  auxquels 
l'administration  de  leurs  biens  avait  été  laissée  provi- 
soirement, eues  doivent,  à  l'égard  des  remboursements, 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  7  du  titre  IV 
de  la  loi  du  5  novembre  1796,  portant  que,  pour  faci- 
liter l'acquittement  de  leurs  dettes ,  lesdits  corps  et 
maisons  pourront  recevoir  les  capitaux  des  sommes  k 
eux  dues,  et  le  rachat  de  leurs  rentes,  à  charge 4'<^te- 
n9  préalablemeut  ime  ouioriiaU»»  d«  directoire  du 
département. 

A  l'égard  dn  remboursement  et  du  rachat  des  ren- 
tes foncières  dont  les  capitaux  leur  auront  été  délé- 
gués, vous  leur  rappellerez  aussi  la  loi  du  89  décembre 
de  la  même  année. 

Je  pourrais  entrer  dans  quelques  autres  détails  sur 
les  formes  auxquelles  U  liquidation  des  dettes  doit 
être  par  vous  subordonnée;  mais  les  dispositions  des 
lois  des  24  août  1793,23  messidor  an  II  (11  juillet 
1794)  et  24  frimaire  an  VI,  vous  sont  trop  familières, 
pour  qu'il  soif  nécessaire  de  vous  en  entretenir.  Je  me 
bornerai  donc  à  vous  inviter  à  puiser  dans  ces  lois  les 
mesures  qui  vous  paraîtront  devoir  être  appliquées  k 
la  liquidation  de  la  dette  des  hôpitaux.  Je  m'en  rap- 
porte, pour  le  surplus,  k  ce  que  votre  expérience  et 
votre  zèle  pour  l'amélioration  des  établissements  d'hu- 
manité vous  (ftteront. 


7  germinal.  —  AanÊTé  relatif  aux  bayx  it  longtie*  an- 
née* det  bien*  totaux  appartenant  aux  hotpi- 
ee*  (1). 

Art.  !•'.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hos- 

I 

(I  )  Voir  r*Tli  du  eotucU  d'Ëut  du  S  bniiMire  t*  XI  •!  la  loi 
do  K  nul  181S,  liai  porte  t  dli-hoit  M»  U  lk«alté  d«  pOMU  dn 
biiii  s«n»  aulorlaatiuQ  spéciale. 
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pices,  aux  établissements  d'instruction  publique,  aux 
communautés  d'faabitants ,  ne  pourra  être  concédé  à 
bail  à  longues  années  qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  des 
consuls. 

».  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  il 
sera  nécessaire  de  produire  les  pièces  suivantes  :  — 
I«  La  délibération  de  la  commission  des  hospices,  de 
l'administration  immédiatement  chargée  des  biens 
consacrés  à  l'instruction  publique,  ou  du  conseil  mu- 
nicipal pour  les  biens  communaux ,  portant  que  la 
concession  à  longues  années  est  utile  ou  nécessaire  ; 
—  2»  Une  information  de  commode  et  iacommodo,  faite 
dans  les  formes  accoutumées ,  en  vertu  d'ordres  du 
sous-préfet;—  3»  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu 
où  est  situé  l'établissement  dont  dépendent  les  biens 
d'hospices  ou  d'instruction  publique  ;  —  4»  L'avis  du 
sous^)réfet  de  l'arrondissement  ;— S»  L'avis  du  pré- 
fet du  département. 

S.  Le  ministre  de  l'intérienr  fera  ensuite  son  rap- 
port aux  consuls,  qui,  le  conseil  d'État  entendu,  aocor 
deront  l'autorisation,  s'il  y  a  lieu. 


39  germinal.  —  Arrêta  portant  orgamsaiion  du  bu- 
reau de*  nourrieei  de  Pari*  (1). 


3  floréal.  —  CmcDLiUBe  qui  envoie  l'arréU  du  7  ger- 
minal précédent. 

Le  ministre  de  rintirleur  (M.  CUAPTAL),  au  préfeu. 

Tant  que  les  hôpitaux  n'ont  eu  que  la  jouissance 
provisoire  des  biens  affectés  i  leurs  besoins,  il  con- 
venait de  limiter  la  durée  des  baux  que  les  adminis- 
trations de  ces  établissements  pouvaient  être  dans  le 
cas  de  souscrire  ;  mais  cette  jouissance  étant  aiijour- 
d'hui  définitive ,  et  le  gouvernement  étant  dans  la 
ferme  résolution  de  maintenir  l'inaliénabilité  du  pa- 
trimoine des  pauvres.  Il  ne  doit  plus  exister  de  diffl- 
cultés  pour  rendre  aux  administrations  de  charité  la 
feculté  de  souscrire  des  baux  à  longs  termes.  C%st 
ce  qui  vient  d'être  consacré  par  l'arrêté  du  7  germi- 
nal dernier  (28  mars  1801). 

Il  résulte  des  dispositions  qu'il  contient,  que  les 
biens  ruraux  des  hospices  pourront  désormais  être 
concédés  à  bail  à  longues  années,  en  Vetfti  d'dh  art-êté 
spécial  du  gouvernement  ;  mais  que,  pour  obtenir  les 
autorisations  de  ce  genre,  il  faudra  produire  : 

1°  1^  délibération  de  la  commission; 

*>  Une  information  de  commodo  et  inconanodo.dans 
les  formes  accoutumées ,  en  vertu  d'ordres  du  sous- 
préfet; 

_  3»  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  oti  est  situé 
l'établissement  dont  dépend  la  propriété  qu'on  veut 
concéder  h  bail  à  long  terme  ; 

4»  L'avis  du  sous-prcfct  de  l'arrondissement; 

5»  L'avis  du  préfet  du  département. 

Les  délibérations  des  commissions  Tendant  ii  obte- 
nir l'autorisation  du  gouvernement,  devront  être  dé- 
taillées et  motivées  de  manière  à  faire  apprécier  faci- 
lement les  avantages  de  la  concession  à  longs  termes; 
elles  devront  être  en  quelque  sorte  le  mémoire  expo- 
sitif des  vues  des  commissions  sur  les  clauses,  char- 
ges et  conditions  qu'elles  seront  dans  le  cas  d'insérer 
dans  les  baux  de  cette  nature. 

(I)  Cel  orrélF  est  tiircUl  à  U  tille  tîf.  Pjtls.  Juaqu'à  cr  Imt, 
•«c«a  éukUiicmeni  dp  t.t  frurt  n'«  élé  lorui*  de»  le>  déperle- 
raenis.  Vi»lr  le  dccrci  du  ôojuln  190«.  qui  tbrofc  ccl  «rrti*. 


Je  crois  devoir,  à  cet  égard,  appeler  votre  atten- 
tion sur  celles  qu'il  sera  utile  d'indiquer  aux  comniis- 
slons. 

Les  grosses  et  menues  réparations,  les  contribg- 
tions  de  toute  espèce ,  doivent  naturellement  bin 
partie  des  charges  $i  imposer  aux  fermiers  par  teu 
à  longues  années. 

Les  constructions,  mamages,  plantations  et  amélio- 
rations que  les  fermiers  auront  pu  faire  dans  le 
cours  de  leurs  baux ,  me  paraissent  devoir  jroHlet 
exclusivement  aux  hospices,  i.  l'expiratioD  des  Inin, 
sans  qu'ils  aient  i  payer  aux  fermiers  ou  à  )eurs  rt- 
présentants  aucune  espèce  d'indemnité. 

Le  mode  de  stipulation  du  payement,  du  prix  des 
baux  doit  aussi  faire  l'objet  d'une  condition  particu- 
lière, et  qui  puisse  mettre  les  hospices  i  l'àbri  des 
variations  dans  le  signe  monétaire.  Les  «tipolatioiis 
en  argent  pour  les  baux  11  longues  années  peuvent 
donner  lieu  k  des  chances  désavantageuses  :  on  peat 
les  éviter,  en  stipulant  le  prix  en  nature,  racliebUe 
sur  un  pied  déterminé. 

Les  commissions  administratives  nedevantMÙlin 
aucune  despréoautimisqui  puissentmettrelenr|«sliM 
i  l'abri  de  tout  rqM'oehe,  ne  perdront  pas  de  vw^w 
si ,  pour  des  baux  ordioalres,  ii  est  d'usage  d'exiger 
des  cautionnements,  elles  doivent,  avec  bien  plus  de 
raison,  en  exiger  pour  des  baux  h  Langues  années. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  mettre  leor  res- 
ponsabilité à  couvert  :  le  premier  consiste  i'  (ùger 
l'obligation  solidaire  d'une  caution  selvable;  le  se- 
cond consiste  k  obliger  le  coneessionnaire  i  verser 
d'avance,  à  titre  de  cautionnement,  tout  ou  partie  de 
la  première  année  du  bail. 

Ce  dernier  mode  me  parait  le  plus  simple  pwr  des 
administrations  collectives ,  dont  les  ipeabttf  sont 
amovibles  et  révocables.  Les  cautions  obligent  i  des 
discussions;  et  les  formalités  qu'il  faut,  au  sit^, 
observer  aujourd'hui  pour  conserver  sur  elles  des 
dr^ts  d'hypothèque  me  paraissent  peu  compatlUes 
ave«  les  soins  confiés  à  ces  adrainistratioas. 

Ainsi,  il  me  parait  donc. préférable  de  stipuler  i^'i 
tiface  de  cautionoemeDt  le  eoneessioonaire  verttn 
dans  kl  c»isse  des  hospiees  une  somme  dèteratinoe,. 
impntaUe  par  portions  sur  ebacnne  des  dix  denûàtes 
années^dn  Aqil;  en  sorte  que  l'imputatioa  «osi  bile 
puisse  être,  b  l'expireiMn^moios.  sensible  peur  les 
intérêts  des  hospices.  -  .^  v,  •,. , 

Si  tous  les  baux  des  hospices  pouvaient  être  renou- 
velés de  cette  manière,  ce  serait  le  cas  d'employer  les 
cautionnements,  soit  à  former  au  ^Shef-Meu  d*  h  pré- 
fecture un  mont-de-piété,  dont  les  hâpitctos  dn  dé- 
partement seraient  alors  les  principatix  aettoanaires, 
soit  k  réorganiser  ceux  qui  ont  été  précédemment 
établis  dans  difTércntes  provinces,  et  particalièr^ 
ment  dans  les  villes  de  Paris,  Harseflle,  TtNMMi, 
Metz,  Arras,  LiRé,  cto.  Je  laisse  k  votr«'«geMei 
peser  jusqu'à  quel  point  cette  idée  d'atéîHjisseiDelitdes 
revenus  des  hospices  ponrraH  se  réSlisW  dans  voBé 
département,  et  je  me  borne  à +ous  iwrttérkmérfm- 
mdnlquer  vos  vues  sor  cet  o^jet.      -  *"  • 

Indépendamment  de  la  délibération  de  la  eMmls- 
slon ,  l'arrêté  exige  également  une  intormilieii  * 
commodo  et  ineommodo.  '' 

•  Cette  Information,  qni  iic  doit  pas  «Hs,  ainsi  il« 
cela  se  pratiquait  souvent  autrefois,  oonsidéréeeoBine 
une  mesure  de  simple  forme,  est  une  enquête  qw 
tond  k  faire  connaître  l'utilité  ou  le  préjudice,  l> 
commodité  ou  l'incommodité  qiii  peuvent  résullcr 
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d'on«  opération  ijoflconqu*  et  relallve  Ji  l'adintaistra- 
tration  des  établisscmcnls  puMtes. 

L'arrêté  porte  quclte  sera  faite  dan»  les  farines 
aecoatomées  :  fl  sera  donc  nécessaire  de  se  conformer 
an  fonnatités  prescrites  par  rofdonnance  de  IWT, 
titre  XXI 1^  maSs,  an  Ken  d'être  ordonnée  par  le  juge, 
elle  le  sera  par  les  sous-préfets. 

EUc  devra  fidre  6omu*tre  !a  «Huatîon  des  Wens , 
TéAt  attnet  tantdes  bâttaents  que  des  terres,  l'amé- 
HonHon  dont  Itf  tout  est  snscepHble,  l'utilité  qn'll 
peut  î  avoir  puirr  rétaMissèmenf  de  mettre  ledimwine 
hors  de  ses  maâps"poar  un  temps  déterminé,  l'avan- 
t^e  q^iri  pourra  eirt  nïsnlter,  tant  pour  la  décharge  de» 
rtjaiatk^.4'^positîons,  qa'S  raison  «es  awéltora- 
tlMtt  «iBtlfai  preneur  k  long  terme  pourruM  y  filre. 

Oq  inua  -s*àir  d'ers  ter  de  faire  MittMidre  ,  comme 
Vimml' àti'^'àehomci  intéi^éesft' l'aliénation  à 
taÉ^Vtiilmèim  eomi:<lt  des  personnes  qui  soient 
tfjia  WtetilIrti'iiMie,  H  sera  lion  de  les  entendre,  afin 
detaàAnr1é(-tnconv<nientset  les  avantagea,  pulS' 
qiif  riafomiaUon  a  poar  bat  de  s'assurer  du  eommoi» 

cate  lufttf  mitHéit  téfuMnéift,  eHéMM  svnnlse,  avee 
ta  MBUratibii  Ak  la  citinntIssKm  recpi^nte,  à  Uu- 
BM  à»  MB^ëU  nmnieip»!  de  la  commune  où  l'établis- 
teacM  se  tr&lt/ri  situé.'  Le  conseil  municipal  donnera 
M*  arfe,'  tSt^ri»  h  «gttlartté'de  l'lBi»rm*ion  ctJes 
etwrvafiaii&  ipA  J  s*n>M'éWtt«eée^  <(ae  sur  iesdis- 
pMtttons  4e  fir  déliberàHon  ée  li^iOmnission. 

Lé  saos-àrtï'ét  de  l'ahtmdissemënt,  survelHgnt  né 
des  établisséméMs  dlmmanilé,  rtvisera  toute  l'opé- 
ratiba;  it  taii»1iDera  Son  avis  pai"  un  arrêté  motKé, 
qo-fl  fera  passer,  avec  les  plêees  6  Papput ,  au  préfet 
dB  èepte-teMitm,  qui  me  tiraniiBettra  l»  tout,  av>ee  son 
««ta  ïp«Maj(ir^és  mesurai proposoi'  b  la  saiwtiM 
Al  ^Htttntitttidiii. 

T(flo  ««i'fes  dlapo^tlons  principales  qœ  j'ai  cru 
devoir  recoannànâer  h  votre  surteillmee,  pour  assu- 
r«r  retleiltiMKide  TarrM  d«  7  eeminal  dernier  ; 
v««i  en  refeif  ^iijh]ilieMion  aux  Mens  de»  «onimines  «t 
act  aèlMHMfloil»  d^iostnictiM  pubUqne.  11  est 
fMfec»  ^M^tioB*  qni  ne  peuvent  se  déterminer 
qK|ar^Miiittissance  des  localités  :  c'est  donc  aux 
aMhbMÉieffs  de»  liem  W  examiaert  dans  leor  sar 
g(9Be,«élleiil(n¥aBa!eiN>)rwit  utile  d'adopten^  et,.^  oat 
<^id.J«  «e  paËi^R«'B>^i''ràppttrter  &  leur  réle  pour 
tlatérM  de»  pauvres  et  des  "■ — ' — 


Mar«èkh-r.Cnic«Miii^  qmjM  let  àtlributimt  iu 
tmH  préftiftt  4e*  mfiir*».,  relnUvmtnt  U  l'admi- 

Lt  ■Mbtra  dtnmt/ttttlf  (M.  CBAPTilb).  mx préftu; 


.„.  ^»,-„~*enr  vqifs  a  iiKtriJit  que,  d'après  les 
dkpnétiou  de  Iji  loi- du  3S  pluvidse  an  VIU  (17  fé- 
«mr  tWO)t']^  surveillance  des  bâpitaux  appartenait 
an  seKr§riMi  dé  chacpic  .arrondissement  communal. 

Plo^iàpn.'n^esoat  r^«bmé  ivia  portion  d'aï  tri- 
tatioBs  dans  cette  jparJ^.Wipwtwte  it,  l'adminis- 

Es  iwiset^rtant  awf  4>spo8itio)is  a,e  Vanciànne  lé- 
giabtion .  j'ai  vu  que  la  formp.d'àdqùnistration  des 
becpoe»  et  s»  «oo^po^itipn  v^riafçnt  à  l'infini;  mais 
qM,  AuH'Ia.i^AkKFe  pa^lie^ fies, villes  aii  ils  sont  si- 
taëSvOa  éiaiest  adotinisUé»  par  des  corps  municipaux, 

(I)  t«i  «bp*<itlMir«iifcni4«  dun  ï«tM«lrcidiilr«a'ont^M 
•MaoMittnwfM. 


concurremment  avec  quelques  habitants  de  la  ville  et 
certains  corps  ecclésiastiques.  En  consultant  aussi  les 
lois  rendues  sur  l'organisation  des  corps  administra- 
tifs, dans  les  mois  de  décembre  1789  et  janvier  1790, 
et  partioultérement  les  dispositions  des  artides  15  et 
16  de  la  toi  du  5  novembrel790,  je  me  suis  également 
convaincu  que  les  municipalités  nouvoltes  furentap- 
pelées  h  connaître  de  l'administration  des  hospices  et 
de  la  régie  de  leurs  Wens,  sons  l'autorité  interposée 
des  administrations  de  district  et  de  département. 

Ainsi,  en  maintenant  8«x  sous-préfets  la  surveil- 
lance, Il  me  parait  juste  de  reconnaître  comme  mem- 
bres nés  de  l'administration  des  hospices,  les  maires 
des  lieux  où  ils  sont  situés  ;  ils  doivent  en  avoir  la 
présidence,  cl,  en  cas  de  partage,  leur  voii  doit  être 
prépondérante. 

Ces  principes  viennent  d'être  consacrés  par  nn  ar- 
rêté du  29  germinal  dernier  (19  avril  180t),  relatif  à 
l'organisation  des  comités  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Paris ,  qui  désormais  exerceront  leurs  fonctions 
sons  la  présidence  du  maire  de  chaque  arrondissement 
municipal. 

Je  vous  invite  à  prendre  les  mesures  qui  vous  pa- 
i^ltfont  héccssalres,  pour  que  ces  nouvelles  instruc- 
tions reçoivent  leur  exécution  dans  votre  départe- 
ment. 

11  floréal.— AanÉTif  relatif  au  payement  des  dépemet 
de*  militaire*  malade*  dan*  lethoepice*  civil*  (1). 

Art.  !•'.  Dans  tous  les  hospices  civils  qui  n'ont 
pas  fait  au  ministre  de  la  guerre  des  soumissions 
acceptées,  le  prix  de  la  journée  des  militaires  malades 
sera  de  dix  centimes  en  sus  de  ce  qu'il  était  en  1788- 

S.  Les  états  de  Journées,  revêtus  des  formes  lé- 
gales ,  seront  acquittés  d'après  cette  base ,  k  com- 
mencer du  l^'  floréal  an  IX  jusqu'au  !•'  vendémiaire 
an  X. 

S.  Ceux  des  hospices  civils  qui,  faute  d'un  mobilier 
sufQsant,  croiraient  ne  pouvoir  recevoir  les  militaires 
malades ,  feront ,  par  le  maire  de  la  commune ,  con- 
stater l'état  de  leur  mobilier,  sa  quantité,  et  le  nom- 
bre commun  des  malades  civils  qu'ils  soignent. 

4.  Cet  état,  revêtu  du  vi»a  motivé  du  sous-préfet 
4e  l'arrondissement  et  de  celui  du  préfet,  sera,  dans 
le  délai  d'un  mois ,  lt  compter  de  là  publication  du 
présent  arrêté,  adressé  au  ministre  de  la  guerre,  qui, 
après  avoir  entendu  le  directoire  central  des  tiépitaux 
militaires,  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  &  accorder  du 
mobilier. 

5.  Le  mobilier  accordé  sera  pris  parmi  celui  que. 
les  hôpitaux  supprimés  laissent  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

6.  Ce  mobilier  sera  estimé  contradlctoirement  par 
un  expert  nommé  par  le  commissaire  ordonnateur  de 
la  division,  et  un  expert  nommé  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

1.  Sa  valeur  sera  reçue  pour  comptant  par  les  ad- 
ministrateurs de  l'hospice  civil  auquel  il  sera  délivré  : 
et  elle  sera  prise  en  déduction  sar  le  prix  de  la  journée 
dès  militaires  malades  qui  seront  soignés  par  l'hospice 
pendant  les  mois  suivants,  en  proportions  égales  pour 

(I)  Dm  cwtotUoiu  pntleiilliru  mn  rtteltlMniloB  deit 
cuerre  et  celle  de  chaqne  bmplce  font  Mureet  nrier  lei  prix  de 
Joiiriiiei  dM  nlllitlre»  meUdei  et  Irtlli»  dest  cet  iubllMeiBeBU 
cktrIMMM.  V«lr,  nr  c*  •■tel,  te  dtem  dn  M  lannlul  an  XIII, 
IvetonlaIrMdM  <*' tnlllei  1823,  «  nTenbre  1134,  tsjalllet 
ISISetlSlulUel  l82t. 
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chaque  mois,  et  de  manière  que  toute  la  dette  soit 
éteinte  le  l"  vendémiaire  an  XI. 


87  prairial.  —  ArrAté  relatif  à  l'admmitraUon  de* 
bien*  affecté*  à  la  nourriture  et  à  f  entretien  de* 
hotfUalière*  et  fille*  de  charité. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ;  vU  les  lois  des  23  et  28  oc- 
tobre-5  novembre  1790  ,  1"  mai  1793  ,  2  brumaire 
et  38  germinal  de  l'an  IV  ;  vu  pareillement  les  lois 
des  16  vendémiaire  et  20  ventAse  de  l'an  V;  le  conseil 
d'état  entendu,  arrêtent  : 

Art.  fl«'.  Les  biens  spécialement  affectés  à  la  nour- 
riture, à  l'entretien  et  au  logement  des  hospitalières 
et  des  filles  de  charité  attachées  aux  anciennes  cor- 
porations vouées  au  service  des  pauvres  et  des  mala- 
des ,  font  essentiellement  partie  des  biens  destinés 
aux  besoins  généraux  de  ces  établissements  :  en  con- 
séquence ,  et  conformément  aux  lois  des  16  vendé- 
miaire et  20  ventdse  de  l'an  V,  l'administration  en 
sera  rendue  aux  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  établissements  de  secours  à  domicile. 

t.  Sont  pareillement  compris  dans  les  dispositions 
qui  précèdent  les  biens  affectés  à  l'acquit  des  fonda- 
tions relatives  à  des  services  de  bienfaisance  et  de 
charité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit. 

87  prairial.— ARRtrtf  ^ni  renomélle  lu  défente*  faiUi 
aux  entrepreneurs  de  voilure*  de  transporter  le* 
lettre*  et  journaux.  =  Extrait.  —  Le*  amende* 
impo*ée*  aux  contrevenant*  *imt  attribuée*  aux 
luûpice*  (art.  8). 

Art.  8.  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un 
tiers  k  l'administration ,  un  tiers  aux  hospices  des 
lieux,  et  un  tiers  ï  celui  ou  à  ceux  qui  auront  décou- 
vert et  dénoncé  la  fraude,  et  !i  ceux  qui  auront  coopéré 
il  la  saisie  :  celui-ci  sera  réparti  entre  eux  par  é^le 
portion;  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des  pos- 
tes chargé  du  recouvrement  de  l'amende ,  et  à  Paris 
par  le  caissier  général  de  l'administration  des  postes, 
d'après  un  exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  proflt  par  le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal.  Lesdits 
exécutoires  seront  envoyés  par  le  directeur,  à  l'appui 
de  son  compte. 

7  messidor. —  Arrêti!  relatif  aux  rente*  et  aux  do- 
maine* nationaux  affecté*  aux  be*oin*  de*  ho*- 
pice*  (1). 

g  I*'.— Dm  reatet  tltMlie»  tvx  hnpins. 

Art.  I".  Les  commissions  administratives  des  bA- 
pitanx  auront  droit  aux  arrérages  comme  au  principal 
des  rentes  qui  leur  sont  affectées  par  la  loi  du  i  ven- 
tôse dernier. 

1.  Seront  réputées  rentes  affectées  aux  hospices, 
les  rentes  et  prestations  dues  par  les  détenteurs  de 
biens  nationaux  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  qui 
dépendaient  des  anciens  domaines  engagés  ou  faisaient 
partie  des  anciens  apanagesct  des  biens  soumisàla  con- 
fiscation ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient 
connues,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui  leur 

(I)  Cet  méti  n'«  plot  qi'an  Inlérél  kKtariqiie.  H  ni  tcliel- 
lement  mds  o^et,  SMf  ee  qui  coneenie  la  formation  d'an  co- 
nlié  conaaHtilt 


ont  été  imposées  par  les  articles  29  et  39  de  la  loi 
du  22  novembre-lo'décembre  1790,  et  qu'elles  seienl 
d'ailleurs  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

S.  Il  en  sera  de  même,  1»  Des  rentes  en  argent  w 
en  nature  dues  pour  fondation  k  des  cures,  paroisses, 
fiibriques  ,  corps  et  corporations ,  et  déclaré»  nilio- 
nales  par  les  lois  des  8-18  février  et  24  septeiiil)rM6 
octobre  1791,  et  par  celle  du  13  brumaire  an  il,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  i  ventôse.— 2»  Des  renia 
foncières  représentatives  d'une  concession  de  fonds, 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  prétentent; 
et>  en  cas  de  radiât  desdites  rentes,  les  commissioas 
administraUves  se  conformeront  aux  di^tositlons  it 
hi  loi  du  18-29  décembre  1790,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  4  ventôse, 

g  9.—  Dm  domaines  nnUouax  ilfctét  m  hopita. 

4,  Les  commissions  administratives  des  bApiboi 
qui  pourront  découvrir  les  biens  ecclésiastiques  pos- 
sédés autrement  qu'en  vertu  de  décrets  de  l'assembla 
nationale,  depuis  la  publication  de  la  loi  do  ï4 no- 
vembre 1789,  auront  le  droit  de  les  réclamer,  en 
exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  dernier. 

5.  Elles  poursuivront  de  même  en  restitution  cm 
auxquels  il  a  été  bit  des  abandons  de  biens-fonds, 
k  condition  d'acquitter  la  portion  congrue  on  d'aolra 
charges  relatives  au  service  divin ,  en  toat  on  M 
partie,  ou  de  payer  quelques  redevances  ou  révisions, 
s'ils  n'ont  pas  fait  le  versement  ou  l'option  prescrit» 
par  l'article  il  du  titre  V  de  la  loi  des  23  et  28  oclo- 
bre-5  novembre  1790. 

•.  Seront  de  même  poorsuiris  au  profit  des  bot- 
piees,  les  fermiers,  locataires,  concessionnaires  et 
autres  jouissant  k  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ils  n'ont 
pas  déclaré ,  conformément  k  l'artide  37  des  i^enH 
des  6  et  11-24  août  1790,  comment  et  en  vertn  de 
quoi  ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  bit 
parafer  leurs  titres. 

*.  Seront  pareillement  poursuivis,—  1* Les iMI(* 
leurs  de  biens  k  titre  de  baux  emphytéotiques  m  i 
longues  années  qui  ne  seraient  pas  revêtus  des  ftir- 
malités  prescrites  par  la  loi  du  18-27  avril  IWl;- 
80  Tous  dépositaires,  comptables  et  débiteurs  envers 
les  émigrés  et  autres  auxquels  la  république  a  suoeMé, 
qui  se  sont  soustraits  aux  recherches  de  la  régie,  et 
k  l'exécution  des  articles  ii  et  suivants  de  la  loi  A 

83  juillet  1793,  ainsi  qu'k  celles  des  26  thatm  »i  ■■> 
86  floréal  et  31  prairial  de  l'an  III. 

8.  Les  commissions  administratives  des  bôpitant 
prendront  connaissance  des  maisons  et  autres  pro- 
priétés nationales  possédées  à  titre  d'usufruit  par  des 
titulaires  de  bénéfices ,  en  vertu  de  titres,  usages  on 
autres'droits  quelconques;  et,  dans  le  cas  où  les  "sn- 
fruits  en  seraient  éteints ,  et  que  les  héritiers  on 
représentants  des  titulaires  auraient  éludé  d'en  l^ire 
la  déclaration  et  remise  k  l'administration  des  domai- 
nes, les  propriétés  dont  il  est  question  seront,  eonme 
celles  énoncées  aux  articles  qui  précédent,  soumlws 
k  l'effet  de  la  loi  du  4  ventôse;  le  tout  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  articles  26,  27, 88  et  29  du  décret  do 

84  juillet-24  août  1790.  —  Quant  aux  usufruits  qm 
s'éteindront  par  la  suite,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
soustraits  aux  recherches  et  k  la  connaissance  de  II 
régie,  les  commissions  administratives  qui  parricB- 
dront  k  les  découvrir,  seront  subrogées  aux  droits» 
la  république. 

•.  Conformément  k  l'article  8  de  ta  loi  du  4  v<^' 
tôse,  les  préfets,  sous-préfets,  maires,  noteiM*" 
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1Ù 


«tm  CMietioimafres  et  citoyens  qiri  ooniialssent  des 
NMes  et  domaines  nationaax  de  la  nature  de  Ceux 
i«Dt  il  est  question  au  articles  qui  précédent ,  en 
iimmont  avb  aox  commissions  administratives. 

i*.  Pourront  les  commissions  administratives , 
m  Us  tadicaUoiis  qui  leur  seront  données,  compulser 
W  n^istres  des  dilTérents  préposés  de  la  régie  des 
Awaines  et  de  l'enregistrement;  ï  l'effet  de  quoi, 
iNdiU  préposés  seront  tenus  de  leur  donner ,  sans 
frû,  toates  communications  H  foeilités  nécessaires. 

1 1.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions 
adoiaUratives  croiront  devoir  intenter  dans  les  cas 
prttas  par  les  articles  qui  précèdent,  seront  préala- 
bieiMit  soumises  i  l'examen  d'un  comité  consultatir 
^  ter»  formé  dans  diaque  arrondissement  commn- 
Bil.  n  sera  composé  de  trois  membres ,  qui  seront 
cMsis  fmr  le  ions-préfet  parmi  les  jurisconsultes  les 
|tas  Mairia  de  l'arrondissemenL 

It.  Ce  comité  déclarera ,  par  une  consultation 
Micet  BtiîTée,  s'il  y  a  Uea  de  les  autoriser  à  plai- 
der. 

f  S.  L'aTia  dn  comité  sera  transmis  au  conseil  de 
préfeetare.  qui.  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
S  liaviAse  an  Vlil ,  accordera  ou  refusera  l'autori- 
aliaa. 

14.  Les  commissaires  da  gouvernement  feront, 
pis  des  trilmnaux ,  tous  les  réquisitoires  qui  seront 
■éecssaires  pour  que  les  actions  qui  y  seront  portées , 
s«iat  jugées  sommairement  et  sans  ftais;  ils  se  con- 
faraeront  particulièrement  aax  dispositions  de  l'arrêté 
da  Areetoire  exécutif  dn  10  thermidor  an  IV. 

flS.  Pourra  le  comité  consultatif,  pour  les  cas  qui 
le  pernettront,  transiger  sur  tous  les  droite  litigieux. 
—  L4s  transactions  recevront  leur  exécution  provi- 
s«irt;  naia  ^es  ae  seront  définitives  et  irrévocables 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement,  à 
reflet  de  quoi  elles  seront  transmises  au  ministre  de 
riattrieur,  revêtues  de  l'avis  des  préfets  et  sous- 
rnfcis. 

!•.  To«s  les  trois  mois,  les  préfets  se  fenmt  ren- 
dre cMipte  des  rentes  et  domaines  usurpés,  en  pos- 
s<MiM  desquels  les  commissions  administratives 
aanal  pt  être  envoyées,  soit  par  jugement  des  tri- 
boaan,  toit  par  mesure  de  conciliation  et  d'arbi- 
traf*;  et  Ils  en  transmettront  l'état  au  ministre  de 
rialMeiB'. 

•  9,  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions  décou- 
vraient en  même  temps  les  mimes  rentes  ou  domai- 
nes waarfé»,  le  comité  consultatif  prononcera,  sauf  la 
cooIrBatiaii  du  sous-préfet ,  sur  celle  k  laquelle  il 
roavieadra  d'accorder  la  préférence. 


—  CiacoLsmB  qui  emoie  le  rigUmtnt 
nUtifà  fexAnaUm  de  ParréU  précédent. 

Le  adnistre  de  l'intérieur  (M.  Cbanal)  adresse 
■as  préfets  un  règlement  destiné  i  assurer  l'exécution 
de  la  M  du  4  ventAse  précèdent  (23  février  1801),  qui 
«Secte  anx  besoins  des  hospices,  1»  toutes  les  rentes 
spfarteaant  k  l'État,  et  dont  la  reconnaissance  et  le 
faycaeat  se  trouvent  interrompus  ;  2°  tous  les  do- 
■aiMa  nationaux  détenus  on  usurpés  par  les  particu- 
nHers. 

U  ministre  a  joint  &  chacun  des  articles  de  ce 
i^glemeat  le  développement  de  ses  motifs. 

Art.  a<*.  Les  commissions  administratives  des  hê- 
l"tan  annmt  droit  aux  arrérages  comme  au  principal 


des  rentes  qui  leur  sont  affectées  par  la  loi  da  4  ven- 
tise. 

Lm  dltpoilttoiu  de  e««  arUcla  km  umi  potUlfei  pour 
D'«l(cr  McaM  lutracdoa.  Lm  «mmlnloiu  ecpcateat  ne 
perdront  pu  de  tm  qrn,  talTmt  rtrUcle  1"  de  Uire  III  de 
la  lot  dn  M  eoAt  1191,  lei  arrératei  de  reniM  rouMret  M 
preecrlTeat  par  cinq  aai,  l'iU  n'aal  M  eouerrie  par  la  re- 
euualManca  da  rcderaUa ,  on  par  de«  poanaitee  indl- 
elairea. 

t.  Sont  réputées  rentes  affectées  aux  hospices^  les 
rentes  et  prestations  dues  par  les  détenteurs  de  biens 
nationaux,  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou  qui  dé- 
pendaient des  anciens  domaines  engagés,  ou  faisaient 
partie  des  anciens  apanages  et  des  biens  soumis  à  la 
confiscation,  sôus  quelque  dénomination  qu'elles  soient 
connues,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  obligations  qui  leur 
ont  été  imposées  par  les  articles  39  et  39  de  la  loi  du 
!•'  décembre  1790,  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi. 

L'article  M  de  la  loi  dn  i"  dieenbre  ITDO,  inr  la  léfle- 
lailon  domaniale,  obllietll  lou<  le»  ddieaienrt  de  blene 
nationaux,  à  litre  de  bail  empbriéotiqae  ou  autres  excédant 
near  ann^e»,.  d'en  remettre  dei  copie*  au  comité  de»  do- 
maine». Cette  Injonction  a  été  réitérée  par  l'article  39,  qol 
ajoate  qae  pareille»  copie»  earont  r»inl»»»  aux  dlreetoires  de 
dipartaneat. 

Cette  obllcailoa  impoeie  anx  débttaart  de  rente»  enptajr- 
ttellqne»,  iqulrant  i  la  déclaration  on  reconnalaaaace,  te^ 
me»  con»acré»  par  la  loi  da  4  Teotô»e  ;  et  »l  le  serrlce  s*ea 
tronre  Interrompu,  eUes  rentrent  enlièmment  dans  la  daese 
de  celle»  dont  parle  la  loi  priclKe. 

S.  Il  en  sera  de  mémo,  1»  des  rentes  en  argent  ou 
en  nature  dues  pour  fondations,  à  des  cures,  paroisses, 
fiibriqnes,  corM  et  corporations,  et  déclarées  natio- 
nales par  les  lois  des  18  février  et  16  octobre  1791, 
et  par  celles  d9  13  brumaire  an  il  (3  novembre 
1793) ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ven- 
tAse; 

a»  Des  rentes  foncières  représentatives  d'une  con-  - 
cession  de  fonds  et  sous  quelque  dénomiuation  qu'elles 
se  présentent;  et,  en  cas  de  rachat  desdites  rentes, 
les  commissions  administratives  se  conformeront  aux 
dispositions  de  la  loi  du  29  décembre  1790,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventAse. 

La»  loi»  de»  IS  rivrler  et  16  octobre  I7PI  ont  ddclari  aa- 
llonala»  le»  r»nte»  affeclias  à  de»  foodalloo»  faites  en  farenr 
d'ordre»  et  de  corporations  qui  n'existaient  plus  dan»  i'Ëtetj 
celle  du  IS  brumalra  an  II  (^norembre  1793)  a  pareille- 
ment réuni  anx  domaine»  de  rEtaC.  le»  rentes  due»  afax  fa- 
brlqoe». 

Il  CM  pinsleur»  dibitear»  de  rente»  de  celte  eepice,  gni 
en  ont  Inierrompa  le  eerrlce  i  elle»  (ont  di»  Ion  parUa  de 
celle»  que  la  loi  abandonne  aux  ho»plce» 

Quant  aox  rente»  roncicrc»,  ce»  rente»,  quoique  tonte»  re- 
préienlaitre»  de  la  concession  d'an  fond»,  se  subdlTlseni  à 
rinSnl  ;  leur  dénomination  Tarte  suiTant  les  usafes  de» 
lleax  oi  elle»  ont  été  créée»  :  ain»l,  aon»  quelque  dénomK 
■atioa  «n'allé»  »*  pré»aalail,  dé»  qa'eUe»  «ont  rapré»a^ia- 
U>e»  d'un»  coBea»»loa  qnelcoaqna  de  fead*,  eue»  Ont  par- 
tie de  celle»  atreelée»  mix  bo»pice»  daa(  le»  ca»  oi  la  pre»r 
talion  en  «eralt  Interrompne. 

g  a.— De»  towuUnn  ualUmttia  affecU$  auaho$pic*$. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hApitaux 
qui  pourront  découvrir  des  biens  ecclésiastiques  pos- 
sédés autrement  qu'en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  depuis  la  publication  de  la  loi  dn  i  novembre 
1789,  auront  droit  de  les  réclamer  en  exécution  de  la 
loi  du  4  ventAse. 

Ton»  le»  Uen»  ecclé»lastlqne»  ont  été  déclarée  nationaux 
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par  le  dccrel  du  3  noTtmbre  lT8t.  D«pDl>  cella  époque,  ib 
n'ont  pu  étr«  tlUnét  par  aucun  corps  religieux  :  le  décret 
du  14  octobre  1790  déclare  nulln  touiet  lea  Teniea  tallei 
nutremeut  qu'en  vertu  dea  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
Il  résulta  des  dlsposilions  de  ces  deni  lois,  que  si,  depuis  la 
pabllratlon  du  décret  du  2  notembre  I78t,  (1  a  été  tait  dea 
aliénations  autrement  qu'en  rerin  de  décrets,  lea  ac^néraura 
en  Jonlsacnt  Illégalement  ;  les  biens  qu'ils  ont  acquis  ren- 
treat,  ea  conséquence,  dans  la  classe  das  domaines  désignés 
par  la  loi  du  4  TcalOsa. 

S.  Elles  poursaivront  de  même  en  restitation  ceux 
auxquels  il  a  été  Tait  des  abandonsde  biens  Tonds,  à  condi- 
tion d'acquitter  la  portion  congrue  ou  d'autres  charges 
relatives  au  service  divin,  en  tout  ou  en  partie,  ou  de 
payer  quelques  redevances  ou  refusions  ,  s'ils  n'ont 
pas  fait  le  versement  ou  l'option  prescrite  par  l'article 
il  du  titre  V  de  la  loi  du  5  novembre  1790. 

L'article  II  du  titre  V  de  la  loi  du  5  notembre  1790  obli- 
geait ceux  anuioels  U  a  été  lait  des  abandons  de  bleus-fonds 
à  coodittott  d'acquitter  des  portions  congrues  ou  d'autres 
cbarges  relatlTM  au  serrioe  dUln,  ou  de  payer  quelques  re- 
deTances ,  auandnes  ou  autres  prestations,  h  verser  dans 
ta  caisse  du  district  le  capital  de  ce  dont  Ils  étalant  leans, 
ou  à  renoncer  auxdtts  biens. 

Ainsi,  tes  détenteurs  de  ces  biens,  s'ils  n'ont  pas  lait  le 
Tarsement  prescrit.  Jouissent  en  contravention  de  la  loi,  et 
sont,  en  conséquence,  daas  le  cas  d'être  recbercbés  par  les 
commissions  administratives. 

•.  Seront  de  même  poursuivis,  au  profit  des  hos- 
pices, les  fermiers,  locataires,  concessionnaires  et 
autres  jouissant  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'ils  n'ont 
pas  déclaré,  conformément  à  l'article  37  des  dëi^ets 
des  7  et  11  août  1790,  comment  et  en  vertu  de  quoi 
ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont  pas  représenté  et  fait  para- 
fer leurs  titres.  " 

L'article  !IT  des  décrets  dea  T  «t  1 1  Ai  1790,  sur  la  oo>- 
sUtnllon  civile  du  clergé,  enjoignait  i  tons  tennlers,  loca- 
taires, concessionnaires  et  antres  Jouissant  k  quelque  UUe 
que  ce  soit,  de  déclarer  aai  secréurlats  de  district,  com- 
ment et  en  vertu  de  quoi  Ils  Jouissaient,  et  d'y  représenter 
et  faire  paraler  leur  titres. 

L'article  38  du  même  décret  déclarait  déchus  de  toute 
jouissance  et  oondamnalt  k  une  amande  ean  qui  ne  feraient 
pas  leurs  déclarations,  on  en  feraient  de  faussas.  La  loi  du 
5  Janvier  1791,  art.  10,  contient  aussi  quelques  dispositions 
relatives  au  même  objet.  Le^commisslons  auront  donc  li  re- 
chercher s'il  est  encore,  dans  leurs  arrondissements,  des 
particuliers  qui,  n'arant  pas  satisfait  ani  lois ,  se  Ironve- 
ralent  dans  le  cas  de  reeavolr  l'application  de  la  loi  dn 
4  renltse. 

9.  Seront  pareillement  ponrsuiris , 

1*  Lesdétenteurs  debiens  ii  titre  de  baux  emphytéo- 
tiques ou  à  longues  années,  qui  ne  seraient  pas  revê- 
tus des  formalités  prescrites  par  la  loi  du27  avril  1791; 

2°  Tous  dépositaires  ,  comptables  et  débiteurs  en- 
vers les  émigrés  et  autres  auxquels  la  république  a 
succédé,  qui  se  seront  soustraits  aux  recherches  de  la 
régie  et  à  l'exécution  des  articles  il  et  suivants  de  la 
loi  du  S.n  juillet  1793,  ainsi  qu'à  celles  des  36  frimaire 
an  II  (16  décembre  1793),  26  floréal  et  21  prairial  an 
III  (15  mai  et  9  juin  1795). 

La  loi  dn  27  avril  1*91  a  déterminé  les  fomalllés  dont  les 
baux  emphytéotiques  ou  k  longues  années  devaient  être  re- 
vêtus pour  être  maintenus  ;  las  détenteurs  actuels  qui  n'ont 
pas  fait  remplir  ces  formalités  Jouissent  en  cootrarenUon 
de  la  loi. 

Un  décret  du  33  aoQt  1793  a  ordonné  k  tons  les  ofOclers 
publics  ou  dépositaires,  de  déclarer  tout  ce  qu'Us  sauraient 
appartenir  aux  émigrés  en  valeurs,  espèces,  contrats,  ren- 
tes, etc. 

Les  articles  II  et  suivants  du  litre  II  de  la  loi  du  US  Juil- 


let t79X,  font  la  même  luJOBctIoa  à  tous  déposlulrai.ltr- 
miers,  comptables  et  débiteurs,  sans  eiceptloa. 

Deux  autres  lois,  du2G  frimaire  an  11(16  décemlirfl  179m). 
ronticunent  des  dispositions  du  même  geure,  relaUTeatal 
aux  biens  soumis  k  la  connscallon. 

Ainsi,  tons  détenteurs  de  bleus,  tons  débiteun  d«  rtaia 
et  créances,  tons  comptables  et  dépositaires  qui  a'oai  tm 
satisftit  aux  lois  pi^cilées,  sont  dans  le  cas  d'être  ncl»' 
ehéa  par  les  commissions. 

H.  Les  commissions  administratives  des  bôpilan 
prendront  connaissance  des  maisons  et  autres  pn^ 
tés  nationales  possédées  à  titre  d'usufhiit  par  ilcs 
titulaires  de  bénéfices,  en  vertu  de  titres,  usages, 
droits  quelconques  ;  et,  dans  le  cas  où  les  usuftiils 
en  seraient  éteints  et  que  les  héritiers  ou  reiirésM- 
tants  des  titulaires  auraient  éludé  d'en  bire  ladédh 
ration  et  remise  à  l'administration  des  domaiaes,  la 
propriétés  dont  il  est  question,  seront,  comme  cdies 
énoncées  aux  articles  qui  précédent,  soumises  à  l'iiRét 
de  la  loi  du  i  ventése;  le  tout  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  26,  27,  2S  et  S9  du  décret  do  « 
juillet  1790. 

Quant  aux  usufruits  qui  s'éteindront  par  la  suite, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  rcdierdMt 
et  à  la  connaissance  de  la  régie,  leseommissioiisiil- 
ministratives  qui  parviendront  à  les  découvrir  sennt 
subrogées  aux  droits  de  l'Ëtat. 

A  r^oqva  da  la  révolnUon,  plusieurs  titulaires  de  Met- 
Oce  ionlasalent,  k  titre  d*esufrult,  des  maisons  et  asintir*- 
prtétés  déclarées  nationales. 

Les  arUcles  3S,  37,  3S  et  29  do  décret  da  14  Jailltt  iltO, 
sur  le  traitement  du  clergé,  eontlannent  des  dliiaslllsai 
Importantes  reUUvemant  k  ces  nsofrulu.  Elles  deauadtal 
la  plus  grande  surveillance  de  la  part  des  commlssloei,  ata 
d'être  en  état,  lors  de  rexpiration  dés  usafrulu  dost  pes- 
vent  encore  Jouir  quelques  anclena  titulaires,  d'ep  Rhis 
l'envol  en  possession  an  proBt  dea  hospices,  in  cas  «h 
ces  objets  échappent  k  la  rlgUanc*  des  préposés  <•  h 
régie. 

L'attention  des  commissions  n  porlara  d'akoidsir«a 
dont  les  nsufrnlu  se  trouvent  élelnta.  SI  la  régie  a  a^lill 
de  lea  faire  réunir  an  domaine  national,  Ils  davieat  étn 
mis  a  la  disposition  des  hospices. 

•.  Conformément  à  l'article  S  de  la  loi  du  4  Mi- 
tose, les  préfets,  sous-préfets,  maires,  notaires  et  au- 
tres fonctionnaires  et  citoyens  i^ui  connaissent  dfs 
rentes  et  domaines  nationaux  de  la  nature  de  cgi» 
dont  il  est  question  aux  articles  qui  précèdent,  egioD- 
neront  avis  aux  commissions  adiBiaistratives. 

Les  administrateurs  des  hôpitaux  pourront  bln,  as  aM 
de*  pauvres,  un  appel  k  leurs  concllayans,  atlas  latltertlo 
aider  de  loua  les  détails  et  renseignemeais  qal  sénat  i  m' 
connaissance. 

10.  Pourront  les  commissions  administratives,  sm' 
les  indications  qui  leur  seront  données ,  compulser  les 
registres  des  différents  préposés  de  la  régie  des  in- 
maines  et  de  l'enregistrement  ;  à  Teffet  de  quoi,  les- 
dits  préposés  seront  tenus  de  leur  donner,  sansItiU, 
toutes  connaissances  et  facilités  nécessaires. 

Cette  disposition  n'est  susceptible  d'aucune  lastractlea  ; 
Il  n'r  a  pas  de  doute  qno  les  préposés  de  la  régie  "  •'<■- 
pressent  de  donner  aux  commissions  toutes  les  coausialo- 
tlons  qui  pourront  leur  être  ailles  dans  l'ohlet  de  Icsn  re- 
cherchas. 

1 1 .  Les  actions  juridiques  que  les  commissioos 
administratives  croiront  devoir  intenter  pour  les  a» 
prévus  par  les  articles  qui  précédent  seront  préalaW*'; 
ment  soumises  à  l'examen  d'un  comité  consultatif,  i|<ii 
sera  formé  dans  chaque  arrondiscment  comoiuoal.  Il 
sera  composé  de  trois  membres  qui  seront  choisis  pi 
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W  wOÊt^ftèht,  |wmi  l«s  |arisc«asaite».  les  plu«  éciai- 

g^gm  ji  lilnl  <».jl  jumii,  ut  pw  •"»  dltUcnliM,  et 
ir.  Uni.  il>  bcancow  (l'actlons  à  Inteiiisr 
fd^  nÊtKS  et  l^f  dslenteuri  ife  domaloM 
.JÀiSti  4MnS*«pÙ)i>u..L«<  eommlaloD»  adail- 
>  «flwat  4oBe  tt^  enTiroDOies  àt  taule*  les  lo- 
k  Iw  (oMer  du»  Icnri  d^àrchea,  <t  a  let 
bWH*.  UMéfH  4M  VUltn»  exise 
r«IHi'ttllli-»nMi|«M  dtt.iml^lét 

j«|N»*»w!pl»»Jtifc.J(Wt  «m  !•«»?»  lent»  «le- 

*  Mfl'V^i^  '^  «ojçtifiaMitnlét*,  qulaprn  l'wa- 
fc|i>dl,i.rtf'cfl  ik'ci(l,e/?çt  su»  '•  SOMTern»- 
dfè  d*tiè  cdmiU  de  ^rlsconsalles  chargé* 
itinllatloiii  motiriee  «xr  loale»  le»  tetlou 
Iti*  eUlement  tatentMt'WupeMAqm  f  c»- 
«t^  tIM'  «Ula,  «n«  Itr  iMBOalMuc*  4e  It 

«itf.refwUriK  pv^lteaeal  let  tues  eipri- 
ul.  poor  entat^r  IM  «^Iteur»  de  renie» 
I  hTear  des  pautrea,  le  lacriltee  de»  moyeu 
îlWlif'  p«àt  rléyet-  d*  toiiNatMlaa»  tnr  ta 

'  «iitoriser  à 


if  âtmHK  '^iéHr'tbî^iijis  au  conseil  de 
,  IbbforingffiSiftl'i'.^'âi'Mfî^  la  loi  du 

nUUL(limti»im)r..VXoràcn  ou 

kcMMUssaiics  AB'gmDrcnciaMt  feront  près 
it«  ttstésijHîSlWîfesciot  seront  néces- 
I^'  alitions  q«l  y  *eront  portées  y 
^fe^mretaehi  et  satls  M&ij  ils  se 
_t  particaliërement  aux  dispositions  de 
l<nctoire  exécutif,  du  lO  tbermidor  an  IV 

,  i«  comité  eensollatir,  poor  le»  cas  qui 
;  transil^suir  tous  tes  dréft8  litigieux, 
ctioiis  réfeWriflh leoi'  «*é<iati«n -provi- 
ïna  sénat  délnitti^cs  etinévocables 
ttUtapfi^tH»  par  le  ^^ooTemcment.  A 
,ii(|leK«ar««*t  tranaaises  an  minifttre  de 
M(éev.|||i'>lb»iS'ieK  préfets  et  tous- 

•■.,;'>ijii.  Aiiir iioilJ.r»"''-""  * ' 

plftliWiMt,  en  *|ipU40«iU.  êaxuUam  qui 
r  H«uif*tflN»*'Uaa»  d*  VujfM*  de  directoire 
n(adUr,,*«ii  pour  bat  dVwNifw  «m  bos- 
I  ^iwriw'irr  loin  mMiwce*  «t  d'irlter 
petanee de  plaidoirie».  MeewBnlaaloua dc- 
>  Kè«  AlteatiTe»  à  remettre  an  commissaire» 
\îit  litt  (oaaaluti«Wi  da  tomlté  dont  II  ë»t 
r;ritlWlail. 

»,,iMtf«  «t14|9iM>çaan5irt^És,  en 

I,  ]^,«qi9i|t|^f^,9^.iiistratives 

'  «es,  i^U  m  iiiééÎDent,  soit  par 

baa.wlriatye  Ael'iatérieiir. 

imtlWl»!  «tr*  IMtmilt  de  l'aellTlté  des 
I  «t  aa  aaecis  de  lears  recberekes,  les  prrfets 
lMI^  ik  JjDU^metlre  ao  ralolstre  de 
{{(■qyiMWD'i  adressés  (ou»  les  tri- 
«M  MirV'ci^iiallre  le  ci|>tlal  et  rin- 
e,  to  làtttfaïf  des  arrérages  «ilfibles 
I  'tt>d»Mi«td>  <•  dêbUear.lis  suirroat  la  mime 
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vi'iraient  en  même  temps  les  mêmes  rentes  on  domaines 
usurpés,  le  comité  consultatif,  sauf  la  conOrmation  du 
sous-préfet,  décidera  à  laquelle  il  convient  d'accorder 
la  préférence.  * 

Cet  article  ne  préfolt  pas  le  cas  où  de»  commissions  di- 
courrlraleat  des  rente»  et  domaines  usnrpfs  dans  des  arron- 
dissements qui  leur  seraient  étranger»,  *n  même  temps  que 
des  commissions  d'hospices  situé»  dan»  ce»  même»  arron- 
dissemenu  ;  mai»  ce  silence  doit  s'interpréter  nalireliemcnl, 
h  raison  des  arantages  de  le  protlmlié,  on  rateur  des  com- 
mlaslons  étaUles  dans  l'arrondissement  du  déUleur  de  la 
rente,  ou  de  la  situation  de  rimmeubla  qu'elles  décou- 
Treni. 


ikcaa' 


r^  ip^feurs  commissions  déteu- 


8  messidor.  —  CiacOLAïaE  relative  à  la  réorgmita- 
tiùn  (te*  moHlt-de-piaé  (1). 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  an  préfet  du  département  du 

Il  exisUit ,  dans  diOéreates  f  iUés.  des  institutions 
de  bienfaisance  connue»  sous  la  dénomination  do  Monts- 
ie-piet(.  ,    ,    , 

Elles  avaient  pour  objet,  en  procurant  des  fends  au 
public  à  un  taux  modéré ,,  de  paralyser  les  progrès  de 
ji;:iiaarie  „*t  A'assurM  des  ves^urces  d'autant  plus  lé- 
gitimes, que  le  gouvernement,  en  créant  ces  établis^ 
sements,  en  atfecuit  assex  régulièrement  les  bénétt- 
ces  a  secourir  les  maisons  de  charité. 

Vémissiion  du  papier-monnaie  et  plusieurs  autres 
circonstances  ont  fait  cesser  l'activité  de  ces  établis- 
sements. 

L'interruption  de-leur  service  a  fait  naîtra  une  ina- 
nité de  maisons  particulières  de  prêt  sur  nantisse- 
ment, <}U),  dans  les, grandes  villes,  dérobent  fecileinent 
leurs  opérations  il  la  surveillance  de  l'administi'alipn 
de  la  police,  et  causent  aujourd'hui  de  gRinds  désor- 
dres qu'il  importe  d'arrêter. 

béjii  quelques  départements  m'ont  entretenu  de  cet 
objet,  et  un  vœu  général  se  manifeste  pour  qu'il  soit 
pris  des  mesures  iwiopres  &  remédier  aux  maux  qui 
résultent,  pour  la  société,  de  ces  sortes  d'associations. 

Un  des  moyens  les  plus  propres  pour  arriver  à  ce 
but,  me  paraît  être,  citoyen,  la  restauration  des  monts- 
de-piété  créés  dans  plusieurs  villes  en  vertu  de  l'au- 
torisation du  gouvernement.  La  difficulté  principale 
est  de  leur  assurer  les  fonds  nécessaires. 

L'Intérêt  publie  etprivé  s'opposa  à  ce  que  ces  éta- 
blissements soient  mis  en  régie  particulière,  moyen- 
nant le  payement  d'une  somme  fixe  par  année.  De 
semblables  établissements  doivent  toujours  être  envi- 
ronné» de  tout  ce  qui  perte  avec  soi  le  caractère  do 
la  bienfaisance  et  de  l'humanité  ;  et  dès  lors  ils  ne 
doivent  point  sortir  des  mains  do  l'administration 
cbaritaMedasjtauvres.  La  voie  des  emprunts  ne  me 
'  parait  pas  non  plus  infiniment  favorable  :  un  établis- 
sement de  cette  nature  doit  avoir  constamment  à  sa 
.disposition  un  tonds  de  caisse  qui  ne  le  constitue  que 
dans  de  faibles  dépenses,  et  dont  il  ne  puisse  être 
privé  dans  aucune  circonstance.  Sans  cette  base  pre- 
mière, il  luttera  toiijours  sans  succès  contre  les  spé- 
culations de  l'usure.  Les  emprunts  entraînent  encore 
aiqourd'hjui  un  payement  d'intérêts  tellement  élevé, 
qu'alors  l'établissement,  pour  couvrir  ses  frais  de  ré- 
gie ,  est  contraint  de  prêter  a  un  taux  presque  aussi 
fort  que  celui  des  prêteurs  sur  gages.  La  voie  de  l'em- 
prunt met  d'ailleurs  l'activité  de  l'établissement  dans 
la  dépendance  de  ceux  dont  il  emprunte ,  et  qui  peu- 

(  I  )  Le»  principe»  déreloppé»  dan»  cette  circulaire  »ant  tou- 
Joarf  c^ux  de  l'admlnlsiridoa  •npérleure  s«r  ceti*  matière. 
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vent  d'an  instant  k  l'antre  en  paralyser  le  serrice ,  en 
retirant  leurs  capitaux. 

Il  est  d'antres  moyens  qui  me  paraissent  devoir 
Axer  votre  attention ,  soit  pour  rendre  k  lear  utilité 
prinitive  les  monls-de-piété  qui  existent  dans  Totre 
arrondissement ,  soit  pour  provoquer  la  création  de 
ceux  qui  TOUS  paraîtraient  nécessaires. 

Ces  moyens  simples,  et  d'une  exécution  faeile,  con- 
sistent dans  les  dispositions  suivantes  : 

En  général,  les  moots-de-pièté  ne  pouvant  être 
considérés  que  sous  le  rapport  d'étaWssements  de 
bienfaisance  ,  et  dans  plusieurs  villes  leurs  bénéOees 
bisant  une  partie  des  ressources  des  bApitaux  ,  il  est 
convenable  d'en  attribuer  l'administration  aux  com- 
missions administratives ,  instituées  par  la  loi  du  16 
vendémiaire  an  V. 

Pour  assurer  ensuite  ii  ces  établissements  une  par- 
tie des  fonds  nécessaires  il  leurs  opérations  journa- 
lières, je  ne  vois  rien  de  plus  convenable  que  d'exiger, 
en  premier  lien ,  un  cautionnement  de  tons  les  em- 
ployés qu'il  peut  être  nécessaire  d'attacbcr  à  on  sem- 
blable établissement. 

Les  commissions  des  hospices  ,  au  lieu  d'absorber 
d'avance  les  six  mois  de  loyer.que  l'ouest  dans  rusage 
d'exiger  des  fermiers  et  locataires  lors  du  renouvel- 
lement des  baux ,  pourraient ,  an  contraire ,  stipuler 
que  les  locataires  et  fermiers  verseront  le  montant 
des  six  premiers  mois  de  leurs  baux  ,  dont  ils  feront 
retenue  ,  à  raison  d'une  somme  déterminée,  sur  cha- 
cune des  années  du  bail ,  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété  do  département  dans  lequel  seront  situés  les 
liuspices ,  qui  proGteront  chaque  année  de  l'intérêt  du 
versement,  au  Uax  stipulé  par  les  lois  relatives  aux 
caulionnemnts. 

Pour  sûreté  et  garantie  de  l'exécution  des  marchés 
et  adjudications  de  fournitures  nécessaires  au  service 
des  hospices,  au  lieu  de  demander  des  cautions  ou  des 
cautionnements  en  immeubles,  qui  exigent  toujours 
des  discussions ,  on  )>ourrait  aussi ,  lorsque  les  mar- 
chés, par  leur  importance,  en  seraient  susceptibles, 
obliger  l'entrepreneur  h  se  rendre  actionnaire  du 
mont-de-piété  des  hospices  que  les  marchés  concer- 
neraient. 

Il  me  paraîtrait  également  convenable  d'assqiettir 
les  receveurs  des  octrois  de  bienfaisance,  des  revenus 
communaux  ,  et  des  revenus  des  hospices  et  maisons 
decharilé  et  d'instruction  publique,  à  se  rendre  ac- 
tionnaires, ï  titre  de  cautionnement,  et  pour  leur  en 
tenir  lien ,  d'une  somme  égalé  au  vingtième  des  re- 
cettes présumées  qui  leur  sont  confiées.  Le  gouverne- 
ment en  exige  pour  les  recettes  générales;  et  je  ne 
vois  rien  qui  s'oppose  à  ce  que ,  par  des  dispositions 
administratives  et  de  prévoyance,  les  autorités  locales 
en  exigent  également  pour  les  recettes  affectée»  k 
leurs  besoins. 

Les  dons,  legs  et  aumAoes  qvi  pourraient  être  taits 
soit  aux  hospices,  soit  aux  établissements  de  secours 
i  domirile  et  d'instruction  publique ,  les  capitaux  pro- 
venant des  fondations  de  lits  dans  les  hospices,  dans 
le  cas  où  elles  pourraient  être  autorisées  ;  les  capi- 
taux de  rentes  qui  leur  seraient  remboursés ,  les  ca- 
pitaux des  aliénations  de  leurs  propriétés ,  le  produit 
des  successions  à  échoir  aux  enfants  mineurs  et  in- 
sensés, placés  dans  ces  maisons,  et  tous  autres  deniers 
qui  leur  appartiennent,  pourraient  être  aussi  employés 
par  leurs  administrations  respectives,  en  acquisitions 
d'actions  de  la  caisse  dudit  établissement. 

Ces  dispositions  rentreraient-  parfaitement   dans 


l'esprit  de  ledit  de  1740 ,  sar  le  node  d'emploi  in 
capitaux  appartenant  aux  établissements  de  uaii- 
morte. 

On  pourrait  aussi  s'occuper  des  moyens  d'exécnttr, 
peur  le  rétablissement  des  monts-de-piété,  les  di:^ 
sitions  de  l'arrêt  du  conseil  d'Ëtat  du  i5  octobre  t7«7, 
reUtives  ii  la  loterie  particulière  autorisée  pov  b 
construction  des  nouveaux  bApitaux  de  la  ville  dr 
Paris.  Cette  mesure,  bien  dirigée  dans  son  cxéealioa, 
assurerait  encore  un  capital  asseï  important,  pu  vie 
retenue  qui  serait  faite  sur  chacun  des  lots  gagnaats. 

Il  est  une  autre  mesure ,  dont  le  succès  dépend  des 
principes  de  bientaisance  et  d'humanité  qui  canctm- 
sent  sans  doute  les  riches  propriétaires  et  eomisfr- 
çanU  de  votre  déparlement.  Cette  dernière  mesure 
consiste  à  les  inviter  à  se  rendre  actionnaires  pour 
une  portion  quelconque  des  fonds  nécessaires. 

Le*  membre*  du  conteil  mtaùcipal  de  la  ville  it 
MeU  ,  et  phisieurs  autres  babilanta  de  cette  viilt, 
viennent  de  l'adopter.  Ma*  partage  de  bé»éfeet,  ti 
tau*  amre  indewmté  que  Vintirft  de  lem-»  fioit  " 
taux  tlipulé  par  la  loi  du  9  frimaire  an  IX,  relalht 
aux  catdiometmeiU*  :  de  sorte  que,  par  l'effet  de  celte 
mesure,  réunie  à  plusieurs  des  moyens  dont  je  viens 
de  vous  entretenir,  le  mont-de-piété  de  cette  ville  i 
déjà  repris  son  activité ,  sons  la  direction  de  la  cob- 
mission  des  hospiees ,  à  laquelle  les  acUonoaim  «! 
sont  réservé  d'adjoindre  trois  de  leurs  membres.  Ol 
acte  de  patriotisme,  de  bienfaisance  et  de  désintérêt 
sèment ,  mérite  d'être  imité  ;  et  j'aime  à  croire  qui-. 
dans  votre  département ,  un  appel  i  la  bienfaisnre 
des  habitants  et  des  fonctionnaire*  public*,  vonsiloB- 
nera  facilement  les  moyens  de  procurer  il  vos  idmi-  . 
nistrés  les  avantages  d'un  établissement  qui,  par  des 
prêts  modérés,  pourra  les  soustraire  aux  spéculitiens 
désastreuses  des  prêteurs  sur  gages. 

Afin  de  conserver  aux  hospices  les  capitanx  de  ren- 
tes mis  k  ia  disposition  de  ceux  pour  lesquels  il  >^ 
satisfait  aux  circutaires  du  19  vendémiaire  denier, 
plusieurs  préfets  m'ont  proposé  de  fixer  sur  les  re»e- 
nus  annuels  de  ces  établissements,  un  fonds  d'amor- 
tissement pour  l'extinction  des  dettes  par  des  paie- 
ments successifs.  Je  n'ai  pu  qu'applaudir  à  ces  vu». 
entièrement  conformes  aux  intentions  du  goovert*- 
meoi  et  aux  instructions  que  je  leur  ai  tran»i»i!<«- 
Elles  me  paraissent  devoir  étr«4'siUant  plus  adoptèet 
pour  tous  les  ètablissemenU  d'humanité ,  (pie  \» 
préfeta  pourront  faire  concourir  ces  opérations  i  b 
réorganisation  des  monta-de-piété  ,  et  y  trouver  nnf 
nouvelle  ressource  pour  l'extinction  de  la  dette. 

Telles  sont,  citoyen  préfet,  les  observations  que  j'« 
cru  devoir  vous  transmettre  :  vous  pèserez  avec  at- 
tention toutes  celles  dont  l'application  vous  parallra 
pouvoir  se  taire  k  votre  département ,  et  vous  «>«- 
drez  bien  ensuite  m'en  rendre  compte. 

Dans  tons  les  cas,  je  vous  invite  k  me  transmettre 
des  renseigneracnta  détaillés  sur  la  sitnation  des 
monts-de-piété  qui  existent  dans  votre  arrondi**" 
ment ,  en  vertu  des  lois  et  actes  qui  ont  pu  en  a«'i^ 
riserla  création,  et  aussi  sur  ta  forme  de  leur  adnii- 
nistr.ition,  sur  les  ressources  dont  ils  jouissent,  et«f 
la  situation  de  leurs  finances  et  l'évaluation  des  w- 
timents  qu'ils  occupent.  Vous  me  ferez  *'^p 
connaître  les  maisons  particulières  de  prêt  pn''"' • 
qui ,  dans  le  cours  de  la  révolution ,  se  sont  él»'»'^ 
sur  les  ruines  des  ètablissementa  légalement  aolon*-- 
Vous  entrerez  dans  -quelques  détails  sur  le  taux 
prêt  qu'elles  exigent ,  .sur  les  abus  et  les  désoror  ■ 
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(M  ««as  Moru  aferc<B  4ms  tenr  eiistenee  ,  et  sar 
Irs  moyens  imfrcsàles  détruire. 


—  AiwÊTé  qui  déclare  eommuuei  aux 
de  bieafaiMoee  lei~diipotitiotu  de  In  loi 
im  *■  vmUMr  priciéent. 

LodisvMitions  de  la  loi  do  4  venUtse  an  IX ,  qui 
iHiiylwl  ans  hospices  le$  rentes  appartenant  à  la  ré- 
|nA8^ ,  dont  le  payement  se  trouve  interrompu,  et 
les  inaâMs  nationaux  usurpés  par  les  particuliers, 
!«oat  nipiniini  aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres 
de  mime  nature  qui  existent  actuclle- 
fèteadue  de  la  république. 


*  taMMor,  —  AkBÊTé  itù  proroge  le*  droit*  élàblit 
tt&Êifeèa  tpeetaeXe*  en  faveur  de*  indigent*  (I  ). 


ijnMÉIllliiiii    de  l'artiele  2  de  la  loi  du  21  ven- 

Uifltfi^  Matines  à  la  prorogation  pour  l'an  X  des 

'~  "  '  ;  élhtVei  et  indirectes  de  l'an  IX ,  sont 

lavs  droits  établis  sur  les  spectacles,  bals, 

c—rses,  exercices  de  chevaux  et  antres 

(Tin  lâliByiiii  :  en  conséquence,  l'arrêté  du  7  fructi- 

évitrlFIil  coMinnera  de  recevoir  son  exécution  ponr 

Tvtum\*ttimX. 


19  Inefiitr.  —  ABntié  portant  création  de»  intpec- 
Uwr*  généraux  du  tritor. 

irt>  fl".  Les  vérificateurs  généraux  établis  dans 
les  irtliiiiiiii  Brilitaires  par  l'arrêté  du  S2  vcntêse  an 
Tm,  M«t'si9pHniés  à  compter  du  i"  vendémiaire 

(tf  XfÊtttéiatitu  9  (Membre  180». 


t.  Il  y  aura-des  inspecteurs  iiénéraux  du  trésor  pu- 
blic, chargés  de  vérifier  les  caisses  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers ,  et  celles  des  préposés  dos 
payeurs  généraux  dans  les  divisions  mililaires  et  les 
départements.  Leur  nombre  pourra  être  porté  jusqu'à 
quinze.  Ces  inspecteurs  devront  s'assurer  de  la  régu- 
larité de  la  gestion  desdits  comptables ,  et  de  leur 
exactitude  h  se  conformer  aux  instructions  qui  leur 
auront  été  transmises. 

S.  Lesdits  inspecteurs  généraux  n'auront  point 
d'arrondissement  permanent  :  ils  seront  envoyés  par 
le  ministre  des  finances ,  ou  le  directeur  général  du' 
trésor  public ,  auprès  des  receveurs  et  payeurs ,  et 
recevront  successivement  des  ordres  ponr  les  vérifi- 
cations qui  seront  jugées  nécessaires. 

4.  Les  pouvoirs  particuliers  qui  seront  donnés  aux 
inspecteurs  pour  la  vérification  des  receveurs  de  dé- 
partement et  des  payeurs  divisionnaires ,  compren- 
dront toujours  la  faculté  de  vérifier  les  préposés  de 
ces  comptables. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  du  trésor  publie  drcv 
seront  procès-verbal  de  leurs  opérations,  et  en  feront 
parvenir  expédition  au  ministre  des  finances ,  au  di- 
recteur général  du  trésor  publie  et  au  préfet  de  la 
résidence  des  comptables. 

0.  Les  receveurs  des  contributions  directes  et 
payeurs  seront  tenus  de  représenter  auxdtts  inspec- 
teurs ,  et  sur  leur  réquisition ,  tous  leurs  registres , 
pièces  de  dépenses  et  valeurs  qu'ils  auraient  en  caisse; 
ils  devront,  en  outre,  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments propres  !i  éclairer  leur  gestion,  et  à  établir  au 
vrai  leur  situation. 

9.  Lesdits  inspecteurs  généraux  sont  responsables 
de  tous  abus,  malversations  et  négligences  des  comp- 
tables, qu'ils  auraient  reconnus,  et  dont  ils  n'Ruraient 
pas  donné  connaissance  au  ministre  des  finances  et  au 
directeur  général  du  trésor  public. 


An  X. 


knKtfi  reittif  à  la  Uqi^dation  de 
tenu*  due*  aux  kotpieet  civil*  par  de* 
ta»*  Ufiprimf*,  et  dont  le*  titre*  *ont 

M.  t*.  Le*  rentes  d'une  somme  annuelle  et  inté- 
mieti  Mtt  cuMpantc  francs  et  au-dessous,  apparte- 
awi^ps  btofiees  civils  sur  des  établissements  sup- 
iHnl^atiaatles  titres  se  trouvent  perdus  ou  adirés, 
>  k  ta  .  liquidation  sur  des  extraits,  en 
des  registres  ou  comptes  des  anciens 
I  débiteurs ,  constatant  l'existence  et  la 
Il  ie  ces  rentes  par  les  hospices.,  antérieure- 
k  jifpreasion  desdits  établissements,  avec 
t4e  raiMcnce  des  litres,  et  les  certificats  et 


iasdits  registres  ou  comptes,  il  y  sera 

^  ninùts,  aussi  en  bonne  forme,  des 

jjfglitrf»  el  comptes  des  hospices,  pris  pour 

années  antérieures  à  la  suppression 

débiteurs,  eu  depuis  la  création 

yaur  celles  qui  aunùent  été  consenties 

JmOUc»  amées. 

nlCiliirtié  «M  H»  oWM  Btlnlmuil:  nali  n  «  t  néan- 
t  >!«■  f  i»r*««**  layort«ir«  <l'«i  ronDaUn  l««  «spoiilioas. 


17  vendémiaire.  —  Arr£ti£  relatif  aux  formalité*  né- 
eeuairet  pour  intenter  action  contre  le*  com- 
mune* (i). 

Les  consuls  de  la  république,  vu  l'édit  du  mois 
d'août  1683,  qui  défend  aux  créanciers  des  communes 
d'intenter  contre  elles  en  la  personne  des  maires, 
écbevins,  syndics,  etc.  aucune  action  même  pour  em- 
prunt légitime ,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la 
permission  par  écrit  des  intendants  et  commissaires 
départis  ,  il  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures 
qui  pourraient  être  faites  au  préjudice,  et  de  juge- 
ments rendus  en  conséquence  ;  —  Sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'état  entendu, 
arrêtent  :  —  Les  créanciers  des  communes  ne  pour- 
ront intenter  contre  elles  aucune  action,  qu'apros 
qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  du  con  - 
seil  de  préfecture,  sous  les  peines  portées  par  l'édit 
du  mois  d'août  1683. 

(1  )  C«l  utèU  a  «lé  readn  appUeaMc  an  bMpicM.  Voir  à  crt 
égard  la  circulaire  da  mlaUtre  de  rinlérlcur.  en  date  dg  i  pral  - 
rlal  an  VIII  et  l'arréti  da  9  rtnlAte  ta  XI. 
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ft  f  eodéuiaire.  —  Ai>£Té  qui  iéUratiue  U  moie  ie 
yoter  Ut  iéyenut  des  eufanU  Irom/ét  (art.  3)  (t). 

Art.  f.  Les  IraitaBenls  des  préfets,  secrétaires 
(tnéranx,  conseillers  de  prèfectore  et  sous-préfets;  — 
ceax  des  professeurs  des  diverses  écoles  des  départe- 
ments; —  seroBt  ordonnancés  par  le  ministre  de 
l'intérieiu',  et  acquittés  par  le  trésor  poHie. 

9.  Les  traitements  des  jnges  et  grefHers  des  tribo- 
nanx  d'appel  ;  —  des  jii|^  et  greffiers  des  tribonanx 
criminels;  —  des  juges  et  greffiers  des  tribanan  de 
première  iuslance,  —  et  des  greffiers  des  tribnnanx 
de  commerce,  —  seront  ordonnancés  par  le  ministre 
delajastice,  et  acqaittés  également  par  le  trésor  poMie. 

S.  Les  dépenses  relatives  anx  enfants  ainiidoDnés; 
—  anx  prisons ,  dépAts  de  mendicité,  telles  que  traite- 
ments de  concieif  es,  guichetiers,  officiers  de  santé  et 
antres  employés ,  ooorritare  des  détenus ,  amenMe- 
ment,  grosses  réparations  des  prisons  et  prétoiKs, 
service  des  chaînes,  et  tontes  antres  dépenses  se 
rapportant  i  celles  ei-dessns  énoncées  ;  —  aux  frais 
de  justice  de  tout  genre  ;  —  seront  payées ,  comme 
les  autres  dépenses  variables,  sur  les  mandats  des 
préfets.  *   - 

4.  Le  ministre  des  finances  prendra  sur  le  prodoit 
des  onze  centimes  additionnels  imposés  en  conformité 
de  l'article  6  de  la  loi  do  21  ventAse  an  IX ,  en  sus 
du  principal  des  contributions  directes  ,  les  sommes 
nécessaires  pour  le  payement'  des  dépenses  énoncées 
'dans  l'article  précédent.  —  Il  ordonnancera  par  or- 
donnances d'i-compte,  au  profit  des  préfets ,  par  dou- 
zième chaque  mois,  conformément  à  l'état  annexé. 

«.  Les  fonds  restant  libres  k  la  fin  de  chaque  année, 
sur  «eux  destinés  aux  dépenses  dont  il  est  parié  k 
l'article  3,  et  aux  dépenses  variables  en  général,  se- 
ront laissés  aux  préfets,  pour  être  employés  en  amé- 
liorations des  établissements  confiés  ï  leur  semce. 

0.  En  cas  d'insuffisance  des  sommes  mises  à  la 
disposition  des  préfets.- pour  quelqu'un  des  articles  de 
dépenses  portés  au  tableau  joint  au  présent  arrêté,  ils- 
pourront  y  suppléer  avec  les  fonds  excédant  pour  les 
^tres  articles. 

t.  Le  compte  des  dépenses  désignées  dans  l'article 
S  sera  soumis  aux  conseils  généraux  de  département, 
qui  feront  connaître  leurs  vues,  tant  sur  la  suppression 
des  abus  qnlls  auraient  remarqués  dans  le  service,  que 
sur  les  améliorations  qu'ils  croiraient  convenables,  et 
arrêteront  ledit  compte. 


as  vendémiaire.  —  CincoLAmE  «w  l'adminittratitm 
de»  bietu  et  revenu*  de*  hetpUalière*  affecté*  aux 
hetpiee*. 

Lt  Blultire  de  riaUrlenr  (II.  CnAPTAL)  m  ftUtu. 

Le  gouvernement,  empressé  de  saisir  tout  ce  qui 
pent  améliorer  la  situation  des'étaWissemcnts  d'huma- 
nité, a  ordonné,  par  son  arrêté  du  27  prairial  dernier, 
(16  juin  1801),  que  les  biens  et  revenus  affectés  i  la 
nourriture,  k  l'entretien  et  au  logement  des  hospita- 
lières et  des  filles  de  charité,  précédemment  attachées 
k  des  corporations  vouées  au  service  des  pauvres  et 
"des  malades,  seraient  réunis  à  l'administration  et  régie 
des  propriétés  des  pauvres  et  des  hftpitanx,  pour  être 
-administrés  par  les  commissions  administratives  des 
hospices  et  des  établissements  de  secours  à  domici|p. 

(I)  C«  ttot»  d'opérer  le  ptremcot  d«  I*  d^pcnto  «t$  toruM 
4roiiTé«  est  toujours  en  rigueur. 


Son  inlenlioB  faracBe  est  aosd  que  loas  les  biâB 
affectés  i  des  services  de  bienfaisance  et  do  charité,  ï 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomioation  que  a 
soit ,  soient  restitués  et  réunis  aux  mêmes  admims- 
tratiotts  dliospiees  et  d'établissements  dé  seeonrs. 

Cet  arrêté,  dont  la -promulgation  vient  d'être  or- 
donnée, doit  mdintedant  fixer  toiite  votre  attaUoo. 

"La  première  opération  dont'vous'ayez  i  vonsoett- 
'per ,  consiste  il  faire  dresser  l'état  des  diverses  partia 
de  biens  et  revenus  qui,  se  trouvant  eabtat  un  Itt 
mains  de  la  régie  des  domaines,  seraient  dans  \t  m 
de  la  restitution  ordonnée  par  Varrété.  Vous  consta- 
terez, en  même  temps,  si  ces  mêmes  biens  doiroil 
être  réunis  à  l'administration  des  hdpitanx  ot  i  cdlt 
des  administrations  de  seiourè  à  domicile;  et,  il  ctl 
égard,  je  vous  ferai  observer  que  tout  ce  qui  se  trou- 
vait affecté  aux  besoins  des  filles  de  chanté,  ehar([ées 
par  des  fabriques  et  paroisses  de  la  distribotioa  des 
secoursaux  indigents,  doit  appartenir  il  radmmistntiot 
des  secours  à  domicile  ;  OU  ne  ddit  réunir  i  ïtijA- 
nistration  des  biens  des  hôpitaux  que  Mux  qniivaiol 
pour  destination  un  service  qoelcon^e  il  la  ehirg: 
de  ces  établissements. 

Quant  i  la  mise  en  possession  de  ces  biens,  Tialeo- 
tioB  du  gouvernement  est  qu'elle  n'ait  lien  que  snrmê 
déeisioB  spédale,  et  pour  chaque  olget,  du  nûitlre 
des  finances.  Ainsi,  k  mesure  que  vous  aurez décainert 
quelques  parties  de  biens  !i  restituer  en  exécutioii  d< 
l'arrêté,  vous  voudrez  Inen  m'en  transmettre  directe- 
ment l'état,  avec  tous  les  détaûs  propres  il  m'édairet 
sur  leur  destination  primitive  et  sur  leurs  produits, 
afin  que  je  puisse  provoquer  auprès  du  miaistre  des 
finances  l'envoi  en  possession ,  et  connaître  m  oéiM 
temps  les  ressources  que  l'esécntion  de  ces  diqiiKi- 
tions  pourra  procurer  anx  établissements  d'hnouBiti. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vne  que  les  étals  doivent  être 
revêtus  de  l'avis  du  directeur  des  domaincK 

Enfin ,  vous  vous  pénétrerez  bien  que  tout  ce  qij 
tut  partie  des  fondations. affectées  k  des  services  de 
bienfaisance  et  de  charité,  il  quelque  titre  et  ems 
quelque  dénomlnitioB  que  ce  soit,  doit  être  désor- 
mais exclusivement  r^.  sous  la  présidMiee  des  oui- 
res,  par  les  commissions  de  bienfaisance  institdées 
par  les  lois  des  16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  17%) 
et  T  fHanire  do  la  même  année  (27  novembre  iTSfij- 
U  est  des  départements  ob'  «m  JjtititutioBS  n'esl 
pas  été  formées,  et  où  d'anciens  administrateart  ««o- 
tinucnt  de  régir  quelques  fondations  faites  en  fiTeur 
des  pauvres.  Cet  ordre  de  choses  doit  cesser.  On  ne 
peut  reconnaître  pour  administrateureque  ceux  que  les 
autorités  actuelles  ont  cm  devoir  nommer,  en  exécu- 
tion des  lois  précitées. 

Celle  du  7  frimaire  an  V  ordonnait  la  création  d'an 
bureau  de  charité  par  canton.  Cette  démanatioD 
n'existant  plus,  je  n'en  vois  pas  de  plus  eonvenatilc 
k  suivre  ai^ourd'hui  que  celle  que  le  gouverneaieiil 
détermine  pour  les  justices  de  paix.  Déjài ,  quehities 
préfets  m'ont  proposé  des  vues  conformes  à  cette  idée, 
et  je  verrais  avec  satisftietion  que  cette  mesure  pi» 
être  généralement  adoptée.  U  y  aurait  aussi  bien  des 
avantages  k  déclarer  les  juges  de  paix  membres  Bis 
de  ces  institutions.  U  est  des  arro.idissements  oJi  l'on 
n'a  pas  cru  devoir  former  les  bureaux  de  cbarité, 
parce  qu'il  ne  s'y  trouvait  plus  aucune  dotation;  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  en  arrêter  l'organisation- 
Ces  institutions  étant  une  fois  établies,  la  bienfaisance 
individuelle  pourra  leur  procurer  des  dons;  elles  pour- 
ront d'ailleurs  provoquer  chaque  année  des  coUecte»: 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION    CnARITABLE.  —  AN   X. 


85 


(TfaSie  i.  croire  qu'ea  les  composant  d'hommes  qui,  | 
ftf  leur  déTOoeiMnt  k  la  caosc  des  paovrcs,  la  fortone 
ittaeoBaMératloB  dont  ils  jouissent ,  offriront  toute 
k  iKWtie  qu'on  pent  désirer  de  ces  administrations, 
de*  fOBrront  fodlement ,  à  l'époque  des  moissons  et 
iuiJHjWfi.  recueillir  d'alwndants  secours  en  nature, 
k  fcBVBt  ensuite,  et  dans  les  saisons  ob  les 
tmt  mspendos ,  des  distributions  aux  pau- 
_jlts  de  Iters  arromiissenieirts  respeotif j. 
,j  frtseat  on  a  peo'bit  pour  secourir  les 
,  IrtHuts  des  eampajoies  :  l'organisation  de 
16MIS  sera  donc  un  premier  moyen  d'amè- 
r  ■pw'  sert  dali;  lès  moments  où  l!âge ,  tes  inHr- 
kTilYtailerniption  des  travaux  peuvent  leur  rendre 
'n  rtssistance  de  leurs  concitoyens;  elle  sera 
t  cette  considération  me  paraît  déterminante, 
isnres  les  plus  propres  &  prévenir  la  men- 
,le»  campagnes.  L'exécution  des  lois  et 
(pTOUbUUs  de  la  mendicité,  ne  peut,  en 
mlt0>  «re  assurée,  qu'en  procédant  préala- 
il  cette  organisation.  Veuillez  donc  bien  vous 
ri»  sotte  de  cet  important  objet  d'adminlstra- 


—  Cmcouiae  coaeemant  VittMluement  des 
ie  HenfiUtauee  et  ueown  à  itmlcOe  (t). 

é»  ViaxiAmt  (*.  CBArTAL)  ux  préfeu. 

lAMCièté  ne  doit  des  secours  qu'il  ceux  qui,  par  la 
Mi^4h  dNenstances,  se  trouvent  dans  l'impossibi- 
'  r  k  leors  premiers  besoins. 

des  secours  dans  tout  antre  cas,  c'est 

•ndkité,  Morrir  la  paresse  et  produire  les 

..la  premier  soin  qui  doit  occuper  une  admi- 
I  dHi^ée  de  répartir  des  aumônes,  consiste  k 
Yitat  de  tetoln. 
»t  h  la  fois  le  plus  important  et  le^lus  dif- 

iHifUr. 

qui  provotptent  les  secours  publics  sont 

:  rétat  de  pamreté,  l'état  d'infimité. 

ter  ce»  trois  états,  qui  donnent  droit  ^ 

faMics,  Il  suffit d'orgaaiaar,  doiw  «baque 

~    '        intreaux  de  bienfaitance ,  con- 

frimaire  an  V  (S7  novembre 


I  Kloi  du  7 


m  doivent  étr»  composés  de  personnes  ri- 

iKMnffUMs  seront  aidées  dans  leurs  utiles  fonc- 
k  charité  dooee  et  active  des  sœurs  bospita- 

on  comité. 

fent  avoir  droit  k  des  secours  publies  qu'a- 

Mt  la  déetaratioa  de  ses  besoins  au  bureau 

!nt„  qui  seul  prononce  sur  le  be- 

mwiiiliii  le  genre  de  secours  qui  convient 


dasae  dans  X'ilat  de  pauvreté  et  leur 
è  la  dtstribution  des  secourt  à  domicile , 
^  ■ancpiettt  de  travail  par  la  force  des  cir- 
ai qjBl  «ont  diargés  d'une  famille  trop  nom- 
foa  le  clief  paisse  fournir  ii  ses  premiers 


ÎA  dirti  chMialf  rcnfi^rae  les  rérlubles  principes  nat  dol- 
wJSwiAfn  t*MtaiBlstraUon  des  secours  à  iloroiclle.  On  ne  sau- 
nA%Vi^  «a  rwwimlnr  la  lecture  aux  hommes  honorables 
•Mdri*^  I*  tmioa  *t*  kvrtani  de  bienblsance. 


11  classe  dans  Yétat  ffiufi/rnùti^X  leur  donne  droit 
à  leur  admission  dans  les  hôpitaux,  tous  ceux  que  des 
infirmités  passagères  empêchent  de  se  livrer  au  trar 
vail,  et  qui  n'ont  aucun  autre  moyen  d'existence. 

11  classe  dans  ïilat  d'abandon  et  leur  donne  droit 
k  une  retraite  ou  k  une  place  dans  un  hospice ,  tous 
ceux  que  l'âge  ou  des  infirmités  incurables  rendent 
inhabiles  k  un  travail  capable  de  les  faire  vivre. 

Un  médecin  attaché  au  bureau  peut  constater  l'^o/i 
d'infirmité. 

Le  témoignage  de  quelques  hommes  probes  et  le  rap- 
port des  sœurs  hospitalières  peuvent  garantir  et  éclai- 
rer sur  tous  les  autres. 

Dans  le  premier  état  se  trouvent,  i"  les  individus 
vivant  habituellement  du  travail  de  leurs  mains,  et 
privés  momentanément  de  ce  travail  ;  f  les  familles  k 
qui  des  malheurs  imprévus  viennent  enlever  leurs 
moyens  d'existence. 

U  s'agit,  pour  le  premier  cas,  de  s'assurer  que  l'a- 
bandon du  travail  n'est  pas  un  prétexte  pour  le  repos: 
l'administration  doit  craindre,  par  dessus  tout,  de  bire 
contracter  k  l'ouvrier  une  vie  oisive;  elle  n'accordera 
des  secours  qu'après  avoir  acquis  la  convietion  que  le 
besoin  est  réel,  et  qu'il  est  impossible  de  procurer  du 
travail  pour  y  satisfaire;  elles  les  rendra  provisoires,, 
pour  que  l'individu  qui  en  est  l'objet  conserve  le  désir 
du  travail  et  le  recherche. 

Le  genre  de  secours  qu'on  peut  administrer  n'est  pas 
indifférent;  il  doit  être  borné  k  la  seule  distribution  en 
nature  des  objets  qui  peuvent  remplir  les  besoins  :  le 
pain,  la  soupe,  les  vêtements  et  les  combustibles,..sont 
seuls  dans  ce  cas. 

Le*  soupes,  aux  légumes  forment  aajourd'hui  une 
ressource  aussi  facile  qu'économique-  On  ne  saurait 
trop  les  multiplier;  elles  peuvent  faire  la  moitié  de  la 
nourriture  du  pauvre. 

Le  pain  est  devenu  la  base  de  notre  nourriture;  il 
doit  être  le  fond,  des  secours  publics. 

ba  distribution  des  vêtements  et  des  combustibles 
est  peut-être  une  des  plus  utiles.  Le  dénûment  de  ces 
objets,  dans  la  saison  rigoureuse  de  l'hiver,  éteint  le 
courage  et  paralyse  les  forces. 

Ainsi,  les  bureaux  de  bienfaisance  distribueront  k  la 
première  classe,  du  pain,  des  soupes,  des  vêtements 
et  des  combustibles;  ils  emploieront  k  ces  dépenses 
les  revenus  que  la  loi,  la  charité  individuelle  ou  la  bien- 
&isanec  nationale  consacrent  pour  ces  sortes  de  se- 
cours; ils  inviteront  les  particuliers  k  les  enrichir  de 
leurs  aumênes,  et  k  centraliser,  par  ce  moyen,  l'admi- 
nistration des  secours,  publics.  On  concevra  sans  peiae 
que  tous  les  besoins  arrivant  k  un  centre  commun,  et 
tons  les  secours  partant  .du  même  centre,  la  vigilaaee 
doit  être  plus  sévère,  les  vrais  besoins  mieux  satisfaits, 
le  vice  et  la  paresse  flétris  ou  signalés. 

La  seconde  classe  d'individus  qui  réclame  des  se- 
cours publics,  est  composée  de  tous  ceux  qui  sont  at- 
teints d'infirmités  passagères ,  auxquelles  leur  état  de 
fortune  ne  permet  pas  d'appliquer  les  soins  et  les  re- 
mèdes convenables. 

Presque  tous  ceux  qui  sont  danscet  état  ne  trouvent 
de  ressources  que  dans  les  secours  qu'on  peut  leur  ad- 
ministrer dans  les  hôpitaux;  mais  ces  asiles  ne  de- 
vraient être  ouverts  qu'k  ceux  qui  n'ont  point  de  lii- 
mille  :  une  administration  paternelle  doit  les  fermer 
k  tous  les  malades  qui  peuvent  recevoir  des  soins  do- 
mesliques  dans  leur  demeure. 

Ainsi,  le  premier  soin  de  l'administration,  aprèsavoir 
constaté  l'etal  d'infirmité,  doit  être  de  s'assurer  si  le 
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malade  peat  être  sotgni  à»m  sa  maison;  et,  dans  ce 
cas,  on  le  conHera  à  la  charité  doece  des  llles  consa- 
crées ktfe  genre  de  service,  et  l'on  aura  soin  de  lai 
procurer  les  secours  de  l'art,  les  remèdes  et  les  ali- 
ments nécessaires.  Ce  genre  de  secoors  h  domicile, 
dont  on  retire  de  si  grands  avantages  partoot  où  il  est 
ctaMi,  présente  encore  une  grande  économie  pour  les 
iiApltaux  ;  car,  dans  une  bmille  dont  le  tXtet  est  ma- 
lade, la  femme  ou  les  enfants  s'estiment  heureux  d'être 
allégés  d'une  partie  de  la  dépense.  Si  l'on  ajoute  ii  ces 
avantages  la  consolation  que  doivent  éprouver  des  pères 
et  des  mères  lorsqu'ils  peuvent  être  soignés  dans  leur 
propre  lit,  par  la  main  de  leurs  propres  enfants, on 
n'hésitera  pas  h  penser  qu'on  ne  doit  admettre  dans 
les  Mtpiiaux  que  les  êtres  qui  sont  assez  malhenreut 
pour  n'avoir  ni  feu,  ni  lieu,  ni  parents. 

Organiser  et  multiplier  les  secours  k  domicile ,  est 
donc  le  complément  d'une  charité  bien  entendue. 

Il  se  présente  une  troisième  classe  de  malheureux 
qui  réclament  des  secours  publics  ;  ce  sont  ceux  qui 
se  trouvent  abandonnés  et  privés  de  tout  appui  dans 
la  société. 

C'est  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie  que  nous 
trouvons  des  individus  de  cette  classe.  L'enfant  qui 
vient  de  naître  n'est  déjà  très-souvent  avoué  par  per- 
sonne ;  il  est  conflé  i  la  charité  publique,  et  la  société 
doit  en  prendre  soin.  Le  vieillard,  parvenu  au  bout  de 
S)  carrière,  a  va  disparaître  tons  ses  appuis,  et  s'a- 
néantir, avec  ses  forces,  sa  modique  fortune,  ainsi  que 
les  moyens  de  pourvoir  par  ses  mains  à  sa  subsistance  ; 
la  société  ne  peut  pas  rejeter  les  restes  d'une  vie  qui 
lui  a  été  utile.  Souvent  encore  des  inlrmités  viennent 
asèièger  un  homme  au  milieu  d'une  carrière  pénible  : 
elles  le  rendent  incapable  de  travail,  et  la  société  doit 
y  pourvoir. 

Cette  troisième  classe  comprend  donc  les  enfant» 
Inmvé*,  le  vieillard  dont  la  fitmllle  ne  peut  soutenir 
les  dernières  années;  elle  n'adoptera  que  ceux  qui  se 
trouvent  sans  appui ,  comme  sans  secours.  Le  droit 
qu'a  seul  le  vrai  besoin  aux  aumOnes  publiques ,  fait 
un  devoir  a  l'administration  de  la  plus  inflexible  sé- 
vérité. 

Le  régime  et  l'êdoeation  qui  conviennent  à  des  en- 
fants, ne  permettent  pas  de  les  confondre  avec  les 
tieiUardsetles  incaraMes;  Il  tant  les  séparer  avec  soin. 

Les  enfants  doivent  être  élevés  de  manière  k  deve- 
nir ntih»  ft  la  société  qui  les  adopte;  il  faut  donc  leur 
faire  contracter  de  bonne  heure  l'habitude  du  travail; 
il  est  seul  capable  de  faire  de  leur  ho^iee  une  école 
de  naam  et  une  pépinière  de  citoyens  utiles. 

Les  vieillards  et  les  incurables  ne  demandent  que 
du  repos;  il  ne  s'agit  que  de  leur  fournir  une  habita- 
tion saine  et  spacieuse,  pour  qu'ils  terminent  dans  une 
lieureuse  tranquillité  leur  vie  laboriense. 

Je  snis  persuadé  que  les  soins  que  prentf  une  sage  ad- 
ministration, pour  ne  faire  participer  aux  secours  pu- 
Micsque  ceux  qui  y  ont  des  droits  positifs,  commencent 
par  en  réduire  te  nombre  de  plus  de  moitié,  et  permet- 
tent alors  à  la  société  de  pouvoir  soulager  les  véri- 
tables nécessiteux. 

Je  suis  encore  convaincu  que  l'administration  qui 
mettra,  dans  la  distribution  d«  ces  secoui-s,  cette  sage 
intïttigenceqni  sait  les  proportionner  aux  besoins,  aux 
circonstances  et  ii  la  position  des  indigents,  produira 
l>l«s  d'effet  et  soulagera  un  bien  plus  grand  nombre  de 
nécessiteux,  que  ne  font  ces  charités  répandues  saiis 
discernement,  qui,  voulant  imibrassor  tous  les  besoins, 
satisfont  rarement  à  ceux  qui  sont  les  plus  réels. 


Bonneri  tons  indistinetement,  se  serait  doter  la  pror 
fession  de  mendiant. 

Donner  aux  seuls  nécessiteux,  c'est  s'acquHter  d'an 
devoir  envera  rhomanité ,  c'est  payer  la  dette  4e  h 
société. 

Porter  des  consolations  dans  le  sein  des  familles,  y 
distribuer  les  secours  de  4a  bienfaisance,  c'est  la  per- 
fection de  la  charité  publique. 

Je  vous  invite  a  vous  pénétrer  de  ces  principes, «t  k 
en  faire  la  règle  de  votre  conduite.  Vous  trouverex  te» 
une  sévère  organisation  des  secoura  publics,  des  moyens 
suffisants  pour  fournir  au  vrai  besoin  ;  vous  raniei>««ei 
alore  dans  le  domicile  de  l'indigent,  la  ebarité  indin- 
duelle  qu'une  mauvaise  administratiott  en  aurait  écar- 
tée; vous  rendrez  au  travail  l'honHne  qui  s'y  refuse; 
vous  détruirez  les  vices  qui  naissent  de  la  paresse  et 
de  la  dissimulation. 

C'est  là,  si  je  ne  me  trompe,  un  sujet  digne  de  loole 
votre  sollicitude;  et  je  vous  invite,  au  nom  de  l'huma- 
nité, au  nom  des  moeun  et  de  la  patrie,  a  vous  en  oc- 
cuper de  manière  à  ne  laisser  après  vous  que  des  bé- 
nédictions. 


9  vcntêse.  —  Arrêté.  —  Le*  aeliout  contre  Ut  ho»- 
picet  ne  peuteat  être  intentée*  que  tmvant  le*  rè- 
gle» établie*  pour  le»  acliom  à  iiUenler  contre  /• 
r^ptililiqife. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice^  ayant  pour  objet  an  conflit  eatre 
le  préfet  du  département  des  Bouches-du-RbAne  «t  le 
tribunal  de  premier  instance  séant  a  Marseille,  rela- 
tivement au  payement  d'arrérages  d'une  rente  viaf^ëre 
due  par  l'hospice  civil  de  ladite  commune  It  la  ci- 
toyenne Allègre,  femme  Tomatori  ; —  Vu  le  jugement 
rendn,  le  3  messidor  an  IX,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  !i  Marseille,  qui  condamne  les  ad- 
ministrateurs de  Thosplce  civil  de  eette  commune,  à 
payer  à  ladite  femme  Tornalori  la  somme  de  troib 
cent  vingt  fr.,  pour  arrérages  échus  d'une  rente  via- 
gère due  par  cet  hospice,  avec  intérêts  et  dépens  ;  — 
Vu  un  second  jugement  du  même  tribunal ,  dv  S  ven- 
démiaire an  X,  qui,  sur  la  demande  des  commissaires 
administrateurs,  tendant  il  ce  que  les  saisies-arrêts 
mises  par  ladite  femme  Tamgfi'i  aux  mains  des  lo- 
cataires des  maisons  appartenant  audit  hospice,  fas- 
sent déclarées  nulles,  et  à  ce  que  les  parties  fussent 
renvoyées  devant  l'autorité  administrative,  a  débouté 
lesdlts  commissaires  administrateurs  de 'leur  deman- 
de :  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  des 
Bonches-du-Rhône,  qui  établit  le  conflit  ;  —  Coasi- 
dèrantque,  d'après  les  lois  des  16  vendémiaire  an  T 
et  16  messidor  an  VII ,  les  fonctions  des  commissaires 
administrateurs  des  hospices  èivils  sont  de  même  na- 
ture que  celles  des  administrations  nmoicipales; 
qu'elles  en  sont  une  dépendance;  que  tous  les  arrêtes 
desdits  commissaires  sont  soumis  à  l'approbation  de 
rantorité  administrative,  ayant  la  surveillance  immé- 
diate ;  que,  par  ces  motifs,  les  actionscontre  les  com- 
missaires administrateurs  des  bospkes  ne  peuvent 
être,  intentées  que  suivant  les  règles  établies  pour  les 
actions  ii  intenter  contre  la  rèpuMiqui; ;  le  conseil 
d'état  entendu,  —  .\rrêtent  ce  qui  suit  :  —  Les  ju- 
gements rendus,  le  3  messidor  an  IX  et  le  i  vendé- 
miaire an  X  ,*par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Marseille,  au  profit  de  la  femme  Tornatori, 
contre  les  commissaires  administrateurs  des  liuspiccs 
civils  de  cette  commune,  sont  considérés  conaue  non- 
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wraMD,  aùni  qae  les  8M»i«s-an^ls  et  toatcs  proci- 
ê&m  en  exécatioii  de  l'ua  et  de  l'autre  de  ces  juge- 
neirts,  sauf  k  ladite  fenme  Ttnmtmii  k  se  pourvoir 
dennt  l'aotarilè  admiaistratiTe. 


9  «entùiie. —  Avis  du  eonteil  d'Etat  tur  lacoiUraiule 
par  eorpê  emiert  le*  comptable*  public*  (I). 

Les  eensuts  ont  renvoyé,  aox  sections  réunies  de  lé- 
gtefalion  et  des  finances,  on  rapport  dn  ministre  da 
trésor  puMic,  qni  demande  qne  le  conseil  d'état  donne 
so«  avis  sor  la  question  de  savoir  si ,  ponr  l'exécu- 
fien  de  la  contrainte  par  corps  qui- résulte  des  arrê- 
té* eiécntoires  rie  la  comptabilité  nationale ,  de  la 
(MtplakiHté  intermédiaire  et  du  ministre  dn  trésor 
ytUbe,  il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  co- 
pk  An  marcbés,  des  comptes  et  des  pièces  qui  for- 
wtHA  \a  éléments  des  comptes,  on  s'il  salllt  de  noti- 
•er  ei-s  arétés. —  Une  contrainte  par  corps  a  été  dé- 
cernée par  le  ministre  du  trésor  public  et  cxécotée 
coaire  DumoiU  BornietoHlt,  l'an  des  violateurs  do 
d^t  des  trois  millions  de  florins  déposés  à  Catlel, 
Mtaire.  —  Dumont  s'est  ponrvu  en  nullité  de  cette 
cMtrainte  devant  la  première  section  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine. — Il 
s'est  fondé  sur  les  dispositions  de  l'article  5  du  ti- 
tre III  de  la  loi  du  15  germinal  an  VI,  ainsi  conçu  : 

—  •  Nulle  contrainte  par  corps  ne  poiurra  être  exer- 

•  eée  contre  aucun  individu  ,  qu'elle  n'ait  été  précé- 

•  dée  de  la  notification  an  ceatraignable,  visée  par  le 

<  joRe  de  paix  du  canton  ob  s'exerce  la  contrainte, 

<  I*  do  titre  qui  a  servi  de  base  k  la  condamnation  , 

•  ^H  tn    exiite  un  ;  9>  des  jugements  prononcés 

•  cMtre  le  contraignaUc,  s'il  en  est  intervenu  plu- 

•  sie«vs  contre  lui  pour  le  fait  de  la  contrainte.  > 
OmmM  a  prétendu  que ,  d'après  cette  loi ,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre 
hri ,  sans  qu'on  lui  eOt  préalablement  notiBé  les  piè- 
ces qui  ont  servi  de  base  à  cette  contrainte. — L'avis 
«anime  des  deux  sections  de  législation  et  des  finan- 
ces est  que  cette  application  de  l'article  cité  de  la 
loi  da  15  germinal  an  VI  n'est  ni  juste  ni  praticable- 

—  Cette  loi ,  en  exigeant  la  notification  préalable  dn 
titre  qui  a  servi  de  base  i  la  contrainte  par  corps, 
ajonte,  »'U  en  exi$le  un.  —  a»»«*,  eltF  apréMi  quil 
rnorajl  s  voir'  ncii  il  la  contrainte  par  corps,  sans 
qu'a  existât  de  titre  qui  lui  servit  de  base.  —Telles 
S')nt  les  contraintes  décernées  pour  des  faits  d'ad- 
nilDlstration  et  de  comptabilité  publiques.  NI  les 
marchés,  ni  les  quittances  comptables,  ni  le  compte 
même,  ne  forment  pas  des  titres.  Il  n'y  a  d'autre  base 
il  b  contrainte  qne  le  règlement  du  compte  qui  fixe  le 
résultat  de  sa  balance  ;  ce  règlement  est  consigné 
dans  les  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale,  de  la 
comptabilité  intermédiaire  ou  du  ministre  du  trésor 
publie.  Ces  arrêtés  sont  donc  la  seule  pièce  dont  il 
v)it  nécessaire  de  donner  copie.  Lorsque  la  loi  a 
exige,  pour  l'exercice  de  la  contraine  par  corps,  la 
notification  préalable,  non-seulement  des  jugements 
qui  la  prononçaient,  mais  encore  du  titre,  elle  a  con- 
sidéré qne  les  jugements  seids  ne  prouvaient  pas 
rexistcnce  de  la  dette,  qni  pouvait  avoir  été  acquittée 
!Uir  b  remise  du  titre.  Cette  précaution,  très-sage, 
dans  le  cours  des  affaires  entre  particnliers,  est  ab- 
solument étrangère  aux  poursuites  qui  ont  pour  ob- 

f  0  Vvlr  U  loi  da  17  avrn  IU3  rt  l«»  rlrcolair»  d«9  S  or- 
>okn  MtZ  et  I"  Mrrttf  lUl  «nr  tdw  nulitre 


jet  le  reeouvreoKat  des  derniers  puMies.  L'applica- 
tion que  Omnsnt  a  voulu  faire.de  la  loi  n'est  donc 
pas  juste.  Si  un  pareil  système  prévalait ,  b  loi  se- 
rait impraticable.  Comment,  en  effet,,  serait-il  possi- 
ble do  notifler  les  marchés ,  la  correspondance ,  les 
quittances  comptables,  les  comptes,  les  débats,  en 
un  met  toutes  les  pièces  qui  sont  les  éléments  de 
l'arrêté  définitif  du  compte  ?  Dans  l'hypothèse  même 
ob  ou  pourrait,  à  chaque  contrainte,  notifier  tout  ce 
qui  aurait  été  retatif  au  règlement  de  compte,  cette 
notification  n'aurait  aucun  ohjet  :  les  tribunaux  se 
rendraient  coupaUes  d'excès  de  pouvoir,  s'ils  prô- 
naient connaissance  des  liquidations  qui  concernent 
le  trésor  publie  :  ce  sont  des  actes  purement  admi- 
nistratifs. Celui  qni  se  croirait  fondé  k  réclamer  con- 
tre l'arrêté  qui  le  constitue  débiteur,  ne-  peut  s'a- 
dresser qu'il  î'auturilé  administrative  ;  s'il  ne  le  fait 
pas,  ou  s'il  a  épuisé  tous  ses  moyens  de  défense 
dans  les  différents  degrés  de  cçtte  'hiérarchie,  les 
juges,  devant  lesquels  le  débiteur  voudrait  récUmer, 
doivent  considérer  l'arrêté  de  compte,  servant  de 
base  à  b  contrainte  par  corps,  comme  ayant  la  force 
de  la  chose  jugée,  sans  que  l'on  puisse  soumettre 
ni  cet  arrêté  ni  les  pièces  k  leur  examen.  —  D'une 
part,  ces  arrêtés  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et ,  de  l'autre ,  il  est  déclaré  par  plusieurs  lois  qu'ils 
seront  exécutoires  provisoirement  par  saisie  des  biens 
et  même  par  b  voie  de  b  contrainte  par  corps  ;  il  y  a  eu 
une  disposition  formelle  dans  l'article  S  de  b  loi  dn 
13  vendémiaire  an  VIII ,  pour  les  arrêtés  de  la  comp- 
tabilité nationale.  Cette  disposition  a  été  étendue 
par  b  loi  dn  to  primaire  suivant  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale.  Ceux-ci  ont  été  rempbcés 
par  le  ministre  du  trésor  public,  qui  a  les  mêmes  at- 
tributions, et  qui  est  spécialement  autorisé  par  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  18  ventôse  an  VIII ,  à  pren- 
dre contre  tous  comptables,  fournisseurs,  etc.,  des 
arrêtés  pareillement  exécutoires.  Cos  principes  et  ces 
règles  sont  d'une  telle  évidence,  qu'il  ne  semble  pas 
&  craindre  que  les  tribunaux  s'en  écartent.  Il  parait 
qne  le  ministre  du  trésor  public  a  conçu  it  cet  égard . 
quelque  inquiétude,  par  l'avis  qui  lui  a  été  donné  que 
le  commissaire  du  gouvernement  prés  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  a  soutenu,  les  moyens 
présentes  par  Dumom.  Mais  on  a  vériM  quel  avait 
été  le  résultat  de  cette  affaire,  et  on  joint  an  dossier 
le  jugement  rendu  le  16  pluviôse  an  X,  par  lequel , 
sans  égard  aux  conclusions  du  commissaire,  Dumonl 
a  été  débouté  de  sa  demande  en  liberté  et  condamné 
aux  dépens.  Les  motifs  exprimés  dans  ce  jugement, 
sont  que  b  contrainte  par  corps,  pour  raison  de  de- 
niers publics,  est  autorisée  par  les  anciennes  lois,  et 
par  celle  du  IS  germinal  an  VI ,  et  que  b  contrainte 
décernée  par  le  ministre  du  trésor  public  contre  Dtt- 
mont  est  autorisée  par  les  lois  des  1!2  vendémiaire  et 
13  frimaire  an  VIII.  L'erreur  dn  commissaire  ayant 
ainsi  été  sur-le-champ  réparée,  et  ne  pouvant  avoir 
de  suite,  il  vaux  mieux  ne  pas  mettre  en  question 
des  régies  indubitables  et  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été 
enfreintes.— Les  sections  réunies  de  législation  et  de 
finances  sont,  par  ces  motib,  unanimement  d'avis 
qu'il  n'y  a  pas,  quant  à  présent,  lien  ii  statuer  sur 
la  demande  du  ministre  du  trésor  puMir. 


i8  veulùse.  —  Ë.VV0I  d'iute  iiutruelion  de  l'école  de 
médecine  de  Paiit  qui  flte  l  Hendne  de*  foiicliom 
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qui  peuvent  être  eonfiéet  aux  smirt  ée  la  eliÊrtU, 
au  sujet  de  Vexerciee  de  la  phamaete. 

,  L*  Blalttre  de  riatitlear  (M.  CUArTAL)  tux  préfoo. 

Des  difScnltès  »e  sont  éleries  entre  qvelqHS  adui- 
liistrateurs  d'huspiees  et  les  flUes  de  charité  attachées 
à  ces  établissements,  an  sqjet  de  l'exercice  de  la 
pharmacie.  Ck>mme  cet  objet  intéresse  essentiellement 
la  santé  et  la  vie ,  j'ai  cm  devoir  consalter  l'école  de 
médecine  de  Paris ,  qui  vient  de  me  présenter ,  en 
conséquence,  un  projet  d'instruction  dans  lequel  eUe' 
fixe  l'étendue  des  fonctions  des  sœurs  de  charité,  et 
détermine  d'une  manière  précise  les  médicaments 
dont  la  préparation  peut  leur  être  confiée  sans  danger. 
Je  vous  adresse  ci-joints  deux  exemplaires  de  cette 
instruction,  que  j'ai  approuvée.  Je  vous  invite  !i  en 
donner  connaissance  aux  commissions  administratives 
(les  hospices  et  aux  bureaux  de  secours  k  domicile, 
et  il  prendre  lés  mf$ures  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Extrait  det  registre*  de*  déHbéralioiu  de  V Ecole 
de  Médecine  de  Pari*. 

Séance  da  9  ptoTlAte. 

Parmi  les  établissements  utiles  qui  ont  été  sup- 
primés à  une  certaine  époque  de  la  révolution,  on  a 
toujours  regretté  ceux  des  sœurs  de  la  charité  :  aussi 
le  public  a-t-il  applaudi  au  parti  que  le  ministre  a 
pris  de  réintégrer  ces  sœurs  dans  les  dilTérents  hos- 
pices où  autrefois  elles  prodiguaient,  avec  tant  de 
zèle  et  de  courage,  leurs  soins  aux  pauvres  malades 
qui  leur  étaient  confiés. 

Rappelées  ai^ourd'hui  it  leurs  anciennes  fonctions, 
les  soBursde  la  charité  voudraient  s'arroger  le  droit 
de  préparer  les  médicaments.  Leurs  prétentions  à  cet 
égard  sont  déjit  même  poussées  si  loin,  que  des  offi- 
ciers de  santé,  justement  alarmés,  ont  cru  devoir 
adresser  des  réclamations  au  ministre  de  l'intérieur, 
«t  lui  représenter  les  inconvénients  auxquels  on  don- 
nerait lieu,  si  l'on  mettait  au  nooibcedes  attributions 
du  serviee  que  ces  sœurs  ont  i  (aire,  l'exercice  de  la 
pharmacie,  qui  suppose  toujours  des  études  prélimi- 
naires. 

Avant  de  prononcer,  le  ministre  s'est  adressé  b 
l'école  pour  qu'elle  lui  dunndt  son  avis;  et,  par  une 
lettre  en  date  du  9  prairial  dernier  (29  mai  laut),  il 
linvite  it  rédiger  une  instruction  dans  laquelle  l'éten- 
due des  fonctions  des  hospitalières,  relativement  à  la 
préparation  des  médicaments,  soit  fixée  de  manière  % 
concilier  l'économie  avec  l'intérêt  des  pauvres. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  s'occu- 
per de  cette  affuire ,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les 
réclamations  des  officiers  de  santé  étaient  fondées  ; 
mais,  en  même  temps,  elle  a  pensé  qu'on  ne  devait 
pas  y  faire  droit  d'une  manière  trop  générale,  et 
qu'enfin  il  était  possible  d'adopter  une  mesure  qui, 
sans  nuire  aux  intérêts  des  pauvres,  pût  aussi,  sui- 
vant l'intention  du  ministre,  se  concjlier  avec  l'éco- 
nomie. 

'  En  effet,  malgré  qu'il  soit  bien  certain  que  la  pré- 
paration de  beaucoup  de  médicaments  exige  des  con- 
naissances qui  ne  se  rencontrent  que  dans  ceux  qui 
ont  appris  la  pharmacie ,  cependant  il  est  reconnu 
aussi  qu'il  y  en  a  quelques-uns  dont  la  préparation  est 
si  simple  et  si  facile,  qu'elle  peut  être  confiée  ii  des 
personnes  qui  n'auraient  pas  étudie  cette  partie  de 
l'art  de  guérir. 


.JbiMi ,  par  exonpie,  um  vMttàm,  dm  tiaane,4H(i 
initasion,  une  injection,  une  fomentation,  nn  vifr 
iritHBe,  pewrent  Mre  aisément  et  convenaMeaMt 
pr^arés,  même  par  celui  qui  n'a  pas  les  pre^iiM 
notions  de  la  pharmacie,  ponrvji  toutefois  que  les  lr- 
mules  qu'il  doit  suivre  soient  clairement  exprimétk, 
^  MaisUn'enestpasdemémedesremèdesquie^Ml 
des  nranlpolatlons  compliquées  :  telles  sont,  entre 
autres,  les  sirops  composés,  les  élechiaires,  les  o- 
iraits,  les  sels,  les  liqueurs  distillées,  et  générakoal 
toutes  les  préparations  officinales. 

Ces  médicaments  ont  paru  k  votre  commissiaa  m 
pas  devoir  être  abandonnés,  quanti  leur  prépanhao, 
aux  sœurs  de  la  charité. 

Comment,  en  effet,  pourraient-elles  s'en  chaner, 
lorsqu'on  peut  raisonnablement  supposer  que,  non- 
seulement  elles  ne  connaissent  pas  toujours  la  berne 
ou  mauvaise  qualité  des  substances  qui  entrent  4ui 
la  composition  de  ces  médicaments,  mais  que  ittee 
elles  i^orent  encore  les  précautions  qu'il  fout  prea- 
dre  pour  que  telle  combinaison  qu'il  s'agit  d'elTecUn 
donne  le  résultat  qu'on  désire  obtenir,  et  qu'enfin  dkt 
manquent  die  cet  usage  et  de  cette  habitude  qui  appar- 
tiennent essentiellement  au  pharmacien  exercé,  elqai 
lui  servent  tonjours  à  juger  si  son  médicament  réuâu 
toute  la  perfection  qu'il  est  rigoureusement  obligé  in 
lui  donner  ! 

C'est  d'après  ces  considérations  que  votre  commis- 
sion vous  propose  le  projet  de  règlement  suivant,  qui, 
si  vous  l'adoptez,  pourrait  être  envoyé  au  ministre, 
en  réponse  à  la  lettre  qu'il  a  écrite  i.  l'école  : 

1»  Dans  les  hospices  particuliers  dont  la  direcitto 
serait  confiée  aux  sœurs  de  la  charité,  ces  sœurs  ut- 
ront  cliargées  d'administrer  les  médicaments  prescrits 
par  les  officiers  de  santé,  en  se  conformant  exactemeat 
aux  précautions  qui  leur  seront  indiquées  par  ces  der- 
niers. 

20  Elles  seront  autorisées  ï  préparer  cUes-ffiêmcs 
les  tisanes,  les  potions  huileuses,  les  potions  simplet, 
les  loochs  simples,  les  cataplasmes,  les  fomeotatioas, 
les  médecines  et  autres  médicaments  magistrau 
semblables,  dont  la  préparation  est  si  simple  qu'elle 
n'exige  pas  de  connaissances  pharmaceutiques  bien 
étendues. 

s*  il  ie«H>  •ara..iiii^erdU  de  s'occuper  des  médica- 
ments officinaux ,  tels  que  les  swofis.  imposés ,  les 
pilules,  les  électuaires,  les  sels,  les  emjtUtrt*,  les 
extraits,  les  liqueurs  alcooliques,  et  généralement  tous 
ceux  dont  la  bonne  préparation  est  subordonnée  > 
l'emploi  de  manipulations  compliquées. 

40  Les  médicaments  officinaux  dont  le  besoin  aura 
été  constaté  par  les  officiers  de  saute  attachés  an 
hospices ,  seront  procurés  aux  sœurs  de  la  cbariti 
par  l'administration ,  laquelle  fera  faire  cette  fourni- 
ture par  un  pharmacien  légalement  reçu. 

S"  Il  en  sera  de  même  pour, les  drogues  sinpjes, 
que  l'administration  leur  fera  fournir  par  un  droguiste 
connu,  dont  la  capacité  soit  constatée. 

6°  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  hospices 
veilleront  !i  ce  que  le  local  destiné  à  l'établissement 
de  la  pharmacie  confiée  aux  sœurs  soit  situé  de  ma- 
nière que  les  médicanfbnts  qu'elles  seront  obligées  de 
garder  ne  soient  pas  altérés  par  l'humidité,  la  lumière, 
la  chaleur  et  le  froid. 

70  Indépendamment  de  la  surveillance  habituelle 
des  officiers  de  santé  des  hospices ,  il  sera  fait ,  de 
temps  k  autre,  des  visites  dans  les  pharmacies  de^ 
•sa-urb  de  charité,  (wir  s'assurer  si  les  drogues,  tant 
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MtsfMées,  qK'eil»  niNiit  it  Imr  dispo- 
■«M  4e  boute  gi^tè. 

seroBt  coaflies  k  des  oOeiers  de  nati 

k  cet  effet;  et  le  proeès-TerlMd  de  ehaqw 

envoya  li  l'adminlstntioii  qol  en  devra 


0^^»  «ièdicaaMnts  que  les  sœors  de  durité  eon- 
lew  pharmacie ,  ne  devant  £tre  des- 
'  les  malades  des  hi^iees,  tl  leur  sera 
t  dtfendo  d'en  vendre' au  public,  k  moins 
laMMlantion  de  l'administratiott. 

I  semt  tenues  d'insert^-e  sur  un  registre  les 

(  foi  leur  seront  bites ,  tant  des  drogues 

I  des  drogues  composées.  Sur  un  antre  re-, 

1  Hcront  mention  de  l'emploi  de  ces  mêmes 

(«■jpiof  qui  ne  pourra  être  bit  que  d'après 

des  orHeiers  de  santé  attaeiiès  aux 


les  dispositions  comprises  dans  les  pré- 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les 
iflVy  anrait  point  de  pharmaciens  salariés  ; 
contraire,  les  soeurs  de  la  charité  ne  pour- 
manière,  s'occoperde  la  préparation  des 
les  pharmaciens  sente  en  seront  ebar- 
'll'eiB  h  se  conformer  aux  règlements  parti- 
SOfiMt  nécessaires  ponr  assurer  le  service 
auxquels  ces  pharmaciens  seront  atta- 


m,  ces  mêmes  dispositions  seront  appli- 

étaMieseraents  de  secours  ï  domicile. 

yteair,  àans  sa  dernière  séance,  ayant  entendu  la 

présent  rapport,  en  a  adopté  le  contenu,  et 

copie  en  serait  adressée  au  ministre 'de 


Poor  copl«  coDfonn*  i 

Signé:  Tbocret. 


m 


—  Loi  «w  PorgatUtatim  du  etUe.  = 
{Lu  ketpieet  ne  peuvent  élmer  de  eha- 
Fmit«ri*atl<m  du  gouvernement). 


>.  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
ne  pourront  êlra  ét*UirMrti!<>«me  tnrtnls- 
t  é»  'gouvernement,  accordée  sur  lade- 

fèvéquf. 


S  |MaL  — AuÊrd  relatif  aux  précautiom  à  prendre 
fotr  empêcher  tet  vol*  de  eaUte. 

t**.  Tiliat  receveur,  caissier,  dépositaii%,  per- 

«8  préposé  quelconque,  chargé  de  deniers 

,  De  pourra  obtenir  la  décharge  d'aucun  vol , 

IntUé  qu'il  est  l'effet  d'une  force  majeure, 

le  dépositaire ,  outre  les  précautions  ordi- 

avait  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher 

sAr  dans  le  lieu  où  il  tenait  ses  fonds, 

I,  si  c'était  au  rez-de-chaussée,  de  le  tenir 


O  lirèaL  —  Lot  de  finances.  =  Exvrait.  Le*  di- 
fmutt  de*  enfant*  trouvét  tont  à  là  charge  det  dé- 
pêrtemenl*  (art.  9). 

■Ut.*.  Seront  à  la  charge  des  dqxirtemcnls  toute:> 


Iwd^ieasAvariaHes  de  traiteaentsdes  employés  et 
garçons  de  bureau,  frais  de  papier  et  d'impression , 
loyers  et  réparations  des  préfectures ,  tribunaux , 
écoles  publiques,  ainsi  que  celles  des  prisons,  dépdls 
de  mendicité,  et  celles  relatives  aux  eubnts  trou- 
vés. 


4  messidor. — AaniTri  relatif  à  VHabUuement,  dan* 
le*  ho^ee*  de  Pari*  consaeri*  à  la  vieille*** ,  de 
deux  cent*  placu  pour  le*  pire*  et  mère*  de*  défen- 
temri  de  la  patrie  H). 

Art.  t".  Il  sera  établi,  dans  les  hospices  de  Pa- 
ris consacrés  It  la  vieillesse  et  aux  infirmités  incu- 
rables, deux  cents  places  qui  resteront  exclusive- 
ment affectées  k  l'admission  des  hommes  et  desfem; 
mes  dont  les  enfants  servent  la  république  ou  sont 
morts  en  la  défendant. 

t.  Les  aspirants  aux  places  devront,  pour  être 
aditais ,  être  inscrits  au  réle  des  pauvres  du  lieu  de 
leur  domicile,  etjustifler  qu'à  raison  de  leur  Age  ou 
de  leurs  indmités.  Us  sont  hors  d'état  de  pourvoir 
à  leurs  moyens  d'existence.  Ils  devront  justifier,  par 
des  certificats  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  te 
marine,  que  leurs  enfants  servent  te  république  où 
sont  morts  en  te  défendant. 

S.  Les  pteces  seront  accordées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  au  nom  du  gouvernement,  et  il  sera 
pourvu  i  leur  entretien  sur  les  ressources  générales 
de  ces  établissements. 


6  messidor.  —  AnnÉrd  *ur  la  maniire  de  conttater 
l'ab*enee  ou  l'ineolvoMliU  de*  redevable*. 

Art.  1*'.  L'insolvahUité  ou  l'absence  des  redeva- 
bles du  trésor  public  seront  constatées,  ou  par  des 
procès-verbaux,  soit  de  perquisition,  soit  de  carence, 
dressés  par  des  huissiers ,  ou  par  des  certificats  dé- 
livrés sous  leur  responsabilité,  par  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  de  leur  résidence  ou  de  leur 
dernier  domicile. 

t.  Ces  certificats  seront  visés  par  les  préfets  pour 
rarrondt^semcnt  du  enef-lleu,  et  par  les  sous-préfets 
pour  les  autres  arrondissements. 


14  ftiictidor.  —  Arrêta  sur  le  rembourtement  de* 
créance*  dues  aux  hôpitaux  (2). 

Art.  1*'.  Les  remboursements  faits  dans  les  cais- 
ses nationales  antérieurement  à  la  promulgation  de 
ia  loi  du  9  fructidor  an  III,  des  créances  et  des 
rentes  foncières  et  constituées,  originairement  dues 
aux  pauvres  et  aux  hépitaux,  sont  valables. 

t.  Il  sera  statué,  par  l'autorité  administrative,  sur 
'toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  en 
matière  de  remboursement  de  créances  et  rentes  ap- 
partenant aux  pauvres  et  aux  hépilaux. 


26  fructidor. — Circulaire  relative  h  la  perception  sur 

(I)  Cm  arrêté  n°(  Janali  rec»  lo*  «ifenlion. 

(t)  L'admlnlitmlon  &a  élabliu«m«ia  4«  MnititMae*  m  p«t 
plus  <«  priialolr  de»  dlipoitllons  it  cet  arrêté  ,  la  jimcrlplivn 
Ircnteiialtr  ctaal  •cqaUc  nalntenaoï. 
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le$o»itt»mUe»em»«mmûliOÊtaaH»U*J»réiimoà 
l'on  eit  »dmi»  en  pafiU  (i). 

te  inlaUtre  de  l'Ioiirleur  (M.  Cuaptal)  «ui  prcfeu. 

lin  arrêté  dii  18  thermidor  dernier  (6  aoât  1808) 
vient  de  proroger,  pour  l'année  prochaine,  les  droits 
à  percevoir  en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée 
et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où  se  don- 
nent des  pièces  de  théâtre. 

Il  proroge  également,  pour  le  même  exercice  ,  le 
droit  de  perception  du  quart  de  la  recette  des  bals , 
des  feux  d'artifice ,  des  concerts ,  des  courses ,  des 
exercices  de  chevaux ,  et  des  autres  fêtes  publiques 
où  l'on  est  admis  en  payant. 

On  n'a  pas  su  tirer  jusqu'à  présent  de  ces  droits  tou- 
tes les  ressources  que  l'on  devait  cependant  en  es- 
pérer. 

Il  paraît  notamment  qu'à  l'égard  des  droits  sur  les 
bals ,  concerts,  courses,  exercices  de  chevaux  et  au- 
tres fêtes  publiques,  la  loi  est  restée  sans  exécutioq 
dans  plusieurs  communes  rurales  :  cependant  elle 
pouvait  aussi  fournir  quelques  ressources  aux  bureaux 
de  charité;  il  est  peu  de  ces  communes  où,  chaque 
année,  les  foires  et  les  fêtes  patronales  ne  puissent 
donner  lieu  à  la  perception  de  quelques  droits,  en 
laissant,  par  adjudication ,  la  permission  d'ouvrir  des 
bals,  des  jeux  et  des  divertissements  publics.  C'est 
ainsi  que,  dans  le  département  de  la  Moselle,  et  d'a- 
près le  vœu  des  conseils  municipaux ,  le  préfet  se 
dispose  à  faire  jouir  les  pauvres  des  droits  dont  il 
s'agit.  Je  recommande  donc  cet  objet  k  l'attention  des 
préfets,  et  les  invite  à  donner  à  cet  égard,  aux  auto- 
rités locales  et  aux  administrations  de  charité,  toutes 
les  instructions  qu'ils  croiront  propres  à  concilier  le 
vœu  de  la  loi  avec  llntérét  des  pauvres  et  la  liberté 
des  citoyens. 

Dans  plusieurs  endroits,  les  directeurs  de  bals  et 
fêtes  publiques  ont  cherché  à  priver  les  pauvres  du 
droit  que  la  loi  leur  assure,  en  stipulant  qu'une  partie 
du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  serait  employée  en 
consommations  diverses  ;  et  de  là  ils  ont  élevé  la  pré- 
tention que  le  droit  ne  devait  point  être  perçu  sur 
cette  portion  :  en  sorte,  par  exemple ,  qu'un  billet 
d'entrée  pour  lequel  on  paye  un  franc ,  et  dont  soi- 
xante-quinze centimes  peuvent  être  employés  en  con- 
sommation, ne  serait  assujetti  à  la  perception  que  sur 
le  pied  des  vingt-cinq  centimes.  Cette  niiiiiiére  d'in- 
terpréter, ou  plutôt  d'éluder  la  loi ,  ne  me  paraît  pas 
fondée  :  son  but  est  que  le  quart  de  la  recette,  c'est- 
à-dire,  le  quart  du  produit  du  prix  des  billets  pris 
pour  entrer  dans  des  lieux  où  se  donnent  des  fêtes, 
jeux  et  divertissements  publics,  soit  perçu  en  faveur 
des  pauvres.  Il  ne  s'agit  poiiït  d'examiner  si  l'on  con- 
s'.inime,  ou  non,  dans  l'intérieur,  mais  bien  de  constater 
le  produit  de  chaque  billet  pris  pour  entrer,  et  de 
percevoir  le  quart  des  pauvres  sur  la  totalité  de  la 
recette  qui  en  est  résultée.  C'est  aux  directeurs  à  en 
calculer  le  prix  en  conséquence. 

()n  a  mis  en  question  si  le  droit  des  pauvres  devait 
être  perçu  dans  les  jardins  et  autres  lieux  publics  où 
l'on  entre  sans  payer ,  mais  où  se  donnent  des  con- 
certs, et  où  se  trouvent  établis  des  danses,  des  jeux 
et  autres  dixertisscments  pour  lesquels  des  rétribu- 

(0  Celle  elreulalre n'e  polni  iit  aMoMejua^n'icI  ptrd'aulret 
dl  ipulUoni,  et  elle  doit  U>i4onr<  tulder  l'edmliititrateur  dm  «ta- 
bllHeneni  de  Uenlklauce  dana  la  percppUoo  du  droit  rr?é  en 
reTenr  in  peoTrea,  par  la  loi  du  7  Irlaaire  ao  S. 


tiens sMHexigies,  eu  par  b  Toi«  de  eMhets,MMr 
abonnement.  Tous  les  doutes  doivent  <xma  arî» 
pénétrant  bien  qu«  le  but  de  la  tel  est  de  mettre  les 
piai»irs  à  contribution.  Ainsi,  quel  que  aoitle  aiodeile 
payement  des  rétributions  .  je  ne  pense  pas  qw  It 
droit  des  jauvres  puisse  être  contesté.  La  perceotim 
à  ht  vérité,  peut  être  difficile  à  établir;  mais  Icsaolo- 
ntés  chargées  d'accorder  les  pcrmbsions  d'ouvrir  Itj 
Ueux  pour  y  donner  des  diverUssements  pubUcs, 
peuvent  aplanir  ces  difficultés,  en  exigeant  des  requé- 
rants le  versement  d'une  somme  fixe  et  détermiiiée 
dans  la  caisse  des  jauvres  et  des  hospices.  Il  leur 
suffira  de  bien-  se  pénétrer,  à  cet  égard,  que  la  naUre 
de  leurs  fonctions  leur  Impose  robligaUondeconoaarir 
de  tout  leur  pouvoir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  I'm- 
croissement  des  ressources  des  éUWissemenls  dlw- 
manité,  et  de  se  concerter,  à  cet  effet,  avec  l« 
administrateurs  de  ces  établissements. 

Je  dois  également  vous  représenter  que  les  droits  à 
percevoir  sur  les  spccUcles  qui  se  donnent  en  bvear 
des  artistes  ou  autres  citoyens,  ne  doivent  être  perçaj 
qu'à  raison  du  décime  par  franc  en  sus  du  prix  »rdi- 
naire  et  habituel  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abon- 
nement. Le  doublement,  ou  toute  autre  augmenUtiot 
du  prix  des  places,  est  un  avantage  que  le  publie  veut 
bien  assurer  aux  artiste»  pour  lesquels  le  spectacle  a 
lien  :  sous  ce  point  de  vue,  vous  sentirez  beiteneol 
que,  pour  cet  acte  de  sa  bienfaisance ,  il  ne  serait  pas 
juste  d'exiger  qu'il  payât  de  plus  le  décime  par  fruc 
de  l'augmentation  à  laquelle  il  veut  bien  souscrire. 

Quant  à  l'emploi  des  produits,  en  m'en  référant  ani 
instructions  de  mon  prédécesseur,  du  84  finactidor 
an  VIII  (M  septembre  1800) ,  je  vous  rapcUcrai  dt 
nouveau  qu'à  raison  de  leur  modicité,  il  est  bon  d'ea 
assurer  la  totalité ,  soit  aux  hêpitaux  ,  soit  aux  insti- 
tutions de  secours  à  domicile.  C'est  ainsi  qu'à  Paris, 
les  droits  dont  il  s'agit  font  exclusivement  partie  d» 
ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  et  comme 
ces  institutions  sont  plus  répandues  que  les  hépilaui, 
je  pense  que  ce  qui  a  été  fait  pour  celte  viUe  doit  être 
suivi  pour  les  autres  communes. 

Veuillez  transmettre  ces  instructions  aux  sou^fré- 
fets,  et  leur  recommander  d'en  donner  connaissance 
aux  maires,  aux  commissaires  de  police  et  aox  adini- 
nistratnms-aethartt*.  .  «""*•*" 


28  fructidor.  —  Arbéti!  relatif  aux  fondaHoiu  4i 
liU  dont  le*  hotpicet  (i). 

Art.  1er.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  hospices, 
ou  leurs  représentants,  présenteront  sous  trois  «ois, 
^compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  les 
titres  de  leurs  fondations  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  où  ces  fondations  ont  été  biles, 
ou  de  ceux  qui  leur  ont  été  substitués,  et  auxquels  les 
premiers  ont  été  réunis. 

*.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices 
de  Paris,  et  ailleurs  les  commissions  administrative» 
des  hospices,  feront  dresser,  après  l'époque  désignée 
dans  l'article  précédent,  un  étal  dn  nombre  des  lib 
fondés  dans  chacun  des  hospices  :  cet  état  contiendra, 
par  colonnes  séparées,  le  nom  des  hospices,  ««lai 
des  fondateurs,  le  nombre  des  lits  fondés,  les  sommes 
affectées  annuellement  dans  l'origine  à  ces  fondation», 

(I)  Voir  le  décret  do  31  JulUet  ito«.  qal  réfle  le»  droib  d» 
(ondairurs  de  lit»  dan.<  lr>  kosplcei  el  Mi>l(aii>. 
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le  pfodnt  Miael  4e*  fnid»,  et  ta  dipease  aelaefle  par 
lit.  «•■pntte  H  eeUe  da  temps  des  fondatloas. 

a.  Vtfréa  ces  états,  les  «ommisskins  adntailstra- 
trathres  des  hospices  «dresseront  ao  minittre  de  l'in- 
lericw- .  leus  tocs  sur  la  manidre  de  fixer  la  pro- 


»l 


portion  de  la  ^oiasaaee  k  rendre  an  fondateurs. 
4.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera,  snr  ces  projets, 
un  rapport  au  gouvernement,  leqoel  en  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu ,  l'homologation  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlements  d'administntion  publique, 


An  XI. 


g  tiamiri    —  Avn  dm  cantal  d'Étal  portant  que 

IM  tawc  fsi  tfexeèient  pat  ntnf  aanéet  ne  tent 

pan  têéfrk  imit  let  baux  à  longuet  annéet  (f  ). 

L«  c«asdl  d'ÉUt,  vu  la  délU)ération  du  conseil  mu- 

mifà,  —  CMisidérant  que  la  durée  du  bail  délibéré 

B^cat^M  de  neuf  années  consécutives:  —  Que  les 

taoLtanJ»  i  cette  durée  ne  sont  pas  dans  la  classe 

des  Ihk k  loognes  années;  —  Est  d'avis  que  la  lo- 

caOnfnpette  peut  être  faite  avec  la  seule  approba- 

timêBgtéttX,  et  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du 

Iwmi.BMiiinl.  prescrite  par  l'arrêté  des  consuls  du 

Tcniailufx. 


KcnuiT  *(  code  HvU  (art.  5.t,  SG,  57,  58,  80,  KH, 
4Bi,  SJ*.  S75,  3T6,  577,450,  910,  1541,  1596, 
flM,  1914,  «082,  «973,  2074,  8121,  2122,  2154  et 

a»7.) 

Art.  '*•.  bes  déclarations  de  naissance  seront 
bUM^  dins  les  trois  jours  de  l'accouchement,  à  l'of- 
ider  de  l'état  civil  du  lieu  :  l'enfant  lui  sera  présenté. 

Ml.  la  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le 
fin,  m  i  dèlattt  du  père ,  par  les  docteurs  en  médc- 
ciat  aa  m  cblrargie,  sages-femmes,  officiers  de  santé 
M  mnu  personnes  qnl  auront  assisté  à  l'accouche- 
■ot;  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de 
par  la  personne  ébéz  qui  elle  sera  ac- 


IMède  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  pré- 
namêtêem  témoins. 

SV.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure 
Hltlji  de  naissance,  le  sexe  de  l'enfant,  les  pré- 
■MKfbtM  seront  donnés,  les  préqpiB?.  nam&,  pro. 
taklM  et  dofflicil/-  <><»  P^ré  et  mère  et  ceux  des  té- 


SB.  Twrte  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant 
■MwasHM  sera  tenu  de  le  remettre  à  l'ofRcier  de 
rttat  cHtt ,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets 
I  avec  Tenant ,  et  de  déclarer  toutes  les  cir- 
i%i  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
M.  B»  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires, 
«Mhrdi  astres  maisons  publiques,  les  supérieurs, 
:  administrateurs  et  maîtres  de  ces  mal- 
kéeMBl  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  1rs  vingt- 
kUlNra,  ft  t'oflScier  de  l'état  civil,  qui  s'y  trans- 
I  poor  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera  l'acte, 
ut  k  l'articte  79,  sur  les  déclarations  qui 
«mt  Mè  bites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura 

I  aen  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  mai- 
fM%4»Mcistrea  dcalinésk  inscrire  ces  déclarations 
et  M>  re«(eignements. 

(I>  Mr  rkOWa  ITtS  é»  Code  cItU.  le  décret  da  IS  totl 
iMIMkMda  t$B«I  ISM. 
(1)  Vmmte  1*  litdUt  ta  ■talira  dool  l'teie  de  dicii  doit 

Mm 


L'ofScier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  t 
celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui 
l'inscrira  sur  les  registres. 

*OS.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le 
besoin. 

*••,  Les  gendres  et  belles-fllles  doivent  égale- 
ment, et  dans  les  mêmes  circonstances,  de»  aliments' 
à  leurs  beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obligation 
cesse ,  1»  lorsque  celui  des  époux  qui  produisait  l'aftt- 
nité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décèdes. 

SS4.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera 
faite  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  l'aura  pas 
été  dans  son  acte  de  naissance. 

S95.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontente^ 
ment  très  graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les 
moyens  de  corrections  suivants  : 

SVtt.  Si  l'enfant  est  Agé  de  moins  de  seize  ans 
commencés ,  le  père  pourra  le  faire  détenir  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et,  à  cet 
effet,  le  président  du  tribunal  d'arrondissement  devra, 
sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

•9*.  Depuis  l'jige  de  seize  ans  commencés,  jusqu'à 
la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six' 
mois  au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit  tri- 
bunal, qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur 
impérial,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
et  pourra ,  dans  le  premier  cas ,  abréger  le  temps  de 
la  détention  requis  par  le  père. 

4SO.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur,  et  le  représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

fl  adnriit{:<^trcri  ses  biens  en  bon  père  de  fbniille  et 
répondra  des  dommages -intérêts  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur ,  ni  les 
prendre  à  ferme  ,  h  moins  que  le  conseil  de  famille 
n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  !i  lui  en  passer  bail, 
ni  accepter  ta  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre 
son  pupille. 

eiO.  Les  dispositions  entre  vifs  ou  par  testament, 
au  profil  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  publique ,  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un  dé- 
cret impérial. 

1341.  Il  doit  être  passé  acte  devant  notaire  ou 
sous  signature  privée ,  de  toutes  choses  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs ,  même 
pour  dépôts  Volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant ,  lors  ou 
depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  o« 
valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs; 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans 
les  lois  relatives  au  commerce. 

lS9e.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sous 
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pdae  ie  MdlMê,  ai  pu  <u 
Mterpasées, 

Lestitcw*,  tebieas  deccsx  4<wt  Ut  oat  b  ta- 
tdle; 

Les  Bndataires.  ta  biens  qaUt  soit  dnrgét  de 
veadre; 

Les  adniaislnteim,  de  cenx  des  CMuranes  m  de* 
étûibstememti  pobljcs  coaiès  k  lenn  soins  ; 

Les  oOcien  publics,  des  biais  aatioiiaia  doal  les 
veales  se  font  par  lenr  mioisUre. 

t9IS.  Les  bau  des  biens  nationanx  ,  des  biens 
des  coDUiaM*  et  des  MaUissenieDls  publies,  sont  sod- 
■is  à  des  règleneols  particnliers. 

t*IS.  Le  dcHlear  d'ane  rente  coaslitnie  en  per- 
piiaei  pent  être  esairaiat  w  nekat. 

<•  S'il  cesse  de  rea^Hr  ses  oWetfioBspeadaatdeax 


llCKLATHMI  CUmiTABLB.  —  AS  XT- 


S*  SU  manqne  i  roomir  an  préteur  les  sAretés 
promises  par  le  contrat. 

9099.  La  contrainte  par  corps  ne  pent  être  or- 
donnée contre  les  fermiers  poor  le  payement  des  fer- 
auges  des  biens  mranx,  si  elle  n'a  été  rormeDement 
stipolèe  dans  l'acte  de  bail.  N«aamoins  les  Termiers 
et  les  colons  paritaires  penTcnt  être  contraints  par 
corps  bnle  par  en  de  représenter ,  k  ta  Mn  dn  bail, 
le  cheptel  dn  bétail,  les  semences  et  les  instruments 
aratoires  qui  lenr  auront  été  contés ,  k  moins  qu'ils 
ne  jostifient  que  le  déicit  de  ces  objets  ne  procède 
point  de  lenr  bit. 

*•«>.  Le  gage  confère  an  créancier  le  droit  de  se 
faire  payer  sur  la  cbose  qui  en  est  Foljet ,  par  privi- 
lège et  préférence  an  antres  créanciers. 

••T4.  Ce  privilège  n'a  lien  qn'aatant  qu'A  y  a  nn 
acte  public  on  sons  seing  privé,  dftment  enregistré, 
contenant  ta  déclaration  de  la  somme  due  ,  ainsi  qne 
Tespéce  et  ta  natnre  des  choses  remises  en  gage ,  on 
nn  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont  néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excé- 
dant ta  valeur  de  cent  cinquante  francs. 

•••I.  Les  droits  et  créances  auxquels  rhypotbi- 
qne  léple  est  attribaée,  sont: 

Cenx  des  femmes  mariées ,  sor  les  biens  de  leurs 
maris; 

Cenx  des  minenrs  et  interOtS,'  sur  TtSUeiB  W  mn 
tuteurs. 

Ceux  de  rÉUt,  des  communes  et  des  établissements 
publies,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs 
comptables. 

•  IS*.  Le  créancier  qui  a  one  hypothèque  légale 
pent  exercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  appar- 
tenant à  son  débiteur ,  et  sur  ceux  qui  pourront  loi 
appartenir  dans  ta  suite  ,  sous  les  modifications  qui 
seront  ci-après  exprimées. 

SIS4.  Les  inscriptions  conservent  rhypothèque 
et  le  privilège  pendant  dix  années,  it  compter  du  jour 
de  lenr  date  ;  lenr  effet  cesse,  si  ces  inscriptions  n'ont 
été  renouvelées  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

SS1I9.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, ceux  des  pensions  alimentaires  ; 

Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  (fe  ferme  des 
Mens  mraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  généralement 
(ont  ce  qui  est  payable  par  année  ,  ou  k  des  termes 
périodiques  phis  courts , 

Se  prescrivent  par  cinq  ans< 


»  frtanire.  —  Anaftf^  «ai 
wÊMliermteiem 


(•). 


iéùpêe  let  raitt  fr»w- 


Art  I».  Tnate  reMe  provcaiat  de  raaeieB  4»- 
BMiBe  aatiaaal,  pow  hqartlt  ta  régie  de  rcuecis- 
irewat  ae  paam  jartiler«ra  ait  été  fUtdepaje- 
■eali  depais  le  prôakr  j«ar  de  Faa  fie  U  t«pa- 
Mifae,  en  aereé  de  pwatsaHes,  sait  par  vois  4e 
riatraialii  sigaiUes,  sait  devaat  les  carps  t 
InlMk  m  les  tribMaax,  défais  ta 
sen  ceasée  ippailiair  aax  kospiees. 

•.  Tsale  reate  pnvaaat  da  dergé,  4e  i 
ttaw  snppriaèes,  d'ètabfisscMeatt  pnbHcs,  de  ( 
■aaes,  en  4e  tente  aatre  origiae  qae  ce  sait,  ^ 
a'cst  pas  iaacrite  sor  les  registres  de  ta  régie  4b 
duawlaet,  ea doat  cette  régie,  qnoiqn'eHe  ea  ettles 
titres,  a'avait  pas  Ut  le  lujwniumat,  aa  BefaB- 
rait  pas  bit  poarsaivre .  aiasi  qoH  est  dit  e»  raf«- 
efe  prèeèdeat,  et  serait  dès  Iws  ceasde  ea  avoir  tgMvi 
rexisteace,  appartieat  ègaieaient  aux  hospiees,  poar^ 
va  loatefob  qae  six  ans  aa  moins  se  soient  éeoalés 
depaisie  momeat  ob  ta  rente  a  été  oûse  soastaaiaia 
de  ta  aalioa  jusqu'au  joar  da  présent  arrêté. 

*.  Llaseriptioa  des  reates  sar  Its  registres  de  b 
régie,  mentionnée  ea  rarticle  %  sera  constaté*  k  Vt 
dingence  des  prétèts. 


U  ntviee.  —  kmtii  faleritaaeJa  cM^Mma^aa 
St  ée$  Wea»  artfwwar  aUr»mé$  mu  teepicei  ai- 
9iU  em  rnaplarwawf  de  Weat  aHMi. 

Art.  t".  Les  commissions  administratives  des 
hospices  civils,  k  leur  début  les  maires  et  adljoints . 
dresseront  fêtai  des  biens  aationanx  qui  ont  été  at- 
tribués aux  hospices  civite  a  remplacement  de  leurs 
biensaliènés  en  vertu  de  l'article  8  de  ta  loi  dn  16 
vfndèmtaire  an  T. 

9.  Ces  étals  tersat  adreiais,  tans  dilai,  aa  ailais- 
Ire  de  rinlèriear,  et,  an  (dus  tard,  avant  le  l*v  ger- 
minal prochain. 

•.  n  sera  bit  un  tableau  général  par  comamae^ 
arroQdi^epient  et  département,  de  tons  lés  biens  9»- 
tionanx  dont Ibfflssnnne»  <~Hilces,  pour  mettre  k 
exécution  le  $  S  du  même  article  8  de  la  ui  iln_ie 
vendémiaire,  qni  ordonne  qne  les  assignations  de  do- 
maines nafionaux  bites  aux  hospices  par  les  admi- 
nistrations centrales ,  ne  seront  que  préparatoires . 
et  que  reffet  définitif  n'aura  lieu  qu'en  vertu  d*nK 
loi. 

4.  Tons  les  hospices  pour  lesquels  on  n'aura  pas 
envoyé  au  ministre  de  l'intérieur  l'état  ordonné  par 
rarticle  t",  seront  déchus  de  tous  droits  aax  biens 
qui  leur  auraient  été  provisoirement  attribués  ;  et  h 
régie  des  domaines  nationanx  en  reprendra  possessien 
au  nom  de  ta  république. 


S8  pinvidse.  —  Avis  da  esneetf  ^Étai'tmr  Ut  tmtx- 

detbiau  de$commKU*  (3). 

Le  conseil  d'Etat  qni,  d'après  le  renvoi  du  goover- 

(I)  L»  dltpMlliou  C9Rl«a««s  dé»  tel  utiti  B'oal  ^i 
4'ot|el  BtiaMMit.  Voir  la  cimlalra  4a  1  aatenbr»  ISS>. 

(?)  Voir  l'avU  du  8  kraaufrr  r-récc^val.  uvolq««  r(«4a  ra 
Uvear  des  biras  in  roamaant.  rrt  avU  rritlt  ryalvflirai  lad- 
■laiainiioB  itt  Mt»  4t>  tuMli itatals  de  NeahJitace 
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oeaMnt,  a  eatenda  le  rapport  dé  la  section  de  l'Inté- 
rienr  snr  celai  do  ministre  de  l'intérieur,  tendant  k 
bire  régler,  par  un  arrêté  do  gouTemement,  que  les 
taox  des  biens  des  communes  et  des  hospices  qui 
n'eseéderont  pas  neuf  ans  consécutifs ,  ne  sont  pas 
4ea  baax  k  longnes  années  ;  que  leur  passation  estnn 
acte  d*«laiiiiistration  ordinaire  «li  est  dans  les  altri- 
batiM»  des  adainistrateurs  légaux  de  ces  I»ien8  ;'  — 

qne  la  dernière  décision  du  gouveme- 
t.  dooDée  sur  l'avis  du  conseil  d'État,  le  8  bru- 
■airr  àtnter ,  consacre' ce  principe  :  —  Que  les  au- 
toriBattaos  antérieure*  données  par  le  ganvemeaient 
pem>  ées  baux  de  neuf  années ,  n'empécbent  pas  que 
ce  mttm»  frineipe  appliqué ,  au  dernier  cas  qui  s'est 
prtmeaU/L,  ne  le  soit  également  a  ceux  qui  se  pressât»- 
NMt  k  raveair,  parce  qne  celte  application  n'est  con- 
Uai'itt  par  ancnne  loi,  ou  aucun  règlement  eontrai- 
Vea.Mt  dTsrls  400  le  dernier  arrtté  du  8  brumaire 
aa  \l,  4Miqae  roda  sur  un  cas  particulier,  établit  la 

e,  et  sufllt  pour  autoriser  le  ministre  de 
'  1  dodaer  ans  préfets  des  instmctims  ea 


UTcnMse.  —  A**ttt  retatîfnux  formalHét  à  rem- 
plir four  le*  baux  ie*  bien*  âe*  pauvre*  et  de*  hot- 
flee*  à  regard  detqueU  le*  eommi**i(in*  adminit- 
trttive*  fnt  etmteMi  à  une  rétiliatim  ou  une  mode- 
rato» de  prix  (1). 

La  résilialioa  on  la  modéraflon  du  prix  des  baux 
te  Meas  en  paavres  et  des  bospices,  consenties  par 
Im  caHHiBNoas  administratives  des  bospices  ou  par 
kl  bareanx  de  MeaCùsanee,  n'auront  lear  effet  qu'en 
trapKssaat  les  formalités  prescrites  par  l'arrêté  du 
Tfominai  an  IX  snr  les  baux  à  longues  années. 


19  nnttee.  —  Loi  relative  à  Vexerèiee  de  la  mé- 
decine (2). 

TtnB  f.-OloMttkHU  tte<ralM. 

Art.  %".  A  compter  du  i"  vendémiaire  de  l'an  XII, 
■•1  ne  poorra  embrasser  la  profession  de  médecin , 
de  cbirargiea  on  d'offlcier  de  santé ,  sans  être  exa- 
miné e<  reçu  comme  il^cs-wesfrit  p*r  la  prescnie 

••••  ..    - 

"M.  TMis  ceux  qui  obtiendront ,  k  partir  du  com- 
aKneement  de  Fan  XII,  le  droit  d'exercer  l'art  de 
(aérir,  porteront  le  titre  de  docteur*  en  médecine  ou 
a  chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été  examinés  et  reçus 
êans  Tune  des  six  écoles  spéciales  de  médecine  ,  ou 
edai  é'oflUier*  de  taïaé,  quand  ils  seront  refus  par 
les  jurrs  dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

S.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens 
rtfus  |ttr  les  anciennes  facultés  de  médecine,  les  col- 
Vgn  de  chirurgie  et  les  communautés  de  chirurgiens 
eaolimieront  d'avoir  ie  droit  d'exercer  l'art  de  guérir 
«âme  par  l«  passé,  il  en  sera  de  même  pour  ceux 
fai  exerçaient,  dans  les  départements  réunis,  en  vertu 
te  litres  pris  daas  les  universités  étrangères,  et  re- 

(I)  Cm  mntU  m  loojoan  «■  i>i(imr.  Voir  la  dicrM  da 
n  M«t  is»7,  l'Mdoauace  4a  11  octabra  1831  et  l«  loi  du 
»  wl  l«U. 

(I)  L*  patitlon  d«<  nMeelnt  de*  hoipIcM  cItII*  «tt  rgtlc- 
MM  léfle  par  tr  dècnl  du  IS  tbermldor  an  XIII,  Tardooiuace 
*3l  Kiakn  1821,  l'Iaitraclion  da  S  tiirltr  I82J,  la  clrcnUIre 
*  Il  laarlar  IIM,  M,  p«ar  l«f  p«a>l«u,  par  le  décret  da 
H  aar»  i«i;. 


connus  légaux  dans  les  pays  qui  forment  actuellement 
ces  départements.  —  Quant  k  ceux  qui  exercent  la 
médecine  ou  la  chirurgie  en  Fiance ,  et  qui  se  sont 
établis  depuis  que  les  formes  anciennes  de  réception 
ont  cessé  d'exister,  ils  continueront  leur  profession , 
soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers  de 
santé,  comme  il  est  dit  aux  articles  lo  et  Si ,  soit  en 
remplissant  simplement  les  formalités  qui  sont  pres- 
crites k  leur  égard  k  l'article  33  de  la  présente  loi. 

4.  Le  gouvernement  pourra ,  s'il  le  juge  convena- 
ble, accorder  k  un  médecin  ou  k  un  chirurgien  étran- 
ger et  gradué  dans  les  universités  étrangères,  le  droit 
d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  territoire 
de  la  république. 

TITRE  II.  —  Dei  naaiaDS  et  de  la  réeepUoa  dei  doeuvra  ea 
aiédeclae  oa  ea  cklrarfie. 

5.  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  six  écoles  spé- 
ciales de  médecine ,  des  examens  pour  Ui  réception 
des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

0.  Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq;  savoir  : 
—  Le  premier,  sur  l'anatomie  et  la  physiologie;  — 
le  deuxième,  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ;  —  le 
troisième,  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 
pharmacie  ;  —  le  quatrième  sur  l'hygiéne  et  la  mé- 
decine légale;  —  le  cinquième  sur  la  clinique  interne 
ou  externe,  suivant  ie  titre  de  docteur'en  médecine 
eu  de  docteur  en  chirurgie  que  l'aspirant  voudra  ac- 
quérir.—Les  examens  seront  publics;  deux  d'enlreeux 
seront  nécessairement  soutenus  en  latin. 

9.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de 
soutenir  une  thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en 
français. 

8.  Les  étudiants  ne  pourront  se  présenter  aux 
examens  des  écoles,  qu'après  avoir  suivi,  pendant 
quatre  années,  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  et  acquitté 
les  (Tais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

•.  Les  conditions  d'admission  des  étudiants  aux 
écoles,  le  mode  des  inscriptions  qu'ils  y  prendront, 
l'époque  et  la  durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d'étude  et  de  réception,  et  la  forme  du  diplôme  k  dé- 
livrer par  les  écoles  aux  docteurs  reçus  seront  déter- 
minés par  un  règlement  délibéré  dans  la  forme  adop- 
tée pour  tous  les  règlements  d'administration  publique  : 
oéann)aiii«.laj;oiiim& totale  dc.ces  frais  ne  poorra  ex- 
céder mille  francs;  et  cette  somme  sera  partagée  dans 
les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  la  réception. 

I*.  Les  médecins  et  chirurgiens  qui,  ayant  étudié 
avant  bi  suppression  des  universités,  facultés  et  col- 
lèges de  méidecine  et  de  chirurgie,  et  n'ayant  pas  pu  su- 
bir d'examen  parl'erretde  cette  suppression,  voudront 
acquérir  le  titre  de  docteur,  se  présenteront  k  l'une 
des  écoles  de  médecine  avec  leurs  certiflcats  d'études  : 
ils  y  seront  examinés  ,  pour  recevoir  le  diplôme;  et 
ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  frais 
d'examen  et  de  réception. 

11.  Les  médecins  ou  chirurgiens  non  reçus  comme 
ceux  de  l'article  précédent,  mais  qui  ont  été  employés 
en  chef  ou  comme  officiers  de  santé  de  première 
classe  pendant  deux  ans  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  se  présenteront,  s'ils  veulent  obtenir  le  titre 
de  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  avec  leurs 
brevets  ou  commissions  certifiés  par  les  ministres  de 
la  guerre  ou  de  la  marine,  k  l'une  des  écoles  de  mé- 
decine, ob  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de 
récoption  seulement,  ou  de  soutenir  thèse.  11  leur  sera 
délivré  un  diplôme,  et  ils  ne  payeront  que  les  frais 
qui  seront  fixés  pour  la  thèse. 
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ies  uMdeciD»  et  des  dùrurgians  rcças  suivant  les  for- 
mes aacienfles,  oa  -par  des  docteurs  reçus  suivant 
rrlle»  de  la  présente  loi. 

S8.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  méde- 
cine pourront  exercer  leur  profession  dans  toutes  les 
cMBunnes  de  la  répulilii]ue,  en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  précédents. 

••.  Les  oUciers  de  santé  ne  pourront  s'établir  que 
<<Hk  le  d^iartanent  où  ils  auront  été  examinés  par 
le  Jurj.  après  s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient 
d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les  grandes 
aperatiBas  chirurgicales,  qile  sous  la  surveillance  et 
riaspectioa  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci 
sen  élaMi.  Dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  il  la 
ante  tame  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance 
et  de  rinspectton  prescrites  el-dessas,  il  ;  aura  re- 
cours i  indemnité  contre  l'ofBcier  de  santé  qui  s'en 
*tn  readM  coupable. 

TITU  T.— StlIwtnirUoa  et  ée  ta  réccpHon  if  tafci  foinmM. 

»•.  Oofre  rinstmction  donnée  dans  les  écoles  (Je 
atUrtlaej  U  sera  établi,  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté 
de  chaqne  dt-partement ,  un  fours  annoel  et  gratuit 
d'arceachrmcnt  théorique  et  pratique,  destiné  parti- 
coliérenent  à  rinstmction  des  sages-femmes.  Le  trai- 
i<«eat  dn  professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
Mir  la  rétribution  pa>ée  pour  la  réception  des  ofHciers 
it  »anté. 

SI.  Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi 
ig  moins  deux  de  ces  cours ,  et  vu  pratiquer  pendant 
nrtf  aeis  ou  pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements 
pendat  sn  mois  dans  un  hospice  on  sous  la  surveil- 
taoee  da  professt^ur,  avant  de  se  présenter  à  l'exa- 
■ra. 

3t.  Elles  seront  examinées  par  les  jurys  sur  la 
théorie  etla  pratique  des  accouchements,  sur  les 
arddents  qui  peuvent  les  précéder,  les  accompagner 
fl  I»  saivre.  —  Lorsqu'elles  auront  subi  leur  examen 
«fl  leur  délivrera  un  diplAme  gratuit ,  dont  la  forme 
sm  frescrite  par  les  articles  9  et  90  de  la  présente 
lu. 

SS.  Us  sages-femmes  ne  pourront  employer  tes 
instmiatfs  dans  les  accouchements,  sans  appeler  un 
owdecia  on  un  chirurgien  anciennement  reçu.  _^ 

•«.  Les  sages-femmes  f»»»"»  <>«»rri;istrerTcÙr  Uî^ 
IMm  aujeiix'— *  (te  première  instance  ou  !i  la  sous- 
prePetnreâe  l'arrondissement  où  elles  habitent.  — 
La  Bste  des  sages-femmes  sera  dressée  dans  les  tri- 
bunanx  de  première  instance,  et  par  les  préfets  suivant 
1rs  fonnes  indiquées  dans  les  articles  23  et  3G  ri- 


TmtE  VI.— DltpodlinM  pinailes. 

M.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente 
M.  iMt  imlrrida  qui  exercerait  la  médecine  ou  la 
rkinrgie,  sans  diplôme  ni  certificat,  dont  il  est  parlé 
tel  les  articles  £i,  36  et  34,  sera  poursuivi  et  con- 
ibmi  ï  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

M.  Ce  délit  sera,  dèhoncé  aux  tribunaux  de  police 
t»MBlinneUe  ;  l'amende  pourra  être  portée  ii  mille 
traac»  ftmr  ecn  qui  prendraient  le  titre  de  docteur; 
1  d^  eems.  ft^nes  pour  ceux  qui  se  qualifieraient 
'«Aciers  de  santé  ;  t  cent  fraies  pour  les  femmes 
faipntiqaeraiciit  lUicitMnent  l'art  des  accouchements. 
L'iMfode  sera  doaUée  en  cas  de  récidive  et  les  délin- 
fnu  pourront  être  condamnés  W  un  emprisonnement 
fii  «'neédera  pas  six  mois. 


85  vefttése  —  Loi  $ur  l'ortmtiuUita  in  ittUrim. 

TITttE  l«'.— Dm  MUIru  M  do  «cte*  naurli». 
8ECT10X  i'^. — De$  fometiom^f  rettorl  et  detofrt  de»  notaire». 

Art.  fer. —  Les  notaires  sont  les  fonctionnaires 
pabBcs  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
amqnels  les  parties  doivent  on  veulent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'au- 
torité publique ,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  con- 
server le  dépèt ,  en  délivrerdesgrosses  et  expédition. 

*.  Ils  sont  institués  à  vie. 

S.  ils  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  sera  fixé  par  le  gouvernement.  En  cas  de  contra- 
vention, le  notaire  sera  regardé  comme  démission- 
naire ;  en  conséquence,  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  aprèsavoir  pris  l'avis  du  tribunal ,  pourra  pro- 
poser au  gouvernement  le  remplacement. 

8.  Les  notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir, 
ceux  des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d'appel ,  dan» 
l'étendue  dn  ressort  de  ce  tribmud  ;— ceux  des  villes 
•ù  D  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; — ceux  des  antres 
communes,  dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
paix. 

•.  Il  est  détendu  h  tout  notaire  d'instrumenter 
hors  de  son  ressort ,  à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
fbnetions  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  en  cas 
de  -récidive,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

*.  Les  fonctions  de  notaires  sont  incompatibk» 
avee  celles  de  jnges,  commissaires  du  gouvernement 
prés  les  tribun.iux ,  leurs  substituts,  greffiers,  avoués, 
huissiers,  préposés  i  la  recette  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  juges,  greffiers  et  huissiers  des 
justices  de  paix,  commissaires  de  police  et  commis- 
saires aux  ventes. — Les  notaires  et  les  huissiers  ne 
peuvent  être  greffiers  des  tribunaux  des  maires. 

Section  u.  — De»  acte» ,  de  leur  fome,  de»  minvU» ,  grotte», 
expédition»  et  répertoire», 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  des  actesdana 
lesquels  leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  direct»  à 
toii»  l—  Jiiiiri»,  <tt-«n-onUiitfln>le  jusqu'au  degré  d'on- 
cle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  parties ,  ou 
qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

•.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins,  citoyens  fran- 
çais ,  sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment communal  où  l'acte  sera  passé. 

!•.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé par  l'article  8 ,  ne  pourront  concourir  au  mémo, 
acte.— Les  parents,  alliés ,  soit  du  notaire ,  soit  des 
parties  contractante»,  au  degré  prohibé  par  l'article  8, 
leur  clercs  et  leur  serviteurs ,  ne  pourront  être  té- 
moins. 

•  1;  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties,  de- 
vront être  connus  des  notaires ,  ou  leur  être  attestés 
dans  l'acte  par  des  citoyens  connus  d'eux  ,  ayant  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins 
instrumentaires. 

I*.  Tous  tes  actes  doivent  énoncer  les  nom  et 
lieu  de  résidence  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine 
de  cent  te.  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 
—  Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  té- 
moins instrumentaires ,  leur  demeure,  le  lieu,  l'année 
et  le  jour  où  les  actes  sont  passés,  sous  1rs  peines 
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filées  ptr  l'article  68  ci-après,  et  mfime  de  fans,  si  le 

cas  y  échoit. 

1  S.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits  en  un  seul 
et  même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation, 
blanc,  lacune  ni  intervalle  :  ils  contiendront  les  noms , 
prénoms ,  qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que 
des  témoins  qui  seraient  appelés  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 11  :  Us  énonceront  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  dates  ;  les  procurations  des  contractants  seront 
annexées  k  la  minute,  qui  fera  mention  que  lecture 
de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le  tout  il  peine  de 
cent  fhincs  d'amende  contre  le  notaire  contrevenant. 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  parties,  les 
témoins,  et  les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention 
il  la  fln  de  l'acte. — Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  mention,  k  la 
Bn  de  l'acte,  de  leurs  déclarations  à  cet  égard. 

•  S.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf 
l'exception  ei-aprés,  être  écrits  qu'en  marge;  ils  se- 
ront signés  ou  parafés,  tant  par  les  notaires  que  par 
les  antres  signataires,  k  peine  de  nullité  des  renvois 
et  apostilles.  SI  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
transporté  à  la  On  de  l'acte,  il  devra  être  non-seule- 
ment signé  ou  parafé  comme  les  renvois  écriis  en 
marge,  mais  encore  expressément  approuvé  par  les 
parties ,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

!•.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni  Interligne,  ni  ad- 
dition dans  le  corps  de  l'acte  ;  et  les  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés,  seront  nuls.  Les  mots  qui  de- 
vront être  rayés,  le  seront  de  manière  que  le  nombre 
puisse  en  être  constaté  il  la  marge  de  leur  page  cor- 
respondante, ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la 
même  manière  que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le 
tout  il  peine  d'une  amende  de  cinquante  francs  contre 
le  notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

IV.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux  lois  et  aux 
arrêtés  du  gouvernement  concernant  les  noms  et 
qualifications  supprimés,  les  causes  et  expressions 
féodales,  les  mesures  et  l'annuaire  de  la  république, 
ainsi  que  la  numération  décimale  ,  sera  condamné  à 
une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans  son  étude, 

un  tablean  snr  ImjucI   il  insermi  ica  Trama,  (Il  timm»,  ■ 

qualités  et  demeures  des  personnes  qui ,  dans  l'éten- 
•due  du  ressort  où  H  peut  exercer,  sont  interdites,  et 
assistés  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention 
des  jugements  relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après 
la  notification  qui  en  aura  été  faite,  et  à  peine  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

IV.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et 
•seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que. Néanmains,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal, 
Icxécution  de  l'acte  argiié  de  faux  sera  suspendue  par 
la  déclaration  du  jury  d'accusation ,  prononçant  qk'U 
y  a  lieu  à  acemation  :  en  cas  d'inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoire- 
ment l'exécution  de  l'acte. 

»0.  Les  notaires  seront  tenus  de  garder  minute 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront.  — Ne  sont  néan- 
moins compris  dans  la  présente  disposition,  les  cer- 
tiScaLs  de  vie ,  procurations,  actes  de  notoriété,  quit- 
tances de  fermages,  de  loyers ,  de  salaires,  arrérages 
de  pensions  et  rentes,  et  autres  actes  simples  qui, 
d'après  les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 
tl.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  et  des  expé- 


ditions n'appartiendra  qu'an  aetaire  possestearie  la 
minute  ;  et ,  néanmoins ,  tout  notaire  pourra  délivrer 
copie  d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minnt«. 

SX.  Les  notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d'aa- 
eune  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  b 
loi,  et  en  vertu  d'un  jugement.— Avant  de  s'«n  des- 
saisir, ils  en  dresseront  et  signeront  una  copie  Ign- 
rée,  qui ,  après  avoir  été  certifiée  par  le  présideat  et 
le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  réajdwe*. 
sera  substitué  il  la  minute,  dont  elle  tiendra  lies  jas- 
qu'i  sa  réintégration. 

•S.  Les  notaires  ne  pourront  égalemeot ,  «m* 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  preMiàre 
instance,  délivrer  expédition  ni  donner-  eonnaiiiMn 
des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéreiatec  co 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  p«M  de 
dommages-intérêts,  d'une  amende  de  cent  thui£s>  et 
d'être ,  en  cas  de  récidive,  suspendus  de  lean  tac- 
tions  pendant  trois  mois;  sauf  néanmoins  l'ekéeitiaa 
des  lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enregistremeat, 
et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  pn- 
bliés  dans  les  tribunaux. 

9*.  En  cas  de  compulsoire,  le  procès-vartnl  sen 
dresse  par  le  notaire  dépositaire  de  l'acte,  à  moins 
que  le  tribunal  qui  l'ordonne  ne  commette  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge  ou  un  autre  notaire. 

SB.  Les  grosses  seules  seront  délivrées  en  forme 
exécutoire  ;  elles  seront  Intitulées  et  tominées  dans 
les  mêmes  termes  que  les  jugements  des  tribunanx. 

*•.  H  doit  être  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la 
délivrance  d'une  première  grosse,  faite  ï  chacune  des 
parties  intéressées  :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  il  peine  de  destitution,  sans  une  ordomiaace 
du  président  du  tribunal  de  première  InstaKe.  la- 
quelle demeurera  jointe  à  la  minute. 

tv.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  eaebeton 
sceau  particulier,  portant  ses  nom,  qualité  et  résiden- 
ce, et,  d'après  un  modèle  uniforme,  le  type  de  la  ré- 
publique française.  —  Les  grosses  et  expéditions  4es 
actes  porteront  l'empreinte  de  ce  cachet. 

*8.  Les  actes  notariés  seront  légalisés,  savnir  : 
ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tribunanx  d'ap- 
pel ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort  ;  et 
ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  liors 
4a-t<Hw.dApiu-u>ment.  — La  légalisation  sera  Ihite  p»r 
le  président  du  tribunal  ne-  i»«<aigre  instance  de  b 
résidence  du  notaire  ou  du  lieu  où  sera  »ni.i»A.i'acte 
on  l'expédition. 

*•.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tons  1rs 
actes  qu'ils  recevront. 

••.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  parafés 
par  le  président,  on,  à  son  défaut,  par  un  antre  jage 
du  tribunal  civil  de  la  résidence  ;  ils  eontiendroM  la 
date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  dos  par- 
ties, et  la  relation  de  l'enregistrement. 

TITRE  II.  — Rislme  da  nourlM. 

SlCT!0!l  I".  —  Somin,  plaetuml  M  calUimiWMcal  J»t  na- 
taûrn. 

• 

SI.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaqne  départe- 
ment, leur  placement  et  résidence,  seront  déterminés 
par  le  gouvernement ,  de  manière  !<>  que ,  dans  les 
villes  de  cent  mille  habitants  et  au-dessus,  il  y  ait  na 
notaire  au  plus  par  six  mille  habitants  ;  S»  qne,  dans 
les  autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait  deux  no- 
taires au  moins,  ou  cinq  au  plus  par  chaque  arrondis- 
sement de  justice  de  paix. 


Digitized  by. 


Google 


I.iGI8L A-non   CHARITABLE.  —  AN  XI. 


97 


SS.  Lm  nppraukms  oa  rèdoefioa»  des  places  ne 
«e»Mt  effeetiièes  qm  par  mort,  dénission  «u  destitn- 

SS.  Les  notaires  etereeat  sans  patentes;  mais  ils 
soat  assujettis  à  im  canUonnement  fixé  par  le  gouver- 
•Mwat  d'après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera  spéeia- 
leatent  allecté^i  la  garantie  des  condamnations  pro- 
eontrè  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
.  —  Lorsque,  par  l'effet  de  cette  garantie,  le 
dn  cautionnement  aura  été  employé  en  tout 
aa  en  partie ,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses  fonc- 
Itoos  jâsqn'i  ee  que  le  cautionnement  ait  été  entière- 
Dent  rétabli;  et,  faute  par  lui  de  rétablir,  dans  les  six 
mois,  l'iBlceralité  du  cantionnement,  il  sera  considéré 
I  démissionnaire,  et  remplacé. 
Le  canUonnement  sera  fixé  par  le  gonveme- 
L  c«  raison  combinée  des  ressort  et  résidence  de 
i  notaire. 

Cet  oMionnements  seront  versés ,  remboursés  et 
les  ialérMs  payés  conformément  aux  lois  sur  les  cau- 
(jonumeats,  sous  la  déduction  de  tous  versements 
aatèriean. 

Scc^nss  o— fimdi/tMW  powr  itrt  aiwùt,  el  mode  de  neuuka- 
(tea  au  manriat, 

SS.  Pear  être  admis  aux  fonctions  de  notaires,  il 
Gndra  :  —  l*  Jooir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen; 
—  V  Av«ir  satisÊiit  aux  lois  sur  la  conscription  mili- 
taire ;  —  3*  Etre  Sgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  — 
4*  Justifier  du  temps  de  travail  prescrit  par  les  arti- 
dea  saivants  : 
S*.  Le  temps  de  travail  on  stage  sera,  sauf  les  ei- 
.  ci-après,  de  six  années  entières  et  non  inter^ 
s,  dont  une  des  deux  démises,  au  ronins»  «n 
qBEdité  de  premur  clerc  cbez  un  notaire  d'une  classe 
épie  k  cdle  «A  se  trouvera  la  place  il  remplir. 

S*.  L«  temps  de  travail  pourra  n'être  que  de  qna- 
tn  auées,  lorsqu'il  en  aura  été  employé  trois  dans 
ritDi*  d*BB  notaire  d'une  classe  supérieure  à  la  place 
^â  devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant  la  qnatriè- 
*M,  Fa^inuat  aura  travaillé,  en  qualité  de  premier 
derc,  Ad  on  notaire  d'une  classe  supérieure  ou  égale 
à  ttferiise  trouvera  la  place  pour  laquelle  il  se  pré- 


S8L  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant  depuis  un 
a«,  dan»  bm  dasea  infériebre,  sera  dispensé  de  toute 
jiitMrntiin  de  stage  pour  être  admis  ik  une  place  de 
Miaire  vacante  dans  une  élasse  immédiatement  supé- 
rieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre 
•M,  aus  iktamiption  chex  un  notaire  de  première  ou 
ée  aecMide  classe,  et  qui  aura  été  pendant  deux  ans 
m  mafau  dèfeaseor  on  avoué  prés  d'un  tribunal  civil, 
pouiia  être  admis  dans  une  des  classes  oà  il  aura  fait 
tm  stafe,  poarvn  qne,  pendant  l'une  des  dpax  a«raiè 
tes  années  de  son  stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de 
prenùer  eiare,  chez  un  notaire  d'une  classe  égale  à 
cda  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

«•.  he  temps  de  travail  exigé  par  les  articles  pré- 
cideals  devra  être  d'un  tiers  en  sus  toutes  les  fois 
pe  raspirast,  ayant  travaillé  chez  on  notaire  d'une 
(kiM  Mérienre,  se  ^ésentera  pour  remplir  une  place 
foc  datse  iaunédiatement  supérieure. 

41.  Poor  être  admis  k  exercer  dans  la  troisième 
ctaise  de  notaires,  il  suffira  que  l'aspirant  ait  tra- 
vâUé,  pendant  trois  années,  chez  un  notaire  de  pre- 
mière on  de  seconde  classe,  ou  qu'il  ait  exercé,  comme 
ttteatear  on  avoué,  pen<iant  l'espace  de  deux  années, 


auprès  d'un  tribunal  d'appel  on  de  première  instance, 
et  qn'en  outre  il  ait  travaillé  pendant  nn  an  chez  un 
notaire. 

4*.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  jus- 
tification du  temps  d'étude  les  individus  qui  auront 
exercé  des  fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

4S.  L'aspirant  demandera  k  la  chambre  de  disci- 
pline du  ressort  dans  lequel  il  devra  exercer  un  cer- 
tificat de  moralité  et  de  capacité.  Le  certificat  ne 
pourra  être  délivré-  qu'après  que  la  chambre  aura  Ikit 
parvenir  an  commissaire  du  gouvernement  du  tribu- 
nal de  première  instance  l'expédiUon  de  la  délibéra- 
tion qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  retas,  la  chambre  donnera  nn  avis 
motivé  et  le  communiquera  an  commissaire  du  gou- 
vernement, qui  l'adressera  an  grand  juge  avec  ses  ob- 
servations. 

4K.  Les  notaires  seront  nommés  par  le  premier 
consul,  et  obtimdront  de  lui  une  eommissi4>n  qui  énon- 
cera le  lien  fixe  de  la  résidence. 

48.  Les  commissions  de  notaires  senmt,  dans  leur 
intitulé,  adressées  an  tribunal  de  première  instaace 
dans  le  ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

4V.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  ii  peine 
de  déchéance ,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à  Itiu- 
diénce  du  tribunal  auquel  la  commission  aur*  été 
adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonction- 
naire public,  ainsi  que  celui  de  remplir  ses  fonetiens 
avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne  sera  admis  k  prê- 
ter serment  qu'en  représentant  l'original  de  sa  com- 
mission et  la  quittance  du  versement  de  son  caution- 
nement. —  Il  sera  tenu  de  bire  enregistrer  le  procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  où  il  devra  résider,  et  aux  greffes 
de  tous  les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à  compter  du 
jour  où  il  aura  prêté  serment. 

40.  Avant  d'entrer  en  fonttions,  les  notaires  de- 
vront déposer  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  département,  et  au  secrétariat 
de  la  municipalite.de  leur  résidence,  leurs  signature  et 
parafe.  —  Les  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux 
d'appel  feront,  en  outre,  ce  dépêt  aux  greffes  des  au- 
.tces  tribunaux  de  première  initaaee  de  lenr  ressort. 

Sectiom  III.— CtoMtr*  d»  dtâc^iiu. 

8*.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  dis- 
cipline intérieure  des  notaires  seront  organisées  par 
des  règlements. 

B I .  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  se- 
ront réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon 
par  le  tribunal  civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur 
l'avis  de  la^chambre  et  sur  simples  mémoires ,  sans 
bais. 

BS.  Tout  notaire  suspendu,  destitué  ou  remplaré, 
devra ,  aussitét  après  la  notification  qui  lui  aura  été 
Ikite  de  sa  suspension,  de  sa  destitution  ou  de  son 
remplacement,  cesser  l'exercice  de  son  état,  k  peine 
de  teus  dommages  et  intérêts,  et  des  autres  condam- 
nations prononcées  par  les  lois  contre  tout  fonction- 
naire suspendu  ou  destitué  qui  continoe  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

Le  notaire  snspendu  ne  poorra  les  reprendre,  sous 
les  mêmes  peines,  qu'après  la  cessation  du  temps  de 
la  suspension. 

B>.  Toutes  suspensions,  destitutions,  condamna- 
tions d'amende  et  dommages-intérêts,  seront  pronon- 
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cées  contre  les  notaires  par  le  tribunal  eivil  de  leur 
résidence,  k  la  poorsoite  des  parties  intéressées,  on 
d'office,  k  la  poursuite  et  diligence  du  conntissaire  du 
gouveniement.  —  Ces  Jugements  seront  soyets  k  l'ap- 
pel et  exécutoires  par  prorision,  excepté  quant  aux 
condamnations  pécuniaires. 


Sectiom  IT.  ' 


-  Oorie,  tratamiuioiu,  lotlM  dn  mtml*$  M 


S4.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  notaire  rem- 
placé ,  ou  dont  b  |Âace  aura  été  supprimée,  pourront 
être  remis  par  lui  ou  ses  héritiers  k  l'un  des  notaires 
résidant  dMs  la  même  commune,  ou  k  l'un  des  notai- 
res résidant  dans  le  même  canton,  si  le  remplacé  était 
le  seul  notaire  établi  dans  la  commune. 

BS.  Si  la  remise  des  minutes  et  répertoires  du  no- 
taire remplacé  n'a  pas  été  efteetuée,  conrormément  k 
rarticie  précédent,  dans  le  mois,  k  compter  du  jour  de 
la  prestation  du  serment  du  successeur,  la  remise  en 
sera  fiiite  k  celui-ci. 

se.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera  supprimée, 
le  titulaire  ou  ses  béritiers  seront  tenus  de  remettre 
les  minutes  et  répertoires,  dans  le  délai  de  deux 
mois  du  jour  de  la  suppression,  k  l'un  des  notaires 
de  la  commune  ou  à  l'un  des  notaires  du  captpn, 
«onformément  k  l'article  S4. 
.  S«.  Le  ooBUBissaire  du  gouvernement  prte  I»  tri- 
bunal de  première  instance  est  chargé  de  veiller  k  ce 
rpie  l«s  remises  ordonnées  par  les  articles  précédents 
soient  effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  suppression  de  la 
place,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  li'ont  pas  fait  choix, 
dans  les  délais  prescrits,  du  notaire  k  qui  les  piinules 
et  répertoires  devront  être  remis,  le  commissaire  in- 
diquera celui  qui  en  deraejirera  dépositaire.  —  Le  ti- 
tulaire ou  ses  liéiitiers,  en  retard  de  satisfaire  aux 
dispositions  des  articles  55  et  56,  seront  condamnés 
k  cent  francs  d'amende  par  cjj^que  mois  de  retard,  k 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  aura  été 
faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  som- 
maire des  minutes  remises;  et  le  notaire  qui  les  rece- 
vra s'en  cliargera  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double 
sera  remis  k  la  chambre  de  discipline. 

S0.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  notaire  qui 
recevra  les  minutes,  aux  termes  des  articles  54,  55  et 
86,  traiteront  de  gré  k  gré  des  recouvrements,  k  rai- 
son des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus,  et 
du  bénéfice  des  expéditions.  —  S'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder, l'apprceiation  en  sera  faite  par  dieux  notaires, 
dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  nommés 
d'office  parmi  les  notaires  de  la  même  r^idence,  ou, 
k  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la  résidence  la  plus  voi- 
sine. 

60.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomio^tJAn 
de  chambres  de  contrais,  bureatuc  de  labelliotuun/e, 
et  autres,  sont  maintenus  k  la  garde  de  leurs  posses- 
seurs actuels.  Les  grosses  et  expédition»  oe  pourront 
en  être  délivrées  que  par  un  notaire  de  la  résidence 
des  dépôts,  ou,  k  défaut,  par  un  notaire  de  U  rési- 
dence la  plus  voisine.  —  Néanmoins,  si  lesdi^  dép&ts 
de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribunal,  les 
grosses  et  expéditions  pourront ,  dans  cet  ci)f  seule- 
ment, être  délivrées  par  le  greffier. 

ei.  Immédiatement  après  le  décès  du  notaire  oq 
autre  possesseur  de  minutes,  les  minutes  et  répertoi- 
res seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  pajx.de 
a  résidence,  jus(|u'k  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été 


provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  priii4(A 
du  tribunal  de  la  résidence. 

TITRE  IIL  —  Du  iioMintMlaab. 

•t.  Sont  maintenus  déflnUivement  tons  l«  notai- 
res qui,  an  jour  de  la  promulgation  de  la  pr^nte  loi, 
seront  en  exercice. 

•S.  Sont  également  maintenus  déSoitivemcat  les 
notaires  qui,  âii  jour  de  la  promulgation  de  la  préststc 
loi,  n'ayant  point  été  remplacés,  n'auraient  ioterroapi 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  n'auraient  été  empê- 
chés d'y  entrer  que  pour  causa,  soU  d'ioeompalibilité, 
soit  de  service  militaire. 

64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront  ou. «uttiaiie- 
ront  d'exercer'leurs'  fonctions  et  conservergot  nst 
entre  eux,  suivant  la  date  de  leurs  réceptioosfetfec- 
tives.  —  Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  moisli 
jour  de  la  publication  delà  présente  loi,  — 1°  Der^ 
mettre  au  greffe  du  tribunal  de  première  insUoee  de 
leur  résidence  et  sur  un  récépissé  du  greftter,  tous 
les  titres  et  pièces  concenu^it  teni»  yf éeèdeates  a«- 
mination  et  réception  ;  —  2p  0«  s#  pourvoir,  avee  ce 
récépissé,  auprès  du  gonvemenent,  k  l'effet  d'obte- 
nir du  premier  consul  une  commission  conIrniitiTe, 
dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de  leur  nomioa- 
tion  et  réception  primitive,  ainsi  que  le  Heu  fixe  de 
leur  résidence. 

SB.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  iHimattt 
de  cette  commission,  chacun  desdits  notaires  *M 
tenu  de.  prêter  le  serment  pmeiit  par  l'article  «7  et 
de  se  conformer  aux  dùpositions  de  l'art.  49  pour  le 
dépôt  des  signature  et  parafe. —  Le  pMsant  article  et 
le  précédent  seront  exécutés,  k  pleine  à»  «ditaHee' 
.«A..  l.e».iu>Mroa  fsi  Kimissent  des  Ibnellou  in- 
compatibles seront  tenus,  dans  les  brois  mois  du  joar 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  de  Urs  IMT  ep^ 
tion,  et  d'en  déposer  l'acte  au  gratre  du  (rRuttal  de 
première  instance  de  leur  résidence,  sinon  Ils  serMi 
considérés  comme  ayant  donné  leur  dénissien  de'fittt 
|de  notaire  et  remplacés;  et,  dans  le  cas  oti  ils  coati' 
nueraient  k  l'exercer,  ils  «nceurront  les  peitei  pr»- 
noncées  par  l'article  52. 

•V.  A  compter  du  jour  de  lenr  aption,  ils  larmt 
un  délai  de  trois  mois  pour  oMenir  la  commissida  dt 
premier  consul,  .«t  p««r  remplir  les  fermaStés  pres- 
crites aux  articles  47  et  48,  lA  tout  «eus  les  m(aie> 
peines. 

•S.  Tout  acte  bit  en  contravention  m  disposi- 
tions contenues  aux  articles  6,  8,  9,  Mi,  M,  9»<  '^ 
64,  65„66  et  67,  est  nul,  s'il  tf  est  pas  revêtu  de  U 
signature  de  toutes  les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  un 
revêtu  de  la  «ignatuiMi  d«  toatae,  k»  parties  Mome- 
ianetfR.  .iLjje.vjjfMjra  gn«  comme  éerit  «oas  !!«••<■« 
privée,  saut  dans  les  Aeu^ca»,  i'il  j  a  tteu, le«d««- 
mages-intéréts  contre  le  notaire  c«ntr««MMiit. 

S».  La  loi  du  »  septembre  (6  octpjN^  1790  ^ 
toutes  antres  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  Mit  de  een- 
traire  ft  la  pnèsente.  _  Sonfansâ  abn«éi»  la  <<<<'*' 
rations  de  1696  et  l<9»,qat  défendent  tt»  nottito 
d'écrire  et  de.  signer  cemnra  téOHAns  des  actes  sons 
signature  privée.  's 
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10  (HÛioal.— Loi  retàtivi  aux  priiwm*  et  chauge- 
:  4e  nom  (1). 


-  '  imtB  I**.— Dm  prfeom». 

'Ail«*^'  A  «Mtt^M-Afh'iMfliAUitioii  de  la  présente 
M,  lit'MlBB'ttt  'iist$6'  ibns  les  différents  calendriers 
et  een  des  perMimages  eonnas  de  Itilstoire  ancienne 
filur^rtMlli  «re  ftcQS,  ediwée  tirénomr,  sortes 
mWUfflil'ftnu  «»4it'âMtiiilb%'cMiSUler  la  naissance 
iW  tannni  i  et  H  est  interdis  aox  offlciCrs  publies 
irwMÉÉi<lf<  irtii  iifi  Mtr«4ttis'Veiir^iài6tës. 
i^lhMii  yinoiMt 4|M  portè'acttiellement  comme 
prtMi,  loit  le  nom  d'une  famille  egristante,  soit  un 
iiMi|K>  ilinpir  ^  ne  se  trome  pas  compris  dans  la 
r  «e  raftiïïeTprécédeijt,  pourra  en  demander 
-''^%tà  «ii''toDformant  aux  dispositions  de 


•«ifti'finiigwiiiett  «tara  llea  d'nnrès  on  lagement 
diMfMl'4%rr0adi8semenf,  qot  prescrira  la  recti- 
■■IfManiti  d«  l'et«t«itil. -:-Ce  jt^ement sera 
iiaÉi]'ll"*miii1iirnîrr  do  géavèMement  entendu,  sur 
'  itaaifqniiMte  yrtsenléé  par  cètai  qui  demandera 

ieMil|MHBt,'8'â'<esl  majeur  ou  émancipé,  et  par  ses 

tJMtà  iÉ»va-<mWU«f;  tfil  ert  inteenr.-. 

4.  l«mt»  personne  qui  aura  quelqne  nlson  de 
«taâiirtd»  «Dm,  «■  ilrMten  là  demande  motivée  au 

1 4L  iMtK'mtnmtBi  pnmoneen  dans  ta  fonne  pre» 
■lltif  ili  I  liloInniMt"  rnilihlnltilrnniin  publique. 

4ij^atoM  ia>ieiBaBAet  H  antoriMra  le  ebimge- 
irt  lin  mnw  inrim  airiUieMu  dsAs  la  aeme 
riiMiç  mil  rf  >'aar»cWekéeittl«F<l<nq^r««'k  rtro- 
Mi^fawjaaie,  à«oaiytei4a  }éar'deson  insertion 
a^Mtoti•4s  <•>»• 

f «.-IHaduit  lAOMUs  dt  eèMeianée,  toute  personne 
;  iqhK  inilMn  adaùMit  ppétfeAter  reqoéïe  au  gou- 
mwwinlpT— -•"*—'-  la  révoCation'dé'fkrrtté  auto- 
nmii.it  oiiucement  de  Mmf  et  cette  ré^odiIloD 
tt^iiimaf  ti  |>et'  len»»wi«ii«MeB<^  «"il  juge  Toppo- 
liliMlMidèe. 

'^kJn  u'T*  P»  M  4foppD«IUmis,  00  «i  celles  qui 
«tlIMMlMa'MtvaiBt'Méi'adiidses-,  rUrrètë auto- 
li— 1 1>  itMniwr n  du  nnm  a«a  ë«n  pteNCet  entier 
dMM'orintteaA  PkBkée:  ^ 

•.  B  aTest  rien  ianoté,  per  la  présente  loi ,  aiix 
de*  lois  eglstantos  relatives  aux  qnes- 
idTétat  «traînant  changement  de  noms,  qni  cop- 
t  I^M  ftmmhté  devant  les  tribunaux,  dans 


iâ  Mtàe  mette*  daar 


oistiés  ;  —  Est  d'avis  que  ces  biens  doivent  être  re- 
gardés coivme  affectés  i  un  service  publie,  par  le  fait 
seul  de  la  désignatioB  des  biens,  par  arrêté  des  admi- 
nistrations centrales  de  département  ou  autres  ^  auto- 
rités compétentes,  pour  remplacer  les  biess  aliénés 
des  hospices  ;  —  Que ,  conséquemment ,  soit  que  les 
hospices  aient  été  mis  en  jouissance  jlés  biens  désignés 
en  remplacement  d'après  un  arrêté,  ou  qu'on  ait  at- 
tendu pour  les  y  faire  entrer,  l'émission  de  la  loi 
confirmative  de  la  désignation .  et  de  l'affectation,  le 
séquestre  ne  doit  pas  être  levé  ou  doit  être  établi , 
s'il  l'a  été,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  vertu  d'un 
arrêté ,  du  gouvernement  ;  que  ces  biens  doivent  être 
compris  dan^  l'état  que  l'arrêté  dU'  1*  iUvûs«  dernier 
(4  janvier  ISOS)  ^  firescrit  aux  «daùnistrations  des  hos- 
pices do  liMUBir;  -~  Qn'enia  le  présent  avis  doit  être 
notifié  sans  insertion  au  Bulletia  des  )ois,  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances  aux  préfets  de 
département,  et  kla  régie  de  l'earegistrement  et  du  do- 
maine, pour  qu'alors  les  actes  d'administration  soient 
faite  et  re^&és,  conformément  à  ces  dispositions. 


,  «t  «ai  ipijuHmÎBfCTt  V  ««ir'  émigréf 

,  tt^i^mit'iîwèt  W  timni  te  «wveiw 
^  j^MtMdAiW  ONiort  de  tosBellen  d»  l'inté- 
riaEjnr  ^  .^«tttMftw  do  l'intériew ,  tso»  U  d*^ 
■qMF4»>«ivoi>  ii,l4^tti(eiis  d'émigrés,  dérig&é»pnir 
rea^beér  les  biens.  «}iéaés  des  hospices,  en  vertus* 
la  loi  en  16  vendémiaire  an  V  (7  octobre  1796),  doi- 
vent Ctre  remis  anx  taigrés,  rayés,  éUminés  ou  •■- 


(•)  T«lr,  fMTlM  ■•■*  M  vttna*  t  lou«rux  mtêau 
tr—ifa.  ta  dtcatalr*  tfa  ittaia  ISI2  M  liulructloi  a«  S  tt- 


7  floréal.— CiRCCi-Aiiu;  gtii  envoie  un  exempMre  de 
la  pharmacopée  à  Tutage  de»  étàbUuemeiUt  de 
bienfaitance. 

U  vÙMltuhtt  natMcBr  (H.  CBArrAt)  «m  ptAti*. 

le ,voa$..àdrc$&3  on  exemplaire  dé  la  pharmacopée 
que  le  coh^sèil  gén^l  d'administration  des  hospices 
civils  de  F^ris  et  des  secours  ï  domicile  a  I^it  rédiger 
par  sa  section  de  santé,  et  que  l'école  de  médeciae  de 
là  même  ville  a  revêtue  de  son  assentiment.  Il  m'ii 
,  parii  qnll  serait  utile  d'en  appliquer  les  principes  aux 
inUrmeries  des  prisons  et  des  dépôts  de  mendicité  ; 
en  conséquence,  j'ai  ordonné  qu'il  jfût  inséré  la  liste 
des  médicaments  simples  et  composés  propres  à  leur 
us^e  :  ils  sont  peu  nombreux,  mais  tellement  choisis 
qu'ils  peuvent  suffire  au  traitement  de  tons  les  genres 
de  maladies  connus.  L'expérience  a  sufllsamment  dé- 
méintré  que  Ui  mnltiplicUe  des  drogués  prescrites  ne 
sert  n\pi  entraver  le  service  de  la  pharmacie,  à  em- 
larrasser  ta  pratique  da  médecin  et  %  fatiguer  les 
organes  du  malade. 

Je  vous  invSe  à  prendre  dès  mesures  pour  qne  le 
service  de  santé  des  établissements  de  bienfaisance  de 
voffre  département  soit  désormais  réglé  d'après  eetle 
pharmacopée. 

)e  profiterai  de  cette  circonstance  pour  Oxer  votr£ 
attention  sar  les*avantages  et  les  économies  qui  poor- 
raleot  résulter  de  rétabnssement  d'une  seule  et  même 
pharmacie  pour  les  différents  hospices  qui  exisfent 
dans  la  même  tiHe  :  c'est  ainsi  qu'à  Paris  une  phar- 
macie centrale,  .sons  la  direction  de  la  commission 
aAaÀÎMthitive  et  l'inspection  des  gens  de  Fart,  ali- 
mente. If  tm  prix  moins  onéreux,  tous  les  hospices, 
les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  ioilrmeries  des 
prisons ,  des  drogues  et  médicaments  tjul  leur  sont 
nécessaires. 

Je  désire  que  cette  mesure  poisse,  par  vos  soins, 
être  éxéctitée  dans  les  villes  où  il  ;  a  phisiettrs  éka- 
bltasements  de  bienfaisance. 

Je  ne  doote  pajs  que,  dans  fan  des  hôpitaux,  çn  ne 
trouve  ficilement  un  emplacemept  convenable  :  cette 
taiutption,  d'atneurs^,  donnerait,  par  une  plus  grande 
éteodoe  de  travdil ,  les  moyens  d'employer  ceux  des 
entants  admis  dans  les  hospices,  qui  seraient  doués 
deqodques  heureuses  dispositions. 

7. 
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Les  pharmacies  des  autres  hospices  ne  seraient 
plus  alors  que  des  lieux  de  dèpAt,  et  il  ne  s'y  ferait 
plus  aucune  autre  préparation  que  celles  dites  magls- 
tralet,  comme  tisanes,  apozimes,  potions  purgatives 
et  autres,  ordonnées  sur-Ie-cbamp,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  prescrit  k  l'égard  des  fonctions  des  filles  de  cha- 
rité, par  rinstmcliw  que  je  vous  ai  transmise  le  S8 
ventAse  an  X  (19  mars  1802). 


S  prairial.— AnatTé  iu  miuittre  de  l'Intérieur  gui  au- 
torite le*  troact  et  le»  quêtes  au  profil  du  ilabltt- 
tement*  de  Menfaisance  (1). 

La  BlaUiM  «a  riMiitanr  (H.  Chaftàl)  ■■»  ytéMi. 

Diverses  lois  et  règlements  constitutifs  de  l'admi- 
nistration des  étaliUssements  d'humanité  leur  accor- 
daient le  droit  de  faire  quêter  dans  les  églises  et  d'y 
poser  des  troncs  destinés  à  recevoir  les  dons  et  les 
aumAnes. 

Le  gouvernement,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte,  et  sous 
les  yeux  duquel  j'ai  remis  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  (27  novembre  179C),  qui  attribue  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  dont  elle  ordonne  la  création 
par  canton,  le  droit  de  recueiUir  le»  dont  offerts  pour 
le  soulagement  de  l'indigent,  a  pensé  qu'il  convenait 
de  Ciire  revivre  tout  ce  qui  pouvait  tendre  ii  exciter 
la  bienfaisance  des  citoyens  et  à  consolider  l'existence 
de  ces  institutions,  en  leur  ménageant  tous  les  moyens 
de  se  créer  quelques  nouvelles  sources  de  revenus  pour 
les  pauvres  ;  il  a  donc  autorisé  le  rétablissement  du 
droit  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  et  c'est  en  con- 
séquence de  son  assentiment  q;ue  j'ai  pris  la  décision 
que  vous  trouverez  ci-jointe.  .  .   .,    . 

Veuillez  assurer  l'exécution  des  dispositions  qu'elle 
contient,  et  donner  ii  cet  égard ,  tant  aux  administra- 
teurs des  hospices  qu'à  ceux  des  bureaux  de  bienfai- 
sance de  chaque  canton,  les  instructions  que  vous  juge- 
rez nécessaires. 

Puti,  la  i  ft*M*l  an  XI  (U  mal  I80.f  ). 

Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  l'article  8  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  (27  novembre  1796),  arrête  ce  qui 
suit: 

Art  i".  Les  administrateurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bientiûsance  organisés  dans  chaque  arron- 
'  dissement  sont  autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les 
temples  consacrés  k  l'exercice  des  cérémonies  reli- 
gieuses, et  à  confier  la  quêté,  soit  aux  filles  de  charité 
vouées  *u  service  des  pauvres  et  des  malades,  soit 
ii  telles  autres  dames  charitables  qu'ils  jugeront  con- 
vei^ble. 

X.  Us  sont  pareillement  autorisas  &  bire  poser  dans 
les  temples,  ainsi  que  dans  les  édifices  affectés  il  la  te- 
nue des  séances  des  corps  civils ,  militaire^  et  judi- 
ciaires, dans  tous  les  établissements  d'humanité,  au- 
près des  caisses  publiques,  et  dans  tous  les  autres  lieux 
où  l'on  peut  être  excité  à  faire  la  charité,  des  troncs 
destinés  à  recevoir  les  aumOnes  et  lesdons  que  la  bien- 
faisance individuelle  voudrait  y  déposer. 

a.  Tous  les  trois  mois,  les  bureaux  de  charité  feront 
aussi  procéder,  dans  leurs  arrondissements  respectifs, 
h  des  collectes.  , 

4.  Le  produit  des  quêtes,  des  troncs  et  des  collectes 
sera  réuni  dans  la  caisse  de  ces  institutions,  et  employé 

(I)  Col  arrAli  t  iti  coaDrmé  par  le  décret  du   13  taplembra 

tsou. 


il  leurs  besoins,  suivant  et  cojfifonnément  an  lois.  Les 
préfets  en  transmettront  l'état,  tous  les  trois  mois, 
au  ministre  de  l'intérienr. 

S.  Dans  tes  arrondissements  où  l'étaMisseneat  4es 
bureaux  de  hicabisance  et  des  bureaux  anxiliaiTC»B'a 
point  encore  eu  lieu,  les  préfets,  conformiaieat  an 
instructions  du  28  vendémiaire  an  X  (20  octobre  IHM), 
s'occuperont,  sans  délai ,  de  leur  organisation,  «t  mh- 
mettront  ii  la  confirmation  du  ministre  lesarrétèsqiit* 
croiront  devoir  prendre. 

S.  Les  préfets  sont  respectivement,  «hargts  d'assu- 
rer l'exécution  de  ces  dispositioiu,  et  d'ita  r^adre 
compte. 


10  thermidor.— Anstn!  qui  proroge  ht  droit*  ékiNit 
à  l'entrieâettpeetaelet,  en  favetrdetindtgfnU{i). 

Art.  i".  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal 
an  XI,  relatives  à  la  prorogation ,  pour  l'an  Xlf,  des 
contributions  indirectes  de  l'an  XI,  sont  appBcaliies 
aux  droits  établis,  en  faveur  des  pauvres  et  oes  bospï- 
ces,  sur  les  spectacles ,  bals ,  concerts ,  feux  d'artiice , 
courses,  exercices  de  chevaux  etautres  fêtes  pnUiinies; 
en  conséquence,  l'arrêté  du  18  thermidor  anX,  a»eni- 
ble  les  instructions  y  relatives ,  continueront  d.e  rece- 
voir leur  exécution  pour  l'an  XIL 

X.  Les  établissements  connus  sous  la  dénonilna|ion 
de  Panorama  et  de  Théâtre  pittoresque  et  mécotrifu. 
sont  assimilés  aux  spectacles  pour  la  quotité  du' droit  k 
percevoir.  ' 

S.  Les  contestations  qtiipou^nt  s'élever  daitt'rj^é- 
cution  ou  l'interprétation  du  présent  arrêté,  sÔKiiltdé- 
cldées  par  les  préfets,  en  conseils  de  préfectçâ-e,  sur 
ravis  ii<6tivé  des  cbmités  consultatif^  établis  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX,  dans  chaqnetf- 
rondissement  communal,  pour  le  contentieux  de  Tad- 
ministration  des  pauvres  et  des  hospices;  sauf,  en  cas 
de  réclamation,  le  recours  an  gouvernement. 


9  thictidor. — AnRtTé  qui  remet  l'hospice  de  Uvrtain 
en  postettion  d'une  rente. 

LegoaTomement.. .,  considénat  que  la  loi  du  4  «n- 
tdse  an  IX  n'attribue  aax  établiasements  dlMmaniit 
que  les  rentes  litigieuses  dues  k  la  répobliqae  et  doat 
le  payement  s'est  trouvé  suspendu ,  at  q«e  oeUe  attri- 
bution, reconnue  par  l'avis  approuvé  du  cofiseilMtat 
du  35  germinal  dernier,  ne  doit  éprouver  d'oMaytiaiis 
qu'k  l'égard  des  rente»  supprimées  par  leslois; — Cao- 
sidérant  que  la  rente  due  par  te  citoyea  JMMm  wa 
et-devant  religieux  de  Savigay,  et  doat  il  a  ceaaeati 
de  rétablir  le  service  en  faveur  des  hospices,  de  Nor- 
tahi ,  n'est  pas  de  ie  nature  de  ceUes  dont  la  .«upipres- 
•Mn  est  pntBQRoèe  ;  le  coMetl  d'état  eateada,  arrêta  : 
—  La  transaction  souscrite,  en  exéoutiettde  l'aerMé 
du  7  messidor  an  IX,  le  2  Iberaddor  «n  X,  eatoe  le 
citoyen  LetelUer,  aacieB  jurisconsulte  k  B»ftm ,  et 
la  commission  administrative  des  hospices  da  Mor- 
taifl,  départeraeat  de  la  Manobe,  par^tevanlle  conité 
cansoltatif  de  l'arrendissement ,  relativement  k  tue 
rente  foncière  de  mille  huit  cents  francs,  originaire- 
ment due  aux  ci-devant  religieux  de  Savigny,  et  dont 
le  service  était  interrompu,  est  confirmée.  —  En  con- 
séquence, les  hospices  de  Hortain  en  seront  mis  en 
possession  délailjve. 

(t)  Voir  M  Mrral  da  9  dteasbra  iSiW. 
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Il  bvcUdor.  — AuUat  rtUtif  a»  trgitement  iet  te- 
eUmt*tifHe*  attaché»  mue  itabttuemeuU  d'hutm- 
»U(l). 

Alt  f.  Le  traitement  des  vleatres,  ehapelaiDg  et 
anoanl^s  attachés  3i  Texereice  du  édite  dans  les  éta- 
Niss<acB6  «nmaiaiittè,  ensenble  les  trais  dn  calte 
testes  MaMiSMinents,  seront  riglés  par  les  préfets, 
sari)  propodtkn  des  commissaires  et  l'avis  des  soos- 
prpfets. 

S.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ne  seront  exé- 
ealés  qa'après  atoir  été  sonmis  ft  l'approbation  du 
■Mitre  4e  l'Hitérieiir. 


délibération  du  27  novembre  1T76  de  l'HAIel-Diea , 
Iwmologuée  le  18  février  suivant  par  le  ci-devant  par- 
lement de  Paris,  continueront  de  recevoir  leur  exé- 

CUUOD. 


16  Inctidor.  -  AMitri  reUOif  à  ta  Jtuiuancf  des 
irmt*  ie  préttutalim  d'indigenU  pour  occuper  le» 
UU  fmdé»  <tou  U$  hotpiec*  (2). 

ArC  >*.  Les  fondateurs  de  lits  dans  les  bospices 
de  ftdt.  et  leurs  représentants,  avec  réserve  du 
droit  ie  grésenter  («s  indigents  pour  occuper  les  lits 
iitfe»iut  de  leurs  fondations,  cant|pueront  de  jouir 
de  ce  droit ,  conformément  aux  clauses  et  conditions 
UtsMcs  aux  actes  de  fondation,  et  k  la  charge  par 
«•X  de  satisbire  aux  dispositions  ci-après,  et  de  se 
eMttgnaa-  aux  règlements  approuvés  par  le  gouver- 


>..  pe»  fondateurs  de  lits  dans  les  malsons  hoSpl- 
tifiètM  s«|^imées  cl  réunies  &  d'autres  établisse- 
neals,  par  décret  do  38  nivAse  an  ÏII,  exerceront  leurs 
draits  dass  les  hospices  conservés. 

t.  Le  fonds  nécessaire  à  l'entretien  de  chaque  lit 
fMdè  dan^  les  hospices  de  Paris  est  fixé,  à'  l'égard 
des  Balades,  i  doq'cfnls  (TanCs  de  rev'cQu.  net,  et  ^ 
(fatre  cents  Iraoes  pour  les  incurables.  Dans  le  cas 
•A  les  revenns  existants  de  chaque  fondation  seraient 
jeHriears,  les  fondateurs  ou  leurs  représentants  ne 
pouTOTt  jouir  du  droit  de  présentation  qu'en  suppléant 
m  éééeit  par  une  nouvelle  concession  de  revenus. 

4.  Le  sopplteient  k  fournir  pourra  être  bit,  soit 
I  II  ¥|w.l.  soit  en  rentes  sur  l'État  ou  sqr  particuliers. 

ft.  Les  dis{)ositions  qui  précèdent  sont  applicables 
MX  fivenes  communes  de  la  république  qui  jouis- 
mmt  aasai  d«  quetipies  droits  de  présentation  dans 
ki  MpifioT  de  cette  ville,  on  dont  les  paumis  étaient 
ta  Jour  devavafktages  de  la  fondation. 

eaax  tebiMibiaagoe  des  doaae  amuidl»- 
k4e  Paris  ^auront  des  droits  de  présentatimi 
fUuâmameM  exMcës  par  les  paroisses  de  la  n^oe 
ffle.  Les  lits  qai  appartsnaicBl  k  des  eorporations 
M  4  des  individns  dont  les  biens  sont 
kaa  doaaiae  natioaal,  resteront  k  la  dispoaitioa 
da  coavenMment. 

•<  Les ooBBHnMSi  radaynistntiaa  des  liospices  et 
!•  taMan  4o  UenbisaMs^psitrrant  Mncéder'twMr- 
<r<M  d*  prts— laMoB  dans-  lw<Mpitaax  de  Paris,  aux 
lim—iiti  «tollaWw  qui,  pour  en  Jouir,  proposèrent 
teaaIicMrs,  pMcrt*  soppièMcat  dedotationk  four- 
1er,  an  artMes  4  et  a  du  présMit  ariMé. 

•.  Lea  fimdatKinft  da  IKs  qui- pawntmt  être  >of- 
lertes  k  ravenlr  ne  puamt»,  ■mmm  les  legs  et  4o- 
mtotm,  Oliii  iififlTftmi  on  rt|etâea  qaVa  v«rt«  d'an 
wrmt  if6eU  4q  gattWnwméat. 

•.  Dams  tous  les  «m,  les  articles  i ,  2  et  s  de  la 

(I)  AwMc  «•pMlUan  l't  aacora  ■•diS^  «Uw  «OMMMI 
*■•  CM  «Rtté. 
(i)  Itt  f  **tnl  *•  SI  ialUM  Itos  m  cMW  aattikr*. 


27  fructidor.  —  CiRCOLAme  qtU  tutoie  VarrM  du  ft 
dm  mime  moi*. 

La  mlnliin  dé  l'Intérteor  (M.  ClArTAL)  tu  pc<t«ti.. 

Je  vous  envoie  l'arrêté  que  le  gouvernement  a  pris, 
le  11  de  ce  mois  (29  août  1803),  relativement  au  trai- 
tement des  anmêniers,  cimpelains  et  desservants,  et 
des  trais  de  culte  dans  les  hospices. 

Le esuvememsnt,  en  prenant  cet  arrêté,  a  voulu 
que  l'autorité  surveillante ,  en  assurant  aux  desser- 
vants un  traitement  convenablir,  naisse  obvier  à  ce 
que  cette  partie  de  dépense  n'afbiblissc ,  daifi  des 
proportions  trop  élevées,  ce  qui  doit  plus  spécialement 
être  employé  à  l'entretien  des  pauvres  et  des  malades 
et  k  l'amélioration  de  leur  sort  Veuillez  prendre  des 
mesures  pour  que  ses  intentions  soient  remplies. 
Dans  tous  les  cas,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'en 
fixant  le  traitement  et  les  frais  du  culte  dans  les  ora- 
toires à  maintenir  ou  à  rétablir  dans  les  hospices,  et 
en  affectant  leur  payement  sur  les  revenus  généraux 
de  ces  établissements,  il  convient  que  tout  le  casnet 
qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte ,  tourne  exclu- 
sivement au  profit  des  pauvres,  et  se  confonde  avec 
la  masse  générale  de  leurs  revenus.  Vous  ne  perdrez 
pas  dé  vue,  non  plus,  que  des  legs  et  donations  n'étant 
faits  souvent  à  ces  établissements  qu'k  la  charge  dfe 
faire  dire  des  messes  ou  de  remplir  quelques  autres 
œuvres  pies.  Il  importe  que  les  arrêtés  que  vous  aurex 
à  me  soumettre  en  exécution  de  celui  du  gonveme- 
ment  du  il  de  ce  mois  imposent  aussi,  par  une  dis- 
position spéciale,  anx  auméniers,  chapelains  et  des- 
servants, l'obligation  d'exécuter  les  fondations  de 
cette  nature. 

Il  convient  également  de  foire  connaître  aux  eou- 
misdons  qu'il  ne  p*ut  être  questioa  de  flxatlott  de 
traitement  et  de  frais  de  culte  que  quand  elles  ont 
obtenu,  pour  le  maintien  ou  le  rétabUssement  de 
l'exercice  du  culte  dans  les  hospices,  les  permissions 
voulues  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1803); 
et  comme  le  mode  à  suivre  pour  ce  rétablissement  a 
donné  lieu  k  quelques  questions  sur  lesquelles  il  Im- 
porte de  fixer  la  marche  k  tenir  par  les  autorités  ad- 
ministratives, vous  aurez  soin  de  rappeler  aux  com- 
missions, 1»  que  la  loi  du  18  germinal  an  X  as 
reconnaît,  pour  l'exercice  do  culte  caflmHque,  qne 
dos  cures  et  succursales,  au  nombre  qne  tes  besoins 
peuvent  exiger  ; 

S°  Que  drâ  chapelles  domestiques  on  des  oratoires 
particuliers  peuvent  être  également  établis; 
"i"  Que,  quel  que  soit  celui  de  ces  rapports  sons 
lequel  on  puisse  demander  le  rétablissement  dn  en)l« 
dans  les  hospices,  il  ;  a,  dans  tons,  nécessité  de 
recourir  k  rintervention  de  l'évêqtte  et  k  l'autorité  dq. 
gouvernement; 

4"  Que  si  c'est  comme  paroisse  que  le  coKf  eanw-. 
lique  doit  s'exercer  dans  un  hospice ,  '  Véreetidii  en 
paroisse  et  la  nomination  do  curé  ne  peuvent  avoir, 
lieu  que  conformément  aux  dispositions  preseritM 
par  les  articles  19,  61  et  62  de  la  loi  précitée  do 
18  germinal  an  X  ; 

S<>  Que  si  c'est  k  titre  de  succursale,  les  articles  61 
et  64  de  cette  loi  doivent  également  être  observés 
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Les  pharmacies  des  autres  hospice» 
plus  alors  que  des  lieux  de  dépflt,  et  il  ne 
«I..O  oi.onna  aiitr»  nréDaratiou  que  celles  dtt.es 


ioi-alent 
'■y  ferait 
plus  aucune  autre  préparation  que  celles  tltt.es  snagis- 
trale$,  comme  tisanes,  apozèmes,  potions  i>xireatives 
et  autres,  ordonnées  sur-le-champ,  le  tout  aiv^sï  qu'il 
est  prescrit  à  l'égard  des  fonctions  des  filles  «le  cha- 
rité, par  l'instruction  que  je  vous  ai  transmise  le  88 
ventôse  an  X  (19  mars  1802). 

5  prairial.— Arrêta  au  mMttrede  Vintéri^t^r  gtU  au- 
torite le»  tronc»  et  les  quite*  au  profit  <t««  ^tablit- 
tementt  de  bienfaisance  (1). 

La  nlohir*  de  l'IMirtear  (M.  CHAPTAL)    au^   ^r*t»%*. 

Diverses  lois  et  règlemenU  constitutirs  de  l'admi- 
nistration des  établissements  d'humanité  \e«xr  accor- 
daient le  droit  de  faire  quêter  dans  les  èe^lses  et  d'y 
poser  des  troncs  destinés  à  recevoir  les  «Ions  et  les 
auniAncs. 

Le  gouvernement,  à  qui  j'en  ai  rendu  coTn-pte,  et  sous 
les  yeux  duquel  j'ai  remis  les  dispositîoi\s  «le  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  (27  novembre  1790),  qui  attribue  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  dont  elle  ordoT^-ne  la  création 
par  canton,  le  droit  de  recueillir  le*  Aon»  offert»  pour 
le  »oulagement  de  l'indigent,»  pensé  «ni'il  convenait 
de  taire  revivre  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  exciter 
la  bienfaisance  des  citoyens  et  à  consolider  l'existence 
de  ces  institutions,  en  leur  ménageant  tovxs  les  moyens 
de  se  créer  quelques  nouvelles  sources  de  revenus  pour 
les  pauvres  ;  il  a  donc  autorisé  le  rétstblissement  du 
droit  dont  je  viens  de  vous  entretenir',  et  c'est  en  con- 
séquence de  son  assentiment  (^ue  j'iil  pris  la  décision 
que  vous  trouverez  ci-jointe.  ,.     .  -  . 

Veuillez  assurer  l'exécution  des  dîsvpo  si  lions  qu'elle 
contient,  et  donner  ï  cet  égard  ,  tant  aux  administra- 
teurs des  hospices  qu'à  ceux  des  bnreaux  de  bienfai- 
sance de  chaque  canton,  les  instructions  que  vous  juge- 
rez nécessaires. 

P«rt«,  la  $  pMirl»!  •«»   X-I  (aS  nul  ISO.-S). 

U  ministre  de  rintéricur,  vu  V  article  8  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V  (27  novembre    *-l96  )  ,  arrête  ce  qui 

*"Art  i«.  Les  administrateurs  des  ho^ices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  organisés  dans  chaque  arron- 
Smentsont  autorisés  à  f***-e  qnê  ter  dans  tous  los 
"      ,  „,,„  k  iVYprcice    des    cérémonies  rcli- 

vouées  au  service  des  P*»V;'^r',^^3„,.n«  lueeront  V.., 
il  telles  autres  dames  charitables  qu  ils  Jugeront  cm 

''«  ^'fs  sont  parelUcment  autorisés  a  faire  poser  ,1  : 

les^temEL^Tsi  que  duos  ^-^^^{^:^^    ' 
naedes'séançes  des  corps  ct>^sm.l.u^^^ 

'^rsrs'?;:r^-orsTsVa^or^^^^^^ 

s.  Tous  les  "^i^  J  arrondi  ssemcnt- 

aussi  procéder,  dans  leurs»  *«rw»» 

à  des  collectes.   ^  troncs*' 

4.  Le  produit  istituti.. 

sera  réuni  (' 


il  leurs  besoins,  suivant  ol  ■■  • 
préfets  en  transmettront  ' 
au  ministre  de  l'intcrionr 

S.  Dans  les  arroiuiisM-iii'  • 
bureaux  de  bienfaisanco.  oi  ■' 
point  encore  eu  lieu ,  los  o 
instructions  du  28  voiidi-iin 
s'occuperont,  sans  délai .  d. 
mettront  à  la  contiriiiiitKni  i. 
croiront  devoir  prendre. 

S.  Les  préfets  sont  r<'-, 
rcr  l'exécution  de  ces  .i 
compte. 

10  thermidor.— A  RKf  1 1 
ft  l'entrée  des  specin'  . 

Art.  f  ".  Les  disi- 
an  XI,  relatives  à  l:i   • 
contributions  inUirr 
aux  droits  établis,  <" 
ces,  sur  les  spcrtii.  ' 
courses,  exorcicis'' 
en  conséquence,  r 
ble  les  instruciio- 
voir  leur  exooini- 

t.  Les  élalili 
de  Panorama  •■' 
sontassiniili-^  :■ 
percevoir. 

•.Les  cou  I 
cution  ou  I  i' 
cidées  par  !■ 
fatis  niotr 

cution  (il'  '. 
rondisscii  • 
minisii;.; 
de  l'iil' 


9fr; 


(I)  c 
ISOU. 


1^  Ai-c 
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concerne 
Il  est  pas 
i  pei'cep- 

lon  de  CCS 

i)ansquoI- 

puursuitcs 

I  aux  mc- 

lalion  (les 

■(alilissemcnts; 

limites  telles, 

■iilu  qu'ils  fus- 

\  fonctions  de 

I  s  agents  inter- 

)âa  RQtrants. 
:io  abroRée  pn  grande 
l'oid'iunance  ro;aIc. 


i< '^il<^és  sons  diverses  dénomioaQons,  les 

..'lit  arriver  le  produit  des  loyers,  de» 

'  toutes  les  antres  parties  de  reventes 

ment  de  ce  (p'é  cette  oiarche  est  abso- 

111  c  au  vœu  des  lois  précitées,  elle  a,  de, 

lit  de  disséminer  la  comptabilité  des 

<   rendre  plus  difSciles  les  moyens  de 

I  titrées,  d'apprécier  les  ressources,  et 

:  s  agents  qni,  sans  offrir  aucune  hy- 

'.  peuvent  subordonner  k  leur  plus  ou 

'r,  ou  d'intelligence  avec  les  débiteurs, 

V  - 1  ecouvrements,  l'activité  des  rentrées, 

1.  niers,  et,  par  suite,  celle  des  services 

HH  sont  alTectés.  Il  en  doit,  en  outre,  résulter 

itrnvos  pour  la  reddition  des  comptes,  leur 

K  leur  voriflcation  et  leur  apurement. 

I.  d.ins  cet  état  de  choses,  les  moyens  d'exercer 

rmsaliiiité  ne  sont  presipie  nulle. part  assurés, 

n»i  pas  sans  exemple  que  des  débiteurs,  non- 

•t.i>  :i  temps,  soient  devenus  insolvables,  et 

1  iiiilres  circonstances,  on  ait  vu  divers  éta- 

I .  iilrc  leur  privilège  et  leur  antériorité 

r .  |>ar  le  défaut  d'inscription  à  temps  de 

LUI.  ^>  do  créance.  Ces  inconvénients  n'eussent 

..  existé,  si,  partout,  I«8  autorités  chargées  de 

i<cction  et  surveilUnee  de  cas  établissements  se 

[il  pénétrées  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  lois 

jJmis  en  principe  que  les  hôpitaux  ont  sur  les 

de  leurs  administrateurs  une  hypothèque  tacite 

le,  qui  leur  garantit  la  fidélité  de  leur  gestion, 

est  forcé  de  convenir  aussi  qu'à  raison  de  la  gra- 

'aîté  des  fonctions  qu'ils  remfiUsseBt,  etde  leur amo- 

'  lé  continuelle,  cette  garantie,  toujours  difScUe à 

: .  peut  facilement  devenir  illusoire.  En  général, 

les  ailuiiuistratiuns  collectives  et  charitables  n'offrent 

le  plus  souvent  qu'une  responsabilité  morale,  qui  ne, 

peut  jamais  suffisamment  garantir  la  conservation  des' 

domaines  et  la  solvabilité  des  débiteurs  des  effets  de 

la  né(;ligcnce. 

L'Intérêt  bien  entendu  des  pauvres  commandait 
donc  d'appeler  ù  la  conservation  de  leurs  droits  des 
coni|)tabIes  dont  la  responsabilité  réelle  et  pécuniaire 
pût  être  atteinte  en  tous  les  temps,  au  moyen  dés 
cautionnements  auxquels  on  doit  les  astreindre,  ainsi 
que  je  l'ai  observé  par  mon  instruction  du  8  messi- 
dor an  IX  (  -il  juin  1801  ),  qui  en  a  même  iodiquA 
l'emploi  pour  la  portion  à  exiger  en' argent. 

Tel  est  le  but  et  l'objet  de  l'arrêté  que  le  gouver^ 
nemcnt  a  pris  le  19  vendémiaire  dernier  (12  oetebre 

180Ô). 

Vous  y  remarquerez  que  cet  arrêté,  sans  déroger  à 
riiypofhéque  lacitc  et  i^le  dçs  pauvres  et  des  hôpi- 
taux sur  les  biens  de  leurs  adminisli-atcurs  fait  re- 
poser sur  la  responsabilité  particulière  des  receveur» 
le  soin  de  poursuivre  tes  débiteurs  jutques  et  compris 
la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  d'avertir  les. ad- 
ministrateurs de  l'écbéance  des  baux,  d'eupioher  les 
prescriptions,  de  veiller  à  la  coj^kservatloB  dias  do- 
maines, droits  et  privilèges,  de  requérir  l'iasoriptioB 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles,  et  d'en  tenir  registre. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ces  dispositions, 
tant  aux  commissions  administratives  des  hôpitaux 
qu'aux  receveurs  de  ces  établissements.  Yeuillex, 
surtout,  rappeler  à  leur  attention  que  les  acquiaitiansv 
les  échanges,  et  généralement  tons  les  actes  portant 
mutation  de  propriété,  doivent  être  transcrits  au  bu- 
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pour  l'érection;  et  <iue,  quant  à  la  nomipalion  ^u 
prêtre  desservant,  l'article  63,  qut  cii  attribue  la  no- 
mination Il  révfitpe,  doit  aussi,  servir  i^e  r^le  »ux 
commissions  administratives  des  hospices  ; 

6"  Que  si  CCS  conj  missions  ne  désirent,  au  contraire, 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culte  que  sous  le. 
rapport  de  chapelles  domestiques  ou  d'oratoires  par- 
ticuliers ,  ce  qui  est  plus  conforme  à  l'ordre  et  à.  là 
police  intérieure  de  ces  établissements,  et  a  d^à  ^té, 
pour  plusieurs,  adopté  par  le  gouverDcment ,  c'est 
dans  les  dispositions  de  l'article  44  qu'elles  doivent 
puiser  la  régie  de  leur  conduite  ;  qu'aux  termes  de 
cet  article,  les  chapelles  domestiques  ou  les  oratoires 
particuliers  ne  peuvent  être  établis  sans  la  permis- 
sion du  gouvernement;  que  c'est  aux  évêques  qu'il 
appartient  de  la  requérir ,  et  que  la  marche  des  com- 
missions, en  ce  cas^  consiste  à  transmettre  leurs  de- 
maiides  à  ces  prélats  par  l'intermédiaire  des  préfets. 

Veuillez  prescrire  aux  administrateurs  des  hdpitaui 
de  votre  département  de  faire  de  ces  instructions  la 
régie  invariable  de  leur  conduite  pour  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  ctiltc  dans  ces  établissements.  Vpos  en 
ferez  également  l'application  aux  prisons,  maisons  de 
détention  et  dépéts  do  mendicité. 


S7  fhictidov.  —  Cntooi.Àmx  relative  aux  iHemreg  II 
prendre  pour  la  tortie  en  Umps  «ouveuahU  ie* 
militaires  trsUé»  dont  U»  AMpioM.  =>  Extrait. 

■  ,1  .         ■    *     .  i  .  .. 

L«  mlnlitra  de  l'iiuérleur  (M.  CaAfTVl  ><>x  fréM*.  .,, 

C'est  il  regret  que  j«  né  vois  dons'  la  néaessitè  de 
fixer  votre  attention  sur  des  plaintes  portées  au  direc- 
teur-miii»tre  de  l'administration  d«  ta  gaerre,  rela- 
tivement, aux  malades  militaire»' lKiHé»''dM»"1e»' 
liâpitaux  civâs,  «tqa»,  por  la  ooinplalsaBee  ou  la  M- 
biesse  desofVclers  de  Santé  on  autres  aftehsatttieMs 
à  ces  étabUssement*,  parviement  fa  t  faire  pn40Dg»r 


An 


leur  i^our  ««-delfc  du  tenuft  oAcetuàr*  ^  4enMBé« 
rison.  Cet  abos  a  le  double  inconvénient  de  privar  Jm 
différents  çoifs,  d'I^ommes  en  état>40  faiiw  le.Mrnve, 
et  d'augmenter  les4épens«s  de  radjninittnaMfm  4«:l>- 
giierre;  et  dés-lorç  vous  sentirez  facli^meat  comMea 
il.importe  de  le  foire. cesser. 

Je  sais  que  c'est  aux  ofBciers  de  ,Bfu>té.qni  ooHMin 
les  malades  ii  déterminer  l'époque  de  Ifoir  soiM^eei. 
qu'une  infinité  de  circonstances  peut  aocâlérer  m  w^. 
tarder  leurs  décisions  :  mai^  il  est  un  terme  w-dcA- 
duquel  toute  .prolongation  doit  être  regardée  «omaie 
un  abus  qui  ne  peut  s'introduire  que  par  leyr  ii4iK? 
gence  ou  qu'autant  qu'ils  sont  de  connivence;,     ,, .  . 

Cet  abus,  soit  pour  les  militaires,  soit  pour  Je*, 
malades  civils,  ne  pourra  jamais  échapper  &  la  suçwiln 
lance  journalière  des  administrat()ure,  JitB^iia'Us.  v«i- 
dront  bien  se  pénétrer  des  dispoùtions  prè»i;rite»,i[i9||t. 
te  sortie  des  malades,  par  le  titre  XVII  de  l'ord4^«r> 
nance  du  s  mal  1781,.  et  nqtamwent  tu  fv^^p;:!* 
du  même  titre  de  cette  ordonnance.      . 

Il  arrive  souvent  encore  que  l'abus  qu'il  s'vgit 
d'éloigner,  tant  fa  l'égard  des  militaires,  qà\  l'èf^rd 
des  malades  civils  peut  être  plus  particulièrement 
imputé  fa  d'autres  a^jents ,  économes  ou.  lywgiitoliarv» 
qui  n'exécutent  poiutles  prescriptions  desowcwi^.Ae 
santé;  mais,  dans  ce  cas,  ces  officiers  restent,U»D)aiH* 
coupables  de  négligence,  puisque  les  dispositiqii^  À** 
articles  3,  4  et  S  du  titre  XVII  de  l'ordonnance  pré- 
citée les  mettent  fa  même ,  ou  d'obvier  fa  l'abus,  on 
de  sauver  leur  responsabilité."  .  .>'<,■:'-<. 

Veuillez  remettre  sous  les  yen:^  de  ces  divapsuf  >it 
les  régies  de  leur  conduite  et  leur  faire  coiuwHre. 
par  l'intermédiaire  des  commissions  administratives, 
pu'il  sem  fait' application  des 'peines  portèeii  en  l'ar- 
Ucle  17  du  titre,  XVII  de  l'ordonnance  du  8  mai  iT9% 
contre  tous  ceux  qui  seront  convaincus  de  tàwiKé^,, 
l'abus  dont  se  plaint  le  directeur-ministre  de  l'^mJBJ^ 
tr^tion  de  la  guerre.  , ,  .„n-  ,'ii 


•■,■■)■/    i: 
!■>■■■   ni  II. 


■■Il 


■ili 


8  vendémiaire.  —  Arrêté  gt(t  appliqut  aux  hMpice* 
le*  ditpoùtiM*  de  l'tirr.ét4  d#  19  Ptrial-.vt  2U,  rô^ 
latif  aux  peruitmi  et  grati/katim  amuttlUt  (1), 

Art.  t*'.  tes  dispositions  de  l'arrêté  ilu  18  ther- 
midor an  X,  relatif  aux  pensions  et  gratifléations  an- 
nuelles fa  accorder  dans  les  différents  départements  du 
ministère,  miatA  rendues  applicables  aux  hospices  et 
autres  établissements  d'humanité  ;  en  conséquence, 
aucune  pension  ni  gratification  annuelle  ne  pourront, 
sons  linéique  prétexte  que  ce  soit,  être  accordées  aux 
employés  attadiés  au  service  de  ces  élablt^en>ents, 
que  par  arrêté  dtt  Kouvernement,  sur  ta  proposition 
du  ministre  de  Vintértenr. 

•.'  Celles  qui  n'auront  point  été  accordées  ihiis  Tes 
fermes  prescrites  par  rarticle  qui  précède  seront 
soumises,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  fa  l'approba- 
tio»  da  gouveriiement. 


19  vendémiaire.  —  hatAri  relatif  atu  powttàlet  ft 

(1)  Cet  arrêta  roniluuo  &  receroir  «on  exécution.  Voir,  va 
U  mÂme  matière,  1rs  discrets  des  7  fèrrleret  8  Juin  180Ï>,  l'in- 
«tractlon  du  g  ttTrl«r  112}  n  rordonuitcc  loyUe  da  IC  tTril 
ialTul. 


exereer  pur  let  reeamn  ie»  liotpie'êi  pour  IgYë-  ' 
«emrement  dt»  rateniu  et  ceti^àb^itemiitt  fl). 

Art.  av.  LaaraMiteursées'eMMniiilàsMIes  iwiiè' 
veurs  des  feveauS'deft'hdpilaBx,  bareaux-dedarrité, 
maisaas<de  seeaars  elaatnesétaldissemtitfsde'faitaM^ 
sance,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  coH- 
■us^-safont  ICBOs  4e  MMj'sen'  leur rdspoisabitilè 
respective,  toute» lea  diligtaoes  néceaaaires'pbHr'la ' 
recette  et  la  perception)  deidSa  Bevebns,  et  faar  le 
recouvrement  des  legs  et>idoiiati«BSi  tl-'aaMsre»* 
9aB(«e«,40a«it«»iaa'  serviecids'bca  étabiissenesiti ;  Ot 
Ibire  Airet:  :  canlre  i  tons  UaMbitaBraen  miard  de 
payer,  et„fa,4a  m^iête  d*  l'ateinistraWoB  fa  laquelle' 
ilsaont  attachés,!  lies  exploits,  8ignificaMons,poars«itaA  . 
et  commaademeails  nécessaires  ;  d'afvertir  les  adaïf' 
nistratew&';de< l^ècMande  dcs'baai;  d'enpécheriles 
prescitipti«as  ide  veHIer  faf  la^  «oasarvation  des  4o^ 
maiMB^droita^  priviliégas  etàypotàèqoesi  Arrequéi* 
fa  oet  effet  l'inscription  «M  bureau  des  hypanièquas,  de- 
tous  les  tltresi  qui  en  s<at  siisoetittlps,'«t  de  tenir 

(1)  Cm  mHé,  401  <MbH»  (Tan*  ainHr*  •ItortaiïUe  1«>  d«- 
Toin  M  IM  oblIftiloM  a«a  rmetonn  d«i  étaMINtBMl»  ée 
lilea(ii««BC»,  «M  (onjonn  «n  Tif««or. 
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taerIpUons,  et  antres  txranaKes  et 


■.  rmurtaemerwH  réetfmts  l>xé<atkm  des  oMi- 
lHleifitliw  sont  imposées  par  rartiele  {iréeMent, 
■ifMKfeat  M  Mre  Mhrrer  par  radmlnistration  dont 
ik  dépeadeat  iiim  expèdition  en  tanae  de  tous  les 
mflnis,  tMres  nometo,  déetaurathms,  baox,  Jagement», 
«t  adres  «êtes  caBeeraant  les  domaines  dont  la  per- 
ttf60t  fenr  eat  confiée,  on  se  hire  remettre  par  tous 
dépariHirM  tttdtts  titres  et  actes,  sous  lenr  récépissé. 

•:  OaHerai  dans  te  délai  de  trots  mois  et  dans  les 
étÉMleSi  Ut  somme  <ini  devra  être  allouée  à 
comptable  poor  le  travail  dont  il  est  chargé, 
elh  responsabilité  qnl  Itti  est  imposée  par  le  présent 
arrêté. 

4.  Ckaqne  mois,  les  admtnistratenrs  s'assurent  des 
des  receveurs  par  la  vériflcation  de  leurs 


■.  8«f«Mt,  M  suriflos,  lesdlts  receveurs  soumis  aux 
di^oBSoBs  des  lois  relatives  aux  comptables  des  de- 
rien  pobiies  et  k  leur  responsabilité.. 


sr  vndéartatre.  —  KiaàrÉ  qui  déclare  «ut  le  rm- 
tmnewuut  iTme  créance  due  à  un  hotpice,  effec- 
hii  dont  une  caiue  natUmOe  poêtérieuremeht  &  la 
ktdM9flruetldormIlHl)., 


3  knnaaire.  —  CncotAiM  r^ttHrë'i' ta  rébétté  et  à 
êa  pereeplim  ée$  revem»  det  hôpitaux  et  éiablU- 
umiÊÊU  de  teeoiirê(i). 

La  loi  da  16  vendémiaire  an  V  (t  Octobre  1796 )  a 
acdeiMé  q;a'aBe  commission  serait  organisée  dans 
ctepK  ville,  pour  administrer  les  hApItaux  qu'elle 
retCerme  et  régir  les  biens  qui  leur  appartiennent. 
EBe  a  voola  pareillement  que,  hors  du  sein  de  la 
cowaiasion,  il  Ait  nommé  un  receveur,  qui  demen- 
fctatt  «xelosivement  diargé  de  la  recette  et  de  b  per- 
eeiOaa  des  revenus. 

lia  arrêté^  da  S3  brumaire  de  la  même  année  (13 
1796)  »  ordeaoé  4pw  les  reveons  des  bé- 
:  situés  éàt  luw  m^ne  eonunaa»  seraiaat  p«r- 
CM  par  «n  seul  et  même  receveur.  De  semblables  dis- 
pimilitiin  ont  été  prises  pour  l'admiaistratlen  des 
étakUaMMCOl»  d»  aMoan  à  domiellei  «t  pour  la  re- 
cette «t  p«wefli«n  de»  reveoas  ^ai  lenr  appartien- 


I  feorexécation,  en  ee  qui  concerne 
r«faaittttM  d«  emnalasloM;  mais  il  n'en  est  pas 
aiari  pa«r  eo  qai  est  rélaW  aux  recettes  et  percep- 
liMS  il  CriM  par  les  reeevtbrs. 

Ba  gteéni,  oa  n^a  point  donné  k  Viastitationf  île  MS 
^nta  tDOte  Fétaidae  qu'elle  devait  avoir.  Dansquel- 
qtm  Npnx,  oa  laa  a  raadns  étrangers  aux  poursuites 
k  Un  povr  MtiTer  ka  recouvrements,  et  aux  me- 
k  pKndre  poar  assurer  h  conservation  des 
et  privilèges  de  ces  établissements; 
M  tes  a  ctoconscrits  dans  des  limites  telles, 
fB^aat  nank  pas M^Mks  lois  ont  voulu  qu'ils  ftis- 
teak,  et  ^tl»  ae  ti«aveat  réduits  anx'' fonctions  de 
I  chefk  d»  caisses  oti  par  d'antres  agents  inter- 


(1)  TWr  rtatU  <lm  i  aivAM  tl  H  TMUOi*  ninnu. 

(2)  Cmu  clrtoteire  a  M  nodUét  tt  atau  «brogi*  «a  |ru4« 
Hti*  par  ri»ira«ti«a  4«  SO  Bât  (817  et  rMd-iaatiica  rojala, 
*>Um»ntJt 


médiaireset  désignés  sons  diverses  dénominations,  les 
commissions  font  arriver  le  produit  des  loyers,  des 
fermages  et  de  tontes  les  autres  parties  de  revenus 
de  ces  malsens. 

Indépendamment  de  ce  que  cette  marche  est  abso- 
loment  contraire  au  vœu  des  lois  précitées,  eUe  a,  de 
plus,  l'ihconvènient  de  disséminer  la  comptabilité  des 
perceptions;  de  rendre  plus  difflclles  les  moyens  de 
connaître  les  rentrées,  d'apprécier  les  ressources,  et 
dé  mnltiplier  des  agents  qni,  sans  offrir  aucune  hy- 
pothèque réelle,  peuvent  subordonner  k  leur  plus  ou 
moins  de  fidélité,  on  d'intelligoioe  avec  les  débiteurs, 
la  poursuite  des  recouvrements,  l'acttvité  des  rentrées, 
bi  sûreté  des  deniers,  et,  par  suite,  celle  des  services 
auxquels  ils  sont  affectés.  Il  en  doit,  en  outre,  résulter 
plus  d'entraves  pour  la  reddition  des  comptes,  leur 
audition,  leur  vérification  et  leur  apurement 

Enfin,  dans  cet  état  de  choses,  les  moyens  d'exercer 
une  responsabilité  ne  sont  presque  nulle  part  assurés, 
et  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  débiteurs,  non- 
poursuivis  i  temps,  soient  devoirs  insolvables,  et 
que,  dans  d'autres  circonstances,  on  ait  vu  divers  éta- 
blissements perdre  leur  privilège  et  leur  antériorité 
d'hypothèque,  par  le  défeut  d'inscription  à  temps  de 
leurs  titres  de  créance.  Ces  inconvénients  n'eussent 
poiut  existé,  si,  partout,  les  autorités  chargées  do 
l'inspection  et  surveUlanee  de  cas  établissements  se 
(tassent  pénétrées  que,  s'il  est  vrai  de  dira  qno  les  lois 
ont  admis  en  principe  que  les  hOpitaux  ont  sur  les 
biens  de  leurs  administrateurs  une  hypothèque  tacite 
et  légale,  qui  lenr  garantit  la  fidélité  de  lenr  gestion, 
en  est  forcé  de  convenir  aussi  qu'k  raison  de  la  gra- 
tuité d^  (onctions  qu'Us  remi^ssent,  et.de  leur  amo- 
VibiUté  centiiiuelle,  cette  garantie,  toujours  dUBeii*  à 
saisir,  peut  facilement  devenir  illasoire.  En  général, 
les  administrations  coUeetives  et  charitables  n'offrent 
le  plus  souvent  qu'une  responsabilité  morale,  qui  ne, 
peut  jamais  suffisamment  garantir  la  conservaUoa  des' 
domaines  et  la  solvabilité  des  débiteurs  des  effets  de 
la  négligence. 

L'intérêt  bien  entendu  des  pauvres  commandait 
donc  d'appeler  k  la  conservation  de  leurs  droits  des 
comptables  dont  la  responsabilité  réelle  et  pécuniaire 
p(U  être  atteinte  en  tous  les  tedips,  au  moyen  des 
cautionnements  aaxquels  on  doit  les  astreindre,  ainsi 
que  je  l'ai  observé  par  mon  instruction  du  8  messi- 
dor an  IX  (  S7  juin  laoi  ),  qui  en  a  même  indiqué 
l'emploi  pour  la  portion  k  exiger  en'angent. 

Tel  est  le  but  et  l'objet  de  l'arrêté  que  le  gouverr 
nement  a  pris  le  19  vendémiaire  dernier  (  12  octobre 
1803). 

Vous  y  remarquerez  que  cet  arrêté,  sans  déroger  k 
rhypothèque  tacite  et  légale  des  pauvres  et  dos  hôpi- 
taux sur  les  biens  de  leurs  administi-atcurs  fait  re- 
poser sur  la  responsabilité  particulière  des  receveurs 
le  soin  de  poursuivre  les  débiteurs  jusques  et  compris 
la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  d'avertir  le&aé- 
miuistrateurs  de  l'échéance  des  baux,  d'empêcher  les 
prescriptions,  de  veiller  k  la  coi^servatioB  des  do- 
maines, droits  et  privilèges,  de  requérir  l'iaKyiptioit 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles,  et  d'en  tenir  registre. 

Veuillez  donner  connaissance  de  ces  dispositioas, 
tant  aux  commissions  administratives  des  hôpitaux 
qu'aux  receveurs  de  ces  établissements.  Yenillex, 
surtout,  rappeler  k  leur  attention  que  les  aequisitians, 
les  échanges,  et  -généralement  tous  les  actes  portant 
mutation  de  propriété,  doivent  être  transcrits  au  bu- 
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reaa  des  hjrpothèqaes  dans  rarrondissenicnt  dnqael 
les  biens  sont  aitate,  et  que  cette  obligation,  imposée 
par  ies  lois,  est  aussi  prescrite  ponr  les  donations  de 
biens  susceptibles  d'hypothèques,  par  les  articles  939 
et  940  du  Code  civil. 

Je  TOUS  invite,  en  ootre,  k  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  dispositions  de  l'arrêté  s'appliquent  aussi  à  la  re~ 
cette  et  perception  des  revenus  des  Uens  des  com- 
munes, dont  les  receveurs  forent  dans  tous  les  temps 
et  assez  généralement  investisde  semblables  attribu- 
tions, et  notamment  celui  de  la  ville  de  Paris,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'article  23  dé  l'ordoiinance  rendue  ii 
Versailles  au  mois  de  décembre  1672,  et  dont  les  dis- 
pwilieau,  wise»  soas  les  yeux  du  gouvernement,  ont 
servi d«  basait  sadédUoo. 


IS  ftraaMlre.>~-  Amtvt  relatif  tum  OroU*  «fear^ri*- 
trtmti»  et  à  Paeceptulim  ^etétmHon*  m  fiuear 
itethupUei  (A). 

Art.  1".  Le*  donatioAs  entre-vifs  et  testamen- 
taires en  faveur  ^es  hospices  ne  sont  assujetties  au 
droit  d'enregistrement  qu'^  raison  d'un  franc  fixe. 

t.  Ces  donations  n'auront  leur  pleine  et  entière 
exécution  qu'après  que  leur  acc<4»tation  mn.  été  au- 
torisée par  le  gouvemement. 


9  frimair«,-^Au*Tii  caaeenwU  le  $ervioe  4e  tauU 
dont  le*  lallet  mllUaire*  de*  ho*piee*  civil*.  == 
Extrait  (3). 

Art.  IS.  Les  chimrgl^s  des  corps  seront  chargés 
du  service  des  bApitaux  militaires  ei  des  salles  mili- 
taires des  hospices  civils,  dtas  les  lieux  où  leurs 
corps  aeroBt  en  rétidence.r-'Dans  les  héfiitaux  militai- 
res» ils  aeraat  sous'  les  «rdres'des  ofMen  de  santé 
•tUMbés  h  i'Mpital. 

Mi.  Les  chirurgiens-maiMs  et  aides-n^iora  des 
àftpiiaiui  et  des  corps  ne  pourront  être  employés  en 
Mtle  qaïUtiqu'aprâi  avoir  été  reçus  docteurs,  con- 
foménentMix  lois  sur  l'exereiee  des  processions  de 
giMeein  et  de  (Mrargien/«~Les  son»-«ide»>ma(iora  ne 
seront  employés  qu'^Mrès  avoir  été  examinés  par  les 
inspecteurs.  Ils  ne  pourront  parvenir  au  grade  d'aide- 
.  nuùor  qu'après  avoitr  été  gradués. 

11.  Il  sera  attaché  un  médecin  militaire  aux  sal- 
les nrilitalrM  des'bospioes'  elvfls  qui  reçoivent  habi- 
tuellement le  plus  de  oriHtaires  Mrtades. 

•8.  Dans  les  hospices  civils  dont  les  salles  mili- 
taires ne  twnrraient  dtre  desservies  par  le  chinirglen 
des  corps,  attendu  la  quantité  de  malades  qu'elles 
contiendraient,  et  le  petit  nombre  des  chirurgiens  de 
la  garnison  et  de  l'arrondissement-,  les  commissions 
des  hospices  seront  tenues  d'entretenir  ft  leurs  finis 
le  nadir*  d'aidcs-diirurgleMS  qae  comporterait  l'è- 
lendna  de  Vétablieecnient  sur  i«  pied  et  sous  les  rap- 
ports militairss.— Lorsque,  par  quelque  eircoostaoce 
que  ce  soit,  aucun  cMrur^en  militaire  ne  pourra 
doMer  de  soins  aux  militaires  malades  dans  les  salles 
militaires  des  hospices  civHs ,  les  commissions  ad- 
ministratives seront  tenues  d'en  faire  faire  le  service 

(i)  L'arileb  l"  d«<Mtarr«lii  M  «brott  par  rartielc  it 
da  la  W  tfaj>anU  iSSI,  «al  aonacl  l'aongltirament  i»  c«< 
dOBaUoas  i  aa  droit  propwiloanel. 

(i)  Voir  rateauanca  loyala  4a  I"  tTril  1811.  tar  I*  aiéaie 
•aj«l. 


par  les  médecins  et  cUnirgiens  de  leurs  ttiftilaae-' 
ments. 

!•.  Les  salles  miiittires  des  hospices  civils  aenmt 
assq]etties  k  la  même  police  et  i  la  même  sarveii- 
lance  que  les  hôpitaux  militaires.  Le  régime  et  le' 
service  y  seront  les  mêmes  que  dans  les  hApitanx  mi- 
litakes. 


21  frimaire.— AjMtTtf  relatif  aNX/iMiMttltts*  4 
ver  pour  le*  Iratuttciiou*  enb^e  Ut  etutmmrt  «t 
de*  parlieuUa^*  sur  de*  droit*  4e  profriété  {ti. 

Art.  t".  Dans  tous  les  procès  nés  on  à  naNre,  igoi 
auraient  lieu  entre  les  communes  et  des  partidn|iàrs 
sur  des  droits  de  propriété ,  ies  communes  ne  ptftF- 
ront  transiger  qu'après  une  délibëratloo  du  coo^ 
municipal,  prise  sur  la  consultation  de  trois  iuilsaïa- 
suites  désignés  par  le  préfet  du  département^  et  ur 
l'autorisation  de  ce  même  préfet,  donnée  d'qprés  fa- 
vis  du  conseil  de  préfecture. 

•.  Cette  transaction,  poUr  être  âéflnitlvSmëat  t>- 
bAle,  devra  être  homologuée  par  nn  arrêté  da  goo- 
vemement ,  rendu  dans  la  forme  prescrite  par .  les 
règlements  d'administration  publique. 


5  nivdse.— Arrêta  relatif  aux  rembourtement^  de 
rente*  due*  aux  commune*,  etqutoifHélé  effecttitt 
dam  de*  caitte*  ptibU^at*  (9).     '  ' 

Le  gouvernement...,  vu  Tarrêtédu  conseil  de  pré- 
fecture dii  département  de  TAude,  du  f  8  fhictMbr  m 
X,  qui,  sans  s'mrréter  ni  avoir  égarrift  l'arrM*  4a  di- 
rectoire du  département  de  l'Aude,  du  8  prairial 
an  III,  qui  a  permis  au  citoyen  Sibille  de  faire,  entre 
les  mains  du  receveur  des  domaines ,  le  rerabMnrse- 
ment  d'une  rente  de  quatre  cent  trois  firres  par  an. 
constituée  au  profit  de  b  commune  iTAzile,  «ntorise 
le  maire  de  la  commune  d'Azile  à  poursaivne  devant 
les  tribunaux  les  héritiers  dadil  SiMlle,  en  payi^ent 
de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  h  la  diarge  de  leur  tenir 
compte,  suivant  le  taUeau  de  dépréciation  du  yapier- 
monnaie ,  des  sommes  versées  par  lear  Mit«ar  à  la 
caisse  du  receveur  des  domaines,  par  euMe  d«  fairMié 
du  8  prairial  an  III;— Considérant  que  les  m«ti(!iqMi 
ont  déterminé  le  législateur,  par  b  loi  dn  2  prairial 
an  V,  a  valider  les  aliénations  de  biens  de  commoaes, 
faites  au  profit  de  l'Ëlat  en  exécution  des  articles  82. 
91,  et  99  de  la  loi  du  24  aoftt  1793,  sans  distinguer  si 
les  communes  dépossédées  étaient  on  non  grevées  de 
dettes,  ne  permettent  pas  dinvander  lesreniMiirsc- 
meats  de  rentes  dues  aux  communes ,  MTectoés  daas 
les  caisses  publiques  en  vertu  d'autorisation  de  l'aa- 
torité  compétente  ,  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoq^ 
entre  ta  toT  dn  24  aoiit  1793  et  celle  du  9  prairial  an 
V,  le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

Art.  t".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Aude,  du  IS  fructidor  an  X.  egt  am- 
nulé. 

t.  Les  héritiers  Sibille  sont  vakMoment  Ubérès 
envera  la  eommnne  d'Azile ,  par  le  remboarseoietit 
que  lenr  auteur  a  efTectué  dans  la  caisse  M  receveur 
des  domaines  nationaux  au  bureau  de  Rieux,  par  suite 

(1)  Cet  arrêté  a  iU  appllaaé  t  l'adnlaltlmilra  dw  éte- 
bllMtmtata  d«  blenUUince.  Voir  l'artlcla  4045  da  Code  el*u. 
rinsirnciloB  da  S  fitrier  1823   et    la  loi  da  IS  ialUal   1837 

(2)  Cat  arrêté  aM  Mai  objet  naiatcaaai. 
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lOâ 


de  dMwiHlMB  cMteoBe  au  airttte  du  directoire 
ia^^forianent  de  l'Aude,  des  3  et  8  prairial  an  III. 


4  i^iviôsç.— ABB^Tt  emcernant  Itf  acceftations  de 
lct*piu$  aux  hotpiçeâ  et  aujc  pauvres  (1).  , 

Art.  t*'.  Les  eommissioDS  administratives  des  W- 
fSMtx  et  les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
biMBce  ponrrent  accepter  et  employer  k  leurs  be- 
triÊS;  MUinè  t«cette  ttrdlnaiVt;,  sur  la  simple  autori^ 
sttiM  des  «oas-ttrérefS) ,  «t  sans  qu'il  soit  désormais 
kesaiàd^  arrêté  spéefaT du  goavtemement;  leïdmis 
•t  l«gs  ^  leur  seront  faits  par  actes  entre-vifs  ou  de 
Mpiit^  y^fiit,  soit  en  argent,  soit  en  meubles,  soit 
■''*iprée%^,lors(iu,e  leur  valeur  n'excédera' pas  trois 
fnucs  <lf  capital,  et  qullis  seront  faits  ^  titre 

^.SoMlbrpiément  aux  anciens  rSglcments  constitu- 

ifb.Ti^bUioistratipn  des  bôspices,  les  notaires  et 
nlM  oflkiers  ministériels  appelés  pour  la  rédaction 
des  dOBations  et  actes  testameotaires  auront  soin  de 
d^KT  avis  aux  administrateurs  des  dispositions  911 
MrJltf  £dt«s  en  leur  faveur. 

•.'Iles  donations,  d'immeubles  ou  d'objets  mobiliers 
euédaat  ose  valeur  capitale  de  trois  cents  francs, 
bites  par  actes  entre-vifc  on  de  dernière  volonté ,  et 
(•■tes  les  dispositions  i  titre  onéreux ,  n'auront  leur 
(M  p'açrés  ([De.  l'acceptation  en  aura  été  autorisée 
fv'lè  BouYemement, 

4.  En  attendant  l'acceptation  des  legs  excédant  trois 
entt  fnmpi,  les  receveurs  des  pauvres  et  des  bospi- 
«a,  nr  jâbT^te  des  tcstamaat^  feront  tous  les  ac- 
kl  «tMMvHoiRMnLscMat  joeto  Béeetsaires. 


eiv,il,.desMte»  dft  donations  et  d'a<!eepU(lQi)Sd'immett- 

bfes  susceptibles  d'hypothèques ,  ainsi  que  de  la  no- 
tification de  racccptï^tioQ  faite  par  acte  séparé  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  donnés  sont  situés,  et  le  droit  d'en- 
r<\f^t4;«mwt^  desdite»  donations»  sont  modérés,  en  ce 
quj^  concerne  les  pauvres  et  les  hOi^Uiux,  au  droit  fixe 
à:]f/)^  franc  pour  la  transcription»  sans  préjudice  des 
droits  dévolus  av.UfOnservateur- , 

1$  pluvidse.— toi  retatitie'  ttuit  mitotu  de  prêt  sur 
"  tiantîiiéments  (1).' 

Art.  I«.  AiMone «alsoa deorM sur flMtisseatent 
ne  pourra  être  établie  qu'au  profit  Aes-pwivre^  et  avec 
l'autorisation  du  gouvernement. 

t.  Tous  les  établissements  de  ce  genre  actuellement. 
exMnts,  qui,  dans  mx  mois ,  ii  compter  de  la  pro- 
nmlfialian  de  la  juKéseate  lai,  n'auront  pas  été  autori- 
sés comme  il  est  dit  eu  l'artide  l«,  urontteamsde'oes- 
ser  de  faire  des  prêts  sur  nantissement,  et  d'opérer 
leur  liqnldatton  dans  l'année  <jni  suivra. 

9.  Les  contrevenants  seront  pbdfsîjWé  devant  les 
tribunaux  de  police  ctfrrectiomiélle,  él  cont£itiinés,  au 
profit  des  pauvres,  k  une  amende  payable  par  corps, 
qui  ne  p«^rra  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs, 
ni  au-dessus  de  trois  mille  francs.— La  peine  pourra 
être  double  en  cas  de  récidive. 

4.  Le  tribunal  prononcera  en  outre,  dans  tous  les 
6ts,  la  dontscatioii'dée  effns  donnés  en  nantissement. 


l|lwlim.<-TLot  ««»'  io  wu4ér0Um4e$  droits  d'mre- 
jiUfaww*  «(  ^AnwfMgtM  pour  <m  dgnatioat  en 
fniméti  hùvfietê  (a). 

ilmis  &  percevoir  au  profit'  du  trésor  public 


M 


teûweiiptiaii  ordonnée  par  l'article  239  du  pode 

'  fIttfMVM  •  «U  «MMi  |M^  rarilMIii  «<0  Wf  Coèé  «Ml. 
fMaHMI    mp**  ■*»  *   MM-1Mt..M'M  lolMMM|«l|ttm« 


8  ventôse.— Loi  ^i  assigne  h  des  hopiees  des  biens 

'  en  nrnpfaç'eiient  de  lèws  intmetAles  alUnis.' 

Lés  hosplods  dos  dé|nrt«aKat»«mDprls  dans  l'état 
anMxé  k  la  présente  lof 'jouiront  délnHiviement,  etli 
Ut*»  de  pn^lOté  toeemnuliMe,  ides  bkno  dont  Ils 
étaient  en  possession  provisoire  avant  l'arrêté  dn  ••<' 
floréal  dernier ,  en  exéeation  de  ta  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  «t  montant,  en  capitanx,  à  U  somme  de 
hait  millionB  «piaire  cent  soixanteHfniDKe  miMquatre 
ccRtlnd» ftqnes di><«ept  centimes J  et  «n  revenus,  à 
oeH»  tO'qwtre  cent  'quinze  mUle  sept  eont  divReof 
fiança  soixante-quatre  oontimcp.  r     >   .   . 

'  (i)  Cette  loi  conttnQ*  à  Yeceroir  fon  exécution. 


IbUMe  Uemil''iutpiem  friwéité  Minés  ans  les  txpoerdew  d^rtmentStHi-^itris ,  ei  4es  M«m 
dMpit*  Ml  remplaceme»»,  dont  ils  ont  la  jouitsmte  pnviastre^ 
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2â  vcntflse.  —  ArrêtiJ  relatif  h  la  validité  de  rem- 
bounementt  de  Tentes  effectué*  en  1793  dau*  la 
coiuf  d'un  hotpice.     ...  iiii..j-»:.i>i:i  -  ..i.nsur-i  ■ 

Le  gouvememcnt ,  vu  les  arrêtés  rfii  consëtr  de 
préfecture  du  département  du  Lot,  des  21  et  24  floréal 
an  XI,  qui  annulent  les  remboursements  faits  en  1793 
k  l'hospice  de  Martel,  par  les  citoyens  Montel  et  Gra- 
mal ,  de  rentes  dues  par  eux  à  cet  établissement , 
motivé  sur  ce  que  le  montant  desdits  remboursements 
n'a  pas  été  versé  dans  les  caisses  nationales ,  mais 
dans  celle  de  l'hospice,  sans  Taulorisalion  voulue  par 
Tarticle  7  du  litre  !V  de  la  loi  du  5  nc(\emhrc  1790 ; 
—  Vu  l'arrêté  du  14  fructidor  an  X,  portant  que  les 
remboursements  faits  dans  les  caisses  ttatlonales, 
antérieurement  à  la  loi  du  9  fructidor  an  IIl,  des 
créances  et  des  rentes  foncières  et  constituées  ducs 
aux  pauvres  et  aux  hospices,  sont  valables;  —  Consi- 
dérant que  cette  disposition  de  l'arrêté  a  eu  pour 
principal  objet  d'arrêter  sur  le  passé  un  retour  et  des 
recherches  trop  reculées,  et  à  la  fois  contraires  aux 
vues  du  gouvernement  cl  à  la  tranquillité  des  famillrs, 
cl  que  son  application  aux  remboursements  qui  ont  été 
effectués  dans  leseaisses  mêmes  des  hospices,  et  qui  ont 
scni  il  pourvoir  à  leurs  besoins,  est  conforme  au  but  et 
à  l'esprit  dans  lequel  a  été  pris  l'arrêté  précité,  le  con- 
seil d'état  entendu,, arrête  ce  qui  suit:  —  Les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Lot,  l'un 
du  31  floréal  an  XI,  qui  déclare  nul  le  remboursement 
fait  le  24  août  1703,  devant  ClHsea» ,  notaire,  par  le 


citoyen  Montel,  ofScierdfc  aanté,  iCvue'MtsM A* 
mille  quatre  cent  vingt-treis  liTreé,  entra  letiBte 
des  adjuinistrataora  4e  rhocpice  it  Martel  ;  raotri 
du  24  du  même  Dtpi»  4e  Aoitel ,  #»  ëéciin  aBl  le 
versement  fait  padr  le  (ile|«B  Bârlkéleml.  Bymàt,  \t 
23  août  1793,  de  taaonaM  é»  «floq  ceat  ^onÉiH  li- 
vres, entre  le»  n4iiiK^4a4-«iBiiaisli*tein ttvfâf 
bospice,  sont  annula,  r 
,  .',in,  !  if.  Mit-  ■  •  -• 
i     ;-,  -nh;<^<-  ".  ':'  "■'  '  '  ■    ■ ' 

21  ventôse  —ARRÉni  relattf  à  la  tmllUi  du  rdàfr- 
tement  d'une  créance  due  à  un  hotfiiee,  tft'^. 
dans  ime  cait$e  rialtoiule  pottérieitrema^  AI*  t* 
du  9  fructidor  an  fil- 

Le  pourvoi  du  citoyen  /iiAdaeoiitR  b  détii^  ^ 
conseil  de  préTecàire  4fa  déiwrtement  da  Lot,^!!  Sf 
floréal  an  XI,  «pi  prononça  ta  miltfté  d'an  reoM^ 
sement  fait  en  «M  nen  daits  la  caisse  dv  MrMede 
rcnregistrement  de  Martel,  postérieorftient  k  ta  M 
du  9  n  iictidor  an  III,  d'me  créance  au  capW  dt 
mille  neuf  cent  vingt  livres,  due  li  nraspCee  dC'WWa 
par  les  héritiers  ieJeaime  SafùaHt,  \emeiBlit**f 
Judicis,  comme  héritiers  d'antre  Etienne  Jidlt'* 
Duroe,  pi-«tre  de  Màrrel>  suivant  et  par  acte  oWip- 
toirc  du  14  mai  1785,  est  réj^^ 


iS  vcntOsc  —  Awttrt  qui  proroge  le  délai  accordé 
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Ait,  I».  La  MM  aMord*  tn  conmissions  admi- 
rirtntiTM  4«»  kMyioM.  fu  l'irrité  da  14  nivAia  an 
S,  fa^ta,  tofHtkn.et  l'enToi  des  éUto  des  biens 
1  attritaés  an  1ioq>ices  en  resplaeement  de 
«arta  de  la  lot  da  18  vendè- 
I  y,  ca(,«rangé  jwvi'aa  ir  OiennMarfM- 

lMq>iees  qoi,  k  l'époqne  ei-deasos,  n'anroat 
ffmmt»/t  laadMs  éUts ,  ser«iit  eewés  avoir  re- 
■i*»  tag  4i^t.  tant  sBr  les  biens  dont  Us  jonis- 
'^f&^i^^a^ctœtt  q?ia.  sor  cenx  qnl  n'ont  ité  que 
tf  iwijBlacement,  et  lesdila  biens  rentimnt 
iJUdans  la  «lasse  des  domaines  dont 
cat  canfiâc  par  iearlois  k  la  régie  de 

(•■«•ntieadraBt,— 1«  le  mautant,  en  re- 

^^i^pltanz,  des  biens  aliénés  des  bospices  ; 

'4ens  et  rentes  dont  ils  ont.  la  jouis- 

t;  —  3P  C^i  ()««  bien»  et  rentes  qui 

i  désignéscen  raipiacement. 

t  lawwiiMiions  dea  ho6pice»ne  poittrontpré- 

kk  oMnir  la  propriété  iai  biens  et  rentes  dési- 

1  mtpirteMent,  qu'autant  qu'elles  produiront, 

idtflwrB  demies,  des  certificats  des  direc- 

ent,  coiistatant  que  les  biens 

eoama  domainas  nationaux,  ni 

t4f>iation  d'aucun  éUd)Us8eiua«t  pidiUci 

B.'a  paint  disposé  des  restes  par  aiiénatioii, 

«a  aatrsment. 
\  aartifltats  prescrits  par  l'article  ci-dessus 
■MT'risM  par  les  smi»i>ré(ets  et  préfets,  lesquels 
MTMt  surseoir  k  la  vente  des  biens  désignés  en 
BCBt,  joaqu'k  ce  qu'il  ait  été  statué  défljiiti- 
'  «M  Wl,  sur  la  demande  dea  hospices  qui 
«  «ml  r^cbmé  te  possaaaioa. 
«nidépeadaBiBtent  des  renseignements  prescrits 
.  3,  tu  lioapiees  Aront  oonaaMre  par  des 
-«-le  nantant  de  leuto  anciens  biens 
V — las  Iega>«('doBati««s  dmt  ils  Jouissent 
lilaiUaiâaatlOB  dn  govrerfieffleirt;  —  les  bieiis 
;  aaniént  été  «léaoiUvement  accordés 
par  la  loi  du  8  ventOse  an  XII  ;  — 
^  lanr  aaot  assignées  ajuineUetaent  sdr' 
le  fNMt  des  octrois  municipaux. 

I.  Les  préfets,  en  adressant  au  ministre  de  l'inté- 
riear  les  renseignements  prescrits  par  les  articles  ci- 
dea^jtoindroiU l'extrait ^es budget*  des  coduwums; 
qrf  Mnraaàii  aux Hwpices  des  secoiirs  aiuuels  sur 
ka'Mi^k,  avec  leur,  avis  motivé  sur  l'augmentation 
08 "h  JBiniaariiâia'  dont  ces  secours  sont  susceptibles, 
ca  pfwant  en  considératioa  les  besoins  et  les  res- 
"fMia  dtti^itaa  conuMUMat..! 

%  JfialiM  t|ifiva|l  iwMnwntrattf  nlaUfau  préoeat 
"ilMllHi'  <♦«:■»»  WI»*,I<*  JW  dugouvamemanl , 
"~'j;<a4émiaire  an  Xilt,,  pour  qu'il  puisse  étn 
%jqr,|«,«oi»,Vki«)|tif  .dMW  W  coaiMli  de  la 
ip»te^  WCltÇWPftWBen»  d«laiU(  éea  bieas. 


1 


mmiiiil  —AftMtti  9m  ntnittmt,à  m  «mimiut- 
mtat  iM  retevtwtt  dt$  UrUma  (t). 

M  I".  Les  receveurs  des  hépilaux  et  autres  éta- 
'II  Cet  mtU,  étm  ta  rriK'r*  *•*  Mlioiiii  ta  TlfuNr,  t 


bHstements  ^e  cbaMtè ,  qui  reçoivent  des  appointe- 
ments on  taxations,  fourniront,  sur  la  fixation  qui  ea 
sera  arréiÉe  par  les  préfets,  un  cautionnement  en  numé- 
raire, qui  ne  pourra  excéder  le  douzième  des  diverses 
parties  da  reeette  qui  leur  sont  confiées,  et  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  hrancs.  —  Ces  caution- 
nements seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
(Mété  de  la  ville  où  est  l'hospice  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de 
mont-de^été  dans  la  ville,  dans  celle  d'un  des  nwnts- 
de-piété  du  département ,  tndiqné  par  le  préfM  ;  ou, 
s'il  n'7  a  pas  de  laonts-de-piété  dans  le  département, 
dans  la  caisse  du  moat-de-piétA  des  bépitaux  éa  Pa- 
ris.—Las  maota-de-piété  dans  la  caisse  desquels  les 
fonds  seront  versés  en  payeront  chaque  année  l'inté- 
rêt, au  taux  moyen  des  emprunts  faits  dans  Tannéo 
par  chaque  établistement.  —  Us  seront  tenus  de  justi- 
fier, dans  un  mots',  aœt  j[M*èféts  de  leurs  départements,' 
de  rexéention  de  cette  disposition  ;  faute  de  quoi  Us 
pourront  être  remplacés. 

•.  Chaque' aduiinis^tion  de  mont-de-piété  trans-' 
mettra  dans  trois  mois,  au  ministre  do  l'intérieur, 
l'état  dea  cautionnements  versés  dans  sa  caisse  ea 
vertade  l'article  précédent;  et  elle  ne  pourra  en  rem- 
bourser le  montant  qd'eb  vertu  d'une  décision  spé- 
ciale du  ministre,  ai  ce  n'est  en  cas  de  mort  ou  démis- 
sion du  receveur,  et  après  reddition  et  approbation, 
de  ses  comptes  devant  et  par  qni  de  droit. 

S<  S'n  s'établit  »n  mont-de-piété  daas  une  vNleKu 
dans  on  département  dont  les- receye^irs  des  hoSptt^  - 
auraient"  versé  des  fonds  k  un  autre  tndnt-il^e-pièté , 
les  administrtitenrs  de  ce  dernier  en  feront  faire  le 
versement  au  nouvel  établissement,  dans  lequel  Us 
devront  être  déposés  aux  termes  de  l'article  l«. 

4.  Les  cautionnements  ne  pourront  être  versés  en 
aucun  cas  dans  les  caisses  des  maisons  de  prêt  tenues 
par  des  partieuliers,  quand  elles  seraient  établies  sous 
le  titre  de  monts-de-î)iété ,  mais  seulement  dans  les 
caisses  des  établissements  confiés  à  radminlstration  ' 
publique-  ■ , ,  .  . 

U  germinal.  —  CiaooLAïas  «Hr  U»  mUroi»  tttm'  lét 
ucqur*  qu'eu  doiveiit  pfaeiif er  «^.Awpifffi^).» 
Exmisr. .._  ,.•„.;;.  "■      ,.„ 

L«  MlaMi*  <l*|iliillrt«kii'Or.  CaXrtiL),  im  ^r^Mi.' 

.'.•.,       ,■  ■    ''  .|«,rili-;.r •i.;V  .  ;•       .  ■•■' 

La  loj  diJi  i  YeptAse  an  \lu  (Mlé^ijtor  iaeo)vent  qu'il 
soit  pourvu  par  (|es  Mtlroîs.au^,^oji^;des  éta^liaBeT< , 
ments  d'buniaAitè  dopL  lés  rév<ui(aa  niç.aontpittD  en 
proportion  av*c  lew», dépeu&e*.  .,„,..  i  :  .,■!.  :,i; , r 

Des  octrois  sont  établis  dans  plusiéiUFS-lièwt  n4iti': 
dans  la  raaj,eure  partie  ,desiCoipBnnes^, ils  ^procu- 
rent point  aux  hospices,  des  secoure  proportionnés.  ^ 
leurs  véritables  besoin»»  Je  crois  dévoir,  ii.cati^td».. 
fixer  votre  attention,  sur  les  causeti  ai^quélles  parait 
devçir  être  attri)>iiee  la  situation  peu  satisCaisfii|t«. 
d'un  grand  nombre  d'étj^lisseB)ent&.  .,,     :„:• 

II  est  peu  de  eoramunçs  où  les  autorités  loi^éSy 

été  waia*  c<i|i«i«aiir  pw  <iM  «rllotu  Bf  tét  PS  «e  h  ibl-^' 
K  cnll  laMr^rtrdoanttt*  niêSê  duli  MoMra  iStt  *i  ittU 
d«  S  j«ta  laM,  Jtertti  <hi  alalMr*  «h  amuM  an  i»àtU¥ 
bn  lS,t2,  Voir,  w  a»u>,  )«•,  *J<Ml«4i»p  4t«'  IS  npMolM'. 
1130,  lit  f.<ai  un  tti  l'0rdoaaa|ie«  r«|tl4  '•  <7  ••mmI»*' 
i»3T.  ;        , 

(1)  Let  oetrolt  '■•  font  Mblit  iii]fiirit°but  (|aa  4aa>  l'Ifit^it, 
du  eoainniM  4iit  ixnrefii 'Wcarter  d«>  nilffta'oiii  k  ièari  ' 
liMlitae*  i  «au  cetl«  ntb<«liltoii  «'«>l  ptfi  obllral«fre,  t<  toi 
du  18  t«ta«l  l(3T  n'ayinl  ))■•  fliMi  ■*•  dir|xiiicii  dn  liApi- 
laui  conae  oMIiatolraa  pour  le%Tlll«. 
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pour  M  soustraire  fc  l'éUWstcant  iu  MUois, 
n'aient  cherché  à  restreindre  les  secours  qui  leur 
étalent  véritablement  indispensables,  soit  en  rètMsant 
le  nombre  des  lits  babitoellemefll  entretenns  dans  ces 
maisons,  soit  en  ôtantaux  administrateurs  les  moyens 
d'y  recevoir  les  maltieiu-eiu  fort^  d'y  réclamer  nn 
asile. 

Dans  plasienrs  endroits,  on  a  refusé  de  faire  «alrer 
dans  la  masse  des  besoin^i  toutes  les  charfes  dent  ils 
se  trouvent  grevés,  telles  que,  pareseafte,  les  reates 
perpétuelles  et  viagères,  dont  le  payement  a.étê  rends 
i  leur  charge  par  la  lui  du  29  pluviâse  «ns  (17  février 
179T),  à  compter  i/n  t"  germinal  de  la  mflmr  aiMèe 
(il  mars  1797). 

Ailleurs,  on  a  c;ilculu  la  dépense  sur  une  p«pii< 
lation  inférieure  h  ci-Ue  que  les  maladies,  les  ialr- 
mités  et  les  progrès  plus  ou  nains  étendus  de  la 
misère,  amènent  liabitucljcnirat  dans  ce«  maisons. 

Presque  partout,  enlin,  la  répartition  des  produits 
de  l'octroi  sur  les  diverses  partie»  du  service  se  res- 
s<-nt  trop  de  la  latitude  que  l'un  a  laissée  4  l'adniini»- 
tralion  locale;  et,  s'il  est  des  copiuuaes  où  les  droits 
de  prcfcrence  que  les  lois  assiirentaiu,  élahUssemeots 
d'humanité  ont  elc  respectés,  il  en  est  aussi  un  grand 
nombre  où  des  principes  contraires  les  priveyil  des 
secours  qui  leur  sont  nécessaires,  et  décourageai  les 
membres  chargés  de  leur  administration  gratuite  et 
paternelle;  et  si  les  progrés  actuels  de  la  mendicité 
n'ont  pas  exchisivement  pour  cause  un  tel  état  de 
choses,  il  est  au  moins.,  ioeontesiable  qu.'il  est  d'uM 
grande  inOuence  sur  l'accroissement  qu'an  remarque 
dans  le  nombre  des  mendiants. 

Vous  vous  pénétrerez  donc  bien  que  le  preaier 
moyen  de  concourir  efficacement  à  la  réduction  des 
mendiantS'  e«t  d'assurer  anx  établissements  d'huma- 
nité ,  et  notamment  aux  bweau  de  bienbisance 
chariiés  de  l'administration  des  pauvres  non  secoaras 
dans  les  hospices  et  de  la  direction  des  seesurs  en 
travaux  k  domicile ,  les  ressources  qui  leur  sont  né- 
cessaires; et  i)ue  telle  a  été  l'intention  fbrmelle  el 
positive  du  gouvernement,  en  rejeUnt  sur  les  octrois 
U  subvention  i  fournir  it  ces  maisons  po«r  siqipléer 
i  l'insuffisance  de  leur  dotation. 

Depuis  l'établissement  de  ces  droits,  on  a  cm  qae 
les  hApitaux  ne  devaient  plus  être  ouverts  qu'an 
indigents  des  villes  où  ces  maisons  sont  situées.  Cest 
une  erreur  dans  laquelle  vois  éviterez  de  tomber. 
La  raison  et  l'huBianit^  veulent  que  le  but  de  leur 
fondation  primitive  soit  respecté,  et  qu'elles  conti- 
nuent d'être  considérées  sous  le  rapport  d'une  utilité 
plus  étendue. 

Les  économies  à  faire  ne  consistent  donc  pas,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  en  plusieurs  endroits ,  k  réduire  les 
moyens  précédemment  existants  de  secourir  les  mal- 
heureux, mais  uniquement  dans  la  suppression  des 
emplois  inutiles  et  des  abus  dans  les  dépense»  et  les 
coBionintations ,  eemne  aussi  dans  l'établissement 
d'une  seule  et  même  pharmacie,  d'une  seule  et  même 
boulangerie,  U  où  il  existe  plusieurs  bôpîtaux.  et  enfin 
dans  la  réunion  en  un  même  établissement,  et  sauf 
l'approbatioa  du  gouvernemeot ,  des  hOpitaux  situés 
dans  la  même  ville,  lorsque  l'institutioB  peut  avoir 
le  même  but ,  ou  lorsque  les  bAtiments  peuvent,  k 
raison  de  leur  étendue ,  faciliter  un  accroissement  de 
service  sans  nuire  k  la  salubrité. 

Les  hApitaux  ,  d'ailleurs ,  ne  sont  pas  la  propriété 
dos  villes  où  ils  sont  établis  ;  ils  ne  sont  pas  tous  ex- 
rlusivemenl  réservés  aux  habitants  qu'elles  renferment; 


fournies  des  denien  cm— inniw,  ii»-qrfUi 
de  la  kicnfaiaaiice  individneUe,  on  de 
droits  qui  leor  ontétèMceosriMaant  Mtes  «I 
{•r«t»MiionaleselaairesdomiiaeadflFïtat.    ■    ' 

Un  gnand  atmbn,  «I  notaament  le«.Bélal>illlrBnt 
les  noûaiH»  rigins  par  l'iastituliaii  des  IHrs  d«  In 
charité  et  par  des  corps  et  corporations  religieuses , 
ont  toujoura  été,  ou  par  leurs  r^^ments,  on  par  leurs 
édits  4c  créalicM,  «t  dés  lear  instUatioB  ptimiUr»; 
destinés  ik  l'exaieiee  de  la  bienfaisance  •■rtrewclie , 
sans  acception  des  individus  «tdas  pays  «nqseli'ils 
appartiennent. 

L'établissement  des  octrois  n'est  pas  une  raison  de 
cniii»  qu'il  sait  entré  dan»  lesiadeatioBs  du^aarene- 
ment  de  dérogera  ces  principes,  fmutm^  antirlMra- 
ncKtau  t"  mal  17M .  épequa  d«  la  suppretaioa  des 
anciens  octrois,  plusieurs  des  h^pitiiH  o4  c«s- 
priocipes  étaiept  respectés  m  suMsIaient  «a 
que  des  eonoesHons  qui  knr  «nient  éléaUaséds  xar 
ces  droits,  et -des  réanioas  qa'ils  ■ont'uhtuaaesdea 
biens  et  reveaas  desiéprosencs,  des<aaMreries,  et 
de  divenes  autres  fsÉtatians  affeetées  ft  seeonrir  les 
pèlerins,  les  voyagears  eties  p>in*h.  A  cestéMiiaaa, 
je  pourrais  encore  ajouter  que  Ins  ocliois  bb  ftaett 
point  uniqaemeut  sur  les  habitants  des  lieu  irik«cs 
droits  sent  éfhblis.  Les  TiHcs  soat  assez  r<gnlMwi1 
le  point  CMtnl  des  réuaiaaS'eeaMMtrcideB,  das. 
et  des  inarcbés.  L'habitaat  des-caa^iagBeaoert  f 
duisant  ses  denrées,  y-Mt  ane  «aasommatioB 
conque;  c'est  b  seulemaat  qn'H  pent  se  praoawles 
otaiets  nécessaires  à  son  vénase,  ft  ses  tiawr  afrt> 
cales  :  l'étranger,  le  «e^agev,  is  séjoar  de»  trotapcs, 
sent  encore  autant  da.  caasn»  tfaagniBnMOa»  dans  tes 
produits. 

Les  villes  n'ont-elles  pas ,  «n  aatre,  ravantase  do 
posséder  les  trihanaax,  les  oerpe  adaiaistratite  et  4I> 
vers  autres  étaMisswnentw  paUics,  dont  lef  consaoH- 
jnations  en  tout  genre  ne  laissent  pas  d'a]«Mt«r  <aeM« 
à  ces  produits  T  Ce  privilège  de  }«rissaaM  D'axeoipl»: 
t-il  pas  les  citadins  de  ces  (Tais  de  voyage  et  4e  aè- 
pbeement  qui  pèsent  }onmeUem«Bt  sur  les  IaKtaats 
des  campagnesT  et,  dés  lors,  peal-ll'  pÉraNre  ii4«ale 
d'en  exiger  une  compensation  qnalaon^pir  iWiate- 
sian  de  quelques  mallwarettx  dan  les  bsspieea,  mtr- 
toot  lorsque  l'a»  sait  que  leaaasbrcéesBUà  taarrt- 
server  ne  peat  jamais'étre  eensidérafale,  paraa  VUa 
en  redoutent  assez  généralement  le  s4«ui\  et  ae  <y 
présentent  jamais  qn'ti  la  deiaiére  extrémité  T 

Il  est,  au  surplus,  une  antre  observatiaB qaa  ffe  aa 
dois  poiat  laisser  èciapper  k  votreattentiUi.     .    ' 

Le  gonvemement  vient  de  faire  stataer  il^ftlHinj 
aort  sur  le  rcaq>laeeBent  des  Mens  «Hénè»  d*  fêm- 
sienn  hApitaux,  et  il  est  dans  ses  intentiens  ds  IUr« 
Statuer,  dans  la  session  prooëaine  dn  corps  lèglalstM. 
sur  la  cession  k  bim  k  d'aniNS  étaUissamaal*,  dtas 
Uens  qui  ont  été  déùgnét  et  qui  peursat  se^reavcr 
eaeare  disponibles. 

Il  a  Iklt  précèdenaent  l'abaaka .  k.ce»  mAmin  Um 
Misseatals,  de  Matas  lasTettles  cédées  h  mu%  «(«b 
tous  les  doaalnes  usurpés  qn'ibpoamieotdéasavrir; 
et,  dans  phisieun  liesx ,  cette  ncsure  «^  pas  laissft 
d'i^ter  aax  ressoarces  eslstintes. 

Si0a,  U  a  Mt  décider,  par  la  lai  dnieyhnWafeAer. 
nier  (6  février  1804),  que  les  établissements  de  paM 
sor  nantisseaentne  pountient  être  tonnés  fa'ia  pr»- 
■t  des  pauvres  et  des  boepiees;  et  il  «a  dau  ns^  1»- 
tentioBS  d'en  fixer  incessaaaest  le  noda  d'eKèeMIaa. 
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ir,d 


k  Nvondve  tu  t»t  pou* 
kqHl'41  •  iifD^ifè  il  loi  p<éeitée. 

LV'VnmaMiMnt,'  qni ,' daas  les  iiislliaarMn>,  m 
mK^^mw  acnla^et  néaie  ftuBiH*^,  n'a  jawris  anMnd» 
pe  les  dii|i6!BttiHi8  par. loi  MUspoar  Ui  rettMrdtiim' 
tnétÊMaasÊkemls  quilMT  soo(  eoasaeré»,  iiS|«roft- 
iBMBt- fit'inx  iniUgiiiiH -ie»  villes  tk lis  sont  sttai». 


■r  Jm  reutteuntmetOt 
i  alerte»  époque». 


artété  à» 


im  natériar  (M.,  CBiiPTtL)  aux  ptéfeU. 

•i/arretè  do  l4  AwtMor  sn  X  (1"  septembre  1803), 
lailx  renba«rBaffl«flls  de  retries  et  ti^anees  ap- 
E  <HaMisseiMnts  d'htnÉialiiité,  a  donné  Nev 
•  aatoritès  :d«  il«iDMd*r<  M  I«b  renkenrsé^ 
■MU  Mis'  mtMMrenMnt  k  i*"  loi  ds  9  fhusUdor 
v4Ki(HfeoM  im)«  seit  âtii»ile»  «afiases  des  hAp}* 
Mi}aail4aiia  les  oaiRae»del'Blat,'etsan8  raataris»- 
iaidlHBÉrim  adiirihiatntifci  DonvaleM  Mre 'tadtstlno^ 
IMatftMaaidèrés  MOHnevaMiies.  Oa  a  pareWeMent 
i0mÊÊék  dea .  fipfcatlao»^  sur  -1»  rgmboaMameatg 
Mli  ^HÉiluiii  ment  II  cette  lolt 
.9mt  dUrè  cesser  les  lacertitiides  que  les  dlspoti-' 
■■■#>' ravétiflBt  fatt-nallre^ie  cTDis^ devoir  v«a» 
ïBMrtM  «inftle  |;NiTcrBMM«ti:vleBt  d«  «éeMer;  par 
■  ■•Mèdatt  ««Use  denier  (t3'm«r8  ia04>,  qu» 
MMlln  lenlKmneiBeBts  raOs/anUrletiheasail  m» 
feMdaraiLlIlttaietit  Talabias,  eiqu^il  s'y  a  pasHen 
Mis  aliavMr,-<iaelle9ea«it  la -caisse^  les  ait  n« 
9»iift.«as«|iiel4ae  ltnnc<qB^^eDt  été  iUts,  atte»- 
4KVftl'arrM6.dB  MAnaUdanaib  X.»  eu.powpri»* 
c%al«l)jet  d'arrêter,  sur  le  passé,  un  retour'stidea 
HdHirtta  frop  recalées,  et  tout  à  la  fois  contraires 
^naii  dn  fraTcrnement  et  à  la  truquilKé  des  fa-* 
:-ct  que.  800'  appUcatioseiix  remlxmrseineaUi 
r;!*^  caisaeS(,intee»de8iaio»pJaff(  était  conn 
ilMit^  l'<n<tâ>età:r«sBrtt'  du»  lequel  il  a 


doS'  imahe«rseme^laiftt|s,,y>s>ér>ettr»i 
lé  da  9  fradidocan  lÙ,  oni  su8pêiid<rexée»>- 
I  d*  83  BMEidor an  Iii(ll  juillet llftt)  <t 
;  raUéntiaB  des  hieDS:  dea.'^taJd^sseaicBta 
r  le:  0»Mf  eraaaHMiti  i^  de.  aeiMean  i  eonsacrâ 
I ,  liJHi  4»  |e  ramiaiètab(i  pv  le  rapport 
l;'«st-iBtaveini!i;i'anété  du.  M-  fructidor 
aaX,  qirïifanirdftlàtoida9iftnctidaiiianUI,  lahn 
dil(flHBariDraa4l  «'est'treinée-iMfalysée  dans  son 
oéofioa,  iaitfc.' l'égard  desitaHB  qu'kil'égapd  :de  tûa*< 
brcaMmcea 'disant  fartie  de>la  dolatioa  des 
(.'«t^^ae, dAsiloH,  leaéliddiaiaBieBtsd'liaat»» 
kMIM>}oair4:on>iae4i9antrei»cittt7«ast  dabé-' 
I  loi  da  «S  mtasidana»-!»  (Cjoillet  (nW)^ 
;  1»  fiwHlté 'derembcmner. 

use  mutant  <flxèa  pari  un  araltié  du  M 

:  dernier  (15  mars  1804),  qui  reiottelo  pourvei 

I  esereé  conin  l'arrété'd'on  coDaelidepré- 

).qnl  a  prooeneé  la  mtf ité. da  rembeurserae^ 

lOM  «aisae  Mitioiiale,<-^poatérieiMr6metit:au 

■  an  III,  d'une  eréane»  appartsuant  kuBéta- 

t  de  charité.  Irtaut  sais  la  pariicipatian  el 

trs  dflsadainistnteaK  de  cet  étaHisse- 


'ffal  daae  d'après  les  disposilioas  coasif^ées  dans 
l«den  aivétés  auMlaUs^  q««  tous  avez  k  diriger  la 
!  de»atetDiitraltoii»  d«  charité,  en  matière  de 


reriibduneinenis  <de  rentes  et  créances  dépendant  de 
leur  dotation.  Je  vous  invite,  en  conséquence,  k  leur 
donner  les' instructions  qw  vous  croirez  nécessaires 
pour  blre  cesser  les  rncertitndes  que  plusieurs  d'en- 
tre elles  ont  ManKestées  sur  cet  objet. 

Divawas  administrations  m'âySint  également  con- 
sulté sur  les  règles  k  observer  par  les  receveurs,  rela- 
tivenent  aux  remboorsefflents  dé  créances  exigibles 
et'dè rentes  oonstitnées  ou  Iftnciêres,  je  vous  invite  a 
iaireconnattreanx  admiBhfrattîurs  des  étaWissenienU 
d'humanité  de  votre  département  que  les  receveurs 
do  tes  itoblissements  ne  peuvent  recevoir  les  rem- 
boarsemente  offerts  par  les  débiteurs,  qu'en  vertu 
d'une  délibération  préalablement  émanée  des  adminis- 
trateurs, homologuée  par  l'autorité  surveillante,  et 
chargée  d'assurer  rempHrl  des  capitaux  remboursés. 
Vous  leur  rappellerez,  k  cet  égard,  que,  pour  les 
remkonrsements  des  créances  exigibles  et  des  rentes 
canMftuiÉes,  on  doit  remplir  les  formalités  prescrites 
pur  l'arlSele  T  du  titré  «  de  la  loi  du  5  novembre  1790, 
en  observant  néanmoins  qu'il  n'y  a  plus  lieu  k  en  pres- 
crire le  versement  dâhs  les  caisses  des  receveurs 
diarwmdissenient.  Vous  leur  rSppëHerez  ajissi,  k  l'é- 
gard des  «réanees  «Mobilières,  f  article  18  de  la  loi  du 
ïJaVrtl  iT9t,  titre  Si  él,qtÈtnl  au  rachat  des  rentes 
foncières,  les  dispositions  de  la  loi  du  29  décembre 
17901 


30  gciwiniak  —  CiUGTkiiiiiB  ptrtitM  hutrattion  *ur 
fegéemù»  de  la  M  relative  aux  kgs  et  donations 
en  faveur  de*  hospice»  et  des  étaitissements  de 
ekarité  (\).  

1.0  içlnltlçe  de  l'l)H<;r|lçuf  (;*.  CHAeT'»*)  *w(  prtf)U< 

Le»  pauvres  «t  les  hèpltaax  sobt.k  l'Iiistar  des  par- 
ticulier*^ haèUes  k  reeneilllr  les  libétalités  qui  leur 
sont  faUes,  seit  par  donation  entré-vifc,  soit  par  acte 
de  dernière  voiwKé,'  et  dans  les  proportions  voulues 
par  les  , lois  saosl^empire  désqutfles  les  successions 
s«  sent  ouvertes. 

Mais  elles  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  que  le 
gouvernement  en  a  autorisé  l'acceptation,  et  que  Tac- 
ceptation,  faite^n  vertu  de  son  anlorisatlon,  a  eu  lieu 
dans  les  aMrmes  légales  et  prescrites  par  les  lois. 

Tel  «si  leviBB  de  l'ordonnance  des  donations,  de  la 
loi.du4  germinal  an  VHI(S5  mars  1800),  et  des  articles 
9W,  913,  918,  9m,  931 ,  939',  937  et  939  du  Code 
ciriL 

Lfis  diapssitions  de  ee*  articles,  «n  ce  qui  concerne 
les  établissements  d'humanité,  ont  fait  psKrc  la  tjues- 
tiott' de  savoir  si  les-persoimes  charittibles  qui  dési- 
raient taire  en. leur  «mur  quelques  libéralités  de- 
vaient prèalablenent  «Menir  rwtorisàtitm  du  gouver- 
nements'     •  •  "    i       ,.  Il-  .       . 

Itè(lc<  jcniirole»  pttft  raoc«pUtiiWI  4w  les*  iM,  -InMllmi 

■  L'MterventloH'dU  gouvernement  ne  doit  avoir  lieu 
qs*  'pbur- autoriser' les  administrateurs  à  accepter  ces 
libératHés;  et;  tomme  il  résulte  de  l'aiticlc  933  du 
Code  civil  q«»  l'acceptation  d'une  donation  peut  se 
faire  dû  vivrirrt  dfl  donateur,  par  un  acte  authentique 
et  postérieur  k  h  donation,  et  dont  il  doit  rester  mi- 
nute. Il  IMt' ien  conclure  que  chacun  peut  disposer, 
par  acte  entre-vifs,  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospi- 
ce», dans  les  proportions  voulues  par  les  lois  ;  et  ce, 

(I)  Volf  11  ml»  tr  ». 
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tut  4B'il  toii  bMAia,  powle  fufe,  de  raqaMr  l'a»- 
UirintiM  pritbbte  d»  sourtmeaMot 

U  «rt  iioa  MMlMBeiU  de  m  |Wk  perdre  de  me  qve  la 
deiMliiw  f^tufn»  >«  doMtcur^ue  do  nement  ed  l'ac- 
ceptation en  «a  consoniniéa I*gitoww4 ;  ifÊÎam  eeeep- 
tation  provi&utre  de  lu  put  dM  edMiiwtretoM»  et 
sans  aaiorisation  du  gouvememnl,  se  lie  poiat  lede- 
naleur,  et  qu'il  ne  peut  étn  deueiai  de  ro^jet  dwè, 
que  du  jour  où  une  nouveUeacceptatwn  faite  en  verte 
de  l'autorisation  spéciale,  du  viTtitt  dn  donatenr,  pu 
un  acte  authentique  et  pnjtériear,  loi  a  été  BOtiAte. 

A  l'égard  des  liMralii&s  et  donations  à  caose  de 
roort,  ou  que  l'on  veut  faire  par  acte  de  dernière 
volonté ,  il  est  dans  la  mtture  des  actes  qui  les  cou-. 
tiemient  d'être  secrets  jusqu'il  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  révocables  k  U  volonté  du  dooateor.  U  n'ya 
pas  lieu ,  dés  lors,  tant  ((ue  le  donataire  existe,  i  foire 
autoriser  l'acceptation  des  dispositions  laites  par  ces 
actes,  en  ce  que  la  faculté  constante  de  les  révoquer 
peut  rendre  l'acceptation  illusoire,  et  que  le  gouver- 
nement, ainsi  qu'il  en  a  plusieurs  fois  consacré  le 
principe,  ne  doit  point  compromettre  son  intervention 
par  des  arrêtés  auxquels  il  ne  peut  dépendre  de  lui 
d'attacher  la  garantie  des  avantages  qu'ils  doivent 
avoir  pour  but  d'assurer. 

Ainsi ,  en  matière  de  donations  faites  sons  la  forme 
testamentaire ,  ce  n'est  qu'an  moment  du  décès  que 
le  gonvemement  doK  Intervenir  pour  autoriser  Pac- 
ceptation ,  parce  qu'alors  les  droits  des  pauvres  sont 
ouverts  et  certains. 

■    DnlM  e'MM|IMr*eUM. 

Dflpuis,  on  a  mis  en  question  si  les  Ubéralités  faites 
en  faveur  desètahlissçments  d'humanité,  soit  par  actes 
entre-vifs,  soit  par  actes  de  dernière  volonté,  devaient 
payer  les  droits  proportionnels  d'enregistrement. 

Le  gq  uveruement,  toujours  disposé  k  saisit,  tout  ee 
qui  peut  leur  être  utile,  a  décidé,  par  son  arrêté  du 
18  brumaire  dernier  (7  novembre  isps),  que  lesdoaa- 
tioQa  entre-vifs  et  testamentaires  en  bveur  des  pau- 
vres et  des  bospices  ne  seraient  assc^jetties  qu'il  uo 
droit  fixe  d'un  Xranc  d'enregistrement 

AcetpUtdoi  dM  l4|r*  M  eimillou  q«l  n'ansMeni  p*t 
toe  fMM*. 

pk  nécessité  de  recourir  à  l'autorisation  du  gouver- 
nement pour  la  bculté  d'accepter  demandait  une 
tnodiQcation  poiir  les  libéralités  de  peu  de  valeur.  Il  a 
été  décidé,  le  4  pluviôse  dernier  (25  janvier  1804), 
que  les  leg^  et  donations  qui  n'excèdent  pas  trois  cents 
firancs  de  capital ,  pourvu  qu^iU  toienl  à  tUrt  frotet/, 
seront  acceptés  piâr  les  administrations  de  charité,  et 
employés  k  leurs  besoins,  comme  recettes  ordinaires, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfeU,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  au  gonvemement. 

Les  administrations  de  charité  n'étant  pas  toi^ours 
ri^gulièi-ement  instruites  dos  legs  ijui  leur  soat  bits, 
le  gouvernement  a  jugé  convenable  de  rappel  >  par 
l'article  3  du  même  arrêté,  aux  notaires  et  autres 
oUiciers  ministériels  appelés,  soit  ii  la  rcdaclisn ,  «ait 
à  l'ouverture  des  testaments  ,  l'obligation  qui  levr  a 
toujours  été  imposée  de  donner  connaissance  aiui  ad- 
ministrateurs des  pauvres,  des  dispositions  gu'ila 
contieun^ut  en  leur  faveu];,  ie  yp|i^;[£g9imBapd|t  d'it- 
surer  i'exccution  de  cet  article^   ;.    ,)„ii  ^3  .  • 

AMer  ««•Mmtilm. 

Les  receveurs  étant  tenu$,  sous  leur  responsabilité. 


dTattarerle  Meenreraeni  et  (a  cnitwHlwtelnn 
les  ressources  aneettee  an  lerviw  en  yaavris«Mt 
boipfaM.  et  te»  ilntiitlnm  pif  inl»  inilwiMiiiiiii 
pMrmit  afwir  MflM  qiAiprta  aToir«ttat«e|ttMM 
vartn  ^'aitorisatiea  légale,  ou  a  dtmandé  qMb  i» 
daitelea  receran»  detaleat  teilrit  lt«|U<  ds  m 
dtattioiii^  juqa't  ce^qu'cHes  aiMr|M4iN  km^H". 
Les  arttdes  n»,  8»  ufrlSt  «i«MétMl'r(rM- 
dent  implieitement  k  cette  ienande;' mis  te  |n- 
veraement  a  voutune  Wneriaaeu»  deul•tKM«^ 
vews,  en  statuait,  far  lWtlole'*rt»'rarrM*4 
Irtnviéae,  qn'ea  attendant  raeeéptillMi; iblenlM 
tenus,  sur  ta  remise  des  testmnaaia;  i»4iN  ttmki 
actes  eoBservatelres  qui  aendeat  néetcutres. 

TraB>crip|lo«  agx  brpotbi^DM  du  douiiia>ji  d'jas^pMa. 

A«s  termes  de  l'artideK»  «t  dailadamiirefXii 
de  l'artieUi  MO  du  Code  oivil^  laa  dnaiUMB :«#k 
saacepUUes  d'bypothèqae,  cMeasbUi  l'Mti  d'aenii»- 
tion  et  U  notiSeatian  de  rameiiatimf  lon|B'«B>  ■ 
fait  par  acte  sépart,  doiwat  <ti«.,  «vaetrviM  vl 
antoBse  r«aie^tta*,  transerttaaB'MDirteidaHÉ' 
trateum.  poursuite  at  diliiBnw  du  reeenv,  m 
harem  daa  l«potkèqMa-de  l'anMdissegienl  it  in 
immeubles  sont  situés. 

Les  droits  k  payer  pour  let  tranaeriptiou  <eT^ 
naien*  intnimoit  «mbreas  pour  le*  petvret  *  l« 
hospieee;  le  ganvwnwment  a  pena*  qnV  toltpl» 
de  les  ea  afTiUcUr;  U  en  a  Mt  ta  prepoMia  ■ 
cours  léfisiatlf,  at  c'est  k  sa  loUieitnde  que  l»M 
laloireadae  te  7  plovMsa  dender  («jnvi«rflM), 
et  d'après  bupieOe  la  transerlptioa  am  kyptdii^ 
n'est  aaauHMie  quta  droit  txa  d'an  Aaae  pear  fw- 
registrement,  saasfréjadiee'des  deoitandètstn n 
eeaservatear. 


AcUo»  à  ^rt*r  d«TaDt  l«i  tribaBaox  oa  IM 
pritMlora. 

Les  reCMMora  dea  hdpitau  étant  ehuféi,  pt 
l'an-été  du  18  vaad*oiiaire  dernier  <1»  eelain  «El, 
d'assurer  la  recette  et  la  perception  des  Rvmai.  •> 
de  tïire  -faire,  k  cet  effet,  tons  tes  ei|rioiis,Jipi>- 
ations,  powtailcs  et  coaaaadeiMiils>  atcMMiRii 
on  a  demandé  si  l'arrêté  avait  eu  pour  but  de  Itt  I*- 
vestir  aussi  du  pouvoir  de  parler  pardafanl  Im  td- 
bunaux  les  acti«M  k  iataniar  pour  les  isUrMi  i» 
pauvres  at  des  kospices^ 

Ce  serait  mal  iiterprétcr  l'arrMéqiie^e  Wdouier 
cette  extension.  Les  actions  k  intenter  par^enBtltf 
tritanaok^  bq  pewpent  y  être  portées  qn^  wUsd'w 
délibéwHoa des admtaialnteurs .  stqiA  i» àup, 
par  ees  deNrier»,  «eMBpUr^  p«ir  toastet  MjA 
se  présente^  laa  t)mMlité&pMNerite>par,ies  irtKW 
11.  it.  IS.  U  et  M  de  l'wtMd  4»  7  memidor  *■  u 
(38  Jais  law).  daat  l^appHoatian,  vHm^  ^'^ 
ministre  d«  la  iasUee,  dait  aafairek  t«w  iwil*^ 
qu^te  qu'ai  aeit  la  afbut,  et  ndm*  «a- mU»" 
ttoM  k  décider  par  -les  «anteils  du  préteMN' 

Moda  de  soaluUoi  de»  rtentmi- 

VuMo  »^9  rantdt44u  19  fMdémiaire  dniv 
soumettant  les  pecevaRrades  étaMissemealt  dW- 
niU  k  teste»  lea  Ms  rstattees  aux  eeapiakW  <» 
deniers  publies,  oaa  demandé  si  aalte  diap((iM«M 
devait  point  introduire  on  ehaagemeat  du>»>  •#>* 
procéder  k  leur  neminatioB. aoA leur  révecatHa:  tw< 
quesUon  m'a  pain  devoir  éti»déeWé»d'afiée dit j|i^ 
positions  deiA'antdlé  et  .«auvtmemfHt  du  nr 
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i»ain««M«ff  «M),;  rcMif  fc  r««wiMttani  «toladr 
■IwifaHni  »«jitieMf*  ettoMpitteK^dahuMle  da 
n»i||ii<ai44Ufiw M  matftnda.irintteieiu  ia.MfBi- 
niiM^  reeowwr  sènénlidii  c«6  MabliMMifliita;  •( 
dt  (¥«M6  «;B:a  fria  te  14  UtArmidM^as  XI  (2  aoM 
m^.tiHWJ:>»Wi>wt*ianiteiy«ëmlai«trrtteB  des^a- 
Hi«4*v4i-Miiuiioiwdii  Wérfiqkv  et«nù«oi>iieiit  mw 
[|iiil>ittwi  awidi)iU«;'elaDiiiiBa  ilwt  eaMmnakU 
tai^n-ift  MU  prbiaipM.Kéadmu  de  .VadmioigtraUoii 
W>liwib<— irtMB—idaa^ttttlflnaqiit  la  «omposent 
wt.i&Ki$t»  i!»fiia^iB>mtmew)é»  et  d'*|rès  «tet 
iiîtn«niCi»nHft>«t  coB«iaM(<«.  te  attoitté»  kiule» 
d(f««L  MtareUeiiient  e»  aoBtbire  que  ce  qui  a  ité 
rislé  par  lakaaMéB'ptédtès  Mt  s'aMiUqncr  k  toua 
les  «fitres  iuldùsemeqiii,  ^rtoat  Ipnqne.l'oa  consi-^ 
àSet  ^ie'  la  ndm'fiuUôn  des  comptables  ile  deniers 
'  kk  reomièar»  d«  c<«  étabUsaements 
I  eir  dail  fénéfUun  dM  «ammoBes,  est 

)  «Mm  aa  goowncaieal.  Veos  avez  donc  ft 
:  oiesarea  pour  (fia  la  aSmeimode  de  no- 

raoit  obienré  pour  tes  reeevenrs  de  tons  les 
iPhnannlté  de  Votre  d<fp«rtement,  et 
paor  qa»  laars  (bnetioiu  tta  ftsMit  pttat  anles  et 
aafwdoea  arae  eettea  d'édeitoMa  deees  mateoM. 

I  iispaaitiana:  de  l'aMéleS  da  l'irrétd  *i 
..ekt  blit  naUra  aoMi  la  qoeatioa.  de 
R«ar  4M«erfiiitarité  doraU  eite  fixé  le  aaaUan- 
f^  «laeUeieil  acralt  IbqnotiM, 
il  ^denailoMaa  yeraé,  ^[tel  tairait 
qui  laa^  «naanil  aloeA. 
Ca  gaaitiaii  viantient.d'étM.dèddM  pwr  i'afreié 
^  MiCaniliialideniiaatS  wMliMM^'^ 

iax  Icmea  de  cet  arrêté,  les  préfets  AHraM  la 
9«tllé.  da  eantioniiemeiit  à  roumlr. 

U  Matant  eo  seta  versé  dans  b  caisse  do  mont- 
<e-fiétédD  Bea. 

HailMaa**  aa>aaiMtpa&A  denoat-de'piélé  Ans 
\k  4Hk»  *  Keraanaat  da  eaattOBaaatent  devra  ae 
i  la  -ciiaa»'  i»  rot  4le«  oMatfrJde^pMté  da 
'  fav  I»  préfet  )  -et,  s'il  n'y  en  a 
lealla  «a  <aaa«da  piété  daa  Mpitaui  de 
ra*»' .   ■ 

Miv  lMaMn(t*4*i^télé  dan» lea aisseï desquels 
tenrUtnaiideii  MMomiémeMs'  «ara  été  (bit  eu 
fBcriat  chaque  année  l'iotérM  au  reeevenrs,  av 
tac  aMjea  «es  «*p#a«B  titis  par  etaque  éM>I)sse- 


M  «erdréa  pa«  ta  Tue  que  le  eantloanement 

W  M  peat  être  aa^tssoos  tftfoiaq  cents  ftanes; 

(•rie  4wr,  H  iMit  eaienier  sar  lea  divefse» 

<«•  ■Meallea  emMe»  aas  reesveatat  et  qai 

Mitakria  peRépUoi  daa  revenaa  ordinaires 

MiHliiinmaintn.  iHiai  la  nnrfntTrmmnt  deaaop- 

li  §m  «ÉiabaRM-)qM  laar  8eiil4tfaetéa  sariaa 

»•••  MNMHMe,  lea  fMMi  pdbtica  aa  autres 

iadirii  11111 ,  daoa  la  raeOBweauMt  da  prix  des 

tes  de  Bsy^Mlief  e(  »^^>^  Usités  dans  les  hoa- 

ct  dea  iMub  iSkié»  pour  les  mois  de  nourrices 

Méat  iwBB»Mts  tn««éa,  ooaitna  auasi  dans  le 

•qpl'laar  «at  «aaM  du  produit  des  eaux  miaé- 

éesaveades  al  esaflicalioBs,  at  des  droiU  de 

Ital  4e*«eaa  de  Fart  0  est  uaa  antre  considé- 

»^  se  da«i»  poiat  iMas>  échapper;  é^est  que 

IkvaMl  qM  le  eaBtionaaaient  K^Ceéde  point 

■Oaiiide  eea  Arerses  parties  de  recettes ,  et 

w  pabaa  Are  ao-dessaas  de  cinq  cents  francs. 


Cette  diipaaitian  vous  ialtae  conséquamnent  uaa 
grande  latitude  ;  mals<  ce  serait  mal  saialr  laa  inten- 
tiona  dn  «oMraraaiaeat  qne  d'en  user  dans  toute  son 
étendue  :  lonqae  lea  recettes,  par  exemple,  peuvent 
eaédar  an  iaitiion  k  un  mHUoo  deux  cent  mille  francs, 
porter  le  eautionnamoitau  doudène  ce  serait  vouloir 
eiiger  un  caationaement  dans  une  pnfportion  ph» 
élevée  qm  eelni  txé  far  l'érrété  du  5  germinal  der- 
nier (96  mars  1884)  p<mr  le  receveur  général  des 
droits  rëonis,  ce  qui  ne  serait  pas'  dans  l'esprit  de 
l'arPélé. 

VMHIez,  affsorphB,  m'envojer  l'6tat  de  flxation  des 
cautionnements  qne  vens  aurez  arrêtés  ;  vous  le  dres- 
serei  de' manière  ï  mindiquer  en  mime  temps  l'aperçu 
dn  montant  des  diverses  parties  de  recettes  confiées 
anx  receveurs ,  et  lé  montant  des  appointements  et 
taxations  dont  Ih  jouissent,  et  que  l'on  a  dû  régler 
d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
dernier.        '  ' 

Vaus  ne  perdrez  pas  dé  Vue  les  dispositions  de  la 
dernière  partie  de  Farticte  i"  de  Varrété  du  16  ger- 
minal, et  vous  assurerez,  en  ce  qui  peut  vous  con- 
cerner, l'exécution  de  Fartlcle  2. 


éaatv 


tut» 


S7  floréal.  —  AaaÊTii  çid  éUtittKU.cJiàlta»  de  Vil- 
ter$-Co(taeei$  .{MW  ttrinir.  4f  vufii^».ifi  mclutim 
aux  nteitiianftf        |..  ^,|  ...,,,.       ,;.. 

Art.  i".  Les  bâtiments,  jardins,  parc,  avenues 
et  autres  dépendaaceedu  cbÂteau  de  Villers-Cotte- 
rets  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  servir  i  la' réclusion  des  mendiants,  des 
vagiibonds'  et  des  «eni  sans  aveu,  arrêtés  tant  ii  Paris 
que  danÂ'1<àrr6ndïss(nnèîif  dé  la  divi^^On  tnlHtaire  et 
les  départements  environnants. 

t.  te  liiinistre  de  l'intérieur  ;  fera  foire  tons  les 
travaux  nécessaires  pour  le  rendre  propre  !i  cette 
destination  ,  et  pour  y  tiire  arriver  les  eaux  de  la 
fontaine  Saint-Martin  :  k  l'effet  de  quoi ,  le  ministre 
des  finances  fera  priicéder  &  la  ééupé  d^ii  poHions  de 
bois  qu'il  sera  nécessaire  de  f^ire  abattit. 

S.  Une  soqune  de  cent  mille  Graacs,  lapotable  sur 
le  fonds  de  réserve,  est.  mise  k^  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  être  employé^  aux  dépenses 
de  premier  établissement. 

■*4.  Les  préfets  de  cbacun  des  départements  au  ser- 
vice desquels  rétablissement  sera  commun  pourvoi- 
ront k  Sa  dépeiise'  économique  siir  les  fonds  affectés 
k  leurs  besoins  respectif,  et  daiis  les  proportions  qui 
en  seront  fixées  par  le  ministre  de  llntérleur.  ' 


7  prairial.— McEET  eonçfptant  me  fondation  en 
ffive^  det  fouvrèi  atalade/s  cFOrUam. 

Attv  *«>.  Lea  rerenas  appartenanf  k  la  fondation 
IkiU  dans  la  ville  dVHéms,  d^Hetueilt  du  Loiret, 
par  H.  PeMt,  professeur  6n  médecine  de  b  liicalté  do 
Paris,  pour  réfkbnsseinent  de  quatre  nédiecins  et 
quatre  eliirtargiein  cbargés  de  visiter  les  pauvres  ma- 
lades de  rintérienr  de  la  Ville,  et  de  ienr  donner  des 
consultations  gratuites,  ainsfqu'k  cent  dea  faobonrgs 
et  des  environs,  ladite  fondation  déflnitfveinent  réglée 
par  un  acte  en  date  dn  89  janvier  1790,  passé  devant 
Julien  et  son  conUrére,  notaires  k  Orléans ,  ratifié  le 
98  du  même  mois  par  M.  Petit,  et  bomologné  par  ar- 
rêt du  parlement  du  H février  suivant,  seront  réunis 
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'an  luircau  de  bienfiilsance  de  ladite  ville  d'Ortéans , 
et  administrés  par  lui. 

•.  Le  receveur  da  bureau  de  Menfaisuee  fera  les 
dnigences  nécessaire»  pour  parvaeir  k  la  liquidation 
de  la  fondation  dont  il  s'a^t,  consistant  en  rentes 
sur  l'état,  le8<nielles ,  dans  le  cas  où  elles  a^yraient 
été  portées  au  com]»)e  de  la  répaHiqne,  seront  réU- 
Wles  au  crédit  des  pauvres  delà  ville  d'Ortéans  con- 
foméiâent  à  l'article  2  delà  loi  do  »  ptaviOse  an  V. 

a.  Le  bureau  de  bienfaisance,  ponr  remifllr  antaat 
que  possible  les  intentions  du  testateur,''  continuera 
d'émployei-  pour  la  visite  des  pauvres  malades  de  la 
ville,  et  pour  leur  donner  des  consultations  grakiites, 
ainsi  qu'à  ceux  des  fenbourgs  et  des  environs,  le 
nombre  d'officiers  4e  santé  Jugé  strietemeat  néces- 
saire pour  cet  St^t. 

4.  IMns  le  cas  où  les  officiers  de  santé  n»  consen- 
tiraient pas*  ftlre  ce  service  gratuitement,  H  leur 
sera  attribué  tfes  honoraires  ^gortionnésâ  la  réduc- 
tion des  revenus  de  rétablissement  fondé  par  M.  PeUt. 

5.  Ces  honoraires,  ainsi  que  le  traitement  du  con- 
cierge établi  par  l'acte  de  fondation,  seront  ré^és  |iar 
une  délibération  du  «oreau  de  bienfaisance,  liMpieUe 
sera  approuvée  pàf-  le  préfet  du  département,  sauf  la 
conArmalion  du  ministre  de  l'Intérieur. 
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a  prairial.— MckET  «tir  lu  têimUmm. 

TITRE  1".  —  Dm  tépaUunt  et  J»/  lltux  qui  Icar.tonl  con-^ 
Mcrét. 

.  Art  fl*'.  Aucune  inhumation  n'aura  lieu  dans  les 
églises,  temples,  synagogues,  hApitanx ,  chapelles  pu- 
bliques! et  généraîtmant  dans  aucun  des  édifices  clos 
et  fermfe  oiileai  citoyens  se  réunissent,  pour  la  célé- 
bration de  leur»  cultes,  ni  dans  l'enceinte  des  villes 
,    et  bourgs. 

».  Il  y  aura,  hora  de  chacune  de  ces  villes  ou 
baorgs,  k  la  diatawse  de  trente-cinq  à  quarante  mé- 
trée au  moias  de  leur  «Boeintei  des  terrain»  spéciale- 
ment consacrés  k  l'inhumation  des  morts. 

S.  Les  terrains  les  ph»  élevés  et  exposés  ak  nord 
seront  choisis  de  préférence  ;  ils  seront  clos  de  murs 
do  deux  métrés  au  moins  d'élévation.  On  y  fera  des 
plantations,  en  prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner,  la  circulation  de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lieu  dans  une  fosse 
séparée  ;  chaque  fosse  qui  sera  ouverte  aura  un  mé- 
tré cinq  décimètres  k  deux  métrés  de  profondeur,  sur 
huit  déciiBétres  de  largeur,  et  sera  ensuite  remplie  de 
tefre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les  unes  des  autres 
de  trois  à  quatre  décimètres  sur  les  cAtés ,  et  de  trois 
il  cinq  décimètres  i  la  tète  et  aux  pieds. 

•.  Pour  éviter  le  danger  qu'entraîne  le  renouvel- 
lement trop  rapproché  des  fosses,  l'ouverture  de  fosses 
pour  de  nouvelles  sépultures  n'aura  lien  que  de  cinq 
années  en  cinq  années  ;  en  coaiséquence,  les  terrains 
destinés  k  former  les  lieux  de  sépulture  seront  cinq 
fois  plus  étendus  que  l'espace  nécessaire  pour  y  dé- 
poser le  nombre  présumé  des  morts  qui  peuvent  y 
être  enterrés  chaque  année. 

TITRE  n.  —  De  rdublliiemenl  des  noDTctni  clmetlcrei. 

9 .  Les  communes  qui  seront  obitgées,  en  vertu  des 
articles  I  et  S  du  titre  1*',  d'abdndonner  les  cime- 
tières actuels  et  de  s'en  procurer  de  nouveaux  hors 
de  l'enceinte  de  leurs  habitations,   pourront,   sans 


autre  autorisation  que  celle  qui  leur  est  taenràie  pfer 
la  déclaration  du  10  mars  1176,  acquérir  les  terraMs 
qui  leur  seroat  nécessaires ,  en  renpIiasaBtles  famés 
voulues  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  IX. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  emplacements  seraot 
disposés  à  recevoir  les  inhumations,  les  cimétiins 
existants  seront  fermes ,  et  resteront  dans  r^t  oè 
ils  se  trouYeront,  sans  que  l'on  en  nnisse  hlre  iSOMe 
pendant  cinq  ans. 

8.  A  partir  de  cette  époque,  les  terraliw  senmt 
maintenant  de  cimetières  pourront  être  atfemiés  pv 
les  communes  ai/xquelles  ils  appartiennent  ;  mâia  & 
condition  qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou  jriaotfe , 
sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune  fouille  ou  foada- 
tion  pour  des  constructions  de  bfttimeht,  jusqBlk  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TITRR  III.  —  Dm  eoMCHtoa*  de  l«tnla>4aMlwi«MMMa. 

.!•.  Lorsque  l'étendue  des  lieux  coasacréa.aoLhH 
hnmations  le  permettra,  il  pourra  y  être  fail.dM.cm- 
ccssions  de  terrains  aux  personnes  qui  désirerwl  y 
posséder  um  place  distincte  et  séparée  pour  y  fobàtr 
leur  sépulture  etcelle  de  leurs  patents  ou  succecsanst 
et  y  construire  des  caveaux ,  moaumenis  on  tomhWT. 

•  a.  Las  odncessions  ae  seront  néamnoias  aeaar- 
dées  qu'k  ceaxrqui  offrirent  de  faire. des  fawlatiflwi 
eu  donations  en  faveur  des  pauvres  <et  de»  tiflfilau» . 
indépendamment  d'une  sogme  qui  sera  donnteij^ 
eomnune,  et  lars<i«e  ces  foadattoa»  oa  donaliaaa  li- 
ront été  autorisées  par  le  gouvernement  dans  Jaa  |h>- 
m«S  aocoatumées,  sur  ravis  d<s  conseils  amnieifaDi 
et  la  proposition  des  prifM». 

*S.  Il  n'est  i>oMt'd«rogé,'par  les  «mxvnftita 
précédents ,  aux  droits  qu'a  chaque  fartIeuHer,  «ans 
besoin  d'antorisatim ,  de  Mfe  placer  sor  la  <oaae.4e 
son  parent  ou  de  son  ami  une  pierre  lè^uWtala  «a 
autre  signe  indicatif  de  sépulture,  aioai  qaTU-a  4lé 
pratiqué  jnsqtTti  présent. 

ts.  Les  maires  pourront  également,  sur  l'a«i»tfes 
administrations  des  hApitaax ,  permettre  qn»  faatfHi 
braise,  dans  renceinle  de  ces  hApiteux ,  de»  -mamt- 
ments  pour  les  fondateurs  et  bienltiltenra  de  cas  éta- 
blissements ,  lorsqu'ils  en  auront  déposé  (e  4èair'i4aBs 
leurs  acfcs  de  donation ,  de  fondaton  on  de  dmêète 
volonté.  •  "■» 

14.  Tonte  personne  pourra  être  enterrée  «IMraa 
propriété,  pourvu  que  ladite  propriété  soit  her»  -ta  à 
la  distance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et  baorgs. 

TITRE  IV.— De  It  p«llo<Me<  Ueo>  de  sipaliara? 

•B.  Dans  les  communes  où  l'onprefesac  pkaiews 
cultes,  chaque  culte  doit  «vwlr  un  Uaa  d'kdraaMtiMi 
particulier-,  etdaas  lestas  oùihn'y  aiaait  ifa^mm  saBl 
cimetière,  on  le  partagera  par  des  nors, 
fossés,  «n  autant  de  parties  qu'il  y  a  d«  coHes  i 
rents ,  avec  une  entrée  pariieulièK  po«r  chaeaae,  et 
en  proportionnuM  cet  espèce  au  aonbre  d*haMftaMs 
de  chaque  culte. 

t«.  LesUeux  de  sépulture,  soitqa'Usappartie^Mat 
aux  communes ,  soit  qulls  appartieaaeat  aux  paMieii- 
Hers,  seront  soumis  h  l'aatorlt*,  poliae  et  sBareil- 
iaiieedes  adminlstratioHS  municipales. 

««.Les  autorités  locales  teat  spéciaieneiit  ohar- 
gées  de  maintenir  rexécution  des  lois  et  ré^eaaents 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et 
d'empêcher  qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieox  de 
sépulture  aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aa- 
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(H  acte  Goatnire  m  rwpeet  dû  k  ta  mémoire  des 

MTlS. 

VmtK  V.  —  Oa«  fnm|M>  MoèMm. 

,        18-  tes  cérémonies  précédemment  usitées  pour 

k«  convois,  suivant  les  difTérents  cultes ,  seront  réta- 

i    '  Mies,  et  il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la  dé- 

C  selon  leurs  nfoyens  et  facaltés  ;  mais  hors  de 
iote  des  ètfUsés  et  des  lieux  de  sépulture,  les  cé- 
régMoies  religieuses  ne  seront  permises  que  dans  les 
comamiiés  où  l'on  ne  professe  qu'un  seul  culte,  con- 
brfflèiBeilt  \  Farflcle  45  de  la  101  du  18  germinal 
mX. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'an  culte,  sous  quelque 
prétexte  qqe  ce  soit,  se  permettra  dé  refuser  son 
ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps,  l'avtorité 
àTile.  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille, 
nmifHrr  un  autre  ministre  du  même  culte  pour 
rospHr  ces  fonctions  ;  dans  tous  les  cas ,  l'autorité 
diile est'dtergée  de'faii^  porter,  présenter,  déposer 
et  iabmner  lés  corps. 

«•.  Lé^  (Mis  et  rétributions  !i  payer  aux  minis- 
tres des  coBesctMtres  individus  attachés  aux  églises 
«<  tnaples ,  tant  pmr  l«nr  astistancf  aux  convois 
que  pmr  les-  serrkes  requis  par  les  familles ,  seront 
léglés  par  le-  gouvernement ,  sur  l'avis  des  évéques, 
des  consistoires  et  des  préfets,  et.sorla  proposition 
tt  «MseiUer  d'état  ebargé  des  affaires  coneernsat  les 
«ikM.  Il  D*  sera  rien  alloué  pour  leur  aasistMc*  i 
rnknantioii  des  iadMéus  isscri(sm  réies  des  in- 


Sl.  La  Hlade  le  plus  conte«able  pour  le.transport 
des  corps  sera  réglé  s«tiv«nt.  les>  locaUtés,  par  les 
■lirn,  sMf  lapprobatiw  desptitfctf,    ,  ,     . 

tS.  Les  fabriques  des  églises  et  Les  consistoires 
)sairoat  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures, 
wiwrnli.  et  ifi  faire  géuéraléuent  toutes  les  fourni- 
ftms  qptlrnnyiri  nécessaires  pour  les  enterrements, 
et  pour  h  décence  on  la  pompe  des  funérailles. — Les 
ftMqnes  et  consistoires  pourront  faire  exercer  ou 
iMenKr  oe  droit,  d'après  l'approbation  des  autorités 
MIwaMS  1»  surveillance  desquelles  ils  sont  (dacés. 

••.  L'eMi^M  des  sommes  provenant  de  l'exercice 
«■^  l'40ffmge  de  ce  droit  sera  consacré  àt.l'eotre- 
Hm  «les  églises,  des  liens  d'iobunation  et  au  paye- 
ment des  desservants  ;  cet  emploi  sera  réglé  et  ré- 
^Tti  aur  ht  jtroposHio^  du  conseiller  d'état  ebargé  des 
albire»  wneemaot  les  cultes,  et  d'après  l'avis  des 
evéi|iies  et  itos  préfets.   , 

S4.  Il  est  expressément  défendu  à  toutes  autres 
penonnes,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  d'exer- 
cer le  émM  «Maeotioiuié,  sous  telle  peine  qu'il  ap- 
I  préjudice  des  droits  résultant  des 
existuls  et  qof  ont  été  passés  entre  quelques 
I  et  les  préfets  o«  autres  autetUés  ei- 
i9m,'  rdativeacnt  aux  eanveis  et  peespes  funèbres, 

••.  Les  Ilraia  à  payer  par  les  successions  des 
pnfiUMCii  d*r*dèM,  pour  les  billets  d'enterrement, 
le  irtk  des  teatnres,  les  bières  et  le  transport  des 
,  tereat  feiés  pv  h  tvif  proposé  par  les  admi- 
t  monicipales,  et  arrêté  par  les  préfets. 

••.  Bmm  les  vilbiges  et  autres  lieux  où  |e.  droit 
précité  ne  povrra  être  exercé  par  les  fibriques,  les 
aMiriiés  leeale»  y  pewveiront ,  sauf  l'approbation  des 


tï  pralriat.— CmcrL«im  mr  Vexéention  ie»  M»  qui 


mainUeimtiU  le*  hotpieet  et  le»  étobliiumeiilt  de 
bienfaitttitee  dati*  la  jouittanee  de*  renie*  décM- 
verte*  pmr  eux. 

La  «lalMn  4e  rhiKriMr  (U.  CHAtTAL)  ani  vtéMi. 

Pliuievrs  administrattions  de  cfaarMé  paraissant  être  ^ 
troublées ,  dans  la  jouissance  iles  rentes  et  domaines 
usurpés  dont  elles  ont  fait  la  découverte  (en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  ventAsa  au  IX)  (23  féjycjer  1801), 
par  quelques  administrations  de  fabriques  qui  se 
croient  fondées  k  réclamer  ces  mêmes  objets»^  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (ï6  juillet  1808). 

Vous  devez  d'autant  plus  yous  occuper  de  faire 
cesser  les  prétentions  de  ces  admiiii^lious,  qu'elles 
sont  contraires  aux  diverses  expliqatioojs  iqtervenues 
entre  le  ministre  des  finances  etjiuoi  sur  l'exécution- 
de  la  loi  du  *  vcntêse. 

il  résulte  de  ces  explications  que,  quand  les  ad- 
ministrateurs ont  découvert  fiés  ri;pt«s  soustraites 
aux  recherches  de, la  régie  des  dopuiines,  il  est  de  la 
compétence  de  r»utorité  administrative  d'eu  pronon- 
cer l'envoi  en  possession,  et  que  l'intervention  descours 
de  justioe  «l  du  ministère  publia  n«  d#it  «voir  lieu 
que  quand  les  débiteurs  des  reptes  découvertes  se 
refusent  à  les  reconnaître  et  k^s  servir. 

Il  résulte  aussi  de  ces  mêmes  explications  que  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  7  thermidor  an  XI ,  relatif 
aux  rentes  et  aux  biens  des  dbsiqaes,  ne  peutavoir  d'ef- 
fet rétroactif  ;  que  Içs  biens  etrentesprimitivementdus 
aux  fabriques  faisaient,  antérieurement  à  cet  arrêté, 
partie  des  biens  et  rentes  dont  la  loi  du  4  ventêse,  en 
cas  de  soustraction  aux  recherches  de  la  régie,  assu- 
rait la  concession  aux  établissements  qui  en  Mseient 
ladécouverte;  que,  coaséquemment ,  les  décontertes 
faites  antériburement  &  ce  même  arrêté  et  légalement 
constatées,  doivent  recevoir  leur  exécution ,  et  que 
l'on  ne  peut,  sans  blesser  les  principes,  enlever  rax  * 
pauvres  et  aux  boiq^ieei'le  (riilt  de  leurs  recherabes. 

Je  veos  Kcammamle  dene,  d'après  ces  espllcalions, 
de  veiHer  h  ee  que  les  pauvres  ot  les  hespioes  cessent 
d'être  inquiétés  dans  la  jovlssance  des  objets  quTlls 
ont  découverts  antérieurement  k  la  promalgattMi  de 
l'arrêté  da  7  liMmider  an  XI. 


17  messidor.  —  Ddcnsr  gm  MtpaUtf  Uk  tiotplce*  iu 
patement  d»  droit  exigé  pour  f  érection  Moratoire* 
particMer*. 

Le  droit  exigé  pour  ta  permission  d'ériger  des  ora- 
toires particuliers  pour  L'exercice  du  culte  ne  «era 
pas  pergu  sur  tes  boseipes  et  autres  établissenents 
de  charité  qui  ont  obtenu  ou  oMiendroBt  des  permis- 
sions de  cette  nature. 


24  messidor.—  DdcuT  «w  l^metÊ*^de-fiM  et  U* 
wuS$»w*é$prM(i). 

SSCTIOX  ■".—D*  l'tdisialiUAUoi  itii  Moni-dfB-PMli  e«  Parti. 

Art.  ••».  Le  «ont-dfri)lélé  de  Paris  sera  régi ,  à 
l'avenir,  au  profit  des  pauvres. 
».  Le  conseil  d'administration  du  mooMo-piété 

(I)  Qu»i4a«  rendu  •pécialaneol  fva  l'a«(«BlMlioii  du  moDi- 
<l«-pMl^e  r*tî>.  t$  iicnl  t'applliiu  kiau  les  ^bUiteaeBl* 
de  ce  (adre.  Valr^d'allleun,  !••  décnu  ta  date  du  8  tkermidor 
an  Xni  rt  da  24  Ihermidkr  de  celte  même  aaa<e  (an  XIU). 

«  8 
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rontinuera  d'ilte  composé  du  préfet  du  déparlemenl, 
do  préfet  de  police ,  des  membres  du  conseil  générai 
des  bospices  de  Paris ,  et  de  représentants  des  ac- 
tionnaires. 

S.  Les  memltres  du  conseil  général  des  hospices 
seront  an  nombre  de  quatre,  et  nommés  par  le  mi- 
Bistre  de  l'intérieur. 

4.  Les  représentants  des  actionnaires  seront  au 
nombre  de  trois,  pris  parmi  ceux  actueUement  en 
fonctions. 

5.  Il  n'y  aura  plos  de  eommissaire  du  gonvirne- 
ment  près  l'administration  du  montHle-piété.    . 

«.  Le  compte  annuel  de  l'adaiirislràtion  sera  refu 
par  quatre  conseillers  et  unpnteidentdet  sectiensdu 
cQnsell  d'état,  et  déposé,  après  MU  eMUek,  ait  secré- 
tariat géxiéràt  du  «onseik 

«,  Les  règlements  nécessaire»  ik  I»  marche  oa^ 
l'amélioralion  de  l'administration  du  moiit-de-|>iété 
seront  proposés  par 'le  conseil  d'adntnistnithm-,  et 
.soumis,  par  le  ministre  de  l'iDtériear,  à  l'approbation 
,  de  sa  majesté  en  conseil  d'état. 
.  8.  Le  taïa.^  rtnfcécét  ii  exiger  des  empronteurs 
et  a  accorder  aux  prêteur»,  sera  fixé  pa^i^le  conseil 
d'administrationi.  :   .       ^ 

9.  Mec  le  produit  de  la  rente  des  maisons  urbai- 
nes dés  bospiees  de  Paris  «  qui  est  autorisée  par  une 
loi ,  on  au  m<>y«n^des  autrea  ressources  et  propriétés 
deahespicea,  i)<sef  a  pourvu,  danole  cours  de  l'an  XIII, 
■au  remboursenept  entier  "de»,  fend»  '«enéa  p«r  les 
■  actionnaires  dans  la  eaisse  du.  mentrde^té. 

••.  Lorsque  Ja  I«t8li(è-des  actions  sera  remboar- 
séie ,  les,ii^résentaiits  des  actionnaires  cesseront  de 
prendre  ififl  af admiMstratien . 

i  f .  La  conseil  d'administration  proipctsera  et  |e 
Ministre  de  l'iBUvi()ur  réglera  )e  taux  des  cautionne- 
ments à  exiger  des  employés  du  mont-d«-i)iéXé,  et  la 
«mtura  de»  emplois  qoi  y «eroot  soumis. 

StCTlOn  II.—  D««  mtlMnrde  pr«t  tur  natlIiMinnit  «xliunl  k 

IS.  L'àdmini&tration  du  montre-piété  proposera, 
avant  tout  autre  proiet  de  règlement ,  la  fixation  et 
l'organisation  du  apmbre  de  succursales  nécessaire 
pour  le  service  de  la  ville  de  I>aris.  ■,, 

tS.  Elle  proposera,  en  même  temps ,  des  projets 
pour  fixer  le  mode  et  l'époque  de  la  cIAture  des  mai- 
sons de  prêt  existantes  i  Paris  ;  ii  l'effet  de  quoi ,  le 
délai  fixé  par  la  loi  du  16  pluvitee  est  prorogé. 

SaolM  m.— Dm  OHMU-dt-plM  «n  BtlMM  da  ^i^Mlu 
-  dtu  1*5  dépnMnwnli. 

"14.  Les  préfets  de  département  adresseront  le  plus 
tôt  possiblç  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
soiimis  a  sa  majesté  en  conseil  d'état ,  les  projets 
pour  l'établissement  et  l'organisation,  au  profit  des 
pauvres,  des  moots-de-piété  dans  les  lieux  où  il  sera 
utile  d'en  former. 

IB.  Lorsque  ces  maisons  seront  établies,  leur  ad- 
ministration présentera  des  projets  qui  seront  égale- 
ment soumis  à  l'empereur ,  pour  fixer  le  mode  et  l'é- 
poque de  la  clôture  des  maisons  existant  dans  les 
mêmes  lieux. 


25  messidor.  —  CwcuLAmE  relative  am  eomt  i'»e- 
couchemenf  de  la  UatertUti4ePaHt.=  Ejctbait. 

Le  mollir*  0*  riMtrienr  (M.  CUikrTAL^tn  ftittit. 

Je  vous  adresse  un  exemplaire  ^  procès-verbal  de 


l'examen  subi  par  les  élèves  sages  femmes  d«  il 
pice  de  la  Maternité,  k  la  fin  du  dernier  seaMsIr».  «I 
de  la  distribtttiOB.  des  prix  q«e  j'ai  (aile  moi-oft»—  ^ 
celles  qui  en  ont  été  jugées  dignes. 

La  plupart  de  ces  élèves  ayant  obtenu  des  cerUfcata 
■de  capacité  sont  d^k  de  retour  dans  leurs  eomaaaaes 
et  vont  exercer  des  foactiogs  pour  lesquelles  dlc»  «aC 
été  formées  par  les  phis  grands  ma&râsw 

Les  antres  ayant  été  autorisées  k  faire  oa  seeend 
coure,  suivent,  avec  les  élèves  nonveUemeat  •rrâmtes 
des  départements ,  le  cour»  commeoeé  le  l"  de  ce 
mois,  et  promettent  d'égaler  celles  dc^enn  < 
dont  elles  ont  vu  les  sucoès  et  les  rèeoiopenM*. 

L'importance  du  cours  de  Ik  Maternité  i 
tir  par  le  grand  nombre  de  si^ets  diuniiftu  iffX^fj 
sont  formés,  et  les  résultats  qae  présente  te  V9ÊÊ$^ 
verbal  sont  très  propres  k  mettre  dan»  tout  lear^  jM* 
le  mérite  des  professeurs  et  les  travaux  d^  éUares. 
et  k  exciter  l'émulation  des  femmes  qui  se  destineil 
à  la  profession  d'accoucheuses.  Au  reste,  ces  rftmWiits 
n'étonneront  point,  si  l'on  remarque  qu'ils  ne  sont  pas 
le  fruit  de  simples  letoos  théoriques,  et  qae  rensei- 
gnement est  éclairé  par  des  faits  nomhrôax  qai  ne 
peuvent  point  exister  ailleurs ,  puisqu'il  se  jm^qne 
près  de  deux  mille  accouchements  par  an  ^  j^MiÀpiee 
de  la  Maternité.  Ainsi,  une  élève  qui  y  fait  dé«x  omis 
de  six  mois  chacan ,  vmt'  souvent  f  his  d'aeooaelie- 
ments,  dans  cet  espaee  de  temps,  que  la  fdnpofft  4ta 
aages-femmes  n'en  font  dan  te  cours. entier  de  M^ 
vie.    .      ;!■■      .,.■■  •        .       ■,- 

A  ces  avantages  inappréciaUes»  il  tat  i4*nler  <kn 
d'une  surveillance  habituelle  exercée  snr  les  élèrf» , 
et  la  grande  facilité  qu'elles  ont  de  se  livrer  tran- 
quillement ^  l'étude ,  loin  de  leur  pays  et  de  lents 
parents,  éri,  par  conséquent,  loin  de  tout  sqjet  de  Âb- 
traction. 


11  thermidor.  —  D^cmi.  mr  ie*  mm»*4ev4e*  éTof- 
potitioiu  formiet  pour  Im  eoiuervaHon  det  drtiu 
det  pauvre*  et  ie»  hotpieet  (1). 

Le»  receveurs  des  étaUfsseMents  de  ffcwlÉfr  ne 
pourront,  dans  les  cas  où  elle  ne  serait  point  «itijw 
née  par  les  tribunaux  ,  donner  nala-livée  4e»  «if»- 
sitions  formées  pour  la  conservatloa  dies  drtftt  tfcs 
pauvres  et  des  bospiees^  ni.coKtntir  aocane  radia- 
tion ,  ehangemeat  o«  limUatien  dlnscriptiotu  I 
théeaires,  qn'en  vertu  d'une  décisionspècitlB • 
seil  d*  préfecture,  prise  sur  une  propoaitiMi  i 
de  l'administration  et  l'avis  du  comité  conaallattCaMi- 
Ui  près  de  chaque  arrondissemeat  coboumbI,  tMiolt- 
cutiofl  do  l'arrêté  du  7  nesaidor  an  IX.  »  ' 


34  thermif>r.— DÉIouT  cencenani  fii$iiiHimUMm 
ment^^piéU  4e  Parit  ii). 


25  thermidor.  —  Civolaoe  relative  à  l'eetéagfim 
4h  iéerel  dit  il ^  wtiae  moi*.    .  ^''". 

iM  aiàMn  et  nêUtte&f-p^r  Ménm  (M.  roKAus>%in  )tt- 
T«M. 

'  Le  gouvernement,  par  son  arrêté  du  19  vendioaivire 

dernier  (IS  octobre  180S),  a  cru  devoir  r^Ier  les 
obKgatlons  que  les  receveurs  des  établissements  d'ha- 

'    (1)  C«MocM*la«|OTrtfor«*4«M. 

( j)  Ci  *Htn  «  M  waiM  f«r  cda*  *  •  ia*«llai   «a  Xlil 
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Il; 


nuité  ont  ii  renpiif ,  tant  pow  la-  perception  des  re- 
«tns  êe  tt*  Mablissemeiits,  que  pour  la  conservation 
é»  Mrs  droits  et  pririléges,  et  l'inscription  aux  hy- 
petMqnes  de  tous  les  titres  (pit  en  sont  «useepti- 
Mes. 

SM  qocsliai»  ayant  été  depuis  soumises  sor  le 
■«d*  k  «nlTT»  ponr  la  radiation,  le  étrangement  ou  la 
finitatimi  des  inscriptions  hypothécaires  que  les  re- 
errears  sont  spécHtieaient  chargés  de  prendre  dans 
tmm  Ws  ea»  qvl  Fesigent ,  J'en  ai  rendu  compte  au 
gamet Bernent  qui  vient  de  fixer,  par  son  décret  du 
H  aRnsidor  {30  juillet  18M),  le  mude  d'après  lequel 
te»  rwwewr»  pourront,  dans  les- cas  où  elles  ne  seront 
ptM  «rdoimées  par  les  tribunaux,  consentir,  par  voie 
decMdHMleH  et  d'arrangement,  la  main-levée  des 
^ffMtlaas,  ta  mdiafion,  le  changement  ou  la  limita- 
tÊtêK  iOBeriptions. 

•e  ymn  invite  k  donner  eemaissance  de  ce  décret 
Mr«K  adnrinifitniliens  de  charité  qo'k  leurs  rece- 


SO  flKfBidor. — McasT  71a  proroge  Itt  droilt  établit 
Èfeatrit  iet  tpectaelet,  baU,  etc.,  en  faveur  de* 
tatfre»  (1). 

liM  *«it*  éliJblU  par  les  lois  et  arrêtés  du  gouver- 
noÊtat,  en  fav«ar  des  pauvres  et  des  hospices,  sur 
Iw  ipeciaflk».  -bals,  concerts,  feux  d'artifice,  courses, 
exercices  de  chevaux  et  autres  Têtes  publiques,  rece- 
«iMt  lear  estentto*  pMr  l'an  XIII. 


18  fructidor.— CiacctAiRE  relative  auxhaëesd'aprè» 
UtfuUe*  doivent  être  rédigés  Ut  projets  d'éla- 
tXutemaa  et  d'organitation  dtt  mmù-de^élé. 


é»  rtaiérietr  par  ùMrim  (M.  POKTALIS) 
aax  prcfeM. 

Onfannément  k  la  loi  du  16  pluviêse  dernier  (6  fé- 
«fMB4),  il  ne  peut  être  formé  d'établissements  de 
pUmr  nantiaMmeat  qu'en  verts  d'une  autorisation 
dk|MWnieaieat,'  et  que  pour  le  profit  des  pauvret 
i(  dK  kos|iie«s. 

An  teraes  de  l'article  U  du  décret  du  24  mesri- 
dlTHivuit  (IS  juillet  1804),  et  pour  rexécntion  des 
tÊfmiliaa*  que  je  viens  de  rappeler,  vous  avez  à 
■Parrayw,  poor  être  soumis  k  la  sanction  du  gouver- 
aaaofl,  an  projet  pour  l'étaMissenient  et  l'organisa- 
an  de  ces  ioRtitotiims  dam  les  villes  de  votre  dé- 
lirteaient  ob  il  est  utile  d'ea  former,  et  pour  la  cléture 
4es  maisoas  de  prêt. 

Tri  pensé  qu'il  etavenait  de  faire  connaître  aux 
frOMs  les -bases  d'après  lesquelfes  ils  doivent  se  di- 
riger poar  remplir  le  voa  de  ta  loi  et  du  décret  pré- 
(ilts,  d«al  le  bat  principal  -consiste,  en  premier  lien, 
à  fwédier  eniln  aux  désordres  nés  de  l'existence  des 
WtÊtÊÊ  de  prM,  et  de  i^ire,  en  second  Heu,  profiter 
iiila»liiiii»iit  les  pauvres  des  bénéfices  qui  peuvent 
itnUcr  dea  spèralioBS  ém  ètaMissesMutsk  organiser 
MB  le  titre  de  moots-da-piété. 

Cest  ^BS  cette  intention  que  je  vous  transmets  im 
ttaiUre  des  dispositions  principales  qui  m'oot 
mt  devoir  servir  de  bases  aux  jprojets  organiques 
des  arants-de-pièlê  qu'il  serait  otife  de  former  ou  de* 


conserver  dans  votre  département,  sauf  à  y  ajouter 
celles  que  les  localités  peuvent  rendre  nécessaires,  ou 
"k  retrancher  celles  qui  seraient  reconnues  devoir 
rendre  l'organisation  trop  difficile.  Veuillez  bien  pres- 
ser, s'il  y  a  lieu,  l'euvoi  de  votre  travail. 

Plan  d'orgaïUsatiou  d'm  Mout-de-Piété. 

TltRE  !•'.—  FomM  d«  rtdmloUtrttkui. 

Art.  i".  Il  sera  formé  dans  la  ville  d 
département  d  un  mont-de-piété  en 

f&venr  des  pauvres  et  des  hospices  de  ladite  ville.  Les 
registres,  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux  de 
ventes,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  son 
administration,  seront  exempts  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

t.  Il  sera  régi,  sons  la  surveillance  du  préfet,  et 
l'autorité  interposée  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
une  administration  gratuite  et  charitable,  composée 
du  maire,  qui  en  sera  le  chef  «t  président,  de  deux 
membres  choisis  parmi  les  administrateurs  des  pau- 
vres et  dés  hospices,  d'un  jurisconsulte,  et  d'un  no- 
table instruit  dans  les  opérations  de  banque. 

S.  Ces  choix  seront  faits  par  le  préfet,  et  soumis 
k  la  confirmation  du  ministre  de  l'intérieur. 

4.  L'administration  tiendra  ses  séances  dans  une 
des  salles  de  l'établissement,  aux  Jours  et  heures  qui 
seront  réglés  par  elle.  Elle  choisira  un  vice-président 
et  un  grelBer-secrétaire,  lequel  aura  la  garde  des  ar- 
chives et  la  tenue  du  registre  des  délibérations. 

B.  Les  règlements  nécessaires,  ensemble  les  mo- 
difications k  faire  k  ceux  qui  anront  été  adoptés,  se- 
ront proposés  par  elle,  et  présentés  par  le  préfet, 
avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
soumis  au  gouvernement. 

e.  Il  y  aura  prés  de  l'administration  un  directeur 
général,  lequel  sera  nommé,  sur  sa  proposition,  par 
le  préfet,  et  confirmé  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

V.  Les  préposés  et  autres  employés  de  toutes  clas- 
ses seront  sous  les  ordres  du  directeur  ;  ils  seront 
présentés  par  lui  et  nommés  par  l'administration,  qui 
réglera  leurs  appointements  ainsi  que  ceux  du  direc- 
teur, sauf  l'approbation  do  préfet,  qui  en  rendra 
compte  au  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Le  directeur  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
nement, tant  en  numéraire  qu'en  immeubles  libres 
d'hypothèques,  fi  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  de  l'administration  et  sur  la  proposi- 
tion do  préfet.  Le  cautionnement  des  autres  préposés 
et  ta  nature  des  emplois  qui  devront  y  être  assujettis 
seront  réglés  de  la  même  manière. 

8.  Il  y  aura  pareillement,  pour  l'évaliration  des  ob- 
jets mis  en  nantissement,  des  commissaires-priseurs 
qui  seront  nommés  par  le  préfet.  Ils  seront  garants 
de  leurs  évaluations,  et  tenus,  eu  conséquence  «  de 
fournir  un  cautionnement  qui  sera  réglé  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

tO.  L'administration  pourra,  si  le  bien  du  service 
l'exige ,  nommer  des  coin  missionnaires.  l,cs  règle- 
ments qui  leur  seront  prisciits  devront  être  homolo- 
gués par  le  gouvernement. 

•  1.  Le  greffier-secrétaire,  le  directeur  général, 
les  cemmissaire»'priseurs ,  les  commissionnaires  et 
tous  les  antres  préposés,  seront  tenus,  avant  d'entrer 
ea  fonctions,  de  prêter  sonixMit  entre  les  mains  ilu 
président  du  tribunal  civil,  dcliion  et  lidi'Ieuient  reiii^ 
plir  leurs  fonctions.  '•—     >«n'^ 

«.  * 
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IITBE  II. 


f  S.  Le  ea]iiUI  destin*  k  f«mrnir  aux  prêts  sur 
tissement  est  &xé  k  la  somme  de 

f  S.  Pour  assurer  use  partie  dA  eapHal  fixé  par 
l'article  qui  précèdép  les  recewenrs,  (ermiers  ou  ré- 
gisseurs Intéressés  ie  l'iootroi  de  la  ville,  les  reerreurs 
des  établissements  de  charité ,  et  tous  adjudicataires 
généraux  d'un  service  commimal  on  hospitalier,  se- 
ront astreints  !i  fournir,  sans  préjndioe  du  caution- 
neident'cn  Inmdubles,  un  cautionnement' en. luuaé- 
ralre  qui  ne  pourra  etcéder  le  douzième  du  montaot 
des  diverses  parties!  dé  recettes,  eatreprises  et  four- 
nitures qui  leur  serontconfiées. 

14.  Les  dons,  legs  M  aumônes  qui  pourront  âlre 
foitsaux  établissements  ^humanité  de  la  même  viUe, 
le  montant  des  six  nol^  d'avance  exigés  des  fensiers 
et  locataires ,  les  capitaux'  de  restes  dont  les  rem-- 
boiirscments  serent  efTcrts;  les  capitaux  dos  aliéna- 
tions', le  produit'Vtes  sucoessioas  à  éelloir  aux  enfants 
mineure  16t  Insensés  placés  dans  ces  maisons,  et  tous 
autres  deniers  pfcWpnant  de  roi  iittes  cxtraorcynalces, 
seront  employés,  par  leurs  iiiliiiinistratiens  respec- 
tives, en  prêts  à  intérêt  sur  l'éialiHsseaiMit. 

15.  Il  sera  pourvu  au  surplu^  du  eapita)  fixé  parle 
présent  règlement,  soit  par  la  voie  dés  seoscriptions 
volontaii-es,  soit  pai-  celle  des  <>inprants,> ii  la;charge 
d'en  payer  les  intcrOls  suivant  If  taux  qui  sera-réglé 
par  l'administration,  sous  rappruMtion  du  préfet. 

16.  SI  la  voie  des  actions  paraît  plus  avantageuse, 
ou  peut  assurer  plus  facilement  lo  suppléaient  de 
fonds  nécessaires,  il  sera  libre  ii  'rMhninistration  d'y 
recourir,  ou  de  faire  concourir  ee  mtyeB  mie  ceux 
indiqués  parles  articles t>rëeèd«ht«.'. Les' actionnaires 
Jouiront  de  cinq  pou^  ceÂf  dlntérét  de  leurs  actions, 
et  d'une  portion  dans  les  bénéfices;  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  moitié  des  bénéfices  nets  de  rbtablissement. 

19.  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  les  ac- 
tionnaires seront  représentés,  aux  séances  d9  l'admi- 
nistration, par  deux  commissaires  pris  dans  leur  sein, 
et  choisis,  sur  leiir  Indication ,  par  le  préfet.  Ils  au- 
ront voix  délibéraiive  aux  asJuimMies,  et  peurrént , 
comme  les  autres  membres ,  être  anielés  à  la  viee- 
présidence. 

18.  Tous  les  capitaux  dont,  après  les  actions  émi- 
ses, l'administration  pourra  disposer,  seront  empMySs 
&  éteindre  succesaivemeBt  les  actions,  suivant  le  mode 
qiii  ei>  sera  réglé  par  l'administration. 
'19.  Lorsque  toutes  les  actions  émises  seront  étein- 
tes ,  les  rept'ésentants  des  actionnaires  cesseront  de 
prendre  itart  &  l'administration. 

TITHB  III.—  Di  fHn  lur  uatHMocm. 

••.  L'^taUiisenienl  prêtera  k  toutes.,  personnes 
miwirs  eft  domiciliées ,  on  assistées  d'un  répondant 
MnDU  «t  domicilié ,  les  sommes  qui  seront  déclarées 
pouvoir  étne  fournies,  d'après  l'estimation  faite  par  les 
comniRa«lr46-priseiirs ,  des  otgets  présentés  en  aan- 
4iaMmeot  ;  savoir  :  pour  la  vai^Ue  et  les  moux  d'or 
et  4'aiveBt,  li  raisan  des  quatre  cinquièmes  de  la  va- 
lear  an  poids;  et,  pour  loi»  les  autre»  eilets,  a  rai- 
8M  dM  dflu  tien  de  l'cvainatiM. 

•â.  Les  «Oats  «is  an  aantisarAent  seront,  k  l'ex- 
piratioa  d*  l'aanée  du  prêt,  retiras  par  Us  empruntaurs 
M  Im  porteurs  de  recauuissances  de  l'ètablissaoent. 
Ctn  qni  «e  seront  point  retirés  fc  l'expirat^n  de  ce 
terme  seront,  dans  le  courant  du  mois  solvant,  et  en 
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vertu  d'une  ordoananW  du  président  du  taUnald- 
yil,  mise,  sans  frais,  au  bas  de  le  requête  qai.iin 
présentée  par  le  directeur,  vendas  piMi^MneM  mt 
une  seule  exposition,  par  le  ninistère  dé-rwdaici» 
missaires-priseurs  de  l'élabiissemeBt,  an  pinsiffnal 
et  dernier  enebérissenr ,  aux  lien ,  joan  M  kwes 
indiqués  par  affiches  eentenant  taorninUm  -i» 
effets. 

t*.  L'es  deniers  qui  proviendront  de  la  reatt  in 
effets  mis'  en  nantissement  seront  remis  au  pnifiié- 
taires,  après  le  prélèvement  MtiftlaaoMK««pi«- 
tée  et  de  l'Indemnité  revenant  k  TélaHiaBeaMal  par 
diaque  tAois  échu  depuis  le  Jour  do  prêt'  U  mb 
commencé  sera  réputé  fini. 

ts.  Les  deniers  revenant,  ^Mï qa'fl  «M  êit «a 
l'article  précédent,  aux  propriélaires  des  aa«iiw- 
ments  ou  porteurs  de  reconnaissances,  seroat,  «a  in- 
tendant qu'ils  soient  réctemés,  réunis  au  eqittal  êcf- 
tiné  k  prêter  sur  nantissement ,  et  produirsiit^atirii 
en  faveur  des  propriétaires  ou  '  porteurs  ii  tttM- 
naissances ,  suivant  le  taux  orflinalre  de  rèOMis!»- 
mcnt.     .  j  ■ 

S4I.  Si  les  propriétaires  eti  porteors  de  reeandir 
sanccs  laissent' expirer  trois  années  sans  retitafo» 
réclamer  les  deniers  dont  il  est  question ,  ils  wnat 
de  droit  acquis  A  l'établissement,  qni  poorra  e«  «tr 
poser  comme  partie  intégraote  dé  n  prafrMié,  aiasi 
que  des  intérêts  aecumolés^de  ces  deniers. 

TTTRE  n.^^-Otoiu  dé  prtt<e,4a  nu*  M  <•  mmIummM. 

SB.  Les  commissaires  évaloatenrs  JMdfitill,  r** 

droit  de  prisée,  d'une  indemnité  de ,  qW  «*«'*■• 

tenue  k  leur  profit  sur  la  somme  k  pretéir  anx  m- 
pranten^,  par  j^  caisse  des  prê^,  qui  leorea  tfain 
compte,.  .      '• 

Quant  "i  leur  Indémii'jté  pour  frîiis''i((e  terte,  dl< 
sera  de......  cl  prélevée  par  eux  sur  li  prodait  Jes 

ventes  auxquelles  lis  procéderlAn't!  '  '' 
..  *«.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  TéWilfeM- 
mént'bnt  pour  l'intérêt  dës  sommes  prêtées,  q»* 
pour  frais  de  gardé  et  de  régie ,  et  de  tooies  aatres 
dépenses  relatives  ii  l'administration,  l'indeHBitéfMr 
chaque  mois  sera  réglée ,  tous  les  trimestres ,  «  b 
proposition  d^  l'administration,  par  le  préMq«i<a 
rendra  compte  au  ministre  de  riqtériear. 

TITICB  V.  ^torpotliigM  M  («nul*  do*  kV*""  **  '■»•'"' 
''I    '  prantmr*. 

t9.  Les  fonds  à  emprunter  pour  les  besoios  ic 
l'établissement  le  seront  sous  l'hypotliêque  des  Keas 
des  pauvres  et  des  hospices  eh  faveur  desqMls  \» 
bénéfices  en  sont  affectés. 

S8.  Les  capitaux  provenant  des  aeliODa  éniaes,  el 
ceux  versés  par  l'admlnislration  des  paovres  rt  dn 
hospices  appelés  k  jouir  des  bénéfiees,  soit  qB%P|*- 
vicnnent  de  l'aliénation  de  leurs  propriétés,  softfi'r» 
fassent  partie  de  quelques  autres  recettes  eiiraôrdi- 
naires  de  fonds  leur  appartenant,  servirent  êgaieaiNl 
de  garantie  ,  tant  aux  préteurs  qu'aux  propriéiaim 
des  nantissements.  Jusqu'à  concurrence  de  l'exeêdist 
de  leur  valeur  sur  les  sommes  prêtées  k  ces  demirr». 

t9.  L'établissement 'sera  pareillement  gaiast  et 
responsable,  sauf  son  recours  contre 'tqui  il  appartien- 
dra, de  là  perte  des  nantissemails.  II  sera  pris,  m 
conséquence,  par  l'administration ,  toutes  les  éesares 
nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  en 
prévenir  la  soustraction,  le  volet  rinceiidie;k  Teffel 
de  quoi,  un  poste  militaire,  on  réservoir d'eoB  i^ufi- 
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(Ml,  M  é»  powyw  à  inc«iMl||  »ec  leurs  «ccessol- 
Ntr,  nrant  viMés  et  catreieiius  dans  soo  eoceinle. 

••.  Sel  wwpfài  «U  b  gswnUo  stipulée  par  l'ar- 
lichpiÉEMent,  lecr.vols«t|>iUagesk  force  ouverte  on 
fK-mi»Bé'tmtfU^.t0ttiVf9r  <t  les  inceiuUes  arrivés 
f«  te  too  4)1  ciel,««:  eobres  accidente  ^traordinairçs 
et  àoi»ide  tael*  prAwfaace  huaiaiBe, 

TITRE  TI.  —  P*lle(  et  cantntlrai. 


Mêi  Dm»  le  ces  «ù  U  serait  présenté  en  nanlisse- 
Mitéas  eOeU  rec<)M<>a,  déclara  ou  même  suspectés 
vilè^ta»Mitniwure»-frisenr»,  pour  ne  point  inter- 
napce  ni  retarder  le  senrice ,  feront  la  prisée  des 
iMtîMfmeiilv;  mais  le  bulletin  .qu'ils  en  expédie- 
notsepearra  être  apostille  du  numéro  d'engagement, 
ftf^vé»  9W  le  directeur  général  aura  cuteodu  le 
l^tardeadU»  uiitissemeias,  <;t.  qu'il  ne  restent  plus 
4b4«Ée«H-'ia  férité  de  ses  déclarations. 

CtwTtfe^a'ii  reste  encore  quelques  soupçons,  ses 
liÉ— timii  aenmt,  constatées  par  uo  proeés-verbal , 
fB4«i  sar-4e-«teinih'tru)sm[s  au  iB«ft$trat  de  su- 
Mf ,  k  reffet  par  lui  d'informer  et  poursuivre  ceux 
qiinii»  aarvBt  préeentés,  «ux  et  leurs  complices,  soi- 
'«■t  rceiseoee  de»  e«s.  En  attendant,  il  ne  sera  prêté 
aMMe-eemme  vu.  porteurs  desdits  qffets.  lesquels 
wmw>  «•  «iépAt  aux  magasins  de  1  é^|ilî$semeol, 
IMpli  ce  v»'il  en  seit  autrement  ordonné'.  ' 

St.  Let-efTets  revendiqués  pour  vol  où  po'ur  qûel- 

i|ie  Mtre  canse  que  ce  soit ,  ne  seront  rendus  aux 

létlUMjito  -ytlaprès  avoir  légalement  JuaUfié  qu'ils 

iov  appartiennent,  et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté, 

«>  iriacipal  et  droits,  la  somme  pour  laquelle  lesdits 

tBelfkaniomt  été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur 

tMwrs  cootre  celui  qui  les  ^ura  déposés.   .  ,  ,,, 

SS.  Il  ne  sera  admis  pour  preuve:  légatë  de'prt»- 

fHU  deft  effets  laissés  en  nantissement,  qu'uh  jùge- 

■Ml  d'en  tribunal  compétent  qui  l'aura  reconnue. 

%*.  Les  reeommaAdations  .  pour  effets  perdus  ou 

niés  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier ,  le- 

(ul  sera  coté  et  parapqé.par  un  des  administrateurs. 

t  ^  seront  faiies.  directement  au  inont-de-plété, 

I  signées  sur  ce  registre  pif  ceux  qui  les  ap- 

ti  «t,  anssitAt  après  l'enregistrement  desdttes 

■^dations,  il  en  sfera  distribué  dés  notes,  tant 

tes  les  bureatts.  d'engagement,  que  dans  les  bureaux 

tê  aacMin  et  du  dépM  des  ventes. 

••.  Les  «ipposiliom  qui  pourraient  être  faites  iSur 
le  frtx  des  effets  veadm  aa.mont-de-picté  ne  pour- 
wot  4tre  formées  qu.'entre  les  mains  du  directeur  de 
rrhirtiiernifnt  Elles. ne  seront  valables  qu'autant  que 
fil  itiwil  «n  sera  visé  par  ce  directeur,  ce  qu'il  sera 
loM  de  (aire  sans  (rais. 

••.  Lee  opitositiens  formées  entre  les  mains  du 

éàrectenr  sur  les  effets  déposés  en  nantissemont,  avant 

U  vcBte  d'iMUi ,  n'empécberont  point  que  la  vente 

s'mi  «oit  Caste,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 

tiele.Si,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant, 

«■f  k  lui  k  exercer  ses  droits  sur  les  deniers  qui  res- 

tiiwil,  après le.prélèvement  ordonné  en  l'article  S3. 

av.  A  l'èfard  des  vaisselles  et  argenteries,  et  de 

iM»  Mitret  ouvrages  d  or  et  d'argent,  qui  anront  Mi 

■it  en  nantissement,  ils  ne  pourront  être  exposés  en 

icale  qne  préalablement  les  poinçons  n'en  aient  ci'- 

fcriflés  et  examinés ,  et  la  fidélité  dt^  titre  constak> 

|V  ks  préposés  en  celte  partie,  lesquels  seront  tenu 

4e  pmcÀier  sans  frais  auxdils  examen  et  vérification, 

(•mes  fois  et  quanfes  ils  en  ^^ItJHtis. 

•8.  Les  vaisselles  et  argeBU|fi|[P^^  seraient 


pas  revêtues  des  marques  prescrites  par  les  lois,  ou 
dont  les  poinçons  seraient  soupçoimés  de  {aux,  seront 
portées  aux  Mtels  des  monnaies  les  pins  voisins,  de 
même  que  celles  prévenant  de  fubriqoes,  étrangères , 
marquées  ou  non  marquas  de,poiaçoa  étranger,  pour 
être,  les  unes  et  les  autres,. converties  en  espèces,  et 
la  valeur,  après  la  fonte  et  l'ess^  en  être  payée  sur 
le  pied  du  tarif,  ainsi  que  la^val^wr  de  «elles  ci-Aprés 
mentiennées^  ,   >    . 

S9.  Les  commissaires-priseurtiqui,  après  la  vé- 
riflcation^ei'dessds  ordonnée,  expo^rpnt  en  veqtq  des 
angenterieS  et  Taisselles. d'argent,  ije  pourront  adju- 
ger que  celles'qui,  par  les  eaohèfite,  se  trouveraient 
portées,  f  compris  les  droits  de  vente  ;  savoir  :  pour 
la  vaisselle  plate,  it  deux  francs  par  marc,  et  jwur  la 
vaisselle  montée,  k  trois  franes  aussi  par  marc,  au- 
dessus  dui  tarif;  Défenses  leur  sont  faites ,  en  capsé- 
qoence  ,  d'adjuger  l'argenteriq  ou  vaisselle  d'argent 
qui'  ne  serait  pas  portée  aux  difCérents  prix  ci-d^us 
Usés  au-dessus  du  tarif;  elle  sera  retirée  et  envoyée 
par  eux,  en  nature,  à  l'itôtel  des  n^e^maies,  d'après  les 
ordres  de  l'administration,  ponr  y  jétre  convertie  en 
espèces,  après  avoir  été  préâlal)lement  brisée  en  pré- 
.senee  de  la  personne  qui.l'aura  portée. 

40.  Dansilecasseulement  oit  la,vaisselle. d'argent 
dan  été  portée  à  l'hôtel,  des  monnaies,  les  droits  dus 
«nx  conmiissaicesrpriseurs ,  soit,  à  cause  de  l'éxposi- 
tien  préalable,  eeit  i».  causa  de  Ijçurs  f(utrcs,  peines  et 
soins,. seront  a  l«,cbpr8«  des  pfçpriétalresde  la  vais- 
selle mise  en  nniKisscittent.  L'adminislr^ipu  fera , 
eneeiiséquence,  le  piiélévement  de  leurs  droits  avec 
celui  de  la  somme  prêtée  et  des  droits  de  l'établisse- 
ment, sur  le  prixiqni  Juiisera  reihi6,par  là.fUréction 
de.rhAtei  deswoniwies,!.  /..,  ~, 

4t.  Toutes  lesTdiflSiçultés  et.  contestations  relati- 
.ves  k  l'administration:  sfroft  porf^es,  dans  les  formes 
pteecrites  par  l'arrêté  du  ^  messidor  an  IX  (36  juin 
t90i),  devant  le  conseil  de  préfepfure»  et  décidées 
par  lui,  sauf  le  reeour», au. gouvernement  par  la  voie 
du  ministre,4e.  l'intérieur. 

4t.  Le  recours  réservé  par  l'article  précèdent 
devra  £tr*  exercé,  d^ns  la  huitaine  i  it  défaut  de  quoi, 
l'administration  po«^i3j>oi»i;suij(rc  r,exécuti.on  des  dé- 
cisions intervenues^ 

48.  A  l'égard  des  contraventions  aux  lois  et  rè- 
fl^ements,  elles  seront  portées  au  tribunal  de  police 
coTiTectioBnelle.  ^ 

"■nnwtvu.  —  cmvûnma. 

44.  Tous  les  huit  jours,  le  directeur  de  l'établis- 
sement mettra  sous. les  yeux  de  radmi(|îstration ,  qui 
en  fera  la  vérification  et  ràrrêtera ,  lé  bordereau  de 
ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  avec  oif  tableau  de 
situation  des  différentes  eaissee  et  des  magasins.  Une 
copie  de  ces  bordereaux  sera  transmise  chaque  mois 
au  ministre  de  l'iotérienr,  avec  le  taUeau  analytique 
des  opérations  de  rétablissement,  penr  les  eagage- 
roents,  dégagements,  renouvellements  et  vente  des 
nantissements.  Dans  le  coors  de  chaque4rtneslre,  il 
rendra  le  compte  géiiéral  dn  trtnestre  préeédent. 

4(1.  Vn  compte  annuel  sera  par  tai  rendui>dam  le 

>mirs. du  premier  triineati'c  de  rliaque  année,  pour 

'  précédente.  Il  ^•'^^fprifié  par  l'admlnistratioB, 

lis  en  doiil"  (in  par  le  préfet,  avec 

:iu  ministi'i  r,  pour  être  soumis, 

'■n,iirappii  uvernpment. 

bénéflfcs  ■■  irésentcr  le  résultat 

tductiofl]^^^B(>i  lions  de  bénéfic4fc< 
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LECitiLATIOM  CHABITABLE.— AR  XUU 


affiéreotesMx  aetunuialres,  sénat,  par  le  Ment  d'ap- 
pndNiliaD,  appliqués  aux  bewios  ORliMta>es  det  pau- 
vres et  des  hospices,  en  taveur  desquels  l'étabUsseinent 
est  autorisé;  si  uùeux  n'aiment  leurs  administrataun 
ea  employer  le  montant  à  éteindre  d'autant  les  actions. 

Kola.  S'il  «xliie  des  mtlioni  ds  prêt  dan»  le  d^parttmnit, 
oa  pourra  joindra  au  règlement  un  projat  pour  Hier  la  noda 
at  l'ipoqua  da  Ja  elAlara  4c  caa  oulaoïit,  «lui  «s'il  aat 
praacrll  par  rarilale  13  al  fanlcla  IS  4»  iétnt  pi4cllé  d« 
it  mauMor  an  XII. 


30  fructidor.  —  CmcDLAiRE  reUUhe  aux  prineipet 
(Pttpris  letqueli  les  autoriléâ  doivent  te  eenittire 
t  e49ari  4e»  inttMét  (1). 

ta  Dlnlaire  de  nxMtimtforlMirim  (M.  Poktalis)  an>  pri- 
teu. 

J'ai  remarqué,  dans  les  comptes  analytiques  des 
préfets,  que  plusieurs  ont  fait,  de  leur  propre  auto- 
rité, arrêter  des  insensés,  pour  être,  sur  leur  ordre, 
enfermés  dans  des  maisons  de  force. 

Je  crois  devoir,  pour  prévenir  ect  abus,  vous  rap- 
peler les  principes  et  les  régies  de  cette  matière. 

Suivant  la  loi  du  22  juillet  1T»1,  confirme  à  ce  sujet 
aux  anciens  règlements,  les  parents  des  inseoséï  doi- 
vent veiller  sur  eux,  les  empêcher  de  divaguer,  et 
prendre  garde  qu'ils  tre  commettent  aucun  désordre. 
L'autorité  municipale,  suivant  la  même  loi,  doit  obvier 
aux  inconvénients  qui  résulteraient  de  la  négligence 

(I )  Cau«  ciraolalre  al  laa  AapoaUloiu  qa'aUa  renfanm  ont  M 
abroiiaa  parla  lol4a  30  Jatai  IK8  M  l'ordoniiaiica  do  I»  d«- 


avec  laqaeUe  les  partleaNers  rempUMtaat  eé  < 

Les  tarieux  dotrent étn  nia»  Uea ie  aArett. 

Vais  Us  ne  penveat  étn  dAtam  qate  «erta  0m 
jugement  que  la  AunlUe  doit  prwqaer. 

Le  Code  civil  indique,  avec  kaanea^  tfe  déHii,  la 
maaiére  éaat  «a  doitfracéder  fc  l'tatariiaMiiB  4«t  ta^ 
dividus  tombés  daas  un  état  de  démoaea  «a  de  tmm. 
C'est  aux  tribunaux  seals  qa'de  csnSe  )e  setai  ér 
constater  cet  état. 

Les  lois  qui  ont  déteraiiné  les  eeaaéqaeaeei  et 
cette  triste  inflrmité  ont  pris  siria  qa'oa  ne  ptt,  bM- 
trairement  suppwer  qu'un  individo  «B'  est  litaMç' 
elles  ont  voulu  que  «a  sitoatiott  Ittt  éùditn  par  êm 
preuves  positives ,  avec  des  fMwes  préeitn  et  n* 
goureuses.  < 

En  substibunt  II  oes  procédés  régidien  me  décW* 
arbitraire  de  l'administratim ,  oa  pei(a  attoialalilt 
liberté  personnelle  et  aux  droits  civils  de  l'iadivUi 
que  l'on  fait  détenir  ;  on  donne  lien  k  des  tiars  iakt- 
resaésde  soutenir,  les  uns,  qn«  les  «etaa  fUls  par  a» 
homme  ainsi  détenu  sont  nais,  parce  ^11  «À  -^aa» 
un  état  de  démence  censtalée  -,  les  aalrea,  «pas  4e.  tab 
actes  sont  valides,  parce  qu'il  n'y  a  da  dtawaee  n- 
connue  que  celle  qui  est  régulièrement  coBSlatAe. 

L'adfflinistratioa  n'est  pas  plus  ftiiidée  k  rWMtti* 
en  liberté  et  en, possession  de  leur  état ,  des  iadifiti» 
détenus  comme  insensés  par  ordre  de  JaaWee  ;  d'aba^Jt- 
parofrqu'il  ne  lui  appartient  point  de  («spendre  l'cIM. 
des  décisions  judiciaires,  et,  de  plus,  pare»  vie  VèM . 
civil  des  individus  n'est,  ni  mie  k  sa  dispositia»,  ik 
placé  sous  sa  swveillanoe.  -      t'  ,■ 

Je  vous  invite  ii  vous  conformer  li  ces  priaclpaa,. 
Vous  devez  veiller  avec  soin  t  ce  que  le*  «ntoritii 
qui  V4HS  sonl  subordonnée»  ne  s'en  tqartent  Jaaai». 


An  Xni. 


fS  pluvié^e.  —Loi  relative  b  la  tutelle  det  eufantt 
admit  dant  let  hotpicèt  (1). 

Art.  1*.  Les  enfiints  admis  dans  les  hospices,  k 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  seront  sons  la  tutelle  des  commissions  adminis- 
tratives de  ces  maisons,  lesquelles  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les 
fonctions  de  tuteur,  et  les  autres  formeront  le  con- 
&éR  de  tutelle. 

*.  Quand  l'enfliut  sortira  de  l'hospice  jpeur  être 
placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans  un 
lieu  éloigné  de  l'hospice  oh  it  arait  été  placé  d'abord, 
la  commission  de  cet  hospice  yimrta ,  par  un  simple 
acte  administratir,  visé  du  'préfet  oa  du  sous-préfet, 
déférer  la  tutelle  à  la  commission  administrative  de 
l'hospice  du  lieu  le  ftas  voisin  de  la  résidence  ac- 
tuelle de  l'enfant. 

•.  La  tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
durera  jusqu'à  leur  n^jorilé  ou  émancipation  par  ma- 
riage oo  autrement. 

4.  Les  commissions  administratives  des  bospicca 
jouiront,  relativement  à  l'émancipation  des  miaeiirs 
qai  sont  sous  leur  tutelle,  des  droits  attribués  aux  pé- 

(I)  Caua  loi  aatMaJoac»  «a  Tiiaaar;  aoB  eitealioa  aïkd'uBa 

kauu  Inporlauca  pour  la  loclilé,  mtU  maliiauransaniaiit.  fl  faal 
k  dirr,  un  rrind  novbre  de  commliilou!!  adminiitrallTea,  en 
Franee,  a'occapa  pca  de  reapUr  lai  deroiri  i|a'«ll«  leir  laipoae. 


res  et  mères  par  le  Code  civil.— L'émancipattontHa 
faite,  sur  l'avis  des  membres  (t{|  la  commission  l^k^ 
nistrative,  par  celui  d'entre  eux' qui  aura  été  déaigh^ 
tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu  de  comparaître  k  eet 
effet  devant  le  juge  de  paix.  —  L'acte  d'émajieifaUaa 
sera  délivré  sans  autres  frais  que  c^u  d'eni^^Htre- 
ment  et  de  papier  timbré. 

B.  Si  les  enfants  admis  dans  les  ho^ices  OBt..d<a 
Mens,  le  receveur  de  l'hospice  remplira,  h  cet  1^0^ 
les  mêmes  fonctions  que  pour  les  biens  des  ho^pioek 

—  Toutefois,  les  biens  des  aihninistrateurs  tutenn  oe 
pourront,  k  raison  de  leurs  fondions,  être  passîttcs' 
d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutafle  rtai- 
dera  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  bieack. 

—  En  cas  d'émancipation.  Il  remplira  les  foaetiqas 
de  curateur. 

•.  Les  capitaux  qui  appartiendront  oa  éckemnl 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  seront  placés 
dans  les  monts-de-piété  :  dans 'les  eooMMiiies  oii  il 
n'y  aura  pas  de  montSrde-piété,  ces  capitaax  açraM 
placés  à  la  caisse  d'amortissement ,  pourvu  que  cka- 
que  somme  ne  soit  pas  au-dessous  de  cent  cinquante 
fraacs;  auquel  cas  il  en  sera  dispaaé  aetan  ^ae  ré- 
glera la  eoBttissiea  adminisbaiive. 

1.  Les  revenus  des  bùns  «t  capilaax  aiipartaaat 
aux  enfants  admis  daas  les  haspices,  aeraat  pcm'W, 
jasqu'ii  Irv  sortie  drsdils  heapiccs ,  a  titre  «lli- 
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dfM  tais  et  Umr  ooanHvB  et  entntieB. 
».  Si  r«aCyit  àteèio  a«Mt  sa  miH»  d*  l'hupice, 
M*  èBMMtp^iMi  •■  »««ioriM,^<|B'«iieuD  hMtiar 
M  M  prtatMt,  Ms  MaoB  apputicBdrgntm  pnpciétè 
<  rknplee,  layial  «■  iMnrra  être  «1*07*  eajpMees^ 
ma,  k  la  tMH|pBaee'dOiece«ear4|tBar  les  oswtuieae 
d«  HtaisUn  paMIe.  —  STU  >è  prèMM»  snnite  «es 
Mrftian,  Us  M  pmrMOt  refiler  le»  fMiU  qM  do 
j«ar  4e  te  dénude. 

■.  Lm  tériUfs  qui  se  prèsenteroBt  ponr  reeneiUtr 
la  mmtmiam  é'wn  eafiut  décédé  vmA  sa  sertie  de 
éaandpatioa  en  sa  gu^**!*^  seront  ta- 
r  llMspéea  des  BUnents  founiis  et  dé- 
fon  l'eaCut  décédé,  pendant  le  tenps 
t/t'H  sera  resté  i  la  charge  de  l'administration;  saaf 
i  kfee  CBlKr  en  eonpensatioa,  jrnqB'i  dm  eoncnr- 
.  raveiHs  pe»fiM|Nr  rhospiets 


.  —  OMBLAim-Ans  à  éamur  tnueaémi- 
t  **  étMitiematt*  de  UeafaiÊtmee,  en 
Itftêi  émuMmi  qai'le*  eaneemei^ 

La  ■tatou*  ta  l'Iufrlaiir  (M.  i»  CB*lieA4:!iY).ux.prétaU. 

Ce  direetenr  fénéral  de  renregistrenent  et  des  do- 
malBtJ  ^lieflt  d'adresser  k  toos  les  dilrectears  dans 
eeMe  ^ertie ,  «ne  etredlaire  par  taqnetle  ils  sont  in^ 
vU9  k  Mre  dresser,  par  les  préposés  de  leurs  diree- 
Oeoi  itspéLthcfr,  UB  releré  des  dons,  legs  et  antres 
irantitni  Mto,  depuis  le  i"  Tendémiaire  an  VIH  (93 
iepLemirt  1T99),  en  Taveur  des  hospices,  boreanx  de 
MeaMsuee  et  a«in»  établiteemenU  de  «harilé  ,  et 
^  se  tmmwit  coasignéssur  leatv  registres  des  acte» 
drils  et  sur  les  td>Ies  al{fliaMQqacs  des^  donatiaM  et 
testaments.  Indépendamment  de  ce  relevé,  les  rece- 
Tcors  de  renregistrement  sont  tenus,  par  la  même 
drcebUre,  de  remettre  à  l'avenir,  au  retour  de  cha- 
cane  de  leurs  tournées  de  recouTrements,  les.extraits 
certttés  des  actes  de  cette  natnre  enregistrés  dans  le 
ctKTs  do  dernier  trimestre,  i  leurs  inspecteurs,  ponr 
être  jar  cenx-cl  envoyés  aux  préfets. 

Le  M  de  celte  niRsiire,  ainsi  qu'il  vous  est  facile 
de  leHb,  est  de  concourir  !t  l'exécutlDn  de  l'arrêté 
ifti  {MTemement  du  4  pluvIAse  an  XII  (85  janvier' 
rsot),  et  elle  peut  être  regardée  comme  auxiliaire  de 
telle  |r«crite  par  l'artîde  2  de  cet  arrêté,  qui  or-' 
dbage  aax  notaires  et  antres  offlcicrs  ministériels  de 
deaaer  avis  aux  administrations  de  bienfaisance  des 
legg;^  donations  qui  les  concernent 

tfe  ne  ponvei  douter  que,  pour  assurer  l'entière 
néeutlon  de  l'arrl^té  dont  il  s'agit,  il  ne  soit  néces- 
<aire  d'en  faire  connaître  les  dispositions  aux  notaires 
lie  votre  département,  par  une  notification  spéciale 
lie  ceOes  de  ces  dispositions  qu'ils  sont  tenus  de  rcm- 
fSir.  n  convient  surtout  de  leur  recommander  lï  pl^s 
mate  célérité  dans  les  avis  !i  donner  aux  admiiiis- 
iratioos,  tout  délai  snr  ce  point  pouvant  léser  plos  ou 
HeliK  tes  fntéréts  des  établissements  donataires. 


S  Tentftse.  —  Ans  dit  conseil  it'Élal  titr  In  rente» 
due*  aux  étabUssemenU  de  bienfaltànce. 


I  d'ÉM,  qafv>4^tfrts  le  narst  de  sa  msk 
iHté  reaspereur,  a  bIiKu  I«  rapport  «es  secflans 
de»  tansM  et  d*  iéf|isMi<a«ar  eetui  da  graBd^oge 
■mm  d«tojoa(iee,Kilatir  ii  k-question  de  savoir 
w.  f sprée  te  décret  impérial  do  7  mes(4doi»an  Ml,. 


ihy  a  iieo  de  oenlrmw  Ions  ies'remhoarsameBts  des 
sonmes  dues  aux  twapioes,  4ni  ont  été  faits  daf»  les 
caisses  Batlogales  antérieurement  bla  lel  do  le  ven- 
démiaire an  V,  quoique  depuis  la  poMication  de  la  loi 
du  9  fructidor  an-  III  (  —Considérant  que  la  raison  de 
douter  snr  cette  question  se  tire  de  la  tfsposition 
d'un  arrêté  du  gwivernemcnt,  rendu,  sur  le  rapport 
do  ministre  de  llntérienr,  le  n  ventése  an  XII,-  par 
lequel  a  été  déclaré  nul  le  remboursement  fait  dans 
une  caisse  nationale  par  le  sieur  Judieii,  postérieu- 
rement à  la  loi  du  9  fructidor  an  III,  d'une  créance 
due  i  l'hospice  de  Martel ,  département  du  Lot  ;  ■ 
Qae,  dans  une  circulaire  adressée  aux  préfets,  cette 
déeislUB  a  été  annoncée  comme  consacrant  en  prM- 
éipe  que,  •  à  partir  du  9  fructidoran  lU,  lit  loi  dtt9S 

•  messidor  an   II  s'est  trouvée  paralysée  dans  son 

•  exécution,  tant  ii  regard  des  biefis  quti  l'égkrdWle 

•  toutes  antres  ressources  faisant  partie  de  la  dotar 

•  tien  des  hospices  ;  »  et  que,  dès  jprs,  les  étahlisse* 
ments  d'humanité  ont  dû  jouir,  comme  Jesiiutre&  ci- 
toyens, du  hénéflca  de  la  lot  du  S3  messidor  an  Ili, 
qui  suspend  la  faculté  de  rembourser;— Considérant 
qu'on  ne  peut>  établir  ipi'unc-  jurisprudence  erronée 
tontes  les  fois  que  l'on  veut  déduire  des  principes  gé- 
néraux de  déeisions  qui  ne  statuent  que  sur  des  cas- 
particuliers;  que,  par  conséquent,  ce  n'est  point  par 
des  inductions  tirées  soit  de  l'arrêté  du  34  ventAse 
an  XII,  soit  du  décret  impérial  du  7  messidor  suivant.- , 
mais  pa<<'le  texte  et  l'esprit  des  lois  rendues  sur  la 
matière,  que  la  (piestien  présentée  dans  le  rapport  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice  doit  être  résolue  ; — 
Considérant  que  la  loi  du  33  messidor  an  II  avait  dé- 
claré tout  l'actif  d«s  hépitaax  et  établissements  d» 
bienfaisance  réuni  au  domaine  national,  pour  être  ad- 
ministré et  vendu  comme  les  autres  domaines  natio- 
naux ;  —  Que  la  loi  du  9  fructidor  an  III  n'a  prononcé 
autre  chose  que  la  suspension  de  la  vente  des  biens 
provenant  des  hospices,  comme  elle  aurait  pu  suspen- 
dre celle  de  toute  autre  classe  de  domaines  nationaux  ; 

—  Que,  par  cette  loi,  ni  les  immeubles  ni  les  créan- 
ces actives  des  hospiées,  n'ont  cessé  de  faire  partie 
de  la  propriété  nationale  ;  —  Que,  quand  on  étendrait 
ï  l'une  ou  il  l'autre  espèce  la  dénominatipn  gâo^rique 
bieu»,  la  nation  n'avait  fait  que  s'interdire  à  elle-même 
la  faculté  de  les  mettre  hors  de  sa  main  par  venle; 
'^  Que  la  loi  du  SS  messidor  an  III  n'a  suspendu  la 
feculté. de  rembourser  qu'entre  particuliers,  et  noa 
vis-à-vis  d«  la  nation  ;  —  Que  la  république  n'a  cessé  , 
d'exercer  tous  les  droits  ci-devant  appartenant  aux 
hospices  que  par  la  loi  du  16  vendémiaire  40  Hl,  qui 
leur  a  rendu  la  pleine  administration  de  leurs  biens 
et  revenus,  pour  être  gérés,  sous  la  survcillanco 
qu'elle  a  établie,  par  le^  comn^sions  administratives, 

—  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  de  déclarer  que  tous  rem- 
boursements de  rentes  ou  obligations  contractées  au 
profit  d'établissements  de  bicnf^sance,  ont  pu  être 
valablement  faits  il  la  république  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  les  loi^des  25  messidor  an  III  et 
16  vohdcmiaire  an  V.  '. 


7  germinal.  — Dlfcarr  relalffim  renmvellemenv  de* 
admMttralhnt  gratnlle$  det  pamre»  et  des  hos- 
plees  (I). 

fiur  I«  rapport  de  mhiMre  de  fintérienr  ; 

Art.  ••n  Ëes  aditiiiiistrations  gratuites  et  charita- 

(1)  (:«d^«l  «  *i^  m<MlM«.<l(i>  plurlMir*)!»  >r><i«|>'<4tiioRii, 
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âeKLATfON  cakVnathK.  —  mi  'vui. 


MMdMpMvKsetdMhMirieH,  wm<|MU|MM«o- 
ainatkn  qa'eik»  soim  flonMiM,  leroat  dteanaais 
remimlits  etMpu  annte  par  clnqaiiat. 

•t.  La  sttrtie  «an  Heu  par  la  vote  du  tirafé;  «pii  aa 
fera  iUb»  une  asMmkMe  gtaéraM'tle  l'admiwstvalio». 
Le  plos  jnWhaiD  renouTeUeineit  aura  liea  le  i"  veiH 
démiaire  an  XIV  (S  sepleiiibre  180B). 

S.-  Il  sera  potnrru  an  renfilaeeneiit  deekaqna  mesh 
kre  sériant  par  le  nialatre  de  l'ialériaur.  «w  l'avia 
d«8  préfets,  et  d'apt«s^>trM  llsu  d«  «inq  eaadidats 
présentés  par  l'administrattoD. 

4.  tm  eaadMits  ne  pourront  être  pris  qae  parmi 
Hw  babHants  ayant  lenr  domieUe  de  droit  daaa  r«F> 
rendiseement.  Les  membres  sortants  qui  réuxiront 
cette  condition  seront  rééligibles,  et  pourront,  en 
conséquence,  Mre  pkrUe  de  la  liste  de  présentation. 

5.  Me  pourront  rester  membres  d»  ces  adatinistra- 
libns  ceux  qHi  n'ont  pas  consenri  lenr  domleiie  d« 
droit  dans  rarrondissement  où  elles  sent  établies. 

6.  Les  vacances  sarrennes  dans  le  .cours  de  cha- 
que année,  soit  en  VerU  de  l'article  précédent,  soit 
par  mort  ota  démission,'  ceorpteront  poor  te  tirage 
pr«scrit  par  Partlde  9. 

9.  Les  dl!>positioiiB  qui  préeèdeat  'ne  sont  point 
applicables  .an  membres  des  administrations  obarila- 
Ues  qui,  dans  lés  tiffes  oh  elles  siégeât,  rempliasent, 
dans'ks  corps  OU  tidnlni^dMions  supérie«fes ,  des 
roactittyks  pnibliques  ii  la  noAlliatian  du  gouremeraent. 

H.  Le  tAinistre  de  l'intérieur  est  éharsé  de  rex** 
cutioB  du  )>résent  décret. 


U  germinal.  —  Ciatobutait  relàthe  à  fexéeiMo*  dti 
dicréf  'dit  7  du  méuie  nuit. 

LeOMatre  de  l'tatérieur  <M.  M  Chimpmiit)  trans- 
met aux  préfets  un  décret  du  7  germinal  (  38  mars 
1805),  qui  fixe  les  règles  i  suivre  pour  ta  nomination 
et  le  reneuvelleBieiit  des  administrations  gratuites  et 
charitables  des  pautre»  etdes  botpices,  sous<]u«lqae 
dénominatia»  qu'eUet  s6ient  cMumes. 


7  florëa).— Mener  r^ùtif  aitx  eontpte»  H  tendre  par 
le*  reeeoeun  ici  ^«ipibM  (1). 

Art.  t".  Les  receveurs  des  hApitaux  et  des  étaMi»- 
aements  de  diarité  des  diverses  parties  de  l'empire 
frantais,  seront'  tennsde  rendre  compte,  dans  le  cours 
du  premier  trfanestrr  Ae  dbaque  année,  de  l'état  de 
lenr  gestion,  tant>en  iwette  qu'en  dé^nse  et  reprises^ 
inaqveset  bompriaile  demierjour  eompléaientairade 
l'année  précédente. 

S.  MCes  comptes  seÂnt  entendus  par  les  admi- 
■IstntiMn  gratoites  ot  cbaritables  des^t^iUssements 
dont  les  recettes  et  perceptions  leur  seront  oenâécs, 
dtitcaaisais  ensuite  aux  soos-préfets  de  lears  arrondis- 
S€«enls  respectifs,  rpar  les  maices,  ekefa  «t  présidanU 
néa.dectSi  administrations. •«  ti  ^   i  '^t»)» 

•li  Le»  oanpies  ateai  tnwuais  aux  saos-préfete  s»- 
ront  arrC|i»fer  enx.^Hir  le  rapporl  et  l'avis  d'MK 
cMsmiakion  i^iate  de  iroi»  aaeubieSy  noMUéa  par 

fa  IM  oi^pBUMU  roftln  dci  S  fi.it\tt  ISIS,  ll.ociobra 
ISll  etSJuInlSM.  ''■' 

(I)  C4  Aéênt  •  M  ■kr«t6  «a  frè<  ti*«4*  péni»  pirVi  loi 
II*  IS  Kptashrè  tSOT,  !«•  orioaB«VM  tor*l»  <*»  *t  Mtih- 
bra  lail.niTrlMStl.Maul  183S.  Voir  I1n>^iiMtMiaaS|»B*i 
■  a».  Jm 


ït&  préfets,  ten'etMpMnnndisaauitJ 
pe«r  la  rMston  «as  ccM^tes  èia  étaMiaumitodlih 
■atté,  et  dNiiit  par  «nx,  l'«n  da»  le  aai»d>ataMi 
■Mnicipal  de  la  vilie  eètes  «tMiBae«eMaaM  siMi, 
unaotredans  le  aatedu  ceanaU  mnw^al  d'aMaiip 
sèment,  elle  ta>otdéae  dans  le  aan  dn  «oMcil^fiainl 
dedépartameatiMéanmoiBstoaarrMéa^pNkatiM»- 
dits,  comptes  Wkuraat  loir  «séaatien  déteitiw  ^iV 
prés  avoir  été  «onUrmés  par  le  mUislre  aav«M  fi»- 
positiMi  spéeiate>iÉa' préfet  ;  k  l'effet  de  voi^Mili 
eénptes  et  arrêtés  7  rdatife  lear  aereat  raqmliN- 
ment  transmis. 

4.  Les  oMBpte»  aaroal  préeédto  de  l'état  da  di- 
verses parties  de  recette  etiilées  aoa  mxmtK* 
divMa  ensuite,  qiwit  k  Ja  recMte  et  ii  la  dtpmo,» 
deux  ekapUrea  priacipauii  et  «havia  ctaapiM  e*  n- 
laat  de  titres  qu'il  y  «ara  d«  nature»  de  rteeUeelde 
dépense. 

5.  Le  reliquat  du  compte  de  l'année  précédeale,  cl 
les  reconvrements  faits  depuis  sur  bi  même  aaaée  d 
autres  antérieures ,  (brmeront  on  titredMiaet «ttt- 
paré  des  recettes  «pérées  sur  les  revenue  d«  Itnrrttt 
pour  lequel  le  compte  sera  rendu  :  la  méMe  Mrckc 
sera  suivie  pour  le^  dépenses. 

•.  Pour  les  établissements  dont  la  quotité  ies,  1 
nùs.i'eiiigcra,  les  recettes  et  payements  seront  ( 
lés  par  un  préposé  spécial,  qui  tiendra  registre  *Q^ 
le^  fonds  qui  entreront  et  qui  sortiront  de  b  èAf: 
ce  registre  servira .  à  la  commission  de  rèTisjal,  « 
poiM  de  compaiiaisoii  avec  les  comptes  prtsfidfOlir 
les  receveurs.  ,      " 

9.  Un  des  il^embres  de  l'adminiatra^on ,  W1( 
titre  dVtrdonnatenr  général,  sera  spéi^lUem<iit.(iai|i 
de  ta  signature  de  tous  tes  mandats  ;  seront,  ai  ^ 
séquence,  réjetés' des  comptes  tous' payemeali m 
appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  et  des^iSiB 
justiSeatives  de  la  dépense  acquittée. 

8.  Les  pièces  justificatives  i  fournir  ï  l'ap^ ies 
mandats ,  seront,  en  ce  qui  concerne  les  fOuniiaNi 
et  les  réparations  ordinaires  et  de  simple  entNÂcki 
— 1«  ta  délibération  dé  l'àdministratioll  «lui  a  iiltMM 
la  dépente  ;  —  2»  le  pntcès-verbal  d'àdludicatfa  '«^ 
prouvé  dans  les  formes  vcMlues  par  la  loi,  «nfeso*- 
mission  légalement  teoeptée  po«r  les  cits  st  celletvfe 
peut  être  admM;— 3*  le  mémoire  déUillé  der»it(l< 
fournis  ;  — 4»  'on  procés-verbal  de  (ivraison  od  dé'rt- 
ceptiea,  certiSépar  l'un  des  membres  de  l'adia^n- 
tion  ;  —  5*  les  qutttanees  de»  parties  prenaat^i- 
nenVvisées  par  les  coMrAleors  des  recettes  mtaiii»- 
néM  en  l'article  6;  -"6*  et  enfin,  en  ce  qoi'*oÉé««»« 
les  constructions  et  autres  dépenses  extraordistM 
non  prévues  par  les  budget»' approuvés,  les  décift** 
ministérielles  on  les  décrets  de  sa  majesté  qui  les**' 
autorisées.  'a 

9.  Indépendamment  des  compta  amniMs'/daàt'a 
est  question  aux  articles  qui  précèdent,  le»  reeewon 
coittimieront  d'adrassér,  tous  les  trimestres,  tài  vm- 
préfets,  pour  être  envoyé  aux  préfets,  l'état  A  M** 
vement  de  la  caisse  qui  leur  est  confiée;  i(té  far  R 
contréten- et  eertiR  vérHaMt  par  raduMaMg» 
Un  double  en  sera  traotmis  au  ministre  par  Usv^ 
fets,  avec  l'état  de  mouvement  de  cbtqne  hospiw, 
sous  le  rapport  de  sa  population,  en  malades  ciiifeA 
miUtairw),  aisai  qu'es  vieiOarda,  eaftmts  «  «■''^ 

1«.  Un  coopte  moral ,  explicaUf  et  josUAcatir  de» 
opérations  aAninistratives,  aara  pareiHemen^reaffli. 
dMs  le  «pan  et  praader  trimastre  deMbaqAaai"- 
par  les  adininistmlioac  grdultès  .et  cMritaUea<d<(« 
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le  if  part  éê  rtijumii  wnaii— ,  éeanonrifue 
A  l'appoi  ^  *M  ewiptta  tenot 
«•  Itlal  de*  nufcnmits  de  ctaqne  noli  4ieB 
IX  abjcts  de  ceaeetimtiea;  9°  le  piéci»  dee 
.SMves  traitées  du»  chaque  ètatiUssefflent; 
i  esnstatant  lés  entries,  le»  sor- 
tes déeAa.k  luiulm  et  le  prix 
de»  jeamée»;  «•'l'état  géartal  de. tau»  les  mandats 
eipédiéa  sar  la  caisse,  celui  de  tetttes  les  dipeases  k 
rj  «t  «■■«  eeW  de  toos  les  pttadpaiu  ai^ravi- 
reatant  disponibles  ii  la  fin  de  l'eureieci 
■  t.  La  cemptedant  est  qaesUoa  en  l'arttoieprâBé- 
eaaaaiaé ,  et  déflaitiveiaeDt  arrMé  daas  U 
par  Ma  articles  1  et  3  da  prisent». 
I*.  TaMwleadtoposMonscontralrea à eaUes porv 
Uca  «s  artteies  qui  préeèdcnt  soat  rormelleinei^ 
ihractea. 


M  fartaL  — Xf»  «te  txmuil^ÉM.  -~U$  eritmutê 


Le  coasafl  d'État ,  mi,  d'après  é' renvoi  fait  par  le 
gavrentement,  à  oui' le  rapportées  sections  de  I£gis- 
btJMi  et  de  l'intérieur,  sur  celui  du  ministre  de  l'iu- 
lér^ip,  relatif  k  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
ptoraqiur,  en  /bveur  des  hospices,  une  exception  à  lâ 
loi  du  li  bnuBaire  au  7  (1"  novembre  1798),  d'après 
laqoeOe  les  hospices  de  Martigues  pourraient  obtenir 
OM  >nyotMqun  perdue  par  le  débat  ^'inscription  sur 
les  Uffu'.ie  VilleiMuva  de  Tance,  et  coaservapain^ 
une 'pfj^ee  fw  IbraM,pr«squf  leur  unique  ressource  ; 
—Tu  la  lai  ^11  bramâire  an  'Vil  sur  le  régime  hypo^ 
iMoira,  ia  loi  du  9  iWBlOMde  la  méma  année  (37  fé-> 
vner  1799).  snr  la  percaption  de»  Aroits  d'hypothéqué, 
le  MU'e  18  da  Code  civil  sor  les  privilège  et  bypo- 
tUapiafti  —  Coaaidiéraiit  que  les  Âospioes  et  antres 
èiawHiMata  poblies  ont  été  soumis  par  la  loi  du  tt 
VranMwa»  yil,^  la  née^ssité  4«  liaaeription  ppur  la 
cMpantliiaa  de  laun  dfoit»  hypotbèaaires;qHe.'pmr 
lM(fl(iUaa.lea  mo^eas  de  remplir  oatte  ftHroalité, 
la  M  daOfantdaedête  néme  aniaée  (art.  4)  a  même 
I  l'iweriptioA  daa  «réaaceâ  «ppartenaot  aux 
4»<  iw«»04.  du  droit.  d'-bgroMkéque.  et  dea 
i  ém  caiiecnrateurs  ;  quei,  Idp»  fie  la  disouaaion 
da4pPft4a»paivilé8e», et  'faysatttéquaa  d>  Coda  civile 
1»  ^taaaaiW  da  iliaacripttMi  paar  la  caaaervaltamde» 
h|i*MA4ne»  acquises  oiWi  hospices  a  été  de  nouveau 
ww— ao»t  wnflwaéa  i  ^u-'auciw  motif  ^«Udeae  ré- 
alHM  Bae  dàrogalioB  k  o«U«  iaaMOie,:«t  que  même, 
tm^lfit»  •>>  il  aérait  caniavahle  de  changer  octta 
partie  de  la  lè^latioo,  une  loi  nouvelle  ne  poanratti 
l««iM«'r«ma«ea«b«attr  dal'hoapiae.de  Uartigoes 
daa-i>jfa«ht<|MeB  actuaUeaiant  jét^ntea.'  par.  «n  effet 
cÉÉmatif  eanlraira  aua  diafpsitiaas.  préciaa»  du  titn 
pwiwinaiiae  Al  Godapivil,  at^aana  partor  atteiate  au 
I  pupriélié»—  Est  d'avl»  qD'il  n'y  a  pas  lieu 
)  9a«fW(Nik>an iavauc  4«s  hotpiws. 


(  ia«iriaL-<-Cia«iN.*i1iB  r#Mt»e  «««  twdrtia»»  «é- 
^fdWfaar  t'OtMimmint.  d'à*  awaM^pMM. 

l*  «tiUlrr  ie  l'iaUrlcur   (M.  4c  Cll.VKCicxT)  «ui  priM». 

l'àseaaiis  aH  gauvwaeaieBttcB'pfopositiwiffiittes 
m  ftaatear*  prélè»,  *  raffrtd'niorlliêr  di»mes  ad-- 


Bialaboliats  «kantaliw  k  twmr  des  <wtt»  da  piété 
dai»  le*  villeaoè  elles  siègent. 

Il  a  cru  devoir,  sur  l'airia  dueanaeil  d'EM,  adaptar 
en  principe  qu'il  aa  peut  y  arair  Ueu  à  étaUir  un 
«Matrda-piété,  eiw|u«ique  ville  4««,ca  soit  :  i»  ai  les 
botpiee»  n!o«t,  dans  des  aapitawx  diepaaibles  ou  dans 
l'aliénation  de  naiaoBa  ou  d'iautteuUes  onéreux,  le* 
nwyaoa de fcira laalaMto^ii BMBt-4a-piété{,»>  si  l'é- 
tabliSseMent  n'a  paur  objet  da  liire  baisser  la  prix 
trop  bMt  de  l'intérêt  des  pntta  sur  nantissement  daas 
le  lieu  oùl'on  veut  l'instituer. 

D'après  cette  détenninatioa ,  il  est  indispensable 
qn'ï  l'appui  dea  propositions,  tendant  k  l'établissement 
d'un  moat-de-piété,  on  fiuse .  en  même  temps ,  eon- 
naltre  U*  capitaux  qae  les  administrations  raquèran- 
tes  Ont  k  leur  disposition  pour  assurer  le  service  de 
l'éUMissement  k  autoriser ,  k  quel  .jtaux  s'élève  le 
prêt  sur  nantissement  dans  le  lieu  oii  elles  siègent, 
et  quel  serait  le  degré  d'influenfe  q.W  rétablisaement 
paurralt  avoir  pour  la  baissoidu  prêt.    .. ., 

Les  cautionnements  k  fi^unair  par  les  receveurs  des 
établissements  de  charité,  en  vertu  de  l'arrêté  du  16 
germinal  an  XII  (6 avril  1804),  peuvent  offrir  aux  ad- 
ministrations charitables  des  villes  popul^ses  et  où 
un  wont-de-piété  pourrait  être  utile,  uni?  portion  des 
capitaux  aéaessaires.  U  faut  doae  en  fournir  l'état 

Les  dispoBJtious  de  l'article  5  du  décret  du  30  fri- 
maire dernier  {ii  décembre  1804),  enqe  qui  concerne 
les  caulionnemaats  k  fournir  par  les  receveurs  des 
revenus  communaux,  peuvent  encore  efficacement 
concourir  k  l'organisation  de  ces  établissements. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  sont 
chargés,  par  le  décret  précité ,  de  faire  aussi  la  re- 
cette de  toutes  les  communes  de  Jeur  arrondissement 
ayant  moins  de  vingt  mille  francs  de  revenu. 

Quant  aux  communes  qui  ont  plus  de  vingt  mille 
francs  de  revenu,  la  recette  en  resta  conlèe  k  des  re- 
ceveurs spéciaux. 

Ces  deux  classes  de  comptables  soat  tenues  de  four- 
nir un  cautionnement  en  numéraire  égal  au  douzième 
des  recettes  communales  qui  leur  sont  coufiéea,  et  le 
montant  de  ces  cautionnements  peut  être  employé  aux 
établissements  de  monts-de-piété,  k  la  charge  par  les 
administrations  de  ces  institutions  d'en  payer  l'intérêt 
k  5  pour  100.  U  convient  dp  foire  connaître  les  res- 
sources qu'ils  peuvent  offrir  dans  chaque  déparle- 
ment. 

Je  né  doute  paa  que  les. cautionnements  X  fournir , 
en  exécution  de  l'arrêté  dtdu  décret  dont  je  viens  de 
parler,  ne  soient,  dans  phisieurs  départements,  plu* 
que  SKfflsaats  pour  assurer  les  capitaux  nécessaires  au 
service  d'un  mont'de-plété.  Ceperidanl,  ai  la  réunion 
de  ces  cautionnements  et  de  ceux  quol'oB  peut  exiger 
dea  employés  mêmes  de  l'ètablissemaiit  ne  suffit  pas, 
riMi- ne  s'oppose  k  ee  queiTadministi^tion  charitable 
de  la  Tille  où  l'intérêt  puUiCTécbmeratt  la  eréatioit 
d'un  mont-de-pièté ,  ne  fasse  un  appel  aux  habitant* 
pour,  faire  remplir ,  par  voie  de'souscription,  ce  qui 
resterait  k  fournir  pour  compléter  le  fonds  nécessaire, 
sauf  k  payer  k  ceux  des  souscripteurs  qui  t'exigeraient, 
fintèrêt  fixé  pour  les  propriétaires  des  caotionne- 
ments  ;  mais  alors  il  faudrait  faire  connaître  Tètat  dea 
souscripteurs,  le  montant  de  leurs  souscriptions,  et  le 
Uux  de  l'intérêt  k  Icar  payer.  ** 

Ainsi  dûSc ,  s'il  est  des  villes  dans  votre  dèpa'"'*'- 
.  Steat  oii  il  soit  utile  ,de  former  un  mont-dt^piété, 
I  veus  voudrei  bien  m'envoyer  un  état  dea  cautionne- 
I  mcnts  dont  le  monlani  pourrait  êlrr- employé  kalimen- 
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ter  le  Mnlw  de  I^MMlMMat  «t  «■  4M  dM  «i^tou 
dont  on  poarralt  s'uaarer  pur  voie  de  soueripUoa 
et  par  I*  venta  de  ipieiqwe  nudeeu  m»  inmoaMes 
oBiren  àl'idninietMtlei  de*  paumée. 

Voue  Joindres  iDcet  emei  qoelqMe  dMeib  nr  le 
nombre  et  la  natwe  dee  wdMU  de  préteur  lunHsse- 
ment,  sur  ta  masae  des  eapitanx  qu'elle*  sont  préso- 
mies  peuToir  euplojrer  haMtueUeMeDt  k  oe  senrtee, 
sur  le  taux  des  pinlts  qn'eilee  font,  et  sur  l'iMnenee 
que  l'MsbihseneM  dtm  BonMe^piMé  pourtait  avoir 
sur  la  baisse  du  prit. 


SS  prairtaK  —  Otout*  retaUf  à  t»  mi$t  m»  fime  ê» 
énU  de  ektuM  imu  leêboii  §amummur  (1). 

Art.  f  •'.  Les  ma^  des  communes  sont  autorisés 
b  alTermer  le  droit  de  cbasse  dans  les  bois  commu- 
naux, b  la  cbarge  de  bire  approuver  la  mise  en  terme 
par  le  préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur. 


4  messidor.  —  Discret  qtti  ordonne  la  commmUeatim 
de*  regUtre*  de*  eontmmet  et  de*  étMU*emeia* 
public*  aux  pripoti*  de  l'em-egitlrement. 

Art.  f.  Les  receveurs  des  droits  et  revenus  drà 
communes,  et  de  tous  autres  établissements  publics, 
les  dépositaires  des  registres  et  minutes  d'actes  con- 
cernant radffllnistration  des  Mens  des  bosplees,  tt- 
briquesdcs  ^fises,  chapitres,  et'  de  tons  antres  éta- 
blissements publics,  sont  tenus  de  communiquer,  sans 
déplacer,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, leiirs  registres  et  minutes  d'actes,  à  l'effet, 
par  lesdits  préposés ,  de  s'assurer  de  rexécution  des 
lois  sur  le  timbre  et  renregistrement. 

t.  Il  est  accordé  aux  communes  et  établissements 
publics  xm  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  dé 
ta  publication  du  présent  décret,  pour  acquitter,  sans 
être  tenus  d'aucune  peine,  les  droits  du  timbre  et 
d'enregistrement  auxquels  leurs  registres  et  actes 
étaient  assujettis  :  pa^sé  lequel  délai,  les  amendes  et 
autres  peines  encourues  seront  exigées  pour  tons  les 
articles  dont  les  droits  n'auront  pas  été  payés. 

S.  A  l'avenir,  les  établissements  publics  pourront 
tenir,  pour  tous  les  actes  relatifs  à  leur  administration, 
deux  registres  :  l'un  pour  les  actes  de  police  inté- 
rieure, et  sans  aucun  rappsrt  avec  des  personnes 
étrangères  à  l'établissement  ;  et  l'autre,  pour  les  actes 
d'administration  temporelle  et  extérieure.  Le  premier 
registre  sera  exempt  de  timbre  ;  aucun  acte  sqjet  à 
renregistrement  '  ne  pourra  être  inscrit  sur  ce  re- 
gistre. 

4.  SI',  sur  le  registre  destiné  aux  actes  d'adminis- 
tration temporelle  ef  extérieure,  il  était  porté  des 
actes  reçus  par  un  secrétaire  ou  autres  officiers  de 
l'établissement ,  et  qui  constateraient  qu'on  s'est  pré- 
senté devant  lui  pour  rédiger  les  conventions  y  portées, 
lesdits  actes  seraient  alors  sujets  à  l'enregistrement 
dans  les  vingt  jours,  comme  ceux  des  secrétaires  des 
administrations  centrales  ou  municipales. 

5.  Tous  les  autres  actes  qui  seraient  consignés  sur 
le  registre  en  papier  timbré,  en  forme  de  délibération 
des  menées  de  rétablissement,  même  avec  le  con- 
cours des  particuliers,  ne  seront  considérés  quécommc 
actes  sous  seing-privé ,  qu'il  suffira  de  faire  énrejls- 

(0  Ap|>«fttl<n  d«  ttUtni  a  ^«  ralt«  t  r>«iiiiiilMrt«tM  if 
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8  therahtor.  —  Mbnr  èMeirmmt  l»  mée  du 
mattem  de  prêt  dan*  Parie. 

Art.  f.  A  eoupttf  du  jour  de  ta'pabHcitiM  V 
prdawt  décret,  iMj.maisoBi  de  prêt  adinllwt,| 
existant  dans  la  vffle  de  Paris  «emat  traaas,.  et  m- 
sous  les  peines  portées  aux  aitidei  S  AA.d»  Islii 
du  16  pbiviéae  aa  XU^  de  ceaser  de  feetwifaiNi 
dépAt,  ni  de  faire  aacoa  prêt  sur  mmliMoniait  - 

t.  La  clôture  des  nuisons  s«n  e«oaUléa.fir#»^ 
commissaires  de  police,  qui  se  trausporteraat,  ktâ 
effet,  dans  lesdites  maisons,  se  feroat  représeattrk» 
registres  des  préteurs,  les  cloront  et  arréteroot,  et  «a 
dresseront  uo  état  sommaire,  qu'ils  «dresserait,  ta 
les  vingt-quatre  beures,  au  préfet  de  police. 

S.  Lesdits  registres,  ainsi  clos  et  anrités,  reitmit 
k  ta  disposition  des  préteurs,  ii  cbarge  par  eux  4e  ki 
reprjésenter  à  toute  réquisilion. 

4.  Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  16  phnlte 
an  XII,  les  préteurs  seront  tenus  d'opérer  leur  tip- 
dation  dans  l'année  de  la  clAture  de  leurs  oiitcai, 
de  telle  sorte  qu'à  la  fin  de  tadite  année  ils  t'M 
plus  en  magasin  aucun  effet  de  nantissement  à  inrfti 
aux  emprunteurs. 

5.  Il  est  en  conséquence  défendu  auxditsprton 
de  consentir,  pendant  le  cours  de  leur  liqniw|ta> 
aucun  renouvdiement  d'engagement  écbu;  et  il  la» 
est,,  au  contraire ,  enjoint  de  faire  opérer  les  (' 
ments  aux  échéances  fixes,  et  même,  b  dèhol 
dégagement,  de  lïire  procéder,  dans  les  foraes re- 
quises, il  la  vente  des  nantissements. 

•.  Pourront  néanmoins  les  emprunteur^,  Ko  Cl- 
vUer  ta  vente  de  leurs  nantissements,  requérir  le 
prêteur  d'en  effectuer  le  dépAt  dans  les  maguins  ils 
mont-de-piété,  où  lesdits  naatisaamcnts  sénat  ng* 
k  titre  d'engagement,  aux  «ondilion»  expriaiAt*  dMH 
les  articles  suivants. 

t.  Les  prêteurs,  ainsi  requis,  ne  pourront  ftatt 
outre  k  h  vente  du  nMiHnaament,  et  «eroht  tcM*  de 
le  déposer  au  mont-de-piété,  an  plas  taré  dm  Ir 
bnUaine  da  ta  demande  Ciite  par  l'enprantear. 

H.  Cbaqae  artiataide  déptt sera  aeoomptgaé Cm 
extratt  de  son  iaacriptkm  au  registre  de  ta  oatMa  k 
prêt,  portant  iadieatiaB  da  niméro  de  rengifnMt, 
dC'  la  itate  du  prêt,  du  mentant  de  ta  soaiBie  prtMt, 
de  ta  nature  du  nanliaaeaieat,  «nfia  da  aoai  d  ds  k 
demeure  dH- propriétaire  cmprunteBr. 

•.  Les naattasemeots  dépesés  aa  laeat  <»  piété*» 
exéentioa  des  arUelaa  préeédwU,.  seront  d'abaid  ua* 
mis  il  l'appréctation ,  et  ensuite  reçus  k  aagageMtl. 
le  tout  suivant  las  fermes  éUblies  par  lesrt(I«»«'* 
générant  de  TétaUtasemeitt. 

1».  Si ,  d'après  rapprèetatim,  H  y  a  Uea  d'accor- 
der sur  le  nantissement  un  prêt  plus  fort  que  la  somm 
pour  laquelle  il  était  engagé  dans  la  maison  de  prêt , 
cette  somme  sera  d'abord  rendue  au  prAteor,  et 
rexcédant  sera  compté  directement  au  propriétaire 
emprunteur ,  au  moment  même  de  la  remise  qui  hi 
sera  faite  d^  ta  reconnaissance  du  mont-de-piété. 

II.  Si.  au  contraire,, il  résulte  de  lappréciaiioii 
que  le  prêt  !i  faire  par  1«  monl-dr-picté  soil  bimmIw 
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9«*4a*  k  BiiiOB  4e  prCi,  I0 
4a  pptt  Meordé  Mn  rtoâm  n  pretav  pw  le  Moat- 
*e  fééW,  et  le  aarfin  reataat  diM«t|irMnir  devra 
U  Mre  payé  par  le  propriétaire  etoiprantear,  M 
mamttt  mime  ia  aeuvel  enfigeffleiit  et  de  la  remise 
de  la  recvaiiaisiaïKe  do  mont-de-piité. 

•S.  -iatra^ie  le  propriétaire  enprantear  m  pearra 
ae  aérer  eatiàrenent  curer*  le  prMenr,  il  sera  tena 
Mte  4e  aoB  Mtet  en  marge  de  l'aitlele  d'entMc- 
■Mtt;  «tccÉte  aete  vaudra,  an  proSt  da  prMear,  op- 
peMaa  «abv  les  Mrins  dn  direetear,  soit  k  la  diil- 
Tnoee  da  Ofutissement  en  cas  de  dégagemeat,  sMt  au 
palrawat  da  hciU  'ea  eas  de  vente. 

•S.  Bitratt  eertUK  de  ladite  note  sera  remis  par 
k  éàukMt  M  prMeor ,  jKKir  hd  valoir  titre  de  ses 
dMflM  acte  de  m»  «pposittoa. 

M:  fmr  «Meiiir  da  ment-de-piMè  le  dégagement 
ftÊM  -tergéa  d'oppositions ,  k  raison  des  causes 
cMeiMi  éaeneèes,  l'eniprantenr  sera  tenu  de  payer, 
iHMp*>4uiHnent  de  la  somme  par  lui  due  au  mont- 
de-fiété,  le  montant  de  son  déba  envers  le  prêteur  ; 
et  si.  t  déftnt  de  dégagement,  les  elTets  ayant  été 
veste,  il  7  a  sealement  lieu  i  remise  de  boniî  ladite 
rawse  M  poorra  se  bire  «jUe  sous  la  déduction  prte- 
taMede  ée  uéme  débet. 

là.  Ù  sera  tenu  au  mont-de-piété  une  comptabilité 
pmUotUre  des  recettes  résultant  ifopposttions  formées 
par  In  prêteurs  ;  le  montant  de  ces  recettes  sera  suc- 
ceaNeaent ,  au  fur  et  il  mesure  des  recettes ,  re- 
mis par,  le  directeur  luxdits  préteurs,  chacun  selon 
toadtaÙ;  et,  en  leurbisant  cette  remise,  le  directeur 
rdinÀ  de  leurs  mains  les  certiOcats  par  lui  délivrés 
tu  nicatioB  de  l'article  13  du  présent  décret. 

M.  Les  préteurs  sur  gages  demeureront  respod- 
mMcs,  envers  les  tiers,  de  toutes  réclamations  relatives 
aai  BUiisseaents  qui,  en  exécution  des  dispositions 
precédeates.  seront  par  eux  déposés  au  mont-de- 

pMlè. 


—  Ddcavr  poflmit  rifflemenl  *ur  l'or- 
<f  U*  opérathnê  tu  tamt-ih-piMé  de 
Paru  (\). 

Alt.  4«.  La  MmlMNn«Mat-4e8  aetions  du  aon». 
dt^àHft  aéra  Ml  aao»  délai. 

«.  Le  «aswt  de-fiétfe4e  Paris  sera  désormais  régi 
etfMvMaé,  soos  l'aaterité  d«  ministre  de  l'iotérieir 
rt  «eue  interposée  du  préfet  du  département  de  la 
I  Scte,  9*»  i«  c— seii  dMmiaiililluu  créé  en  vertu 
M  SMSsidor an  XII,  inlvaBl etd'aprés  le 
aa  préscBldteMt 
a.  Les  éaatratisai  d«  coBseil,  s«r  les  diverses 
et  régi»  de  l'étaMissement, 
sa  mi|d8b«  de  i'iirtérianr  par  le  préM 
Il  iiwilrmiiil 

liàflamemt  géaérul  mr  VargaiéMUim  tt  le$  opérttimu 
UM.mMt-de-pUUé*P«rit. 

TITItS  I".  -  Orj^ftbtlIoD. 
CBAHTI»  f.  -  lt*t^  nHtéfl*,      • 

.Ut.  t**..  L'ctablissement  du  mont-de-iiiété  de  Paris 

I)  C«  4c«r«l  «  Hrrl  ilrpuli  it  tmik\r  povr  l'oriianlxiloa 
«"•  »«tr»«»<»«»«-4«-I>tft#   t'eJI  jMMmnol  lio««  l'a'»»  Inséra 


sa  cai^oaara  d»  chaf-HeD  ée  aatéUNaanaaRl  et  de 
se*  snoeursates. 

».  Le  elief-lien  «Mit  daM  les  littinemls  des  hss- 
ploes  civils ,  me  des  Blaaes-Iianteaiix,  sera  le  point 
eeatrai  de  toates  las  opératioiis  dn  moal-de^élé. 

S.  Les  sneeuraalM  seront  deslureau  et  magasias 
partiealiers  sitaés  hors  de  reaeeiale  de  l'étatdisse- 
meot  eeatral,  dantibdépeMiront,  etdistrttaés  sur  les 
divers  points  de  Paris  où  ils  seront  jugés  néceauires. 

4.  Le  conseil  d'administration  étabU  par  le  décret 
du  S4  messidor  an  XII  statuera,  saaf  la  ooaArmathm 
dn  ministre  de  l'intérieur,  et  sur  l'avis  des  préfets  du 
département  et  de  police,  sur  le  nombre  et  le  place- 
ment de  ces  niccwsales  :  il  ne  pourra  néanmoias  en 
porter  le  nombre  an-deHi  de  six,  saa»  nne  autorisation 
spéciale  dn  gouvernement. 

5.  La  régie  générale  du  mont-de-piétè  sera  exer- 
cée ,  sous  la  surveillanee  du  conseil  d'administration 
et  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et^u  préfet  de 
la  Seine,  par  un  directeur  génénd  ayant  sous  ses  or- 
dres les  divers  agents  en  chef,  agents  secondaires  et 
employés  nécessaires  au  service  de  l'administration, 
tant  dans  le  cbef-Uen  que  dans  les  succursales  ;  — 
1»  en  qualité  d'agents  en  chef,  au  cbef-Ueu,  les  gardes- 
magasins,  le  caissier  général,  le  contrôleur  de  la  caisse, 
le  garde  du  dépAt  des  ventes  ;  —  V  dans  chaque  suc- 
cursale, le  sopis-direct«ur,  le  garde-magasin,  le  garde 
du  dépôt  des  ventes  \  —  3°  les  inspecteurs  du  mont- 
de-piété  et  des  succursales,. et,,,  pour  l'ensemble  de 
l'établissement,  les  commissaires-priseurs  apprécia- 
teiu-s  ; — 4<>  en  qualité  d'agents  secondaires,  les  caissiers 
particuliers,  chefs,  sous-chefs  et  commis  des  bureaux, 
et  autres  préposés  de  l'établissement ,  tj^nt  au.  chef- 
lieu  que  dians  les  succursales  ;  — 5°  Ips^mployés  et 
gens  de  service  attachés  aux  diverses  parties  de. l'éta- 
blissement. . 

•.  Lç  directeur  général,  les  sous-directeurs,  le 
caissier  général  et  le  contri||leur  de  la  caisse  seront 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  présen- 
tation du  préfet  du  département.  —  Tous  les  autres 
agents,  préposés  ou  employés  daignés  en  l'article 
précédijnt,  seront  nommés  par  le  préfet  du  départe- 
ment, après  présentation  de  la  part  du  cooseil  d'admi- 
nistration, à  l'exception  néanmoins  des  appréciateurs, 
dont  la  forme  de  présentation  sera  partii^iliéremeat 
réglée  par  le  chapitre  lY  cfu  présent  titre. , 

CHAPITKB  n.  -Fmtihta  eu  Mr*cfuffé»in>l. 

9.  Le  directeur  sera  cbairgé,  en  cette' qualité ,  et 
sous  sa  responsi^lité  péronnelle,  de  ht  surveillance, 
et  de  la  police  des  diverses  parties  de  l'établissement, 
de  la  surveillance  particulière  des  bureaux  et  de  leur 
f  rganisation,  d'après  les  bases  adoptées  par  le  conseil  ; 
enfin,  de  rexècuuon  et  du  maintien  des  lois,  des  règle- 
ments généraux  ou.  décisions  particulières  émanées  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  préfet  du  département,  do 
conseil  d'administration,  concernant  la  régie  du  mont- 
dc-piété. 

8.  Il  sera  comptable,  tant  en  recette  qu'en  dé- 
pense, du  produit  desdites  opérations. 

•.  Chaque  mois,  il  présentera  à  l'examen  du  conseil 
un  bordereau  de  ce  produit,  contenant,  avec  l'indica- 
tion particulière  des  opérations  du  mois ,  celle  de  la 
situation  générale  de  l'établissement.  Une  copié  de  ces 
bordereaux  sera  traltsmise  an  ministre,  et  une  au 
préfet  du  département. 

!•.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  présentera  de 
même  il  l'examen  du  conseil,  et  dan»  la  forme  prescrite 
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pir  raHHiite  «Ai  Mertt  «iMmcMiétr  a»  SU,  ie 
ceniMe  géadral  dw  «vénUons  ds  l'aoBée^  leqaei  sera 
rec«  ptr  nn  {iPtoMom  dM  «edioas  dn.^ooMiL&'iMat 
et  qaitre  «opmIUwi,  wnwii  ^la  sanctieB  de-M  ■»• 
jesU,  et  dèpaeè  M  «ewétmH  (éaind  ÉB  «onaiéi, 
selon  l'artiele  6  do  diécret  do  M  «etslder. 

1 1 .  Ihiiis  le  derater  «ois  de  obMiae  eureiee ,  le 
atreMeor  uni  teM  de  pféaaMer  tu  ceneeU  le  projet 
dee  d«pemN  ednrinMiatfvesà  frire  peadaat  l'emreiee 


•S.  Ce>46fiMiiei  8e«oi>poeeroai  netaBii 
lojen  et  repentions  des  kAUaento;'^  * 
tioasdaesear  ceux  de»  iMtMnaila  deat  te-WeBhde- 
pM  est  propriMaire;  -^  en  hais  4e  tarsao,  Xoumi' 
tmvs'de  imb^  lomièretietc. 

IS.  Le  oeneell  réglera,  anall'oinertaredMaoaBel 
esDRiee,  l'Mat  de  'propositioa  prékenlé  par  b.direc- 
teor;  il  sera  transmis  an  préfet  du  départemcat,  pour 
être  remis  ay  ministre  et  ^umis  à  son  approbation. 

14.  Les  dépenses  ainsi  réglées  ne  pourront  être 
entrepasséea ,  a)  d'astres  dépenses  non  prévues  £tre 
esécnties  pendant  W  cours  de  l'exercice,  sans  one 
autorisation  spéciale  du  conseil,  eonflrmée  par  le  mi- 
nistre sur  l'avis  du  préfet.. 

CBAPttRK  m.—  Fomttuu  ifjdiKrt  agmâ,  frépotét  tm 
'^  g  t".  —  Det  Mot-einelMn. 

•.((>.,  tP».iSous-difeftear&  des  succnrsales  représen- 
teront, içliacun  dans  sa  succursale,  le  directeur  général  : 
ils  y  rempliront,  sous  ses  ordres  et  sous  son  inspec- 
tion, et  cliacun  aussi  relativement  à  sa  division ,.,Jies 
mêmes  fonctions  que  «elles  dont„l^  difecteur  sera 
chargé,  relativement  ï  l'tfnseqtble  de'  l'établi&sément, 

!•.  Le  seus-dircctcur  ae  la  succursale  recevra  de 
la  caisse  générale  du.  chef-lieu  les  fonds  néciksairçs 
pour  les  prêts  k  effectuer  dans  sa  division,  et  demeu- 
rera personnellement  responsable  de  ljt,j»rti.e  de  ces 
fonds  restant  en  dépAt  dfns  sa  caisse,  .. 

14.  n  sera  tenu  d'adressri;  chaque  jour  aii  directeur 
général  i^n  bordereau  des  opérations  dites  diMis  $9 
succursale. 

t  S.'*«'  »■  «SMUtBIttilH. 

19,  Les  gardes-magasins,  tajf^  du  chef-^ieu  que  des 
divisions  supplémentaires,  seront  chargés,  chacun 
dans  sa  partie,  de  la  manutention  et  do  l'inspection 
générale  des  tnagasins  dont  la  garde  leur  sera  confiée, 
et  spécialement  de  la  surveillance  k  exercer  sur  tous 
les  employés  k  leurs  ordres,  ou  autres,  ayant  entrée 
dans  lesdits  magasins. 

!•.  Ces  préposés  Seront  tenus  de  veiller  soigneu- 
tement:  k.  la  garde  et  i  la  conservation  ,.des  effets 
déposés  dans  les  magasins,,  de  uaniéiie  k  empéclier 
leur  disparition  ou  à  prévenir  4eur  dépérissement. 

••.  Hs  seront  particulièrement  responsables,  sur 
leur  garantie  personnelle,  de  tout  objet  d'une  valeur 
aa-desstts  de  mille  francs,  susceptible  d'être  mis  sous 
clef  dans  les  armoires  k  plusieurs  serrures  placées 
dans  ledit  magasin  pour  le  dépôt  des  nanlissèmeuts 
précieux. 

St.  Us  tiendront,  chacun  pour  son  particulier,  un 
registre  d'entrée  et  de  sortie  des  naolissemenls. 

g  St.  —  da  CDlMIcr  (énMf.  ' 

as.  Le  owssier  général  sera  clNrgé  de  faire  tiHiles 
les  recettes  et  d'acquitter  teutes  les  dépenses  de  i'e- 


laUiasMMat,  «b  sa  eaatiriinl,  soit  |aW'/|».iiHlr  ■ 

Ma,  soit  pour  ses  dépenses,  soHealnqiaatÀJIstilpi  < 

d«t  re^straa,  Mil  «nires  du  directe» g^liindin  ; 

iostruelMoa  d«naée%.  par  le  «oustH,  etwi||j||t||  ■ 
tigleneota  ralatifs  ii  la  régia  du  inaiMéi|i>Mtm    ' 

sa.  Le  cais^rgéttésat  rwdra  comvtedfliMili-  , 
rati<^  au  dipeq^  général,  ^  i^oule  réquisiMiv 

%  4  — ftï  contrSInrlê  la  ntiM.    '      •  ' 

3  ....  >,j|. 

S4.  Le  eontrMear  de  la  eaiise  liaalra  ruMwila   1 
recettes  et  des  dépeases  de  l'étabiisseneiH,  et  rewt- 
tra  chaque  jour  au  directeur  gèn^I  l'Hat  it  sit*- 
ttm  *e  la  eaiase. 


St. 


-fi«i  («ran  duitiipMiiM  Tt'iMM.    ,    . 


SS.  Les  gardes  du  dépét  des  ventes  semula'' 
gés  de  recevoir  des  gardes-magasins  les  «MÉI^ 
nents  k  mettre  en  vente,  d'ea  suivre  PadjadÉSMl, 
et  de  meKM  en  règle  hi  eoii)ftiMlité  de  Wtifff'  , 
dUits.  '      ■    I   •■ 

.,  i!j  •    '-..SO.. 

S  S.  —  D<«  lM)M(wr>4a  iBMil-e«-,p^liM4MH«nMki. 

!•.  'Les  Inspecteurs  du  inont-de^létélÀ  ^tf 
eursales  seront  chargés,  en  cette  qualité,  de  liintl- 
ler  toutes  les  opérations,  notamment  des  soMtNM 
et  de  faire  rapport  au  conseil  directement  des'Mwl- 
ventions  reconnues  avoir  été  fïiites  au  ré^teneftV 
les  agents  de  radminlslratioo  ;  connue  auisi  dema 
les  Télrifleations,  recherche*'  et  enmAis  dort  Us  *■ 
ront  chargés  par  le  ministre ,  les  préfets  dl  dfMri^  1 
ment  et  de  police  et  par  le  conseil  d'adm'mistwiM. 

tf.  Indépendamment  des  rappoi^  parfiMkn 
nécessités  par  les  circonstances ,  les  inSj^ttttiliAt 
sncearsaMs  rendront  compte,  Chaque  mois,  M  eUSÊi, 
des  résultats  de  lenr  snrveillanee  sur  lesdites'steôf- 
sales ,  et  de  leOr  situation  quant  k  fexéeafieit  et  a 
maintien  des  règlements  ;  et  Ils  seront  Mmfejtctt  1 
effet,  k  la  séance  du  conseil.  ;, 

as.  Ces  inspecteurs  sertfdt'  an  nomt)re  de  Mi- 

%  T.— DwtMMIanttnInilUMM  «otna  «w)M<f. 

%9.  Les  fonctions  et  devoirs  (le§  calsakfS' mH- 
culiers,  chefs,  sous-chéfs  de  bureau ,  coounls  ,^  li- 
tres préposés  ou  employés,  seront  déternibiés,Hrb 
pruposifion  du  directeur  général ,  par  1^  ré(ie«9<> 
spéciaux  d'ordre  intérieur ,  de.  discinUnb  et  do  tn- 
vail. 

CHAPmiE  rv.  —  Dm  ajipféeiatiin. 

S*.  Des  eomialuaireajiBlaeurs  du  départOHal  de 
la  Selae  seront  attachés  spécialement ,  sons  le  lim 
i'appréciateurt ,  k  i'étahUssement  du  nont-de-fiéli 

SI.  U  neafere  4*  «MapprieialaaM  m*  pt¥^ 
par  tt  conaeil  d'adaUnistratian.  et  iié  par  4e  «tMM 
ie.l'iatértaiir,  sur  l'avia  du  prtfet  dikiHipailMO'  " 
Ils  seront  noaunéa  par  le  «iaistre  de  l'ialiriWB  S» 
l'avis  du  préfet  dudéparteaMat  de  la  Sône  et  ««r  k 
préseatatioD  ea  Martre,  triple  fiiile  par  Ueinafere 
des.  «•mmiataiaea^pfisearL. 

.sa.  Les  appréciateurs  seront  ebargés,  ea  cette  f» 
Uté,  Uft  faire  l'appréciation  des  objets  offert»  «IW*' 
tisseneat,  taat au ehefliçu  qw dwu laas^canaiis 

SS.  Ils  aèrent  aussi  chargés,  en  ^laliié  4a  •f*' 
missaires'iNrisears,  de  précéder,  lorsqu'tt  y  anr*  |in> 
aux  ventes  mcdtiliéres,  dont  les  formalités  seront  Ja# 
quées  cir^frés,  au  titre  11  du  présent  réeltn>«at> 

S4.  La  compagnie  des  romaiistaires-piisl>in>'''" 
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«■vers  NteiBiBtrMM,  deBaattn  ^  l«w« 


■catUMn  fncMèltlavatitd^n  mntisseiiwnt,  ai 
le  pradalt  «e  eett» 'vente  M  MtBtpM  pear  renbotir' 
ser  aa  ■toit  ép  pMli  !»  )prindp>l,  les  «ntéMtt  et  dreU» 
t  M  *B  et  pv  M  années  sw  bim  Aei'eetiaMiM 
MM  parleseaaDBiaEaiK»>|«i5ann,  la  eompagaie  de* 
ewniiwire»-priseur8  sera  tenue  d'y  pourvoir  et  d* 
ttmt/ttttr  te  dMttcMe. 

.     CUXrlTJiC  V,  —  J>M  caii/i(Mii«iiMM<. 

9m.  Le  dUreetev  (énéral,  les  SMk-difcetea», 
les  grJe»  magasins,  le  caissier  général,  les  gardes  da 
éèfllÊ.  et*  venies ,  les  caissiers  partiealiers,  les  ebefs 
I ,  et  ménw  cen  de*  autia*  préposés  et 
mt  éa  ckef-lieii  ipe  de*  suecwsalcs.da 
lae  te  eooseil  d'admliùstiation  jugera 
€7  aan^et^,  seront  tenns  de  foeucnir  wi 
it  k  titre  de  garantie  de  leor  gestioBon 
de  rexerelee  de  leur  enplei. 

W.  An  termes  de  CartMe  fi  dn  décret  da  M  me*- 
sUar  aa  XII,  le  taa\  des  cautiomeaunts  k  fournir  es 
esècatmi  de  l'ariicle  précédent  sera  fixé  par  le  con- 
soi  <'a4»iBistratioo,  soo*  l'approbation  du  ministr* 
de  TiaSénear. 

9H.  LesdUs  cautioBoefflents  seront  payables  es 
BuMdiJÛie  à  h  caisse  g^érale  du  mont-d^piété ,  et 
paMM««t  iatérét  au  profit  de  l'agent  ou  employé,  an 
tasK.  4a>  en^rwts  de  l'établissement. 

9lfff  Siv  pendant  la  gestiba  d'un  agent  oa  employé 
auàïd^  k  l'administration ,  il  y  a  lien  d'attaquer  «m 
ùnnmmttkrnt  vf»  cause  de  responsabilité ,  qui  d'«U- 
iBKs  B'eatralne  pw'^^tiUition,  cet  agent  o^^^japloy^ 
Mra  leaa  ée  rétablir  ou  de  compléter  ledit  cautionn»- 
■e«t  an  plas  tard  dans  le  délai  de  trois  mois. 

4*.  A  débat  d'exécution  dans  les  délais  fixés  par 
l<s  artâdes  précédents ,  4es  dispositions  qui  y  sont 
,  raeant  0»  l'éqiployé  qui  ét«it  tew  de  s'y 
•era  suspendu  provisoirenient  de  ses  fone- 
^%  «t,  «Ttl  ae  renpIR  pas  ses  sMIgatiOBs  dan*  le 
■tsis  de  cette  snsgension,  il  sera  rempkeé. 

«f .  Ea  e*K  d'o^lMsitions  (brmées  entre  les  mains 
du  4lteétfvri  des  remboursementsde  eaqUonnements, 
lés  #iiK  1  exercer  sur  le  montant  de  ces  caotfonne- 
«NJHf,  soit  par  radioinîstration,  soit  par  les  préteurs 
defMfs,  «a  etfn  par  tes  créanciers  partiealiers  des 
tltilBires.  aa  régleront  coafomément  aux  dlsposidoiis 
de  b  M  dsdvenidaaaaxm. 

ima  tu  —  — mimiDii  e*  mm  m  mu. 

^  CHAFITBE  !•'.— JMtpMilMuu  nMraln. 

%•.  Ii«e  optrsHons  da  noat-de^ptélé  consisleront 
tttàiB  fret  saraiwHiasinent ,  «ve«  les  fends  afff»- 
^•■x  koai^ee* ,  sa  ad  oMyen  de  renprent  des 
res'pew  9  subrâir  ^  «k  cas  dlosof- 
!  da  eaprlal  derétaWssMnenL 

«S.  T<Ms  les  registras  et  papiers  destiné»  k  eon- 
Halcr  kaapèratioM  et  lesdiOérents  actes  de  Ké(|ie  da 
■s»!  linfiHK  tant  an  elwMieV  que  dans  les  divisions 
■IpItaMalaire^et  les  nceorsates,  seront  exempts  da 
dNH  dfr ttekte.  LeadHs  reg^trss  seroaV  celée  et  pa^ 
nAs  par  mw  «eiabre  de  FttdflrillMmSoB.)  > 

««.  Les  (éads  du  mont-d«-piété,  soit  qu'ils  ^seeot 
fsHie  di  «apMai  de  rMabUascaunt ,'  soit  qu'il»  pr»- 
liiawW  d'eoipranta,  seront  renftraés  dattuoecaitae 
b  Ireis  serrwM,  dodl  les  defe  seront  remises,  l'une 


au  direétewr  géeérai,  one  aatre  au  «aissier  gëiiéral,  et 
la  troésiéaie  an  céntrôleur  de  caisse.  — Les  senuMs 
nécessaires  pour  le  service  coisraBt  ne  pourront  être 
extraites  de  cette  caisse-  générale  pour  être  remise* 
dans  tes  caisses  particulièree,  qu'avec  le  coneours  des 
trois  dépositaires  des  elelb<  ' 

4S.  Les  empnmts  qui  paummt  avoir  lien  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  «i,  seront  MU  «sas  hypothè- 
que générale  des  biens  dépendant  de  la  dotation  des 
hospices  de  Paris.  —  Les  bâtiments  du  mont-de-piété, 
ensendde  les  capitaux,  versés  dans  la  Baisse  de  cet 
étaMissemeat  par  l'admiaistration  de  ces  hdpitaox . 
SoH  qu'ils  provienaeni  du.  produit  des  aliénations  au» 
torisées  par  les  lois,  soili|u'ils  fessent  pffftie  de  quel- 
ques autres  recettes  extraordinaires  de  CmMs  leur  a^ 
partenaat,  serviront  également  d'hypothèque  et  de 
garontid  spéciale,  tant  pour  les  préteurs  que  pour  les 
propriétaires  de  nantissements.     .. 

CUAHTKE  U.—  tht  nfti  nr  mmUUémtnl. 

SSCXiOil.  tS".— DtopMlUoM  «iii«r^lr^  rdaUTM  u  prK  nr  - 
MBUtMunUr 

44.  Les  prêts  qui  se  feront  par  le  mont-de-piétér 
seront  accordés  sur  engagements  d'effets  moMUen, 
déposés  dans  les  ma^sii»  de  l'établisseaent,  et  préa- 
ld>lemeot  estimés  par  les  appréciateur*  attachés  audit 
établisseineat. 

4 V.  Vol  ne  sera  admï^'  h  df^e^  des  nantissements 
pour  l(fl  valoir  prêt  h  la  caisse  do  mont-de-piété,  s'il 
n'est  connu  et  domtelUé  ;  du  assisté  d'un  répondant 
connu  et  domicilié. 

'  48.' Todt  déposant  serï  tenu  de  signer  racte'de 
dépôt  dé  l'effbt  apporté  pour  nantissement;  —  SI  le 
déposant  est  illettré  ,  tictè  de'dépOt  sera  signé  par 
Sun  Inondant.  —  Seront  exceptés  de  b  formalité 
prescrite  par  le  présent  article ,  les  actes  des  dépdl» 
d'effets  estimés  au-dessous  de  vingt-quatre  (hmcs. 

4*.  Lorsqu'il  s'élèvera  doute  contre  le  déposant 
sur  la  légitime  possession  ou 'sur  son  droit  de  dispo- 
sition des  effets  par  lui  apportés  ponr  nantissement , 
il  en  sera  rendu  compte  aoasitdt  an  préfet  de  police. 
Le  prêt  demandé  sera  pr*vi*oh«aientanspendU,  et  les 
effets  suspectés  seront  retequs  au  magasiii  Jusque  ce 
qnll  en  ait  été  autrement  ordonné. 

•4».  Lorsque  le  dépdt  aura  été  Jugé  admissible ,  il 
sera  procédé  i  resUmatlon  des  effets  déposés ,  et  en- 
suite an  règlement  de  la  somme  k  prêter  sur  leur  va-> 
leur,  d'après  les  bases  fixées  par  le  J  III  du  présent 
chapitre. 

g  ï. — P»  l'afiprMa/toii, 

Bl.  L'appréciation  des  objets  offerts  ea  Bantisse-> 
ttënt  ad  mon«^e-piété  se  fera,  ainsi  qu'il  a  «té  dit. 
chapitréiV,  fibre'I^  du  Itrésenl  r^lement ,  par  des 
eomaiissalres'priséurs. 

S*.  1f8eraiHoaé-anx«oanBlsaalres<prlseors,  pour 
vaeatiow  de  prisée,  un  droit  détermiaé  par  la  quotité 
sorte  inontant  en  prihcipalduprèt  Mtettconséqnencs 
de  leor  estimation. 

SS.  Ce  droit  se  réglera  au  commencement  de  l'an» 
■ée ,  pour  toute  l'année ,  par  le  cVhseil  d'administra- 
ttoo.  —  il  ne  poom  «Ire  porté  an  ddk  d'un  deni- 
eentime  pour  fhuK  do  principal  du  prêt.  — 11  s'em- 
plaiera  dans  la  dépense  comme  frais  de  régie.  —  La 
fixation  du  droit  sera  soumise  k  la  confirmation  du 
ministre,  sur  l'avis  dq  préfet  du  département. 
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9(4.  Les  pr£ts  da  moDt-d«-piété  seront  accordés 
pour  un  an,  sauf  ji  l'emprunteur  la  faculté  de  dégager 
ses  effets  avant  te  terme ,  0|i  d'en  renouveler  l'enga- 
.ment  4  Jécbéance  du  ternie,  ainsi  qu'il  sera  dit  ul- 
térieurement aux  paragraphes  IV  «t  V,  de*  remmel- 
lementt  et  de*  digagemeiU*. 

SS.  Tous  les  six  mois,  le  conseil  d'administration 
réglera  le  taux  des  droits  de  prêt  à  payer  par  les  em- 
pcunteors,  sauf  la  confirmat^^  du  ministre,  sur  l'avis 
du  préfet  du  département ,  sans  que  le  taux  actuel 
poisse  être  augmenté. 

&•.  Ce  taux  se  composera,  d'une  part,  de  l'intérêt 
des  sommes  prêtées  ;  d'autre  part,  des  frais  d'appré- 
ciation et  de  dépAt  des  .nantissemeuts  et  autres  ft^s 
généraux  de  régie. 

SI.  Dans  les  décomptes  qui  se  feront  pour  chaque 
emprunteur ,  les  droits  de  prêt  se  calculeront  par 
demi-mois  ;  la  quinzaine  cammeocée  sera  due  en  en- 
tier. 

S8.  Le  montant  des  sommes  &  prêter  sera  réglé , 
quant  aux  nantissements  en  vaisselle  ou  bijoux  d'or 
et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  en 
poids ,  et,  quant  à  tous  autres  effets ,  aux  deux  tiers 
dn  prix  de  leur  estimation. 

SS.La  sémme  réglée  sera  comptée  à  rempmnteur, 
et  il  loi  sera  délivré  en  même  temps,  Sâr  papier  non 
timbré ,  une  reconnaissance  du  dépAt  de  l'effet  en- 
gagé. 

•O.  Cette  reconnaisaance  sera  au  porteur  :  elle 
contiendra  la  désignation  du  nantissement,  la  date  et 
le  montant  du  prêt. 

•1.  En  cas  de  perte  de  cette  reconnaissance,  l'em- 
prunteur devra  en  taire  aussitAt'Ia  déclaration  au  di- 
recteur géuéral  du  mont-de-piété,  qui'^ra  tenu  de 
recevoir  et  (iilre  inscrire  ladite  déclaration  sur  Je  re- 
gistre d'engagement  en  marge  de  l'article  dont  la  re- 
connaissance sera  adirée. 

%  4  .I^Bm  mùmnéUtwitMê. 

•S<  A  l'eapiratioD.de  la  dorée  do  prêt,  l'emprun- 
teor  pourra  être  admis  k  renouveler  l'eneag^ment 
das  effets  doasés  «n  aantiMement,  et  pv  ee  moyen 
tKut^tktx  la  vente. 

•S.  Pour  obtenir  ««  Feooovellement ,  l'enpron- 
teur  sera  tenu  de  payer  d'abord  les  intérêts  et  droits 
dus  au  mont-de-piété  à  raison  du  premier  prêt;  de 
consentir  k  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une 
nouvellei  appréciation  ;  enfin,  de  se  soumettre  k  payer 
le  montant  de  la  différence  qui  pourrait  être  trouvée, 
d'après  cette  nouvelle  appréciation ,  entre  la  valeur 
actuelle  do  nantissement  et  celle  ^u'il  avait  k  l'époque 
du  premier  prêt 

«4.  La  nouvelle  appréciation  se  fera  dans  la  forme 
ordinaire  par  les  commisiaires-priseura;  et  l'empnu- 
teur  ayant  ensuite  acquitté  ,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  les  intérêts  et  droits  édius,  et  mémerS'il 
y  a  lieu  d'après  ladite  appréciiitiQn,  la  différence  entre 
b  valeur  actuelle  du  nantissement  et  celle  pour  la- 
quelle il  avait  été  primitivement  engagé,  le  renoavat- 
lement  ou  réengagement  s'effectuera  d^i^és  la  vakMir 
actuelle  du  gage ,  dans  la  méq[e  forme  ,  aux  mémos 
termes ,  conditions  et  pour  le  même  délai  que  le^t 
primitif. 

%  s. —  De<  iéfagtmntt  tt  mtntication: 

•S.  Lorsqu'k  l'expiration  du  terne  stipulé  dan»  la 


reeonoaissame  ite  ià^  k  Ini  remise  tn 
prêt,  on  mAne  avant  l'expiration,  ou  enOn  t 
expintfOB,  la  vente  du  foge  n'ayant  copeadatfat 
«icore  été  effectuée,  Temprahlenr  rapportei*  a>'ii»> 
«onnitewnee,  et  réniitora  k  te  ealsee,  taatMi  frinm 
pd  qu)|KtiirMs  et  droit»,  ta  tOMM 
reeeanoissanee ,'  les  effets  qui  y 
énonoée  lui  aèrent  remis  dans  le  mArno  éMi'^'ai 
étaient  lors  du  dépAt. 

••.  S'il  arrive  qae  l'effet  douté  «n  aMteanoaMt 
soit  peniu  et  ne  paisse  être  rend*  k  son  propriétaire, 
la  valeur  lui  en  sera  payée  aa  prix  de  l'estiMatiim 
fixée  ion  dn  dépAt,  et  avec  l'augmenlalioa  tfim^art 
en  sus  k  titrt  d'indemaiBé. 

•«.  Si  relTel  donné  en  Mutisseneat  as  ttan 
avoir  été  avarié ,  le  propriétaire  aura  le  dMiiC  «•  ra- 
bindeime»  k  l'étabUssenent ,  moyenaantic  iMtto#«k- 
mation  fixé  1er*  dadépAt;  si  mien  il  n'ainm  <l» -aa- 
prendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et  reeeiroir^a  In- 
demnité ,  d'aj^  eatiflMtion  par  deux  des  aM^eia- 
teun  de  l'établissement,  le  mentant  de  la  difffcett 
reeeimne  entre  la  valev  «etnelle  dudit  effet  et-adie 
qui  lui  avait  étéasaigaée  larsdudApAt. 

•9.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  roeanaaiMMac 
ne  pourra  dégager  le  aoatissement  qui  en  était  Folvel, 
avait  l'échéance  da  terme  fixé  par  l'engageaMW;  et 
lorsqu'k  Texpitatiott  de  ce  terme ,  ledit  m>9rmitfm 
sera  admis,  soit  k  retirer  soa  nantisscntoit  .•«•ôt  k 
recevoir  le  bmti  résultant  de  la  veste  qui  tmvmMi 
ikite,  il  sera  tenu  d'en  donner  déckarge  qiéciaie,  moc 
cautiowieaieBt  d'uM  personne  domioiHée  et  rnra— f 
aolvaiile. 

••.  Les  décbarses  spéoial*a't<equiMt  daoa  hniiiair 
prévus  par  l'artiole  in-éeédea*  serooT  steirteoMI  ia- 
serites  sur  le  regntre  d'engaecmeat  lersqa'ialte  au- 
ront pour  objet  des  effets  d'une  valeur  att-daNMB»ée 
cent  ttme» ,  et  asiont  données  p»  aete  noteriez  s'il 
s'agit  d'effets  d'onoivalear  au-deeaas  de  oelte  < 

V*.  Lorsqu'un  naatissanent  snc'leqad  ii'i 
accordé  un  prêt  par  le  mont-de-piété  sen 
pour  «ause  de  vol  eu  peur  toute  autre  oaase»  ■!»  ré- 
etamant  sera  tenu,  pour  s'en  Crire  accorder  lai 
—  1°  de  justifier ,  dans  les  fonaes  léfale* .  d« 
droit  de  propriété  sur  l'objet  réctamé  ;  —  3*  i 
bourser,  tant  en  princàpal  qu'en  intérêts  ot  draWa^  la 
aonMM  pow  laquelle  l'effet  a  été  laissé  <■ 
ment,  sauf  d'ailleun  au  réctamant  k  eaeroer  i 
cours,  ainsi  qu'il  avisera ,  eontre  le  déiMOt.^  J 
prunteur  et  le  répondant  ;  4e  tout  san»  I 
recours  contre  le  directeur  ou  autres  employéa,  ai 
cas  de  tnnie,  dol  ou  aégKgenee  de  l'exéeaUo»49l'ar- 
ticle  A7  ^  des  règlements. 

g  s.  —  Dai  ventes  de  nmitntemenia. 

VI .  Les  effets  doanés  en  matissesicnl  qtii  k Tn- 
piration  du  terne  stipulé  dans  ta  reoonnaiseaaeeiiéB 
vrée-A  l'emprunteur,  n'auront  pas  été  déBUPén,  i 
vendus  pour  le  compte  de  Tadarii^ttatioiu^ 
concurrence  de  ta  somme  qui  W  sera  <' 
eas  d'excédant,  k  en  faire  état  k  l'empranteur. 

«•.  Dans  aacuncas,  et  soosaaeun  prèt«xlf|ilBe 
pedna  être  expoei  enveaUe  an  mont-de-piAld  dta«r- 
fets  autres  qae  les  efMo  qui  y  auront  été  ois  ea  un- 
Utsement  dans  tas  femes  votdues  par  le  présent  rt- 
glement. 

«S.  Les  ventes  se  feront  k  ta  diiigeâee  da  drae- 
ttur  général ,  d'aérés  un  rAle  on  état  semaatire  par 
hii  dreteé  des  naatissetteat»  dégaféSileqDd  éMaen 
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pifiriifciimrm  rtaJu  «xécuMK  par  le  vràsid«Bt  du 
itibwMl  de  pr«atiète  instance  da  département  d«  la 
Seiavr,  m  par  Dm  des  joges  do  mtmt  trUiwul  k  ce 

*4.  Loraqa*  dea  MHtiaeeBeBla  tmtàèmBtat  com- 
paat»  m  a«Bie  aeoltgMai  ganria d'are*  d'argent,  se 
ttfwraat  eawpria  daas  le  lAle  de  Teaia  dreeaé  en 
«xécHUMi  i»  rartide  précédent,  il  en  awa  donné  avis 
m  cootrAIenrs  de  la  régie  des  droita  de  maniae.  en 
<  pmÊT  le  noBt-deiiiété,  araeimrtiatiiw  devenir 
'  k  U  «Mflcalien  deadils  nmtiaaanenta. 
•K.  Lca  emUrAiews  de  la  régie  aetranapeiteroat, 
k  e«t  ^Eet,  nn  Hfti  des  ventca  dn  ment-de-piété,  et 
faracrent,  après  cette  Téiileatioa,  l'état  de  eenx  des- 
Ab  nanlliaiiiiniaitii  d'«r  en  d'aria  qal,  n'étant  pas 
>  da  rtaaprcite  de  garantie,  ne  poorront  être 
I  fa'ayrès  l'airoir  retne;  sant  néannoias  l'ex- 
:  a  sera  porté  oltértenrenicBt,  article  87 
M  fféaartfaiagnphe. 

■^th.  LeaTOBtes  ae  mon>  de  piété  ««ront  annoncées 
m  idafls  dlxlaors  é^nranee  par  aAdiea  publiques,  ou 
meÊia,êÊn^lt  j aHaa,  par  eatalognes  impriniés  et 
«MrttBés.  avIa^ffattiiMiers  Httt»^»ioa  pabUipe  des 
aiifitft:*  «ettm  en  vente. . 

•eka  an  anaoace  eontiendra  l'indioa- 
iMUéBM4es  difws  arttelea  i  «andre  q«e 
I  dea  alCatt  et  des  conditions  de  la  vaate. 
mm-  appwitioas  fonnéas  à  la  vente  d'eflele  dé- 
■anttaeMeat  an  mont-de-^été  n'enpéoiie- 
4PM  Mile  vente  n'ait  Uea,  et  mène  saas 
qnV  satt  koaaia  d'y  appeler  à'appeeant  antremeal  qne 
par  te  pnUicité  des  annonces,  et  sauf  d'ailleors  audit 
appMna*  ft  Mm  vaMr  aes  <dreits,  tfil  y  a  Usa,  sur 
fctaMaat  «a  Iwai  aestaat  net.  da  prlK  de  te  vente, 
apaèn-rmtiar  neqnittanMntuie'tai  somnie  doeanniaat- 


VÊTi'hm  TOftea  aa  aHnt-de*pittéae  feront  par  le 
eonnrisaaires-prisenrs  de^  TétaMisse- 
1 4e9  erieafs  dioisis  et  payés  par  leedits 


lacr»'idiaué  aux  eonmiasaires-prisaors,  pour 
>  at  taiade  vcnte,^nn  droit  ré^  par  quotité 
mm  m  aariMA  da.  produit  des  ventes. 
4t.  Odr«rit  sera  fixé,  par  le  eoJMeil'd'adminis- 
ao  conmeneemeot  de  cliaque  année ,  poor 
rfansée,  sauf  la  eonirmation  dn  ninislre,  sur 
nnli  da  prMet  du  départemeat. 
^M.  V»  éMt  poar  vaeattons  et  frais  de  vente,  al- 
r  caïaaiKalres-priseBrs,  sera  à  la  charge  des 
H  sera  ajeaté  par  chacun  d'eux,  en  pro- 
yatttaa  de  aoa  aciwt,  au  prix  d'adfudication. 

•S.  La  dèUbtration  du  conseil,  contenant  fixation 
die  ce  droit,  sera  atllchée  dans.  ^  salle  des  ventes. 

•4.  bMlèpendamment  du  droit  ordinaire  mentionné 
Aan  lia  arttdca  préeédeats,  il  sera  perfo,  pour  les 
4e  aanttaements  qui  ent  exigé  une  mnonce 
dre  par  catalogâes  Imprimés,  avis  particn- 
IM-  MpoaWaM  publique,  4in  droit  d'un  pour  cent 
te  pndaitde  la  vente. 

•s.  Ca-drait  aéra  perça  au  proSt  de  Tétablisse- 
aMB«;  e<itn,  cMame  le  prèeédeot,  k  la  charge  de 
n^Éilli  nfali  I .  et  ea  «as  da  prix  de  son  adjudication. 
••:  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer  comp- 
iaat  la  prtr  total  de  son  adjudication  et  frais  aeces- 
saires;  h  début  de  ce  payement  complet,  l'etTet  ad- 
Jafé  est  remB  en  venu  i  Finstant  urfoie,  aux  risques 
at  pérfis  de  radiadicataire,  et  sans  autres  farmalités 
t  iotarpeBa&tn  vertate  k  hti  adressée  par  le  corn- 


missaireiprisear  veadear  de  paper  aetaalleme^  la 
somme  due. 

89.  Les  effets  adjugés,  même  ceux  composés  oa 
garnis  d'or  ou  d'argent  non  empreints  de  la  marqua 
de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire  consentira  à  bire 
briser  et  mettre  hors  de  service,  seront  remis  audit 
adjudicataire  aussitdt  qu'il  en  aura  payé  le  prix. 

88.  (^ant  k  ceux  desdits  effets  d'or  ou  d'argent 
non  empreints  de  la  marque  de  garantie,  que  l'adju- 
dicataire désirera  conserver  dans  leur^  forme,  ils  se- 
ront provisoirement  retenus  poor  être  présentés  an  bu- 
reau de  garantie;  et  n'être  remis  audit  adjudicataire 
qu'après  l'acquittement  ^  lui  foit  des  droiU  particu- 
liers dus  k  la  régie. 

8S.  Les  procès-verbaux  de  vente,  et  tons  tes  actes 
qui  y  seront  relatifs ,  seront  dressés ,  comme  tops 
autres  actes  de  régie  du  mont-de-piété,  sur  des  re- 
gistres non  timbrés  et  exempts  du  droit  d'enregistre- 
ment. 

••.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  eom- 
missaire-prisenr  vendeur  en  versera  le  produit  entre 
les  mains  du  garde  du  dépit  des  ventes,  qui,  k  son 
tour,  sera  chargé  d'en  compter,  au  plus  tard  /làns 
trois  jours,  au  caissier  de  l'établissement. 

•I.  A  la  vue  desdits  registres  et  actes,  qui  reste- 
ront, sans  pouvoir  en  être  déplacés,  au  bureau  .du  dé- 
pAt  des  ventes,  se  formera,  pour  chaque  article  d'en- 
gagement, le  compte  du  déposant  emprunteur. 

•t.  Ce  compte  se  composera,  d'une  part,  du  pro- 
duit de  la  vente;  de  l'autre,  de  la  somme  due  par  la 
déposant  emprunteur,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
droits;  et  indiquera  pour  résultat,  soit  l'excédant  ou 
boni  dont  il  y  a  lieu  de  faire  état  au  déposant  emprun- 
teur, soit  le  déficit  à  supporter  par  les  commissaire»- 
priseurs,  cçuiformémeni  &  lîarticle^  34  du  chapitre  IV 
du  titre  I",  %oit  enfin  la  balance  exacte  des  diverses 
parties  du  compte.  ,, 

g  1.—Dt  Vexeétant  M  boai. 

SS.  Le  payement  de  l'excédant  ou  boni  restant  net 
du  produit  de  la  vente  d'un  nantissement,  se  fera  sur 
la  représentation  et  la  remise  de  la  ireebnnaissanca 
d'engagement. 

•4.  A  défont  de  représentation  'de  \»fiXé  recon- 
naissance, l'emprunteur  sera  tenu  de' donner  décharge 
spéciale,  tant  de  l'engagement  que  du  payement  du 
Ifmd,  dans  les  formes  proserites  article  68  an  présent 
titre. 

•tt.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de 
recoffliaiMmces  seront  reçus,  ainsi  qa^ila  été  indiqué 
artide  78  au  présent  titre,  k  fenaer  des  oppottitions 
aux  délivrances  de  baiH.  '' 

••.  Ces  oppositions  ne  poarront  être  "famées 
qu'entre  les  mains  du  directeur  général,  lors  mêmei 
que  le  hmtl  k  délivrer  raterait  d'opérations  Ihites 
dans  une  snecarsale;  et  elles  ne  seront  obligatoires 
pour  le  mobt-4e-piété,  qu'autant  qu'ellles  auront  été 
visées  k  l'original  par  le  directeur,  qui  sera  d'ailleurs 
tenu  de  le  Aire  sans  aucuns  Inte. 

•f.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k  un  paye- 
ment de  boiH,  ce  payement  ne  pourra  avoir  lieu  entre 
les  mains  de  l'emprunteur  quedn  consentement  del'op- 
posant,  et  k  vue  de  la  décharge  ou  main-Ievéé  de  son 
opposition. 

•8.  Les  excédants  ou  heM  qui  n'auront  pas  été  re- 
tirés dans  les  trois  ans  de  la.  date  des  reconnaissances, 
ne  pourront  être  réclamés.  Le  montant  en  sera  versé 
k  la  eaisie  des  hotpices  eivils,  d'après  étal  préalable- 
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meut  arrttA  pir  le  o«MeU  génin)  de  l'admiBistnittoB. 
••.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  deTront 
élK  rappelées  en  f  orau  d'avis  dans  la  formule  des  re- 
wnnalssaiicesi 

SKCTioa  II.  —  DitpMlitoot  |>irilcuUi»>  reltilVet  «a  préi  dioi 
le«  SQCcarsalei. 

14M.  Toutes  les  opérations  relatives  au  prêt  sur 
nantissement  s'exécuteront  dans  les  succursales  de  la 
même  manière  qu'au  cbeMieu  :  en  conséquence, 
toutes  les  dispositions  prescrites  à  cet  ^ard  seront 
communes  à  ces  succurâales. 

••1.  Chaque  succursale  sera  chargée  de  consom- 
mer et  d'apurer  entièrement  les  opérations  qu'elle 
aura  une  fois  commencées.  A  cet  elTet,  les  nantisse- 
ments engagés  dans  une  division  pourront  rester  en 
dépôt  jusqu'à  dégagement  ou  vente,  ou  être  portés  au 
cbef-Ueu,  pour  opérer,  soit  les  renouvellements,  soit 
les  dégagements ,  soit  enfin  pour  recevoir  les  excé- 
dants on  boni  ;  là,  les  emprunteurs  seront  tenus  de 
s'adresser  ii  la  même  succursale  qui  aura  primitive- 
ment reçu  leurs  dépits. 

CHAPITRE  lit.— D«r«Bpnai<. 

!••.  Le  mont-de-piétë  continuen  k  recevoir  et 
employer,  comme  il  se  pratique  aujourd'hui,  les  fonds 
qui  lui  seront  offerts  en  placement  par  les  particu- 
liers. 

90».  Le  taux  d'intérêt  auqnel  ces  placements  se- 
ront reçus  sera  fixé  tons  les  ans  par  une  délibération 
spéciale  du  conseil  d'administration,  sauf  la  conBrma- 
tfon  du  ministre,  sur  l'avis  du  préfet  du  département. 

••4.  Il  sera  délivré,  à  titre  de  reconnaissance  du 
placement,  deux  billets  payables  au  porteur,  dont  un 
pour  le  principal  et  l'autre  pour  l'intérdt.  Ces  billets 
porteront  le  numéro  de  leur  enregistrement,  la  date 
de  leur  émission  et  celle  de  leur  échéance. 

!•(.  Le  billet  au  porteur  pour  le  principal  con- 
tiendra le  montant  du  placement  ;  il  sera  signé  par  le 
caissier  général  et  par  le  contrôleur  de  la  caisse  ;  il 
portera  mention  de  l'enregistrement  à  la  direction,  et 
cette  mention  sera  signée  par  le  directeur  général  ; 
enfin,  il  .sera  visé  par  un  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

•••.  Le  billet  an  porteur  pour  intérêt  cmitleodra 
le  montant  de  cet  intérêt;  il  sera  signé  par  le  direc- 
leur  général  et  par  le  contrMeur  de  la  caisse,  et  il 
sera  aussi  visé  par  w  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

!•«.  Au  nir  et  à  mesure  de  l'acquittement  de  ces 
divere  effets,  mention  en  sera  fiiite  en  marge  de 
leur  article  d'enregistrement. 

lf>8,  Tous  les  trois  mois ,  l'état  du  porte-feuille 
sera  vérifié  ^r  l'administration,  et  elle  en  dressera 
procès-verbal,  dont  il  sera  remis  une  expédition  au 
.  jnioistre,  et  une  au  préfet  du  département 


8  thermidor.— Avis  du  eonteil  d'Etat  rétativemetu  à 
la  UquidatUm  ia  data  de  Vande»  tnaiit-de-fiélé 
de  Parti  ((). 

Le  conseil  d'État  qui,  d'après  le  renvoi  de  sa  m^esté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur 
celui  du  ministre  chargé  de  ce  département,  relatif 
aux  dettes  exigibles  de  l'ancien  mont-de-piité  ;  — 


(  I  )  Voir  !«•  ordoi 


I  tn  13  )«o*i«(,ci  3  aoftabn  ttit. 


Considérant  que  l«  meatKle-|iiété  étant étabU  saut- 
fit  des  hospices,  par  les  lettres  patentes  dg  S  #■ 
cembre  17T7  ;  —  Que  les  emprunts  bits  par  leatnt- 
de-piaté  ont  été  hypothéqués  sur  les  revenus  etdrùlt 
des  hôpitaux,  suivant  les  lettres  patentes  dtsiaett 
1778  et  35  mars  1779;  — Que  les  fonds  prêté»  ni 
simple  Mgagenent  au  mont-de-piété,  l'ont  èt«  mi 
aux  hôpitaux,  propriétaires  des  bénéfices  et  de  l'tia- 
blissement  du  mont-de-piété  en  la  persome  i»  tinn 
administrateura;  —  Que  la  loi  du  9  prairial  u  T 
charge  formellement  l'Etat  du  payement  des  rata 
dnes  par  les  hospices ,  et  régie  le  mode  de  liquiêi- 
tion;  —  Que  la  loi  dn  16  vendémiaire  an  V  ordaaac^  ï 
la  vérité,  article  5,  que  les  biens  non  vendus  a;prif 
nant  aux  hospices  leur  seront  rendus  ;  et  articles  6«l 
suivants,  que  ceux  vendus  seront  remplacés  ;  aaitftt 
ce  remplacement  n'a  eu  lieu  que  pour  une  petite  |U- 
tie,  et  nullement  pour  Paris  ;  —  Que  l'article  Kl  4i  b 
même  loi  ordonne  qu'il  leur  sera  payé,  jusqn'aa  n» 
placement  de  leurs  Ûens,  une  somme  égale  i  laon  re- 
venus de  1790;  —  Mais  que  ce  payoment  n'a  fas  ètl 
fidt;  —  Que  l'arrêté  du  IS  brumaire  an  IX,  articles, 
accorde  aux  hospices  quatre  milUess  de  biens  aili*- 
naux  en  remplacement  de  leun  bieBS  vendus,  ca  o^ 
entton  sans  doute  de  la  loi  de  vendémiaire  an  f  ;— 
Mais  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  exécuté;— fil* e» 
séquemment  les  hospices,  privés  de  lews  U««,  ai 
peuvent  payer  leurs  rentes  et  dettes  anelenses  oi- 
gtbles ,  —  Est  d'avis  que  lesdites  dettes,  d'après  h  ki 
qui  déclare  nationaux  les  biens  des  hospices,  et  eiUe 
du  9  prairial  an  V,  doivent  être  liquidées  par  le  li#- 
dateor  général,  et  payées  comme  les  dettes  nsUmla 
contraetées  aux  mêmes  époques; — Qn«  cansèfiM- 
ment,  les  dettes  dn  mont-^le-piétê,  atffeeHes  orkt 
biens  et  reveims  des  hospices  de  Paris,  dolveatMn 
liquidées  et  acquittées  de  même. 


IS  thermidor.— CfRCVLAiRB  relative  à  la  mMM  ^ 
plusieur»  quetlion*  relative»  à  fadminiglrtit*  to 
bien»  det  bo$piees. 

L*  minlitn  4e  rintérlear  (M.  4*  CMAIirAOm)  «ai  iriMi- 

Je  VOUS  adresse  deux  avis  du  conseil  d'État ,  des  3 
et  34  fioréal  dernier  (33  avril  et  14  mai  I8(B),  ap- 
prouvés les  12  floréal  et  4  prairial  (3  et  24  mai  iêOS), 
ainsi  qu'un  décret  du  4  du  même  mois  de  prairial  (U 
mai  1805),  renfermant  des  dispositions  qui,  quoique 
spéciales  pour  certains  hospices,  peuvent  néanmoias, 
dans  les  cas  de  même  nature,  servir  de  règle  va  d- 
ministratioos  charitables  des  pauvres  et  des  bosptceS' 

Des  administrations  de  charité  ayant  perda  Iflir 
hypothèque,  par  défaut  d'inscription  sur  les  Heiis  fc 
leurs  débiteurs,  on  a  demandé  ,  en  faveur  des  bo^h 
ces,  une  exception  à  la  loi  dn  11  brumaire  in  Tft 
(l«r  novembre  1798),  sur  le  régime  des  hypotbèqae», 

Le  conseil  d'État,  ii  l'examen  duquel  la  qB»(iM 
avait  été  renvoyée,  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  Om  * 
proposer  aucune  exception  en  faveur  de  ces  ètaMis- 
sements, 

Les  lois  des  16  vendémiaire  (7  octobre  1796)  et  19 
pluviôse  an  V  (17  février  1797),  qui  remettent  i  h 
charge  des  hospices,  à  compter  du  1"  germinal  an  V 
(21  mars  1797),  le  service  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères  dont  ils  étaient  grevés  avant  la  loi  du  Î3 
messidor  an  II  (Il  juUlet  1794),  ont  fait  naître  b 
question  de  savoir  si  les  biens  de  plusieurs  hospii^> 
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'  TMe,  «t  KèaaiB  sousum  Mate 
éepnfe  la  reMtotlon  erdoniite  par  les 
Mb  des  M  Tendèmiaire  et  90  yentôse  an  T  (to  mars 
ITSrr),  et  par  Tarrèté  da  «T  prairial  in  IX  (l»fiuin 
IWi),  8«at  en  MaUté  ,  coHectivement  et  solidaire- 
iMBt,  affcclAs  et  hypoOiéquès  aux  crtaBces  qui,  «WM 
la  M  Oo  as  mea^Mar  an  II ,  n'étaient  Itypatbéqoées 
4M  aar  les  Mens  particiiUers  de  l'on  de  ces  hospices. 
L'avfe  «m  conseil  d'Ktat  porte  qae  les  propriétés  des 
bospees  ne  sont  sujettes  qu'aux  liypotliè<|iies  des 
trfaMciera  de  rtUbUtsement  auquel  lesdites  prgpHé- 
Ifi  nnifciiilint  avant  la  réunion  an  domaine  nali*- 
B^  tl  M  sont  naUement  passibles  des  liypollièqiies 
ttmétia  «itr  les  Mens  d'un  autre  étBl)ttsMnent. 

«tegs  «mit  *»é  (Mt «nifist  aux  pavvrt» de  Fcm- 

nc  «•%  Msèrieorde  d»  b  vite  d'AuriBac.  Les  b»- 

1 4t  Mnlkisanee.  créés  en  verta  de  la  loi  dtt>'<T 

fV  (37  norenrttre  4786),  se'trovrant  snbs- 

HMlHIHiilliiilfi  de k'taiitne  d6 «ene  de  l'œuvre 

de  ift  KaMwrde,  le  souvemement  a ,  par  m  arrêté 

apéiMb  MlMii  d  lu  borets  de  bienfeisance  d'AnlUac 

*  iMepl«r  le  Ie«i  dont  il  e«t  qneMon,  et.  en  cas  de 

i  M  penrsnivre  iodieioifenMBt  la  déU- 

'  IneantestatiMu  éleiécs  par  les  hériliwi, 

trilMinBl  de  Saiat-Flour,  sar  le  molir 

^aa  tavr»  ie  la  Miaéncorde  d'Aurillac  n'était  pas 

.  iM  roroM»  voulues  par  l'édit  de  1748,  a 

■«•dne  k  Icfs  en  question,,  comme  fiait  ii  un 


Oâdéwet  ds  4  prairial  demitr  aaoole  ce  jogemant, 
tmtt^'tm  dértannl  caduc,  oaame  bit  à  un  incapa- 
M^t  afc  li^a  4mi  Caeaeplatioii  avait  été  auterisée  par 
(■.■fHMnenm,  le  taibuMl  »'est  ecoKpé  d'une  quea- 
6m  4M  aTdMt  pas  doi  M.CMnpéteaee ,  pBi^qne  )a 
cafMMi  «Mit  d(à4lèlemiBé«  par  l'anrété  qui  autorise 
rMiidiliiin.  et  que  le  jugement  interven» ,  s'il  était 
inatitfnn ,  aurait  pour  résultat  d'annuler  un  acte  de 
raMBfilé  a^réaM. 

tegCHeffU  Mra  nlUe  de  faire  connaître  aux  ad- 

,de  cbarilé  de  votre  département  les 

:  des  différentes  pièces  que  je  vous  envoie. 


ys  fkaradte.  —  Décret  qui  accorde  une  exemption 
et  patate  aux  méieciiu  et  ehirurguot  attaoliét  au 
teriitt  4n  jMKvrea  et  de*  bo$piee$, 

an,  f.  Tons  les  médecins,  chirurgiens  et  phar- 
mfHf  anployésprès  des  hâpitanx  civils  et  militaires, 
•«anMrrtee  des  pauvres,  par  nomination  da  gouver- 
des  anterités  administratives,  «oftyu'//* 
m  nm,  leur  art  ehet  de*  partieuUert,}m\- 

,  anrane  espèce  de  distinction ,  de  l'excmp- 

llia.  êi  b  paéente,  ainsi  qa'il  est  prescrit  par  la  loi 
dn  9  ImMaire  an  V11I  ;  cette  disposition  sera  appli- 
fih^  tu»  son  entier,  anx  professeurs  d'accouchement 
àim  Its  bospices,  en  exécution  de  la  h>î  do  t9  ventôse 

S,  \m  aUaistres  de  fintérienr,  de  la  guerre  et  des 
fiaMMS  awt  «barges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  resèaaiaon  dai>rtsent  décret. 


«  tPêtOfUt.  —  Avis  i»  «ontm  d'État  sur  les  bilMs 
féittrét  çraliê  iatu  Us  spectacles  (i). 

Ii«  coasal  d'Ëlat,  <|ai,  d'après  le  renvoi  fait  paV  le 

(I)  Talr,  nr  U  aésM  n]e<,  IM  atU  4«  ce  coatoll,  en  dair 
act  VnM  et  H  aoreatee  iS3<  - 


genTeraenient,  a  entendu  le  rapport  de  Ik  section  de 
l'intérieur  sur  la  proposition  du  miaisbv  de  ee  dépar- 
tement ,  tendant  à  aaivjettir  les  billets  d'mtrée  gratk 
dans  les  salles  de  spectacles,  bals,  concerts,  etc.,  au 
payement  de  la  taxe  au  profit  des  pauvres  ; 

Considérant  que  si  quelques  entrepreneurs  de  spec- 
tacles ou  fêtes  publiques  distribuent  un  trop  grand 
nombre  de  billets  gratis,  et  privent  par  là  les  pauvres 
d'une  partie  des  droits  que  la  loi  a  établis  à  leur 
profit ,  cet  abus  n'est  pas  tel  qu'il  soit  nécessaire  de 
cherchera  y  apporter  remède  par  un  décret,  et  que 
c'est  anx  autorités  il  y  pourvoir  ; 

Que  le  mode  de  comptabilité  suivi  dans  les  grands 
établissements  de  ce  genre  existant  dans  la  capitale 
ne  permet  pas  les  abus  dans  la  distribution  des  billets; 

Que,  dans  beaucoup  de  départements,  des  mesures 
locales  ont  été  prises  pour  prévenir  la  fraude  et  as- 
surer la  eonserration  des  droits  des  pauvres , 

Est  d'àm  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adopter  la  mesure 
proposée  par  le  mbiistre  de  l'intérieur. 


4  fructidor.  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  que  les 
hospices  qui  exploitent  leurs  vignes  ne  peuvent  pré- 
tendre qitli  la  mime  exemption  de  droit  qui  est 
accordée  aux  particuliers. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  le 
gouvernement,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif 
il  la  question  de  savoir  si  les  hospices  doivent  être 
affrancbis  de  tout  droit  sur  les  vins  provenant  des 
vignes  qu'ils  exploitent  par  eux-mêmes  ; 

Considérant  que  U  loi  du  5  ventôse  an  XII  {■&  fé- 
vrier 18M)  n'a  exempté  du  droit,  par  l'article  60, 
que  neuf  hectolitres  de  vin  pour  ia  consommation  de 
chaque  famille  des  propriétaires  exploitant  par  eux- 
mêmes  ,  ;  compris  les  serviteurs  à  gages  ;  qu'il  y 
aurait  les  plus  grands  inconvénients  à  établir  une 
exception  plos  considérable  pour  les  vins  appartenant 
aux  hospices ,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  une  popu- 
lation plus  nombrease  que  les  familles  des  particu- 
liers ;  qu'il  serait  impossible  de  déterminer  leur  con- 
sommation d'une  manière  précise,  attendu  qu'elle 
doit  varier  suivant  le  nombre  des  malades  ou  infirmes 
et  l'avis  des  médecins  ou  officiers  de  saaté  ;  qu'une 
telle  litveur,  si  elle  était  accordée,  donnerait  lieo  à 
beaucoup  de  fraudes  qu'on  n'aurait  aucun  moyen  de 
prévenir. 

Est  d'avis  que  les  hospices  exploitant  leurs  vignes 
ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  même  exemption  qui  est 
accordée  aux  particuliers. 


13  fiructidor.— Décarr  relatif  aux  brasseries  et  i  la 
consommation  de  tiu  dans  le»  hospices. 

Art.  i«'.  L'exemption  accordée  par  l'article  65  de 
la  loi  du  5  ventôse  an  XII  n'est  applicable  qu'à  cehii 
qui  ne  brasse  que  pour  la  consommation  de  sa  fa- 
mille; elle  ne  peut  être  étendue  aux  hospices,  collèges, 
maisons  d'instruction  et  autres  établissements  publie», 
qui  ne  pourront  obtenir,  lorsqu'ils  brasseront  chez 
eox ,  une  déduction  phis  Ibrte  qne  cdle  de  dix-huit 
hectolitres  de  bière  pour  chaque  ann^. 

t.  L'exemption  accordée  par  l'article  fiO,  de  neuf 
hectolitres  de  vin  pour  la  consommation  de  chaque 
famille ,  ne  pourra  être  pins  forte  pour  Iw  hospices , 
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collèges,  maisons  d'instruction  et  autres  étaMisse- 
meats  {lublics. 
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1"  jour  compléinenlaire.  —  Dtosr  4»°  rema  fmi- 
tobrematt  la  maimm  4e  Chartnlmi  e«p*$ie»$mii 
*e$  bien». 


Au  mrr  • 


10  brumaire.  —  DiScKET  relatif  aux  cmitruetiem , 
reeotiiiruelioM ,  etc.,  ie*  bâtiment»  appartenant 
aux  Itotpiee*  (1). 

Art.  t".  Les  admiDistrations  gratuites  et  charita- 
bles des  pauvres  et  des  hospices,  tant  à  Paris  que  dans 
les  autres  départements,  ne  pourront  faire,  soit  au 
dehors  soit  dans  l'intérieur  des  bitiments  hospitaliers, 
aucune  construction  à  neuf ,  ni  reconstruction  de  bâ- 
timents ,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  celles  qui  excéderont  mille 
fhincs;  et,  sur  son  avis,  celle  de  sa  majesté,  pour  les 
constructions  et  reconstructions  de  bâtiments  qui 
pourront  excéder  dix  mille  fhtncs  en  dépense. 

».  Pour  obtenir  l'autorisation  prescrite  par  l'article 
précédent,  les  préfets  joindront  à  leur  avis  la  délibé- 
ration de  l'administration  requérante ,  un  mémoire 
expositif  (les  vues  à  exécuter,  et  les  moyens  de  pour- 
voir à  la  dépense ,  les  plans  et  devis  des  travaux  à 
faire,  et  enfin  le  vœu  du  conseil  municipal  et  celui  du 
sous-préfet,  s'il  s'agit  d'un  établissement  situé  hors  de 
l'arrondissement  du  chef-lieu  de  la  préfecture. 

S.  Les  constructions  et  reconstructions  autorisées 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  précédents  ne 
pourront  être  adjugées  qu'en  présence  du  préfet,  du 
sous-préfet  ou  du  maire ,  après  deux  publications  par 
affiche,  et  par  voie  d'adjudication  publique  au  rabais, 
entre  les  entrepreneurs  dont  les  soumissions  déposées 
au  secrétariat  de  l'administration  auront  été  jugées,  & 
la  mayorité  des  voix,  dans  le  cas  d'être  admises  à  con- 
courir ,  et  présenteront  une  garantie  suffisante  pour 
l'exécution  :  l'adjudication  ne  sera ,  au  surplus,  défi- 
nitive qu'après  avoir  été  ratifiée  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  Pourra  l'adjudicataire,  jusqu'à  notification 
de  cette  ratification,  se  dé^sister  de  son  adjudication  , 
en  consignant  la  différence  qui  se  trouvera  eutre  ses 
offres  et  celles  du  dernier  moios-disant. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  ordinaires  et 
réputées  locatives  et  de  simple  entretien,  elles  seront 
adjugées  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, après  avoir  été  autorisées  par  une  délibération 
des  administrateurs  réunis  en  assemblée  générale  et 
approuvées  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

5.  Sont  exceptées  de  la  forme  de  l'adjudication  pu- 
blique, mais  seront  toujours  délibérées  par  l'adminis- 
tration comme  en  l'article  précédent ,  les  réparations 
qui  n'excéderont  pas  mille  francs  ;  lesquelles,  en  pa- 
reil casr  pourront  être  ordonnées  par  ladite  adminis- 
tration, et  exécutées  sans  autre  formalité  qu'une  visite 
'!t  un  devis  estimatif  de  l'architecte  de  l'établissement, 
:'t,  en  outre,  ii  la  charge  par  l'administration  de  faire 
..pprouver  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  celles  qui 
oxccderoDt  trois  cents  fl-ancs. 

(1)  Voir  In  ordaoiMiwMroT<l«idc<  8«aAt  cl.^laelobrel821, 
M  noTembra  Itl7,  i|«l  oot  corroboré  tel  dUpesllioo»  conleno» 
diu  ce  dérrol. 


12  frimaire.— CracvLAiu  relative  à  rexéciuim  ë 
décret  du  10  brumaire  précédent  (i). 

\t  mlnlitro  it  l'Iatériear  (M.  V»  Cdà>pacxt)  luiriku. 

Le  goavememdnt ,  en  dabtson  atténthm  w  l« 
principales  dépenses  des  Mpitanx,  a  eu  lien  de  renar 
quer  que  celles  des  b<(iments  se  montaient  ji  desso» 
mes  considérables,  et  que  la  mine  de  plusieurs  n'a- 
vait eu  souvent  pour  cause  que  l'amour  des  cobsItm- 
tions  et  l'esprit  d'innovation  ,  qni  ne  manque  jamais 
de  s'introduire  dans  le  sein  des  adminisIratioDS  ckt- 
ritables ,  k  nesore  que  leur  composition  ckaage  par 
l'efTèt  des  renoareltemeiits. 

Ne  pouvant  être  iodifférent  ii  i'tmplol  d'un  revoit 
fttrmé  principalement  de  ses  concessions  et  de  ses 
bienfaite,  H  avait  jugé  e^ntiel  ^'ordonner,  poar  pli- 
sieurs,  que  leurs  administrateurs  n'entreprendnieiit 
plus  de  constructions  nouvelles  sans  son  approbitiai, 
et  que  l'exécution  B^aarait  lieu  que  par  adJodicatiM 
au  rabais. 

Depuis  quelques  années,  ces  formes  totéhiresd 
conservatoires  du  patrimoine  des  pauvm  m  >mI 
plus  observées.  Des  constmctions  immenses  «tt  ëà, 
dans  plusieurs  hospices,  entreprises  sansTaotoriaM 
voulue  par  les  lois,  sans  s'inquiéter  des  mojentitte- 
qnitter  les  dettes  arriérées ,  et  souvent  ment  sait 
connaître  les  ressources  que  l'on  pourrait  employer  k 
la  dépense  des  travaux  ordonnés. 

Le  gonvernement  a  voulu  prévenir  les  ineenréiiMli 
qui  pourraient  renaître  de  cet  oubli  des  régleuMals;  et 
tel  est  l'objet  du  décret  rendu  le  10  brumaire  an  XIV 
(I"  novembre  1805). 

Les  trois  premiers  articles  règlent,  d'une  mtnién 
positive,  le  mode  à  suivre  pour  les  coostmoliOBS  oa 
reconstructions  à  faire,  soit  en  dehors,  soit  dans  fiii- 
térieur  des  bâtiments. 

Les  autres  dispositions  ne  sont  relatives  qu'an  ré- 
parations ordinaires  et  de  simple  entretien,  et  a'ni- 
gent  aucun  développement. 

Vous  remarquerez ,  pour  ce  qni  concerne  les  cea- 
stmctions  et  reconstructions,  qu'elles  ne  poornwl 
être  entreprises  qu'après  avoir  été  autorisées  iitrMi, 
lorsqu'elles  seront  dans  le  cas  d'excéder  miOe  ttaa, 
et  par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  exeMerMt  dii 
mille  francs. 

L'article  S  indique  les  pièces  que  tous  aarex  à  p»- 
dttire  pour  obtenir  ces  autorisations. 

Vous  voudrez  bien  prendre  des  mesures  pour  assa* 
rer  l'exéeution  de  ces  dispositions ,  et  ne  pas  bister 
ignorer  aux  administrateurs  des  pauvres  et  des  bei- 
pices  que  désormais  je  r^etterai  des  budget*  ttatas 
les  propositions  de  dépenses  qui  pourraient  s'y  trsi- 
ver  comprises  pour  des  constructions  et  reeoastrK- 
tions  qui  n'auraient  pas  été  préalablement  antorisées 
dans  les  formes  prescrites  par  les  deux  premien  ar- 
ticles du  décret  dont  il  s'agit. 

(I)  Voir  In  clrcnUIre*  dei  8  rirrler  ItU.  9  )aio  lltt  « 
Il  Kfrler  IS'9,  4ul  li«ll*iil  delà  nta* ■•litre. 
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La  Cftime  de  l'adjndieatioQ  des  travaax  est  fixée  par 
raitiele  S.  Aux  termes  de  cet  article,  les  entrepreoeurs 
^  voadroot  eoneonrir  i  l'ailliiuiieation  devront  dè- 
peaer  leurs  simmissioos  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tatioa. 

Il  me  prescrit  rien  sur  la  forme  dn  dépôt  des  sou- 
■iisiMis;  Biais,  k  cet  égard,  11  convleot  de  suivre  celle 
^ladj^ae  l'arrêté  du  19  ventAse  an  XI  (iO  mars 
nos),  relatif  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées ,  et 
^'tm  conséquence  les  soumissions  ne  soient  jamais 
Kcaes  que  sous  cachet ,  et  ne  soient  ouvertes  qu'en 
aseaMée  générale  et  ea  présence  de  l'architecte 
qoi  aura  dressé  les  plans  et  devis  des  travaux,  et  en 
devra  diriger  l'exécution.  Cette  mesure  devra  faire , 
de  vatre  part,  l'objet  d'un  acte  administratif. 

la  paiteiai  de  cette  circonstance ,  pour  vous  in- 
lUat  k  oanloer  si  les  formes  d'adindication  pres- 
crite |K  1*  décret  que  je  vous  envole  ue  pourraient 
9»  Un  iniquées  avec  avantage  aux  baux  et  aux 
■midi  qae  les  administrations  charitables  ne  peu- 
Teaf  Mk  fse  pur  la  voie  des  adjudications  publiques. 
Si  VMS  m'y  voyez  aucun  inconvénient,  je  donnerai 
ToiMifiers  moB  approbation  à  l'arrêté  que  vous  pren- 
tet  paor  consacrer  cette  application. 


18  Maaire.  —  Discret  eMcernanl  le  rembourtement 
ftme  rtmte  due  aux  pauvret,  tant  l'autoritation  du 
iA(d4parfesieiiX(i). 


...  Va  raete  dn  7  nivAse  an  II ,  qui 
qae  la  somme  de  seize  cents  livres ,  capital 
rcote  de  soixante-quatre  livres,  due  aux  pau- 
4e  la  commune  de  Chabris,  département  de 
na*«,  a  été  remboursée  par  le  sieur  GoetUri,  dé- 
Hlear  de  la  rente,  dans  les  mains  du  sieur  Pimm, 
•dmÉârtrateor  des  pauvres,  avec  le  consentement  et 
ans  la  ^raatie  du  sieur  Berlheau,  maire,  et  de  deux 
l'rtii»  dn  conseil  municipal  :  —  L'acte  du  19  nivôse 
aÉoat ,  par  lequel  le  sieur  Bertheau  et  son  épouse 
«k  TC(a  da  sieur  Pltum,  administrateur  de^uvres, 
la  IMac  de  seize  cents  livres ,  et  ont ,  de  nouveau , 
'  leurs  biens ,  au  profit  des  pauvres ,  la 
tde  soixante-quatre  livres;— L'arrêté  du 
I  de  préfecture  du  i"  germinal  an  XIII  qui 
aaHiie  le  remboorsement  fait  par  le  sieur  GoetUtrd, 
H.  qai  aotorise  le  comité  de  bienfaisance  de  la  com- 
■Me  de  Cbabris  à  poursuivre  le  sieur  Goeilard  en 
fVfMHBt  des  arrérages  de  la  rente,  sous  le  prétexte 
fMie  ittiteor  n'avait  pu  valablement  rembourser  le 
rautorisation  du  directoire  dn  départe- 
at  ravis  de  cehii  du  district ,  d'après  les  lois 
•  ee  sujet;  —  Considérant  que  le  rembour- 
foit  par  le  sieur  Goetlard,  quoique  fait  sans 
t,»  M  retu  par  l'administrateur  des  pau- 
vres aaxqaeb  la  rente  appartenait;  qu'un  arrêté  du 
piaiiiiàiuiMt  du  88  ventêse  an  XII  a  déclaré  vala- 
H»  des  reaboorsements  bits  dans  les  mêmes  cir- 
eaartawes,  ponr  mettre  un  terme  à  des  recherches 
aarle  passé;  que  d'ailleurs  les  pauvres  de  Chabris 
a'eat  aacoa  intérêt  i  poursuivre  le  sieur  Goetlard, 
I  le  sieur  Bertkea*  et  son  épouse  sont  devenus 
'<  de  la  reate  et  srat  détenteurs  du  capital  ; 
oseU  d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et 
dèerétoas  ce  qui  soit  :  —  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
iedm  da  département  de  l'Indre,  du  i»  germinal 
a  XiU,  est  aornilé,  sauf  an  comité  de  bienfaisance 

(0  T<tr  r*fT4<4  «■  n  TcatSM  u  \II. 


de  Chabris  à  exiger  le  payement  de  la  rente  due  par 
le  sieur  Bertheau  et  son  épouse,  et  à  se  pourvoir  en 
permission  de  les  poursuivre,  en  cas  de  refus. 


SO  It-imaire.— Ahrêti:  du  minittre  de  fintérieur,  re- 
latif à  l'exécution  du  tyttème  métrique  dant  let 
hotpicet. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Considérant  que ,  parmi  les  causes  qui  paraissent 
avoir  contribué  jusqu'à  présent  à  retarder  les  progrès 
de  l'établissement  de  l'uniformité  des  poids  et  mesu- 
res, on  ne  peut  se  dispenser  de  compter  pour  beau- 
coup le  peu  de  soin  qu'on  a  apporté,  dans  plusieurs 
parties  de  l'administration  publique ,  à  se  conformer 
aux  lois  relatives  à  cette  matière,  tandis  qu'il  est,  au 
contraire,  du  devoir  de  toutes  les  personnes  attachées 
au  gouvernement  de  donner  l'exemple  d'une  parfaite 
et  entière  soumission  aux  lois, 

Arbête  ce  qui  suit  : 

Art.  ••'.  Toutes  les  personnes  attachées  aux  admi- 
nistrations gratuites  et  charitables  des  pauvres  et  des 
hospices,  à  quelque  titre  et  en  quelque  qualité  que  ce 
soit,  sont  tenues  de  se  conformer  exactement  aux 
règles  et  principes  du  nouveau  système  métrique , 
dans  les  opérations  relatives  à  leurs  fonctions. 

S.  Les  marchés,  plans,  devis,  mémoires,  états, 
comptes,  rapports,  et  toutes  les  écritures  générale- 
ment (pielconques,  ne  devront  plus,  en  conséquence, 
contenir  d'autres  énonciations  des  quantités  qu'en 
nouvelles  mesures  et  nouveaux  poids. 

S.  Les  quantités  énoncées  en  mesures  nouvelles 
pourront  néanmoins,  dans  les  écritures,  être  traduites 
en  mesures  anciennes ,  mais  seulement  par  approxi- 
mation ,  de  manière  que  l'incertitude  de  la  mesure 
porte  toujours  sur  la  traduction.  Par  exemple,  si  une 
quantité  est  déterminée ,  en  mesures  nouvelles ,  ï 
trois  hectares  vingt-sept  ares,  on  pourra  traduira 
cette  quantité  en  mesures  anciennes,  ainsi  :  (environ 
six  arpents  et  demi). 

Lorsque  les  quantités  seront  de  nature  à  pouvoir 
être  exprimées  en  nombres  ronds,  les  quantités  se- 
ront arrondies  en  mesures  nouvelles,  et  la  traduction 
approximative  en  mesures  anciennes  ne  devra  conte- 
nir que  des  (actions  simples.  Ainsi,  pour  une  quan- 
tité qui  peut  être  évaluée ,  en  nombre  rond,  à  sept 
mètres,  on  pourra  ajouter,  entre  deux  parenthèses  : 
(environ  trois  toises  trois  pieds). 

4.  On  ne  pourra  employer,  ponr  l'expression  des 
quantités  en  mesures  nouvelles,  que  les  dénomina- 
tions fixées  par  la  loi  du  18  germinal  an  111  (  7  avril 
179.'i),  la  faculté  d'employer  les  dénominations  vul 
gaires  portées  dans  l'arrêté  du  13  brumaire  au  IX 
(4  novembre  1800)  n'étant  relative  qu'aux  usages 
journaliers  dn  commerce. 

5.  Seront  «journées  par  le  ministre  toutes  pro- 
positions de  travaux ,  d'échanges ,  d'aliénations ,  de 
baux  à  longs  termes,  et  de  tous  autres  actes  d'admi- 
nistration pour  lesquels  il  serait  produit  des  mar- 
chés, plans,  devis,  mémoires,  procès-verbaux,  rap- 
ports, arrêtés  et  délibérations  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  qui  précèdent. 

•.  Les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospices  étant 
soumis,  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  Xll  (2 
octobre  1803),  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux 
comptaUes  des  deniers  publics,  ils  n'admettront , 
ainsi  que  les  contréleurs  des  recettes  et  dépenses  de 

9. 
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ces  maisons,  aucuue  des  pièces  justiBcatives ,  des 
mandats  et  ordonnances  expédiés  sur  la  caisse ,  ni 
ni  aucun  des  bordereaux  à  fournir  desdites  pièces 
(dans  les  cas  prévus  jtaur  les  payements  à  Taire  par 
les  préposés  du  payeur  général,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  son  instruction  du  14  fructidor  an  X  (1" 
septembre  1802)),  qu'autant  que  lesdites  pièces  et 
bordereaux  exprimeront,  en  dénominations  nouvelles, 
10  les  quantités  fournies  et  à  fournir;  2°  le  prix  sti- 
pulé par  les  marchés  ;  3°  la  somme  à  payer. 


f.  Les  secrétaires,  les  chefs  d'admioistntiM,  tes 
ordonnateurs,  contrAleors,  recereors,  et  tow  tutra 
agents  en  chef  attachés  aux  adminialratioiis  «tari- 
tables  des  pauvres  et  des  hospices ,  seront  respect!- 
Tement  responsables  des  négligences  qui  poumitit 
se  commettre  k  cet  égard  dans  leurs  borean,  M  4e 
l'inexécution  des  dispositions  qui  précédent. 

8.  Les  préfets  et  sous-préfets  sont  cbaniés  ta- 
surer,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  l'exécutiuii  do 
présent  arrêté. 


isoe. 


17  janvier  —  Avis  au  eoiuett  d'État  portant  que  Ut 
établiuemeiUt  de  bienfaiMHce  dirigés  par  des  so- 
ciétés libres  ne  peuvent  plus  subsister  sans  être 
soumis  à  la  surveillance  du  gouvernement  (1). 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  du  gouver- 
nement, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant à  autoriser  l'administration  des  hospices  de 
Bruxelles,  département  de  la  Dyle,  à  accepter  un  legs 
de  mille  florins,  fait  par  le  sieur  Robert-François 
Vanderdonek  à  l'établissement  nouveau  formé  dans 
le  bitiment  de  Sainte-Gertrude,  pour  les  vieillards  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  dirigé  par  une  société  Hbre  et 
de  bienihismce  ; 

Considérant  qu'il  s'est  formé  plusieurs  établisse- 
ments de  bienfaisance  pour  recevoir  des  pauvres  ma- 
lades, enfants,  vieillards,  sans  autorisation  légale  du 
gouvernement  ; 

Que  de  pareils  établissements  ne  peuvent  être  utiles 
et  inspirer  une  confiance  fondée,  quelle  que  soit  la 
pureté  des  intentions  qui  les  ont  fait  naître,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis  i  l'examen  de  l'administration  pu- 
blique, autorisés,  régularisés  et  surveillés  par  elle  ; 

Qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  tolérer  et  à 
reconnaître,  sans  ces  formes  salutaires  et  conserva- 
trices, l'existence  de  ces  sociétés,  qui,  ne  se  conten- 
tant pas  de  donner  des  secours  k  domicile,  contrac- 
tent avec  des  particuliers  l'engagement  de  les  loger, 
de  les  Yêtir,  de  les  entretenir,  de  les  nourrir,  sans 
offrir  une  garantie  suffisante  de  la  durée  de  ces  cnga- 
mcnts  ; 

Considérant  que  ce  serait  former  des  hospices  dans 
une  direction  et  un  système  qui  pourraient  croiser  et 
contrarier  les  vues  du  gouvernement  et  ses  principes 
sur  cette  importante  partie  de  l'administration,  expo- 
ser une  multitude  de  familles  à  se  voir  trompées  par 
une  charité  mal  dirigée,  ou  par  des  calculs  défectueux  ; 
que,  dans  le  cas  où  de  semblables  établissements  vien- 
draient à  tomber,  ils  exposeraient  ou  le  gouvernement 
ft  payer  des  hospices  qu'il  n'aurait  pas  créés,  ou  des 
malheureux  à  se  voir  victimes  d'une  confiance  mal 
placée,  après  avoir  perdu,  dans  une  longue  et  trom- 
peuse sécurité,  tout  moyen  d'exister  ; 

Est  d'avis  que  tous  les  établissements  de  charité  et 
de  bienfaisance  dirigés  par  des  sociétés  libres,  et  qui 
rassemblent,  sous  divers  noms,  dans  un  bâtiment,  des 
femmes  en  couche,  des  malades,  des  orphelins,  des 
vieillards  et  des  pauvres,  ne  doivent  plus  être  tolérés 
sans  être  régularisés'  et  surveillés,  et  qu'en  consè- 

(I)  Oi  «tit  ut  lenioan  nhl.  Voir  t  cm  étni  U  «krcoteln 
du  3  noTembre  toirêni. 


quence  le  ministre  de  rtatérieur,  après  s'être  M 
rendre  compte  de  ces  établissements ,  doit,  pir  n 
rapport  au  gouvernement,  lui  soumettre  leurs  réftlr- 
ments  et  le  mettre  à  portée  de  décider,  en  constd 
d'Ëtat,  quels  sont  ceux  qu'il  est  nécessaire  de  (uppri- 
mer,  quels  sont  ceux  que  l'on  peut  conserver,  etqtrk 
moyens  il  est  convenable  de  prendre  pour  la  régub- 
risalion  et  l'administration  de  ces  derniers. 


S5  mars.  —  Loi  relative  au  pagemenl  des  mtit  et 
nourriee  de*  enfants  de  la  ville  de  Paris  (I). 

Art.  f.  Le  recouvrement  du  prix  des  mois  <r 
nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  Paris 
sera  fait  désormais  d'après  un  rôle  qui  sera  ren* 
exécutoire  par  le  préfet  du  département,  leqdd,  «r 
cas  de  retard  de  payement,  pourra  décerner  conlriiiile 
comme  pour  les  contributions ,  sans  que  ta  voit  it 
contrainte  par  corps  puisse  jamais  avoir  lieu. 

•.  Il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecturo,  pré- 
sidé par  le  préfet  du  département,  sur  les  oppositions 
aux  rAles  ou  contraintes,  et  sur  les  contravention! 
aux  lois  et  règlements  touchant  le  Bureau  des  nonr- 
rlces. 


13  juin.  —  DECRET  qui  fixe  un  Mai  pour  It  rsmt 
de*  pièce*  à  l'appui  de*  réclaaatio»*  relttiMSi 
tervice  de  la  guerre  (S). 

TITRE  1". 

Art.  I".  Toutes  réclamations  relatives  à  des  dé- 
penses faites  pour  la  grande  armée  avant  le  t"  uni 
de  la  présente  année,  dont  les  pièces  n'anreit  pis  (<« 
adressées  k  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  l'adai- 
nistration  de  la  guerre  avant  le  i"  novembre  pro- 
chain, ne  seront  plus  admises. 

t.  Toutes  réclamations  relatives  k  des  dépratM 
faites  pour  l'armée  d'Italie  avant  le  1"  nui  de  la  P*** 
sente  année,  dont  les  pièces  n'auront  pas  été  adrt»- 
sées  i  nos  ministres  de  la  guerre  ou  de  l'aduinistn- 
tion  de  la  guerre  avant  le  1<"  novembre  procbiia,  w 
seront  également  plus  admises. 

TITRE  II. 

S.  A  l'avenir,  toutes  réclamations  relatives  aa  ser- 

(I)  (Xle  loi  Ml  ttit\»1t  (g  Bdku  4m  Boorricn  *  U  rt^ 
de  Paris  ;  Im  dlipulUoM  qu'elle  leaterac  cmUdomi  i  Kanb 
MU  «éealloii. 

(i)  Il  Mt  IrtMmporUBt  poat  IH  «dalalUnUtn  4ei  bMfi- 
CM  de  M  cooteraMT  u<  dUpoelUoiit  cobMsim  dta>  et  ti"* 
pour  le  parement  dM  journées  dn  nUllelrM  dau  IM  be<>l<» 
clti:«,  aSn  d°(Tl:er  le»  preterlptloos. 
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Tic«  fl«  ta  gnctre  et  é»  rateinistration  de  la  suerre, 
dont  les  pttecs  n'anroot  pas  été  présentées  daus  les 
lii  mois  qui  suiTront  le  trimestre  où  la  dépense  aura 
été  Wt«,  ne  pourront  phisitre  admises  en  liquidation. 


19  JaiB.  —  DticKBT  eimcenant  l'acquit  de*  tervieet 
religieux  dus  fowr  les  bien»  dont  les  hospice*  et 
le*  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  envoyé*  en  pot- 
setsioH  (I). 

Art.  ••».  Les  administrations  des  hospices  et  des 

Inreaiix  de  bienfaisance  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  4 

vealtee  an  IX  et  des  arrêtés  y  relatifs,  auront  été  mis 

en  possession  de  quelques  biens  et  rentes  cliargès 

in^cédemment  de  fondations  pour  quelques  services 

RiBCleu,  payeront  régulièrement  la  rétribution  de 

«ts  serrlccs  religieux,  conformément  à  notre  décret 

dafiftvrfidoran  XIII,  aux  fabriques  des  églises  aux- 

qa^es  pa  fondations  doivent  retourner. 

•.  Le  payement  des  arrérages  de  cette  rétribution 
•VAtliMiia  k  compter  do  !•'  vendémiaire  an  XII,  et 
daas  les  trois  mois  qui  suirront  la  poMication  de 
notre  présent  décret. 

».  Les  £)t>riques  veilleront  à  l'exécution  des  fon- 
dations et  en  compteront  le  prix  aux  prêtres  qui  les 
auront  acquittées,  aux  termes  de  notre  décret  du  22 
fructidor  amXin. 

4.  Dans  les  trois  mois,  k  compter  d'aujourd'hui, 
les  préfets  donneront  connaissance  aux  fabriques  res- 
pcedres,  des  fondations  qui  leur  compétent,  en  con- 
féqaeace  de  l'article  f  ci-dessus,  et  ils  en  enverront 
m  état  k  notre  ministre  des  cultes. 


S  JataL  —  Mcan  eoiteemmt  le*  placements  de  fond* 
dan*  les  hospice*  eivil*. 

Urt.  f.  Les  administrateurs  des  hospiees  civils 
<w  iBtres  établissements  de  charité  pourront  rece- 
VMT  ea  piacement  i  rente  viagère  et  a  fonds  perdu, 
sat  la  iiH|te  autorisation  des  préfets,  les  sommes  que 
ies  paavies  existant  dans  ces  établissements  désire- 
raient verser  dans  leurs  caisses,  dans  le  cas  où  ces 
vmtaet  n'excéderaient  pas  cinq  cents  francs.  L'inté- 
rêt annael  de  ces  fonds  ne  pourra  ^tre  au-dessus  de 
dix  poor  cent  du  capitaL 

•.  Les  sommes  excédant  cinq  cents  ftancs  ne 
pMRmt  être  reçues  qn'en  vertu  de  l'autorisation  du 
fMvencflient,  obtenue  suivant  les  formes  prescrites 
par  le*  lois  et  règlements. 

S.  Ces  fonds  seront  employés  par  la  commission 
adbninistrative,  sous  la  surveillance  du  préfet  de  dé- 
partcncat,  de  la  manière  la  pins  avantageuse  a  l'hos- 
pice. 

4.  Les  sommes  qui  seront  offertes  pour  l'admis- 
ïioa  des  pauvres  dans  un  établissement  de  charité 
pourront,  lorsqu'elles  seront  au-dessous  de  cinq  cents 
fraacs,  être  acceptées  d'après  la  simple  autorisation 
du  préfet,  et  employées  sous  sa  surveillance  comme 
U  est  dit  ci.4esstts. 

5.  Dans  le  cas  où  ces  sommes  excéderaient  cinq 
ttata  ft-ancs,  elles  ne  pourront  être  acceptées  que 
d'après  l'autorisation  du  gouvernement. 

(I)  Ce«€i«l  «•!  Unfm  ■■  fl(«eiir.  Voir  la  drcaltire  da 
Il  liilM  niTUl. 


30  Juin.  —  DfcBET  portant  orMion  d'un  mont-de- 
piélé  à  Bordeaux. 

NapoliSon,  été,. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  fl*'.  Le  mont-^e-piété  établi  dans  la  ville  de 
Bordeaux  au  profit  des  hospices  de  ladite  ville  est 
confirmé  et  sera  désorqiais  régi  et  gouverné  sous 
l'autorité  du  ministre  de  Tintérieur,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  du  département  de  la  Gironde,  et  sous 
l'autorité  immédiate  du  maire ,  suivant  et  d'après  le 
règlement  annexé  au  présent  décret. 

t.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  de 
l'administration,  et  régie  de  l'établissement,  notam- 
ment sur  le  budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque 
année,  seront  soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par 
le  préfet  du  département  de  la  Gironde,  sur  la  pro- 
position du  maire. 

S.  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- 
verbaux  de  ventes,  et  généralement  tons  les  actes  re- 
latif à  son  administration,  seront  exempts  de  droit 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


30  juin.—  DÉCRET  concernant  l'adminitlration  du  Bu- 
reau de*  nourrice*  de  Pari*. 

Art.  t".  L'administration  du  Bureau  des  nourrices 
de  la  Tille  de  Paris  continuera  de  faire  partie  des 
attributions  de  l'administration  générale  des  secours 
et  hépilaux  de  ladite  ville,  sous  l'autorité  du  préfet 
du  département,  pour  la  partie  administrative,  et,  pour 
la  police,  sous  celle  du  préfet  de  police. 

».  Conformément  à  l'article  3  de  la  déclaration  du 
2t  juillet  1769,  la  nomination  du  directeur  de  réta- 
blissement, en  cas  de  vacance  de  la  place,  sera  pro- 
posée à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
par  le  préfet  du  département ,  qui  recevra  son  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  ses  fonctions.  Le 
directeur  aura  entrée  et  voix  consultative  dans  les 
assemblées. 

3.  Les  préposés  nécessaires  pour  le  recouvrement 
des  mois  de  nourrice  seront  nommés  par  le  conseiller 
d'Ëtat  préfet  du  département,  sur  la  présentation  du 
directeur.  Un  des  membres  de  l'agence  d'exécution  des 
hôpitaux  sera  spécialement  délégué  par  le  préfet  pour 
la  surveillance  journalière  des  opérations  du  Bureau. 

4.  Conformément  à  l'article  7  de  la  déclaration  sus- 
dalée,  le  directeur  arrêtera,  chaque  mois,  le  râle  des 
recouvrements  à  faire  ;  il  sera  vérifié  par  l'adminis- 
trateur surveillant,  et,  à  sa  réquisition,  rendu  exécu- 
toire, conformément  à  la  loi  du  25  mars  dernier,  i 
l'instar  des  réles  des  contributions,  par  une  ordon- 
nance du  préfet  du  département,  laquelle  sera  non- 
obstant appel  ou  opposition  et  sans  y  préjudicier, 
exécutée  sans  frais,  a  la  diligence  du  directeur,  par 
voie  de  contrainte,  la  prise  de  corps  exceptée,  après 
néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  deux  avertissements 
d'y  satisfaire,  a  huit  jours  de  distance  l'un  de  l'autre, 
par  les  prèprâés  aux  recouvrements.  En  tète  du  der- 
nier avertissement  seront  transcrits  l'extrait  du  réle 
concernant  chaque  débiteur  en  retard  et  l'ordon- 
nance d'exécution.  . 

5.  Il  sera  statué,  conformément  à  la  même  loi, 
tant  sur  les  oppositions  formées  aux  ordonnances 
d'exécution  que  sur  les  contestations  ou  contraven- 
tions qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  des  lois 
et  règlements  non  abrogés  de  l'établissement,  par  le 
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conseil  de  préfeetare,  comme  pour  les  contributioin. 

•.  Tous  les  registres  de  l'ètabUssement  et  de  ses 
préposés  seront  cotés  et  parafés  par  le  préfet  du  dé- 
partement :  ils  seront  représentés  aux  deux  préfets 
et  aux  administrateurs,  à  toute  réquisition  qui  en  sera 
faite  au  directeur  ;  ils  np  seront  point  assujettis  au 
timbre. 

1.  Chaque  mois,  le  directeur,  dans  une  des  assem- 
blées, mettra  un  bordereau  de  situation  de  l'établis- 
sement sous  les  yeux  de  l'administration,  qui  le  véri- 
fiera et  le  soumettra,  pour  être  arrêté,  au  préfet  pré- 
sident. Une  copie  de  ce  bordereau  sera  transmise  à 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  Un  compte  général  sera  rendu  dans  le  cours  des 
six  premiers  mois  qui  suivront  l'année  expirée.  Ce 
compte  sera  entendu,  clos  et  arrêté  dans  une  assem- 
blée générale,  sur  le  rapport  de  l'administrateur  sur- 
veillant, et  soumis  k  l'approbation  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

•.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les 
règlements  nouveaux  qui  seront  par  lui  jugés  néces- 
saires au  bien  de  l'établissement,  et  particulièrement, 
sur  l'avis  du  préfet  de  police,  ceux  qui  concernent  la 
correspondance  avec  les  maires  des  communes  qu'ha- 
bitent les  nourrices,  pour  la  surveillance  et  la  police. 


4  juillet.  —  DECHET  concernant  le  mode  de  rédaction 
de  l'acte  par  lequel  l'officier  de  l'étal  civil  constate 
qu'il  lui  a  été  prétenté  un  enfant  »ani  vie. 

Art.  !•'.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la 
naissance  n'a  pas  été  enregistrée  sera  présenté  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un 
tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  pré- 
senté sans  vie.  Il  recevra,  de  plus,  la  déclaration  des 
témoins,  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation 
des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du 
sein  de  sa  mère. 

•.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres 
des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjugé  sur  la 
question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non. 


9  Juillet.— CutcDLAiRE  portant  envoi  du  décret  <toSS 
juin  précédent. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  (M.  de  Crahpacnt)  trans- 
met aux  préfets  l'ampliation  d'un  décret  rendu  le  25 
juin  1806.  pour  permettre  aux  administrateurs  des 
hospices  ou  autres  établissements  de  charité  de  re- 
cevoir &  rente  viagère,  sur  la  simple  autorisation  des 
préfets,  les  capiteux  qui  leur  seront  offerts  par  les 
pauvres  existent  dans  ces  établissements ,  et  de  les 
employer,  sous  la  surveillance  des  préfets,  de  la  ma- 
nière la  plus  avantegeuse,  lorsqd'ils  n'excéderont  pas 
cinq  cents  francs ,  et  bous  la  condition  que  l'intérêt 
annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  être  au-dessus  de  dix 
pour  cent  du  capitel.  Ce  décret  accorde  la  même  la- 
titude pour  les  sommes  qui  seraient  oflertes  pour  l'ad- 
mission des  pauvres  dans  un  éteblissement  de  charité. 

Le  ministre  invite  les  préfets  k  lui  envoyer,  k  la  fin 
de  chaque  trimestre,  un  étetdes  capiteux  qui,  n'ex- 
fidant  pas  cinq  cents  francs,  auront  été  acceptés 
d'après  leur  autorisation  ;  et  il  leur  rappelle  qu'ils  ont 
ï  lui  faire  connaître  également,  chaque  trimestre,  le 
montent  des  legs  et  donations  qui,  n'excédant  pas 
trois  cents  francs,- peuvent  être  acceptés  sur  la  sim- 


ple Mitorisatioa  des  sotts-préfets,  en  verbi  de  l'anM 
du  gouvernement  do  «pluviAse  an  XII  (SS  janvier  1804). 


ii  juillet.  —  CiBCVLAmE  portant  envoi  du  décret  da 
19  Juin  précédent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (H.  de  Cbaupactt)  tran»- 
met  aux  préfets  une  ampliation  du  décret  do  19  jota 
1806,  portent  que  les  administrations  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  qui  auront  été  mises  en 
possession  de  quelques  biens  et  rentes  chargés  précé- 
demment de  fondations  pour  quelque  service  reli- 
gieux, payeront  régulièrement  la  rétribution  de  ces 
services  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces  fim- 
dations  doivent  retourner. 

Ce  décret  établit  aussi  le  mode  de  payement  des 
arrérages,  et  la  règle  que  doivent  suivre  les  btrt- 
ques  pour  l'emploi  de  ces  fonds  ;  enfin,  l'époque  à  la- 
quelle les  préfets  devront  avoir  fait  connaître  aux  fa- 
briques le  nombre  des  fonda  tiens  qui  leurapparli  en  nesL 


31  juillet.— Mener  qui  rend  aux  fmdatetir*  et mia 
bienfaiteur t  det  élablittementt  de  charité  le*  intt* 
qu'ils  s'étaient  réservés  à  leur  admiMstralim  {\). 

Art.  t".  Les  fondateurs  d'hospices  et  autres  éta- 
blissements de  charité,  qui  se  sont  réservé ,  par  leurs 
actes  de  libéralité ,  le  droit  de  conc«urir  à  la  direc- 
tion des  établissements  qu'ils. ont  dotés,  et  d'assister 
avec  voix  délibérative  aux  séances  de  leurs  adminis- 
trations,  ouà  l'examen  et  ï  la  vérification  des  comptes, 
seront  rétablis  dans  l'exercice  de  ces  droits ,  pour  es 
jouir  concurremment  avec  les  commissions  insUiaées 
par  les  lois  du  16  vendémiaire  et  du  7  frimaire  an  V 
(7  octobre  et  27  novembre  1796),  d'après  les  règles 
qui  en  seront  fixées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sar 
une  proposition  spéciale  des  préfets  et  l'avis  des  com- 
missions instituées  par  les  lois  précitées,  et  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qoi 
dirigent  l'administration  actuelle  des  pauvres  et  des 
hospices. 

•  .  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront 
appliquées  aux  héritiers  des  fondateurs  décédés,  qui 
seraient  appelés  par  les  actes  de  fondation  à  jouir 
des  droits  mentionnés  audit  article.. 

S.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Août.— CiBCOLAïaE  relative  à  l'envoi  du  décret  du 
31  juillet  précédent. 

Ix  nUnltln)  de  riolértoiir  (X.  de  CnAMPAO!»)  mi  fttttu. 

Le  gouvernement,  toujours  attentlfit  tout  ce  qoi 
peut  concourir  à  l'accroissement  des  ressources  des 
pauvres  et  des  hospices ,  et  à  exciter  les  âmes  chari- 
tebles  à  de  nouvelles  libéralités ,  vient  d'ordonner, 
par  le  décret  que  je  vous  envoie,  que  les  fondatents 
et  les  bienfaiteurs  des  établissements  de  charité,  qui, 
par  leurs  actes  de  libéralité,  se  sont  réservé  le  droit 
de  concourir  à  l'administration  des  éteblissements 
qu'ils  ont  enrichis  de  leurs  bienfaits,  seront  réteHis 
dans  l'exercice  de  ce  droit ,  en  faisant  ii  cet  égard  les 
justifications  proposées  par  le  décret,  et,  en  outre, 
d'après  les  règles  qui  en  seront  fixées  par  moi,  sur 
une  proposition  spéciale  des  préfets  et  ra>is  des 
commissions  administratives. 

(1)0*  Htm  tu  lonjonrf  en  ilpieir. 
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Te  TOQft  taniteifrendre,  enceqai  tmm  eoneerne, 
les  ■csares  que  tous  croirez  convenables  pour  la 
pobiicatiaii  et  rexécntlon  de  ce  décret.  Je  me  borne- 
m ,  k  l'ésard  des  propositions  que  vous  aarez  à  m'a- 
dreâser,  4  toos  hire  observer  que  le  décret  n'a  d'au- 
tre b«t  qoe  de  donner  aux  fondateurs  qui  seront  dans 
le  cas  prém  par  le  décret ,  entrée  et  voix  délibérative 
daa»  le»  assemblées  qni  auront  pour  objet  l'établisse- 
■eat  qu'Os  ont  fondé  ou  enrichi  de  leurs  libéralités, 
ea  ccnx  avec  lesquels  il  poorraft ,  par  des  mesures 
admiaistratives,  avoir  été  réuni. 


M  septembre.  —  Dtotrr  relatif  aux  quétu  dam 
let.égttte*. 

Alt.  t**.  Les  administrateors  des  bureaux  de  blen- 
MMMee  soBt  Mtorisés  ft  bire  par  eux-mêmes  des 
^aCtes  ft  t  i^aeer  on  tronc  dans  chaque  église  pa- 
raWUe  4>  l'aBpit<e. 

•-Le*  Mqoes,  par  on  article  additionnel  k  leurs 
riptWÊtmt»  de  labrique  intérieure,  et  qui  sera  soumis 
i  Mtre  approbation  par  notre  ministre  des  cultes,  dé- 
tenràeroat  le  nombre  de  ces  quêtes,,  les  Jours  et  les 
Mets  ob  dies  se  feront. 

S.  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont 
(targés  de  l'exéeutioB  du  présent  décret. 


S  Mvcatre. — CnunnuiaE  perimit  envoi  de  Cmitiu 
emteil  d'Ella  du  il  Janvier  précédent. 

i*  ■<■!••>«  d«  risUrinr  (H.  d«  CailirÀCllT)>tH  fNtiU. 

Les  ta^e»  dispositions  de  redit  de  1749  défendaient 
de  fomer  aucun  nouvel  établissement  de  chapitres, 
s,  séminaires,  communautés  religieuses,  même 
;  prétexte  d'hoepicet,  congrégations,  confréries, 
;  et  autres  corps  et  communautés  sans  ;  être 
IwfiMiliwiiil  iiiilnri  f  par  lettres  patentes  enregistrées 
dMs  les  cours  de  parlement  ou  les  conseils  supérieurs. 
n  ne  devait  être  accordé  de  lettres  patentes  pour 
ycnMlIre  on  nouvel  établissement  que  d'après  la  con- 
I  acquise  de  l'objet  et  de  l'utHité  dudit  éta- 
,  de  la  nature,  de  la  valeur  et  de  la  quotité 
I  destinés  b  le  doter. 

r  d'autant  plus  l'exècutionr  de  ces  rè- 
0a,  redit  précité  déclarait  nuls  tous  les  établisse- 
Mils  qui  seraient  ^ts  i  l'avenir,  sans  avoir  obtenu 
tt  lettres  patentes  et  tes  avoir  fait  enregistrer,  en- 
waUe  ton  In  actes  qni  pourraient  avoir  été  faits 
ea  lear  Enenr,  directement  ou  indirectement ,  ou  par 
ie^Mls  ils  aoralent  acquis  des  Mens ,  de  quelque  na- 
tvt  4M  cesoiL 


Le  même  édit  portait,  en  outre,  que  ceux  qui  au- 
raient été  obargés  de  former  ou  administrer  ces  éta- 
blissements seraient  déchus  de  tous  les  droits  résul- 
tant desdits  actes. 

Depuis  pfaisictirs  années,  les  dispositions  que  l'on 
vient  de  rappeler  ont  cessé  d'être  observées ,  et  de 
leur  inexécution  est  résultée  la  eréatioi»,  pour  servir 
d'asile  et  de  retraite  aux  malheureux,  de  divers  éta- 
blissements dont  la  durée ,  les  avantages  et.  l'utililè 
ne  reposent  sur  aucune  espèce  de  garantie,  et  qui ,  le 
plus  souvent,  formés  sous  le  voile  de  la  bienfaisance. 
Détendent  qu'ï  faire,  d'une  portion  de  l'administration 
des  secours  publics,  un  objet  d'entreprises  ou  de 
spéculations  contraires  k  l'humanité. 

Les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cet  oubli 
des  anciens  règlements  sur  cette  matière  n'ont  point 
échappé  au  gouvernement ,  qui-,  d'après  l'avis  du  con- 
seil d'État,  a  décidé,  le  il  janvier  1806,  que  tons  les 
établissements  de  charité  et  de  bienfiilsance  dirigés 
par  des  sociétés  libres,  et  qui  rassemblent,  sous  di- 
vers noms,  dans  un  bAtiment,  des  femmes  en  couches, 
des  malades,  des  orphelins ,  des  vieillards  et  des  pau- 
vre», ne  doivent  plus  être  tolérés,  sans  être  régula- 
risés et  surveillés,  et  qu'en  conséquence  le  ministre 
de  rintérieur,  après  s'être  fait  rendre  compte  de  ces 
établissements,  doit,  par  un  rapport  au  gouvernement, 
lui  soumettre  leurs  règlements,  et  le  mettre  S  portée 
de  décider,  en  conseil  d'État,  quels  sont  ceux  qu'il  est 
nécessaire  de  supprimer,  quels  sont  ceux  que'  l'on 
peut  conserver,  et  quels  moyens  il  est  convenable  de 
prendre  pour  la  régularisation  et  l'administration  de 
ces  derniers. 

Veiller  k  ee  qne  désormais  il  ne  se  forme  aocnn 
établissement  sans  une  autorisation  expresse  du  gou- 
vernement; rendre  compte  de  ceux  qui,  se  trouvant 
indépendants  de  l'administration  confiée  aux  commis- 
sions instituées  par  les  lois  des  16  vendémiaire  et 
T  fHmalre  an  V  (7  octobre  et  ST  novembre  1796), 
existent  sans  autorisation  légale  du  gouvernement  ; 
bire  connaître  leur  objet ,  leura  règlements ,  la  dota- 
tion dont  ils  Joaissent ,  les  avantagea  ou  les  inconvé- 
nients qu'ils  présentent,  rulillté  de  les  confirmer  ou 
de  les  supprimer.Telles  sont  les  dispositions  dont  vous 
avez  il  vous  occuper  pour  répondre  aux  intentions  du 
gouvernement  et  à  l'avis  du  conseil  d'État  que  je  vous 
envoie. 

Veuillez  vous  pénétrer  des  considérations  qui  ont 
motivé  eet  avis,  et  prendre,  en  ce  qui  vous  concerne, 
les  mesures  que  vous  croirez  nécessaires,  potarque  les 
principes  qu'il  consacre  soient  observés  dans  rétendue 
de  votre  département. 


1S09. 


19  aan.  —  Mcasr  portant  erialiou  d'un  mont-de- 
flélé  i  ManMe. 

KAtoLdox,  etc. 

Avoos^  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art  ••'.  Le  mont-de-piélé  établi  dans  la  ville  de 
landlle,  et  eonlimié  par  lettres  patentes  du  18  juil- 
let 1796,  est  eoaservé,  et  sera  désormais  régi  et  gou- 
vcné,  sons  l'aatorité  du  ministre  do  rmlérieur  et 
Hle  iaterposée  du  préfet  du  département  du  Rhône, 
«inat  et  d'après  le  règlement  annexé  au  présent 
iéciet. 


•.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  de 
l'administration  et  régie  de-  rétablissement ,  notam- 
ment sur  le  budget  de  dépenses  k  fixer  pour  chaque 
année,  seront  soumises  an  ministre  de  rintérieur  par 
le  préfet  du  département,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
mifiistration. 

S.  Les  registres „  les  reconnaissances,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes 
relatife  k  son  administration,  seront  exempts  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

4.  Au  moyen  des  disposHions  qui  précèdent,  les 
maisons  de  prêt  existantes  à  Marseille  seront  fer- 
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mie»,  suivaBl  et  à  l'époqae  déterminée  par  le  rèi^e- 
inent  proposé  pour  leur  elAture  et  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  cbar|;é  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


10  mars.  —  Avis  du  conteil  d'État  qui  déclare  le  dé- 
cret du  18-27  avril  1791  non  applicable  aux  baux 
des  bien»  appartenant  aux  hospices. 

Le  conseil  d'Ëtat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  b  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  qui 
demande  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  savoir 

•  si  la  loi  du  18-27  avril  1791,  relative  anx  baux  em- 

•  phytéotiques  et  autres,  faits  par  les  corps,  commu- 

•  Dautés  et  bénéflciers,  et  anx  traités  faits  entre  des 

•  ci-devant  bénéflciers  et  des  particuliers,  est  appli- 

•  cable  II  de  pareils  baux  faits  par  les  commissions 

•  administratives  des  hospices,  et  autres  traités  faits 

•  entre  les  administrateurs  de  ces  établissemenU  et 
«  des  particuliers,  .  —  Est  d'avis  que  la  loi  du  18-87 
avril  1791  n'est  applicable  qu'aux  baux  des  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques  et  aux  traités  faits  entre  des 
cbapitres,  corps,  communautés  ou  bénèBciers  sup- 
primés et  des  particuliers,  et  ne  pent  être  opposée  » 
des  bospices,  qui  n'ont  jamais  été  classés  parmi  les 
établissements  ecclésiastiques,  ni  traités  comme  tels; 
—  En  conséquence,  qu'il  y  a  eu  fausse  application  de 
oette  loi  par  le  tribunal  de  Château-Thierry,  i  la  de- 
mande en  nullité  d'un  bail  emphytéotique,  intentée  par 
la  commission  administraUve  de  l'hospice  de  NeniUy- 
Saint-Front,  sur  le  fondement  que  le  bail  n'était  re- 
vêtu d'aucune  des  solennités  requises  pour  l'aliénation 
des  biens  des  gens  de  mainmorte  ;  —  Mais,  attendu, 
1»  que  l'objet  de  ce  bail  était  d'une  valeur  très  mince, 
puisque  la  redevance  stipulée  n'excède  pas  dix  francs; 
2»  que  sa  date  remonte  à  qnarante-sept  ans;  3»  qu'il 
parait  avoir  été  passé  de  bonne  foi  ;  4»  que  les  admi- 
nistration» qui  se  sont  succédé  jusqu'alors  n'avaient 
pas  réclamé,  et  que  ces  motifs  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  des  exceptions  aux  rè^es  générales 
sur  les  formalités  prescrites  pour  les  baux  à  longues 
années  des  biens  des  gens  de  mainmorte,  —  Est  d'avis 
que  h  commission  administrative  de  l'hospice  de 
Neuilly-Saint-Front  doit  souscrire  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Château-Thierry,  en  date  du  9  nivôse  an  XIV, 
en  ce  qu'il  a  rejeté  la  demande  en  nullité  du  bail  dont 
il  s'agit,  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne,  du  in  juillet  dernier,  qui  a 
refusé  à  cette  commission  l'autorisation  d'interjeter 
appel,  doit  être  exécuté. 


16  mars.— Avis  du  conseil  d'État  sur  les  comptable* 
destitué*. 

Le  conseil  d'ÊUt,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté  l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport 
de  la  section  des  linances  sur  celui  du  ministre  du 
trésor  public,  tendant  à  faire  décider  que  l'article  7.'> 
de  l'acte  constitutionnel  du  22  fiiniaire  an  XIII  n'est 
point  applicable  aux  comptables  destitués  par  ordre 
de  sa  majesté;  — Considérant  que  ce  n'est  pas  aux 
comptables  infidèles  et  destitués  que  la  constitution 
a  voulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si  la 
vindicte  publique  la  réclame,  une  sauvegaide  que 
l'autorité  suprême  pourrait  seule  leur  «ter;  que  toutes 


les  lois  anciennes  et  neuveUes  assimitait  les  eo^ts- 
blés  rétentiwmaires  de  deniers  publics  aux  tanfie- 
rotttiers  (hiuduleux,  et  qu'il  n'est  pas  moins  coatnin 
à  l'esprit  de  la  constitution  qu'à  l'intérêt  du  gouxtr- 
nement  de  supposer  que  des  ex-comptables  saas  fogc- 
tions,  devenus  étrangers  k  l'action  aduinistratite, 
puissent,  même  encore  après  qu'ils  ont  été  frap|itt 
d'une  destitution,  réclamer  un  privilège  qui  s'a  (te 
accordé  qu'aux  agents  publics  dont  la  cesiatioD  da 
fonctions  et  de  la  coopération  au  mouvemeat  admi- 
nistratif pourrait  en  paralyser  l'action ,  — Est  d'ans, 
1°  que  les  comptables  destitués  par  ordre  de  sa  ma- 
jesté ne  peuvent  pas  être  admis  à  se  prévaloir  de  h 
prérogative  constitutionnelle  d'après  laquelle  les  ageoti 
publics  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d'État;  — S>  Que  lesa- 
coniptables  rétentionnaires  de  deniers  puùes  peaToi 
être  traduits  devant  les  tribunaux  criminels,  snr  la 
simple  dénonciation  du  ministre  du  trésor  puUic  ai 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui  se  fera  rendre 
compte  de  l'instruction  et  des  suites  de  la  preeidsre. 


30  avril.— Avis  du  conseil  d'État  sur  plusieurt  pet- 
tion*  relative*  aux  bien*  et  rente*  sur  lesqMlt  la 
fabrique*  et  le*  hospices  peuvent  respectitmeâ 
prétendre  de*  droits. 

Le  conseil  d'État,  qui,  sur  le  renvoi  ordoaaè  jor 
sa  majesté  l'empereur  et  roi ,  a  pris  connaissanct, 
lo  d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  es  date 
du  8  avril  1806;  S»  de  celui  du  ministre  des  ailles, 
du  18  juin  1806;  3*  de  celui  du  ministre  des  finaiws, 
du  4  mars  1807,  par  lesquels  les  ministres  proyoeti 
ou  discutent  le^  quatre  questions  suivantes:— !•  La 
biens  des  fabriques  que  les  hospices  ont  dccoorerti 
depuis  la  loi  du  1?  brumaire  an  II,  qui  lesdétbK 
nationaux ,  jusqu'à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  (|iii 
les  rend  aux  fabriques,  appartiennent-ils  aux  bospicei 
par  le  fait  seul  de  la  découverte  et  sans  qu'ils  en  aient 
été  envoyés  en  possession!— 2"  Peut-on  ranger  parmi 
les  domaines  usurpés,  et,  en  conséquence,  applùper 
les  dispositions  de  la  loi  du  4  ventdse  an  IX  à  ds 
biens  de  fabriques  dont  la  rente  a  cessé,  à  la  Tirité, 
d'être  servie  à  la  régie,  mais  dont  le  bail  ne  reoHWlt 
pas  plus  haut  qu^  l'année  1786?  —  3*  L'arrêté  do 
7  thermidor  an  XI,  lequel  met  en  réserve  les  reritt 
destinée*  aux  hospice*  qui,  à  cette  époque,  ne  /«f 
auront  pas  encore  été  transportées  par  un  traïuftrt 
légal,  est-il  applicable  à  toute  espèce  de  rentes  attri- 
buées aux  hospices,  soit  en  pavement  de  leurs  créances 
sur  le  gouvernement,  en  vertu  de  l'arrêté  du  15  bru- 
maire an  IX ,  soit  à  titre  de  découverte,  en  vertu  de 
la  loi  du  A  ventflse  an  IX  î  —  4»  La  décision  da  go»- 
vemement,  du  7  nivése  an  XII,  qui  restreint  rattri- 
bution  des  hospices  aux  rentes  que  leurs  propres  ageoti 
découvriraient,  peut-elle  s'appliquer  aux  rentes  dé- 
couvertes antérieurement  par  les  préposés  de  la  régie, 
et  lorsque  l'arrêté  du  IS  brumaire  an  IX  imposait  i 
ces  préposés  le  devoir  de  poursuivre  la  restiUiliMi  de 
CCS  rentes  au  profit  des  hospices?  —  Estime  que  b 
première  question  est  clairement  résolue  par  l'arti- 
cle i"  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI,  oii  on  lit  que 
«  les  biens  des  fabriques  non  aliénés,  ain.si  que  les 
•  rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  transfert  n'a 
«  pas  été  fait,  seront  rendues  à  leur  destinatioa;  • 
d'où  il  suit  que  tout  immeuble  ou  rente  provenant  de 
fabriques ,  de  confréries ,  de  fondations ,  oa  6e  fs- 
brique*  d'ancien*  chapitre*,  dont  l'aliénation  ou  le 
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tnmtert  u'vnlt  pas  été  eMaaanué  anUrieuremeat  k 
h  immilcitioa  des  arrêtés  des  7  thermidor  an  Xî, 
âs  frioHtire  an  XII,  IS  ventése  et  38  messidor  an  XIII, 
niflvne  aux  fabriques  et  doit  leur  être  restitué,  quelles 
fi'aieirt  été  les  démarches  préliminaires  des  hospices 
peur  en  obtenir  la  jouissance,  et  que  ces  démarches 
iear  donnent  seulement  le  droit  de  répéter  contre  les 
Uhapies  le  remboursement  des  fhiis  fkits  pour  par- 
Tcnir  k  la  découverte  et  k  l'envoi  en  possession  desdits 
Ue»;  —  Sur   la  seconde  question,  que   la  loi  du 
4  Tcntfee  aa  IX  a  affecté  aux  hospices  les  rentes  ce- 
lées et  les  domaines  usurpés  ;  que  l'arrêté  du  27  flri- 
■aîTe  aa  XI  a  défini  ce  qu'on  devait  entendre  par 
rente*  criées,  et  que,  s'il  restait  quelque  doute  sur 
rrqmaciaB  de  itmaines  usurpét,  il  serait  levé  par 
raitidee  de  rarrété  du  7  messidor  an  IX,  qni  autorise 
les  baspiee*  &  ponrsuivre  tous  fermiers,  locataires, 
ORMca^imaires,  et  autres  jouissant  à  quelque  litre 
fÊÊt  et  mH,  s'ils  n'ont  pas  déclaré,  conformément  k 
TtrOiie  37  des  décrets  des  6,  li  et  Xt  ao6t  1790,  com- 
nent  et  en  vertu  de  quoi  ils  jouissent,  et  s'ils  n'ont 
pas  npréseaté  et  bit  parafer  leurs  titres;  que  la 
cM«  0i  la  Mitn«  sont  ici  indilTérentes,  puisque,  quel 
fi^ii  im$,  il  suffit  qu'il  n'ait  point  été  déclaré  en  exé- 
ealioB  de  la  loi  de  <790,  qu'il  ne  soit  pas  rappelé  aux 
registres  de  la  régie,  et  que  le  service  de  la  rente  ait 
été  iaterroffipu  pendant  les  délais  interminés,  pour 
UBaUtitocr  Fespèce  d'usurpation  qui  donne  ouverture 
asx  4railB  des  hospices;  —  Sur  la  troisième,  que  l'ar- 
rité  da  7  tlMrmldor  an  XI ,  lorsqu'il  a  suspendu  le 
tnMfert  des  rentes  au  profit  des  hospices,  n'a  frappé 
<|Dc  HT  les  capitaux  de  rentes  servies  k  la  régie  et 
tsea  eoniraes,  qui  avaient  été  affectées  au  payement 
de  leor  dette  arriérée  par  l'arrêté  du  IS  brumaire 
an  IX,  suspension  motivée  par  la  circonstance  ou  ces 
KBies  avaient  été  précédemment ,  et  par  arrêté  du 
n  prairial  an  VIII,  affectées  au  rachat  des  rescriptions 
Hoîifi  par  la  trésorerie,  et  qu'on  avait  de  justes  rai- 
«av  de  craii^re  que  ces  rentes  ne  snfBsent  pas  k 
r«M  «t  k  Fantre  destination;  mais  qu'on  ne  doit  pas 
~    '   I  ces  rentes  servies  à  la  régie  des  domaines, 
A  qui  avaient  une  affectation  précédente, 
(  restes  inconnues  et  souvent  douteuses,  aux- 
I S  était  bien  impossible  de  donner  une  affec- 
I,  et  qui  appartiennent  aux  hospices  par  le  fait 
Mit  4e  la  découverte  constatée ,  à  moins  qu'elles  ne 
ptOTicaBent  de  fabriques  ;  —  Sur  la  quatrième  ques- 
fiaa ,  que  Ton  ne  peut ,  dans  aucun  cas ,  attribuer  aux 
baaplt»  nue  rente  dont  le  service  aurait  été  inter- 
iiwipii,  mais  qui  aurait  été  découverte  par  un  agent 
da  diwiaine,  puisque  la  découverte  a  dû  être  constatée 
*v-le-cbamp  par  une  inscription  aux  registres  de  la 
régie,  et  que  Tune  des  conditions  essentielles  de  l'a- 
kaadfla  d'une  rente  aux  hospices,  c'est  qu'il  ne  s'en 
trwve  aeeime  mention  sur  ces  registres.  Les  préposés 
de  h  récte  ne  té  trouvent  point  compris  parmi  les 
IwmiwiMlres  publics  prévus  par  l'article  5  de  l'ar- 
rMè  dn  15  bnumire  an  IX  ;  jamais  on  n'a  entendu 
Iear  tapoter  le  devoir  de  rechercher  des  rentes  au 
prott  des  hospices,  ni  les  dispenser  de  celui  d'en  re- 
cfcereber  au  profit  de  la  régie. 


IS  JBillet.— Mcarr  qui  met  à  la  dispoiilion  de*  bu- 
reaux 4e  bieufaitaiice  le*  bien*  et  revenu*  qui  ont 
uppurleim  à  ee*  élabli**ement*,  *ou*  le  nom  de 
caisses  de  sec«urs,  de  charité  ou  d'épargne. 

IbMuiM Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 


l'intérieiir;  vu  l'acte  d«  caastitiition  d'oae  reste  au 
capital  de  mille  trois  cents  flerins,  passé  le  S  jan- 
vier 1785,  au  profit  de  la  caisse  ou  Iwurse  des  pauvres 
gardons  cordonniers  de  la  ville  de  Maestrieht;  —  Le 
mémoire  de  la  régie  do  domaine,  tendant  k  fWre  verser 
dans  la  caisse  de  cette  administration,  comme  bien 
national,  le  montant  du  remboursement  qui  a  été  fait 
de  ladite  rente  entre  les  mains  de  ceux  qui  dirigeaient 
ladite  caisse  ou  bourse  en  qualité  de  co-régents;  — 
Les  jugements  du  tribunal  de  première  instance  de 
Maestrieht,  du  9  firactidor  an  IX,  et  du  tribunal 
d'appel  séant  k  Liège,  du  S7  frimaire  an  XI; — Cehii 
du  tribunal  de  cassation,  du  39  thermidor  de  la  même 
année,  qui  renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  par-devant 
l'autorité  admiaistrative  ;  —  Considérant  que  le  ca- 
pital revendiqué  par  le  domaine  provient  d'une  caisse 
de  bienfaisance,  dont  l'objet  était  de  venir  au  secours 
des  pauvres  garçons  cordonniers,  et  ne  faisait  point 
partie  des  fonds  appartenant  k  la  caisse  de  la  maîtrise 
ou  jurande  de  ce  non ,  qui  a  été  supprimée  par  les 
lois;  qu'il  fait  essentiellMnent  partie  du  domaine  des 
pauvres,  et  qu'il  doit  y  être  réuni,  de  même  qne  les 
biens  et  revenus  provenant  d'astres  établissements 
qui,  sous  différents  noms,  avaient  un  but  queleenqne 
de  bienfaisance;  notre  conseil  d'État  entends,  aoos 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Conformément  an  décret  du  S7  prairial 
an  IX ,  les  biens  et  revenus  qui  ont  appartenu  k  des 
établissements  de  bienfaisance,  sous  le  nom  de  atitte* 
de  *ecour*,  de  charité  on  d'épargne,  avant  en  général 
pour  but  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  aient  existé,  sont  mis  k 
la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  l'ar- 
rondi^ment  desquels  ils  sont  situés,  k  la  charge,  par 
ces  amninistrations,  de  se  conformer,  dans  l'emploi  de 
ces  biens,  au  but  institutif  de  chaque  établissement. 

S.  En  conformité  de  l'article  précédent,  le  capital 
de  mille  trois  cents  florins  remboursé  aux  co-régents 
de  la  'caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons  cordoa- 
niei's  de  la  ville  de  Maestrieht  sera  versé  dans  la 
caisse  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville,  et  les 
biens  et  revenus  qui  peuvent  en  dépendre  seront  réunis 
k  la  même  administration ,  pour  les  diriger  selon  le 
vœu  de  cette  institution,  sans  néanmoins  en  rien  prè- 
judicicr  aux  droits  que  le  bureau  de  bienfaisance  aurait 
k  faire  valoir  contre  le  remboursement  dont  il  s'agit. 


13  juillet.— Avis  du  contell  d'État  tur  l'établitsement 
de*  moatt-de-piélé  (1). 

Le  conseil  d'État,  qni  a  pris  connaissance  d'un  rap- 
port fait  k  sa  majesté  l'empereur  et  roi  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  par  lequel  il  propose  l'établissement 
d'un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Caen,  chef-lieu  du 
département  du  Calvados ,  dont  le  capital  serait,  en 
partie,  composé  d'actions  aliénées  k  des  particuliers, 
— Est  d'avis  que  l'on  doit  essentiellement  se  proposer, 
par  l'établissement  des  monts-de-piété  et  par  leur  di- 
rection, de  venir  au  secours  de  la  classe  la  plus  pau- 
vre de  la  société,  de  faire  baisser  l'intérêt  du  prêt  sur 
gage,  et  k  la  charge  de  faire  tourner  exclusivement 
au  profit  des  hospices  l'espèce  de  bénéfice  qui  $n  ré- 
sulte ;  —Qu'il  ne  peut ,  par  conséquent,  être  accordé 
des  monts-de-piété  qu'aux  villes  où  la  caisse  munici- 

(1)  C«(  Af  Is  d'une  hiate  Imporiaoce  ei t  toujours  «uifl,  et  em- 
pêche rélabltsiflment  de  montt-de-plété  particuliers,  qui  de- 
raient  s'éteTer  «a  moyen  d'actions. 
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|Mle  et  e«U«  des  hoapiees,  oa  rime  des  deax,  twa- 
nissent  un  capital  suffisant  k  la  mise  en  action  de  l'éta- 
biiaeenient,  sans  qu'on  puisse,  en  ancnn  cas,  recourir  à 
ia  voie  des  actions,  qid  appellerait  des  étrangers  an 
partage  des  béaéBces ,  et  ferait  ainsi  tourner  en  spé- 
culations privées  des  établiasements  qui  ne  doivent  se 
proposer  que  la  bienftiisance  publique;.— Et,  attendu 
que  le  projet  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
pour  rétablissement  d'un  raont-de-piété  dans  la  ville 
de  Caen,  fait  concourir  la  voie  des  actions  avec  les  ca- 
pitaux qui  sont  fournis  par  b  caisse  municipale  et  par 
celle  des  bospices,— Déclare  qu1l  n'y  a  pas  lieu  i  déli- 
bérer.   

90  juillet.  —  Mcarr  nui  pronouce  ^extinetim  ie* 
reaUteotuiituée*  paru»  hospice  au  profit  de  oorpo- 
raUoat  supprimées,  et  incoamits  à  lu  régie  des  do- 
maines. 

Nanl^on Sur  le- rapport  de  notre  ministre  de 

rintérienr  :  —  Vu  l'état  des  rentes,  aa  nombre  de 
quime,  constituées  par  l'administration  des  bospi- 
ces d'Anvers  au  pnMit  de  divers  corps ,  confréries 
et  eommonaatés  d'arts  et  métiers  supprimés,  mon- 
tant ensemble  au  capital  de  trois  mille  vingt-cinq  liè- 
vres, argent  de  change,  on  six  mille  quatre  cent  deux 
francs  onze  centbnes;.— Le  procés-verbal  de  vériflca- 
tlon  dressé  le  11  mars  1807,  et  signé  par  le  receveur 
du  domaine,  duquel  if  résulté  que  la  régie  a  ignoré 
Jusqu'il  présent  l'existence  de  ces  rentes  ;  —  L'ar- 
rêté dn  préfet  des  Denx-Nétbes,  dn  15  avril  sui^ 
vant,  qui  envoie  la  commission  administrative  en 
possession  desdftes  rentes;  —  La  loi  du  4  veotése 
an  IX,  et  les  arrêtés  des  7  messidor  et  9  fructidor 
de  la  même  année  ;  —  Cansidérant  que  radmi«istra- 
tion  des  hospices ,  qui  est  débitrice  desdites  rentes, 
ne  peut  se  les  servir  à'  elle-même,  ef  que  leur  extinc>' 
Uon  procure  à  ces  établissements  le  même  avantage 
qu'un  envoi  en  possession,  notre  conseil  d'État  enten- 
du, nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :— Les 
quinze  parties  de  rentes  constituées  par  l'administra- 
Uott  des  bospices  de  la  ville  d'Anvers  au  profit  de 
corps  et  corporations  supprimés  et  inconnus  ii  la  régie 
du  domaine,  en  possession  desquelles  la  commission 
administrative  desdits  hospices  a  été  envoyée  par  ar- 
rêté du  préfet  du  département  des  Dcux-Néthes,  du 
18  avril  1807 ,  sont,  avec  les  capitaux  dont  elles  dé- 
rivent et  les  arrérages  qui  peuvent  en  être  dus,  décla- 
rées éteintes  et  supprimées,  sans  préjudice  toutefois 
des  droits  k  exercer  par  le  domaine,  dans  le  cas  où  il 
jnstilerait  qu'il  avait  eu  connaissance  desdites  rentes 
avant  la  demande  de  leur  extinction. 


13  août.  —  D.iScRiT  eoHeeriuait  les  baux  à  ferme  des- 
hospices  (1). 

Article  1*'.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  baux  il  ferme  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux  en- 
chères, par-devant  un  notaire  qui  sera  désigné  par  le 
préfet  du  département,  et  le  droit  d'hypothèque  sur 
tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé  par  la  désigna- 
tion, conformément  au  Code  civil. 


(I)  O  «Mcrel  coatlnae  k  ncnoir  mw  e»cuU«n  ;  naloMal 
le  délai  de  r«ire(l«lrem«il,  Sié  k  «alate-Jonra  par  rarllcIeS, 
a  M  porii  k  «lafi  Joars  par  l'arilrle  7t  de  la  l«l  d«  li  mal 
ISIS. 


S.  Le  cahier  des  dtarces  de  l'adjudication  et  de  B- 
Jbnissanee  sera  préalablement  dressé  par  la  eonuais- 
sion  administrative,  le  bureau  de  bienbisaBce  ou  le 
bureau  d'administration,  selon  la  natnre  de  l'étalilitse- 
ment.  Le  sous-préfet  donnera  son  avis,  et  le  préfet 
approuvera  ou  modifiera  ledit  cahier  des  charges. 

S.  Les  affiches  pour  l'adjudication  seront  af^osées 
dans  les  formes  et  aux  termes  déjk  indiquée  par  les 
lois  et- règlements  ;  et,  en  outre,  leur  extrait  sera  in- 
séré dans  le  journal  du  lieu  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement, ou,  à  défaut,  dans  celui  du  départeia^rt. 
selon  qu'il  est  prescrit  ï  l'article  683  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Il  sera  fait  mention  dn  tout  dans  l'acte 
d'adjudication. 

4.  Un  membre  de  la  commission  des  hospices.  4t 
bureau  de  bienfUsanee  ou  dn  bureau  d'adminii- 
tntion,  assistera  aux  enchères  et  à  l'adincation. 

B.  Elle  ne  sera  définitive  qoSaprès  l'approbolion  dm 
préfet  du  département  ;  et  le  délai  de  l'enregistre- 
ment sera  de  quinze  jours  après  eehil  où  elle  nnra  été 
donnée. 

•.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits  des  aotairat 
pour  la  passation  des  baux  dont  il  est  question  an  pré- 
sent décret ,  lequel  sera  approuvé  par  uns»  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  llntérieur. 


U  aoOt.^Avir  Al  eoiMea  d'État  relatif  h  ta 
valiou  des  droits  ht/pothéeaires  des  htspice». 


Ce  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi 
par  le  gouvernement,  a  entendu  le  rapport  de  la  s«e- 
tlon  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  d^ar- 
tement,  relatif  k  la  conservation  des  droits  et  aetieM 
fiypothécaires  des  hospices  et  autres  étabUsseasents 
publics , 

Est  d'avis  que  les  baux  précédemment  passés  an 
enchères,  soil  devant  les  autorités  administratives, 
soit  devant  les  commissions  des  hospices ,  étant  tuts 
en  vertu  des  lois  existantes,  k  l'observation  desqneOee 
ces  établissements  sont  styets  et  dans  les  {bmies 
prescrites  emportent  voie  parée,  sont  exéootoires  sur 
les  propriétés  mobilières,  et  donnent  hypothèque  sur 
li»  immeubles. 

Qu'en  conséquence,  tons  actes  conservatoires  tm 
exécutoires  et  toutes  inscriptions  Imites  ou  qui  se  fe- 
ront en  vertu  des  expéditions  desdits  baux  doivent 
avoir  leur  effet  contre  les  débiteurs  des  hospices  on 
autres  établissements  publics,  comme  si  tes  actes 
avaient  été  bits  par-devant  notaire. 


t8  aoOt.— Avis  du  conseil  d'État  sur  les  expéditioma 
d'actes  émanés  des  autorités  administratites. 

Le  conseil  d'État,  d'après  le  renvei-qui  lui  a  été  lait 
d'un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  proposant  de 
régler  le  droit  d'expédition  des  aeles  déposés  dans 
les  archives  ,  ou  faits  par  les  admhiistrations  publi- 
ques ;  —  Vu  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor  an  II, 
portant  :  •  Tout  citoyen  pourra  demander ,  dans  tocs 

•  les  dépôts ,  aux  Joura  et  heures  qui  seront  fixés , 

•  communication  des  pièces  qu'ils  renferment  :  elle 

•  leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement  et 
«  avec  les  précautions  convenables  de  surveillance. — 
«  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  demandés 

•  seront  délivrés  k  raison  de  quinze  sous  du  réle.  •  — 
Considérant  que  les  administrations  publiques  expli- 
quent diversement  le  voni  de  la  loi ,  en  ce  qui  deit 


Digitized  by 


Google 


lidlStATlON  CHAUTABLB.  —  1807. 


1S9 


oeoilitaer  ks  wdriTM  pobUqnes ,  ainsi  qne  relatire- 
■eat  fc  !■  natnre  des  actes  dont  les  expéditions  ou 
esinits  doîTeot  être  passibles  de  la  taxe ,  et  qu'U 
convient  de  fixer  à  cet  égard  les  droits  des  citoyens  et 
des  administrations  de  préfectures ,  soos-préfectures 
et  MUicipaJités ,  —  Est  d'avis,  1»  que  tontes  les  pre- 
■iires  expéditions  des  décisions  des  autorités  admi- 
BistntiTes  de  prëfectnres,  de  sous'préfectares  ou  de 
Bnwidpalités  doivent  être,  aux  termes  des  lois,  déli- 
vrées gratuitement.  —  2*  Que  les  secondes  ou  ulté- 
rienres  expédlNons  de  titres,  pièces  ou  renseignements 
dépoGés  dans  les  bureaux  des  administrations,  doivent 
être  payées  an  taux  fixé  par  l'article  S7  de  la  loi  du  7 
nessidor  an  H. 


tS  asAi. — ^DtfcmsT  91a  praerit  le*  forme»  à  tuivre 
fmn  la  êoùiet-arrétt  ou  oppoùtiout  entre  le* 
■ate  iu  receveur*  «u  admmttrateitr*  de  caiue 
M  ie  teùra  public*. 

TfàMt^mt...  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du 
trêser  pnbBc; — Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'Ëtat  du 
IS  Btai  1807,  approuvé  par  nous  le  1"  juin  suivant  ; 
—  Va  le  titre  VII  du  Dvre  III  du  Code  de  procédure 
àvile,  ensemble  les  lois  des  14-19  février  1799  et  30 
mai  1795;  — Considérant  que  les  lois  des  14-19  fé- 
vrier I79â  et  50  mai  1793  avaient  établi  les  formes  à 
Mivre  pour  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  signiflées 
M  trésor  public  ;  —  Que,  d'après  le  susdit  avis  de  no- 
tre «wseil  d'Ëtat ,  approuvé  par  nous ,  l'abrogation 
pvnoDcée  par  l'article  1041  du  Code  de  procédure 
dvile  M  s'étend  point  aux  afTaires  qui  intéressent  le 
laavcmenrat,  pour  lesquelles  il  a  toujours  été  regardé 
cMune  nécessaire  de  se  régir  par  des  lois  spéciales, 
mit  en  simplifiant  la  procédure,  soit  en  produisant 
des  (érmes  diOérentes;  —  Qu'ainsi  les  lois  des  14-19 
février  17M  et  so  mai  1703  continuent  d'être  les  rè- 
gle» de  la  matière ,  k  l'exception  des  dispositions  du 
GaéeAe  procédure  civile,  qui  portent  nominativement 
H(  Vw  saisies-arrêts  on  oppositions  signifiées  aux  ad- 
■MshMitas  publiques,  et  qui  se  bornent  aux  deux 
artidaaSCI  et  569;— Voulant,  pour  le  bien  de  notre 
aerriee  et  pnt  celui  des  parties  intéressées,  réunir 
iMtes  les  dispoaitioos  relatives  à  cet  objet  et  faciliter 
la  esMiaissance  des  régies  k  observer;  notre  conseil 
d'Ëtat  eatendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
fBi  ait  : 

Art.  1".  Indépendamment  des  formalités  coinmu- 
Ms  a  tous  les  exploits,  tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou 
ofipeaition  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositai- 
m  •«  administrateurs  de  caisses  ou  de  deniers  pu- 
Hiet^  ce  cette  qualité,  exprimera  clairement  les  noms 
rt^Blités  de  b  partie  saisie  ;  il  contiendra,  en  outre, 
b  iéagnation  de  l'cdtjet  saisi. 

B.  L'exploit  énoncera  pareillement  la  somme  pour 
b^dle  h  saisie-arrêt  ou  opposition  est  faite  ;  et  il 
«la  foorai.  avec  copie  de  l'exploit,  auxdits  receveurs, 
caMers  00  administrateurs,  copie  ou  extrait  eu 
(bnw  du  titre  du  saisissant. 

t.  A  début,  par  le  saisissant,  de  remplir  les  for- 
Miités  prescrites  par  les  articles  I  et  S  cl-dcssus , 
h  saisie-arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
Ma  avoine. 

t.  La  saisie-arrêt  on  opposition  n'aura  d'effet  que 
i»^~»  concurrence  de  la  somme  portée  en  l'exploit. 

S.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les 
fluie  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 


de  caisses  o«  de  deniers  publies,  en  cette  qualité,  ne 
sera  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  i)  la  personne 
préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle 
sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
résidence,  lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux  chefo 
des  administrations  respective. 

•■  Les  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs 
seront  tenus  de  délivrer  sur  la  demande  du  saisissant, 
un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  tous  autres  actes  et  formalités  prescrits  Jt  l'égard 
des  tiers-saisis,  par  le  titre  VII  du  livre  III  du  Coda 
de  procédure  civile.— S'il  n'est  rien  dû  au  saisi ,  le 
certificat  l'énoncera.— Si  la  somme  due  au  saisi  est 
liquide ,  le  certiflcat  en  déclarera  le  montant  :  —Si 
elle  n'est  pas  liquide,  le  certiflcat  l'exprimera. 

1.  Dans  le  cas  od  II  serait  survenu  des  saisies-ar- 
rêts ou  oppositions  sur  la  même  partie  et  pour  le 
même  objet,  les  receveurs,  dépositaires  on  adminis- 
trateurs seront  tenus ,  dans  les  certificats  qui  leur 
seront  demandés,  de  faire  mention  desdites  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  et  de  désigner  les  noms  et 
élection  de  domicile  des  saisissants ,  et  les  causes 
desdites  saisies-arrêts  ou  oppositions. 

8.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrêts  ou  op- 
positions depuis  la  délivrance  d'un  certificat,  les  re- 
ceveurs, dépositaires  ou  administrateurs  seront  tenus, 
sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite ,  d'en  fournir 
un  extrait  contenant  pareillement  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissants ,  et  les  causes  desdites 
saisies-arrêts  ou  oppositions. 

•.  Tout  receveur,  dépositaire  on  administrateur 
de  caisses  ou  de  deniers  publics,  entre  les  mains  du- 
quel il  existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une 
partie  prenante,  ne  pourra  vider  ses  mains  sans  la 
consentement  des  parties  intéressées,  ou  sans  y  être 
autorisé  par  justice. 


S  septembre.— Loi  relative  aux  droit*  â»  tri*or  pu- 
blic *ur  le*  bien*  de»  comptable*. 

Art.  flw.  Le  privilège  et  l'hypothèque  maintenus 
par  les  articles  3008  et  SISI  du  Code  civil,  au  profit 
du  trésor  public,  sur  les  biens  meubles  et  immeubles 
de  tons  les  comptables  chargés  de  la  recette  ou  do 
payement  de  ses  deniers,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit: 

•.  Le  privilège  du  trésor  puUic  a  lien  sur  tous 
les  biens  meubles  des  comptables,  même  ii  l'égard  des 
femmes  «éparées  de  biens,  ponr  les  meubles  Ironvés 
dans  les  maisons  d'habitation  du  mari,  il  moins  qu'elles 
ne  justifient  légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont 
échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés  i 
l'acquisition  leur  appartenaient.  —  Ce  privilège  ne 
s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  génénuix 
et  particuliers  énoncés  aux  articles  2101  et  Sioa  du 
Code  civil. 

S.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de 
cautionnement  des  comptables  continuera  d'être  régi 
par  les  lois  existaidea. 

4.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lien.  —  l*8nr 
les  immeubles  acquis  à  iitaw  «néreux  par  les  compta- 
bles ,  postérieurement  &  leur  nomination  ;  —  2°  Sur 
ceux  acquis  au  même  titre,  et  depuis  cette  nomina- 
tion, par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens.  — 
Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  ii  titre  oné- 
reux faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera  légalement 
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JQsUlé  4De  les  deniers  employés  k  racqaisitioa  leur 
appartenaient. 

S.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné  en  l'ar- 
tkle  4  ci-dessus  a  lieu  conformément  aux  articles 
2106  et  2113  du  Code  civil,  à  la  charge  d'une  inscrip- 
tion qui  doit  être  faite  dans  les  deux  mois  de  l'eore- 
gistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété.— En  au- 
cun cas  il  ne  peut  préjndicier ,  —  1»  Aux  créanciers 
privilégiés  désignés  dans  l'article  2103  du  Code  civil, 
lorsqu'ils  ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour 
obtenir  privilège  ;  —  8»  Aux  créanciers  désignés  aux 
articles  2101,  2104  et  2I05  du  Code  civil,  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  ;  —  3°  Aux  créan- 
ciers du  précédent  propriétaire  qui  auraient ,  sur  le 
bien  acquis ,  des  hypothèques  légales,  existantes  in- 
dépendamment de  l'inscription,  ou  toute  autre  hypo- 
thèque valablement  inscrite. 

S.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables  qui 
leur  appartenaieift  avant  leur  nomination ,  le  trésor 
public  a  une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de  l'in- 
scription, conformément  aux  articles  212!  et  2134  du 
Code  civil.— Le  trésor  public  a  une  hypothèque  sem- 
blable, et  à  la  même  charge,  sur  les  biens  acquis  par 
le  comptable  autrement  qu'à  titre  onéreux,  postérieu- 
rement il  sa  nomination. 

V.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
tons  receveurs  généraux  de  département ,  tous  rece- 
veurs particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  gé- 
néraux et  divisionnaires ,  ainsi  que  les  payeurs  de 
département ,  des  ports  et  des  armées  seront  tenus 
d'énoncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de 
vente,  d'acquisition ,  de  partage,  d'échange  et  autres 
translatifs  de  propriété  qu'ils  passeront  ;  et  ce ,  à 
peine  de  destitution;  en  cas  d'insolvabilité  envers  le 
trésor  public,  d'être  poursuivis  comme  banqueroutiers 
frauduleux.— Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  les 
conservateurs  des  hypothèques  seront  tenus,  aussi  à 
peine  de  destitution ,  et  en  outre  de  tous  dommages 
et  intérêts,  de  requérir  ou  de  faire,  au  vu  desdits  ac- 
tes ,  l'inscription ,  au  nom  du  trésor  public  ,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  d'envoyer,  tant  au 
procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  des  biens  qu'à  l'agent  du  trè.sor 
public  à  Paris ,  le  bordereau  prescrit  par  les  articles 
214S  et  suivants  du  Code  rivil.  — Demeurent  néan- 
moins exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il  s'agira  d'une  allé- 
nation  à  faire,  le  comptable  aura  obtenu  un  certificat 
du  trésor  public ,  portant  que  cette  aliénutiou  n'est 
pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce 
certificat  sera  énonce  et  daté  dan?  l'acte  d'aliénation. 

H.  En  cas  d'aliénation ,  par  tout  comptable ,  de 
triens  affectés  aux  droits  du  trésor  public  par  privilège 
ou  par  hypothèque,  les  agents  du  gouvernement  pour- 
suivront, par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  som- 
mes dont  le  comptable  aura  été  constitué  redevable. 

•.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  ac- 
tuellement constitué  redevable ,  le  trésor  public  sera 
tenu ,  dans  trois  mois ,  il  compter  de  la  notification 
qui  lui  sera  faite  aux  termes  de  l'article  2183  du  Code 
civil,  de  fournir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  l'arrondissement  des  biens  vendus ,  un  certificat 
constatant  la  situation  du  comptable;  à  défaut  de 
quoi,  ledit  délai  expiré,  la  mainlevée  de  l'inspription 
aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment. —  La  mainlevée  aura  esalement  lieu  de  droit 
dans  le  cas  où  le  certificat  constatera  que  le  compta- 
ble n'est  pas  débiteur  envers  le  trésor  public. 

!•.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public , 


établie  par  l'article  2227  du  Cod<  civil,  court,  aa  ] 
des  comptables,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

11.  Toutes  disposiUons  contraires  à  ta  présente 
loi  sont  abrogées. 


9  septembre.  — LiOt  qui  remet  ié/MOvement  Im 
$on  de  Charenton  e»  poue$*Um  de  $e*  propriété» 


Il  septembre.  —  Circolaire  tur  le*  forme*  à  amere 
pour  passer  les  boue  des  biau  des  kospiee»  (1  )• 

I.C  minlalrc  de  nntirlear  (cooio  CaET£T)  «ux  prifcu. 

Aux  termes  des  lois  des  16  vendémiaire  an  V  (7  m:- 
tobre  1796)  et  16  messidor  an  VII  (4  juiUet  1799),  tes 
propriétés  des  pauvres  et  des  hospices  doivent  Cire 
affermées  de  la  manière  prescrite  par  l«  lois. 

11  résulte  d'une  loi  antécédente  et  portant  la  tiA» 
du  11  février  1791  que  les  baux  des  étabUssemeitts 
publics  qui  ont  conservé  l'adfflinistratioa  de  iMVS 
biens  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  paas«s 
qu'en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  par 
l'article  13  du  litre  11  de  la  loi  du  .1  novembre  ITW. 

Plusieurs  administrations  ont  pensé  qu'en  rappro- 
chant les  dispositions  générales  de  ces  deux  lois  de 
celles  des  16  vendémiaire  an  V  et  16  messidor  an  TU, 
elles  pouvaient,  aux  termes  de  l'article  14  du  titre  II 
de  celle  du  .%  novembre  1790,  et  à  l'instar  des  domaiaes 
nationaux,  se  dispenser  du  ministère  d'un  notaire; 
et,  par  suite  de  cette  opinion ,  plusieurs  baux  ont  èU 
cousentis  sans  recourir  à  ce  ministère. 

Depuis  la  publication  du  Code  civil,  on  a  tais  eu 
question  si  les  in.scriptions  prises  en  vertu  de  ee« 
baux  étaient  valables,  et  si,  pour  l'avenir,  les  adminis- 
trations charitables  pouvaient  se  dispenser  du  ministère 
d'un  notaire. 

Cette  double  question  vient  d'être  décidée  par  Taris 
ci-joint  du  conseil  d'Ëtat,  du  2S  juillet,  approuvé  le  12 
août  suivant,  et  par  un  décret  du  même  jour  12  août. 

Veuillez  en  donner  connaissance  aux  administra- 
teurs des  pauvres  et  des  hospices  de  votre  départe- 
ment, et  des  autres  établissements  publics  auxqnels 
il  est  applicable. 

Vous  remarquerez  que  les  enchères  sont  prescrites 
par  l'article  1"  du  décret.  Si  des  circonstances  parti- 
culières exigent,  pour  quelques  actes  i  souscrire,  des 
exceptions  k  cette  règle  générale,  vous  vous  procu- 
rerez tous  les  renseignements  qui  pourront  les  justi- 
fier, et  vous  me  les  soummettrcz  avec  votre  avis  pour 
chacun  des  cas  qui  se  présenteront. 

Au  surplus ,  je  pense  qu'on  ne  peut  mieux  bire 
que  de  se  conformer,  pour  parvenir  aux  enchères,  k 
ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  10  brumaire 
an  XIV  (1«  novembre  isat)  et  aux  instructions  de 
mon  prédécesseur,  du  12  frimaire  suivant ,  relatire- 
ment  aux  soumissions  cachetées. 

Le  notaire  par-devant  lequel  les  baux  doivent  être 
passés  doit  être  désigné  par  vous.  J'estime ,  k  cet 
égard,  qu'il  convient  d'éclairer  votre  choix  de  Paris 
des  administrateurs,  et  qu'en  général  il  doit  plus  ptàt- 
ticuliéri'Uienl  se  porter  sur  le  notaire  qui  se  trouve 
aujourd'hui  dépositaire  des  minutes  des  anciens  baux 
et  autres  anciens  litres  de  propriété  de  ces  établisse- 
ments. 

Aux  termes  de  l'article  6,  les  droits  du  notaire 

(  1  )  Voir  au»»)  la  rirculairp  dr  floi'cat  aa  IX . 
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delTcnt  être  réglés  par  un  tarif  qne  je  dois  soumettre 
i  l'^probalion  du  goareniement. 

TcaiOez  me  proposer  tos  vues  sur  ce  tarif,  dans 
le  flm  court  délai. 

Je  terminerai  cette  lettre  en  vous  recommandant 
sfedalcment  de  me  procurer,  il  cluque  renouvelle- 
nrot  de  bail ,  un  extrait  de  l'adjudication ,  pour  ce  qui 
c«aecne  le  prix  annuel  du  bail  adjugé,  et  les  condi- 
ti«H  pertienlières  qui  penrent  ajouter  ii  ce  prix. 


t6  septembre. —  Loi  relative  i  l'organUttlim  de  la 
cMir  dâ»  compte*. 

TRBE  I".  —  OrttBluUon  de  U  ronr  du  eonpIM. 

Alt.  l".  Les  fouettons  de  la  comptabilité  nationale 
wnMteurcées  par  une  cour  des  comptes. 

t.  La  CMT  des  comptes  sera  composée  d'un  pre- 
mier prMieat,  trois  présidents,  dix-buit  maîtres 
de»  tim^u,  de  référendaires  au  nombre  qui  sera  dé- 
tenue fur  le  gouTemement,  un  procureur  général 
et  ■■  greSer  en  chef. 

S.  D  sera  formé  trois  chambres,  chacune  composée 
dte  président,  six  maîtres  aux  comptes  :  le  premier 
presMnt  pe«t  présider  chacune  des  chambres. 

■ê.  Les  référeodaire^soBt  chargés  de  taire  les  rap- 
perts  ;  ils  n'ont  point  voix  délibératire.  Les  décisions 
lereat  prises,  dans  chaque  chambre,  k  la  majorité  des 
\an .  et  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépoadéraate. 

•.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger  qu'à  cinq  mem- 
bres an  moins, 

•.  Les  membres  de  la  coqr  des  comptes  sont  nom- 
mé» h  Tie  par  l'empereur.  Les  présidents  pourront 
Un  atangés  chaque  année. 

«.  La  c4Mr  des  comptes  prend  rang  Immédiatement 
après  la  e«ar  de  cassation ,  et  jouit  des  mêmes  pré- 


n.  Le  premier  président ,  les  présidents  et  procu- 
prétent  serment  entre  les  mains  de 


•.  Le  irtoee  architrésorier  retoit  le  serment  des 


f  •.  L«  premier  président  a  la  police  et  la  surveil- 
baeeféaiMe. 

TinB  n.— B«  la  ritiiiiini  *t  la  «nr  dM  coairM*. 

tl.  LâMorsen  chargée  du  jugement  des  comptes. 
de*  recettes  du  trésor,  des  receveurs  généraux  de  dé- 
pMtement ,  et  des  régie  et  administration  des  contrt- 
bntiow  iadireetes  :  des  dépenses  du  trésor,  des 
pnyemfs  géaéraox,  des  payeurs  d'armées,  des  dhrisions 
mîBtaires,  des  arrondissements  maritimes  et  de  dé- 
>;  —  des  recettes  et  dépenses,  des  fonds  et 
spécialement  affectés  aux  dépenses  des  dé- 
ats  et  des  communes,  dont  les  budgets  sont 
arvMs  pnr  l'cmpereor. 

I  S.  Les  comptables  des  deniers  publics  en  recettes 
K  <ÉffHi(i  seront  lenos  de  fburnir  et  déposer  leurs 
casylcs  tm  (relie  de  la  cour,  dans  les  délais  prescrits 
par  k*  lois  et  règlements,  et,  en  cas  de  défout  ou  de 
retard  des  comptables ,  la  cour  pourra  les  condamner 
amx  amendes  et  au  peines  prononcées  par  les  lois  et 


«a.  La  eeor  réglera  et  apurera  les  comptes  qui 
hii  aèrent  présentés  ;  elle  établira  par  ses  arrêts  défl- 
mtife  si  les  comptables  sont  quittes,  on  en  avances 
au  en  débets.— Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  pro- 


noncera leur  décharge  définitiTement ,  et  ordonnera 
mainlevée  et  radiation  des  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires  mises  sur  leurs  biens  il  raison  de  ta 
gestion  dont  le  compte  est  jugé.—  Dans  le  troisième 
cas,  elles  les  condanuiera  à  solder  leur  débet  au  tré- 
sor dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.— Dans  tous  les 
cas,  une  expédition  de  ces  arrêts  sera  adressée  au 
ministre  du  trésor,  pour  en  faire  suivre  l'exécution 
par  l'agent  établi  prés  de  lui. 

14.  La  cour,  nonobstant  Tarrêt  qui  aurait  jugé 
définitivement  un  compte,  pourra  procéder  à  sa  ré- 
vision, soit  sur  la  demande  de  comptable,  appuyée 
des  pièces  justificatives,  recouvrées  depuis  l'arrtU,  soit 
d'office,  soit  ii  la  réquisition  du  procureur  général , 
pour  erreur,  omission ,  faux  ou  double  emploi  recon- 
nus par  la  vérification  d'autres  comptes. 

15.  La  cour  prononcera  sur  les  demandes  en  ré- 
duction, en  translation  d'hypothèques,  formées  par 
des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 
ment apurés  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour 
la  conservation  des  droits  du  trésor. 

IS.  Si,  dans  l'examen  des  comptes, la  cour  trouve 
des  faux  ou  des  concussion<i,  il  en  sera  rendu  compte 
au  ministre  des  finances,  et  référé  au  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  fera  poursuivre  les.  auteur» 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

19.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les  comptables 
seront  exécutoires;  et  dans  le  cas  où  un  comptable 
se  croirait  fondé  à  attaquer  un  arrêt  pour  violation 
des  formes  ou  de  la  loi ,  il  se  poorvoh^  dans  les  trois 
mois  pour  tout  délai ,  i  compter  de  la  notification  de 
l'arrêt ,  au  conseil  d'Ëtat,  conformément  au  règlement 
sur  le  contentieux. —  Le  ministre  des  finances  et  tout 
autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son  département, 
pourront  faire,  dans  le  même  délai,  leur  rapport  i 
l'empereur,  et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'État, 
de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croi- 
ront devoir  êU'c  cassés  pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi. 

18.  La  cour  ne  pourra,  en  aucun  cas,  s'attribuer 
de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 
payeurs  l'allocation  des  payements  par  eux  faits,  su( 
des  ordonnances  revêtues  des  formalités  prescrites^ 
et  accompagnées  des  acquits  des  parties  prenantes  et 
des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre^ 

TITBE  m.  —  Dm  tomn  d«  1*  Tirllltailoa  M  da  Jat«m«ai 
du  oomplM. 

••.  Les  référendaires  seront  tenus  de  vérifier,  par 
eux-mêmes,  tous  les  comptes  qui  leur  seront  dis-, 
tri  bues. 

t0.  Ils  formeront  sur  chaque  compte  deux  cahiers 
d'observations  :  les  premières ,  relatives  à  la  ligne  d« 
compte  seulement,  c'est-ï-dire  aux  charges  etsoufx 
frances  dont  chaque  article  du  compte  leur  aura  pan^ 
susceptible,  relativement  au  comptable  qui  le  pré- 
sente ;—  les  deuxièmes,  celles  quj  peuvent  résulter  do 
la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois, 
et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits. 

S 1.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  réfé-. 
rcndaire  rapporteur ,  et  signée  de  lui  et  du  président 
de  la  chambre  ;  elle  est  remise  avec  les  pièces  au  gref- 
fier en  chef  ;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du 
premier  président,  et  ensuite  en  bit  et  signe  les  ex- 
péditions. 

••.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  prineo 
architrésorier  proposera  !i  l'empereur  le  choix  de  qua- 
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tare  commissaires,  qui  formeront,  avec  le  premier 
prteideat,  un  comité  particulier  cliargè  d'examiner  les 
obsenrations  faites,  pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, par  les  réttrendaires.  Ce  comité  discute  cea 
etaiiiinw,  écaate  ccflea  fan  m  ince  paa  fmttim, 
01  femre  des  antres  rotjet  ftm  ri|ipiiir,jai  est  reaiii 
par  le  président  au  prince  architrésorier,  lequel  le 
porte  à  la  connaissance  de  l'empereur. 

TITRE  IV.— DliyoïlUoat  traultoIrM. 

•S.  n  pourra  être  formé  une  quatrième  cham- 
bre temporaire,  composée  d'un  président  et  six  maî- 
tres aax  comptes  pour  les  jugements  des  comptes 
arriérés.  —  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  k  l'ordre  du  service  de  la  cour 
des  comptes,  et  k  toutes  les  mesures  d'exécution  de 
la  présente. 


t  novembre. — Décret  qui  proroçe  pour  t906U  irrit 
de  perception  *w  le*  billett  d'entrée  dani  lei 
$p»elaele*  (i). 

Art.  l".  Les  dispositions  du  décret  du  S  novembre 
1807,  peur  la  perception,  en  1808,  des  droits  d'un  dé^ 
cime  par  (hmc  en  sus  des  billets  d'entrée  et  d'abonne- 
nent  dans  le  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 

(I)  Voir  la  tétm  *a  »  lUcamlira  itoï. 


théâtre,  ainsi  que  du  quart  de  b  recette  brute  des  bâte, 
feux  d'artifice,  concerts,  courses  et  exercices  de  che- 
vaux ;  et  généralement  de  toutes  les  danses  et  fêtes 
publiques  où  l'on  n'est  admis  qu'en  payant  les  réCribii- 
tioas  exigées,  on  par  la  voie  de  cachets,  oo  par  tut- 
Ms,  o>  par  aboanement,  continueront  de  reeeroir 
leur  exécution  <■  IMSl 

S.  Les  bals  et  concerts  de  rèMia«  et  de  aocièti,o<t 
l'on  n'entre  que  par  aboanement ,  m  aaraaft  «aeeyMa 
de  la  perception  qu'autant  qu'il  sera  eàaitiut  ^ae 
l'abonnement  n'est  point  public,  qu'ils  ne  sont  pâlit  la 
chose  d'un  entrepreneur,  et  quil  n'entre  dans  eca 
réunions  aucun  objet  de  spéculation  de  la  part  des 
sociétaires  et  des  aïwnnés. 

S.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient ,  an 
surplus,  s'élever  sur  la  perception  des  droits  MMal 
décidées  dans  les  formes  prescrites  par  les  décréta  èa 
10  thermidor  an  XI  (39  julUet  1803)  et  8  ftnctiAor 
an  XIII  (36  août  1803). 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Tesè- 
cution  du  présent  décret. 


10  novembre.  —  IMcan  portant  oiynrfwrtow  ée  te 
Moitoa  de  SoMe-Périne  deCkaillol  («). 

(l)  C«  Mcm  Mi'oeeoiMnl  poft  utlirM  tiaéntm»,  ■•■• 
troni  era  loniUc  d'n  \attnt  l«  texte.  Le  d«tc  a'etl  Id  qa'k  li- 
tre de  renieltiieaeBl. 


1808. 


11  Janvier.— Avis  du  eonteU  d'État  nr  le  payement 
de*  frai*  de  Irantlatio»  et  de  léjour  de*  mendiant*. 

Le  conseil  d'État ,  vu  sou  avis  du  10  janvier  der- 
nier, approuvé  le  16  février  par  sa  majesté  :  —  La 
demande  du  ministre  de  l'intérieur,  tendant  k  fiiire 
régler  par  quel  département  do  ministère  et  sur 
quels  fonds  doivent  être  pa;és  les  frais  de  transla- 
tion et  séjour  des  mendiants,  des  vagabonds  recon- 
duits k  leurs  municipalités,  ou  conduits  par  ordre  de 
b  police  municipale  k  des  lieux  de  détention  des 
étrangers  expulsa,  ou  des  individus  déportés  hors  de 
l'empire  par  mesure  de  haute  police  ,  —  Est  d'avis , 
10  que  lorsque  des  mendiants  et  vagabonds  sont  re- 
conduits par  ordre  de  b  police  municipale  dans  le 
lieu  de  leur  naissance  ou  domicile,  ou  dans  les  mai- 
sons de  détention,  les  frais  de  voyage,  nourriture, 
conduite  et  séjour,  doivent  être  acquittés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  des  fonds  généraux  alloués  k 
cet  effet;  —  Que,  lorsque  des  individus  sont  recon- 
duits k  b  fhintière ,  expulsés  ou  déportés  hors  du 
territoire  de  l'empire ,  ou  transférés  d'un  lieu  k  un 
antre ,  par  mesure  de  haute  police ,  les  frais  de 
voTafe,  nourriture,  conduite  et  séjour,  doivent  être 
acquittés  par  le  ministre  de  la  police  générale,  et  sur 
les  fonds  généraux  alloués  k  cet  effet. 


M  avril.— Ditcarr  «w  le  mede  d'évaluation  de*  rente* 
et  de*  baux  *lipuU*  payable*  en  nature. 

Les  décisions  de  notre  ministre  des  finances  des  10 
aa  X  et  3  vendémiaire  an  XIII ,  portant 


le* 


ban  soat  stipulé*  payables  en  nature,  ainsi  que  pou 
las  traosmisaions,  par  décès,  des  biens  dont  les  baux 
soat  également  stipulés  payables  en  nature,  l'évalna- 
tion ,  soit  du  montent  des  rentes ,  soit  du  prix  de* 
baux,  sera  faite  d'après  le  taux  commun  résultant  de* 
mercuriales  des  trois  dernières  années,  sont  i 
vées  et  maintenues. 


4  mai.  —  CmcoLAma  relative  aux  droit*  des  metet 
émané*  de*  autorité*  adminittrativf». 

Le  atatotre  de  l'bKMear  (eeatta  Cattar)  an  | 


tes  baux  k  loyer  ou  k  ferme,  lorsque  ces  rentes  ou 


ou  viagères  et  pour 
■soue  ces  rentM  aa  > 


L'article  37  de  b  loi  du  7  messidor  an  II  (2S  j«in 
179^  autorise  la  perception  d'un  droit  de  soixante- 
quinze  centimes  par  rôle  de  toutes  les  expéditions  «a 
extraits  de  pièces  et  titres  qui  seront  demandés  par 
les  parties,  dans  tous  les  dépôts  d'administrations  pa- 
bliques. 

Cn  avis  du  conseil  d'Ëbt,  sous  b  date  da  18  aoAt 
1807,  donne,  k  ce  sujet,  les  explications  suivantes  : 

Tontes  les  première*  expéditions  des  décisions  (dM 
préfectures,  sous-préfectures  et  municipalités)  doi- 
vent être  délivrées  gratuitement. 

Les  teeonde*  ou  ultérieure*  expéditions  Jtx.Mffit 
décisions,  ou  les  expédition*  de  litre*,  pUcea  et  r«»- 
teignemenU  dépo*é*  dans  les  bureaux  des  adaiini». 
trations,  doivent  être  payées  an  taux  fixé  par  l'article 
37  de  b  loi  citée. 

Ainsi,  i<>  tonte  première  expédition  d'une  décàstoii 
doit  être  délivrée  grati*  k  celui  qu'elle  concerne  «m 
intéresse. 

V  S'il  y  a  lien  k  en  délivrer  des  double*,  de*  tri- 
ple*, etc.,  le  droit  est  dû. 
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'3*  Ce  droit  est  U>«i«ora  dû  pour  ebacime  des  et- 
fèdUioBS  qoelcoiMiiies  des  lUre*  et  pUceê  «m  iéfiôt 
qÊft  penveot  demander  les  administrto. 

TMrt  e«t  donc  détonniné ,  quant  à  la  qnoUté  en 
était  et  axa  ca»  eb  l'on  peat  le  percevoir  légalemait  ; 
fv  eoBaéeptnt,  ntd  ne  pourrait  prétendre  cause 
dlptafane*  ponr  Veteaser,  si  des  plaintes  vous  par- 
veniat  psor  des  perceptions  illégales  ou  concossion- 


J**!  liea  d'entrevoir  qu'on  a  douté  au  profit  de 
-^  le  drat  devait  être  perçu. 

81  r«i  avait  fait  attention  ài  la  rédaction  de  l'avis 

^  ftameil  d'État,  dont  l'objet,  y  est-il  dit ,  est  de 

tut  les  érHU  des  citoyens  et  de*  aiminittralioiu, 

:  rceonna,  d'abord,  que  la  perception  ne  peut 

profit  individuel  des  préfets,  sous-préfels, 

i  gteéraux  et  employés  des  administrations. 

Vm  iaaandes  pins  ou  moins  mnlUplièes  d'expédi- 

&•■•  laiawt  nécessairement  sur  le  plus  ou  le  moins 

de  Invaa  du  boreau  qai  est  chargé  de  les  délivrer, 

*t.  yv  «méqoent,  sur  le  nombre  des  employés  et 

le*  frais  de  ce  boreau. 

Il  e«t  doae  aussi  juste  que  eonforme  &  l'esprit  de 
fa  M  et  Ml  texte  de  l'avis  du  conseil  d'État  d'en 
birc  m  oiqet  de  recette  à  fouler  au  fonds  dent  les 
pféCets,  «oos-préfets ,  maires,  etc.,  peuvent  disposer 
pav  leors  boréaux  en  général,  mais  qui  soit  spécia- 
teaeat  apptkaMe  aux  (hils  des  bureaux  d'archives. 

Et  peor  iHrévenir  les  abus ,  il  est  nécessaire  de 
fÉb*  eovrir,  partoat  où  besoin  sera,  un  registre  où 
ce*  recettes  seront  enregistrées,  afin  que  ml  ne 
poîMe  se  les  approprier  indftment. 

Je  veos  invite  i  vouloir  bien  donner  des  ordres 
daas  Tot  bvreanx  pour  l'exécution  de  ces  mesures,  et 
kl«  freaorire  immédiatement  dans  toutes  les  adui- 
qoi  vous  sont  subocdoBOées. 


.— IMcRET  relatif  t  rexUrpati*»  de  la  ««»• 
didU  (1). 

TITRE  I". 

Alt.  I«.  La  mendicité  sera  défendue  dans  tout  le 
leRitaane  de  l'empire. 

9.  Les  BeBdiants  de  chaque  département  seront 
mttès  et  traduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  dadit 
députemeot,  «ntsitdt  que  ledK  dépAt  sera  étabU.  et 
qae  Je»  (gnaalilés  ci-aprés  auront  été  remplies. 

9.  Aaaa  les  quinze  jours  qui  suivront  l'établisse- 
■otel  rerganisation  de  chaque  dépôt  de  mendicité, 
kftiMfc  département  fera  connaître,  par  un  avis, 
^ie«l  dépôt  «tant  éUbli  et  organisé,  tous  les  in- 
I  ■cndiant  et  n'ayant  aucun  moyen  de  subsis- 
Bt  tenus  de  s'y  rendre.  —  Cet  avis  sera 
!  et  répété  dans  tontes  les  communes  du  dépar- 
;  pendant  trois  dimanches  eansécutifs. 
*.  k  fftet  de  la  troisième  publication,  tout  indi- 
viii  fBi  sera  trouvé  mendiant  dans  ledit  département 
»«B  arrêté  i'iprH  les  ordres  de  l'autorité  locale,  et 
par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre 
iBtee  armée.  —  H  sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de 


(OC* 


B'a  Jtaab  r«ti  Mn  enilèra  cxjcailo*,  M  Un- 
is Muituda.  QMl^iiea  diptrlnoeBU  «al  enoort 
mmatM  ;  ■*!■  cea  toMiuwanu  lenl  tu  ft- 
adaMilr^,  et  Inr  ■illlié  ni  pmqiM  aall<.  Il  Mrtll 
qa'oM  loïKlte  WfUUilos  Tiai  rifltmnin  cnllo  l« 


S.  Les  mendiants  vagabonds  seront  arrêtés  et  tra- 
duits dans  les  maisons  de  détention. 

TITRE  II.— DeidipAli  de  mtnilicM. 

•.  Chaque  dépôt  de  mendicité  sera  eréé  et  organisé 
par  un  décret  particulier.  —  Les  sexes  et  les  âges  y 
seront  placés  d'une  manière  distincte. 

«.  Les  dépenses  de  l'établissement  des  dépôts  de 
mendicité  seront  hites  concurremment  par  le  trésor 
public,  les  départements  et  les  villes. 

8.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  prênrt  dè- 
att,  les  préfeU  adresseront  à  notre  sriaistre  de  l'in- 
térieur un  rapport  sur  l'établisaemeal  de  la  maison 
du  dépôt  de  mendicité  de  l«ir  département.  —  Ce 
rappoi)  fera  connaître  le  nom  de  la  maison  proposée, 
le  montant  et  le  devis  des  dépenses  à  faire  pour  la 
rendre  propre  ft  sa  destination;  le  montant  des  fends 
qui  pourront  être  fbumis  i  cet  effet  par  le  départe- 
n^pM,  et  par  les  communes  du  département,  et  celui 
dés'nnds  à  fliire  par  le  trésor  public  :  le  nombre 
présBiBê  des  mendiants  da  département;  celui  des 
individus  que  la  maison  pourra  recevoir;  la  force  ar- 
irte  k  établir  peur  sa  garde  ;  les  employés  qui  com- 
poseront son  administration;  les  ateliers  et  travaux 
qui  pourront  être  établis  p<Nir  occuper  les  détenus  ; 
le  r^lement  d'administration  tant  pour  la  discipline 
et  la  nourriture  que  pour  toutes  les  autres  parties 
du  régime  intérieur  de  la  maison,  enfin,  les  dépenses 
d'entretien  annuel  de  la  maison;  et  le  moyen  d'y 
pourvoir  aux  frais  du  département  et  des  communes. 

•.  Au  premier  travail  de  chaque  mois,  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  rendra  compte  de  toutes 
les  dispositions  prises  pour  la  formation  des  dépôts 
de  mendicité  dans  les  départements,  et  des  difficultés 
qui  peuvent  survenir  dans  leur  établissement 


Juillet.  —  CmcDLAiiic  relative  à  rexéeution  du  dé- 
cret du  S  du  mime  mois. 

Le  mialtin  d*  riat<riear  (conta  CUTET)  tu  pi4hu. 

L'extinction  de  la  mendicité  est  un  des  objets  qui, 
depuis  longtemps,  fixent  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Un  décret  préparatoire  a  été  rendu,  sur  cet  ob- 
jet, le  5  de  ce  mois.  Le  guavernement,  en  ordonnant 
la  réclusion,  dans  les  maisons  centrales  de  détention, 
des  mendiants  réputés  vagabonds,  a  voulu  que,  pour 
les  mendiants  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  consi- 
dérés comme  tels ,  il  y  eût  dans  chaque  département 
un  dépôt  destiné  à  les  recevoir. 

Son  intention  est  que  ces  dépôts  soient  mis,  sans  re- 
tard, en  activité.  Veuillez,  en  conséquence,  au  reçu 
de  la  présente,  vous  occuper  de  l'exécution  des  dis- 
positions qui  vous  sont  prescrites  par  l'article  8. 

Je  me  bomeral,  quant  à  présent,  à  vous  faire  con- 
naître que,  s'il  n'existe  pas,  au  chef-lieu  du  départe- 
ment, un  édifice  convenable,  il  faut  indistinctement 
porter  ses  recherches  dans  les  villes  et  dans  les  autres 
communes  du  département.  Dans  le  cas  où  les  édifices 
propres  k  ce  service  appartiendraient  k  des  particu- 
liers, vous  vous  assureriez  de  leurs  dispositions  il  les 
aliéner,  et  vous  m'instruiriez  du  prix  qu'ils  exige- 
raient. 

Vous  aurez  soin  d'entretenir  avec  moi,  sur  cette 
opération,  la  correspondance  la  plus  suivie. 
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tÉeaLAnaa  ciuutablb.  —  laM. 


SO  jaUeL  — Am  im  eameU  4'ÉMm-le$  itMràtà 
pager  par  U*  eomptaMe$  qui  m  Inmaa  e»  d^H. 

.  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des 
flnances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  re- 
latif à  la  question  de  savoir  si  les  préposés  de  l'slmi- 
nistration  de  l'enregistreinent  et  des  domaines  qui  se 
trooTeat  en  débet  doivent,  en  soldant,  pa;«r  les  in- 
térêts, et  de  quelle  époque  ces  intérêts  doivent  cou- 
rir ;  —  Vu  les  observations  et  avis  du  ministre  du 
trésor  public  et  du  conseiller  d'État  directeur  général 
du  l'administration  de  l'enregistrenient  et  des  domai- 
nes, —  la  loi  du  88  pluritee  an  III,  et  l'article  1996 
dn  Code  civil  ;  —  Considérant  que  tout  comptable  de 
deniefs  publics,  quel  qu'il  soit,  doit  l'intérêt  dfs  som- 
mes qu'il  a  tardé  de  verser  ou  d'emplojrer  eonfonDé- 
ment  aux  io&tniclions,  et  des  sommes  qu'il  a  détour- 
nées, à  dater  du  jovr  ob  il  aurait  dâ  les  verser  on  les 
employer;  —  Que  les  iébett  rUU,  ou  ceui  qui  cons- 
tituent le  comptable  reliquataire  par  suite  de  vérifi- 
cation de  calculs  ou  de  la  situation  de  sa  caisse,  et 
ceux  qui  constatent  qu'il  a  commis  des  soustractions 
de  recettes,  sont  les  seuls  passibles  d'intérêts,  et  que 
ces  intérêts  doivent  être  calculés  ï  partir  des  époques 
auxquelles  les  instructions  et  le  régime  particniier  des 
diverses  régies  et  administrations  imposent  aux  camp- 
tables  l'obligation  de  verser  le  produit  de  leurs  recou- 
vrements, et  les  constituent  en  retard,  —  Est  d'avis, 
— 1°  que  l'article  1996  du  Code  civil  est  applicable  de 
plein  droitwu  débets  des  préposés  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  qui  doivent  eo 
payer  les  intérêts  ii  cinq  pour  cent  par  an  ;  -S»  que 
lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  recettes  ou  de  dé- 
ficit quelconque  dans  la  caisse,  au  moment  où  les  pré- 
posés devront  solder  leurs  comptes,  les  intérêts  cum- 
menceront  it  courir  du  moment  où  devait  se  faire  le 
versement;  —  3°  que  pour  les  erreurs  de  calcul  qui, 
par  leur  modicité,  ne  peuvent  être  considérées  coBune 
des  infidélités,  les  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  da- 
ter du  jour  de  la  signification  du  procês-rerbal  qui  en 
(sonstatera  le  montant,  dëduotion  laite  de  celles  à  la 
perte  du  préposé;  —  K"  que  pour  les  débots  par  force 
majeure,  tels  que  vols  de  caisse,  les  intérêts  ne  doi- 
vent commencer  ï  courir  qu'ï  dater  du  jour  où  la 
^mme  volée  est  mise  à  la  charge  du  comptable  ;  — 
V  qu'il  n'est  pas  dû  d'intérêts  pour  les  débets  fictifs 
provenant  de  payements  faits  par  ordre,  mais  pour 
nn  autre  service,  et  dont  la  régularisation  ne  peut 
^'opérer  que  sur  l'ordonnance  d'un  ministre,  ou  résul- 
tant de  l'inadmission  des  pièces  de  dépenses,  lorsque 
leur  régularisation  ne  dépend  pas  du  préposé,  ou  que, 
si  elle  en  dépend,  les  intérêts  ne  commencent  à  cou- 
rir que  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure;  — 6»  que 
t4>utes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  l'admi- 
nistration et  les  préposés,  tant  sur  les  demandes  d'in- 
térêts dont  il  s'agit  que  sur  tonte  autre  question  rela- 
tive k  leur  comptabilité,  doivent  être  soumises  6  la 
décision  du  ministre  des  flnances,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État;  — 7«  que  toutes  les  dispositions  cj- 
dessus  sont  applicables  à  tontes  les  administrations  et 
régies  des  contributions  directes. 


I  flrèqmates  ineertHades  vas  le 
d'impotation  Ai  secoov  de  tnU 


\\  aoAt.  —  GncoLAiiE  parlant  inttrucHon  tur  le  mode 
de  pagement  de*  tetxmr*  aux  mendiaati  voyageur*. 

Ijt  BiaUirc  4e  l'iotérictir  (comte  CncTET)  toi  préku. 

Ha  correspondance  me  donne  lien  d'apercevoir  de 


d« 


loi  du  30  mai  — 13  juia  1790,  article  7, 
mendiants  qni  voyagent,  mtmU  dé  pnêè-ptrtt. 

Le  second  et  le  troisième  pangrafAe  Ai  niteMar- 
tide  sont  conçus  en  ees  termes  : 

«  Ceaeeom«  sera  dona^par  tes  nnmicipnMtta,  f 
<  cessiTcnieDt,  de  dix  Mcms  en  dix  Ucoe»; 

•  Le  passe-port  sera  visé  par  l'olBcier  mBniciylaa- 

•  qoel  il  sen  présenté,  et  fat  a«a«e  qui  aora  M*  d*- 

•  livrée  y  sera  relatée.  » 

L'ènoneé  de  la  loi  qni  «t  que  le  secours  acn  4$imi 
par  les  municipalités,  saas  expKqner  sur  quels  faadi. 
a  faU  dooter  s'il  d«vait*tf«  k  la  elûrge4«s  i 
ou  seolenent  payé  par  elles,  k  tflre  d'araucea,  i 
reuboarseaieat  sur  les  fonds  dépacteaHntaBx. 

De  Ik sont résoKtes  des ditteuMis, même  des) 
et,  par  conséquent,  iMXéeotioB  de  la  lai,  aa  dMmt 
d'miformité  dans  son  «xèeatiao. 

Il  convient  de  gsaltre  m  terme  k  ees  1 

Les  dêpAU  de  nendieiM  ti.  lesnaisaKtde 
où  les  mendiante  infirmes  sont  solgBé»«oat,.CB  96- 
nèral,  k  ta  charge  des  dépirtemeate. 

On  ne  trouve,  dans  le  texte  de  la  loi,  ai  daai  b 
nature  des  secours  au  aicBdiaals  voyacenn,  cita 
qni  empêche  de  oeaeidérer  en  seeaorsaeaa  le  ■Bac 
point  de  vue. 

Ils  seront  donc  imputés  di*ormai*  et  généndcanaai 
snr  les  fonds  départementaux,  sans  tnatefoia  yia  les 
cooraranes  qui  les  aoraient  payis  Jnt^'fc  frtaaat  ^nm- 
sent  en  réclamer  la  reatitatiOB. 

Mais  comme  les  meadiants  n'y  ont  droit  qja^aataat 
qu'ils  sont  munis  de  passe-ports  et  qu'ils  s<mt  sar  la 
route  qni  leur  est  indiquée  par  ces  passe-partt,  ce 
serait  concourir  k  leur  taire  enfreindre  la  M  ^fm  et 
les  obliger  k  se  rendre  dans  les  bureaux  de  la  pârCfee- 
tnre  poor  y  toueber  le  secours,  lorsque  levr  fmaie 
de  route  ne  leur  prescrit  pas  de  traverser  un  chi- 
lien de  département. 

Les  maires  des  communes  placéef  sur  U  roatede- 
vroat  donc  prendre  sft  les  foôds  «onnunaax  et  foire 
l'avance  dn  secours,  k  raison  de  trente  centiotes  par 
nyriaaMre;  ils  se  canformeront,  antaat  (gali  «ara 
possible,  an  vœu  de  la  loi,  en  ne  le  payaa*  qmt  é» 
cinq  ea  einq  ByrianètraR,  A  l'expiratiaB  de  cha^uu 
trimestre,  ils  feront  passer  au  sotta^réfets  da  laêra 
arrondissements  respectifs,  le  relevé  de  ee  qu'Os- aè- 
rent ainsi  avancé;  les  soasr-préfets  vous  le  tnanarl 
trent,  certifié  par  eux,  et  la  restitution  devra  en- tire 
faite  iiuH/(i<a(«flie)i/,  par  l'expédilioBd'anniaaibtsw 
le  payeur  dn  départentent. 

Tota  membre  d'une  autorité  muideipale  fai  amfiiit 
fait  payer  le  teeour*  à  m  mendiant  gui  ne  *ertàt  jmmt 
tur  là  route  imliquée  par  le  pa**e-port  n'en  terc  peiat 
rembemrti. 

Veuillea  bien  notifier  sur-le-cbamp  ees  dispositioiK 
k  tous  les  sous-préfets  de  votre  départe|pent,  afin 
qu'ils  les  fassent  connaître,  sans  plus  de  délai,  dans 
leurs  arrondissemente  respectifs. 


31  octobre.— Cntcvi.AisE  tur  le  rappel  de*  Us  ntm-^ 
tive*  à  l'iuteriplion  de*  acte*  de  décé*  de*  per- 
tonue*  morte*  dan*  le*  Mpitaux. 

u  Bialur*  a*  riMMeor  («mm  Cutst),  ns  p»«hii». 

Je  suis  informé  que,  dans  quelques  hApitanx  lûli- 
t^ires  ou  civils ,  les  actes  de  décès  des  persouns  qui 
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;  «— tatftfm  m  sont  pas^^QU  par  roUIcter  de  l'état 
chrtt  de  la  eoguBiiiie  ;  qu'ils  sont  dressés  par  l!an  des 
idWatatntears  on  par  l'éconoine  de  ces  maisons. 

L'irtiele.80  dn  Code  civil  dit,  à  la  vérité,  qu'il  y  sera 
tm  des  registres  destinés  à  iascrire  les  déclarations 
4t  décès;  mais  le  premier  paragraphe  de  cet  article 
«fdsaae  que  les  supérieurs,  directeurs ,  administra- 
teois  et  maîtres  des  hépitaux  et  autres  maisons  pu- 
Mipw,  doonoront  avis  des  décès,  dans  1^  vingt-qua- 
(rc  keves,  à  roMcier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transpor- 
t«ra  poor  s'ei^  assurer  et  pour  en  dresser  l'acte, 
rsateiiafiiii  ni  &  l'article  précédent.  Lui  seul  doit  le 
ridifer  et  le  signer  avec  les  déclarants,  sur  le  registre 
(Ml  4e  la  eomnmie,  qu'il  apporte  avec  lui.  Le  re- 
(Wk  de  l'Mpitat  n'est  établi  que  pour  l'ordre  de  la 
■ataaa  ;  les  mentions  qui  y  sont  faites  ne  sont  pas  des 
artm,  tt  ne  peuvent  constater  légalement  les  décès, 
tt  ml  très  important  de  rappeler  aux  maires  des 
I  iuis  lesquelles  sont  établis  des  bApitaux 
^tMIs,  on  d'antres  maisons  publiques ,  les 
(  qu'ils  ont  k  remplir ,  et  aux  administrateurs 
rf»  cw  élaMiBsements,  celles  qui  leur  sont  imposées. 
Teafflo  ienr  donner  des  instnietions  à  ce  siyet  et 
I  ce  qa'ils  s'y  conforment, 
la»  vnit  été  commis  dans  quelque  hApital  de 
t  ttfmTtement.  vous  vous  entendriez  avec  le  pro- 
■  près  le  tribunal  de  première  instance,  pour  y 


Jkftt  soin  aossi  que  les  ofBciers  de  l'état  civil  en- 
lateut  exactement  l'acte  de  décès  qu'ils  auront  reçu, 
i  ceteà  da  dernier  domicile  de  la  personne  décédée, 
pi^^HliriBserive  sur  le  registre  de  sa  commune. 


. — ^Dù:isT  qtU  proroge  pour  1809  le  droit 
ptrceplUm  tur  let  biUeu  d'entrée  dam  les 


SI 


.  —Avis  du  eouteil  d'Etat  sur  les  rem- 
boursements de  rentes  (2). 

tKMMcOd'Etat,  qai,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
tt  Ai|Mlfe,t  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
Uthm  m  uImI  dn  ministre  de  ce  département,  rela- 
Ofèl»  nwîion  de  savoir  en  vertu  de  quelle  autori- 
■dftH  lé  rcBtboursement  des  rentes  et  créances  des 
aMaames  et  tdviqaes  peut  avoir  lieu,  —  Est  d'avis  : 
!•  fK  le  readxwrsement  des  capitaux  dus  aux  bov 

ei,eeanMmes  et  fabriques,  et  autres  établissements 
le»  propriétés  sont  administrées  et  régies  sous  la 
ifcJBuice  dn  gouvernement,  peut  toujours  avoir  lieu 
tggfd  les  débiteurs  se  présentent  pour  se  libérer;  — 
j^^^ÉUs  doivent  avertir  les  administrateurs  an  mois 
OwatL,  pour  que  ceux-ci  avisent,  pendant  ce  temps, 
■s  moyens  de  placement,  et  requièrent  les  autorisa- 
I  aècessaires  de  l'autorité  supérieure  ;  —  lf>  Que 
I  4es  capitaux  ea  rentes  sur  l'Etat  n'a  pas  be- 


|l)  \ûU  le  ëécret  <>•  déctmbra  t*0!>. 
itj  \Mt  l>  <irc«l*lr«  4a  2  KTrier  1(09 ,  porUnt  »toi  d<-  cet 
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soin  d'être  autorisé  et  l'est  de  droit  par  la  règle  gé- 
nérale déjii  établie;  —3°  Que  l'emploi  en  biens-fonds, 
ou  de  toute  autre  manière  ,  doit  être  autorisé  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  les  communes  et  hospices,  et  du 
même  ministre  ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fabri- 
ques. 


23  décembre.— Lettres  decriation  du  Dépit  de  men- 
dicité de  la  Seine,  au  château  de  Villers-Colteréts. 

Art.  t".  Le  château  de  Villers-Cotterêts  sera  dis- 
posé sans  délai,  et  mis  en  état  de  recevoir  mille  men- 
diants de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

•.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense,  au  moyen  :  — 
1°  du  fonds  de  cent  mille  francs  qui  sera  versé  par 
le  trésor  public,  en  exécution  de  notre  décret  du  SI 
Juillet  1807  ;  —  3'  D'une  pareille  somme  de  cent  mille 
francs  qui  sera  payée  par  la  ville  de  Paris,  moitié  sur 
les  dépenses  diverses  et  imprévues  de  son  budget  de 
1808,  moitié  sur  le  même  article  de  son  budget  de 
1809  ;  —  3»  D'une  pareille  somme  qui  sera  prise  sur 
le  fonds  commun  de  mendicité ,  existant  à  la  caisse 
d'amortissement. 

S.  n  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense  d'ad- 
ministration et  du  régime  économique ,  tant  par  la 
caisse  départementale  que  par  celle  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  dans  les  pn^Mntions  qui  seront  ulté- 
rieurement fixées. 

4.  Tons  les  individus  qui  se  livrent  k  la  mendicité, 
soit  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  soit  dans  l'éten- 
due du  département  de  la  Seine,  seront  tenus  de 
se  rendre,  avant  le  IS  janvier  1809,  à  ladite  maison  de- 
mendicité,  pour  y  être  admis.  Ils  s'adresseront,  k  cet 
effet,  au  préfet  de  police  et  aux  commissaires  de  po- 
lice et  de  quartier. 

C.  A  dater  du  l"  février ,  tout  individu  qui  sera 
trouvé  mendiant,  soit  !t  Paris,  soit  dans  l'étendue  du 
département  de  la  Seine ,  sera  conduit ,  soit  par  les 
soins  des  ofBciers  de  police,  soit  par  la  gendarmerie 
ou  autre  force  armée,  dans  ladite  maison. 

•.  Tous  les  individus  ainsi  conduits  dans  ladite  mai- 
son, y  seront  écroués  en  vertu  d'une  décision  du  sous- 
préfet,  constatant  le  fait  de  la  mendicité  ;  ils  seront 
retenus  dans  ladite  maison  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  leur  travail,  et 
au  moins  pendant  une  année. 

7.  Le  règlement  provisoire  dressé  par  notre  mini- 
stre de  l'intérieur  est  approuvé,  pour  être  exécuté  pen- 
dant le  cours  de  l'année  1809,  et  jusqu'à  ce  que  notre 
conseil  d'Etat  ait  rédigé  un  projet  de  règlement  défini"- 
ttf  qui  s'applique  à  toutes  les  maisons  de  mendicité,  et 
qui  concilie  les  mesures  nécessaires  pour  la  répression 
de  la  mendicité ,  et  les  formalités  à  suivre  pour  ga- 
rantir de  tons  les  abus  et  assurer  que  la  liberté  des 
citoyens  ne  sera  pas  compromise. 

8.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées 
au  Bulletin  des  LoiSy  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendar- 
merie. 
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7  février.— DÉCHET  relatif  aux  pmtion»  de  retraite 
detemiiloyét  des  hoipieet,de  Pari».=ExTBArr(l). 

Art.  t*.  Les  droite  à  une  pension  de  retraite  ne 
pourroat  être  réclamés  qu'après  trente  ans  de  service 
effectif,  pour  lequel  on  camptera  tout  le  temps  d'ac- 
tivité dans  d'autres  administrations  publiques  qui  res- 
sortissaient  au  gouvernement,  quoique  étrangères 
à  celle  clans  Uquelle  les  postulants  se  trouvent  placés, 
et  sous  lu  condition  qu'ils  auront  au  moins  dix  ans  de 
service  dan»  l'administration  des  hospices, 

La  pension  pourr»  cependant  être  accordée  avant 
trente  a^s  de  service,  à  ceux  que  des  accidents,  l'âge 
ou  des  infirmités  rendraient  incapables  de  continuer 
Ivs  fonctions  da  leurs  places,  ou  qui,  par  le  fait  de  la 
suppression  de  leur  emploi ,  se  trouveraient  réformés 
après  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  dont  cinq  ans 
dans  l'administration  des  hospices ,  et  les  autres  dans 
les  administrations  publiques  qui  ressortissaient  au 
gouvernement, 

as.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  il 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
les  réclamants  auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
anné«s  de  leur  services. 

Le»  indemnités  pour  logement,  nourriture  et  autres 
objets  de  ce  genre  (  les  gratifications  exceptées) ,  se- 
ront considérées  comme,  ayant  fait  partie  du  traile- 
ucnl  fixe,  et  évaluées  en  conséquence  pour  former  le 
montantje  la  pension  et  des  retenues. 

14.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  ser- 
vice sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'article 
précédent. 

Elle  s'accroîtra  du  vingtième  d&cettc  moitié  pour 
chaque  année  de  service  au-dessus  de  trente  ans. 

La  maximum  de  la  retraite  ne  pourra  excéder  les 
deux  tiers  du  traitement  annuel  du  réclamant,  calculé, 
«omme  il  est  dit  dans  l'article  qui  précèile,  sur  le 
terme  moyen  des  trois  dernières  années  de  son  service. 

15.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  ser- 
vice, dans  le  cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  13,  sera  du  sixième  du  traitement,  pour  dix 
ans  de  service  et  au-dcssnus. 

Elle  s'accroîtra  d'un  soixantième  de  ce  traitement 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  dix  ans , 
sans  pouvoir  excéder  la  moitié  du  traitement. 

t«.  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  aux 
orphelins  ne  seront  accordes  qu'aux  femmes  et  aux 
enfants  de»  employés  décédés  en  activité  dé  service, 
avec  droit  acquis  il  une  pension  de  retraite,  ou  jouis- 
sant déjà  de  cette  pension. 

Les  veuves  ne  pourront  y  prétendre  qu'autant  qu'à 
l'époque  du  décès  de  leurs  maris  elles  se  trouvaient 
dans  la  cinquième  année  de  leur  mariage  et  n'au- 
raient pas  divorcé  ;  elles  perdront  leurs  droits  k  la 
pension  en  contractant  un  nouveau  mariagis. 

La  quotité  des  secours  annuels  accordés  aux  veuves 
et  orphelins  sera  fixée  d'après  les  règles  suivantes. 

â».  Les  pensions  des  veuves  des  employés  décé- 
dés sans  aucun  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  quinze 

(I)  Lra  dUpolUlon»  et  ce  <l*crel  ont  *lé«  «onl  appllquéct 
encore  i  la  llqaidalloo  dei  penllont  de  relrtUe  iccordéea  par 
lr«  coBliiU»!»»»  •dmlnltlrellte»  loi  emplojii  de»  houplces  de« 
di-pariemenl».  Volrrordonmiicedii»  «eplcnbre  ISîO, 


ans,  seront  du  quart  d<  la  retraite  dont  jouissaient 
jours  époux,  ou  à  laquelle  ils  avaient  droit  à  l'époqiit- 
.de  leur  décès. 

Dans  le  cas  où  le  décédé  aurait  laissé  It  la  chaire 
de  sa  veuve  un  ou  plusieurs  enfants  lu-dessoos  de 
quinze  ans,  la  pension  pourra  être  augmentée,  paar 
chaeuji  de  ses  enfants,  de  cinq  poor  cent  de  1*  re- 
traite qui  aurait  été  réglée  pour  le  décédé ,  et  sans 
toutefois  que  la  totalité  de  la  somme  accordée  k  la 
veuve,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants,  puisse  ja- 
mais excéder  le  double  de  celle  qu'elle  eût  obteaat 
dans  la  première  hypothèse. 

Si  le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et  les  enfants 
qu'il  a  eus  de  son  union  avec  elle,  des  enfuits  ne» 
de  précédents  mariages ,  il  pourra  être  accordé  à  ce» 
derniers,  pour  le  temps  déterminé  par  les  articles  Mi- 
vants ,  des  pensions  et  secours  proportionné»  4  leur 
état  d'isolement;  mais,  dans  ce  cas,  les  pensons  as-  , 
signées  tant  à  la  veuve  et  ï  ses  enfants  qu'aax  ea- 
fants  des  autres  lits  seront  calculées  de  manière  i  ne 
)>ouvoir  outrepasser  la  moitié  de  la  pension  dont  au- 
rait joui  le  père  de  famille. 

18.  Si  19- veuve  décède  avant  que  les  entiiiits  pro- 
venant de  son  mariage  avec  son  défiint  mari  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans,  la  pension  sera  rercrsîMe 
à  ses  enfants,  qui  en  jouiront ,  comme  les  autres  or- 
phelins jouiront  de  la  leur,  par  portions  égales,  jus- 
qu'il l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  mais  sans  rétcr- 
sibilité  des  uns  aux  autres  enfants. 

19.  Si  les  employés  ne  laissent  pas  de  vemes, 
mais  seulement  des  orphelins,  il  pourra  être  accordé 
à  ces  derniers  des  pensions  de- secours,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ,ans  ;  la  quotité  des 
secours  sera  fixée ,  pour  chacun,  a  la  moitié  de  ce 
qu'aurait  eu  la  mère  si  elle  avait  survécu  i  soo  mari, 
et  ne  pourra  'excéder,  ponr  tous  les  enfants  ensew- 
ble,  la  moitié  de  la.,  pension  à  laqudle  levr  père 
aurait  eu  droit ,  ou  dont  il  jouissait. 

La  pension  qui  pourrait  revenir,  d'après  les  précé- 
dentes dispositions ,  à  un  ou  plusieurs  de  ces  «Abats, 
leur  sera  conservée  pendant  toute  leur  vie,  s'ils  aoal 
infirmes,  et,  par  l'efTet  de  ces  infirmités,  hors  d'état 
de  travailler  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

tO.  Les  employés  élevés  dans  les  hospices  ne 
pourront  faire  valoir  leurs  services  qu'à  compter  de 
l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  et  du  moment  où  ils 
auront  été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  d'un 
traitement  de  mille  fl'ancs  et  au-dessus,  tant  eo  angent 
qu'en  logement  et  nourriture. 

Cl.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  récla- 
mants la  pension ,  l'âge  et  les  infirmités  d'abord,  et 
ensuite  l'ancienneté  de  service,  donneront  droit  k  la 
préférence. 

SX.  L'absence  pour  service  militaire,  par  l'elTet 
de  la  réquisition  ou  de  la  conscription,  n'est  pas  con- 
sidérée comme  interruption  de  service  'pour  les  em- 
ployés qui  ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore  ce 
devoir,  ou  qui  y  seraient  appelés  par  la  suite. 

Les  années  de  service  militaire  ne  sont,  comme 
celles  passées  dans  tout  autre  emploi,  comptée» 
chacune  que  pour  une  année. 
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ta  février.  —  Décarr  relatif  aux  congrégations  ou 
MOJMHM  hotpUalière*  de  femmes  (I). 

Sccnoil  1".  —  DtopoilUoM  i«n«rale<. 

Art.  1*'.  Les  eongrécations  ou  maisons  hospita- 
Kires  de  femnes ,  savoir  ,  celles  dont  l'insMtution  a 
pour  bat  de  desservir  les  hospices  de  notre  empire, 
tjtenùr  les  infirmes,  les  matales  et  les  enfants  aban- 
4MaèSy  OB  de  porter  aiu  pMmres  des  soins,  des  se- 
cHi« .  des  icBédes  k  domicile ,  sont  i>lacés  sous  la 
IMttctwn  de  Umdame,  notre  trte  chère  et  honorée 


M.  Les  slatals  de  cbaqae  con(Tégati«»  on  maison 
tepvée  seront  apprenrès  par  nous  et  insérés  an  But- 
Utik  ée»  lois,  pour  être  reconnus  et  avoir  force  d'in- 
stiigtioii  publique. 
■M.  Twte  cmigrégation  d'hospitalières  dont  les  sta- 
IMt&  tfaarwt  pas  été  approuvés  «t  publiés  avant  le 
t*  janvier,  sera  dissoute. 

'f.  La  Mmbre  des  maisons ,  le  costume  et  les  au- 
tres prirUiges  qu'il  est  dans  notre  intention  d'accor- 
der ans  capgrègaUons  hospitalières,  seront  spécifiés 
dns  ies.  brevets  d'institution. 

C  Tontes  les  fois  que  les  adnimstrations  des  hos- 
pieee  on  des  communes' Voudraient  étendre  les  bien- 
bits  de  cette  institution  aux  bdpllaui  de  leurs  com- 
■■ec  «n  arroBdisseaienis ,  les  demandes  seront 
«ÉtmUw  par  les  préfets  à  notre  ministre  des  cultes , 
^0.  dff  csneert  avec  les  supérieures  des  congrégations, 
dennefa  des  ordres  pour  l'établissement  des  nouvelles 
■lîsaas,  qonnd  cela  sera  nécessaire  :  notre  ministre 
dts  cultes  soumettra  l'institution  des  nonvelles  mai- 
sons i  notre  approbation. 

SiCTioR  II.  —  KotMaMet  tooi. 

•:'  Les  congrégations  hospitalières  auront  des  no- 
tkials.  en  se  conformant  aux  règles  établies  à  ce  sujet 
iv'lenrs  statuts. 

*.  Les  élèves  'ou  novices  ne  pourront  contracter 
lawnx  si  eDes  n'ont  seize  ans  accomplis.  Les  vœux 
tonMees  âgées  de  moins  de  vingt-un  ans  ne  pour- 
rent  élre  que  pour  un  an.  Les'  novices  seront  tenues 
éepiisuler  les  consentements  demandés  pour  con- 
baeter  nariage,  par  les  articles  148, 149,  ISO,  1.S9  et 
fWda  code  civil.  '' 

8.  A  rifl^HIe  vingt-un  ans ,  tes  novices  pourront 
s'o^ager  pëliï'lUnq  ans.  Ledit  engagement  devra  être 
tàt-tm  ftiieuSe  de  l'évéque  (  ou  d'un  ecclésiastique 
àHint  par  l'évéque  ) ,  eriSe  l'officier  civil  qui  dre^ 
ttn  raete  et  le  consignera  sur  un  registre  double , 
dont  «n  etemplaire  sera  déposé  entre  les  mains  de  la 
sapèrieure  ,  et  l'autre  i  la  municipalité  (  et  pour  Pa- 
ris, ï  In  préfecture  de  police). 

SSicnffii  Uf^. —  Kmtmn.  bien  «l  deuUou. 

•.  Cliaquc  hospitalière  conservera  l'entière  pro- 
frièti  de  ses  biens  et  revenus,  et  te  droit  de  les  ad- 
■hMrer  et  d'en  disposer  conformément  au  code 
dvlL 

I  '  ••.  EOe  ne  pwrra,  par  actes  entre-vifs,  ni  y  re- 
noncer au  profit  oè  sa  famille,  ni  en  disposer,  soit  au 
froit  de  la  congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce 
soH. 

I  tt.  Une  sera  perçu,  pour  l'enregistrement  des 

I  (I)  T«lr  k  «Malalre  4a  M  «eplcmbre  183»,  qui  Mnmel  k 

rtppi«>«Uuu  4a  BlaiMM  tt»  Initts  pttiéi  eolre  Im  «dmiDlt- 
I         iml»M  ckaHuMct  M  m  «nrs  k«ipliallèra>. 


actes  de  donations ,  legs  ou  acquisitions ,  légalement 
dits  en  faveur  des  congrégations  hospitalières,  qu'un 
droit  fixe  de  un  f^nc. 

IS.  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supé- 
rieure de  la  maison ,  quand  la  donation  sera  Mte  i 
une  maison  spéciale ,  et  par  la  supérieure  générale , 
quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congrégation. 

I  S.  Dans  tous  les  cas,  les  actes  de  donation  ou  legs 
doivent  pour  la  demande  d'autorisation  à  fin  d'accep- 
ter, être  remis  à  l'évéque  du  lieu  du  domicile  du  do- 
nateur ou  testateur ,  pour  qu'll'les  transmette ,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  des  cultes. 

14.  Les  donations,  revenus' et  biens  des  congré- 
gations religieuses,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
seront  possédés  et' régis. conformément  au  code  civil  ; 
et  ils  ne  pourront  éti'è  administrés  que  conformément 
à  ce  code,  et  aux  loij  et  règlements  sur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

tS.  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congréga- 
tion ou  maison  séparée,  sera  remis ,  chaîne  année ,  !i 
notre  ministre  des  cultes. 

SlCTIOM  IV.-BUclplIne. 

tS.  Les  dames  hospitalières  seront,  pour  le  ser- 
vice des  malades  ou  des  pauvres ,  tenues  dé  se  con- 
former, dans  leshépltaux  et  dans'ies  autfes  établis- 
sements d'humanité ,  aux  règlements  de-  l'administra- 
tion. —  Çel|es  qui  se  trouveront  hors  de  service  par 
leur  âge  où'  par  leurs  infirmités  ,  seront  entretenues 
aux  dépens  de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront  tom- 
bées malades  ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli. 

IV.  Cliaque  maison  ,  et  mértie  celle  du  chef-Heu 
s'il  y  en  a,  sera;  quant  au  'spirituel,  aotnnise  k  l'évé- 
que diocésain,  qfni  la  visitera  et  réglélra  éxdasive- 
ment. 

18.  11  sera  rendu  compte  à  l'évéque  de  toutes 
peines  de  discipline  autorisées  par  les'statuts,  qui 
auraieiit  été  infligées.  ' 

!•.  Los  maisons  des  congrégations  hospitalières, 
comme  toutes  les  autres  malsons  de  l'Ëtat ,  seront 
soumises  it  la  police  des  maires,  des  préfets  et  officiers 
de  justice. 

«O.  Toutes  les  fois  qu'une  steor  hospitalière  aurait 
il  porter  des  plaintes  sur  des  faits  contre  lesquels  la 
loi  prononce  des  peines  de  poDce  correctionnelle ,  ou 
autres  plus  graves ,  la  plainte  sera  renvoyée  devant 
les  juges  ordinaires. 


1"  avril.  —  DÉCRET  qui  ordonne, la  r^Uftiot  i'-une 
somme  placée  sur  biens  ruraux  par  la  eommittion 
administrative  d'un  hospice  ,et  f  emploi  de  cette 
tomme. 

Napoléon....,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'itttérieur,  tendant  à  régulariser  et  approuver  le  pla- 
cement irrégulier  fait  avec  hypothèque  sur  biens  ru- 
raux ,  et  pour  des  temps  limités ,  par  la  eommi^bion 
administrative  de  l'hospice  de  Sommières,  dépar- 
tement du  Gard,  d'une  somme  de  quatre  mille 
francs ,  donnée  à  cet  hospice  par  plusieurs  personneii 
qui  ont  voulu  rester  inconnues  ;  —  Attendu  que  cette 
donation  ne  pouvait  être  acceptée,  ni  la  somme  placée 
quelque  solidement  que  ce  nt,  sans  notre  autorisation 
préalable:  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Le  placement  fait  par  la  commission  ad- 
ministrative d«  l'hospice  de  Sommières,  département 
du  Gard  ,  au  sieur  Isaac  Bfouve  et  fi  la  dame  veuve 

to. 
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Prmenee,  née  Mumlere,  sur  leurs  obUgatioi»  respec- 
tives de  deux  mille  francs  chacune  ,  l'iuie  du  â7  mai 
1808 ,  pour  six  années ,  l'autre  du  16  juillet  de  la 
même  année ,  pour  un  an,  l'une  et  l'autre  à  l'intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  an  est  annulé.  —  En  consé- 
quence, lesdites  sommes  seront  restituées  par  les  em- 
prunteurs et  rétablies  dans  la  caisse  de  l'hospice , 
avec  les  intérêts  encourus  jusqu'au  jour'  du  rembour- 
sement. 

*.  Cette  restitution  sera  efTectuée  au  plus  tard  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  notifica- 
tion qui  sera  faite  du  présent  décret  aux  détenteurs 
des  fonds,  et  les  inscriptions  prises  sur  leurs  biens 
seront  maintenues  jusqu'au  partait  remboursement  des 
capitaux  et  intérêts. 

S.  La  comnyssioB  administrative  de  l'iKispicc  de 
Sonimiéres  est  autorisée  à  accepter  ladite  donation  de 
la  somme  de  quatre  mille  bancs,  laquelle  sera  versée 
Il  la  caisse  d'amortissement,  et  employée,  par  l'inter- 
médiaire du  directeur  général,  en  acquisition  de  ren- 
tes sur  l'Ëtat  au  profit  de  l'bospice  donataire. 


4  mai.— McRET  qui  anmOt  fautoritation  donnée  par 
un  eonteil  de  préfecture  à  un  maire  pour  recevoir 
un  legt  fait  aux  habitantt  de  sa  commune,  et  or- 
donne que  ee  legs  sera  accepté  par  le  bureau  de 
bienfaisance  (1). 

Art.  1*'.  La  décision  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Gers,  en  date  du  34  brumaire  an  IX, 
par  laquelle  le  maire  de  la  commune  de  Mongardin  a 
été  autorisé  à  recevoir,  au  nom  des  habitants  de  cette 
commune,  et  !i  placer  à  leur  profit  sur  des  particu- 
liers le  montant  du  legs  qui  leur  a  été  fait  par  le 
sieur  Bernard-Louis  Abadie-de-Saint-Germier ,  est 
déclarée  nuHe  et  non  avenue  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

».  En  conséquence,  le  legs  fait  par  le  sieur  Ber- 
nard-Louis Abadie^de-Saini-Gennier ,  suivant  son 
testament  du  4  novembre  118S .  de  deux  sommes, 
l'une  de  huit  mille  et  l'autre  de  deux  mille  livres, 
ptiur ,  les  intérêts  du  tout ,  servir  au  pa^pement  des 
impositions  des  habitants  pauvres  de  Mongardin ,  dé- 
partement dn  tiersi  sera  accepté  par  le  bureau  de  bien- 
'r^isanee  de  Mongardin  ,  à  charge  d'rj)  faire  la  répar- 
tition entre  les  Uïgataires ,  sur  le  vu  du  rAle  des  con- 
tributions de  la  commune.  —  Dans  le  cas  oii  il  n'y 
aurait  pas  de  bureau  de  bienfaisance  dans  cette  com- 
mune, il  en  sera  établi  un  sans  délai. 

S.  Le  maire  de  Mongardin  rendra  compte  au  pré- 
fet de  la  gestion  des  dix  mille  livres  léguées,  i.  partir 
de  l'époque  Jt  laquelle  il  les  a  reçues  et  placées  ;  cette 
reddition  de  compte  sera  soumise  ii  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

4.  A  fur  et  mesure  de  la  rentrée  des  placements 
qni  ont  été  faits  de  cette  somme  sur  des  particuliers, 
le  montant  en  sera  versé ,  par  le  receveur  du  bureau 
de  bienfaisance ,  à 4a  caisse  d'amortissement,  et ,  par 
le  divtctenr  gtnéral  de  cette  caisse,  employé  en  ac- 
quisition de  rentes  sur  l'État,  au  profit  exclusif  des 
légataires. 


16  mai.  —  CincvLAiRE  sur  les  formatités  h  rempUr 

(I)  Voir  l'urJonnanw  royali;  du  î  tTrll  WI7,  qui  rondrmo 
rotic  Jurlsprudm,'?. 


pour  les  transaction*  dont  les  commune*  et  U*  hos- 
pices soUicUait  l'approbation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  Cretet)  invite  les 
préfets  à  faire  préparer ,  dans  leurs  bureaux ,  trois 
copies  de  chacune  des  transactions  dont  l'approbation 
devra  être,  à  l'avenir,  sollicitée  auprès  du  gouverae- 
ment  par  les  communes  et  les  administrations  des 
hospices  de  leur  département  ;  cette  mesure ,  com- 
mandée par  l'intérêt  de  l'administration  et  des  adoii- 
nistrés ,  étant  essentiellement  utile  pour  la  prompte 
transmission  des  décrets  à  intervenir. 


17  mal  —  Décret  qui  fixe  les  attributions  de*  com- 
munes et  des  hospices  dans  la  répartition  de*  amen- 
des de  police  municipale  correctionnelle  et  rurale. 

Art.  fl".  L'administration  de  renregistrvBieat  et 
des  domaines  cessera  de  faire  verser,  par  ses  prépo- 
sés, dans  les  caisses  communales,  le  montant  des 
amendas  de  police  municipale,  correctionneDe  et  m- 
rale,  qui  auront  été  recouvrées  depuis  le  l"  Janvier 
dernier. 

S.  A  compter  de  la  même  époque,  les  attritivtioBs 
des  communes  dans  ces  amendes  seroat  des  deux 
tiers  du  produit  net. 

a.  L'autre  tien  de  ee  produit  sera  attrilHié  anx 
hospices  du  chef-lieu  du  département 

4.  Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  feront  comp- 
ter les  receveurs  de  la  totalité  de  ces  amendes,  et  en 
verseront  le  produit  net  avec  le  décime  par  fraac,  sa- 
voir :  pour  les  deux  tiers  dn  principal  revenait  aoi 
communes  et  pour  la  totalité  du  décime,  It  la  caisse 
du  receveur  général  du  département;  et  poor  le  Uers 
affecté  à  la  nourriture  des  enfants  abandonnés,  dans 
celle  du  receveur  de  l'hospice,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'arrêté  du  m  noréal  an  Vlil  (IS  mai  1800). 

5.  Les  deux  tiers  du  principal  desdites  amendes 
versées  à  la  caisse  du  receveur  général ,  formeront 
un  fonds  commun,  qui  sera  réparti  par  le  préfet,  sur 
ses  mandats,  proportiuineiiement  aux  besoins  de  cha- 
que commune. 

•.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécatioB 
du  présent  décret. 


4  juin.  —  DiicRET  concernant  le  pagement  de*  pen- 
sions accordées  sur  les  revenu*  des  commune*  (I). 

Aucunes  {lensions  ne  seront  ordonnancées  par  les 
maires,  payées  par  les  reccveura  municipaux,  ni  al- 
louèes  par  notre  cour  des  comptes  ou  nos  préfets, 
dans  les  comptes  des  communes,  si  la  pension  n'a  été 
accordée  par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'iîiat. 
sur  l'avis  du  conseil  municipal,  la  proposition  et  pré- 
fet et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et 
s'il  n'en  est  justifié  par  les  parties  prenantes,  lors  dn 
payement,  et  par  le  receveur,  lora  de  la  redditiw  du 
compte. 


1"  juillet.  —  DECRET  eotuemma  le*  pa**e*  de  *ae*. 
NAPOLtox ,  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 

(I  j  L«<  pemloiii  d*  reiratledct  «apkiyéi  de*  iubHneaoUf 
de  bKur&ltsnoe  ne  pearent  éfatemenl  éire  tecw^é»».  u«<  Ta*- 
lorivftliun  royale. 
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dts  Inaiice»,  K^Uf  il  la  retenue  opérée  Cans  les  paye- 
■eots  en  espèces,  connue  dans  le  commerce  sous  la 
déDomiDation  de p*»*e* de  tac;  —Considérant,  1*  que, 
d'après  l'usage  généralement  adopté  dans  le  commerce 
et  les  caisses  publiques,  le  débiteur  roumit,  dans  les 
payement»  en  pièces  d'argent,  les  sacs  destinés  à  les 
cMitenir;  et  retient  sûr  la  somme  la  valeur  de  ces 
flcs  et  de  ]a  ficelle  ;  -  2o  Que  le  mode  de  payement 
de  sacs  a  l'aTanlage  de  dispenser  le  créancier  d'en- 
Toyer  des  sacs  pour  contenir  les  espèces,  et  de  don- 
ner b  bcîlité  d'accélérer  le»  payenttents;  que  cette 
retenue,  laite  sur  celui  qui  reçoit,  n'est  qu'une  avance 
de  n  part,  puisqu'il  la  prélève  il  son  tour  sur  ceux  ii 
qui  il  paye  ;  —  3»  Que,  néanmoins  cette  retenue,  dont 
rotiet  n'éUit  et  ne  doit  être  que  d'indemniser  les  dé- 
Mtevrs  de  la  dépense  des  sacs,  a  fait  naître  des  abus; 
V'rOea  dégénéré  en  spéculation  de  bénéfice,  puis- 
^tfon  fidt"  payer  les  sacs  plus  qu'ils  n'ont  coûté,  et 
qn'oB  se  pennei  même  la  retenue  lorsqu'on  ne  four- 
nit pas  les  sacs;  —  4«  Enfin ,  que ,  si  l'avantage  du 
co«B«ree  demande  que  la  pa$te  de*  taci  soit  main- 
lenae  dans  les  payements  en  pièces  d'argent,  le  bon 
«dre  exige  aussi  que  cet  usage  ne  soit  pas  étendu 
aax  payements  faits  en  toutes  autres  valeurs,  et  que 
rindeaanilé  accordée  6  celui  qui  paye  ne  puisse  excé- 
der la  valear-  des  sacs,  ni  donner  lieu  i  aucun  gain 
ilHcite  ;  —  Qu'il  convient  en  conséquence  d'établir,  ii 
•*  «"«e*.  des  régies  fixes  et  générales;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  noos  avons  décrété  et  décrétons  ce 
Vti  sait  : 

Art.  a».  Le  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  débi- 
leor.  Mue  le  nom  de  pojte  de  tact,  en  rembourse- 
ment de  l'avance  (kite  par  lui  des  sacs  contenant  les 
espèces  qu'il  donne  en  payement,  ne  pourra  avoir  lieu, 
i  compter  de  It  publication  du  présent  décret,  que 
dans  les  cas  et  aux  taux  exprimés  dans  les  articles 
soivants  : 

t.  0ns  les  payemenu  en  pièces  d'argent  de  som- 
■M  de  cinq  cents  francs  et  au-dessus,  le  débiteur  est 
tCH  et  ronrnir  le  sac  et  la  ficelle.  —  Les  sacs  seront 
'•■*  dincnsion  i  contenir  au  moins  mille  francs  eba- 
qas;  %  seront  en  boa  état  et  faits  avec  la  toile  pro- 
pre k  ed  usage. 

9.  la  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  re- 
çoit, M  la  retenue  «n  sera  exercée  par  celui  qui  paye, 
sor  le  pied  de  quinze  centimes  par  sac. 

4.  Le  mode  de  payement  en  sacs  et  au  poids  ne 
prive  pas  celui  qui  reçoit  de  la  faculté  d'ouvrir  les 
«acs,  de  Tèriller  et  de  compter  les  espèces,  en  pré- 
sence du  payeur. 

SI  aetahre.  -  CmcoLAn»  tut  le»  dépMs  de  mendieUé. 

U  mlaUtre  de  rUiUrlear  (comte  de  UuaTALIVCT)  aux  pr^feu. 

Pioaienr*  préfett  ont  pensé  que  l'établissement  des 
■aiaoaa  de  mcadieilè  pouvait  donner  lien  i  la  dimi- 
BBii«B  des  Uts  dMis  les  hospices  :  c'est  une  erreur. 
3i  Co*  dimlMiaitle  nombre  de  ces  lits,  on  ne  ferait 
qnluigmeater  Je»aoBbre  des  mendiants ,  et  rendre 
ptes  diflcile  la  répression  de  la  mendicité  et  b  créa- 
tiam  des  dépOts,  anxqneb  il  iiiudrait  donner  des  pro- 
portions plus  vastes  et  plus  dispendieuses.  11  importe 
donc  de  préTeair  les  autorités  locales  de  la  nécessité 
de  ne  pas  resserrer  les  hospices,  et  de  leur  laisser  la 
biitude  qu'ils  ont  eue  jusqu'à  présent.  Les  hospices 
doivent  rester  ce  qu^Ps  sont  jlbur  concourir  avec  les 
âtfM!.  i  l'extinction  complète  de  la  mendicité. 


J'appelle  également  toute  votre  attention  sur  l'abus 
que  quelques  autorités  locales  paraissent  vouloir  in- 
troduire dans  l'organisation  de  ces  établissements,  et 
qui  consiste  ii  y  faire  admettre  les  pauvres  qu'elles 
entretiennent  par  des  secours  k  domicile  ou  dans  l'in- 
térieur des  bOplIaux.  Les  dépAts  ne  sont  établis  que 
pour  la  réclusion  des  individus  valides  ou  invalides 
que  l'on  arrête  peur  cause  de  mendicité,  et  vo«s  ne 
devez  négliger  aueune  des  mesures  qui  peuvent  con- 
courir à  les  maintenir  dans  cette  destination  exclu- 
sive. Les  ateliers  libres  de  charité,  qui  doivent  y  être 
formés,  ne  sont  que  pour  les  pauvres  en  étal  de  tra- 
vailler, et  qui,  manquant  d'ouvrage,  se  présentent 
poar  en  obtenir,  on  pour  y  travailler  à  b  tiche  ou  ii 
la  journée,  et  retournent  ensuite  à  leur  domicile. 

A  ces  observations,  je  dois  ajouter  que,  dans  plu- 
sieurs arrondissements ,  on  a  organisé ,  sous  l'auto- 
rité des  bureaux  de  bienfaisance,  des  ateliers  libres 
de  charité,  où  l'on  distritae  aux  pauvres  en  état  de 
travailler,  des  matières  k  confectionner  dans  leur  do- 
micile, et  où  d'autres  pauvres  sont  même  admis  b  tra- 
vailler. On  a  cru  que  la  mise  en  activité  des  dépèts 
de  mendicité  devait  faire  cesser  l'existence  de  ces 
ateliers  :  c'est  encore  une  erreur  qu'il  importe  d'au- 
tant plus  de  détruire,  que  les  ateliers  libres,  réunis 
aux  distributions  de  secours  k  domicile,  doivent  être 
considérés  comme  des  moyens  de  prévenir.  Ja  mendi- 
cité ou  d'en  empêcher  le  retour,  tandis  que  les  depAts 
ont  principalement  sa  répression  pour  objet. 


3  novembre.  —  Avis  du  cotuefi  d'Etal  tur  les  drAtt 
à  exercer  relativement  aux  effet»  mobilier*  d'une 
pertonne  décidée  dans  un  hospice,  et  dont  la  tuc- 
ce»*i<m  tombe  en  déshérence. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des 
finances  et  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  fi- 
nances, présentant  la  question  de  savoir  si  l'adminis- 
tration des  domaines  est  en  droit  de  réclamer  les  ef- 
fets mobiliers  d'une  personne  décédée  dans  un  hos- 
pice, et  dont  la  succession  est  tombée  en  déshérence  : 

—  Vu  l<>  l'édlt  du  mois  de  Juillet  1566 ,  rendu  peur 
l'hApital  du  Saint-Esprit  à  Paris,  portant  que^  dans  le 
cas  de  décès  des  enfants  pendant  qu'ils  sont  nourris 
et  entretenus  audit  hApital,  les  biens-meubles  et  cho- 
ses qui  sont  réputées  mobilières  qu'ils  auront  on  qui 
leur  seront  échus,  appartiendront  k  cet  hôpital,  et  que 
les  héritiers  de  ces  enfants  ne  pourront  y  prétendre; 

—  3»  Un  autre  édit  du  mois  d'avril  1686,  portant  (art. 
44)  que  l'hApital  général  de  Paris  a  droit  &  l'exclusion 
des  collatéraux ,  aux  biens-meubles  des  pauvres  qui 
décéderont  tant  audit  hApital  que  dehors;  — 3°  Des 
lettres  patentes  du  13  septembre  1744  ,  suivant  les- 
quelles le  mobilier  qui ,  dans  la  maison  des  incura- 
bles, se  troovera  appartenir  aux  malades,  appartien- 
dra, en  cas  de  décès,  ft  l'hApital,  quelque  disposition 
qn'ib  en  aient  faite;  —4»  Un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine,  du  24  nivAse  an  VII, 
prononcé  contre  les  héritiers  du  sieur  Moroif^,  évé- 
que  de  Babylone,  décédé  aux  Incurables,  Jequél  atteste 
la  possession  de  l'administration  des  hospices  dans  le 
droit  de  recueillir,  à  son  profit ,  les  effets  mobiliers 

i  des  malades  décédés  dans  ces  établissements  ;  —  Vu 
les  articles  t'f  et  3  de  la  loi  du  22  novembre  —  i"  dé- 
cembre I79U,  portant  que  les  biens  et  effets,  meubles 

!  ou  immeubles,  demeurés  vacants  et  sans  maître,  et 
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^•eux  des  personnes  qui  décèdent  sans  hériUers  légi- 
times, ou  dont  les  suecessioas  sont  absmdonnées,  ap- 
partiendront k  l'Etot;  —Vu  larlicle  768  du  Code  ci- 
vil, ainsi  conçu  :  *  A  déftiut  de  conjoint  survivant,  la 
soeeassion  est  acquise  à  l'Etat; .  vu  pareillement  les 
observations  et  mémoires,  Mot  de  l'administration 
des  domaines  que  de  l'administration  des  hospices  ci- 
vils de  Paris;  — Gw^rant  que  les  droits  de  l'Etat 
sur  les  successions  tombées  en  déshérence  ont  été  re- 
connus de  tout  tHips,  et  que  la  loi  du  28  novembre- 
i"  décembre„i790  et  le  Code  civil  n'ont  fait  que 
confirmer  ce  principe  Incontestable;— Que  néamnoins 
les  édits  et  les  lettres  patentes  sus-âioopés  ont  établi, 
«n  ûwur  des  hospices,  mie  exception  pour  les  effet» 
appettés  par  les  malados  déeédét  dan»  ces  établisse- 
ments; -  Que  cet  avantage  a  toujours  été  considéré 
'comme  un  l^er  dédommagement  des  dépenses  occa- 
noBDées  par  les  malades;  —  Est  d'avis,—  lo  Queles 
efTets  mobiliers  apportés  par  les  malades  décédas  dans 
les  hospices,  et  qui  y  ont  été  traité»  gratuitement, 
doivent  appartenir  audits  hospices,  à  l'exclusion  de» 
hériUers  et  du  domaine,  en  cas  de  déshérence  ;  — 
*>  Qu'à  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides,  dont 
le  traitement  et  l'entretien  ont  été  acquittés  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  héritiers  et  légataires 
peuvent  exercer  leur»  droits  sur  tous  les  effets  appor- 
tés dans  les  hospices  par  lesdites  personnes  malades 
ou  vaUdes;  et  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  mê- 
mes effets  doivent  appartenir  aux  hosiHees,  au  préju- 
dice du  doDMine;  —  s»  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové 
ft  l'égard  des  militaires  décédés  dans  les  hospices. 


ront,  an  surplus,  exemptes  des  droiU  mentionnés  an 
articles  qui  précédent,  sur  l'augmentation  mktn» 
prix  ordinaire  des  billeU. 


,  9  décembre.  —  Déchet  qui  proroge  indéfinimem  la 
perception  du  droit,  en  faveur  de*  pauvres,  mr  les 
billet*  d'entrée  dan*  le*  tpeetacles,  bals  et  con- 
certs (1). 

Art.  |e'.  Les' droits  qui  ont  été  perçus  jusqu'à  ce 
jour  en  faveur  des  pauvres  ou  des  hospices,  en  sus  de 
chaque  billet  d'entrée  et  d'abonnement  dans  les  spec- 
tacle*, et  sur  la  recette  bru|,e  des  bals,  concerts,  dou- 
te* et  fête*  publique*  continueront  à  être  indéfini- 
ment perçus,  ainsi  qu'ils  l'ont  été  pendant  le  cours 
de  cette  année  et  des  années  antérieures,  sous  la  res- 
ponsabilité des  receveurs  et  contrôleurs  de  ces  éta- 
blissements. 

•.  La  perception  de  ces  droite  continuera ,  pour 
Paria,  d'être  mise  eif  ferme  on  régie  intéressée,  d'a- 
près les  formes,  clauses,  charges  et  conditions  qui  en 
seront  apprqi|vées  par  nuire  ministre  de  l'intérieur. 
En  cas  de  régie  intéressée,  le  receveur  comptable  de 
ces  établissements  et  le  contrôleur  des  receltes  et  dé- 
penses seront  spécLtienient  chargés  du  contrôle  de  la 
régie,  sous  l'autorité  de. la  commission  executive  des 
hospices,  et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine. 

S.  Dans  le  cas  où  la  i;«gie  intéressée  jugerait  utile 
de  souscrire  des  abonnemcnU,  ils  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'avec  nqtre  approbation  en  conseil  d'Etat,  com- 
me pour  les  biens  des  hospices  à  mettre  en  régie;  et 
eetttt  approbation  ne  sera  donnée  que  sur  l'avis  du 
prèCit  4e  la  Seine,  qui  consultera  la  commission' exé- 
eotive  et  le  consoil  des  hospices. 

4.  Les  représentations  gratuites  et  à  bénéfice  sc- 

(I)  Ce  drcrel  a  iir  exécuté  Ju«4D>n  UIT.  Drpiila  lort.  ir 
■Iroll  dM  poutres  sur  l«<  billcls  ilVnIrér  d«M  Irs  ipcctailcê. 
haU  00  concrris.  a  M  asolmil^  «u>  rMfrlbutlaos  pnbllqaes,  ri 
la  perre pilon  doil  en  élrc  aoloris^.  rhaqttc  ann<V.  par  les  Inls 
de  «nfnrea.  Voir  la  loi  du  '.S  mars  18 li. 


3!  décembre.  —  CmcuLAïaE  sur  fexploilMim  et  ré- 
gie des  biens  de*  pauvre*  et  de*  hospice*  (i). 

U  ninlure  del'lDiérlieiir  (comte  de  Uohtalivit)  aai  prikii 

Instruit  que,  d'après  d'anciens  usages.  plosieiiRid' 
ministratloB»  citarftables  continiMient  d'exploiter  ptr 
elles-mêmes  quelques  parties  des  ressovccs  diredB 
et  indirectes  arfectèes  aux  besoins  de  ces  éUblisH- 
ments,  j'ai  cru  devoir  soumettre  an  gouvernement  dei 
observations  sur  les  inconvénients  que  ce»  ex^oit»- 
tion»  présentaient  pour  l'ordre  de  la  comptabaitt,  « 
sur  les  dissimulations  de  reveous  qu'elles  fiuOiiiieal 
souvent  en  ptasleors  Kenx. 

Le  conseil  d'État,  à  qui  le  gouvernement  a  niiTtjt 
I  examen  des  propostttons  faites  pmn-  obvier  à  cMit- 
convénlentSi  a  pensé  que,  bien  qu'il  sottplnsantb- 
geux  et  phis  conforme  aux  principes  d'une  terne 
administration,  d'affermer  les  domaines  des  étMixu- 
ments  de  charité,  que  dé  les  laisser  régh-  pir  eii, 
cette  régie  devait  cependant  être  soumise  à  beancNr 
d'exceptions,  et  qu'une  disposition  génértle  qui  ^leo- 
draitla  jH-ohiUtion  indistinctement  à  toaslescas,|)ov- 
rait,  en  qnelques  circonstances,  se  trouver  eontnm 
aux  intérêts  des  pauvres. 

D'après  ces  considérations,  et  dans  l'intention  de 
concilier,  autant  que  possible,  ces  intérêts  arec  les 
principes,  H  a  été  d'avis  que  les  administratenn  des 
hospices  et  des  bureaux  de  charité  ne  devaient  Mf^ 
aucune  de  leurs  propriétés,  sans  y  "être  forartlMeit 
autorisés;  savoir,  par  les  pri^«{*,  lorsque  lesdiUiî»- 
priétés  sont  d'un  revenu  de  mille  franm  et  atrdtwm; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsque  le  re»eBa  est 
au-dessus  dé  mille  frmte*  et  a»-de**«us  de  ieu 
mille  ;  et  par  le  gomememeM,  en  eoneeil  d'Étal,  lorv 
que  le  revenu  excède  deux  mille  firane*. 

Cet  avis  ayant  été  approuvé  le  7  octobre  dernier, 
vous  devez  prendre  les  mesures  nécesiiaires  pour  qtt 
\ei  administrations  de  charité  aient  désormaiB  à  te 
conformer  aux  règles  que  je  viens  de  vous  indiquer, 
et  à  vous  mettre  à  portée  de  me  rendre  compte,  sus 
délai,  des  exploitations  qu'elles  ront  par  elles-néBes. 
An  snrpliM,  le  conseil  d'£tat  ayant  mis  an  rang  des 
propriétés  qu'il  convient  d'excepter  de  la  mise  en 
ferme,  les  jardins,  les  champs,  les  prés,  le»  vignes  «I 
les  bols  qui  sont  à  la  proximité  des  maisons  liospita- 
lières,  ainsi  qde  les  manufiictures  établies  dans  lia- 
térieur  de  ces  maisons ,  je  crol»  QtlIo'Me  vous  ftire 
connaître  les  obiëi^ations  dont  ces  exception»  sott 
susceptibles.         ' 

Je  ne  doute  jtas  qu'il  ne  «ott  avantageux  ytwks 
hospices  d'exploiter  par  caxHnênies  les  JirCa»,  les 
cliampi  et  les  prés  qui  sont  à  leur  proxiRrtté,  en  ce 
que  cette  exploitation  directe  leur  procura  le»  lêgniaM, 
les  grains  et  les  fVinrrages  nécessaires  à  hi  cookmhh- 
tibn,  et  qifil  doit  résulter  de  ce  m»il«  d'approvitieB- 
nemcnt  de  grandes  économies  dans  les  dépense»  ; 
mais  il  importe,  à'  cet  égard,  de  veiller  à  ce  que  l'n- 
ception  tourne  exclusivement  au  profit  des  hospices, 
et  à  ce  qu'aucune  portion  des  jardins  qui  en  dépen- 
dent ne  puisse  en  être  distraite  pour  l'agrément  per- 
sonnel de  leurs  agents,  sans  indemnité  pour  les  pauvre». 

(I)  Les  dtapoulliona  de  celle  rlrculalre  om  *tt  mi'dldr"  f 
I  iirdnnaaore  nivale  du  31  octobre  t»?l. 
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n  Blmporle  pas  iiioim>  de  voilier  ii  ce  ijne,  sous  le 
lllre  de  recette  et  de  dépense  d'ordre,  la  valeur  esti- 
mative de  ces  difTerents  produits  et  de  eenx  dont  II 
sera  ci-«près  parlé,  soit  comprise  au  budget  de  chaque 
uaèe,  et  figure  également,  sous  le  même  titre,  dans 
les  cMiptes  i  rendre  par  les  receveurs  de  ces  éta- 
J      bfissements. 

I  Les  vignes  et  les  vergers  qui  appartiennent  aux 
^  iHspieM,  et  qat.- procurent  les  boissons  nécessaires 
r  M  service  des  pauvres  et  des  malades,  peuveut  être 
«ÇileBent  exploités  avec  avantage  par  les  administra- 
tisns  méoie  de  ces  maiaons.  Vous  jioarrex,  en  consé- 
4wace,  autoriser  les  administrations  de  charité  qui 
le  denanderont.  k  les  régir  par  elles-mêmes,  sauf  à 
■'etTCffirer,  si  le  produit  s'élève  ii  pbts  de  vrille  francs. 
l'eitee  cependant  que,  eonrormément  !i  l'avis  du  con- 
m9  (£tat,  il  sera  utile  de  restreindre  ces  autorisations 
an  vigMs  et  aux  vergers  qui  entourent  les  lieux  hos- 
pta]ier%  on  qnl-sont  à  leur  proximité,  parce  qu'en 
géaéni  Texploitation  des  vignes  est  dispendieuse,  et 
STwptiMe  d'abus  et  de  gaspillages  dirûciles  &  pré- 
vtnr.  Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  les  hospices 
elaatsMmis  aux  droits  établis  sur  les  .vins,  ils  s'évi- 
terMt,  en  affienuant  les  vignes  qui  ne  tiennent  point 
an  lienx  hospitaliers,  ^'embarras  qui  doit  résulter, 
paar  le  service  courant,'  de  la  nécessité  où  ils  se 
tranenient  (m  les  exploitant  indistinctement  par 
«ax-mémes)  d'employer,  en  un  seul  mois,  une  portion 
CMHidèrahle  de  leurs  fond»  k  l'acquit  des  droits  exigés 
>ar  les  vins,  qui  ne  peuvent  cependant  se  consommer 
qo'ewiron  un  an  ou  six  mois  après  les  récoltes.  L'un 
de  mes  prédécesseurs,  par  une  circulaire  du  1*'  ven^ 
démiaire  an  U  (£S  septembre  1805),  a  déjà  &xé  votre 
dlentiOB  sur  Mt  «Ijet,  et  l'opinion  que  je  viens  d'é- 
mettre est  ahaotameot  conforme. aux  dispositions 
qu'elle  eoatieni;  elle  est,  au  surplus,  subordonnée  !i  ce 
fae  les  localités  peuvent  indiquer-  de  plus  avantageux 
paor  les  hospices,  et  vous  devez  croire  que  les  obser- 
vatioas  que  vous  jugerez  eonveoable  de  m'adresser, 
tRMt  toujours  examinées  avec  la  plus  grande  alten- 

IHB. 

Ea  ae  qui  ««ncerae  les  bois  dpnt  quelques  hospices 

i«al  ^vapriétaires,  il  est  bien  constant  qu'il  serait 

«Mtraire  h  lemrs  intérêts  de  les  afTermer  ;  et,  à  cet 

égHri,  je  partage  entièrement  l'opinion  émise  par  le 

eoMeil  d'Ëtat,  dans  son  avis  du  7  octobre  :  telle  est 

aassi  sur  cet  otqet  l'opinion  de  l'administration  des 

ferHs,  qui  considère,  en  généi^l,  l'usage  où  l'op  est 

e,  en  quelques  lieux,  d'afTermer  les  bois,  comme 

nuisible  au  s«i  forestier,  que  préjudiciable  aux 

intérêts  dn  propriétaire. 

Il  «ndlt,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  de  con- 
sidérer un  instant  l'accroissement  survenu  dan^lv  prix 
des  bais,  «t  les  pertes  (ailes  par  les  hospices  qui  n'ont 
pas  ea  la  prévoyance  de  les  distraire  des  anciens  baux 
des  exploilatioas  rurales.  Je  vous  recommande  de 
aire  eoaaaltreaux  administrations  de  charité  de  votre 
département,  que  la  situation  des  bois  sur  des  uion- 
Ugaes  escarpées,  ou  loin  de  toute  espèce  de  débouché, 
le  peu  d'étendue  des  bois,  tels  que  les  boquctaux  au- 
dessoas  de  vingt  hectares,  leur  éloignemcnt  de  toute 
autre  masse,  Ja  garde  dispendieuse  qu'ils  exigent,  et 
dont  les  frais  absorbait  quelquefois  les  produits,  sont 
les  seules  considérations  qu'elles  puis.si>pt  admettre 
pMir  affermer  cotte  branche  imiKirtantc  des  propriétés 
des  pauvres  et  des  hospices.  Vous  les' préviendrez  éga- 
lement qu'en  pareil  cas  il  est  utile  de  se  concerter 
avec  1rs  agrols  forestiers,  et  qu'il  importe  surtout  de 


distraire  des  baux  la  roupe.des  ftitaies  dépérissantes, 
afin  de  faire  prodter  les  hospices  de  l'accroissement 
qui  peut,  dans  le  cours  d'une  révolutioR,  survenir 
dans  le  prix  des  bois,  et  d'éviter  les  abus  qui  peuvent 
résulter  du  plus  ou  moins  de  facilité  des  agents  char- 
gés de  faire  les  délivraoées.  Ces  délivrances,  toutefois, 
ne  doivent  point  se  faire  en  nature,  parce  qu'elles  sont 
souvent  la  source  de  beaucoup  d'abus  et  de  gaspil- 
lages, et  qu'il  est  rarement  facile  de  connaître  l'emploi 
du  branchage  et  de  l'équarrissage  des  bois  délivrés. 

Au  surplus,  s'il  est  reconnu  que,  hors  les  cas  dont 
je  viens  de  parler,  il  serait  désavantageux  d'affermer 
les  bois  des  hospices,  il  ne  fout  cependant  pas  en  tirer 
la  conséquence  que  l'on  doive  leur  permettre  de  les 
exploiter  par  eux-mêmes,  et  leur  fcire,  k  cet  effet,  la 
délivrance  en  nature  des  coupes  annuelles  :  cette  me- 
sure n'est  pas  moins  abusive  que  la  faculté  d'affermer;' 
d'aberd,  parce  qu'avec  le  système  des  exploitations  de 
cette  nature  et  pour  lesquelles  les  adatinistrations  em- 
ploient Souvent  des  agents  peu  instruits,  oa  ne  peat 
facilement  s'assurer  de  hi  Mèlité  des  exploitations; 
en  second  lieu,  parce  qu'en  pareil  eas  on  ne  sait  jamais 
sur  qui  doit  frapper  la  responsabilité  des  délits  qui 
peuvent  être  commis  ;  qu'il  est,  en  outre,  très  didcile 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  fait  quelques  soustractions  au 
préjudice  des  hospices,  et  quo,  d'ailleurs,  diverses  ad- 
ministrations, qui  voient  souvent  l'intérêt  des  pauvres 
dans  la  dissimulation  de  leurs  revenus,  trouvent,  dans 
un  pareil  système,  les  moyen»  de  soustraire  aux  auto- 
rités supérieures  la  connaissance  de  la  véritable  situa- 
tion de  ces  établissements. 

En  pareil  cas,  il  est  prérérablc  de  fixer  d'abord  la 
quantité  de  bois  nécessaire  à  la  consommation,  et  de  . 
procéder  k  la  vente  des  coupes,  k  la  charge  par  l'ad- 
judicataire de  fournir,  d'après  un  prix  déterminé  par 
le  cahier  des  charges,  tout  ou  partie  de  la  quantité  de 
bois  jugée  nécessaire  pour  le  service.  Ce  mode  est 
adopté  dans  plusieurs  lieux  :  les  hospices,  en  s'y  con- 
formant, trouveront  dans  cette  mesure  l'avantage  de 
se  procurer  leur  chaufRige,  et  un  prix  de  vente  assez 
avantageux  pour  accroître  sensibletnent  leurs  revenus  ; 
il  en  résultera,  d'ailleurs,  plus  d'ordre  dans  la  compta- 
bilité, plus  de  moyens  d'apprécier  les  ressources  réelles 
de  ces  établissements,  et  un  mode  d'exploitation 
moins  abusif  et  plus  facile  k  surveiller  par  les  agents 
de  l'administration  des  forêts. 

A  ces  observations,  j'ajouterai  que  .l'administration 
fbrestière  a  en  souvent  k  se  plaindre  de  ce  que  des 
Inspecteurs  pariiruliers  des  biens  ruraux  de  quelques 
établissements  de  charité,  se  sont  permis  de  foire 
abattre  des  arbres  de  haute  ftataie,  sans  son  autorisa- 
tion et'sans  l'intervention  de  ses  pr^osés.  Cette  mar- 
éhé'caractérise  un  véritable  délit;  et  s'il  n'a  été  donné 
aucune  suite  aux  prodès-veroaux  qui  les  constatent,  ce 
n'est  que  par  indulgence,  et  dans  la  persuasion  que  les 
préfets  prendront  eux-mêmes  des  mesures  sufisantes 
pour  cn,.empêcher  le  retour. 
,  '  Il  jue  reste  k  vous  parler  des  manufactures  établies 
par  quelques  hospices.  Je  pense,  ainsi  que  le  conseil 
d'État,  que  leur  location,  en  différcnls  cas,  serait 
contraire  aux  intérêts  des  maisons  hospitalières,  et 
notamment  iori^ue  ces  maisons  ont  pourvu  aux  frais 
de  premier  établissement,  qu'elles  ont  hit  les  fonds 
nécessaires  pour  en  soutenir  l'exploitation,  et  qu'elles 
sont  assurées,  de  la  rentrée  de  leurs  capitaux  par  un 
débit  prompt  et  focile  des  matières  confectionnées. 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  cette  observa- 
tion qu'il  ne  soit  pas  quelquefois  fort  avantageux  pour 
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les  iHWpiees  4e  cooMoUr  1»  loeatioo  des  empiaceiBeois 
disponiMes  qui  pourraient  être  demandés  par  des  fa- 
iHicants,  tons  la  condition  d';  former  des  ateliers  et 
d'y  employer  les  pauvres,  moyennant  des  prix  de 
journées  qui  seraient  rétJés  entre  les  bbricants  et  les 
administrateurs  de  ces  maisons.  Ce  mode  de  procorer 
du  travail  aux  pauvres  est  celui  qui  convient  le  mieux 
pour  les  tao^ices  qui  manquent  de  capitaux,  on  d'ad- 
ministrateurs qui  aient  le  goOl  et  l'expérience  des  ma- 
oubctures. 

Il  est,  an  surplus,  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments oti  je  dois  craindre  qu'on  ne  laisse  sans  occu- 
pation les  vieillards  qui  y  sont  admis,  puisque  je  ne 
vois  point  figurer,  dans  le  tableau  des  ressources,  le 
produit  du  travail  des  pauvres.  Cependant  la  retraite 
dans  ces  nuisons  ne  doit  leur  être  accordée  que  sous 
la  condition  d'indemniser  en  partie  l'établissement,  de 
leurs  dépends,  par  le  produit  du  travail  auquel  ils 
peuvent.  encA-e  se  livrer-,  la  loi  du  16  messidor  an  VII 
(4  juillet  1799)  le  prescrit  ;  veuillez  en  revoir  les  dis- 
positions, et  me  rendre  compte  des  moyens  d'en  as- 
surer l'exécution.  Vous  me  donnerez,  en  même  temps, 
ponr  les  hospices  où  il  existe  des  ateliers,  soit  au 
compte  de  te  maison,  soit  à  celui  de  quelque  fabricant. 


des  renseigneaMBls  lar  le  geare  de  trann  futV- 
vité,  sur  le  produit  qu'on  en  tire,  et  sur  les  itrttait 
qui  en  sont  remises  aux  travailleun  et  à  h  caiM  k  j 
l'établissement 

En  voas  transmettant  ces  «riiservatioM  nr  li  nu- 1 
nière  dont  il  convient 'd'appliquer  les  principes  co■l^  | 
mis  dans  l'avis  du  conseil  d'État  dn  7  octobre  derucr, 
je  n'entends  point  vow  les  doaaer  «Mime  des  rjcia 
invariables  dont  vous  ne  deviez  vous  écarter  eaiacu 
cas.  Le  but  de  cette  lettre,  au  contraire,  étant  ievm 
indiquer  quelques  exceptions  ii  un  principe  d'allean 
assez  général,  je  ne  pense  pas  les  avoir  toutes  dé((^ 
minées;  il  en  est,  sans  doute,  qui  tiennent  aoi tilK- 
rences  des  temps  et  des  lieux,  ou  à  des  cireoiataacti 
fugitives  qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  reconnaître  et  tai-  I' 
sir  au  passage.  Dans  ces  occasions  délicates,  toIr 
prudence  vous  dirigera,  je  n'ai  pas  cbercké  à  ImI 
prévoir;  je  n'ai  voulu  que  tracer  quelques  prineifit 
généraux,  dont  vous  saurez  k  propos  étendre  l'appli- 
cation aux  cas  analogues,  de  même  que  vous  poeniti 
vous  en  écarter,  si  l'intérêt  des  pauvres  o«  des  hw- 
pices  vous  semblait  exiger  qu'ils  reçussent  qoelqu» 
modifications,  ou  même  qu'il  y  (lit  entièraneti  dé- 
rogé. 


1910. 


8  janvier.— IMcBET  eoneenaiU  le»  prépotét  retpon- 
ttbïf  de  révttsim  de*  détenu»  dànt  le»  bipi- 
taux  (I). 

TITHB  I*'.— De  rtntha  det  Mumt  m  bepluoi. 

Art.  I*'.  Conformément  k  la  loi  du  *  vendémiaire 
an  VI,  il  y  aura  toujours  un  responsable  direct  de 
l'évasion  des  militaires  détenus  dans  les  bdpitaux  ci- 
vils ou  militaires. 

S.  Les  tribunaux  civils  si  l'accusé  est  civil,  ou  mi- 
litaires si  l'accusé  est  militaire ,  peuvent  seuls ,  sui- 
vant la  nature  du  délit  et  la  qualité  des  accusés,  pro- 
noncer sur  la.  culpabilité  des  individus  responsables 
d'une  évasion. 

TITRE  II.— Do  dcroln  det  prépoeéi  k  U  (ardedet  dtlenu. 

S.  Toutes  les  fois  qu'un  sous-officier  ou  soldat 
détenu  devra  être  transféré  dans  un  bépital  civil  on 
militaire ,  la  personne  chargée  de  veiller  i  sa  garde 
devra,  avant  de  le  déposer  dans  ledit  hôpital,  requé- 
rir l'autorité  militaire ,  s'il  s'en  trouve  une  dans  le 
lieu ,  de  lui  donner  un  récépissé ,  et  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  ponr  prévenir  l'évasion  du 
détenu. 

4.  S'il  n'existe  dans  le  lieu  m  troupe  de  ligne,  ni 
vétérans  nationaux  en  activité ,  ni  compagnie  de  ré- 
serve départementale,  la  personne  chargée  de  veiller 
k  te  garde  dn  détenu ,  requerra  notre  procureur  im- 
péifal,  et,  i  son  défaut,  le  maire  du  lieu,  de  lui  en 
donner  un  récépissé,  et  de  prendre  les  mesures  né- 
eessaiiea  pour  prévenir  l'évasion  du  détenu. 

TITRE  ni.—  De  la  peoniille  «w  pripoi<<  k  h  garde  d'uD  dé- 
Icoa  «rade  de  l'htpIMI. 

5.  Conformément  k  la  loi  précitée du4  vendémiaire 

(1)  Se  reporter  i  la  loi  du  <  tcndemltlre  aa  VI.  Volt  la 
rirralaire  da  ITJsUlet  MUaal. 


an  VI,  toutes  les  fols  qu'un  sous-onicier  on  soMii 
détenu  ii  un  hépital  civil  on  militaire  se  sera  ènii, 
Il  sera  rédigé  de  suite  un  procès-verbal  de  son  én- 
sion  :  le  procès-verbal  sera  rédigé  en  double  n|Wi- 
tion,  ou  par  la  personne  chargée  en  chef  de  la  police 
dudit  hépital,  ou,  k  son  défaut,  par  le  cominaodaiitde 
la  gendarmerie  dn  lieu ,  on  par  un  officier  de  police 
judiciaire. 

•.  Ce  procès-verbal  relatera  les  clrconstanee»  de 
l'évasion  du  détenu  ;  il  indiquera  s'il  existait  une  force 
armée  chargée  de  la  garde  du  détenu,  ou  les  canses 
qui  ont  empêché  d'employer  la  force  armée,  et,  tas 
tons  les  cas,  les  nom  et  prénoms  de  la  personne  qui 
aura  placé  le  détenu  à  l'hôpital;  enfin,  les  noms, 
prénoms  et  signalements  des  militaires  on  antres  pr- 
ticuliers  établis  pour  la  sûreté  du  détenu. 

1.  L'une  des  copies  du  proeés- verbal  d'évasion 
sera  transmise,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  F*- 
vasion,  au  commandant  de  gendarmerie  du  lien  et  se 
trouve  l'hôpital,  pour  faire  rechercher  l'évadé. 

8.  La  seconde  copie  sera  transmise  aussi,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'évasion,  au  tribunal  cbar|( 
de  prononcer  sur  la  responsabilité  de  l'individo  pré- 
posé à  la  garde  du  détenu  évadé. 

•.  An  vu  du  procès-verbal,  et  en  exécution  de  b 
loi  du  4  vendémiaire  an  VI,  le  directeur  du  jnr;,  on 
l'officier  militaire ,  selon  la  qualité  de  l'accusé,  fera 
arrêter  et  constituer  prisonniers  le  responsable  on  les 
responsables. 

flO.  Le  tribunal  chargé  de  la  connaissance  de  raf- 
fàire,  prononcera,  sans  délai,  sur  la  culpabilité  on  b 
négligence  du  prévenu,  et  lui  appliquera,  s'il  y  a  lien, 
les  peines  portées  par  la  loi  du  4  vendâniaire  an  VI. 

TtrilE  IV.  -    Vn  persooaei  recoaanea  rctpoaaiMea  de  1  «a- 
>loa  da  déleau  t  IMpiul. 

i  1 .  Seront  responsables ,  —  I*  Le  commandant  de 
la  furrc  armée,  on  la  personne  qui  transférera  un  ni- 
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Jfbinitttaa  k  l'hApital ,  qai  aura  nècUgé  de  reUrer 
h  rtetflM,  et  de  faire  la  réquisition  prescrite  par  les 
Mds  S  et  4,  titre  II  ;  — 3°  I^  commandant  de  la 
•KearMèe,  s'il  y  en  a  an,  ou,  ï  défaat  de  force  ar- 
me,  Mtre  proearear  impérial,  et  en  son  absence  le 
iHire,  lOTcqae,  nonobstant  la  réquisition  qui  leur  aura 
éle  M*,  ilc  ■'auront  pas  pourm  ii  la  garde  du  détenu, 
(MAménent  h  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3 
H  4  Al  présent  décret  ;  —  3*  La  personne  chargée  de 
b  Hte  ée  rkApHal,  qoi  n'aura  pas  rédigé  ou  fait 
nâfer  le  praeès-verbal  d'évasion  prescrit  par  l'ar- 
ticle S,  «t  qoi  ne  l'aura  pas  transmis  conformément 
au  «tOeles  7  et  8  ;  — 4*  Les  militaires  ou  autres  qui 
tté  spécialement  chargés  de  la  garde  du  dé- 


tt.  Ketre  ainistre  de  l'Intérieur  prendra  des  me- 
ura  fOBf  qu'il  soit  établi,  autant  que  faire  se  pourra, 
itai<»|»toeipaBx  hospices  et  hôpitaux,  Une  cham- 
bre 4e  i*nli  destinée  k  recevoir  les  malades  en- état 


K  jmrttr.  —  IM  de  fMinee*.  =  Extrait.  —  Uqiii- 
iaUm  de  la  dttte  giniraU  (art.  IS)  (1).     « 

Art.  IS.  Le  conseil  général  de  liquidation  de  la 
MU  piMIqDe  est  supprimé  k  partir  du  1"  juillet 
I8ia  Les  liquidations  qui  restent  k  faire  seront  en- 
titrwKBt  tarminées  dans  ce  délai,  conformément  aux 
dispesaioas  des  décris  des  35  février  1806  et  13 
<lei^Énl8O0. 


s  Mrs. — CncDLAiMC  qtd  '  demande  de*  renteigne- 
mtm  Mmr  le*  ttabU**ême»t*  d'enfatu»  iremi*  (3). 

U  aMUra  *»  rmUAen  («Hdl«  *»  HOXTAUVET)  <n  prétcU. 

Le  SBovemement  ne  voit  pas  sans  étonnement  le 
MDtre  et  la  dépense  des  enfants  trouvés  augmenter 
ckaqoe  auée  ;  U  vent  en  approfondir  les  causes ,  et 
fîaci^e  ^■le8  les  nouvelles  mesures  qui,  dans  l'état 
xtaâiliH  âoses,  peuvent  concourir  k  réduire  la 
BKM  •(■  MEuts,  ainsi  qu'à  dctruire  les  abus  qu'il 
rrail  oUeriians  cette  branche  d'administration ,  et 
1  ra  fttiWÊr  le  retour.  Je  peose  qu'il  me  sufBt  de 
mas  itétnire  de  ces  iatentions,  pour  espérer  qu'au 
rt(t  et  It  présente  vous  vous  empresserez  de  m'a- 
iimit,  $m  cet  objet ,  tons  les  renseignements  que 
reipériânee  «l  les  localités  ont  pu  vous  procurer.  En 
^«B  aeeupaat  de  ce  travail ,  vous  ne  perdrez  pas  de 
<*«  fM  les  enlants  dont  la  dépense ,  précédemment 
<maiUt  par  4«s  seigneurs  hauls-justiciers ,  et  de- 
N>  par  le  trésor  public,  a  été  mise  ensuite  à  la 
rtarge  des  départements  par  le  décret  du  SS  vendé- 
*lreaii  X  (17  octobre  MOt),  sont  les  .enfants  nés, 
kn  le  avioge,  de  parents  incon^,  ou  ceux  expo- 
vi  ^  des  parents  également  incohous;  et  que  ces 
n&als  sont  les  seuls  auxquels  on  puisse  appliquer 
Tarr^lé  du  5  messidor  an  IV  (23  juin  1796),  la  loi  du 
i;  friaiaire  an  3  (17  décembre  1796),  et  le  règlement 
^  30  venltee  d«  Ja  même  année  (SO  mars  1797). 

<■)  OetM  4l**MUIoa  •  •■  pour  kai  4*  Mira  Mnnlaer  U  U- 
vMMm  et  fanMrf.  r«lr,  nt  té  Mdcl,  l4t  fiMMtow^  ênit 
'imimti^miif,  par  M.  *•  Conwain,  ■•  mol  Ùquidalion. 

.  !  Cauc  clra«lalr«  ■  éléWMiina^  par  lootM  les  Inttraclioai 
■<M4ami««  Mr  l«  Mrf Ire  tn  cahaK  Irosféi ,  Mut  «a  ce 
•i  raKarae  la  claultcaUoa  4<*  pdi  de  aoarrlce  oa  peaslta. 


illi 


liwilia  qai  •  ^lé  modltc*  ^r  la  circnlalrc  <lu  1 3  taill 


Vous  VOUS  rappellerez  aussi  qu'on  ne  doit  assimiler 
aux  enfants  trouvés,  et  traiter  comme  tels,  que  les 
enfants  qui,  k  raison  de  l'émigration ,  de  la  dispari- 
tion, de  la  détention,  ou  de  la  condamnation  de  leurs 
père  et  mère ,  sont  dans  le  cas  de  l'application  des 
lois  des  19  août  1793,  24  vendémiaire,  19  brumaire  et 
4  germinal  an  3  (IS  octobre  et  9  novembre  1793,  et 
34  mars  1794),  et  que,  pour  les  enfants  dont  les  pa- 
rents sont  connus,  il  ne  doit  être  pourvu  k  leurs  be- 
soins que  d'après  les  lois  de  bienfaisance  qui  leur 
sont  particulières. 

Ces  régies  n'ont  pas  toujours  été  régaliérement  ob- 
servées, et  il  est  assez  constant  qu'en  plusieurs  lieux 
on  a  compris,  au  rang  des  enfants  illégitimes  ou  nés 
de  parents  inconnas,  des  enfants  qui  n'étaient  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas  ;  qu'un  grand  nombre  d'en- 
fants, vivant  au  sein  de  leur  famille ,  ont  été  mis  au 
rang  des  enfants  k  la  charge  du  gouvernement  ;  qu» 
des  femmes  qui  n'étaient  pas  même  mères  de  famille, 
ont  revu  le  salaire  des  nourrices  ;  qu'on  a  souvent  ac- 
quitté des  mois  de  nourrice  et  pensions  pour  des  en- 
fants décèdes  depuis  plusieurs  années  ;  qu'on  a  porté 
l'immoralité  jusqu'k  substituer  des  enfants  légitimes  k 
des  enfants  trouvés,  dont  on  dissimulait  le  décès  ;  et 
qu'enSn  ces  différents  abus  se  sont  multipliés  avec 
d'autant  plus  d'activité,  que  la  surveillance  des  mai- 
res des  communes  rurales  était  entièrement  nulle,  et 
que  plusieurs  d'entre  eux  délivraient ,  sans  examen, 
tous  les  certifieats  d'existence  qui  leur  étaient  de- 
mandés. 

Une  circulaire  du  mois  de  messidor  an  IV  (juin- 
juillet  1796)  appela  l'attention  des  administrations^ 
centrales  sur  ces  différents  abus.  Les  instructions 
qu'elle  contient  vous  ont  été  rappelées  le  19  vendé- 
miaire an  9  (U  octobre  1800)  et  le  33  ventése  sui- 
vant (14  mars  1801). 

Il  importe  de  revoir  ces  instructions,  d'examiner, 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  si  les  abus  qu'elles 
indiquent  existent  dans  votre  département;  de  pren- 
dre, en  ce  cas,  les  mesures  nécessaires  pour  les  ré- 
former ,  et  de  m'indiquer  les  dispositions  pénales  et 
administratives  qui  pourraient  concourir  k  en  prévenir 
le  retour.  Vous  m'instruirez  aussi  de  la  forme  actuelle 
des  admissions  des  enfants  trouvés,  ainsi  que  des  for- 
malités que  l'on  suit  pour  l'inscription  de  ceux  qui, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  précitées,  doivent  leur 
être  assimilés. 

Vous  me  ferez  connaître,  en  outre,  si,  relativement 
aux  mesures  prescrites  pour  constater  l'exposition  et 
l'abandon  des  enfants,  les  dispositions  de  la  loi  du  30 
septembre  1793  sont  exactement  observées ,  et  si  les 
accooebenn  et  les  sages-femmes  se  conforment  aux 
obilgatioiis  qui  leur  sont  imposées. 

Au  rapport  que  je  vous  demande  sur  cet  oljet,  vous 
joindrez  votre  opinion  sur  ce  qu'il  y  a  de  mieux  k  faire 
pour  l'édoeation  pi^istque  et  morale  des  filles  et  des 
garçons;  sur  la  question  de' savoir  s'il  vaut  mieux  les 
conserver  dans  les  campagnes,  que  de  les  réintégrer 
k  rige  de  sept  ans  dans  les  hospices,  ainsi  que  cela  se  ' 
pratique  encore  en  plasleurs  lieux ,  quoique  les  règle- 
ments prescrivent  le  contraire.  Vous  entrerez  dans 
quelques  détails  sur  la  conduite  des  nourrices,  et  sur 
le  trafic  qu'elles  font  quelquefois  des  enfants  qui  leur 
sont  confiés. 

Vous  m'adressem  également  le  tableau  de  la  dé- 
pense de  l'an  1809;  vous  appuierez  ce  tableau  de  l'élal 
de  mouvement  des  enfants,  dans  le  cours  de  l'exer- 
rice.  conforme  au  modèle  n-  l",  cl  de  l'état  distinct 
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et  séparé  des  enfants  abandonnés,  conforme  au  modèle 
n»«. 

Les  mois  de  nourrice  et  pensions  étant ,  dans  plu- 
sieurs endroits,  susceptibles  de  rédaction,  tous  join- 
drez à  ces  tabteaux  un  nouvel  état  de  fixation,  et  vous 
vous  rappellerez  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  5  messidor  an  4,  et  du  règlement  y 
relatif,  cette  fixation  doit  être  basée  sur  le  prix  or- 
dinaire des  grains,  et  graduée,  aux  termes  de  l'arrêté 
du  30  ventôse  an  S,  sur  les  services  que  les  enfants 
peuvent  rendre,  dans  les  dirréreots  Ages  de  leur  vie. 
Vous  remarquerez  à  cet  égard,  que,  relativement  aux 
payements  à  fiiire  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés, 
■e  règlement  précité  du  30  veatâse  an  S  n'admet  que 
trois  classes,  savoir  :  les  enfants  du  premier,  du  se- 
cond et  du  troisième  âge,  et  que  les  enfants  du  qua- 
trième âge  cessent  d'être  à  la  charge  des  caisses  pa- 
1>lique8.  Sous  le  titre  d'enfants  du  premier  âge,  se 
placent  naturellement  tous  ceux  qui  sont  encore  dans 
leur  première  année.  Les  enfants  du  second  ifle  sont 
ceux  qui,  ayant  plis  d'un  an,  n'en  ont  pas  encore  six. 

Quant  aux  enbnts  du  troisième  âge,  cette  classe  se 
compose  de  ceux  qui,  entrés  dans  leur  septième  an- 
née, n'ont  pas  encore  douze  ans  révolas. 

Les  mois  de  nourrice  ,  pour  le  premier  Age  ,  pa- 
raissent, en  général,  peu  susceptibles  de  variation  ;  il 
en  est  i  peu  prés  de  même  pour  les  pensions  des  en- 
fants da  second  âge. 

Quant  aux  entants  du  troisième  Age,  je  pense  qu'en 
fixant  la  rétribution  k  payer  pour  la  septième  année, 
on  doit  établir  une  série  décroissante  pour  chacune 
des  années  suivantes,  et  dans  la  proportion  des  servi- 
ces que  peuvent  en  retirer  les  personnes  qui  en  sont 
chargées. 

Vous  voudrea  bien ,  au  surplus ,  vous  conformer, 
pour  les  tableaux,  que  vous  avex  &  m'envoyer,  aux  mo- 
dèles que  vous  trouverez  ci-joints,  à  Utirs  forme»  et 
à  leur*  MnenHom.  Vous  garderez  les  états  partiels 
que  les  administrations  d'hospices  ou  les  sous-préfets 
vous  remettront,  et  vous  vous  en  servirez  pour  com- 
poser les  états  généraux  que  vous  avez  à  m'envoyer. 
Je  recommande  cette  dernière  observation  à  votre  at- 
tention. 

t 

31  mars.  —  Décret  portant  orgttnisUfon  «fm  mota- 
de^été  à  VertaiUe*. 


23  mai.— Déchet  portatU  organisation  d'un  mont-de- 
piéti  h  Lyon  (1). 


16  juillet.  —  DÉCRET  qtU  règle  h  tnode  d'autorisa- 
tion pour  l'emploi  du  produit  des  remboursements 
faits  aux  hospices  (3). 

Art.  t".  Lee  communes  ,  les  hospices  et  les  ta- 
briques  poarront,  sur  l'autorisation  des  préfets,  effec- 
taer  le  remploi  en  rentes ,  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur 
particuliers,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront 
remboursés,  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  n'excéde- 
ront pas  cinq  cents  franes. 

(i)  Cet  élabltMement  a  éié  réor(flDlft#>ar  ordoniiaoee  royale 
en  daledu  16  acti  1830. 

(i)  Voir  la  circulaire  <lu  8  juillet  1836.  qui  a  a|>porle  qucl- 
quet  mudlScalinnt  dant  reircodoo  de»  di>|iu>lii<>ns  c<>a>eniir> 
danuced^rei 


t.  L'emploi  du  prodoit  de  ces  rcmbour^enis 
quand  ils  s'élèveront  an-dessus  decinqcentefnot$,et 
jusqu'ï  deux  mille  IVancs,  sera  soumis  ii  l'approbatioii 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  même  genre 
de  placement. 

S.  Quant  au  placement  des  sommes  au  deli  de  den 
mille  francs  ,  provenant  de  la  même  source ,  H  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  décision  spé- 
ciale, rendue  en  notre  conseil  d'Etat. 

4.  Le  placement  en  biens-fonds ,  quel  que  soit  k 
montant  de  la  somme ,  ne  pourra  s'effectuer  sans  m- 
torlsation  donnée  par  nous  en  notre  conseil  d'Ebt. 


17  juillet.— Circulaire  relative  à  l'exéeMon  3m  ié- 
cret  du  8  Janvier  précédent  (1). 

L«  mlalalre  de  ItalirKur  (cvmte  de  UOKTAUVET)  au  ftiku 

Le  ministre  directeur  de  l'administralion  de  b 
guerre  vous  a  donné  connaissance,  le  16  marsdtmier, 
d'un  décret  du  8  janvier  1810,  qui  prescrit  dWena 
mesures  tendaut  k  prévenir  les  évasions  dA  mititaiRS 
détenus  dans  les  hêpitaux. 

Suivant  l'article  12  de  ce  décret,  il  doit  être  élaUi, 
autant  que  faire  se  pourra,  dans  les  principaux  kMfi- 
ces  et  hdpitaux ,  une  chambre  de  sûreté  tetioée  i 
revoir  les  malades  en  état  d'arrestation. 

Le  ministre  directeur  de  l'administration  de  b 
guerre  regarde  cette  mesure  comme  la  seule  far  b- 
quelle  on  puisse  s'assurer  des  militaires  détenus  da» 
les  hospices  civils.  ' 

Je  vous  invite  à  me  rendre  compte  des  dispoellioas 
que  vous  avez  pu  faire  pour  assurer,  dans  les  prïnci- 
paux  hospices  de  votre  département ,  rexécntioa  de 
l'article  12  du  décret  précité  'du  8  janvier  dernier,  ou 
à  me  soumettre,  dans  le  plus  court  délai,  pour  remplir 
ce  but,  telles  propositions  que  vous  jugerez  convena- 
bles. 


11  août.  — CmcuuuRR  portant  emtoi  du  décrété»  M 
jtUUet  précédent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  lloKUlif^ 
transmet  aux  préfets  :  1°  l'avis  du  conseil  d'Etal,  da 
22  novembre  1808,  approuvé  Iç  21  décembre  sni^^nl' 
d'après  li-quel  il  ne  pouvait  être  bit  emploi  du  noa; 
tant  des  remboursements  offerts  aux  hospices,  ain^ 
qu'aux  fabriques  et  aux  communes,  autrement  qu'en 
rentes  sur  l'Etat,  sans  décret  d'autorisation  rendu  en 
conseil  d'État,  et  2»  le  décret  du  16  juillet  1810,  <p>i 
modifie  cette  disposition. 


18  août.— Décret  eoneenmt  le*  monnaies  de  euim 
et  de  billon,  quà  peuvent  être  employée»  dont  la 
payements. 

Art:  |e'.  Notre  ministre  du  trésor  retirera  drt- 
nitivement  de  la  circulation  Imites  les  pièces  de  mo»- 
naie  Ae  cuivre  actuellement  existantes  dans  m 
caisses  publiques,  selon  l'état  qui  en  sera  dressé. 

«.  La  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  de  fettrie**»" 
française  ne  iiourra  êti*  employée  dans  les  payenents. 
si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  dettpièee 
de  cinq  francs. 

S.  Les  pièces  de  six,  douze  el  vingt-quatre  soo^. 

(I)  l«  di>pnillion>  |>re>crllM  par  celle  circalalrf  «o"  '"" 
raeni  exécutée»  dau5  les  li<Vpiiaux  ciriu. 
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ifii  Mrant  conservé  quelque  traee  de  leur  empreinte, 
seront  admises  en  payement  pour  vingt-cinq  centimes, 
cinquante  centimes  et  un  (ranc,  si  mieux  n'aiment  les 
porteurs  les  livrer  au  poids,  au  change  des  monnaies, 
où  ils  en  recevront  la  valeur,  savoir  :  — les  pièces  de 
.  ài  SMH,  à  raison  de  cent  quatre-vingt-dix  francs  vingt 
^  ceatiaies  le  kilogramme; — les  pièces  de  douze  sous,  à 
nisoo  de  cent  quatre-vingt-dix-sept  flrancs  vingt-deux 
tcntiiMS  le  kilogramme  ;  —  et  celles  de  vingt-quatre 
yKB,  i  raison  de  cent  quatre-vingt-quinze  francs  le  ki- 
logramme. 

4.  n  sera  statué  particulièrement  sur  les  monnaies 
de  enivre  et  de  billon  qui  ne  sont  pas  de  fabrication 
(nnçaise,  et  dont  la  circulation  a  été  tolérée  jusqu'à 
te  {OU*  dus  lesdé{)«rtem«Bts  réunis. 


J  «iKBkre./— Atb  te  cauêeU  d'Etal  iur  le*  avimee* 
des  eomptabletH). 

Vm  iveevears  de  deniers  publics  ne  doivent  jamais 
ttrt  ta  avMces  ;  ils  ne  peuvent  payer  que  tbns  la 
FvopartMi  de  rerenoset  dans  les  limites  ètaUiespar 
rantorité  pour  chaque  nature  de  dépenses.  Ceux  qui 
«•t  eicèdè  les  fonds  de  lenr  caisse  et  4es  revenos, 
lyaat  constiMié  la  commune  en  débet  sans  aatorisatlon, 
i«al  wiywinble»  du  déficit. 


31  ottobre.  —  IMgbbt  qui  ammle  m  legk  fait  à  m 
t,emee  ftfO  était  em  partie  grevé  de  nb- 


VaoLton...., — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
rmiérfeor;  ^^Ta  le  codicille  en  date  do  5  pluviôse 
aa  8,  par  lequel  la  dame  Peroane  Malot,  veuve  du 
^itmJaequesPiot,  lègue  à  l'hospice  de  Boisr<;ommuii, 
département  du  Loiret,  quatre  arpents  de  pré  (deux 
hectares  qnatre  ares)  ;— Vu  un  second  codicille  en  date 
da  3  mars  1809,  par  lequel  ladite  dame  modifie  sa  pre- 
«ière  dHfosjtioa,  et  ordonne  que  sur  les  quatre  ar- 
fnrtstefr*  qu'elle  avait  légués  à  lliospice,  un  arpent 
sera  dhtnil  en  bvear  àe  Julienne  Françoise,  flUe  na- 
turelle, k  canliUoD  que,  dans  le  cas  ofa  celle-ci  vien- 
drait à  décéder  sans  enfants,  la  portion  d'immeuble 
dont  elle  annR  joui  retournerait  k  l'hospice  de  Bois- 
Comam; — ConsiJénpjt  que  ce  deuxième  codicille 
(Midkt  une  véritable  substitution ,  qui,  aux  termes 
de  rtrtieie  896  dn  Code  civil,  rend  nulle  toute  la  dis- 
pwitioii  ;  que  dès  lors  les  droits  de  l'hospice  restent 
entiers  ,  tels  qu'ils  étalent  établis  par  te  premier  f  o- 
iSelDe  ; — Voulant  néanmoins  concilier  le  respect  dû  i 
b  loi  avec  cehii  dû  aux  intentions  de  la  bienfaitrice  de 
derbospiee;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
AèatU  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

.\rilide  t".  La  commission  administrative  de 
tiMapiee  de  Bois-Commun ,  département  du  Loiret, 
est  ntorisée  :  —  1»  A  accepter,  le  legs  de  quatre  ai^ 
pents  de  pré  (d«nx  hectares  qnatre  ares)  fait  à  cet 
daUssenenl  par  la  dame  Peronne  Malot,  veuve  du 
Mcar  Jacquet  Piot,  suivant  son  codicille  du  5  pluviAse 
aa  15;— 9>  A  abandonner  à  Julienne  Françoise ,  fille 
DHienre,  b  jouissance,  sa  vie  durant,  de  l'arpent  de 
prc  qae  la  même  dame  Pi«t  avait  destiné  à  celle-ci 
pwaa  deuxième  codicille  du  3  mars  ISOO. 

t.  Le  ««dicillc  du  n  pluviôse  an  13  sera  transcrit 

it)0»  |#Hii«ipe«  coiu«rr«leiirs  d'anr  bonne  romplablUlc  ftonl 
.ia)Mra  <•  tlt«»r  «t  «ni  iii  conSraié»  p>r  l«<  iiulrutllo» 
•att^ram  •■'  ta  mttiin. 


au  bureau  des  hypothèques  avec  notre  présent  décret, 
moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc  sauf  les  honoraires 
du  conservateur. 


14  décembre.  —  Décret  relatif  à  l'exerdee  et  à  la 
profeuion  d'avocat. 

Napoléon ,  — Lorsque  nons  nous  occupions  de 

l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  et  des  moyens 
d'assorer  k  nos  cours  la  hante  considération  qui  leur 
est  due,  une  profession  dont  rexercice  inOue  puissam- 
ment sur  la  distribution  de  la  justice  a  fixé  nos  re- 
gards :  nous  avons,  en  conséquence ,  ordonné ,  par  hi 
loi  du  22  ventôse  an  XII ,  le  rétablissement  du  ta- 
bleau des  avocats ,  comme  un  des  moyens  les  plus 
propres  à  maintenir  b  probité,  la  délicatesse,  le  dés- 
intéressement, le  désir  de  la  conciliation ,  l'amour  de 
b  vérité  et  de  la  justice ,  un  léle  éclairé  pour  les 
faibles  et  les  opprimés,  bases  essentielles  de  leur  état. 
—  En  «etrafknt  aujourd'hui  les  règles  de  cette  disci- 
pline salutaire  dont  les  avocats  se  montrèrent  si  jaloux 
dans  les  beaux  jours  du  barreau,  il  convient  d'assurer 
en  même  temps  à  la  magistrature  b  surveillance  qui 
doit  naturelleaeot  lui  appartenir  sur  une  profession 
qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle  :  nous  aurons 
ainsi  garanti  la  liberté  et  la  aoblesse  de  la  profession 
d'avocat,  en  posant  les  bornes  qui  doivent  la  séparer 
de  la  licence  et  de  l'insubordination.  —  A  ces  causes, 
sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  b  jos- 
tice,  notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,  TITRE  )•'  — DKpotlIlou  (éoéraln. 

Art.  1".  En  exécution  de  l'article  S9  de  la  loidn 
23  ventôse  an  XII,  il  sera  dressé  un  tableau  des  avo- 
cats exerçant  auprès  de  nos  cours  impériales  et  àe 
nos  tribunaux  de  première  instance. 

Xi.  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  excèdent  le 
nombre  de  vingt ,  il  s«ra  lii^rmé  un  conseil  pour  leor 
discipline. 

TITRE  II.  —  Da  tableau 'dci  arocaM,  «I  de  learricepllon 
'     et  tnerlpilon.  '' 

S.  Dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  impériales, 
il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  tableau  et  un  seul  con- 
seil de  discipline  pour  les  avocats. 

4.  Il  sera  procMé  à  b  première  formation  des  ta- 
bleaux par  les  présidents  et  procureurs  généraux  de 
nos  cours  impériales;  et,  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  cour  impériale,  par  les  présidents  ot  procureurs 
impériaux  des  tribunaux  de  première  instance.  Les, 
uns  et  les  autres  se  feront  assister  et  prendront  l'a-' 
vis  de  six  anciens  avocats ,  dans  les  lieux  où  il  s'en 
trouve  plus  de  vingt  ;  ^t  de  trois ,  dans  les  autres 
lieux. 

'  B.  Seront  compris  dans  la  première  formation  des 
tableaux,  !i  b  date  de  leurs  titres  ou  réceptions,  tous 
ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  82  ventôse  an  XII , 
ont  droit  d'exercer  b  profession  d'avocat,  pourvu 
néanmoins  qu'il  y  ail  des  renseiftBements  satisfaisants 
sur  leur  capacité ,  pntbité ,  délicatesse,  bonnes  vie  et 
mœurs. 

•.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  k  l'ap- 
probation de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

9.  A  la  première  audience  qui  suivM  l'installation 
des  cours  impériales,  tous  les  avocats  inscrit?  aux  ta- 
bleaux prêteront  individuellement  le  serment  prescrit 
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par  l'article  14  cMesaous.  —  Les  avocats  qui  n'au- 
raient pas  pu  se  trouver  k  cette  audience  auront  le 
délai  d'un  mois  pour  se  présenter  et  prêter  le  serment 
à  l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

8.  Cliaque  année,  après  la  rentrée  des  cours  et  des 
tribunaux ,  les  tableaux  seront  réimprimés  avec  les 
additions  et  changements  que  les  événements  auront 
rendus  nécessaires. 

•.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  formeront 
seuls  l'ordre  des  avocats. 

iO.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  dans  une  cour 
impériale  seront  admis  à  plaider  dans  toutes  les  cours 
et  tribunaux  du  ressort.  —  Ceux  qui  seront  Inscrits 
dans  un  tribunal  de  première  instance  plaideront  de- 
vant la  cour  criminelle  et  devant  les  tribunaux  de  tout 
le  département.  —  Les  uns  et  les  autres  pourront 
néanmoins,  avec  la  permission  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  aller  plaider  hors  du  ressort  de 
la  cour  impériale  ou  du  département  où  ils  sont  in- 
scrits. 

1 1.  Les  avocats  de  la  cour  impériale  qui  s'établi- 
ront prés  des  tribunaux  de  première  instance  ;  au- 
ront rang  du  jour  de  leur  inscription  au  tableau  de  la 
cour  impériale. 

t  *.  A  l'avenir,  Û  sera  nécessaire,  pour  être  inscrit 
au  tableau  des  avocats  près  d'une  cour  Impériale,  d'a- 
voir prêté  serment  et  fait  trois  ans  de  stage  devant 
l'une  desdites  cours  ;  et,  pour  être  Inscrit  au  tableau 
près  d'un  tribunal  de  première  instance,  d'avoir  fait 
pareil  temps  de  stage  devant  l'un  des  tribunaux  de 
première  instance.  —  Le  stage  peut  être  fait  en  di- 
verses cours  on  tribunaux,  mais  sans  pouvoir  être  in- 
terrompu plus  de  trois  mois. 

i».  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être  reçus 
avocats  se  présenteront  à  notre  procureur  général  au 
parquet  ;  ils  lui  exhiberont  leur  diplôme  de  licence 
et  le  certificat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles  de  droit 
délivré  conformément  à  l'article  32  de  notre  décret 
du  4  complémentaire  an  XIII. 

14.  La  réception  aura  lieu  à  l'audience  publique 
sur  la  présentation  d'un  ancien  avocat  et  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public  ;  le  récipiendaire  y  prê- 
tera serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux 
«  constitutions  de  l'empire  et  fidélité  i  l'empereur  ; 
«  de  ne  rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  lois , 

•  aux  règlements ,  aux  bonnes  mœurs ,  ù.  la  sûreté  de 

•  l'État  et  à  Ja  paix  publique  ;  de  ne  jamais  m'écarter 

•  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
«  bliques  ;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause 
«'que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  Ame  et  con- 

•  science.  •  —  Le  greffier  dressera  du  tout  procès- 
verbal  sommaire  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  et 
il  certifiera ,  au  dos  du  diplAme ,  la  réception ,  ainsi 
que  la  prestation  du  serment. 

15.  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation  assidue 
«ux  audiences  sera  faite  par  un  certificat  délivré  par 
*in  conseil  de  discipline;  et,  là  où  il  n'y  en  aura  point, 
par  «otre  procureur. 

«•.Les  avocats  pourront,  pendant  leur  stage, 
plaider  «t  défendre  les  causes  qui  leur  seront  confiées. 

if.  Les  avoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  voudront  quitter  leur  état  et 
prendre  celui  d'avocat,  seront  dispensés  du  stage ,  en 
justifiaut  d'ailleurs  de  leurs  titres  et  moralité.        . 

18.  La  profession  d'avocat  est  incompatible ,  — 
f  Avec  toute!  les  places  de  l'ordre  judiciaire,  excepté 
(■elle  de.suppléant  ;  —  â»  Avec  les  fonctions  de  préfet 
<•!  de  sous-prcfct  ;  —  3»  Avec  celles  de  groffler  ,  de 


notaire  et  d'avoué  ;  -~  4fi  Avec  les  emploit  ii  pges  A 
ceux  <r agent  compUtbU  ;  —  5»  Avec  toute  espict  d» 
négoce.  En  sont  exclues  tontes  personnes  blsant  V 
métier  d'agent  d'affaires. 

TITRE  III.  —  Det  cohmIU  de  dlMlpilM.  i 

19.  Les  conseils  de  discipline  seront  formés  dt  la  ' 
manière  suivante  :  —  L'ordre  des  avocats  sera  tao- 
voqué  par  le  bâtonnier,  et  nommera,  à  la  pluralité  dts 
snfn^ges  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableao  et 
présents,  un  nombre  double  de  candidats  pour  leo»- 
seil  de  discipline.  Ces  candidats  seroal  toigoors  cM- 
sis  parmi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ortlre  di 
tableau.  —  Cette  liste  de  candidats  sera  ^osnist, 
par  le  bfttonnier,  à  notre  procureur  général  pris  gm 
cours,  lequel  nommera,  sur  ladite  liste,  les  meotrcs 
du  conseil  dé  discipline,  au  nombre  détensini  ci- 
après. 

*•.  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cent  ou  au- 
dessus,  les  conseils  seront  composés  de  qmnit  msn- 
bres.  —  Us  seront  composés  de  neuf,  si  le  DoiabR 
des  avocats  est  de  cinquante  ou  au  dessus  ;  —  De  «pi, 
si  les  avocats  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus; - 
De  cinq,  si  le  nombre  des  avocats  est  au  dessous  de 
trente.  —  Les  membres  du  conseil  pourroot  lire 
réélus. 

1 1 .  Notre  procureur  général  nommera  parmi  \a 
membres  du  conseil  un  bitonnicr,  qui  sera  le  Mii 
l'ordre,  et  j^résidera  l'assemblée  générale  des  afooti 
lorsqu'elle  se  réunira  pour  nommer  les  cooseili  A 
discipline.— L'assemblée  générale  ne  pourra  étretN- 
voquée  et  réunie  que  de  l'agrément  de  notre  procàrev 
général.  , . 

St.  Les  conseils  seront  renouvelés  avaida CiKle 
chaque  année  judiciaire ,  pour  commencer  leurs  foiK- 
tions  à  la  rentrée  des  tribunaux.  —  Le  membre  di 
conseil,  dernier  inscrit  au  tableau,  remplira  les  (onc- 
tions de  secrétaire  du  conseil  et  de  l'ordre. 

t3.  Le  conseil  de  discipliue  sera  chargé:  —  Bf 
veiller  à  la  conservation  de  Tbonneur  de  l'ordre  4a 
avocats;  —  De  maintenir  les  principes  de  probité  el 
de  délicatesse  qui  font  la  base  de  leur  profession  ;  - 
De  réprimer  ou  faire  punir  ,  par  voie  de  discIpliiK. 
les  infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice  de  l'acliN 
des  tribunaux  s'il  y  a  lieu.  —  Il  portera  une  attentiM 
particulière  sur  les  mœurs  et  la  conduite  des  jeuM^ 
avocats  qui  feront  leur  stage;  il  pourra,  dans  lé  eu 
d'inexactitude  habitaelle  ou  d'inconduite  notoire,  pro- 
longer d'une  année  la  durée  de  leur  stage,  mène  re- 
fuser l'admission  au  tableau. 

X4.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  dé- 
fense des  indigents  par  l'établissement  d'an  bureau 
de  consultation  gratuite  qui  se  tiendra  une  fois  pv 
semaine.  —  Les  causes  que  ce  bureau  trouvwa  josfcs 
seront  par  lui  envoyées,  avec  son  avis,  au  conseil  ^ 
discipline  qui  les  distribuera  aux  avocats  par  lour  de 
rôle.  —  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  gnode 
attention  à  ces  consultations,  afin  qu'elles  ne  serrai 
point  à  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient  pA'  U  »iK 
être  remboursés  des  frais  de  l'instance.  —  LesjeaiKs 
avocats  admis  au  stage  seront  tenus  de  suivre  eurl^ 
ment  les  assemblées  du  bureau  de  consoltatioa.  - 
Chargeons  expressément  nos  procureurs  de  veiller 
spécialement  à  l'exécàtion  de  cet  article,  et  d'indiquer 
eux-mêmes ,  s'ils  le  jugent  nécessaire ,  ceni  des  jto- 
eats  qui  devront  se  rendre  à  l'asseraWée  do  "burfâu , 
en  observant,  autant  que  faire  se  pourra  ,  de  oianiliT 
les  avocats  à  tour  de  rAlo. 
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SS.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  l'exl- 
t^e■ee  des  cas ,  avertir,  censurer,  réprimander,  —  In- 
lerdire  pétulant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  une 
amèe ,  —  Eielve  on  rayer  du  tableau. 

«•.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  droit  d'a- 
vertir .  censurer  ou  réprimander,  qu'après  avoir  en- 
tendu ravocat  inculpé. 

99.  H  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'après 
aroir  entendu  ou  appelé  an  moins  deux  rois,  à  huit  jours 
d*iiitcmlle,  ravocat  inculpé. 

SS.  SI  on  avocat  commet  une  faute  grave  qui  pa- 
raisM  exiger  qu'il  soit  rayé  du  tabl,eau  ,  le  conseil  de 
db^gine  oe  prononcera  qu'après  avoir  entendu  ou 
a^fwE  tH';lHiiiis  trois  fois ,  à  huit  jours  d'intervalle , 
rat«iat  iMnlpë  qui  pourra  demander  un  délai  de 
ffSmpimt  pour  se  justifier  :  ce  délai  ne  pourra  lui  être 


Ml  L'avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou  rayé 
<hi  IdlMB  nmrra  se  pourvoir,  si  bon  lui  semble ,  !)  la 
lapéfMe  par  la  voie  d'appel.  '—  Dans  le  cas  de 
du  tableau,  si  l'avocat  rayé  ne  se  pourvoit 
pas,  fa  dâibération  du  conseil  de  discipline  sera  re- 
premier  président  et  an  procureQf  général 
«plis  l'approuvent  ;  en  ce  cas,  elle  sera  exécutée 
mr  le  tùiem  déposé  au  greffe. 

••.  Il  sera  donné  connaissance ,  dans  le  plus  bref 
déU.  k  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  par 
■as  pnenreurs ,  des  avis ,  délibérations  et  jugements 
taleeraiBs  sur  l'interdiction  et  sur  la  radiation  des 
iTecsts. 

>i.  Tout  avocat  qui ,  après  avoir  été  dent  fois 
nny^i>hi  ou  interdit  de  ses  fonctions  ,  soit  par  arrêt 
M  j<ge«ent,  soit  par  forme  de  discipline  ,  encourrait 
b  afalt  fetne  une  troisième  fols,  sera,  de  droit,  rayé 

S9.  Dus  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats 
n'exaMeit  pas  celui  de  Vingt,  les  fonctions  du  conseil 
de  dbe^Une  seront  remplies  parle  tribunal.  Lorsqu'il 
I  (Wwgin  4D*n  j  a  lien  i  interdiction  ou  à  radiation, 
tjiAlta  Tavis  par  écrit  du  bâtonnier,  entendra  l'in- 

ali|l  4hB  les  formes  prescrites  par  les  articles  S6, 

là  «t  ^(l prononcera  sauf  l'appel. 

tntM  tf. — Dot  dniu  ft  4e>  deroin  dM  moatt. 

et.  L'dnirê  des  arvoeats  ne  pourra  s'assembler  que 
sêt  É  eaavoeation  de  son  bâtonnier  et  pour  réiection 
ds,andMats  an  conseij  de  discipline ,  ainsi  qu'il  est 
Atfert^  19. — Le  bâtonnierne  permettra  pas  qu'au- 
om  mtft  elffet  soit  mis  en  délibération.  Les  coiître- 
vcaaals  i  la  disposition  du  présent  article  pourront 
itn  fouriulvis  et  punis  conformément  à  l'article  S93 
tt  tiie  fBial^  mr  ie$  auoclatiom  ou  rétmion*  ilU- 
(Ha. 

M.  Si  toas  on  quelques-uns  des  avocats  d'un  siège 
M  evdisest  pftpi*  déclarer,  sous  quelque  prétexte  que 
(esta,  qu'Us  n'exerceront  plus  leur  ministère ,  lis 
xraal  rajés  da  taUean  et  ne  pourront  plus  y  être  ré- 
Ufii.  .- 
t  M.  Les  avocats  porteront  la  chausse  de  leur  grade 
ie  Kceadé  ou  de  docteur  :  ceux  inscrits  au  tableau 
Mfwa  ^aeës  dans  l'intérieur  du  parquet.  —Ils  plai- 
te<Mt  debout  et  couverts  ;  nais  ils  se  découvriront 
tmqa'Qs  prendront  des  conclusions,  on  en  lisant  des 
lUtt»  du  procès.  —  Ils  seront  appelés ,  dans  les  cas 
^ttcraifaiés  par  la  loi,  k  suppléer  les  juges  et  les  of- 
itien  du  ministère  public,  et  ne  pourront  s'y  refuser 
«as  motifs  d'excuse  on  empêchement. 

M.  Moos  défendons  expressément  aux  avocats  de 


signer  des  consultations,  mémoires  et  écritures  qu'ils 
n'auraient  pas  faits  ou  délibérés;  leur  faisons  pareil- 
lement défenses  de  faire  des  traites  pour  leurs  hono- 
raires ,  ou  de  forcer  les  parties  !i  reconnaître  leurs 
soins  avant  les  plaidoiries ,  sous  les  peines  de  répri- 
mande pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou  radia- 
tion en  cas  de  récidive. 

SU.  Les  avocats  exerceront  librement  leur  minis- 
tère pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité  ;  nous 
voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent  de  toute 
supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  le» 
citations,  et  autres  mauvaises  voies,  même  de  tous 
discours  inutiles  et  superflus.  —  Leur  défendons  de  se 
livrer  à  des  injures  et  personnalités  offensantes  envers 
les  parties  ou  leurs  défenseurs ,  d'avancer  aucun  fait 
grave  contre  l'honneur  et  la  réputation  des  parties ,  h 
moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et  qu'ils 
n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients 
ou  des  avoués  de  leurs  clients  :  le  tout  à  peine  d'être 
poursuivis  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  371  du  Code 


S8.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais 
s'écarter ,  soit  dans  leurs  discours ,  soit  dans  leurs 
écrits,  ou  de  tonte  autre  manière  quelconque,  du  res- 
pect dft  à  la  justice  :  comme  aussi  de  ne  point  man- 
quer aux  justes  égards  qu'ils  doivent  ii  chacun  des 
magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  minis- 
tère. 

S*.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 
écrits  se  permettait  d'attaquer  les  principes  de  la 
monarchie  et  les  constitutions  de  l'empire,  les  lois  et 
les  autorités  établies ,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire 
prononcera  sur-le-champ,  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère pnblic,  l'une  des  peines  portées  par  l'article  2t 
ci-dessus ,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordi- 
naires, s'il  y  a  lieu.  —  Enjoignons  à  nos  procureurs, 
et  à  ceux  qui  en  font  lies  fonctions,  do  veiller,  à  peine 
d'en  répondre,  à  l'exécution  du  présent  article. 
.  40.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra. 
Se  son  autorité  et  selon  les  cas,  infliger  à  un  avocat 
fane  des  peines  portées  en  l'article  ci-dessus  cité. 

41.  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne  trouvait 
point  de  défenseur ,  le  tribunal  loi  désignera  d'office 
un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

4t.  L'avocat  nommé  d'office  pour  défendre  un  ac- 
cusé ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire  ap- 
prouver ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêdhement. 

49.  A  défont  de  règlements,  et  pour  les  objets  qui 
ne  seraient  pas  prévus  dans  les  règlements  existants, 
voulons  que  les  avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  bo^ 
noraires  avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre  de  leur 
minlstA'e.  Dans  le  cas  ob  la  foxatlon  excéderait  les 
bornes  d'une  juste  modération,  le  conseil  de  discipline 
la  réduira ,  eu  égard  k  l'importance  de  la  cause  et  à 
la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la  restitution ,  s'il 
y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  En  cas  de  réclamation 
contre  la  décision  du  conseil  de  discipline,  on  se  pour-' 
voira  au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de  leurs  honorai- 
res au  bas  de  leurs  consultations,  mémoires  et  autre} 
écritures  ;  ils  donneront  aussi  un  reçu  de  leurs  hono- 
raires pour  les  plaidoiries. 

45.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux en  vertu  des  dispositions  du  présent  titre  seront 
sujettes  à  l'appel  ;  et  néanmoins  elles  seront  exécu- 
tées provisoirement. 
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13  janvier.— Avis  du  coiueil  d'État  relatif  à  de*  ^ffi- 
culte*  élevée*  entre  la  régie  de*  domaine*  et  le* 
acquéreur*  de*  bieu*  révélé*. 

Le  conseil  d'État,  qui,  en  exécution  du  renvoi  or- 
donné par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  des  sec- 
tions de  l'intérieur  et  des  finances  réunies,  sur  ceux 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, — Et  sur 
les  difficultés  élevées  entre  la  régie  du  domaine  et  le 
sieur  Laraton,  ti  l'égard  des  biens  domaniaux  révélés 
par  celui-ci,  en  exécution  du  décret  du  6  février  ISI», 
ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  pour  que  les  ré- 
vélations de  cette  nature,  autorisées  par  les  décrets, 
reçoivent  leur  ex^utidn  ;  —  Est  d'avis  :  —  Que ,  pour 
fcire  cesser  les  difficultés  qui  s'élèvent  journellement 
entre  la  régie  des  domaines  et  les  acquéreurs  de  biens 
MvèKs,  en  exécution  de  décrets  qui  ont  accepté  les 
offlres  des  révélateurs,— Il  doit  être  arrêté  :  —  i*  Que 
tout  receveur  de  la  régie  de  l'enregistrement,  auquel 
sera  notifié  un  contrat  de  cette  nature,  sera  tenu  de 
répondre  à  ladite  notification,  et  de  déclarer  si  le  bien 
dont  est  question  est  porté  on  non  sur  ses  registres 
et  sommiers;  et,  dans  le  cas  od  il  y  serait  porté,  de 
les  exhiber  à  l'huissier  qui  en  fera  mention  dans  son 
acte,  et  le  fera  signer' par  lé  receveur;  — 2»  Que  lés 
poursuites  dont  la  régie  du  domaine  est  tenue  de  jus- 
tifier pour  l'exercice  de  ses  droits ,  ne  peuvent  être 
autres  que  des  contraintes  décernées  par  la  régie  con- 
tre les  détenteurs  des  biens  révélés  ;  —  S»  Que  les  dix 
années  pendant  lesquelles  la  régie  devra  avoir' dé- 
cerné lesdites  contraintes,  doivent  être  révolues  i  ta 
date  où  le  révéMeur  aura  taH  enregistrer  ses  offres, 
soit  h  une  préfecture,  soit  an  secrétariat  du  ministt^ré 
de  l'intérieur. 


19  janvier.— Décret  concernant  le*  enfant*  trouvé*, 
abandonné*,  et  orphelin*  (t). . 

TITRE  !•'. 

Art.  t"'.  Les  enfants  dont  l'éducation  est  confiée  à 
la  charité  publique,  sont ,  —  1°  Le»  en^ts  trouvé»; 
— S^'Les  enfants  abandonnés  ;  — 31.  Les  orphelins 
pauvres. 

TITRE  II.  —  Dm  MiranU  troOT'i*.  > 

t.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  p^es 
et  4e  mères  inconnus ,  ont  été  trouvés  exposés  dans 
un  lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les  hospices  des- 
tinés à  les  recevoir. 

•.  Dans  chaque  hospice  destiné  à  reeevoir  des  en- 
fants trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être 
déposés. 

(!)  L'trticle  14  4e  ee  décret  *  M  atrof  é  par  le>  Ma  île  Ht 
iMDCea  4ea  i5  mar*  ISlT,  tS  nal  tSiS  et  l«  jmilei  ISl»,  qal 
nlrenl  la  dépcue  dei  earanti  irontéi  k  la  charte  dea  dépar- 
lemeiiis.  dèpenie  ImimtaMe  lur  Ici  CGnilmn  tariablea.  Chaque 
aaaéa,  celte  dipenie  ctl  <oiic  dans  Im  loU  de  Onancet.  Voir 
l'Iailraetkm  4*  8  firrler  aar  lea  moTeni  de  aubiteDlr  h  la  U- 
peate  41a  mola  de  noarrice  et  peniiona  de  cea  enfanla.  L'arti- 
cle 34  D'à  Jamai»  refn  loa  exécuilon.  SatUtant  tana  doale,  k 
l'époqae  oi  II  a  para,  ce  décret  eti  aclaellemeat  pea  en  har- 
Bonie  arec  lea  beaolBt  du  lerrlM  dea  enfinli  IrooTéi.  I.a  mo- 
rale. llnnaalMat  riatérét,  bien  entenda.  de  la  aociéM,  récli- 
nenl  ane  noaTelle  MgUlatlon  aar  celte  Inporianie  partie  de 
l'adiaiuUinafaHi  ckaHIable. 


4.  Il  y  aura  au  plus,  dans  chaque  arroadiuenKil 
un  hospice  où  les  enfants  trouvés  pourront  étrerecH 
—Des  registres  constateront,  jour  par  jour,  leuiifl 
rivée,  leur  sexe,  leur  ige  apparent ,  et  dëcriroat  Û 
marques  naturelles  et  les  langes  qui  peiiTent  teniiri 
les  faire  connaître.  | 

TITRE  ni.  —  Dea  tahau  abaadomti  et  erpheKai  tan 

5.  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qij,  i 
pères  ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  part 
ou  par  d'autres  personnes  k  leur  décharge ,  ea  i 
délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  i 
sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  iicia.' 

6..  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  fért  ri 
mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

TITRE  tV.  —  De  rMaealloa  dea  enlkma  troMia .  tliiMiti 
et  orpheHaa  paurm. 

1.  Lesenfonts  trouvés  nouveau-nés  seront  mis  <i 
nourrice  aussitôt  ,que  faire  se  pourra ,  Jusque-li,  Qi 
seront  nourris  au  biberon ,  ou  même  an  mojeD  A 
nourrices  résidant  dans  l'établissement.  S'il?  sonlKi 
vrés,  ou  susceptibles  de  l'être,  ils  seront égalflBMl 
mis  en  ■nourrice  ou  sevrage. 

8.  Ces  enflints  recevront  une  layatte  :  il»  reslmti 
en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu'i  l'Age  de  siji  an». 

•.  A  six,  ans,  tous  les  enfants  seront „aiiUuilW 
faire  se  pourra,  mis  en  pension  chez  des  ^«ileon 
ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension  dè<jMtn.cli>- 
que  année  jusqu'à  l'âge  de  douze  ^^,  époque  iliip''^ 
les  enfants  miles  en  état  de  servir  seront  và^i^ 
disposition  du  ministre  de  la  marine. 

lO.  Les  enfants  qui  ne  pourront  être  inis  «n  peu 
sion,  les  estropiés,  les  infirmes ,  seront  élevés  te 
l'hospice  ;  ils  seront  occupés  dans  des  ateliers,  i  *• 
travaux  qui  ne  «oient  pas  att-dessas  de  leur  ige. 

TITRE  T.  ,^  Des  dépenses  des  enItaU  Irootés,  'akia4«>a<<  ' 
orphcllna. 

K.  L««  hospices  désignés  pour  recevoir  Im  « 
fants  trouva  sont  chargés  de  la  fenmitan  des  la!^<'> 
tes,  et  de  toutes  les  dépenses  intérieures  rebtiv*» 
la  nourriture  et  &  l'éducation  des  ealïnts. 

It.  Nous  accordons  une  somme  aumielle  deipuii 
millions  pour  contribuer  au  paiement  des  mois  li 
nourrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés  et  il< 
enfants  abandonnés.— S'il  arrivait,  après^  réprt 
tion  de  cette  somme ,  qu'il  y  eut  insuffisance ,  il 
sera  pourvu  par  les  hospices,  au  moyen  de  leurs  ri 
venus  ou  d'allocation  sur  les  fonds  des  coouiiiuiei' 

t3.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne  pu*» 
ront  être  payée  qi^e  sur  des  certificats  des  mair 
des  communes  où  seropt  les  enfants.  Les  main»  » 
testeront,  chaque  mois  les  avoir  vus. 

14.  Les  commissions  administratives,  des  bospic 
feront  visiter ,  au  moins  deux  fois  rannée,  dnir 
enfont ,  soit  par  un  commissaire  spécial,  soit  par  I 
médecins  ou  diirurgiens  vaccinateurs  on  des  épiil 
mies. 

TITRE  VI.  —  De  la  tutelle  et  .'e  U  seconde  édorslloa  tn  t 
Caals  IrouTés  et  dea  enhns  abandonnés. 

15.  Les  enfants  trouvés  et  les  enfiints  abudonn 
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f»at  soos  U  tutdk  des  comniissions  administratives 
des  kospiees,  conromiéaient  tax  règiemeots  existants. 
Ca  Bcaibre  de  cette  eommission  est  spécialement 
ctMfé  de  cette  tatefle. 

••.  Leedits  enfuits,  élevés  à  la  charge  de  l'Ëtat, 
Mal  tndéreinent  i  sa  disposition  ;  et  quand  le  minis- 
ire  fc  la  marine  en  dispose  ,  la  tutelle  des  eommis- 
Àoas  administratives  cesse. 

tl.  Les  enfants  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans, 
drs^i^  l'État  n'aura  pas  autrement  disposé,  seront, 
aatant  que  foire  se  pourra,  mis  en  apprentissage  ;  les 
gif\;«B»  chez  les  laboureurs  ou  des  artisans;  les 
IBes  etex  des  ménagères ,  des  couturières  ou  autres 
ttnièttk;  ou  dans  des  fabriques  et  manufactures. 

W.  Les  contrais  d'apprentissage  ne  stipuleront 
MliÉe  Mitttme  en  faveur  ni  du  maître ,  ni  de  l'ap- 
IkA;  aajs  ils  garantiront  au  maître  les  services 
gnWs  éi.  l'apprenti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  pourra 
ncHer  ^li|t-cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourriture, 
rtttrrt'm  et  le  logement. 

<9.  L'appri  i  l'armée,  comme  conscrit,  fera  ces- 
ser y*  oMi^ions  de  l'apprenti. 

90.  Ceu  des  enfants  qui  ne  pourraient  être  mis 
t»  tffretAiatase,  les  estropiés,  les  infirmes  qu'on  ne 
llMfenil  point  à  placer  hors  de  l'hospice ,  y  reste- 
nal  jk  te.«lk$rge  de  chaque  hospice.— Des  ateliers  se- 
nid  MaÛb  fàv  les  occuper. 

nnE  va.  —  De  U  r«conii>liu*Be*  et  4e  It  riciMiaUoD  de* 
•afiDU  nvwrt»  et  da  ealHU  •fead«iirf«.  . 

n  n'est  rien  changé  aux  régies  relatives  ii  la 
ce  et  ï  la  réclamation  des  enfants  trou- 
vil  cl  des  en&mts  abandOnné.s  ;  mais,  avant  d'exercer 
mut  tjftÊlf  les  parents,  devront,  s'ils  en  ont  les 
é<yty ,  femboun^r  toutes  les  dépenses  foites  par 
raddUstrafion  publique  ou  par  les  hospices;  et, 
daa»  aacnn  cas,  on  enfant  dont  l'État  aurait  disposé, 
M  MR^  Un  soustrait  aux  obligations  qui  lui  ont 

ai 


••. 


■•  è  'fllMC  Vn.  —  MipMMoia  ttaénlM. 

*9i  IMte  ministre  del'int^i'i^u''  10"^  proposera, 
avaatJ*  l<'jaiivieri8 12, aes règlements  d'administra- 
tion pnUfae  qui  seront  discutés  en  notre  conseil  d'État. 
Ce»  rfgleiMats  détermineront,  pour  chaque  déparic- 
■erf,  le  adnibre  des  hospices  ob  seront  reçus  les 
i  trouvés,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  admi- 
1  quant  i  ce,  notamment  un  mode  de  revue 
existants ,  et  de  payement  des  mois  de 
|.  on  pensions. 
'  '  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir 
i  des  edbnts ,  eenx  qui  feraient  habitude  de  les 
ter  dans  les  hospices,  seront  punis  conformé- 

lote. 
ITotre  ministre  de  la  marine  nous  présentera 
ni  on  projet  de  décret  tendant,  1°  à  orga- 
ib^  MO  action  sur  les  enfants  dont  il  est  parlé  aux 
artidek  précédents  ;  V  pour  régler  la  manière  d'em- 
■w  d£bi  ceux  qui,  au  I*'  janvier  dernier,  ont 
Pige  4e  douze  ans. 


27  lévrier.  —  Mcur  relatif  à  la  MmptabiUté  de* 
eommtme*  (1). 

-N^roi^ox. . . ,—  Considérant  la  nécessité  de  répri- 

1 1  )  Ln  rèflri  ^  régltieM  la  eomplablHK  de*  comnigiin 
<M  t*t    mvt^^V***  k   b  eon»(«Mlllé  dn  (ItklItWDeali  de 


mer  et  de  prévenir  les  nombreux  abus  qui  régnent 
dans  le  payement  des  dépenses  communales ,  et  vou- 
lant rétablir  dans  la  comptabilité  des  receveurs  l'or- 
dre qu'exige  le  maniement  des  deniers  publics  : — Sur 
le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public  ;  notre 
conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Ari.  I*'.  Dans  tontes  les  communes  qui  ont  des 
receveurs  des  deniers  municipaux,  autres  que  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  ces  receveurs 
seront  tenus,  dans  les  trois  mois  de  la  publtcation  du 
présent ,  de  se  taire  connaître  à  notre  ministre  du 
trésor,  et  de  lui  justifier  qu'ils  ont  rempli  leur  cau- 
tjounement,  pour  être  par  lui  confirmés,  s'il  y  a  lien, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  être  pourvu  a 
leur  remplacement. 

t.  Dans  tous  les  cas  de  vacance,  le  conseil  muni- 
cipal présentera  trois  candida^«— La  liste ,  avec  l'a- 
vis du  sous-préfet  et  di^  préfet,  sera  adressée  à  notre 
ministre  du  trésor,  qui  présentera  à  notre  nomination 
le  sujet  qn'il  croira  mériter  le  mieux  notre  confiance. 

9.  Notre,  ministre  du  trésor  prescrira  aux  rece- 
veurs l'ordre  de  comptabilité  qu'ils  auront  à  suivre , 
et  en  exigera  tous  les  mois  un  état  de  situation. 

4.  11  fera  verse»  pour  le  comp^  de  la  caisse  de 
service,  chez  les  receveurs  généraux  et  particuliers , 
les  sommes  qu'il  jugera  excéder  les  besoins  du  ser- 
vice, et  les  fera  rétablir  successivement  âiix  époques 
où  les  besoins  du  service  l'exigeront. — La  caisse  de 
service  tiendra  compte  à  chaque  commune  de  l'intérêt 
des  fonds  qui  lui  seront  versés ,  de  la  même  manière 
qu'elle  en  tient  compte  aux  particuliers. 

5.  Notre  ministre  du  trésor  fera  vérifier  par  les 
inspecteurs  généraux  et  sous-inspecteurs  du  trésor 
public,  les  receveurs  des  commun^  dont  les  budgets 
sont  soumis  à  notre  approbation,  ^  même,  au  besoin, 
ceux  des  autres  communes.  A  cet  effet ,  le  nombre 
des  inspecteurs  pourra  être  augmenté  d'un  tiers ,  si 
le  besoin  du  service  l'exige. — Les  procès-verbaux  de 
vérification  seront  dressés  en  quadruple  expédition  : 
une  sera  déposée  à  la  préfectnre  ;  la  seconde  sera  en- 
voyée à  notre  ministre  do  trésor  pnMIc  ;  la  troisième 
devra  être  remise  au  comptable  vérifiée ,  et  la  qua- 
trième restera  dans  les  mains  de  l'inspecteur. 

S.  Dans  le  cas  de  déficit ,  l'inspecteur  du  trésor 
prendra  de  SMite  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté des  deniers  de  la  commone  :  si  le  déficit  excède 
le  montant  du  cautionnement ,  l'inspecteur  décernera 
contrainte  contre  le  receveur;  elle  sera  exécutoire 
sur  le  vita  du  juge  de  paix ,  sans  autre  formalité. 

V.  Notre  ministre  du  trésor,  exaqien  fait  du  pro- 
cès-verbal de  vérification ,  et  sur  le  rapport  qui  lui 
sera  adressé  par  l'inspecteur ,  pourra  ordonner  son 
remplacement  provisoire,  ou  nous  proposer  son  rem- 
placement définitif  et  prescrire  les  poursuites  à  diri- 
ger contre  lui ,  suivant  l'exigence  des  cas.  —  Il  nous 
rendra  compte,  tous  lés  trois  mois,  des  résultats  des 
vérifications  qn'il  aura  fait  faire. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  provoquer, 
auprès  de  notre  ministre  du  trésor  public,  des  véri- 
fications extraordinaires  par  les  agents  du  trésor, 
lorsqu'il  aura  quelque  motif  de  sonpçonner  la  gestion 
d'un  recaveur. 

blenfalsaDce,  par  rordonnancc  royale  du  23  Janrler  1831.  Il 
a'enialt  i|ae  quelques  dlipotUinni  de  ce  décret  aoni  eiécnirei 
dana  let  adatolslrallon*  rltirltob'o«  :  iet?e«  «ont  relies  conlr- 
anH  aax  arllclcs  4.  S,  9  ri  10. 
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LEGISLATION  CHABITABLB. —  18ti. 


•.  Les  payements  bits  par.  des  recevears  des  com- 
manes  sans  aatorisation  légale ,  et  hors  les  termes 
des  budgets,  seront  considérés  comme  déficit,  et  em- 
porteront leur  destitution.  —  Il  ;  aura  liea  à  excep- 
tion, dans  le  cas  seulement  où  le  budget  de  l'année 
courante  n'aurait  pas  été  arrêté  et  remis  au  rece- 
veur ,  pourvu  que  les  payements  u'excédent  pas  les 
sommes  allouées  an  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
du  budget  de  l'année  précédente. 

lO.  Il  ne  pourra  être  accordé,  par  la  cour  des 
comptes ,  aucun  délai  aux  receveurs  des  communes 
pour  faire  régulariser  les  payements  irréguliers  rejetés 
de  leur  comptabilité,  ni  pour  justifier  des  non-valeors 
qui  ne  leur  ont  point  été  allouées  :  en  conséquence , 
les  receveurs  qui  n'auront  pas  obtenu  la  régularisa- 
tion de  ces  payements  ou  non-valeurs  dans  le  terme 
prescrit  pour,  la  reddition  de  leors  comptes ,  seront 
tenus  d'en  réintégrer  1«  montant  dans  leors  caisses; 
et,  à  défaut,  ils  y  senmt  conti^nts. 

t  • .  La  vérification  ordonnée  par  l'wticle  S  ne  dis- 
pense  point  M  maires,  les  sens-préfets  et  les  préfets, 
de  btn  faire,  dans  les  formes  ordiaaires,  suivant  l'exi- 
gence des  cas  ,  toutes  les  vérifications  que  prescrit 
une  exacte  surveillance. 


15  juillet.  —  CiRCDLAiRE  relative  i  la  eomptabilité 
et  OHX  iépetuet  ia  mfaiOê  trémie  (i). 

Le  dlrcctrar  général  de  t«  complabUlli  dM  commono»  el  dci 
botpier»   (baron  QriReTTE),  a«  préfela. 

La  dépense  des  enfants  trouvés  est  l'objet  constant 
de  vos  sollicitudes  et  des  miennes.  Assurer  aux  hos- 
pices le  remboursement  dos  sommes  dont  l'avance, 
pour  les  années  antérieures,  n'a  pu  être  couverte  par 
leurs  revenus  ou  par  les  allocations  des  communes  ; 
faire  acquitter  réguliéremennt  la  dépense  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  de  l'année  courante;  établir,  k 
compter  de  1812,  un  ordre  de  service,  de  dépense  et 
de  moyens  tel,  que  l'administrateur  soit  sans  inquié- 
tude sur  la  conservation  des  enfants  qUe  le  gouverne- 
ment confie  à  ses  soins;  voilà  le  but  que  je  me  suis 
proposé  en  rédigeant  les  instructions  dont  je  vous 
adresse  un  exemplaire  :  c'est  à  vous  à  les  appliquer 
utilement.  Je  ne  me  le  dissimule  point,  votre  tâche 
est  plus  difficile  que  la  mienne  ;  mais  votre  zèle  et 
vos  connaissances  locales  vous  aideront  à  aplanir 
tous  les  obstacles.  Un  travail  complet  sur  cette  bran- 
che importante  de  votre  administration  ne  sera  point 
sans  attrait  pour  vous,  et  je  me  ferai  un  devoir  de  le 
mettre  sous  les  yeux  du  ministre  de  l'inférieur.  Je 
vous  engage  à  profiter  de  la  réunion  prochaine  du  con- 
seil général  de  votre  département,  pour  taire  régler 
définitivement  l'arriéré  antérieur  ft  1810. 

Ifutructioiu  du  directeur  géitérat  de  la  complabllité 
des  commune*  et  des  hotpicee  (baron  Qcixette),  re- 
lativei  aux  dépense*  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donné*. 

Deilca  «rrlérrct. 

Les  fbnds  alloués  jpour  les  dépenses  des  enbnts 
troovto,  des  exercices  antérieurs  à  1811,  ont  été,  dans 
la  majenre  partie  des  départements,  au-dessous  des 
besoins.  Il  reste  conséquemment  k  pourvoir  k  l'ex- 

(I)  Celle  dnmUIre  *  M  abrofée  eo  ptrUe  par  riatiraciloa 
du  8  KTrier  IS2S,  la  cireilaife  dn  2S  )alHel  1(28  el  «eUada  13 
aoti  iMl. 


tinctton d'OB  arrièr*.  Cet  arriirè  éait  m  iHifaerH 
deux  parties  ;  savoir,  l'arriéré  de  1808  et  des  nem 
ces  antérieurs,  et  l'arriéré  de  1810. 

(Arriéré  de  1809  et  des  eaercice*  tntériem.)  U 
dette  arriérée  des  enfants  trouvés  de  I80e  et  des  eur- 
ciees  antérieurs  fiùt  partie  des  charges  de  clnqu  j^ 
partemeat. 

Les  préfets  doivent  conséquemment  pom^oirï  f«' 
tinction  de  cette  dette  sur  les  fonds  alloués,  ou  qm 
pourront  l'être,  pour  l'arriéré  départemental,  daul^ 
quel  Ils  ont  dft  nécessairement  la  comprendre.  Qg  te 
peut  leur  indiquer  d'autres  moyens,  et  il  inpord: 
qu'ils  se  pénètrent  bien  de  l'impossibilité  d'obtenir  è 
trésor  royal  aucun  fonds  pour  ces  exercices,  lUsoni 
invités  à  réunir,  de  suite,  tous  les  documents  aices- 
saires  pour  faire  constater  cette  partie  de  la  deit(# 
partementale,  dans  la  prochaine  session  des  coiidlb 
généraux,  si  déjà  il  n'y  a  été  pourvu  dans  la  sesiioe 
de  1810. 

(Arriéré  de  1810.)  Aux  ternes  dn  décret  du  il 
juin  1810 ,  les  fonds  affectés,  pour  cet  exercice,  h 
service  des  enfinils  trouvés,  sont  les  mêaies  queeen 
dont  les  préfets  ont  en  à  disposer  en  1808.  L«  ^iils 
de  dépaises  produits  pour  1810  constatent  l'exiiMacc 
d'uu  déficit  assez  considérable.  Ce  déficit  a  dA  mmi- 
vrir,  en  partie,  an  moyen  lo  des  revenus  des  liai 
dépendant  de  la  dotation  spéciale  des  enfants  trams, 
dans  les  départements  où  il  en  existe  ;  S°  des  dons  el 
des  aumênes  que  l'on  a  pu  faire  en  leur  faveur;  S'do 
produit  des  amendes  et  confiscations  anilieaMesà  ce 
service  ;  4°  des  allocatioas  qui  ont  pu  être  aceonlées 
pour  cette  dépense,  dans  les  budgets  de  qnel^o» 
villes. 

Quant  au  surplus  du  déficit,  il  ne  peut  être  eiiTeri 
que  d'après  le  mode  prescrit  par  le  décret  laritlt. 
L'article  14  de  ce  décret  laisse  aux  préfets  U  balte 
d'y  appliquer  le  restant  disponible,  sur  le  BMnlutdt 
la  retenue  faite  sur  les  biens  des  civnmunes  po«  b 
con^tagnie  de  réserve.  Dans  le  cas  où  le  retint  éc- 
ponible  de  cette  retenue  ne  suffirait  pas  pour  «s  m>- 
vrir  la  totalité,  le  déficit  définitif  doit  être  sop^ 
par  les  comnnines,  au  moyen  d'uu  nouveap  piittw- 
ment..  '    ' 

Dans  plusieurs  départements,  on  a  pensé  qw  ee 
prélèvement  devrait  toujours  avoir  lieu  sur  It  gitt- 
ralitcdes  communes.  A  la  vérité,  l'article  1 4  dn  dé- 
cret du  11  juin  1810  semble  le  preserire;  niait  l'eqit- 
rience  a  démontré  que  l'inégalité  dans  les  revemis'es 
communes  rendait  inexécutaUe  ee  prélèvenMatw* 
fbnne.  En  conséquence,  on  a  reconnu  que,  daatCK- 
prit  du  décret  du  il  juin,  ce  nouveau  préMnw*' 
devait  frapper  sur  les  communes  qui,  ii  raisoa'' 
l'état  de  leurq, revenus,  peuvent  eonconrir  k  l'e>U<*' 
tion  de  ee  déficit.  Ce  n'est  donc  pas  d'une  réfortilixi 
proprement  dite  que  les  préfets  ont  k  s'oocapi^  tiitt 
les  diverses  communes  de  leurs  départemeots  resfiec' 
tifs  ;  mais  ils  ont  i  reconnaître  avec  soin  et  i  dési^ 
avec  impartialité  les  communes  qui,  k  rateea  dellB- 
portance  de  leurs  revenus  el  de  leurs  octrois,  fréie)- 
tent  les  moyens  d'acquitter  le  contingent  dont  «a  p«>' 
les  grevffl-,  sans  trop  gêner  les  antres  parties  d«  leo' 
service. 

Il  importe  de  mettre  promptement  l'eierclM  tuv 
an  courant.  Les  préfets  voudront  bien,  en  touéV"' 
ce,  envoyer,  dans  le  plus  court  délai,  k  la  àreeUoe 
générale  des  communes  et  des  hospices,  l'éUtde  pn- 
position  du  contingent  ft  fonmir  par  les  villes  eIMO 
munes  qu'ils  auront  jugeas  dans  le  cas  de  eoMMinr  ) 
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tel 


rmiwMia  4e  k  «Mto  rtMiTe  uix  emh»t»  Ironvés» 
dcTesereiM  IMO  ;  U»  se  esBronnerent,  ponr  la  rédic- 
tiee  de  cet  état ,  m  motUle  joint  à  la  prégente  in- 
slnMtiaB.  rfcmne  éttt  »en  soumit  t  rapprebalieD  du 
■àrâtra  4«  l'intémor. 

AfKès  l'iBlailatioa  aeeordée,  1«  cMUngeat  à  feur- 
Bir^ou-  les  coBuuunes  qni  n'ont  pas  dix  mille  Ihmct 
de  revflOM.  et  dMt  les  bodcet*  sont  déSnitivement 
•HNOvé»  par  les  prMets,  se»  par  eus  sjeoté,  seit, 
par  MippMmcat.  k  toir»  bodgeU  de  IWI,  si  les  reve- 
Mi  4c  «et  MOPciee  ne  se  IrMirent  p»  absorbés  par 
b  MMM  4«s  dépenses  aliénées  par  le  budfet;  soit, 
psr  smit  4e  nvpel,  k  «on  de  iSia. 

QÊaat  aHx  ville*  et  oornsNiies  dent  les  bodgeis  doi- 
iwt  élM  MMsisk  la  sanetien  du  gonTemement,  les 
icifels  lettlerMiti  ce  que  leor  oontingeat  soil  eom- 
IriS  tv  voi«  4e  rappel,  k  leurs  budgets  de  1813. 

km  .préfets  se  rappelleront,  au  surplus,  que,  dans 
tatlm  lieux  où  les  hospices  ont  pu,  sur  leurs  reve- 
awakar  les  alieeatioos  dont  ils  ont  joui  sur  les 
«cMa,  pourvoir  k  llnsnf&ance  des  fonds  alloués 
PNV-Ia  déyease  des  enrants  Awivés,  dans  les  exer- 
dNa-^niéricars  k  1811,  ils  niaoront  k  pourvoir  au 
ramtaMn^Best  dépens  avances  que  jusqu'k  concur- 
naee  4es  4ettes  que  ces  avances  1%  auraient  mis 
dns  la  cas  4e  contracter,  et  k  l'aequit  desqaelles  ces 
i  oe  poomienl  bire  l'appUcation  d'au- 


liti.  awaat  de  propeser,  soit  de  cemi^ndre  dans 
Ia4«tla.4épaite]aent»le  an  article' pour  compléter  la 
4es  esbnta  treavés,  des  exercices  anté- 
k  à  18M>.  seit  d'ordonner  anean  prélévefient  sur 
les  reveiHis  des  communes,  pour  la  même  dépense, 
rexercice  4810,  il  faut  eenatater,  d'une  ma- 
f  naltisa,  fue  les  hospices  cbargés  des  enfants 
btarikèa,  4arait  ces  exercices ,  n'ont  pu  couvrir  les 
■i  aor  iears  propres  revenus,  ni  sur  les 
»  ^■'fla  art  reçues  des  vHles.  Cela  sera  con- 
,  par  lerésollat  des  comptes  des  commissions 
lives,  il  est  prouvé  que  les  hbsfHces,  pour 
I  eeorant  la' dépense  des  ènfiints  trouvés, 
i>Aes  dettes  du  suspendu  -  d'antre»  dépen- 
on  ne  peut  pourvoir  sans  le  remtiour- 
)  rêeiaiBeiit,  eu  Ken  qa'nne  partie  des 
I4(  éwiihi  et  pensioBs des  enfants  trouvés  reste 
i  ÉByllttr  pear  le»  exerdees  antérieurs  k 
MM,  «t  ^ae  le'Mnitearsement  demandé  n'a  pas  d'au- 


iflb  Htfie  qn'on  vient  de  prescrire  est  une  consé- 
^Cm  4ea  lois,  des  règlements  et  des  instructions 
lAMrimivas  qttf  imposent  aux  hApitaux  l'obliga- 
t/méf  Ëifa«  les  avances  que  peut  exiger  le  service 
.  tratnéa,  et  qai  n'autorisent  le  rembourse- 
I  Iears  avance»  qu'autant  qu'ils  n'aaraient  pas 
daMMMH  sattsaitt»peBr  les  faire  sans  indemnité. 

de  l'année  coartnte,  et  moyen»  d'y  po^rrolr. 


>  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses 
;  traavés,  pour  I8il,  sontftxés  par  le  dé- 
ci«t4a  fl»Jaarlar  de  la  nene  année. 

r  4âtmue$.—Ce  décret  divise  les  dé- 
i  es  denx  parties  essentiellenent  distinctes  par 
kar  aatare. 

■as  la  preariire  partie,  il  (tint  classer,  en  exéeu- 
liaa  4a  l'article  It  da  décret  sasdaté,  les  (burnitures 
da  lajrvttes  et  vélsres,  le*  dépenses  intérieures  rela- 
tives k  la  naarritare  et  k  l'édacatim  des  enbnts,  et, 
par  «ac  eoMéipieace  naturelle,  les  dépenses  des  nour- 


rice* sédMitaire*  et  les  frais  <ia  s^eur  des  meneurs 
et  des  nourrices  extérieures. 

Les  mois  de  nourrice  et  pensions  k  payer  pour  les 
enfants  trouvés,  et  les  rétributions  allouées  par  les 
lois  aux  personnes  chargées  d'eRfants  abandonnés, 
forment  la  secbnde  partie  des  dépenses  auxquelles  il 
s'agit  de  pourvoir. 

Les  dépenses  classées  dans  la  première  partie,  telles 
qu'elles  viennent  d'être  énoncées,  sent,  à  eoaq>ter  du 
1er  janvier  1811,  une  charge  ordinaire  k  laquelle  les 
hospices  appelés  k  recueillir  Jes  enfgmU  ont  k  pour- 
voir, soit  sur  leurs  propres  revenus,  soit  sur  les  biens 
qui,  dans  quelques  départements,  font  partie  de  la 
dotation  spéciale  des  enfants  trouvés.  ' 

FroM  (te  iéjour  et  d'admiitiitrtttioa,  et  cUpenset 
de*  lavette*  et  vilure*.  —  L'expérience  a  prouvé  que 
souvent  la  faiblesse  des  administrateurs  les  portê.k 
fermer  les  yeux  sur  des  dépenses  qui  ne  sont  pas  k 
leur  chaire.  En  4aissant  peser  sur  les  revenus  des 
hospices  toute  la  dépense  intérieure  relative  aux  en- 
fants trouvés,  le  décret  a  eu  pour  but  de  rendre  les 
admtaiistratiens  plus  sévères  sur  les  admissions,  et 
plus  intéressées  k  rechercher  les  économies  dont  elle 
peut  être  susceptible. 

Si ,  pour  certains  hôpitaux ,  cette  charge  nouvelle 
est  an-dessus  de  leurs  moyens,  si  l'insuffisance  de 
lenrs  revenus  est  reconnue  pour  1811,  si  cette  in- 
sufOsaocé  doit  donner  lieu  k  une  allocation  sur  l'oc- 
troi, ou  k  une  addition  k  celle  dont  ils  jouissent  sur 
cette  taxe,  les  préfets  prendront  des  mesures  pour 
qu'il  y  soit  pourvu,  par  voie  de  rappel,  aux  budgets 
communaux  de  1813. 

Les  préfets  voudront  bien  se  pénétrer  que  cette' 
explication  est  conforme  k  Tesprit  comme  au  texte 
du  déerei  du  19  janvier  dernier,  et  que  toutes  les  ré- 
clamations qui  auraient  pour  objet  de  ne  point  laisser 
k  la  charge  des  hospices  les  frais  de  layettes  et  autres 
dépenses  intérieures ,  doivent  être  rigoureusement 
écartées.  " 

RépItrtUien  de*  quatre  ndlHoa*  affecté*  aux  moi* 
de'nourriee  et  pention*  de*  enfant*  tremé*  etde*  ea- 
faat*  ^unâoi»é*.—K  compter  de  1811,  le  gouverne- 
ment accorde  une  somme  annuelle  de  quatre  millions 
pour  contribuer  k  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pensions  des  enfhnts  trouvés  et  des  enfants  abandon- 
nés. L'article  12  du  décret,  veut,  en  outre,  que,  s'il 
arrivait,  ayès  la  répartition  de  la  somme  allouée, 
qu'il  y  eût  insuffisance,  il  y  soit  pourvu  par  les  hos- 
pices ,  au  moyen  de  leurs  revenus,  ou  d'allocations 
sur  les  fonds  des  communes. 

Le  ministre  a  fait  la  répartition  des  quatre  mrTHons 
entre  les  différents  départements.  Une  circulaire  .de 
la  direction  générale  des  communes  et  des  hospices 
ayant  fait  connaître  aux  préfets  la  somme  qui  leur  est 
allouée  par  cette  répartition,  ils  voudront  bien  s'oc- 
cuper d'en  faire  la  sous-répartition  entre  les  hospices 
chargés  des  enfants  trouvés,  et  en  envoyer  l'état  dans 
le  plus  court  délai. 

Quelques  préfets  ont  réelamé  sur  la  modicité  de  la 
soiume  qui  leur  est  allouée  ;  ils  ont  cru  pouvoir  s'ap- 
puyer de  la  population  de  leurs  départements,  du 
nombre  des  entants  et  de  la  masse  de  leurs  dépenses. 
Ce  sont  les  premières  bases  qui  se  présentent,  celles 
qu'on  a  adoptées  en  général  ;  mais  elles  devaient  re- 
cevoir des  modifications. 

Le  ministre,  d'après  les  dispositions  de  l'article  12 
du  décret,  a  d&  prendre  également  en  considération, 
pour  plusieurs  départements,  1*  richesse  ou  la  pau- 

11 


Digitized  by 


Google 


1«X 


LÉCISLATION  CHARITABLE.  — 181 1. 


vreté  des  hospices,  et  celles  des  THIes  oti  ils  sont  si- 
tués ;  il  a  dû  reconnaître  les  moyens  <pie  les  nns  et 
les  autres  ont  de  pourvoir,  avec  phis  on  moins  de 
facilité  à  rinsnfSsanee  des  quatre  millions  accordés. 
Les  préfets  auront  à  suivre  la  même  marche  pour 
la  soos-répartition ,  dont  ils  ont  à  transmettre  l'état 
i  la  direction  générale  des  communes  et  des  ho»- 
piees. 

Ils  voudront  bien  se  rappeler  que  la  somme  qui  leur 
est  aOouée  est  exclusivement  applicable  au  payement 
des  mots  de  nourrice  el^cnsions  des  enfants  trouvés, 
et  des  indemnités  et  gratilications  autorisées  par  le 
règlement  du  30  ventôse  an  V  (SO  mars  1797),  et  que, 
sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  ne  peuvent  en 
employer  aucune  partie  au  payement  des  trais  de 
layettes  et  vétores,  et  des  dépenses  intérieures  pour 
la-  nonrrîtnre  et  l'éducation  des  enfunts.  Dans  le  cas 
où  cette  marche  n'aurait  pas  été  observée  depuis  le 
l"  janvier  dernier,  ils  doivent  donner  de  suite  les 
Instruetlons  nécessaires  pour  Ritre  régulariser,  par  les 
commissions  administratives,  l'emploi  des  sommes 
qu'ils  auraient  déjà  mises  !i  leur  disposition,  et  qui  ne 
peuvent  être  passées  en  dépense  dans  les  comptes, 
si  elles  n'ont  point  servi  en  totalité  à  l'acquittement 
des  mois  de  nourrice  et  pensions. 

Dans  plusieurs  départements,  les  préfets  ont  pensé 
que  les  quatre  millions  i  fournir  par  le  trésor,  et  la 
somme  qui  leur  est  allouée  sur  ce  fonds,  étaient  indé- 
pendants des  fonds  qui  leur  seraient  accordés  sur  les 
centimes  ordinaires  par  te  budget  départemental; 
c'est  une  erreur. 

Les  quatre  millions  se  composent  d'un  prélèvement 
fait  sur  les  centimes  ordinaires  du  département,  et 
forment,  dans  les  caisses  du  trésor,  un  fonds  commun, 
exclusivement  applicable  au  payement  des  mois  de 
nourrice  et  pensions  des  enfants. 

La  somme  pour  laquelle  chaque  département  est 
compris  dans  la  répartition  des  quatre  millions ,  est 
con^uemment  à  prendre  sur  les  fonds  qui ,  chaque 
mois,  sont  mis  à  la  disposition  des  préfets,  sur  les 
centimes  ordinaires,  pour  les  diverses  parties  des 
dépenses  départementales;  elle  doit  être,  par  préfé- 
rence h  toutes  autres  dépenses,  prélevée  sur  ces  fonds, 
par  douzième,  de  mots  en  mois.  A  cet  égard,  les  pré- 
fets ne  perdront  pas  de  vue  que  les  mois  de  nourrice 
et  pensions  forment  une  dette  privilégiée,  dont  le 
payement,  hors  le  défaut  absolu  de  fonds,«e  peut  être 
ajourné.  Hs  veilleront,  en  outre,  !i  ce  que,  conformé, 
ment  aux  précédentes  instructions,  les  sommes  qu'ils 
mettront  à  la  disposition  des  hospices,  soient  employées 
à  tenir  d'abord  au  courant  les  mois  de  nourrice  des 
enfants  du  premier  âge.  Les  pensions  des  enfants  du 
deuxième  âge  ne  doivent  marcher  qu'en  seconde  ligne 
pour  l'emploi  des  fonds;  ce  n'est  qu'après  avoir  mis 
au  courant  les  mois  de  nourrice  des  enfants  du  pre- 
mier âge ,  et  successivement  les  pensions  de  cenx 
du  second  âge,  que  l'on  doit  s'occuper  du  payement 
des  pensions  des  enfants  du  troisième  âge. 

Les  rétributions  à  payer  aux  personnes  chargées 
d'enfants  abandonnés,  assimilés  par  les  lois  et  r^le- 
ments  aux  enfants  trouvés,  doivent  être  acquittées  sur 
les  mêmes  fonds;  mais  il  importe  de  ne  comprendre 
au  rang  des  enfants  abandonnés,  que  les  enhnte 
délaissés,  dont  les  pères  et  mères  sont  émigrés,  dis- 
parus ,  détenus  ou  condamnés  pour  f^its  criminels  oa 
de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort  na- 
turelle des  pères  et  mères  des  enfants  ne  sont  pas 
de^  circonstances  qui   poissent  ftiirc  admettre  ces 


derniers  an  rang  des  mtets  que  le*  Ms  aiiiMcgl 
aux  enfiints  trouvés,  et  pour  leurs  dépensât,  tt  fm 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

C'est  aux  hospices  il  pourvoir,  sur  lean  revtm  or- 
dinaires, k  la  dépense  de  ces  deniers  etibRti;  ik 
doivent  être  classés  parmi  les  orphelins  pauvret,  la 
préfets  auront  donc  soin  de  rayer  des  états  q«i4(v 
seront  présentés,  les  enfknts  qui  ne  leraieatdHW  »- 
con  des  cas  que  l'on  vient  d'énoncer.  Cette  régie  l<ir 
a  été  recommandée  par  les  instmetioBS  da  37  mns 
1810;  on  croit  devoir  les  rappeler  il  leur  «ttcntiai, 
avec  d'antant  plus  de'niaon,  que  les  états  pradiSs 
pour  1810  constatent  qu'en  ptniemrs  lien  on  •  tim- 
pris  au  rang  des  enfants  abandonnés,  det  MMtu 
qui  ne  sont  dans  aucnn  des  cas  prévus  par  les  inlnt- 
tions.  Dans  les  départements  où  l'en  n'était  ptiit 
dans  l'usage  d'élever  dans  l'intérleardeshespieMlfl 
orphelins  et  les  enfants  des  (hmilles  indigeatet,  tnis 
bien  de  les-plfcer  et  de  les  laisser  k  la  canpagae,  w 
a  pu  quelquefois  confondre  ces  enlhnts  avec  les  «- 
tiints  abandonnés.  Cette  confusion  à(àt  cesser  aXUft- 
ment  :  on  doit  former  des  états  distincts  penr  In 
orphelins  pauvres;  leur  éducation  et  leur  itftm 
doivent  se  régler  comme  eelte  des  entnts  tretris, 
avec  cette  dlfférenee  que  cette  dépense  estentiér«BMt 
k  la  charge  des  hospices,  même  pour  tes  mak 
nourrice  et  pensions. 

Mogetu  de  pmrvMrh  l'iiuuffltmee  de»  fmtlt.—l» 
comparant  la  somme  allouée  k  chaque  déparlMiegt, 
dans  la  répartition  des  quatre  millions,  an  noetiiil 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  de  1809  et  é«  IMO, 
on  doit  présumer  qu'elle  ne  snfflra  pas  poorcMmir 
la  totalité  des  mêmes  dépendes,  en  1811.  LetprM<s 
emploieront  k  diminuer  d'autant  le  déficit,  k  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  appNcaMet  V  m 
service. 

Quant  au  déficit  restent,  l'arUeie  n  «t  dêcMii 
1»  janvier  dernier  porte  formenement  qnll  y  •« 
pourvu  par  les  hospices,  au  moyea  de  leurs  r*MB. 
on  d'allocations  snr  les  fonds  des  commmws. 

Cette  disposition  impose  aux  préfets  l'oMIgitlN  it 
reconnaître  si  les  revenus  des  hospice*  ohufét  êe 
recueillir  les  enlhnts  trouvés  et  abaadoMét  jmnA 
supporter  le  déficit  ;  s'ils  en  constatent  l'hnpattMiK. 
ils  aviseront  aux  moyens  de  leur  assorer,  mt  l'tetr" 
de  la  commune  oO  chaque  hmploe  est  sNaé,  dmiB»- 
cation  équivalente  k  la  partie  de  eette  MpeotefK 
l'hospice  ne  peut  acquitter  de  ses  propres  reveaos. 
Cette  allocation  sera  portée ,  par  voie  de  rappel  m 
budget  de  1813. 

Pour  déterminer  le  montant  de  l'allocatioa  ^i'm 
vient  d'indiquer ,  on  supposera  que  la  dépeaie  Mak 
des  mois  de  nourrice  et  pensions  sera  égale,  enlMi, 
k  celle  de  1809.  dont  les  étate  ont  été  envoyés  au  Mi- 
nistère de  rintérieur.  On  examinera  jusqo'k  «mmt- 
rence  de  quelle  somme  les  hospices  ont  pourra,  « 
1809,  sur  leurs  propres  revenus,  ou  sur  les  illocatieos 
des  communes,  k  ta  dépense  i»  mois  te  ui«rri«trt 
pensions.  Le  même  travail  qui  aura  èM  Mt  ^mtttu- 
tater  le  déficit  existant,  en  laœ ,  snr  cette  X»t^  ** 
la  dépense,  et  pour  fixer  bi  sobom  k  porter  *•»  1» 
dette  départementalo,  servbn  de  règle  kcotnMa; 
en  sorte  que  si ,  en  1811,  les  reveoos  des  h«*pl^J 
compris  leurs  «HocatioiiB  ordinaires  inr  les  eomn»^- 
sont  les  mêmes,  et  s'il  n'est  survenu  aacaae  tttmm», 
aucune  améliontioa  dans  leurs  dèpeasM,  UT**'* 
Heu  h  une  ailacatlon  nouvelle,  q«i  sera  égale  k  ■ 
somme  remanue  néeesaaire  paur  eoaUiiar  le  déinl 
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As  lies.  rcJMir  k  la  dép««M  it»  BMis  de  aaurrke  et 
feaston». 

L'esprit  et  le  texte  da  décret  du  id  janvier  pres- 
cmeBtde  fiure  peser  riasaffisaaee  des  fonils  alloués 
pear  aMHsde  Doorriee  et  peasions.  comme  il  a  été  dit 
da  frais  de  s^onr  des  enftints  et  des  dépenses  de 
kjettes  «t  Tétures,  sur  les  revenus  des  hospices 
dMif  «s  de  les  recueillir ,  ou  sur  les  allocations  des 
csouBiuies  où  ils  sont  situés. 

Cette  ré^  géaérate  poorra  cependant,  dans  qoel- 
91e»  dépaitemenis,  et  suivant  les  localités,  recevoir 
turi^KB  eioeptioa»;  ouis  ces  eseeptions  devront 
le  boner  k  celles  ipii  vont  être  ci-aprôs  dètarui- 


SÊffUnuat  è priU»er  w ie$  hotpieanoniitigni* 
fmrtetenir  leteafmU.—lU'ai  les  départements  où 
iKkoifieesebargés  de  recueillir  les  enfants  ne  pour- 
e  de  la  biblesse  de  leurs  revenus  et  de  l'im- 
I  d'accroître  suffisamment  les  allocations  des 
où  Us  s«iit  situés,  pourvoir  en  totalité  à  la 
I  foi  lenr  est  imposée,  les  préfets  poorront  y 
ftmeeocMihr,  pour  une  portion,  les  hospices  qui  ne 
aaraat  pM  appelés  a  recevoir  les  enfants  trouvés,  et 
prafater.  ea  eonséqoence,  le  contingent  que  ces  hos- 
|ieas  auront  &  fournir,  au  moyen  de  leurs  revenus, 
M  d'allocatioDS  spéciales  sur  les  octrois  et  les  com- 
■anesot  ces  hospices  sont  placés.  La  bculté  accordée 
an  préfets  4e  faire  eontrilmer,  en  cas  de  nécessité,  à 
ladÉpwaf  des  mois  de  nourrice  et  pensions,  les  bos- 
(iMS  4Bi  M  s«nmt  point  chargés  de  recevoir  les  en- 
tala,  dérite  du  principe  qui  avait  fait  décider  que  les 
•afuits  exposés  devaient  être  reçus  dans  l'hospice  le 
|ta  voisin  da  lieu  de  lenr  exposition.  L'article  4  dn 
déerat  précité  du  19  janvier,  en  mettant  une  restric- 
ii«a  k  cette  diq^tion  générale,  n'a  point  eu  en 
ne  de  décharger  d'une  dépense  les  hospices  q«i  ne 
«OMt  phw  désignés  pour  recevoir  les  enfants  trouvés, 
■ail  bien  de  rèprioter  les  abus  résoltant  de  la  multi- 
|6eilé  des  asiles  ouverts  aux  enbnls  trouvés,  et  d'une 
tiap^aade  facilité  dans  l'admission  des  enbnts.  Il  est 
km  mmnihlr.  au  moment  où  les  préfets  restrein- 
taifeaM  aailaab  ■■,  au  pins,  par  arrondissement,  de 
iMMar,  taa  les  cas  où  il  est  néeeassùre  de  recourir 
i  ••  wttfm,  nae  partie  de  la  dépense  des  enfants  à  la 
«tagedaahMfices  qui  y  contrilMiaient  déjà  lorsqu'ils 
élëMtlMHderacneir  ces  esfaats,  etaiémed'ap- 
fckrk  la  aspporter,  ceux  qui  n'étaient  point  dans 
riMga  de  l«a  recevoir ,  nais  qui  penvent  y  pourvoir, 
adt  par  Icnrs  propres  revenus,  soit  par  des  alloca- 
I  nouvelles  sur  les  revenas  des  villes  où  ils  sont 


taries  affèuofet.  —  Les  départements 
«É  ieseananmea  sant  très  riches  en  bois  d'affouages 
l  !«•  coupes  ne  vendent  ou  se  partagent  entre  les 
ont  été  oonsidérés  comme  ayant  des  res- 
qu'en  chercherait  en  vain  dans  les  aulres 
.défartcBMIils.  Ea  eqneéqaeace,  ils  n'ont  été  compris 
fw  pav  «iea  aoanws  très-modiques  dans  la  réparti- 
Ém  da»  quatre  a^oos.  Les  préfets  de  ces  départe- 
atala,  après  avoir  réglé  ce  que  les  hospices  peuvent 
M^llai  iui  leurs  revenus  et  au  moyen  d'allocations 
lar  la*  ««trois  des  Heax  où  ils  sont  situés ,  propose- 
iwrt  leeaatingent  que  cèacnae  des  communes  riches 
(•  kai»  pourra  fournir,  au  moyen  d'une  réserve  et  de 
la  vaala  qai  sera  dite,  en  conséquence,  d'une  portion 
4a  aau  affouage.  Hais  ee  mode  de  pourvoir  à  la  dé- 
ptMe  des  «aois  de  naorrice  et  pensions  na  doit  être 
!  qVaHiant  qae  les  revenus  des  hospices  et  les 


aHaealioas  des  eonmopes  où  ils  sont  situés  ne  per- 
mettraient pas  de  faire  autrement. 

Détignation  du  ho^ieet  chargé*  ât  recfieilUr  le* 
enfmd».  —  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  aux  préfets  qu'il» 
ont  dû  s'occuper  de  la  désignation  des  hospices  qui  - 
devront  être  désormais  chargés  de  recevur  les  en- 
buts. 

En  exécution  de  la  loi  du  27  flri  maire  an  V  (17  dé- 
cembre 1796),  les  enfants  exposés  devaient  être  portés 
à  l'hospice  le  plus  voiun  de  l'exposition.  Cette  dis- 
position, en  multipliant  les  dépôts,  a  favorisé,  dans 
plusieurs  localités,  l'abandon  des  enfants.  Aux  termes 
du  décret  du  19  janvier,  il  doit  y  avoir,  au  plus,  un 
seul  dépAt  par  arrondissement.  Le  but  principal  de 
cette  disposition  est  de  faire  cesser  l'abus  résultant 
de  la  multiplicité  des  hospices  où  ces  enfants  étaient 
précédemment  admis.  Elle  doit  donc  recevoir  prompte- 
ment  son  exécution.  Les  préfets  s'empresseront  de 
taire  connaître  à  la  direction,  les  hospices  où  seront 
exclusivement  placés  désormais  les  dépôts  des  enfants. 
A  leurs  états  de  désignation,  ils  joindront  les  arrêtés 
qu'ils  ont  également  à  prendre,  pour  fixer  l'époque  ft 
toquelle  les  hospices  qui  ne  seront  pas  désignés, 
cesseront  d'en  recevoir,  et  le  mode  d'après  lequel 
il  sera  pourvu  à  la  dépense,  i  la  tutelle  et  à  la  sur- 
veillance des  enfants  dont  ils  cesseront  d'être  char- 
gés. 

L'époque  où  la  nouvelle  désignation  doit  avoir  son 
effet  sera  annoncée  par  des  publications  réitérées;  elle 
devra  commencer  avec  un  trimestre,  afin  de  ne  point 
déranger  l'ordre  de  la  comptabilité.  Dans  les  départe- 
ments tlù  cette  désignation  n'aurait  pas  encore  été 
faite,  il  peot  être  avantageux  de  la  Axer  au  l»' janvier 
1812.  Mais,  en  regardant  cette  époque  comme  la  plus 
éloignée ,  les  arrêtés  des  préfets  et  les  états  de  dési- 
gnation doivent  être  néanmoins  adressés  le  plus 
promptement  possible  k  la  direction. 

La  dépense  des  hospices  qui  ne  seront  point  compris 
parmi  ceux  désignés  pour  recevoir,  à  l'avenir,  les  en- 
bnts  trouvés,  se  continuera  par  trimestre.  Elle  aura 
lieu  aux  charges  et  conditions  déterminées  par  le 
décret  du  19  janvier  dernier  ;  en  conséquence,  ils 
participeront  à  la  sons-répartition  du  fonds  accordé  il 
chaque  département  sur  le  trésor. 

La  tatelle  et  la  surveillance  des  enfants  dont  se 
trouveront  chargés  ces  hospices,  i  l'époque  où  il  leur 
sera  interdit  d'en  recevoir  de  nouveaux,  passeront 
entièrement  anx  hospices  qui  seront  désignés  comme 
les  seuls  lieux  de  dépôt.  Il  en  sera  ainsi,  soit  qu'il  y 
ait  on  hospice  désigné  par  arrondissement,  soit  qu'il 
n'y  en  ait  qu'im  seul  pour  plusieurs  arrondissements, 
ou  pour  tout  le  département, 

Onns  les  désignations  à  faire,  les  préfets  indique- 
ront, de  préférence,  les  hospices  qui  offWront  le  plus 
de  ressources  par  leurs  revenus  ou  par  les  allocations 
qu'ils  pourraient  obtenir  des  villes  où  ils  sont  situés. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hôpitaux,  les  éta- 
blissements destinés  à  recevoir  et  traiter  les  malades 
seront  écartés  de  la  désignation.  Les  dépôts  pour  ces 
villes  seront  placés,  par  préférence,  dans  les  hôpitaux 
destinés  aux  vieillards.  Cette  mesure  de  prévoyance 
est  commandée  par  l'intérêt  qu'inspire  la  biblesse  des 
nauveau-nés  et  par  le  besoin  de  les  éloigner  de  tout 
ce  qui  peut  nuire  k  leur  santé. 

Dans  les  départements  où  l'on  est  dans  l'usage  de 
ne  recevoir  les  enfants  que  dans  un  seul  dépôt,  ou 
dans  les  hospices  de  quelques-uns  des  arrondisse- 
ments, les  préfets  maintiendront  cet  usage,  à  moins 

1t. 
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qu'ils  n'aient  des  motifs  bien  puissants  pour  deman- 
der un  changement.  Ces  motifs  dçvront  être  énoncés 
dans  l'arrêté  qui  accompagnera  l'état  de  désignation  ; 
il  ne  sera  rien  innové  avant  que  l'arrêté  ait  été  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  le  nombre 
des  dépôts  excède,  au  contraire ,  celui  des  arrondis- 
sements, les  préfets  les  réduiront,  ainsi  que  le  veut 
le  décret  du  19  Janvier,  à  un,  au  plus,  par  arrondis- 
sement. 

Cette  dernière  expression,  m,  au  pbi»,  pararrondit- 
tement ,  indique  snfBsamment  qu'il  faut  réduire ,  au- 
tant que  possible,  le  nombre  des  dépôts  :  il  faut  le 
borner  aux  besoins  des  localités,  et  tendre  ï  rompre, 
sans  nuire  à  la  conservation  des  enfants ,  tontes  les 
babit.udes  funestes  qni  sembleraient  légitimer  l'expo- 
sition des  enfants,  que  l'ordre  social  a  destinés  à  être 
élevés  par  leurs  parents. 

Les  préfets  donneront  une  attention  particulière  à 
la  rédaction  des  arrêtés  qu'ils  auront  à  prendre  pour 
la  désignation  des  hospices  appelés  seuls  à  recevoir, 
à  l'avenir,  les  enfants  trouvés. 

Cerlificat  de»  maires  pour  le  payement  dei  moi» 
de  nourrice  et  pension*.  Indépendamment  des  dis- 
positions indiquées  plus  haut ,  ces  arrêtés  devront 
contenir  des  mesures  propres  à  assurer  l'exécution 
des  articles  13,  14  et  21  du  décret  du  19  janvier, 
ainsi  conçus  : 

<  Art.  13.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne 
«  pourront  être  payés  que  sur  des  certificats  des 

•  maires  des  communes  où  seront  les  enfants.  Les 
«  maires  attesteront  les  avoir  vus.  > 

•  Art.  14,  Les  commissions  administratives  des 

•  hospices  feront  visiter  au  moins  deux  fois  l'année, 
«  chaque  entant ,  soit  par  un  commissaire  spécial , 
«  soit  par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs 

•  ou  des  épidémies.  » 

«  Art.  21.  Il  n'est  rien  changé  aux  régies  relatives 
«  à  la  peeowwissajtee  et  k  la  réclamation  des  enfants 

•  trouvés  et  des  enfants  abandonnés  ;  mais ,  avant 
«  d'exercer  aucun  droit,  les  parents  devront,  s'ils  en 

•  ont  les  moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses 
«  faites  par  l'^ministration  publique  eu  par  les  bos- 
«  pices;  et,  dans  aucun  cas,  un  enfent  dont  l'Etat 

•  aurait  disposé,  ne  pourra  être  soustrait  aux  obliga- 

•  lions  qui  lui  ont  été  imposées.  > 

laspeetion  des  enfant*.  Dq|!i,  dans  un  assez  grand 
nomlH%  de  départements,  les  certiOcats  des  maires, 
pour  l'acquit  des  mois  de  nourrice  et  pensions ,  sont 
en  usage.  Cette  règle  doit  être  générale,  et  sou  appli- 
cation absolue.  Les  maires  doivent  être  prévenus  de 
l'obligation  qui  leur  est  imposée  de  s'assurer  de 
l'existence  des  enfants. 

L'établissement  de  commissaires  chargés  de  visiter 
les  enfants  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  hospices  des- 
tinés à  les  recevoir.  On  confiera  avec  avantage  ce 
soin  aux  médecins  on  chirurgiens  à  qui  l'administra- 
tion a  déjà  eottflé  la  vaccine  et  les  épidémies. 

Fixation  de*  moi»  de  nourrice  et  pension*.  La 
fixation  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants 
devra  faire  aussi  l'olijet  d'une  disposition  spéciale 
des  arrêtés  b  prendre  par  les  préfets.  Ils  voudront 
bien  se  rapporter,  i  cet  égard ,  aux  règles  qui  leur 
ont  été  indiquées  par  l'Instruction  du  ministre,  du  97 
mars  ISIO.  Ils  se  rappelleront  que  la  Oxation  doit  être 
basée  sur  le  prix  des  grains  ;  que  le  maximum  des 
mois  de  nourrice  et  pensions  ne  doit  pas  excéder  la 
valeur  de  dix  myriagrammes  de  grains,  par  trimestre; 
et  que  la  fixation  en  doit  être  graduée  sur  1rs  servi- 


ces que  les  en^ts  peuvent  rendre,  dans  les  difliè- 
rents  âges  de  leur  vie. 

Le  prix  moyen  des  grains  des  cinq  années  qni  ont 
précédé  1811,  sera  pris  pour  base  de  la  fixation  qu'ils 
croiront  convenable  de  proposer.  Pour  la  romatiaa 
du  prix  moyen,  on  se  servira  du  relevé  génénl  des 
mercuriales  déposées  dans  chaque  préfecture.  Si  tes 
localités  l'exigent ,  il  sera  formé  des  tarifs  particu- 
liers, par  arrondissement  de  sons-préfecture,  en  pre- 
nant pour  base  les  mercuriales  des  marchés  de  chaque 
arrondissement. 

Remite  de*  enfant*  aux  pareil  qui  te*  réettment. 
L'article  31  veut  que  les  parents,  avant  d'exercer  aucun 
droit  pour  la  reconnaissance  et  la  réclamation  de 
leurs  enbnts,  remboursent  toutes  les  dépenses  luttes 
pour  l'éducation  de  ces  mêmes  enfonts.  L'applicalioo 
exacte  de  cette  disposition  préviendra  les  calculs  de 
l'cgoïsme  et  de  l'immoralité ,  qui  ont  porté  deâ  pa- 
rents à  se  débarrasser  du  soin  d'élever  leurs  enfants, 
biens  sCirs  de  les  ramener  près  d'eux,  lorsqu'ils  se- 
raient tout  formés. 

L'article  16  du  décret  du  19  janvier  dernier  ren- 
ferme cette  déclaration  formelle  :  Tous  le*  enfant* 
élevé*  à  la  charge  de  fBtat  *ont  entiiremeia  i  m 
di*po*ition.  Poui'  lui  donner  un  plein  et  entier  effet, 
le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  fque  les  farail)es<, 
en  remboursant  tous  tes  frais  d'éducation,  et  dans  ce 
cas  seulement,  jouiront  de  la  faculté  de  retirer  leurs 
enfants,  tant  qu'ils  n'auront  pas  dix  ans  accomplis  ; 
8"  que  cette  acuité  restera  suspendue ,  du  moment 
où  les  enfants  auront  commencé  leur  onzième  année, 
jusqu'à  ce  qu'ayant  accompli  leur  douzième  année, 
il  soit  constant  que  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas 
jugé  convenable  d'en  disposer;  3<>  que  cette  bcalté 
est  également  suspAdue  à  l'^rd  des  enfïnts  qui,  an 
1"  janvier  1811,  avaient  atteint  l'âge  de  doaze  ans, 
et  qui,  aux  termes  de  l'article  24  du  décret,  doircot 
être  employés  par  le  ministre  de  la  marine ,  jm^'à 
ce  qae  ce  ministre  ait  exercé  «on  droit. 

On  vient  d'indiquer  les  principales  dispositiai»^ 
doivent  se  reprodaire  dans  les  arrêtés  des  préJiets, 
sur  la  désignation  des  hospices  chargés  de  reeemir 
désormais  les  enfants;  lis  ajwiteront  tontes  eettes 
que  la  connaissance  des  localités  et  leur  expM^tee 
leur  suggéreront  :  ils  auront  toqjoura  en  vue  que  ce»  ar- 
rêtés deviendront  les  éléments  des  règlenuat*  d'aAai- 
nistration  publique,  qui,  sur  la  proposition  do  ministre 
de  l'intérieur,  seront  discutés  en  conseil  d'Ëtat. 

Ces  règlements,  aux  termes  de  l'article  92  dn  décret 
du  19  janvier,  détermineront,  ponr  chaque  départe- 
ment, le  nombre  des  hospices  où  seront  reçvs  les 
enCints  trouvés,  et  tout  c«  qui  est  relatif  à  leur  admi- 
nistration, notamment  an  mode  de  revue  des  enfants 
existants ,  et  de  payement  des  mois  de  nourrice  «t 
pensions  :  ces  règlements  doivent  être  proposés  avant 
le  1»  janvier  1812. 

État*  à  trantmetire  par  le*  préfet*.  En  cons^ 
quence  des  présentes  instructions,  les  préfets  tran»- 
mettront  à  la  direction  générale,  avant  le  t*'  octobre 
prochain, 

1°  L'état  des  sommes  dues  et  classées  dans  la  d«ttc 
départementale ,  pour  les  dépenses  des  enfants  trou- 
vés, des  exercices  antérieurs  à  18tO  {Tableam  »•  1«)  ; 

S»  L'état  des  villes  et  communes  qu'ils  jc^eront 
devoir  faire  concourir  au  payement  de  l'arriéré  de 
1810,  pour  des  enfants  trouvés,  avec  un  projet  de 
répartition. du  prélèvement  à  imposer  (Tableau  a*  2); 

r>»  L'état  de  sons-répartition  de  la  somoM  qni  leur 
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est  aUonée  Ans  la  distribution  des  quatre  minions 
■ecOTtiës  par  le  gouvernement,  en  1811 ,  pour  les  mois  de 
noarrieeetpen&ionsdesenrants trouvés  et  abandonnés. 

Cet  étit  fera  connaître ,  en  outre  ,  le  contingent  à 
rrtitivr  en  1811 ,  sur  les  revenus  des  hospices,  ou 
«nr  les  rerenus  des  communes  où  sont  situés  les  hos- 
jlees.  poer  contrir  la  dépense  des  mois  de  nourrice 
et  pensiotts  {Tabteau  tfi  3)  ; 

4^  L'état  supplémentaire  des  bospices  non  désignés, 
des  bureaux  de  trienfaisance  et  des  communes  jouis- 
sant d^agonages  en  bois,  qui  pourraient  être  appelés 

I  enofmaer  k  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et 
pendons  (Tableau  n»  4); 

S*  L'état  indicatif  des  bospices  qui ,  à  compter 
<ta  -  seront  exclusivement  chargés  de 

recevoir  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  {Tableau 
•"S); 

6*  L'état  de  fixation  des  mois  de  nourrice  et  pen- 
iÎMB  ées  enOuits  {Tableau  n<>  6)  ; 

Les  fréfets  veilleront  à  ce  que  ces  différents  états 
Mieai,  en  tout,  conformes  aux  modèles  ci-joints,  et 
aafewaent  en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  les  dimen- 
sioas  de  chacnn  d'eux.  Ils  sont  prévenus  ^ue  les  états 
qui  ne  seront  pas  conformes  aux  modèles,  seront  reu- 
v«;és  comme  nuls  et  sans  objet. 

Tons  les  trois  mois,  les  préfets  rendront  compte  ï 

II  direction  générale,  du  mouvement  et  de  ta  dépense 
des  enfants  trouvés,  et  de  l'ordre  suivi  dans  les  paye- 
nents.  11&  trouveront  ci-joint  un  modèle  de  l'état 
qu'ils  auront  i  transmettre  k  la  direction.  Ce  modèle 
sera  désormais  le  seul  auquel  il  auront  à  se  conformer 
pour  eett«  partie  du  service  {Tableau  ifi  7). 


S  jnOeL— McBKT  relatif  à  l'organitation  de  la  Cha- 
riU  maternelle  (1). 

Art.  !<'.  Le  règlement  pour  la  société  de  lacba- 
rile  maternelle,  qui  sera  joint  au  présent  décret,  est 
mrwvè. 

•.  l.es  dispositions  contraires,  contenues  dans  nos 
|Kci4eBts  décrets,  sont  rapportées. 

S.  Tms  legs  00  donations  faits  à  la  société  de  la 
duité  auiemelle,  pourront  être  acceptés  par  elle 
après  qu'elle  ;  aura  été  autorisée  par  nous  en  notre 
CMsefl.  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ëtablisse- 
d(  charité. 

IUCLEHE.Tr. 
TmCX  I*'.—  D«U  «iciélid*!*  ebarilé  nittemelle. 

Art.  f  *.  La  société  de  la  charité  paternelle, 
famée  sons  la  protection  de  sa  majesté  l'Impératrice 
et  reine,  conformément  au  décret  impérial  du  5  mai 
iStO,  a  ponr  bot  de  secourir  les  pauvres  femmes  en 
«•ncbe,  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  d'aider  à  l'allai- 
ttaent  de  leurs  enfants. 

S.  La  société  sera  composée  de  toutes  les  dames  de 
remidre  qui  auront  souscrit  et  qui  seront  agréées  par 
sa  majesté  l'impératrice. 

S.  Les  afIUres  de  la  société  sont  administrées  par 
«n  conseil  général,  un  comité  central  et  des  conseils 
d'administration. 

4.  n  7  aura  tin  conseil  d'administration  dans  cha- 
eane  des  quarante-quatre  villes  désignées  dans  le  dé- 
cret impérial,  et  dans  chacune  des  villes  chefs-lieux 
de  dépaitement. 

(I)  Ct  àtttt*  •  M  r-frmieai  modlSé  par  l'ordonnanoe 
•«rai*  *t  SI  Mivlirc  Ul4 


S.  Les  dames  composant  ce  conseil  d'administra- 
tion, présenteront,  tous  les  trois  mois,  l'état  sommaire 
de  leurs  opérations  et  de  l'emploi  de  leurs  fonds  au 
comité  central. 

•.  Le  comité  central,  composé  des  vice-présiden- 
tes, du  secrétaire  général,  du  trésorier  général,  de 
leurs  substituts,  de  six  dames  du  conseil  d'administra- 
tion de  Paris,  élues  chaque  année  par  ledit  conseil,  et 
de  six  conseillers  nommés  p^  s^  majesté  l'impératrice, 
examine  les  comptes  des  conseils  d'administration, 
leur  répartit  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires,  rédige 
les  tableaux  de  situation,  les  rapports  et  les  projets  qui 
doivent  être  soumis  au  conseil  général,  et  se  rassem- 
ble le  15  de  chaque  mois.-^Il  prendra,  les  mesures 
qu'il  jugera  cpnveoables  pour  établir  successivement 
des  conseils  d'administration  ^dan> ,  leis ,  c^efs-Ueux 
des  départements ,  et  aqtre^  ,vi|l^,4ésigné^  dans  le 
décret  du  19  décembre. .  ,  ,.,    . . ,,  ,;  .,.,    . 

I.  Le  Ëonseil  général  e^  ctMnpos^  dé^  ^Ifi'^'i^''^- 
des  dames  nommées  par  sa  majesté,  l'intpératrice,  et 
des  membres  du  comité  central. 

8.  11  se  rassemble,  au  moins  deus  (ois  L'année, 
sous  la  présidence  de  sa  majesté  l'impératrice;  quatre 
dames  du  conseil  d'admiolstratiou  de  l^aris,  élues 
chaque  année  par  ce  conseil,  y  assistent. 

•.  Le  secrétaire  général  y  rend  compte  à  sa  majesté 
l'impératrice  de  la  situation  de  la  société  ;  le  trésorier 
général  de  l'emploi  des  fonds;  les  quatre  dames  du 
conseil  d'administration  de  Paris  y  rendent  un  compte 
particulier  et  détaillé  des  opérations  de  ce  conseil.— 
C'est  dans  ce  conseil  que  le  comité  central  propose  i 
sa  majesté  les  nominations  et  les  modifications  qu'il 
pourra  panure  convenable  d'apporter  auj^  règle- 
ments.      ^ 

TITRE  II.—  De  i'adnliiIflraUoD. 

Sectiux  i'<.  —  D*  t'aémi»itw«»tin  «■  général. 

lO.  Les  dames  qui  composent  les  conseils  d'admi- 
nistration seront  nommées  par  sa  majesté  l'impéra- 
trice, sur  la  propositioa  du  ponseil  d'administration  ; 
cette  proposition  sera  sguntise  4  sa  majesté  par  le  co- 
mité central.  Pour  la  pt-euiière  formation,  elles  seront 
nommées  par  sa  majesté  sur  la  proposition  du  comité 
central. 

I I.  Les  dames  qui  composaient  radmlnlstralion 
de  l'ancienne  société  4  Paris  feront  partie  du  conseil 
d'administration  de  la  nouvelle  société  à  Paris. 

IS,  Le  conseil  d'administration  sera  composé-  de 
vingt-quatre  dames  au  moins,  et  de  quarante-huit  au 
plus. 

<S.  Le  nombre  des  dames  qui  composeront  les 
conseils  d'administration  des  autres  villes  sera  ulté 
ricurement  fixé. 

14.  I<a  liste  des  dames  composant  les  conseils 
d'administration  sera  imprimée  et  publiée  annuelle 
ment,  ainsi  que  la  liste  générale  des  dames  de  la  so- 
ciété qui  auront  souscrit  pour  l'»nnée  courante. 

is.  Les  conseils  d'administration  tiendront  leur 
assemblée  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  y  traiter 
des  affaires  de  leur  administration  et  y  préparer  les 
comptes  qu'ils  doivent  rendre  tous  1^  trois  mois  au 
comité  central. 

le.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  dame  d'un 
conseil  d'administnrtion,  le  conseil*  proposera  au  co- 
mité central  une.  dame  peur  remplir  la  place  vacante  ; 
le  comité  centrai  soumettra  cette  demande  i  l'approba- 
tion de  sa  majesté  l'impératrice. 
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Sf.ctox  II.—  Dm  (imit  ;  dt  leur  Mvitim  ti  éMriimkm. 

19.  Les  fonds  de  la  société  se  composent  :  1*  de 
cinq'cent  mille  tnnta  accordés  par  sa  majesté  l'empe- 
reur «t  roi  ;  S*  du  produit  de»  souscririons  et  des 
dons  de  charité. 

ts.  Les  souscriptions  faites  en  iSlO  sont  censées 
destinées  et  seront  employées  à  pourvoir  au  service 
de  1811. 

IV.  A  l'avenir,  les  souscriptions  dateront  du  pre- 
mier jour  du  trimestre  qui  suivra  la  déclaration  de  la 
souscription. 

*•.  Les  souscriptions  seront  annuelles  :  on  recevra 
des  souscriptions  au-dessous  de  la  Hxatjon  portée  à 
l'article  ti  du  titre  II  du  décret  du  5  mai  1810  ;  et  les 
personnes  dont  la  sonscriptioa  serait  moindre,  pour- 
ront cependant  «re  inscrites  sur  la  liste  générale  dont 
il  est  parlé  à  l'article  14. 

SI.  Les  fonds  accordés  par  sa  majesté  l'empereur 
et  roi  sont  versés  ti  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi 
que  le  {H-odult  des  souscriptions  de  Paris. 

%*.  L.e  produit  des  souscriptions  des  autres  villes 
de  l'empire  sera  versé  dans  la  caisse  de  leur  conseil 
d'administration. 

S  S.  Chaque  conseil  d'administration ,  tant  à  Paris 
que  dans  les  autres  villes,  aura  un  trésorier  qu'il 
nommera  ;  cette  nomination  doit  être  approuvée  par 
le  préfet. 

**.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  souscrire, 
adresseront  leurs  souscriptions  soit  au  trésorier  tfé- 
néral  de  la  société,  soit  aux  trésoriers  des  conseils 
d'administration,  lesquels  prendront  \^i  mesures  con- 
venables pour  faire  rentrer  les  sommes  souscrites  et 
en  opérer  le  versement,  pour  Paris,  i^a  caisse  d'a- 
mortissement ;  et  pour  les  autres  villes,  dans  la  caisse 
de  leur  conseil  d'administration  ;  les  trésoriers  parti- 
culiers en  préviendront  le  trésorier  généraL 

SB.  Le  trésorier  général  ou  son  substKnt,  mettra 
tous  les  trois  mois  à  la  disposition  du  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris,  la  somme  qui  devra  loi  être  ré- 
partie d'après  les  désisions  du  comité  central. 

ts.  Le  comité  central  réglera  et  le  trésorier  gé- 
nérah  opérera  la  répartition  des  fonds  accordés  par  sa 
majesté  l'empereur  et  roi,  tant  à  Paris  qu'aux  autres 
villes. 

SV.  Chaque  conseH  d'administration  prendra  tous 
les  mois,  dans  sa  propre  caisse,  la  somme  qui  aura  été 
Jugée  nécessaire  pour  la  distribution  des  secours. 

S8.  Les  conseils  d'administration  ne  doivent  ja- 
mais s'engager  que  pour  la  somme  qu'ils  ont  en 
caisse,  ni  compter  sur  l'espérance  d'une  recette  ex- 
traordinaire pour  remplir  les  promesses  qu'ils  feront 
aux  mères  qu'ils  admettront,  afin  de  n'être  jamais  ex- 
posés i  manquer  à  leurs  engagements. 

*•.  Les  secours  sont  fixés,  ainsi  qu'il  suit  à  la 
somme  de  cent  trente-huit  (hmcs. 

Une   layette 26  f, 

Frais  de  couche 15 

Quatorze  mois  à  6  fr 84 

En  petits  secours  au  choix  de  la  dame is 

Total issT. 

••.  Si  ces  mères  reçoivent  de  leur  comité  de  bien- 
laisance  ou  de  quelque  autre  personne,  une  layette 
eu  des  secours  appliqués  à  l'enfant,  il  sera  retranché, 
sur  ce  que  la  société  donne,  une  somme  proportionnée 
V  ce  qu'elles  auront  reçu;  la  société  voulant  éviter 
les  doubles  emplois ,  et  par  là  étendre  ses  bienfaits 
sur  le  plus  d'individus  possiMe.  —  Elle  ne  regardera 


pas  comme  dotritle  emploi  ce  que  lei  comités  de  Mm- 
faisance  accorderont  à  la  misère  de  la  famille  aa- 
tiére. 

3t.  Les  conseils  d'administratieneflgagerMt.diii 
le  courant  de  l'année,  la  totalité  des  sodidim  qui  Icv 
auront  été  déléguées  par  lecomité  central.  Oneompten 
comme  somme  engagée,  tout  ce  qui  sera  rentré  pr 
la  perte  de  ceux  qui  seront  morts. 

StcTHiM  ni.  ~  Om  fénetiouê  in  <Umm  «■<  rim^wK  kt 
nm—ilt  é'aiminiHralion,  «  dt»  oM^Miau,  f  n'cUn  en*. 
Iraelau.  ^ 

St.  Si  le  nombre  des  pauvres  d'un  arrondisstoeirt 
en  rendait  le  service  trop  pénible  i  Paris,  il  poamit 
être  divisé  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'ii- 
ministration  de  cette  ville. 

3S.  Le  conseil  d'administration  de  Paris  Mn 
toujours  présidé  par  une  des  vice-présidentes  de  ti 
société  lorsque  sa  majesté  l'impératrice  ne  le  prési- 
dera pas. 

54.  Les  dames  des  douze  arrondissemeirti  de  Pi- 
ris  pourront  se  ^ire  aider  par  des  persomies  dm 
comprises  dans  radministration ,  mais  présetliei 
par  elles  et  agréées  par  le  conseil  d'admtnistn(i<m. 

55.  Une  des  vice-présidentes ,  on  une  des  dames 
du  conseil  d'administration  désignée  par  eUe  p««  Il 
remphcer,  sera  chargée  à  Paris  de  signer  toutes  le» 
délibérations,  de  surveiller  la  rédaction  desproe*»- 
verbaux  des  comités  et  des  assemblées;  elle  en  fen 
tenir  le  registre  et  ceux  de  l'admission  desegCnts; 
elle  fera  garder  les  rapports,  extraits  et  eertifots 
sur  lesquels  ils  auront  été  reçus;  eB&féta  Mreb 
correspondance  et  établir  les  coraptes  i  rendre. 

se.  La  contribution  des  dames  des  conseils  fti- 
ministration  ayant  des  fonctions  actives  ,  scravoloB- 
taire  :  leurs  soins  étant,  de  tous  les  bienfaits  le  pi» 
précieux,  elles  déposeront  ce  qu'elles  voudront  (Uot 
un  tronc  sur  lequel  sera  écrit  :  contribution  det  iam 
ayant  Au  foneliont  active».  Ce  tronc  sera  ouvert 
chaque  année  dans  la  première  assemblée  des  conseils 
d'administration.  La  somme  qui  s'y  trouvera  sen 
comptée  et  remise  au  trésorier  ou  ii  la  persooae  fu'O 
aura  nommée  1  cet  elTet. 

TrritE  m.  —  nt^lenesli  rataUlk  tm.  paurm  M  k  la  énm 
qtt  tfoll  Mre  «»»«W*  «m  «om  da  l<  SoiUU  *>  li  tkuW 
BâMrMUe. 

SI.  Les  personnes  secourues  par  la  société  de  b 
charité  maternelle  sont  divisées  en  deux  classes  : 

Première  datte  .  Les  femmes  qui,  ayant  perdu  lear 
mari  pendant  leur  grossesse,  auront  au  moins  un  en- 
fant vivant;  —Celles  qui ,  ayant  au  moins  an  eaftat 
vivant,  auront  un  mari  tout  k  fait  estropié  ou  altuqsé 
d'une  maladie  qui  ne  lui  permettra  pas  de  se  livrer 
au  travail  nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  liimille; 
— Celles  qui,  étant  Infirmes  elles-mêmes,  auront deai 
enfants  vivants. 

Deuxième  datte  :  Toutes  les  familles  chargées  an 
moins  de  deux  enfants  vivants,  dont  l'alnè  sera  en 
bas  âge  ;  on  complcraies  enfants  de  différents  lits »n- 
dcssous  de  quatorze  ans. 

S8.  Les  mères,  pour  être  admises,  se  présenteront 
dans  le  dernier  mois  de  leur  grossesse  ;  la  dame  de 
leur  arrondissement  prendra  sur  elles  les  l-enseipe- 
ments  les  plus  positifs.  S'il  arrivait  qu'elles  eussent 
ignoré  l'existence  de  la  société,  ou  qu'elles  eussent  es- 
péré pouvoir  s'en  passer,  il  serait  encore  temps  de 
les  proposer  dans  le  premier  mois  de  leur  aceoncbe- 
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«0es  ne  recevraient  pM  les  tnia  de 


S*.  Pour  être  adailses ,  les  mères  fourniront  une 
copie  de  tenr  extrait  de  mariage,  an  certificat  d'indi- 
fOMe  et  de  bonnes  mous  de  leur  comité  de  bienCti- 
«au;  an  certificat  signé  du  principal  locataire  ou  de 
<urlqneB  foiaiBS,  les^els  attestenmt  que  le  mari  et 
b  femne  vivent  bien  ensemble,  et  le  nombre  de  leurs 
ea&nts  vivants.  Les  veuves  ajouteront  à  ces  titres 
l'extrait  nortoaire  de  lenr  nari  ;  et  les  infirmes,  des 
ccrtileats  de  médecin  on  de  chimrgien.  Licurs  certi- 
fiais seront  écrits  en  entier  de  la  main  de  ceux  qui 
le*  doHMfoot  ;  ces  certificats  seront  faits  sar  papier 
lQv«. 

4*.  Si  on  venait  à  découvrir  qu'une  mère  eût 
iraMpé  la  sodétë  sur  le  nombre  de  ses  enfants  ou  sur 
lesntrea  conditioiis  imposées,  elle  serait  privée  des 
4Ni  qa'cile  n'aarait  obtenus  que  sur  un  faux  rapport. 
IB»  tai  perdrait  également,  si  on  s'apercevait  qu'elle 
en  lu  ai  manvais  usage. 

4fi.  Oas  mères  prendront  l'engagement  de  nour- 
rir efleo  Mêmes ,  ou  d'élever  au  lait  leurs  enfants ,  si 
par^Briqaes  causes  extraordinaires  elles  ne  pouvaient 
^••arrtr.— Si  dles  viennent  à  tomber  malades  as- 
lea  sérieusement  pour  être  obligées  de  cesser  la  nour- 
rilH«,  elles  feront  avertir  la  dame  cbargée  de  veiller 
«rdks;  eelle-ci  amènera  un  médecin  ou  cbirurgien, 
Jequd  eonstatera  l'état  de  ta  mère  et  de  l'enfant;  et 
iH  est  nécessaire  de  donner  une  autre  nourrice  à 
l'eabnt,  U  da«e  en  enverra  cbercber  une,  le  lui  re- 
■Mttra,  et  se  chargera  de  la  dépense,  quoiqu'elle 
doive  excéder  la  somme  engagée  à  chaque  enfant. 

4*.  Lorsquesles  mères  admises  seront  accouchées, 
dles  enverront  l'acte  de  naissance  de  leurs  enfants  i 
h  dame  chargée  d'elles;  cette  dame  leur  fera  remet- 
tre me  layette,  s'y  transportera  ou  y  enverra  une 
personne  sAre,  pour  examiner  l'état  de  la  mère  et  de 
Tenbot;  et  tont  le  temps  qu'elle  en  sera  chargée,  elle 
uivra  cette  Camille  avec  la  plus  scrupuleuse  atten- 
tm,  panr  joger  si  elle  fait  un  bon  emploi  des  secours 
%ieVa  société  lui  accorde. 

4S.  Larsqu'nne  mère  viendra  i  mourir  pendant  le 
toips  d'aA)ption  d'nn  enfant,  la  société  continuera  de 
le  toltaer  jusqu'à  l'expiration  de  ce  temps. 

**.  Oataa  des  conseils  d'administration  des 
vHes  de  Tmipire,  en  se  conformant  aux  bases  de 
nMvale,  d'économie  et  de  justice  indiquées  par  le  pré- 
sent règiwteiA,  pourra,  par  un  règlement  particulier, 
y  faire  les  modifications  jugées  nécessaires,  suivant 
les  locaHlés  et  le  prix  des  matières  et  des  denrées  ; 
■ii»  ces  modifications  devront  être  approuvées  par  le 
rnmiU  centraL 

4*.  Tous  les  en^ts  adoptés  par  la  société  seront 
vaecteés  par  le»  soins  et  aux  fltiis  du  conseil  d'admi- 
aistralion. 

4#.  Dans  l'administration  de  la  société  de  la  cha- 
rité matemeUe,  tontes  les  fonctions  seront  gratuites, 
hors  celles  d'à  agent  près  du  conseil  d'admlnistra- 
tien  de  Paris,  et  d'autres  agents  près  des  conseils  des 
Htrcs  villes  où  H  pourra  en  être  besoin  :  ces  agents 
feront  les  fonctions  de  seerétaire  du  conseil.  Le  trai- 
leatoit  de  ces  agents  sera  fixé  par  le  comité  central, 
sar  la  pn^esition  des  conseils  d'administration  ;  ils 
teroDt  nommés  par  les  conseils. 

49.  En  imprimant  la  liste  générale  des  dames  de 
'»  société,  celle  du  conseil  général,  ainsi  que  celle  des 


dames  composant  les  conseils  d'administration,  on  ne 
fera  mention,  sur  aucune  de  ces  listes ,  de  la  quotité 
des  souscriptions. 

48.  Les  conseils  d'administration  qui  recevront 
des  dons  de  charité,  en  donneront  avis  au  trésorier  gé- 
néral. Le  montant  en  sera  versé  à  Paris,  dans  la  caisse 
d'amortissement  ;  e^  dans  les  autres  villes  de  l'em- 
pire, dans  la  caisse  de  leurs  conseils  d'administration. 
—Les  noms  des  donateurs  seront  rendus  publics  par 
les  soins  du  trésorier  général. 

4B.  Les  produits  des  souscriptions  deeliavie  àr^ 
rondissement  de  l'empire  seront  employésexdBsive' 
ment  dans  cet  arrondissement,  à  moins  que  les  dona- 
teurs n'en  aient  antrement  disposé. 

••.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  faire  tou- 
tes les  convocations  ordonnées  par  sa  majesté  l'impé- 
ratriee.  Il  contresigne  les  brevets  des  dames  signés 
par  sa  majesté  l'Impératrice. 

SI.  Le  vicaire  général  de  la  grande  anménerie  est 
substitut  dn  secrétaire  général.  —  Le  sidistitut  dn 
trésorier  général  est  nommé  par  sa  mnjesté  l'impéra- 
trice.   . 

•S.  Les  convocations  du  comité  central  se  tont  par 
une  des  vice-présidentes. 


19  novembre.  —  CincnLAnE  relative  mu  mettre*  i 
prendre  pour  la  vente  du  tabae  dans  let  hotpiee». 

ht  mlnUtre  4e  riatirleir  (Comte  de  Huxtalivet)  nx  prMeM. 

Le  direetenr  général  des  droits  réunis  vient  de  me 
donner  connaissance  des  disposilioits  qu'il  a  prescrites 
pour  assurer  aux  individus  qui  composent  la  pepul»» 
tion  des  hApttaux,  prisons,  bagnes  et  antres  établisse- 
ments publics,  la  fourniture  des  véritables  tabacs  des 
manufactures  de  la  régie,  aux  prix  fixés  par  le  décret 
du  9  mai  dernier. 

Le  directeur  général  a  reconnu  que  les  concierges 
ou  poriiers  des  hospices ,  prisons ,  bagnes  et  autres 
ébûissements  publics,  ne  pouvaient  être  assnjettis  à 
fournir  un  cautionnement  pour  obtenir  nne  commis- 
sion pour  la  vente  dn  tabac,  et  que  si  les  malades  ou 
les  détenus  devaient  envoyer  chercher  da  tabac  chat 
les  débitants  de  la  régie,  ils  s««ient  obligés  de  se 
servir  de  commissionnaires  qu'ils  devraient  payer;  ce 
qui  accrottratt  le  prix  du  tabac  an  peiirt  que  cette 
classe  d'individus  se  verrait  forcée  de  s'en  Imposer  la 
privation. 

Le  direetenr  général  des  drcdts  réunis  a,  en  censé- 
quence,  décidé  que  les  concierges  on  portiers  des  éta- 
blissements publics  seront  autorisés  k  vendre  du  tab 
dam  l'intérieur  de  eee  étabUtsementt ,  k  la  char 
par  eux  de  s'en  fournir  chez  les  débitants  commis- 
sionnés  par  la  régie;  et  comme  ces  eoncieit;es  ou 
portiers  doivent  être  soumis,  pour  le  taux  des  prix  de 
vente,  aux  dispositions  du  décret  précité,  et  qu'ils  ne 
peuvent  l'outre-passer,  sous  peine  de  concossion ,  le 
directeur  général  a  autorisé  ceux  des  débitants  chez 
lesquels  ils  s'approvisionnent,  i  leur  faire  abandon, 
pour  leur  tenir  lieu  d'faidcmnité,  des  cinq  pour  cent 
qui  leur  sont  accordés  pour  trait  de  balance,  et,  en 
outre,  du  tiers  du  bénéfice  qui  résulte  de  la  différence 
des  prix  de  la  manufacture  avec  ceux  auxquels  les  dé- 
bitants sont  autorisés  à  vendre  aux  consommateurs. 

J'ai  pensé  qu'il  pouvait  vous  être  utile  d'avoir  con- 
naissance de  ces  dispositions,  et  je  vous  invite  à 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  employé.s 
de  l'administration  des  droits  réunis  n'éprouvant  point 
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d'obstacles  dans  rexèeation  des  mesares  qnl  leor  oat 
été  prescrites  sar  l'otjet  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. 

1S  novembre.  —  CiRcoLAiRE  relative  aux  teeour*  à 
donner  aus  malades  indigente  det  eampagnet. 

Monsieur,  je  vous  annonce  quc^e  vous  ai  fait  expé- 
dier, par  la  voie  du  roulage  et  pour  le  service  des 
épidémies,  pendant  le  prochain  exercice,  une  quantité 
suffisante  de  médicaments  pour  le  renouvellement  des 
nécettairet  de  pharmacie  des  divers  arrondissements 
de  sous-préfecture  de  votre  département. 

Aussitôt  que  ces  caisses  vous  seront  parvenues,  vous 
voudrez  bien  en  f^lre  la  distribution  entre  les  sous- 
prèfectures  de  votre  ressort,  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  la  conservation  et  le  bon  emploi  des 
remèdes  qu'elles  renferment,  et  vous  occuper  de  la  ré- 
partition de  ceux  qui  étaient  contenus  dans  la  caisse 
de  l'an  dernier  et  qui  n'auraient  point  été  consommés. 
Vous  savez ,  monsieur,  que  ces  remèdes  restés  dispo- 
Bibles  à  la  fin  d'un  exercice  et  à  l'époque  du  renou- 
vellement des  caisses,  doivent  être  mis  a  la  disposition 
4t»  bureaux  de  bienfaisance  des  campagnes  de  l'ar- 
rondissement auquel  appartient  chaque  botte,  quand 
U  fa  det  taeurt  de  charité  attaehiet  à  ee*  bureaux. 
Dans  le  cas  contraire,  il  convient  de  les  remettre  au 
borna  de  bienfaisance  du  chef-lien  de  ce  même  ar- 
randissemeot,  «*<(  esl  desservi  par  des  sœurs  de  cha- 
rité, ou  aux  hospices. 

Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  que  le  motif  de  la 
préférence  donnée  à  cet  égard  aux  bureaux  de  bienfôi- 
sanee  des  communes  rurales,  est  fondé  sur  ce  que  les 
malades  indigents  des  campagnes  sont  plus  exposés  à 
manquer  de  secours  que  ceux  des  villes,  qui  ont,  dans 
tous  les  cas,  la  ressource  des  bApitaux. 

Vous  trouverez,  au  surplus,  dans  chacune  des  caisses 
qoe  je  vous  ai  envoyées,  un  certain  nombre  d'exem- 


l^ires  de  l'Instnietion  de  M.  le  doelaw  PtiM,  mt  te 
traitement  des  noyés,  des  asphyxiés  par  les  gat  isè- 
phytiques,  par  le  froid,  par  le  ebaod,  etc.  J'ai  ■pmx/k 
qu'une  nouvelle  publication  de  œt  ouvrage  serait  utile, 
non-seulement  pour  les  anciens  départemeats  «A  te 
méthodes  de  M.  Portai  sont  né^écs  ou  mal  mi- 
ployées,  mais  encore  pour  les  départements  qui  vies- 
nent  d'être  réunis  à  l'empire,  et  dans  Jesqvels  cm 
méthodes  sont  inconnues. 

Je  vous  recommande,  monsieur,  de  répandre  Je  f4as 
possible  ces  instructions,  dont  l'utilité  est  démontrée 
par  une  expérience  de  près  de  quarante  ans,  de  te 
bire  réimprimer  en  placards  conformée  aa  mcdMe 
que  je  vous  envoie,  et  afficher  sur  les  portes  dM 
églises  paroissiales  et  maisons  comaranes,  aux  i 
aux  fours  à  chaux,  dans  les  pays  de  vignobte,  i 
les  lieux  habités,  près  des  rivières,  etc. 

Il  serait  également  trè»-avantageux  d'étiriUir,  > 
que  mes  prédécesseurs  vous  l'ont  déjà  recoa 
aux  environs  des  rivières  et  des  canaux,  et  suivant  te 
localités,  des  appareils  (Uuigatoires  poor  rappder  te 
noyés  à  la  vie.  Ces  appareils,  indiqués  dans  l'instme- 
tion  de  M.  Portai,  se  trouvent  chez  le  sieur  Bomdett 
apothicaire  et  successeur  du  sieur  Piat,  rue  du  VflWr 
SaiatrOermaip ,  à  Paris. 

Je  vous  autoriserai  volontiers,  d'après  la  propositioa 
que  vous  m'en  ferez,  à  pourvoir,  sur  vos  fends  de  dé- 
penses imprévues,  aux  frais  que  ces  dispositioas  pwiy 
ront.occasionner,  ainsi  qu'à  ceux  auxquels  donnerait 
lieu  les  récompenses  qu'il  convient  4'aecarder  ans 
personnes  qui  auraient  traité  avec  succès  les  asphyxié» 
et  les  noyés,  d'après  les  pratiques  recommandées. 


36  novembre.— Ncisio:<  du  ministre  des  (butneet  vo- 
la remise  de*  actes  notariés  ((). 

(i)  Voir  U  olr«al«ire  dp  i  lifrlcr  mluat. 


1919. 


SI  janvier.— Avis  du  conseil  d'Etat.  Lorsque  les  tran- 
sactions concernant  les  hospices  ont  été  approuvées 
par  rautorité  administrative,  les  tribunaux  sont 
compétents  pour  les  interpr^er. 

Napoléon....;  —  Vu  la  transaction  passée  le  19  juin 

1806,  entre  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Turin  et  les  sieurs  et  dame  Lautard,  relati- 
vement au  testament  de  Charle»-Jo*eph  Caissoti  Ver- 
ékn,  du â8  janvier  1799;  —  Vu  notre  décret  dull  mai 

1807,  portant  approbation  de  ladite  transaction  ;  —  Vu 
la  délibération  prise,  le  ISdéeembre  1809,  par  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Turin, 
sur  les  nouvelles  instances  introduites  contre  elle  par 
les  sienn  et  dame  Lautard,  au  sujet  du  susdit  testa- 
ment et  aux  effets  de  la  susdite  transaction  ;  délibèn- 
tion  par  laquelle  la  commission  administrative  de- 
mande i  être  autorisée  i  défendre  contre  eux,  devant 
les  tribunaux,  les  intérêts  des  hospices; — L'avis  du 
comité  consultaUrde  la  même  commission,  en  date  du 
ito  janvier  isio,  lequel  conclut  a  ce  que  ladite  com- 
mission soit  autorisée  à  plaider;—  La  délibération  du 
conseil  de  préfecture  du  département  du  Pé,  en  date 
du  13  février  1810,  laquelle  accorde  ladite  autorisa- 
tion ;  —  Le  jugement  rendu  en  conséquence  par  le  tri- 
bunal de  premier  instance  de  Turin,  le  35  août  1810, 


lequel  admet  les  sieurs  et  dame  Lautard  •  à  élablir, 
«  par  voie  d'enquête,  les  faits  par  eux  dénoncés  à  l'ap- 
«  pui  de  leur  demande  en  dommages  e^  iiiVérêts  contre 

•  l'hoirie  Caissoli-VerduH,  foaiée,  eptre  autres  motifs, 
«  sur  celui  que  les  nouvelles  instances  introduites  par 
«  les  susdits  sieurs  et  dame  Lautard  ont  un  objet  dif- 
«  fèrent  de  celui  qui  a  été  réglé  par  la  transaction 

•  précitée  du  19  juin  1806;  >  —  La  nouvelle  délibéra- 
tion de  la  commission  administrative  des  hospices  ci- 
vils de  Turin,  en  date  du  19  mars  1811,  tendant  à  être 
autorisée  à  Interjeter  appel  du  jugement  du  tribunal  de 
première  instance,  du  35  août  1810,  pour  cause  d'in- 
compétence; —L'avis  favorable  du  comité  consultatif, 
du  6  mai  1811  ;  —  La  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  PA,  en  date  du  18  des 
mêmes  mois  et  angée,  accordant  ladite  autorisation  ; 
—  L'arrête  du  préfet  du  département  du  PA,  en  éate 
du  7  juin  dernier,  lequel,  annonçant  que  la  cour  im- 
périale de  Turin  a  renvoyé,  sur  l'appel,  les  partie*  k 
l'audience,  pour  plaider  tant  sur  la  question  de  com- 
pétence que  sur  le  fond  de  l'affaire,  élève  le  conflit  sor 
i'injonction  faite  par  la  cour  d'appel,  et  d'après  les 
motifs  suivants  :  •  Que  les  hospices  ne  peuvent  ester 

•  en  jugement  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés  par  les 
«  conseils  de  préfecture  ;  —  Que  l'arrêté  du  conseil  de 

•  préfecture  du  département  du  PA,  en  date  du  18 
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tMl,  ■  8tas|ri«Bent  aaterisë  ta  emnmission  lies 
\  &  taleijeter  appel  des  Jugements  rendos  par 

•  le  trOMiMl  de  prenière  instance ,  poar  dèdarer , 

•  anat  taot,  l'tMonpëtMiu  dm  WMmalix  <latts  cette 
«  caat«st*li«a;  —  Qoe  l'iojmietion  frite  par  Ifl  e«ar 

•  d*arfel,  de  pfa^der  sur  le  fsod  de  l'affMre,  «xeede 

•  les  Mailles  de  l'anterteatkm  accordée  par  la  délibè- 
<  MiM  p<«eMée'«»4Mis«n'ili»:'p''ifeoture;  et  qae  la 

•  caor  d'aitpel  ne  peut  eonnattre  dafMif  atm  se  dé- 
«  chrar •fle-»éme' compétente;— Qae«'8^SSantd'hi-' 

•  terprfttevitae)  traMaction  passée  adffllnistrattveniënt 
.  sMk  la  dtracti«B  éa  préfet,  et  dèflttitlTement  ap- 

•  |iw¥ét  p«r  8i  majesté  l'emperear  et  roi,  c'est  à 

•  raatoHtè  «imiiiistrathre  sente  qu'il  appartient  de 

•  ca— Itre  des  conlestatieiis  de  cette  nature;  >  — 
CHaUérant  qae  le  covremement,  en  se  réservant, 
fÊt  Tartkde  1S  de4'arrété  dn  17  messidor  an  IX,  le 
jnit  d*anM««Ter  les  transactions  eondues  entre  les 

adiniiiistnitiTes  des  étalAissements  de 
!,  et  le*  tiers  avec  lesquels  eHés  se  tron- 
«MtestatioD,  n'a  en  et  n'a  pu  avoir  pour 
tit  que  dlntervenir,  comme  tuteur-oé  de  ces  établis- 
s«mMto,  et  dans  leurs  intérêts,  podr  examiner  s'il  a 
tti  lanaaBitnent  pourvu  à  la  conservation  des  droitjS 
4es  pnvres  par  lesdites  transactions,  et  non  pas  de 
fnaoncer  par  voie  d'arbitrage  entre  les  parties  sur 
kl  otiets  en  litige,  ou  d'évoquer  in  lui  la  décision  des 
(tBlestatioBS  par  voie  administ^ative  ; — Que  cette 
qprelntieB  donnée,  les  transactions  rentrent  dans  la 
rifle  ordinaire  du  droit,  comme  si  elles  avaient  été 
rusées  entre  particuliers,  pour  tout  ce  qui  concerne 
leur  interprétation,  leurs  effets,  leur  étendue  et  leurs 
HiBites;  —  Que  l'approbation  donnée  par  nous  ne  pré- 
jife  rien  sur  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
tprd,  lesquelles  rentrent  d'elles-mêmes  dans  la  juri- 
diction des  trilMinaux  ordinaires;  — Considérant  que 
It  csmmission  administrative  des  hospices  civils  de 
Tnin,  dans  sa  délibération  du  IS  septembre  1809,  le 
(ooitè  eonstiltatir,  dans  son  avis  du  26  janvier  1810, 
le  conseil  de  préfecture  du  département  du  PA,  dans 
la  4ëSbtr»tion  dn  13  février,  même  année,  avaient 
eux-mêmes  reconnu  ce  principe,  en  demandant  ou  ac- 
cM^nt  rant«risation  pure  et  simple  de  plaider  sur  le 
fentf;  ^  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Mire  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  4 
déeritans  ce  qni  suit  : 

Art.  *".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du  VA, 
ta  ibte  du  7  juin  1811,  élevant  un  conflit  tant  sur  le 
jagement  du  tribunal  de  première  instance  de  Turin, 
M  date  dn  95  août  1810,  pour  cause  d'incompétence, 
^  sor  l'injonction  faite  aux  partiel  par  notre  cour 
ia^éinle  de  plaider  à  l'audience  sur  le  fond  de  l'af- 
Urc,  en  même  temps  que  sur  la  question  d'iucompé- 
lOKe;,  est  et  demeure  annulé. 

%.  La  commission  administrative  des  hospices  civiU 
le  Tnrin  est  autorisée  à  défendre  devant  nos  cours' 
rt  trBnaaax  contre  les  nouvelles  demandes  des  sieurs 
d  dame  Laulard  concernant  l'hoirie  Caiuoti. 


i  fétriCT.  —  CiacDLAiBE  relative  aux  formet  i  tuivre 
pam  renregittremeta  des  baux  (i). 

U  «fccMar  (éairal  4«  la  «mpubUlli  du  coomiiiin  et  du 
bMplco  (baron  QuiXETTE).  aui  prtttU. 

Fù  ité  inferaé  que  des  baax  d'hnmenUes  passés 

(I)  Voir  la  tf^IflM  ém   M  norembrr  prétéiitiil  Quai  à  li 
onaMrc  *i  $  tértttr,  cOe  a  «14  B<idil««  par  l'arlick)  7>  de 


par  les  administrations  des  hospices  étaient  journel- 
lement assujettis  au  paiement  du  double  droit  d'en- 
registrement, parce  que,  parvenant  trop  tard  aux  no- 
taires rédacteurs  de  ces  actes,  ils  ne  pouvaient  être 
présentés  à  l'enregistrement  dans  les  quinze  jours  de 
la  date  de  l'approbation  des  pr.éfets,  aii^i  que  le  veut 
le  décret  du  13  août  1807.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
à  qui  j'ai  représenté  tés  charges  qui  résultaient  de  cet 
ordre  de  choses  pour  les  établissements  de  bienfai- 
sance, a  écrit  au  ministre  des  finances,  pour  l'inviter 
i  rendre  commune  aux  ibaux  passés  par  ces  établis- 
sements, une  décision  qu'A  e  prise  le  37  frimaire 
an  XII  (19  décembre  1803),  et  d'après  laquelle  les 
actes  des  mairies  sujets  à  l'enregistrement  sur  minutes 
sont  admis  [i  n'être  formalisés  que  dans  les  vingt 
jours,  à  compter  de  celui  où  l'approbatiop  des  préfets 
est  parvenue  à  la  mairie.  Je  crois  devoir  vous  pré- 
venir que  !c  ministre  des  finances,  par  une  décision 
en  date  du  36  novembre  1811,  a  autorisé  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  à  donner  des  ordres  pour 
admettre  les  actes  passés  par  les  hospices  !i  l'enre- 
gistrement, dans  la  quinzaine  de  la  remise  qui  en  sera 
laite  aux  notaires;  mais  ce  miflistre  désire,  pour 
prévenir  tout  abus,  que  les  préfets  invitent  les  maires 
i  mettre  en  marge  des  actes  dont  il  s'agit  une  at- 
testation qui  constatera  te  jour  od  ils  ont  reçu  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure,  et  celui  de  la  re- 
mise aux  notaires.  Je  vous  prie  de  donner  connaissance, 
aux  administrations  compétentes,  de  la  décision  du 
ministre  des  finances,  et  de  leur  recoouuander  de  se 
conformer  à  ses  intentions. 


88  février.  —  Circiilaihe  portant  communication  d'une 
décision  du  ministre  des  finances  qui  accorde  la 
franchise  aux  paquets  contenant  des  actes  de  dicèt 
d'individus  morts  dans  les  hôpitaux. 

Le  code  civil  a  ordonné  que  les  actes  de  décès  des 
personnes  mortes  dans  les  hApitaux,  ou  aux  corps  mi- 
litaires, fussent  transmis  au  maire  de  leur  dernier  do- 
micile, poar  être  inscrits  sur  tes  registres  de  l'état 
civil.  Cette ulisposition  n'a  pas  été  régulièrement  exé- 
cutée, parce  qu'en  diverses  communes  des  maires  se 
sont  refusés  ii  recevoir  les  paquets  qui  contenaient  les 
actes  de  décès,  lorsqu'ils  n'étaient  pas-aRtancbis. 

D'après  mes  observations,  le  ministre  des  finances 
a  décidé  que  la  ftwuMse  ammtt  Heu  durénvimtt  pour 
les  paquets  contenant  des  expéditions  d'acte*  dt  âécè* 
de  pertomte*  mortes,  toit  dan*  tes  htpUaux  ou  mai- 
sons publiques,  toit  aux  corps  militairet. 

Les  maire»,  chaenn  en  ce  qui  concerne  sa  commune, 
adresseront  «es  actes  an  préfet  de  leur  département. 
Celui-ci  tes  transmettra  au  préfet  du  département 
dans  leqnel  est  la  comranne  où  le  décédé  avait  son 
dernier  domicile.  Les  paqvets  devront  être  sous 
bandeR,  contre-signes  par  les  préfets,  et  marqués  des 
mois  Aetet  de  déeit. 

Vous  aurez  li  donner,  pour  l'exteation  de  cette  me- 
sure, des  instructions  aux  maires  de  votre  départe- 
ment. Il  conviendra  aussi  qn'il  soit  ouvert,  dans  les 
bureaux  de  votre  préfecture,  un  registre  où  seront 
mentionnés  la  date  de  la  réception  de  chaque  acte, 
celle  de  l'envoi  an  préfet  d'un  antre  département,  le 
nom  et  la  commune  du  décédé. 

Cet  ordre  est  nécessaire  pour  l'intérêt  des  familles. 

la  loi  du  It  nal  ISI8.  qal  a  |i«rW  à  «IMI  Joara  le  d^UI  pour 
l'eDreclstremenl  def  baux  de»  bien»  de»  bosplce*. 
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atisafs.  — ATisd«e«Mri<4'£MM(rto9aetti<m  de 
savoir  $i  lu  arréU$  dt$  préfet*,  fiiunt  le*  iAo* 
de*  eomptable*  d«*  cmmnmm  et  de*  itaUiuemeM* 
puUiei,  tMt  exécutoires  *wr  le*  bimu  de  oe* 
comytaMe*  tan*  fititervenUon  de*  (rifrtMOwr. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les  arrêtés  des 
préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes 
et  des  établissements  publics,  sont  exécutoires  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  desdits  comptables  sans 
l'interrention  des  tribunaux;  — Vu  l'avis  du  conseil 
d'I^tat  du  16  thermidoran  Xll,  approuvé  le  2S;  — Vu 
l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa  majesté 
le  12  novembre  suivant, — Est  d'avis  que  les  disposi- 
tions contenues  en  ces  deux  actes  sont  applicables  aux 
arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  débets 
des  comptables  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  fixés. 


6  avril.  — CracnLAtRE  relative  aux  rerurignement*  à 
Joindre  aux  proposition»  relatives  aux  legs  en  fa- 
veur des  pauvres  et  des  hospices  (1). 

Le  dlracMnr  t^nértl  d«  Il  oamplabmu  du  connuiiet  «I  4m 
fcM»icM  (baron  Qoihetik),  mx  tttttu. 

Aux  termes  dn  Code  civil,  article  910,  titre  If,  cha- 
pitre II,  et  article  937,  chapitre  IV,  les  dispositions 
testamentaires  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices 
ne  peuvent  avoir  leur  elTet,  qu'autant  que  l'accepta- 
tion en  est  autorisée  par  un  décret  spécial  du  gouver- 
nement, qui  a  voulu,  par  cette  restriction,  se  réserver 
le  moyen  de  réprimer  l'excès  condamnable  des  libéra- 
lités qui  pourraient  être  faites  il  ces  établissements, 
et  de  concilier  l'intérêt  qu'ils  inspirent  avec  la  pro- 
tection qu'il  doit  il  tous  les  Français. 

Pour  mettre  le  ministre  de  l'intérieur  en  état  de 
coneonrir  à  l'exécution  de  ces  intentions,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  joindre  désonnais  aux  propositioin 
que  TOUS  serez  dans  le  cas  de  m'adresser,  les  rensei- 
gnements  suivants. 

Vous  me  ferez  connaître  si  les  libéralités,  sur  l'ac- 
ceptation desquelles  il  s'agira  de  statuer,  ont  donné 
ou  peuvent  donner  lieu  k  quelques  réclamations;  si 
elles  sont,  ou  non,  présumées  être  le  résultat  de  la 
captatlon  ;  si  les  testaments  sont  entachés  de  quel- 
ques vices  de  nullité;  si  les  testateurs,  enfin,  ont 
laissé  des  héritiers  susceptibles,  par  leur  position, 
d'obtenir  des  remises  et  modérations.  Vous  vous  ex- 
pliquerez sur  leur  nombre,  sur  leur  degré  de  parenté, 
et  sur  les  considérations  qui  pourraient  venir  k  l'ap- 
pui de  leurs  réclamations,  et  sur  ce  qu'il  conviendrait 
de  bire  en  faveur  des  réclamants. 

Vous  réunirez,  sur  le  tout,  le  vœu  des  administra- 
tions intéressées,  et  vous  le  joindrez,  avec  les  récla- 
mations qui  seraient  parvenues  k  votre  connaissance, 
aux  pièces  qu'il  est  d'usage  de  produire  en  pareille 
matière,  ainsi  qu'elles  sont  ci-dessous  détaillées  : 

10  Deux  extrait*  du  testament,  e»  ce  qui  eoncerae 
le*  UbéraHlés  faite*  aux  pauvres  et  aux  hospices,  et 
le*  charge*  dont  eltes  pemait  être  grevée*  ; 

V*  Délibération  du  admimttrtUeur*  ; 

V  Vee»  du  cmueil  municipal,  lertque  la*  legs  *ont 

(I)  D-ipi«i  la  l«l  4n  iSJalHMISST.  rtfh  dn  concll  d'Élat 
e«i  lonjovrf  obll^alolrv  malnlmaQt. 


à  titu  «aéreu*,  m  Itrtpifil  $  »  dudé  lur  ftunait 
de  l'acceptation,  ou  U>r*vifU  g  a  réehmatim  ia  U- 
ritieri; 

4»  Avis  du  *»u*-fréf«l  ; 

S'  Avis  du  préfet; 

6»  Avis  du  comité  eoamillatif,  lart^  le  IcMmbi 
est  Jugé  poutoir  dem»  litu  h  ftetfae*diffie$IUt. 

Vous  aurez  soin  également  de  me  foire  coauttK 
la  valeur  capitale  des  libéralités,  lofsqu'elle  oe  un 
point  exprimée  dans  les  testaments. 

i«  vous  invite,  au  surplus,  k  vouloir  bien  aetclém 
l'envoi  de  vos  propositions  et  des  reaseigaenxatt  ^ 
(but  l'obiet  de  cette  lettre,  de  naaière  que  les  étatlit- 
sements  légataires  n'aient  k  souffrir  que  i»  reunis 
qu'ils  serait  impossible  d'éviter. 


30  juin.  — CiMOUiEC  relative  aux  forme*  i  «tua- 
verpour  le*  uem*  et  prénom*  à  donner  tuix  e»f<ali 
trouvé*  (1). 

Monsieur,  dans  plusieurs  parties  de  l'empire,  il  est 
d'usage  de  désigner  tous  les  enfants  trouvés  pir  on 
surnom  commun,  tel  ifa'Innocenti  en  Toscane,  Va- 
turini  en  Piémont  et  Blanc  en  Provence.  Cette  sortf 
de  désignation  vague ,  jointe  k  un  nom  de  bipUne 
qui,  lui-même,  peut  être  commun  k  plusienn  imliyi- 
dus  de  la  même  classe,  ne  suffit  pas  pour  les  dislin- 
gner;  il  en  résulte  que  les  mêmes  noms  atwndeotsir 
les  listes  de  conscription  de  toutes  les  disses,  w 
celles  des  déserteurs  et  des  conscrits  rèfraelaim, 
des  forçats  libérés  et  des  condamnés  placés  soœ  I) 
surveillance  de  la  haute  police,  des  lUgitib et <»■>' 
damnés  en  contumace,  etc. 

Le  défaut  de  noms  distinctifs  multiplie  sli«elière- 
ment  les  embarras  de  la  surveillance  et  des  reekef- 
cbes,  et  donne  lieu  k  de  t^équentes  méprises. 

Le  gouvernement  s'occupera  de  remédier  an  i»- 
convénients  que  pourrait  produire,  encore  pemlai 
quelque  temps,  l'identité  du  nom  donné  jusqu'à  f^ 
sent  aux  enfants  trouvés;  mais  la  loi  fournit  ki 
moyens  d'y  obvier  pour  l'avenir.  Le  Code  Napoléa 
porte,  article  58,  que  toute  personne  qui  aara  tro«« 
un  enfant  nouveau-né ,  sera  tenue  de  le  tefciln  i 
l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et^^ 
très  objets  trouvés  avec  l'enfant;  de  déclarer  tooifs 
les  circonstances  du  lieu  où  il  aura  été  tronvé;  pu 
en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  leqse)  éw* 
eera,  en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  sen  sMf, 
et  les  nom»  qui  lui  auront  été  donnés  p»r  i'aiitontt 
civile  k  laquelle  il  sera  remis,  et  que  ce  procès-ff- 
bal  sera  Inscrit  sur  les  registres. 

Ces  dispositions  sont  précises.  Il  doit  être  do»» 
des  noms  k  l'enfant  trouvé  présenté  k  l'offleier  i«- 
blic;  ces  noms  doivent  être  tels,  par  exeBflile,  1* 
.s'il  n'y  en  a  que  deux,  le  premier  soit  considéré  ua 
me  nom  de  baptême,  et  l'autre  devienne,  V^}^. 
ftntqni  le  reçoit,  un  nom  de  famille  transmissuM" 
ses  propres  descendants. 

Pour  le  choix  du  nom  de  baptême,  on  doit  s«n« 
les  usages  et  les  règles  ordinaires.  Quaat  ao  wœ  » 
famille,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  1«  œf" 
k  plusieurs  individus.  ^^ 

Pour  prévenir  des  confusions  et  des  '**''''rT 
très  fondées,  on  doit  éviter  de  donner  m  «^^ 
trouvés,  des  noms  eoimus  pour  appartenir  k  des 

(1)  Cetia  rIrfBlalrf  a  *l*  coD«n«*«  V  ll»»»w'""  * 
férrkr  l«3'. 
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existantes,  et  qnl  sont  poar  elles  ane  sorte  de 
propriété  seavent  trts  précieuse.  Il  but  donc  cber- 
cber  ces  BeniB,  soit  dans  l'histoire  des  temps  passés, 
soit  dans  les  circoDstaaees  parttcolières  k  l'enfant, 
coane  sa  coDfonnation,  ses  traits,  son  teint,  le  pays, 
le  Bea,  i'kenre  où  il  a  été  troirvé.  Il  convient  néan- 
moias  d'otwerrer  qu'il  tant  rejeter  avec  Mia  toute 
déaealBMioo  qui  serait  ou  iodécente  ou  ridicule,  ou 
propre  k  rappeler,  en  toute  occasion,  que  celui  à  qui 
«g  la  doase  est  un  enf^t  tronté.  Mais  ces  noms  ne 
dotreot  pas  être  deux  ou  trois  noms  communs  à  tous 
les  eaftbts  trouvés  du  même  lien ,  ou  même  &  plo- 
sifflTs  d'entre  eux;  il  convient  que  ce  soient  des 
nM»  didi^Bts  pour  les  divers  individus. 

Je  vons  recommande,  monsieur,  de  transmettre  ces 
intracUons  aux  officiers  de  t'état  civil  de  votre  dé- 

pwtoMBt,  et  de  veiller  i  ce  qu'elles  soient  rigoo- 

reoMCBt  exécutées. 


M  JaHfet.  —  IMcBET  pertanl  gue  U*  pMntes  et  dé- 
mmitatlvH»  dirigée*  contre  les  aâmitUsIrateiir*  d'm 
MHkgement  de  Menfaitanee,  termt  envoyée*  m 
mteUrEtat. 

MaMuîOK....;  —  Vu  l'article  63  de  la  constitution 
de  Taa  VU  ;  — Vu  U  décision  de  notre  conseil  d'Etat, 
*i  <•  brmnairt  an  XI,  relative  aux  administrateurs 
i*  rkKfiice  (^M  de  Bruxelles  ;  —  Considérarit  que 
I»  disyaclfioiis  de  l'artide  75  de  la  constitution  de 
rm  vni,  qui  concernent  les  agents  du  gouvernement, 
H(  été  appliquées  aux  administrations  des  secours 
pet&es.  qu'en  conséquence,  les  membres  des  bureaux 
lit  Meobisuace  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison 
*»  actes  reiatilt  k  l'exereiee  de  leurs  fonctions,  sans 
laterftft^CB  deonée  en  notre  conseil  d'Etat  ;  notre 
csHcfl  mud  «fttendu,  nous  avons  décrété  et  décré- 
laes  «B  qui  sait  :  —  Les  plaintes  et  dénonciations  di- 
rigén  coatre  les  administrateurs  du  bureau  de  blen- 
Mmii  ie  la  division  de  l'Arsenal  de  notre  bonne 
vneit  tarte,  seront  renvoyées,  dans  les  formes  pre- 

«trtia^^taûiiien  de  notre  conseil  d'État,  afln  qu'il 
pgtsMf'fke  décidé,  conformément  k  l'article  7S  de 
b  I  «trflftitfdli  de  l'an  VHI,  si  lesdits  administrateurs 
datrait  m  Mm  être  poursuivis  devant  les  tribunaux. 


»  jaBM.  -^  CiacoLAmE  eonUnant  intlmafm  tw  te 
rammOement  des  eomnrission*  admtnislrative* 
ie$  ItMpiee*  et  de*  bureaux  de  bieufaisance  (1). 


géménl  4e  la  compUblUté  des  conmanes  et  des 
hoavicc»  (iMrou  UCI.iette),  aui  préteia. 

iiari  qae  les  adroinIstratioDS  municipales,  les  eom- 
aÉMMs  iastituées  en  exécution  des  lois  des  m  ven- 
Éniaire  an  V  (7  octobre  1796)  et  16  messidor  an  TII 
!t  jiillet  1799),  ponr  administrer  les  hôpitaux  civils, 
ievaleal  Ctre  rononvelèes  chaque  année,  par  moitié, 
ta  tammeaçant  par  la  fraction  la  plus  forte,  et  en- 
«ite  par  la  fracthm  b  plus  MMe. 

U  M  dn  3»  pIvHAse  m  VIII  (17  février  1800)  sur 
fa  eeMftatfon  des  corps  administratifs  et  municipaux, 
o'ayant  point  alors  limité  la  durée  des  fonctions  ad- 
■Ûstratrves,  on  en  a  conclu  que  les  membres  aux- 
i^wis  elles  étaient  déléguées  pouvaient  les  exercer 
iadéiaiMeirt,  et  qu'en  eeaaéqueace  il  ne  devait  plus 

(l)T«lr  MU  k  ■tacHjcl  lc<  clmUlm  dei  IX  KTrIer  ISIS 
-  I«  MVMBfer*  IS'O. 


exister  d'époque  fixe  pour  le  renouvellement  des  eow- 
nrissions  auxquelles  les  lois  antécédentes  avalent  dé- 
légué l'administration  des  hépitaux. 

Quelques  observations  ayant  été  faites  sur  les  In- 
convénients que  présentait  la  perpétuité  des  fonctions 
de  cette  nature,  un  rapport  fut  fournis  au  gouverne- 
ment, qui  rendit,  sur  cet  oljet,  le  décret  du  7  ger- 
minal an  XIII  (28  mars  180-5). 

Ce  décret  veut  que  les  commissions  administratives 
soient  renouvelées  cbnque  année,  par  cinquième  ;  qu'il 
soit  pourvu  au  remplacement  des  administrateurs  sor- 
tants par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  des 
préfets,  et  d'après  une  liste  quintuple  de  candidats, 
présentée  par  les  administrateurs;  et  qu'enfln  les 
administrateurs  sortants  puissent  être  réélus.  Cet  or- 
dre de  choses  reçoit  son  exécution  depuis  l'an  XIV  ; 
en  sorte  qu'aiijourd'hui,  plus  de  cinq  iumées  étant 
écoulées,  le  renouvellement  des  membres,  qui  devait 
s'opérer,  pendant  chacune  des  cinq  premières  années, 
par  la  voie  du  tirage,  s'opère  maintenant  par  la  sortie 
de  celui  des  membres  qui ,  chaque  année ,  se  trouve 
être  le  plus  anciennement  en  fonctions. 

J'ai  souvent  eu  lieu  de  remarquer  que  les  renouvel- 
lements se  faisaient,  en  plusieurs  lieux,  sans  ordre, 
sans  régularité,  et  à  des  époques  tellement  diffèren' 
tes,  qu'une  opération  qu'il  est  facile  de  terminer  par 
un  seul  et  même  travail,  se  proloage  dans  tout  le 
cours  de  l'année,  et  multiplie,  sans  nécessité ,  par 
l'effet  des  renouvellements  partiels,  les  écritures  et 
ie  travail  des  autorités  appelées  k  statuer  sur  les  rem- 
placements. 

J'ai  pareillement  remarqué  que  les  listes  de  candi- 
dats qui  me  sont  adressées,  présentaient  rarement  les 
détails  et  les  renseignements  qu'il  importe  cependant 
de  donner  pour  éclairer  le  ministre  sur  le  choix  qu'il 
convient  de  faire. 

Je  désire  obvier  aux  inconvénients  de  cet  état  de 
choses  ;  c'est  pour  y  parvenir  que  je  vous  invite  k 
concourir,  en  ce  qui  vous  concerne,  k  l'exécution  des 
dispositions  suivantes  : 

Les  commissions  administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  civils  se  réuniront,  le  15  août  de  chaque  an- 
née, k  l'effet  de  former  la  lisite  des  candidats  qu'elles 
ont  k  présenter  ponr  le  remplacement  de  l'adminis- 
trateur qui  doit  sortir  k  la  fin  de  chaque  exercice. 

Les  listes  des  commissions  seront  remises  aux  sous- 
préfet»  aui*'  septembre  de  chaque  année. 

Les  sous-préfets  les  adresseront ,  avec  leur  avi8> 
aux  préfets,  au  l"  octobre. 

Les  préfets,  munis  de  ces  listes,  en  feront  dresser 
un  tableau  général,  divisé  par  arrondissements,  qu'ils 
transmettront,  avec  leur  avis,  k  la  direction  générale 
des  hospices.  Ce  tableau  sera  transmis  en  double 
exemplaire,  et  devra  parvenir  k  la  direction,  au  plus 
tard,  le  i"  novembre. 

Les  sous-préfets  dresseront  d'office  les  listes  de 
présentation,  pour  les  commissions  administratives 
qui  n'auront  pas  envoyé  leur  travail  k  l'époque  fixée 
par  la  présente.  Les  préfets  en  useront  de  même  k 
l'égard  des  sons-préfets. 

Les  listes  de  présentation  des  commissions  et  le 
tableau  général  k  transmettre  par  les  préfets  seront 
conformes  au  modèle  ci-joint.  Les  préfets  veilleront 
particulièrement  k  ce  que  le  tableau  qu'ils  auront  k 
faire  parvenir  en  double  exemplaire  k  la  direction, 
ait  toujours  la  forme  et  les  dimensions  de  ce  modèle, 
s'ils  veulent  éviter  ie  renvoi  de  leur  travail. 

Si,  dans  le  cours  de  l'année,  il  survient  des  rem- 
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pbceoHnils  i  foire,  pour  cause  de  d<eès  oa  déniiv 
^ns,  il  sera  sanis  X  ces  rempiaeemeaU  josqu'aoi 
époques  ci-dessus  délenninèes,  i  moins  qne  des  dr- 
eonstances  impériensas  oe  s'opposent  ii  cet  ^oorne- 
ment. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  obserrées 
pour  les  membres  des  boréaux  de  bienfaisance. 


S2  décembre.  —  Décbet  relatif  am  mode  ^ëuUri*»- 
Uo»  éeâ  ekapelU*  domettiqnei  et  oraMrt*  parti- 
eulUr*. 

Art.  t".  Les  ebapelles  domestiqaes  et  oratoires 
partiealiers  dont  est  mention  en  l'article  44  de  b  loi 
da  18  genninal  an  X,  et  qui  n'on^  pas  encore  été 
autorisés  par  un  décret  aox  termes  dndit  article,  ne 
seront  antoHsés  qne  conformément  an  dispositioiis 
sniTantes: 

t.  Les  demandes  d'oratoires  partiealiers  pour  les 
hospices,  les  prisons,  les  maisons  de  détention  et  de 
IrafaQ,  les  écoles  secondaires  eeclésiastiqaes,  les  con- 
grégations religienses,  les  lycées  et  les  coHéges,  et 
des  chapelles  et  oratoires  domestiqnes,  à  b  ville  on  i 
b  campagne,  ponr  les  individns  on  les  grands  établis- 
sements de  fabriques  et  manufactures,  seront  accor- 
dées par  nous,  en  notre  conseil,  sur  b  demande  des 
éréqnes.  A  ces  demandes  seront  jointes  les  délibéra- 
tions prises ,  i  cet  effet,  par  les  admintetrateors  des 
établissements  publies,  et  l'avis  des  maires  et  des 
préfets. 

S.  Les  pensionnats  pour  les  jeunes  filles  et  pour  les 
jeunes  garçons  pourront  égaleâtent,  et  dans  les  mê- 
mes formes,  obtenir  un  oratoire  particulier,  lorsqu'il 
s'y  trourera  un  nombre  sufHsant  d'élèves,  et  qu'il  y 
aura  d'autres  motifs  déterminants. 

4.  Les  évéques  ne  consacreront  les  chapelles  ou 
oratoires  que  sur  b  représentation  de  notre  décret. 

•.  Aucune  chapelle  ou  oratoire  ne  pourra  exister 
dans  les  villes  que  pour  causes  graves,  et  ponr  b  du- 
rée de  b  vie  de  b  personne  qui  aura  obtenu  b  per- 
mission. 

•.  Les  particuliers  qui  auront  des  chapelles  ii  b 
campagne  ne  pourront  y  dire  célébrer  l'office  que  par 
des  prêtres  autorisés  par  l'évêque,  qui  n'accordera  ta 
permission  qu'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  le  bir» 
sans  nuire  au  service  curbi  de  son  dieetse. 

V.  Les  chapelains  des  chapelles  rurales  oe  pooi^ 
ront  administrer  les  sacrements  qu'autant  qu'ils  au- 
ront les  pouvoirs  spécbux  de  l'évêque,  et  sons  l'au- 
torité et  b  surveilbnce  dn  curé. 

8.  Tous  les  oratoires  ou  chapelles  ob  le.  proprié- 
taire voudrait  ftire  exercer  le  culte,  et  pour  lesquels 
il  ne  présenterait  pas,  dans  le  débi  de  six  mois,  l'au- 
torisalion  énoncée  dans  l'article  i",  seront  fermés,  ï 
ta  diligence  de  nos  procureurs  prés  nos  cours  et  tri- 
bnnanx,  et  des  préfets,  maires  et  autres  otSeiers  de 
police. 

82  décembre.  —  Décket  reUUit  aux  IraugeriptUmt  et 
interiptUm*  à  prendre  au  bureau  de*  hypoihique*, 
pour  le*  bien*  et  rente*  du  domaine  eMraordi- 
Mire  (i). 

CHAPrTRE  I".  —  Do  IraoMrlpUou  ttt  acu»  dlntMUiwc. 

Art.  l".  Les  lettres  d'Investiture  des  dobtions 

(I)  t  «Ici  le*  micf  in  «Tlf  rappeiét  d*as  le  décret  tu  S2 
dcceakre  : 

M  «keraMor  •■  XII.  —  ./r«  du    conttit  d'Èlml  qui  appl^nt 


auxquelles  seront  affectés  des  biens  situés  dans  l'ii 
.  térienr  de  noire  empire,  soit  originairement,  soit  fi 
'  TelM  de  b  réunion  i  notre  empire  des  pays  où  l« 
'  Mens  sont  situés,  seront  transcrites  i  b  diligence  i 

aux  frais  de  nos  donabires,  an  bureau  de  b  eooseï 

vatioo  des  hypothèques  de  FarroodissMient  dan»  lequi 

les  biens  sont  situés. 
«.  n  en  sera  de  même  des  actes  d'acqnisitioB  « 

d'échange  autorisés  par  nous,  en  remplacement  * 

Mens  par  nous  alfeetés  i  b  dotation,  soit  hors  i 

l'empire,  soit  dans  l'intérieur. 


■  tmantt  et  rmmtorùi  mimmiimit»  la  iliiyinifini 
*etl»it*,u  trwmairttmru  tmr  le  réyim*  kgptakitatr 
M  é*  l'artMr  itV  en  Cmdt  cml,  fn  acamiaml  rkffotkiq, 

^  «oMeU  rfiut.  «pr**  anlreMe^e  te  rapport  «a  aecelvi 
de  létMaUaaet  dca  laMcc*.  >ar  le  ramt  «iri  lew  •  M  n 
de  caM  da  ■lahtie  da  tr«aor  paMie,  pr«ecMaM  la  «weth 
de  aafair  al  le  paracrapbe  7  «e  rmlcie  S  de  le  M  da  II  te^ 
wàt*  aa  VU  aar  le  rfslM  knMMcalre.  et  raHMe  9IS3  i 
Cade  (liU  dee  Fraacaia,  «ai  aceordesi  I-kjpoUii^Be  aai  em 
dammaliomt  jmdieiairtt,  k  U  ckarfe  d'interlplloa,  l'appU^oei 
aoi  acIM  éaMBJs  4r  TmaorUé  mémrnùlrmtirt  ;  —  Co»Min\ 
«ae  lee  adalaUlraleara  leiqarb  IM  M»  oal  auribaé,  pu 
le*  BaUèrre  «al  7  mbi  àétlfatct,  le  droit  de  praaaanr  *, 
wadaaiaaUoa»  oa  de  d<ceta«i  On  toatralam,  uat  de  rérlu 
Ma»  Jacca  dau  laa  adca  doIreM  predirtre  ka  ai«an  HInt  I 
akwalr  la  B«aM  exdaaUea  «ae  ceai  de*  trUaMaa  aMtoalre^ 
—  Kt-^m  caa  aataa  ae  peamat  «1er  raktei  dr*Maa  OUpe  « 
•aat  l«a  trikaaaax  ardisalfa*.  aaai  irtakicr  Jlndtpaailaiii  1  i 
l'aotoriié  adaiiBiatraUTe,  nraalte  par  laa  coDailuUoas  de  fca 
pire  fraDtala.  —  E>t  d'ails,—  l'Qae  le*  roadamaaiiwaf  m  11 
soalraialn  émaaérs  de*  •dmiolsiralears,  daa*  lea  eaa  el  pM 
lei  BialUrei  de  lear  coap«leaK.  eaiporleal  kt p«lki«se  *•  ( 
mtmt  auBi*ra  et  aai  Bi«Bei  coadUlaae  «ae  erile*  de  raaiorii 
ladidalK  ;  —  *•  Qae.  coaltotarfwai  aax  «rUele*  «SI  ei  lis 
da  Cade  eiett  des  Fraacai*,  la  radlatk»  aoa  raaiiaila  «ea  lai 
crlptloaa  krpoïkéealrr*  lallea  ea  eerta  de  ceadawuaUiia»  pra 
Doac^f  oa  de  coalraiate*  «cerafai  par  l'aalaril*  adalalitn 
tiTe,  doit  être  poonekie  deTtal  In  Iribanaax  ontlaaire* .  mel 
qne.  il  le  Ibad  de  droit  j  e»l  ronlMl^,  le*  partie*  dolretrt  éii 
rearorie*  deraal  l'aalarllê  adatlatatrattre. 

20  aalakre  Mit.  —  À(A  *■  coaaail  ftim  paeaaal  fvV)  pm 
Are  prit  nucr^ptiea  ktgKUtAraire  ea  r«r(a  en  eaalrann 
déctm^at  par  radmémûtnltOM  du  dommtu*,  a»  9xét»ti^ 
de  TarticU  32  de  ta  M  du  t-n  aoil  IT9I. 

Le  «aa«ca  d'État,  qal,  d'apri»  la  learol  eidoaa«  par  i 
Mejeaté,  a  eateada  le  rapport  de  la  ledloB  daa  Saaare*  tar  n 
lai  da  ntalatra  da  ce  ddpaneaeal.  préaeataal  la  «acnlaB  I 
•aroir  rU  peal  tire  prit  iasorlptioa  kipolkicalre  ea  aena  d| 
coatra^ote*  qae  l'article  32  de  la  loi  da  C-33  aoét  1 7*1  am.) 
rlae  radmlofstralloa  de*  duneac*  k  déceraer,  pour  le  recoavrt 
■eal  de*  droit*  dont  H  eil  tait  crMII.  et  pour  djhat  de  ni 
port  de*  cerllfkatf  de  dérbarge  des  arqatls-à-caDtloa  ;  —  t 
I»  IcaarOclea  32  et  XJ  de  U  1*1  prMifc;—  a* L'aTia  da  e«a 
sali  d'Etal,  appraaré  par  Sa  Malestd  la  aS  Ikaeldai  «a  XII 
daqael  U  rraalie  qae  •  lea  adariaMfalaars  aai^aaèa  ka  loia  ai 

•  altribai,  poar  le*  ■atlàres  qai  j  aoat  déalroéea,  la  drail  i 
«  pronoacer  les  coadamaatlons  oa  de  déceraer  dca  caalralate( 
a  toBi  de  «irtuble*  jares,  dont  le*  acte*  doimi  prodolrr  li 

•  laéiBa*  elM*  et  okteair  U  aitae  «ieaUoa  qae  c«ax  des   tri 

•  kaaaax  ordlaalra*  :  —  Qa'ea  coaeéqaeaea,  laa  caadaaaaalla* 
«  *t  lea  eoatralalaa  teaaie*  dee  adiaialalrateart,  des*  les  cl 

•  et  pwwlaa  BMièiaa  de  îan  eaapMaaee,  eavartaoi  krpoïkJ 
«  qae  de  U  aséiae  naaMia  et  aax  Béaiea  eoadiUoaa  «ae  ceO 

•  de  l'aulorité  todiclaire  ;  «  —  CoBs:d'raDI  qae  la  qaesl- 
propaate  par  la  oïlaiatra  e*l  décMie  par  l'atU  préallé  -,  saa 
qae  cet  avis  n'a  point  été  Inaéré  aa  Bnlletla  des  loi'*,  et  qa' 
aai  néeeasalre  lai  doaaer  U  pakUeUé  létale,  aSa  «aa  le*  pai 
tlea  latéreaaée*  n  aleal  eoanataaaaaa ,  —  Eai  d'aei*  v»  * 
ordre*  soieet  dooaé*  par  Sa  Najeslé  poar  qae  l'avla  da  cen 
aail.  approaré  le  22  tkeraider  aa  Ml ,  s«H  laséré  aa  Balleil 
de»  lois. 
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S.  Cette  ImiseripHoa  s«ra  frite,  savoir,  ponr  les 
h-ttres  dlATestitare  et  pour  les  actes  d'actfoisitloo 
oa  f  èdmiges  postérieurs  an  préseut  décret,  dans  le 
■ois  de  la  déllTranee  des  lettres  et  de  la  passation 
tis  actes  ;  —  Ponr  les  lettres  et  les  actes  antérieurs, 
dans  les  trois  mois  i  compter  de  la  publication  da 
frtseaf  décret. 

4.  Nos  donataires  seront  tenus  de  justifier  de  cette 
iRBScrtptioo  k  l'intendant  généra]  de  notre  domaine 
ntrswdinalre,  dins  la  quinzaine  de  l'expiration  du 
Mu  ftmr  transcrire.  —  Ceux  qui,  lors  de  la  publica- 
ti«a  dn  présent  décret,  n'auront  pas  encore  été  mis 
«  paaaession  des  biens  afTeetés  i  leur  dotation,  situés 
tetllat^rienr  de  l'empire,  ne  le  seront  que  sur  la 
r^rtKBtation  du  certiScat  de  transcription  dMivré 
le  coBservateor  des  hypothèques.  O  eertticat  sera 
~  k  ta  minute  du  procès-verbal  de  mise  en  pos- 


S.  le  conservateur  fera  mention,  à  la  suite  de  la 
I,  de  ta  disposition  des  articles  it  et  *s, 
statut  dn  I**  mars  1808  sur  les  majorats, 
n  detatitas,  aux  termes  de  l'article  1" 
*  dMM*  du  3  mars  1810,  n«  2  ;  lesquels  déclarent 
Mb  d*  plein  droit  tout  acte  d'aliénation  ou  portant 
bjpaAê^iie  des  biens  composant  les  dotations,  tout 
memaal  qui  en  ordonnerait  l'exécution,  et  défendent 
MI  Mtains  doracevolr  ees  actes,  aax  préposés  de 
rarestatrcBent  de  les  enregistrer,  aax  juges  d'en 
prMweer  ta  validité. 

•.  ir  acr*  oorert  un  registre  particulier  pour  les- 
Mn  tiiMi  f  iptions  dans  chaque  bureau  de  conserva- 
fiw;  ■  M  sera  payé  ponr  les  transcriptions  qne  le  sa- 
ture di  eonsenratenr,  et  un  franc  par  chaque  extrait 
4ii  s«n  déttnê. 

oiAPTinEn. 

%  1'.  —  Bm  jmfttij^imu  pour  Itê  rMUra  wpn'w»  daiu  ta 

1.  lorsque  les  dotations  seront  composées,  en  to- 
bfiliOT  en  partie.  d«  rentes  ou  redevanees  annneUes 
pnjiM»,  SMt  en  argent ,  soit  en  nature  de  grains, 
t«t  kMliaK,  i  quelque  titre  et  sons  quelque 
qoe  ce  sait,  il  sera  pris,  pour  ta  eon- 
'  idt  de  ees  rentes  et  redevances,  in- 
ioiptim  m  inrean  des  hypothèques  sur  les  domaines 
<ai  et  MBl  p«Té». 

8.  Cas  inaeriptjons  seront  prises  an  nom  du  do- 
mina «Ktraardinaire  par  nos  donataires,  dans  l'année 
^  wÉtn  ta  poblieation  de  notre  présent  décret  ;  ils 
tajailtleront  à  notre  intendant  général  dans  le  mois 
ér  rapiration  de  ce  détai,  par  extrait  de  l'inscription 
éefivrée  fv  le  conservateur  des  hypothèques.  Ces  in- 
<TipU«ns  seront  aqiettes  an  renonveUenent  prescrit 
PBravtieie  SIM  dn  Code  eivil;  et  ce  renonveUement 


sera  tait  d'ofUce  et  aux  ftvis  de  nos  donataires,  par 
les  conservateurs  des  hypothèques,  dans  le  mois  avant 
l'expiration  du  délai  où  cesserait  l'efret  des  inscrip- 
tions prises  par  nos  donataires.  Les  conservateurs  des 
hypothèques  justifieront  de  ce  renouvellement  dans  le 
mois  qui  le  suivra,  ii  l'intendant  général  de  notre  do- 
maine extraordinaire,  par  extrait  de  l'inscription  qu'ils  . 
auront  ainsi  renouvelée. 

•.  Lorsque  la  redevance  consistera  en  grains,  den- 
rées on  bestiaux,  dont  il  n'y  aura  pas  d'évaluation  par 
le  titre ,  l'inscription  énoncera  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  efaoses  dues,  telles  qu'elles  seront  exprimées 
au  titre,  ou,  à  défaut  d'autres  titres,  dans  les  procès- 
verbaux  de  lotissement  et  de  prise  de  possession  des 
dotations  ;  sauf  ii  en  faire  l'évaluation,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  au  rachat  desdites  redevances. 

!•.  Ponr  les  rentes  et  redevances  appartenant  k 
notre  domaine  extraordinaire,  et  dont  nous  n'aurons 
pas  disposé  lors  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  inscriptions  seront  prises  par  les  conservateors  de 
notre  domaine  extraordinaire,  chacun  3ans  leur  arron- 
dissement, d'après  l'état  de  ces  rentes  qui  leur  sera 
transmis  par  l'Intendant  général. 

II.  Il  ne  sera  payé,  pour  les  Inscriptions  et  re- 
nouvellement mentionnés  aux  articles  ci-dessus,  que 
le  salaire  du  conservateur,  et  un  flranc  pour  chaque 
extrait  qu'il  en  délivrera. 

1 1.  Lorsque  plusieurs  rentes  ou  redevances  seront 
dues  par  an  même  débiteur  sur  des  biens  situés  dans 
le  même  arrondissement,  il  pourra  n'être  pris  qu'une 
seule  et  même  inscription ,  et  il  ne  sera  délivré  qu'on 
seul  et  même  extrait. 

IS.  Les  dîmes  k  percevoir  sur  la  généralité  d'an 
territoire  se  conservent,  attendu  leur  nature,  sur  la 
domaine  qui  y  est  sujet,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
scription.   '' 

S  2.  —  D«  rackat  iet  renie»  et  reéemce*  «(  iet  dtmt»  «p- 
partenant  audowtaitte  extraordinaire  ou  fêtant  partie  de» 
dotatiome. 

14.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances,  et  des  dî- 
mes ou  autres  prestations  de  cette  nature,  dues  à  notre 
domaine  extraordinaire  ou  à  nos  donataires,  ne  punira 
s'effectuer  que  de  la  manière  prescrite  par  les  articles 
93,  OS,  94,  9\  96 et  97,  §  2  du  chapitre  11  du  titre  II 
de  notre  décret  du  R  décembre  181 1,  concernant  l'abo- 
lition de  la  féodalité  dans  les  départements  anséati- 
ques. 

CHAPITRE  III.  ~  Dùpotltton  «omnonc. 

I K.  Faute  par  nos  donatafres  d'avoir  pris  les  tran- 
scriptions on  les  inscriptions  dont  ils  sont  chargés 
par  les  chapitres  précédents,  dans  les  délais  prescrits, 
notre  intendant  général  pourra  les  faire  prendre  à 
leurs  frais. 


1918. 


18  Bvs.— DricmET  gai  applique  atu  phamaeient  <Ut 
ht€fUe$  de  Parié  le*  iitpMitUmi  de  celui  du  7 
litrier  1809  (t). 

Usffi^iositions  de  notre  décret  du  1  février  1809, 

(  t)  Oe  Mtnt  «M  étil«***>  ■PpUqaé.  ptr  raM(«,  tax  pktr- 
.■«<•■•  étm  lÊcmftett  étt  MfMrMaMaii,  lorMim  In  conariiilM» 
•AMMnliTO  Ja«MI  «ontfMkK  4e  Inr  tCMfdtr  am  r«ulo« 


qui  crée  on  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur 
des  administrateurs  et  employés  des  hospices  de  la 
ville  de  Paris,  et  de  leurs  veuves  et  orphelins ,  sont 
déclarées  applicables  aux  pharmaciens  des  hospices  et 
h6pita«x  do  celte  ville.— Elles  ne  seront  point  appli- 
quées aux  médecins  et  chimrgiens  attachés  à  ces  éta- 
blissements. 
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18  aattt.— ImTBOCTiONS  «w  le$  mepau  êe  pourvok' 
à  la  dépenu  des  ituauéê  (t). 

La  dlrrcleor  (énéni  de  U  conpubillli  <)«•  commiiDei  et  dtt 
ho>|iltci  (  baron  Qi-inette),  m  préfcu. 

La  correspoodance  administrative  a  donné  lieu  de 
remarquer  qu'il  n'existait  point  d'uniformité  dans  le 
mode  de  pourvoir  k  la  dépense  des  insensés,  que  la 
sûreté  publique  M\%e  de  séquestrer  de  la  société,  et 
dont  les  familles  sont  reconnues  hors  d'état  d'acquit^ 
ter  la  pension. 

Dau  quelques  départements,  elle  est  considérée 
comme  charge  départementale ,  et  acquittée  par  les 
préfets,  sur  les  fonds  afTectés  aux  dépenses  vai-iables, 
notamment  sur  leurs  fonds  de  dépenses  imprévues,  et 
plus  souvent  encore  sur  les  fonds  qui  leur  sont  alloués 
pour  le  service  des  prisons  et  des  maisons  de  ré- 
dusien. 

Ailleurs,  elle  est  regardée  comme  une  charge  des 
eommunes  où  les  insensés  ont  acquis  le  domicile  de 
secours  voulu  par  la  loi  do  34  vendémiaire  an  II  (15 
octobre  1795). 

Dans  quelques  lieux  aussi,  les  hôpitaux  sont  appelés 
k  eoBCOurir  à  cette  dépense,  on  sur  leurs  revenus  gé- 
néraux, ou  sur  ceux  des  fondations  qui  ont  pour  obiet 
le  service  particulier  des  insensés. 

n  est  enfin  des  communes  où  U  existe  des  élabUs- 
sements  spidalement  et  uniquement  destinés  à  la 
réeeplioa  des  iMeasès,  ma»  dont  les  revenus  sont  in- 
anflUants  pour  oMttre  ees  établissements  en  état  de 
remplir  complètement  l'objet  de  leur  institution. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  des  entraves  pour 
l'ordre  de  la  comptabilité  ,  des  incertitudes  sur  les 
sommes  ip'il  s'agit  d'allouer  dans  les  budgets ,  et  des 
oîistacles  continuels  à  l'admission  ou  au  séjour  dans 
des  établissements  publics ,  des  insensés  qu'il  importe 
cependant  de  tenir  séquestrés  de  la  société. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients ,  un  décret  du  5 
mars  1813  a  ordonné  ce  qui  suit  : 

•  Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  rendra 

•  compte,  dans  le  cours  de  l'année  1813,  sur  la  pro 

•  position  du  directeur  général  de  la  comptabilité 

<  des  communes  et  des  hospices,  des  moyens  de  pour- 

•  voir,  !t  compter  de  l'an  1814,  au  traitement  et  à  la 

<  dépense  des  indigents  attaqués  de  folle  ,  dans  les 
«  divers  départements.  » 

Je  vous  invite  à  me  ftire  connaître,  par  un  travail 
raisonné  ,  la  situation  de  votre  département,  sons  te 
rapport  du  nombre  de  ses  insensés,  du  mode  actuel 
de  pourvoir  à  la  dépense  de  ceux  dont  les  failles 
sont  hors  d'état  d'acquitter  les  pensions,  des  sommes 
auxquelles  on  peut  arbitrer  cette  dépense ,  des  reve- 
nus qui  s'y  trouvent  maintenant  affectés  ,  des  fonds 
qui  seraient  à  faire  annuellement  pour  ce  service,  des 
caisses  qu'il  convient  d'y  faire  concourir ,  des  régies 
suivies  pour  faire  séquestrer  de  la  société  ceux  qu'on 
ne  peut  y  conserver  sans  danger ,  des  établissements 
où  Ils  sont  admis,  de  ceux  qui  leur  sont  spécialement 
destinés,  des  revenus  des  dotations  affectées  à  cette 
dépense  ,  des  pensionnats  tenus  par  des  partienHers 
pour  les  insensés ,  des  rétributions  qu'ils  exigent ,  de 

(I)  r»U  ta  IM  *t  SO  Jirin  fSJS  M  l'onlUMUHeda  1»  «c*m- 
bn  ma,  qal  ou  «bnxi  U  U(l>Ulhm  nUrlmra  reloUta  u 
MnlM  de*  aUfete.  faua  drealaira  m'a  éU  rapporlia  daaa  eo 
raeoall  qm  peur  dtmonlnr  que  le  tort  de  eu  loforuiaia  a  loa- 
loora  prêoeeapé  t'tntorilé  inpérianre,  et  Ice  dlapoiUiont  qu'cUe 
reafeme  ont  Hi  rappelée*  dam  lei  loatractlont  rendoes  en 
|!oolbnnllé  de  la  loi  et  d«  l'ordonnance  priclliea. 


la  swveiUanee  exercée  sv  ses  oaiMU ,  des  dus  i 
qu'eBes  présentent,  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  dtlo  i 
remplacer  par  des  établissements  p«ddic8  de  Ueniiiai. 
ce  ;  des  moyens  d'améliorer  ceux  qui  existent  dm»  .| 
tre  département,  et  qui,  par  leur  salubrité, l'aboadutt 
des  eaux  dont  ils  jouissent ,  l'étendue  de  leun  hili-  i 
mcnts,  de  leurs  cours,  de  leurs  promenoirs  et  de  leiis  { 
jardin^,  pourraient  être  rendus  eemiauns  k  plKiein  - 
départements  ;  dn  taux  auquel  il  conviendrait  de  lut 
le  prix  de  journée ,  ou  les  pensions  ï  payer  uu  a(-  ■ 
ministrations  charitables  de  ces  établissemeots;  te 
dépenses  li  faire  pour  en  augmenter  les  bàUnieBls  «a 
en  accroître  le  mobilier. 

Vous  entrerei  aussi  dans  des  détails  eirteatfuiw  : 
sur  les  soins  et  les  traitements  ouratib  qu'oa  i4^j-  ^ 
nistre  aux  aliénés ,  dans  les  étahiissements  «t  ib  ^ 
sont  admis,  et  sur  les  diverses  améliontioosk  iftn- 
duire  dans  cette  branche  intéressante  de  Tadaiw- 
tration  des  secours  publics.  ' 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  PidiatiHK  «i  ' 
l'imbécillité  sont  sonvimt  cotfondus  avec  l'étit  de  d^  .| 
menée  et  de  talie.  Vous  préviendrez  cette  errew  Im ., 
le  travail  que  vous  m'adresserez ,  et  vans  diaiiifM- 
rez,  avec  soin,  les  fous  proprement  dits  et  qri.fv  i 
le  genre  et  U  nature  de  leur  démence,  seitdaik  , 
cas  d'être  soumis  à  des  traitements  particdien,*!  , 
idiots  et  des  imbéciles,  <f&  n'exigent  anouM  «fiet  , 
de  traitement. 

Je  joins  à  cette  lettre  un  modèle  de  l'état  M  , 
vous  avez  à  me  faire  l'envoi,  k  l'appui  de  votR  In- 
vail.  Ce  modèle  est  double  :  s'il  existe ,  dm  mm 
département,  des  établissements  publics  ou  iiriré  et 
l'on  soit  dans  l'usage  d'entretenir  (tes  inseit^  m»  , 
vous  conformerez,  pour  les  renseignemenh  #•  fw^ 
avez  k  m'envoyer,  an  modèle  n*  1.  Si,  au  cNtniR.  ^ 
les  insensés  de  votre  département  sont  ealteleaB  ^ 
dans  des  établissements  publics  ou  privés  d'un  aUre 
département ,  vous  aurez  alors  à  faire  usage  di  w-  ^ 
dèle  D»  9.  I 

Les  colonnes  de  ces  tableaux  ne  ne  puaiNeit 
point  avoir  besoin  d'Ofriication;  mai*,  ato^lts 
renseignemenU  k  fournir  reposent  sur  dcskaw  cer- 
taines, vous  saivrei,  pour  lie  nombre,  des  taili^>)'i>< 
pour  le  prix  des  journées,  et  pour  l'indieiliM  te 
caisses  publiques  qui  doivent  eoncoorir  k  b  d^ea», 
les  étaU  qui  ont  dft  être  dressés,  en  1810,  de  h  fi- 
puhition  et  de  la  dépense  des  insensés.  On  aura  sek, 
après  avoir  inscrit  les  individus  de  «baqie  seu.  * 
totaliser  les  différentes  ooiennes. 

Une  colonne  est  destinée  k  mire  connaître  le  ^  ^ 
moyen  des^pensions  k  la  charge  des  EamiUes;  il  •>'■' , 
exister,  k  cet  égard,  des  régies  fixes  pour  cbaqM  M- 
son  ou  pensionnat. 

Le  prix  de  journée  des  indigents  insensés  w  ¥^ 
être  leméme  pour  les  aliénés  et  pour  les  idiots;  I»  ^ 
premiers,  par  le  traitement  et  les  soins  partitan* 
qu'exigent  leurs  maladies ,  doivent  entraîner  i  te 
dépenses  plus  élevées  qn»  celle  des  idiots  =  ""f] 
plus  ,  vous  établirez  les  prix  de  journée  s«r  !«*" 
penses  de  1810;  ces  prix  seraient  exagérés,  si  l« 
prenait  pour  bases  les  dépenses  de  I8H  et  IMi 

A  l'égard  des  dépenses  présumées,  ene»d»i««' 
être  établies,  tant  pour  celles  qui  sont  acqaitl*<«P 
les  familles,  que  pour  les  indigents ,  d'après  le  bmt 
bre  des  individus ,  le  prix  moyen  des  pension»  «  '' 
prix  de  journée.  ^ 

En  ce  qui  conoerne  les  moyens  de  1"""'*'"''' ""JJTi 
penses  k  |a  charge  des  caisses  publique»,  il  imp««"' 
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se  «aromer  m  aode  d^tprt»  leqnd  en  a  poorvu  h 
rie^Bittemeiit  dea  Mpeases  de  l'eiercice  de  1810,  et 
dlidiqaer  les  difKrentes  ctitses  qui  ont  concoarn,  ou 
4d  Mvent  coneotvir  k  l'entier  aequiltetnent  de  ces 
dèpcKse*;  aiasi,  le  total  des  sept  colonnes  indicatives 
de  ces  caisBes  dem  être  égtl  aux  sommes  portées 
taa  la  celonM  intitulée  :  Dépetue*  préttmée»  ae- 
fiWdrt  par  ta  eait$ei  pubti^ua  ete  iéfartemtul. 

TnrtIKif  m'infonaer  des  mesures  que  tous  aurez 
friiM  p««r  vous  ceaformer ,  en  tout  point,  aux  dis- 
idelipriseate. 


BmM.  —  Cmcvlaiu  ««r  k»  fàrmeê  i  ndmre  pour, 
ttflaemteml  em  tt»U**wr  fEM,  4e*  etpUmx  U- 
trmég$  HMpiee»  et  i*$  tUMuemtati  te  bUnfai- 

it^mtmr  (iaénl  tt  IteoniMablUlé  4n  conin*M»«t  4m  k<w- 
picm  (baron  QciXETTt),  aai  préteu. 

m  marqué  que  les  administnlioiis  des  luw^ecs 
rttoetddisaenients  de  ebarité  ëtaioit  souvent  in- 
i«MMi  sar  b  marche  qu'elles  avaient  k  suivre  pour 
pkMT  «■  rentes  sur  l'Etat  les  capitaux  si^eeptibles 
dp  TCcemir  cette  destioalion  ;  quelquefois,  elles  ont 
ns  leurs  caisses  des  fonds  dont  le  dètkut 
«  Mt  un  tort  rèei  k  ces  «tabUssemeuts.  Il 
d'éclairer  ces  administrations  sur  la  Manière 
h  MaiBB  diapeadiease  et  la  plus  prompte  d'assurer  cet 


n  salM,  il  cet  eflèt .  de  verwr  les  npilaux  dont  il 
t'aftt  entre  les  «alns  du  receveur  générai  du  dépar- 
iHMnt,  en  ayant  soin  de  Ciire  mention  de»  motilk  du 
et  de  remploi  qui  doit  en  être  fait.  Ce 
!  Men  simple  offre  an  hospices  et  aux  établisse- 
ide  cimrtté  une  garantie  qui  ne  laisse  rien  k  dé- 


Je  vuas  iavite  k  faire  eonnattre  ces  dispositions  aux 
4e  Menlkiaanee,  et  k  vouloir  bien  en 
rcièealiM. 
laMi'vew  bire  observer  que,  par  une  Ikosse  ln~ 
I  *  décret  da  16  Juillet  1810,  les  adninls- 
t  ra|ièr«al  qndqnelMt  l'aaloriautien  da  pheer 
a*«r  rÉIat  les  capitaux  dont  elles  ont  reçu  le 
Oet  emploi  n'a  pu  besoin  d'être  au- 
larM;  B  Test  d«  droit  :  ee  principe  est  eonsaeré  par 
rnit  da  conseil  d'État,  da  9S  novembre  1808,  ap- 
prsMé  k  M  décembre  suivant,  et  le  décret  précité 
éa  t«  JaiOet  n'a  pas  en  pour  ob)et  d'y  déroger.  Il  snnt 
daae#ue  4éiibA«tioa  des  admiidstratears,  revêtue 
derapfnafeMien  des  autorités  Investies  de  la  sarveil- 
kae*  iaméAate  de  ces  étabiiasem«nts,  par  las  lois 
4n  M  vendémiaire  aa  V  (7  octobre  1798)  et  18  me;^ 
Mgr  an  VII  (4  jitillet  1799);  l'intervention  de  l'anto- 
rMè  «ptriaare  n'est  nécessaire  que  pour  le  placement 
m  Usas  fonds  on  sur  partiealiers.  Il  est  bien  essen- 
tiel qne  von»  rappeUei  voas-même  ces  disposUi(A$ 
■xwml  niions  administrative»  qui  s'en  écarteraient. 
T«aa  Altérez  par  Ik  uae  eoirespendanee  inutile  avec 
faatarMé  sapérieure,  et  les  relards  auxquels  elle 
êMae  len  daas  le  idacement  des  capitaux  dent  je 
«iiaa  et  vous  eatreleair. 

A  ces  abaervatiotts,  j'ajanterai  qne  les  dispositions 
pi  preseriveat  l'emploi  en  acquis!  ttea  de  rentes  sur 
TtttU,  des  capHaax  libres  des  hospices  et  des  étaMi»- 

(•)  T«lr  TmI*  ém  «onMI  «Uni  ém  *l  Mrtmkn  !•»(.  IM  cir- 
««blrMdMtMvrtw  tW«  M  S  |<aa«  IS.'W. 


semeats  de  charité,  ne  sont  pas  toujours  exaetement 
exécutées  ;  on  en  retarde  ou  on  en  élude  quelquefois 
l'exécution,  sous  différents  prétextes.  Pour  prévenir 
ces  abus,  je  vous  Invite  à  faire  tenir,  an  secrétariat 
de  la  préfecture,  dans  le.s  bureaux  des  sous-préfets  rt 
de  chaque  administration,  un  registre  des  capitaux 
dont  l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Ëtot  est 
prescrit  par  les  lois,  ou  ordonné  par  des  décrets,  ou 
autorisé  par  des  décisions  du  ministre,  par  des  in- 
structions de  la  direction  générale,  ou  bien  par  vos 
arrêtés.  Vous  préviendrez,  ea  même  temps,  Im  rece- 
veurs de  ces  établissement*,  que  les  ekpitaax  destinés 
k  l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  devront  être  versés 
par  eux  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dépar- 
tement, dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  leur 
sera  dite  de  l'acte  qui  prescrit  ce  placemeat ,  aa  de 
l'époque  du  recouvrement  qu'ils  auront  dû  Ibire  de 
ces  capitaux,  et  qu'k  début  par  eux  de  le  faire  et  de 
vous  ea  Jiùtifler,  dans  le  même  délai,  ils  seront  con- 
stitués en  recette  des  intérêts  des  capitaux  dent  ils 
auront  retardé  l'emploi,  sans  y  avoir  été  autorisé» 
par  voua. 


S5  septembre.  —  Ddcan  portmU  orgmiitatioH  d'm 
m«i*-*ie-piété  à  Uttt  (1). 


M  oettAre.—  Aaatfni  d«  mbditre  de  PiaUtiemr  fwi 
rifle  H  m»4e  è  ««<M'e  petw  te  remiu  aux  pareat* 
4u  eafaau  expoaé*  m  abamitamét  (9). 

Le  ministre  de  l'intérieur  (comte  de  HoirrAuvar)  ; 

Vu  l'article  31  du  décret  du  19  janvier  1811  ; 

Sur  le  rapport  du  directeur  général  de  la  eorapta- 
bUité  des  communes  et  des  hospites; 

AaatTE  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Les  entants  exposés  on  abandonnés,  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  ne  seront  remis  aux  parents 
qui  les  réolamerant,  qu'en  remboursant  toutes  les  dé- 
penses qu'ils  auront  occasionnées. 

S.  Il  n'y  aura  d'exception  que  pour  les  parents  qui 
seront  reconnus  hors  d'état  et  sans  moyens  de  rem- 
bourser tout  ou  partie  de  cette  dépense. 

S.  Les  exceptions  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elles  seront  arrêtées  par  les  préfets. 

4.  Les  préfetiF  prendront  tontes  les  mesures  qui 
leur  paraîtront  nécessaires  pour  se  garantir  de  toute 
surprise,  et  constater  la  position  réeUe  des  récla- 
mants. 

5.  Chaque  anèe,  ils  rendront  compte  k  la  direction 
générale  de  la  oomptabilité  des  communes  et  des  hos- 
pices, des  remises  gratuites  qu'ils  auront  autorisées 
dans  le  cours  de  l'année  précédente. 

•.  Dans  tous  les  cas,  les  enflants  du  sexe  mascnlii^ 
qui  n'auront  pas  été  retirés  par  les  parents  avant  l'ex- 
piratioa  de  leur  dixième  année,  ne  pourront  leur  être 
rendus,  soit  k  titre  gratuit,  soit  en  remboorsant  leurs 
dépense»,  qu'k  la  charge  de  les  représealer,  k  la  pre- 
mière r^isltion  qui  pourrait  en  être  faite  pour  te 
service  de  fai  marine  ou  pour  celui  de  la  guerre. 

(I  )  Voir  le>  anlaMueM  roralu  dM  ^  mu*  lan  «1  aa  laH- 
la(  ISilI,  qalr<»r(a«lMal  0«l  ilabllMaaHM. 

())  Voir  l'IaatracUoa  da  S  férrlcr  1823,  <|al  coslrme  crt 
arrtté. 
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17  wnemiibre.—OmauJimreUaitie  à  feréetUitM  4e 
rarréié  im  36  eeU^re  précéder. 

Le  dlTMlear  (teéral  4e*l*  eompublllU  des  coaniDaM  M  4M 
kMplm  (baroa  Qi'i.xETTE),  an  préreu. 

La  bdlitt  que  les  parents  ont  eoe  caostamiBeiit  de 
retirer  gratidteneiit  les  enbitts  qo'ils  ont  exposis  on 
abandoimés  k  la  eonnisératioii  publique,  a  to^ienrs 
été  considérée  comme  une  des  causi»  de  b  nwltipli- 
eité  des  expositions  et  des  abandons. 

Toutes  les  mesores  qui  pouvaient  tendre  k  resserrer 
cette  (acuité  dans  de  justes  limites,  devaient  donc  être 
aoeaeMliea. 

Tel  a  été  le  bat  de  l'article  21  du  décret  du  19  jan- 
vier IMl,  qui  oMife  les  parents  k  rembourser,  s'ib 
en  «Bt  les  moyens,  toutas  les  dépenses  des  enfimt* 
qu'ils  réclament. 

Pour  mienx  assurer  l'eiécntion  de  cette  disposi- 
tion, le  ministre  de  l'intérieur  a  précédemment  dé- 
cidé, en  iwincipe,  que  b  remise  gratuite  des  entants, 
dans  le  cas  où  1^  parents  n'auraient  pas  les  moyens 
de  rembourser  les  dépeases,  ne  pourrait  être  que  le 
résultat  d'une  exception  sur  laquelle  il  se  réservait  de 
prononcer. 

La  correspondance  m'a  donné  lieu  de  remarquer 
que  l'oMifation  imposée  aux  autorités  locales  d'obte- 
nir l'autorisation  du  ministre  pour  b  remise  gratuite 
des  enbttts,  en  vonbnt  prévenir  un  inconvénient,  en 
avait  bit  naître  un  autre  non  moins  désavantageux  pour 
les  hospices,  celui  de  rebrder  b  remise  des  enbnts  et  de 
contraindre  les  hospices  k  poorveir  k  leurs  besoins  jns- 
qu'k  ce  que  b  décision  du  ministre  ait  pu  leur  parvenir. 

Tai  entretenu  le  ministre  de  cet  inconvénient;  son 


excellence  a  senti  b  nécessité  de  b  prévôt.  Tel  ai, 
k  cet  égard ,  le  bot  de  b  décision  qn'eBe  a  jnt, 
le  S6  octràre  dernier,  et  dont  vous  trouverez  ci^ 
une  amplblion  ;  vous  en  appUqneiez  les  diipttjtioti 
aux  propositions  que  vous  auriez  pu  ■'adreMcr,  ei 
sur  bsqiieUes  il  n'aurait  pas  encore  été  italaé. 

Je  vous  invite,  en  vous  occupant  d'ea  usgif 
l'exécution ,  k  vouloir  bien  vous  pénétrer  des  eatàit 
rations  qui  ont  motivé  l'article  Si  du  décret  prédu 
du  19  janvier,  et  k  apporter,  dans  les  rtoites  p- 
tuites  que  vous  serez  dans  le  cas  d'autoriser,  touUh 
snrveilbnce  et  toute  b  sévérité  que  eommaBdem  ets 
considérations. 

Il  n'est  pas  moins  important  d'obvieran  \aemt- 
nients  qui  résultent  du  pea  d'obstacles  qae  Im  fuab 
des  enfants  exposés  éprouvent  k  les  visiter  et  k  te  fr»- 
curer  des  renseignements  sur  les  lieux  ^Ib  b- 
bitent ,  sur  les  personnes  auxquelles  ils  sont  cootts. 
Les  renseignements  k  donner  aux  parents  qni  ai  r- 
claroent,  doivent  se  borner  k  leur  donner  ramntrt 
de  leur  existence  ou  de  leur  décès. 

Les  administrations  qui  ont  recneilli  les  entuts. 
doivent  intimer  k  leurs  agents  l'ordre  de  ne  poM 
s'écarter  de  cette  règle  ;  son  exécution  rigoomiu,  «t 
b  sévérité  que  je  vous  recommande  dans  l'eiasKa dis 
demandes  en  remises  gratuites,  préviendront sncoé- 
sivement  l'expositioa  et  l'abandon  d'un  graad  i 
d'enbnts. 


3  décembre.  —  Mciet  portmMt  ortm^i»  f» 
m»^-4e-pUU  à  NaMe*  (I). 

(i)  Voir  rordomuuf  rotale  da  f  Jaoïlrr  1837,  «il  tt<r{>ols< 
c«t  éUbMaatmcM. 


1914U 


17  janvier.  —  Avis  du  eonieil  d'État  $»  te  retptm- 
tabiliU  deM  fondé*  de  pom/oir  de*  comptable*. 


as  mars.— Mcnrr  tpii  fixe  la  légitlation  «w-  te  pro- 
priété de*  halle*  et  marché*  (I). 

NApOLton....;— Sor  b  rapport  de  notre  commis- 
sion du  contentieux  ;  —Vu  b  circulaire  de  notre  mi- 
nwtre  de  l'intérieur  du  8  avril  t813,  et  l'arrêté  pris 
en  exécution  d'ieclle,  par  te  préfet  du  département 
de  l'Eure,  le  19  du  même  mois,  lequel  arrêté  porte  : 
l»qae  toutes  perceptions  des  droits  dans  les  halles, 
pbces ,  marchés  et  champs  de  foires ,  an  profit  des 
particuliers  proprièbires  de  ces  immeubles  ou  de  leurs 
fermiers ,  cessera  k  compter  de  b  publication  dudit 
arrêté,  et  que  cette  perception  sera  continuée  au  nom 
et  proat  des  communes  où  ils  sont  situés,  sauf  k  elles 
k  tenir  compte  du  prix  de  location  ou  de  b  vente  des- 
diU  immeuttles  d'après  l'esUmation  qui  en  sera  faite 
contradictoireaent  ;  S»  qu'il  est  bit  défenses  aux 
propri^ires  ou  fermiers  desdits  immeubles  de  s'im- 
miscer en  rien  dans  b  perceptiou  desdite  droits;  — 
Vil  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur 
Umo<ienai*  Delqmare,  propriébire  des  halles  du 
bourg  de  Vieil-Harconrt ,   tendant  k  ce  qu'il  nous 

(I)  Da  mn  tnmt  tmkn  d'adalaltmuou  kaapluMrw 
rta  tuai  proprUuIrct  da  kallei  al  aarekéi,  aa«  aToaa  cra 
«llladaMra  eMullraMdécral.olaa  M  rapporta  paidlrac- 
UaMM  a  l'adalaUirailoB  daa  éubUMcmaaii  dr  WMCaiMBn. 


ptaiae  annobr,  pour  cause  dlaeonpétanet,  h  dM- 
sion  de  notre  ministre  de  l'intérieiir  coRteRi  dm  b 
eireutaire  ;  en  eaaBéqaence  ordonner  que  l'irritt  rn< 
en  exécution  et  pour  se  eonthmaer  k  cette  ièetàti, 
par  le  préM  du  d^mHenient  d«  l'Eure,  sm  emi- 
déré  comme  non  avean,  ainsi  que  tout  ce  qai  l'ea  «t 
soiTi  ;—  Vn  les  obiervations  de  notre  miaiitN  <■ 
réponse  an  ponrvoi  da  siear  Delmmar»  ;  —  Va  l'*^ 
de  19  de  b  loi  du  15-98  mars  1790,  noir*  dicn* 
do  6 décembre  I8I3.  celui  du  17  janviert8l4«t U»â» 
les  pièces  jointes  au  dossier  ;  —  Conaidénuii  V'*"^ 
termes  de  notre  décret  du  17  janvier  ^M^,  oo  ■'«( 
pas  admis  k  se  ponrroir  k  b  commission  da  cmU*- 
tieux  contre  les  instmctions  ministérielles;  mtis^ 
l'on  peut  attaquer  les  décisions  adutaistrativM  •• 
judictairesqni  en  ont  fkit  l'application,  si  ces  iiàsimf 
sont  CMitnires  k  b  loi;  —  Considérant  que  la  drto- 
bire  de  notre  ministre  de  l'intëriem-  est  une  si»^ 
iiMraction ,  et  que  dés  lors  le  sieur  DeUmert  n'e^ 
pas  reeevable  k  l'attaquer;  que  b  loi  da  ts-ttiuf 
1790,  en  supprimant  le  droit  de  halbge  saas  iade«- 
nité,  a  voulu  que  les  hétiraents  et  halles  coatinaatial 
d'appartenir  aux  propriétaires,  qui  saot  ceftaittt 
obligés  de  les  louer  ou  de  les  vendre  aux  comana'' 
des  Ueux  ;  que  t'artide  S45  du  Code  veut  anHi  f 
nul  ne  puisse  être  dépouillé  de  sa  propriété,  BêinepoP 
cause  d'utUilé  pabUqne.  sans  une  juste  et  pr«>iiN< 
indemnité;  que  dés  lors  si  l'administratioB  est  ckir- 
gée  de  axer  le  Urif  des  droits  qui  se  per(«ivca<  w- 
jourd'hai  dans  les  halles  et  marchés,  elle  se  peatps. 
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Y»  bit  le  préfet  da  diparteraent  de  l'Eure, 
ordonoer  la  pereeptioo  de  ces  droits  au  profit  des 
coaiannes  dans  lesquelles  ils  sont  établis ,  sans  que 
les  propriétaires  des  bâtiments  alTectës  aux  balles  et 
■ucMs  aient  été  préalaMement  désintéressés;  que 
s'A  em  «tait  aatremeat,  le  propriétaire  se  trouverait 
déposédé  avant  d'avoir  re(u  son  indemnité,  ce  qui 
SCTDt  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  15=48 
mars  1790,  et  du  Code  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que, 
diM  fespéce,  le  préfet  n'était  pas  compétent  pour 
tréBomer  ooe  pareille  dépossession;  qu'il  devait  se 
bera^à  prendre  des  mesures  pour  forcer  les  proprié- 
Hffes  des  balles,  soit  à  les  vendre,  soit  à  les  louer, 
sait  à  provoquer  on  tarif  des  droits  qu'ils  pourraient 
fercevoir  ;  et  qae  si  les  parties  n'étaient  pas  d'accord 
■rie  mode  d'estimation,  elles  devaient  se  pourvoir 
t  le  e«nsdl  de  préfecture,  conformément  à  notre 
1  dn  6  décembre  1813,  —  Notre  conseil  d'État 
i;  —  MoQS  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
«41:— i^rCté  da  préfet  du  département  de  l'Eare, 
éUtatril  1813,  est  annulé  dans  la  disposition  qui 
HftatUe  le  sieur  Delamare  de  sa  balle,  sans  aucune 
iBJHuiité  préalable;  sauf  à  la  commune  de  Viell- 
Btfeoait  à  acheter  ladite  balle,  ou  à  la  louer,  et,  si 
«8e  w  le  l^t  pas,  i  exiger  un  tarif  des  droits  qui 
IWiiiul  être  perças,  le  tout  conformément  à  l'arti- 
ck  tt  de  Mtre  décret  du  9  décembre  1811. 


MJida.— Ouomixnci  relative  mue  doM  et  legs  faite 
amz  hMpieet,  fuMqtut,  etc.  (1). 

Art.  •".  n  n'est  rien  innové  relativement  à  l'an- 
lerîsation,  par  le  gouvernement,  des  fondations,  dons 
et  legs  faits  en  biens  Immenbles,  aux  églises,  sémi- 
Mtees,  fabriques ,  hospices,  associations  religieuses  et 
autres  ètaMssementspobVics  autorisés  et  reconnus,  et 
de  cent  qol  leur  seront  faits  en  argent  s'ils  excèdent 
li  iMiBe  ea{ril«le  de  mille  francs  ;  non  ]dusqn'à  celle 
aHriMée  au  préfets ,  de  pareilles  fondations ,  dons 
«1 14»  Mis  ik  ces  mêmes  étjd>lissements,  quand  la 
«Inr  dMjammes  on  effets  mobiHo^  donnés  n'ex- 
«Mm  pu  trois  eents  francs.  —  Ces  autorisations 
d'aeualer  seront  accordées  sur  l'acceptation  provi- 
Mire  des  évêqBes  diocésdns,  quand  il  y  aura  cbaitie 
de  swvice  reBgien ,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
iBifte  diargé  des  cultes,  quand  elles  devront  émaner 
dtfMvemement. 

S.  Les  dons  et  legs  faits  en  argent  qui  s'élèveront 
de  trais  cents  ï  mille  francs,  et  ceux  qui  le  seront 
«•  «Sets  BHdiiliers,  &  quelque  somme  que  puisse  s'en 
partir  b  valeur,  seront  souoiis  peur  l'autorisation , 
lar  ravis  des  préfets,  à  notre  ministre  chargé  des 
«ittes.  qni  pouM  accorder  on  refuser  l'autorisation. 

S.  Les  arrêts  et  arrêtés  d'autorisation  détermine- 
«Mt  remploi  des  sommes  données,  ainsi  que  la  eon- 
scfvatioB  on  la  vente  des  effets  mobiliers ,  d'après 
ce  ma  sera  jugé  le  plus  convenable  aux  besoins  et 
an  tntérCts  des  églises  et  antres  établissements  pa- 
Wte*  légataires,  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  le  faire 
«•  rates  8«r  rËUL 

(I) VMr  rartoaMSC*  *•  t  •nti  I8l7,  qal  <  muMti  m  tnpda 
atnl*  nH»-«i  M  IM  elrealilrw  Mb«4<|MatM  nr  ce  «ujct. 


as  juillet.— CttcoLAME|Mr<aa/  eittoi  iePordomuince 
iaXQjtiinpréeédem. 

L*    ■Imiftn    4e    l'iMétleur  (abké  IMI    HONTESQtMOD  )    eux 
préleH. 

Aux  termes  de  l'article  1"  d'un  arrêté  du  gouver- 
nement du  4  pluviAse  an  XII  (2;  janvier  1804),  et 
que  vous  avez  reçu  avec  une  instruction  détaillée  du 
30  germinal  de  la  même  année  (SO  avril  1804),  sur 
l'acceptation  des  legs  et  donations  faits  en  faveur 
des  pauvres  et  des  hospices,  les  commissions  admi- 
nistratives peuvent  accepter  et  employer  i  leurs  be- 
soins, comme  recette  ordinaire,  sur  la  sim|de  autori- 
sation ieê  Miu-préfelt,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
arrêté  spécial  du  gouvernement,  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  par  actes  entrc-vib  ou  de  dernière  vo- 
lonté, tUt  en  argent,  toit  eu  meubles,  soit  en  ia^- 
rées,  lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trots  cent* 
francs  de  capital ,  et  qu'ils  sont  faits  à  titre  gratuit. 

Aax  termes  du  même  arrêté,  article  3,  les  dona- 
tions d'immeubles  tu  d'objets  oMMlter*  excédant  une 
valeur  capitale  de  trois  cents  francs,  foites  par  actes 
entre-vifï  ou  de  dernière  volonté ,  et  toutes  les  dis- 
positions i  litre  onéreux  ne  doivent  avoir  leur  effet 
qu'après  que  l'acceptation  en  a  été  autorisée  par  le 
gouvernement. 

Les  dispositions  de  l'article  1»  de  rarrété  que  je 
viens  de  rappeler  sont  maintenues  par  l'article  l" 
d'une  ordonnance  du  roi  du  io  juin  dernier. 

Vous  avex  conséquemment  i  veiller  i  ce  que  les 
dispositions  de  l'article  l"  de  l'arrêté  du  4  pluviAse 
an  XII ,  et  l'instruction  y  relative,  du  30  germinal 
suivant,  continuent  de  recevoir  leur  exécution ,  pour 
ce  qui  concerne  les  dons  et  les  legs  faits  en  argent 
et  en  meubles  et  denrées ,  dont  la  valeur  n'excède 
pas  trois  cents  francs,  et  qui  sont  faits  à  titre  gra- 
tuit. • 

L'article  1*'  de  Pordonnance  du  10  juin  vous  défé- 
rant le  pouvoir  d'autoriser  l'acceptation  des  dons  et 
legs  dont  il  s'agit,  on  pourrait  en  conclure  que  le  but 
de  l'ordonnanee  a  été  de  retirer  aux  sous-préfets  le 
pouvoir  qui  leur  est  dâégnépar  l'arrêté  du  4  pluviôse 
an  XII. 

le  dois  vous  prévenir  que  cette  conclusion  serait 
contraire  aux  intentions  dn  roi ,  conformes ,  en  tout, 
aux  considérations  qui  ont  motivé  l'arrêté  précité  du 
4  pluviôse  an  Xll;  cet  arrêté,  en  déférant  tausouS" 
préfets  le  pouvoir  dont  ils  sont  investis ,  a  eu  poor 
principal  objet  de  simpIiBer  les  rouages  &  paroourtr 
pour  obtenir  l'autorisation  d'accepter  ;  de  rapprocher,, 
autant  que  possible,  l'époque  od  les  pauvres  jouiron: 
des  libéralités  qui  leur  sont  (àites ,  et  de  mettre  pins 
promptement  ï  même  d'en  provoquer  la  délivrance 
et  d'en  (aire  courir  les  intérêts. 

Ce  double  objet  serait  manqué,  si  oo  donnait  ik  l'or- 
donnance du  10  juin  une  intention  qu'elle  n'a  pas  : 
vous  devez,  en  conséquence,  faire  connaître  aux 
sous-préfets  qu'ils  ^vent  continuer,  comme  autorité 
déléguée,  it  autoriser  l'aooeptation  et  l'emploi  des  dons 
et  legs  qui  eonoemeni  les  pauvres  et  les  bo^ces  de 
leur  arrondissement ,  dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté 
du  4  pluviôse  an  XII. 

A  l'égard  des  libéralités  faites  en  argent,  qui  s'élè- 
veront de  trois  cents  francs  à  mille  francs,  et  de 
celles  qui  seront  faites  en  objtts  mobiliers,  quelle  qu'en 
soU  la  valeur,  elles  pourront  désonnais  être  accep.. 
tées,  en  vertu  de  l'autorisation  pure  et  simple  du  m^ 
Mstre  de  finlérieur. 

12 
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Cette  modiication  à  l'artiete  3  de  l'arréti  du  4  plo- 
vlôse  est  consacrée  par  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
lOJnin. 

Aux  tenues  de  l'arrêté  du  4  pluviôse,  article  3,  les 
donations  d'immeubles ,  quelle  qu'en  fût  la  valeur,  ou 
de  capitaux  qui  s'élèveraient  au-dessus  de  trois  cents 
(hincs,  faites  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière 
volonté ,  ne  devraient  avoir  leur  effet  qu'après  que 
l'acceptation  en  aurait  été  autorisée  par  le  gouverne- 
ment. Cet  ordre  de  choses  est  maintenu  par  l'arti- 
cle 1"  de  l'ordonnance  du  10  juin ,  qui  fixe  toutefois 
ï  mille  francs  la  somme  au-dessus  de  laquelle  l'auto- 
risation du  gouvernement  est  nécesaire.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'en  assurer  l'exécution. 

Celte  ordonnance  se  tait  sur  les  dispositions  à  titre 
onéreux  :  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  pluviôse  doit, 
tant  qu'il  n'y  sera  pas  dérogé,  continuer  de  servir  de 
régie  aux  adminitrations  des  pauvres  et  des  hospices, 
pour  l'acceptation  de  ces  dispositions. 

Pour  obtenir  l'autorisation  ministérielle,  ou  celle  du 
gouvernement,  vous  aurez  i  vous  conformer  à  l'in- 
stniction  du  30  germinal  an  XII  ainsi  qu'à  celle  du 
6  avril  1812;  vous  aurez,  en  outre,  k  joindre  !i  l'appui 
de  votre  avis  toutes  les  pièces  et  renseignements  voulus 
en  pareil  cas: 

Vous  aurez  surtout  à  vous  bien  pénétrer  que,  quels 
que  soient  les  établissements  ou  les  personnes  désignés 
par  les  donateurs  ou  testateurs,  pour  l'emploi  de  leur 
don  et  la  distribution  des  secours,  la  demande  en 
acreptalion  en  doit  toujours  être  formée  par  l'admi- 
nistration des  pauvres  et  des  hospices  que  les  libéra- 
lités concernent.  Il  en  doit  être  de  même  i  l'égard  des 
fondations  des  sœurs  de  charité  dans  les  paroisses , 
pour  l'édocation  gratuite  des  enfants  pauvres  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  pour  faire  la  visite  des  pauvres 
et  des  malades. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qlk  votre  correspon- 
dance pour  l'acceptation  des  legs  et  donations  qui  in- 
téresseront les  pauvres,  les  hôpitaux  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  connus,  doit  toujours  être  distincte  et 
séparée  de  celle  qui  concernera  des  legs  et  donations 
faits  par  les  mêmes  personnes  en  faveur  des  églises, 
des  fabriques  et  des  séminaires,  et  qu'elle  doit  m'étre 
directement  adressée. 

Vous  vous  rappellerez  également  que  vous  devez 
me  donner  également  connaissance  des  legs  et  dona- 
tions dont  vous  et  les  sons-préfets  autoriserez  sncces- 
sivement  l'acceptation.  Je  désire  que  l'état  m'en  soit 
.soumis  par  semestre. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  cette  lettre 
aux  sous-préfets  et  aux  administrations  qu'elle  inté- 
téresse. 


•ia  octobre.  —  Circulaire  relative  à  la  quantité  de 
combiutible  U  accorder  aux  employé*  de*  dépôt*  de 
mendicité  (I). 

L(  nliilitre    de   riutrlmr  (  abM    DE    MO!<TtSQ0!OC  )  m 
préteu. 

La  consommation  des  combustibles  est  un  olijet 
assez  considérable  de  dépense  dans  les  maisons  cen- 
trales de  détention  et  dans  les  dépôts  de  mendicité; 

(I)  Crllo  circulaire  C9I  douii*  à  llin  <l«  reii>ei(ii«iMiii  4au 
)«  lai  où  qaciqae»  coomilnlon («mlaUlriIlTra  JotardeM coo- 
tmililc  <l  accorder  4m  afasucM  m  ular*  k  tn  maplo^éi  to(j( 
dm-  In  élabllsicnwou  boipItalKn. 


surtout  il  raison  de  l'usage  abasif  où  loo  était  Joaqu'à 
présent  de  donner  le  chauffage  et  réelairige  aai 
divers  employés  de  ces  maisons,  plutôt  comme  npflé- 
ment  de  traitement  que  pour  leurs  besoins  dans  Texer- 
eiee  de  leurs  fonctions. 

L'économie,  qu'il  est  d'une  indispensable  néeesaiiè 
d'introduire  dans  ces  établissements,  m'a  détennlM  à 
fixer  la  quantité  de  bois  et  de  chandelle  à  délivrer  an 
divers  employés. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  qu'il  leur  serait  accordé, 
seulement  pour  leurs  besoins  dans  l'exercice  de  lean 
fonctions,  savoir  : 

1*  Aux  directeurs,  seize  stères  de  bois,  on  Tèquiva- 
lent  en  charbon  de  terre ,  et  trente  kilogrammes  de 
chandelle,  par  année; 

3*  Aux  divers  autres  employés,  huit  stères  de  b»i$ 
et  quinze  kilogrammes  de  chandelle. 

Vous  voadrez  bien  remarquer  qne  cette  fixation  est 
le  maximum  de  ce  qui  doit  être  délivré ,  mais  ^u 
vous  aurez  !i  réduire  la  distribution  au  strict  Bece^- 
saire,  d'après  la  proposition  du  directeur  et  Fatlt 
motivé  du  conseil  de  surveillance  et  d'inspection. 

Vous. remarquerez,  en  outre,  que,  dans  la  quanliU 
de  conibustiMcs  accordée  au  directeur,  j'ai  caleolé  ce 
qui  pouvait  lui  être  nécessaire ,  tant  pour  son  bveu 
particulier  que  pour  ses  besoins  dans  l'intérieur  de  son 
appartement,  parce  qu'en  aucun  cas  il  ne  cesse  d'exer- 
cer ses  fonctions,  et  qu'il  est  assujetti  à  conféra',  i 
tout  instant,  sur  cequi  peut  intéresser  l'administraliea 
de  l'établissement. 

Quant  aux  autres  employés,  il  est  d'autant  ptas 
facile  de  réduire  la  quantité  de  combustibles  a  tear 
accorder  individuellement  que  beaucoup  d'entre  «tu 
peuvent  être  réunis,  !i  des  heures  fixes,  en  na  sealft 
même  bureau  pour  s'occuper  de  la  tenue  des  écritarts  . 
relatives  k  leurs  fonctions.  Cest  une  mesure  que  je 
crois  d'autant  plus  utile  qu'elle  ofA>e  l'avantage  d'in- 
troduire de  l'économie  dans  la  consommation  dos 
combustibles,  et  celui,  non  moins  essentiel,  de  faciliter 
la  surveillance  des  employés  et  de  leurs  travaux. 

Quant  aux  employés  en  sous-ordre,  à  l'exception 
des  portiers,  il  ne  doit  point  leur  être  délivré  de  com- 
bustibles ;  mais  seulement  on  peut,  an  besoin,  lenr 
assigner  un  foyer  commun. 

An  moyen  des  bases  qne  je  viens  d'établir,  je  vous 
autorise  à  régler  dcflnitivcment  la  distribution  de* 
combustibles  i  faire  aux  employés  des  établissements 
de  l'espèce  dont  il  s'agit,  quand  même  ces  fourniture* 
seraient  ï  la  charge  des  entrepreneurs  de  l'entretien 
et  de  la  nourriture. 


3  octobre.  —  Obdo:i.vji:<ce  portant  rétrgmiialit» 
de  la  Société  Maternelle. 

Art.  1".  L'organisation  donnél^r  les  décrets 
des  r,  mai  1810  et  «5  juillet  1811  il  la  Société  Mater- 
nelle est  dissoute. 

«.  La  Société  de  Charité  Maternelle  de  Paris  rt^ 
prendra  immédiatement  le  régime  qu'elle  suivait  an- 
térieurement au  décret  du  5  mai  1810. 

S.  Les  conseils  d'administration  établis  dans  les 
départements  ne  continueront  leurs  fonctions  que 
jusqu'à  l'épuisement  des  sommes  qu'ils  ont  en  ce  mo- 
ment en  caisse ,  ou  des  secours  qui  pourront  leur  être 
accordés  en  vertu  de  l'article  snivant. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérienr 
répartira  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  mille  neuf 
cent  vingt -neuf  francs  trois  centimes,  qui  se  trouvait 
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»  l**  jola  1814  dans  la  caisse  d'amortissement  au 
orMU  de  la  Société  Maternelle,  entre  la  Société  de 
Parft  et  le  conseil  d'administration  des  départements, 
d'ares  le  compte  qa1l  se  fera  rendre  des  Iwsoins  res- 
fecSb  4e»  sociétés ,  des  engagements  qu'elles  ont  pris 
et  ieiTrou«9es  qui  leur  ont  été  laites.  —  Les  fonds 
«bal  rénulfs  ne  seront  mis  i  la  d*isposition  des  con- 
sefli  I^Mniiiiistnition  que  de  mois  en  mois,  par  por- 
liMtele. 

S. 'II  pwura  être  établi,  sous  l'approbation  de 
notre  miidstre  de  l'intérieur,  des  sociétés  de  charité 
maUnéOe,  k  l'instar  de  celle  de  Paris,  dans  les  villes 
qri,  MT  leiir  pojNilation ,  penvcnt  exiger  une  institu- 
ts ie  ce  genre,  et  où  il  se  présentera  nn  nombre  de 
i«n«il|<iitf  »  suffisant.  —  Les  règlements  et  les  comp- 
ta lé  ces  sociétés  seront  soumis  à  l'approbation  de 
Mfetaiaistre  de  rintérieur. 

W«a«  mis,  cluque  année,  i  compter  de  iSl.t, 
k  11  flMAion  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  une 
««■■e  «  cent  naille  francs,  pour  être  distribuée,  à 
Ub*  4e  aeeaars,  aux  sociétés  de  charité  maternelle  : 
tartmttaU  mille  f^ncs,  quarante  mille  fi-ancs  seront 
idlWé*  k  la  Société  de  Paris,  et  le  surplus  sera  réparti 
eibç  tes  sociétés  des  départements.  —  Cette  somme 
de  tiat  Bille  tntu»  sera  comprise  chaque  année  dans 
l«la|nt  Ad  ministère  de  l'intérieur. 

V.  us  sociétés  de  charité  maternelle  sont  placées 
«■h  protection  de  notre  bien-aimée  nièce  la  duchesse 
flUniyftT,  ipil  présidera ,  en  cette  qualité ,  lors- 
^Âe  le  JOKM^  conrenable,  la  Société  de  Charité 
«Wine  4e  Paris.  —  Les  résultats  obtenus  par  les 
dlwises  sodélés  maternelles  sont  mis  annuellement 
sans  tes  Teax  par  notre  ministre  de  l'intérient-. 

•1  lUtr*  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
e4  dingé  4e  l'exécntioD  de  la  présente  ordonnance. 


t.  —  CiRqoLAiRE  portant  iiulniettm  mr  U 
mtUHer  i  accorder  aux  employé*  de*  iipM*  de 

I  é»  I'hu4rl««r  (abM  DE  MOXTSSQeiOC)  aux 


0«  dtpenae*  assez  considérablea  ont  eu  lien,  dans 
flnricar*  maisons  centrales  de  détention  et  dépéts  de 
fwu  l'ameublement  des  directeurs  et  des 
secondaires,  tandis  que,  dans  d'antres  éta- 
de  cette  espèce,  on  ne  leur  a  pas  donné 
leilriet  nécessaire. 

Bésfrut  mettre  un  terme  aux  réclamations  qui  me 
Mat  adressées,  et  tous  donner  aussi  les  moyens  d'é- 
cMler  les  prétentions  qu'élèvent  sonvent  les  employés 
et  ces  maisons,  fl  m'a  para'  utile  d'établir  an  prin- 
dye: 

!•  Qn'il  doit  être  fourni  et  entretenn,  pour  chaque 
«■flayé  (directear  ou  chef  d'emploi),  une  couchette, 
denx  matelas,  une  paillasse,  deux  couvertures  de 
Une,  trois  paires  de  draps,  un  traversin,  une  paire 
de  ridenu  de  lit,  nne  table  et  quatre  chaises  ;  sans 
4M  lo  toat  paitae,  en  auenn  cas ,  excéder  la  somme 
4t  ^natre  cents  tkaacs  ; 

tf  Qae  ebaqao  employé  dpit  personnellement  être 

rnpaniiMe  des  objets  d'ameaUement  qn'il  a  refus, 

(t  être  tenu  de  les  représenter,  k  l'épo(|ne  de  sa  sortie 

de  rétablissement,  ou  de  reui^acer  ceux. manquants. 

Dans  b  plupart  des  établissements  en  activité,  il 

(!)  Voir  Is  Botr  «t  la  cimia'te  4a  M  octokM  précédcnl. 


existe  une  réserve  d'obiets  mobiliers  qui  dispense 
d'acheter  tout  ou  partie  de  ceux  nécessaires  k  chaque 
employé  ;  on  bien,  par  un  abus  de  distribution,  certains 
employés  ont  plus  qu'il  ne  leur  revient ,  d'après  la 
présente  flxation.  Ce  n'est  qu'au  défaut  absolu  de  ces 
objets,  que  vous  pourrez  mé  proposer  l'acquisition  dé 
ceux  qui,  de  l'avisdo  directeur etdu  conseil  d'inspection 
et  de  surveillance ,  seront  reconnus  indispensables 
pour  compléter  la  fourniture  accordée  ï  chacun  pour 
ses  besoins  personnels.  Je  vous  invite  i  ne  considérer 
la  somme  de  quatre  cents  francs,  valeur  présumée  de 
l'ameublement,  que  comme  le  maximum  de  la  dépense; 
vous  pourrez  la  réduire  au  taox  d'une  sévère  écono- 
mie, eu  égard  au  grade  de  chaque  employé. 


5  décembre.  —  Loi  yai  ordorute  la  reititution  de* 
biea*  non  vendu*  de*  émigré*.  ^  Extrait.  Exeep- 
lio»  eu  fgpeur  de*  hotpice*  (art.  8)  (1). 

Lovu,  etc.,  —  Par  notre  ordonnance  du  31  août, 
nous  avons  rendu  k  l'état  civil  une  classe  recomman- 
dable  de  nos  sujets,  longtemps  victimesde  l'inscription 
sur  les  listes  d'émigrés.  En  leur  rendant  cette  pre- 
mière justice,  nous  avons  annoncé  notre  intention  de 
présenter  aux  deux  chambres  une  loi  sur  la  remise 
des  biens  non  vendus.  Dans  les  dispositions  de  cette 
loi,  nous  avons  considéré  le  devoir  que  nous  imposait 
Tintérét  de  nos  peuples,  de  concilier  un  acte  de  justice 
avec  le  respect  dû  k  des  droits  acquis  par  des  tiers, 
en  vertu  des  lois  existantes  ;  avec  l'engagement  que 
nous  avons  solennellement  contracté,  et  que  nous 
réitérons,  de  maintenir  les  ventes  des  domaines  natio- 
naux; enfln,  avec  la  situation  de  nos  finances,  patri- 
moine commun  de  la  nombreuse  famille  dont  nous 
sommes  le  père,  et  sur  lequel  nous  devons  veiller  avec 
une  sollicitude  toute  paternelle.  —  A  ces  causes,  nons 
avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et 
entier  effet,  soit  envers  l'État,  soit  envers  les  tiers, 
tous  jugements  et  décisions  rendus,  tous  actes  passés, 
tous  droits  acquis  avant  U  publication  de  la  charte 
constitutionnelle,  et  qui  seraient  fondés  sur  des  lois 
ou  des  actes  du  gouvernement  relatifs  k  l'émigra- 
Uon. 

S.  Tous  les  biens  immeubles  séquestrés  on  confis- 
qués pour  cause  d'émigration,  ainsi  que  ceux  advenus 
k  l'État  par  suite  de  partages  de  successions  ou  pré- 
successions, qui  n'ont  pas  été  vendus  et  font  actuelle- 
ment partie  du  domaine  de  l'État,  seront  rendus  en 
nature  k  ceux  qui  en  étaient  propriétaires,  ou  k  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause.  —  Les  biens  qui  auraient 
été  cédés  k  la  caisse  d'amortissement,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  possession,  seront  rendus  lorsqu'il 
aura  été  pourvu  k  leur  remplacement. 

S.  Il  n'y  aura  lieu  it  aucune  remise  des  fruits  per- 
çus :  néanmoins  tes  sommes  provenant  de  décomptes 
faits  ou  k  faire  ,  et  les  termes  échus  et  non  payés, 
ainsi  que  les  termes  à  échoir  du  prix  des  ventes  des 
biens  nationaux  provenant  d'émigrés,  seront  perçus 
par  la  caisse  du  domaine,  qui  en  fera  la  remise  aux 
anciens  propriétaires  desdits  biens,  k  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause. 

4.  Seront  remis,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  S,  les  biens 
qui,  ayant  été  déjk  vendus  on  cédés,  se  trouveraient 


(I)  Voir  VordOMance  daSJaIn  ISK. 
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cependant  actuellement  réunis  au  domaine,  soit  par 
l'efTet  de  la  déchéance  définitivement  prononcée  contre 
les  acquéreurs,  soit  par  toute  autre  voie  qu'à  titre 
onéreux. 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  l'article  précédent,  les 
anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause, 
seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  domaine, 
pour  être  remis  i  l'acquéreur  déchu,  les  à-comptes 
qu'il  aurait  payés.  La  liquidation  de  ces  à-comptes 
sera  faite  administrativement  au  domaine  même,  sui- 
vant les  régies  accoutumées. 

6.  Les  biens  que  l'Ëtat  a  reçus  en  échange  de  biens 
d'émigrés,  et  qui  se  trouvent  encore  en  sa  possession, 
seront  rendus,  sous  les  réserves  et  exceptions  énon- 
cées dans  la  présente  loi ,  aux  anciens  propriétai- 
res de  biens  échangés,  à  leurs  héritiers  on  ayants 
cause. 

1.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  afTectés  à 
un  service  public  pendant  le  temps  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  de  leur  laisser  cette  destination  ;  mais  l'in- 
demnité due  à  raison  de  bi  jouissance  de  ces  biens 
sera  réglée  dans  les  budgets  de  1816. 

H.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens 
dont,  par  des  lois  ou  des  actes  d'administration,  il  a 
été  définitivement  disposé  en  faveur  des  hospices , 
maisons  de  charité  et  autres  établissements  de  bien- 
faisance, en  remplacement  de  leurs  biens  aliénés  ou 
donnés  en  payement  des  sommes  dues  par  l'État.  — 
Hais  lorsque,  par  l'effet  de  mesures  législatives,  ces 
établissements  auront  reçu  un  accroissement  de  dota- 
tion égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n'ont  été  que  pro- 
visoirement affectés,  il  y  aura  lieu  à  remise  de  ces 
derniers  biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Dans  le  cas  où  les 
biens  donnés,  soit  en  remplacement,  soit  en  payement, 
excéderaient  la  valeur  des  biens  aliénés ,  et  le  mon- 


tant des  sommes  dues  à  ces  étaUlssemeats,  rexeèdant 
sera  remis  à  qui  de  droit. 

•.  Seront  remis,  aux  termes  de  l'article  2,  les 
rentes  purement  foncières,  les  rentes  constituée,  et 
les  titres  de  créances  dues  par  des  particuliers,  et 
dont  la  régie  serait  actuellement  en  possession. 

lO.  Les  actions  représentant  la  valeur  des  canaux 
de  navigation  seront  également  rendues,  savoir  : 
celles  qui  sont  affectées  aux  dépenses  de  la  Légkw 
d'Honneur,  à  l'époque  seulement  où,  par  suite  des 
dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juillet  dernio-,  ces 
actions  cesseront  d'être  employées  aux  mêmes  dé- 
penses ;  celles  qui  sont  actuellement  dans  les  maias 
du  gouvernement,  aussitôt  que  la  demande  en  sera 
faite  par  ceux  qui  y  auront  droit;  et  celles  doat  l« 
gouvernement  aurait  disposé,  soit  que  la  délivrasoe 
en  ait  été  faite,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  lorsqu'elles 
rentreront  dans  ses  mains  par  l'effet  du  droit  de  re- 
tour stipulé  dans  les  actes  d'aliénation. 

I  f .  Pour  obtenir  la  remise  ordonnée  par  la  pré- 
sente loi .  les  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers  oa 
ayants  cause  se  pourvoiront  par-devant  les  préfets 
des  départements  où  les  biens  sont  situés. 

Et.  Les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis  des  direc- 
teurs des  domaines ,  des  conservateurs  des  forêts,  et 
s'être  assuré  des  qualités  et  des  droits  des  rédanuBU. 
transmettront  les  pièces  justificatives,  avec  leur  avis 
motivé,  au  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

f  S.  Le  secrétaire  d'État  des  finances  enverra  ioates 
ces  demandes  à  la  commission  chargée  de  prooMcer 
sur  les  remises. 

14.  Il  sera  sursis ,  jusqu'au  l"  janvier  1816,  i 
toutes  actions  de  la  part  des  créanciers  des  éaii§rét 
sur  les  biens  remis  par  la  présente  loi  :  lesdits  créio- 
ciers  pourront  néanmoins  faire  tous  les  actes  ooBser- 
vatoires  de  leurs  créances. 


1.915. 


8  février.  —  Okdonnaxce  concernant  l'hôpital  royal 
des  Quinze-Yingtt  et  l'Institution  des  Jeunes  Aveu- 
gles (1). 

Art.  t".  L'hêpital  royal  des  Quinze-Vingts  est 
définitivement  replacé  sous  l'autorité  de  notre  grand 
aumAnier. 

L'Institution  des  Jeunes  Aveugles ,  réunie  en  1801 
à  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  sera  séparée  de  l'éta- 
blissement et  restera  dans  les  attributions  spéciales 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  bâtiments  de  l'ancienne  maison  de  Sainte- 
Catherine,  situés  au  coin  de  la  rue  Saint-Denis  et 
des  Lombards  ,  affectés  en  1795  à  l'Institution  des 
Jeunes  Aveugles  ,  et  réunis  avec  cette  Institution  à 
l'hospice  des  Quinze-Vingts,  seront  distraits  des  biens 
de  cet  hospice  ,  pour  le  revenu  en  être  spécialement 
affecté  aux  besoins  de  l'Institution  des  Jeunes  Aveu- 
gles. 

S.  U  sera,  en  outre,  compris  chaque  année,  à  comp- 
ter de  181S,  dans  le  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, une  somme  de  cinquante  mille  francs  pour 

(1)  CMIe  ordonnasM  ■'■  PM  M  luiréc  tu  BoUeUn  des  lois. 
FHe  •  él^  •bro(é«  pu  ecll«  do  31  aoAl  1831.  Voir  ea  oalrc  celte 
da  Si  réTrIrr,  poruni  rteronUtlIan  de  rhoiplM  rojal  d«> 
U«liite-Vliitl>  «1  de  rhttlIollOB  des  Jranea  Atceglee. 


subvenir  à  l'entretien  de  l'Institution  des  Jeoaes 
Aveugles. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  faire  la  recher- 
che d'un  local  où  cette  Institution  puisse  être  trans- 
férée sans  délai,  et  il  est  autorisé  à  pourvoir  à  tous 
les  règlements  qu'il  jugera  convenaUe  pour  la  conso- 
lider et  l'améliorer. 


5  octobre. — CmcoLAiRE  relative  au  service  des  emfMt* 
trouvés  (1). 

Monsieur  le  Préfet,  vos  prédécesseurs  ont  souvent 
réclamé  le  remboursement  des  sommes  qui  restent  à 
payer  anx  hospices,  sur  les  fonds  alloués  pour  le 
service  des  enfants  trouvés  des  exercices  antérieors 
à  1814. 

Ce  remboursement ,  ainsi  que  vous  en  avex  été 
instmit  par  la  circnlaire  du  5  août  dernier,  peut  se 
faire  en  inscriptions  au  grand-livre  ;  vous  avez  va, 
par  la  même  circulaire ,  que  l'émission  de  nouvelles 
obligations  sur  le  trésor  se  trouvait  supendoe  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  définiCr  sur  le 
payement  de  l'arriéré. 

(I)  Celle  circoleire  Umolciie  de  la  aolUelisde  t»  conacw- 
ment  poir  Ma  admlolalnlIOD»  tktrlIaUce.  Elle  «et,  da  i«al«, 
•ans  objet  nalateaaal. 
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biBs  e«t  état  de  dsoses,  j'ai  pensé  qu'il  serait  de 
Italéret  des  hospices  de  requérir,  dès  à  présent,  le 
remboursement  de  ce  qui  leur  est  encore  dû  pour  le 
service  des  enfants  trouvés,  en  inscriptions  au  grand- 
livre. 

Je  sais  très  bien  que  ces  inscriptions  ne  donnè- 
rent pas  aux  commissions  administratives  la  possi- 
bilité (Téteindre  les  dettes  qu'elles  ont  contractées 
sans  recourir  k  la  voie  des  négociations  :  mais  j'aime 
à  croire  que  plusieurs  administrations  trouveront 
dans  leurs  propres  ressources  les  moyens  d'éviter  la 
perte  qui  résulterait  de  la  négociation  des  insérip- 
ll«i,  et  qu'à  cet  effet  elles  s'empresseront  de  re- 
quérir par  Totrc  intermédiaire  l'autorisation  d'em- 
ptoyer  soceessiTement  k  l'extinction  de  leurs  dettes, 
et  Jm^'ï  conrarrence  du  capital  des  inscriptions  qui 
hm  sénat  délivrées  pour  le  service  dont  il  s'agit, 
les  tote  ISires  et  sans  destination  qu'elles  peuvent 
avoir,  «t  cenx  qu'elles  pourront  recevoir,  soit  en  legs 
et  dflMtiaas,  soit  par  voie  de  remboursement  de 
t«t#ies  ea^iHaux  de  rentes  ou  d'aliénations  de  pro- 
priété qui  leur  seraient  plus  onéreuses  que  proflta- 
Mes,  «oit  enfin  par  des  emprunts  sur  particuliers  ou 
sar  les  caisse  des  monts-de-piété  qui  leur  appartlen- 
neat,  et  dont  l'intérêt  serait  garanti  par  le  produit 
des  inseriptioiis. 

L'avantage  qui  résulterait  de  cette  opération  se- 
rait de  présenter  aux  administrateurs  le  moyen  de 
pevTOir  an  payement  de  la  dette  des  étaMissements 
qa'ils  dirigent ,  et  de  retrouver  dans  le  produit  an- 
aael  des  inscriptions  qui  leur  seront  délivrées,  l'inté- 
gralité de  leurs  revenus  et  la  représentation  des 
capitanx  dont  ils  auraient  disposé. 

Quant  aux  établissements  dont  la  situation  ne  per- 
met pas  de  compter  sur  les  moyens  de  leur  procurer 
Tavantage  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  vous 
aorei ,  Vonsieur  le  Préfet ,  k  examiner  si  la  nature 
de  leurs  dettes  exigera  de  requérir  la  négociation 
de»  'maeriptioos ,  ou  si  pIutAt  il  ne  conviendrait 
pas  de  ctnstitaer  la  dette  en  rentes  remboursables  an 
ftw  et  »  nesare  que  l'amélioration  de  leurs  ressources 
en  oITrira  b  possibilité. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  donner  une 
atteattoo  particulière  aux  vues  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  et  de  me  faire  connaître  la  détermination 
qui  sera  prise  sur  l'objet  de  cette  lettre ,  par  les 
eooiBissions  administratives  des  hospices  chargés  de 
recueillir  les  enbnts  trouvés  dans  l'étendue  de  votre 
departonent. 


14  eetoiire.  —  CnccLAuu  contenant  iiutrucllon  tur 
FeatpUn  de*  retenue  de»  bureaux  de  bienfaitanee, 
■  éeeneatique»  (1). 


La  alalMM  4»  riuérlmr  (eoaM  DK  VACILamc)  tai  pritou. 

La  saison  dans  laquelle  nous  allons  entrer  me 
danne  lien  d'appeler  votre  attention  sur  les  moyens 
de  paonroir,  aui»i  économiquement  qu'il  est  possible, 
an  keseins  des  pauvres  de  votre  département. 

L'expérience  a  depuis  longtemps  prouvé  qu'au 
rnc  de  ces  moyens  on  devait  placer  plus  particu- 
UéresMt  l'usage  des  soupes  aux  légumes.  Elles  for- 


(i)Lm 


ao  tantK  tt  M«iKklHiire  dnnlciii 
qal  l««r  •»■!  «oaaét  par  celte  clr- 


ment  aujourd'hui  une  ressource  aussi  facile  qu'éco- 
mique.  Elles  présentent  le  double  avantage  d'écono- 
miser la  matière  alimentaire  et  de  secourir  un  plus 
grand  nombre  de  malheureux.  On  ne  saurait  trop  lejs 
multiplier  ;  elles  doivent  être  le  fonds  des  secours 
publics.  C'est  donc  vers  cet  emploi  que  vous  devez 
fôire  diriger  l'application  des  ressources  des  bureaux 
de  charité  de  votre  département;  c'est  à  ce  résultat' 
que  doivent  tendre  vos  instructions,  vos  efforts  et 
votre  persévérance.  Je  ne  prétends  cependant  pas 
limiter  !t  ces  distributions  les  secours  qu'il  convient 
de  procurer  à  la  classe  des  malheureux  ;  mais,  à  cet 
égard,  je  vous  rappellerai  qu'ils  doivent  être  bornés 
aux  seuls  objets  qui  peuvent  remplir  les  besoins.  Le 
travail,  le  pain,  la  soupe,  le  riz,  les  vêtements,  les 
médicaments  et  les  combustibles  sont  seuls  dans  ce 
cas. 

J'ai  lieu  de  croire  qu'il  a  été  pris  des  mesures 
pour  la  conservation  et  l'entretien  des  fourneaux 
établis  dans  les  départements  pendant  la  disette  de 
1812,  et  que  les  bureaux  de  bienfaisance  trouveront, 
dans  leur  existence,  le  moyen  d'employer  une  partie 
des  revenus  dépendant  de  leur  dotation,  en  distri- 
butions de  soupes  économiques  ,  dans  tous  les  lieux 
où  ce  genre  d'aliment  peut  être,  avec  avantage  et 
sans  difficulté,  substitué  à  tout  autre  mode  de  secou- 
rir les  pauvres,  on  concourir  économiquement  i  leur 
«ubsistance. 

Je  n'ignore  pas  qu'en  général  les  revenus  des  bu- 
reaux de  charité  sont  de  peu  d'importance,  dans  la 
mineure  partie  des  communes,  et  notamment  pour  les 
pauvres  domiciliés  dans  les  campagnes  ;  mais  je  pense 
qu'en  plusieurs  lieux  les  revenus  des  communes  don- 
neront les  moyens  de  bire  accorder  quelques  fonds 
k  ces  institutions.  C'est  k  vous,  au  surplus,  à  recher- 
cher toutes  les  ressources  dont  il  serait  possible  de 
disposer. 

Je  m'empresserai  de  vous  accorder  k  cet  égard 
toutes  les  autorisations  qui  pourront  se  concilier 
avec  l'état  de  situation  des  autres  services. 

J'espère  que,  pénétré  du  but  et  de  l'objet  de  ces 
instructions,  second^  surtout  par  le  zèle  des  bureaux 
de  bienfaisance,  des  dames  qui  leur  sont  associées, 
et  des  sœurs  de  charité,  et  par  l'Influence  et  les  ex- 
hortations pastorales  des  curés ,  vous  parviendrez  k 
donner  une  heureuse  impulsion  k  la  charité  des  ha- 
bitants de  votre  département,  et  k  trouver,  dans 
leors  libéralités,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  les 
moyens  de  compléter  ,  pour  chaque  commune  ,  les 
fonds  nécessaires,  tant  pour  l'entretien  de  ses  pau- 
vres que  pour  la  dépense  des  soupes  économiques  k 
distribuer  k  ceux  qui  seront  susceptibles  d'y  partici- 
per. Je  vous  prie  de  fixer  l'attention  des  bnreai^  de 
charité  sur  cet  objet  et  de  m'instruire  du  résultat 
des  mesures  que  vous  aurez  prescrites. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  développe- 
ments :  c'est  k  votre  expérience  et  k  votre  connais- 
sance des  localités  qu'il  appartient  d'indiquer  ce  qu'il 
est  plus  convenable  de  faire,  pour  secourir  un  plus 
grand  nombre  de  pauvres ,  avec  le  plus  d'économie 
possible.  C'est  k  ce  double  but  que  doivent  tendre 
tous  vos  efforts.  Je  les  seconderai  de  toute  mon  in- 
fluence; heureux  de  pouvoir  en  trouver  les  moyens 
dans  les  attributions  du  département  qui  m'esfconflé. 


7  novembre.  —  CiacvLAïaK  relatif  aux  éconemiit  à 
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apporter  dnut  le*  dépenm*  iu  iépitt  dt  mendi- 
eiii.  ■■=  Extrait. 

L*  alalMM  4e  riMMiur  (mM*  bb  Vacm.aiic>  m  rrMM». 

Les  mesures  sévères  d'économie  qu'il  est  néces- 
saire d'adopter  étant  applicables  à  tons  les  établisse- 
ments, il  convient  de  s'occuper  de  ceUes  dont  les  dé- 
pôts de  mendicité  doivent  être  l'objet.  Après  ra'étre 
dit  rendre  eompte  du  mode  d'administration  établi 
pour  CCS  maisons,  des  moyens  employés  pour  le  met- 
tre en  vigueur ,  et  des  divers  résultats,  je  me  sois 
convaincu  que  ce  mode ,  bon  dans  le  principe  ,  avait 
subi  des  modiSeations  qui  forcent  de  conclure  que, 
plus  elles  sont  nombreuses,  étendues,  plus  les  dépen- 
ses sont  considérables.  Il  importe  donc  de  faire  dis- 
paraître ces  modifications,  et  de  revenir  an  principe. 
Les  dépAts  de  mendicité  doivent  être  des  maisons 
de  travafl  ;  leur  population  et  leur  administration 
doivent  être  formées  et  dirigées  pour  atteindre  ce 
but. 

L'administration  de  ces  dépôts  ne  saurait  être  con- 
fiée il  des  sœun  ou  religieuses  :  il  suffit  de  réflèdiir 
sur  l'espèce  d'hommes  qu'on  y  rassemble  pour  en  être 
convaincu.  Ces  hommes  doivent  être  contraints  à  un 
travail  assidu  :  c'est  là  le  bot  de  l'institution.  Les 
religieuses ,  qui  rendent  de  si  grands  services  ii  llra- 
manité  dans  les  hospices,  et  dont  tout  le  monde  ad- 
mire la  résignation  et  la  patience,  ne  peuvent,  par  ce» 
vertus  mêmes,  être  propres  à  conduire  des  établisse- 
ments tout  différents;  elles  ne  peuvent  réprimer 
l'esprit  de  mendicité  par  la  bonté  qui  leur  est  natu- 
relle. 

Je  me  suis  convaincu,  d'ailleun,  que  les  firais  étaient 
plus  considérables  dans  les  détails  ,  sous  leur  admi- 
BistntiOB  douce  et  indulgente ,  et  qu'on  ne  parvemiit 
que  difficilement  k  obtenir  des  comptes  en  régie. 

L'administration  doit  donc  être  confiée  k  des  agents 
choisis  avec  discernement,  en  état  de  maintenir  l'or- 
dre, de  conduire  et  surveiller  les  travaux  ,  et  doués, 
enfin,  des  qualités  nécessaires ,  telles  que  la  probité , 
l'intelligence  et  la  fermeté.  Si  ceux  qui  sont  actuelle- 
meut  en  fonctions  ne  possèdent  point  ces  qualités, 
s'ils  sont  incapables  de  remplir  leur  emploi ,  s'ils  ont 
donné  lieu  k  des  plaintes  fondées,  vous  devez  me  pro- 
poser lew  changement. 

Je  remarque  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  convena- 
ble entre  le  nombre  des  emplois  et  les  attributions , 
M  ce  sens  que  celles-ci  sont  trop  divisées ,  qu'on  a 
multiplié  ceux-là  sans  raison  suffisante ,  et  qu'il  est 
néceMaire  de  réduire  le  nombre  des  premiers  et  de 
réunir  les  secondes ,  toutes  les  fois  que  l'analogie  et 
les  besoins  du  service  permettront  de  le  faire.  Cette 
division ,  trop  étendue  et  mal  combinée  ,  qm  semble 
(bite  uniquement  pour  motiver  un  traitement,  en  for- 


(int  de  salarier  des  individus  la  plupart  du  ttnpi 
inoccupés ,  est  un  abus  qu'il  importe  de  détruire. 

Lors  même  que  Sa  Majesté  n'aurait  point  onkiuè 
de  réduire  les  dépenses  dans  toutes  les  parties  dt 
l'administration  du  royaume  ,  cette  mesure  deveaiit 
indispensable  relativement  aux  dépOts  de  neiulicite. 
Les  abus  qui  s'y  sont  introduits  excitent  de  twte 
parts  des  plaintes  très  fondées.  Le  luxe  de  leur  a^ 
ministration,  le  vice  qui  existe  dans  les  drconsUncts 
de  l'admission  ,  le  défaut  de  surveillance ,  l'adofiliw 
d'un  régime  trop  généreux,  non  approprié  aux  loo- 
lités;  peut-être  aussi  la  cupidité,  l'inexpérienee  mirin- 
curie  des  préposés  ont  rendu  ces  éfeiblisseiBeals  «• 
trèmemeht  dispendieux ,  sans  qu'ils  aient ,  pw  b 
plupart,  atteint  le  but  qu'on  se  proposait.  LesértM- 
ments  militaires  ont  beaucoup  contribué  an  déiai4te 
qui  y  règne  :  plusieurs  ont  été  convertis  en  U/fiaai 
pour  les  malades  et  blessés  ,  ou  en  casernes  \Mt  li 
troupe  ;  et  la  difficulté,  vu  les  circonstances,  de  ■(!■ 
tre  en  vigueur  les  mesures  de  répression  eeiriR  h 
mendicité,  de  recouvrer  les  fends  affeelés  à  l'eitr»- 
tien  annuel  des  mendiants,  a  forcé,  en  outre,  de  to- 
treindre  leur  nombre  dans  les  dèpêts;  mai*  les  dé- 
penses d'administration  n'en  sont  pas  moins  reste» 
les  mêmes-,  et  l'on  voit  aqjourd'hui  des  eii|ilo;6, 
déjà  trop  nombreux  dans  le  principe,  absorber,  sans 
aucune  utilité ,  une  portion  considérable  des  re- 
sources. 

Je  cherdierai  moins  à  déUiUer  ici  tous  les  il» 
(ils  vous  sont  déjà  connus)  qu'à  vous  indiqBet  ^ 
moyens  d'y  remédier  promptement ,  et  de  frt*"" 
ainsi  une  organisa'tion  régulière  qui  fera  iiewsM- 
ment  l'objet  d'un  règlement  général  on  Sut  miii- 
eaUon  de  celui  du  27  octobre  1808.  Jusque-»,!* dé- 
sire que  tous  vos  soins  tendent  à  rendre  ces  élaWii- 
sements  à  leur  véritable  destination ,  la  répressuo 
de  la  mendicité  ;  à  réduire  toutes  les  dépenset  ta 
service  intérieur,  sans  rien  dianger  au  syslftneaeud 
d'administration. 

Les  réformes  ne  s'opéreraient  que  difBcUemw  « 
bien  lentement,  si  j'attendais  vos  propositions;  0  ■> 
paru  qu'il  était  important  d'établir  des  priseiïe»  q»'. 
dégagés  de  tonte  partialité ,  de  toute  eonsidénliee 
particulière  ,  tendissent  à  ramener  les  choses  à  « 
qu'elles  doivent  être  pour  procurer  une  prompte  «■*■ 
lioration. 

J'ai  décidé  qu'à  compter  du  t"  décembre  prodaiB, 
le  nombre  des  employés  et  la  fixation  des  trailMwU 
seront  déterminés,  non,  comme  cela  s'est  bit  jus^*' 
présent ,  en  proportion  du  nombre  de  meodiaiili  que 
doit  recevoir  chaque  établissement ,  maissMleW" 
raison  du  nombre  de  uendians  existant;  en  sorte iw 
l'avancement  de  chaque  préposé  se  fera  à  mesure  « 
l'accroissement  de  population. 


1916. 


IS  man.  —  McisiO!<  i»  mMêtre  de  l'intérieur  qui 
ne  permet  pat  de  créer  d«  nomeiles  place*  de  mé- 
itein,  ehirwgien  et  phërmaeien,  tant  ton  autori- 
*tti9<\  et  qtd  fixe  le  mede  de  tumnatien  det  autret 
M^lôgétil). 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
AnntTE  ce  qui  suit  : 

(I)  Voir  i'Mr4Mauc<  ro;il«  dn  Jl  oclvbr»,  «ni  * 


Art.  !•'.  Les  employés  attachés  à  radmiaisti»''»' 

et  au  service  intérieur  des  hospices  seront,  i  l'»'*'^ 
nommés  par  les  administrations  de  ces  étaNisseWS" 
et  révocables  par  elles.  . 

t.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  phannade»  «« 

quiqau  «liposittou  4e  eel  utM,  m  «■■  ••  •  >*"**  '"^ 
Un.  Voir  if  «iMesl  l'ordOMun  do  «  J»l«  I»».  '*'•''" 
■valuUoa  dM  rK«ie«n  dct  éMIilUMBnU  d*  MeiMMKt 
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seront  Bommés  par  les  préfets,  sur  la  pré- 
I  de  trois  candidats  désignés  par  les  cotnmis- 
iMitaiaMtratives. 

Im  iréCets  pourront  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
iai;nte,  s'a  y  a  lieu  ï  destitution,  elle  ne  pourra 
^Hfiuitieée  que  par  le  nrinistre .  sur  le  compte 
éUm  lera  rendu  par  le  préfet  et  l'avis  de  la  com- 
4pib  administrative. 
Itl  pourra  également  être  créé  aucune  nouvelle 
|4e  Béd«eta,  chirurgien  ou  pharmacien  dans  les 

,  sans  l'autorisation  du  ministre. 

^  les  receveurs  des  hôpitaux  et  autres  étabiisse- 

1^  charité  continueront  ji  être  nommés  par  le 

e,  nr  une  liste  de  trois  candidats  présentés 

■■issioa  administrative  et  l'avis  du  préfet 

nU 

■eats  et  les  eauti«nnements  des  reee- 

k  également  fixés  par  le  ministre. 

^riglements  existant  relativement  à  l'ad- 

««  an  service  de  santé  des  hOpiUnx  de 

al  *  recevoir  leur  exécution,  jusqu'il 

la  ait  été  autrement  ordonné. 


•*1 
»»1 


L— CacKLAUB  porimt  et»«i  de  l'arrêté  dudit 


>  4e  riaUrinr  (conte  DB  Vacilanc)  «ux  préteM. 

tlesiastraetioMi  de  mes  prédécesseurs,  la 
I  des  employés  en  chef,  des  médecins,  ebi- 
k  <t  ikamnciens   des  hospices  avait  été  ré- 
laûstre.snrla  proposition  des  conmissioM 
HTM  et  l'avis  des  préfets. 
I  simplifier  les   formes  de  l'administration 
ifenent  le  permettre  le  degré  de  surveil- 
eiige  et  l'unité  qui  doit  régner  dans  sa 
i  ses  principes.  Je  pense,  d'ailleurs,  que 
ations  locales,  en  recevant  des  attribu- 
l^endues,  mettront  un  nouvel  intérêt  aux 
utiles  exercent,  et  s'attacheront,  de  plus 

'  U  ooaflaiwe  du  gouvernement 

I motifs,  j'ai  era  devoir ,  par  la  décision 

Ikaasmets  ci-Jointe ,  attribuer  aux  eom- 

atives   des  hospices  le  droit  de 

Ide  révoquer  les  employés  de  ces  étahlisse- 

tieshépitaux  exigeant  que  les  fonctions  de 
bde  chinirgieu  et  de  pharmacien  de  ces  éta- 
^'t  soient  eonflécs  i  des  hommes  aussi  dis- 
lenrs  talents  que  reeommandables  par 
">  personnelles,  les  'commissions  admi- 
'  préâcflteront  des  candidats  :  mais  la  no- 
I  fois  sera  réservée;  et  vous  ne  perdrez  pas 
|qw,  d'après  l'article  37  de  la  loi  du  19  ven- 
1X1  (10  mars  1803),  nul  ne  peut  être  nommé 
chirurgien  en  chef  d'un  hApital ,  s'il  n'a 
lia  titre  de  docteur  dans  une  faculté  de  méde- 

I  sll  n'a  été  reçu,  antérieurement  k  la  loi,  sni- 
>  iMves  anciennes. 

t  des  fonctions  de  receveur  des  hApi- 
tli  responsabilité  qu'elles  entraînent,  ont  dû 

II  conserver  le  droit  de  nommer  ces  compta- 
rhiroposition  des  commissions  administrati- 

■VMtdespréfeU. 

IIIM  prie  d'assurer  l'exécution  de  la  décision  que 
"~r  de  vous  transmettre. 


S8  avril.  —  Loi  de  fiuanhe*.  =  Extraits.  —  Fixati  n 
de*  cautionnemenlt  det  receveim  de*  commune* 
(art,  83).—  Q»mmi**aire*-fri*eur*  (art.  89).— L«t 
comptable*  ne  *ont  admit  à  prêter  *erment  qu'aprè* 
avoir  juttifié  de  leur  caulioimemeat  (art.  96)  (I). 

Art.  as.  Les  cautionnements  des  receveurs  des 
communes  sont  dxés  au  dixième  de  toutes  les  recet- 
tes qu'ils  font  pour  le  compte  des  communes. 

8».  U  pourra  être  établi ,  dans  tontes  les  villes  et 
lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des  commis- 
saires-priseurs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes 
que  celles  des  commissaires-priseurs  établis  ii  Paris 
par  la  loi  du  27  ventdse  an  IX.  —  Ces  commissaires 
n'auront,  conformément  i  l'article  !•'  de  ladite  loi , 
de  droit  exclusif  que  dans  le  chef-lieu  de  leur  établis- 
sement. Ils  auront,  dans  tout  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment, la  concurrence  avec  les  autres  officiers  minis- 
tériels ,  d'après  les  lois  existantes.  —  En  attendant 
qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale  sur  les  vaca- 
tions et  frais  desdits  otBeiers ,  ils  ne  pourront  perce- 
voir autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la 
loi  du  17  septembre  1793. 

•S.  Nul  ne  sera  admis  il  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nom- 
mé, s'il  ne  justifie  préabUement  de  la  quittance  de 
son  cautionnement. 


22  mai.  —  CmcDLAiRE  concernant  Vemplol  de*  amen- 
de* et  confltcation*  attribuée*  aux  commune*  et  aux 
ho*pice*  (2). 

llonsienr,  plnsleors  préfets  ont  appelé  mon  atten- 
tion sur  les  dispositions  prescrites  par  le  ministre 
secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances ,  au 
si^et  de  la  portion  des  amendes  et  confiscations  at- 
tribuée, par  divers  arrêtés  du  gouvernement,  k  la  dé- 
pense des  enEints  abandonnés  ;  et  dans  quelques  dé- 
partements on  a  paru  craindre  que  ces  dispositions 
ne  privassent  d'une  ressource  précieuse  un  service 
aussi  important. 

J'ai  adressé  sur  «et  objet  des  observations  an  mi- 
nistre des  finances ,  et  je  m'empresse  de  vous  infor- 
mer du  résultat  des  explications  qu'il  m'a  transmises. 

C'est  afin  de  rattacher  toutesies  recettes  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  et  des  domaines  au  système 
général  adopté  peur  les  recettes  affectées  ii  un  service 
public  quelconque,  que  le  ministre  des  finances  a 
donné  des  ordres  pour  que  le  produit  des  amendes  et 
confiscations  fOt  versé  désormais  par  les  préposés  de 
l'enregistrement  dans  les  caisses  des  receveurs  géné- 
raux des  département*  ;  mais  l'intention  de  son  excel- 
lence n'a  été  nullement  de  priver  les  établissements 
auxquels  ce  produit  est  destiné ,  d'un  revenu  qui  leur 
a  été  affecté  par  des  arrêtés  du  gouvernement. 

Les  receveurs  généraux  ont  ordre  d'acquitter  avec 
exactitude  tous  les  mandats  qui  seront  délivrés  parles 
préfets,  an  profit  des  hospices,  sur  les  fonds  dont  il 
s'agit. 

Le  ministre  des  finances  a  dû  vous  (kire  informer 
déjà  du  montant  des  sommes  reçues  par  les  préposés 
de  l'enregistrement ,  pendant  l'année  181S  ,  pour  le 
compte  des  communes  et  des  hospices  de  votre  dépar- 

(I)  C«s  dltpotlIloM  MBI  loujoiir»  en  rlfueur  el  odi  été  ap- 
pUqoéet  «  ridnloUtrallon  det  hocpicett  en  Tenu  de  l'ordoii- 
naoce  royale  du  ^janvier  I83i. 

(i)  Celle  circulaire  a'a  eacore  éié  modltëe  par  luitine  dl»- 
puvItloB.  «.. 
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teoMBt ,  et  TOUS  pouvez  dtiivrer,  pour  le  vereenent 
de  ce»  fonds  dans  les  caisses  des  eommnnes  et  des 
bApitaax,  des  mandats  qui  seront  aoioittès  ii  présen- 
tation par  le  receveur  général. 

Le  ministre  des  finances  m'annonce  qu'il  vons  sera 
également  donné  avis,  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre et  aussitôt  que  les  comptes  des  directeurs  des 
domaines  auront  été  arrêtés ,  du  produit  des  amendes 
et  confiscations  dont  vons  pourrez  disposer;  et  il 
ajoute  même  que,  sans  attendre  cette  formalité,  vous 
avez  toujours  la  faculté  d'employer  ces  produits  à 
mesure  quHs  sont  recouvrés ,  sauf  régularisatien  ul- 
térieure. 

Ces  détails  ,  Monsieur  ,  lèveront  les  craintes  que 
vous  aviez  pu  concevoir  sur  la  destination  du  produit 
des  amendes  «t  confiseutions,  et  l'incertitude  où  vous 
pouviez  être  sur  la  marche  à  suivre  pour  donner  à  ce 
produit  l'application  qu'A  doit  recevoir. 


Il  join.  —  ORDomAircE  çBÎ  délermiite  un  mode  pour 
effectuer  les  remise»  preseritet  par  l'article  8  de  la 
M  Ou  5  décembre  1814  (I). 

Loois,  etc^,  —  Sor  le  rapport  de  notre  mbnsb-e  se- 
crétaire d'Ëtat  au  département  de  l'intérieur;  —  Vo 
l'article  8  de  la  loi  du  S  décembre  1814,  porUatqae, 
lorsque  les  hospices  auront  reçu  un  acCToissement  de 
dotation  égal  à  la  valeur  de  leurs  biens  ;  et  lorsque 
les  biens  donnés  en  remplacement  ou  en  payement 
excéderont  la  valeur  des  biens  aliénés  et  le  montant 
des  sommes  dues  it  ces  établissements,  l'excédant  sera 
remis  aux  anciens  propriétaires ,  leurs  héritiers  et 
ayants  eause  ;  —  Voulant  pourvoir  i.  ce  que  les  re- 
mises ordonnées  par  ladite  loi  se  fassent  avec  régu- 
larité ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  noas  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  <•'.  Les  émigrés,  oa  leurs  héritiers  et  ayants 
eause  qui  croiront  avoir  droit  à  des  reprises  sur  les 
hospices  on  bweaux  de  charité  en  vertu  de  l'article  8 
de  la  loi  du  S  décembre  1814 ,  présenteront  leur  re- 
quête au  préfet  du  département,  qui  la  communiquera 
k  l'administration  de  l'hospice  ou  du  bureau  contre 
lequel  la  réclamation  sera  dirigée. 

S.  Sur  la  réponse  de  l'étabUssenent  de  charité, 
l'avis  dn  sous-préfet,  et  après  les  expertises  prescrites 
ei-après,  le  préfet  donnera  également  son  avis,  et  l'a- 
dressera, avec  les  pièces,  k  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur,  pour,  sur  son 
rapport,  y  être  pourvu  par  nous  en  conseil  d'État, 
comme  pour  les  transactions  et  aliénations  de  biens 
des  hospices  ou  des  communes. 

S.  Si  les  biens  concédés  k  un  établissement  de  cha- 
rité, en  exécution  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  V, 
en  remplacement  de  son  ancienne  dotation  vendue  en 
vertu  de  la  loi  de  messidor  an  il,  excédent  la  valeur  de 
ladite  dotation,  l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés 
dont  tout  on  partie  de  ces  biens  sera  provenu ,  ^ns 
quelque  forme  que  la  concession  ait  été  faite. 

4.  Si  l'État  a  affecté ,  depuis  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  V,  ou  vient  à  affecter  par  la  suite  d'autres 
biens  auxdits  hospices,  il  sera  remis  aux  émigrés  y 
ayant  droit,  ou  k  leurs  héritiers,  une  portion  corres- 
poii3ante  de  biens  provenant  d'eux  ou  de  leurs  au- 
teurs. 

5.  Seront  compris  dans  les  biens  affectés  par  l'É- 

(I)  Voir  la  M  4«  I  <Mc«mbr«  t*l4  et  l'ordoMuan  da  IS 
(«at  ItiS,  qui  aàaale  l'arllclt  t  de  l'oriloanaace  ci-deMaa. 


t»t ,  les  biens  domaniaux  ou  eedésiastiqiies  umeUti 
aux  établissements  de  charité  par  suite  de  révèbtioK 
ou  de  découvertes,  en  exécution  de  la  loi  do  4  yttUne 
an  IX,  ou  les  sommes  qui  les  représentent. 

6.  Seront  comprises  dans  les  affectations  neatiM- 
nées  en  l'article  4  les  donations  entre-vi6  ou  testf 
menlaires  faites  aux  établissements  par  des  partics- 
Uers  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

T.  Ne  seront  pas  compris  dans  Festimatioi  des 
anciennes  dotations  des  établissements ,  les  dîmes, 
droits  féodaux  et  autres  revenus  dont  ils  mt  été  pri- 
vés par  des  lois  générales,  et  dont  l'État  s'i  point 
bénéficié,  ni  les  rentes  hypothéquées  sur  les  donaiim 
nationaux  qui  en  «ot  été  affi-anchis  par  les  kis ,  et 
dont  les  établissements  ont  dft  poursuivre  la  Uipida- 
tion  et  l'iDscription  au  grand-livre. 

8.  La  comparaison  de  b  valeur  de»  anciens  tien 
des  étabUssements  avec  ceux  qui  leur  ont  été  alfcetK 
e>  remplaeemeat  sera  faite  d'après  l'état  aetud  dei- 
dits  biens. 

9.  Elle  sera  fkite  en  masse ,  c'est-à-dire  qw  fw 
estimera  la  valeur  totale  de  l'ancienne  dotatiOB  le 
l'établissemeBt  et  la  valeur  totale  des  biens  refus  «a 
remplacement,  et  que  l'hospice  n'aura  k  restilncr  qoe 
rexcédant  définitif. 

la.  Cette  estimation  sera  faite  par  expertisescN-   i 
tradietoires  :  les  émigrés  rédaroants  ,  d'une  p*t,el    i 
les  hospices,  de  l'autre,  nommeront  les  experts;  tl,    ' 
faute  par  les  hospices  de  le  faire ,  le  préfet  ea  ■«>- 
mera  d'office. 

11.  En  cas  de  partage,  tes  experts  nonnéroBt  m    i 
tiers-expert  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  k  tMi, 
ce  tiers-expert  sera  nommé  par  le  conseil  le  pritto- 
ture. 

1 1.  Dans  le  cas  où  les  eapitan  de  rente  trOsA- 
rés  aux  hospices  en  vertu  de  l'arrêté  du  IS  brandre 
an  IX  auraient  excédé  le  montant  des  crénees  nlé- 
rieures  k  l'an  IX  que  ces  capitaux  devaient  aequittff, 
l'excédant  sera  restitué  aux  émigrés  auxquels  lesdib 
capitaux  appartenaient. 

1 9.  Seront  considérés  comme  acquittement  de  Jet- 
tes les  capitaux  donnés  en  remplacement  des  salmn- 
tions  dues  par  le  ministère  de  l'Intérieur  pour  les  en- 
fknts  trouvés  et  autres  dépenses  k  sa  cbarge. 

•  4.  Lorsque  deux  on  plusieurs  hospices  aannt 
été  réunis,  soit  avant ,  soit  depuis  les  remplaeenenti 
ou  acquittements  prescrits  par  la  loi  dn  16  vendé- 
miaire an  V  et  l'arrêté  dn  15  brumaire  an  IX,  h 
comparaison  s'établira  également  entré  b  totalité  de 
leurs  anciennes  dotations  et  la  totalité  des  indemni- 
tés qu'ils  ont  reçues ,  et  ils  restitueront  l'excédnl 
définitif. 

iS.  Si  un  établissement  réunissait  autrefois  des 
fondations  ecclésiastiques  ou  monastiques  k  des  foi- 
dations  de  charité,  il  ne  sera  considéré  comme  iV^^ 
eu  droit  k  remptocement  que  pour  la  partie  de  sw 
ancien  revenu  qui  était  expressément  consacrée  i  des 
œuvres  de  charité,  et  son  ancienne  dotation  sera  es- 
timée sur  ce  pied.  Ne  sont  pas  compris  an  noadm 
de  ces  établissements  mixtes  les  hospices  desservispar  | 
des  membres  de  congrégations  i-eHgienses  qui  »'J 
étaient  pbcés  que  pour  soigner  les  pauvres  «t  les 
malades. 

I  •.  Lorsqu'un  bospice  aura  été  indemnisé  va  dé- 
pens de  deux  ou  de  plusieurs  émigrés,  et  que  l'esce- 
dant  qu'il  a  eu  ou  qu'il  aura  k  restituer  en  vérin  des 
articles  ci-dessus  ne  sofflra  pas  pour  que  ehacua  des- 
dits émigrés  retrouve  ce  qu'il  avait  perdu,  cetexeédaH 
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Mn  furtagè  oitre  eux  au  prorata  de  ce  qui  proTenait 
ie  Aacnn. 

t«.  Lorsqoe  les  Mens  provenant  d'un  émigré  sé- 
nat sortis  des  mains  de  l'ho^ice  par  voie  d'échange, 
M  loraqnlls  auront  été  vendas  i  VefTet  d'acquitter 
d'aatrcs  biens ,  Texcédant ,  s'il  existe  ou  s'il  vient  à 
exister  en  verta  des  articles  ci-dessus ,  sera  dû  par 
ledit  kosplee. 

18.  Il  en  sera  de  même  si  les  biens  d'émigrés  ont 
été  Tcndns  i  l'effet  d'acquitter  des  dettes  antérieures 
lax  ventes  des  anciens  biens  de  l'bospice. 

SI  JoiB.  — CmcoLAnc  mr  la  eomptabiliti  det  ho$- 

pieet  (1). 

Vwtiew  le  préfet,  son  excellence  le  ministre  seeré- 

>  fféM  aa  département  des  finances  vous  a  sans 

èaoaé  connaissance   des  instructions  qu'il  a 

wlii  whi.  MHis  la  date  du  30  mai  dernier,  a  HM.  les 

jHyedears  généraux  des  finances  ,  relativement  à  la 

TMkatioii  de  la  comptabilité  des  dépôts  de  mendicité, 

kMpiecs.  bareaqx  de  bienfaisance,  sociétés,  maisons  de 

secows,  prisons  et  tous  antres  établissements  publics. 

Ces  iBstroctions,  dont  je  viensseulement  de  recevoir 

h  eommoBication,  m'ont  paru  donner  lien  h  des  ob- 

MTOtioM  importantes  que  je  m'empresse  de  vous 

tranameUre. 

Sus  dMte,  Monsieur  le  préfet,   les  dispositions 
pKterites  pM-  le  ministre  des  finances  pour  la  vérifi- 
atfOD  de  la  comptabilité  des  bospices  et  le  placement 
de  lemrs  fonds  libres  It  la  caisse  de  service  ont  eu 
paw  ^et    l'intérêt   de  ces  établissements;  mais, 
aiMi  ^ae  je  viens  de  le  représenter  à  s^n  excellence, 
les  hospices  et  étaldissements  de  diarité  ne  peuvent 
dira  Kslmilès,  pour  la  vérification  de  leurs  caisses 
«t  de  lenr  comptabilité,   aux  autres  établissements 
yrihfies;  ces  étaUissements  ont  des  revenus  propres, 
fn  hiMent  le  patrimoine  des  pauvres',  la  régie  de  ce 
|airia«ine  sacré  est  confiée  â  des   administrations 
cknteMcs  et  paternelles  ;  et  pour  respecter  les  in- 
teattM»  de  ceux  qui  l'ont  fondé ,  pour  appeler  les 
Menbitsdeeeuxqui  peuvent  l'accroître,  on  doit  lais- 
ser i  ces^fflinistrations,  dans  leurs  nobles  fonctions, 
tinte  b  liberté  compatible  avec  les  lois  et  avec  les 
«éritaliles  intérêts  des  pauvres.  Ainsi,  le  placement 
dM  fends  Mbres  des  hospices  à  la  caisse  de  service 
dait  toaioars  rester  facultatif .  et  c'est  aux  commis- 
siens  administratives  il  se  déterminer  pour  ce  place- 
mett,  lorsqu'il  leur  paraîtra  avantageux  pour  les  éta- 
tfiisements  confiés  à  leur  surveillance. 

D'aprte  ces  considérations.  Monsieur  le  préfet,  je 
viens  de  prier  son  excellence  le  ministre  des  finances 
de  voaloir  bien  bire  connaître  à  HM.  les  inspecteurs 
géaéraiix  que  les  hospices  et  établissements  de  cha- 
riU  ae  doivent  pas  être  assqjettis  aux  dispositions 
pracriiM  par  ses  instructions  des  \"  janvier  et  30 
■ai  18l«. 

Mais,  ea  mène  temps  que  je  prends  soin  d'écarter 
tOBt  ce  qui  pourrait  sembler  porter  quelque  atteinte 
an  iatirits  des  hospices  et  aux  droits  des  admini»- 
tntions  de  ces  établissements,  je  dois  vous  engager 
k  redoubler  de  surveillance  pour  qu'il  ne  s'introduise 
ai  ae  subsiste  aucun  abus  dans  leur  administration  et 
kwea^taUlité. 

(I)  CMU  cIrciUlrc  t  éti  abrogé*  par  celln  dei  18  Mplem- 
lfei«fTaM,MJaUI«t  ia28  el  ts  mn  ItU,  as  ce  qol  ««Dcarne 
la  iMaeaUoB  4c%>.*e«auMnU«  daa  kMplocf.  VoirHiairarrélé 
ia  ■liliii  I  é»  ÏXMàttiu  ém  i4  tal*  |8J»  *n\f  ■«■•  ra)al. 


L'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  21  mars  dernier, 
relative  à  la  reddition  et  à  l'apurement  des  comptes 
des  receveurs  des  hôpitaux,  vous  a  fourni  un  moyen 
facile  de  mettre  et  de  tenir  constamment  i  jour  la 
comptabilité  des  hôpitaux  ;  et,  comme  M.  le  comte  de 
Vadbl*»c  vous  l'a  fait  observer,  dans  sa  circulaire  du 
2  avril  dernier  (1),  c'est  ainsi  que  vous  pourrez  bien 
connaître  la  situation  des  établissements  de  charité, 
apprécier  leur  administration,  juger  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible ,  et  remarquer  et  détruire  les 
abus  qui  peuvent  s'y  être  introduits. 

L'ordonnance  du  21  mars  n'a  point  prescrit  dans 
quelles  formes  les  comptes  doivent  être  rendus;  mais 
je  pense  que  l'on  ne  peut  suivre,  il  cet  égard,  des  rè- 
gles plus  sages  que  celles  qui  ont  été  prescrites  par  le 
décret  du  7  floréal  an  13  et  par  les  instructions  minis- 
térielles du  2.5  fructidor  suivant.  Vous  voudrez  bien 
avoir  soin  que  les  receveurs  des  établissements  de 
charité  s'y  conforment  exactement. 

L'article  4  de  l'ordonnance  porte  qu'aussitôt  après 
l'apurement  de  chaque  compte,  il  en  sera  adreœé  un 
relevé  sommaire  au  ministère  de  l'intérieur.  D'après 
la  demande  de  quelques  préfets,  j'ai  cru  devoir  adop- 
ter, pour  la  rédaction  de  ces  relevés,  un  modèle  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sons  le  numéro  1. 
Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  vous  y  conformer  pour 
tous  ceux  que  vous  serez  dans  le  cas  de  m'adresser. 
Je  dois  vous  rappeler,  Monsieur  le  préfet,  que,  sui- 
vant les  règlements,  les  receveurs  des  établissements 
de  charité  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabi- 
lité respective,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour 
la  recette  et  la  perception  des  revenus  de  cet  étabUs- 
sement,  et  pour  le  recouvrement  des  legs  et  dona- 
tions et  autres  ressources  affectées  à  leur  service;  de 
faire  faire  contre  tous  les  débiteurs  en  retard  de  payer 
et  a  te  requête  de  l'administration  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  les  exploite,  significations,  poursuites  et 
commandements  nécessaires;  d'avertir  les  administra- 
teurs de  l'échéance  des  baux  ;  d'empêcher  les  pres- 
criptions; de  veiller  à  la  conservation  des  domames, 
droits,  privilèges  et  hypothèques  ;  de  requérir,  à  cet 
effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous 
les  titres  qui  en  sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre 
desdites  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligen- 
ces Les  administrateurs  doivent  s'assurer,  chaque 
mois,  des  diligences  des  receveurs  par  la  vénfication 
de  leurs  registres. 

Vous  devez  prescrire  aux  sous-préfets  et  aux  maires 
de  veiller  ii  ce  que  ces  dispositions  soient  strictement 
suivies  ;  et,  dans  le  cas  où  vous  le  jugerez  nécessaire, 
vous  pomTez  déléguer  des  commissaires  spéciaux  pour 
vérifier  la  caisse  et  la  comptabilité  des  établissements. 
.  L'article  9  du  décret  du  7  floréal  an  XIII  et  diverses 
instructions  avaient  chargé  les  préfète  d'adresser, 
tous  les  trois  mois,  au  ministre  l'état  du  mouvement 
de  la  population  des  hospices  et  l'état  de  situation  de 
la  caisse  de  ces  établissements.  Vous  avez  été  in- 
formé ,  par  la  circulaire  du  2  avril ,  qu'il  suffisait 
maintenant  de  n'adresser  ces  tableaux  que  pour  l'an- 
née entière,  et  dans  le  cours  du  1"  trimestre  de 
l'année  suivante.  Je  joins  à  cette  lettre,  sous  les  n" 
2  et  5,  les  modèles,  suivant  lesquels  je  désire  que 
ces  tableaux  soient  rédigés. 
Je  vous  pie ,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 

(I)  Cet  inalnclloi»  aranl  ilé  eomplèlamcnl  abrofé».  «ooa 
atont  cru  InaUl»  de  Ici  Inscrcr  !i  leur  «>lo.  Celle  Inierllon  e»l 
ité  tapa  Intérêt. 
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assurer  l'exéeatlon  des  disposMions  qae  contient  cette 
cireulaire,  et  de  m'en  aecoser  la  réception. 


96  juin.—  Loi  relative  aux  eemmUtairee  pri*emrt.= 
EznArr.  —  Le$  offieUrt  minittérieU  nmt  charge 
de  la  vente  de*  effet*  Hpotés  aux  moiU»-4e^^é 
(art.  5). 

Art.  S.  Dans  les  villes  où  il  existe  des  moots-^e- 
piété  ,  des  commissaires-priseurs  choisis  parmi  ceux 
résidant  dans  ces  viUes  seront  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  prisées  et  de  ventes,  ainsi 
que  cela  est  établi  pour  les  commissaires-priseurs  de 
Paris  par  le  règlement  du  27  juillet  laot  (8  thermi- 
dor an  13).  —  La  désignation  des  commissaires-pri- 
seurs près  des  monts-de-piété  sera  faite  par  les  ad- 
ministrateurs de  ces  établissements,  qui  fixeront  le 
nombre  de  ces  offlciers  nécessaires  pour  le  service.  — 
Ils  verseront  dans  la  bourse  commune,  ainsi  que  les 
commissaires-priseurs  établis  près  du  mont-de-piété 
de  Paris  sont  tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes  pro- 
portions, les  remises  et  droits  qui  leur  seront  alloués. 
Les  dispositions  du  règlement  précité  relatives  aux 
garanties  pour  bit  de  charge  leur  seront  également 
applicabies. 


as  juin.  —  CikcCLAiu  relative  on  $Mie  de  parlement 
dei  frai»  de  triUtement  de*  maladie*  épidénUque* 
et  de»  gralificaUmu  pour  le*  acte»  de  dévouemeet. 

Monsieur  le  préfet ,  vous  avez  été  autorisé  succes- 
«  sivement ,  par  diverses  circulaires  ,  ï  faire  acquitter 
directement  sor  le  fonds  des  dépenses  imprévues  de 
votre  département  différentes  dépenses  dont  le  paye- 
ment était  auparavant  subordonné  à  l'approbation 
préalable  du  ministre. 

Je  crois  devoir  étendre  la  même  mesure  : 

i*  Aux  frais  de  traitement  des  maladies  épidémi- 
ques  qui  se  manifesteraient  dans  votre  département  ; 

80  Aux  gratifications  i  accorder  aux  habitants  qui 
s'honorent  d'actes  de  dévouement,  en  exposant  leur 
vie  pour  sauver  des  personnes  en  danger  de  périr. 

Vous  pourrez  en  conséquence,  ï  compter  de  la  ré- 
ception de  la  présente  circulaire .  faire  acquitter  ces 
deux  sortes  de  dépenses,  sans  recourir  ii  mon  autori- 
sation. 

Il  me  parait  atUe,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  rap- 
peler en  même  temps  les  règles  prescrites  par  les 
instructions  ministérielles  pour  le  règlement  des  frais 
de  traitement  des  épidémies. 

Dans  le  cas  où,  pendant  le  cours  d'une  maladie 
grave ,  le  médecin  des  épidélnies  jugerait  nécessaire,^ 
soit  d'administrer  aux  malades  des  remèdes  autres' 
que  ceux  contenus  dans  les  boites  envoyées  par  le 
gouvernement ,  soit  de  distribuer  aux  indigents  ma- 
lades on  en  convalescence  des  secours  en  aliments  ou 
en  loissons ,  tels  que  bouillon ,  viande  ou  vin,  c'est  ^ 
TOUS  seul  qu'il  appartient  d'autoriser  l'achat  des  mé- 
dicaments ou  la  distribution  des  aliments  que  le  mé- 
decin réclamera  ;  et  vous  devez  veiller  à  ce  que  ces 
secours  soient  maintenus  dans  les  homes  d'une  stricte 
éseonomie,  et  k  ce  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  soient 
affectés  qu'aux  véritables  indigents. 

Les  médecins  des  épidémies  n'étant  employés  que 
dans  les  cas  où  il  se  manifeste  des  maladies  épidémiques 
dans  les  communes  de  leur  arrondissement ,  ils  ne 
doivent  point  avoir  de  traitement  fixe,  et  ils  doivent 


être  payés  senlement  pour  chaque  miscioo  qa'ils  ont 
remplie,  en  proportionnant  leurs  rétributions  aux  dis- 
lances  qu'ils  ont  parcourues,  aux  frais  qu'ils  oot  (ails 
et  aux  peines  qu'ils  ont  prises.  Ils  doivent  donc,  en 
remettant  le  rasport  sur  leur  mission,  présenter  la 
note  des  rétributions  qu'ils  se  croient  en  droit  de  ré- 
clamer, en  établissant  séparément  le  nombre  des 
journées  qu'ils  ont  employées  au  traitement  de  chaque 
épidémie  et  le  montant  des  frais  de  voyage  que  la 
mission  leur  a  coûtés.  Les  médecins  des  épidémies 
qui,  dans  leur  titre  et  dans  les  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent, trouvent  un  témoignage  honorable  de  la  con- 
fiance du  gouvernement  et  un  moyen  d'accroître  leurs 
lumières  et  leur  réputation,  ne  réclament,  la  plupart, 
outre  le  payement  de  leurs  déboursés,  qu'une  tris 
modique  somme  ii  titre  d'honoraires.  Les  indenuiités 
dues  aux  médecins  chargés  du  traitement  des  épidé- 
mies sont  généralement  fixées,  dans  les  cas  ordinaires, 
^  six  00  neuf  francs  par  journée,  en  sus  du  remboar- 
sement  de  leurs  frais  de  voyage  ;  et  vous  ne  devet 
augmenter  ce  taux  que  dans  les  circonstances  od,  à 
raison  du  dévouement  qu'ils  auront  montré,  des  dan- 
gers qu'ils  auront  courus,  ou  des  peines  qu'ils  auront 
eues ,  ces  médecins  vous  paraîtront  avoir  des  droits 
particuliers  il  une  augmentation  d'honoraires. 

L'autorisation  qui  vous  est  accordée  de  faire  ac- 
quitter directement  les  frais  de  traitement  des  mala- 
dies épidémiques  qui  viendraient  k  se  manifester 
dans  votre  déparlement ,  ne  vous  dispense  pas.  Mon- 
sieur le  préfet,  de  me  rendre  un  com[4e  exact  de  ces 
maladies,  dès  l'époque  de  leur  invasion  et  pendant 
leur  durée;  et  vous  voudrez  bien ,  k  leur  termiiuiisoo, 
me  faire  coimattre  le  montant  des  dépenses  «se  leur 
traitement  awa  occasionnées. 

Je  désire  aussi  que  vous  continuiez  i  m'informer 
avec  spin  de  tous  les  actes  de  courage  et  de  dévoue- 
ment qui  auront  lieu  dans  votre  département.  J'ap- 
prendrai toujours  avec  beaucoup  d'intérêt  tout  ce  qui 
pourra  honorer  vosadministrés. 


38  juin.  — CmcuLAiiiE  p»rta»t  demande  de  renteigne- 
menl»  de»  rente»  apparlenant  It  de*  ho^ee»,  et  qm 
»onl  due»  en  pay»  franger. 

Monsieur  le  préfet,  divers  hApitaux  sont  proprié- 
taires de  rentes  dues  par  des  habitants  on  des  éta- 
blissements publics  de  pays  autrefois  réunis  à  la 
France,  et  qui  en  sont  maintenant  séparés. 

Le  recouvrement  de  ces  rentes  est  devenu  ditScOe 
et  même  incertain;  et  il  serait  à  désirer  que  les  éta- 
blissements de  charité  qui  les  possèdent  pussent  ob- 
tenir le  remboursement  des  capitaux  qu'elles  repré- 
sentent, ou  leur  échange  contre  des  propriétés  situées 
en  France. 

Je  suis  disposé  k  faire  des  démarches  dans  ce  but 
auprès  de  la  commission  de  liquidation  et  d'arbitrage. 
Instituée  pour  l'exécution  des  conventions  annexées 
au  traité  de  Paris,  du  90  novembre  ISl.'î;  mais  il  est 
nécessaire  k  cet  effet  que  je  connaisse  d'une  manière 
exacte  la  situation  et  la  valeur  des  rentes  qui  smt 
dans  le  cas  de  faire  l'objet  d'une  négociation  avee  les 
gouvernements  étrangers. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  préfet, 
de  vouloir  bien,  s'il  est  dans  votre  dèputeneat  des 
hospices  et  autres  établissements  de  charité  qui  pos- 
sèdent des  rentes  de  cette  nature,  m'en  adresser  un 
tableau  détaillé,  rédigé  dans  la  fomw  du  modèlo  ri- 
joint.  , 
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D  est  inportant,  dans  l'intértt  des  hospices,  que  c« 
tablfan  me  parvienne  dans  un  court  délai;  et  je  vous 
tatagt  i  ne  rien  négliger  pour  en  accélérer  l'envoi  le 
pin*  i|H'il  dépendra  de  vous. 


S  juillet.  —  OaiKHDiAiiu  portant  création  de  doute, 
bureaux  de  bieufaisanee  à  Parii  (i). 

Locis,  etc. —Ce  qui  peut  tendre  à  améliorer  le  sort 
de  la  classe  indigente  de  nos  sujets  sera  toujours  un 
des  principaax  otgets  de  notre  sollicitude.  — Nous 
Boos  s<»inies  fait  rendre  compte  de  l'ori^nisation  ac- 
tuelle de  l'administration  des  secours  k  domicile  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  :  nons  avons  reconnu  qu'en 
tiaipIUiant  les  formes  de  cette  administration  et  en 
■idtipHaBt  le  nombre  des  personnes  chargées  de  re- 
«IbeTAer  les  véritables  pauvres  et  de  constater  leurs 
besdns,  on  atteindra  le  double  but  d'accélérer  la  dis- 
trftBtieo  des  secours  et  de  leur  donner  une  plus  juste 
apfSaUon.  A  ces  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre 
«ahtre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rïear,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  ••'.  Douze  bureaux  de  charité  seront  désor- 
mais chargés  de  la  distribution  des  secours  it  domicile 
dans  les  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Paris. 

•.  Ces  boréaux  continueront  d'être  sous  la  direc- 
Uoo  do  préfet  du  département  de  la  Seine  et  do  con- 
te9  général  d'administration  Jdes  hospices,  et  chacun 
d'en!  sera  composé,  —  1"  du  maire  de  l'arrondlsse- 
nent,  président  né  du  bureau,  des  adjoints,  du  curé 
de  b  paroisse,  du  desservant  des  succursales;  — 2°  de 
douze  autres  administrateurs  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  —  5"  d'un 
nombre  indéterminé  de  visiteurs  des  pauvres  et  de 
dames  de  ebarité,  qui  n'assisteront  aux  séances  qu'avec 
voix  consultative  et  lorsqu'ils  y  seront  spécialement 
invités  par  le  bureau. 

9.  Dans  ceux  des  arrondissements  municipaux  où 
se  Ireave  situé  un  temple  protestant,  le  ministre  fera 
partie  ta  bureau  de  ebarité. 

4.  P«Br  la  première  nomination desadministrateurs 
Mmporaires.  les  maires  formeront  des  listes  quintuples 
de  eaadidats  choisis  parmi  les  habitants  de  leur  ar- 
rondisseaienl  les  plus  recommandables  par  leur  piété 
et  leur  amour  pour  les  pauvres.  Les  membres  actuels 
deshareaux  de  bienfaisance  seront,  de  droit,  compris 
dans  ces  listes  :  elles  seront  réduites  i  des  listes  triples 
par  le  conseil  général  des  hospices,  et  transmises  par 
tepréfet,  avec  son  avis,  i  notre  ministre  secrétaire 
dictât  de  l'intérieur,  qui  nommera. 

B.  Dans  la  suite,  la  désignation  quintuple  des  can- 
didats se  fera  an  scrutia  par  les  bureaux  de  ebarité. 

•.  Le  renouvellement  des  membres  des  bureaux  de 
Parité  s'opérera  par  quart  chaque  année  :  les  trois 
premières  années,  par  la  voie  du  sort,  et  les  années 
sabséqoentes,  suivant  l'ordre  de  nomination.— Pour 
les  trtds  premières  années,  les  membres  sortants  seront 
réeligibles.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  réélu 
qu'après  un  intervalle  d'tm  an. 

V.  Les  commissaires  visiteurs  et  les  dames  de  cha- 
rité seront  nommés  par  les  bureaux. 

9.  Dd  agent  comptable  sera  attaché  à  chaque  bn- 

(1}  Cmi«  orrfoanaiiec  a  été  nodiOée  eo  qaelqae*  parties  par 
nN>4a  M  «rra  iMI.  Il  Hratttlftaeot  kUiIrer  qae  da  ooo- 
«■m  twtraeiiaaa  tImmbi  r^falarlacr  oMI«  partla  de  radnl- 
al»ltiU««  ehariCable  da  Parla,  i|«l  laitsc  fccaacoap  i  d<alrer 
MV  Um»  le<  rapaarla. 


reau  sous  le  titre  de  uerit(rtr»  Irétorier.  Cet  agtnt 
sera  .salarié,  et  tenu  de  fournir  un  cautionnement. 

9.  Les  règlements  relatifs  ï  l'organisation  des  bu- 
reaux de  charité,  à  l'ordre  de  leur  comptabilité,  à  la 
classification  des  indigents  et  au  mode  d'application 
des  secours,  seront  arrêtés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  conseil 
des  bospices,  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine. 


3  juillet.  —  Ordorxahce  concemanl  le»  aUributiotu 
de  la  cttiue  de»  dépôt»  et  eoniignationi  (1). 

Louis,  etc.— Les  rois  nos  augustes  prédécesseurs, 
en  créant  des  établissements  pour  recevoir  les  dépôts 
et  consignations,  ont  eu  pour  objet  de  remédier  ù  des 
abus  non  moins  préjudiciables  aux  fortunes  particu- 
lières qu'à  l'intérêt  général  de  l'Etat.  —L'édit  du  mois 
de  juin  1578  a  toujours  été  considéré  comme  un  bien- 
fait signalé;  et  deux  siècles  après,  malgié  tant  de  va- 
riations importantes  survenues  dans  l'administration 
de  la  justice,  l'édit  du  mois  d'octobre  1772  proclamait 
cette  maxime,  «  qu'il  importait  à  la  sûreté  publique 

•  qu'il  existât,  sous  les  yeux  des  magistrats,  un  dépAt 

•  permanent  et  inviolable  pour  toutes  les  consigna- 
«  tions  judiciaires.  •  — Depuis  1789  même,  l'esprit 
d'innovation  qui  s'est  trop  malheureusement  introduit 
dans  toutes  les  parties  de  la  législation,  n'a  pas  em- 
pêché qu'on  ne  reconnût  cette  vérité.  —  Les  lois  des 
30  septembre  I79t,  23  septembre  1793,  et  18  janvier 
1805  (28  nivAse  an  XIII),  paraissent  l'avoir  prise  pour 
base  ;  mais  les  établissements  qu'elles  avaient  formés 
manquant  d'indépendatice,  d'une  surveillance  et  d'une 
garantie  qui  n'eussent  rien  d'illusoire,  leur  exécution 
n'a  point  répondu  ii  ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  Il 
est  notoire  que  la  plupart  des  sommes  sur  lesquelles 
diverses  personnes  prétentent  des  droits  opposés  ou 
litigieux,  loin  d'être  mises  en  séquestre  dans  une  caisse 
de  dépAts  dont  l'inviolabilité  puisse  rassurer  chacun 
des  intéressés,  restent  entre  les  mains  de  débiteui's 
qui  ne  présentent  aucune  garantie,  d'officiers  minis- 
tériels dont  les  cautionnements  n'ont  pas  pour  objet 
de  répondre  de  ces  sommes,  parce  qu'il  n'entre  pas 
dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de  les  garder. 
Ainsi  la  confiance  publique  est  trompée,  les  dépAts 
sont  violés;  on  a  vu  des  officiers  ministériels  détour- 
ner des  sommes  qu'ils  avaient  conservées  contre 
le  vœu  des  lois  et  l'intention  des  parties,  sans  qu'il  y 
eût  des  moyens  pour  prévenir  de  tels  abus.  —Frappé 
de  tant  de  désordres,  résolu  d'y  mettre  fin  et  con- 
vaincu que  les  intérêts  particuliers  ne  peuvent  trou- 
ver une  plus  sûre  garantie  que  dans  un  dépAt  placé 
sous  la  fui  publique  et  sous  la  surveillance  de  la  com- 
mission qui  inspecte  la  caisse  d'amortissement,  dont 
les  opérations  touchent  si  directement  la  fortune  de 
l'Etat,  nous  avons  proposé  aux  chambres,  et  elles  ont 
adopté  dans  les  articles  IIO,  lll  et  112  de  la  loi  du 
28  avril  dernier,  l'institution  d'une  caisse  des  dépAts 
et  consignations.  —  L'article  112  de  ladite  loi  nous  at- 
tribuant le  droit  d'organiser  cette  caisse,  nous  avons 
cru,  en  attendant  qu'une  loi  spéciale  aitdéterininé  tous 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  consigner  des  sommes 
ou  valcuis,  devoir  réunir  les  diverses  dispositions  des 
lois  actuelles  sur  cet  objet,  et  déterminer  les  mesures 
propres  i  en  assurer  l'exécution.  —  A  ces  causes,  et 

(l)  Lra  adnlalalrailona  charilablca  poaranl  afoir  k  rflftctnrr 
d«a  iiftu  k  la  calaw  de»  comlgnalloDa.  nous  atoos  fm%*  ifn'il 
iuH  uUle  dv  taire  eosnallrr  crue  ordonnaoïa 
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VU  les  articles  110  et  suivants  de  la  loi  du  28  avril 
1816;  va  l'article  14  de  la  charte  constitationnelle,  qui 
nous  réserve  et  attribue  le  droit  de  taire  tous  les  rè- 
glements nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  sur  la 
proposition  de  la  commission  chargée  de  la  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  consignations,  et  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces,—  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

SeciiO!)  r*.— Dm  âommet  «al  4oliral  étra  >«n«M  duu  U 
c«liu  ta  Mpitt  ei  coniltoatloiM. 

Art.  !•'.  La  caisse  des  dépAts  et  consignations: 
créée  par  l'article  110  de  la  loi  du  38  avril  dernier, 
recevra  seule  toutes  les  consignations  judiciaires. 

S.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse  : 
—  l"  Les  deniers  otTerts  réellement,  conformément 
aux  articles  1257  et  suivants  du  Code  civil;  ceux  que 
voudra  consigner  un  acquéreur  ou  donataire,  dans  le 
cas  prévu  par  les  articles  2183,  2tSi,  218G  et  2189; 
le  montant  des  efTets  de  commerce  dont  le  porteur  ne 
se  présente  pas  à  l'échéance,  lorsque  le  débiteur  vou- 
dra se  libérer  conformément  à  la  loi  du  23  juillet 
1795  (6  thermidor,  an  111);  et  en  général  toutes  som- 
mes ofTertes  k  des  créanciers  refusants  par  des  débi- 
teurs qui  veulent  se  libérer.  —  2°  Les  sommes  qu'of- 
friront de  consigner,  suivant  la  faculté  que  leur 
accordent  les  articles  2041  du  Code  civil,  167,  542  du 
Code  de  procédure,  117  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  autres  dispositions  des  lois,  toutes  personnes 
qui,  astreintes,  soit  par  lesdites  lois,  soit  par  des 
Jugements  ou  arrêts,  ï  donner  des  cautions  ou  garan- 
ties, ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les  fournir 
en  immeubles  ;  —  3"  Les  deniers  remis  par  un  débi- 
teur à  un  garde  de  commerce  exerçant  une  contrainte 
par  corps,  pour  éviter  l'arrestation,  conformément  i 
l'article  14  du  décret  du  14  mars  1808,  et  ceux  qui, 
dans  les  mêmes  circonstances,  seraient  remis  ï  un 
huissier  exerçant  la  contrainte  par  corps  dans  les 
villes  et  lieux  autres  que  Paris,  lorsque  le  créancier 
n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  sommes  dans  les 
vingt-quatre  heures  accordées  auxdits  officiers  minis- 
tériels pour  lui  en  faire  la  remise  ;  —  4"  Les  sommes 
que  les  débiteurs  incarcérés  doivent,  aux  termes  de 
l'article  798  du  Code  de  procédure,  déposer  es  mains 
dn  geôlier  de  la  maison  de  détention,  pour  être  mis 
en  liberté,  lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  ac- 
ceptées dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures;  SoLes 
sommes  dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités 
administratives ,  quand  ce  droit  leur  appartient,  au- 
raient ordonné  la  consignation,  faute  par  les  ayants 
droit  de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le  séquestre  en 
cas  de  prétentions  opposées  ;  —  6"  Le  prix  que  doi- 
vent consigner,  conformément  !t  l'article  209  du  Code 
de  commerce,  les  adjudicataires  de  bâtiments  de  mer 
vendus  par  autorité  de  justice  ;  —  7»  Les  deniers 
comptants  saisis  par  un  huissier  chez  un  débiteur 
contre  lequel  il  exerce  une  saisie-exécution,  lorsque, 
conformément  à  l'article  590  du  Code  de  procédure 
civile,  le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les  opposants, 
ayant  la  capacité  de  transiger,  ne  seront  pas  conve- 
nus d'un  séquestre  volontaire  dans  les  trois  jours  du 
procès-verbal  de  saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront 
lors  d'une  apposition  de  scellés  ou  d'un  inventaire,  si 
le  tribunal  l'ordonne  ainsi  sur  le  référé  provoqué  par 
le  juge  de  paix  ;  —  8^  Les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs  k  quel- 
que titre  que  ce  soit;  celles  qui  proviendraient  de 


ventes  de  biens  meubles  de  toute  espèce,  par  suite 
de  toute  sorte  de  saisies  on  même  de  ventes  volon- 
taires, lorsqu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  eis 
prévus  par  le^  articles  636  et  657  du  Code  de  proe^ 
dure  civile;  —  9»  Le  produit  des  coupes  et  des  v«Btes 
de  fruits  pendants  par  les  racines  sur  des  immeubles 
saisis  réellement  ;  celui  des  loyers  on  fermages  des 
biens  non  affermés  lors  de  la  saisie,  qui  seraieirt 
perçus  au  profit  des  créanciers,  dans  les  cas  préms 
par  l'article  688  du  Code  de  procédure;  enscniUe 
tous  les  prix  de  loyers,  fermages  ou  autres  presUt- 
tions,  échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au  (kir  et 
à  mesure  des  échéances  ;  —  iu°  Le  prix  ou  portion  de 
prix  d'une  adjudication  d'immeubles  vendus  sur  saisie 
immobilière,  bénéfice  d'inventaire,  cession  de  bieas, 
faillite ,  que  le  cahier  des  charges  n'autoriserait  pas 
l'acquéreur  à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tribaml 
ordonne  cette  consignation  sur  la  demande  d'un  o« 
de  plusieurs  créanciers  ;  — 11»  Les  deniers  provenant 
des  ventes  des  meubles,  marchandises  des  faillis,  et 
de  leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
497  du  Code  de  commerce  ;  — 12<>  Les  sommes  d'ar- 
gent trouvées  ou  provenues  des  ventes  et  recouvre- 
ments dans  une  succession  bénéficiaire,  lorsque,  sv 
la  demande  de  quelque  créancier,  le  triljunal  en  aura 
ordonné  la  consignation; —  13<>  Les  sommes  de  de- 
niers trouvées  dans  une  succession  vacante,  ou  prov«- 
nant  du  prix  des  biens  d'icelle,  conformément  k  l'avis 
du  conseil  d'Ëtat  du  13  octobre  1809  ;  —  14»  EaOn 
toutes  les  consignations  ordonnées  par  des  lois,  même 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus,  sott 
que  lesdites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu  de  la  oooai  - 
gnation  ,  soit  qu'elles  désignent  une  autre  caisse,  et 
notamment  ce  qui  peut  être  encore  dfi  par  les  : 
commissaires  aux  saisies  réelles  conformément 
décret  du  12  février  1812,  lequel  continuera  de  i 
voir  son  exécution. 

S.  Défendons  à  nos  cours,  tribunaux  et  adminis- 
trations quelconques  d'autoriser  ou  d'ordonner  des 
consignations  en  autres  caisses  et  dépôts  publics  on 
particuliers,  même  d'autoriser  les  débiteurs,  déposi- 
taires, tiers-saisis,  4  les  conserver  sous  le  nom  de 
séquestre  ou  autrement;  et  au  cas  où  de  telles  consi- 
gnations auraient  lieu,  elles  seront  nulles  et  non 
libératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert  aucune  contribution 
de  deniers  provenant  de  ventes,  recouvrements,  m»- 
biliers,  saisies-arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  réqui- 
sition qui  doit  être  rédigé  conformément  il  l'article 
6S8  du  Code  de  procédure  civile  ne  contienne  m«a- 
tiott  de  la  date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui 
en  a  été  faite  :  défendons  aux  présidents  de  nos  tri- 
bunaux de  commettre  des  commissaires  pour  procéder 
aux  distributions  ainsi  requises  sans  ladite  mention; 
et,  au  cas  où  une  nomination  leur  serait  surprise , 
défendons  à  tous  commissaires  nommés  d'y  procéder, 
sauf  aux  parties  qui  seraient  lésées  leur  recours 
contre  les  avoués  par  la  faute  desquels  la  distribution 
n'aurait  pas  lien  ;  défendons  pareillement  Si  tous 
greffiers  de  délivrer  les  mandements  énoncés  en  l'ar- 
ticle 671  du  même  Code,  suc  autres  que  sur  les  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  H  en 
sera  de  même  relativement  aux  ordres ,  lonqw  le 
prix  aura  dû  être  versé  dans  le  cas  prévu  n*  H)  de 
l'article  2. 

Skctio?ï  il    -  Obllsftiion  des  ofScloM  nlaittérlel*  o«  «oirr*. 
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S.  Tout  officier  ministérid  qai  aura  Tait  des  offres 
rtetles  extrajodiciairement  ou  judiciairement  sera 
Icaa,  si  eHes  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  efTectuen  le 
TcrscBoit,  dans  les  Tinglnpiatre  heures  qui  suivront 
racle  desdites  offres,  à  la  caisse  des  dépAts  et  consi- 
(Miioiis,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  ordre 
terit  de  celui  qai  l'a  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

•.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier  ou  geOlier 
qai.  ajfant  reçu  des  sommes  dans  les  cas  prévus  par 
ks  afK  3  et  4  de  l'article  3  ci-dessus ,  n'en  aura  pas 
Ait  le  versement  à  b  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
fions  dans  les  délais  prescrits  par  ledit  article  2,  sera 
pgurMivi  comme  rélentionnaire  des  deniers  publics. 
—  Seroat,  k  cet  effet,  tenus  les  gardes  de  commerce 
H  haissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits, 
et  avaal  de  les  présenter  i  l'enregistrement,  s'ils  ont 
rods  au  créanciers  les  sommes  par  eux  reçues,  et 
de  aMatisnaer  également  celte  remise  sur  leurs  ré- 
pertoires; et  les  geAIiers  feront  ladite  mention  sur 
ieftfs  registres  d'écron. 

1.  Toat  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire- 
prisenr,  cotirtier,  etc.,  qui  aura  procédé  h  une  vente, 
sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  lai  minute  du  pro- 
eès-vertal  en  le  présentant  ï  l'enregistrement,  et  de 
certifier  par  sa  signature,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'opposi- 
tiOM  et  «la'il  a  on  n'a  pas  connaissance  d'oppositions 
an  iceUès  ou  antres  opérations  qdi  ont  précédé  ladite 
vente. 

8.  Les  Tersements  des  sommes  énoncées  au  o»  8 
de  l'article  S  seroat  fûts  dans  la  huitaine,  k  compter 
de  rexiwation  du  mois  accordé  par  l'article  656  du 
Cade  de  procédure  anx  créanciers  pour  procéder  à 
aae  distrÀiition  amiabte.  —  Ce  mois  comptera ,  pour 
les  samaKS  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  slgnifi- 
catioB  an  tiers-saisi,  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il 
doit  rapporter.  —  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de 
veiMes  ordonnées  par  justice,  ou  résultant  de  saisies- 
cxicatiaBS,  saisies  foraines,  saisies-brandons,  ou  même 
de  veates  volontaires  auxquelles  il  ;  aurait  eu  des 
«ffMsitiaBs ,  ce  délai  courra  du  jonr  de  la  dernière 
séance  du  procés-verbal  de  vente.  —  S'il  s'agit  de 
deniers  provenant  de  saisies  de  rentes  ou  d'immeu- 
Ures.  da  jonr  du  jugement  d'adjudication. 

9.  Couformément  il  l'article  10  de  la  déclaration 
ia  29  février  1648  et  de  celle  du  16  juillet  1669,  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  consignations 
pourra  décerner  ou  faire  décerner,  par  les  préposés 
de  la  caisse,  des  contraintes  coutre  toute  personne 
^■i,  teaoe  d'après  les  dispositions  ci-dessus  de  verser 
des  sommes  àam  ladite  caisse  ou  dans  celle  de  ses 
préposés,  sera  en  retard  de  remplir  ces  obligations; 
3  s«ra  procédé,  pour  l'exécution  desilites  contraintes, 
coome  poar  celles  qui  sont  décernées  en  matière 
d'enregisireffleut,  et  la  procédure  sera  communiquée 
à  nos  proeurears  près  les  tribunaux. 

••.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur, 
Mssier  ou  geôlier  qui  aura  contrevenu  aux  obliga- 
tîMs  qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  ordon- 
aance.  en  eonservant  des  sommes  de  nature  k  être 
«cnces  dans  la  caisse  des  consignations  sera  dénoncé 
faraos  préfets  on  procureurs  k  celui  de  nos  ministres 
tos  les  attributions  duquel  estsa  nomination,  pour  sa 
révacalioa  nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  pré- 
jadiee  des  peines  qui  sont  ou  pourront  être  pronon- 
cées par  les  lois. 


Section  m.  —  OMIfilloiu  ée  la  cali»  de>  dipAK  el  c«iul(iu- 
tlona  el  de  •««  prépoiéi 

1 1 .  La  caisse  des  consignations  aura  des  préposés, 
pour  le  service  qui  lui  est  conflé,  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 
— Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  reçues, 
lorsque  les  parties  auront  fait  enregistrer  leurs  re- 
connaissances dans  les  cinq  jours  de  celui  du  verse- 
ment, conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1805  (28  nivôse  an  XIH). 

19.  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées 
à  Paris  par  le  caissier,  et  dans  les  départements  par 
les  préposés  de  la  caisse,  énonceront  sommairement 
les  arrêts,  jugements,  actes  ou  causes  qui  donnent 
lieu  aoxdites  consignations;  et  dans  le  cas  où  les  de- 
niers consignés  proviendraient  d'un  emprunt,  et  qu'if  y 
aurait  lieu  à  opérer  une  subrogation  en  faveur  du  prê- 
teur, Usera  fait  mention  expresse  de  la  déclaration  faite 
par  le  déposant,  conformément  à  l'article  1250  du 
Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de  subro- 
gation que  si  elle  était  passée  devant  notaire.  Le 
timbre  et  l'enregistrement  seront  aux  frais  de  celui 
qui  consigne ,  s'il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la 
somme,  s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

tS.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde, 
conservation  et  mouvement  des  fonds  consignés,  sont 
k  la  charge  de  la  caisse  :  défendons  à  ses  préposés  ou 
k  leurs  commis  et  employés  de  se  faire  payer  par  les 
déposans,  ou  ceux  qui  retireront  les  sommes  consignées, 
aucun  droit  de  garde,  prompte  expédition,  travail 
extraordinaire,  ou  autre,  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
à  peine  de  destitution  et  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

1 4.  Conformément  k  l'article  2  de  la  loi  dn  18  Jan- 
vier I8a5  (28  nivôse  an  XIII),  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  payera  ('intérêt  de  toute  somme  con- 
signée, k  raison  de  trois  pour  cent,  k  compter  du 
soixante-unième  jour  k  partir  de  la  date  de  la  consi- 
gnation jusques  et  non  compris  celui  du  rembourse- 
ment. —  Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante 
jours  en  état  de  consignation  ne  produiront  aucun 
intérêt;  lorsque  les  sommes  consignées  seront  retirées 
partiellement,  l'intérêt  des  portions  restantes  conti- 
nuera de  courir  sans  interruption. 

tS.  Conformément  k  l'article  4  de  la  susdite  loi, 
les  sommes  consignées  seront  remises,  dans  le  lieu 
où  le  dépôt  aura  été  fait,  k  ceux  qui  justifieront  de  leurs 
droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  payement  au 
préposé  de  la  caisse. — Ladite  réquisition  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations;  elle  devra  être 
accompagnée  de  l'offre  de  remettre  les  pièces  k 
l'appui  de  la  demande ,  de  laquelle  remise  mention 
sera  faite  dans  le  vùa  que  doit  donner  le  préposé , 
conformément  k  l'article  69  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  au 
payement  après  ce  délai  seront  contraignables  par 
corps,  sans  préjudice  des  droits  des  réehimants  contre 
la  caisse  des  consignations,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ai^ 
ticle  11. 

!•.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refuser  les  re- 
mises réclamées  que  dans  les  deux  cas  suivants  :  — 
1°  Sur  le  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains , 
soit  sur  la  généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la 
portion  réclamée ,  soit  sur  la  personne  requérante  ; 
S*  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  produites  k 
l'appui  de  la  réquisition.  —  Ils  devront  dans  ce  cas, 
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avant  l'expiration  du  dixième  jour,  dénoncer  lesdites 
oppositions  on  irrégularités  aux  requérants,  par  signi- 
fication au  domicile  élu,  et  ne  seront  contraignables 
que  dix  joars  après  la  signiflcaUon  des  mainlevées 
ou  du  rapport  des  pièces  régularisées.  —  Les  Trais  de 
cette  dénonciation  seront  k  la  charge  des  parties  ré- 
ciamantes,  k  moins  qu'elles  n'aient  fait  juger  contre 
le  préposé  que  son  reftas  était  mal  fondé,  auquel  cas 
les  n^is  seront  à  la  charge  de  ce  dernier  sans  répé- 
tition contre  la  caisse  des  dépAts  et  consignations ,  sauf 
le  cas  où  son  reAis  aurait  été  approuvé  par  le  direc- 
teur général. 

t9.  Pour  assurer  la  régularité  des  payements  re- 
quis par  suite  d'ordre  ou  de  contribution,  il  sera  fait 
par  le  grefBer  du  tribunal  un  extrait  du  procès  verbal 
dressé  par  le  juge-commissaire,  lequel  extrait  contien- 
dra :  1»  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques  ; 
2°  les  sommes  qui  leur  sont  allouées  ;  3°  mention  de 
l'ordonnance  du  juge  qui,  i  l'égard  des  ordres,  ordonne 
la  radiation  des  inscriptions,  et,  à  l'égard  des  contri- 
butions, Riit  mainlevée  des  oppositions  des  créanciers 
forclos  ou  rejetés.  —  Le  coût  de  cet  extrait  sera 
compris  dans  les  frais  de  poursuite,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  de  l'article  137  du  décret  du  fi 
février  4807.  Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre 
ou  contribution  ,  cet  extrait  sera  remis  par  l'aToué 
poursuivant,  savoir,  à  Paris,  au  caissier,  et  dans  les 
autres  villes ,  au  préposé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions, à  peine  de  dommages-intérêts  envers  les  créan- 
ciers colloques  à  qui  ce  retard  pourra  être  préjudi- 
ciable. —  La  caisse  des  consignations  ne  pourra  être 
tenue  de  payer  aucun  mandement  ou  bordereau  de 
collocation  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est 
dans  le  easAe  l'article  7S3  du  Code  de  procédure  civile. 

SiCTiO!!  IV.  —  DiipMlUoM  IruulMlrai, 

IS.  Tonte  personne,  sans  distinction,  dépositaire 
on  débitrice,  it  quelque  titre  que  ee  soit,  de  sommes 
qui,  d'après  les  dispositions  delà  présente  ordonnance, 
doivent  être  reçues  par  la  caisse  des  consignations 
ou  par  celle  de  ses  préposés,  est  tenue  d'en  faire  la 
déclaration  et  versement  avant  le  1"  août  prochain, 
sous  les  peines  prononcées  par  les  articles  3, 8  et  10 
de  la  présente  ordonnance. 


19  juillet.  —  Arrêté  du  miniitre  de  l'intérieur  por- 
tant organitation  et  règlement  det  bureaux  de  bien- 
faitance  et  de»  tecoari  à  domicile  de  la  ville  de 
Pari*  (i). 

Le  sous-secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur , 

Vu  l'orilonnance  de  Sa  Majesté,  en  date  du  2  Juillet 
1816,  qui  prescrit  une  nouvelle  organisation  des  bo- 
réaux de  charité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  propositions  du  conseil  d'administration  des 
hospices  et  secours , 
Et  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 
Arrête  ce  qui  suit  : 

g  I".  Ortanlxllon  dei  bareanx. 

Art.  1*'.  Chacun  des  bureaux  de  charité  nommera 
tous  les  trois  mois,  au  scrutin,  un  vice-président,  qui 
sera  chargé  de  suppléer,  en  cas  d'absence,  le  maire 
de  l'arrondissement,  et  qui  ne  pourra  être  immédiate- 
ment réélu. 

(  I  )  Voir,  «or  ■•  même  sajet,  TartMé  it  nlnlttre  de  rial<rienr 
■lu  14  Mplembre  ISSI . 


S.  Le  bureau  élira  tous  les  ans,  parmi  l«s  memferfs. 
un  trésorier  honoraire  et  un  secrétaire  honoraire  ;  Us 
pourront  être  réélus. 

Le  trésorier  aura  la  snrvetllance  de  la  eomplaMSié 
en  deniers  et  en  natnre 

Le  secrétaire  dirigera  et  surveillera  1*  teanc  des 
registres. 

S.  La  surveillance  des  différents  ètaMisseneirts  de 
secours  à  domicile  et  de  tout  ce  qni  concemen  leur 
distribution  dans  l'arrondissettaent ,  pourra  être  ré- 
partie entre  les  membres  du  bureau,  sans  qne  cette 
disposition  particulière  nuise  au  droit  et  au  devoir 
d'inspection  et  de  surveillance  qui  appartient  i  diacan 
des  membres. 

4.  Chaque  arrondissement  sera  divisé  en  doofe 
quartiers,  qni  seront  mis  chacun  sous  la  survelHaiiee 
spéciale  d'un  membre  du  bureau  :  ee  nombre  sen, 
s'il  y  a  lieu,  augmenté  ou  diminué,  suivant  les  con- 
venances locales  de  chaque  arrondissement. 

5.  Les  commissaires  visiteurs  et  les  dames  At  Aa- 
rité  seront  spécialement  attachés  a  l'un  des  qaartiers. 

6.  Les  dames  de  charité  pourront  se  réunir  sons  ta 
présidence  de  l'une  d'entre  elles,  on  de  l'un  des  yià- 
teurs,  pour  conférer  sur  la  situation  des  pauvres 
visités ,  et  dresser  le  rapport  à  faire  au  burean  de 
charité. 

V.  Ce  rapport  sera  remis  k  l'administratear  charge 
de  la  surveillance  du  quartier,  et,  en  cas  d'enpé<fte- 
ment  de  sa  part,  adressé  au  président. 

8.  Le  bureau  s'assemblera  une  fois  par  s«mainr, 
à  jour  fixe  ;  il  ne  pourra  délibérer  qu'il  n'y  ait  w 
moins  sept  membres  présents. 

Les  visiteurs  et  les  dames  de  charité  qa*fl  er»m 
utile  d'inviter  k  ses  séances  y  auront  voit  coosni- 
tative. 

Le  président  convoquera  des  assemblées  extraor- 
dinaires quand  il  le  jugera  nécessaire. 

9.  T7n  des  membres  du  bureau  se  trouvera  tons  les 
jours,  et  k  une  heure  fixe,  dans  le  lien  des  séances,  k 
l'effet  de  donner  tes  décisions  provisoires  et  de  pro- 
noncer sur  les  secours  urgents  qui  penvent  Ctrc  de- 
mandés. 

Il  sera  fait  registre,  et  rendu  compte  k  la  sèaace 
suivante  du  burean ,  des  dispositions  qui  aaro«t  été 
prises  dans  les  jours  précédents. 

!•.  Chaque  année,  le  bureau  tiendra  nB«  assem- 
blée générale,  k  laquelle  seront  invités  tous  les  visitear* 
et  les  dames  de  charité,  et  où  l'on  rendra  compte  des 
travaux  de  l'année,  de  la  recette  et  de  la  dépense  et 
de  la  situation  des  divers  établissements  de  seecmn 
de  l'arrondissement. 

t  f .  Tous  les  ans,  anx  Jours  qni  senmt  indiqués 
par  le  préfet,  et  pins  souvent  s'H  le  jnge  ntae,  les 
présidents,  on  k  lenr  défaut  deux  membres  désignés 
par  le  bureau ,  seront  invités  k  une  séance  do  conseil 
général  des  hospices,  dans  laquelle  il  sera  rendn  on 
compte  sommaire  des  fonds  employés  anx  secoors.  et 
des  besoins  des  indigents  de  chaque  arrondissement; 
on  y  entendra  les  différentes  observations  ou  propo- 
sitions qui  seront  présentées  au  nom  des  bnreanx. 

g  II.  Uoieiw  d'admlBlilreUoB. 

tt.  Il  sera  affecté  k  chacun  des  donze  bareanx 

une  maison  centrale,  et  autant  d'antres  maisons  par- 
ticulières que  le  nombre  des  pauvres,  les  besoins  et 
les  convenances  de  l'arrondissement  pourront  l'cxigor, 
pour  la  distribution  des  secours  et  les  divers  établis- 
sements qui  y  seront  relatifs. 
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t9.  La  BttiMn  centrale  servira  spteiatenent  aux 
séances  du  bureau,  an  consultations  grataites ,  an  dé- 
yAt  téniral  des  médicaments,  linge,  habillement,  etc.; 
rt  i  tMt  ce  «lUi  peut  et  doit  être  commun  ii  tout 
l'arrandfesement. 

•4.  Le  secrètadre- trésorier  attaché  i  chaque  bu- 
ttai recevra  des  appointements  qui  ne  pourront 
aeèder  deux  mille  francs,  et  ne  so^  pas  logé. 

Usera  nommé  par  le  bureau;  sa  nomination  sera 
seamise,  par  le  président  du  bureau,  à  l'approbation 
do  comeil  général  et  à  la  confirmation  du  préfet. 

•S.  Le  caotionDement  ii  fournir  parcliaque  secré- 
taire-trésorier des  bureaox  est  fixé  k  trois  mille 
fracs,  qui  seront  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété,  ponr  7  produire  intérêts  au  proBt  du  consigna- 


M.  Le  secrétaire-trésorier  du  bureau  assistera 
an  ainccs;  il  sera  chargé  de  la  rédaction  des  dé- 

ôshM,  de  la  correspondance  et  de  la  tenue  des 

nfMrea. 

19.  La  farde  des  magasins  et  les  distributions 
serwt  conlées  aux  sœurs  de  charité,  sous  la  surveil- 
lance dn  bureau. 

IS.  n  7  aura  prés  de  chaque  bureau ,  au  nombre 
qui  «en  izé  par  le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'in- 
leriaff,  sur  ht  proposition  du  conseil  des  hApitanx  et 
ravis  du  préfet  : 

Dca  jarisconaultes  pour  donner  aux  indigents  des 
eaasallatioiis  gratuites  dans  leurs  aflhires; 

Dm  médecins  et  chirurgiens  consultants  et  ordi- 
oatrea,  et  des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  ; 

Des  sages-femmes; 

Des  seeurs  de  charité  ; 

Des  BHttres  et  maîtresses  d'école. 

••.Le  traitement  de  celles  des  personnes  men- 
liannèe»  dans  l'article  précédent ,  dont  les  fonctions 
ne  doivent  pas  être  gratuites,  sera  déterminé  ultë- 


(  III.  VMte  et  iupeelloa  dct  paarn». 

••■  Les  fonctions  des  visiteurs  et  des  dames  de 
cbarMé  cambteront  à  recevoir  et  à  hire  parvenir  au 
bnnMi  de  charité  de  Parrondissement  les  demandes 
de»  iMUiiii;  il  prendre  et  donner  des  renseignements 
wr  ecn  qui  demanderont  des  secours;  !i  visiter,  au 
laulnn  tons  les  trois  mois  ,  les  pauvres  qui  seront 
asiMtn ,  nitt  de  connaître  les  changements  dé  doml- 
r8e,  et  piBS  souvent,  s'il  est  possible,  pour  connaître 
knr  cMidafte,  l'usage  qu'ils  font  des  secours  et  l'état 
de  l««r  famille. 

•  IV.  OM-iactUoi  et»  paîtra. 

tt.  n  sera  tenu  dans  chaque  bureau  un  livre  des 
(BuvR* ,  et  un  sommier  par  bulletins,  où  l'on  inscrira 
hms  les  indigents  qui  seront  assistés. 

n  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première  pour 
le»  Mifenls  secourus  temporairement;  la  seconde 
paar  Isa  indigents  secourus  annuellement. 

tt.  Parmi  les  indigents  secourus  temporairement, 
«a  comprendra  : 

LesUessés; 

Les  malades; 

Le*  temmet  en  couches  ou  nourrices; 

Les  enbots abandonnés; 

Leswpbelios; 

On  qui  se  trouvent  dans  des  cas  extraordinaires 
n  ioprevus. 


SS.  Parmi  les  indigents  secourus  annneilement , 
on  comprendra  : 

Les  aveugles  ; 

Les  paralytiques; 

Les  caneérés ,  les  infirmes  ; 

Les  vieillards  de  quatre-vingts  ans; 

Les  vieillards  de  soixante-cinq  ii  quatre-vingts  ans; 

Les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfonts  en  bas 
âge. 

Les  infirmités  qui  donneront  droit  aux  secours 
annurls  devront  être  constatées  par  les  médecins 
attachés  an  bureau. 

t4..Les  individus  secourus  annuellement  seront 
divisés  en  quatre  classes  : 

La  première  comprendra  principalement  les  aveugles 
et  les  octogénaires; 

Lu  deuxième,  les  vieillards  de  soixante-quinze  à 
quatre-vingts  ans  et  les  indigents  les  plus  infirmes  ; 

La  troisième,  les  vieillards  et  les  infirmes  au-dessous 
de  soixante-quinze  ans  ; 

La  quatrième,  les  iitmllles  surchargées  d'enfants  en 
bas  âge. 

ts.  Le  nombre  des  individus  qui  seront  admis 
dans  chacune  de  ces  quatre  classes  sera  fixé,  chaque 
année ,  en  conseil  général  des  hospices,  sur  la  propo- 
sition des  bureaux. 

tS.  Les  bureaux  ne  pourront  pas  admettre,  sur  la 
liste  des  pauvres  à  secourir  annuellement ,  un  plus 
grand  nombre  d'indigents  que  celui  qui  sera  fixé  pour 
chaque  classe  ; 

Ils  feront  an  contraire  en  sorte  de  réserver  quel- 
ques places  vacantes  pour  d'autres  indigents  que  l'on 
Jugerait ,  après  la  première  fixation ,  devoir  Jouir 
aussi  des  secours  annuels. 

S  V.  Un  double  de  la  liste  des  pauvres  par  bulletins 
sera  transmis,  par  les  bureaux,  il  la  quatrième  division 
de  l'administration  des  hospices,  chargée  des  secours 
il  domicile,  et  il  lui  sera  donné  connaissance  des  mu- 
tations ,  à  mesure  qu'elles  auront  lieu. 

g  V.  DUlrlfeuUoB  4M  weovt. 

•8.  Les  secours  seront,  le  plus  possible,  distribués 
en  nature  ;  on  s'appliquera  surtout  à  donner  du  travail 
aux  indigents  valides. 

t*.  Les  bureaux  chercheront  ii  multiplier  les  se- 
cours en  travail,  soit  en  se  mettant  en  relation  avec 
des  manufacturiers  ou  maîtres  artisans,  auxquels  Ils 
pourrraient  adresser  les  indigents  sans  ouvrage,  soit 
en  proposant  l'établissement  d'ateliers  de  charité. 

90.  Tous  les  trois  mois  ils  rendront  compte  au 
conseil  général  des  hospices,  des  succès  qu'ils  auront 
obtenus  dans  cette  partie  de  leur  gestion. 

S  fl .  La  quotité  et  la  dnrée  des  secours  temporaires 
seront  laissés  i  la  décision  des  bureaux. 

St.  Les  indigents  secourus  annuellement  rece- 
vront en  pain,  soupe,  viande,  combustibles,  etc.,  un 
secours  annuel  dont  la  valeur  ne  pourra  excéder  la 
somme  qui  sera  fixée  pour  chacune  des  classes,  par  la 
délibération  du  conseil  général  des  hospices. 

St.  Les  bureaux  ne  pourront  s'écarter  de  la  divi- 
sion des  pauvres  en  quatre  classes,  ni  de  la  somme  de 
secours  attribuée  à  chacune;  mais  Hsseront  libres 
de  composer  les  secours,  pour  chaque  individu,  de 
la  manière  qui  paraîtra  la  plus  convenable  à  sa  posi- 
tion. 

S4.  Il  sera  fixé  pour  chaque  bureau  une  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  cas  extraordinaires  et  im- 
prévus. 
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SS.  Nul  indigent  ne  recevra  de  secours  s'il  ne 
justifie  qu'ii  envoie  ses  enfants  i  l'école,  ou  s'il  re- 
ftise  de  les  faire  vacciner. 

gTI.  CompuMIIti. 

»%'.  Les  bureaux  emploieront  tous  les  moyens 
qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  augmenter  les  re- 
cettes des  pauvres;  ils  pourront  faire  des  quêtes,  des 
collectes ,  des  souscriptions  particulières,  placer  des 
troncs,  etc. 

Les  produits  seront  entièrement  à  la  disposition  des 
bureaux  ;  mais  ils  seront  compris  dans,  le  compte  k 
rendre  chaque  année. 

SV.  Au  mois  de  novembre  de  chaque  année,  cha- 
con  des  bureaux  présentera  un  budget  de  ses  recettes 
et  dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

S8.  Dans  le  mois  suivant ,  la  répartition  entre  les 
bureaux  du  fonds  ordinaire  de  secours  à  domicile 
sera  arrêtée  par  le  conseil  général,  qui  prendra,  au 
préalable,  l'avis  des  présidents  des  bureaux,  réunis  en 
assemblée. 

SS.  Les  bureaux  rendront,  tous  les  ans,  un  compte 
détaillé  de  leurs  recettes  et  dépenses,  dans  la  forme 
qui  sera  prescrite  par  le  conseil. 

g  vit.  Dtopoillloo»  (éairtiet. 

49.  Le  conseil  général  des  hospices  prendra,  dans 
les  formes  ordinaires,  les  déiiltérations  néc^ûaires 
pour  l'exécHtion  du  présent  arrêté. 

4t.  Tous  les  règlements  particuliers  et  les  non- 
veaux  projets  que  les  bureaux  jugeront  convenables 
de  proposer  pour  l'administration  des  secours  dans 
leurs  arrdhdissements  seront  soumis  au  conseil  géné- 
ral et  à  l'approbation  du  préfet. 

4t.  Les  membres  de  la  commission  chargés  de  la 
quatrième  division  veilleront  à  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  et  des  délibérations  relatives  aux  secours 
h  domicile,  et  notamment  au  recensement  et  ft  la 
elassiflcation  des  indigents. 

4S.  Ils  auront  la  correspondance  avec  les  bureaux, 
le  droit  d'assister  à  leurs  séances  quand  ils  le  juge- 
ront k  propos,  et  de  leur  demander  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  à  l'administration  générale. 

44.  Ils  adresseront  tous  les  trois  mois,  an  préfet 
de  la  Seine,  un  relevé,  classe  par  classe,  des  indigents 
secourus  par  les  bureaux ,  en  ;  joignant  l'état  som- 
maire des  secours  en  distribution  pendant  le  trimestre 
précédent. 

Une  copie  de  ces  états  sera  transmise  par  le  préfet 
au  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

45.  Tontes  les  dispositions  des  arrêtés  précédents, 
contraires  au  présent  règlement,  sont  rapportées. 

4«.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


SI  aoOt.  —  Oanoif .VANCE  relative  aux  bien*  et  rentes 
appartenant  au  domaine  de  l'Etat,  qui  ont  été  «nw- 
traiU  aux  recherche*  de  l'administration. 

LoDis,  etc.— Informé  qu'il  existe  encore  des  biens 
et  rentes  appartenant  i  l'État,  qui  ont  échappé  jusqu'il 
ce  jour  aux  recherches  des  agents  de  l'administration  ; 
considérant  qu'il  importe  de  faire  rentrer  ces  biens 
sous  la  main  du  domaine,  —  Notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ëtat  des  finances,  —Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 


Art.  *".  L'administration  de  l'earegistraMat  dbi 
domaines  continuera  ses  diligences  pour  décoavrir  k* 
biens  et  rentes  provenant  dû  domaine  et  des  ancieM 
établissements  ecclésiastiques  qui  n'auraient  èiè  ai 
aliénés  k  des  particuliers,  ni  abandonnés  à  des  ban- 
ques et  hospices,  et  qui  seraient  possédés  pv  en 
tiers  sans  titres  de  propriété. 

a.  Les  détenteurs  de  ces  biens  et  rentes  mmwl 
admis,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publicatiM 
de  la  présente  ordonnance,  ^  en  faire  la  décUratiM 
devant  les  préfets  et  sous-préfets  de  leur  irrnndîaitr 
ment  —  Au  mojen  de  cette  déclaration,  ils  josirM^ 
de  plein  droit,  de  la  remise  totale  des  iatéréts,  ftvm 
et  fermages  qu'ils  ont  pu  percevoir,  et  seroDt  à  l'ahri 
de  toute  demande  d'indemnité  ou  de  dommages-inlè- 
rêts  quelconques,  résultant,  soit  de  cas  fortuit»,  sait 
de  démolitions  ou  dégradations.  —  Ils  n'auront  pas 
droit  à  cette  remise,  lorsque  l'action  civile  .en  dégner- 
pissement  aura  été  commencée  contre  eux. 

S.  Toutes  personnes  pourront ,  dans  les  six  mus 
qui  suivront  l'expiration  dudit  délai  de  trois  mois,  dé- 
clarer aux  préfets  et  sous-préfets  les  biens  et  renies 
de  cette  nature  usupés  par  des  tiers.  —  Si  les  rérda- 
teurs,  au  moyen  de  la  remise  des  titres  ou  par  d'antres 
voies,  mettent  le  domaine  de  i'Ëtat  k  portée  de  s*  iUre 
réintégrer  dans  la  propriété  et  possession  des  biens 
et  rentes  usurpés ,  il  leur  sera  accordé  une  réeoiB- 
pense  dont  le  montant  sera  déterminé  par  notre  Bi- 
nistre  des  finances,  selon  l'importance  des  Mens  et 
rentes;  — Cette  récompense  ne  pourra  leur  être  al- 
louée, l*  si  les  détenteurs  ont  fait  la  déclaradoa  «»- 
lontaire  dans  le  délai  i  eux  accordé  et  avant  qn'awMH 
action  ait  été  intentée  contre  eux,  etc.  ;  2*  ai  les  Mea* 
ont  été  régis  ou  administrée  par  les  préposés  de  Feo- 
registremeot  et  des  domaines. 


16  septembre.— CincoLAiRE  qui  itmne  oH*  dm  p«n- 
voir  confire  aux  intpecleur*  de*  ftnanee*  de  vérQkr 
la  eomploHlité  et  le*  caiue*  de*  hoepiee*  et  de* 
établissement*  de  bienfaisoMce  (I). 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  informé,  par  aa 
drculaire  du  91  juin  dernier,  que  j'avais  foU  eaa- 
naltre  k  son  excellence  le  ministre  secrétaire  4*titot 
au  département  des  finances  que  les  hospices  et  éta- 
blissements de  charité  ne  pouvaient  être  riivn|Hth 
aux  dispositions  prescrites  par  ses  Instractioa»  des 
f  janvier  et  30  mai  1816,  pour  la  vériAcati«Hi  des 
caisses  des  établissements  publics  et  le  pboeoient  de 
leurs  fonds  libres  à  la  caisse  de  service. 

Son  excellence  le  ministre  des  finances  a  lustrait, 
en  conséquence,  MM.  les  inspecteurs  généraux  du 
trésor,  qu'ils  ne  devaient  vérifier  les  caisses  des  hos- 
pices que  sur  la  demande  des  autorités  locales ,  et  il 
vous  a  écrit  dans  le  même  sens,  le  30  juillet  dernier. 

J'avais  dû ,  monsieur  le  préfet ,  réclamer  la  modi- 
fication de  dispositions  qui  aunient  semblé  porter 
quelque  atteinte  ï  l'indépendance  des  revenus  des 
pauvres  et  des  hospices  ;  mais  dés  que  la  vériflcatien 
des  caisses  des  hospices  par  Hli.  les.  inspecteurs  gé- 
néraux du  trésor  n'aura  lieu  désormais  que  sur  l'in- 
vitation des  autorités  .locales;  dès  que  ces  iospectenrs 
n'ont  le  droit  de  prescrire  aucune  mesure  pour  rem- 
ploi des  fonds,  on  doit  reconnaître  qu'il  sera  souvcat 

(I)  Cm  ponrolrt  oal  M  é(tl«BMl  mbCM*  k  »■«  latiMc 
Uoa  •pa'eltl»,  par  diran  trr«l<*  4ii  ■latolre  <•  l'IaiMcar.  rc 
Doummeat  par  cvlol  du  i  i  juin  1939. 
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4e  coafler  i  dM  «cents  aussi  exercés  U 

Térieatioii  de  la  comptabilitt  des  établissements  de 

cterité,  pour  découvrir  et  réprimer  les  abus  et  les 

irrignlarités  qui  s'introduiraient  dans  la  gestion  des 

ree«vears.  et  qui  échapperaient  à  la  surveillance  des 

adabûstrations  locales. 

Je  TOUS  ai  invité,  monsieur  le  préfet,  par  ma  circn* 

!  da  SI  juin,  k  déléguer  des  commissaires  spéciaux 

Térifler  la  caisse  et  la  comptabilité  des  établis- 

its  de  cbarité;  vous  pourriez  donc  requérir  aussi, 

faar  cette  vérification,  l'action  des  inspecteurs  dn 

tefaM'.   Les  sous-préfets  et  les  maires  le  pourront 

iM>  les  cas  wxents,  et  il  devra  résulter  de  cette  fa- 

erilè  WM  idns  grande  garantie  des  intérêts  des  pau- 

TTB,  9um  que  les  administrations  ni  les  receveurs 

dilit^riiiiniinlr  paissent  se  plaindre  d'une  surveil- 

tsMM  qjiii  ne  sera  jamais  exercée  que  sur  la  demande 

Am  ««iBtrats. 


18  octobre.  —  GiacoLAiSB  qui  demande  m  état  an- 
tutel  du  mouvement  et  de  la  dépeiue  de*  enfatitt 
trouvé*. 

Le  Mnt4Mr4laln  d'Ëtat  4»  rintwlear  (  H.  Becqobt  )  aux 
préfaU. 

Je  TOUS  prie  de  ne  m'adresser,  à  l'avenir,  qu'un 
seul  état  du  mouvement  et  des  dépenses  des  enfants 
trouvés  et  des  enfants  abandonnés,  au  lien  des  états 
trimestriels  demandés  par  riaslruction  du  15  juillet 
1811;  mais  cet  état  général  doit  être  également  ré- 
digé conformément  au  modèle  n*  1,  annexé  à  l'in- 
stroetion  que  je  viens  de  rappeler;  et  je  vous  prie 
de  faire  toutes  les  dispositions  nécessaires,  afin  que 
ce  tableau  me  soit  adressé  régulièrement,  avant  le 
iw  joillet  de  chaque  année,  pour  l'année  précé- 
dente. 


191T. 


a  INrier.  —  OasonSARCs  qui  amule  s»  arrêté  de 
etÊÊêett  de  préfecture,  relatif  aux  eimte*tation*  éle- 
vée» emtre  une  admim*traUon  d'hotpice  et  an  di- 
de  théâtre  (1). 


Umm,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
«r«bire  d'ÉUt  de  rintéricur;  —Vu  Farrêté  du  con- 
seil de  préfecture  dn  département  de  la  Gironde  en 
daU  da  U  février  1815,  portant,  1<>  qu'il  n'y  a  pas 
Ses  *  4é^birer  sur  la  demande  formée  par  la  com- 
BdMiaa  administrative  des  hospices  et  le  bureau  cen- 
tral de  charité  dé  Bordeaux ,  tendant  à  prélever  le 
qaart  de  b  recette  des  bals  dn  grand  théâtre  au  lieu 
il  déciiBe,  ni  sur  la  demande  relative  aux  loges  gril- 
liea  ta  tliédtre  de  la  Galté  ;  9°  qne  la  somme  de  mille 
Mira  eeBt  trente-sept  ft-ancs  trente-cinq  centimes, 
ifcèti  frofisoirenent  par  le  sieur  Bajolay  dans  la 
oÉH»  Aes  kespiees  et  dans  celle  des  pauvres  par  suite 
Ae  tarèlè  dndit  cooMI  de  préfecture  du  14  décembre 
nu»  lii  fera  immédiatement  remboursée;  —Vu  le 
rataaire  prfeenté  par  la  commission  administrative 
4et  tûtfiiti  et  le  bureau  central  de  charité  de  la  ville 
de  Btrdeaax,  tendant  li  l'aminlation  de  l'arrêté  dn  18 
Snter  IM5;  —  Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Gironde  du 
fS  Mvembre  IMS;  —  Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V 
(tr  MTembre  1796),  la  loi  dn  8  thermidor  an  V  (27 
.^ifflet  1797)  et  les  antres  lois  et  décrets  relatifs  i  la 
fCTceptioB  dn  droit  établi  au  profit  des  indigents  sur 
b»  spectacles,  bals  et  fêtes  puUiqaes;  —  Considérant 
^■e,  ACfnis  la  loi  dn  96  juillet  1797,  et  par  toutes  les 
M»  et  tans  les  décrets  rendus  sur  la  perception  de 
ce  éntl ,  notamment  par  le  décret  du  9  décembre 
MOI,  qui  ra  prorogé  hidéSniment,  le  droit  des  indi- 
feMi  sar  le  produit  des  bals  publics  a  été  fixé  au 
^■rt  de  la  recette  brute  ;  qn'il  n'a  été  fait  ancnne  excep- 
Sm  fc  regard  des  bals  donnés  dans  les  spectacles,  et 
^/mU  Ixation  ayant  été  établie  à  raison  du  genre  de 
dlwtUsaement,  ce  genre  doit  être  soumis  aux  mêmes 
AraBs,  dans  quelque  emplacement  qu'il  ait  lien;  — 
OaasMèrant  qn1l  résulte  également  de  l'esprit  des 
Mi  et  décret  relatifs  i  la  perception  du  droit  des  in- 
digeots,  que  le  décime  par  franc,  en  sus  des  biOets 
d'entrée  et  d'abonnement  dans  tous  les  spectacles  où 

(I)  Lca  prtactpo  taU  dm  nui  orioBuaee  toal  la«toBr< 


se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  doit  être  perçn  pour 
les  loges  louées,  scdt  au  jour,  soit  au  mois,  soit  à 
l'année,  non  sur  le  prix  ordinaire  des  places,  mais  sur 
le  prix  réel  de  la  location  de  chaque  place,  le  droit- 
dès  indigents  devant  toujours  être  proportionné  au 
prix  payé  par  les  personnes  admises  au  spectacle; 
—Considérant  enfin  qne  le  décret  du  9  décembre  1809 
n'a  fait  exception  à  la  perception  dn  droit  des  indi- 
gents sar  l'augmentation  du  prix  ordinaire  des  places 
que  pour  les  représentations  i  bénéfice  ;  que  le  direc- 
teur des  théâtres  de  Bordeaux  ne  pouvait  Ignorer 
cette  disposition  lors  des  représentations  extraordi- 
naires données  en  1814  sur  le  grand  théâtre  ;  et  qu'en 
conséquence  le  produit  de  ces  représentations  doit 
être  soumis  au  droit  de  décime  par  franc  sur  l'inté- 
gralité de  la  recette;—  Notre  conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !•<'.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  en  date  du  18  février  18IS, 
relatif  aiu  contestations  élevées  entre  l'administra-» 
tion  des  hospices  et  le  bureau  central  de  charité  de 
Bordeaux,  d'une  part,  et  le  directeur  des  théâtres  de 
cette  ville,  d'autre  part,  sur  la  perception  du  droit 
des  indigents,  est  annulé  et  sera  considéré  comme 
non  avenu. 

».  La  commission  administrative  des  hospices  et 
le  bureau  central  de  charité  de  la  ville  de  Bordeaux 
sont  autorisés  à  réclamer,  —  1°  Le  payement  du  quart 
de  la  recette  brute  des  bals  qui  ont  été  donnés  en 
181S  et  1816  et  qui  seront  donnés  par  la  suite  sur  le 
grand  théâtre  de  cette  ville; — S»  Le  paiement,  pour 
1814  et  années  subséquentes,  du  droit  des  pauvres 
pour  les  loges  louées  dans  les  deux  théâtres  pour  une 
ou  plusieurs  représentations,  calculée,  non  sur  le  prix 
ordinaire  des  places,  mais  sur  le  produit  réel  de  loca- 
tion ;  —  3°  Le  remboursement  de  la  somme  de  mille 
quatre  cent  trente-sept  francs  trente-cinq  centimes , 
que  la  direction  des  théâtres  avait  payée  aux  pauvres 
et  aux  hospices,  à  raison  des  représentations  extraor- 
dinaires données  en  1814  sur  le  grand  théâtre,  et 
dont  cette  direction  a  obtenu  la  remise  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  18  février  1815,  et  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  vingt-quatre  flrancs  trente- 
cinq  centimes  pour  solde  du  droit  exigible  sur  le  pro- 
duit de  l'augmentation  do  prix  des  billets  d'entrée , 
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(l'abonnement  et  des  loges,  pendant  les  représentations 
extraordinaires  données  en  1814. 


19  février.  —  Circulaire  concernant  le»  don*  et  legs 
fait»  à  dei  personne*  tierce»  pour  en  attribuer  le 
montant  aux  pauvre*  ou  aux  hotpiee*. 

L«  nwt-MoréUlcc  il'Itui  de  nnlérlcur  (M.  Brcouet)  «us 
priM» 

Quelques  dilTérenees  d'opinion  se  sont  élevées  sur 
la  question  de  savoir  si  l'autorisation  du  roi  et  l'inter- 
vention de  l'administra  11  on  sont  nécessaires  pour  l'ac- 
ceptation des  donations  on  legs  faits  ti  des  personnes 
tierces ,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  montant 
aux  pauvres  ou  it  des  établissements  de  charité. 

J'ai  cru  devoir,  pour  fixer  ce  point  de  jurisprudence, 
prendre  l'avis  da  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Ëtat;  et ,  partageant  entièrement  l'opinion  que  le 
comité  a  émise  sur  la  question  dont  il  s'agit,  je  m'em- 
presse de  vous  faire  connaître  les  motifs  sur  lesquels 
elle  repose,  et  les  principes  qu'elle  doit  consacrer. 

Ce  sont  les  articles  910  et  937  du  Code  civil  sui- 
vant lesquels  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment au  profit  dos  hospices,  de»  pauvres  ou  des  éta- 
blissements d'ulililc  publique ,  ne  doivent  avoir  leur 
•effet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le  roi  : 
ces  articles  comprennent ,  sans  aucune  exception , 
toutes  les  dispositions  faites  en  faveur  des  pauvres  ; 
et  si  un  testateur  a  nommé  ou  désigné  une  personne 
pour  recueillir  un  legs  et  en  distribuer  le  moitent  aux 
pauvres ,  sa  libéralité  n'en  est  pas  moins  une  dispo- 
sition faite  à  leur  profit. 

La  formalité  prescrite  par  les  articles  du  Code  ci- 
vil l'est  également  dans  l'intérêt  du  gouvernement, 
dans  l'intérêt  des  pauvres  et  dans  celui  des  fcmilles. 

Dans  l'intérêt  du  gouvernement.  La  tutelle  des  pau- 
vres lui  appartient.  Le  roi ,  père  de  tous  ses  sujets , 
l'est  plus  particulièrement  de  ceux  qui  sont  réduits  à 
l'indigenee  et  auxquels  l'État  donne  des  secours.  Le 
roi  est  leur  tuteur  naturel  et  légal  ;  il  a  le  droit  et 
le  devoir  d'intervenir ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
leurs  intérêts:  le  droit,  parce  que  l'administration 
souveraine  lui  appartient,  et  qu'aucune  partie  ne  doit 
être  soustraite  à  sa  vigilance  et  ii  sa  sollicitude  ;  le 
devoir ,  parce  que  la  quotité  et  l'emploi  Iles  fonds 
destinésau  soulagement  des  indigents  ne  peuvent  être 
indifférents  au  gouvernement. 

Dans  l'intérêt  des  pauvres,  ft  qui  elle  assure  l'exé- 
cution des  dispositions  faites  à  leur  profit,  dispositions 
dont  la  connaissance  est  alors  acquise  au  gouverne- 
ment par  l'obligation  de  solliciter  son  autorisation,  et 
à  l'administration  par  la  formalité  du  l'acceptation. 

Dans  l'intérêt  des  familles ,  le  gouvernement  pou- 
vant ,  ou  n'accorder  qu'avec  des  modifications,  on 
refuser  l'autorisation  d'accepter  des  legs  et  donations 
en  Dfiveur  des  pauvres,  lorsque  ces  libéralités  sont  ex- 
cessives, ou  faits  au  préjudice  d'héritiers  naturels  qui 
sont  eux-mêmes  dans  le  besoin. 

Dans  tous  les  cas,  d'ailleurs,  l'intervention  dn  gou- 
vernement ne  peut  qu'inspirer  aux  donateurs  plus  de 
sécurité  pour  l'accomplissement  de  leurs  libéralités 
en  faveur  des  pauvres ,  dont  cette  intervention  ne 
peut  jamais  changer  ni  modifier  la  destination  et 
l'emploi,  lorsque  les  dispositions  faites  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Ainsi,  soit  qu'un  donateur  ou  un  testateur  ait,  ou 
non,  désigné  ou  nommé  une  personne  chargée  de  rc- 


.cuetnir  sa  libéralité ,  pour  en  (hire  l'mage  par  M  te> 
diqné,  toutes  les  dispositions  entre-vifs  on  par  testa- 
ment faites  au  profit  des  pauvres  ou  d'un  étabSsse- 
ment  de  charité  ne  doivent  recevoir  leur  effet  qo'au- 
tant  qu'elles  ont  été  autorisées ,  conformément  aux 
règles  précédemment  établies  ,  par  le  roi ,  poor  les 
libéralités  en  immeubles  et  celles  en  argent  qui  eteè- 
dent  une  valeur  de  mille  f^ncs  ;  par  le  ministre , 
pour  les  dons  et  legs  en  argent  qui  s'élèvent  de  trois 
cents  francs  à  mille  francs  ,  et  pour  ceux  «a  olijel^ 
mobiliers  au-dessus  de  trois  cents  flrancs  ;  et  par  les 
sous-préfets,  pour  les  dons  et  legs  faits  en  argent  et  en 
meubles  et  denrées  dont  la  valeur  n'excède  pas  trois 
cents  francs. 

Toutefois ,  lorsqu'il  y  a  nomination  on  désignatim 
d'une  personne  appelée ,  par  la  confiance  dn  dAnatenr 
ou  du  testateur,  à  faire  l'emploi  de  sa  libératité.  sus 
être  tenue  d'en  rendre  compte  ,  l'acceptation  dn  dM 
ou  du  legs  faite  par  l'administration,  en  vertu  de  fas- 
torisation  du  roi,  du  ministre ,  ou  du  sous-préfet,  ne 
lui  confère  pas  le  droit  de  demander  un  compte  dont 
le  mandataire  est  exempt  par  la  volont6'du  dotutenr  ; 
elle  lui  impose  seulement  le  devoir  d'assurer  oa  de 
surveiller  l'exécution  de  b  disposition  foite  au  profit 
des  pauvres. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  i  ces  principe^ 
et  veiller  k  ce  qu'ils  soient  exactement  suivis,  pour 
toutes  les  libéralités  qui  peuvent  intéresser  les  paa- 
vres  de  votre  département. 


34  février.— Avis  du  conseil  d'Étal  sur  la  prammtga- 
lion  det  loit  et  la  date  fiU  elles  doineu  ttre  fx^ 
culée*. 

Doit-on  accorder  un  jmtr  ftrmc  entre  la  praMiil- 
gation  et  l'exécution  de  la  loi?  et,  par  exemple,  h 
loi  du  28  avril  1816,  contenue  au  bulletin  qui  a  pan 
le  4  mai ,  a-t-elle  dû  être  exécutée  le  5,  oa  sealemAl 
le  G  du  même  mois  dans  le  département  de  la  Seiar. 
qui  est  celui  de  la  résidence  royale? 

Réponse.—  Les  lois  ne  sont  exécutoires  qa'm  :}•«■ 
entier  après  celui  de  la  publication  da  bolleti»  qtf  |e» 
renferme;  par  conséquent  le  S,  si  le  bulletin  porte 
la  date  du  1"  ;  le  6,  s'il  porte  celle  du  4.  Ainai  la 
loi  du  38  avril  1816  n'était  réellement  exéenioire  à 
Paris  que  le  6  mai ,  et  non  le  5,  comne  l'ont  iDdi«]«é 
les  ordonnances  des  19  mai  et  13  juin  1816. 


7  mars.— Onoo.iifAiicE  giri  difatà  de  fttirt, 
torisation  du  roi,  aueMHe  eoupe  dm*  le*  fmnf»  de 
réserve  de*  M*  de*  cemmme*  et  de*  hépîimtsx. 

Art.  t".  Conformément  i.  l'ordonnance  de  ieG9 
et  i  la  loi  du  39  septembre  1791 ,  aucune  c<mpe  ne 
pourra  se  foire,  sous  les  peines  portées  par  les  toi» , 
dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  des  conuBUnes, 
des  hôpitaux,  des  bureaux  de  charité,  des  collées, 
des  fabriques ,  des  séminaires ,  des  évtcbès  et  arche- 
vêchés, et  de  tous  autres  établissements  publics. 
qu'en  vertu  des  ordonnances  que  nous  jugerons  con- 
venable de  rendre  sur  les  rapports  de  notre  miaistr* 
secrétaire  d'État  au  département  des  finances. 

•.  Horsies  cas  de  dépérissement  des  quarts  dei 
serve ,  les  coupes  ne  seront  accordées  que  pour  i 
de  nécessité  constatée,  etqu'çn  cas  de  gaerre,  i 
dies,  grêle,  inondations,  épidémies  ,épizoolies.  rvines. 


Digitized  by 


Google 


LéCttLATION  CIIAaiTABLB,   —    1817. 


t9b 


partes  et  aMid«nUestrao^dioairet;k^e^ 
ht  4m  faoi  k»  demandes,  appujées  de  l'avis  dee 
ftefè^  ,  s«roBt  préalaMeaient  communiquées  par  no- 
ire aùnistre  seôétaire  d'État  des  finances  à  notre 
■iaistre  secrétaire  d'État  de  l'intériear,  ciiargé  de  la 
iweàOaaee  des  «ommnnes  et  des  établissements  pro- 
priélMMS. 
S.  Les  %4i<'<ii^''0B8  continneront  d'être  faites  par- 
les sons-préfets  an  ebef-lieu d'arrondissement, 
4es  agents  forestiers  et  d'un  représen- 
tât ées  eammanes  et  des  établissements  proprié- 
Inres,  le  tout  d'après  un  cahier  de  charges  con- 
certé ealre  les  agents  forestiers  et  l'administration 
4M  rwQodieation  intéressera.—  Un  état  indicatif  de 
h  dite  Aes  adQadieations,  de  la  contenance  et  du  prix 
4e»  «MV<*  «^iiigées,  et  de  l'époque  des  échéances 
4ei  kaitae  Mmacrites   par  les  adjudicataires,  sera 
traHBÉi  k  natre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
teanl  *•  riatérieur  par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets. 

4.  Le  frix  àM  coupes  sera  stipulé  pajfable  en 
tniles  avi  éebéwoees  fixées  par  le  cahier  des  charges. 
Les  traites  serùt  remises  aux  rec«veurs  généraux 
de  départeoieflts ,  qui  demeurent  désormais  exclusi- 
Tcaeat  dnrgés  d'en  faire  le  recouvrement  sous  leur 
rc9«*sabilité. 

S.  Les  remises  et  taxations  des  receveurs  généraux 
M  penrroBt  ^céder  deux  et  demi  pour  cent  du  mon- 
tât iatégrail  des  traites  dont  le  recouvrement  leur  sera 
Mil»,  lairt  poar  les  communes  que  pour  les  autres 
êtabUMenents  pablics,  et  qui  ne  pourra ,  dans  aucun 
os,  s'élever  aa-dessus  de  vingt  mille  francs  pour  la 
talÀé  des  traites. — Si  le  montant  intégral  des  trai- 
ta k  recevoir  excède  cette  somme ,  les  remises  et 
laaaiieas  se  seront  prélevées  qu'k  raison  d'un  pour 
de  leur  montant  Le  décompte  en 
A  la  in  de  chaque  année  par  le  piéfet. 
aa  dernier  par^rapbe  de  l'arti- 
eU  US  4e  la  M  Aa  98  «ni  dernier,  les  traites  à 
utmaHn  poor  le  prix  des  eoapes  extraordinaires 
sctMl  ial^palement  souscrites  ao  proit  des  établis- 
■fti  jiiniétairea,  et  recouvrées  en  tottfté  poor 
leor  waapU,  et  sans  pouvoir  être  grevées  d'aacva 
pour  dépenses  étrangères  aux  charges 
L  établissements  propriétaires. 
*.  A«  te  et  à  oMsare  de  l'échéance  des   traites 
et  éa  reeaavreaMmt  de  leur  montant ,  les  receveurs 
seroBt  tenus  d'en  bire  le  versement  à  la 
ées  dépMs  volontaires,  et  d'en  justifier  au  pré- 
fat  dans  la  huitaine  du  jour  de  leur  recouvrement; 
a  détet  de  quoi ,  ils  seront  déclarés  comptables  des 
des  sommes  qu'ils  auront  touchées,    pour 
le  Jour  de  retard  qu'ils  auront  mis  dans  leur 


de  leurs  biens,  aux  dépenses  réglées  et  prévues  par 
leurs  budgets. 

fa.  Les  dispositions  des  articles  S,  6  et  7  sont 
déclarées  communes  aux  recouvrements  faits  et  k 
faire  des  traites  souscrites  pour  le  prix  des  coupes 
des  quarts  de  réserve  adjugées  pour  l'ordinaire  de 
1817,  ainsi  qu'il  tous  les  fonds  libres  et  provenant 
d'acceptations  de  legs  et  donations,  d'impositions  ou 
d'excédans  de  budgets,  dont  le  versement  i  la  caisse 
des  dépôts  pourrait  par  nous  être  ordonné,  ou  par 
notre  dinistre  secrétaire  d'ÉUt  an  département  de 
l'intérieur,  ou  par  les  préfets. 


.  Le*  Cewls  déposés  à  la  caisse  des  dépéts  ;  seront 
t  ladispesition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
aa  déyaitea^nt  de  l'intérieiir,  et  aoecessivemeut  ré- 
servés aar  son  autorisation ,  par  l'intermédiaire  des 
afteats  de  la  caisse  des  dépAts,  dans  la  caisse  des  éta> 
MiaacaMata  propriétaires,  poar  être  employés ,  sous 
la  aani^illinm  des  préfets,  aux  dépenses  extraordi- 
larii  fai  aoroat  motivé  les  coupes  accordées,  et 
qai  pouraient  être  ultérieurement  approuvées. 

•.  n  n'est,  aa  surplus,  en  rien  dérogé  au  droit 
<ftt  les  CMamnaes  et  étahUMements  propriétaires  ont 
4e  Mcevoù-,  par  l'intermédiaire  de  iears  eeraptabies, 
le  pris  de»  ceapes  ordinaires  des  boit  qni  lenr  appar- 
tieaaeat,  poar  être  employé,  avec  les  autres  revenus 


85  mars.  — Loi  i-ir  lu  /lflanc«.=ExTiun.— Par /« 
article*  52,  53  e(  131,  la  iép»n*e  ie*  enfani»  trour 
Vf»  et  le  droit  det  pauvre*  tur  le*  pris  d'entrfe 
dan*  le*  tpeclacle* ,  bal»,  etc.,  etc.,  tant  atsimiU* 
aux  contribution*  publique*,  et  cette  dépense  ou 
cette  perception  doit  être  autorieée  par  le*  Uû*  de 
finance*  de  chaque  année.  (1). 

g  3.  —  Ccnllmu  «irratéf  «u>  dépciiM»  4é|wrl«nMUlM. 

Art.  sa.  Sur  les  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, il  sera  prélevé  quatorze  centimes  pour  les  dé- 
penses départementales  fixes,  communes  et  variables. 

S  S.  Ces  quatorze  centimes  seront  distribués  de  la 
manière  suivante  :  —  1°  Six  centimes  seront  versés 
au  trésor  royal,  pour  être  tenus  en  totalité  à  la  di;r 
posilion  du  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'intérieur, 
et  être  employés,  sur  ses  ordonnances,  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  ci-après  désignées , 
savoir  :  Traitement  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture;-^ Abonnements 
des  préfectures  et  sous-préfectures;—  Travaux  et  dé- 
penses des  maisons  centrales  de  détention  ;  —  Bâti- 
timents  des  cours  royales;  —  Travaux  aux  églises  et 
supplément  aux  dépenses  du  clergé  dans  les  diocèses; 
—Etablissements  thermaux  et  sanitaires;  —  Secours 
pour  cause  d'incendie ,  d'inondation,  de  grêle,  et  au- 
tres fléaux;— Dépenses  imprévues,  communes  k  plu- 
sieurs départements;— 3°  Six  centimes  seront  versés 
dMs  la  caisse  des  receveurs  généraux  des  départe- 
méats,  pour  être  tenus  à  la  disposition  des  préfets, 
et  être  ei^oyés,  sur  leurs  mandats,  aux  dépenses  va- 
riables ci-aprés,  savoir  ;  —  Loyers  des  hôtels  de  pré- 
fecture, contributions,  acquisitions ,  entretien  et  re- 
nouvellement du  mobilier;— Dépenses  ordinaires  des 
prisons,  dépôts ,  secours  et  ateliers  pour  remédier  k 
la  mendicité;  —  Casernement  de  la  gendarmerie  , 
loyers,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  et  tri- 
bunaux ;  —  Compagnies  départementales,  travaux  des 
bltiments  des  préfectures,  tribunaux,  prisons,  dépôts, 
casernes  et  autres  édifices  départementaux  ;— Travaux 
des  routes  départementales,  et  autres  d'intérêt  local, 
non  compris  au  budget  des  ponts  et  chaussées  ;  —  En- 
fant* trouvés  et  abandonné*,  sans  préjudice  du  con- 
cours des  communes  ;  —  Encouragements  et  secours 
pour  les  pépinières ,  sociétés  d'agriculture,  artistes 
vétérinaires,  cours  d'accouchement  et  autres;— Dettes 
départementales  à  payer  en  numéraire,  indemnités  do 
terrains,  acquisitions,  etc.  —  Dépenses  imprévues  do 
toute  nature.  —Les  dépenses  variables  ci-dessus  se- 
ront établies  dans  un  budget  dressé  par  le  préfet, 
voté  par  le  conseil  général,  et  définitivement  ap- 


(l)C*M«loit  (broféle 
tlrcntalreteSTea 


4terM  4i  *  4ic<akr€  itM.  V«irU 
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proové  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  — S»  Les  deux 
centimes  restant  seront  versés  au  trésor  royal,  pour, 
à  titre  de  fonds  communs,  être  tenus  en  totalité  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  donner  les 
moyens  de  venir  au  secours  des  départements  dont 
les  dépenses  variables  excèdent  le  produit  des  six  cen- 
times ordinaires  ci-dessus  et  des  centimes  faotiltatifs 
ci-après. 

TITRE  IX.  —  DlipoUioi»  (^oinlm. 

tSI.  Les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  la  présente,  et  qui  régissent  actuelle- 
ment les  perceptions  des  droits  d'enregistrement , 
d'hypothéqué,  de  timbre,  de  greffe,  de  postes  et  lote- 
ries, de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels,  de 
passe-ports,  de  ports  d'armes,  du  dixième  de*  billel» 
d'entrée  dans  le*  ipectacle*,  et  d'un  quart  de  ta  re- 
cette brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fêtes  où 
l'on  est  admis  eo  payant ,  et  d'un  décime  pour  franc 
sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  affranchis ,  sont  et  de- 
meurent maintenues. 


*7  mars.  —  iNSTRixnoxs  *ur  le  tervice  de*  enfant* 
trouvé*  et  abandonné*  (I). 

Le    to»-MeriMlr«  4'Kui  de  rinliritor  (M.   B|C«CET)  m 
préléu. 

An  moment  où  les  conseils  généraux  sont  prés  de 
s'assembler  pour  délibérer  sur  la  fixation  des  dépenses 
variables  ,  spéciales  i  chaque  département,  et  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir,  je  crois  nécessaire  d'appeler  vo- 
tre attention  sur  les  dispositions  à  faire  pour  assurer 
le  service  des  enfanU  trouvés  et  enfants  abandonnés, 
pendant  la  présente  année. 

Les  articles  5i.  S.'J  et  5i  de  la  loi  qui  vient  d'être 
.rendue,  sur  les  finances  de  1817,  classent  la  dépense 
des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés  au  rang  de 
celles  auxquelles  il  doit  être  pourvu  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels,  ou  supplémentaires,  dits 
facultatif*,  affectés  aux  dépenses  vaiiables  des  dépar- 
tements, son*  préjudice,  porte  la  loi,  du  concour*  de* 
commune*. 

Ces  dispositions  s-'appliquent  à  la  portion  de  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés  ou  abandonnés  qui  com- 
prend les  mois  de  nourrices  et  pensions,  les  indemni- 
tés accordées  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie 
des  enfants  et  lorsqu'ilsont  atteint  leur  douzième  an- 
née, et  les  frais  de  revue  et  d'inspection  des  enfants. 
Il  n'est  rien  changé  au  mode  suivi  jusqu'à  présent 
pour  le  payement  de  la  dépense  des  enlUnts  dans  l'in- 
térieur des  hospices,  et  pour  le  paiement  des  fhiis  de 
layettes  et  vêtures. 

Il  est  dans  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi  sur  les 
finances  de  ne  regarder  le  concours  des  communes 
pour  pourvoir  à  la  dépense  des  mois  de  nourrices  et 
pensions ,  que  comme  accessoire  et  comme  destiné 
seulement  k  remédier  à  l'insuffisance  que  pourraient 
présenter  &  cet  égard  les  revenus  des  hospices  appe- 
lés k  recueillir  les  enfants,  et  les  fonds  départemen- 
taux, après  avoir  réuni  i  l'allocation  que  permettent 
ces  fonds  la  portion  du  produit  des  amendes  et  con- 
fiscations attribuée  au  même  service. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  cru  devoir,  d'après  les 

(1)  Voir  rinflraeUoB  da  8  Ktrler  I82S,  qui  coDOrme  lu  dti- 
pOfllIiOB*  conunne»  dans  cette  cIrcaUlre  et  eoUee  da  ti  aotl 
m*  et  .t  aott  IMO,  en  ce  qui  concerae  le  conllnfeni  dee  com- 
■anea  daoi  la  dipenac  de  lerrlce  dea  eabnw  ironTia. 


éléments  que  fournissent  les  précédentes  aanées,  Aiei 
pour  chaque  département ,  le  mitàmum  de  la  SAma 
qu'il  ne  pourra  se  dispenser  de  fournir,  en  1817,  sa 
les  ressources  ordinaires  du  budget,  avant  <le  provi 
quer  le  concours  des  communes. 

Ainsi ,  le  conseil  général  de  votre  départeasent  a 
pourra  imputer,  au  budget  de  1817,  sur  les  ceatiBc 
additionnels  ou  sur  les  centimes  sui^émeataires,  no 
somme  moindre,  pour  la  dépense  des  eafasts  troavéi 
mais  rien  ne  s'oppose  k  ce  qu'il  vote  une  somae  pia 
considérable,  ^  les  ressources  départemoitales  le  per 
mettent. 

Afin  d'éclairer,  à  cet  égard,  le  conseil  général.  ▼«• 
voudrez  bien  lui  présenter,  à  l'ouverture  de  sa  sessiaa 
un  rapport  détaillé  qui  lui  fasse  eomiattre  :  !•  la  dr 
pense  présumée  des  mois  de  nourrices  et  peasio» 
des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés ,  eC  da 
fhiis  accessoires;  2*  l'évaluation  de  la  porUeo  det 
amendes  et  confiscations  affectée  k  ce  serTie«  ;  3> 
les  revenus  et  les  dépenses  des  appelés  à  recaedlir  la 
enfants  ;  4°  les  ressources  que  les  oomniiiac»  de  vatrc 
département  présentent  pour  concourir  k  la  dépeau 
dont  il  s'agit. 

Si  le  conseil  général  émet  le  vœu  de  reporter  aae 
partie  decette  dépense  sur  les  communes,  il  propaeeia 
les  bases  de  la  répartition.  Ces  bases  devront  aéee»- 
sairement  varier,  suivant  les  localités.  Dans  fdiBiears 
départements,  il  suffira  d'appeler  le  concours  8n|iple- 
mentaire  des  hospices  chargés  de  recevoir  les  tm- 
fanls,  on  des  communes  où  se  trouvent  ces  hnijinii  ; 
dans  quelques-uns,  les  communes,  presqne  tovtes  ri- 
ches, pourront  être  appelées  presque  toutes  â  codcob- 
rir  ft  la  dépense;  dans  d'autres,  les  seules  eommuae» 
qui  possèdent  des  octrois  pourront  peut-être  y  con- 
tribuer. Dans  quelques  départements,  on   trovrera 
convenable  de  répartir  le  contingent  à  assigner   aat 
communes  au  marc  le  fhinc  de  leurs  revenus  ;  daas 
d'autres,  il  paraîtra  préférable  de  régler  la  répartitioa 
de  ce  contingent  sur  la  situation  respective  de  cte^ie 
commune. 

Vous  m'adresserez,  par  un  envoi  particulier,  Ies|ir«- 
positions  que  vous  aurez  faites  au  conseil  géoéral,  le 
vœu  qu'il  aura  émis,  et  votre  opinion  sur  ce  Toen.  Dam 
le  cas  où  les  communes  seraient  appelées  à  coaeoarir. 
j'enrendrai  compte  au  roi,  et  lui  proposerai  de  réflM', 
par  une  ordonnance  spéciale,  la  portion  de  la  d^ens* 
des  enlïnts  trouvés  et  enliints  ahandonnés  ipii  doit  ëtrt 
à  la  charge  de  chaque  commune,  d'après  les  dèsifaa- 
tions  faites  par  le  conseil  général.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  la  somme  à  fournir  par  chaque  comuiuM 
sera  comprise  dans  son  budget  de  1817,  s'il  n'est  pas 
encore  approuvé  ;  et,  au  cas  contraire,  daas  le  bad{»t 
de  l'exercice  suivant,  par  voie  de  rappel.  Vous  poar- 
rez  toutefois  autoriser  les  communes  dont  les  bodfeb 
se  trouveront  déji  réglés,  k  acquitter,  si  leur  sitaaBoa 
le  permet,  sur  les  revenus  de  l'exereiee  eonrant,  les 
contingeols  qui  leur  seront  assignés  dans  cette  réparti- 
tion, sauf  régularisation  dans  le  budget  de  Tannée  sai- 
vante. 

Les  contingents  assignés  aux  communes  devront 
être  versés  par  elles  dans  la  caisse  du  recereur  géné- 
ral du  département,  et  vous  ordonoancerei  snceessi- 
vement,  sur  ces  fonds,  le  reaboorsement  des  avances 
faites  parles  hospices ,  pour  le  payement  des  mois  de 
nourrices  et  pensions  et  autres  firais  accessoires. 
Il  sera  donc  pourvu  à  cette  dépense,  an  moyen  : 
V  De  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confis- 
cations affectée  an  service  des  enfants  trouvés  ; 


Digitized  by 


Google 


LtoiSLATION    CHARITABLE.  —    1817. 


197 


!•  Ite  b  ummt  que  j'ai  flxée  plus  hànt  comme  mi- 
tiamm ,  et  qui  doit  être  prise  sur  les  centimes  addi- 
tiouels  et  centimes  facultatifs  destinés  à  faire  face 
lax  dépenses  variables  ; 

S*  De  la  somme  qui  sera  allouée  en  sus  de  ce  tiU- 
iteMi,  si  réiat  des  fonds  départementaux  permet  au 
•MMfl  fénéral  d'en  voter  une  plus  forte  ; 

1*  Des  revenus  des  hospices  appelés  à  recueillir  les 
otats  trouvés,  ou  des  communes  yii  se  trouvent  éta- 
Mt.ns  iMspices  ; 

!^  ta  eoneours  d'un  certain  nombre  ou  de  la  totalité 
4n  coomunes  du  département ,  selon  la  délibération 
fi  M»  fris«  |ar  le  conseil  géuéral ,  et  dont  une  or- 
daoMwe  da  roi  réglera  l'exécution. 

U  flens  de  vous  entretenir  des  moyens  de  pourvoir 
kh  MfcBse  des  enfants  trouvés  cl  enfants  abandon- 
tt»  fâtoit  l'année  1817.  Je  dois,  en  même  temps, 
«Mtowtre  sollicitude  sur  l'énorme  accroissement 
^'(flHit  siKcessivement  le  nombre  de  ces  enfants. 

B'MBlMihBisère;  de  l'autre,  les  soins  que  l'admi- 
u^r^ka^forte  k  la  conservation  des  enfants,  et  le 
*iMft8de  la  vaccine,  sont  des  cattkes  naturelles  qui, 
rueetaugmeiiUnt  le  nombre  des  expositions,  et  les 
''nanlR*  en  diminuant  la  mortalité,  doivent  accrol- 
iK  le  Maire  des  enbnts  trouvés  et  enfants  abandon- 
*'**1*  (karge  des  bospices.  Mais  on  ne  peut  se  re- 
kur  i  considérer  aussi  comme  une  des  causes  les 
fte  fusantes  de  cet  accroissement,  les  abus  qui  se 
•Mnctteot  daaS  l'admission  des  enfants  au  rang  des 
"•"sts  traovés  et  enfants  abandonnés.  Dans  plusieurs 
litfVteaieBts ,  où  l'on  a  vérifié  avec  quelque  sévérité 
les  litres  d'émission  des  enfants,  on  en  a  découv^ert 
a  |raad  nombre  qui  n'avaient  pas  de  droits  à  la  cha- 
nkfoUifft,  et  qui,  rendus  ï  leurs  familles,  ont  con- 
!><^bieinent  diminué  le  nombre  des  enfants  à  la 
<N|e  tt  déparlement. 

U  BiniaMre  a,  plusieurs  fois,  appelé  l'attention  des 
^*'*  «w  ces  abos,  et  sur  les  moyens  de  les  détruire 
**'«prtvïBir  le  retour;  mais  ces  instructions  ont 

^fcNnade  vue  dans  plusieurs  départements. 

J«^»  Inite  &  les  remettre  en  vigueur,  et^  ré- 
'*'"  MfMKement  les  alws  d'une  admission  tron 
&£*. 

^  (en^Mai  en  vous  recommandant  de  m'adresser 
*"*  txtetement,  dans  le  cours  du  premier  trimestre 
*'  c*M|Be  année,  un  état  général  du  mouvement  et 
'c  b  dépense  des  enfants  trouvés  et  enfants  abandon- 
ats  1  h  cbarge  des  taospices  de  votre  département, 
POdant l'année  précédente. 


-  wS.—  OnaoRHAHCB  relative  aux  legs  et  donationt 
^ffeiÊr  4e*  étdbHuementt  de  Uenfaitatiee  (1). 

M.  f.  Conformément  ii  l'article  910  du  Cade  ci- 
<|i  et  k  li  M  du  2  janvier  1817,  les  dispositions  entre- 
<<bwrar  testament,  de  biens  meubles  et  immeubles, 
■fNlt  des  églises,  des  arcbevêchés  et  évêchés,  des 
i**!*!»,  de*  grands  et  petits  séminaires,  des  cures 
^  des  aaecanales ,  des  fabriques  ,  des  pauvres,  des 
'■)iii\  des  collèges,  des  communes,  et  en  général 
^tmtétaMiSMBient  d'ntiiilé  puMiqneet  de  toute  as- 
<*<i*ttw  religieuse  reconnus  par.  la  loi,  ne  pourront 
*»«  aeeeplëes  qu'après  avoir  été  autorisées  par  nous, 
1«  nweil  d'Etal  entendu,  et  sur  l'avis  préalable  de  nos 
F*U  et  de  nos  évéques ,  suivant  les  divers  cas.  — 

<*C«tit  or«MBuc<  ré(ll  loaloiin  racteplUton  d«  do»  el 
ta 


L'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets  mo- 
biliers n'excédant  pas  trois  cents  francs  sera  autorisée 
par  les  préfets. 

t.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'appro- 
bation provisoire  de  l'ivéque  diocésain,  s'il  y  a  cbarge 
de  service  religieux. 

S.  L'acceptation  desdits  legs  ou  dons,  ainsi  autori- 
sée, sera  faite,  savoir  :  —  Par  les  évéques,  lorsque 
les  dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur  évéché ,  leur 
cathédrale  ou  leurs  séminaires;  —  Par  les  doyens  des 
chapitres,  si  les  dispositions  sont  faites  au  proût  des 
chapitres  ;  —  Par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  dons  ou  legs  faits  !i  la  cure  ou  succursale,  et 
pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés  à  la 
desservir  ;  —  Par  les  trésorier?  des  fabriques,  lorsque 
les  donateurs  ou  testateurs  auront  disposé  en  faveur 
des  fabriques  ou  pour  l'entretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin  ;  -  Par  le  supérieur  des  associations  reli- 
gieuses, lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  faites  au  profit 
de  ces  associations;  —  Par  les  consistoires,  lorsqu'il 
s'agira  de  legs  faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou 
pour  l'entretien  des  temples;— Par  les  administrateurs 
des  hqspices,  bureaux  de  charité  et  de  bienbisance, 
lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  bienfaisance  ;  —  Par  les 
administrateurs  des  collèges ,  quand  les  dons  ou  legs 
auront  pour  objet  les  collèges ,  ou  des  fondations  de 
bourses  pour  les  étudiants,  ou  des  chaires  nouvelles  ; 
— Par  les  maires  des  communes ,  lorsque  les  dons  ou 
legs  seront  faits  au  protit  de  la  généralité  des  habi- 
tants, ou  pour  le  soulagement  et  l'instruction  des  pau- 
vres de  la  commune  ; —  Et  enfin,  par  les  administra- 
teurs de  tous  les  autres  établissements  d'utilité  pu- 
blique, légalement  constitués ,  pour  tout  ce  qui  sera 
douné  ou  légué  à  ces  établissements. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés  d'autorisation  déter- 
mineront, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
l'emploi  des  sommes  données,  et  prescriroat  la  con- 
servation ou  la  vente  des  effets  mobiliers ,  lorsque 
le  testateur  ou  le  donateur  aura  omis  d'y  pourvoir. 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  coq^- 
nantun  legs  au  profit  de  l'un  des  établissements  ou  ti- 
tulaires mentionnés  ci-dessus  sera  tenu  de  leur  en 
donner  avis  lors  de  l'ouverture  ou  publication  du  tes- 
tament.— En  attendant  l'acceptaliuD,  le  chef  de  l'éta- 
blissement ou  le  titulaire  fera  tous  les  actes  conserva- 
toires qui  seront  jugés  nécessaires. 

6.  Ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  consti- 
tuées sur  l'Etat  ou  les  villes,,  que  les  établissements 
ci-dessus  désignés  pourront  acquérir  dans  les  formes 
de  leurs  actes  ordinaires  d'administration.— Les  rentes 
ainsi  acquises  seront  immobilisées,  et  ne  pourront  être 
aliénées  sans  autorisation. 

7 .  L'autorisation  pour  l'acceptation  ne  fera  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient, 
par  les  voies  de  droit ,  contre  les  dispositions  dont 
l'acceptation  aura  été  autorisée. 


21  mal.  —  Ordoxnxicce  gtU  détermine  les  cat  dans 
lesquels  seront  renvoyés  par-devant  la  cour  des 
comptes,  pour  y  être  réglé*  et  revisés  définitive 
ment,  les  compte*  des  receveurs  de*  hospices  (I). 

L«iii8,  etc.  —Vu  notre  ordonnance  dn  21  mars  18I6 

(0  Voir  rioMmclloD  «u  30  nul  I87T  fl  c«lle  du  17  Juin  ISio, 
«ni  cocrobotenwctMc  ordonunce. 
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relative  aux  comptes  des  établissements  de  charité  ; 
—  Vu  notre  ordoommce  du  S9  janvier  1815  sur  la 
'  comptabilité  des  communes  ; — ISur  U  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,— Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés 
rendus  par  les  préfets  en  conseil  de  pr^eeture,  pour 
le  règlement  des  comptes  des  receveurs  des  hospices 
et  autres  établissements  de  charité,  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  21  mars  1816,  les  comptabilités 
sur  lesquelles  seront  intervenus  ces  arrêtés  seront 
renvoyées  par-devant  notre  cour  des  comptes,  qui  les 
réglera  et  révisera  définitivement,  sauf  décision  préa- 
lable du  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  sur 
les  questions  qui  seraient  de  sa  compétence. 

9.  En  conséquence,  sur  la  demande,  soit  d'une  com- 
mission administrative,  soit  d'un  receveur,  le  préfet 
sera  tenu  d'adresser  à  notre  procureur  général  de  la 
cour  des  comptes  toute  comptabilité  dont  le  règlement 
aura  été  contesté,  ainsi  que  les  pièces  k  l'appui. 


38  nui.  —  CmcDLAiu  retêtive  ii  fex/ciaiM  da  For- 
domtanee  du  Si  iimu'  précédait  (I). 

L*  «Mi-Meriulrc  4^ut  da  rintiricar  (M.  DECQOKV)  ut 
tritOê. 

L'ordonnance  du  roi,  du  Si  mars  1816,  a  réglé  que 
les  comptes  des  receveurs  des  bfipitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité  seront  apurés  et  arrêtés  défini- 
tivement par  les  préfets,  en  conseil  de  préfecture. 

Cette  ordonnance  n'a  pas  détermfaié  la  marcbe  à 
suivre  dans  le  cas  où  les  arrêtés  des  préfets  sur  ces 
comptes  seraient  attaqués,  soit  par  les  commissions 
administratives  des  hospices,  soit  par  les  comptables. 

Le  roi  a  jugé  convenable  d'étendre,  k  cet  égard,  aux 
comptes  des  hospices,  les  dispositions  consacrées  par 
l'ordonnance  du  S8  janvier  181^  sur  les  comptes  des 
communes,  dispositions  qui  saisissent  la  cour  des 
comptes  de  l'examen  des  comptabilités  de  cette  nature 
sur  lesquelles  11  s'élèverait  des  contestations ,  après 
les  arrêtés  pris  par  les  préfets. 

Sa  Mi^esté  a,  en  conséquence,  décidé,  par  une  or- 
donnance du  31  mai  dernier,  qu'en  cas  de  contestation 
sur  les  arrêtés  rendus  par  les  préfets,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  le  règlement  des  comptes  des  rece- 
veurs des  hospices  et  autres  établissements  de  cha- 
rité, les  comptabilités  sur  lesquelles  seront  intervenus 
ces  arrêtés  seront  renvoyées  par-devant  la  cour  des 
comptes,  qui  les  rèfflera  et  les  révisera  définitivement, 
sauf  décision  préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
lee  objets  qui  seront  de  sa  compétence. 


11  juin.  — CiKccLMBE  concemaia  Vexéeution  de  tat- 
detmanee  du  7  marg  précédent. 

L*  ■lai<md>l'lM«ri«ir(M.  LimÉ)  tui  prirsu. 

Je  tous  transmets  copie  de  l'ordonnance  que  le  roi 
a  rendue,  le  7  mars  dernier,  pour  les  coupes  extraor- 
dinaires qui  peuvent  être  accordées  aux  communes, 
aux  hêpitaux  et  autres  établissements  publics  et  reli- 
gieux, dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  qui  leur 
appartiennent. 

Les  régies  en  usage  pour  les  concessions  de  cette 
nature  sont  maintenues  par  cette  ordonnance. 

Les  communes  et  les  établissements  publics  de- 
vaient d'autant  moins  en  être  affranchis  qu'elles  ont 

(!)  V«lr  niulr«clioD  du  30  ml  1817. 


pour  objet  de  prévenir  les  abus,  et  de  ménager  des 
secours  importants  pour  les  dépenses  que  des  èréne- 
ments  imprévus  peuvent  rendre  nécessaires,  en  même 
temps  qu'elles  conservent  à  la  marine  des  resaoorces 
précieuses  pour  les  constructions  navales. 

.Ainsi,  les  demandes  en  concession  de  qnart  ût  ré- 
serve continueront  d'être  transmises  par  Toas  an  mi- 
nislre  des  finances,  en  la  manière  accoutumée.  Vous 
aurez  soin,  toutefois,  de  m'en  instruire,  et  de  me  ftire 
connaître  les  besoins  impérieux  qui  pourront  les  jus- 
tifier, pour  que  je  puisse,  conformément  ii  rordoo- 
nance,  les  appuyer,  s'il  y  a  lieu. 

La  loi  du  S8  avril  1816  et  l'ordonnance  dn  3  jOîQel 
de  la  même  année,  qui  institucnt'la  caisse  des  iif6ii 
volontaires,  dans  laquelle  le  prix  des  qnarts  de  réserve 
doit  être  versé,  laissaient  des  incertitudes  sur  le  mode 
à  suivre  pour  la  perception,  le  dépêt,  la  réiatêcrttiM 
et  l'emploi  des  fonds  de  cette  nature;  ces  incertitnd» 
doivent  cesser  par  l'effet  des  dispositions  des  arti- 
cles 4,  3,  6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  7  mars. 

Les  reeeveurs  généraux  sont  seuls  commis,  par 
l'article  4  de  l'ordonnance,  pour  recevoir,  sons  leur 
responsabilité,  les  traites  qu'il  est  d'usage  de  birr 
souscrire  aux  adjudicataires  des  coupes  de  bois  :  vous 
avez,  en  conséquence,  h  prescrire  les  mesores  que 
TOUS  croirez  nécessaires  pour  constater  la  remise  i 
tiiTR  des  traites  entre  leurs  mains,  et  déterminer  la 
forme  des  récépissés  k  fournir  aux  ëtaMissements 
propriétaires. 

Par  la  même  raison,  vous  vefllerez  k  ce  que  les 
traites  soient  stipulées  payables  ii  ta  caisse  de  ces 
comptables,  aux  échéances  réglées  par  les  actes  d'ad- 
judication. 

Elles  ne  pourront  être  négociées,  ni  rettises  aox 
établissements  propriétaires,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  moins  que,  pour  des  circonstances  im- 
périeuses, il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  mcri, 
sur  votre  proposition. 

Pour  donner  aux  communes  et  aux  dtabUssemcnts 
propriétaires  plus  de  garantie,  11  confient  que  les 
traites  soient  déposées  dans  une  caisse  à  trois  ddi, 
dont  une  restera  dans  vos  mains,  anfe  aotre  dans 
celles  du  doyen  des  conseilters  de  préfecture,  et  b 
troisième  dans  les  mains  du  receveur  général  ;  sauf  a 
en  retirer  successivement  les  traites ,  il  l'époque  de 
leurs  échéances  respectives. 

La  caisse  ï  trois  clefs  restera  k  la  garde  et  so«s  la 
responsabilité  du  receveur  général. 

Vous  surveillerez  le  recouvrement  exact  des  traites, 
et  vous  vous  assurerez,  par  vous-même  et  par  les  in- 
specteurs du  trésor,  du  versement  de  leur  montant  i 
la  caisse  des  dépôts  volontaires,  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'ordonnance. 

Le  receveur  général  tiendra,  de  ces  fonds,  vue 
comptabilité  distincte  et  séparée  des  recettes  diverses 
qui  lui  sont  confiées. 

Vous  lui  recommanderez  d'indiquer  cxactemeat  d 
nominativement,  à  la  caisse  des  dépôts  Tolontaircs. 
les  communes  et  les  établissements  pour  le  compte 
desquels  il  fera  des  versements. 

L'état  que  vous  avez  k  m'cnvoyer,  en  exécntioB  de 
de  l'article  3,  sera  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Vous  aurez  soin  de  faire  l'envoi  d'un  semblable  étal 
au  directeur  de  la  caisse  des  dépéts  volontaires. 

Sur  les  demandes  que  vous  m'adresserez,  et  ea 
justifiant  des  besoins  allégués  par  les  communes  oa 
par  les  établissements  propriétaires,  je  tcrti  réinté- 
grer dans  leurs  caisses,  par  voie  pure  et  simple  df 
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eam»f«màaaee,  les  fonds  provenant  dt  prix  des  quarte 
de  ré««rve.  dont  le  receveur  général  aura  Tait  le  ver- 
»ea«at  k  la  caù>se  des  dépôts  volunlaires,  avec  les  in- 
térêts accnmnlés  de  ces  funds. 

Les  remiiies  et  taxations  du  receveur  général  ne 
fomeal,  aux  termes  de  l'article  5  de  l'ordonnance, 
excéder  deux  et  duiui  pour  cent  des  premiers  vingt 
aâfe  francs  du  montant  intégral  des  traités ,  et  un 
pew  ceat  du  surplus;  ce  qui  vous  laisse  la  faculté 
de  diercber  à  les  régler  au-dessous  de  ce  taux ,  dans 
rialérét  des  établissemeats  propriétaires. 

Vous  remarquerez  que  ce  n'est  que  sur  les  premiers 
làiet  mille  tnxudi  4e  l'iuligraUti  de*  traite*  à  re- 
tmmr»  lue  éeux  et  4emi  potir  cent  pettvent  être 


Gt  ««rait  donc  une  opération  fausse  et  contraire  au 
iÊÊtm  mmune  k  l'esprit  de  l'article  précité  que  d'i-* 
mIv,  fNt  le  prélèvement  des  remises  et  taxations, 
ICB  mmmm»  et  les  établissements  auxquels  appar- 
UeiMMt  lei  Inites  à  recouvrer.  11  résulterait  de  cet 
iMleant^w  «inq  communes  et  cinq  autres  établis- 
«eaeals  propriétaires,  ayant  droit  chacun  à  dix  mille 
teaes.  Garniraient  au  receveur  général  une  remise  de 
éeax  aine  daq  cents  francs ,  tandis  que ,  réunis ,  ils 
prÉsMitcat  nae  masse  de  cent  mille  francs,  qui  don- 
nent, à  nia«B  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  prc- 
aUen  Tiaft  oûUe  francs,  cinq  cents  francs,  ci     500  fr. 
Et  pMo- te  aiirplus.i  raison  de  an  pour  cent     800 

Total 1,500 

J'ai  pensé  que,  pour  prévenir  toute  erreur,  il  pou- 
vait Hn  sUle  de  donner  ce  calcul  pour  exemple. 

CeAsur  CCS  bases  que  vous  aurez  ï  régler,  k  la  fln 
de  dn^oe  année ,  le  décompte  des  remises  et  taxa- 
tidos  dont  il  s'agit,  si  toutefois  vous  ne  pouviez  par- 
Tcair  i  les  régler  d'une  manière  plus  avantageuse 
an  èlablissenients  propriétaires. 

Il  a'édiappera  pas  k  votre  attention  que  les  arti- 
«ie»  t,  &.  6  et  7  de  Fordonnance  sont  étrangers  au 
>  4ts  coupes  réglées  ;  ce  produit  fait  essentiel- 
le des  ressources  ordinaires  affectées  aux 
besoiai  onfioaires  et  journaliers  des  communes  et  des 
ataMiti^wnts  auxquels  les  bois  appartiennent. 

Le  soia  d'en  poursuivre  le  reconvrement  appartient 
a  leors  comptables  ;  c'est  dans  leurs  mains  que  les 
«ifldjealaires  doivent  immédiatement  en  faire  le  ver- 
seaeat. 

QDoi^ae  cet  ordre  de  choses  soit  observé  dans  plu- 
;  départements ,  il  en  est  d'autres  où ,  par  une 
I  contraire,  on  a  remis  aux  receveurs  des  do- 
tes traites  souscrites  pour  le  prix  des  coupes 
«rdioaires;  et  il  en  est  résulté  que  des  ressources 
JrTliB^fii  i  des  besoins  journaliers  ne  sont  sorties  des 
aiaseB  de  ces  receveurs  qu'après  beaucoup  de  retards 
et  4e  fifficultés,  et  qu'après  avoir  subi  des  remises  et 
(axationn  onéreases  a  ces  établissements. 

L'ordonnance  da  7  mars  a  voulu  prévenir  le  retour 
4e  ces  încoBvénients  en  statuant,  par  l'article  9,  qu'il 
a^st  en  rien  dérogéau  droit  qu'ont  les  communes  et  les 
antres  éiabOssements  propriétaires  de  bois  de  faire 
recevoir  par  tenrs  comptables  le  prix  des  coupes  or- 
disaires,  ponr  être  employé ,  avec  les  autres  revenus 
de>  Meas  dépendant  de  leur  dotation,  aux  dépenses 
irénws  et  H«lées  par  leurs  budgets. 

0  importe  de  ne  point  laisser  ignorer  cette  dispo- 
siiiM  particulière  de  l'ordonnance  aux  communes  et 
jux  étaUissementti  intéressés  il  la  connaître. 


Quelques  administrations  ont  demande  it  jouir  du 
droit  de  vendre  elk's-mémes  les  coupes  ordinaires 
des  bois  qui  leur  appartiennent,  sans  le  concours  des 
agents  de  l'adftiinistration  forestière  et  sans  l'inter- 
vention d'aucune  autorité.  Il  est  vrai  que  l'ordonnance 
de  1609  autorisait  les  gens  de  mainmorte  !i  vendre 
cux-niénics  les  coupes  ordinaires  de  leurs  bois ,  en  se 
conformant  aux  aménagements,  at  en  y  réservant  le 
nombre  de  baliveaux  prescrit  par  les  règlements;  mais 
la  loi  du  29  septembre  1791  a  révoqué  cette  faculté; 
elle  a  placé  la  régie  des  bols  des  communes  et  des 
établissements  publics  dans  les  attributions  de  l'ad- 
ministration chargée  des  forêts  de  l'État  ;  elle  a ,  de 
plus,  ordonné  qu'il  ne  pourrait,  y  être  fait  de  coupes 
que  d'après  les  procès-verbaux  d'assiettes ,  balivages 
et  martelages  des  agents  de  cette  administration ,  et 
qu'aucune  coupe  de  ces  bois  ne  pourrait  être  vendue 
qu'en  la  forme  prescrite  pour  les  bols  de  l'État. 

L'arrêté  du  19  ventôse  an  X  (  10  mars  1802  )  con- 
tient ,  sur  cette  matière,  des  dispositions  qui  permet- 
tent encore  moins  de  s'écarter  des  règles  prescrites , 
tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné. 

On  a  souvent  renouvelé  la  question  de  savoir  si  la 
loi  du  29  septembre  1791  était  teUemenl  impéralive 
que  les  adjudications  ne  pussent  être  faites  ailleurs 
qu'au  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  de  la  situation 
des  bois.  Le  ministre  des  finances  a  pensé  que  de 
graves  inconvénients  pourraient  résulter  de  toute  es- 
pèce d'innovation  dans  l'ordre  actuellement  établi  ; 
il  a  insisté  pour  qu'il  fllt  maintenu  :  c'est  par  cette 
raison  que  l'article  5  de  l'ordonnance  précitée  du  7 
mars  porte  que  les  coupes  extraordinaires  continue- 
ront d'être  adjugées  au  cbef-lieu  de  la  sous-préfec- 
ture. 

Dans  cet  état  de  choses,  vous  penserez  sans  doute, 
avec  moi,  qu'il  en  doit  être  de  même  pour  l'adjudica- 
tion des  coupes  ordinaires.  Vous  pourrez ,  toutefois , 
en  excepter  les  ventes  que  les  communes  seront  par 
vous  autorisées  à  faire  d'une  partie  de  leurs  affoua- 
ges pour  le  payement  de  leurs  gardes  champêtres  et 
forestiers,  et  pour  l'acquit  des  charges  et  des  impo-* 
sitions  dont  ieui-s  bois  et  les  autres  propriétés  res- 
tées en  jouissance  commune  se  trouvent  grevés.  Le 
nlinistre  des  finances  estime  que  ces  ventes,  à  raison 
de  leur  faible  importance ,  peuvent  être  faites ,  sous 
votre  autorisation ,  dans  le  lieu  qui  tous  paraîtra  le 
plus  convenable. 

Les  établissements  propriétaires*  doivent  être  re- 
présentés, aux  adjudications,  par  un  de  leurs  admi- 
nistrateurs ou  de  leurs  agents.  Ils  doivent  être  éga- 
lement appelés  il  concourir  !i  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  ainsi  qu'à  la  division  des  coupes  en  dif- 
férents lots,  lorsqu'elle  peut  leur  paraître  avanta- 
geuse :  mais  ce  concours  doit  être  restreint  de  ma- 
nière à  ne  déroger  en  rien  aux  clauses  générales  et 
de  police  publique. 

Quelques  établissements  ayant  exprimé  le  désir 
d'obtenir  la  délivrance  en  nature  et  la  faculté  d'ex- 
ploiter par  eux-mêmes  les  coupes  ordinaires,  je  dois 
vous  faire  observer  que  les  délivrances ,  autres  que 
celles  qui  se  font  aux  communes  affouagéres  pour  être 
partagées  entre  les  habitants,  sont  souvent  suivies 
de  quelques  abus,  notamment  lorsque  les  bois  sont 
situés  à  des  distances  trop  éloignées  des  élablisse- 
ments  propriétaires  pour  être  bien  surveillés  :  en  ce 
cas,  on  doit  craindre  des  dilapidations  qu'on  ne  peut 
empêcher. 

On  doit  craindre  aussi  que  les  frais  de  transport  et 
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de  voyage  ne  fassent  revenir  le  bois  à  des  prix  trop 
ilevé». 

n  est  dès  lors  prudent  d'être  très-réservé  siir  les 
délivrances  de  cette  nature. 

II  paraît  préférable  anssi ,  lorsque  la  coupe  doit 
excéder  la  consommation,  de  la  mettre  en  adjudica- 
tion, à  la  charge  par  l'adjudicataire  de  livrer  la  quan- 
tité de  bois  qu'il  sera  jugé  nécessaire  de  mettre  en 
eliarge  pour  la  consommation  de  l'établissement  pro- 
priétaire. 

On  comprend  souvent  dans  les  baux  des  biens  qne 
possèdent  les  établissements  publics,  les  coupes  ordi- 
naires des  bois  qui  en  dépendent.  Les  inconvénients 
de  cet  usage,  et  ceux  qui  résultent  des  délivrances 
en  nature  et  des  exploitations  abandonnées  aux  agents 
des  établissements  propriétaires,  ont  été  indiqués  par 
une  instruction  du  31  décembre  i809.  Je  vous  invite 
il  vous  reporter  à  cette  instruction,  et  k  rappeler  aux 
établissements  propriétsiires  de  bols  les  observations 
qu'elle  contient  sur  cet  objet. 

Les  frais  d'administration  et  dé  surveillance  des 
bois  des  communes ,  des  hospices  et  des  autres  éta- 
blisseQients  publics  ,  et  ceux  qui  résultent  des  opéra- 
tions qu'exigent  les  adjudications  des  coupes  onîinaf- 
res  et  extraordinaires  ont  fait  naître  des  réclamations 
qui  m'ont  para  susceptibles  de  quelques  observations. 

Les  frais  qui  sont  l'objet  de  ces  réclamations  con- 
sistent dans  les  articles  suivants  : 

1°  Frais  de  timbre,  dlmpressioa  et  de  distribution 
des  aflicbes  ; 

â»  Frais  de  tisbre,  d'impression,  d'enregistrement 
et  d'expédition  des  cahiers  de  charges  et  des  procès- 
verbaux  d'adjudication  ; 

3°  Droits  du  décime  pour  fTanc,  que  les  adjudica- 
taires doivent  payer  en  sus  du  prix  de  leurs  a^odica- 
tions,  remplacés,  en  cas  de  délivrance  en  nature,  par 
des  droits  de  vacations  pour  balivages ,  martelages  et 
récolements. 

Quand  même  les  établissements,  propriétaires  se- 
raient autorisés  it  vendre  par  eux-mêmes,  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  frais  de  timbre,  d'impression  et  de 
distribution  des  affiches  n'en  existerait  pas  moins  ; 
parce  qu'on  ne  doit  pas  supposer  qu'ils  pourraient 
procéder  aux  ventes  sans  aucune  publicité.  On  peut 
dire  aussi  que  eesfhiis  seraient  beaucoup  plus  consi- 
dérables, attendu  que  les  établissements  se  trouve- 
raient, par  là ,  privés  de  la  faculté  qu'ils  ont  aujour- 
d'hui de  comprendre  les  ventes  qui  les  intéressent 
dans  les  affiches  énonciatives  des  coupes  à  ftiire  dans 
les  bois  de  l^tat  ;  faculté  qui  doit  nécessairement 
rendre  moins  onéreux  les  frais  dont  il  s'agit,  par  l'ef- 
fet de  leur  répartition  au  marc  le  franc  entre  le  do- 
maine ,  les  communes  et  les  établissements  proprié- 
taires. 

Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  des  cahiers 
de  charges  et  des  procès-verbaux  d'adjudications  don- 
nent lieu  aux  mêmes  réflexions. 

En  ce  qui  concerne  le  décime  pour  franc,  la  percep- 
tion en  est  ordonnée  par  l'article  19  de  la  loi  du 
:29  septembre  i7!)i  :  elle  a  pour  objet  d'indemniser 
le  trésor  des  frais  d'adminisimtlon  et  de  surveillance 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics 
confiés  aux  agents  de  l'administration  des  forêts,  dont 
il  acquitte  les  traitements.  Quel  que  soit  le  mode  de 
procéder  aux  ventes ,  ce  droit  sera  toujours  dans  le 
cas  d'être  perçu  ;  à  moins  que  le  gouvernement ,  en 
faisant  rapporter  les  lois  et  règlements  qui  placent 
leurs  bois  sous  l'administration  publique ,  ne  trouve 


phis  utile  d'en  attribuer  ta  régie  aux  étaMiseanb 
propriétaires  ;  drconstanee  qui  les  foreerait  i  sablier 
des  agents  forestiers  particuliers,  et  les  jetteraitiir»- 
bablement  dans  des  dépenses  a«  moim  éfàlcs  m  ihi> 
tant  du  décime  pour  franc. 

A  l'égard  des  droMs  de  vaetlion  pour  baliviges  H 
martelages,  ces  droits,  fixés  par  les  lois  des  iSMH 
179a  et  29  floréal  an  III  (18  mai  17»3>,  ne  sont  dos 
que  pour  les  coupes  qui  se  délivrent  en  nature  M  i 
titre  d'affouages  :  leur  perception  doit  tenir  licH  du 
décime  pour  franc  i  payer  en  sus  du  prfx  des  eovfn 
mises  en  vente.  Elle  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  in- 
mnlée  avec  la  perception  du  décime.  ' 

Il  est  bon ,  d'ailltvs ,  de  remarquer  que  le  prtMt 
de  l'une  et  de  l'autre  perception  fie  profite  poial  «n 
agents  forestiers  :  il  se  verse  au  trésor,  où  il  vi  se 
confondre  avec  les  autres  revenus  de  l'Ëlat.poar  triwe- 
nir  à  ses  dépenses,  dont  ceHesde  ces  agents  font  fartie. 

Je  n'ignore  pas  que ,  dans  pinsteurs  lieux ,  les  ItiA 
de  vacations  pour  les  opérations  de  balivages,  *  mi- 
telages  et  de  récolements  absorbent  b  valeur  dn 
coupes  :  j'en  at  entretenu  le  ministre  des  Ibums, 
qui ,  par  une  lettre  du  10  juillet  1816,  mil  hit  M*- 
naltre  qu'il  ne  voyait  aucun  Jneonvénient  à  preswitf 
aux  agents  forestiers  de  ne  pas  comprendre  dtw  rétu 
des  vacations  les  coupes  de  bois  coumnaaux  dont  il 
valeur  ne  s'élèverait  pas  à  une  somme  deable*i«M- 
tant  de  ces  frais  ;  il  m'a  invité  k  lui  fSiire  «toritre 
les  eomnunes  qui  seront  dans  le  cas  de  solliciterez 
exeeptioD.  Sur  la  désignation  que  vous  ferei  de  ta 
communes,  je  réclamerai  la  décteios  pronis*  pvm 
exceRence;  quant  aux  autres  communes,  je  ne  réserve 
de  me  concerter,  de  nouveau,  arec  le  miniftrt  ieii- 
nances,  sur  les  moyens  de  leur  rendre  moins  oaèMn 
les  irais  et  droits  qui  font  l'objet  de  leurs  réclaraalioiis. 

Je  terminerai  ces  instructions  en  vous  faisant  ob- 
server que,  par  l'article  10  de  Fordonnanee  dn  7  bbb, 
tes  dispositions  des  articles  \  6  et  7  sont  dèelirées 
communes  à  tous  les  fonds  libres  des  coamnoes  A 
des  établissements  publics ,  dont  le  versemeat  k  b 
caisse  des  dépiftts  volontaires  ponrratt  être  ordonaé , 
et  provenant  d'aliénations  de  leurs  immeJiblcs.d'iB- 
posîUons  extraordinaires,  de  legs  et  donadoBS,  oo 
d'excédants  de  budgets. 

Le»  fonds  de  cette  nature,  dont  le  versemeirt  s«t 
fkît  à  la  caisse  des  dépêts  volontaires,  et  qii  «tf- 
rmU  pat  iettinét  à  être  emptoyét  en  aeqûiiHi»*  de 
rentes  lur  l'Etat,  au  profil  de*  eommmiet  et  iet  tu- 
btiiiemen»  propriétairet ,  seront  rétablis  dan»  leins 
caisses,  d'après  les  règles  admises  pour  les  fonds  jiro- 
venanl  du  prix  des  coupes  extraordinaires  des  Iwis, 
au  ftar  et  à  mesure  des  besoins  extraordinaires  qui  fM- 
roDt  l'exiger. 

Vous  remarquerez,  toutefbis,  qne  l'article  10 de 
Tordonnance  n'a  point  eu  pour  bot  de  dérogs'  m 
règlements  qui  prescrivent  aux  receveurs  des  cem- 
munes  de  verser  à  la  eai$$e  de  terviee  Iet  fMiiii 
leur»  recette*  ordinaire*  qui  excMent  le  domil*' 
de*  dépense*  allouées  par  le*  budget*,  et  que  l'on  ne 
doit  entendre  par  excédants  de  budgets,  suscfpliWf 
d'être  versés  à  la  caisse  des  dépêts  volontaires,  que 
les  fonds  dont  les  receveurs  ,  par  l'effet  de  l'ipure- 
ment  de  leurs  comptes,  sont  constitués  reliquataires. 

Vous  remarqucrei  aussi  que,  si  le  taux  actuel  des 
remises  et  taxations  dont  le  receveur  général  jouit  sor 
les  capitaux  qui  font  l'objet  de  Tarticle  10  est  infé- 
rieur à  celui  des  remises  et  taxations  qui  peuvent  W 
être  allouées  pour  le  recouvrement  des  traites  sw- 
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«oim  ponr  le  ^x  des  coapes  extraordinaires  de 
■)  Vob,  VMB  drrn  le  oauBtenir.  Le  bat  de  l'ordoonanee 
Bi  t'Mt  peint  d'Mcrottre  les  aTanUges  de  ces  coapta- 
M      He*. 


H  décemlire.  —  ORMRnuncE  perlant  apprt^ation  de 
^tte^Uitemait  formé  ft  Uoutmartre,  tout  te  mm 
tf^sile  royal  de  la  ProTidenee. 

Vmt»,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  BOtre  minUtre 
aaerèteire  d'Ëtat  de  l'intérieur  ;  —  D'après  le  compte 
firi  Mm  a  é|^  rendo  sur  l'établissemeq}  rormé  k 
Paris  soos  le  nom  A'Arile  royal  de  la  Wwideitee, 
■MK  «TMs  leeouia  que  cet  étaMissement ,  créé  en 
H04,  pour  sertir  de  retraite  à  de  pauvres  vieillards 
des  deyx  sexes,  par  des  personnes  cbaritaUes  qni , 
,  cette  époque ,  l'ont  soutenu  en  partie  parleurs 
,  présente  un  but  utile  et  offre  des  ressources 
k  la  classe  infortunée  de  nos  sujets.— 
a  CMaéquence,  consolider  cet  établissement 
«t  te'  demer  nae  existence  légale  ;  —  Kotre  conseil 
d'Étal  entcadu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonoona 
M ^  sait: 

i«t.  a*'.  L'étaHissenient  formé  Paris,  près  la  bar- 
iMr*  dea  Martyrs,  fiiubourg  Montmartre,  no  50,  sous 
ie  aoiB  HAaile  ropal  de  la  Proviienee,  est  approuvé. 

%  Cet  établissement  est  destiné  à  servir  de  ro- 
itme  a  de  pauvres  vieillards  ou  des  indigents  infirmes 
dea  deax  sexes  de  la  ville  de  Paris,  qui  y  seront 
iact»,  aoonis,  cbaafTés,  Manohis  et  éclairée,  tant  en 
Mat*  qu'en  maladie. 

S.  Le  nombre  des  places  de  l'établissement  est 
tu  k  onquante-deux ,  dont  douïe  seront  accordées 
ffataitenent,  e(  quaraste  moyennant  une  pension 


4.  Las  indigents  valides  ne  seront  pas  admis  avant 
rice  de  soixante  ans.  Le  mobilier  qu'ils  apporteront 
à  fAsile  de  la  Providence  appartiendra,  lors  de  leur 
dtcè»,  à  rétaUissenient. 

>■  Le  prix  de  la  pension  k  payer  pour  les  places 
M*  9^tes  est  fixé  à  six  cents  firancs  pour  les 
piaeas  hâtées  k  perpétuité  et  k  cinq  cents  francs  pour 
i»  aatres. —  Néanmoins,  les  vieillards  admis  pré- 
eédeniBent  k  l'établissement  moyennant  une  pension 
JuHiieare ,  y  seront  conservés  jusqu'k  leur  déoés  aux 
aoaditieas  auxquelles  Ils  y  ont  été  reçus. 

•.  La  nomination  anx  douze  places  gratuites  ap- 
lartieadra,  savoir  :  —  La  nomination  de  deux  places 
aax  siew  et  daoïe  UieauU  de  La  Vienville,  fondateurs 
de  rétabKsaemeat ,  et  an  survivant  d'entre  eux,  et, 
aprèa  lear  déeés,  l'une  au  plus  proche  parent  du  sieur 
da  La  fiamiPe  dans  la  ligne  paternelle,  et  l'autre  k 
Talaé  de  la  ligne  descendante  de  la  dame  de  La  Yleu- 
têOe,  et,  k  défaut  de  parents  dans  cette  ligne,  k  son 
pk»  proche  parent  dans  la  ligne  collatérale  du  cété 
paterâet  ;  —  la  nomination  de  deux  places  à  notre 
■iaiatre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur;  -^  et  la 


nomination  de  bnit  autres  places,  k  la  société  de  ta 
Providence. 

V .  Nous  fondons  dix  des  places  moyennant  pension, 
dont  nous  nous  réservons  la  disposition,  et  auxquelles 
il  sera  nommé  par  le  ministre  de  notre  maison.. — 
Il  sera,  en  conséquence ,  payé  annuellement  à  l'éta» 
Uissement,  sur  les  fonds  de  notre  liste  civile,  ii  comp- 
ter de  la  présente  année ,  une  somme  de  six  miUe 
francs  pour  ces  dix  places. 

8.  Les  familles  qui  voudront  fonder  des  places  dans 
l'établissement  auront  le  droit  de  nomination  à  ces 
places  pour  elles  et  leurs  successeurs. 

•.  La  société  de  la  Providence  aura  droit  de  nom- 
mer à  douze  des  places  à  pension.  Quant  aux  autres 
places  non  gratuites,  la  nomination  en  est  déférée  au 
conseil  d'administration  de  l'établissement. 

I«.  L'asile  royal  de  la  Providence  sera  dirigé  par 
un  administrateur  en  chef,  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  d'administration  et  sous  l'autorité  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  —  Il  sera 
régi  conformément  aux  lois  et  règlements  concernant 
les  étaMissements  de  cltaritè. 

1 1 .  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
l'administrateur  en  chef  et  de  quatre  autres  membres, 
dont  l'un  sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  l'iutérieur,  l'un  par  le  ministre  de  notre 
maison ,  et  les  deux  autres  par  la  société  de  la  Pro- 
vidence. —  Les  fonctions  des  membres  du  conseil 
d'administration,  et  même  de  l'administrateur  en  chef, 
seront  gratuites. 

i*.  Les  règlements  pour  le  régime  et  pour  le 
service  intérieur  de  l'établissement  seront  arrêtés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration. 

1 3.  L'offre  faite  par  le  sieur  MieauU  de  La  Vien- 
ville  {Malhurin-Jtdeê-Anne) ,  lieutenant-colonel  de 
cavalerie,  et  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  dame 
Louite-Catherine  Cudel  de  Villaieuve,  son  épouse, 
qui  lui  a  donné,  à  cet  effet,  tous  pouvoirs  nécessaires 
de  vendre,  céder  et  transporter  à  l'établissement  de 
l'Asile  royal  de  la  Providence  les  bâtiments  et  dépen- 
dances de  la  maison  sise  faubourg  Montmartre,  n»  HO, 
tels  qu'ils  se  comportent  et  que  la  dame  de  La  Yiea- 
*UU  les  a  aeqnis,  suivant  un  acte  d'adjudication  du 
3  septembre  1800,  et  un  acte  passé,  le  12  Janvier  I80i 
chez  Cuibert,  notaire  à  NeulUy,  sera  acceptée  par  le 
conseil  d'administration  de  VAtile  de  la  Providence, 
aux  clauses,  charges  et  conditions  mentionnées  dans 
un  acte  sous  seing  privé  du  17  novembre  1817,  dont 
copie  restera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

14.  Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  k 
l'Asile  royal  de  la  Providence  seront  acceptés  par  le 
conseil  d'administration  de  l'étaMissement ,  après  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  dans  les  formes  voulues 
par  les  lois  et  règlements  pour  les  établissements  de 
charité. 


181S. 


I  ftrrier.— OaaOM^iAKCE  eoneemant  la  wtminatim  et 
Im  réteeaUoH  4e*  membre»  dei  adminiitraUon»  de» 
keepiee»  et  de*  bureaux  de  bieufaUanee  (1). 

Art.  I*'.  Les  membres  des  administrations  des 

(I)  Ccu«  »rdo«»«»cc  a  ité  as4UU«  par  l'ontonnaatr  da  Si 
«Moittl  t  »*r  eellaaaSIala  ttW. 


hospices  et  des  bureaux  de  charité  seront,  k  dater  de 
la  présente  ordonnance,  nommés  par  les  préfets,  dans 
toutes  les  villes  et  communes  dont  les  maires  ne  sont 
pas  à  notre  nomination. 

».  Pour  toutes  les  villes  dont  les  maires  sont  k 
notre  nomination,  les  membres  des  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  coatinaeront 
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d'élr«  DOMinés  par  notre  minietre  secrétaire  d'État 
au  département  de  'l'intérieur,  sur  l'avis  des  préféls. 

S.  lA  révocation  des  administrateurs  dont  la  no- 
mination est  déférée  aux  préfets  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  far  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  le 
«umpte  qui  lui  en  sera  rendu  par  le  préfet. 

4.  Le  renoavellement  des  membres  des  adminis- 
trations des  bospices  et  des  bureaux  de  cbadté  con- 
tinuera d'avoir  lieu  chaque  année  par  cimpiiéme, 
suivant  les  règles  précédemment  établies. 


13  février.  —  Circulaire  relative  à  Vexéctaion  de 
l'ordonnance  du  6  du  même  mois  (1). 

U  >ou5-Mcréulr«  d'Êut  lia  nméilear  (comle  OBABUOL)  toi 
fritilt. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  l'ordonnance 
que  le  roi  a  rendue  le  6  de  ce  mois,  relativement  k 
la  nomination  des  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  bureaux  de  rharité. 

Solvant  les  inslmctions  juqu'ï  présent  en  vigueur, 
la  nomination  de  tous  ces  administrateurs  appartenait 
au  ministre. 

L'envoi  annuel  des  listes  exigées  pour  leur  renou- 
vellement occasionnait  un  travail  considérable,  que 
l'ordonnance  de  Sa  HHjesté  a  pour  objet  de  diminuer. 

D'après  les  dispositions  de  cette  ordonnance  ,  la 
nomination  des  membres  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  ne 
sera  plus  soumise  au  ministre  que  pour  les  villes  dont 
les  maires  sont  k  la  nomination  du  roi  :  pour  toutes 
les  autres  communes,  elle  est  déférée  aux  préfets  ;  mais 
vous  remarquerez  cependant  que  la  révocation  d'aucun 
administrateur  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
ministre. 

L'article  4  de  l'ordonnance  porte  que  le  renouvel- 
lement des  administrateurs  des  hospices  et  des  mem- 
bre des  bureaux  de  charité  continuera  d'avoir  lieu, 
chaque  année ,  conformément  aux  règles  précédem- 
ment établies.  Je  dois  vous  recommander  de  veiller 
à  ce  que  ces  régies  soient  strictement  suivies.  J'ai  en, 
plusieurs  fois ,  occasion  de  remarquer  que ,  dans  di- 
vers d^Nurtements ,  elles  n'étaient  point  observées; 
et  cependant,  non-seulement  le  renouvellement  an- 
nuel des  administrations  charitables  est  prescrit  par 
les  règlements  en  vigueur,  mais  il  est  un  des  moyens 
les  phis  assurés  d'entretenir  l'activité  cl  l'émulation 
parmi  les  membres  de  ces  administrations. 

A  l'effet  d'apporter  dans  l'opération  du  renouvelle- 
ment toute  l'uniformité  et  la  régularité  désirables,  il 
me  parait  convenable  de  fixer  des  époques  précises 
pour  la  présentation  des  listes  de  candidats. 

Ainsi  vous  voudrez  bien  prescrire  que  les  adminis- 
trations des  hospices  et  des  bureaux  de  charité  se 
réunissent  le  15  août  de  chaque  année,  à  l'effet  de 
former  la  liste  des  candidats  à  présenter  pour  le  rem- 
placement des  membres  qui  doivent  sortir  à  la  fin  de 
chaque  exercice  et  de  ceux  qui  sont  morts  ou  démis- 
sionnaires. 

Les  listes  des  commissions  administratives  dés 
hospices  et  des  bureaux  de  charité  seront  adressées 
aux  soas-préfelâ  avant  le  1°'  septembre,  et  ces  der- 
niers les  transmettront,  avec  leur  avis,  au  préfet, 
avaat  le  !«'  octobre. 

(I)  Voir  U  cireuMre  4u  |6  «rplcnbrt  1830. 


Vous  m'adresserez,  chaque  année,  avant  le  l»'  de- 
cembre ,  un  relevé  des  nominaUous  que  vous  aurez 
faites,  pour  l'année  suivante  :  ce  relevé  sera  rédige 
dans  la  forme  du  modèle  que  je  joiiut  ici,  n"  1. 

Quant  aux  nominations  réservées  au  ministre,  vous 
aurez  soin  de  m'adresser,  avant  le  l*'  novembre,  les 
listes  des  candidats  qui  me  sont  présentés,  et  je  vous 
prie  d'en  former  un  tableau  général,  rédigé  suivant 
le  modèle  que  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  sous  le 
n»8. 

Lorsque  votre  travail  se  trouve  ainsi  abrégé,  j'ai 
droit  de  compter  sur  toula  votre  cxi^lude  k  rem- 
plir les  dispositions  qui  sont  maintenues,  et  je  verrais 
avec  regret  que  mon  attente  il  cet  égard  fikt  Hça». 

Je  crois  devoir  vous  donner  ici  des  explicatioas 
sur  quelques  difficultés  qui  ont  été  souvent  éieTéc* 
relativement  au  mode  de  renouvellement  des  «dni- 
nistrations  des  pauvres  et  des  hospices. 

Le  renouvellement  doit  être  fait,  chaque  aiiBée, 
par  cinquième.  Lorsqu'une  administration  n'a  poiat 
encore  été  soumise  au  renouvellement,  la  sortie  èes 
membres  doH  être  déterminée ,  pendant  les  «pwtre 
premières  années,  par  la  voie  du  sort;  mais  ensuite, 
c'est  le  cinquième  des  membres  de  radministmlioa 
qui  se  trouve  le  plus  ancien  en  exercice  qui  doit  être 
annuellement  remplacé.  Les  dispositions  en  vigHcnr 
ont  voulu  que  les  administrateurs  (dissent  renouvelés 
par  cinquième ,  parce  que  les  administrateurs  qdl  se 
perpétuent  dans  leurs  fonctions  finissent  souvent  par 
y  apporter  moins  de  zèle,  et  même  de  l'insoaciaaee. 

Le  voeu  de  ces  dispositions  est  donc  qu'en  géaéral 
chaque  membre  de  ces  administrations  ne  reste  pas 
plus  de  cinq  ans  en  exercice.  Cependant  il  importe, 
d'un  autre  côlè,  de  conserver,  dans  chaque  adûinis- 
tration,  les  traditions  et  renseignements  qui  intéres- 
sent l'établissement  confié  k  sa  surveillance,  et  ce 
but  ne  serait  pas  atteint  si,  par  l'effet  de  la  mort  ou 
de  |a  démission  de  quelques  membres,  et  la  sortie  de 
quelques  autres,  l'administration  était  renouvelée  ea 
entier.  Aussi  l'article  6  du  décret  du  7  germinal 
an  XIII  (ts  mars  1805)  porte  que  les  vacances  sur- 
venues dans  le  cours  de  chaque  année,  par  mort  ou 
démission,  compteront  pour  le  tirage.  Il  en  résulte 
que,  lorsque  le  cinquième  d'une  administra  tion  ot 
renouvelé,  par  suite  de  la  mort  ou  de  b  démissioB 
d'un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  il  n'y  a  pas  Uea  à 
procéder  dans  la  même  année  au  renouvellement  pour 
cause  d'ancienneté.  Il  suit  encore  de  ces  nétnes 
principes  que,  lorsqu'un  membre  est  nommé  pour 
remplacer  un  administrateur  décédé  ou  démissâon- 
naire,  on  ne  doit  point  avoir  égard,  pour  le  premier, 
ï  la  durée  d'exercice  que  le  membre  remplacé  avait 
encore  à  remplir  :  on  doit  considérer  le  membre  nou- 
vellement nommé  comme  s'il  remplaçait  un  membre 
sorti  pour  cause  d'ancienneté,  et  il  doit  rester  au 
moins  cinq  ans  en  fonctions ,  et  ne  sortir  lui-satete 
que  pour  cause  d'ancienneté. 

Je  crois  encore  utile  de  vous  rappeler  quelques 
dispositions  qui  ont  été  souvent  perdues  de  vue,  dans 
la  formation  des  administrations  de  pauvres  et  de» 
hospices. 

Les  maires  spnt  membres  et  présidents  nés  des 
commissions  administratives  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  charité. 

Il  est  contraire  aux  principes  de  la  jurisprudence 
administrative  qu'il  y  ait  plusieurs  parents  dans  b 
même  administration. 

Lrs  conseillers  do  préfecture  étant  appelés  il  sta- 
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Mer,  smt  par  voie  administrative,  soit  comme  jnges 
iTHceptioii,  sur  les  actes  et  les  intér<ts  des  pauvres 
et  des  bespices,  il  ne  convient  pas  de  les  Investir  des 
fooeiioiis  d'administrateurs  de  ces  établissements; 
Ils  seraient  trop  fréquemment  juges  et  parties.  On 
doit,  par  le  même  motif,  éviter ,  autant  que  possible, 
de  nommer  les  membres  des  conseils  municipaux 
■enkres  des  bureaux  de  cbarité  et  des  commissions 
administratives  des  hospices. 

I«  ve«s  prie  de  veiUer  i  l'exèention  des  disposi- 
tions que  renferme  cette  lettre. 


MfNftar.  —OtaomikMK  etMemaM  le  cvuttt  ^air 
mM$trttlm*  te*  hotpiee*  de  Part*. 

hacm,  etc.  —  D'après  le  compte  qui  nous  a  été 
Te«tn  sur  l'administration  des  hospices  et  secours  à 
<amirilf  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  avons 
jttumm  que  les  membres  du  conseil  général  d'admi- 
Éistratioa  des  hospices  ont  mérité  toute  notre  satis- 
fiKlioa  par  leur  zèle  cooslaui  pour  le  bien  de&  pauvres, 
et  par  les  améliorations  qu'ils  ont  apportées  dans  le 
régime  et  la  situation  des  établissements  confiés  ^  leur 
arveinanee.  —  Nous  avons  jugé  néanmoins  qu'en 
aagmenlaDt  les  membres  du  conseil ,  et  en  allégeant 
ainsi  les  travaux  de  chacun  d'eux,  ils  pourront  mieux 
atteindre  le  but  de  leurs  efforts  et  de  leur  sollici- 
tude. Voulant  d'ailleurs  appeler  aux  soins  d'assurer 
le  soulagement  de  la  classe  indigente  un  plus  grand 
Mmbre  dliommes  recommandabies  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents,  et  voulant  montrer  tout  Fintérét  que 
nous  attachons  k  ces  bânorables  fonctions;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térioir,  —  Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
sait: 

Art.  <*r.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  géné- 
ral d'administration  des  hospices  et  secours  de  notre 
ville  de  Paris  sera  porté  i  quinze,  indépen- 
dn  préfet  de  police,  et  du  préfet  du  départe- 
l  de  la  Seine ,  qui  préside  le  ip«taseil. 

S.  Les  membres  du  conseil  seront,  à  l'avenir, 
OMUMS  par  nous.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place 
dam  le  sein  du  conseil ,  il  sera  dressé  par  le  conseil, 
pev  j  pourvoir,  une  liste  de  cinq  candidats,  qui  nous 
sera  soumise,  avec  l'avia  du  préfet  du  département, 
par  Mtre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

9.  Le  conseil  général  d'administration  des  hospices 
itn  rcBOUvelé  chaque  année,  par  cinquième,  au  mois 
dedéoembre.  —  Le  renouvellement  des  trois  premiers 
ctaqwtme»  aura  lieu  successivement  en  1818, 1819  et 
1890,  par  la  voie  du  tirage  entre  les  membres  actuel- 
leaieat  en  fonctions;  et,  ï  compter  de  1821,  la  sortie 
des  meoibres  sera  déterminée  par  ordre  d'ancienneté. 
—  Dans  le  cas  où  11  surviendrait  des  vacances  dans  le 
emtn  de  l'année,  soit  par  mort  ou  par  démission,  elles 
compteront  pour  le  renouvellement.  —  Les  membres 
sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'après  une  année 
d'iatervalle. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  places  à  nommer  pour  com- 
pléier  actuellement  le  conseil,  de  la  manière  prescrite 
par  rartiele  3. 

15  mai.  —IM  4e  fiMamet*.  <=■  Bxtbait.  —  Dr«U$ 
faueftitremeMl  tur  U*  u4jtMeuU«»t mt  rabai*  et 
4t*  emtUtimemMU  relatif»  à  ce»  ditpotitiou»  (art. 
73).  —  DreU*  ^emrefiUremeiU  «w  le»  rentes  et 
haax  itipulé»  pafoMe»  en  nalwre  (art.  75.)  - 


Timbre  d»  papier  pour  affichée  (art.  76).—  Sn  le- 
gislrement  gratii  de  certain*  acte*  en  faveur  de* 
indigent»  (art.  77).  —  Délai  peur  feitregittrement 
de*  baux  de»  hotpice*  (art.  78).  —  Sémite  d'un 
extrait  de*  adjudieatioHt  aux  recêteur*  (art.  79). 

Art.  «3.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit  fixe  d'un  franc 
d'enregistrement  :  —  l»  Les  adjudications  au  rabais 
et  marchés  pour  constructions ,  réparations ,  entre- 
tien ,  approvisionnements  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  directement  ou  indirectement  par  le 
trésor  ro;al  ;  —  a°  Les  cautionnements  relatifs  à  ces 
adjudications  et  marchés. 

VB.  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en 
quantité  fixe  do  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est 
déterminée  par  des  mercuriales  et  pour  les  donations 
entre-vifs  et  les  transmissions  par  décès  de  biens  dont 
les  baux  sont  également  stipulés  payables  en  quantité 
fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  également 
déterminée  par  des  mercuriales,  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sera  faite  d'après  l'éva- 
luation du  montant  des  rentes  ou  du  prix  des  baux 
résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur  des  grains 
ou  autres  denrées,  scion  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  —  On  formera  l'année  commune  d'après 
les  quatorze  dernières  années  antérieures  à  celle  de 
l'ouverture  du  droit  ;  on  retranchera  les  deux  plus 
fortes  et  les  deux  plus  faibles  ;  l'année  commune  sera 
établie  sur  les  dix  années  restantes. 

1%.  A  compter  du  1"  juillet  prochain,  le  papier 
pour  affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fourni 
par  la  régie  de  l'enregistrement.  —  Conformément  & 
l'article  58  de  la  lui  du  30  septembre  1797  (9  vendé- 
miaire an  VI),  les  particuliers  feront  timbrer  le  papier 
dont  ils  voudront  faire  usage.  —  Ils  acquitteront  le 
droit  réglé  par  les  articles  65,  66  et  67  de  la  loi  du 
S8  avril  1816. — Le  papier  sera  présenté  au  timbre 
avant  l'impression ,  sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 69  de  cette  dernière  loi.  —  Néanmoins  la  dispo- 
sition de  l'article  77  de  la  loi  du  25  mars  1817,  qui 
défend  de  se  servir  pour  les  afflcbes  du  papier  de  cou- 
leur blanche,  et  qui  prononce  une  amenile  de  cent 
francs  contre  l'imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est 
et  demeure  maintenue. 

11.  Seront  exemptes  du  droit  proportionnel  établi 
par  l'article  55  de  la  loi  du  i»  avril  1816,  les  lettres 
patentes  de  dispense  d'dge  pour  mariage,  délivrées  aux 
personnes  reconnues  indigentes.  Dans  ce  cas,  la  for- 
malité de  l'enregistrement  seradonnéeffratt».— Se- 
ront également  enregistrés  gr<Ui*  les  actes  de  re- 
connaissance d'enfants  naturels  appartenant  à  des 
individus  notoirement  indigents. 

VS.  Demeurent  assujettis  au  timbre  et  il  l'enre- 
gistrement sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
conformément  aux  lois  existantes  :  —  1°  Les  actes  des 
autorités  administratives  et  des  établissements  publics 
portant  transmission  de  propriété ,  d'usufruit  et  de 
jouissance  ;  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  na- 
ture ,  aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ;  — 
2»  Les  cautionnements  relatifs  à  ces  actes. 

«e.  La  disposition  de  l'article  S7  de  la  loi  du  12 
décembre  1798  (23  frimaire  an  VII),  qui  autorise, 
pour  les  adjudications  en  séance  publique  seulement, 
la  remise  d'un  extrait  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment pour  la  décharge  du  secrétaire,  lorsque  les 
parties  n'ont  pas  consigné  les  droits  en  ses  mains,  est 
étendue  aux  actes  ci-dessus  énoncés. 
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iw  Jain.— Cmgdijuu  reUMvt  tm  êervUt  in  mtfiml* 
*  trowét  (i). 

La  ntlnbln  da  l'iotérlair  (X.  hxitlt)  au  prébM. 

Le  service  des  enhnts  trouvés  el  des  enfïnts  alian- 
donnés  est  ua  de  ceux  sur  lesquels  vous  devez  appe- 
ler particullëremeut  l'attention  du  conseil  général  de 
votre  département ,  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

Suivant  la  loi  du  IS  mai  dernier,  sur  tes  finances 
de  1818,  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  enfants 
abandonnés  continu»  à  être  classée  au  rang  de  celles 
auxquelles  il  doit  être  pourvu  sur  le  produit  des  cen- 
times additionnels  affectés  aux  dépenses  variables 
des  départements ,  sans  préjudice  du  concours  des 
communes  ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  de  leurs 
contributions  pour  cet  objet. 

Vous  aurez ,  en  conséquence,  à  présenter  au  con- 
seil général ,  à  l'ouverture  de  sa  session ,  un  rapport 
détaillé  sur  la  dépense  présumée  des  enfants  trouvés 
et  enfants  abandonnés,  pendant  la  présente  année,  et 
sur  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Il  est  dans  l'esprit  des  dispositions  de  la  loi  de 
finances  de  4818,  comme  de  celle  du  ¥i  mars  1817, 
de  ne  regarder  le  concours  des  communes  pour  pour- 
voir a  cette  dépense  que  comme  accessoire  et  comme 
destiné  seulement  à  remédier  a  l'insuffisaice  que 
pourraient  présenter,  à  cet  égard ,  les  revenus  des 
hospices  appelés  k  recueillir  les  enfants,  et  les  fonds 
départementaux,  après  avoir  réuni  a  l'allocation  que 
permettent  ces  fonds,  la  portion  du  produit  des  amen- 
des et  confiscations  attribuée  au  même  service. 

Hais,  i  cette  observation,  qui  yous  a  déjà  été  faite 
pour  1817,  j'^onterai  que  le  recouvrement  du  contin- 
gent assigné  aux  communes ,  pour  cette  même  année, 
dans  la  dépense  des  enfoats  trouvés ,  a ,  dans  plusieurs 
départements,  donné  lieu  k  beaucoup  de  difficultés 
qui  n'ont  pn  être  toutes  aplanies ,  et  qui  paraissent 
démontrer  que  ce  contingent  était  trop  élevé. 

Les  nouvelles  dispositions  consacrées  par  la  loi 
précitée ,  du  IS  mai  dernier,  pour  la  répartition  des 
ressources  affectées  aux  dépenses  départementales, 
donneront,  cette  année,  plus  de  latitude  pour  subve- 
nir a  ces  dépenses;  et  si  le  produit  des  six  centimes 
additionnels  ordinaires,  réuni  au  supplément  accor- 
dé à  votre  département,  sur  le  fonds  commun  de  cinq 
centimes,  ne  présente  pas  des  moyens  suffisants  pour 
imputer  sur  ces  fonds  la  portion  de  la  dépense  des 
enfants  trouvés  qu'il  est  convenable  de  laisser  à  la 
charge  du  département ,  le  conseil  général  peut  voter 
le  complément  nécessaire  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs. 

Je  vous  prie  donc  de  représenter  au  conseil  géné- 
ral de  votre  département  combien  il  importe  de  vo- 
ter sur  les  fonds  départementaux  la  portion  la  plus 
forte  possible  de  la  dépense  des  enfons  trouvés  et  en- 
fiints  abandonnés ,  et  de  ne  rejeter  à  la  charge  des 
communes  que  la  portion  de  cette  dépense  fc  laquelle 
les  fonds  départementaux  ne  pourraient  absolument 
pourvoir,  et  que  la  situation  des  communes  leur  per- 
met de  supporter. 

SI  le  conseil  général  de  votre  département  juge 
indispensable  de  faire  concourir  les  communes  k  ta 
dépense  des  enfants  trouvés  pour  1818,  vous  l'invite- 
rez k  émettre  son  opinion  sur  le  mode  de  répartition 

(l)Tolrpe«r  la  eoattataat  dat  romnaaat  daa»  ladé|ia«w 
de*  «tau  irMTéa,  las  clrcotadrca  det  91  aotl  ISW  et  i  aoti 
ISM. 


I«  plus  eoBvenable  k  adopter  pour  le  euttifeM  k  exi- 
ger d«s  eonamaes. 

Vons  aurez  soin  d«  m'adresser,  par  nii  envoi  pair- 
tiwller  et  distinct  de  celui  du  budget,  les  propoci- 
tions  que  vous  aurez  faites  au  conseil  général ,  le  wa 
qu'il  aura  émis ,  et  votre  opinion  sur  ce  voeu. 

Les  instructioiis  précédentes  sur  le  service  des  es- 
fants  trouvés  restent  en  vigneur,,  notanuBeat  en  ee 
qui  eonceroe  le  payement  de  la  dépense  <es  enfMts 
dans  l'intérieur  des  hospices,  et  le  payement  des 
(Tais  de  layettes  et  vétures. 


l'Iaki.— Aauttii  tfw  miaittrê  ie*  finance*  qmtfretf 
ertt  «MS  compMUm  de  dtaiUer  Ut  pUcet 
fuiête*. 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances. 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  diffi- 
cultés qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  caisses  publiques, 
relativement  k  des  pièces  bosses,  qui  ont  été  offertes 
«D  payement  ;  " 

Vu  redit  du  15  février  172ft, 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  t".  Conformément  k  l'article  S  de  l'édit  ci- 
dessus  relaté ,  il  est  expressément  défendu  k  tous  re- 
ceveurs, percepteurs,  payeurs  ou  autres  préposés  des 
caisses  royales  de  recevoir  ni  faire  entrer  dans  au- 
cuns payements  des  espèces  de  fausse  fabrique. 

S.  Lesdits  receveurs,  percepteurs,  payeurs  «a 
préposés  sont  tenus  de  cisailler  et  de  déformer,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  en  ê  trc  fait-usage,  tes  pièces 
fausses  qui  leur  seront  offertes  en  payement,  et  de 
les  rendre  en  cet  état  au  porteur. 

S.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  ions  les 
bureaux  de  perceptions  et  de  payements  de  deniers 
publics  ;  il  en  sera  remis  une  expédition  k  M.  le  se- 
crétaire d'État  des  finances ,  pour  être  notifié  circo- 
lairenient  à  tous  les  comptables  du  trésor  royal. 

Une  expédition  en  sera  également  adressée  k  LL. 
EE.  les  ministres  et  secrétaires  d'État  de  la  justice, 
de  la  police  générale,  et  k  la  Banque  de  France. 

Ptrlt.  la  1"  Juin  ISII. 

Sigfii  le  comte  Cobuctto. 


27  juillet.— CiikCDLAiRE  relative  aux  metmre»  h  pren- 
dre pour  eoiMater  l'ideatUé  de*  enfant*  ttoméa 
confié*  à  de*  nourrice*  (t). 

La  •oaa.aacriMIra  d'Etal  da  riaMriaar  (aaaia  Cbamol)  an 
pHMa. 

Plusieurs  fois,  les  nourrices  chargées  d'enfknts 
trouvés  ont  substitué  k  ces  enfants,  lorsqu'ils  décé- 
daient, des  enfants  légitimes,  et  elles  ont  ainsi  con- 
tinué k  percevoir  les  rétributions  qui  ne  devaient  lenr 
être  allouées  que  pendant  la  vie  des  enfonts  qui  leur 
avaient  été  confiés. 

Diverses  mesures  ont  été  prises  souvent  pour  pré- 
venir un  abus  si  condamnable,  sous  le  rapport  de  la 
morale,  et  si  préjudiciable  aux  départements,  sous 
les  rapports  pécuniaires;  mais,  de  tous  les  moyens 
employés  dans  ce  but  celui  que  vient  d'adopter  le 
conseil  général  d'administration  des  hospices  de  P»- 
ris  me  paraît  l'emporter  de  beaucoup  pour  la  simpli- 

(  I  )  Calla  circalaira  a  é(t  modltia  par  celle  da  I*  Jaivlcr  M*>. 
«al  prcwrit  de  rraiplacer  le  coHier  par  aae  koaele  d'onflle. 
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cHé  et  ta  sûreté.  Ce  moyen  consiste  i  passer  aa  éou 
de  ehaqoe  enfant,  iiA  collier  que  l'on  scelle  avecuii 
Morceao  d'itain,  au  moyen  d'une  presse  dans  le 
genre  de  celle  des  notaires.  L'étaïn  porte,  pour  em- 
1R«inte,  ia  désignation  des  bôs^kes  auxquels  appar- 
tient l'enfant ,  Tannée  dans  laquelle  il  a  été  exposé , 
et  son  Buméro  d'ordre  :  le  collier  est  serré  in  degré 
•teessaire  pour  ne  pouvoir  être  enlevé  i  l'enfant, 
tu»  cependant  le  gêner  pour  sa  croissance^  et  Von 
«vit  aisément  que  toute  substitution  est  dès  lors 
comme  impossible. 

J'ai  cm  devoir  vous  donner  connaissance  de  ée 
wqreB,  et  je  vous  prie  d'inviter  les  commissions  aià-^ 
«■Mitnaves  des  bospices  de  votre  département  « 
TaAofter  pour  les  enfants  trouvés  qui  sont  i  leur 
darge.  Afin  d'en  faciliter  l'usage,  j'ai  l'bonnenr  de 
vw»  transnettre,  avec  cette  lettre,  deux  des  Col- 
6en  dmt  se  servent  les  hospices  de  Paris  :  l'un  est 
tnwi,  et  l'autre  oe  l'est  pas. 


»  jaiBet.  —  Cmoolaibe  relative  aux  forme*  à  ofc- 
ttrter  pour  le*  pmtriuite*  du  contravetuiom  de 
mmple  police  (1). 

Le  mlaltuc  d*  l'InMrirur  (H.  Laixë)  tax  prcfeU. 

Je  dois  appeler  votre  attention  sur  nn  abus  que  j'ai 
eu  l'occasion  de  remarquer  dans  l'administration  de 
qndqaes  naines,  et  qui  ne  peut  être  toléré. 

Oè*  imiividtu,  êurpri*  en  contravention  à  4e*  rè- 
^ewumtt  de  peiiee,  au  lieu  d'être  pourtuivi*  dan*  le* 
fmae*  légale*,  *ont  contraint*  à  de*  trantaetion* 
féeuaiêire*,  par  forme  d'amende,  au  profit  de*  hos- 
pUe»,  et  Mtappent,  par  ce  moyen,  aux  eondamna- 
itMM  pMeiaire*  qt^il*  ont  encourue*. 

tt  sait  que  les  maires,  en  admettant  ces  eon- 
ventions  illicites,  n'ont  eu  en  vue  que  d'accroître  les 
ressoarees  communales  pour  secourir  les  pauvres  ma- 
lades, d'épargner  à  des  contrevenants  pères  de  famille 
les  (trais  de  poursuites  judiciaires,  et  de  les  soustraire 
i  IakMte  d'une  condamnation  publique. 

Vais  c«  considérations  ne  peuvent  les  justifier,  et 
me  let  fnntiraient  pas  des  peines  portées  par  l'ar- 
tfde  m  dn  Code  pénal ,  contre  les  administrateurs 
§ai  eatreprendraient  sur  les  fonctions  judiciaires. 

Eb  vala  les  maires  objecteraient-ils  qu'institués, 
pn-  le  Code  d'instruction  criminelle,  Juges  en  matière 
éesinpie  police,  ils  ont  le  droit  de  prononcer  ces 
aaeades;  m  serait  une  erreur  de  penser  que  des  ré- 
trttotivBS  illégales  sont  assimilées  à  des  amendes, 
^i  ne  peuvent  être  appliquées  que  par  jugement ,  et 
dont  le  montant  doit,  d'ailleurs,  être  versé  dans  la 
caiste  du  domaine,  et  non  dans  celle  d'un  bospice. 

D'an  antre  cété ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  maires 
soient  Juges  de  police,  dans  tous  les  lieux  où  il  y  en 
a  d'étaUis.  Le  Code  d'instruction  criminelle  pose,  à 
cet  égard,  un  principe  et  des  règles  qui  indiquent 
an  maires  leors  devoirs,  comme  administrateurs  ou 
cMnae  juges,  et  qn'il  me  parait  Important  de  remettre 
*ws  leurs  yeux.- 

An  termes  de  ce  Code,  la  connaissance  des  contra- 
venUons,  en  matière  de  police,  appartient  aux  juges 
de  paix  ;  elle  est  dévohie  aussi ,  concurremment  avec 
«n,  aux  maires  qui  les  représentent,  mais  seulement 
dans  les  communes  o<i  le  Juge  de  paix  ne  réside  pas, 

(1)  Lm  akw  HgmMUt  Otm»  cclt*  clrmlatra  •T<iU  Uea  an  pro- 
■l  4tt  kMp(c«,  meut  ««on  cra  oéeeiMlre  de  U  taire  eooullre, 
<M<4«'t«  tn4  «Oe  a«  Irait*  pM  au  malien  qal  eoacanw  cm 
t-MIttemoM  etarUakIe*. 


et  dans  les  cas  spécilés  par  l'article  t«e  dn  Code. 

Ainsi ,  dans  les  cbefe-lieux  de  canton ,  les  taaires 
n^exercent  que  les  fonctions  d'administrateurs  mnni- 
eipanx  et  celles  d'officiers  de  police  judiciaire  ;  dans 
les  autres  communes,  en  leur  qualité  de  juges  de  po- 
lice, ils  ne  prononcent  que  sur  les  contravention* 
comnùses  par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit , 
par  celles  jpti  résident  sur  le  lieu,  ou  qui  y  sont  pré- 
sentes, et  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi  résidants 
ou  présents  ;  enfin ,  lorsque  la  partie  réclamante  ne 
demande,  pour  ses  dommages-intérêts,  qu'une  somme 
qui  n'excède  pas  quinze  Itancs. 

Hors  de  ces  cas,  le  jnge  de  paix  est  investi  exclu- 
sivement du  pouvoir  de  statuer  sur  les  contraventions, 
«t,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres,  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Code,  titre  l",  livre  II ,  pour 
l'instruction  et  le  Jugement,  doivent  être  exactement 
observées. 

Telle  est  la  distinction  établie,  par  cette  loi,  entre 
les  attributions  de  maires  de  chefs-lieux  de  canton  et 
celles  de  maires  dans  les  autres  communes. 

il  résulte  de  ces  dispositions  :  f  que  les  premiers 
ne  sont  que  des  officiers  de  police  judiciaire  ;  qu'ils 
ne  peuvent  se  dispenser  de  remettre  au  jnge  de  paix 
les  procès-verbaux  dressés  pour  contraventions  aux 
règlements  de  police  ;  qu'ils  ne  peuvent  se  permettre 
de  ne  pas  donner  de  suite  à  ces  procès-verbaux ,  et 
de  transiger  avec  les  délinquants ,  sans  encourir  la 
peine  portée  par  l'arlide  ISt  du  Code  pénal  ;  S<>  que 
les  maires  des  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  canton  manqueraient  à  leurs  devoirs,  s'ils  exi- 
geaient, sans  jugement  et  par  forme  de  transaction , 
des  personnes  traduites  devant  eux  pour  contraven- 
tions spécifiées  dans  l'article  166  du  Code  d'instruc- 
tion oriminelle,  des  sommes  au  profit  des  bo^ices. 

Rappeler  le  vœu  de  la  loi  aux  maires,  c'est  m'as- 
surer  que ,  dans  aucune  circonstance ,  et  par  quelque 
motif  que  ce  soit,  ils  ne  s'en  écarteront,  et  que  vous 
n'aurez  pas  h  leur  reprocher  les  abus  qui  m'ont  été 


Je  vous  prie  de  leur  communiquer  ma  lettre. 


39  juiUet.— Onoo.^NAifCE  portant  création  $um  caisse 
d'épargne  A  Pari«  (1). 

Louis,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur  ;  —  Quelques  personnes 
animées  par  une  intention  bienfaisante  nous  ayant  de- 
mandé d'être  autorisées  à  ouvrir  une  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance ,  qui  sera  exclusivement  consacrée 
à  recevoir  les  économies  journalières  que  les  parti- 
culiers voudront  y  verser,  et  qui  seront  placées  im- 
médiatement dans  les  fonds  publics,  dont  les  prodoits 
seront  ménagés  de  manière  Si  procurer,  par  une  eu- 
mulation  d'intérêts  comptés  de  mois  en  mois,  l'accrois- 
sement du  capital  au  profit  de  chaque  propriétaire, 
jusqu'à  ce  que  sa  créance  se  trouve  convertie  en  une 
inscription  en  sa  faveur,  de  cinquante  francs  de  rente 
perpétuelle,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique; 

(  t }  Celle  ordoaaance  ne  conceroe  pat  positiveawiii  radmlali- 
IralioD  cbarllahle  :  malt  elle  a  lanl  de  rapporta  arec  le  paup4- 
rlime  qo*  Doaa  afona  cm  derolr  l'Iiiairer  daoa  ce  recueil,  aSo 
de  mettre  noa  lecteara  an  cooranl  de  la  légtflallun  inr  celle  lai- 
porunte  maUère. 

L'ordoananoe  readoe  pour  créer  nae  caUie  d'épargne  à  ParU, 
arant  lerrl  de  bâte  pour  toulet  eeUet  qal  ont  ét4  pnbU<et  tnr 
ce  même  okiat,  noot  n*  let  Intireraas  plat,  afla  d*  ne  pat  aoat 
r«pilef  lanlMement. 
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—  Les  souscripteurs,  présentant  pgur  la  première  ga- 
rantie des  dépositaires  une  mise  de  Tonds  de  mille 
francs  de  rente  perpétuelle  dont  ils  font  gratuitement 
l'alMndon  au  profit  de  l'établissement,  et  ayaat  invité 
les  personnes  bienfoisantes  à  suivre  leur  exemple  ;  — 
La  compagnie  royale  d'assurances,  b  laquelle  appartien- 
nent les  premiers  fondateurs,  offrant  de  fournir  gra- 
tuitement le  local  des  iMireaux  de  la  caisse;  —  Les 
souscripteurs ,  pour  assurer  d'autant  mieux  la  con- 
fiance, ayant  voulu  que  cette  association  fût  soumise 
aux  formes  des  sociétés  anonymes  commerciales,  quoi- 
que toute  idée  de  profil  pour  eux  en  soit  écartée  ;  — 
Et  ce  projet  nous  ayant  paru  réunir  le  double  mérite 
d'encourager  le  particulier  à  l'économie,  en  lui  ren- 
dant utiles  pour  l'avenir  ses  moindres  épargnes,  et  de 
mettre  b  la  portée  de  tous  les  avantages  que  le  taux 
de  l'intérêt  dans  la  dette  nationale  offre  aux  capita- 
listes;—Vu  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  2%  mars  1809, 

—  Le  décret  du  18  novembre  1810;  —  Vu  l'acte  passé 
le  32  mai  1818,  devant  notaires,  par  les  fondateurs  de 
cet  éUblissement  ;  —  Vu  les  articles  39  à  37,  40  b  4t 
du  Code  de  commerce  ;  —  Notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suiti 

Art.  t*'.  La  société  anonyme  formée  b  Paris  sous 
le  nom  de  Caitte  d'épargne  et  de  prévoyance  est  et 
demeure  autorisée,  conformément  b  l'acte  social  con- 
tenant les  statuts  de  ladite  association,  passé  devant 
Colin  de  Sainl-Uenge  et  soi  collègue,  notaires  royaux 
b  Paris,  le  33  mai  1818;  lequel  acte  demeure  annexé 
b  la  présente  ordonnance ,  et  sera  affiché  avec  elle , 


b  la  forme  de  l'artlde  45  du  Code  de  eannene. 

*.  Notre  présente  autorisation  vandn  psor  treate 
ans,  b  la  charge  d'exécuter  fidèlement  les  statuts,  imm 
réservant  de  révoquer  notredite  autorisation  ea  at 
de  non-exécution  ou  de  violation  des  statuts  par  imw 
approuvés  ;  le  tout  sauf  le  droit  des  tiers,  et  mm 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui  seraient  |iro- 
noncés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des  ciw- 
traven  tiens. 

S.  L'administration  de  la  société  sera  taae  de 
présenter,  tous  les  six  mois ,  le  compte  rendu  de  u 
situation  ;  des  copies  en  seront  remises  an  préfrt  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  au  tribunal  de  ( 
et  b  la  chambre  de  commerce  de  Paria. 


IS  août.  —  Ohi>o:«!(A!(cc  qid  rapporte  FartMe  t  it 
eau  du  11  jtdn  1816. 

Louis,  etc.  —  Vu  la  loi  du  S  décembre  1814,  rela- 
tive b  la  remise  des  biens  non  vendus  des  énigrés; 
vu  notre  ordonnance  du  U  juin  1816,  coneeraMt  le 
mode  d'exéculiAn  ii« -l'article  8  de  cette  loi;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'inté- 
rieur ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  L'article  6  de  notre 
ordonnance  du  11  juin  1816,  portant  que  lesdoaatiaej 
entre-vifs  ou  testamentaires  faites  aux  étabUsseaeab 
de  charité,  par  des  particuliers,  avec  antorisattoi  di 
gouvernement,  seront  comprises  dans  l'évahnte 
des  biens  affectés  b  ces  établissements  par  fËtil ,  at 
rapporté. 


1819. 


31  mars.  —  OanoxitÀiiCE  qtU  proroge  let  délai»  fixé* 
par  celle  du  31  août  1816 ,  pour  Uê  déclaration* 
et  révélation*  de*  bien*  et  ren'e*  inoonau*  au  do- 


Loois,  etc.— Vu  notre  ordtmuuiee  du  31  août  1816, 
concernant  les  déclarations  et  révélations  des  biens  et 
rentes  inconnus  au  doguine  ;  —  Considérant  que  la 
brièveté  des  délais  accordés  n'a  pas  permis  d'obtenir 
les  résultat» espérés;—  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances  :  —Notre  conseil 
d'Etal  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  sait  : 

Art.  l".  Les  délais  fixés  par  notre  ordonnance  du 
21  août  1816  sont  prorogés,  savoir  :  —  Pour  la  décla- 
ration de  la  part  des  détent«irs,  pondant  le  cours  de 
l'année  1819;  —  Et  pour  les  révélations  par  toute 
personne  Indistinctement,  jusqu'au  l" janvier  1831. 

%.  Les  autres  dispositions  de  la  même  ordonnance 
continueront,  jusqu'auxdites  époques,  b  recevoir  leur 
exécution. 


13  mai.  —  CiBcuuiBE  quiruommande  de  faire  em- 
ployer en  rente*  tw  l'Etal  le*  fend*  libre*  apparie, 
nêntauteetmmmne»,  auxhO'picetetamxfoMque*  (1). 

L«  dlrccUar  itaéni  d«  l'wlalntoinUeD  commanal*  et  déptr- 
lemenltle  (M.  GCIZOT)  aai  prMtU. 

Je  profite  du  moment  où,  d'après  votre  autorisation, 

(I)  I.M  mura  pnMrilM  pu  Mti«  clmtaln  doifeat  coa- 
Uawr  à  ém  viécmUtt.  EUw  fOBt  des  pla*  Mf e«  «t  eoalonam 
rai  TérilablM  ialcrili  des  iuMIuemeoii  de  Mcotaluacs. 


la  session  de*  conseils  numicipaax  des  eoflunaiKs  al 
probablement  ouverte,  b  l'efTet  de  délibérer  sur  lenn 
budgets  de  1830  et  sur  leurs  besoins  extraordioiirts. 
pour  vous  recommander  d'appeler  l'attention  s|i«a>le 
et  particulière  de  ces  conseils  sur  l'avantage  qa'il  ; 
aurait,  pour  les  communes,  défaire  l'emploi  dcsfoad* 
qu'eues  ont  dans  la  caisse  des  dépôts  en  acquisitie* 
de  rentes  sur  l'Etat,  autant  qu'elles  n'auraient  pis  i 
pourvoir  a  do*  dépeaMs.  «xtraordioaires ,  ou  que  les 
dépenses  extraordinaires  qu'elles  auraient  pr(ii«te« 
pourraient  être  ajournées. 

Cette  opération  serait  d'autant  plus  conformeb  lean 
intérêts  qu'en  augmentant  leurs  revenus,  elle  p«v- 
rait  prévenir  l'inconvénient  grave  où  elles  sont,  et 
plusieurs  lieux ,  de  requérir  la  faculté  de  s'impeier 
extraordinairemcnt  pour  les  besoins  du  culte,  oo  pour 
le  payement  du  salaires  des  gardes  champêtres  et  fo- 
restiers. 

Vous  ne  laisserex  point,  an  surplus ,  ignorer  an 
conseils  que  l'opération  indiquée  me  paraît  dertir 
éprouver  d'autant  moins  d'opposition  que  lestoMU- 
nes  obtiendront,  sans  obstacles  et  sans  difficulté,  l'au- 
torisation d'aliéner  tout  ou  partie  des  inscriptions  ac- 
quises avec  ces  capitaux,  lorsque  les  besoins  extiaer- 
dinaires  l'exigeront. 

L'emploi  sur  lequel  vous  voudrez  bien  (bire  délité- 
rer  les  conseils  municipaux  devra  faire  rol)jel  d'une 
délibération  spéciale,  que  vous  m'adresserez,  ivee 
votre  avis  et  cehii  du  sous-préfet. 

Vous  aurez  également  b  faire  délibérer  les  adminis- 
trations des  hôpitaux,  des  bureaux  de  charité  etdi» 
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iH|M«  tor  ropèratten  dont  J«  Ti«i»  de  tous  en- 
InUttr,  en  ce  ifoe  \et  aTMtagee  qu'elle  présente  ne 
ifflrfeiit  pas  mohis  inporUnts  pour  le  service  de  ces 
iteiBistrations. 

Votk  b«  laisserex  point  ignorer  aux  maires  des 
««■ones  et  am  admimstratears  des  établisMments 
pgMics  qol  ont  versé  des  fonds  daiis  la  caisse  des  dé- 
^ts,  que  la  remise  de  ces  fonds  est  subordonnée  à  des 
disIrAatioiM  qni  ne  peorent  se  faire  que  lorsque  la 
canse  des  dëpÂts ,  après  en  avoir  opéré  le  reconvre- 
Boit,  a  pa  traii^aiettre  au  ministre  les  états  de  sa  si- 
latieii;  que  des  mesures  seront  prises  pour  qu'une 
lisIrtbDtion  paisse  avoir  lieu  dans  le  cours  de  chaque 
irJBiestre  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'entretenir  et 
Itsalarier  des  agents  particuliers  pour  obtenir  la  re- 
we  de  ces  Tonds  ;  que  cette  remise  ,  sauf  les  retards 
iKvitables  qaTen  traîne  l'ordre  de  la  comptabilité,  ne 
pA  (r(RtMiTer  ancnnc  difScuIté;  que  les  communes  et 
Vs  ttaMiscements  paMics  n'ont  k  recourir  è  d'autres 
iiilai  m  I  >  qa^  celle  des  autorités  sous  la  protection 
JfaqoeB»  R«  «nia  placés,  et  qu'en  conséquence  toute 
dtpme  &ite  poar  rétribution  a  des  af;««u«hargâa  de 
ulBciter  dans  les  boréaux  sera  rigonreasement  écar- 
ts des  budgets    et  ne  sera  point  admise  dans  les 
coaptesde  leurs  receveurs. 


Il  jiia. — CiKCOLAiBE  conteHont  intlmetions  *nr  l'exé- 
ai^ftmée  la  loi  reUM*e  à  l'établiuement  du  grami- 
Mmre  ëe  Im  4etU  ptAHtpu. 

U  alaldcc  de  naltrlwr  (comte  Decazes)  tu  préfeu. 

Vm5  êtes  appelé ,  par  la  loi  dn  14  avril  dernier  et 
p«  roféMinaiice  da  roi,  du  même  Jour ,  relatives  à 
rrtaMtsaeaent  des  livres  auxiliaires  du  grand-livre  de 
It  4elte  pobliqae ,  il  concoorir  k  l'exécution  de  pla- 
tinn  des  dispesitions  qu'elle»  renferment.  Le  mi- 
•Mrc  dwtaaiiees,  par  ses  instructions  du  f  mai, 
)  a  Mt  connaître  la  nature  et  l'importance  des 

.  qa'enes  v«ws  imposent. 

Va*  «et  état  de  eboses ,  Je  pourrais  me  borner  k 

veMSftWrleiB'instmire  des  mesures  que  vous  aurez 

yiMm,  catfNnémeDt  il  ees  instructions,  pour  l'exéeu- 

'  I  CspositioBs  de  la  loi  et  de  l'ocdonnanee  qui 

Mire  intervention. 

en  eewidèrant  le  bat  «le^retaimsBement  des 
livre*  aaittatoea  do  grand-livre,  j'ai  reconnu  que, 
fMr  toaeewrir,  aotanl  qu'il  est  en  vous,  au  soeeés  de 
b  M  qui  les  a  eréés,  vos  soins  ne  devaient  pas  se 
Imtmt  «■  visa  qae  prescrit  l'article  3  de  eette  loi,  et 
a  11  tnme  4a  registre-contrôle  qui ,  aux  termes  de 
Tailkle^  de  rorddnnance  ,  doit  être  ouvert  dans 
<tafBe  pMfMlnre. 

tans  ceoMiMet  les  triâtes  eaoses  qui  ont  placé  le 
imTentefflent  du  roi  dans  la  nécessité  d'accroître,  li 
Séracs  reprises ,  le  montant  de  ta  dette  puMique, 
fv  rèaaisaiog  de  nonveBes  rentes.  Vous  savez ,  en 
uhm  temps,  qoe  ta  ceacentratten  de  ees  rentes  sur 
■a  acal  peint,  où  elles  demeurent  nécessairement 
tmtln,  ne  trouvant  pas  une  masse  correspondante 
de  eapltan  sansants  pour  les  absorber  et  les  lixer,  y 
praduit  on  encombrement  qni  a  pour  effet  d'en  dépré- 
cier h  valenr,  et  fournit  ainsi  de  l'aliment  à  un  agio- 
lav»  doat  les  résultats  peuvent  souvent  devenir  fti- 
■estes. 

La  M  du  14  avril  a  pour  oljet  principal  de  lutter 
«■tre  ce  double  danger.  Le  gouvernement  s'est  pro- 
P««é  par  U,  d'une  part ,  de  disperser  les  rentes,  pour 


en  Mre  eestar  l'eneMabrement  à  Paris ,  et ,  d'autre 
part,  de  les  fixer,  pour  diminuer  la  matière  do  l'agio- 
tage. Vos  fonctions  vous  fournissent  plusieurs  moyens 
de  le  seconder  efflcacement  dans  le  succès  de  eette 
grande  entreprise,  et  je  vous  recommande,  de  la  ma- 
nière U  plus  pressante  comme  la  plus  formelle,  de  ne 
rien  négliger  pour  les  mettre  en  usage. 

Et  d'abord,  les  communes,  les  hépitaux,  les  bureaux 
de  charité,  les  fabriques ,  les  collèges,  les  congréga- 
tions hospitalières,  et  généralement  tous  les  établisse- 
ments connus  précédemm«it  sons  la  dénomination  de 
eerp*  de  mmhmorte  sont,  dans  ta  plupart  des  dépars 
tements,  propriétaires  d'une  portion  assez  considéra- 
ble de  ta  dette  inscrite  au  grand-livre. 

Déjà,  plusieurs  de  ces  établissements  reçoivent, 
dans  leurs  départements  respectifs,  les  rentes  qui  leur 
sont  dues  ;  l'échange  de  leurs  inscriptions  au  grand- 
livre  en  inscriptions  départementales  en  devient,  par 
conséquent,  plus  facile. 

le  vous  prie  donc  de  vous  occuper  immédiatement, 
et  de  concert  avec  le  receveur  général  du  département, 
ainsi  qu'avec  les  administrateurs  et  les  receveurs 
comptables  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, des  mesures  qui  vous  paraîtront  nécessaires 
pour  réaliser  l'échange  et  la  conversion  de  toutes  leurs 
inscriptions,  dans  le  plus  bref  détai,  et  de  manière  que 
l'opération  puisse  être  terminée  avant  l'ouverture 
du  semestre  à  payer  au  3S  septembre  prochain. 

Les  communes,  les  bépitanx  et  les  autres  établisse- 
ments trouveront,  dans  cette  opératian,  de  grands 
avantages  pour  les  services  auxquels  ils  ont  à  pourvoir; 
ees  avantages  seront  d'autant  plus  sensibles  que  le 
ministre  des  finances  leur  fera  toucher  les  rentes  qui 
leur  appartiennent,  an  lieu  de  perception  le  plus  rap- 
proché de  leur  situation  ;  qu'il  est  d'ailleurs  disposé  i. 
prendre  des  mesures  pour  que,  chaque  mois.  Ils 
puissent  recevoir  le  douzième  de  ces  rentes  ;  que  les 
communes  et  les  établissements  publics  auront.  Il  l'in- 
star des-  particuliers,  la  faculté  de  compenser  ce  qui 
leur  sera  dn  avec  le  montant  de  leurs  impositions  ;  et 
qu'enfin  ils  pourront,  avec  plus  de  célérité  et  d'une 
manière  beaucoup  moins  onéreuse ,  (aire  opérer  sans 
déplacement ,  et  en  quelque  sorte  sous  leurs  yeux,  b 
vente  et  le  transfert  de  leurs  inscriptions,  lorsque  (les 
besoins  extraordinaires  en  rendront  b  négociation  né- 
cessaire, et  que  les  négoctations  de  cette  nature  amvHt 
été  atitori$ée$  par  le  rM,  dwu  le»  ftuyi»et  ucemuu- 
mée». 

i'ai  donc  lieu  d'espérer  que  vous  n'éprouverez  au- 
cun obstacle  pour  i'écbange  et  ta  conversion  des  in- 
scriptions an  grand-livre;  appartenant  aux  conuaunes. 
hospices  et  antres  établissements  publics,  en  inscrip- 
tions départementales,  et  qu'incMsammettt  j'en  re- 
cevrai de  vous  l'assurance,  par  l'envoi  des  états  eoa- 
formes  au  modèle  que  vous  trouverez  ei-Joint 

Toutefois,  vous  aurez  à  veiller  k  ce  que,  dans  ta  con- 
version en  inscriptions  départementales ,  on  te  eonr- 
forme  anx  inscriptions  primitives,  et  k  ce  que,  sons  te 
prétexte  de  ta  sittation  dans  un  même  lien  des  hôpi- 
taux propriétaires,  on  ne  confonde  point,  sous  un  seai 
et  même  titre  et  en  nom  collectif,  des  rentes  inscrites 
par  division  et  au  nom  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

Cette  mesure,  en  plaçant  les  rentes,  pour  ainsi  dire, 
k  cAté  des  ètaMissemeats  pouesseurs ,  et  en  procu- 
rant k  ceux-ci  de  grandes  facilités  poar  les  divers  em- 
plois qu'ils  auront  k  en  bire,  pourra  contribuer  k  na- 
turaliser la  rente  dans  les  départements  ;  elle  donnera. 
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dés  l'abord  ,  aOx  livres  anxlUalres  départementaux, 
nae  certaine  consistaiice  propre  i  attirer  vers  ce  genre 
de  placement  les  capitaux  oisifs  entre  les  mains  des 
administrés;  par  Ik  seulement  peut  être  atteint  le  but 
de  la  loi.  Je  n'ignore  pas  qu'en  général  les  habitants 
des  villes,  et  surtout  ceux  des  campagnes ,  ont  été 
jusqu'à  présent  peu  familiarisés  avec  ce  genre  de  pla- 
cement, et  que,  manquant  souvent  d'occasions  favora- 
bles pour  Taire  fructifler  leurs  économies,  ils  en  dis- 
sipent sans  fruit  le  montant,  ou  thésaurisent,  en  plu- 
sieurs lieux,  des  capitaux  qui  demeurent  improductifs, 
et  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  propriétaires,  comme 
dans  celui  de  l'Eut,  de  rendre  k  la  circulation.  SI 
cette  ignorance  ou  ces  préjugés  n'existaient  pas  dans 
les  départements,  tous  les  capitaux  dont  je  parle  vien- 
draient d'eux-mêmes  chercher  ta  rente  que  la  loi  du 
14  avril  va  leur  offrir. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  propager,  sur  cette 
matière,  des  vérités  d'ailleurs  très  simples;  vous  de- 
vez vous  appliquer  à  faire  comprendre  i  vos  adminis- 
trés quel  avantage  ils  trouveront,  soit  pour  le  taux  des 
intérêts,  soit  pour  la  facilité  des  recouvrements,  h  pla- 
cer «1  rentes  les  capitaux  qu'ils  laissent  oisifs  ou  dont 
Ils  projettent  un  emploi  qui  ne  peut  être  immédiat. 
Sans  doute,  en  pareille  matière,  des  exemples  seront 
toi^oors  plus  puissants  que  des  démonstrations  théori- 
ques; mais  les  communes,  les  hôpitaux,  les  fabriques 
et  les  autres  établissements  publics,  que  les  lois  ont 
placés  sous  votre  surveillance  et  sous  votre  autorité, 
sont  encore  là  pour  vous  en  fournir. 

Il  est  peu  de  ces  établissements  qui,  dans  le  cours 
de  chaque  année,  n'aient,  dans  les  remboursements 
qui  leur  sont  faits,  dans  le  montant  des  aliénations 
de  quelques  propriétés  plus  onéreuses  que  profitables, 
dans  le  produit  des  legs  et  donations,  dans  le  résultat 
des  économies  opérées  dans  leurs  dépenses,  des  ca- 
pitaux dont  ils  ne  peuvent  faire  un  emploi  plus  con- 
venable que  d'en  faire  le  placement  en  acquisition 
d'Inscriptions  départementales.  Vous  devez  veiller  à 
ce  que  pjtrtout  ces  capitaux  reçoivent  cette  utile  et 
profitable  destination;  elle  contribuera,  soit  pas  ses 
effets  propres  et  directs,  soit  par  l'influence  de  l'exem- 
ple, à  assurer  le  succès  de  la  loi  du  14  avril,  dont  le 
but  est,  je  le  répète,  de  disperser  et  de  fixer  un  aussi 
grand  nombre  de  portions  de  rentes  qu'il  pourra  se 
présenter  de  capitaux  attirés  vers  cet  emploi. 

Diverses  instructions  ministérielles  ont  souvent  ap- 
pelé l'attention  des  préfets  sur  l'avantage  et  sur  l'uti- 
lité des  placements  de  cette  nature.  En  vous  reportant 
à  celle  du  23  août  1813,  vous  remarquerez  que  ces 
placements  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés,  qu'ils  le 
sont  de  droit  par  la  règle  générale  établie  de  tout 
temps  ;  que  le  principe  en  est,  d'ailleurs,  consacré  par 
un  avis  du  conseil  d'État  du  22  novembre  1808,  ap- 
prouvé le  21  décembre  suivant;  que  le  décret  du  16 
juillet  1810  n'a  point  eu  pour  objet  d'y  déroger;  qu'il 
suffit  d'une  délibération  des  administrateurs,  revêtue 
de  votre  approbation,  et  qu'enfin  l'intervention  de  l'au- 
torité supérieure  et  d'une  ordonnance  royale  n'est  né- 
cessaife  que  pour  le  placement  en  biens-fonds  ou  sur 
particuliers,  des  capitaux  disponibles. 

Aux  termes  des  instructions  que  je  viens  de  citer, 
l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'État,  des  capi- 
taux libres  des  établissements  publics,  devait  se  faire 
par  l'entremise  du  directeur  de  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement. Il  suffisait,  à  cet  effet,  de  verser  les 
capitaux  dont  il  s'agit  dans  les  mains  du  receveur  gé- 
néral du  département.  Aujourd'hui,  l'entremise  de  la 


caisse  des  dépdte  est  inutile  ;  les  reeevam  fititm 
sont  là  pour  faire  Caire,  au  profit  des  étaMisseoaib 
propriétaires  des  fonds  qui  seront  versés  daot  kgn 
mains,  les  acquisitions  requises,  sans  antres  trais  fv 
ceux  de  courtage. 

Ces  mêmes  instmctionsont  signalé  à  l'attesUn  ta 
préfets  l'inexécution,  eu  plusieurs  lieux,  des  disfui- 
tions  qui  prescrivent  l'emploi  en  acquisition  de  realn 
sur  l'État,  des  capitaux  libres  et  di^xmibles  des  éb- 
blissements  publics. 

Elles  ont  également  indiqué,  comme  moyeo  de  pii- 
venir  cet  abus,  l'ouverture  et  la  tenue  d'an  rt|islK 
des  capitaux  dont  l'emploi  en  aequisitions  de  reota 
sur  l'État  est  prescrit,  ou  parles  lois,  ou  par  des  dé- 
crets ou  ordonnances,  ou  par  des  décisions  Biiislé- 
rielles,  ou  par  des  actes  des  autorités  admioistnli>cs. 

te  pense  que  ce  registre  existe  au  $ecrétarial  il 
votre  préfecture,  ainsi  qu'au  chef-lien  de  cbaqee  «w- 
préfecture  et  de  chaque  administration  locale  :  si  ce- 
pendant il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  preodR 
des  mesures  pour  assurer  l'exécution  compUie  ta 
instructions  du  2x  août  isis. 

Il  ne  sera  pas  moins  important  de  rappeler  mi  r^ 
ceveurs  des  communes  et  à  ceux  des  hApiUni  et  ta 
établissements  publics  les  obligations  que  ces  nisie 
instructions  leur  imposent,  relativement  aox  vent- 
ments  qu'ils  ont  à  foire,  dans  la  caisse  du  reconufe- 
néral,  des  fonds  destinés  à  être  employés  en  i 


Uon  de  rentes;  et  de  les  prévenir,  de  Boineaiu|i) 
défaut  par  eux  d'opérer  ces  versements  dais  |W- 
lais  qu'elles  indiquent,  ils  seront  constitués  ea  HKlIt 
des  intérêts  des  capitaux  dont  ils  auraient  niudè 
remploi,  sans  préjudice  de  toutes  les  autr»  mm» 
auxquelles  ce  retard  pourrait  donner  lieacaaireeu. 

A  ces  observations,  je  dois  ajouter  que,  t'A  Htnd 
de  dire  qne  l'emploi  des  capitaux  disponibles  des  ton- 
munes  et  des  établissements  publics  en  aeqwitiale 
rentes  sur  l'État  est  de  nature  à  leur  asswerta 
avantages  dont  on  ne  peut  contester  l'évidence  «1  ■> 
réalité,  il  n'est  pas  moins  constant  aqjoard'Iwi  ft, 
par  l'effet  de  l'institution  des  livres  aoxiliii(M  <• 
grand-livre  à  chaque  recette  gé»ériUe,  etdesncwa 
qne  le  ministre  des  finances  est  dans,  l'tntealim  *^ 
prendre  pour  faire  opérer,  dans  le  cours  de  cta^ 
mois,  et  au  lieu  de  perception  le  phis  rapprocK  d> 
leur  situation,  le  faieaMnt  du  douzième  du  moMUl 
des  rentes  qui  leur  appartiennent,  ces  avantages v«M 
nécessairement  acquérir  un  nouveau  degré  d'iBiNV- 
tance,  qui  doit  être  pour  les  communes,  pour  lesM- 
pitaux  et  pour  les  autres  établissements  publies,  m 
considération  de  plus  pour  saisir  tous  les  mfens  k 
réaliser  et  de  mutti^dier  les  capitaux  sasce(<iMes  k 
recevoir  cette  destination. 

C'est  aussi  d'après  cette  puissante  coasidàntii» 
qu'en  vous  {reportant  aux  instructions  précédeameit 
transmises  aux  préfets,  et  notamment  à  celles  du  IS 
mai  1818,  vous  vous  empresserez  d'appeler,  dans  I'm- 
casion,  l'attention  des  administrations  locales  et  d» 
conseils  municipaux  sur  l'utilité  de  rendre  à  la  e>i^ 
lation,  par  la  voie  des  aliénations,  les  biens  deoteles 
ont  repris  U>  possession,  en  exécution  de  la  loi  dott 
avril  1816,  pour  en  convertir  le  prix  en  acquisil'** 
d'inscriptions  départementales;  rien,  sans  doate.  •« 
doit  leur  être  imposé  à  cet  égard,  l'administratioa  n  «■ 
a  pas  le  droit,  et  la  loi  du  20  mars  1815,  en  se  l'arro- 
geant, avait  commis  une  iojustice,  que  la  loi  du  9 
avril  1816  a  eu  pour  objet  de  faire  cesser.  Je  ne  peu** 
même  pas  que  les  administrateurs  doivent  leo'^r 
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A'OÈner,  à  cet  éfird,  une  inOuence  directe  et  posi- 
ihe;  toBle  aliéMtmn  de  biens  eommunatix  doit  être 
r«ffet  de  U  conviction  éclairée  et  du  vœu  libre  des 
propriétaires;  le  droit  et  le  devoir  de  l'administra- 
ttM  se  boneat  à  les  éclairer,  selon  les  localités  et  les 
càcoostuices,  sur  leurs  véritables  intérêts.  Or,  il  est 
«rident  que.  dans  la  plupart  des  cas,  rien  n'est  plus 
<iei«Kt,  ni  phis  abusif,  ni  plus  onéreux  aux  commu- 
nes, yw  l'administnliott  des  biens  qui  leur  appar- 
lieaaeot,  mhI  ii  raison  des  usurpations  continuelles 
Celles  ont  il  Ctire  réprimer,  des  procès  dispendieux 
fi'it  fiai  entreprendre  et  soutenir,  dans  les  différents 
lepéc  ée  l'ordre  judiciaire,  des  contributions  dont 
«les  soDt  grevées,  des  hypothèques  et  privilèges  à 
«NMrver,  des  prescriptions  k  prévenir,  de  l'insolva- 
tCil  M^Knte  à»  fermiers  et  locataires;  soit  encore 
à  ratoM  4e  ce  que  des  administrateurs  amovibles  ne 
pevMMl  ipler,  par  leurs  soins,  le  zèle  et  l'activité  de 
ru<titt  fcnoonel,  et  de  ce  que  ces  biens  n'étant  ja- 
■aBsarwSès  dans  leur  exploitation,  ainsi  qu'ils  le 
serakat  s'ils  étaient  la  propriété  individuelle  despar- 
anMen,  ils  dépérissent  insensiblement,  et  finissent 
par  ne  rendre  que  de  faibles  revenus. 

L'diéiiatioa  volontaire  de  ces  biens,  de  ceux  que  les 

uiwinui»  Il    ont  conservés  en  jouissance  commune, 

mÊÊtq^mt  sont  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  le 

des  bestiaux  ;  celle  des  bois,  et  surtout  des 

^  facBltes,  landes  et  bruyères,  qui  ne  rapportent 

r  anean  produit,  assurerait  donc  aux  communes 

tafwemis  plus  considérables  et  plus  sûrs,  en  même 

qn'efle  ouvrirait  i  la  rente  un  important  dé- 

,  «t  concourrait,  plus  efficacement  qu'aucune 

re,  i  rimmobiiiaation  successive   d'une 

i  partie  de  la  dette  publique. 

ToBUlez  bien  entretenir  avec  moi  une  correspon- 

iMSt  rcpiHére  sur  l'opération  dont  il  s'agit,  et  m'in- 

!  leotes  les  dispositions  qui  vous  paraîtront 

i  à  coDConrir  k  son  succès. 


a*»!».— Obcilaibe.— Demonrf*  de  l'envoi  de*  état» 
trimt»bia$  du  mouvement  de  ta  population  de* 
tiMffirn  et  de  la  tituatiou  financière  de  cet  éta- 
èOMtmemU. 


le  Préfet,  d'après  les  circulaires  des 
1  nra  et  il  juin  1816 ,  les  préfets  doivent  adresser 
N  Biaistre,  dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
daqiie  année,  rétat  dn  qiouvement  de  la  population 
deakocftices  et  les  tableaux  de  situation  de  caisse  de 
MctaHissenients  pour  l'année  précédente. 

Pe«  de  iwéfets  ont  satisfait  rtopals  i»l6  k  cette  dis- 
pwitioii  .eteependnai  le  ministre  devait  espérer  qu'en 


ne  demandant  plus  qu'une  fois  par  an  des  états  qui , 
d'après  les  instructions  précédentes,  devaient  être 
transmis  tous  les  trimestres,  il  obtiendrait  exactement 
un  travail  ainsi  abrégé. 

Vous  pouvez ,  Monsieur,  vous  dispenser  d'envoyer 
au  ministre,  si  vous  ne  l'avez  pas  encore  fait,  les 
états  de  mouvement  et  de  situation  des  années  anté- 
rieures k  1818;  mais  je  vous  prie  de  m'adresser,  dans 
le  plus  court  délai ,  les  états  relatifs  il  l'année  der- 
nière, et  je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  que  ces 
tableaux  soient  à  l'avenir  transmis  régulièrement  au 
ministre  dans  le  délai  prescrit  par  la  circulaire  du 
S  avril  1816.  Vous  veillerez  aussi  à  ce  qu'ils  soient 
rédigés  conformément  aux  modèles  annexes  à  la  cir- 
culaire du  31  juin  1816. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  le  mouvement  de 
la  population  de  tous  les  hospices  de  votre  départe- 
ment doit  être  porté  sur  une  seule  feuille  ;  et  je  dé- 
sirerais que  les  états  desituation  de  caisse  des  mêmes 
établissements  fussent  réunis  dans  un  même  cahier  ; 
cette  méthode,  déjà  suivie  par  quelques  préfets,  offre 
plus  de  régularité  et  rend  les  vérifications  plus  faciles. 


29  décembre.  —  Ordoii.vancb  quiautorite  l'adminis- 
tration de*  ho*pice*  de  Pari*  à  faire  conttntire 
un  bâtiment  deetiné  à  recevoir  des  pauvres  vieil- 
lard* en  attendant  leur  admission  à  l'hospice  (1). 

Art.  l»'.  L'administration  des  hospices  de  Paris 
est  autorisée  à  faire  construire,  daps  la  maison  de 
secoui-sdu  quartier  du  Gros^^ailloo,  un  bJIUment  des- 
tiné à  recevoir  des  pauvres  vieillards  et  malades  des 
deux  sexes,  en  attendant  leur  admission  dans  les 
hospices ,  conformément  aux  plans  et  devis  qui  en 
ont  été  dressés,  sauf  les  modifications  indiquées 
par  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  civils  du  84  juin 
1819. 

S.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  de  cette  construc- 
tion ,  évaluée  à  trente  mille  francs ,  au  moyen  — 
1°  des  dix-huit  mille  huit  cent  trente-neuf  francs  qua- 
tre-vingt-neuf centimes ,  qui  se  trouvent  libres  sur 
les  revenus  de  la  fondation  de  la  dame  Le  Prince  en 
faveur  des  pauvres  du  Gros-Caillou;— 3»  Des  dons  qui 
ont  été  offerts  pour  coopérer  k  la  formation  de  l'é- 
tablissement projeté. 

(1)  Celle  ordoMance  •  toujoore  éti  mal  lalerprété»  ;  car 
l'hotptfie  du  Grov-CaUlon,  q«i  m  été  foDdé  par  iiitle  dei  dla- 
poillIoDi  qa'elle  rcDrerme,  mi  adminlitrie  par  le  barean  d« 
MCDf  isanca  du  dUlème  arrondlsaemeDl,  landli  qtU  defralt 
l'être  par  le  couell  (iniral  dei  boiplcea  de  la  ?Ule  de 
Parti. 


18SO. 


M  février.  —  Omkmxànce  concernant  remploi  des 
amendes  (1). 

Lacis,  etc. ,  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
ajant  exposé  gne  les  amendes  prononcées  par  juge- 
■«nts  antérieurs  au  1"  janvier  1830,  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police  rurale  et 
waicipale  ,  ont  été  perçues  par  les  receveurs  des 
domaines  et  versées  dans  la  caisse 'des  receveurs  gé- 

(  I  )  Cmi*  rlrtalalre  «al  loa)mra  en  Tttaanr. 


nèraux  sans  distinction  des  communes  où  les  délits  et 
contraventions  ont  eu  lieu  ;  que,  dans  cet  état  de  cho- 
ses, l'article  466  du  Code  pénal  ne  peut  recevoir  son 
exécution  pour  les  amendes  antérieures  au  1"  janvier 
1830 ,  et  qu'en  conséquence ,  il  y  a  lieu  d'en  faire 
l'application,  conformément  aux  régies  établies  par  le 
décret  du  17  mai  1809,  —  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  :  ./^ 

Art.  I".  Les  amendes  prononcées  par  jugements  dé- 
finitifs, antérieurs  au  lor  janvier  dernier,  des  tribunaux 
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con«etioiinel8  et  de  gimpIepoUce  rurale  et  manicipale, 
coDthiaeront  d'être  perçues  par  ies  receveurs  des 
domaines,  k  la  charge  par  eux  d'en  fiaire ,  avec  celles 
dont  ils  ont  opéré  le  reconTrement,  le  versement  dans 
les  caisses  de  services,  pour  être  ensuite  employées 
avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  savoir  :  un  tiers 
anx  dépenses  des  enfant»  trouvé! ,  et  les  deux  autres 
tiers  aux  dépenses  communales  indiquées  dans  les 
états  de  répartition  qui  en  seront  soumis  par  les  pré- 
fets à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 
— Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  se  con- 
certeront pour  assurer  ï  l'avenir  rcxécution  de  l'arti- 
cle 466  du  Code  pénal,  et  en  soumettre  les  moyens  à 
notre  approbation. 

14  jaiUet  —  Circolaiiib  relative  aux  auuranee* 
comre  l'ineendie  (i). 

L»  dlmlenr  ifoéral  de  rtdmlaUtmlaa  dcpartemciiMie  et  de  It 
police  (biron  Mui'KiER)  tiix  pn-feu. 

II  s'est  formé,  avec  l'autorisation  do  roi,  plusieurs 
compagnies  et  sociétés  d'assurance  contre  l'incendie. 
Les  unes  se  composent  d'un  certain  nombre  de  pro- 
priétaires qui  sont  en  même  temps  assureurs  et  as- 
surés ;  on  les  désigne  sous  le  nom  à'atturancet  iiih- 
ttieUe*  ;  les  autres  sont  des  entreprises  commerciales: 
on  les  nomme  atturancet  à  prime. 

De  ce  que  ces  établissements  ont  été  jugés  utiles 
pour  les  particuliers  ,  quelques  fonctionnaires  publies 
ont  inféré  qu'ils  pourraient  oflHr  les  mêmes  avantages 
aux  départements,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  assu- 
rer, suivant  l'un  ou  l'autre  mode,  les  biUments  affec- 
tés au  service  public.  Je  crois  (pie  cette  opinion  n'est 
pas  fondée. 

Dans  les  assurances  mutueDes  les  associés  s'obli- 
gent k  sopporler,  en  commun  et  au  mare  le  f^anc  des 
valeurs  assurées,  les  dommages  causés  par  le  fèu. 
Avant  de  se  soumettre  à  cette  réciprocité  de  garan- 
tie, il  faut  examiner  s'il  y  a  parité  d'intérêt  et  égalité 
de  risques. 

Le  particulier  qui  fait  assurer  sa  maison  a  princi- 
palement en  vue  de  conserver  une  propriété  dont  la 
destruction  entraînerait  sa  ruine  ou  ébranlerait  sa 
fortune.  Un  département  n'est  pas  exposé  an  même 
danger  ;  il  a  toujours  les  moyens  de  rétablir  un  bâti- 
ment qui  aurait  été  endommagé  par  l'incendie.  Si 
l'édiflce  était  assuré,  la  perte  se  répartirait  sur  les 
propriétaires  des  maisons  comprises  dans  l'assoeia- 
tion  ;  s'il  n'y  a  pas  d'assurance  ,  elle  est  réparée!  an 
moyen  d'une  imposition  de  centimes  facultatifs  qui 
atteint,  outre  les  maisons  assurées  et  non  assurées , 
toutes  les  propriétés  foncières  du  département  ;  ce 
qui  donne  une  base  de  répartition  infiniment  plus 
brge,  et  rend  presque  insensible  le  contingent  de 
chaque  contribuable.  L'intérêt  qui  porte  à  entrer  dans 
rassociation  n'est  donc  pas  pour  les  départements 
aussi  pressant  que  pour  les  particuliers. 

Les  bltiments  publies  sont,  en  général,  solidement 
eonstraits  ;  leur  isolement  les  préserve  de  la  commu- 
nication du  feu  ;  ils  sont  moins  exposés  i  l'incendie , 
k  raison  de  l'usage  auquel  ils  sont  affectés ,  ou  de  la 
surveillance  qui  s'y  exerce.  Les  risques  ne  sont  donc 
pas  les  mêmes. 

Mais  ce  qui  s'oppose  surtout  à  ce  que  les  départe- 
ments participent  anx  assurances  motoelles  c'est  que 

(1)  V*<r  Iw  cIrnUitM  de*  il  octobre  Itw.  »  arril  l8tt, 
•(  10  Mtl  ItSG,  qal  Bodllem  ceUe-el. 


les  cotisations  sont  éventoeiles  et  indéterminèei  Ui 
édifices  publics  ayant  une  grande  valeor ,  ta  aoam  i 
payer  pourrait ,  si  les  incendies  étaient  fIrifMli, 
devenir  très-eonsidérable  ;  et  comme  H  serait  iafot- 
sible  de  la  connaître  d'avance  et  de  la  porter  tat  la 
budgets,  l'administration  se  tronverait  dam  YtiUm- 
tive,  ou  de  différer  le  payement ,  ee  qui  serût  m- 
traire  aux  conventions  et  aux  intérêts  de  rastedi- 
tion ,  on  de  disposer  de  fonds  qui  anraiait  me  xOt 
destination,  ce  qui  serait  souvent  nuisible  tu  lenitt, 
et  toojours  irrégnlier. 

Dans  les  assurances  il  prime  ,  une  eompagiM  k 
capitalistes  se  charge  d'indemniser  les  propriiliins, 
à  condition  qu'ils  payeront  annuellement  one  smat 
proportionnée  aux  risques  et  à  la  valeur  des  Uttamis 
assurés:  mais  elle  ne  répond  de  la  totalité  di  don- 
mage  que  dans  le  cas  «ù  la  prime  est  payée  |Mr  b 
valeur  entière  de  l'Immeable.  Si  l'estimatioBqiiwrt 
de  base  au  contrat  d'assurance  est  aa-dessoas  de  b 
valeur  réelle ,  la  compagnie  ne  concourt  à  b  réftn- 
tion  des  pertes  que  pour  une  part  proportioiuit!l«. 
Ainsi  l'on  n'a  la  certitude  d'être  complètement  in- 
demnisé qu'en  payant  la  prime  pour  les  gros  mnrsel 
les  pierres  de  taille,  qui  ne  périssent  presque  jaaiai5,i< 
qui  forment  toujoursune  partie  importante  de bnlw 
d'un  bâtiment  public.  Cette  circonstance  etrioépït* 
des  risques,  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  rendeat  11  p»- 
sltion  de  l'administration  moins  favorable  que  tût 
des  particuliers. 

Une  compagnie  établit  la  prime  de  manière  9'^ 
couvre  les  dommages  et  les  (Vais  de  régie,  el  (o'dlc 
rende  encore  un  profit  anx  actionnaires.  CMtw  la 
nrais  et.'les  bénéfloas  absurDerom  une  fortifartit'^ 
recettes,  il  est  certain  que ,  après  une  p^«4e  «sw 
longue  pour  compenser  toutes  les  chances,  Itt  déftf- 
tements  auront  payé  nne  somme  Men  sopérinre  i 
celle  qu'ils  auront  reçue  en  indemnité.  En  efiMilo 
dommages  résnltant  de  l'Incendie  ne  s'éMveell». 
année  commone ,  ii  la  moitié  de  ce  que  les  prtae 
coûteraient  aux  départements. 

Le  motif  le  plus  spécieux  que  l'on  puisse  tS^P» 
en  faveur  do  système  des  assurances  est  que,  ««^(^ 
nant  une  dépense  fixe  et  modique  ,  les  départenaj» 
ne  seront  pas  obligés ,  en  cas  d'incendie ,  k  foonir 
dans  une  seule  année  nne  somme  considénble  p 
excéderait  quelquefois  leurs  ressources;  mais  il  »- 
rive  bien  rarement  qu'un  édifice  public  soit  cooM- 
mé  tout  entier.  Si  la  dégradation  est  partieik.  >» 
recettes  ordinaires  snfliront  poar  y  remédier  ;  ii  eu' 
est  générale ,  la  restauration  ne  peut  s'clfett»» 
promptement  ;  elle  e«t  d'ailleurs  subordonnée  k  des 
formalités  qui  exigent  des  délais,  pendant  lesquels* 
a  le  temps,  ou  de  créer  des  fonds,  ou  de  traiter  V 
des  entrepreneurs  pour  qu'ils  fassent  des  avances. 

J'ai  jugé  nécessaire  de  vous  adresser  ces  obwm- 
tiens,  afin  que  vous  les  communiquiez  au  conseil  (^ 
néral  de  votre  département ,  k  sa  prochaine  session. 

Si,  après  en  avoir  pris  connaissance,  ce  coiW" 
pensait  qu'il  convint  de  hire  assnrer  les  Mtlm»'* 
départementaux ,  les  motift  de  sa  délibération  serarrti 
examinés  avec  soin,  et  il  serait  statué  ensuite  ;  nui'j 
quelles  que  soient  votre  opinion  et  celle  dn  m"**" 
général ,  je  vous  prie  de  ne  prendre  -aucnn  engage- 
ment, même  provisoire  on  conditionnel,  avec  om 
compagnie  d'assurances,  avant  de  connaître  la  dtctsn» 
du  ministre. 
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S  s«pi«iubr(>.— ORMx:fAncE  relative  aux  peuiiont  det 
emfloiji»  de*  hospice*  (1). 

t«rs^pw  les  aâmidistrations  des  hospiees  et  établis- 
waeatsdc^rité  croiront  devoir  demander  qu'il  soit 
Mxnrrié  des  pensions  aux  employés  de  ces  établisse- 
■eals,  la  Hcpiidation  ea  sera  faite  d'après  les  bases 
txees  par  les  articles  13  et  suivants  jusqu'à  32  incla- 
siveiDeiit  du  décret  du  7  février  1809 ,  relatif  aux 
peaàons  «le  retraite  des  administrateurs  et  des  em- 
piejis  iea  hospices  et  secours  de  notre  bonne  ville 

GxnATT  du  décret  rettdm  le  7  féurier  1009,  mr  le 
TtffMl  du  mimitre  de  l'inùrieur  et  le  eotueil 
tBiMl  eatatdu,  portant  fixation  à  deux  centimes 
p«  frme  de  la  retenue  à  faire  sur  les  traitements 
iisewfligés  de*  hospiees  de  Paris,  pour  former  un 
fmit  4e  pension  de  retraite. 

lit  It.  Les  droits  à  une  pension  de  retraite  ne 
p«arrM(  être  réclamés  qu'après  trente  ans  de  service 
«njecUr;  pour  leqnel  on  comptera  tout  le  temps  d'ac" 
Uriié  daàs  d'autres  administrations  publiques  qui 
fmarttaaient  du  gouvernement,  quoique  étrangères 
à  (dk  dans  laquelle  les  postulants  se  trouvent  placés, 
*  <*w  la  eoôdilion  qu'ils  auront  au  moins  dix  ans 
il  Mrrioe  dans  l'administration  des  hospices.  —  La 
pmimt  paorra  cependant  être  accordée  avant  trente 
«»da  aerriee  à  ceux  que  des  accidents,  l'âge  ou  des 
iaimiKs  rendraient  incapables  de  continuer  les  fonc- 
ji«as  de  leurs  ptaees,  sa  qui,  par  le  fait  de  la  sup- 
(KtllAd  «m  leur  emploi,  se  trpnver^ent  réformés 
9ri«  dix  ans  de  service  et  au-dessus,  dont  cinq  ans 
fan  rtdBinistratioq  des  hospices,  et  tes.  antres  dans 
les  ateiaistratioDs  publiques  qui  ressor&saicnt  du 
fNHnMUnt. 

li.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pension,  il 
«stWlBne  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
IttfWMMato  auront  joui  pendant  les  trois  dernières 
t  di  itar  senriee.  —  Les  indemnités  pour  loge- 
■fitnre  et  autres  objets  de  ce  genre  (les 
grattfeilfwii  exceptées)  seront  considérées  comme 
(jaat  bU  partie  du  traitement  fixe ,  et  évaluées  en 
«•Ht^Koee  poar  former  le  montant  de  la  pension  et 
te  retenues. 

14.  La  pension  accordée  après  trente  ans  de  ser- 
vie* sera  de  la  moitié  de  la  somme  réglée  par  l'ar- 
titl*  précédent.  —  Elle  s'accroîtra  du  vingtième  de 
•«le  moitié  pour  chaque  année  de  service  au-dessus 
'eticBle  aos.  —  Le  maximum  de  la.retraite  ne  pourra 
wider  les  deux  tiers  d»  traitement  annuel  du  récla- 
■nl,  calculé,  comme  il  est  dit  dans  l'article  qui  pré- 
eide,  sur  le  terme  moyen  des  trois  dernières  années 
it  un  service. 

15.  La  pension  accordée  avant  trente  ans  de  s«r- 
<iee,  dus  le  cas  prévu  par  le  deuxième  paragraphe 
*t  rartiele  IS,  sera  d'un  sixième  du  traitement  pour 
<ix  aw  de  service  et  au-dessous.  —  Elle  s'accroîtra 
ta  ioixai)^ième  de  ce  traitement  pour  chaque  année 
4êMr*ice  au-dessus  de  dix  ans,  sans  pouvoir  excéder 
la  «oitié  du  traitement. 

IC  Les  pensions  et  secours  aux  veuves  et  orphe- 
lins ne  seront  accordés  qu'aux  femmes  et  aux  enfants 
ia  adatiaistrateurs  et  empipyés  décédés  en  activité 
ix  service  avec  droits  acipiis  i  une  pension  de  re- 

(I)  \«lr  >•  dccrei  du  1  Mirlar  IMV,  HMaiIsnné,  du  ntXt, 
^M  r«u«  ordoiiMac*. 


traite  ou  jouissant  déjà  de  celte  pension.  —  Les  veuves 
ne  pourront  y  prétendre  qu'autant  qu'à  l'époque  du 
décès  de  leurs  maris,  elles  se  trouveraient  dans  la  cin- 
quième année  de  leur  mariage  et  n'auraient  pas  di- 
vorcé :  elles  perdront  leurs  droits  à  la  pension  en 
contractant  un  nouveau  mariage.  —  La  quotité  des 
secours  annuels  accordés  aux  veuves  et  orphelins  sera 
fixée  d'après  les  règles  suivantes. 

H.  Les  pensions  des  veuves  des  administrateurs 
et  employés  décédés  sans  aucun  enfant  au-dessous  de 
l'Age  de  quinze  ans  seront  du  quart  de  la  retraite  dont 
jouissaient  leurs  époux,  on  à  laquelle  ils  avaient  droit 
à  l'époque  de  leur  décès.  —  Dans  le  cas  où  le  décédé 
aurait  laissé  à  la  charge  de  sa  veuve  un  ou  plusieurs 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  la  pension  pourra 
être  augmentée,  pour  chacun  de  ces  enfants,  de  cinq 
pour  cent  de  la  retraite  qui  aurait  été  réglée  pour  le 
décédé,  et  sans  toutefois  que  la  totalité  de  la  somme 
à  accorder  à  la  veuve ,  tant  pour  elle  que  pour  ses 
enfants ,  puisse  jamais  excéder  le  double  de  celle 
qu'elle  eût  obtenue  dans  la  première  hypothèse.  —  Si 
le  décédé  laisse,  outre  sa  veuve  et  les  enfants  qu'il  a 
eus  de  son  union  avec  elle,  des  enfants  nés  de  précé- 
dents mariages,  Il  pourra  être  accordé  à  ces  derniers, 
pour  le  temps  déterminé  par  les  articles  suivants,  des 
pensions  et  secours  proportionnés  à  leur  état  d'isole- 
ment ;  mais,  dans  ce  cas,  les  pensions  assignées  tant 
à  la  veuve  et  à  ses  enfants  qu'aux  enfants  des  autres 
lits,  seront  calculées  de  manière  à  ne  pouvoir  outre- 
passer hi  moitié  de  la  pension  dont  aurait  joui  le  père 
de  famille. 

18.  Si  la  veuve  décède  avant  que  les  enfants  pro- 
venant de  son  mariage  avec  son  défunt  mari  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans,  la  pension  sera  réversible 
à  ses  enfants,  qui  en  jouiront,  comme  les  autres  or- 
phelins jouiront  de  la  leur,  par  égale  portion,  jusqu'à 
l'Age  de  quinze  ans  accomplis,  mais  sans  réversibilité 
des  uns  aux  autres  enfants. 

I*.  Si  les  administrateurs  et  employés  ne  laissent 
pas  de  veuves,  mais  seulement  des  orphelins,  il  pourra 
être  accordé  à  ces  derniers  des  pensions  de  secours 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'Age  de  quinze  ans  :  la 
quotité  des  secours  sera  fixée  pour  chacun  à  la  moitié 
de  ce  qu'aurait  eu  leur  mère  si  elle  avait  survécu  à 
son  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfants 
ensemble,  la  moitié  de  la  pension  à  laquelle  leur  père 
aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouissait.  —  La  pension  qui 
pourrait  revenir,  d'aprèa  les  précédentes  dispositions, 
à  un  ou  plusieurs  de  ces  enfants,  leur  sera  conservée 
pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont  infirmes,  et,  par 
l'effet  de  ces  infirmités,  hors  d'état  de  travailler  pour 
subvenir  à  leurs  besoins. 

tO.  Les  employés  élevés  dans  les  hospices  ne  pour- 
ront faire  valoir  leurs  services  qu'à  compter  de  l'Age 
de  vingt  et  un  ans  révolus,  et  du  moment  où  ils  au- 
ront été  pourvus  d'un  emploi  avec  jouissance  d'un 
traitement  de  mille  francs  et  an-dessus,  tant  en  ar- 
gent qu'en  logement  et  nourriture. 

SI.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  récla- 
mants, la  pension,  l'Age  et  les  infirmités  d'abord,  et 
ensuite  l'ancienneté  de  service,  donneront  droit  à  la 
préférence. 

SS.  L'absence  pour  service  militaire  par  l'effet  de 
la  réquisition  ou  de  la  conscription  n'est  pas  considé- 
rée comme  interruption  du  service  pour  les  employés 
qui  ont  déjà  rempli  ou  remplissent  encore  ce  devoir, 
ou  qui  y  seraient  appelés  par  la  suite.  —  Les  années 
de  service  militaire  ne  sont,  comme  celles  passé.'s 

14. 
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dans  toot  antre  emploi ,  comptées  chacune  qne  pour 
une  année. 


96  septembre.— CiBCDLAïKB  relative  auxpauiMâ  de* 
employé*  de*  hotfiiee*. 

La  concilier  d^ut  ehtrf  i  d«  l'idmlolsinUoo  dei  hoiplces  el 
4m  ^ublUMineiil»  é»  MeaIkiMnea  (karoo  CArsiXE) ,  m 
prMM. 

Aucun  acte  du  gouvernement  n'avait ,  jusqu'à  pré- 
sent ,  déterminé  d'une  manière  positive  les  bases  à 
suivre  pour  la  liquidation  des  pensions  que  les  ad- 
ministrations des  hospices  et  autres  établissements 
de  charité  proposent  en  faveur  des  employés  de  ces 
établissements. 

II  était  nécessaire  de  remplir  cette  lacune;  et, 
dans  ce  but ,  il  a  paru  qu'on  ne  pouvait  adopter  de 
meilleures  iMises  que  celles  qui  ont  été  consacrées  par 
le  décret  du  7  février  1809  pour  les  employés  des  hos- 
pices de  Paris. 

Sa  Majesté  a  rendu  en  conséquence,  le  6  de  ce 
mois,  une  ordonnance  à  laquelle  est  annexé  un  extrait 
du  décret  du  7  février  1801. 

En  donnant  connaissance  de  ces  dispositions  aux 
administrations  des  hospices  et  établissements  de 
charité  de  votre  département ,  vous  voudrez  bien  leur 
bire  remarquer  que  l'ordonnance  de  Sa  Higesté  n'ac- 
corde pas  à  leurs  employés  un  drQît  qu'ils  n'avalent 
point  ;  qu'elle  ne  fait  qu'établir  une  régie  pour  liqui- 
der les  pensions  qui  leur  seront  désormais  accordées. 
Ce  n'est  que  dans  ce  sens  que  le  décret  du  7  février 
1809  est  rendu  applicable. 

Les  employés  des  hospices  de  Paris  subissent  des 
retenues  qui  servent  k  leurs  pensions  ;  ils  ont ,  par 
conséquent,  il  les  obtenir,  un  droit  établi  par  les  re- 
tenues ,  et  non  par  le  décret,  qui  n'a  fait  qu'en  déter- 
miner l'accomplissement  ;  il  n'y  a  donc  en  cela  au- 
cune analogie  entre  ces  employés  et  les  employés,des 
antres  hospices  ou  établissements  de  charité,  qui  ne 
subissent  aucune  diminution  de  traitement  pour  former 
on  fonite  de  retraite.  Les  pensions  de  ces  derniers  con- 
tinuant il  n'être  prises  que  sur  les  fonds  propres  des 
établissements,  les  administrations  conservent  la  libei^ 
té  de  les  accorder  on  de  les  reftiser,  selon  qu'elles 


croient  le  devoir,  d'après  les  ressources  disponibles  ; 
seulement,  celles  qui  seront  désormais  données  devront 
être  liquidées  d'après  les  bases  régulières  et  uni- 
formes résultant  de  l'ordonnance  du  6  de  ce  mois  et 
les  dispositions  du  décret  du  7  février  1809. 


10  octobre. — Cibcolaibe  relative  aux  fonda  rerii* 
à  la  cai**e  de*  conHgtuUiou*  (I). 

L*  «rcclcar  (tetnl  de  l'edmlaUmitm  déftlf— t«l«  M  4e  li 
poUee  (btroB  Mocxiek)  tnx   préfcu. 

Je  vous  prie  de  rappeler  aux  maires  que  le  prix  4t% 
adjudications  des  coupes  accordées  dans  les  quarts  de 
réserve  n'est  payable  qu'en  traites  à  cinq  échéances, 
et  que  la  caisse  des  dépéts  ne  peut  en  lïire  écritare 
que  dans  le  cours  du  mois  postérieur  au  recoavrc- 
ment. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cours  du  trimestre  pe»- 
térieur  à  l'échéance  et  an  reconvremeitt  de  chaque 
traite  que  les  communes  et  les  établissements  eréili- 
tés  i  ta  caisse  des  dépôts  peuvent  utilement  réeb- 
mcr  la  réintégration  des  i-comptes  qui  lenr  sent 
nécessaires  k  l'effet  de  ponrvMr  aux  dépenses  régu- 
lièrement autorisées. 

Il  importe,  en  conséquence,  pour  les  commuMs 
et  les  établissements  publics  qui  ne  se  traoreat  pas 
crédités  k  la  caisse  des  dépAts ,  mais  qui  paormol 
l'être  successivement  pour  les  quarts  de  réserve  ac- 
cordés à  l'avenir,  de  veiller  à  ce  que,  dans  les  mar- 
chés et  conventions  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  soo- 
scrire  pour  aqnisitions,  constructions  ei  reparatmns, 
les  époques  de  payements  soient  divisées  de  nMBién 
que  les  it-comptes  payables  sur  le  montant  d'une 
traite,  à  l'échéance  du  31  mars,  ne  soient  exigiUes 
que  dans  le  cours  du  trimestre  suivant.  L'appBeatiaa 
de  cette  règle  aux  divers  à-eomptes  k  payer  parles 
communes  et  les  établissements  pnbHcs  est  le  nri 
moyen  de  prévenir  le  retour  des  plaintes  qne  Tan  a 
souvent  renouvelées  sur  la  disposition  des  fonds  dMtt 
les  lois  et  règlements  ont  prescrit  le  versement  k  b 
caisse  des  dépdts.    - 

(I)  L«i  dlepMltiou  roat«Dea  dau  cette  cirvateir*  MM 
•bro((M  par  rerdoutace  d«2lMTembre  t8£6. 


lS«i. 


8  aoAt.  —  OnooifNAiicE  contenant  modifteatim  aux 
règle*  de  l'admini*tratiott  de*  commune*  et  *ur 
le*  réparaUom  et  con*tructioni  des  hotpice*  (1). 

Louis,  etc.  —  Nous  avions  voulu,  dans  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  municipale,  présenté  i  la 
chambre  des  députés  dans  la  dernière  session,  donner 
plus  de  latitude  et  de  liberté  à  l'action  des  adminis- 
trations locales.  Ce  projet  n'ayant  pu  être  discuté  et 
devant  être  de  nouveau  présenté  dans  une  autre 
session,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  jouir  dés  ce 
moment  les  villes  et  communes  de  notre  royaume  des 
avantages  que  nous  nous  promettons  des  modifications 
aux  règles  actuelles  de  l'administration  qui  peuvent 
être  ordonnées  sans  le  concours  de  l'autorité  législa- 

(1)  Voir  lea  ordODBaacM  rayalra  de*  Si  oclobie  ISSI,  14 
■orrobre  ISST,  atntl  que  le*  clrcnlalre  el  iaitruclloa  des  8 
(étrler  ISM,  9  Jeta  1838,  It  rérrler  u:»  et  10  réfrier  1840, 
4«l  araditeal  l'ordomaDce  pr4eli4e. 


tive.  —  A  ces  «rases;  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intériew; 
—  Notre  conseil  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  délibérations  des  conseils  manicipaax 
seront  exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfrts. 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  relatives  à  l'adminis- 
tration des  biens  de  tonte  nature  appartenant  k  h 
commune,  k  des  constructions,  réparations,  travaux 
et  autres  objets  d'intérêt  communal,  ct^ine  les  dé- 
penses pour  ces  objets  devront  être  faites  an  moTen 
des  revenus  propres  ti  la  commune,  ou  an  Dioyrn  des 
impositions  affectées  par  la  loi  aux  dépenses  ordi- 
naires des  communes.— Les  préfets  rendront  compte 
k  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  des 
délibérations  qu'ils  auront  approuvées. 

».  Toutefois,  les  budgets  des  villes  ayant  plos  de 
cent  mille  francs  de  revenus  continueront  k  être  soa- 
mis  il  notre  approbation. 
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Les  aeqniùtiong,  «liénations,  échanges  et  baux  em- 
fbjrtéoUqaes  eontinaeront  également  à  être  faite  con- 
fonaéaieat  aiu  régies  aetnellement  établies. 

».  Lorsque  les  préfets,  après  avoir  pris  l'avis 
«rit  et  motivé  du  conseil  de  préfecture,  jugeront  que 
U  délibération  n'est  pas  relative  k  des  objets  d'intérêt 
eomiBimal,  oa  s'étend  hors  de  cet  intérêt,  ils  en  référe- 
roDtà  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

••.  Les  réparations,  reconstructions  et  construc- 
lÎMM  de  bltiments  appartenant  aux  communes,  Ii6pi- 
lam  et  fobriqnes,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dé- 
pense sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou 
établisseiDcnts,  soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen 
de  noureaiu  droits,  d'emprunts,  de  contributions  ex- 
UaorAaaires,  d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie 
9M  Boos  aiirioas  autorisée,  pourront  désormais  être 
adiitées  et  exécutées  sur  la  simple  approbation  du 
fKlél.  —  CependaBt,  lorsque  la  dépense  des  travaux 
lie  caaUraetioii  o«  de  reconstruction  b  entreprendre 
s'rlèvcn  aa-dessus  de  vingt  mille  Ihincs,  les  plans  et 
devis  demat  être  Boumis  k  notre  ministre  secrétaire 
dlkldermtèriew. 

S.  Lesdispwitioas  des  décrets  et  ordonnances  sur 
TadaiBisIration  des  communes,  des  bApitanx  et  fa- 
WVHS.  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  tt- 
iidai  â-dessas,  et  notamment  les  dispositions  des 
décrets  dn  3  novembre  tSO'S  (  lo  brumaire  an  XIV  ), 
dn  17  juiUet  1808,  et  de  notre  ordonnance  du  38jui- 
lier  1815,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 

•-  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicaUe 
i  notre  bonne  ville  de  Paris,  i  l'égard  de  laquelle  il 
■>aa  lorticttlièremenl  statué. 


t  Mytembre.  —  CiacoLiiiiE  relative  i  fadmistim 
dM(  le*  MpUuHX  de*  ituUvUut  nm  vaeeini$. 

Ntadenr  le  préfet,  dés  l'époque  oti  la  vaccine  a  été 
ialndaite  en  France,  le  gouvernement  n'a  rien  né- 
IIBté  (ow  en  favoriser  la  propagation  et  pour  en  faire 
>nKM(r  les  avantages.  La  voix  des  ministres  du 
cube  itA  réunie  à  celle  des  autorités  civiles,  pour 
retammuitx  aux  citoyens  la  pratique  de  cette  mé- 
tbode  salutaire.  Des  dépôts  de  vaccin  ont  été  établis  ; 
des  vaeeioatears  salariés  ou  animés  d'un  zèle  désinté- 
fw«é  pareearent  les  campagnes,  et  le  succès  de  leurs 
elfcrt»  est  récompensé  par  les  prix  que  l'on  déceme- 
cfaaqoe  année. 

Mais,  parmi  les  moyens  que  l'on  a  employés  dans 
qaelqges  départements  pour  propager  la  vaccine,  il  en 
nt  qni  me  semblent  devoir  produire  des  effets  op- 
poses k  ceux  qu'on  se  propose  d'obtenir,  et  qui  ré- 
ywgneat.  d'ailleurs,  aux  principes  du  gouvernement 
Mas  le^l  nous  avons  le  bonheur  de  vivre.  Je  veux 
^fer  ici  de  ces  arrêtés  qui  ferment  l'entrée  des  b6- 
yitaax  et  des  autres  établissements  de  bienfaisance 
MX  individus  non  vaccinés,  qui  excluent  de  toute  par- 
tic^ation  aux  secours  publics  les  parents  qui  reftisent 
de  Ure  vacciner  leurs  enfants. 

ta  conçoit  que,  dans  les  premières  années  qui  ont 
vvi  b  découverte  de  la  vaccine,  de  semblables 
■•yeas  aient  pu  paraître  nécessaires  pour  surmonter 
le»  résistances  que  les  préjugés  opposent  toujours  aux 
INgris  des  méthodes  nouvelles;  mais. ce  n'est  pas 
ifris  vingt-cinq  années  de  succès  que  la  vaccine  peut 
xmt  besoin  d'un  tel  appui  pour  maintenir  et  étendre 
<M  heureuse  influence  sur  la  population  et  sur  la 
MBtè  poMiqoe. 


C'est  exercer  une  véritable  contrainte  que  de  placer 
un  malheureux  dans  l'alternative  de  renoncer  aux 
secours  nécessaires  à  son  existence,  ou  de  se  sou- 
mettre à  une  opération  qu'il  regarde  comme  dange- 
reuse on  illicite.  Le  retour  aux  idées  conservatrices 
de  l'ordre  et  de  la  liberté  doit  donc  nous  faire  re- 
pousser de  plus  en  plus  des  mesures  semblables  ii  celles 
que  je  viens  de  signaler  à  votre  attention  ;  il  faut  cher- 
cher à  éclairer  les  hommes  sur  leurs  vrais  intérêts; 
mais  c'est  la  persuasion  et  non  la  contrainte  qui  peut 
dissiper  les  préjugés  et  assurer  le  succès  des  décou- 
vertes utiles. 

L'administration  doit  se  borner  désormais  aux  meso- 
res  qui  peuvent  engager  et  persuader  les  citoyens,  et 
stimuler  le  zèle  des  vaccinateurs  ;  je  ne  doute  pas  qu'el- 
les ne  suffisent  pour  vaincre  les  obstacles  qui  arrêtent 
encore  les  progrés-  de  ki  vaccine,  et  pour  en  étendre 
les  bienfaits  à  la  totalité  de  la  population. 


5  septembre.  —  OaDori^AiiCE  relative  h  Vemploi  ie$ 
fond»  provenant  de*  coupe*  extraordinaire*  de* 
bot*  de*  commune*  et  de*  hdpitaux  dont  l'aiitMca- 
tion  n'excédera  pat  mille  franc*  (i). 

Loois,  etc.  —  Voulant  rendre  plus  facile  pour  les 
communes  et  établissements  publics  l'emploi  des  fonds 
provenant  des  coupes  extraordinaires  des  bois  qui  leur 
appartiennent,  et  modiller,  à  cet  effet,  les  règles  éta- 
blies par  notre  ordonnance  du  7  mars  1817  ;  —  Sur 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances,  et  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur;  —  No- 
tre conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  •"•.  Les  fonds  provenant  de  coupes  extraor- 
dinaires de  bois  des  communes ,  des  hôpitaux  et  des 
établissements  publics,  dont  l'adjudication  n'excédera 
pas  la  somme  de  mille  ftancs,  ne  seront  plus  versés  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. —  Les  receveure 
généraux  des  finances  en  feront  le  recouvrement  à 
titre  de  placement  en  compte  courant  au  trésor  royal, 
pour  être  tenus,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront, 
à  la  disposition  des  établissements  propriétaires,  sur 
la  simple  autorisation  des  préfets. 

%.  Les  receveurs  généraux  des  finances  recevront, 
sous  les  mêmes  condHioas  et  aux  mêmes  titres ,  — 
1»  La  somme  de  mille  firancs  sur  les  coupes  extraor- 
dinaires dont  la  vente  n'excédera  pas  cinq  mille 
francs  ;  —  *>  Le  cinquième  du  produit  des  coupes  dont 
l'adjudication  excédera  cinq  mille  francs  :  le  surplus 
commuera  d'être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 


S  septembre.  —  Notice  tur  la  conttruction  et  la  di*- 
Iribttlion  de»  édifice* àiâtir  ou  à  approprier  à  l'u- 
tage  de*  hôpitaux  etho*pice*,  dret*ée  par  M.  de 
Gisort ,  architecte  ,  membre  du  conseil  de*  bâti- 
ment* civil*,  tur  f  ordre  du  minittre. 

De»  kMpIcct  kcoDiiralreealMrciiieiil  k  ont. 

Un  hospice,  comme  uu  hôpital ,  doit  être  construit 
sur  un  terrain  sec  et  un  peu  élevé ,  où  néanmoins  on 
puisse  se  procurer  aisément  de  l'eau  en  abondance. 
Il  faut,  autant  que  possible,  qu'il  soit  k  l'abri  des  vents 

(I)  Abrogée  paru  loi  do  41  mol  ISSÎ  et  rordoBUKe  do 
I"  aoAl  «olftM. 
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d'ouest  et  dn  sud-ouest  ;  on  doit,  en  couséquenee ,  le 
placer  tellement  qu'il  soit  dominé  de  ces  cAtés  par  des 
hauteurs  on  éditées  élevés ,  dont  l'usage  n'occasionne 
aucnne  exbabison  susceptible  de  yicier  l'air.  On  doit 
l'orienter  au  sud-est ,  à  l'est  ou  au  nord-est.  H  est 
avantageux  de  l'avoisiner  de  plantations  d'arbres  de 
haute-Aitaie,  d'espèces  dont  les  émanations  ne  soient 
ni  fétides  ni  insalubres.  Il  doit  aussi  être  éloigné  des 
établissements  bruyants  et  de  ceux  dont  l'exploitation 
produit  de  la  malpropreté  et  des  exhalaisons  perni- 
cieuses ï  la  santé. 

Cofutraetloa. 

Il  importe  beaucoup  que  les  murailles  du  corps  de 
li^is  destiné  il  l'habitation  et  aux  infirmeries  aient 
assez  d'épaisseur  pour  que  ni  l'extrême  chaleur  ni 
l'extrême  froid  ne  puiMent  les  pénétrer.  Ces  murailles 
doivent  être  construites  avec  les  plus  solides  maté- 
riaux et  hourdëes  avec  le  phis  grand  soin ,  afin  que 
la  vermine  ne  puisse  y  former  aucun  repaire.  La  moin- 
dre épaisseur  que  l'on  doive  donner  à  ces  murs  est 
de  cinquante  centimètres  :  cette  épaisseur  est  insuf- 
fisante lorsqu'ils  doivent  être  constniits  en  petits  ma- 
tériaux tels  que  caillou  ou  petits  moellons  mal  gi- 
sants. Ces  mêmes  murs  doivent  toujours  être  enduit* 
à  l'intérieur  des  salles.  Les  pans  de  bois  doivent  être 
proscrits  pour  les  constructions  extérieures  de  ces 
salles.  Elles  doivent ,  de  préférence ,  être  voûtées , 
toutes  les  fois  que  cela  est  facile  et  que  l'on  peut  don- 
ner aux  murailles  une  épaisseur  susceptible  de  résis- 
ter k  la  poussée  des  voûtes.  Le  sol  des  salles  du  rez- 
de-chaussée  doit  toqjours  être  élevé  au-dessus  du  sol 
extérieur  d'an  moins  soixante  centimètres.  On  doit , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  k  vaincre  de  trop  grandes  difficul- 
tés ,  faire  en  sorte  d'établir  des  courants  d'air  sous 
CCS  salles.  Elles  doivent  être  plancbéiées,  au  moins 
dans  la  surface  occupée  par  les  lits;  celles  pratiquées 
aux  étages  supérieurs  peuvent  être  carrelées.  Les 
salles  qui  se  trouvent  immédiatement  au-dessous  des 
combles  doivent  en  être  séparées  par  un  plancher 
plafonné.  S'il  y  a  nécessité  absolue  de  pratiquer  des 
dortoirs  dans  les  combles  eux-mêmes ,  les  enirevous 
du  chevronnage  doivent  être  hourdés  pleins ,  ou  an 
moins  cintrés  par  des  augets  i  faire  soit  en  plâtre  soit 
en  mortier.  Ces  précautions  ont  pour  objet  de  rendre 
ces  combles  moins  chauds  en  été,  et  moins  froids  en 
hiver  :  ils  doivent  être  lambrissés  et  bien  enduits. 

Toutes  les  localités  nécessaires  à  l'administration 
de  l'établissement  doivent  être  pratiquées  dans  sa 
partie  antérieure,  afin  que  les  personnes  de  l'extérieur 
n'aient  pas  k  pénétrer  habituellement  dans  son  inté- 
rieur. 11  est  nécessaire  qu'à  son  entrée  il  y  ait  une 
salle  de  réception ,  et  des  bains  de  propreté  où  l'on 
puisse  nettoyer  les  arrivants. 

Les  locaux  destinés  aux  blessés,  aux  vénériens,  aux 
Impotents  ,  aux  convalescents ,  doivent  être  dans  les 
pièces  du  rez-de-chaussée ,  en  les  y  établissant  bien 
distinctement  et  bien  séparément.  Il  faut  encore  des 
quartiers  séparés  pour  les  maladies  cutanées ,  ainsi 
que  pour  les  fous  et  les  épiteptiques  :  il  convient  que 
ces  quartiers  soient  aussi  pratiqués  au  rez-de-chaus- 
sée. Les  salles  d'opérations  chirurgicales  doivent  être 
éloignées  de  celles  des  malades ,  afin  qu'ils  n'entendent 
pas  les  cris  et  les  plaintes  de  ceux  que  l'on  opère. 
C'est  dans  le  voisinage  de  ces  salles  d'opérations  qu'il 
convient  de  placer  les  amphithéâtres  pour  l'instruction 
des  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie.  Les  pharma- 


cies et  leurs  bboratoires  doivent  être  .  aataat  que 
possible,  an  rez-de-chaussée. 

Les  buanderies,  lavoirs,  étendoirs  doivent  être  stf 
les  derrières  ou  sur  les  cêtés  de  l'établissement ,  et 
disposés  de  manière  i  ce  qu'ils  puissent  être  en  vue 
le  moins  possible,  l'aspect  de  ces  lieux  étant  dés- 
gré  able. 

Les  dortoirs  et  les  salles  de  malades  ,  autres  qne 
celles  dont  il  vient  d'être  parlé,  doivent  être  dans  les 
étages  supérieurs  k  celui  dn  rez-de-chaussée.  Les 
moindres  largeurs  i  donner  k  ces  salles  sont  ée  kfrft 
mètres  pour  celles  k  deux  rangées  de  lits ,  et  de  ctoq 
pour  celles  k  une  seule  rangée  :  la  hauteur  de  eelie«i 
peut  suffire  k  quatre  mètres,  mais  celle  des  autres  Ml 
être  au  moins  de  cinq.  Les  baies  de  croisées  àt  ees 
mêmes  salles  doivent  être  disposées  de  manière  t/Èt 
l'on  poisse  y  établir  des  courants  d'air,  soit  traastcr- 
salement,  soit  longitndinalement.  Lorsque  les  croisc«s 
sont  sur  la  longueur  des  salles,  la  distance  d'ane  hrir 
k  l'autre  doit  être  de  trois  mètres;  savoir,  deux  mè- 
tres pour  la  hurgenr  de  deux  lits,  et  im  mètre  pniv 
l'intervalle  qui  les  sépare.  U  largeur  de  e«s  taies 
doit  n'avoir  pas  moins  d'un  mètre  trente  centfmitres': 
le  devant  deces  mêmes  baies  doH rester  Ute« ; tears 
appuis  ne  doivent  jamais  être  au-éessous  de  la 
leur  des  couchers.  Il  est  nécessaire  que  les 
des  salles  soient  enduites  et  q«e  leurs  pkuiden 
soient  plafonnés. 

Il  faut  que,  dans  le  voisinage  de  ces  mêmes  salles,  il 
soit  pratiqué  de  petites  pièces  pour  tisaneries,  ttfUi 
de  linge  et  d'ustensiles  d'un  usage  journalier,  ftti 
logements  d'Infirmiers  et  infirmières,  et  autres  ser- 
vices de  détails. 

Les  escaliers  qui  desservent  tes  salles  lohreiit  AM 
bien  écbirés,  et  assez  larges  et  assez  doux  four  que 
l'on  puisse  aisément  y  porter  des  malades,  et  que  (en 
de  ces  malades  qui  les  flréqnentent  puissent  le  Mrt 
sans  trop  de  fatigue.  C'est  dans  le  voisinage  ^'^ 
escaliers  que  l'on  doit  établir  les  latrines,  qui  aMn 
disposer  de  manière  qu'il  y  ait  des  courants  d'air  fli' 
tre  elles.  On  doit  toujours  pratiquer  pour  ces  latites 
de  larges  cheminées  ou  tuyaux  d'évent  qui  mentett 
depuis  la  voûte  des  fosses  jusque  au  dessus  de  la  M- 
ture  des  corps  de  logis  des  malades.  Ces  cbeminèn 
ou  tuyaux  d'évent  sont  inutiles  lorsque  les  maliens 
peuvent  tomber  dans  des  courants  d'eau  qui  les  ea- 
tratnent  de  suite. 

Les  salles  peuvent  être  chaulTées  indifTéremmeal 
par  des  poêles  ou  par  des  cheminées;  mais  la  néces- 
sité d'économiser  le  combustible  doit  faire  donner  la 
préférence  aux  poêles.  Ils  doivent  être  cun&tniits  avtt 
des  fours  et  un  basMa  supérieur,  pour  recevoir  di 
sable  sur  lequel  on  puisse,  comme  dans  les  fours,  t^ 
nir  chauds  les  aliments  et  boissons  des  malades. 

Il  est  important  de  pouvoir  se  procurer  continoellr- 
ment  de  l'eau  dans  les  salles;  tant  que  cela  est  pojv- 
ble,  on  doit  y  pratiquer  des  tuyaux  et  robinetsalime»- 
tés  par  des  réservoirs  k  établir  k  cet  effet  dans  drs 
positions  élevées. 

Afin  que  toute  la  masse  d'air  contenue  entre  le  pfcur 
cher  et  le  plafond  ou  la  voûte  d'une  salle  poisse  être 
renouvelée,  il  faut  pratiquer  des  ventilateurs  dans 
chaque  muraille  longitudinale,  et  se  correspandanl  A- 
reetcment,  afin  d'établir  des  courants*  d'air  dans  dn 
moments  opportuns.  Dans  les  salles  du  rez-de-ch3D>- 
sée,  et  dans  celles  qui  ne  sont  pas  immédiulomenl  au 
dessous  des  combles,  les  ventilateurs  sont,  fxwr  It 
bas  des  salles,  de  petites  ouvertures  pratiquées  k  Beur 
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r,  aa-des6oas  des  «nwisdcs croisées;  poitr 
U  hmti.  ils  se  composent,  soit  de  semUaMes  ouTcrtu- 
res  il  leur  do  itUfond,  soit  de  la  partie  iiaule  dcschâs- 
si*  i  Terra  de  ces  owisies.  On  se  flgare  aisément  com- 
t  ces  TentUatenrs-ci  s'oavrent  et  se  rerment  ;  les 
\  sont  garnis  cbacun  d'une  petite  vanne  mouvant 
wrtkatewait-dans  des  coulisses  attachées  à  la  mn- 
oiBe.  Dans  les  salles  voûtées,  les  ventilateurs  supé- 
fiesTs,  q«i  se  peuvent  être  dans  les  croisées,  si  elles 
M  péattrat  pas  la  voûte,  sont  pratiqués  dans  des 
hfftw  «n  des  espèces  de  soupiraux  ménagés  k  cet 
ebtdwis  ces  voûtes.  11  est  bien  entendu  que  des.ven- 
tihtBTS  ainai  dispesés  sont  pour  des  salles  isolées  sur 
leur  iMagneur,  e'est-i-dire,  pour  des  salles  telles  que 
Tm  dMt  les  projeter  dans  on  hospice  ou  un  bûpital  à 
tA^«atiire«eat  k  neuf. 

Jmn  les  salles  des  malades  qui  ne  peuvent  aller 
HK  IMms,  il  convient  de  pratiquer  itans  la  direc- 
ii«4tlaneUe  de  deux  lits  accouplés  an-devant  de 
I  qui  sépare  les  baies  de  croisées,  et 
au,  une  espèce  de  niche  ou  renfonce- 
'  iefer  une  chaise  percée.  Au  bas  de  ce  ren- 
t  deit  être  un  soupirail  par  où  cette  chaise 
»  être  retirée  par  le  moyen  d'un  balcon  à  établir 
am  niveau  du  i^ncher  de  chaque  salle.  Ce 
serait  boacM  extérieuremeat  par  ua  volet 
\  Mea  kemétiqoement. 

■«  MitoaMa  cxUUau  k  ippnfctar  k  n  lm>plc«  oa  k  ■■ 
kAflUI. 

Ce  firi  vient  d'être  dit  concernant  les  dispositions 
p«r  las  «errices  de  toute  sorte  et  les  moyens  de  sa- 
Mnlèd'ui  liOpital  et  d'un  hospice  k  faire  k  neuf  est 
UltinMw  à  4ea  UUiments  existants,  toutes  les  fois 
pe  écs  dincaltés  ne  s'y  opposent  pas.  Voici  quelques 
dteilsrelatils  4  ces  difficultés  : 
W  salles  auxquelles  on  ne  peut  donner  deux  expo- 
\wkA  peu  avantageuses,  par  la  difficulté  d'y  éta- 
tcaaroBts  pour  le  renouvellement  de  l'air.  Le 
%k  eaiployer  pour  y  parvenir  consiste,  1°  i.  ou- 
\  «catilateurs  sous  les  appuis  de  leurs  croisées, 
tMÎtt,  et  de  rendre  mobile  la  partie  haute  des 
là  vcne,  petir  U  haut;  2°  k  pratiquer  dans  le 
I  taai  la  ^wûte  de  ces  salles,  des  cheminées 
ikftmt,  s'éievant  au-dessus  de  la  toiture.  Le  nombre 
dtacsebeaiiDées,  peur  chaque  salle,  doit  être  déter- 
wmk  par  sa  longueur,  mais  tellement  qu'elles  ne 
soMBl  pas  distantes  Tune  de  l'autre  de  plus  de  six 
■étra. 

Si  b  division  des  croisées  oblige  &  mettre  des  lits 
w  de  tant  d'elles ,  il  est  absolument  nécessaire  que 
les  ipyiiii  de  ces  croisées  soient  élevés  k  la  hauteur 
4(s  chevets  des  concbettes.  S'il  y  a  k  cet  exbausse- 
4e«  obstacles  insurmontables,  on  doit  laisser 
ineOe  entre  ces  chevets  et  la  muraille.  S'il  est 
d'augmenter  le  nombre  des  croisées  exis- 

_,  M  que  l'on  paisse  choisir  le  côté  où  on  les  ou- 

trita,  0  ftat  donner  la  préférence  k  celui  du  levant, 
«a  k  eeloi  du  sud-est  eu  du  nord-est. 

tt  letSMiraillM  sont  lézardées,  on  doit  avoir  grand 
aiii4e  les  remettre  en  boa  état,  et  surtout  de  les 
.  n  bai  aussi  que  toutes  les  salles  soient  pla- 
int Mlles  (ta  rex-dfr<haussée  soient  plan- 

,'On  d'.'.t  aussi  rendre  les  escaliers  commodes 

etln  eaaniaaicatiOBS  taeiles,  et  bire  en  sorte  que  le 
terrke  d'un  sexe  ne  soit  iainais  confondu  avec  cehii 
dervilre. 
La  irtaente  note  dressée  par  moi  soussigné,  in- 


specteur général  et  membre  du  conteil  desbftUmenis 
civils. 
A  Ptrta,  I*  S  «cttoBlm  iSCl. 


5  septembre.— CiRCDLAïaB  d*  procureur  général  de 
la  Cour  de*  compte». =ExTUin.—Di*linetioH  entre 
Ha  déficit  «tiui  débet. 

Les  comptables  sont  soumis  dans  leur  gestion  k 
deux  actions  différentes  : 

L'action  administrative. 

Et  l'action  judiciaire. 

L'administration  surveille  le  comptable  pendant 
l'action. 

La  justice  juge  le  comptable  après  l'action. 

L'administration  vérifie  les  registres  et  la  caisse 
dans  le  cours  de  la  gestion. 

La  justice  juge  le  compte  de  la  gestion  lorsqu'elle 
est  finie. 

L'administration  arrête  le  flagrant  délit,  constate 
un  dé/tcU  et  pourvoit  k  la  réparation,  même  par  renH 
prisonnement. 

La  justice  calcule  et  détermine  le  d^et,  et  ordonne 
le  remboursement  et  la  contrainte  par  corps. 

En  un  mot,  l'action  de  l'administration  s'exerce  sur 
le  présent,  celle  de  la  justice  sur  le  passé;  l'une  con- 
state un  déficit  de  caisse,  r  autre  prononce  un  débet  de 
compte. 

Ainsi,  toat  ce  qui  est  surveillance  de  la  gestion  eon- 
rante,  eenfronlatlan  de  la  caisse  avec  les  registres, 
procès-verbal  de  dé/Mt,  contraintes,  tout  cela  est  de 
l'administration. 

Tout  ce  qui  est  Jugement  de  compte  d'one  période 
tenninée,  toroenent  de  recette  ou  radlatioa  de  dé- 
penses, rèelement  de  reliquaU,  soH  en  avance,  soit 
en  débet,  tout  cela  est  du  ressort  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

L'autorité  aibninlstrathre,  le  ministère  des  InaDces 
et  ses  agents,  ont  bien  toi^ours  le  droit  d'investiga- 
tion sur  des  opérations  aneiennes  et  des  eoiqptes  ju- 
gés, les  arrêts  étant  Ji^és  k  la  révision  et  k  la  cassa- 
tion; toutefSois  les  dispositions  des  arrêts  et  Irar  effet 
ne  peuvent  être  sospendus  ou  modifiés  que  par  un  ar- 
rêt nouveau,  l'arrêt  de  révision  provoqué  par  le  mi- 
nistre d'après  les  procès-veiiMuix  qui  reUvfmt  les 
omissions,  erreurs,  faux  ou  doalde  emploi  ;  cet  arrêt 
peut  toujours  être  rendu  dans  un  délai  très  court, 
quant  k  l'admission  de  la  révisloa,  sauf  la  discuseioa 
nllérieure  du  fond. 

L'action  des  agents  de  l'aAnlnistratieB  ne  peut  ar- 
rêter reffet  des  jugements  da  tribunal,  k  moins  du  eai 
très  rare  d'un  péril  imminenL  Dans  ce  cas  extraordi- 
naire l'agent,  sortant  de  la  ligne  de  la  loi,  dont  la  let- 
tre ne  peut  tout  prévoir,  agit  sons  sa  responsabilité 
personnelle. 


31  octobre.— Ordonnance  relative  à  ViâimiwMratiM 
de*  hotpicet  et  de*  bureaux  de  bienfaitanee  (1). 

Louis,  par  la  grflce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Har 
varre, 
A  tous  c«ix  qui  les  présentes  verront,  salut. 
Voulant  donner  aux  hospices  et  aux  bureaux  de 

■  (I)  C*U«  onloiMMte  «ol,  pmr  |4  pnmlèra  teU,  a  r<ti»- 
nuati  ■'••(«akla  dM  ditan  torrloat  da  radmlalMraOaa  ém 
hoaplcaa  al  dai  baraaai  da  blaotalatnea,  aat  i  pn  rrki  aki»- 
téa  aoinUaBaat.   Lm  artIclM  I,  4,5,  T.  13,  IS,  U,  IS,  l«. 
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Menfaisance  de  noarelles  preuves  de  notre  juHe  solli- 
citude; 

Après  nous  être  fait  rendre  compte  des  règlements 
généraux  qui  les  régissent , 

NoQs  avoDS  reconnu  qu'il  importe  au  bien  de  ces  éta- 
blissements de  mieux  régler  les  formes  et  les  garan- 
ties de  leur  comptabilité,  et  en  même  temps  de  les 
dispenser  d'un  trop  fréquent  recours  à  l'intervention 
du  gouvernement. 

Nous  avons  aussi  reconnu  que,  s'il  convient  d'abro- 
ger les  dispositions  qui  avaient,  pour  plusieurs  d'en- 
tre eux ,  augmenté  le  nombre  de  leurs  administra- 
teurs ,  précédemment  flxé  à  cinq  par  les  lois ,  il  est 
utile,  autant  pour  satisfaire  une  honorable  émulation, 
qu'aHn  de  porter  plus  de  lumières  dans  les  délibéra- 
tions qui  doivent  être  soumises  à  l'autorité  supérieure, 
de  former  des  conseils  composés  de  principaux  fonc- 
tionnaires et  de  notables  citoyens  dont  l'assistance 
fortifiera  l'a'dmlnlstration ,  donnera  de  la  solennité 
à  ceux  de  ses  actes  qui  en  exigent,  les  entourera  de 
plus  do  confiance,  et  fournira  ainsi  de  nouveaux  mo- 
tifs aux  bienfaits  de  la  charité  publique. 

A  ces  causes. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intorieur. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I".  '-  OrfaolMUi». 

Art.  1".  Les  commissions  gratuites  chargées  de 
l'aduiinistralion  des  hospices  sont  composées  de  cinq 
membres. 

S.  Ces  commissions  seront  assistées  par  des  con- 
seils de  charité,  dont  b  composition  et  les  attri- 
butiuii^  seront  ci-aprés  déterminées,  et  qui  auront 
les  mêmes  fonctions  auprès  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

S.  Sont  de  droit  membres  des  conseils  de  cha- 
rité :  les  archevêques  et  évêqucs ,  les  premiers  pré- 
sidents ,et  procureurs  généraux  des  cours  royales,  et, 
à  défaut  de  ceux-ci ,  les  présidents  et  procureurs  du 
roi  des  tribunaux  de  première  instance  ;  les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce ,  les  recteurs  des  acadé- 
mies, le  plus  ancien  des  curés,  les  présidents  des 
consistoires,  les  vice-présidents  des  chambres  de 
commerce,  et  le  plus  ancien  des  juges  de  paix. 

Les  autres  membres  de  ces  conseils,  au.  nombre  de 
cinq  dans  les  villes  ou  communes  ayant  moins  de 
cinq  mille  âmes,  et  de  dix  partout  ailleurs,  seront 
nommés  et  renouvelés  dans  les  formes  déterminées 
par  notre  ordonnance  du  6  février  1818. 

4.  Les  règles  prescrites  pour  les  commissions 
administratives  des  hospices ,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre,  la  nomination  et  le  renouvellement  de  leurs 
membres ,  sont  communes  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Ces  bureaux  peuvent  nommer  dans  les  divers 
quartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est  jugé  utile 
de  leur  confler,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 

IT,  18  et  19  4a  cMM  ordoniMiice  loat  ■«•  «nb  qui  Ml«it  m- 
«ore  m  Tlfaeir.  Toai  Im  «ulrm  ont  été  nio4Mé>  par  l<i  or- 
douucu  MlftBtea,  m  trrU  )va  (appMqvée  à  l'admlnlnr*- 
UOD  chariUUe  par  c«U*  di  23  Jaaticr  ISSI),  <  Jalo  IS90,  3 
airU  I8S1,  l"  nar>  I83S,  17  «ptembra  «i  li  norcmbre  I8S7. 
IT  arril  <t  33  mal  1(3».  Voir  Im  lotlrncllon»  rendoes  pour 
l'aiéeaUon  da  «••  or>ouaR<r«,  wfoir  :  ?0  mal  1837,  i6>cp- 
IMibra  I8M,  10  arrll  I8SS,  IS  décembre  1837,  3  norembra 
KWet  llCétrlar  ItH). 


B.  Les  mêmes  individus  peuvent  être  k  b  M» 
membres  des  commissions  administratives  et  des  ba- 
reaox  de  bienteisance. 

Les  membres  de  ces  commissions  et  de  ces  bottoax 
ne  pavent  faire  partie  des  conseils  de  charité. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  avoir  leur  ( 
réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  conseils  et  ces  i 
nistrations. 

•.  A  chaque  renouvellement,  les  membres  ««rtant 
des  conseils  de  charité  seront  choisis  de  préCéreote 
pour  remplir  les  places  vacantes  dans  les  oouoMSiaat 
des  hospices,  dans  les  bureaux  de  bientaisaïKe  ;  de 
même  les  membres  sortant  de  ces  administralioM  se- 
ront choisis  de  préférence  pour  les  places  Tacantes 
dans  les  conseils  de  charité. 

9.  Les  services  dans  les  commissions  adminiMra- 
tives  des  hospices  et  dans  les  bureaux  'd«  bieaiu- 
sance  sent  eonsidérés  comme  des  services  publics,  et 
comptent  pour  l'admission  dans  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'Honneur. 

TITRE  II.  —  Attrlballona  al  tantea  taUittmr. 

8.  Les  conseils  de  charité  se  rèonissent,  s«it  avec 
les  commissions  administratives  des  hospices,  sait 
avec  les  bureaux  de  bienfaisance ,  poor  les  déHMn- 
tions  concernant  les  budgets  annuels  ,  les  prafets  de 
travaux  autres  que  de  simple  entretien  ,  les  change- 
ments dans  le  mode  de  gestion  des  biens,  les  trans- 
actions, les  procès  à  intenter  ou  à  soutenir,  le*  tm- 
prunts,  les  placements  de  fonds,  les  aeqoisHioB, 
ventes  et  échanges  d'immeubles;  les  comptes  renias, 
soit  par  l'administration,  soit  par  les  reeereurs ,  te» 
acceptations  de  legs  ou  donations;  ei  le*  pensions  i 
accorder  à  d'anciens  employés. 

V.  Les  conseils  de  charité  ont  tons  les  am  deux 
sessions  ordinaires  avec  les  commissions  des  hospices 
et  avec  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Ils  peuvent  être  extraordinairentent  convoqaes, 
mais  seulement  pour  s'occuper  des  afTaires  qui  4»d- 
nent  lieu  à  ces  convocations. 

Les  préfets  déterminent  d'avance  les  èpoqaes  des 
sessions  ordinaires,  et  prescrivent  ou  autorisent  les 
autres  réunions. 

!•.  Toutes  les  fois  que  des  affaires  intéressant 
i  la  fois  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisante 
demanderont  la  réunion  des  deux  administralioas, 
les  conseils  de  charité  pourront  être  convoqoés. 

II.  Les  délibérations  prises  en  vertu  des  artick« 
8,  9  et  10,  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir 
été  approuvées,  soit  par  nous,  soit  par  notre  mimstre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'intérienr ,  soil 
par  nos  préfets,  conformément  aux  règles  étaUiesoa 
rappelées  par  les  articles  suivants. 

It.  L'approbation  doit  toujours  être  précédée  de 
l'avis  des  conseils  municipaux,  pour  celles  de  ees  de- 
libérations  qui  sont  relatives  i  des  emprunts ,  k  drs 
acquisitions ,  ventes  ou  échanges  d'immeubles',  on  lu 
règlement  des  budgets  et  des  comptes  des  hospices  on 
bureaux  de  bienfaisance  auxquels  les  comnnnn 
donnent  des  subventions  sur  leurs  octrois  oo  sur  tonte 
autre  branche  de  leurs  revenus. 

tl.  Doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur ,  les  budgets 
qui  excédent  cent  mille  firancs  pour  les  divers  éta- 
blissements régis  par  une  même  commission  d'hos- 
pices. 

A  quelque  somme  que  s'élèvent  les  budgets  des  Ini- 
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rnox  de  bienfaisance,  ib  sont  dèfinitiTement  réglés 
par  les  prérets. 

14.  Il  cuntinaera  à  être  procédé  coorormément  aux 
r^es  actuellement  en  vigueur,  pour  les  acquisitions, 
Tentes,  échanges,  baux  emphytéotiques,  emprunts  et 
pessions,  et  conformément  k  l'article  4  de  notre  or- 
éouiaace  du  8  août  dernier,  pour  les  constructions  et 
reconstructions  dont  la  dépense  devra  s'élever  à  plus 
d«  vinft  mille  francs. 

1  S.  Toutes  autres  délibérations  concernant  l'ad- 
nùaistralion  des  biens,  les  constructions,  reconstruc- 
tions et  antres  objets,  et  lorsque  la  dépense  &  laquelle 
eUes'donneront  lien  devra  être  faite  au  moyen  des 
icrenos  ordinaires  de  ces  établissements  ou  des  sub- 
ventioDS  annuelles  qui  leur  sont  allouées  sur  les  bud- 
get* des  communes,  seront  exécutées  sur  la  seule  ap- 
pnbatMB  des  préfets ,  qui  ,  néanmoins ,  devront  en 
r«Bdrc  immédiatement  compte  )i  notre  ministre  secré- 
tâie  «Tut  de  l'intérieur. 

ts.  Us  commissions  des  hospices  et  les  bureaux 
ée  biesâisance  pourront  ordonner,  sans  autorisation 
prtabUt,  les  réparations  et  autres  travaux  dont  la 
défense  n'excédera  pas  deux  mille  francs. 

IV.  Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  sera 
Rgi  far  nu  règlement  particulier,  proposé  par  la  com- 
■tancn  administrative,  et  approuvé  par  le  préfet.  Ces 
règlements  détermineront,  indépendamment  des  dis- 
fwitidos  d'ordre  et  de  police  concernant  le  service 
iatàwar,  le  nombre  des  auméniers,  médecins,  chi- 
rwgîens,  pharmaciens,  employés  et  gens  de  service. 

Les  préfets  prescriront  la  rédaction  de  semblables 
r^tements  pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  partout 
•à  ils  le  jageront  utile. 

tH.  Les  anmOniers  sont  nommés  par  les  évéques 
diocésains,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par 
les  ceamissions  administratives. 

Les  médecins ,  chirurgiens,  pharmaciens  et  agents 
c«mpiablcs  sont  nommés  par  les  préfets,  sur  une 
teaUaUe  présentation.  Ils  sont  révocables  dans  les 
niaei  formes  ;  mais  la  révocation  n'est  définitive 
i^'afrés  avoir  été  approuvée  par  notre  ministre  se- 

cnttairt  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Tons  le»  autres  employés,  à  l'exception  des  rece- 
veors,  dont  il  sera  parlé  ci-aprés,  sont  nommés  par 
tes  eonmissions  administratives ,  et  peuvent  être  ré- 
«oqoes  par  elles. 

Lesméues  dispositions  sont  applicables  aux  bureaux 
de  bientiisance. 

19.  Les  scurs  de  charité  employées  dans  les  hos- 
pice», confenuénieot  au  règlement  du  18  févi-ier  1809, 
qae  leur  Age  ou  leurs  infirmités  rendraient  incapables 
de  continuer  leur  service,  pourront  être  conservées  à 
litre  de  repo$autM,  k  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se 
retirer,  auquel  cas  il  pourra  leur  être  accordé  des 
pcMhws,  si  elles  ont  le  temps  de  service  exigé,  et  si 
ks  revenus  de  ces  établissements  le  permettent. 

irruE  III.  —  comptibniii. 

••.  Les  commissions  administratives  et  les  bureaux 
de  Menbisanee  ne  peuvent  faire  que  les  dépenses 
aotorisées  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  articles  pré- 
cédents. Les  receveurs  sont  personnellement  respon- 
ubtes  de  tout  payement  qui  ne  résulterait  point  de 
ces  autorisations,  on  qui  les  excéderait. 

SI.  Ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour  recevoir 
et  pour  payer.  A  l'avenir,  les  recettes  et  les  payements 
rflrclnés  sans  leur  intervention ,  ou  faits  de  toute 
aa'j'e  ouBiérr  en  contravention  an  présent  réglenienl. 


donneront  lieu  à  toutes  répétitions  et  poursuites  ('e 
droit. 

ts.  Ces  receveurs  sont  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  les  commissions  ad- 
ministratives ou  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  et 
sur  l'avis  des  Préfets.  Leur  cautionnement  et  leurs 
remises  sont  réglés  dans  les  mêmes  formes,  en  obser- 
vant les  proportions  déterminées  pour  le  cautionne- 
ment et  les  remises  des  receveurs  des  communes.  Ils 
peuvent,  toutefois,  être  autorisés  à  faire  leur  cau- 
tionnement en  immeubles,  et  leurs  remises  peuvent 
être  augmentées,  lorsque  cela  est  indispensable.  Ces 
dispositions  exceptionnelles  exigent  l'avis  du  conseil 
de  charité. 

53.  Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés, 
à  titre  de  dépAt  et  de  prêt ,  dans  les  caisses  des 
monts-de-piété. 

S'il  n'y  a  point  de  mont-de-piété  dans  la  ville  où 
sont  les  établissements  de  charité ,  et  qu'il  y  en  ait 
un  dans  le  département,  celui-ci  reçoit  le  dépAt.  S'il 
y  en  a  plusieurs,  le  préfet  désigne  celui  qui  doit  le 
recevoir.  S'il  n'y  en  a  point  dans  le  département,  la 
désignation  est  faite  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur. 

54.  Lorsque  les  recettes  des  hospices,  réunies  aux 
recettes  des  bureaux  de  bicobisance,  n'excèdent  pas 
vingt  mille  francs,  elles  sont  confiées  à  un  même 
receveur.  Lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  fhincs, 
elles  sont  confiées  au  receveur  municipal. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  même  receveur  pour  les 
hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance ,  et  leurs  re- 
cettes réunies  peuvent  être  confiées  au  receveur 
municipal ,  lors  même  qu'elles  s'élèvent  au-dessus 
des  proportions  ci-dessus  déterminées;  mais,  dans 
ce  cas,  to  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement des  administrations  repectives  et  des  conseils 
de  charité. 

•S.  Indépendamment  des  vérifications  de  caisse 
et  d'écritures  auxquelles  les  administrations  chari- 
tables peuvent,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugent  utile, 
soumettre  leurs  receveurs,  les  préfets  sont  tenus  de 
les  faire  vérifier  au  moins  deux  fois  par  an,  et  tou- 
jours à  la  fin  de  chaque  année,  et  d'en  transmettre  les 
procès-verbaux  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'intérieur. 

tll.  Des  vérifications  extraordinaires  des  mêmes 
comptables  seront  confiées  aux  inspecteurs  des  finan- 
ces, pendant  leur  inspection  dans  les  départements. 
A  cet  effet,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur adressera  la  désignation  des  receveurs  il  véri- 
fier ,  avec  ses  instructions  particulières ,  ii  notre 
minisire  secrétaire  d'État  au  département  des  finan- 
ces, qui  donnera ,  en  conséquence ,  aux  inspecteurs , 
les  ordres  nécessaires ,  et  transmettra  ensuite  à 
uotredit  ministre  de  l'intérieur  les  résultats  de  ces 
vérifications. 

tV.  Les  inspecteurs  des  finances  devront  se  ren- 
fermer dans  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  en  vertu 
de  l'article  précédent.  Ils  ne  pourront  néanmoins  se 
refuser,  pendant  le  cours  de  leur  tournée,  à  toutes 
autres  vérifications  des  mêmes  comptables  deman- 
dées par  les  préfets ,  auxquels  ils  auront  soin  de 
donner  connaissance  de  toutes  celles  qu'ils  auront 
faites,  et  d'adresser  sur  chacune  d'elles  les  observa- 
tions qu'ils  jugeront  utiles  au  bien  du  service. 

CH.  Les  receveurs  des  établissements  de  charité 
sont  tenus  de  rendre,  dans  les  premiers  six  mois  de 
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Chaque  année,  les  comptes  de  leur  gesUon  pendant 
l'année  précédente.  Ces  comptes,  après  avoir  été 
examinés  dans  les  réunions  prescrites  par  l'article  8, 
et  revêtus  des  observations  résultant  de  cet  examen, 
seront  immédiatement  transmis  aux  préfets,  pour 
être  définitivement  jugés  et  arrêtés,  conformément  à 
nos  ordonnances  des  21  mars  1816  et  21  mai  1817. 

99.  Les  arrêtés  de  compte  seront  notifiés  dans  le 
mois  aux  administrations  et  aux  comptables  qu'ils 
concerneront,  sans  préjudice  de  la  faculté  laissée  aux 
parties  d'en  réclamer  plus  tôt  une  expédition.  Le  re- 
cours réservé  par  notre  ordonnance  du  21  mai  1817 
devra  être  exercé  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
ou  de  la  délivrance  de  l'expédition,  l'une  et  l'autre 
constatées  par  le  reçu  de  la  partie  intéressée. 

>•.  Les  préfets  pourront  prononcer  la  suspension 
de  tout  receveur  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance  qui  n'aurait  pas  rendu  ses  comptes  dans 
les  délais  prescrits  par  les  articles  précédents  ou  qui 
les  aurait  rendus  d'une  manière  assez  irrégulière, 
pour  déterminer  cette  mesure  de  rigueur. 

La  suspension  entraînera  telles  poursuites  que  de 
droit,  soit  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer  aux  frais  du 
receveur  un  commissaire  pour  l'apurement  de  ses 
comptes,  soit  que,  déclaré  en  débet,  bute  d'avoir  jus- 
tifié de  l'emploi  des  sommes  dont  il  était  chargé  en 
recette,  il  y  ait  lieu  de  prendre  inscription  sur  ses 
biens,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  S4 
mars  1812. 

SI.  Tout  arrêté  de  suspension  sera  suivi  de  la 
révocation  du  comptable,  s'il  n'a  pas  rendu  ses  comptes 
dans  les  délais  qui  loi  ont  été  fixés  par  ledit  arrêté, 
ou  s'il  résulte  de  leur  examen  des  charges  suffisantes 
pour  motiver  cette  mesure. 

Les  révocations  sont  prononcées  |»r  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  l'intérieur,  d'a- 
près l'avis  des  préfets,  lesquels  ne  peuvent  le  donner 
qu'après  avoir  entendu  les  commissions  administra- 
tives on  les  bureaux  de  bienfaisance. 

3*.  IL.es  préfets  useront  des  mêmes  moyens  contre 
tout  receveur  dans  la  gestion  duquel  des  vérifications, 
faites  comme  il  est  réglé  par  la  présente  ordonnance, 
auraient  constaté,  soit  une  infidélité,  soit  un  déficit, 
ou  lui  désordre  grave  ou  une  négligence  coupable. 

SS.  Lorsque  les  mesures  de  rigueur,  prévues  par 
les  articles  qui  précèdent,  concerneront  un  receveur 
de  communes  se  trouvant  eu  même  temps  receveur 
d'établissements  charitables,  il  en  sera  ioimèdiatemeut 
donné  connaissance  à  nuire  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
des  finances,  qui,  s'il  y  a  lieu,  'prononcera  la  révoca- 
tion, après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  secré- 
taire d'Ëtat  de  l'intérieur. 

94.  Les  comptes  d'administration  des  commissions 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seront, 
dans  les  mêmes  délais  que  les  comptes  des  receveurs, 
rendus  aux  préfets,  qui  pi'ononceront  sur  ceux  de 
ces  comptes  concernant  les  établissements  dont  ils 
règlent  les  budgets  et  soumettront  les  autres ,  avec 
leur  avis,  k  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'in- 
térieur. 

TITRE  IV.  —  D.tpoflilou  gioérilM  el  Irtuilloiret. 

SS.  Il  n'est  rien  innové ,  par  la  présente  ordon- 
nance, à  l'organisation  administrative  du  service  des 
hospices  et  des  seconrs  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris  ;  'ai  seront  toutefois  applicables  1rs  dispositions 
d'ordre  et  de  comptabilité  résultant  des  articles  13, 
H,  «•-.,  16,  an,  21,  2\  2S,  27,  28,  29,  30,  31,  32  et 


34.  Il  n'est  Clément  rien  innové  aux  formes  parti- 
culières d'administration  établies  pour  l'hdpital  royal 
des  Quinze- Vingts ,  les  Instituts  des  Soords-Maets, 
des  Jeunes  Aveugles  et  l'hospice  de  Charenton;  sea- 
lement  les  mêmes  règles  de  comptabilité  s'appfiqne- 
ront,  par  analogie,  à  ces  établissements,  ^  l'excqiïioa 
du  règlement  des  comptes,  lequel  continuera  &  être 
tùl  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  riiM- 
rieur. 

se.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnaBces 
relatifs  au  service  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance,  non  abrogées  ou  modifiées  par  b  pré- 
sente ordonnance,  continueront  k  être  exécntées. 

SV.  Les  cbangements  ordonnés  par  les  dispositions 
qui  précèdent,  dans  l'organisation  administrative  de 
l'un  et  de  l'autre  service,  recevront  leur  exécution  i 
dater  du  !<'  janvier  1^2. 

Là  où  les  membres  actuels  des  commissions  des 
hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  excéderont 
le  nombre  de  cinq,  fixé  par  l'article  1",  la  rédnctioa 
s'opérara  par  une  nouvelle  nomination ,  f^te  parmi 
les  membres  en  exercice. 

Seront  également  pris  de  préférence  ponnl  éox , 
pour  la  première  formation  des  conseils  de  chanté, 
les  membres  à  nommer  dans  ces  conseils. 

S8.  Les  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  actuellement  titulaires,  et  réguUèremeat 
nommés,  dont  les  recettes  et  les  remises  ne  seraiert 
point  réglées  comme  il  est  dit  aux  articles  K  et  SI, 
les  conserveront  telles  qu'elles  sont  établies,  iusqal 
ce  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  i  leur  remplaeeiMMl, 
auquel  cas  lesdits  articles  recevront  leur  exécotioa. 

SB.  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëtat  de  finlérienr 
et  des  finances  sont,  chacun  en  ce  qui  le  emeenie, 
chargés  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


31  octobre.  —  OBOoNNA.tcE  portant  créatiM  t* 
monl-de-piélé  à  Toulon. 


TITUB  : 


,  —  DUpMlUMi  ttmtnim. 


Art.  !<'.  Un  mont-de-pièté  sera  établi  dans  notre 
bonne  ville  du  Toulon.  —  Cet  établissement  sera  régi 
par  une  administration  gratuite,  conformément  an  ré- 
glcoient  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  sons  b 
surveillance  du  préfet  du  département  du  Var. 

S.  Ledit  préfet  soumettra  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur  les  délibérations  prises  par 
les  administrateurs  du  mont -de -piété,  lorsqu'elles 
auront  pour  objet  les  emprunts  à  faire  ponr  ledit 
établissement,  la  fixation  des  traitements  ou  des  cas- 
tionneuicnls  des  employés,  le  taux  des  intérêts  h  per- 
cevoir sur  les  emprunteurs,  le  budget  annuel  des 
dépenses,  la  reddition  des  comptes,  l'application  des 
bénéfices  aux  établissements  de  charité,  et  enfin  tou- 
tes les  opérations  d'un  intérêt  général  ou  réglemen- 
taire. 

S.  L'organisation  du  personnel  sen  arrêtée  par 
notre  minisU-e  secrétaire  d'Ëtat  de  l'intéricar,  sur  la 
proposition  du  préfet.  Lors  des  vacances  de  places^ 
U  y  sera  pourvu  d'après  les  dispositions  du  règ'.e- 
ment. 

4.  A  compter  de  la  notification  de  la  présente  «r- 
donnance  el  en  exécution  de  la  loi  du  6  férrier  18(U 
(  16  pluviése  an  Xll  ) ,  tontes  les  maisons  4le  prél  sw 
nantissement  qui  existeraient  dans  Tenloa  seront 
closes,  et  leurs  gérants  aoront  une  année  poar  se  li- 
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r.  LesditM  cUtnres  et  liquidations  seront  ponr- 
par  le  préfet,  conformément  aux  instructions 
ifiidales  ^e  lai  adressera  notre  ministre  secrétaire 
^ttat  de  l'Iotérienr. 

si  Pour  que  les  fonds  du  mtmt-de-piété  ne  res- 
Icat  pas  sans  emploi ,  l'administration  pourra  faire 
tas»  au  trésor  royal  les  sommes  qui  se  trouveraient 
ea  caisse  et  ne  seraient  pas  nécessaires  an  service 
jMuaalier. — 11  sera  ouvert ,  à  cet  effet ,  un  compte 
eaaraiit  avec  la  caisse  centrale  de  service,  lequel  por- 
tera iatérét  &  l'éiablissemeot  pour  les  sommes  ainsi 
versées  an  trésor  royal,  et  sera  réglé  i  la  fin  de  cba- 
qMaaaée. 

•.  L«s  registres,  les  reconnaissances,  les  procés- 
«nteax  des  ventes,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  k  l'adiniBistration  do  mont-de-piété  seront 
«iiw|iili  des  droits  de  timbre  et  d'enregistremeot. 

TmtE  II.—  Dm  fttB«»4el'«ubllmaiM0t. 

9.  Le  premier  capital  destiné  an  prêts  du  mont-de- 
fiêié  Bé  composera  d'une  somme  de  cent  mille  (i^ncs 
éaut  fei  ville  de  Toulon  est  autorisée  à  faire  donation 
a  BMA-de-piété,  et  qu'elle  s'engagera  &  faire  verser 
teste  caisse  dudit  établissement  en  cinq  années,  k 
âisM  de  vingt  mille  francs  par  an.  Tous  les  biens  meu- 
Ues  A  immeubles  appartenant  k  la  commune  seront 
igaclé»  en  hypothèque  au  payement  de  ladite  somme. 
•ft.  Povr  r^Jiser,  dés  la  première  année,  le  capital 
ealler  de  cent  mille  fïvncs,  le  mont-de-piété  pourra 
créer  et  négocier  Jusqu'à  concurrence  de  quatre- 
liagts  actions  de  mille  (tancs  chacune,  payables  dans 
«a,  deux,  trois  ou  quatre  ans,  et  ayant  pour  garantie 
ie  lear  reffiboarsemenl  les  hypothèques  fournies  par 
b  vlOe  de  Toulon. — L'intérêt  de  ces  actions  ne  pourra 
oeéder  le  taux  de  six  pour  cent  par  an. 

•.  La  ville  de  Toulon,  outre  le  capital  stipulé  par 
raftkie  7,  versera  dans  la  caisse  du  moot-de-piété , 
I*  immédiatement  après  la  notification  de  la  présente 
ird— nanff,  «ne  somme  de  quatre  mille  francs  pour 
p—iwi  am  frais  de  premier  établissement  ;  2°  tous 
le*  aK,«l)asqn'au  remboursement  Intégral  des  ac- 
Uoas  d-AcMUs,  une  somme  équivalente  au  montimt 
aanael  des  intérêts  qui  y  seront  attachés. 

■•.  Tous  les  revenus  du  mont-de-piété,  déduction 
laite  de  ses  frais  et  charges,  seront  aggluniérés  avec 
1»  eapttal  primitif  de  cent  mille  francs,  jusqu'à  ce  que 
ledit  c^tal  ait  été  élevé  à  une  somme  de  deux  cent 
Bille  francs  appartenant  en  propre  à  l'établissement. 
—Cette  somme  une  fois  atteinte,  l'eiiccdant  des  rcve- 
iiiis  SOT  les  (barges  sera  versé  annuellcmrnt  au  bureau 
ée  diarité  de  Toulon,  sauf,  toutefois ,  par  les  adroi- 
aistrateurs  à  réduire  alors  (dans  la  mesure  de  cet 
excédant)  le  taux  des  intérêts  perçus  par  le  mont-de- 
inét^  sur  ses  prêts. 

■  ■ .  Si  cependant  ladite  somme  de  deux  cent  mille 

rraaes  était  alors  jugée  insuffisante  pour  garantir  la 

dorée  et  la  prospérité  ultérieures  de  l'établissement, 

radminisiration  pourra  être  autorisée  à  différer  les 

vcraoïents  et  réductions  ci-dessus  prescrits ,  jusqu'à 

ce  «pie  le  fonds  capital  appa/lenant  au  munt-de-piété 

ie  soit  élevé  an  total  de  trois  cent  mille  francs.  — 

Mâs  la  présente  disposition  ne  pourra  être  appliquée 

qD'aprés  qom  en  aura  été  référé  par  notre  ministre 

Mcrélaire  à'Ètat  de  l'intérieur,  et  qoe  nous  y  aurons 

teoRé  notre  consentement  par  une  ordonnance  spé- 

rtJle. 

It.  fodépradamment  des  fonds  dont  il  vient  d'être 


parlé,  le  mont-de-piété  pourra  employer  en  prête  s'  r 
nantissement  les  cautionnements  en  espèces  qui  au- 
ront été  versés  dans  sa  caisse,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  titre  IV  du  règlement  ci-annexé,  à  charge  d'en 
servir  les  intérêts  conformément  au  décret  du  5  mai 
1810. 

tS.  Les  donations,  legs,  aumônes  qui  seraient 
faits  au  mont-dc-piété  de  Toulon  seront  acceptés  par 
les  administrateurs,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

1 4.  Dans  le  cas  où  les  ressources  propres  à  l'éta- 
blissement et  qui  sont  énoncées  aux  articles  11,  IS 
et  15  ci-dessus  ne  suffiraient  pas  pour  satisRtire  à 
toutes  les  demandes  de  prêts,  le  mont-de-piété  pourra 
y  employer  concurremment  les  sommes  que  des  par- 
ticuliers consentiraient  à  verser  temporairement  dans 
sa  caisse,  en  se  conformant,  pour  la  restitution  des- 
dites sommes  et  la  liquidation  des  intérêts,  aux  dis- 
positions du  titre  X  du  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

lis.  Si  le  mont-de-piété  venait  à  être  supprimé, 
la  caisse  municipale  de  Toulon  rentrerait  en  posses- 
sion du  capital  primitif  de  cent  mille  francs  dondé 
par  la  ville.  Le  surplus  des  valeurs  actives  apparte- 
nant à  l'établissement,  déduction  faite  de  tout  son 
passif,  serait  remis,  sauf  notre  approbation  spéciale, 
aux  établissements  de  charité  de  la  ville  de  Teidoo. 


3  novembre.  —  Circulaire  portant  envoi  de  Fordou- 
nance  du  31  octobre  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  anipliation  de  l'ordonnance  du  31  octobre,  par  la- 
qu(^lle  le  roi  vient  d'opérer  diverses  améliorations 
dans  le  service  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  règles  d'ordre  et  de  comptabilité  qu'elle  ren- 
ferme étaient,  dès  longtemps,  indiquées  par  l'expé- 
rience, par  le  désir  de  faire  cesser  les  lenteurs  et  la 
gêne  que  d'inutiles  formes  causaient  à  ces  établisse- 
ments, et  par  le  besoin  de  porter  dans  leur  compta- 
bilité des  garanties  d'autant  plus  nécessaires  qu'il 
s'agit  des  intérêts  des  pauvres. 

Sans  doute,  le  gouvernement  avait  à  se  louer  du 
zèle  des  personnes  estimables  qui  se  consacrent  gra- 
tuitement à  ces  fonctions;  mais  plus  il  leur  devait  de 
reconnaissance,  et  plus  il  éprouvait  le  désir  de  ren- 
dre leur  tâche  facile,  d'en  alléger  les  soins  et  la  re»- 
ponsabilité,  en  lui  traçant  une  marche  plus  précise 
et  plus  régulière. 

L'article  l*'  rétablit  à  cinq  le  nombre  des  membres 
des  commissions  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance, et  abroge,  par  conséquent,  les  dispositions 
qui  avaient,  pour  quelques  localités,  augmenté  ce 
nombre  de  cinq,  qui  est  non -seulement  le  nombre  lé- 
gal, mais  qui  est  généralement  reconnu  comme  le 
plus  approprié  à  ces  sortes  d'administrations. 

Toutefois,  en  leur  conservant  l'administration  pro- 
prement dite,  te'.Ie  qu'elles  l'ont  actuellement  et 
même  avec  plus  de  pouvoir.  Sa  M^esté  a  jugé  qu'il 
convenait  à  la  nature  des  intérêts  qui  leur  sont  con- 
fiés, à  l'émulation,  à  la  sollicitude  qu'ils  inspirent,  de 
Cure  intervenir  dans  celles  de  leurs  délibérations  qui, 
disposant  de  ces  intérêts,  ne  sont  point  de  simples 
faits  d'administration,  des  conseils  qui,  par  leur  com- 
position, associeront  à  l'examen  et  à  la  sanction  de 
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ces  actes  les  plus  utiles  comme  les  plus  honorables 
influences. 

Tel  a  été  l'objet  des  articles  %  3  et  8,  qui  appli- 
quent a  tous  les  établissements  charitables  du  royaume 
des  dispositions  déjà  essayées  avec  succès. 

La  partie  de  l'article  5  qui  permet  que  les  mêmes 
personnes  soient  en  même  temps  membres  des  com- 
missions des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance, 
a  étt  en  vue  de  rapprocher  de  plus  en  plus  deux  ser- 
vices, entre  lesquels  il  existe  tant  d'analogie,  d'en 
favoriser  la  réunion  li  où  elle  sera  jugée  utile,  et 
par  conséquent  de  la.  maintenir  partout  où  elle  existe 
déjà. 

Le  roi  n'a  pas  voulu  seulement  que  les  adminis 
Iratious  charitables  reçussent  toutes  les  améliora- 
tions dont  elles  étaient  susceptibles,  il  a  voulu  aussi, 
par  l'article  7,  que  les  services  dans  ces  administra- 
tions donnassent  droit  aux  distinctions  qu'il  accorde 
aux  services  publics. 

La  pensée  qui  a  présidé  à  cette  ordonnance  ne  se 
montre  pas  moins  dans  les  articles  14  et  m,  qui  dis- 
pensent de  l'intervention  du  gouvernement  pour  une 
infinité  d'objets  qui  y  étaient  jusqu'à  présent  sou- 
mis, et  dont  il  serait  superflu  de  faire  ici  l'énumé- 
ralion.  Le  même  désir  de  faciliter  la  marche  des  af- 
faires, d'accorder  davantage  à  la  juste  confiance 
méritée  par  ces  administrations,  a  aussi  dicté  les  ar- 
ticles 16  et  17.  Sa  Majesté,  en  donnant  ces  facilités, 
en  retranchant  des  formes  qui,  tout  en  causant  de 
l'embarras,  procuraient  cependant  des  garanties, 
a  beaucoup  compté  sur  votre  surveillance  ;  et  vous 
devez  mettre  d'autant  plus  de  soin  à  l'exercer,  que 
lu  confiance  a  été  plus  grande  et  que  toute  négli- 
gence transformerait  en  abus  d'utiles  concessions. 
Vous  sentirez  surtout  que  les  premiers  moments' exi- 
geront de  votro  part  plus  d'investigation  ;  je  dirai 
même  plus  de  rigueur  dans  l'examen  des  affaires 
dont  la  décision  et  le  centrale  s'arrêtent  désormiiis  à 
vous,  .afin  d'éviter  que  le  désordre  ne  se  glisse  dans 
ce  passage  d'un  régime  plus  compliqué  à  un  régime 
plus  simple. 

Il  vous  sera  envoyé  des  modèles  de  tableaux  pour 
les  comptes  sommaires  que  vous  devez  rendre  de  vos 
approbations  ;  ces  modèles  seront  joints  aux  instruc- 
tions qui  ne  tarderont  pas  a  vous  parvenir  pour  l'exé- 
culijn  de  l'ordonnance.  Je  ne  fais  aujourd'hui  que 
vous  adresser  des  observations  générales,  afin  de 
bien  vous  faire  connaître  l'esprit  dans  lequel  elle  a 
été  faite. 

Toutes  les  dispositions  du  titre  III,  consacré  aux 


règles  de  comptabilité,  vous  prouveront  encore  l'ia- 
portance  que  le  gouvernement  attache  aox  préciesi 
intérêts  qu'elles  concemeat,  et  à  la  respoaakilité 
que  lui  impose  leur  conservation.  Sans  dette,  ilt 
étaient  jusqu'à  présent  gérés  avec  une  maire 
loyauté;  mais  les  hommes  les  plus  estimaliles  nt 
sont  pas  toujours  les  plus  exempts  de  négligent 
et  de  làisser-aller  ;  et  il  n'est  arrivé  que  trop  wa- 
vent  que  des  portions  plus  ou  moins  considénUei  de 
ces  intérêts  ont  péri  faute  de  précautions  et  de  aoiBS 
obligés.  Il  n'en  sera  plus  de  même  désormais;  les 
divers  articles  de  ce  titre  y  auront  suffisanBeot 
pourvu;  la  rigoureuse  attention  que  le  ministère  ae 
cessera  de  mettre  à  leur  exécution  en  coapleten 
les  effets.  Les  fruits  que  les  pauvres  recueillerott  de 
cette  sévère  prévoyance  suffiront  à  son  éloge,  et  let 
hommes  de  bien  dont  elle  secondera  les  lonaUet  tf- 
forts,  dont  elle  allégera  la  responsalûlité,  s'empo- 
seront  aussi  d'y  applaudir  ;  car  elle  ne  sera  q*e  ti- 
télaire. 

Les  instructions  que  je  vous  ai  4éjk  antocto 
traiteront  longuement  de  ce  titre  :  en  attendant,  les 
dispositifs  de  l'ordonnance  sont  assez  évideols  el 
s'appliquent  à  des  matières  qui  vous  sont  asiei  eoa- 
nues,  pour  que  vous  paissiez  en  commencer  reiiea- 
tion. 

Le  titre  IV  et  dernier  renferme  diverses  ëteposi- 
tions  exceptionnelles  dont  il  serait  snperBn  it  vo« 
entretenir,  puisqu'elles  ne  regardent  que  le»  étaW»- 
sements  charitables  de  la  vil'e  de  Paris,  llrentow 
aussi  des  dispositions  transitoires ,  dans  lesqueSo 
vous  remarquerez  les  égards  dus  aux  memlires  »^ 
tuels  des  administrations  charitables  et  le  désir  ie 
conserver  leur  utile  coopération. 

Le  dernier  article  n'est  relatif  qu'an  comjtuto , 
et  a  pour  objet  de  respecter  envers  eux  ee  qn'«aWI 
à  des  droits  acquis. 

Si,  en  attendant  les  instractions  que  vous  dna 
recevoir,  vous  aviez  à  m'adresser  des  observan* 
concernant  quelques  circonstances  parlieuhèp»  * 
régime  des  établissements  charitables  qui  «"''*» 
dans  votre  département,  je  vous  prierais  de  ■«  » 
transmettre  sans  retard,  afin  que  je  pusse  l«  s«- 
mettre  au  ministre  avant  la  rédaction  déHniti»»  *« 
instructions,  qui  embrasseront  non-seulemenl  lésas- 
positions  de  la  nouvelle  ordonnance,  mal»  um  « 
qui  est  relatif  au  service  des  hospices  et  des  •""^ 
de  bienfaisance ,  et  par  conséquent  les  règknwM 
déjà  rendus  et  non  abrogés  qui  doivent  eonuBOer 
régir  des  portions  de  ce  service. 


1$S«. 


6  février.— Ordo.vxa.vce  portant  création  d'iuj  mont- 
de-piélé.  Il  Dijon. 

Tirne  l".  —  Uaiwsmo»  («aénlx. 

Art.  !•'.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Dijon  un  mont-de-piété,  qui  sera  régi,  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  de  la  Côte-d'Or  et  l'autorité  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  par  une  administration  gra- 
tuite et  charitable,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement,  qui  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

*.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'ad- 


ministration et  régie  de  l'établissement,  notosaw^ 
sur  le  budget  des  dépensas  à  fixer  pour  chaque  »»»«. 
sur  le  compte  de  chaque  exercice,  sur  les  '•'*'!_ 
percevoir,  sur  les  emprunts  à  faire ,  sur  '**  Vr?^ 
menu  et  cautionnements  à  régler,  el  sur  'aPP''^ 
des  bénéfices  et  dépenses  des  hospices,  seront  »•»«- 
ses  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  do  aepar-  • 
tement. 

S.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêté  par  »»- 
Irc  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  du  F' 
fel.  Lors  des  vacances  des  places,   il  y  'f  '"*' 
d'après  les  dispositions  du  règlement. 
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4.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  procès- 
wHaii  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes  re- 
btib  à  l'adUinistratiott  da  mont-de-piétè,  seront 
neapts  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

TITRE  n.  —  Du  IbDd»  de  réubliuenignt. 

5.  Le  capital  destiné  à  fonmir  au  prêts  sur  nan- 
titsMient  eat  provisoirenent  fixé  à  cent  mille  francs  ; 
if  M  pourra  être  porté  au-delà  de  cent  cinquante 
■iOe  Aranes  sans  l'autorisation  de  notre  ministre  de 
rmttriev. 

•.  L'administratioa  des  hospices  de  Dijon  est  ao- 
torisée  k  aUteer  neuf  maisons  appartenant  A  l'bospice 
Siiaie*ABnet  et  évaluées  cent  Irait  mille  six  cent 
^Bse  ftMMS.  Le  produit  de  cette  vente  sera  joint 
icdrtéeraUéaation  de  quatre  antres  maisons  appar 
iMMtaa  grand  boepiee,  qui  ont  été  évaluées  à  vingt- 
wd  wlle  deux  cents  francs,  et  que  l'administration 
1  été  aalMïsée  à  vendre  par  notre  ordonnance  du  23 
mu  un,  et  la  somme  provenant  de  ces  ventes  sera 
«plagiée,  eatoot  en  eu  partie,  à  former  le  capital  Axé 
ftr  rwfiele  précédent. 

V.  S«rvir«nt  aussi  à  assurer,  en  partie,  ce  capital, 
Icseaalioimeaaeiits  en  naméndre  auxquels  sont  assa- 
jetlte  les  reeevmrs,  fermiers  ou  régisseurs  intéressés 
te»  r«etr»i  de  la  ville,  les  receveurs  des  établisse- 
■eats  de  cbarité,  tous  les  adjudicataires  d'un  service 
I  on  hospitalier,  et  les  employés  de  l'établis- 
L'iotérét  de  ces  cantiouDenents  sera  payé 
aux  dispositions  du  décret  du  3  mai 
tSML 

t».  Psarront  recevoir  la  même  destination,  sur  la 
dtnaade  des  étaMisseoMirts  d«  cbarité,  les  dons,  legs 
et  auaAfMS  qui  lenr  seront  dits  sai»  destination  spé- 
iàk,  les  capitaux  de  rente  dont  les  remboursements 
leraat  ^erte,  les  capitaux  des  aliénations  autorisées  ; 
le  pndut,  à  titre  de  dépét  et  à  leur  profit,  des  sîic- 
temiwi  >  échoir  aux  enfans  trouvés  ou  abandonnés, 
|tMé»i  riHM|iice,  et  aux  inseitsés  qui  ;  sont  admis. 
*.•!<•  produit  des  épargnes  des  particuliers,  et  te 
■MtWtAes  retenues  opérées  sur  les  traitements  pour 
iepayeaeat  des  pensions  des  employés  des  communes, 
des  hosfkes  et  des  établissements  publics,  pourront 
iraàr  fa  Bénie  destination. 

■•.  Dans  le  cas  où  les  opérations  de  l'établisse- 
Bcat  Bècessilerait  une  augmentation  de  fonds,  ponr 
bqaeUe  ees  ressources  ne  sufBraient  pas,  il  pourra  y 
être  paorvii  par  des  emprunts,  et  le  mont-de-piété 
reorra,  en  outre,  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront 
ofEerts,  soit  en  placement,  soit  rn  simple  dépAt,  par 
lies  particaliers  on  par  des  établissements  publics,  et 
llntérét  des  nos  et  des  autres  sera  fixé  par  le  minis- 
tre de  l'iatérienr,  sur  la  proposition  de  l'administra- 
Ueo  et  l'avis  du  préfet,  sans  qu'il  puisse  excéder  le 
ma  rîMimi  de  cinq  pour  cent  ;  mais  les  simples  dé- 
pét»  m*  portèrent  int^ét  que  lorsque  les  propriétai- 
re» «MMeatinnt  k  les  laisser  an  moins  six  mois  dans 
b  catae  de  rétaNissement 

t  •.  Les  fMuls  k  emprunter  pour  les  besoins  de  l'é- 
takUMcaenl  le  seront  sons  l'bypotbéque  des  biens  des 


<t  février. — CtacoLAïag  relative  à  l'instruction  des 
tourds-muets. 


1  le  préfet,  il  existe  en  France,  et  particn- 

liéreaieat  dans  certains  départements,  un  nombre  eon- 
sidëraMe  de  soords-mnets  de  naissance,  dont  la  posi- 


tion malheureuse  mérite  de  fixer  l'attention  d'une  ad- 
ministration bienfaisante. 

Privés,  parla  nature  de  leurs  infirmités,  des  moyens 
d'exprimer  et  leurs  besoins  et  leurs  idées,  ces  infor- 
tunés, qui  appartiennent  pour  la  plupart  à  la  classe 
indigente ,  restent  souvent  pendant  toute  leur  vie  k 
cbarge  k  eux-mêmes  et  à  la  société.  Us  ne  peuvent 
jouir  des  bienfaits  de  l'éducation  publique  ou  domes- 
tique, puisqu'il  faut  un  art  particulier  pour  développer 
leur  intelligence,  rendre  leur  esprit  accessible  aux 
premières  notions  de  la  morale  et  de  la  religion-,  et 
leur  apprendre  un  métier  k  l'aide  duquel  ils  puissent 
pourvoir  k  leur  existence. 

C'est  afin  de  leur  procurer  ces  avantages  qu'on  a 
établi  des  institutions  pour  les  sourds-muets  à  Paris 
et  à  Bordeaux  :  un  certain  nombre  d'élèves  y  sont 
entretenus  aux  frais  du  gouvernement;  mais  ce  nom- 
bre est  nécessairement  fort  restreint,  lorsqu'on  le 
compare  à  celui  des  sourds-muets  qui  auraient  droit 
an  même  bienfait. 

Les  deux  établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux 
sont  cependant  saseeptibles  d'une  plus  grande  exten- 
sion, et  leur  développement  n'est  borné  que  par  la 
modicité  des  fonds  que  le  gouvernement  peut  y  affec- 
ter. D'antres  institutions  particulières  se  sont  d'ail- 
leurs formées  k  Rbodez,  k  Angers,  Marseille,  Caen, 
Auray,  et  sont  switenus,  soit  par  les  dons  de  la  cha- 
rité, soit  par  les  pensions  que  payent  plusieurs  dépar- 
t«nents  pour  les  élèves  qu'ils  y  ont  envoyés. 

Ces  utiles  fondations  pourraient  être  multipliées,  et 
il  serait  k  désirer  que  chaque  département  pût  aussi 
créer  quelques  bourses  dans  celle  des  écoles  de  sourds- 
muets  qni  serait  le  plus  k  sa  portée.  J'ai  cm  devoir 
vous  communiquer  cette  idée,  et  je  vous  invite  k  la 
soumettre  au  conseil  général  de  votre  département, 
dans  sa  prochaine  session,  si  toutefois  il  n'a  pas  déjà 
voté  des  fonds  pour  l'une  des  écoles  de  sourds-muets 
déjà  établies.  Je  vous  serai  obligé  de  me  fkire  con- 
naître la  détermination  qu'il  aura  prise  sur  les  pro- 
positions que  vous  croirez  devoir  hii  faire  k  cet 
égard. 


Siimai.-ORDonxANCE  relative  à  l'adjudication  des 
travaux  des  départements. 

Loois,  etc.,— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur;  —  Vn 
nos  ordonnances  des  8  août  et  31  octobre  1821,  d'a- 
près lesquelles  les  préfets  peuvent  désormais  autori- 
ser les  réparations,  constructions  et  reconstructions 
k  la  charge  des  hospices  et  des  communes,  toutes  les 
fois  que  la  dépense  ne  doit  (las  excéder  vingt  mille 
francs  ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  t*'.  Pourront  désormais  être  adjugées  et  exé- 
cutées, sur  la  simple  approbation  dos  préfets,  les  ré- 
parations, constructions  et  reconstructions  à  la  charge 
des  départements,  lorsque  la  dépense  des  travaux  k 
entreprendre  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  vingt  mille 
francs  et  qu'elle  pourra  être  faite  en  totalité  sur  le 
produit  des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables 
ou  facultatives. 

t.  Il  n'est  rien  changé  aux  autres  règles  concernant 
les  travaux  et  les  dépenses  des  départements,  les- 
quelles règles  continueront  k  recevoir  leur  exécution 
pleine  et  entière. 
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18  juin.—  CmcvLAiiiE  eottcemant  ta  tramlation  de» 
pritomiiert  malade*  dant  le*  ketpice*  eivil*. 

MoDsienr  le  préret,  la  question  de  savoir  par  l'or- 
dre de  quelle  autorilJè  les  prisonniers  malades  peu- 
vent être  transportés  dans  les  hospices  a  occasionné 
de  fréquentes  discussions;  cependant  elle  est  claire- 
ment résolue  par  l'article  IS  de  la  loi  du  4  vendé- 
miaire an  VI,  dont  voici  le  texte  : 

<  Les  administrateurs  municipaux  et  tous  autres 
«  ayant  la  police  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  d^ 
«  prisons,  ne  pourront  faire  passer  dans  les  hospices 

•  de  santé,  sous  prétexte  de  maladie,  des  détenus,  que 

•  du  consentement,  pour  les  maisons  d'arrêt,  du  di- 

•  recteur  du  jury;   pour  les  maisons  de  justice,  du 

•  président  du  tribunal  criminel  ;  et  pour  les  prisons, 

•  de  l'administration  centrale'  du  département,  si  elle 

•  siège  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  prisons  :  k  dé- 

•  faut,  l'on  prendra  l'avis  et  consentement  du  commis- 

•  saire  du  pouvoir  exécutif  auprès  de  la  munieip*- 
<  lité.  • 

Aux  magistrats  désignés  dans  cet  article,  la  notn 
velie  organisation  administrative  et  judiciaire  en  a 
substitué  d'autres  qui  exercent  les  mêmes  pouvoirs. 

La  poUee  des  prisons  est  attribuée  aux  maires  (Code 
'i'iMtInieHtm  eHmineUe,  mrtiele  6t3);  c'est  k  en  qu'il 
sppartimrt  d'ordonner  les  trantlatiims,  après  avoir  ob- 
traa  le  eonseatement  de  rauhnité  compétente. 

Ce  eoawBtemeDt  est  donné,  ft  l'égard  des  prétemu 
à  qui  in  loi  assigne  pour  séjour  la  maison  d'arrêt,  par 
le  juge  d'instruction  ;  et  k  l'égard  des  aecu*é*  qui 
doivent  être  détenus  dans  la  maison  de  justice,  par  le 
président  des  assises  ou  par  le  magistrat  qui  le  sup- 
plée. {Code  d'itutmetUm  erimiaelle,  art.  ecs,  611, 
6t3.) 

Quant  aux  oondamni*  qui  sont  renfermés  dans  les 
prisons  pour  peine,  ou  dans  les  quartiers  qui  en  tien- 
nent lieu,  e' est  l'autorité  administrative  seule  qui  pro- 
nonce. Le  maire,  avant  de  les  faire  transférer,  doitse 
munir  de  l'autorisation  du  préfet,  qui  remplace  l'ad- 
ministration centrale  {loi  du  SSpbwtdie  an  VIII,  arti- 
cle* \"  eti),  ou  du  sous-préfet,  k  qui  sont  dévolues 
les  attributions  des  commissaires  près  les  municipali- 
tés {mtme  loi,  article  9). 

Cette  disposition  s'applique  k  tous  tes  condamnés 
dont  les  Jugements  sont  définitifs,  lors  même  qu'ils  se 
trouvent  encore  dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  jus- 
tice; mais,  lorsqu'il  y  a  appel  ou  pourvoi,  l'effet  de  la 
condamnation  est  suspendu,  et  les  détenus  qui  restent 
sous  la  main  de  la  justice  en  attendant  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  recours,  sont  assimilés,  jusqu'k  notifica- 
tion de  l'arrêt,  aux  prévenus,  s'ils  ont  été  jugés  par 
un  tribunal  correctionnel,  ou  aux  accusés,  s'ils  ont  été 
jugés  par  une  cour  d'assises. 

Quoique  l'intervention  des  officiers  du  ministère 
public  ne  soit  pas  exigée  pour  les  translations  de  con- 
damnés, il  est  convenable  de  leur  faire  connaître  celles 
qui  ont  lieu,  afin  qu'ils  puissent  vérifier,  au  besoin,  si 
elles  ne  sont  pas  accordées  trop  facilement,  si  les 
condamnés  rentrent  dans  la  prison  dès  qu'ils  sont 
guéris,  et  si  les  autorités  qui  ont  donné  leur  consen-  j 
tement  ont  satisfait  k  l'article  IC  de  la  loi  du  ^  vendé- 
miaire an  VI,  «n  prenant  toutes  les  précautions  nccos-  < 
saires  pour  empéclier  que  les  prisonniers  envoyés  dans 
les  hospices  ne  s'évadent.  En  conséquence,  les  maires 
devront,  au  moment  même  ou  ils  expédieront  l'ordre  ! 
de  translation,  en  donner  avis  au  procureur  du  roi.      1 

Je  vous  fais  observer  que  les  condamnés  malades  ne 


doivent  jamais  être  placés  dans  un  hospice,  lars^'ii 
existe  dans  la  prison  même  une  infirmerie  oUUs  ;» 
vent  recevoir  les  soins  et  lct<  secours  dMt  ils  Mtb^ 
soin. 


4  septembre.  —  Ordon!iaxce  portant  criilit*  tu 
iKûBt-de-piélé  à  JieuM. 

TlTItË  t'  '.  -  Drtposllloo»  «{■n^rattt. 

Art.  a".  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Reims,  département  de  la  Marne,  un  mont-de-pittc. 
qui  sera  régi  et  gouverné,  sous  la  sarveilUact  do 
préfet  du  département  de  la  Marne  ctl'wtuilé* 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  jat  m 
administration  gratuite  et  charitable,  confonaénuti 
anx  dispositions  du  règlement  qui  restera  annexe  il) 
présente  ordonnance. 

a.  Les  délibératiom  sur  les  diverses  parties  d'id- 
ministration  et  régie  de  l'étaMiasament,  lot»- 
ment  sur  le  budget  des  dépenses  k  Oxer  pour  da^' 
année,  sur  le  compte  de  chatqne  exercice,  surlesdraifc 
k  percevoir,  tor  les  emprunts  k  fidve,  sur  la  tnile 
■MBts  et  caatioiiMBeHisl  réglar,  «t  MKl'aNfiati<s 
des  biHëfices  aax  dé^MMS  des  hanpicei  serwt  «■- 
mnes  an  BHBistre  secrétaire  drtttat  i»Vmtlmmpi 
le  préfet  du  département. 

S.  L'organisation  du  personnel  sera  arrêté*  ftf 
n«lre  ministre  secrétaire  d'Ëtatde  rintérienr,  sat^ 
propositioB  du  préfet.  Lors  des  vacances  des  pl^ 
il  y  sera  pourvu  d'après  les  dispositions  ài  J^ 
ment. 

4.  Les  registres,  les  raoomiaissances,  lesK**** 
verbanx  de  vente,  et  généraleiaent  tous  ImmMk- 
latib  à  l'administration  du  moBt-de-piété,  ynH 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'earegistraMiL 

TITHE  II.  —  !>«•  fondi  d«  réublltsemnit. 

•.  Le  capital  destiné  k  fmimir  anx  prêts  sarM- 
tissement  est  provisoirement  fixé  k  qaatre-viigt  Kltt 
francs  ;  il  pourra  être  porté  au-d«lk  dans  la  siiie,>v« 
l'autorisaUon  da  ministre  secrétaire  d'Elat  de  fiil^ 
rieur. 

e.  Serviront  k  assurer  le  capital,  les  souks  *•>- 
tées  par  la  ville  de  Reims.  —  Dans  le  cas  «*  ««»  >••• 
mes  seraient  insuffisantes  dans  les  premières  us^ 
il  y  sera  pourvu  par  des  allocations  que  la  vHIe !»•''' 
voter  pour  cette  destination. 

1.  Serviront  aussi  k  assurer  en  partie  le  ménito- 
pilai,  les  cautionnements  en  numéraire  auxquels  sw' 
assujettis  les  receveurs,  fermiers  ou  régiss««rs  iiw- 
ressés  de  l'octroi  de  la  ville,  tous  les  adJndiatsW 
d'un  service  communal  ou  bospitaltcr,  et  les  «nfto;^ 
de  l'éublissement.  L'intérêt  de  ces  canlionaeiMal» 
sera  payé  conformément  aux  dispositions  da  déo*' 
du  3  mai  1810. 

8.  Auront  la  même  destination  les  dons.  In  Wf} 
aumônes  qui  pourront  être  faits  anx  étoblisseiBe»»* 
charité  de  la  ville,  les  capitaux  de  rentes  dont  ktrt»- 
boursemrnts  seront  offerts ,  les  capitaux  des  ilim- 
tions  autorisées. 

•.  Le  produit  des  épargnes  des  particolier»  «I  ^ 
montant  des  retenues  opérées  sur  les  traitcmmls 
pour  le  payement  des  pensions  des  employés  des  w»- 
niunes,  des  élablissemonts  de  charité  cl  des  élaW'*' 
sements  publics,  pourront  avoir  la  même  dcsii»»''*"- 

lO.  Le  mont-de-piété  pourra  recevoir  le»  '""' 
qui  lui  seront  offerts,  soit  on  placement,  soit  «•*"•" 
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lie  UfH,  par  des  MitteaUen  ou  pu-  des  éUblisse- 
mts  poMies;  et  rtaMrM  des  ans  et  des  autres  sera 
hé  far  le  rati^tre  seeréulre  d'Ëtat  de  l'intérieur, 
str  ta  proportion  de  l'administration  et  l'avis  du  pré- 
fet, SUIS  qa'il  puisse  excéder  le  maximim  de  cinq 
pour  cent  ;  mais  les  simples  dépAts  ne  porteront  inté- 
rM  que  lorsque  les  propriétaires  consentiront  à  les 
UsMT  an  moins  six  mois  dans  la  caisse  de  l'établis- 
smtnt. 

If.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
reiéentlon  de  b  présente  ordonnance. 


—  OnwirtAMiE  partant  eréëtiou  d'un 

mmt-4e^pliti  h  Boulogne-tur-Uer. 

TITBE  t".  —  DUpwiUau  féairale*. 

Ail.  I».  On  mont-de-picté  sera  établi  dans  ta 
lOtd»  iNlocDe-sur-lier.— Cet  établissement  sera 
rfpf  fÊt  me  administration  gratuite,  conlbrmément 
m  régIwaeBt  annexé  k  ta  présente  ordonnance,  et 
Hat  ta  amnreillance  do  préfet  du  département  du  Pas- 
de-GaWt. 

•.  Ce  n^iistnit  soamettra  k  notre  ministre  secré- 
Wrc  r<lat  de  Ifntérienr  les  délibérations  prises  par  les 
atoWatrateon  da  nont-de-pieté,  lorsqn'eUes  auront 
ptar  <A4et  les  empnmts  k  faire  par  cet  établissement, 
k  teitieii  des  traitements  on  des  caationnements  des 
mfltajH ,  letanx  des  intérêts  k  percevoir  sor  les  em- 
rnmteors,  lebadgetaniMeldes  dépenses,  tareddition 
to  eamptés,  rap|4ieation  des  bénéfices  anx  établisse- 
Mats  4e  cliarité,  et  enfin  tontes  les  opérations  d'un 
iaUrCt  général  ou  réglementaire.  _ 

S.  L'erganisatien  do  personnel  sera  arrêtée  par 
■taitatre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  snr  ta 
Ai  préfet  ;  Ion  des  raeances  de  ptaces,  il 
paarm  d'après  les  dispositions  du  règlement. 
A  compter  de  ta  notification  de  ta  présente  or- 
•t  en  exéevtien  de  ta  tai  du  16  piarttse 
m  lé  ftrrier  18M),  tontes  tas  onisona  de  prêt 
■■ammt  9d  extateraient  k  Boologne  aeront 
<(  learB  gérante  anroat  one  année  poar  se 


l/cs  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- 
de  ventes ,  et  généralement  tons  les  actes 
k  l'adsiinistration  du  raont-d»-piété  seront 
exempta  des  droiu  de  timbre  et  d'enregistrement. 

TITRE  II.  —  D«>  fDiib  il«  l'cUbllMcmcDl. 

•.  Le  premier  capital  destiné  aux  prêts  du  mont- 
de-ffétè  se  composera  d'une  somme  de  soixante  milte 
*aacs.  dont  ta  ville  de  Boulogne  a ,  par  délibération 
da  B  Janvier  «982,  «pii  est  et  demeure  approuvée , 
Mt  daaaiion  an  nent-Hle-piété,  et  qu'elle  s'est  enga- 
gée i  verser  dans  ta  caisse  de  l'établissenient ,  en 
eiaq  aaaées,  k  raison  de  douze  milta  francs  par  an. 

t.  Pear  réaUaer,  de  ta  première  année,  le  capital 
mltar  de  soimte  mille  thmes,  ta  mont-de-piété  pour- 
ri créer  et  négocier  Jnsqn'k  concurrence  de  soixante 
aettsns  de  mille  francs  chaenne,  payabtas  dans  un , 
don ,  trois ,  quatre  et  cinq  ans,  et  ayant  poor  garan- 
tie de  leur  remboursement  les  Mens  meubles  et  im- 
■eaMw  et  les  revenns  de  te  ville  de  Boulogne.— L'in- 
lOTMde  ces  aeUoos  ne  pourra  pu  excéder  le  taux  de 
ib  paw  cent  par  an. 


8.  Conformément  à  ta  délibération  précitée  du 
3S  Janvier  t82S ,  la  ville  de  Boulogne  est  autorisée  k 
verser,  outre  le  capital  stipulé  par  l'article  6,  dans  ta 
caisse  du  mont-de-piété,  immédtatement  après  l'orga- 
nisation du  personnel  de  cet  établissement  :  1*  ta 
somme  nécessaire  pour  pourvoir  sut  frais  de  premier 
établissement ,  taquelle  ne  pourra  néanmoins  excéder 
cinq  mille  francs;  V  tous  les  ans,  jusqu'au  rembour- 
sement intégral  des  actions  mentionnées  k  l'article 
précédent,  une  somme  équivalente  au  montant  des 
intérête  qui  ;  seront  attachés. 

•.  Tous  les  revenus  du  moiit-de-piété,  dédaetioo 
fkite  de  ses  tirais  et  Charges,  seront  agglomérés  avec 
le  capital  primitif  de  soixante  mille  francs ,  jnsqu'k 
ce  que  ce  capital  ait  été  élevé  à  une  somme  de  cent 
Cinquante  mille  ft-ancs  appartenant  en  propre  k  l'éta- 
blissement.—Cette  somme  une  fois  atteinte,  l'excédant 
des  revenus  sur  les  charges  sera  versé  annuellement 
an  bureau  de  charité  de  Boulogne,  sauf  toutefois, 
par  les  administrateurs,  k  réduire  alors,  dans  ta 
mesure  de  cet  excédant ,  le  taux  des  intérête  perçus 
par  le  mont-de-piètè  sur  les  prête. 

!•.  Si,  cependant,  la  somme  de  ceht  cinquante 
mille  francs  était  jugée  Insufflsante  pour  garantir  la 
durée  et  ta  prospérité  du  mont-dc-piété  et  lui  procu- 
rer les  moyens  d'acheter  ou  de  faire  construire  les 
bdtimente  nécessaires  k  l'établissement ,  l'administra- 
tion pourrait  être  autorisée,  mais  par  une  ordonnance 
spéciale,  k  différer  les  versemente  et  réductions  ci- 
dessus  prescrite ,  Jusqn'k  ce  que  le  fonds  capital  ail 
été  porté  k  ta  somme  que  déterminera  l'ordonnance  k 
intervenir. 

1 1 .  Indépendamment  des  fonds  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé ,  le  monl-dei>tété  pourra  employer  en  prête 
sur  nantissement  les  cautionnemenU  en  espèces  qui 
auront  été  versés  dans  sa  caisse,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit au  titre  IV  du  règlement  cl-annexé,  k  ta  charge 
d'en  servir  les  intérête,  conformément  au  déoret  da 
3  mai  1810. 

It.  Les  donations,  legs  et  aumênes  qnipowraat 
être  faite  an  mont-de-piété  de  Boulogne  seront  accep- 
tés par  les  administrateure,  en  se  eonfsmmt  an 
formalités  prescrites  par  les  tais  et  réglemente. 

13.  Daus  le  cas  où  les  ressources  proprra  k  l'éta- 
blissement et  celles  qui  sont  éneneées  aux  articles  11 
et  lit  ci  dessus  ne  suffiraient  pas  poar  satiaftire  k 
toutes  les  demandes  de  prête,  le  mont-de-piété  pourra 
y  employer  conenrreainiett  les  sommes  que  des  par- 
ticuliera  consentiraient  k  verser  temporairement  dsas 
sa  caisse,  en  se  conformant ,  poar  la  restitution  des- 
dites sommes  et  la  liquidation  des  intérête,  aux  dis- 
positions du  titre  X  du  règlement  annexé  k  ta  présente 
ordonnance. 

14.  Si  le  mont<de-piété  venait  k  être  supprimé,  ta 
caisse  municipale  rentrerait  en  possession  du  capital 
primitif  de  soiunte  niUe  francs  donné  par  la  ville, 
ainsi  que  de  ce  qu'elle  aurait  déboursé,  tant  pour  les 
intérête  que  pour  les  frais  de  premier  établissement. 
—  Le  surplus  des  valeurs  actives  appartenant  k  l'é- 
t^iissement ,  déduction  faite  de  tout  passif,  serait 
remis,  sauf  notre  approbation  spéciale ,  au  bureau  de 
bienfaisance  ou  autres  étabîissemente  de  charité  de  ta 
ville  de  Boulogne. 

IB.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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9  janvier.  —  Circulaire  du  miitistre  4e*  finance»  re- 
lative aux  vertements  des  produit»  de»  coupe»  de 
boi»  extraordinaires.  — 'E\tfikn  (\). 

Aux  termes  des  ordonnances  des  7  mars  1817  et 
5  septembre  18S1 ,  )e  produit  des  coupes  extraordi- 
naires des  bois  des  communes  et  établissenienU>  pu- 
blics doit  être  versé  aux  caisses  des  receveurs  des 
finances,  et  le  montant  être  remis  à  la  caisse  du 
trésor  royal  et  !t  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
selon  l'importance  du  montant  de.l'atUudication. 

La  circulaire  du  ministère  des  finances  adressée 
aux  receveurs  géuéraux,  le  12  décembre  1821,  pres- 
crivait à  ces  comptables,  paragraphe,  i",  d'envoyer 
directement  ii  la  caisse  des  d^At^.et  consignatioas 
le  ricépiué  à  tatou  pçur  la  pwMpn,  du  produit,  des 
coupes  qui  devait  étr^  versé  à  c^>tte  caisse. 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  circulaire 
émanée  de  la  comptabilité  générale  des  finances,  ^ous 
la  date  du  »  janvier  182.1,  n»  139,  portant  : 

«  Le  versement  des  produits  de  coupes  extraordi- 
naires de  bois  des  communt's  et  établisserocats  publics 
à  la  caisse  des  dépAls  et  consignations  doit ,  comme 
le  placement  d'une  partie  de  ce$  produits  au  trésor 
royal ,  être  constaté  par  des  récépis^  à  talon  et  des 
duplicata  délivrés  au  nom  du  receveur  de  ]a,  commune 
ou  de  l'établissement  propriétaire  des  bois  vendus. 

•  Les  récépissés,  aussitôt  que  les  talons  en  auront 
été  détachés  il  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  de- 
vront être  remis  au  receveur  de  la  commune  ou  d$. 
l'établissement  propriétaire ,  afin  qu'il  en  fasse  écri- 
ture, conformément  aux  instructions. 

•  Les  talon»  seront  envoyés  au  ministère  des  finan- 
ces avec  ceux  qui  composent  les  envois  mensuels  de 
ces  pièces. 

«  Et  le  duplicata  de  chaque  récépissé  devra  être 
adressé  par  les  receveurs  généraux  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  çonsignatioiu,  au  lieu  du  récépissé  original 
qui  devait  êlrc  transmis  à  celte  caisse,  d'après  le  pa- 
ragraphe 15  de  la  circulaire  du  12  décembre  1S21, 
précitée.  • 

8  février.  —  I^strocticxs  «tir  l'administration  et  la 
comptabilité  des  hospice*  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance (8). 
l'ftEMlF.nE  PAIITIE.  —  Des  conseils  i>e  ciurité. 

CIIAt'ITRK   i*  .  —  Orgamtaiion  t  eotupotiliim  dn  eonitili 
de  charité. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821, 
ses  dispositions,  et  la  circulaire  du  2  novembre,  qui 
en  a  accompagné  la  transmission,'  ont  suffisamment 
liiit  connaître  les  raisons  qui  ont  déterminé  la  créa- 
tion des  conseils  de  charité,  et  les  avantages  que  doit 
produire  cette  association  des  hommes 'les  plus  con- 
sidérables de  chaque  localité  aux  soins  les  plos  im- 

(l)  Voir  Im  cl.-ciiUIret  in  II  ]uln  1817.  cl  iï  noTembrt 
1876. 

{'i)  Oltc  Inslraction,  rendue  iKxir  l>xérnHoa  de  l'ordoniianee 
da  'I  octobre  1821,  n  6ié,  depuf»  sa  publiraiioD,  inodiflée  dace 
plntleiirs  de  te»  rariloi,  noiammeul  en  ce  qol  coocerae  la 
comptabUilé.  Voir  les  inslrurlioi»  et  clrcolalrodeeM  mal  l8iT, 
It  teplembre  I8iu,  1 1  arrll  ixî:,,  lu  d'cembre  tS31  el  3  no- 
Tcmbre  1839. 


portants  de  la  bienfaisance  publique.  Les  admiBiiln- 
tions  qui  auraient  pu,  dans  les  premiers  luinnb. 
voir  une  surveiliancf  incommode  là  où  il  n'y  »  qn'oK 
utile  coopération,  sentiront  de  plus  en  plus  qae  ra^ 
donnance  du  31  octobre  n'a  voulu  en  cela  que  l«iir 
donner  plus  de  force,  que  les  entourer  de  f]u  de 
confiance,  que  mieux  assurer  l'asscntinieBt  public  au 
actes  qui  en  ont  le  plus  besoin,  puisqu'ils  disposeil 
des  intérêts  des  pauvres. 

Quoique  ces  conseils  soient  établis  pour  sH»  io 
bureaux  de  bienfaisance  comme  les  comimtsiogxb 
hospices,  afin  d'unir  par  un  lien  de  plss  des  wrwtt 
qui  ont  entre  eux  tant  d'analogie,  cependant  l'srdu- 
nancea  voulu  qu'il  n'en  fftt  point  formé  dans  4e««ili« 
ou  communes  où  il  n'existe  point  d'hospice*.  Le  Mlif 
de  cette  restriction  est  facile  à  sai»r.  AulantilMh 
vient  d'appeler  des  coopérations  utiles,  intaotil  en- 
vient de  s'en  abstenir  b  où  tette«tillté  n'existe  pmii; 
or,  il  serait  sans  objet  de  fiwmer  des  tmmalt  it 
charité  Ui  où  ils  n'auraient  &  é'«*ogper  qw-^'iatiM' 
assez  bornés  pour  qu'il  suffise  des  admioislnltNSWr 
dinaires:  De  même  il  n'en  faut  point  former ;(li»  kl 
communes  dont  l'hospice  ne  présenterait  (ja'use  (np 
faible  importance,  ou  dont  la  popuIttioR  a'gffrM 
point  assez  de  ressources  pour  composer  eoovmMt- 
ment  ces  conseils,  ici  l'application  >de  la  nesmol 
laissée  au  discernement  des  préfets;  toutefwih^ 
vront,  dans  ces  cas,  rendre  oemple  au  mMirt  it 
leurs  raisons 

L'article  3  4e  l'ordonnance  du  31  octotm  ISl  dé- 
clare membM»'ide  droit  des  conseils  de  clntiUlw 
archevêques  et  évêques,  les  premiers  présideniKt 
procureurs  généraux  des  cours  royales,  «t,  i  M4 
de  ceux-ci,  les  présidents  et  procureurs  du  -nM* 
tribunaux  do  premièro  insUmee,  les  présidcall^R 
tribunaux  de  commerce,  les  rectearedesacadéaitikie 
phis  ancien  des  curés,  les  présidents  des  conaalaiRs, 
les  vice-présidents  des  cbaaibres  de  conmerM  st  le 
plus  ancien  des  juges  de  paix. 

Indépeadaminent  des  membres  de  droit,  les  «Wieii» 
de  charité  doivent,  suivant  le  même  article,  étrecw- 
posés  de  cinq  membres  amovibles  dans  les  »iB«»  «• 
communes  ayant  moins  de  cinq  mll'e  iœes,  et  de  itit 
partout  ailleurs  ;  ces  membres  nommés  et  reaoïivelo 
dans  les  formes  déterminées  pour  la  nomiiation  rt 
le  renouvellement  des  membres  des  commistini» '■^ 
hospices,  et  qui  seront  rappelées  ci  après. 

Pour  la  première  formation  deseeRselUdootba** 
mination  appartient  au  ministre,  les  préfète  peuff* 
n'adresser  qu'une  liste  double  des  caadidaU  P" 
chaque  place. 

Les  membres  des  conseils  de  charité  doivent  w"' 
leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siègent  ce»  consab- 
{Article  5  de  t'ordom,auce  du  31  octobre  i^l^ 

Les  membres  sortants  des  eommissioBs  d«*ospic» 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  *'"'*** 
préférence  pour  les  places  vacantes  dias  les  ««>«* 
de  charité.  {Arliele  0.)  ■  ^^ 

De  même,  pour  ta  première  formationj  les  ■*'*? 
actuels  de  ces  commissions  et  de  ces  bureaux,  «P*  fJ 
seraient  point  conservés  par  suite  de  leur  '**"''* 
au  nombre  déterminé,  devront,  de  préférenee,  tw 
nommés  dans  les  conseils  de  charité.  . 

Les  conseils  de  charité  seront  présidi's  par  «"i 
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to  ■«■tereg  de  droit  tfû  se  troorera  le  premier 
aammi  dans  l'article  3  de  rordonnaace  du  31  octobre. 

CIunntE  II ^UrUuliomt  in  am—itt  ié  cliarilé  (I). 

Les  conseils  de  cbarité  se  réonissent,  soit  avec  les 
f»Miiwions  administratives  des  hospices,  soit  avec 
les  Iwit  lox  de  bienraisance,  pour  délii>érer  sor  les 
«IJ«t»dant  la  connaissance  leur  est  attriboée  par  For- 
ili— aarr  da  31  octol>re  182 1,  et  qui  sont  : 

Lm  fcudcets  annoels  ; 

Lw  pnqcts  de  travaux  autres  qne  ceux  de  simple 

Letcbanfcments  dans  le  mode  de  gestion  des  biens; 
Le*  transactions  ; 

La  procès  k  intenter  ou  ii  soutenir; 
UaeoHWiiiits;   . 
lo  fiattnicnts  de  fonds; 
Laaaeqnisitioiis,  ventes  et  échanges  d'immeubles; 
Uct  «Mfles  rendus  soit  par  l'administration,  soit 
|ar  ta  mrrenrs  ; 

itioDS  de  legs  ou  donations, 
pessioM  à  accorder  ii  d'anciens  employés. 
ont  tous  les  ans  deux  sessions  ordi- 
Us  commissions  des  hospices  et  avec  les 
4e  bientaisance.  Ils  peuvent  être  convoqués 
mais  seulement  pour  s'occuper  des 
donnent  lieu  k  ces  convocations.  L«s  pré- 
feMMamiaent  d'avance  les  époques  des  sessions  ordi- 
Minitat  prescrivent  ou  autoriseal  lesautres  réunions. 
im  — Meih  de  charité  peuvent  être  convoqués, 
Tartide  10  de  l'ordonnance  du  31  octobre, 
4as  albires  intéressant  k  la  fois  les  hospices 
et  h»  tai*  m  I  de  bienfaiiancc  demanderont  la  réunion 
des  don  adiuinistritions. 
■  «rt  4videat ,  d'après  les  dispositions  de  l'ordon- 
1-^  rècleat  et  lifoitent  l'intervention  de  ces 
leurs  attributions  sont  de  même  nature, 
k  F4prt  à»  administrations  charitables,  que  les  at- 
ides  conseils  municipaux  k  l'égard  de  l'admi- 
ses communes;  que,  par  conséquent,  l'ad- 
proprement  dite  leur  est  interdite  ;  qu'ils 
a'eccaper  que  des  objets  qui  leur  sont 
$m  Hennir  que  dans  les  formes  et  qu'en  vertu 
ilii  iiwii»  iHiiii    exigées  par  l'ordonnance;  entin  que 
leoA^Hghintioas  ne  peuvent  recevoir  d'exécution 
(fi^lpliltneir  été  dûment  approuvées.  Ces  distinctions, 
cas  ttt»  Unités  sont  indispensables  ;  les  préfets  ne 
aantant  trop  les  faire  observer  :  si  elles  étaient  fran- 
dàm,  ta  TCspensaWHté  ne  serait,  nulle  part,  et  on  tom- 
btraRpMk  pen  dans  la  conltasiou  et  dans  le  désordre. 
ttm  Teaon»  de  voir  que  les  attributions  des  con- 
iciis  ée  ebaitté  sont  de  même  nature  que  celles  des 
_  ■aaieipattx  ;  il  y  a  toutefois  cette  difTérence 
fj^itifirn    que,  lorsque  le  maire  rend  ses 
if*  aa  conseil  municipal ,  il  ne  peut  être  présent 

fiiyirfi  ilinnn  dont  ils  sont  l'objet,  tandis  que  l'ar- 

^^^ie  roitlonnance  du  31  octobre  iSil  dit  forniel- 
kmtU  que  les  conseils  de  charité  se  réuniront  aux 
atebfetntioBS  charitables  pour  délibérer  avec  elles 
nr  ta*  Averses  affaires  dont  la  connaissance  leur  est 
par  le  même  article  et  dont  font  partie  les 
__^__  rendus  par  les  administrations. 
Ceat  donc  bien  moins  un  contrôle  que  les  conseils 
4e  (fciiilÉ  exeicent  sur  les  actes  des  commissions  des. 
iMipieM  et  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  doivent 
ie«r  être  soumis,  qu'on  surcroît  de  lumières  et  de 

(i)  Les  nnrrTt-  4«  ektrlU  ml  iti  npprlm^*  p>r  l'ordon- 
MMF  es  1  «/tl  iSIt.  ^ 


garantie  qolls  sont  appelés  k  porter  dans  l'adoption 
de  ces  actes,  pour  l'examen  desquels  ces  commissions 
et  ces  bureaux  ne  cessent  point  de  coopérer  avec  eux. 
L'initiative  des  affaires  k  soumettre  aux  conseils  de 
charité  appartient  nécessairem>int  aux  commissions 
des  hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  qu'elles 
concernent;  ce  qui  suppose  de  leur  part  une  première 
délibération  pour  les  cas  qui  l'exigent,  tels  tpic  les 
budgets,  les  comptés  k  rendre,  etc. 

SBCO.XDB  PARTIE.  —  DES  BOSPICES. 
TITKK  I*'.  —  De»  «dmtoUlraUou  dM  hMpteet  et  de  leun 

•ï«nt». 

CHAPITRE  1".  —  CompotiiioH  el  m-gttititttli'o»  de»  aâminù- 

Irtttimu  dn  kofieet. 

L'artrclc  I"  de  l'ordonnance  détermine  le  nombre 
légal  des  membres  des  commissions  des  hospices. 

Il  est  de  règle  générale  .qu'une  même  commission 
administrative  régit  les  divers  hospices  d'une  même 
ville.  Si  cependant  il  arrivait  que,  dans  les  très- 
grandes  villes  possédant  plusieurs  de  ces  établisse- 
ments, il  y  eût  nécessité,  k  cause  de  la  différence  de 
leur  destination  et  de  leurs  intérêts,  de  former  deux 
commissions  au  lieu  d'une,  ou  que  l'importauce  et 
l'étendue  du  service  de  ces  établissements  exigeassent 
la  coopération  de  plus  de  cinq  administrateurs,  le  mi- 
nistre pourrait  consentir  k  solliciter  une  décision  du 
roi  pour  autoriser  l'une  et  l'antre  exception.  Je  dois 
toutefois  faire  observer  que  son  excellence  ne  s'y  dé- 
terminerait que  sur  des  motifs  assez  puissants  pour  lui 
faire  regarder  la  mesure  comme  absolument  néces- 
saire, attendu,  d'une  part,  que  l'intervention  des  con- 
seils de  charité  donne  désormais  aux  administrations 
charitables  une  force  et  une  garantie  qu'elles  n'avaient 
point  auparavant,  et  que ,  d'autre  part ,  l'expérience 
de  tous  les  temps  a  suffisamment  prouvé  que  Tadmi- 
nistration  souffre  dans  son  action  et  dans  sa  respon- 
sabilité, kiors  qu'elle  se  subdivise  en  un  trop  grïnd 
nombre  de  mains. 

Les  exceptions  de  cette  nature  seront  donc  extrê- 
mement rares.  Elles  doivent  être  autorisées  par  le 
roi,  puisqu'il  s'agit  dedérogcrkune  ordonnance  royale. 
Sans  une  telle  autorisation,  toute  commission  admi- 
nistrative qui  ne  serait  point  formée  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  31  octobre  serait  néces- 
sairement irrégulière,  et  les  préfets  qui  en  toléreraient 
l'existence  compromettraient  leur  propre  responsa- 
bilité. 

Les  maires  sont  membres  et  présidents  nés  des 
commissions  administratives  des  hospices,  et  ils  ne 
doivent  point  être  comptés  dans  le  nombre  de  cinq 
membres  dont  se  composent  ces  administrations. 

D'après  l'article  1«  de  l'ordonnance  du  6  février 
1818,  les  membres  des  commissions  administratives 
des  hospices  sont  nommés  par  les  préfets,  ilans  toutes 
les  villes  et  commnues  dont  ils  nomment  les  maires. 

Dans  les  villes  dont  les  maires  sont  k  la  nomination 
du  roi,  les  membres  des  administrations  des  hospices 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'iq^rieur,  sur  l'avis 
des  préfets.  (Article  t  de  la  même  orionnance  (I).) 

La  révocation  des  administrateurs  nommés  par  les 
préfets  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  compte  qui  lui  est  rendu  par  les  pré- 
fets. (Article  %de  ^ordonnance.) 

Les  membres  des  commissions  administratives 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  sié- 

(1)  Cei  dUpoilUoo*  Mmt  ui*alé«i  par  l'ordooouce  de  t 
Jeia  ItM. 
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gent  ces  admtDistntions.  (Article  S  d«  torimnanee 
du  31  octobre  1821.) 

Il  convient  d'éviter  de  placer  dans  les  commissions 
plusieurs  parents,  du  moins  lorsqu'ils  se  trouvent  à 
un  degré  trop  rapproché. 

Elles  doivent  être  renouvelées,  chaque  année,  par 
cinquième.  {Ordonnance  du  6  février  i9\S.)  Lorsqu'une 
administration  n'a  point  encore  été  soumise  au  re- 
nouTellcment,  la  sortie  des  membres  doit  être  déter- 
minée, pendant  les  quatre  premières  années,  par  la 
voie  du  sort;  mais  ensuite  c'est  le  cinquième  des 
membres  de  l'administration  qui  se  trouve  le  plus  an- 
cien en  exercice,  qui  doit  être  annuellement  remplacé. 

Il  est  de  règle  que  les  vacances  survenues  dans  le 
cours  de  chaque  année,  par  mort  ou  démission,  comp- 
tent pour  la  sortie  périodique.  Il  en  résulte  que, 
lorsque  le  cinquième  d'une  administration  est  renou- 
velé par  suite  de  la  mort  ou  de  la  démission  d'un 
membre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  procéder  dans  la  même 
année  h  d'autre  renouvellement,  et  le  membre  ainsi 
nommé  pour  remplacer  un  administrateur  décédé  ou 
démissionnaire  prend  son  tour  d'ancienneté  à  dater  de 
sa  nomination ,  indépendamment  de  la  durée  d'exer- 
cice que  le  membre  remplacé  avait  encore  à  remplir. 

Les  régies  prescrites  pour  la  nomination  et  le  re- 
nouvellement des  commissions  administratives  des 
hospices  doivent  être  suivies  pour  la  nomination  et  le 
renouvellement  des  conseils  de  charité  et  des  bureaux 
de  bienfaisance.  {Article*  3  et  i  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821.) 

D'après  l'article  5  de  la  même  ordonnance,  les 
mêmes  individus  peuvent  être  !i  la  fols  membres  des 
commissions  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, tandis  <que  les  membres  de  ces  commissions  ou 
de  ces  bureaux  ne  peuvent  être  en  même  temps 
membres  des  conseils  de  charité.  Dans  plusieurs  dé- 
partements, les  mômes  administrations  régissent  le 
service  des  hospices  et  celui  des  bureaux  de  bienfai- 
sam»;  il  en  résulte  des  économies,  un  meilleur  em- 
ploi de  fonds,  des  secours  réciproques,  et  par  consé- 
quent plusieurs  sortes  d'avantages  pour  les  pauvres  : 
c'est  pour  préparer  et  favoriser  cette  réunion,  partout 
où  elle  sera  jugée  utile,  que  l'article  5  a  permis  que 
les  mêmes  individus  pussent  siéger  dans  l'une  et  l'autre 
-  administration.  Je  rémarquerai  néanmoins  qu'il  y  a  ici 
faculté  et  non  obligation,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'user  de 
cette  faculté  que  lu  oii  des  convenances'  locales  le  ré- 
clament ou  le  permettent. 

L'article  6  veut  qu'il  chaque  renouvellement  les 
membres  sortants  des  conseils  de  charité  soient  choi- 
sis de  préférence  pour  remplir  les  places  vacantes  dans 
les  commissions  administratives  et  dans  les  bureaux 
de  bienfaisance,  et  que  de  même  les  membres  sortants 
de  ces  administrations  soient  préférés  pour  les  places 
vacantes  dans  les  conseils  de  charité. 

Les  motifs  de  cette  disposition  s'expliquent  facile- 
ment :  c'est  pour  conserver  les  traditions,  pour  offrir 
aux  personnes  qui  veulent  bien  se, consacrer  aux  soins 
ebaritables,  la  iftrspective  d'une  plus  longue  utilité, 
et  par  conséquent  pour  les  y  intéresser  davantage. 

La  nouvelle  ordonnance  ne  prescrit,  pour  les  renou- 
vellements, d'autres  conditions  d'éligibilité  que  celles 
qui  résultent  de  l'article  dont  il  vient  d'être  parlé. 
Toutefois  il  sera  convenable,  lorsque  les  membres 
sortantsdes  conseils,  des  commissions  et  des  bureaux, 
ne  seront  point  en  nombre  suffisant  pour  les  rempla- 
eements  réciproques,  que  les  préfets  demandent,  se- 
lon les  cas,  aux  uns  ou  aux  autres,  une  présentation  de 
candidats  ;  bien  entendu  que  cette  présentation  ne  ser- 


vira qu'à  éclairer  les  choix  et  ne  sert  point  oWgklniK. 

Dans  tons  les  cas,  les  préfets  présenteront  m  mi- 
nistre, quant  aux  nominations  qui  lui  sont  résmé», 
trois  candidats  pour  chaque  place  vacante  ;  et  ils  In 
adresseront,  tous  les  ans,  leurs  propositioas,poiffce 
nominations,  dans  le  courant  d'août  ou  de  septtnlR. 
Ce  trivail,  rédigé  en  forme  de  tableau,  dena  (tn 
transmis  en  double  expédilion. 

Les  préfe^  adresseront  également  ï  son  esctneim, 
avant  le  1"  décembre,  un  relevé  des  nomitatiw 
qu'ils  auront  faites,  en  exécution  de  l'article  fit 
l'ordonnance  du  6  février  1818. 

Le  ministre  ne  pourrait  qu'attribuer  ï  on  dèfutdt 
soin  et  de  zèle  tout-retard  dans  ces  opératiODs:il 
importe  au  bon  service  et  au  bon  exemple  qge  \m 
les  renouvellements  soient  opérés  avant  le  1"  jimier 
de  chaque  année. 

CHAPITRE  II.  —  Am  OffliM  H  cmpbiyA  itilufka. 
SECTION  !'■•.  —  Des  rKeieutt. 

Les  receveurs  des  hospices  sont  nommés  pw  k 
ministre  de  l'intérieur,  sur  une  list«  de  trois canlihb 
présentés  par  les  commissions  administratives,  etiar 
l'avis  des  préfets.  {Article  22  de  l'orioiuumee  Ai  31 
octobre  1821  (i).) 

Ils  sont  chargés  de  recouvrer  tous  le»  rewBBrt 
de  payer  toutes  les  dépenses.  (  ■   .■ 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  receveur  fonr  l«4iMrs 
hospices  d'une  même  ville. 

Ils  ne  peuvent  être  membres  de  l'administiato. 
ni  parents  ou  alliés  d'aucun  de  ces  maita,jfi- 
qu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivenciit. 

Us  ne  peuvent  se  rendre  adjudicaMiMllW^'^ 
des  établissemepU  'dont  ils  sont  recevem. 

Ils  ne  peuvent  être  pris  parmi 

Les  membrcs«t  greffiers  d«s  tribunaux, 

Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  (WAiïtw- 
iimiaire  au  IJl.) 

Ils  ne  peuvent  être  choisis  parmiies  nolaJrov'M 
vertu  d'une  exception  spéciale  moUvée  sur  le»!»- 
lités.  {Loi  dM  2.5  ventSte  an  XL) 

Les  conseillers  de  préfecture  ne  peuvent  M  if 
être  chargés  de  semblables  perceptions,  atteadi  qu'il 
sont  appelés  à  statuer  sur  les  comptes  des  recnaws- 

Lorsque  les  recettes  des  hospices,  réunies  mi  K- 
celtes  des  bureaux  de  bienfaisance,  n'excMenlf» 
vingt  mille  francs,  elles  sont  confiées  iiun  mtiMK- 
ceveur;  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  dix  mille  ff"* 
elles  sont  confiées  au  receveur  municipal.  U  p»"'  '"I 
avoir  qu'un  même  receveur  pour  les  hospices  et  l»*»- 
reauxde  bienfaisance,  et  leurs  recettes  rçunifspaivml 
être  confiées  au  receveur  municipal,  lors  même  qn'etl* 
s'élèvent  au-dessus  des  proportions  ci-dcssiis  iM- 
minées;  mais,  dans  ce  cas,  la  mesure  ne  peut  «"if 
lieu  que  du  consentement  des  administratiOBS  re*»"* 
tives  et  des  conseils  de  charité.  (Article Hit l'^' 
donnance  du  31  octobre  1821.) 

La  disposition  qui  prescrit  de  confier  au  recnwr 
municipal  les  recettes  des  hospices,  lorsque,  Tém^i 
aux  recettes  des  bureaux  de  bienfaisance,  elles  a'«'^ 
dent  pas  dix  mille  francs,  ne  doit  toutefois  «tr«  «*" 
sidérée  comme  obligatoire  que  là  où  le  receveur  a* 
nicipal  a  son  domicile  dans  la  commune  où  rii<isfii<^ 
«st  situé.  Il  y  aurait  trop  de  gêne  ponr  le  semiM  > 
confier  les  recettes  et  surtout  les  payements  >  "^ 
comptable  qui  en  serait  éloigné  de  plusieurs  lies»!  i" 
la  force  des  choses  doit  nécessairement  servir  à  io'"'' 

(I)  Volr4)ordonDanca  dii  S  inli  1830  poor  M  k«I«"* 
de»  rrccTeort  dea  élablUaanma  de  McabluDfa. 
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put»  te  rigle  :  die  4i»it  «'«xéeuter  partout  ailleurs, 
lors  même  que  des  personnes  oflHraienl  de  se  charger 
de  ta  recette  ï  titre  gratuit. 

Cette  dispoBittoa  a  eu  pour  but  noD-seulement  de 
procurer  dans  jdusieurs  cas  des  économiesi  mais  de 
porter  plus  de  régularité,  plus  de  garantie  dans  la 
CMiptalMiité.  L'expérience  en  taisait  de  plus  en  plus 
sentir  le  besoin.  Ici  l'alisence  des  formes  qui  im- 
portent an  bon  ordre,  compromet  à  ta  fois,  la  respon- 
taH&U  des  gérants,  celle  des  suneiUants,  et  tes  iii- 
téréte  Acs  famm,  qni  sonlTrent  4e  toute  négligence, 
de  tante  «mission  dans  les  recettes,  de  tout  laisser- 
ai«r  «tans  les  payenents.  C'est  principalement  pour 
ltt,lMHNces  qui.  n'ayant  qne  de  faibles  revenus,  ne 
inuiiit  donner  à  un  comptable  que  de  modiques  ré- 
titfbâ^s.  qae  ces  inconvénients  se  sent  fréquem- 
oeat  bit  sentir.  Celui  qui  se  charge  par  zélé  et  gra- 
taiteiMet  des  soins  dont  il  s'agit  n'est  pas  toujours 
«MHi*  d«  inconvénients  dont  on  vient  de  parler, 
puce  qo*!!  se  soumet  rarement  aux  formes  qui  seules 
Mttrtosem  triées  en  pareille  matière.  On  n'aura  rien 
*  ftilntur  de  semblable  en  confiant  ces  petites  recettes 
nx-merears  mm^pani,  habitués  aux  réglée  de  la 
mnptaMIité,  et  ofltant  par  cela  même  des  garanties 
dont  OD  M  peut  se  passer. 

R  ■r«duin>era  point  an  préfets,  vimn  administra- 
tioos  charitables,  qne  les  dispositions  de  la  nonvelle 
erdeimaiice  qui  eeneemént  les  recettes,  les  payements 
et  les  comptes,  ont  eu  en  vne  d'arriver  ï  un  meillenr 
9rin  de  choses;  qne  tont  est  de  rigueur,  tout  obli- 
|alolr«,  dans  ses  dispositions  ;  qne,  par  conséquent,  ils 
M  savaient  trep  tenir  la  main  k  les  faire  observer. 

Le  etuttonnement  et  les  remises  des  receveurs  des 
bospiees  sont  fixés  par  lé  feMstre,  sur  la  proposition 
des  commissions  administratives  et  favis  des  préfets, 
rn  observafit  les  proportions  déterminées  pour  le  cau- 
finiBraKiit  et  les  remises  des  receveurs  des  commu- 
nes^ {ArtieU  22  de  l'ordtmtance  dn  31  octobre  lâil.) 

Viffta  Tanalogie  consacrée  par  cette  disposition, 
tstafioMement  des  receveurs  des  hospices  doit  être 
lié  n  dhcième  des  recettes  ordinaires  de  ces  éta- 
MbtenMb.  (ArtieU  85  de  la  loi  da  28  arrif  1810.) 

OBMt  aat  remises,  elles  doivent  être,  en  appliquant 
les  di^osittons  du  décret  du  ii  aodt  1813,  fixées (l): 

K  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  premiers  vm^t 
oiBe  francs  des  recettes  ordinaires,  pour  les  hospices 
donc  les  recettes  se  trouveront  confiées  aux  receveurs 
descoamones; 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille 
francs  des  recettes  ordinaires,  pour  les  hospices  dont 
les<reeettes  seront  eonficcs  ï  des  receveurs  spéciaux  ; 

tX  pour  tous  les  hospices,  à  raison  d'nn  pour  cent 
HT  tantes  les  sommes  excédant  .vingt  mille  francs, 
jasqn'k  on  million,  et  de  demi  pour  cent  sur  toutes 
cefles  qni  s'élèvent  au  delà  d'un  million. 

Ces  tarifs  ne  sont  qu'énonciatlf^  du  maximum  des 
traitements,  lesquels  sont  fixés,  ainsi  qu'on  t'a  dit, 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  des  commissions 
«tajoistratives  et  l'avis  des  préfets.  Il  serait  superflu 
ClasNter  sur  la  convenance  de  rester,  dans  les  fixa- 
UsasdesAts  traitements,  surtout  pour  les  recettes 
CMBidérables,  au-dessous  du  maximum  des  remises, 
tantes  les  fois  qu'on  le  pourra  sans  exposer  les  ga- 
naHes  nécetCsaires. 

SiHTaiit  rarticle  ââ  de  l'ordonnance  du  ôl  octobre 

(l)  \gir  m  «Noiiiuacn  dn  11  (Trll  cl  ii  uni  1839  rali- 
Ut««  ««K  revlM*  h  allo«i«r  •■>  rcccveurt  des  ^laMUiemea»  de 


18SI,  les  receveurs  des  hospices  pourront  être  anto' 
risés  à  faire  leur  cautionnement  en  immeubles ,  et 
leurs  tamises  pourront  être  augmentées  par  cxcep- 
tion,  mais  seulement  là  où  des  circonstances  particu- 
lières l'exigeront,  sur  la  proposition  des  commissions 
administratives  et  l'avis  des  conseils  de  charité. 

Lorsqu'il  y  aura  Ueu  i.  chaugement  du  receveur  d'un 
bospice,  la  fixation  de  son  traitement  et  de  son  cau- 
tionnement sera  soumise  au  ministre,  suivant  les  rè- 
gles qui  viennent  d'être  établies. 

Les  cautionnements  en  numéraire  sont  versés ,  à 
titre  de  dépAt  et  de  prêt,  dans  les  caisses  des  monts- 
de-piété.  S'il  n'y  a  point  de  monl-de-p!ëté  dans  la 
ville  où  sont  les  établissements  de  charité,  et  qu'il  y 
en  ait  un  dans  le  département,  celui-ci  reçoit  le  dépAL. 
S'il  y  en  a  plusieurs,,  le  préfet  désigne  celui  qui  doit 
le  recevoir.  S'iln^s  «n  a  pas  dans  le  département,  la 
désignation  «st.faijle  par -le  ministre  de  l'intérieur. 
[ArUete  33  de  l'arimmrK^  d*  31  octobre  1831  (I).) 

Les  meQ(8-de-piété  payent  l'intérêt  de  ces  dépdts 
au  taux  qui  est  réglé  pour  l'intérêt  des  cautionnements 
versés  dans  les  caisses  ^e  l'Ëtat. 

En  cas  de  remplacement  ou  de  décès  d'un  receveur, 
le  cautionnement  qu'il  a  fourni  n'est  remboursé,  à  lui 
ou  il  ses  ayants  cause;  qu'en  vertu  d'une  décision  da 
ministre;  et  cette  décision  n'est  prise  que  sur  un  ar- 
rêté dn  préfet,  constatant  que  le  receveur  a  rendu  ses 
comptes  dans  les  fermes  voulues  par  les  règlements, 
qu'ils  ont  été  définitivement  approuvés*  et  qu'il  a  été 
déclaré  quitte  et  déchargé  de  sa  gestion. 

Dans  le  cm  où  il  aurait  enmnlé  avec  ses  fonctions 
celles  de  receveur  de  la  commune  ou  d'un  autre  éta- 
blissement public  son  cautionnement  comme  reeevenr 
d'bos|àce  ne  sera  remboursé  qu'autan  ^  qu'il  aura  ob- 
tenu également  son  iuitut  pour  ses  autres  gestions, 
et  que  te  préfet  en  aura  fait  ta  déclaration^ 

SccTtOM  II-  —  l>M  eontrAleun  et  ttealt  conptablM. 

On  a  reconnu  utile,  dans  les  hospices  dont  les  reve- 
nus sont  considérables,  de  faire  contrôler  les  recette^ 
et  les  paycmeuts  par  un  préposé  spécial,  sous  le  titre 
de  eotUrèleur,  et  aussi  de  faire  seconder  les  admi- 
nistrateurs ,  pour  la  direction  dn  service  intérieur , 
par  des  préposés  auxquels  on  .donne  la  dénomination 
d'agent*  ou  d'économe*. 

Les  économe*  reçoivent  des  mains  dn  receveur  de 
l'établissement  tous  les  produits  en  nature,  et  dres- 
sent, pour  en  constater  l'entrée  dans  les  magasins, 
des  procès-verbaux  dont  une  expédition  est  remise 
au  receveur  pour  sa  décharge. 

Ils  emploient  ces  produits  sur  les  mandats  des  or- 
donnateurs, et  rendent  en  fin  d'année  un  compte  du 
mouvement  des  magasins  qui  leur  sont  confiés. 

En  aucun  cas  ils  ne  peuvent  avoir  un  maniement 
de  deniers,  si  ce  n'est  pour  les  menues  dépenses,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  au  chapitre  III  du  titre  IV. 

En  contséquence ,  soit  qu'il  devienne  nécessaire 
d'acheter  des  denrées  ou  grains  pour  subvenir  aux 
besoins  de  l'établissement ,  soit  qu'il  y  ait  Heu,  au 
contraire,  !i'  vendre  des  parties  de  grains  ou  denrées 
excédant  lès  t^Mns  du  service,  les  économes  dres- 
sent rétat  de  sititttion  des  magasins.  Sur  le  vu  de 
cet  état,  l'administration  prend  les  mesures  presorltea 
ci-après  (titre  II,  chapitre  II)  peur  les  adjudications; 
et  lorsque  l'adjudication  est  passée ,  l'acte  est  remis 
au  receveur  de  l'établissement,  qui  recouvre    lé 

(I)  Voir  rordomitlie*  do  6 lato  lUO,  qol  riflnstoM  to 
det  coiiUoDoenoBli  à  toonilr. 

15. 
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produit  des  ventes  ou  acquitte  le  prix  des  achats. 

D'après  l'article  18  de  l'ordonnance  du  3t  octobre 
I8SI,  les  économes  ou  agents  comptables  sont  nom- 
més par  les  préfets,  sur  la  présentation  de  trois  can- 
didats parles  commissions  administratives  (1). 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  eontrSUur». 

Ces  agents  sont  révocables  par  les  préfets;  mais 
leur  révocation  n'est  déflnitivc  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  ministre. 

SECTIUX  III.  —  !>*>  mMcclM,  chirarf  leiu  M  iiharniacleiu. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des  hos- 
pices sont  également  nommés  par  les  préfets,  sur  la 
présentation  de  trois  candidats  désignés  par  la  com- 
mission administrative.  {Article  18  de  VoriMmanee 
du  51  octobre  1821.) 

Leur  révocation  ne  peut  avoir  lieu  que  comme  il  a 
été  dit  pour  les  contrôleurs  et  économe».  (Même  arti- 
cle de  l'ordonnance.) 

D'après  l'article  97  de  la  loi  du  19  ventése  an  XI 
(10  mars  1805),  les  médecins  et  cbimrgiens  ebargés 
en  chef  dn  service  des  hospices  ne  peuvent  être  pris 
que  parmi  des  médecins  et  chirargten»  reçus  suivant 
les  anciennes  formes,  ou  par  des  docteurs  reçus  sui* 
vant  les  formes  nouvelles. 

Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'exception  que  dans 
le  cas  où  il  ne  se  trouve  pas  de  docteurs  dans  les  Heux 
ob  les  hospices  sont  situés,  ou  lorsque  ceux  qui  y 
existent  ne  réunissent  pas  les  qualités  nécessaires 
pour  que  le  service  des  hospices  paisse  leur  être  confié. 
'  Il  ne  peut  être  créé  aucune  noBVelle  place  de  méde- 
cin, chirurgien  ou  pharmacien,  dans  les  hospices,  sans 
l'autorisation  du  ministre.  (Déciiion  dulSimn-slSie.) 
Section  iv.  —  Déi  «mplnfé»  et  lomnla. 

Les  employés,  autres  que  ceux  désignés  dans  les 
sections  précédentes,  les  servants  domestiques,  infir- 
miers et  gens  de  peine  attachés  il  l'administration  et 
au  service  des  hospices,  sont  i  la  nomination  de  l'ad- 
«linistration  et  révocables  par  eHe.  (  Article  18  de 
Pordomuince  du  31  octobre  1821.)' 

Le  nombre  et  les  traitements  des  employés  et  gens 
de  service  sont  réglés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  conHnis»on  administrative. 

Les  commissions  administratives  et  les  préfets  doi- 
vent veiller,  avec  la  pins  sévère  attention.  Il  ce  que  le 
nombre  des  employés  ne  dépasse  pas  celui  qu'exigent 
strictement  les  besoins  du  service  :  on  ne  saurait  trop 
se  prémunir  contre  l'abus  d'employer  k  salarier  des 
préposés  inutiles,  îles  revenus  destinés  i  soulager  le 
pauvre.  L'expérieiire  a  prouvé  que,  dans  les  hApItaux 
de  malades,  il  suffit  en  général  que  le  nombre  des 
employés  et  servants  attachés  au  service  direct  des 
malades  soit  réglé  i  raison  d'un  pour  dix  malades,  et 
que  dans  les  hospices  de  valides  il  peut  n'être  que 
d'un  pour  quinze  indigents.  Les  préfets  prendront 
soin  que  ces  proportions  ne  soient  pas  dépassées,  i 
moins  de  circonstances  particulières. 

Skctio!)  V.  —  Des  Meurs  boSDlullères. 

Le  service  intérieur  des  hospices  peut  être  confié 
k  des  soeurs  de  charité  tirées  des  congrégations  hospi- 
talières autorisées  par  le  gouvernement. 

Les  commissions  administratives  »<>  concertent  avec 
les  congrégations  hospitalières  pour  régler  le  nombre 
des  s(purs  it  attacher  aux  hospices,  et  les  conditions 
de  leur  admission  ;  mais  les  conventions  qu'elles  ar- 

(1)  €«aanD4  par  rardosuiiee  de  31  loTMibra  lias. 


rétent  à  cet  égard  ne  sont  dèflnttives  qn'iyrès  avoir 
été  approuvées  par  le  ministre,  sur  l'ivlt  im  préMs. 
(Décret  du  18  février  1809  (1).) 

Les  soeurs  de  charité  attachées  m  «erviee  des  ka»- 
pices  sont  placées,  quant  aux  rapports  ■piritack. 
sous  la  juridiction  de  l'évéqne  du  diocèse  dans  teqnel 
les  hospices  sont  sitnés.  Elles  sont  placées,  qoât  sax 
rapports  temporels,  sous  Fautorité  des  adntiateti»* 
lions  des  hospices,  et  tenues  de  se  conformer  «n  r*- 
glemenls  de  ces  établissements. 

Les  soeurs  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ren- 
draient incapables  de  ceotinoer  lfl«r  tervieer  poar- 
ront  être  conservées  k  titre  d*  Npomtcs,  k  nuiiw 
qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer,  auqoel  cas  B 
pourra'  leur  être  accordé  des  pensioas,  si  elles  ent  le 
temps  de  service  exigé  et  si  les  revenus  des  kosflce* 
le  pennetteot.  (Article  19  de  l'ordmmmet  dm  31  ee- 
tolnre  1821.) 

TrmR  n.  —  Dr  rsamlnltlrstlon  Imérleurr  des  kofplep*. 

CIIAPirnE  I".  ~  Dti  aêtemhUet  de  li>>àmim$lr»lion  et  dn 
réglementé. 

L'es  commissions  administratives  'des  hospices  oe 
doivent  délibérer  qu'k  la  majorité  des  membres  qui 
les  composent. 

Elles  élisent,  tous  les  six  mois,  dans  leur  sein,  na 
vice-président,  qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le 
maire,  président  né. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1821  n'a  point  dérogré 
aux  dispositions  du  décret  du  31  juillet  1806,  d*aprài 
lequel  les  fondateurs  d'hospices  qui  se  sont  réservé, 
par  leurs  actes  de  libéralité,  le  droit  de  eoncsorir  k 
U  direction  des  étahlissements  qu'ils  ont  dotés,  et 
d'assister,  avec  voix  délibérative,  aux  séanms  dé  Téur 
administration,  ont  dA  être  rétablis  dans  l'exerâee  de 
ces  droits,  pour  en  jouir  concurremment  avec  les 
commis.sions  administratives. 

D'après  le  même  décret,  le  ministre  doit  fixer,  «or 
une  proposition  spéciale  des  préfets  et  l'avis  des  Com- 
missions administratives,  les  règles  suivant  les^neBe* 
les  droits  des  fondateurs  seront  exercés ,  et  eéttx-et 
doivent  se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui  diri- 
gent  l'administration  des  hospices. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  héritiers  dés 
fondateurs  décédés,  appelés  par  les  actes  de  fondations 
k  jouir  des  droits  mentionnés  dans  l'article  1*'  dn 
même  décret.  (Article  2.) 

Ainsi,  les  fondateurs  ou  héritiers  des  fondateurs  qal 
ont  été  ou  qui  seraient  rétablis  dans  les  droits  qid 
leur  avaient  été  réservés  continueront  d'assister  aux 
séances  des  commissions  administratives  avec  foix 
délibérative. 

Le  service  intérieur  de  chaque  hospice  doit  être 
régi  par  un  règlement  particulier  proposé  par  la  com- 
mission administrative  et  approuvé  par  le  préfet. 
(Article  17  de  l'ordotmauce  du  31  octobre  18SI.) 

Il  est  k  désirer  que  ces  règlements  soient  rédigés 
dans  un  ordre  uniforme  ;  ils  doivent  déterminer, 

V  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  des  commissioiis 
administratives; 

2°  La  nature  des  maladies  et  des  infirmités  qui 
sont  traitées  dans  chaque  hospice  ; 

3»  Le  nombre  des  lits  assignés  k  cbaqne  espèce  dln- 
digents  ; 

40  Le  mode  d'admission  et  de  renvoi  des  indigents 
et  dos  malades  ; 

.■(<>  La  tenue -des  livres  et  registres; 

(I)  V»lr  la  rlrroUlrr  dn  M  septembre  I8JP. 
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9*  L*  WNBlire ,  b  ctas»ile«Uoo  et  les  attributions 
des  «Bpiojés  et  gens  de  service  ; 

7*  Le  régine  alimentaire  des  diverses  classes  d'em- 
pUifH  etd'iwtiKents  par  portions  entières,  demi-por- 
tiMiet«|Battode  portions; 

a*  L'ort^sation  du  service  de  santé  ; 

8>  làta  règles  W  suivre  pour  l'inspection  et  l'entre- 
tiea  de»  Mtiaent»  do*  bospiees  et  de  leur  mobilier  ; 

Ml*  L«s  règles  particulières  de  comptabilité  à  sui- 
vre dans  chaque  établissement  ; 

11*  La  poKee  intérieure  des  hospices. 

Les  commissions  administratives  doivent  s'occu- 
per imné^temeat  de  rédiger  un  semblable  règle- 
meat  pour  les  hospices  qui  n'en  ont  pas,  et  de  reviser, 
d'apnèsees  nouvelles  instructions,  les  règlements  déjà 
exiataiits. 

Les  préfets  veilleront  b  ce  que  les  règlements  de 
tons  les  hospices  de  leurs  départements  soient  exa- 
minés et  approuvés  par  eux  dans  le  cours  de  18â3  (I). 

A  mesure  que  chaque  règlement  sera  approuvé,  ils 
ea  earerront  une  copie  au  ministre,  pour  qu'il  puisse 
leur  adresser  les  observations  auxquelles  ces  règle- 
ments poarraient  donner  lieu. 

Les  commissions  administratives  adresseront ,  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  aux  préfets  rétat 
do  mouvement  de  la  population  des  établissements  con- 
llés  k  lekt  administration,  pour  le  trimestre  précédent. 

Les  préfets  dresseront  et  enverront  au  ministre  , 
dans  le  mois  de  février  de  chaqne  année ,  un  relevé 
de  ces  états. 

OIAMTRK  II.  —  D*»  QfprotMtmtmtntt  «<  du  moUHtr. 

Sotiant  TarUele  8. de  ,1a  loi  du  te  messidor  an  VII 
(4  juillet  1799) ,  tout  marctié ,  pduT  fournitures  d'ali- 
mcsts  ou  antres  objets  nécessaires  aux  hospices,  doit 
être  adjugé,  dans  une  séance  publique  de  la  commis- 
tlam,  ea  présence  de  la  majorité  des  membres ,  après 
^ffpj^ix  mises  nn  mois  avant  l'adjudication.  L'adjudi- 
cataire doit  fournir  un  cautionnement  déterminé  dans 
le  cahier  des  charges ,  et  le  marché  doit  ne  recevoir 
seoeséeotion  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  préfet. 

n  eibte  cependant  quelquefois,  soit  dans  la  nature 
des  aypwrMonnements ,  soit  dans  les  localités,  des 
eirceasiaBees  qui  peuvent  rendre  la  voie  des  marchés 
à  raoïiahle  préférable  ï  celle  des  adjudications  publi- 
ques. Josqu'i  présent ,  le  ministre  seul  était  compé- 
leat  pour  autoriser  des  exceptions;  elles  pourront 
être  désormais  autorisées  par  les  préfets ,  qui  senti- 
ront sans  dente  la  nécessité  de  s'y  refiiser  et  de  faire 
•teenrer  la  règle  générale,  alors  surtout  qu'il  s'agira 
d'approvisionnements  considérables,  et  que  des  motife 
(•(gsaats  ne  détermineront  pas  l'exception  (S). 

Il-jdoit  être  dressé ,  dans  chaque  hospice ,  par  les 
teiu*  de  la  commission  administrative  ,  un  inventaire 
exact  et  complet  du  mobilier  de  l'établissement. 

Les  olgets  mobiliers  achetés  dans  le  cours  de  l'an- 
née, et  ceux  qni  auront  été  mis  hors  de  service,  doi- 
vent j  être  exactement  notés  ;  et  à  la  fin  de  chaque 
aanëe,  l'inventaire  sera  swmis  à  nn  entier  rèeolement. 

CtUriTRE  m.  —  I>>  rextnicc  du  eiUle. 

Lesadministrations  des  hospices  ne  peuvent  établir 
des  chapelles  ou  des  oratoire^  particuliers  dans  l'in- 
térieur de  ces  établissements ,  qu'après  en  avoir  «b- 
tcBO  rauiorisation  du  gouvernement,  sur  l'avis  du 

(I)  V*lr  à  m  njel  l«  clre«l«lr*  da  SI  JaiTler  lt4o. 
(t).C«aSfBé far rorevawwa du  14  otTembre  isil. 


préfet  et  celui  de  l'évique  diocésain.  {Loi  duiS  ger- 
wUnal  en  X.) 

Les  aumèniers  et  chapelains  attachés  aux  hospices 
sont  nommés  par  les  évéques  diocésains ,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  proposés  par  les  commis- 
sions administratives.  (Afiicle  18  de  l'ordoimance  du 
31  octobre  iSUl.) 

Tout  le  casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  dans 
les  chapelles  ou  oratoires  des  hospices  doit  tourner 
exclusivement  au  profit  de  ces  établissements,  et  ren- 
trer dans  la  masse  de  leurs  revenus. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux  hospices 
doivent  être  tenus  d'exécuter  les  fondations  pour  ser- 
vices religieux  dont  ces  établissements  se  trouvent 
chargés. 

TITRE  III.  —  Dcl«  icfllon  tet  bleu. 

aUMTRB  I".  —  Dtê  tùf~fomi$. 

Sectiox  r*.  —  DUpoiliioiit  léRértlM. 

D'après  un  avis  du  conseil  d'État,  amirouvè  le  7 
octobre  1809,  les  administrations  des  hospices  ne 
devaient  exploiter  par  elles-mêmes  aucune  de  leurs 
propriétés,  sans  y  avoir  été  formellement  autorisées, 
savoir,  par  les  préfets,  lorsque  les  propriétés  sont 
d'un  revenu  de  mille  francs  et  au-dessous  ;  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  lorsque  le  revenu  est  au-des- 
sus de  mille  francs  et  au-dessous  de  deux  mille  ;  et 
par  le  roi,  lorsque  le  revenu  excède  deux  mille  francs. 

Le  roi  a  voulu,  par  son  ordonnance  du  31  octobre 
1831,  diminuer  les  formalités  auxquelles  étaient  as- 
sitietties  les  affaires  des  hospices  ;  et  d'après  l'article 
13 ,  les  préfets  peuvent  approuver  les  délibérations 
des  commissions  administratives  qu^  auront  pour 
objet  d'être  autorisées  b  exploiter  leurs  propriétés, 
quel  qu'en  soit  le  revenu. 

La  délibération  de  la  commission  administrative 
devra  seulement  être  accompagnée  de  l'avis  du  con- 
seil de  charité.  {Arl.  iielordennanee duil  octobre.) 

Les  préfets  devront,  au  reste,  ne  pas  perdre  de  voé* 
les  principes  qni  avaient  dicté  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  7  octobre  1809,  et  n'accorder  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  aux  administrations  charitables  l'autorisation 
d'exploiter  par  elles-mêmes  leurs  propriétés. 

Il  est  en  général  plus  avantageux  et  plus  conforme 
aux  principes  d'une  bonne  administration  d'affermer 
les  domaines  des  établissements  de  charité  ;  et  cette 
règle  ne  doit  ordinairement  recevoir  d'exception  que 
pour  les  jardins,  les  éhamps  et  les  près  qui  sont  b  h 
proxiMté  des  hospices,  et  pour  les  bois  qu'on  ne  peut 
guère  affermer  sans  inconvénient. 

Sectioh  II.  —  De*  malMMit  et  Maw  raraax. 

Les  baux  des' maisons  et  biens  ruraux  appartenant 
aux  hospices,  pour  la  durée  ordinaire,  doivent  être 
adjugés  aux  enchères,  par-devant  un  notaire  désigné 
par  le  préfet  ;  et  le  droit  d'hypothèque  sur  les  biens 
du  preneur  doit  y  être  stipulé  par  désignation.  (Art. 
l"  du  décret  du  ii  août  18U7.) 

Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et  de  la 
jouissance  doit  être  préalablement  dressé  par  la  com- 
mission administrative.  Le  sous-préfet  donne  son 
avis,  et  le  préfet  approuve  ou  modifie  ledit  cahier  des 
charges.  (Arl.  2  du  même  décret.) 

Les  affiches  poui'  l'adjudication  sont  apposées  dans 
les  lieux  accoutumés,  un  mois  à  l'avance,  et  de  quin- 
zaine en  quinzaine  :  un  extrait  doit  être  inséré  dans 
le  journal  du  lieu  de  la  situation  df  rélablis.semfni, 


Digitized  by 


Google 


230 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —    1823. 


00,  à  défaut,  dans  celui  du  département.  Il  est  bit 
mention  du  tout  dans  l'acte  d'adjudication.  {Art-  3  du 
décret  du  12  août  1807,  et  art.  13  de  la  loi  du  i  no- 
vembre 1790.) 

Un  membre  de  la  commission  administrative  assiste 
aux  enchères  et  ii  l'adjudication,  et  celle-ci  n'est  dé- 
fiaitivc  qu'après  l'approbation  du  préfet.  {Art.  4  et  S 
du  mime  décret.) 

Le  délai  pour  l'enregistrement  des  baux  est  de 
quinze  jours,  ii  compter  de  la  remise  aux  notaires  de 
l'approbation  du  préfet.  {Décision  du  ministre  des 
finances  du  26  novembre  1811  (t).) 

Le  ministre  s'était  réservé ,  jusqu'à  présent ,  de 
prononcer  sur  les  cas  particuliers  où  il  pourrait  être 
utile  de  dispenser  les  hospices  de  la  formalité  des 
enchères,  pour  les  baux  des  biens  de  ces  établissements. 

D'après  l'article  15  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821,  les  préfets  peuvent  maintenant  autoriser  ces 
exceptions,  sur  la  demande  des  commissions  adminis- 
tratives; mais  ils  sentiront  qu'elles  doivent  être  fort 
rares,  et  être  motivées  sur  des  considérations  qui 
rendraient  inutile  ou  désavantageuse  la  formalité  des 
enchères. 

Les  baux  emphytéotiques  ne  peuvent  avoir  lieu 

3 n'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi.  {Art.  t«  du 
écret  du  7  germinal  an  IX ,  et  art.  iide  l'ordon- 
nance du  31  octobre  18J1.) 

Ces  baux  ne  peuvent  être  autorisés  que  sur  la  pro- 
duction des  pièces  suivantes  : 

1"  La  délibération  de  la  commission  administrative  ; 

2»  La  délibération  du  conseil  de  charité; 

3°  Une  information  de  commode  vel  incommode  ; 

i»  L'avis  du  conseil  municipal  ; 

5»  L'avis  du  sous-préfet; 

60  L'avis  du  préfet. 

La  délibération  de  la  commission  doit  Indiquer  les 
clauses,  charges  et  conditions  auxquelles  le  preneur 
sera  assujetti. 

Les  grosses  et  menues  réparations,  les  contribu- 
tions de  toute  espèce ,  doivent  naturellement  faire 
partie  des  charges  qu'il  faut  lui  imposer.  Les  con- 
structions, mamages,  plantations  et  améliorations 
que  les  fermiers  auront  pu  faire  dans  le  cours  de 
leurs  baux,  doivent  profiter  exclusivement  aux  hos- 
pices à  l'expiration  des  baux,  sans  qu'ils  aient  à  payer 
aux  fermiers  ou  à  leurs  représentants  aucune  espèce 
d'indemnité. 

.  Le  mode  de  payement  du  prix  des  baux  doit  être 
f.lipulé;  et,  en  général,  pour  mettre  les  hosnices  à 
l'abri  des  chances  désavantageuses,  Il  est  pmérable 
de  stipuler  le  prix  en  nature,  rachetable  au  prix  des 
mercuriales. 

Il  importe  d'exiger  du  concessionnaire  un  caution- 
nement ;  le  plus  sûr  moyen  est  de  l'obliger  ï  verser 
dans  la  caisse  des  hospices  ou  du  mont-<le-pièté  une 
i'omme  déterminée,  imputable  par  portions  sur  cha- 
cune des  dix  dernii^res  années  de  bail. 

L'inforiiiation  de  commodo  vel  ineommodo  est  une 
enquête  qui  tend  à  faire  connaître  l'utilité  ou  le  pré- 
judice qui  peut  résulter  de  l'upération.  Elle  doit  faire 
connuKre  la  situation  des  biens,  l'état  actuel  tant  des 
iKlliments  que  des  terres,  l'utilité  ou  le  préjudice  qui 
peut  résulter  de  l'operallon.  Klle  doit  faire  connaître 
la  situation  des  biens,  l'état  actuel  tant  des  bAtimcnts 
que  des  terres,  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  l'éta- 
blissement à  mettre  le  domaine  hors  de  ses  mains 


(I)  Crrllltf  par  11  loi  du  i;  mal  1818 


pour  un  temps  déterminé,  l'avantage  qni  pmirra  en 
résulter  tant  pour  la  décharge  des  réparations  et  im- 
positions qu'à  raison  des  améliorations  qu'un  preAéur 
ti  long  terme  pourrait  y  faire.  Il  ne  suffit  pas  de  con- 
stater que  nul  n'a  réclamé  contre  la  mesure  proposée; 
on  doit  avoir  soin  d'appeler  comme  témoins  les  per^ 
sonnes  qui  peuvent  y  être  intéressées;  si  même  on 
connaît  des  personnes  qui  soient  d'un  avis  contraire, 
il  sera  bon  de  les  faire  entendre,  afin  de  balancer  les 
inconvénients  et  les  avantages. 

Section  iii.  —  Du  boU  (1). 

La  loi  du  29  septembre  1791  a  sounùs  les  bo^  de* 
hospices  au  régime  forestier  ;  et  l'arrêté  dn  gouver- 
nement du  19  ventOse  an  X  a  statué  que  leur  admi- 
nistration, leur  garde  et  leur  surveillance  seraient 
confiées  aux  mêmes  agents  que  les  bois  de  l'ftat, 

La  nomination  des  gardes  des  bois  des  hospices  est 
soumise,  par  les  administrations  do  ces  établissements, 
à  l'approbation  du  conservateur  de  l'arrondissemeat. 
(Loi  du  9  floréal  an  XI.) 

Lorsque  i'administrationforestlère  juge  convenaUe 
de  confier  au  même  individu  la  garde  d'un  canton  de 
bois  appartenant  à  des  hospices  et  d'un  canton  de 
bois  de  l'État,  la  nomination  est  faite  par  elle  seule. 
{Uéme  loi.) 

Il  ne  peut  être  f^it  de  coupes ,  même  ordinaires , 
dans  les  bols  des  hospices ,  que  d'après  les  procès- 
verbaux  d'assiettes ,  balivages  et  martelages  des 
agents  de  l'administration  forestière.  (Loi  du  29  sep^ 
tembre  1791.) 

Aucune  coupe  ne  peut  se  faire  dans  les  quarts  de 
réserve  des  bois  des  hospices,  qu^en  vertu  iTane  or- 
donnance du  roi  rendue  sur  le  rapport  dn  ministre 
des  finances.  {Art.  i"  de  l'ordonnance  du  7  mart  1817.) 

Hors  les' cas  de  dépérissement  des  quarts  de  réserve, 
les  coupes  ne  doivent  être  accordées  que  pour  canse 
de  nécessité  constatée,  et  qu'en  cas  de  guerre,  inca- 
die,  grêle,  inondations,  épidémies,  ëpizooties,  ruines, 
démolitions,  pertes  et  accidents  exû^ordinaires.  (Art. 
2  de  la  même  ordonnance.) 

Les  demandes  des  administrations  des  hospices 
pour  la  coupe  des  quarts  de  réserve  sont  trajismises 
au  ministre  des  finances  par  les  préfets,  avec  leur 
avis;  mais  ils  doivent  en  même  temps  instruire  de 
cet  envoi  le  ministre  de  l'intérieur,  en  lui  donnant 
connaissance  des  motifs  sur  lesquelles  les  demandes 
sont  fondées,  afin  qu'il  puisse  les  appuyer  aoprès  du 
ministre  des  finances,  s'il  y  a  lieu. 

Les  adjudications  des  coupes  extraordinaires  sont 
faites  par-devant  les  sous-préfets,  an  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  eu  présence  des  agents  fbrestlers 
et  d'un  représentant  de  la  commission  administrative; 
le  tout  d'après  un  cahier  des  charges  concerte  entre 
les  agents  forestiers  -et  la  commission.  {Article  3  4e 
f  ordonnance  du  7  mars  1817.) 

La  même  voie  doit  être  suivie  pour  l'adjudication 
des  coupes  ordinaires. 

Un  état  indicatif  de  la  date  des  adjudications,  de  la 
contenance  et  du  prix  des  coupes  adjugées,  et  de 
l'époque  des  échéances  des  traites  souscrites  par  les 
adjudicataires,  doit  être  transmis  par  les  préfets  au 
ministre  de  l'intérieur.  {Mime  article  de  C ordon- 
nance.) U  résulte  de  ces  dispositions  que  les  adminis- 

(i)  Voir  It  loi  du  31  nul  1127, qui  >  mudiné  «ilicrcrorat  c< 
chapitre,  lauf  cf  qui  pst  régli'mftitp  par  t'ordonnance  do  7 
mari  1817. 
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lnti«os  At»  hospices  ne  peuvent  exploiter  elles- 
B^mes  les  coupes  de  bois  de  ces  établissements,  et 
qu'elles  doivent  toujuurs  les  mettre  en  adjudication. 

Le  pris  des  coupes  est  stipulé  payable  en  traites 
MX  échéances  fixées  par  le  cahier  des  charges.  {Art. 
idela  même  ordonnance.) 

Pour  les  coupes  oixlinaires ,  les  traites  souscrites 
par  les  adjudicataire  doivent  être  remises  aux  rece- 
veurs des  hospice^pour  le  produit,  au  ftir  et  k  me- 
Hre  de  leur  échéance,  être  employé  aux  dépenses  or- 
lËnaires  de  ces  établissements.  {Art.  9  de  ^ordonnance 
éa  7  mar»  1817.) 

Quant  aux  coupes  extraordinaires,  les  traites  doi- 
vent être  remises  anx  receveurs  généraux  de  dépar- 
tratents,  qui  sont  chargés  d'en  faire  le  recouvrement 
SMS  leur  responsabilité.  (Art.  A  de  ta  même  ordon- 
aaate.) 

Lorsque  Fadjudication  n'excède  pas  b  somme  de 
■61e  firmes,  les  receveurs  généraux  font  le  recouvre- 
■lent  des  fonds,  !t  titre  de  placement  en  compte  cou- 
rant an  trésor  royal,  pour  être  tenus,  avec  les  intérêts 
qui  en  proviennent,  i  la  disposition  des  administra- 
liens  des  hospices,  su)*  l'autorisation  des  préfeU. 
{Art.  fr  de  l'orâomttnee  du  S  septembre  1821.) 

Les  receveurs  généraux  reçoivent  sous  les  mêmes 
conditions  et  an  même  titre  : 

!•  La  somme  de  mille  Ihuics,  sur  les  coupes  extra- 
ordinaires dont  la  vente  n'excédépascinq  mille  (t'anCs; 
S*  Le  doquiême  du  produit  des  coupes  dont  l'adju- 
dleadon  excède  cinq  mille  francs.  {Art.  idela  même 
ordoimamee.) 

Le  sarphis  dn  prix  des  adjudications  est  versé  par 
les  ret'eteoSrs  généraux ,  au  tut  et  à  mesure  de  l'é- 
chéance des  traites,  dan^  la  caisse  des  dépAts  et  con- 
»ignati<Mis  ;  et  ces  receveurs  sont  tenus  d'en  justifler 
an  yréfet  dans  la  huitaine  du  jour  du  recouvrement, 
k  débat  de  quoi  ils  sont  déclarés  comptables  des  in- 
(érêls  des  sommes  qu'ils  ont  touchées,  pour  chaque 
jour  de  retard  qu'ils  auraient  mis  dans  leur  versement. 
(Art.  t  de  l'ordonnance  du  7  mart  1817.) 

Les  foods  déposés  à  la  caisse  des  dépOts  y  sont 
tenu  k  ta  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
successivement  reversés,  sur  son  autorisation,  dans 
la  caisse  des  hospices,  pour  être  employés,  sous  la 
surveillance  des  préfets,  aux  dépenses  extraordinaires 
qui  ont  motivé  les  coupes  accordées ,  ou  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  approuvées.  {Art.  8  de  la 
même  ordonnance.) 

Quant  anx  fonds  versés  directement  dans  la  caisse 
des  Hospices,  ils  ne  doivent,  non  plus  que  les  autres, 
être  employés  qu'aux  dépenses  extraordinaires  qui 
ont  motivé  les  coupes  ou  qui  pourrai'ent  être  ultérieu- 
rement et  régulièrement  approuvées. 

Les  remises  et  taxations  des  receveurs  généraux  ne 
peuvent  excéder  deux  et  demi  pour  cent  du  montant 
intégral  des  traites  dont  le  recouvrement  leur  est 
confié.  Si  le  montant  intégral  des  traites  excède  vingt 
mille  francs,  les  remises  et  taxations  rie  sont  préle- 
vées qu'à  raison  d'un  pour  cent  du  surplus  de  leur 
moulant.  {Art.  5  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817.) 

Cette  disposition  ne  régie  que  le  maximum  des  re- 
Kise»  à  accorder,  et  les  préfets  doivent  chercher  !i 
tUenir  qu'elles  soient  fixées,  au-dessous  de  ce  taux. 
Ils  doivent  bailleurs  les  régler,  à  la  fin  de  chaque 
année,  d'après  la  masse  de  la  valeur  des  traites  ver- 
gées entre  les  mains  des  receveurs  généraux,  pour 
loaies  les  coupes  des  communes,  hospices  et  autres 
ctaMissements  publies  de  leur  département. 


CIUPITRE  II.  —  Ara  rtnut  H  capilamx,  dn  priu  et  in  em- 
prunté. 

Le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hospices 
peut  toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  pré- 
sentent pour  se  libérer;  mais  ceux-ci  doivent  avertir 
les  administrations  un  mois  d'avance,  pour  qu'elles 
avisent,  pendant  ce  temps,  aux  moyens  de  placement, 
et  requièrent  les  autorisations  nécessaires.  {Avitdu 
conseil  d'État  approuvé  le  21  décembre  1808.) 

Les  administrations  des  hospices  peuvent  employer 
en  rentes  sur  l'État,  sans  aucune  autorisation,  les  ca- 
pitaux remboursés  à  ces  établissements.  {Même  avis.) 

Hais  elles  ne  peuvent  faire  aucun  autre  emploi  de 
ces  capitaux  que  sur  l'autorisation  du  préfet,  lors- 
qu'ils n'excèdent  pas  cinq  cents  francs  ;  sur  l'autori- 
sation du  ministre,  lorsqu'ils  s'élèvent  de  cinq  cents 
ft^ncs  à  deux  mille  francs;  sur  l'autorisation  du  roi, 
lorsqu'ils  s'élèvent  au-dessus  de  deux  mille  francs. 
{Décret  du  16  juillet  1810.) 

Pour  tous  les  placements  de  ce  genre,  les  proposi- 
tions des  administrations  doivent  être  soumises  aux 
conseils  de  charité.  {Article  8  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1821.) 

Pour  placer  cimentes  sur  l'État  les  capitaux  rem- 
boursés, il  suffit  de  les  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département ,  qui  les  emploie  en 
inscriptions  départementales. 

Les  administrations  des  hospices  et  les  préfets  doi- 
vent se  persuader  que  le  placement  en  rentes  sur 
particuliers  offre  presque  toujours,  pour  les  établis- 
sements publics,  bieaucoup  d'inconvénients.  Tel  débi- 
teur, aujourd'hui  solvable,  peut  cesser  de  l'être.  D'ail- 
leurs ,  par  l'eflét  des  partages  qu'enl  rainent  les 
successions,  les  rentes  se  trouvent  souvent  dues  par 
un  grand  nombre  de  débiteurs ,  et  le  recouvrement 
en  devient  de  plus  en  phis  difBcile  et  onéreux. 

Le  placement  en  rentes  sur  l'État  présente,  au  con- 
traire, la  plus  grande  sécurité,  un  intérêt  plus  avan- 
tageux, et  un  recouvrement  toujours  facile,  régulier  et 
sans  f^ais. 

Ces  considérations  doivent  porter  les  administra- 
tions des  hospices  it  demander  l'autorisation  d'aliéner,^ 
au  taux  le  plus  avantageux  possible ,  pour  en  em- 
ployer le  montant  en  rentes  sur  l'État,  les  refîtes  sur 
particuliers  que  ces  établissements  possèdent ,  et  no- 
tamment les  rentes  qui  leur  ont  été  transférées  en 
vertu  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  IS  brumaire 
an  IX ,  et  qui  sont  la  plupart  tellement  modiques  et 
tellement  d!>sétninêes  que  le  recouvrement  en  est  ex- 
trêmement difUclIe  et  dispendieux.. 

Ces  administrations 'doivent  aussi  ne  pas  perdre'de 
vueque,  lorsque  les  fonds  provenant  des  recettes  cou- 
rantes resteraient  sans  emploi  dans  la  caisse  du  rece- 
veur, il  y  a  utilité  de  les  placer  au  Trésor  royal,  con- 
formément aux  instructions  du  ministre  des  finances, 
du  7  mars  1818. 

Le  versement  en  est  fait  aux  cuisses  des  receveurs 
des  finances ,  qui ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  pour 
les  produits  des  cpupes  de  bois,  portent  les  fond»  pla- 
cés au  crédit  des  établissements ,  et  les  tiennent  à 
leur  disposition ,  pour  être  remboursés ,  dès  que  le 
service  l'exige,  sur  l'autorisation  du  maire  président 
de  la  commission  administrative. 

Enfin  les  administrations  ne  peuvent  faire  aucun 
emprunt  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  do  gou- 
vernement, sur  ra\isdu  conseil  de  charité,  l'avis  du 
I  conseil  municipal  et  celui  du  préfet. 
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Elles  peavent  recevoir  sur  la  simple  autorisation  des 
préfets,  lorsfpi'elles  n'eicèdent  pas  cinq  cents  francs, 

i»  Les  sommes  offertes  en  placement  ii  rente  via- 
fëre  et  à  fonds  perdu  par  le»  pauvres  eiistant  dans 
ces  établissements; 

■if  Les  sommes  offertes  pour  l'admission  de»  paa- 
vres  dans  les  hospices.  * 

Lorsque  ces  sommes  excèdent  cinq  cents  firancs, 
l'autorisation  du  gouvernement  est  nécessaire. 

L'intérêt  annuel  des  fonds  placés  en  rentes  viagères 
ne  peut  être  au-dessus  de  dix  pour  cent  du  capital. 
(Décret  ttuiSiuin  1806.) 

CIIAPrrnE  m.—  dm  acqvinHoiu,  atiAuUviu  «I  iekanfti. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  faire 
aucune  acquisition,  aucune  vente  ni  aucun  échange 
d'immeubles,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

Pour  faire  autoriser  les  acquisitions ,  les  préfets 
doivent  produire,  avec  leur  avis, 

1»  Une  délibération^  de  la  commission  administra- 
tive qui  indique  la  nécessité  ou  les  avantages  de  l'ac- 
quisition projetée; 

So  Un  procès-verbal  d'estimation  de  l'obj  et  à  ac- 
quérir; 

3*  Une  soumission  du  propriétaift,  portant  engage- 
ment de  vendre  au  prix  convenu  avec  la  commission 
administrative; 

40  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ; 

50  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

6"  L'avis  du  sous-préfet. 

Poar  les  aliénations,  les  pièces  k  produire  sont:  ' 

l'  Une  délibération  de  la  commission  administra- 
tive, qui  indique  les  avantages  de  l'aliénation  projetée 
et  l'emploi  qui  sera  fait  de  son  produit  ; 

i»  Un  procès-verbal  d'estimation  de  l'objet  !i  mettre 
en  vente  ; 

3*  Une  délibération  dn  conseil  de  charité  ; 

4°  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

.V>  L'avis  du  sous-préfet  et  celui  du  préfet. 

Pour  les  échanges, 

1»  Une  délibération  de  la  commission  administra- 
tive, 40!  indice  les  avantages  de  l'échange  projeté  ; 

3<>  Un  procès-verbal  d'estimation  eontradietoire  des 
otyets  qu'il  est  question  d'éebangor; 

3*  Une  seomission  de  la  personne  qui  consent  i 
échanger; 

4»  Une  délibération  do  conseil  de  charité  ; 

8*  Une  délibération  du  conseil  municipal  ; 

GO  L'avis  du  sous-préfet  et  celui  idu  préfet 

Toute  vente  d'immeubles  appartenant  aux  hospices 
doit  être  faite  par  a<|judication  publique ,  k  la  chaleur 
des  enchères,  k  moins  que  l'ordonnance  du  roi  qui  a 
autorisé  l'aliénation  n'ait  fait,  par  des  circonstances 
iwrticulières,  une  exception  à  ce  principe. 

Et  on  rappelle,  i  cette  occasion,  que  les  lois  inter- 
disent formellement  aux  administrateurs  des  établis- 
sements publics  de  se  rendre  adjudicataires,  sous 
peine  de  nullité,  des  biens  appartenant  i  ces  établis- 
sements et  confiés  k  leurs  soins.  (  ArtieU  1596  du 
Code  ctvU  «t  ITS  dn  Code  pénal.) 

CHAPITRE  IV.  —  Des  legs  ei  dvnaiions. 

Suivant  l'article  910  du  Code  civil,  les  di^ositions 
entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  hospices  ne 
peuvent  recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont  au- 
torisées. 

Lors  même  qu'un  legs  ou  une  donation  sont  faits 
il  une  personne  tierce ,  sous  la  condition  d'en  appli- 


quer le  ffloniant  k  un  boepice,  L'admialstraUan  44  «H 
établissement  doit  intervenir  pour  demander  FanM- 
risatiott  de  les  accepter .  et  elle  doit  «orveiller  r«ié- 
cution  de  la  disposition. 

Les  administrations  des  hospices  penvent,  snr  Ttn- 
torisation  des  préfets  ,  accepter  et  employer  k  leur» 
besoins,  comme  recette  ordinaire.  Tes  dons  et  les» 
qui  sont  faits  à  ces  établi^ment^soit  en  mna^sîre, 
soit  eu  meubles,  soit  en  denrées^orsque  leor  valear 
n'excède  pas  trois  cents  franc»  et  qu'ils  sont  Ciitt  k 
titre  gratuit.  Les  dons  et  legs  en  argent  on  obfclK 
mobiliers  dont  la  valeur  excède  trois  cents  francs,  le» 
donations  et  legs  d'immeubles ,  qaelle  qu'en  soit  h 
valeur,  et  toutes  dispositions  k  titre  onéreux,  ne  peu- 
vent être  acceptés  qu'en  vertn  de  l'autorisalleD  4« 
roi.  {Arrêté  du  gouvernement  du  4  plmitte  am  Xli, 
et  ordonnance  du  S  avril  1817.) 

En  attendant  l'acceptation  des  legs ,  les  rtuntmn 
des  hospices  doivent  lïire  tons  actes  eoaacrrataircB 
qui  seront  jugés  nécessaires. 

Lorsque  les  préfets  proposent  d'autoriser  l'accep- 
tation d'une  donation  ou  d'un  legs  bit  aux  boapicM, 
ils  doivent  faire  connaître  si  ces  libéralités  ont  étmaé 
ou  peuvent  donner  lien  k  qndqnes  rédanutions ,  et 
produire  ; 

10  Un  extrait  du  testament  en  ce  qui  coacene  le 
legs  fait  aux  hospices,  ou  une  expédition  onHientiqiie 
do  l'acte  de  donation  ; 

30  Uns  délibéirationtte  la  commission  administratifs; 

3°  Une  délibération  du  conseil  de  charité; 

40  L'avis  du  sous-préfet  ; 

5*  L'avis  du  préfet. 

Dans  le  cas  où  le  legs  est  fait  k  titre  «nérew  et 
qu'il  y  a  doute  sur  l'avantage  de  raceeptatioB,  an  l«n- 
qu'il  y  a  réclamation  de  la  part  des  héritiers,  H  fknt 
soumettre  l'alSiire  au  conseil  mmiripal  et  praduire 
sa  délibération  (I). 

Enfin,  si  le  testament  parait  pouvoir  donner  lien  k 
quelques  difficultés,  le  comité  eonsaltatif  des  ttospins 
doit  être  consulté,  et  son  avis  doit  être  joint  aqs  piè- 
ces ci-dessus  indiquées. 

CHAPITRE  V.  —  Dtt  réptraUota  tl  contmeliomt  (}). 

Par  ses  ordonnances  des  8  aoOt  et  31  octolire  tfttl, 
le  roi  a  voulu  diminuer  les  lenteurs  qu'entraînait  la 
nécessité  de  recourir  à  l'autorisation  du  ministre  ou  k 
celle  de  sa  majesté  pour  tous  ies  travaux  excédant' ta 
somme  de  mille  francs. 

Aux  termes  de  l'article  I6  de  l'ordonnance  du  31 
octobre,  les  commissions  des  hospices  peuvent  «trdon- 
ner,  sans  autorisation  préalable,  les  réparations  et 
autres  travaux  dont  la  dépense  n'excède  pa»  denx 
mille  francs. 

Aux  termes  de  rarticle  (i  de  la  même  ordonnaiice, 
et  de  l'article  4  de  l'ordonnance  du  8  août  1831,  les 
réparations  ,  constructions  et  reconstructions  <ie'h*- 
tinients  appartenant  aux  hospices  peuvent  être  a<)j«i- 
gées  et  exécutées  sur  la  simple  appritbalion  des  (m- 
fels,  lorsque  la  dépense  ne  jcède  pas  vingt  miUe  francs. 

Lorsque  la  dépense  excède  vingt  mille  francs,  ies 
plans  et  devis  doivent  être  ^umis  au  miiùstr»  de 
l'intérieur. 

11  importe  de  veiller  k  ce.que  la  latitude  acconiée 

(1)  t°«Tr«  du  cohmU  manlclpal  «i  loKiwir»  oMIiiioire  mtim- 
teiuBI  «nr  louln  le«  <ntir««  qnl  coacenwnt  rtamlnlitraUMi 
«htriubla.  (Ulda  IB  JnHIat  II3T.) 

(2)  Voir  l'ordonaMc*  *m  M  iMvnfer*  «UT  M  k*  atmtoir» 
dMSJnlnlSStel  lOUrrler  I8<0. 
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par  CM  BOBTeUes  diaposiUons  oe  ramtae  pas  les  abos 
fi'Mi  avait  vouln  bire  cesser  lorsiiu'on  l'avait  res- 
Irante,  et  ne  porte  pas  les  administrations  des  lios- 
pices  àse  livrer  a  des  dépenses  iautUes  ou  dispropor- 
lionnies  avec  leurs  ressources. 

Dan»  ce  but.  quelques  explications  sur  l'application 
des  dépositions  qui  précèdent  paraissent  nécessaires. 

O'aberd  il  est  k  remarquer  que  l'article  8  de  l'or- 
étHUAcç  du  31  octobre  1831  appelle  les  conseils  de 
darité  ii  délibérer  sur  les  projets  de  travaux  autres 
fwceux  (le  simple  eatretien.  L'article  16  ne  forme 
peint  one  eMeption  à  oe  principe,  et  conséquemment 
ks  adntinistratioBs  des  bospiees  ne  peuvent  faire 
eiécnler ,  sans  l'avis  des  conseils  de  cbarité,  que  les 
(épantions  de  simple  entretien,  lorsqu'elles  n'excèdent 
fas  dtnx  miUe  francs  (1). 

Secondement,  elles  ne  peuvent  foire  exécuter  des  ré- 
patatioas  ea  des  travaux  quelconques,  même  jusqu'à 
eaneurraiee  de  cette  somme,  qu'autant  que  les  fonds 
pevr  couvrir  la  dépense  ont  été  alloués  au  budget.  S'ils 
ne  ne  l'ont  pas  été ,  elles  ne  peuvent  faire  exécuter 
V»  travaux  qu'après  avoir  obtenu  de  l'autorité  com- 
péUate  nne  allocalion  supplémentaire. 

Enfin,  poar  que  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation 
des  préfets,  en  ce  qui  excédera  deux  mille  francs,  ne 
se  troBve  pas  éludée  par  la  formation  de  devis  partiels 
fai  isclèmettt  n'atteindraient  pas  cette  somme,  tandis 
que  réunis  ils  la  dépasseraient,  il  doit  être  bien  en- 
tendu qao  la  totalité  des  travaux  pour  une  même  ré- 
paration ne  doit  pas  excéder  deux  mille  francs ,  sans 
qae  rantorisation  du  préfet  .soit  nécessaire  pour  ré- 
gnlariaer  la  dépense. 

Quant  aux  tnvaux  soumis  à  l'approbation  des  pré- 
Cet^  ces  administnrtears  prendront  toutes  las  mevtr 
res  propre»  h  en  constater  l'utilité  ou  la  nécessité. 
lia  exigerant,  k  l'appai  des  délibérations  qui  leur  se- 
ront transmises  ,  un  exposé  des  vues  à  remplir ,  les' 
ptaas  «t  devis  des  travaux  &  exécuter ,  et  l'avis  du 
luna  préf«t,  si  l'hospice  est  situé  hors  de  l'arrondis- 
•evcnt  4s  cbef-lien  de  la  préfecture.  Ils  feront  exa- 
nmer  par  des  hommes  de  l'art  dignes  de  leur  con- 
fiance le*  projets  formés  dans  les  localités;  et  s'ils 
crojent'detoîr  les  soumettre  à  l'examen  du  conseil  des 
MttOMts civils,  ils  pourront  les  adresser  au  ministère. 

Lemqne  les  travaux  excèdent  vingt  mille  francs, 
les  plans  et  devis  doivent  être  transmis,  avec  les  d^ 
Sbératlons  de  U  commission  administrative  du  conseil 
de  cbarité  ,  et  les  avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  |u 
ministre  de  l'intérieur ,  pour  qu'il  provoque  l'antori- 
«allon  royale,  s'A  y  a  lieu. 

Tms  les  travaux  qui  seraient  exécutés  sans  avoir 
«le  aniorisés  dans  les  formes  prescrites  resteront  à 
la  cbarge  de  ceux  qui  les  auront  entrepris  ou  ordonnés, 
on  des  comptables  qui  en  auront  acquitté  le  montant. 

Les  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien 
qai  ifexeèdent  pas  mille  franc»  peuvent  être  exècn- 
ie«s  sans  emj^eyer  to  voie  de  l'adjudication  publique. 

tes  réparations  qui  excèdent  cette  somme,  et  tons 
les  travattx  de  eenatmetiogs  et  de  reconstructions  ne 
pamreat  Mr«  adjugés  que  par  voie  d'adjudication  pu- 
Hi|ae,«près  deux  publications  parafBcbes,  en  assem- 
blée générale  de  l'administration ,  et  en  présence  do 
wa  préfet  ou  du  maire.  L'adjudication  a  lieu  au  ra- 
bais entre  les  soumissions  déposées  au  secrétariat  de 
fatainistratiuB ,  qui  sont  jugées  il  la  majorité  des 
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voix  dans  le  cas  d'itre  admises  i  concourir  et-  pré- 
sentent une  garantie  suffisante  pour  leur  exécution. 
L'adjudication  n'est  déllnilive  qu'après  avoir  été  ra- 
tifiée par  le  préfet.  Jusqu'à  la  notification  de  cette  ra- 
tification, l'adjudicataire  peut  se  désister  de  son  acyu- 
dicatiott  ,  en  consignant  la  différence  qui  se  trouve 
entre  ses  offres  ot  celles  du  dernier  moins  disant. 
(Décret  du  10  brumaire  an  XIV  (1).) 

CIIAI'ITRK  VI.'-  On  pêiuiou. 

Un  décret  du  7  février  1809  a  établi  un  fonds  de  pen- 
sions de  retraite  pour  les  employés  des  hospices  de  Paris, 
au  moyen  d'une  retenue  exercée  sur  leurs  traitements. 

Une  ordonnance  rtn  roi  du  6  septembre  1840  a  statué 
que.lorsque  les  administrations  des  antres  hospices  croi- 
ront devoir  demander  qu'il  soit  accordé  des  pensions 
à  leurs  employés,  la  liquidation  en  sera  faite  d'après 
les  bases  fixées  par  les  articles  12  et  suivants,  jusqu'à 
22  exclusivement,  du  décret  du  7  février  1809 

Les  retenues  que  subissent  les  employés  des  bospi- 
ees de  Paris  sur  leurs  traitements  leur  donnent  droit 
aux  pensions  réglées  par  ce  décret  du  7  février.  Dans 
les  hospices  de  province,  le  nombre  des  employés 
n'étant  pas  assez  considérable  pour  que  de  telles  re- 
tenues puisisent  suffire  à  leurs  pensions,  celles-ci  ne 
sauraient  résulter  d'un  drc^it,  et  ne  sont  que  facultati- 
ves de  la  part  des  admiuistrations ,  qui ,  ne  pouvant 
les  imputer  que  sur  les  propres  fonds  des  hospices , 
les  accordent  ou  les  refusent,  selon  qu'elles  les  croient 
méritées  et  que  les  ressources  disponibles  leur  en 
donnent  les  moyens.  L'ordonnance  du  C  septembre 
n'a  donc  eu  pour  objet  que  de  déterminer  les  bases 
d'après  lesquelles  ces  pensions  peuvent  être  liquidées. 

La  liquidation  devra  être  proposée  dans  la  délibéra- 
tion que  la  commission  administrative  prendra  à  cet 
effet. 

Le  conseil  de  cbarité  sera  ensuite  appelé  à  donner 
son  avis,  et  le  tout  sera  ensuite  adressé  par  le  préfet 
au  ministre,  qui  proposera  d'accorder  la  pension ,  s'il 
y  a  lieu. 

CUAPITRE  Ml.-  Du  coUmIumx. 

Il  doit  être  établi,  dans  cbaque  arrondissement,  un 
comité  consultatif  des  bospiees,  composé  de  trois  ju- 
riscousultes  choisis  par  le  préfet. 

Ce  comité  est  appelé. à  donner  son  avis  sur  toutes 
les  affaires  contentieuses  qui  intéressent  ces  établis- 
sements. Ses  fonctions  sont  gratuites. 

Les  administrations  ne  peuvent  défendre  à  des  ac- 
tions judiciaires  ou  en  intenter  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours an  conseil  d'Ëtat. 

Le  conseil  de  cbarité  doit  aussi  donner  son  avis  sur 
les  procès  à  intenter  on  à  soutenir  par  les  adminis- 
trations des  hospices.  (  Article  8  de  l'ordoniumee  du 
31  octobre  1821.) 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  commission  administra- 
tive a  à  intenter  ou  à  soutenir  une  action  judiciaire, 
elletioit  d'abord  soumettre  l'affaire  à  l'examen  du  co- 
mité consultatif  de  l'arrondissement  ;  le  conseil  de 
cbarité  est  ensuite  appelé  à  donner  son  avis  ;  et  tou- 
tes les  pièces  sont  transmises  au  conseil  de  préfec- 
ture, qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  de  plaider. 

Il  faut,  toutefois,  remarquer  qae  les  receveurs  des 
bospiees  peuvent ,  sans  l'autorisation  dn  conseil  de 
préfecture  ni  l'avis  du  conseil  de  cbarité,  faire  contre 
les  débiteurs  en  reUrd  les  exploits,  significations, 

(I)  Voir  lortoiaMCe du  II  oo<«al>re  t(3T. 
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commandemente  et  poursuites  nécessaires.  Ce  n'est 
que  lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  des  débiteurs, 
que  l'action  judiciaire  est  engagée  et  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  les  formalibès  ci-dessus  rappelées. 

11  ne  peut  être  Tait  de  transaction  sur  les  intérêts 
des  besplces  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale. 
(Article  904.1  du  Codt  civil.) 

Les  pièces  que  les  préfet»  doiTent  adresser  au  mi- 
nistre pour  obtenir  cette  aolorisatioo  sont: 

1»  Une  expédition  autbentique  de  la  transaction  ou 
du  projet  de  transaction  ; 

3<>  Un  avis  du  comité  consultatif; 

3°  Une  délibération  de  la  commission  administrative; 

4°  Une  délibération  du  conseil  de  charité  ,  ou  du 
conseil  municipal ,  là  «ii  il  n'existe  pas  de  conseil  de 
charité; 

5<>  L'avis  du  sous-prélét  ; 

6>>  L'avis  du  préfet. 

TITOE  iV.  -.■  De  U  compItkUlU  (t>. 
CIlAPlTne  I".  —  bitpotiH«u  géninin. 

Les  revenus  des  hospices  situés  dans  une  même  com- 
moue  doivent  être  perçus  par  nri  seul  et  même  rece- 
veur. (Arrêté  du  gouvernement  du  <a  brumaire  m  V.) 

Il  doit  être,  toutefois,  tenu  des  écritures  et  des 
comptes  distincts  des  recettes  et  Aea  dépenses  rela- 
tives à  chaque  établissement. 

Un  des  membres  de  chaque  administration  est 
chargé,  sous  le  titre  A' ordonnateur,  de  la  signature  de 
tous  les  mandats  à  délivrer  pour  l'acquittement  des 
dépenses.  {Décret  du  7  floréal  an  XIII.) 

Dans  les  établissements  où  l'importance  des  reve^ 
nus  l'exige  on  le  rend  utile,  les  recettes  et  les  paye- 
ments sont  contrôlés  par  un  préposé  spécial,  sous  le 
titre  de  contrôleur,  qui  tient  registre  de  tous  les  fonds 
qui  entrent  dans  là  caisse  ou  qui  en  sotiéût:  (Article 
6  du  décret  du  1  floréal  an  Xlll.y       ' 

L'expérience  a  'prouvé  combien ,  dans  les  grandes 
administrations,  est  nécessaire  cette  surveillance  jour- 
nalière et  continue  des  recettes  et  payements.  Le 
contrôleur  tient  un  registre  appelé  contrôle  du  jour- 
nal, sur  lequel  il  transcrit  tous  lèi  articles  de  recette 
et  de  dépense  que  fait  le  receveur.  Iltient  en  outre 
des  registres  particuliers  à  chaque  hospice  ,  sur  les- 
quels il  porte  les  ordonnances  expédiées  pour  chacun 
d'eux.  Il  tient  enfin  un  registre  des  oppositions  for- 
mées entre  les  mains  de  l'administration  au  payement 
des  sommes  qu'elle  peut  avoir  à  faire  payer;  il  tran- 
scrit à  côté  de  l'enregistrement  de  cluique  opposition 
les  mainlevée»  consenties  ou  ordonhéés  par  les  tri- 
bunaux. Ces  divers  l'cgistrcs  doivent  être  cotés  et  para- 
fés par  l'ordonnateur ,  qui  doit  vérifier  tous  les  mois, 
ou  plus  souvent  s'il  est  nécessaire,  si  les  journaux  de  la 
caisse  et  ceux  du  contrôle  se  correspondent  exactement. 

Toutes  les  quittances  à  donner  aux  débiteurs  doivent 
être  contrôlées,*  sans  quoi  elles  ne  sont  pas  valables. 

Les  mandats  délivrés  par  l'ordonnateut-  pour  le 
payement  des  dépenses  sont  présentes  d'abord  au,con- 
trôleur  qui  examine  les  pièces  justificatives.  Si  elles 
sont  en  bonne  forme,  et  s'il  n'existe  aucune  opposition 
au  payement,  il  les  vise  et  transcrit  l'ordonnunce  sur 
ses  registres  ;  et  le  receveur  ne  doit  payer  que  d'a- 
près la  mention  mise  par  le  contrôleur  sur  la  quit- 
tance du  mandat. 

L'administration  des  hospices  de  chaque  commune 

(I)  Toulu  Ici  dlfpofUlouf  rcttUTot  à  la  complibllili  oni  été 
modlDéa  pur  \n  lotlracllau  M  circaltim  dc(  10  ml  1(27  M 
loairil  IS3I. 


doit  l^ire  tenir  un  sommier  général  des  biens,  renies 
et  revenus  quelconques  appartenant  à  ces  hospius; 
et  il  importe  que  ce  sommier  soit  revu  et  rectile 
chaque  année ,  selon  les  changements  survenus  dans 
la  dotation  des  hospices. 

Les  commissions  administratives  ne  peuvent  bire 
que  les  dépenses  autorisées  suivant  les  règles  déte^ 
minées  par  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.  (ArUtÛ 
90  de  cette  ordomutnee.) 

ClIAfITRE  II.  —  On  tndgH: 

Tous  les  hospices  doivent  présenter  ub  Indgel  le 
leurs  recettes  et  de  leurs  dé^nses. 

Les  budgets  excédant  en  revenus  ordiuins  «m 
mille  francs,  pour  les  divers  établissements  régis  ^ 
une  même  administration,  doivent  être  soumis  Ji  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  {Article  nie 
l'ordonnance  du  31  octobre  1831.) 

Les  autres  sont  définitivement  réglés  par  les  préfets. 

Les  conseils  municipaux  tiennent  au  mois  de  oii 
leur  session  ordinaire ,  et  c'est  dans  cette  session 
qu'ils  déterminent  la  subvention  i  accordei:  a«x,liii<- 
piccs  sur  les  octrois  ou  autres  revenus  des  cqnvÛBO. 
il  est  dès  lors  nécessaire  que ,  pour  1rs  hospiÇiH  ^ 
reçoivent  des  subventions  sur  les  communes,.1es  \vi- 
gcts  soient  dressés  dans  le  courant  d'avril  dc^lWSt 
année,  pour  l'année  suivante^  et  qu'après  t^ajtM 
examinés  par  le  conseil  de  charité  {artIcU  'i'ti  W- 
dmmance  du  31  octobre  1891),  41s  soient,  iveeMt 
avis ,  remis  au  conseil  municipal  dans  le  cours  U  9 
session  ordinaire ,  pour  que  ce  conseil  dèfibfirejÉ' 
l'ensemble  du  budget,  et  en  particulier  sur  la  sid^Td- 
tion  à  accorder  sur  les  revenus  de  la  coramniM.  ,  . 

Sj,  d^s  l'intervalle  de  la  session  ordinai»  IW  ««h 
seils  municipaux  i  l'expiration  de  l'année,  llnrttlMlt, 
des  circonsùuces  de  nature  à  apporter  des  Cf^ilt*'. 
ments  dans  les  besoins  des  hospices ,  l'admiûistlïft'l» 
pourrait  présenter  un  budget  supplémentaire  qui  if- 
rait  soumis  au  conseil  de  charité  et  au  conseil  ifr 
nicipal,  pour  être  approuvé  par  l'autorité  coœpéIMilt. 

Lorsque  les  hospices  ne  reçoivent  pas  de  subvetliM 
sur  les  revenus  des  communes  ,  leurs  budgets  l'Wj 
pas  besoin  d'être  soumis  aux  conseils  municipaux,  " 
ils  peuvent  n'être  dressés  qu'au  mois  d'octobre  (1). 

Les  administrations  et  les  préfets  remarqoefs» 
qu'on  doit  porter  dans  le  budget  l'évaluation  en»- 
gent  des  revenus  en  nature,  de  quelque  espèce  que  ^ 
s^t.  C'est  le  seul  moyen  de  pouvoir  apprécier  la  si- 
tuation des  hospices  et  leurs  besoins ,  et  de  pouïW 
comparer  leurs  iJcpenses;  car  tel  établissement  «  o» 
revenus  considérables  en  nature,  tel  autre  n'en  a  pas; 
si  1«  premier  les  dissimule,  on  ne  peut  plus  recooi»)' 
tre  ni  arrêter  l'excès  des  dépenses  auxquelles  il  « 
livrerait.  Les  revenus  eu  nature  devront  être  évah». 
pour  les  principales  denrées,  suivant  le  prix  nwï* 
des  mercuriales  de  l'année  précédente,  au  nur«M  i« 
plus  voisin;  une  note  annexé^;  au  budget  fera  connu- 
Ire  la  quplité  en  nature  de  des  revenus,  et  l'é»»!!*: 
tion  donnée  à  chaque  espèjede  produit.  „,        _- 

Ces  observations  s'appliquent  aux  travaux  au  Pf* 
des  hospices ,  faits  par  les  Indigents  admis  dans  co 
établissements.  Leur  produit  doilfigurer  dans  lebudî^» 

Par  les  mêmes  moiifs,  on  doit  avoir  soifl  «  Pf" 
ter  en  dépense,  aux  articles  blé,  farine  et  P***..!!* 
comestible*  et  menu*  objet*  de  eoMommoHoOi  I  « 

(I)  Le»  mDMlU  omiiicliiaax  iodi  IokJo"'*  '^^'^^utt^i- 
nt  MlnelleiMDI  «nr  lin  b«d|Mt  dM  él»WI»»«»««"  "•  ^^ 
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Intion  des  gnins,  boissons ,  denrées,  légumes,  etc., 
qm'  soBl  recueillis  en  nature  et  consommés  dans  l'é- 
ubfissemest. 

Mais,  pour  prèrenir  les  embarras  et  la  conHislon 
que  Texpérience  a  fait  reconnaître  dans  la  comptabi- 
Htt  des  établissements  qni  ont  cumulé  les  recettes 
et  dépenses  en  nature  avec  les  recettes  et  dépenses 
en  argent,  il  est  devenu  indispensable  de  distinguer 
ces  opérations,  qui,  en  effet,  différent  essentiellement 
entre  elles  (1). 

hé  tmdget  les  présente  ioae  dans  des  chapitres 
séparés,  et  cette  distinctioa  sera  par  saite  également 
«maeém  les  éeritores  ainsi  ifte  dans  les  comptes 
iMHfli  QCS  recerearSa 

Ea  aïKnn  cas,  les  préfets  ne  devront  ap^uver  ni 
Maaettre  h  l'approbation  du  ministre  un  budget  qui 
présenterait  un  déficit,  les  dépenses  ne  devant  jamais 
eicéder  les  recettes  (S). 

CBAPrntE  m.  — 1>«  oW^^orioiu  <1«<  reenM«r«,  «I  d»$  é«ri- 
ivn: 

Les  receveurs  des  bospices  sont  tenus  de  faire, 
sons  leur  responsabilité,  toutes  diligences  pour  la 
perception  des  revenus,  et  pour  le  recouvrement  des 
lefl,  donations  et  autres  ressources  ;  de  faire  faire 
caMra  les  débiteurs  en  retard,  et  à  la  requête  de 
Tadaunistration  i  laquelle  ils  sont  attachés,  les  ex- 
piaita,  ^gnifications,  poursuites  et  commandements 
nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'é- 
chéance des'  baux,  d'empécber  les  prescriptions,  de 
veiller  k  la  conservation  des  domaines,  droits,  privi- 
vUéfes  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  Fin- 
seriptioB,  au  bureau  des  hypothèques,  de  tous  les  titres 
4ai  ea  sont  susceptibles,  et  de  tenir  registre  desdites 
iascriptions,  et  autres  poursuites  et  diligences,  (Ar- 
liett  !«  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendé- 
mitire  an  XII.) 

Vvor  remplir  ces  obligations,  les  receveurs  peuvent 
sel^jvc  délivrer  par  l'administration  une  expédition 
rh  tna*  de  tons  les  contrats  ,  titres,  déelarations, 
totos,  ^leraients  et  autres  actes  concernant  les  do- 
iMhH'daat  la  perception  leur  est  confiée,  ou  se  faire 
rétoéBre  par  tous  les  dépositaires  lesdits  titres  ou 
aett»j  soos  leur  récépissé.  (Article  ±  du  même  arrêté.) 
"JOs  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives 
aot  comptables  des  deniers  pablics,  et  à  la  même 
responsabilité.  {Article  5  du  piême  arrêté.) 

Les  poursnites  des  receveurs  contre  les  débiteurs 
en  rétard  doivent  s'étendre  jusqu'à  la  saisie-exécu- 
â«a  des  meubles.  [Instruction  du  ministre  de  tinté- 
rieur  du  3  brumaire  an  12  (3).) 

Les  poursuites  ultérieures  sont  exercées  parle  maire 
président  de  la  canimis.sion  administrative,  qui  de- 
mande an  conseil  ^e  préfecture  l'autorisation  né- 
côsalre  i  cet  effet,  conformément  aux  règles  tracées 
dans  lè  chapitré  VII,  intitulé  :  du  Contentieux. 

Les  receveurs  des  hospices  ne  peuvent,  dans  le  cas 
•i  elle  n'a  point  été  ordonnée  par  les  tribunaux,, donner 
b.  mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  con- 
(èmtioo  des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni 
«auedOr  aucune  radiation,  changement  ou  limitation 
fieeriptions  hypothécaires,  qu'en  vertu  d'une  déci- 
iiOB  spéciale  do.  conseil  de  préfecture,  prise  sur  une 
préposition  formelle  de  l'administration,  et  l'avis  du 

(I)  VoirU  ctmliira  ilii  18  nonnibre  1841.      ' 
(IJ  ObtemUoa  Inolilc  in«iDl«n«iil.  Voir  U  circiiHirr  du  lO 
afrg  1(35. 
(1)  Vair  la  elmiaire  da  3  aorfabre  IS39. 


comité  consultatif.  {Arrêté  du  gouvememeut  du  il 
thermidor  an  là.) 

L'article  21  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821 
rappelle  que  ces  comptables  ont  seuls  qualité  pour're- 
cevoir  et  pour  payer,  en  tout  ce  qni  concerne  les  re- 
venus et  les  dépenses  ;  le  même  article  fortifie  cette 
disposition  en  déclarant  qu'à  l'avenir  les  recettes  et 
les  payements  effectués  sans  l'intervention  des  rece- 
veurs, ou  fiiits  de  toute  autre  manière  en  contraven- 
tion i  l'ordonnance,  donneront  lieu  1  tontes  répéti- 
tions et  poursuites  de  droit. 

On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  des  receveurs 
et  des  administrations  de  charité  sur  l'importance  de 
cette  disposition,  dont  la  stricte  exécution  peut  seule 
rétablir  on  maintenir  l'ordre  dans  la  comptabilité  ; 
malgré  les  instructions  données  en  1805  sur  le  décret 
du  7  floréal  an  13,  il  est  encore  des  hospices  o(i  s'est 
maintenu  l'usage  de  confier  soitï  un  administrateur, 
soit  à  l'économe,  soit  à  la  supérieure  des  sœurs,  une 
caisse  particulière  qui  reçoit  divers  produits  et  ac- 
quitte diverses  dépenses  ;  c'est  un,  abus  qui  ne  peut 
plus  subsister  sans  attirer  des  poursuites  sur  les  per- 
sonnes qui  s'y  exposeraient. 

Tout  ce  qui  est  recette,  tout  ce  qui  est  dépense, 
doit  figurer  dans  les  écritures  et  la  comptabilité  du 
receveur. 

Il  est  également  comptable  des  revenus  en  nature, 
et  doit  constater  dans  ses  écritures  toutes  les  opén- 
tions  qui  s'y  rattachent. 

Mais  ces  opérations  ne  pouvant ,  sans  qu'il  en  ré- 
sulte de  graves  inconvénients  pour  l'ordre  et  la  clarté 
des  écritures,  être  constatées  sur  les  mêmes  livi-es 
de  comptabilité  que  les  recettes  et  dépenses  en  de- 
niers, les  receveurs  auront  à  tenir  des  registres  dis- 
tincts qui  seront  indiqués  ci-après,  et  sur  lesquels  les 
registres  et  dépenses  en  nature  seront  enregistrés  de 
manière  à  présenter  les  quantités  de  grains  ou  den- 
rées, '  ainsi  que  leur  évaluation  en  argent,  d'après  le 
prix  moyen  des  mercuriales  dont  le  tarif  sera  arrêté 
par  l'administration  (I). 

Les  receveurs  sont  personnellement  responsables 
de  tout  payement  qui  ne  résulterait  pas  d'une  autoc- 
risallon  régulière.  {Article  20  de  Vordomumee  du  31 
oc/o/>r«  1821.) 

Par  suite  de  cette  disposition,  ils  ne  peuvent,  dans 
leurs  payements,  excéder  les  allocations  portées  au 
budget,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  émanéede 
l'autorité  qui  a  approuvé  le  budget,  sous  peine ,  par 
eux,  de  voir  rejeter  de  leurs  comptes  les  payements 
qu'ils  auraient  faits  sans  cette  autorisation. 

Doivent  aussi  être  rejetés  des  comptes,  tous  paye- 
ments non  appuyés  du  mandat  de  l'ordonnateur  et  des 
pièces  justificatives  dont  la  dépense  est  susceptible. 
(Article!  du  décret  du  7  floréal  an  13.) 

Les  pièces  justificatives  à  fournir  ii  l'appui  des 
mandats,  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  et  les 
travaux,  sont  : 

!«  La  délibération  de  l'administration  qui  a  autorisé 
la  dépense  ; 

2°  Le  procès-verbal  d'adjudication  approuvé  dans  les 
formes  voulues  par  la  loi,  ou  la  soumissionlégalement 
acceptée,  pour  les  cas  où  cette  voie  peut  être  admise; 

3*  Le  mémoire  détaillé  des  objets  fournis; 

4°  Un  procès-verbal  do  réception  ou  de  livraison 
certifié  par  l'un  des  membres  de  l'administration  ; 

(()  Voir  la  ctiTUlaIri*  i)n*l8  novembrr  1841,  qal  mndinr  et*'* 
dUpotilioo*. 
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S*  Lm  qniltaaees  de»  partie»,  dAmeot  vMes  pv  l« 
contrAlear,  s'il  ;  en  a  on; 

6*  La  décision  du  préfet  ou  du  ministre,  on  l'ordon- 
nuee  do  roi  qui  a  autorisé  la  dépense ,  dans  le  cas 
ot  elle  «erail  de  nature  à  exiger  une  sembUbie  au- 
torisatioo.  {Artieie  8  du  décret  du  7  fhréal  an  13.) 

Quant  aux  menues  dépense»  auxquelles  il  est  in- 
dispensable de  pourvoir  joumelleBient,  et  souvent  k 
Timproviste,  l'administration  régie  la  somme  qui  sera 
mise,  chaque  «Mis,  à  la  disposition  d«  l'économe  ou 
de  b  supérieure,  pour  y  subvenir.  Cette  somme  devra 
toujours  être  bornée;  lorsqu'elle  aura  été  dépensée, 
l'économe  ou  la  supérieare  remettra  l'état  détaillé 
de  l'emploi  qui  en  aura  été  bit;  et  il  ne  sera  mis  d« 
nouveaux  fonds  à  sa  disposition  que  lorsque  cet  état 
aura  été  visé  et  an>ro«vé  par  l'ordonnateur  (1). 

Lorsque  des  capitaux  provenant  de  remboorsement 
de  rentes  ou  de  legs  ou  donations  sont  versés  dans  la 
caisse  des  receveurs,  ils  doivent  en  faire  emploi 
dans  le  mois  de  la  notiAcation  de  l'acte  qui  en  pres- 
crit le  placement,  sous  peine  d'être  constitués  en  re- 
cette des  intérêts  des  capitaux  dont  ils  auraient  re- 
tardé l'emploi. 

Les  receveurs  doivent  adresser,  tons  les  trimestres, 
aux  sousT^éfets,  pour  être  envoyé  aux  préfeU,  l'état 
du  mouvement  de  la  caisse  qui  leur  est  confiée,  visé 
par  le  contrôleur,  s'il  y  en  a  un,  et  certifié  véritable 
par  l'administration.  {Article  9d*méme  décret.) 

lis  y  joindront  l'état  des  produits  et  consommations 
en  nature,  dressé  par  tiimestres. 

Les  préfets  enverront  un  double  de  ce*  états  aux 
ministres,  seulement  pour  les  hospices  dont  les  bud- 
gets sont  soumis  k  son  approbation. 

Les  receveurs  doivent  établir,  chaque  année,  pour 
leurs  recettes  et  dépenses  en  argent,; 

Un  journal  général,  servant  de  iivre  de  caisse,  sur 
lequel  ils  portent,  jour  par  jour,  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  ont  lieu,  toutes  les  recettes  et  les  dépenses 
relatives  à  la  comptabilité  dont  ils  saut  chargés; 

Un  grand-livre  de  comptes  divisé  en  deux  parties: 

L'une  relative  aux  comptes  de  recettes,  sur  la- 
quelle on  porte,  en  regard  de  chacun  des  article»  du 
budget,  les  recettes  faites  sur  cet  article; 

L'autre  relative  aux  comptes  iç  .dépense»,  sur  la- 
quelle on  porte,  en  regard  de  chacun  des  articles  de 
dépense  également  alloués  au  budget,  les  payements 
dits  sur  celte  nature  de  dépense. 

Et  de  même  pour  leurs  recettes  et  dépenses  en 
nature  : 

Un  livre-jounnl  servant  à  eondater,  au  ftir  et  k 
mesure  qu'elles  ont  lien,  l'entrée  et  la  sortie  dee  den- 
rées ou  grains  ; 

Un  grand-livre  de  comptes  où  le  receveur  ouvre 
des  comptes  spéciaux  à  chaque  espèce  de  int)dnits 
en  nature,  et  enregistre  d'un  côté  les  recouvrements 
faits  sur  les  débiteurs,  et  de  l'autre,  les  verseaeut» 
bits  il  l'économe. 

Ce  grand-Uvre  se  divise  en  deux  sections  : 

La  première  comprend  les  comptes  de  prodvils  ré 
coltés  dans  l'établissement  ; 

La  seconde,  les  comptés  de  produits  provenant  d'a- 
chats pour  le  service  de  l'établissement  (S). 

Dans  les  principaux  hospices,  le»  écritures  sont 
maintenant  établie»  en  partie  double,  suivant  te» 
modèle»  envoyé»  par  le  ministère  des  finances. 

(I  )  Voir  l«  «trcataln  *»  38  JaUM  ItlS. 
(1)  Cm  tfltpMlIlMi»  •OUI  ManMcs  par  ta    circtitire  ta  It 
nvtcnibrc  IS4l  4é)a  citrf 


Il  est  à  désirer  que  ce  mode  se  propage  de  pta»  en 
plus,  etjenedMtepasqa'iinesoitMiviparlMreae- 
venrs  des  communes,  pour  ceux  de  ces  étabUsceaeats 
dont  la  recette  leur  sera  confiée. 

L'un  des  meyen»  le»  plus  sfirs  et  les  plu»  eflcaee» 
d'établir  un  contrAle  peur  les  recette»  efleeiaée»  par 
les  reeevears  de»  heâpices,  e»t  l'établisaeaMat  d'os 
Ihre  à  stuekt  eenferae  k  cehii  qui  est  •■  ooge,  éa- 
puis  181 T,  chex  les  percepteurs  et  reeerews  éet 
communes,  et  dont  beaucoup  de  préfets  ont  Hlk, 
avec  avantage,  prescrit  l'application  aax  recette»  4e» 
élabli»sement»  p«Mic»  dan»  leoredéparleMcnts.  U  est 
donc  utile  d'étendre  cette  applicatien  k  tea»  le*  «te- 
Missements  considérables. 

Le  31  décembre  de  diaqae  année ,  rordoanatmr 
des  hospices  doit  clore  les  registres  tenu»  par  le  «t- 
eeveur,  en  préeeace  du  conirAleur,  s'il  y  ea  «  ■■,  et 
dresser  en  même  temps  procèt^erbai  des  feada  tan- 
tant  en  caisse. 

Le  receveur  sera  tenu  dToaniv,  pour  1»  pteaaier 
joor  de  l'année  qui  suivra,  fie  naoveaax  livre»  ^«i 
comprendront  le  selde  existant  en  caisse  on  31  dé- 
cembre, et  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites,  k  fu- 
tir  de  ce  jour,  tant  sur  le  OMnel  exercice  qMsor  le» 
exercices  précédent». 

CilAPrmE  IT.  -  ùt$  comptn  (i). 

Les  reeevears  des  hospice»  sont  tenus  de  nain, 
dans  les  pwniers  six  mois  de  chaque  anaëe ,  le» 
comptes  de  leur  gestion  pendant  l'année  prèetdeate. 
{Article  38  de  etrdmmame»  dm  51  etUbra  Ittl.) 

L'arUcle  S  du  décret  du  7  fioréal  an  «s  ve«Wt«M 
le  reliquat  du  eompte  de  Tannée  précMenleA  1er  r»> 
celtes  appartenante  la  même  année  et  aux  année»  a»- 
térieures,  formassent  un  titre  distinct  et  sépoeè  de»  «e- 
cettes  appartenant  i  l'exercice  pour  lequel  le  eoapic 
est  rendu  :  la  même  marche  devait  être  snivte  pev 
le»  dépenses. 

Ce  bnt  sera  atteint,  et  le  coiapte  «era  aie 
en  établissant,  peur  lesartides  de  recette,  de  < 
et  de  reprise,  deux  colonne»,  dont  l'une  pour  l'cser 
cice  cenraot,  et  l'autre  pour  les  exercice»  antèftenrs. 

Le  compte  ^t  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  la  gestion  en  deaiersi 

La  seconde,  la  gestion  en  nature. 

Chaque  partie  est  divisée  en  trois  titre»  : 

Le  premier  comprend  les  recette»  i 

Le  deuxième  comprend  les  reprise»  ; 

Le  troisième,  les  dépenses  acquittées. 

Chaque  titre  est  ensuite  divisé  en  chapitres  corres- 
pondant il  chaque  artieie  du  bodget. 

Dan»  le  preniier  titre,  le,  receveur  doit  m  eensti- 
tncr  en  recette  :  1°  do  reliquat  dn  compte  de  l'exer- 
cice précédent  1  2°  de  tous  le^  recouvremeats  qui 
étaient  à  faire,  tant  pour  les  exercices  antécieors  qae 
pour  l'exercice  dont  il  rend  le  compte,  sauf  k  porter 
dans  le  titre  des  reprise»  la  portion  de  ces  recouvre- 
ments qui  n'avait  pas  été  opènle  au  M  décentre,  jear 
de  la  clètare  de  se»  regisàv». 

Chaque  artieie  de  recette  doit  Indiquer  »on  origine, 
et  distinguer  les  reeounement»  qui  appartienaeat  aax 
exercice»  antérieurs,  de  ceux  qui  appartiennent  k 
l'exercice  courant. 

Dans  le  deuxième  titre,  le  receveur  bit  reprise  de 
tous  les  recouvrements  qu'il  n'a  pu  opérer  avant  la 
clôture  de  ses  registres. 

(I)  Voir  rioilrurlioa  t»  V>  ■«!  MU  al  la  circolair*  ea  IS 
■oTtabrr  IMI. 
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U»  etapitrM  et  les  articles  de  ce  titre  présentent 
la  méaes  procèdes  qu'au  titre  des  recettes. 

Oaas  ie  cas  oti  qnelqaes  articles  de  reprises  ne  lais- 
teraieBt  pins  aacan  espoir  de  recoatrement,  le  reee- 
fear  Ick  présentera  k  part,  appoyis  des  certiHcatsidu 
■aire,  pcoete-verbanx  de  carence  et  délibérations  de 
la  coMloainn  adminiaâviiTe  accordant  ia  décHarve 
im  deaierB  mm  reemiTres,  et  en  deoanden  i'alleea- 
liaa «■  étpâme,  laqaeUe  sera  accordée  ov  rettasée,  se- 
Im  qn'il  y  aura  Uen,  par  l'antarité  cliargée  de  régler 
lacoaapie. 

L«  IwriaièMa  titre  aflHra,  par  Aapltres  et  par  »t- 
idmm,  Uales  les  dépenses  que  le  recerear  a  acqnit- 
lées  depais  le  l"  janvier  jusqn'aa  31  déeeodire. 

La  sMMde  partie  préseaUra ,  dans  se»  différsnto 


les  recourrements  qai  étaient  à  bire  snr 
article  des  prodoits  en  nature  poKés  au  bod- 
fet  et  dans  l'état  de  développement  y  annexé,  et  ceux 
pi  étaieat  k  flUre-  en  vertu  d'achats  ; 

Vnvjfrtu)  <e»  rawuv^ements  non  (pressurées pro- 
Mts,  «0  st  déeenlre,  Joiirde  la  «Mtnre  desregistrest 

Lc*.v«rs«iaMnts,  bits  k  réconooe,  des  produits  en 
nln»»  récoltés  on  acbetés  pour  le  service  de  l'établis- 
seneflL 

Tous  les  prodoits  en  nature  ayant  été  ainsi  remis 
entre  les  mains  et  sous  la  responsabilité  de  l'économe, 
la  réM^tXatie*  des  recettes  et  dépenses  en  nature 
se  |ii doutera  ■dans  les  comptes  du  receveur  aucun  ex- 
cé*nl4oat.(«li»^i  ait  a  jnstUer. 

Mai»  miatenee  en  magasin  des  produits  qui  n'au- 
raient pw-  été  ceneeannés  sera  connue  par  le  compte 
4eree»n»a«,  dont  une  expédition  en  forme  devra 
être  Marnée  au  compte  Ona)  Ai  receveur. 

taiw|Bili  rnï  nin  a  dressé  et  arrèté'80ft.«omple, 
confWBévent  k^ees  instnictions,  il  le  remet ,  avec 
tanti»  ta^  piè^  JiwUfcatives,  il  la  commission  admi- 
aiOratife,  pour  qu'il  soit  entendu  et  examiné  par  ell& 

n«Mk  propos  que  l'administration  délègue  un  de 
s(»«HtMs  pear  remplir  tes  fonctions  de  rapporteur, 
a  r«Mtte  vérifler  le  compte  sur  les  pièces  jnstilicati- 
ves  pnMta  k  l'appui,  sur  les  regiares  du  receveur, 
sar  iea  registres  tenus  par  le  contréteur,  s'il  y  en  a 
m.  et  eafn  sur  le  sommier  général  des  biens  des 
hospices.  Le  membre  délégué  rend  compte  des  résul- 
tats de  sa  vérilcation  dans  une  assemblée  de  l'admi- 
aistratioB.  et  la  conimission  arrête  le  compte  par  une 
ddibératioa  qui  est  transcrite  sur  l'original,  et  rappe- 
lée sar  ces  expéditions. 

En  aséoM  temps  qu'elle  arrêtera  le  compte  en  de- 
Biers,  la  commission  administrative  doit  arrêter  le' 
compte  aoral  de  sa  propre  administration  poar  le 
ai<«e  exercice. 

Ca  dernier  doit  présenter  : 

t*'L.e  nonvement  de  la  population  des  hospices, 
qaant  anx  malades,  anx  indigents,  aux  enfants  admis 
dan  ces  établissements,  et  aux  employés  affectés  à 
letr  service ,  et  les  observations  auxquelles  ont  pu 
<i«ntter  lieu  la  population  et>la:mortalilé; 

S'^Les  augmealalions  ou  duninuUons  survenues 
dan  les  revcnos,  les  améliorations  qui  ont  pu  être 
latradottes  dans  la  régie  des  biens; 

3"  L'organisation  du  service  de  santé,  les  change- 
Bwats  qui  y  obt  été  opérés,  les  résultats  des  soins 
donnés  à  la  population  des  hospices  par  les  méde- 
cins et  les  chirurgiens  de  ces  établissements,  les 
BMbdies  qui  ont  été  traitées  et  les  cas  particuliers 
4Bi  alIhUest  quelque  intérêt; 

4<>  L'étït  des  batimeuts,  sous  les  rapports  de  la 


dtstribntion,  de  la  sahibrité  et  de  la  Ibcililé  do  service  ; 
les  améliorations  qui  y  ont  été  faites,  et  celles  qn'lh 
exigent  encore  ; 

5°  Les  observations  que  peuvent  suggérer  les  dé- 
penses ordinaires  et  tes  dépenses  extraordinaires  de 
l'exercice ,  la  niasse  des  consommations  qui  ont  en 
lieu ,  le  mode  que  l'administration  a  suivi  pour  pour-  ' 
voir  aux  apprevisionnemcnts,  le  prix  de  chaque  objet, 
et  les  approvisionnements  restant  ii  la  fin  de  l'année. 

Ces  divers  objets  seront  traités,  dans  l'ordre  des 
pacagra|ihes  qui  précédent,  sous  les  titres  suivants  : 

1*  Population  et  mortalité  ; 

4»  Hégie  des  biens  ;- 

5»  Service  sanitaire  ; 

*>  Bâtiments; 

S»  Dépenses  et  consommations  ; 

6"  Régime  alimentaire  et  prix  de  journées. 

A  l'appui  de  ce  compte  moral,  l'administration 
produira , 

1*  Un  étatdes  revenus  et  consommations  en  nature  ; 

S"  Vn  état  des  dépenses  qui  restaient  à  acquitter. 
Il  sera  possible  que,  lorsque  le  compte  sera  rendu, 
les  mémoires  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de 
l'année  précédente  n'ayant  pas  été  réglés,  on  ne  con- 
naisse pas  le  montant  exact  de  quelques-unes  des 
dépenses  restant  ii  acquitter  ;  mais  on  les  portera  alors 
par  évaluation. 

Le  compte  du  receveur,  le  compte  moral  présenté 
par  l'administration  et  toutes  les  pièces  li  l'appui,  se- 
ront mis  sous  les  yeux  du  cnsell  de  charité ,  dans 
les  villes  où  cesconseilu  seront  établis.  {Article  8  de 
F  ordonnance  du  31  octobre  1831.) 

11  seront  mis  également  sous  tes  yeux  du  conseil 
municipal ,  dans  les  villes  où  il  est  accordé  des  sub- 
ventions aux  hospices  sur  les  revenus  communaux. 
(Article  12  de  ht  même  ordonnance  (t).) 

Lorsqu'ils  auront  été  examinés  par  ces  conseils  et 
revêtus  de  leurs  observations.  Ils  seront  immédiate- 
ment transmis  anx  préfets. 

Les  préfets  apurent  et  arrêtent  définitivement  en 
conseil  de  préfecture  les  «omptes  des  receveurs,  après 
avoir  entendu  lé  np^rt  du  membre  du  conseil  de 
préfecture  qu'ils  ontdésigné  pour  en  proposer  l'apure- 
ment. (Article  X'i'êef ordonnancé  dnix  mar«18l6  (S).) 

Quant  aux  eomptet  d'administration,  les  préfets 
prononcent  sur  ceux  de  ces  comptes  qui  concernent 
les  hospices  dont  ils  règlent  les  bu^ets,  et  soumet- 
tent les  autres,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. (Article  34  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821.) 

Aussitôt  apr^'  faparement  de  chaque  compte  ar- 
rêté par  les  préfets,  un  relevé  sommaire  doit  en  être 
adressé  au  ministre.  (  Article  4  de  l'ordonnance  du 
81  mart  1816.) 

Quant  aax  comptes  d'administration ,  les  préfets  en 
feront  un  cstrait,  en  ce  qu'ils  ofli'ent  de  plus  inté- 
ressant. 

Les  préfets  doivent  ne  point  perdre  de  vue  combien 
il  importe  de  ne  point  laisser  arriérer  l'apurement 
des  comptes  des  hospices,  et  on  ne  saurait  leur  re- 
commander trop  de  soins  pour  tenir  cette  partie  du 
service  toujours  an  courant 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  sur  les  comptes  des 
receveurs  sont  notifiés  dans  le  mois  aux  administra- 
lions  et  aux  comptables  qu'ils  concernent,  sans  pré- 

(I)  L°*rl>  du  c«iiMll  nniiieipil  Ml  loojoari  oUliaMrc.  (Loi 
di  ISJolll*!  tlJT.) 

(il)  Voir  U  lui  Sa  l(  JallIM  ISST  pour  I*  JifoneBI  in  canpHt 
d«s  r«c«v«urt  des  éubllti«incnt«  de  Ueofaltaace. 
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jodiee  de  la  CKidté  bissée  ara  parties  d'en  réelancr 
plutôt  me  expédition.  (Artielt  39  ie  e«rdtmaa»ee  et 
31  octobre  1821.) 

En  cas  de  contestation  sur  les  arrêtés  rendus  par 
les  préfets,  les  comptabilités  sur  lesquelles  sont  inter- 
Tenns  ces  arrêtés  sont  renvoyées  par-devant  la  cour 
'  des  comptes,  qui  statue  définitivement ,  sauf  déci- 
sion préalaMe  du  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  ques- 
tions qui  sont  de  sa  compétence.  En  conséquence, 
sur  la  demande  soit  d'une  commission  administrative, 
soit  d'un  receveur,  le  préfet  est  tenu  d'adresse;  an 
procnrenr  général  près  la  ceor  des  comptes  tonte 
comptabilité  dont  ie  règlement  a  été  contesté,  ainsi 
que  les  pièces  à  l'appui.  (Ordomumce  du  SI  moi  1817.) 

Le  recours  réservé  par  ces  dispositions  doit  être 
exercé  dans  les  trois  mois  de  la  notification  ou  de  la 
délivrance  de  l'expédition,  l'une  et  l'autre  constatées 
par  le  reçu  de  la  partie  intéressée.  (  Article  33  de 
Vordonaanee  du  51  octobre  1831.) 

Les  préfets  peuvent  prononcer  la  suspension  de 
tout  receveur  des  bospices  qui  n'aurait  pas  rendu  ses 
comptes  dans  les  délais  prescrits,  ou  qui  les  aurait 
rendus  d'une  manière  assez  irréguliére  pour  détermi- 
ner cette  mesure  de  rigueur.  La  suspension  entraîne 
telle  poursuite  que  de  droit,  soit  qu'il  y  ait  néces- 
sité d'envoyer  aux  frais  du  receveur  un  commissaire 
pour  l'apurement  de  ses  comptes,  soit  que,  déclaré 
en  débet,  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des  som- 
mes dont  il  était  chargé  en  recette,  il  y  ait  lieu  de 
prendre  inscription  sur  ses  biens  conformément  à 
l'avis  du  conseil  d'État  du  ii  mars  1812.  (  Article  30 
it  l'ordonnance  du  51  octobre  18il.) 

Il  résulte  de  l'avis  du  81  mars  1813  et  des  deux  au- 
tres actes  qui  y  sont  rappelés, 

10  Que  les  administrateurs,  auxquels  les  lois  ont 
attribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées ,  le 
droit  de  prononcer  des  condamnations  ou  de  décer- 
ner des  contraintes,  sont  de  véritables  juges,  doqtles 
actes  doivent  produire  les  mêmes  effets  et  obtenir 
la  mêffleexécntion  que  ceux  des  tribanani  ordinaires  ; 

S>  Qu'en  conséquence,  les  condamnations  et  les 
contraintes  émanées  des  administrateurs,  dans  les  cas 
et  pour  les  matières  de  leur  compétence,  emportent 
hypothèque  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  celles  de  l'autorité  judiciaire; 

5*  Que  ces  dispositions  sont  appKtaUes  aux  arrêtés 
du  préfet  qui  fixent  les  débets'  des  comptables  des 
hospices. 

Tout  arrêté  de  suspension  est  suivi  de  la  révoca- 
tion du  comptable,  s'H  n'a  pas  rendu  ses  comptes  dans 
les  délais  fixés  par  ledit  arrêté ,  oo  s'H  résulte  de 
leur  examen  des  charges  suffisantes  pour  motiver 
cette  mesure.  Les  révocations  sont  prononcées  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avis  des  préfets, 
lesquels  ne  peuvent  le  denner  qu'après  avoir  entendu 
la  commission  administrative.  (ArtiHa  31  iel'ordm- 
nanee  d*  31  octobre  1831.) 

Lorsque  la  suspension  frappera  un  receveur  d'hos- 
pice qui  se  trouvera  en  même  temps  receveur  de  com- 
virae.  Il  en  sera  immédiatement  donne  connaissance 
au  ministre  des  finances,  qui ,  s'il  y  •  lieu,  pronon- 
cera la  révocation,  après  s'être  concerté  avec  leminis- 
tre  de  l'intérieur.  {Arlicle  55de  laméme  ordonnance.) 

Les  receveurs  des  hospices  étant ,  au  surplus,  sou- 
mis aux  lois  reUtives  aux  comptables  des  deniers  pu- 
blics et  ft  leur  responsabilité ,  il  doit  être  procédé  li 
leur  égard ,  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les 
dispositions  précédentes,  comme  envers  les  compta- 
bles de  deniers  publics. 


CHAnTKe  T.  —  VMfmHim  4ra  caiM-*  lit  H  amif 
Utile. 

Les  coanuasioiis  adminstratives  doiveatt'asgiim, 
chaque  mois,  par  la  vérificatif  des  registm  ées 
reaevears  des  hospices,  ëes  ditigOMei  ^'Hs  aot  Ue 
pour  la  perception  des  revenus  de  ces  étaMisstBMtlt, 
{Arrtié  im  gotuenemeat  du  19  teaéimUtiM  t»  III.) 

Elles  peuveit,  en  ontre,  tantes  les  fois  qn'eilM  le 
jugent  utile,  vérifier  la  caisse  et  les  écrilwtsdesegnp- 
tables. 

IndépendainaMiit  de  ces  vénfieatiMK,  les  préfei! 
sont  teavs  de  Mre  vérllw  la  sitaatioB  desrfterean 
au  moins  deux  fois  par  an ,  et  toojoars  i  la  la  dt 
l'année  ;  et  ils  tranmettent  an  niBistre  de  fiitr- 
riear  les  procéa-^triMax  de  ces  vérifieatftat.  ^tMdi 
tu  deemrdmmmute  dm  31  eeUbre  18M.) 

L'article  96  de  l'ordenaance  da  3t  oetiArevNl 
en  oatre  qoe  des  vérificatieBS  extraerdinairts  mimI 
Mtes  par  les  iaspectears  des  finances,  peutaid  Iw 
inspection  dans  les  départements  (1). 

Les  préfets  adressent  au  uiaistre  de  riaiériNr, 
dans  le  cours  de  janvier  de  ebaqne  année,  la  KstedH 
receveurs  qa'ils  jugeât  utile  da  fcir*  vétififf^  \» 
inspecteurs  des  finaiiees. 

Le  ministre  de  rintérienr  fmae  de  ces  hstcs  m 
tableau  des  receveurs  i  Tértfter,  qu'il  transiaet,  awt 
ses  instructions  partieuiières ,  aa  nmistre  des  &■»- 
«es;  celni-ei  donne  en  coaséquence  aux  Inspseliws 
les  ordres  nécessaires,  et  ftiit  connaître  aa  witUn 
de  nntérieur  les  résultats  des  vérifioatisos. 

Les  inspecteurs  des  finances  doivent  se  nafoner 
dans  les  ordres  qn'ih  ont  reçus.  Bs  ae  p««v«Bt  «<»»- 
moins  se  refuser,  pendant  le  cours  de  lewwr»**, 
k  tontes  antres  vérifications  des  mêmes  eoaittWesie- 
mandées  par  les  préfets.  {Article  V  deF^tcmitH 
du  Si  octobre  19H.) 

Les  préfets  sentiront  qu'ils  ne  darrartraerie** 
latitude  que  rarement  et  dans  des  circoastme» '■■ 
prévues,  afin  de  ne  point  déranger  l'itta*r»into« 
aux  inspecteurs  et  prolonger  inuttlemeat  har  *- 
spection. 

Les  inspecteurs  auront  soin  de  donner  oobbmsd- 
cc  aux  préfets  de  toutes  les  vérifieaUoDs  qu'Us  mm 
faites ,  et  de  leur  adresser,  sur  chaeane  d'tBes,  W 
observations  qu'ils  Jngeront  utiles  au  bien  dn  serncf. 
{V/me  article  dt  l'ordonnance.) 

Les  préfets  pourront  suspendre  et  préposer  de  ^' 
voqner  tout  receveur  dans  la  gestion  doqnd  *'y5' 
riflcations  faites  auraient  constaté  soit  une  iaîw"^. 
soit  un  déficit ,  ou  un  désordre  grave,  oo  "»' fj^' 
gence  coupable  {article  54  de  Voriomunee  »^ 
octobre  18âl) ,  sans  préjudice  des  pouraites  A  «•- 
Iraintes  auxquelles  il  pourrait  être  soumis  c^ 
comptable  des  deniers  publics,  ainsi  (la'U  **  «P'*^ 
au  chapitre  IV  ci-dessus. 

TROISIÊMU  PARTIE.  —  Des  bikeacx  bs  meumb*'* 

TITRE  I".  —  D«  rortaabttlaa  de«  barean  *t  VtMW^ 
de  \v»rt  «feou. 

CaAPITRE  I".  —  Ortmiêmtiim  tt  compotiUm  i-  »«r<*"* 
bienfaùanee. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  é|é  créés  F 

loi  dn  7  frim  aire  an  V  («7  novembre  lî!X>);       (jj^ 

A  celle  époque,  il  n'existait  qa'nne  adniuitsin 


(I)  LniDtpMIran  (inèrtux  4n  <:«Mi«M*'*'' 


t,  Mwfc'- 


•MM  fani  iMl«niail   Im  la^auni    ijrMHl)**'-   1* 
jBla  ISSS.) 
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mmtdpïte  par  caliloh  ;  et  la  loi  qui  vient  d'être  ci- 
tée ordoniia  que  le  bureau  central  dans  les  communes 
gA  il  y  a.rnt  plusieurs  municipalités,  et  l'administra- 
ùaa  iMBieipale,  -dans  les  autres,  formeraient  un  Im- 
tua  de  Ineiifaisaiiee,  ou  plusieurs ,  s'ils  le  croyaient 
raaveAaMe. 

Eb  terta  de  ces  dispositions ,  il  (ut  organis^  dans 
fttviae  tous  les  départements  un  bureau  de  bienfai- 
noee  p*r  caatob. 

La  loi  du  38  pluviôse  an  Vil I  ayant  supprimé  les 
idmteistratlons  mnliîdpales  de  caftteti»  et  u&e  admi- 
aistrattan  nmaie^le  ayant  été,  étaUie  dans  cbaqbe 
eonUBUiK,  l'oreanisation  des  bureaux  de  biettraisance 
mait  dû  être  modifiée  d'une  manière  analogue. 

Cependant,  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, les  bureaux  de  bienttiisanee  sont  restés  orga- 
iMés  pu-  cantons,  et  l'on  s'est  borné  à  établir  des 
twi—BX  auxiHaires  dans  les  principales  communes 
le  etaqne  eantoa  ca  dans  ceUes  où  les  pauvres  possé- 
teleat  «tuetqnes  revenu». 

Cet  erdrede  ehéses  ne  doit-irius,  subsister.  Les  bu- 
HMiin  de  bienfaisance  sont  placés  par  les  lois  sous  la 
MrveiUance  de  l'autorité  municipale,  qui  n'exerce  sa 
jaridiction  que  sur  l'étendue  de  diaque  commune;  les 
horeaax  de  bienfùsaaee  doivent  done  être  circon- 
aerit»  dans  le  même  ressort. 

Il  est  d'aitteurt  facile  de  concevoir  les  tQcoBfénients 
qae  yrtsentait  l'organisatioB  des  bureaux  de  bienfai- 
saaee  par  cantons.  Si  l'on  compose  ces  bureaux  de 
oeadres  pris  dans  les  diverses  communes  du  canton, 
il  est  presque  impoasiUe  de  les  réunir  ;  si  l'on  n'y  ap- 
pela ■!■«  des  membres  pris  au  cbef-lieu  du  canton, 
ka-panvrea  de  cette  commune  sopL  nécessairement 
toorôés  aox  dépens  des  indigents  des  autres  cmm»- 
acadn  canton. 

n  iait  donc  être  établi  un  bureau  de  bienfaisance 
daaafteqoe  commune,  ou  du  moins  dans  toutes  celles 
on  Vanlaeité  locale  le  jagera  nécessaire  ou  utile. 

Lh  vêgles  prescrites' pour  les  commissions  admi- 
liitiiMiii  des  hospices,  en  ce  qui  concerne  le  nom- 
bre, te  Matlnation  et  le  renouvellement  de  leurs  mem- 
breâ^  ant  eommanes  aux  bureaux  de' bienfaisance. 
(ÀtiOeKie  Vordomiânce  du  31  QCttbre  1821 .) 

Ainsi.  les  kwreaux  de  Idenfaisance  doivent  être, 
dm*  etoqae  commune,  composés  de  cinq  membres. 
Qoant  an  mode  de  nominalion  et  de  renouvellement, 
•a  n'a  qa'i  se  reporter  aux  détails  donnés  au  chapitre 
i«r,  fiire  X*'-  de  la  seconde  partie  de  ces  instructions. 
Les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  nommw  dans 
les  divers  qoartiers  des  villes,  pour  les  soins  qu'il  est 
jagi  utile  de  leur  confier,  des  adjoints  et  des  dames  de 
ckattè.  (Ar«ae  4  de  f^rûmnmice  du  31  octobre.) 

Ces  a^niDts  «t  ces  dames  secondent  les  soins  du 
fearaan  de  bienfaisance,  et  rendent  la  répartition  des 
secoors  plus  éclairée  et  plus  efficace. 

Dans  quelques  grandes  villes,  ces  adjonctions  par 
quartier  forment,  dans  chacun  d'eux,  des  sortes  de 
bnreaox  secondaires  qui  dépendent  du  bureau  princi- 
lialdont  ils  reçoivent,  les  ordres  et  auquel  ils  rendent 
eoDple.  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  maintenir  de 
telles  dispositions  partout  où  elles  existent,  pourvu 
qse  les  formes  en  soient  régularisées  par  arrêté  du 
préfet,  et  qne  le  siège  de .  l'action  administrative 
comme  de  la  roi^ionsabilité  reste  dans  le  bureau  prin- 
cipal; que  par  eoaséquent  les  adjonctions  ne  soient 
que  des  agences  d'exécution.  L'ordonnance  du  31  oc- 
tobre a  prescrit  des  régies  générales  afin  d'avoir  des 
garanties  sofBsantes  ;  mais  il  serait  contraire  it  l'es- 
prit qui  l'a  dictée  d'exiger  une  minutieuse  uniformité 


dans  les  détails  <fiù  se  rapportent  k  leur  application. 

CUAPITRE  fi.  —  Be$  agmlt  el  emploféê  in  bwmix  de  Mm- 
faiêanee. 

Lés  règles  prescrites  par  la  nomination  et  la  fixa- 
tion des  traitements  des  agents  des  hospices  s'appli- 
quent autel  aux  agents  et  employés  des  biireaux  de 
bienfaisance.  {Voyez  le  chapitre  S  du  titre  1"  de  la 
seconde  partie  de  ces  instructions.)  ' 

On  rappellera  seulement  ici  que  la  disposition  de 
rofdohnance  du  31  octobre,  qui  prescrit  que  les  re- 
cettes des  bureaux  de  bienfaisance  soient  confiées  an 
receveur  municipal,  si,  réunies  aux  recettes  des  hos- 
pices, ell^s  n'excèdent  pas  dix  mille  francs,  ne  peut 
recevoir  sort  exécution  que  lorsque  le  receveur  muni- 
cipal a  son  domicile  dans  la  commune  à  laquelle  ap' 
partient  le  bureau  de  bienfïiisance.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  recettes  du  bureau  doivent  être  confiées  au 
receveur  de  l'hospice,  si  un  établissement  de  ce  genre 
existe  dans  la  commune,  ou  bien  à  nn  Receveur  spé- 
cial, s'il  n'y  a  pas  d'hospice  (t). 

Suivant  l'article  17  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
18SI,  les  préfets  prescriront  la  rédaction  de  règle- 
ments pour  les  bureaux  de  bienfaisance  partout  où  ils 
le  jugeront  utile. 

Ces  règlements  devrsnt  avoir  pour  principal  objet 
de  déterminer, 

!■>  Le  nombre  et  l'ordre  des  séances  du  bureau; 

^  Le  nombre  et  les  attributions  des  agents  on  em- 
ployés; 

3»  Le  mode  d'admission  aux  secours; 

4«  Les  règles  i  suivre  pour  leur  répartition. 

Ils  seront  soumis  par  les  bureaux  de  bien&isanee  i 
l'approbation  des  préfets. 

TlinE  II.  —  Dm  tf conn  à  domlcU*. 

Les  ressources  qui  peuvent  être  employées  !i  cette 
destination  consistât, 

1°  Dans  les  revenus  résultant  de  la  dotation  des  bu- 
reaux de  bienfaisance; 

3»  Dans  les  allocations  portées  pour  cet  objet  dans 
les  budgets  des  communes; 

3"  Dans  les  prodpits  des  quêtes,  des  troncs,  des 
collectes,  des  dons  et  aumênes,  et  enfin  dans  ceux  des 
droits  élablls  au  profit  des  pauvres  sur  les  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de 
théâtre,  des  bals,  des  feux  d'artifice,  des  concerts  et 
exercices  de  chevaux.  (Loi  du  7  frimaire  au  V;  lois 
de  finances  el  arrêté  du  ministre  du  5  prairial  an  XI 
{■îT,  mai  1803).) 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  étant  les  auxiliaires 
nés  des  hospices,  peuvent  éviter  à  ces  établissements 
une  grande  dépense,  au  moyen  d'une  sage  distribu- 
tion de  secours'à  domicile.  En  effet,  il  n'est  point  de 
père  de  bmille  qui  ne  s'estime  heureux,  lorsqu'il  est 
atteint  de  maladie;  de  pouvoir  rester  près  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants  ;  et  pour  cela,  il  suffit  d'alléger  une 
partie  de  sa  dépense  par  des  distributions  de  médica- 
ments et  d'aliments  à  domicile.  En  conséquence,  on 
ne  peut  mieux  entendre  la  charité  qu'en  multipliant 
les  secours  à  domicile  et  en  leur  donnant  la  meilleure 
direction  possible. 

Tous  les  malheureux  ont  droit  aux  secours,  tontes 
les  fois  que  la  force  des  circonstances  les  met  dans 
rimpBssibiiité  de  fournir  à  leurs  premiers  besoins; 
ce  sont  donc  ces  besoins  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance doivent  constater:  car  autant  on  doit  s'empres- 
ser de  secourir  le  véritable  indigent,  autant  on  doit 

(I)  Voir  r0nhnraiK«  da  17  wplmibn)  ISST,  qui  moilitl*  en 
dltpoalIlooB. 
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ériter,  par  nue  diatribatfoa  aveagle,  d'alimenter  l'oi- 
siveté,  la  débauche  et  les  antres  vices  dont  le  résultat 
inéritable  est  la  misère. 

Une  des  premières  choses  dont  les  bureaux  de  bien- 
(Usance  aaront  à  s'occuper,'  sera  de  s-'assurer  si  l'in- 
digent qui  se  présente  pour  élre  secouru  a  le  domi- 
cile de  secours  voulu  par  la  loi  du  34  vendémiaire 
an  II  (15  octobre  1793). 

Il  sera  bon  de  tenir  un  livre  des  pauvres  où  l'on  in- 
scrive  tons  les  indigents  qui  seront  assistés. 

Ce  livre  sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
pour  les  indigents  temporairement  secourus,  et  la  se- 
conde pour  les  indigents  secourus  annoellemut. 

Dans  la  première  partie  on  comprendra  les  blessés, 
les  malades,  les  femmes  en  couche  ou  nourrices,  les 
enfants  abandonnés,  les  orphelins  et  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  des  cas  extraordinaires  et  imprévus. 

Dans  la  seconde  partie  seront  portés  les  aveugles, 
les  paralytiques,  les  canecrés,  les  infirmes,  les  vieil- 
lards, les  chefs  de  famille  surchargés  d'enfants  en  bas- 
âge.  Les  inBnnilés.qui  donnent  droit  aux  secours  an- 
nuels doivent  être  constatées  par  les  médecins  atta- 
chés aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Les  listes  dont  il  s'agit  seront  arrêtées  par  ces  bu- 
reaux en  .assemblée;  on  ne  doit  pas-;  comprendre  un 
plus  grand  nombre  d'indigents  que  n'en  peut  secourir 
rétaùisseinent. 

On  apportera  dans  la  formation  de  ces  listes  de  la 
sévérité;  car,  comme  il  est  souvent  impossible  de 
secourir  tous  les  pauvres,  et  que  ceux  qui  sont  secou- 
rus ne  peuvent  l'être  que  dans  une  proportion  infé- 
rieure à  leurs  besoins,  il  y  a  un  choix  à  faire,  et  la 
Justice  ainsi  qne  l'humanité  exigent  que  ce  choix  soit 
en  faveur  des  plus  malheureux. 

Cet  examen  devra  porter  sur  l'ige,  les  infirmités, 
le  nombre  d'enfants,  les  causes  de  la  misère,  les  res- 
sources qui  sont  i  leur  disposition,  et  leur  conduite. 
Du  moment  où  les  moUh  qui  ont  fait  admettre  un 
pauvre  aux  secours  n'existent  plus,  les  secours  doi- 
vent cesser;  ils  doivent  cesser  également  s'ils  sont 
plus  nécessaires  à  d'autres. 

Si.  le  pauvre  abuse  des  secours  qu'il  reçoit,  il  mé- 
rite d'être  puni  ;  ce  qui  pourra  avoir  lieu  en  le  pri- 
vant du  secours  pour  quelque  temps  ou  pour  toujours. 

C'est,  autant  que  possible,  en  nature  que  ces  se- 
cours doivent  être  distribués.  Le  pain,  la  soupe,  les 
vêtements  et  les  combustibles  sont  les  objets  qui  peu- 
vent le  mieux  remplir  les  besoins.  Les  soupes  aux  légu- 
mes forment  aussi  une  ressource  facile  et  économique. 

On  s'appliquera  surtout,  autant  que  les  localités  le 
permettront,  a  procurer  du  travail  aux  indigents  va- 
lides. A  défaut  de  manufacturiers  ou  de  maîtres  arti- 
sans, on  pourra  proposer  l'établissement  d'ateliers  de 
charité. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  borner 
leurs  soins  a  la  distribution  des  secours  a  domicile  ; 
ils  doivent  encore  les  étendre  aux  écoles  de  charité. 
Ces  écoles  font  une  des  parties  les  plus  intéressantes 
de  leur  administration  ;  car,  si,  par  des  secours  ap- 
pliqués avec  discernement,  ils  soutiennent  la  vieil- 
lesse sans  ressources,  d'un  autre  côté,  par  une  éduca- 
tion morale  et  religieuse,  ils  disposent  les  enfants  à 
se  garantir  un  jour  du  fléau  de  la  misère,  en  leur  in- 
culquant l'amour  du  travail,  l'esprit  d'ordre,  d'&ono- 
mie  et  de  prévoyance. 

En  conséquence,  il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux 
enfants  à  lire,  i  écrire  et  a  compter  ;  il  est  bien  plus 
important  encore  de  leur  former  le  cœur  et  d'y  jeter 


les  semences  de  la  religion.  Ponr  atteindre  ce  bot,  la 
bureaux  de  bienfaisance  ne  doivent  pas  perdre  de  tic 
qne,  dans  le  choix  des  maîtres,  ils  devront  donner  b 
préférence  a  ceux  qui,  par  leurs  lumières,  lenr  plétt 
et  leur  ïèle,  peuvent  faire  espérer  l'instructiofl  reB- 
giense  la  plus  convenable  et  la  phis  solide;  ne  pas  p(r 
dre  de  vue  que  les  frères  de  la  doctrine  cbrèUraBe  et 
les  sœurs  de  charité  offrent,  sous  ce  rapport,  des  aru- 
tages  qu'il  est  rare  de  trouver  dans  les  antres  indiTidgs. 

TrrRK  III.  —  De  U  fctUoa  4ci  bUu  el  4c  U  «npulimu. 

La  gestion  des  bien»  des  bureaux  de  bienCaisaoee  est 
soumise  aux  mêmes  règles  que  la  gestion  des  biens  des 
hospices.  {Yogei  le  titre  11  de  la  seconde  partie  de 
ces  instructions.) 

Les  règles  prescrites  pour  la  comptabilité  deshosfi- 
Ces  (titre  111  de  la  secondé  partie)  sont  égalemeat  a|- 
plicables  aux  bureaux  de  bienfaisance,  sauf  les  «xc«f- 
tioas  suivantes: 

Suivant  l'article  13  de  Pordonnance  du  51  «ctotoe 
1821,  les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  doiieat 
être,  a  quelque  somme  qu'ils  s'élèvent,  définitiveiMiil 
réglés  par  les  préfets. 

Les  préfets  arrêteront  les  modèles  que  devront  sai- 
vre  les  bureaux  de  bienfaisance  pour  leurs  budgets, 
leurs  registres  et  leurs  comptes.  Ils  les  rapprocheront, 
autant  que  possible,  des  modèles  prescrits  pour  les 
hospices,  en  les  simplifiant  toutefois,  les  recettes  et 
les  dépenses  des  bureaux  de  bienfaisance  étant  beau- 
coup moins  étendues  et  moins  variées  que  celles  des 
hospices. 

ftCATRIfiME  PAltTIE.  —  BES  KxrA!iT8  rmocvis  n  n- 
FAST*  AaA:ii>o:«!i£». 

TITRR  CKIQCe.  — ObtOTTtUoB  r<«inl«. 

L'ordonnance  du  51  octobre  1821  n'a  presait  «- 
cunc  nouvelle  disposition  concernant  le  serrice  if* 
enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés.  Le  minirireia 
s'occuper  d'examiner  quellei  sont  les  ntodifab» 
dont  l'organisation  actuelle  de  ce  service  est  sttttf- 
tible;  mais,  en  attendant  qu'il  ait  pu  arrêter  on  pnip»- 
ser  il  sa  majesté  des  améliorations,  il  a  para  l)oa  de 
rappeler,  à  la  suite  des  instructions  relatives  aox  Ha- 
blissements  de  charité,  les  règles  qui,  ju.<quï  Bunà 
ordre,  doivent  servir  de  guide  aux  aduiinistrjtions  d» 
hospices.  Ce  rappel  sera  d'autant  plus  utile,  q«>« 
abus  qui,  en  plusieurs  départements,  se  sont  ittn- 
duits  dans  le  service  des  enfants  trouvés,  lieMeoi 
uns  doute  plus  à  l'inobservation  des  régies  étaw» 
qu'a  leur  imperfection. 

CII.VPITRR  I".  —  OauilkaUo»  ia  nfnu. 

Le»  enihnts  Ireitvét  sont  ceux  qui,  nés  de  P*'*^^ 
mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  daa»  M  «•* 
quelconque  ou  portés  dans  les  hospices  destiné»  *  M* 
recevoir.  (Décret  du  i9  janvier  tSil.)  . 

Les  enfants  ai>andoBJu!t  sont  ceux  qui,  nés  de  P*^ 
et  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par  """'^^ 
d'autres  personnes,  il  leuf  décharge,  en  sont  ^^^ 
sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  '"■frvj 
nus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir  à  eux.  {lÊémeittf^ 

Les  enfants  nés,  dans  les  hospices,  de  feffl«i«»™| 
mises  k  y  faire  leurs  concbes,  sont  '^'^^.^^^ 
fiints  trouvés,  si  la  mère  est  reconnue  dans  liap**" 
biUté  de  s'en  charger.  ^^ 

On  ne  doit  comprendre  an  rang  des  «nfano  «^ 
donnée,  assimilés,  pour  leur  régime  et  le  v^" 
payement  de  leur  dépense,  aux  «nftns  '"'"'^iu- 
les enfanU  délaissés  dont  les  pères  et  mères  soni 
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Mm,  détenus  «o  «ondamnis  pour  foits  criminels  ou 
«•  |nHe«  eorreetioiinelle.  L'indigence  ou  la  mort  na- 
Ùtt&it  des  pères  et  mères  ne  sont  pas  des  circonstan- 
ces qui  poissent  faire  admettre  leurs  enfants  au  r^ng 
des  enCuits  abandonnés;  ils  ne  peuvent  être  classés 
goe  parmi  les  orphelins  pauvres  et  les  enfants  de  ft- 
miUes  indigentes  à  la  charge  exclusive  des  hospices 
m  secourus  k  domicile. 

Ces  distinctions  sont  essentielles;  et  comme  elles 
I4»t  sooTent  violées,  leur  stricte  observation  réduira 
beaneoup,  dans  plusieurs  départements,  la  dépense  des 
eabnts  troorés. 

CHAPITRE  II.  —  »•  roiMùnoii  4n  tnfanU. 

n  doit  y  avoir,  au  plus,  dans  chaque  arrondisse- 
nent,  on  hospice  où  les  enfiints  trouvés  pourront  être 
reçus.  {Décret  i*  19  JanHer  1811.) 
'  Solvant  la  loi  du  17  décembre  1796,  les  enfants  tron- 
»és  devaient  être  portés  à  Tbospice  le  plus  voisin  ; 
atosi  tous  les  hospices  pouvaient  recevoir  des  enfants 
troaTés.  Cette  disposition  favorisait  naturellement  l'a- 
teadon  des  enfants;  et  de  la  moItipUcité  des  asiles 
^  leur  étaient  ouverts,  résultaient  nécessairement 
JiliB  d^abas  dans  les  admissions,  et  plus  de  difficulté  à 
9|rveilter  le  régime  de  l'administration.  C'est  donc 
~|tir  nue  sage  prévoyance,  également  dans  l'intérêt  des 

Snts,  des  hospices  et  des  départements,  qu'il  a  été 
dé  en  181 1  qu'il  n'y  aurait  au  plus,  dans  chaque 
ahvodissement,  qu'un  hospice  destiné  à. recevoir  les 
(afiuts  trouvés. 

les  hospices  qiii  offrent  ii  la  fois  une  situation  plus 
centrale  et  le  plus  de  ressources,  soit  par  leurs  reve- 
BBS  propres,  soit  par  les  allocations  qu'ils  peuvent  ob- 
teafar  dâs  vHles  où  ils  sont  situés,  doivent  être  choisis 
de  préférence  pour  servir  de  dépAt  ;  et,  dans  les  villes 
ed  il  existe  plusieurs  hApitaux,  on  doit,  autant  que 
|ff»nM«>,  éviter  de  placer  les  dépêts  dans  les  bêpitaux 
SîTaBBiles,  et  les  établir  dans  les  hospices  de  vleil- 
lK|l(a  bA  leur  santé  et  leur  existence  sont  exposées  k 
i  de  dangers. 

quelques  départements,  les  préfets  jugent 
u  plu&d'avantages  et  qu'il  est  sans  inconvénient 
^^jr^Mur  tout  le  département,  un  seul  hospice 
à0q^_  «recevoir  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés, 
ttlMaraU  proposer  cette  mesure  au  ministre. 
■'  DHis'dHqae  hospice  destiné  k  recevoir  les  enfants 
tfomé»,  il  doit  y  avoir  un  tour  où  ils  puissent  être 
étpMés.  [Décret  du  19  janvier  181 1 .) 

ndoit  y  être  également  établi  des  registres  qui  con- 
stateat,  jour  par  jour,  l'arrivée  de^  enfants,  leur  sexe, 
kor  Ige  apparent,  et  où  l'on  décrive  les  marques  na- 
lareDes  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire  re- 
eminaltre.  (HAae  décret.) 

Towte  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nonvean-né 
«st  ternie  4e  la  remettre  i  l'oIBcier  de  l'état  civil,  ainsi 
^tt  les  Tétements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
fkiit,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps 
«t.AaBea  oO  il  a  été  trouvé.  Il  doit  en  être  dressé  un 
fraeès-Terbal  détailU,  énonçant,  en  outre,  l'ige  appa- 
iHt  et  l'eaCut.  len  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
dMoéa,  l'autorité  civile  it  laquelle  il  sera  remis.  Ce 
proffti  Trrbnl  doit  être  inscrit  sur  les  registres,  (ilr- 
licfe  S8  *>  Code  civil.) 

L'admiesioii  des  enfants  trouvés  ne  doit  avoir  lieu 
qae  daas  ks  ciroenstances  suivantes  :  i'  par  leur  ex- 
position au  tour;  3<>  an  moyen  de  leur  apporta  l'bos- 
piec,  iaBédiateio^t  après  leur  naissance,  par  l'offi- 
cier de  santé  ou  là  sage-femme  qui  a  tait  l'accouche- 
■eal;  V  aor  l'abandon  de  l'enfant  de  la  part  de  sa 
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mère,  si,  admise  dans  l'hospice  poor  y  fiiir»  ses  cou- 
ches, elle  est  recoaoue  dans  l'impouibilité  de  s'en 
charger  ;  4°  sur  la  remise  du  procès-verbal  dressé  par 
l'olBcier  de  l'état  civil,  pour  les  enfants  exposés  tois 
tout  autre  lieu  que  dans  l'hospice. 

A  l'arrivée  d'un  enfant,  l'employé  de  l'bos|rice  pr«- 
posé  à  la  tenue  du  registre  des  enAnte  trenvés  doit 
dresser  procès-verbal  de  l'admission  et  indiquer  les 
circonstances  soit  de  l'exposition,  soit  de  l'apport  k 
l'hospice. 

Il  doit  nommer  l'enfant,  s'il  n'a  déjk  éténonaié  par 
l'olUcier  de  l'ËUt  civil ,  on  si ,  en  l'exposant,  on  n'a 
pas  déposé  avec  lui  des  papiers  indiquant  ses  nons. 
Les  noms  donnés  à  chaque  enfant  doivent  être  tels 
que,  s'il  n'y  en  a  que  deux,  le  premier  soit  considéré 
comme  nom  de  baptême,  et  l'antre  devienne ,  pour 
l'enliint  qui  le  reçoit,  on  nom  de  (hnille  transmissible 
il  ses  propres  descendants.  Pour  le  choix  du  nom  de 
baptême,  on  doit  suivre  les  usages  et  les  règles  ordi- 
naires. L'enbnt  doit  être  baptisé  et  élevé  dans  la  rc' 
ligion  de  l'Etat,  sauf  les  exceptions  qui  seraient  auto- 
risées pour  certaines  localités.  Quant  au  nom  de  h- 
mille,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  donner  le  même  nom 
k  plusieurs  enfants  et  éviter  de*leur  donner  des  noms 
connus  pour  appartenir  k  des  familles  existantes.  11 
faut  donc  chercher  ces  noms  soit  dans  l'histoire,  soit 
dans  les  circonstances  particulières  k  l'enfant,  comme 
sa  conformation,  ses  traits,  son  teint,  le  pays ,  le  lieu 
où  il  été  trouvé,  en  rejetant  toutefois  les  dénomina- 
tions qui  seraient  ou  indécentes,  oa  ridicules,  ou  pro- 
pres k  rappeler,  en  toute  occasion,  que  ceux  k  qui  on 
les  donne  sont  des  enfants  trouvés. 

Le  préposé  doit  adresser,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  l'inscription  d'un  enfant,  un  extrait 
du  registre  d'inscription,  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'of- 
ficierde  l'Etat  civil,  pour  être  immédiatement  transcrit 
sur  le  registre  des  actes  de  naissance. 

Une  instruction  ministérielle  a  recommandé,  il  y  a 
plusieurs  années,  aux  administrations  des  hospiees, 
de  suivre  le  procédé  en  usc^e  dans  l'administration 
des  hospices  de  Paris,  pour  prévenir  la  snbstitation 
des  enfants,  et  qui  consiste  à  passer  au  cou  de  chaque 
enfant  un  collier  que  l'on  sceUe  avec  un  morceau  d'é- 
tain  au  moyen  d'une  presse.  L'étain  porte  pour  em- 
preinte la  désignation  des  hospices  auxquels  ai^wr- 
tient  l'enfaot,  l'année  dans  laquelle  il  a  été  exposé  et 
son  noffléro  d'ordre.  Le  collier  est  serré  au  degré  né- 
cessaire pour  ne  pouvoir  être  enlevé  à  l'enfiint,  sans 
gêner  cependant  sa  croissance  ;  et  il  est  k  désirer  que 
ce  moyen  soU  partout  jmrtiqtté,  jusqu'à  ceqa'on  ait 
pu  en  découvrir  un  plus  efficace  (i)^ 

Les  enbttts  abaadomé*  ne  doivent  être  admis  dans 
les  hospices  que,  1°  d'après  l'acte  de  notoriété  du  juge 
de  paix  ou  du  maire  constatant  l'absence  de  leurs 
pères  et  mères  ;  S"  sur  l'expédition  des  jugements  cor; 
rectionnels  ou  criminels  qui  les  privent  de  l'assistance 
de  leurs  parents. 

Aucun  enfant  abandonné  ne  peot  être  admis  s'il  a 
atteint  sa  douzième  annnée. 

11  doit  être  tenu,  pour  l'inscription  des  enbntsaban'- 
donnés,  un  registre  analogue  au  registre  des  enihnto 
trouvés.  Dans  le  cas  où  des  parents,  après  avoir  aban- 
donné leur  enfont  momentanément  et  ii  dessein  de  le 
bire  admettre  frauduleusement  dans  un  hospice,  repa- 
raîtraient ensuite  dans  la  commune ,  le  maire  doit  en 

(1)  Voir  II  drcataln  du  IS  ]t*Tl«r  IStl  4*1  nlMUme  poar 
■urqw  dlillacUre  It  boucle  iTortlII*  ••  coUlar. 
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informer  le  sous-préfet,  qui  ordonnera  la  remise  de  l'en- 
tmi  »n  parents;  et  ceux-ci  seront  tenns^aa  rembour- 
sement des  (Tais  occasionnés  par  l'enfant  !i  l'hospice. 

Les  eanses  in  prodigieux  accroissement  qu'éprouve 
depuis  quelques  années  le  nomltre  des  enfants  trouvés 
et  enfants  abandonnés  consistent  certainement,  en 
partie,  dans  les  abus  qui  onteu  lien  dans  les  admissions 
des  enfants.  Les  divers  ministres  qui  se  sont  succédé 
au  département  de  l'intérieur  ont  souvent  appelé  l'at- 
tention des  préfets  sur  ces  abus;  mais  il  ne  parait  pas 
qu'on  ait,  en  général,  apporté  à  les  réprimer  tous  les 
soins  désirables. 

Pour  les  détruire  et  en  prévenir  le  retour,  les  com- 
missions administratives  des  hospices  ne  sauraient 
exercer  une  surveillance  trop  sévère  sur  la  tenue  des 
registres  d'inscription  des  enfants ,  et  sur  les  opéra- 
tions des  employés  préposés  i  ee  service. 

On  pense  que  l'une  des  mesures  les  plus  efficaces 
seraitaussi  de  faire  vérifier,  tous  les  trois  mois,  soit  par 
les  contrôleurs  des  hospices,  soit  par  des  commissai- 
res spéciaux,  les  titres  d'admission  des  enfants  com- 
pris au  nombre  des  enfants  trouvés  et  enfants  aban- 
donnés. Les  enfants  q|ie  l'on  reconnaîtrait  avoir  été 
admis  contre  les  régies  et  les  principes  qui  ont  été 
ci-dessus  rappelés,  seraient  rendus  i  leurs  familles  ou 
aux  personnes  qui  en  étaient  chargées;  et  l'on  ne 
doute  pas,  d'après  les  exemples  qu'en  ont  déjà  donnés 
plusieurs  départements,  que  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions n'edt  pour  résultat  de  diminuer  considérable- 
ment le  nombre  des  enfants  à  la  charge  des  hospices. 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  dispositions  que  ren- 
ferme le  Code  pénal  concernant  l'exposition  des  enfants. 

L'article  348  porte  :  •  Ceux  qui  auront  porté  ii  un 

•  hospice  un  enfant  au-dessous  de  Tige  de  sept  ans 

•  accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié  afin  qu'ils  en 
«  prissent  soin  ou  ponr  toute, autre  cause,  seront 

•  pynis  d'un  emprisonnement  dé  six  semaines  !i  six 

•  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  i  cinquante 
«  francs;  toutefois,  aucune  peine  ne  sera  prononcée, 

'•  s'ils  n'étaient  pas  obligés  de  ponrvoir  &  la  nourri- 

•  ture  et  li  l'entretien  de  Tenfant,  et  si  personne  n'y 

•  avait  pourvu. 

Art.  349.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  dans 
«  un  lieu  soliliâre  un  enhnt  au-dessous  de  l'âge  de 
«  sept  ans  accomplis  ;  ceux  qui  auront  donné  l'ordre 

•  de  l'exposer  ainsi,  si  cet  ordre  a  été  exécuté,  seront, 

•  ponr  ee  seul  tiit,  condamnés  k  on  emprisonnement 

•  d«  six  mois  k  den  ans,  et  k  une  amende  de  seize 

•  Ihincs  k  deux  cents  francs. 

Art.  SSO.  t  La  peine  portée  AU  précédent  article 

<  sera  de  deux  ansk  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante 

•  franes  k  quatre  cents  francs,  contre  les  tuteurs  et 
t  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  l'enlïnt 

•  exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par  leur  ordre. 

Art.  351.  •  Si,  par  suite  de  l'exiiMSition  et  du  délais- 

<  teoent  prévus  par  les  articles  34S  et  3'>o,  l'enfant 

<  est  demeuré  mutilé  ou  estropié,  l'action  sera  consi- 
«  dérée  comme  blessure  volontaire  k  lui  faite  par  la 
«  personne  qui  l'a  exposé  et  délaiué;  et  si  la  mort 
«  s'en  est  suivie ,  l'action  sera  considérée  comme 
«  meurtre  :  au  premier  cas,  lescoopaMet  subiront  la 

•  peine  applicable  aUx  blessures  volontaires,  et  au  se- 

•  cdnd  cas  celle  du  meurtre. 

Art.  35Ï.  «  Ceux  qui  auront  exposé  et  délaissé  en 

•  un  lieu  non  solitaire  un  enfant  au-dessous  de  l'igé 

•  de  sept  ans  accomplis  seront  punis  d'un  emptison- 

•  nement  de  trois  mois  k  un  an,  et  d'une  amende  de 
I  seize  (Tancs  k  cent  francs. 


Art.  3.n3.  •  Le  délit  prévu  par  le  préédenl  article 
«  sera  puni  d'an  emprisonnement  de  six  mois  k  dtui 
I  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  ITancs  k  den 

•  cents  flrancs,  s'il  a  été  commis  par  les  tuteors  ri 

•  tutrices,  instituteurs  ou  institutrices  de  Fenhat.  • 
Il  est  du  devoir  des  commissions  administratites 

des  hospices  et  des  maires  et  sous-préféts  de  sifukr 
au  procureur  du  roi,  pour  être  punis  conforaénuit 
k  la  loi,  les  délits  prévus  par  les  articles  précédente, 
qui  viendraient  k  leur  connaissance  ;  ea  aetlaat 
toutefois  k  la  recherche  de  ces  délits  b  réserve  aé- 
cessaire  pour  ne  pas  s'exposer  k  amener  des  infetS- 
cides  en  voulant  prévenir  les  ex{iositi«n». 


CHJU'ITRK  m:  —  0M  «DMTfcm  <*  ém 
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Les  eofonts  movean-Dés  doivent  être  mis  en  noiu-- 
ricc  aussitdt  que  Mn  se  peut.  Jusque-ik,  ils  doivnt 
être  nomfls  an  bHieron,  on  même  an  moyen  de  nwr- 
riees  résidant  dans  rétablissement;  s'ils  sont  semi 
ou  aaseeptiUes  de  Fêtre ,  ils  doivent  être  égalenwot 
mis  en  noorriee  on  sevrage.  {Déera  du  19  jtmitr 
1811.) 

Ils  doivent  rester  en  nourrice  jusque  Tift  de  «ii 
ans.  (Même  iécret.) 

Il  serait  avantageux  de  pouvoir  confier  leseifult 
nouveau-nés  k  des  nourrices  sédentaires,  jutqs'ia  no- 
ment  où  on  les  remet  aux  nonirrices  des  campagnes; 
et  dans  les  hospices  où  l'on  reçoit  des  femmes  en- 
ceintes, on  peât  ehoikir  des  nourrices  sédeotairts 
parmi  celles  de  ces  femmes  qui  sont  accouchées; Bail 
dans  les  établissements  où  il  ne  peut  y  avpir  des 
nourrices  sédentaires ,  il  faut  nourrir  les  eobats  » 
biberon,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  ttnSi»  k\ 
nourrices  extérieures. 

Les  enfants  nouveau-nés  doivent  être  baptisé)  innt 
leur  départ  pour  la  campagne. 

Il  doivent  aussi  être  vaccinés  dès  leur  adakriM 
dans  l'hospice,  k  moins  que  l'état  de  leur  laiM  N 
leur  prompt  départ  pour  la  campagne  ne  s'y  offoie. 
Dans  ces  cas,  les  nourrices  doivent  les  faire  vaêdw 
dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivront  la  reaUMifd 
leur  en  aura  été'faite,  et  doivent  justifier  d'un  eertUttl 
de  vaccination ,  pour  pouvoir  être  payées  du  prenier 
trimestre  des  mois  de  nourrice. 

On  doit  exiger  des  nourrices,  et  autres  perseuM 
qui  viennent  prendre  des  enfants  dans  les  hûpieet,  n 
certificat  du  maire  de  b  commune,  «oostataot  qa'diei 
sont  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  qu'elles  sont  ea  étal 
d'élever  et  soigner  les  enfants. 

Il  importe  que  les  nourrices  soient  visitées,  k  Mat 
arrivée,  par  les  officiers  de  santé  de  l'hospice ,  psv 
constater  leur  santé,  l'âge  de  leur  lait  et  sa  qualité. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elles  sont  reconnues  ai- 
nes et  propres  à  allaiter  avec  succès,  que  les  ealkntt 
doivent  leur  être  remis  avec  la  layette. 

Au  départ  de  la  nourrice,  il  doit  être  Ihtt  memM, 
sur  le  registre-matricule  k  ce  destiné,  de  la  mis»  « 
l'enfant  en  nourrice.  Il  doit  lui  être  délivré  une  cirte 
contenant  le  nom  de  l'enfant,  son  âge,  le  numéro  w 
registre-matricule,  le  folio  du  registre  do  P«y«- 
meot,  le  nom  de  la  nourrice  et  la  date  de  la  reiHK 
du  nourrisson. 

Cette  carte  doit  aussi  présenter  des  bhws  «ir  w^ 
quels  s'inscriront  successivement  les  payements  (kits  k 
la  nourrice ,  les  -vêtures  qui  lui  sont  remise»,  «t  w 
décès  de  l'enfant,  s'il  avait  lieu. 

Dans  quelques  villes  du  premier  ordre,  où  le  b«b- 
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tre  tris  considénMe  des  mbnts  trouvés  !i  la  charge 
fcs  kespiees  rend  Décessaire  de  s'assarer  d'un  grand 
aoadbre  de  nouniees  et  de  se  les  procurer  dans  un 
njM  fortitenda,  en  a  étaUi,  sous  le  nom  Atmeneurt, 
des  evplojis  chargés  d'engager  les  nourrices  pour  le 
tmt^  des  bo»{Hces,  de  les  conduire  dans  ces  établis- 
KBeBts,  de  les  ramener  au  lieu  de  leur  domidle  et 
f  elfeetver  lears  paiements  tous  les  trois  mois  ;  mais 
ces  acBCors  n'étant  nécessaires  que  dans  très  peu  de 
ffbs,  n  paraît  inolile  d'indiquer  les  règlesqui  doivent 
Un  sû^es  k  lear  égard  dans  des  instructions  géné- 
rales 40e  ToQ  a  pour  but  de  rendre  applicaUes  ii  tous 
les  ltospic«s  da  rojaume. 

A  six  ans,  tons  les  enfants  doivent  être,  autant  qne 
bire  se  peut,  mis  en  pension  chez  des  cnltivateurs  on 
I    fcs  artisans.  {Déerel  du  i9  janvier  1811.) 
I       Les  nmirrices  peuvent  conserver  jusqu'il  Tâge  de 
tabe  ans  les  enfants  qui  leur  ont  été  confiés,  à  la 
j    cborge  de  les  nourrir  et  entretenir  convenablement, 
I    an  prix  «t  conditions  détermiliés  conformément  aux 
I    ittfc»  qui  seront  plus  loin  rappelées,  et  de  les  envoyer 
an  #e»!es  primaires  pour;  recevoir  l'instruction  mo- 
rale  et  religieuse  donnée  aux  autres  enfants  de  la 
raaHDime  on  du  canton. 
Les  enfiints  qui  ne  peuvent  être  mis  en  pension,  les 
'    eitrapiès  et  inllrmes,  doivent  être  élevés  dans  l'hos- 
jtet  et  occnpés,  dans  des  ateliers ,  à  des  travaux  qui 
se  Mleat  pas  au-dessus  de  leur  ige. 

GHAimUt  IV.  —  Dm  lafUtt  M  tilmrei. 

n  M  t  étN  remis  h  ehaqne  nourrice  nne  layette  au 
mtÊÊtmt  ott  OB  loi  eonfle  un  enfimt  nonvean-né. 

Les  «ttares  qni  suivent  les  layettes  sont  données 
an  «Bbots  d'année  en  année.  Jusqu'il  Tâge  de  six  ans 


Dipparlieirt  am  préfets  de  régler,  suivant  les  usa- 
(M  des  localités  et  les  produits  des  fabriques  du  pays, 
la  Mapaaitlaii  des  layettes  et  vétures. 

Omim  Moarrfce  est  responsable  des  layettes  et  vé- 
tM»-^  M  ont  été  données ,  et  elle  est  tenue  d'en 
'  .  dans  le  cas  0(1  l'enbnt  viendrait  ft  dé- 
irexpiration  de  la  seconde  année  qui  suit 
il  tttÊfOm  de  chaque  layette  00  véture ,  et  dans  le 
or  •frmrftet  serait  retiré  avant'  Texpiratlon  de  ce 
terae. 

A  HéÊÊt  d«  cette  remise,  il  doK  Ctre  foit  nne  rete- 
aw  «  Bumrlees  snr  les  salaires  qui  leur  sont  dus, 
ja^ifk  la  eoBcorrence  de  la  valeur  des  layettes  et  vê- 
tares  ^'des  auraient  dft  restituer,  et  dans  le  cas  où 
te  aotatant  de  ees  salaires  serait  inférieur  &  la  valeur 
ies  hyettes  et  vé  tares,  les  nourrices  doivent  être  te- 
UÊKt  éê  la  eompléter. 

auflTU  T.  —  Dm  moU  <U  mevm'ee,  peiuiont  tl  indimMê 
àiotru». 

Les  entuits  trouvés  et  les  enfants  abandonnés  doi- 
vot  être ,  pour  la  fixation  des  mois  de  nourrice  et 
i  à  payer  pour  leur  entretien ,  divisés  en  trois 
les  ea&uts  du  premier  Ige ,  les  enfants  du 
s«c«ad  ife,  et  les  enfants  du  troisième  Ige  (1). 

Lm  eabnts  du  premier  flge  sont  ceux  qui  se  trou- 
vtat  <ae«re  dans  leur  première  année. 

Les  eaCmls  du  second  ige  sont  ceux  qui  sont  entrés 
dm  leur  seeoade-  année ,  et  qui  n'ont  point  accompli 
bir  Mxième  année. 

Us  enbats  dn  troisième  Ige  sont  ceux  qni,  entrés 

(I)  Catu  McMoa  •  M  aodUte  par  ta  elrcnlaira  du  i3 
«HlSfl. 


dans  leur  septième  année,  n'ont  ptriiit  tecempli  douze 
ans. 

Les  prix  des  mois  de  nourrice  et  pensions  doivent 
être  réglés  par  les  préfets,  dans  chaque  département, 
en  prenant  pour  base  le  prix  ordinaire  des  grains,  et 
en  graduant  leur  fixation  suivant  les  services  que  les 
enl^ts  peuvent  rendre  dans  les  différents  Ages  de 
leur  vie. 

Le  tnaxinaan  des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne 
doit  pas  excéder  la  valeur  de  dix  myriagrammes  de 
grains  par  trimestre. 

Peur  les  enfants  ii  la  charge  des  hospices  de  Paris, 
les  mois  de  nourrice  et  pensions  sont  fixés  adnsi  qu'il 
suit: 

Sept  (toutes  par  mois  pour  le  premier  ftge. 

Six  nrancs  par  mois  pour  la  secondé  année. 

Cinq  fhincs  pour  les  troisième,  quatrième,  einqidèins 
et  sixième  années. 

Quatre  francs  par  mois  pour  le  troisième  Age. 

Ces  fixations  peuvent  servir  de  terme  de  preportioa 
pour  les  départements. 

Il  est  convenable  qne  le  décroissement  de  prix  n'ait 
lien  qu'à  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  l'enfant  a 
passé  d'un  âge  à  l'autre. 

Les  nourrices  et  autres  personnes  chargées  d'enfknls 
trouvés  ou  abandonnés,  lorsqu'elles  présentent  des 
certificats  constatant  que  l'enfant  qui  leur  a  été  confié 
existe,  et  qu'il  a  été  traité  avec  soin  et  humanité,  ont 
droit,  pour  les  neufs  premiers  mois  de  la  vie  de  l'en- 
fant ,  indépendamment  des  mois  de  nourrice,  à  une 
indemnité  de  dix-huit  francs,  payable  par  tiers  de 
trois  mois  en  trois  mois.  (Arrêté  du  gomemema* 
du  30  ventùte  on  V  (ao  mart  1797). 

Ceux  qui  ont  conservé  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans,  et  qui  les  ont  préservés,  jusqu'à  cet  âge, 
d'accidents  provenant  de  défaut  d«  soins,  doivent  re- 
cevoir à  cette  époque,  sur  la  représentation  des  eer- 
tifleats  rappelés  au  paragraphe  qui  préeéde,  une  autre 
indemnité  de  cinquante  francs.  {UéMe  arrêté.) 

Une  indemnité  qui  a  été  réglée  aussi  à  cinquante 
francs  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  so  mars  i7d7, 
mais  que  les  préfet^  peuvent  réduire  dans  les  dépar- 
tements oii  elle  paraîtrait  trop  forte,  doit  être  égale- 
ment payée  aux  cultivateurs  ou  manufacturiers  chez 
lesquels  sont  placés  des  enfants  ayant  atteint  l'ftge  de 
douze  ans,  ou  à  ceux  qui,  les  ayant  élevés  jusqu'à  cet 
âge,  les  conserveraient  aux  conditions  déterminées 
par  radministration  ;  et  cette  somme  est  destinée  Ji 
procurer  aux  enfants  les  vêtements  qui  leur  sont  né- 
cessaires. (Même  arrêté.) 

CHAPITRE  VI.  —  Dtitt  mit  m  ^iprmiitagé  dn  mfmtU  et 
it  itur  rttour  daiu  l'hotpiea. 

Les  enfants  âgés  de  douze  ans  doivent,  autant  que 
bire  se  peut,  être  mis  en  apprenti s^ge,  les  garçons 
chez  des  laboureurs  on  des  artisans;  les  filles  chez  des 
ménagères,  des  couturières  ou  des  ouvrières,  ou  dans 
des  fabriques  et  manufactures.  (Décret  du  19  Jamier 
1811.) 

Les  commissions  administratives  des  hospices  peu- 
vent également,  lorsque  les  enfants  manifestent  le 
désir  de  s'attacher  au  service  maritime,  contracter, 
sous  l'approbation  des  préfets,  des  engagements  pour 
le  placement  de  ces  enfants  sur  des  vaisseaux  du  com- 
merce ou  de  l'État.  (Arrêté  du  gomemement,  du  30 
«entdte  an  V  (30  mart  179T). 

Les  nourrices  et  autres  habitants  qni  ont  élevé 
jusqu'à  donze  ans  les  enfants  qui  leur  ont  été  confiés, 

16. 
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peuvent  les  consenrer  prëfénblemeiit  !k  tous  autres, 
en  se  chargeant  de  leur  faire  apprendre  un  métier, 
•u  de  les  appliquer  aux  travaux  de  lagriculture. 

Les  contrats  d'apprentissage  ne  doivent  stipuler  au- 
cune somme  en  faveur  du  maître  ni  de  l'apprenti  ;  ils 
doivent  seulement  garantir  au  maître  les  services 
gratuits  de  l'apprenti,  jusqu'à  un  âge  qui  ne  peut  ex- 
céder vingt^cinq  ans,  et  ii  l'apprenti ,  la  nourriture, 
l'entretien  et  le  logement.  {Décret  du  19  janvier  181 1.) 

Il  importe  d'imposer,  pour  condition  essentielle, 
dans  tous  les  contrats  d'apprentissage,  que  les  enfante 
recevront  l'instruction  morale  et  religieuse  que  leur 
état  comporte. 

Ceux  des  enfante  qui  ne  peuvent  être  mis  en  ap- 
prentissage, les  estropiés  et  les  infirmes  qu'on  ne 
trouverait  pas  k  placer  hors  de  l'hospice,  doivent  y 
rester  à  sa  charge,  et  des  ateliers  doivent  être  établis 
pour  les  occuper.  {Déera  du  19  jani'ier  1811.) 

Les  enfants  qui;,  pour  leur  inconduite  ou  la  mani- 
festation de  quelques  inclinations  vicieuses,  seraient 
reconduits  dans  les  hospices,  doivent  y  être  placés 
dans  un' local  particulier  ;  et  les  administrations  doi- 
vent prendre  les  mesures  convenables  pour  les  ra- 
mener ï  leur  devoir,  en  attendant  qu'elles  puissent 
le»  rendre  à  leurs  maîtres  ou  les  placer  ailleurs. 

CUAPITHE  VII.  —  /terne  ie$  enfanli. 

L'article  14  du  décret  du  19  janvier  1811  porte  que 
les  commissions  administratives  des  hospices  feront 
visiter,  au  moins  deux  fois  l'année,  chaque  enfant, 
soit  par  un  commissaire  spécial ,  soit  par  les  méde- 
cins ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  des  épidémies. 

Les  revues  fréquentes  des  enfante  placés  en  nour- 
rice ou  en  pension  sont  évidemment  nécessaires  po<ir 
s'assurer  si  ces  enfante  sont  Imités  avec  les  soins  dus 
à  leur  Age  et  à  la  protection  que  l'État  leur  accorde, 
«t  si  les  nourrices,  on  autres  personnes  auxquelles  ils 
sont  confiés,  ne  commettent  à  leur  égard  aucun  abus. 
Dans  quelques  départements,  on  a  propose  d'assi- 
gner un  lieu  où  se  rendraient,  à  une  époque  déter- 
minée, toute»  les  nourrices  d'un  arrondissement,  pour 
être  soumises,  avec  leurs  nourrissjtns,  ii  la  visite  d'un 
commissaire  spécial  délégué  par  "es  commissions  ad- 
ministratives ;  mais  si  l'on  suivait  ce  mode,  le  trans- 
port des  enfante  pourrait  avoir  pour  eux  des.  incon- 
véniente  et  même  des  dangers,  et  l'on  nunquerait 
d'ailleurs  presque  entièrement  le  but  que  l'on  doit 
avoir  en  vue,  puisque  les  nourrices,  préparées  d'a- 
vance il  la  visite,  soigneraient  pour  ce  moment  la  tenue 
de  leurs  nourrissons,  et  couvriraient  facilement  Ja 
plupart  des  abus  qu'elles  auraient  pu  commettre. 
Pour  que  la  visite  des  enfante  soit  réellement  utile 

et  qu'elle  ait  l'effet  de  prévenir  les  négligences  et  de     ,^^  ^.  ^.„.„.., , „ 

réprimer  les  abus,  il  est  indispensable  qu'elle  soit  im-    qu'on  peut  designer  sous  le  nom  de  dépens»  ««' 

prévue  ;  et  ce  but  ne  peut  être  rempli  que  par  de»  '• 

tournées  faites  à  des  époques  indéterminées,  dans 

toutes  les  communes  où  se  trouvent  placés  les  en- 
fants. 
On  pense  que  ces  tournées  pourraient  être  confiées, 

soit  an  médecin  des  épidémies  de  l'arrondissement, 

soit  aux  médecins  et  chirurgiens  vaccinateurs  des 

cantons,  dans  les  départemente  où  il  en  a  été  établi. 
La  commission  administrative  de  l'hospice  servant 

de  dépùt  pour  les  enfante  trouvés  se  concerterait  avec 

le  sous-préfet  pour  fixer,  en  les  variant  chaque  année, 

les  époques  de  ces  tournées.  Elle  lui  transmettrait, 

préalablement  à  chaque  tournée,  un  état  nominatif  de 

tous  les  enfante  placés  en  nourrice  ou  en  pension. 


On  formerait  un  seul  tableau,  si  la  tournée ^tatt 
confiée  à  un  seul  médecin  pour  tout  l'arrondisseneat: 
on  le  diviserait  en  autant  d'étate  que  de  cantom,  ti 
la  visite  était  confiée  à  des  médecins  eafitonan. 
Dans  tous  les  cas,  l'état  contiendrait  les  nom  et  p^ 
noms  de  l'enfant,  son  âge  et  son  sexe,  le  numém  d( 
son  inscription  sur  les  registres  de  l'hospice.  Dit 
colonne  y  serait  réservée  pour  les  observationt  da 
médecin  ou  chirurgien)  visiteur. 

Les  enfante  qui  résident  dans  nn  antre  arrMdisst- 
ment  que  celui  de  l'hospice  auquel  ils  appartiennent, 
seraient  inspectés  par  les  médecins  de  l'arroodiste- 
ment  de  leur  résidence.  A  cet  effet,  les  comniissiws 
administratives  se  transmettraient  réciproquement  fa 
liste  des  enfante  qui  seraient  dans  ce  cas,  «vecles 
renscignemente  indiqués  dans  le  paragraphe  |ir*M- 
dent. 

Le  médecin  on  chirurgien  chargé  de  la  revue  in- 
specterait les  enfante  sous  le  rapport  de  leur  sanlt, 
de  celle  des  nourrices,  de  la  tenue  des  uns  et  des 
autres,  du  travail  des  enfante,  de  l'instruetloa  monlf 
et  religieuse  qui  leur  est  donnée,  de  leur  nourriture 
et  de  leurs  vêtemente,  et  de  toutes  les  cireonstanees 
qui  peuvent  intéresser  leur  conservation. 

Il  noterait  ses  observations  sur  ces  differeats  oljiU, 
en  regard  du  nom  de  chaque  enbnt. 

Le  médecin  ou  chirurgien  inspecteur  tiendnit  èp- 
Icment  note  des  déclarations,  observations  en  rérti- 
mations  qui  lui  seraient  faites,  soit  par  la  nwiricr, 
soit  par  l'enfant  s'il  était  en  âge  d'être  Intwrag*. 

Il  aurait  aussi  il  reconnaître  l'identité  de»  «toi» 
qui  lui  seraient  présentés,  et  k  s'assurer 'si,. ?»••< 
substitution  fraudoleuse,  les  nourrices  m  jMfcWst 
iws,  pour  leurs  propres  enfiints  ou  pour  d'taCrw,  <lf 
l'indemnité  qui  n'est  due  qu'à  ceux  qui  sont  eonâts  i 
la  charité  publique. 

'Le  tableau  de  la  i'evae  de  chaque  méded»»»»' 
certifié  par  lui  et  transmis  au  sous-préfet,  ^l««- 
mettrait  à  la  commission  administrative  de  I1>*^.' 
en  appelant  son  attention  sur  les  ohservatiMi^" 
pourrait  contenir,  et  en  ordonnant  telles  ««w* 
auxquelles  ces  observations  poamieot  doaaw  li^ 

Les  indemnités  à  accorder  aux  médecfais  m  «tir*- 
giens  inspecteurs,  pour  leurs  frais  de  tonnée,  uni»' 
réglées  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da  aM>- 
préfet,  et  le  montent  pourrait  en  «tre  tapritté  nr 
les  fonds  affectés  au  payement  des  mois  de  Boomce 
et  pensions,  comme  dépenses  accessoires  de  ce  «r- 
vice. 

CIIAI'ITHE  VIII.—  Du  paytment  in  ifcjK»»». 

Le»  dépenses  relatives  au  service  des  ealiiil»  f*" 
vés  et  enfants  abandonnés  se  divisent  en  demi  chst*- 


rieiires  et  dépenses  extérieures. 

Les  dépenses  intérieures  se  composent  des  '•'T' 
et  vétures  à  fournir  aux  enfante  trouvés  *'*''' 
donnés,  et  des  frais  d'entretien  de  ces  «"'*'**''' 
les  hospices,  soit  avant  leur  départ  pour  la  campif" 
ou  avant  leur  mise  en  apprentissage,  soif  lorsil»', 
n'ayant  pu  rester  «n  nourrice  ou  en  apprentisssg',  i» 
reviennant  dans  les  hospices.  . 

Les  dépenses  de  celte  nature  sont  à  la  etaiV  ''' 
hospices  appelés  à  recueillir  les  enftnls.  (DArrf  « 
19  confier  1811.)  ^ 

Dans  le  cas  cependant  où  les  hospices  '1^'"^*" 
recevoir  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  se  vw- 
veraient  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  h  W»"" 
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de  ctUe  dépense,  b  portion  qu'ils  ne  pourraient  ac- 
4^Uer  d«it  Mre  riputie  sar  les  autres  hospices  du 
départeiBent,  en  proportion  de  leurs  ressources  et  de 
iMTS  hes«ins.  Celle  répartition,  réglée  par  le  préfet, 
cet  soainise  à  l'appndHtion  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  les  s»BiBi«s  à  fimniir  par  chaque  hospice  doivent 
être  comfHses  dans  leurs  budgets,  pour  servir  au  rë- 
gleiB«nt  des  allocations  à  leur  accorder  sur  les  octrois. 
Le»  Biais  d«  nourrice  et  pensions  des  enfonts  trouvés 
et  «ratMite  ahnndonaës  forment  les  dépenses  extérieures. 
Ua  7  a  toiojoors  compris,  en  outre,  les  indemnités  à 
aeeefder,  en  vertu  de  l'arrêté  du  guuvcrncmcut  du 
SO  «eatitee  an  V,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  b 
vie  4«s  enfants,  et  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  douziéffle 
MMée;  et  en  doit  y  comprendre  également  les  in- 
deomités  k  accorder  pour  la  revue  et  l'inspection  des 


Il  cat  pswrra  aux  dépenses  extérieures  au  moyen: 

t*  Oa  la  portion  des  amendes  et  confiscations  af- 
feete«  i  la  dépense  des  enbnts  trouvés  ; 

JIP  Ae  la  portien  des  revenus  des  bMpices  spécia- 
lei!«l  affectée  à  la  même  destination; 

3*  Des  alIocatioDS  votées  par  les  conseils  généraux 
«i  ap|«««vées  par  le  ministre,  sur  le  produit  des  cen- 
tiiMtir  afEectâi  aux  dépenses  départementales  ; 

<•*  Bas  «OBtineents  assignés  sur  les  revenus  des 

La  i«iCtt  doit  remettre  au  conseil  général,  à  l'ou- 
vertwe  et  cbaqne  session,  nn  rapport  détaillé  sur  la 
I  présumée  des  enfants  trouvés  et  enfants  aban- 
eatreteaus  en  nourrice  ou  en  pension,  et  sur 
kt  wayeaa  d'y  pourvoir. 

Lra^aseil  général,  en  votant  la  somme  k  allouer 
pavée  leniee,  «oit  sur  le  produit  des  centimes  af- 
fteU»  au  dépenses  variables,  soit  sur  le  produit  des 
«Mliaaa  fiwaltatifs,  doit  émettre  son  voeu  sur  la  qno- 
titi  da  la  uaune  qui  peut  être  rejetée  sur  les  com- 
— W%  at  sur  le»  bases  de  la  répartition  de  cette 

ba|rtCtt  adresse  au  ministre,  par  un  envoi  spécial 
«t  AÀM'tfe  celui  des  budgets,  les  propositions  qu'il 
a.  MtOft  tt  le  vœu  émis  par  le  conseil  général.  Le 
■IniMn  régie  alors  définitivement  les  moyens  de  pour- 
mk  à  la  dépense  et  le  mode  de  répartition  du  centin- 
Stataaaifac  aux  communes. 

La'aeaime  i  fournir  par  chaque  coaunune  est  «n- 
amta  cMapriia  dans  son  budget,  s'il  n'est  pas  encore 
appronré,  et,  au  cas  contraire,  dans  le  budget  de 
l'exercice  suivant,  par  voie  de  rappel. 
Le  préfet  peut  autoriser  les  communes  dont  les 
se  trouvent  déjà  réglés,  il  acquitter,  si  leur 
I  k  permet,  sur  leurs  revenus  de  l'exercice 
CMBUik  lea  contingents  qui  leur  sont  assignés,  sauf 
rèfiiamation  dans  le  budget  de  l'année  suivante. 

l«C»60atiiigeiits  assignés  aux  communes  doivent  être 
sméa  par  elles  dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
aent,  pour  être  réunis  à  U>  somme  allouée  au 
départemental  pour  le  service  des  enfants 
s;  et  le  préfet  ordonnance  successivement,  sur 
le  remboursement  des  avances  faites  par 
les  hospices  pour  le  payement  des  mois  de  nourrice 
(t  pcMioBS,  ot  autres  dépenses  accessoires! 

Le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pensions  ne 
dijt  avoir  lieu  que  sur  la  représentation ,  1°  de  la 
carte  on  du  bulletin  donné  par  l'hospice  à  la  personne 
ekugée  de  l'enbnt  ;  8°  d'un  certificat  de  vie  de  l'en- 
fimt  ea  de  son  acte  de  décès. 
Le  èeriiicat  de  vie  doit  être  délivré  pat  le  maire  de 


la  commune  où  l'enfant  se  trouve  en  nouiTice  ou  en 
pension,  et  constater  que  le  maire  a  vu  l'enhint  dont 
il  certifie  l'existence;  Il  doit  être  donné  sur  papier 
libre  et  sans  frais,  et  le  sceau  de  la  mairie  doit  y  être 
apposé.  Les  commissions  administratives  des  hospices 
et  les  préfets  prescriront,  pour  la  délivrance  des  cer- 
tificats de  vie,  toutes  les  précautions  qu'i!s  jugeront 
propres  it  en  assurer  l'authenticité. 

Si  l'enfont  n'a  pas  été  vacciné  avant  d'être  mis  en 
nourrice  ou  en  pension ,  il  est  utile  d'exiger  pour 
le  payement  du  premier  trimestre  un  certificat  dû- 
ment légalisé  par  le  maire,  constatant  que  l'enfant  a 
été  vacciné,  et  il  sera  fait  mention  de  ce  certificat  sur 
le  registre  de  payement. 

En  cas  de  mort  d'un  enfant,  les  personnes  qui  en 
étiiient  chargées  doivent  rapporter  une  expédition  de 
son  acte  de  décès.  Cette  expédition  doit  êti'e  délivrée 
sans  frais  et  sur  papier  libre  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vit ,  qui  mentionnera ,  conformément  à  la  Im  du  13 
brumaire  an  VII,  qu'elle  est  destinée  h  Fadministr»- 
tion  de  l'hospice  auquel  appartenait  l'enfant  décédé. 

Les  administrations  des  hospices  chargés  d'enfants 
trouvés  ou  enfants  abandonnés  font  arrêter,  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  états  des  paye- 
ments tk  faire  pour  les  mois  de  nourrice  et  pensions 
du  trimestre  échu.  Ces  états  doivent  être  distincts 
pour  les  enfants  trouvés  et  pour  les  enfants  abandon- 
nés ;  et  le  décompte  de  ce  qui  est  dû  pour  chaque  en- 
'fant  doit  être  établi  d'après  la  production  de  son  cer- 
tificat de  vie  ou  de  son  acte  de  décès. 

Le  ministre  des  finances  a  consenti  à  ce  que  les 
percepteurs  des  communes  fissent  l'avance,  sur  les 
fonds  provenant  des  contributions  directes,  des  som- 
mes 'a  payer  aux  nourrices,  lorsque  les  états  des  som- 
mes à  payer  auraient  été  dressés  par  les  soins  des 
commissions  administratives  et  ordonnancés  par  les 
préfets.  Les  états  émargés  par  les  nonrriees  seraient 
versés  pour  comptant,  par  les  percepteurs,  k  la  caisse 
du  receveur  particulier  des  finances,  qui  lui-même 
les  verserait  à  la  recette  générale,  et  le  receveur  des 
hospices  en  rembourserait  ensuite  le  montant  au  re- 
ceveur général  (1). 

Ce  mode  a  été  adopté  avec  succès  dans  beaucoup  de 
départements,  et  il  semble  utile  de  le  suivre  partout 
où  les  localités  et  les  usages  ne  rendront  pas  un  au- 
tro  modk  plus  avantageux. 

Indépendamment  des  états  trimestriels  de  dépense 
que  les  commissions  administratives  des  hospices 
doivent  adresser  aux  préfets,  elles  doivent  leur  trans- 
mettre, dans  les  deux  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  chaque  année,  un  état  général  du  mouvement  et  de 
la  dépense  des  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés 
qui  ont  été  à  leur  charge  pendant  l'année  écoulée. 

Le  préfet  forme  de  ces  états,  pour  tout  son  dépar- 
tement, un  tableau  qu'il  adresse  au  ministre  avant 
l'expiration  du  premier  trimestre. 

CHAirrRK  IX.  —  0«  <a  hUMt. 

Les  règles  relatives  ii  la  tutelle  des  enfants  k  la 
charge  des  hospices  ont  été  clairement  établies  par  la 
loi  du  IS  pluTlése  an  XIII  (4  février  1805). 

CUAl'ITRIi  X.  —  J>«  (a  recoiu>a>a<aiic«  tt  i»  ta  rielamuHom 
det  enfanu. 

Les  enfants  exposés  ou  abandonnés  né  doivent  être 
remis  aux  parents  qui  les  réclameraient  qu'k  la 

(I)  ^oir  «  M  •Kiel  la  circulaire  du  JS  JuiUct'iSZS  et  l'ur- 
4oaiuiK«  royale  du  'iSjalai8}3. 
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durge,  par  ces  dernier»,  de  remtNmrwr  toutes  les 
dépenses  que  les  enfants  ont  occasionnées. 

Il  ne  peut  être  Tait  d'exception  qne  pour  les  parents 
qui  sont  reconnus  bors  d'état  de  cemlMurser  tout  ou 
partie  de  cette  dépense. 

Les  exceptions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'autant 
qu'elles  sont  autorisées  par  les  préfets,  qui  doivent 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  consta- 
ter la  position  réelle  des  réclamants. 

Il  importe  d'obvier  aux  inconvénients  qui  résultent 
du  peu  d'obstacles  que  les  parents  des  eniianls  exposés 
éprouvent  ï  les  visiter  et  à  se  procurer  des  rensei- 
gnemeuts  sur  les  lieux  qu'ils  babitent,  sur  les  per- 
sonnes au;Lquelles  ils  sont  confiés.  Les  renseignements 
à  donner  aux  parents  doivent  se  borner  &  leur  foire 
connaître  l'existence  «m  le  décès  des  enfants. 

Les  administrations  qni  ont  recaetlli  les  enfants 
doivent  intimer  à  leurs  agents  Tordre  de  ne  point 
s'écarter  de  cette  règle  ;  et  son  exécution  rigoureuse 
préviendra  successivement  l'exposition  et  l'abandon 
d'un  grand  nombre  d'enfants. 

Les  personnes  qui  réclament  on  enfant  doivent 
donner  sur  lui  et  les  circonstances  de  son  exposition 
des  détails  tels,  qu'ils  ne  permettent  pas  de  prendre 
le  change  sur  l'enfant  qui  leur  appartenait  et  sur  ce- 
lui qu'on  leur  rend. 

La  remise  d'un  enfant  aux  parents  qui  le  réela- 
Bieot  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  un  certificat  de  leur 
moralité,  délivré  par  le  maire  de  leur  commune,  et 
attestant  en  outre  qu'ils  sont  en  état  d'élever  leurs 
enfants. 


18  février.  —  Coiciilaire  eantenarU  rappel  de»  di$po- 
tltioM  relative*  aux  proeèt  dont  letqueU  tant  por- 
tée» let  eommunet  et  la  établiuemenlt  ptibliet(l). 

LtaUlMnte  llnlMMr  (cMit*  CoultKK>  tu  préM*- 

Je  sois  informé  que  nombre  de  causes,  dans  les- 
quelles des  communes  ou  établissements  publics  sont 
parties,  ne  peuvent  être  jugées,  soit  parce  qne  les 
maires  négligent  de  se  (aire  autoriser  k  plaider,  soit 
parce  qne  les  conseils  de  préfecture  tardent  trop  ii 
statuer  sur  les  demandes  qui  leur  sont  faites  pour  ob- 
tenir l'autorisation  d'ester  en  jugetaient.  Il  en  résulte 
qne  les  rôles  des  tribunaux  sont  surchargés,  et  que 
ta  marche  de  la  justice  est  entravée. 

La  loi  du  S  novembre  1790  a  tracé  des  régies  à 
suivre  dans  les  actions  contre  l'Etat;  elle  dit  qu'il 
n'en  pourra  être  exercé  par  qui  que  ce  soit  contre  le 
(préfet)  en  sa  qualité,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se 
soit  pourvu,  par  simple  mémoire,  au  directoire  du 
département  (  actuellement  le  conseil  de  préfecture  ) 
pour  donner  une  décision,  et  que  ces  conseils  devront 
statuer  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  remise 
du  mémoh'e  et  des  pièces  justificatives. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas,  k  la  vérité,  an  pro- 
cès entre  des  communes  ou  établissements  publics  et 
des  particuliers  ;  mais  elle  doit  être  appliquée  par  ana- 
logie; et,  k  cet  égard,  M.  le  ministre  de  la  jusUcea 
adressé  aux  procureurs  généraux  des  instructions  pour 
bire  fixer  un  délai  dans  lequel  les  maires  et  admi- 
oistrateurs  d'établissements  publics  seraient  tenus  de 
produire  leurs  moyens. 

(I)  C«Ua  dreaUl»  mi  tuujmra  MTlticar.  V«lr,  tartoHjal 
qu'oll*  trille,  r«x«llenl  aaTr«t«  de  H.  ReTcrchon,  ImUalé  : 
1»«  Amuriêmtiomt  4*  plaUer,  nicutmrei  a»x   commmn  « 


11  importe  <pie  les  conseils  de  préfecture  eoosidéreat 
comme  urgentes  les  demandes  en  autorisation  de  fU- 
der,  formées  par  les  communes,  en  exécution  de  ta  lii 
du  au  octobre  1796  (29  vendémiaire  an  T),  et  des  4^ 
cisions  du  gouvernement  du  9  octobre  ItOl  (17  «■- 
démiaire  an  X)  et  3  juillet  1806,  et  prowneeat  dut 
le  mois. 

Je  vous  prie  de  communiquer  ma  lettre  an  «endl 
de  préfecture  de  votre  département,  et  de  fiUre  es 
sorte,  en  votre  qualité  de  président  de  ce  eenKil,qM 
les  affaires  de  cette  e^èce  soient  soumîtes  atNt 
promptement  à  sa  délibération  pour  qu'il  soit  ta  tM 
de  statuer  dans  le  délai  que  j'ai  indiqBè.  VcuaietHMi 
rappeler  aux  maires  et  aux  administrateurs  d'elaUit- 
sements  publics  qu'il  est  de  l'intérêt  de  leurs  mhk 
Bunes  et  de  ces  établissements  qu'ils  ne  différwtiat 
à  demander  de  se  faire  autoriser  à  défendre  dan  let 
actions  qui  leur  seraient  intentées  pu  des  parlinr 
liers. 


16  avril. — OMMinrAifCB  rttattft  amtl&»ititrl»&t 
iet  aumôHier»  àet  hotpteti  et  Mpflmtx  âe  ParttU). 

Loeis,  etc.  —  Vu  les  décrets  des  7  février  «08 
et  18  mars  1815,  coBcerBantleronds  deretnil««(d( 
secours  en  faveur  des  employés  et  des  phanatcieM 
des  hospices  et  bdpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Mt; 
—  Toulant  reconnaître  de  la  méae  manière  les  otiies 
services  rendus  k  ces  établissements  par  les  awnWm 
qui  y  sont  attachés,  et  assurer  le  sort  de  ces  ecclé- 
siastiques, lorsque  rige  ou  des  infirmités  las  brcnt 
à  cesser  leurs  fonctions  ;  —  Notre  conseil  d'filet  «t^ 
tendu,—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  fu 
suit  :  —  Sont  applicables  aux  aumAniers  des  beifieet 
et  hépilaux  de  notre  bonne  ville  do  Paris  ks  div 
sitions  du  décret  précité  du  7  février  1809. 


23  avril.— Oiu)0.v:iAi«CE  relative  à  la  ecmptaiiilHu 
eommmte*  (3). 

LoDis,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  BiaMR  te* 
crétaire  d'éut  an  département  de  rinlériear;— taie» 
lois  et  règlements  sur  la  comptabflHé  et  radmifllstn- 
tiOD  des  communes  ;  —  Vu  notre  ordomnnee  Ai  M 
septembre  1822,  concernant  ta  comptabflité  4a  <é- 
prnes  puMiqaes,  et  qui  déclare  ses  dispositimis  ip- 
pUeaMes  aux  dépenses  des  communes,  —  Noos  tvo» 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ••'.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  MWnw- 
nes  ne  peuvent  être  faites  qne  conformément  as  W- 
get  de  chaque  exercice,  on  aux  autorisations  eimw- 
dinaires,  données  par  qni  de  droit  et  dans  les  Ben*» 
formes.— Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  qw 
sur  les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  c«  n«- 
dits  être  employés  parles  maires  k  d'autres  dfpesf- 

».  L'exercice  commence  an  I"  janvier  et  Irtl  "• 
31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  K*""" 

(1)  C«i  dltpwlUeu  «oit  «(ilnn«al  tptUn»*-  •"  **^ 
Bien  ém  hotplcw  dn  iMpartennu, loraqu'll  l'Ul^  <**  '*''*^, 
corder   QBé  pcBfloa   de   retralle.  tj  uwleftiii    '  ^******!!!«ê 
cherluble   t    dee    rewoiiree»    «uOlMnlei    peer  W 
peulon.  .^-.Jdi. 

(ï)  CM»  ordoBBâBce  t  M  t^flHtt**  t  U  "^""""T, 
MtbUHeiMiU  de  btenlBiuiee,  fw  l'ordeiBnee  éaVI'*'*^ 
ISSI.  Elle  •  éU  Meiide  rtr  «eUe  de  1"  BHr»  ISJ*.  •■•*T; 
caMcrM  I*  ilSUre  de  l'eurcl»,  et  per  U  W  de  ''J^^ 
1837,  poBT  U  tulloB  dB  cMnre  det  cemftee  deel  1«  !"••■" 
«•t  wealt  à  le  larldlcUea  de  l«co«r  dn  coDyiM- 
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■otes,  les  crMiU  restent  Ji  la  disposition  do  maire 
erdmaateur  Jusqu'au  51  déceml>re  de  l'anuée  Suivante, 
■■is  seiil«iDeiit  pour  compléter  les  dépenses  aux- 
fKll«s  Us  ont  été  afTectés.  —  Passé  ce  dernier  délai, 
r«screice  est  clos;  les  crédits  oo  portions  de  crédit 
^B'wit  pwreçu  leur  application  sont  annulés,  et  les 
irmnmes^  en  provenant  portées,  sous  un  titre  spécial, 
m  aka|ritr«  des  recettes  extraordinaires  du  plus  pro- 
doiabodcet. 

*.  Aneone  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  tin 
TeeeKoa  nHinicipal,  si  elle  n'a  été  préalablement  or- 
ttmmmaeée  par  le  maire,  sur  un  crédit  régulièrement 
«wert.  Tont  mandat  ou  ordonnance  doit  énoncer 
r«x«f«iee  et  le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique, 
«1 4b«  accompagné,  pour  la  légitimité  de  la  dette  et 
Is  gsnnUe  du  payement,  des  pièces  indiquées  au  ta- 
Mean  d-annexé. 

4.  Le»  receveurs  municipaux  ue  peuvent  se  refbser 
àacqnitterles  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder 
le  payement  que  dans  les  seuls  cas  :  —  Où  la  somme 
Méamiaotée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert,  ou 
r«Mé4cnit,— Od  les  piices  produites  seraient  insuf- 
fc»«»l<»  ou  irréguliéres,— Où  il  y  aurait  eu  opposition, 
4taeiit  signifiée ,  contre  le  payement  récûmé,  en- 
*»  les  mains  du  comptable.— Tout  refus,  tout  retard 
Mf4tt«  metivé  dans  une  déclaration  immédiatement 
éUtnét  par  le  reeeveor  an  porteur  du  mandat,  lequel 
••  relire  devant  le  maire,  pour,  par  ce  dernier,  être 
avMan  mesures  à  prendre  ou  k  provoquer. — Tout 
qui  aurait  indûment  reftisé  ou  retardé  un 


Pi7«Heatrégidier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  an  po^ 
iMf  da  Bandât  la  déclaration  motivée  de  son  reftis, 
•M  respansabie  des  dommages  qui  pourraient  en  ré- 
■Iter,  et  encourra  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas, 
la  perle  4e  ion  emploi. 

S.  A  dater  de  iSU,  les  comptes  des  maires  ordonna- 
Inn  et  te»  conq>tes  de»  receveurs,  les  nos  et  iesao- 
■manate  par  exercice,  et  dos,  ainsi  que  le  prescrit 
VmnOe  %anH  décembre  de  l'année  qui  suitimmédia- 
'  (kaqae  exercice,  sont  néeeseairement  soumis 
)  des  eomeils  mnnieipaax  dans  leur 
re  liu  mois  de  mai  suivant.— Ceax  de 
qai  doivent  être  définitivement  réglés, 
«ait  par  Matra  irinisire  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 
hK  par  la  «eiv  des  compta»,  leur  seront  transmis 
p»  ka  prèiBts  avec  les  oteervatian»  dont  ils  le  Juge- 
nnt  saacepUbles,  denx  mais  au  plos  tard  après  l'exa- 
■ea  des  eaneils  municipaax.  Les  autres  devront  éb'e 
tiffiét,  dans  l'année,  conformément  à  nos  ordonnan- 
ce» de»  98  Janvier  4815,  8aoatl8<l,  et  aux  disposi- 
Haanal-^rte. 
C  laes  «oaqttes  des  receveurs  municipaux,  pour  les 
i  dont  le»  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  dix 
I  inuws,  scient  arrêtés  par  les  conseils  de  pré- 
et  psnr  celles  dont  les  revenus  ne  s'élèvent 
IN  fc««t  Chines,  par  les  sons-préfets,  qui  auront  aussi 
lirÉ^MMat  difii^rdes  budgets  des  mêmes  commur 
et  seront  ten^  d'adresser  aux  préfets  des  bor- 
ssauMdres  des  bm^ts  et  des  comptes  ainsi 
«rtléapar  eux. 

f .  L«s  commones  et  les  comptables  pourront  se 
foorvoir,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par  l'article  11  de 
Wtnmémnmmt  dnMJawAer  laift,  percevant  noire 
csar  deseoBiples,  contre  les  arrêtés  de  comptes 
rendas  par  les  conseils  de  préfecture  ;  et  par-devant 
ces  coBseAs,  centre  tes  airétès  de  comptes  rendus 
(•r  les  sans-préfets. 
8.  Les  recours  réservés  par  Farticle  précédent  ne 


resteront  ouverts  que  pendant  trois  mois,  à  dater  de 
la  notification  aux  parties  intéressées  des  arrêtés  de 
comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un  mois  au 
plus  tard  après  qu'ils  auront  été  rendus.  —  Dans  le 
même  délai  de  trois  mois,  les  préfets  pourront,  lors- 
qu'ils le  jugeront  nécessaire,  saisir  d'oftice  les  conseils 
de  préfecture  de  la  révision  des  comptes  arrêtés  par 
les  sous-préfets.  Ils  devront,  k  l'expiration  dudit 
délai,  leur  renvoyer,  approuvés,  les  bordereaux  som- 
maires des  comptes  qu'ils  n'auront  pas  soumis  à  cette 
révision,  et  contre  lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de 
pourvoi. 

•.  Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comp- 
tables le  quitut  des  comptes  qu'ils  auront  arrêtés, 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  exigée  par  l'article 
précédent,  ou  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en 
cas  de  recours  exercé  ou  de  révision  requise  d'office: 
mention  -devra  être  faite  au  quitus  desdites  approba- 
tions ou  décisions. 

10.  Les  comptables  des  communes  dont  les  reve- 
nus, précédemment  inférieurs  k  dix  mille  francs,  se 
sont  élevés  à  cette  somme  pendant  trois  années  con- 
sécutives, seront  mis  par  les  préfets  sous  la  juridic- 
tion de  notre  cour  des  comptes.  Les  arrêtés  pris  k 
cet  effet  devront  être  immédiateiflent  transmis  à  nos 
ministres  secrétaires  d'État  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances. 

11.  Les  comptes  définitifs  des  receveurs,  rendus 
comme  11  est  dit  ï  l'article  a,  devront  présenter  :  — 
1*  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  com- 
mencement de  chaque  exercice  ;  —  Les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pour  cbaque 
exereice,  soit  pendant  l'année  qui  lui  donne  son  nom, 
soit  pendant  l'année  suivante  destinée  k  en  compléter 
les  faits;  3°  La  récapitulation  de  leurs  opérations' 
et  le  montant  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille 
composant  leur  reliquat,  au  31  décembre  de  cette  se- 
conde année,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. 

1*.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu 
par  les  receveurs  pour  cbaque  exercice,  et  embras- 
sant l'année  qui  lui  est  propre  et  l'année  qui  le  suit, 
ils  seront  tenus  de  rendre,  à  la  fin  de  la  première  an- 
née, un  compte  de  situation  présentant  tous  les  actes 
de  leur  gestion  pendant  ladite  année,  lequel  compte 
subira  les  vérifications  prescrites  par  les  articles  S  et 
6,  mais  seulement  comme  moyen  de  contrêle,  et  sans 
pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de  nature  i 
libérer  le  comptable. 

1 3.  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  desac- 
tes de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de 
receveur,  le  compte  de  l'exercice  sera  divisé  suivant 
la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et  chacun 
d'eux  rendra  compte  séparément  des  faits  qui  le  con- 
cerneront, en  se  conformant  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

i  4.  Toutes  recettes  et  tous  payements  faits  pour 
le  compte  des  communes,  sans  l'intervention  de  leur» 
receveurs  municipaux,  dotmeront  lieu  aux  poursuites 
autorisées  par  les  lois  contre  les  personnes  qui  ont 
indûment  disposé  des  deniers  publics. 


ISJuin.-OaDomiAHCB  relative  à  l'odntbtUtration  et 
i  la  eemptoHliti  de*  Montt-dé-Plété  (I). 

LoDis,  etc.  —  Vu  la  loi  du  6  février  I80i  (16  plu- 

(I)  Quoique  reiidu*  dopui*  près  4e  tIh^i  tat.  cette  ordoo- 
MDce  n'eet  fei  eaeore  exéf  etée  d«M  lee  «oate-de-plélé,  ea  ee 
qui  conoerae  la  mue  do  la  ceaplablllié. 
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viAse  «B  XII),  reltUve  aos  mônt^de-piiti;— Ya  no- 
tre ordonnance  dn  M  octobre  1821,  concernant  l'ad- 
ministration  et  la  comptabilité  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienbisance  ;— Sar  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  —  Noos  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l".  A  dater  de  1833,  les  budgets  et  les  comp- 
tes des  monls-de-piété  seront  réglés  comme  les  bud- 
gets 6t  les  comités  des  hospices,  les  conseils  de 
charité  préalablement  entendus,  et  les  conseils  muni- 
cipaux, ft  défiiut  des  conseils  de  charité,  ou  en  concur- 
rence avec  eux,  dans  les  communes  qui  auraient  tait 
des  fonds  pour  ces  établissements.' 

S.  Seront  également  applicables  aux  monts-de- 
piété  les  ronhes  déterminées  à  l'égard  des  hospices,  en 
ce  qui  concerne  les  constructions,  reconstructions, 
acquisitions,  ventes  et  échanges,  ainsi  que  les  prêts  et 
emprunts  autres  que  les  opérations  ordinaires  de  cette 
natare  autorisées  par  les  règlements. 

S.  Toutes  dispositions  contraires  à  la^préseote  or- 
donnance demeurent  abrogées. 


1*' juillet.— GncoLAiiE  porUml  irutrucUmu.relative$ 
aux  mariiu  ëdmts  dam  Ut  hctpiee*  eivUt.  ^ 

Monsieur  le  préfet ,  son  excellence  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  marine  vient 
d'appeler  l'attention  de  son  excellence  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  les  marins  qui,  se  rendant  à  leur 
destination  et  tombant  malades  en  route,  sont  admis 
dans  les  hospices  civils  pour  y  être  traités. 

Il  arrive  souvent  que  cette  admission  a  lieu  sans 
que  les  autorités  locales  en  informent  l'administration 
de  la  marine  ,  de  sorte  que  les  marins  se  trouvent 
exposés  a  être  poursuivis  comme  déserteurs,  et  que 
les  commissaires  de  leurs  quartiers  sont  obligés  de 
pourvoir  à  leur  remplacement. 

Afin  de  faire  cesser  de  tels  inconvénients,  il  est  né- 
cessaire que  les  commissions  des  hospices  informent 
de  suite  les  administrations  de  la  marine  de  l'ad- 
mission des  gens  de  mer,  toutes  les  fois  qu'ils  paraî- 
tront devoir  être  retenus  au  delà  de  huit  jours,  sauf 
à  Caire  connaître  ultérieurement  l'époque  de  leur  sor- 
tie ou  de  leur  décès. 

Quant  à  ceux  qui  n'entreront  dans  les  hApitaux  que 
pour  y  faire  un  court  séjour,  les  commissions  admi- 
nistratives pourront  attendre  qu'ils  en  sortent,  pour 
en  donner  avis.  Cet  avis,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  doit 
être  transmis  k  l'administration  qui  a  signé  la  feuille 
de  route  du  marin. 

Le  bien  du  service  exigeant  impérieusement  que 
ces  dispositions  soient  observées,  j'attends  de  votre 
zèle  que  vous  voudrez  bien  en  recommander  la  stricte 
exécution. 


IS  JnUlet.— CikCOLAUuc  porumt  mvoi  de  V«rd(nmance 
dm  18  iub»  préeMeia. 

L*  coiiHiH«r  d'Ëut  ckir(é  da   l'admlaliIrtUoD  (rnrrtic  des 
eommoDSi  et  dei  faospfeei  (baron  Capclle)  %ux  préfeti. 

Le  rei  a  rendu,  le  18  juin  dernier,  une  ordonoaDce 
concernant  les  monts-de-piété. 

Les  monts-de-piété  sont  des  institutions  de  bienfai- 
sance, puisqu'ils  ont  pour  objet  de  procurer  des  fonds, 
a  un  taux  modéré,  aux  personnes  qui  sont  dans  le  be- 
soin, et  que  leurs  bénéBces  doivent  être  appliqués  au 
profit  des  pauvres  ou  des  hospices. 


Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  était  naturel  e(qu1l  serait 
utile  que  les  budgets  et  les  comptes  4e  ces  étabUKc- 
ments  fussent  réf^és  dans  les  mêmes  formes  que  les 
budgets  et  les  comptes  des  autres  établissemeots  de 
charité  ;  et  tel  est  l'objet  de  l'article  1"  de  l'ordon- 
nance du  18  juin. 

Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus  ordioii- 
res  excédent  een$  mtUe  fraae*  doivent  être  soumis  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  les  antres 
doivent  être  arrêtés  par  les  préfets.  La  même  ré^e 
devra  être  suivie,  à  l'avenir,  pour  les  monts-de-piété; 
mais  vous  sentirez  facilement  qu'on  ne  peut  considé- 
rer comme  revenus  de  ces  établissements  les  fonds 
dont  le  mouvement  sert  k  alimenter  les  prêts  faits 
par  eux:  ce  n'est  que  le  produit  des  intérêts  payés 
par  les  emprunteurs,  qui,  avec  les  autres  ressoorces 
annuelles  que  peuvent  posséder  les  monts-de-piélé, 
constitue  le  revenu  qui  doit  servir  de  base  pour  sou- 
mettre leurs  iMidgets  k  l'approbation  des  préfets  ou  i 
l'approbation  du  ministre.  Le  revenu  devra  être  éva- 
lué d'après  les  produits  de  l'année  précédente. 

Les  administrations  des  monts-de-piélé  devront 
désormais  dresser,  chaque  année,  avant  le  1"  octobre, 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  de  ces  éta- 
blissements peur  l'année  suivante. 

Ces  budgets  seront  soumis,  ainsi  que  le  veut  l'or- 
donnance, h  l'examen  des  conseils  de  charité,  &0 
les  villes  oh  il  existe  des  institutions  de  ce  genre;  H 
à  l'examen  des  conseils  municipaux,  dans  les  villes 
où  il  n'existe  pas  de  conseils  de  charité.  Malgré  l'eiis- 
tence  de  ces  conseils,  les  conseils  municipaux  seront 
appelés  a  délibérer  sur  ces  budgets,  dans  les  villes 
qui  ont  fait  des  fonds  pour  la  dotation  des  noats-de- 
piété  ;  et,  dans  ce  cas,  l'avis  du  conseil  de  cbarité 
devra  précéder  la  délibération  du  conseil  muirie^l. 

Ces  préliminaires  remplis,  vous  réglerez  les  M- 
geta  qui  n'excéderont  pas  cent  mille  francs  e»  rete- 
nus ordinaires  ;  et  vous  adresserez  au  rainistN,  vtt 
votre  avis,  ceux  qui  excéderont  cette  qaotKê. 

Quant  aux  comptes,  les  directeurs  des  meaU-^ 
piété  devront  les 'rendre  dans  les  premiers^  ■■«!> 
de  chaque  année;  et,  après  avoir  été  exaiiinés, 
comme  les  budgets,  soit  par  les  conseils  de  d^té, 
soit  par  les  eonaeils  mnaieipmn,  ib  unta  réglé*  dé- 
finitivement par  les  préfets,  en  conseil  de  préfaeter». 
ainsi  que  les  comptes  des  hospices ,  et  vonsea  irire*- 
serez  seulement  un  relevé  au  ministre. 

Son  excellence  ne  croit  pas  devoir  arrêter  de*  b»- 
dèles  pour  la  rédaction  des  budgets  et  des  complo 
des  monts-de-piété,  non  plus  que  pour  la  tenue  de 
écritures  de  ces  établissements,  parce  que  les  Ibnies 
qui  eonviendratent  pour  dès  monts'de  piété  4o^<*' 
des  revems  peu  considérables,  poorraient  ne  s'ippa- 
querqne  dMBcilement  aux  monts-de  piété  très  iap*'^ 
tants,  et  réeiproqMment. 

Le  ministre  se  repose  «or  Totr»  zAI«  da  *(<■  " 
prescrire ,  selon  les  localités,  toutes  les  dicp««««>* 
propres  a  garantir  l'ordre  et  hi  régularité  daas  » 
comptaUttté  de  ces  établissements  en  vous  rapfro- 
chant,  aùUnt  que  la  différence  de  leurs  opérathw» 
comportera,  des  règles  prescrites  pour  la  tanftat- 
lité  des  hospices.  ^^ 

Je  me  bornerai  k-voos  recommander  da  *««>•'  ••' 
que  les  budgets  des  monts-de-piété  iMUqneal  <»>^ 
ment: 

1*  L'actif  et  le  passif  de  ces  étabUssemeots: 

S"  Les  produits  présumés  des  capitaux  eoptoTts** 
prêts; 
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3'  Les  autres  rcssoarces  particoUires  des  msiits- 
de  pMté,  s'il  y  en  •  : 

4*  Les  dépenses  d'administration,  tant  pour  le  per- 
MBttel  que  pour  le  matériel. 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  l'article 
!"■  doivent  recevoir  leur  exécution,  à  dater  de  1883. 
En  conséquence,  les  budgets  des  niouts-de  piété,  pour 
l'aaaée  coarante,  qui  ne  seraient  point  encore  réglés, 
iernmi  l'être  conformément  aux  instructions  que  je 
^in»  ùe  vous  donner  ;  et  tous  devez  en  presser  immé- 
dialeaient  l'examen.  Le  nouveau  mode  prescrit  par 
l'of^âonnance  pour  l'apurement  des  comptes  ne  s'ap- 
Ikltqaera  qu'à  ceux  de  1833;  et  les  comptes  des  années 
latCrieures  qui  ne  sont  point  encore  apurés  seront 
restés  coBformément  aux  dispositions  précédemment 
ta  ^tgatuT. 

V^aàïogie  établie  entre  la  comptaMlité  des  raonts- 
ie-^étt  et  ta  comptabilité  des  hospices  devait  natu- 
renemeot  s'étendre  aux  formalités  prescrites  pour  les 
opérations  qui  concernent  l'administration  des  biens 
de  ces  étaMissements  ;  c'est  ce  qu'a  déterminé  l'arti- 
cle S  de  rordonnance  du  18  juin  ;  et  je'ne  puis,  à  cet 
«fard,  que  vous  inviter  à  vous  reporter  aux  régies 
tracées  relativement  aux  hospices  par  l'ordonnance 
do  31  octobre  1821  et  par  les  Instructions  du  8  Té- 
vrier  dernier. 

Je  TOUS  prie  de  prendre  tontes  les  mesures  néces- 
»dres  p«ar  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  du  18' 
joia,  et  de  me  rendre  compte  de  leurs  résultats. 


Il  MpUaAire.  —  D^cisior  da  mMtIre  de»  finance* 
9ur  te  Ombre  des  pièce»  de  comptabiUti. 

Le  niaittra  des  inanees  a  donné,  le  13  septembre 
IttS»  la.  dée^n  ci-aprés  : 

t*  Les  qB^tances  de  sommes  non  excédant  dix 
(rMn  M  doivent  être  atTranebies  du  timbre  qu'aufant 
V'fBat  B'aat  paspoor  objet  un  k-compte  ou  une  quit- 
ri«  s«r  une  plu*  forte  somme  :  dans  ces  deux 
■a  «Ues  soat  soamises  à  cette  fbriualité  ; 
II*  atate  de  rarrété  rendu  sur  un  compte  de 
■anieipal  est  exempte  du  timbre,  mais  l'ex- 
ée  cet  arrêté  ne  peut  être  délivrée  que  sur 
,  dans  le  cas  où  elle  serait  demandée  par 
le. 


n  septembre.  —  Ordo.vxaitce  portant  création  d'un 
mml-de-piélé  à  Besançon. 

Alt.  *".  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Besançon, 
rttjii  tiiBi  lit  du  SoBbe ,  un  mont-de-piété  qui  sera 
r4gi  «t  fooreraè,  sooa  ta' «arreillance  da  préfet  et 
riarité  de  Betre  Biniatre  de  l'intérienr,  par  la  eom- 
laiMieB  administrative  des  heapices.  eoDfonnéineBt 
as  rtgjcaMBt  aasesé  k  b  présente  •rdonnaaee. 

•.  L'afCBBiaaiioB  da  perseanel  de  cet  établiaae- 
a*Bt  aeiB  arrêtée  par  Botre  ministre  de  l'intérienr, 
«r  li  fropositiaa  de  la  eoBunisslon  'administrative 
ta  fcaaipite»  et  I  avis  du  préfet.  Lorsqu'il  surviendra 
te  «acBaces,  il;  aen  pourra  eoafonnêBMBtaa  rêfle- 
■eat 

S.  LcB  registres,  les  reeoanaiaaanoeg ,  les  proeés- 
vMkaox  4e  veate,  m  cénëraiemcftt  tous  lea  actes 
rdatift  k  l'administration  du  mont^le-piétédeBesan- 
f*a,  leroBt  eieapts  des  droits  de  ttmbre  et  d'enre- 

gntPeBRat. 

4.  Le  capital  destiné  ii  subrenir  aux  prêts  sur  nao' 


tissement  est  fixé  ft  eent  mille  francs.  -Il  ne  pourra 
être  porté  an  delà  sans  l'autorisation  de  notre  mialstre 
de  l'intérienr. 

a.  Le  capital  iadiqué  par  l'article  précédent  sera 
formé,  en  partie,  au  moyen  d'une  somme  de  soixante- 
trois  mHIe  fhincs  appartenant  aux  hospices  de  Beean- 
(on  et  maintenant  déposée  ft  la  caisse  des  dépêts  et 
consignations. 

•.  Serviront  aussi  ft  former  en  partie  ce  capital  les 
cautionnements  en  numéraire  auxquels  sont  assujettis 
les  préposés  de  l'ét^lissement,  les  receveurs  des  éta- 
blissements de  charité  du  département  et  les  adjudi- 
cataires de  tout  service  communal  ou  hospitalier,  eB 
tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  verse- 
ment de  ces  cautionnements  au  trésor  royal. 

t.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mont-de- 
piété,  par  les  administrations  respectives  :  —  t*  Les 
dons,  legs  et  aùmênes  qui  seront  faits  aux  établisse- 
ments de  charité  du  d^îartement  ; — 2»  Le  montant 
de  six  mois  d'avance  vûfik  des  fermiers  et  locataires 
des  biens  desdits  établisseaieBtB;— 3*  Les  capitaux  des 
rentes  dont  le  remboursement  sera  offert  ;  —  V  Les 
capitaux  des  aliénations  autorisées  ;  —  S*  Le  produit 
des  successions  qui  écherront  aux  enfimts  trouvés  on 
abandonnés  et  aux  insensés  ii  la  charge  des  hospices; 
—Et  6'  tons  les  autres  deniers  provenant  de  recettes 
extraordinaires. 

8.  Le  montant  des  retenues  opérées  sur  les  traite- 
ments des  employés  des  communes,  des  hospices  et 
des  établissements  publics,  pourra  également  recevoir 
ta  même  destination. 

0.  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  le  mont-de- 
piété  pourra  aussi  recevoir  les  fonds  qui  lui  seront  of- 
ferts, soit  en  placement,  soit  en  simple  dépêt,  par  des 
particuliers,  dans  la  forme  et  sous  les  conditions  in- 
diquées au  règlement. 

10.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'établisse- 
ment pour  les  fonds  provenant  des  versements  et  pta- 
cements  indiqués  aux  articles  6,  7,  8  et  9,  sera  réglé- 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  règlement. 

11.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du 
mont  de-piété,  toutes  dépenses  payées,  seront,  ainsi 
que  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les  trois 
années  de  ta  date  des  dépêts ,  versés  dans  la  caisse 
des  hospices. 

it.  .\u  moyen  des  dispositions  qui  précèdent,  les 
maisons  de  prêt  qui  existent  à  Besançon  seront  fer- 
mées, conformément  à  notre  seconde  ordonnance  de 
ce  jour  cMitenant  règlement  pour  leur  clôture. 


IS  octobre. —Onsoif If AKCB  relative  anx  eatitionne- 
tn'ent»  df»  receveur»  de»  itabU»»emenX»  de  blen- 
fitisanee. 

Louis,  par  la  grftee  de  Diea,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

Vu  l'article  33  de  notre  ordoBaaBce  4a  31  octobre 
1891 ,  retatif  k  ta  fixation  des  cautionnements  à  four- 
nir par  les  receveurs  des.  hospices  et  des  bureaux  4e 
bienfaisance  ; 

Considérant  qu'antérieurement,  et  par  suite  du  décret 
du  6  avril  1804,  ces  comptables  étaient  dispensés  de 
tout  cautioBBement ,  lorsque,  d'après  les  proportions 
déterminées  par  les  règlements,  il  ne  devait  pas  s'é- 
lever à  cinq  cents  francs  ;  - 
,  Que  la  disposition  de  nolredite  ordonnaBce,  qui  a 
modifié  cet  état  de  choses,  ^Mrouve'  des  difficultés 
auxquelles  il  est  aécessaire  d'obvier. 
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Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Les  reeevears  des  hospice*  et  des  bureaux 
de  bienbisance  seront  exempts  de  ftomir  un  cau- 
Hapneamit ,  Icnqne, .  en  le  calculant  dans  les  pro- 
portions Cétenninées  par  l'article  ia  de  notre  ordon- 
nance du  31  octobre  1821 ,  il  ne  s'élèverait  pas  à  cent 
b'aaes. 

».  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'intérieur  est  ebargé  de  l'exècutioo  de  la  présente 
ordonnaoce. 


tl  octobre.  —  CmcvLAiM  relative  à  texéetUim  île 
eeriomumee  du'  1 J  dm  même  nui*. 

MoMieHr  le  préfet,  sairant  l'arrêté. du geuveme- 
aenent ,  du  6  wrril  18M  (16  germinal  an  XII  ),  les 
caatioDnements  k  fournir  par  les  recerenrs  des  hos- 
pice* et  étabiissements  de  charité  ne  devaient  pas 
«tcéder  le  douMme  des  recettes  qui  leur  étaient 
•oatéas,  ni  ne  pomraieot  être  aa-4essoas  de  cinq  cents 
dranes;  et,  d'après  cette  disposition,  on  n'ex^eait 
aneun  cautionnement  des  receveurs  des  établisse- 
■enis  de  bienbisanee,  dont  les  revenus  étaient  an- 
deasoos  de  six  mille  ftancs. 

L'article  U  de  l'ordonnance  du  roi  du  31  octobre 
18il  a  statué  que  les  cautionnements  des  receveurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient 
désormais  réglés  suivant  les  proportions  déterminées 
poorles  cautionnements  des  receveurs  des  comunnes, 
c'est-à-dire  su  dixième  des  recettes  ;  et ,  dans  ta  vue 
de  mtoux  g&rantir  les  intèréU  des  pauvres,  cette  dis- 
position n'a  admis  aucune  exception  relative  à  la 
.quotité  des  revenus  d'après  lesquels  devaient  être  ré- 
glés les  cautionnements. 

Cependant  il  existe  plusieurs  hospices  et  un  grand 
MHnbre  de  bureaux  de  bienfiiisance  dont  les  revenus 
sont  si  modiques  que  les  cautionnements  de  leurs 
receveurs,  fixés  an  dixième  des  recettes,  deviennent 
tout  i  fait  insignifiants;  et  il  a  été  reconnu  que  le  ver- 
sement de  ces  cautionnements,  le  calcul  des  intérêts 
«  provenant,  leur  payement,  les  écritures  à  tenir 
par  les  monts-de-plété,  etc.,  donnaient  lieu  à  des  em- 
barras, à  des  difBcnltés  qui  ne  sont  nullement  com- 
pensés par  les  garanties  qu'on  peut  y  envisager,  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  de  trop  petites  sommes. 

(Test  pour  obvier  II  ces  inconvénients,  sans  cepen- 
dant exposer  les  intérêts  des  pauvres,  que  Sa  Majesté, 
par  une  ordonnance  du  IH  octobre,  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  a  cru  devoir  exempter  les  re- 
ceveurs des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  fournir  un  cautionnement ,  toutes  les  fois  qu'en  le 
calculant  d'après  les  dispositions  dé  l'ordonnance  du 
SI  octobre  1881,  il  ne  s'élèverait  pas  &  cent  francs. 

Ainsi  11  ne  sera  exigé  aucun  cautionnement  des 
receveurs  des  établissements  de  charité  dont  les  re- 
TOBUs  ordinaires  ne  s'élèveraient  pas  à  mille  francs, 
la  responsabilité  qui  pèse  toujours  sur  les  comptables 
d«vaat  offrir,  en  pareil  cas,  une  safBsante  sûreté. 

Vous  voudrei  bien  assurer  l'exécution  de  cette  or- 
donnance ;  et  si  quelques  receveurs  d'établissements 
4e  charité  de  votre  département  avaient  déjà  fourni 
des  cautionnements  au-dessous  de  cent  francs,  vous 
les  leur  ferex  reoibsurser  dans  le  moindre  délai  pos- 
sible. 


30  décembre.—  Oanoxif ance  eomeenuitl  h  reeMmre- 
ment  ie*  amendée  de  poVei  coneetimm^e. 

Louis ,  etc.  —  Vu  notre  ordonnance  du  19  (Iftvrter 
isao.-l'artide  466  du  Code  pénal,  et  le  décret  da 
17  mal  1809;—  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  se- 
crétaires d'Étataux  départements  de  l'intérieur  et  des 
finances,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I«r.  Conformément  à  l'article  t9  de  la  loi  da 
19  décembre  1790,  les  receveurs  de  l'enregistremcat 
continueront  de  faire  la  recette  des  amendes  praBOa- 
cées  tant  par  voie  de  police  rurale  et  municipale  ^e 
par  voie  de  policti  correctionnelle,  k  la  charge  par  «ox 
d'en  tenir  une  comptabilité  distincte  et  séparée,  ^em 
rendre  compte  annuellement  aux  préfets,  et  de  lear 
transmettre ,  au  mois  de  janvier  de  chaque  aiuiéa  : 
1°  un  état  sommaire,  et  divisé  par  communes,  dM 
sommes  dont  ils  auront  opéré  le  recouvrement  dans 
le  cours  de  l'année  précédenle,  sur  les  amendes  fvo- 
noncées  par  voie  de  simple  police  ;  2"  un  état  dr««M 
dans  la  même  forme  et  présentant  les  nooovte- 
ments  opérés  sur  les  amendes  de  police  correctiaB- 
nelle. 

».  Les  greffiers  des  tribunaux  seront  tenus  d'ao- 
veyer  aux  préfets,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, le  relevé  des  jugements  fortaat  ci>nrt\iniM- 
tion  d'amendes  et  rendus  dans  le  cours  du  semestn 
précédent ,  pour  servir  k  contréler  les  états  de  racaa 
vremeni  produits  par  les  receveurs. 

S.  Pourront,  en  outre,  les  préfets  taira  vêriiar, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  soit  par  lea  mifec- 
teurs  généraux  ou  particuliers  des  fiaanees,  s«it  par 
les  inspecteurs  de   l'administration  de  l'enregistra- 
ment  et  des  domaines,  les  états  de  racouvraamt  <qat 
leur  auront  été  remis  par  les  reeeveon.  €n  tmiH» 
Mes  seront  tenus  de  donner  aax  inspecteaodWiVM 
pour  cette  iq)énition ,  coamwticttion  da  leaa  Mpa- 
tres  et  de  toutes  les  pièces  et  doeagMBts  ^'«Ma 
rendra  nécessaires. 

4.  Les  amendes  de  police  rurale  et 
seront  recouvrées  k  compter  du  1"  janvier  ' 
partiendroat  exclusivemeot  aux  eooBHnes  daaa  Ib»> 
quelles  les  contraventions  auront  été  wanaiaea»  la 
tout  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'artiele  -tm  da  Caria 
pénal.— Le  produit  en  sera  versé  dans  leara  < 
distraction  lUte  préaiablemeat  des  remise»  et 
lions. des  receveurs,  sur  les  mandats  qui  ea  i 
délivrés  au  nom  des  receveurs  municipaux  ,  par  les 
préfets ,  immédiatement  après  la  remise  et  la  v«ait- 
eatioB  des  éUU  de  lacoavremeat. 

5.  Les  amendes  de  police  correetioaaaile  e/A  ae- 
ront  recouvrées  à  compter  dadil  joar  i*'  jamnar 
1824  seront  versées  par  les  receveurs  des  deaîateea , 
dislractioa  faite  de  lenrs  remises  on  taxatioa»,  ai 
sur  les  mandaU  des  préfels  délivrés  égâl^neal  aa  m 
des  états  de  recauvremeal,  an  nom  des  reeavean 
des  finances,  à  la  caisse  de  ces  daraiersr eoapUUea. 
qui  en  feront  i%o*tte  distincte  m  profit  des  nnaiiiiii 
nés,  comme  des  produits  conuBonau  eentratiséa  *  la 
recette  générale  de  chaque  département,  paar  élr* 
employés  sous  la  direction  des  préfets. 

■.  Le  produit  des  amendes,  ^eraé  à  la  caisae  ^s 
reeevearsdesfinaneea  formov  un  fends  eMaman  ^ 
sera  tenu  à  fai  disposition  des  préfets,  et  qui  sera  ap- 
plicable :  i<>  aa  faïahoarseaeat  da*  frais  da  paanaMa 
tombés  en -non-valeurs,  soit  en  matière  de  pâlie*  «ar- 
raeUoMeUe,  soit  en  amiiêre  de  siaipifl  paUee;  t»  an 
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ptjTMBeBt  des  droit»  qoi  seront  im  mts  ereOlers  de* 
tribunu  poiv  Im  relevés  des  jogeiaents  mentioBiiès 
e»  rartide  3  ;  30  au  service  des  enfants  trouvés  et 
al)aBdoBnés,  juaqu'^  concurrence  da  tiers  du  produit 
tiréd—tiesditsùMs;  4»  et  peur  le*  data,  autres  tiars. 


aux  dépenses  des  communes  qui  éprouveront  lopins  de 
besoins,  d'après  la  répartition  qui  en  sera  laite  par 
les  préfets,  et  par  eux  soumise,  dans  le  cours  du  pre- 
mier semestre  de  cbai)ue  année,  à  l'approbation  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 


18t4. 


27  ^Tier.  —  CibcdlaiAe  relative  aux  cauttomu- 
aKBb  ici  receveur»  de*  itabliuemenU  de  bienfai- 


Hoosiear  le  préfet,  un  arrêté  dn  goa^emement,  do 
•  a^rifl  nM  (ie  eeminal  an  Xil) .  avait  assnjetti  les 
rMerears  des  hApitam  et  des  autres  établissements 
de  dMilé  k  fournir  nn  cautionnement  en  numéraire, 
fit  ne  pourrait  excéder  le  douzième  des  recettes,  ni 
Cb«  an-dessous  de  cinq  cents  llrancs. 

LtarlScle  39  de  l'ordonnance  du  roi,  dn  3t  octobre 
int,  a  statsé  que  les  eantionnements  des  teeevenrs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  seraient 
dMlBii*  réglés  solvant  les  proportions  déterminées 
pwr  leseaotionnemettts  des  receveurs  des  communes; 
et  fl  n'a  été  bit  d'exception  k  cette  règle  générale  que 
rv  rarrionnanee  dn  IS  octobre  iSB ,  qui  a  exempté 
d^ik  cautionnement  les  receveurs  qui,  d'après  les 
tases  pesées  par  l'ordonnanee  do  SI  octobre  1831, 
taraient  à  es  foomfr  nn  Inférieur  k  cent  lianes. 

Llnpertance  qn'on  doit  attacher  k  garantir  les  de- 
iien  4es  pauvres  faisait  me  loi  anx  préfets  d'assurer 
rtiènfiM  de  ces  dispositions  ;  et  cependant  les  véri- 
leMiaBS  Mtes  par  tes  inspecteurs  des  finances  m'ont 
iastraft  que,  dans  beaucoup  de  lieux,  les  cautionne- 
dies  recevenn  des  ètaMissements  de  elwrité 
Hé  flxès,  on  n'ont  point  été  fournis  par 


I  Biettre  k  même  de  juger  jnsqn'k  quel  point 
I  sont  en  règle,  k  cet  éganl,  dans  votre  dé- 
,  je  vous  prie  de  m'adresser,  le  pins  promp- 
M  «iïiHe,  dans  les  formes  indiquées  par  le  mo- 
dèle (ftJMM,  le  tableau  des  cautionnements  fournis 
yar  le»  wwvaor»  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
MsaMC.  Vmis  porterez  sur  ce  tableau  tous  les  hos- 
fleaa  et  le*  bureaux  de  bienfaisance  de  votre  dépar- 
!■  tadiqaant  par  on  astérisque  ceux  dontles 
>  sont  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  l'or- 
!  du  l.t  octobre  dernier. 
Si ,  pamii  les  receveurs  qui  sont  tenus  k  un  cau- 
tiMaUMent,  il  en  est  qui  ne  l'aient  pas  encore  fourni, 
veas  vans  oemperez  sans  délai  de  le  filtre  régler,  con- 
hraéaent  anx  dispositions  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
taiK  S8-1,  et  anx  instructions  dn  8  février  1833;  et 
taattaos  assurerez  ensoite  que  le  versement  en  a  été 
fmHse. 

fevea»  reeonmandc  de  joindre  exactement  k  toutes 
l«s  propwitiem  que  vous  serez  dans  le  cas  de  soa- 
BMllre  a«  ministre,  pour  la  fixation  do  cautionnement 
tm  ntxftm  dTwsplee  ou  de  bureau  de  bienfaisance, 
■8  «lat  détailM  des  recettes  orcBnaires  de  l'établis- 


»  lévrier. 


(0 


-  CiBcouuBB  eoaeemua  lu  aawdiHwwrtf 

de  WfliltfffffIT 
altui  Ctart<  et  l'ateMttnlIoa  gfnfrale  «n 


hcxpICM  M  let  éMblUuinMiU  de  bleatalMuc*  (btroR  Cà- 
'>*U.E)  wx  préteU. 

II  existe  «n  -France,  et  particolièrement  dans  cer- 
tains départements,  un  nombre  considérable  de  soorda> 
muets  de  naissance,  dont  la  position  malheureuse 
■érité  de  fixer  l'attention  d'une  administialioa  Uan- 
faisante. 

Privés,  par  la  nature  de  leurs  infirmités,  des  moyeas 
d'exprimer  et  leurs  besoins  et  leurs  idiies,  ce*  iidior- 
tuaés,  qui  appartiennent  pour  la  plupart  k.la  classe 
indigente ,  restent  souvent  pendant  toute  leur  vie  k 
charge  à  eux-mêmes  et  k  la  société.  Ils  ne  peuvent 
jouir  des  bienfaits  de  l'éducation  publiqoe  ou  dôme»- 
tique,  puisqu'il  but  un  art  particulier  pour  développer 
leur  intelligence,  rendre  leur  esprit  accessible  ans 
premières  muions  de  la  morale  et  de  la  religioo,  et 
leur  apprendre  un  métier  k  l'aide  duquel  ils  puissent 
pourvoir  k  leur  existence. 

C'est  afin  de  leur  procurer  ces  avantages  qn'oa  a 
étalili  des  institutions  pour  les  aoiuds-muets  k  Pari* 
et  k  Bordeaux  :  un  certain  nombre  d'élèves  7  sent 
entretenus  aux  trais  du  gonventemeat;  mais  ce  non- 
hre  est  nécessairement  fort  restreint ,  lersqu'on  le 
compare  k  celui  des  sourds-muets  qui  auraient  droit 
an  même  bienfait. 

Les  deux  établisiements  de  Paris  et  de  Bordeaux 
sont  cependant  susceptibles  d'une  ptais  grande  exten- 
sion, et  leur  développement  n'est  borné  que  par  la 
modicité  des  fonds  que  le  gouvernement  peut  j  affec- 
ter. D'autres  institutions  particulières  se  sont  d'ail- 
leurs formées  k  Rodez,  k  Angers,  Marseille,  Gaea, 
Auray,  et  sont  soutenues  soit  par  les  dons  de  la  eha- 
rité,  toit  par  les  pensions  que  paient  plusieurs  dépar- 
tements pour  les  élèves  qu'ils  y  ont  envoyés. 

Ces  utiles  fondations  pourraient  être  multipliées,  et 
il  serait  k  désirer  que  chaque  département  pût  aussi 
créer  qndqaes  bourses  dans  celles  des  écoles  de 
sourds-muets  qui  serait  le  plus  k  sa  portée.  J'ai  cru 
devoir  vous  communiquer  cette  idée,  et  je  vans  invita 
k  la  soumettre  au  conseil  général  de  votre  départ» 
ment,  dans  sa  prochaine  session,  si  toutefois  il  n'a  pas 
déjk  voté  des  fonds  pour  l'une  des  écoles  de  soards- 
mnets  déjà  établies,  ie  vous  serai  obligé  de  me  bin 
connaître  la  détermination  qu'il  aura  prisa  sar  lea  pr*> 
poattiotts  que  tons  croirez  devoir  lui  bire  k  cet  égard. 


16  mars.  —  HUuoibiit  eoucentêiU.let  cownataetow- 
nairei  am  motU-de-piéli  ie  Parii  (1). 

Art.  i".  Les  commissionnaires  au  Mont-de-Piété 
sont  nommés  par  le  conseil  d'administration.  Aucune 
personne  n'est  admise  k  remplir  ces  fonctions  qu'a- 
près avoir  donné ,  tant  sur  sa  capacité  que  sur  ses 

•  (1)  Ce  riflenenl  pooTiBl  terrlr  de  nodile  %n  admtnliIrA- 
lloae  dee  BaaH-d»-|riéU  dn  Upttttmmu  ^1  MreieM  dm 
eammiatmmÊàn»  tua»  Iran  «rdrei.  mu  mwm  en  denit  l'ia-- 
Mm  dM*  mH—  rMwU. 
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fpnlUis  momie» ,  les  jastiacatkHis  les  plus  propres  k 
dMennioer  le  eheix  do  conseil. 

S.  Toutes  les  personnes  qui  rinnissent  les  cond- 
ttons  requises  par  l'artiele  précédent  sont  aptes  it  <tre 
nommées  commissionBaires  an  Hont-de-Piété,  même 
les  Biles,  les  femmes  veuves  et  les  Teumes  mariées , 
en  justiflant,  pour  ces  dernières,  de  l'antorisalioa  de 
leurs  maris. 

S.  Ancnn  commissionnaire  ne  peut  entrer  en  fone- 
tiODS  qu'après  avoir  prêté  serment,  entre  les  mains 
do  conseil  d'administration ,  de  Men  et  Odèlement 
s'acquitter  de  ses  fonctions,  d'exécuter  les  r^lements 
et  d'obéir  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés  an  nom  de 
l'administration,  et  qu'après  avoir  satisfait  au  caution- 
nement qu'il  est  tenu  de  consigner. 

4.  Chaque  commissionnaire  est  tenu  d'établir  son 
bureau  dans  le  quartier  qui  loi  est  assigné  par  l'admi- 
nistration. Si  quelque  circonstance  roUige  i  changer 
de  domicile,  il  ne  pourra  transférer  son  bureau  dans 
un  nooreau  local  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale émanée  de  l'administralion. 

5.  Les  personnes  désignées  pour  faire  la  commis- 
sion au  Mont-de-Piété  s'annonceront  publiquement 
par  nn  tableau  qu'elles  seront  tenues  de  mettre  an- 
dessus  de  la  porte  de  leur  domicile,  portant  ces  mots  : 
CommitttoniHûre  an  Mont-de-Piété,  nommé  par  l'ad- 
mMttfûtiott, 

•.  Les  commissionnaires  ne  perdront  Jamais  de 
vue  qu'ils  né  sont  point  préteurs  sur  gaf  es;  que  lears 
fonctions,  dans  leur  domicile,  se  réduisent  uniquement 
k  accepter  les  différentes  commissions  que  l'en  vou- 
dra leur  donner,  il  en  rendre  compte  à  leurs  commet- 
tants quand  elles  sont  remplies  ;  et,  dans  l'intérienr 
dn  Monl-de-Piété,  i  suivre  avec  idélité  et  exactitude 
les  opérations  que  les  commissions  dent  ils  auront  été 
chargés  entraîneront;  enfin  k  foire  dans  les  bureaux 
de  eet  établissement  tout  ce  que  les  particiiU«s  enx- 
mémes  auraient  fitlt  s'Us  étaient  venus  en  personne 
an  Mont-de-Piété. 

V.  Dans  le  cas  de  légitime  empMwment  d«  la  part 
dos  commissionnaires,  dont  ils  sont  toins  de  Justiter 
ra  directeur,  il  leur  est  permis  de  conunettre  quel- 
qu'un pour  fidre  les  opéntions  dont  ils  sont  chargés 
au  Mont-de-Piété,  et  pour  signer  en  leur  nom;  mais, 
tu  te  cas,  ils  sont  tenos  d'indiquer  par  écrit  au  direc- 
teur le  nom  d«  la  personne  qu'ils  se  proposent  de 
commettre,  de  la  lui  présenter  et  d'en  signer  la  décla- 
ration. Ils  en  répondent  enUéremeot  et  demeurent 
garants  de  tous  ses  foits.  Leur  présence  k  qndques 
opérions  dans  les  bureaux  du  Monl-de-Piété  ne  bit 
petnt  cesser  les  pouvoirs  qu'ils  ont  donnés,  lesqnds 
ne  peuvent  être  retirés  que  par  une  rénrocatlon  ex- 
prMse  fidte  au  pied  de  la  déclaration  sus-mentionnée 
ou  signi6éé  au  bureau  de  la  direction. 

8.  Défenses  très-expresses  sont  dites  aux  com- 
missionnaires de  solliciter,  dans  la  maison  du  Mont- 
de-Piété,  aucun  particulier  de  les  employer  :  en  con- 
(équonee,  ils  ne  peuvent,  dans  ladite  maison,  se  char- 
ger d'aucune  opération  ,  pas  même  sous  le  prétexte 
qne  leur  service  serait  gratuit ,  ni  même  sons  celai 
qu'il  leur  eût  été  volontairement  ofTert  de  s'en  char- 

Ser':  le  tout  sous  peine  de  suspension  et  même  de 
estitotlon. 

9.  Il  est  encore  expressément  défendu  aux  com- 
missionnaires de  's'entremêler  directement  ni  indirec- 
tement dans  le  commerce  on  la  vente  d'aucun  nan- 
tissement en  nature,  ai  d'ancone  reconnaissance  d'«f- 
fets  engagés  an  Mont4e-Piété ,  soit  qne  rengagement 


desdils  effets  ait  été  bit  par  leur  ndnls(èi«  oa  mii», 
et  quand  bien  même  la  présentation  dn  iiaiinssfii  ne 
n'aurait  pas  été  suivie  d'engagement,  et  ce,  aosal  soms 
peine  de  révocation. 

!•.  Les  eommissionnaires  ne  penvaat  se 
d'aucune  commission  d'engagement  k  rai|Air  < 
bureaux  du  Mont-de-Piété ,  que  pour  des 
connues  et  domiciliées  ou  aasistées  d'un 
connu  et  domicilié. 

La  qualité  de  domicilié  s'établit  sntflsaauaent  pour 
les  habitants  de  Paris  par  la  représentatioa  d'âme 
carte  de  sAreté,  d'un  passe-pwt  déUvrèà  Paris,  bano- 
çant  le  domicile  dans  la  capitde,  d'une  carte  d'^lee- 
tenr,  d'un  permis  de  pprt  d'armes,  d'an  boilk  lafi^ 
d'une  quittance  de  contribution  directe,  d'oa  livret  cm 
autres  pièces  authentiques  énonçant  le  domicile.  Si 
l'une  des  pièces  sas-mentionnées  ne  porte  pmmt  ht 
signature  du  requérant,  les  commissiannaires .  ponr 
s'assurer  de  l'identité  dé  la  personne ,  esiserwiC  la 
présentation  d'me  pièce  où  se  trouve  cette  Bjgnrtre 
constatée  par  une  autorité,  un  officier  ou  lonrHaHiMitoe 
public. 

Si  les  obiets  présoités  pour  nantissemeat  som^  ées 
marchandises  ou  oljets  de  commerce,  on  devra  «xifer 
la  présentation  d'une  patente  en  règle.  • 

Les  commissieunaires  exigeront  de» 
présentation  des  permis  de  séjour  on  des 
ports ,  et ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  < 
naUe,  l'assistance  d'un  répondant  connu  et 
ciUé. 

Les  répondants  ne  seront  admis  qu'autant  ^'Hni 
ront  domiciliés  k  Paris,  qu'ils  sauront  siga«r  et  4a 
neront  pour  eux-mêmes  les  justifications 
indiquées. 

En  conséquence,  les  commissionnaires  t 
sonnelleffleot  responsables  de  droit  et  de  tait  ( 
événements  résultant  de  leurs  comflùsdone^  t$iifitÊr 
recours  contre  qui  il  appartiendra.  ., 

•  1.  U  leur  est  défendu,  sous  peine  de  «IcaMMM. 
de  faire  aucon  engagement  quelconque ,  renonuliA- 
ment  ou  dégagement ,  et  de  recevoir  aucune  aornaM 
provenant  de  boni,  sans  une  réqoisitien  précise  «C  i 
avoir  préalaMement  inscrit  la  commission  aar 
registres. 

.    iS.  Ils  feront  signer  sur  leurs  registrea, 
par  article,  par  les  particuliers,  toutes  les  < 
qu'ils  recevront,  quel  qu'en  soit  l'objet  ouïe  i 
Si  les  particuliers  no  savent  pas  signer ,  il  ai  ] 
mention. 

IS.  U  est  défendu  aux  coramissionnairec,  aams 
peine  de  suspension ,  même  de  destituUoa  ai  ea»4e 
récidive,  de  secbarger,  de  la  part  d'un  parlicaKer  qui 
déclarerait  ne  point  savoir  signer,  d'aocun  naMlise- 
ment  susceptible  de  produire  au  Monl-de-Pitié  aa 
prêt  de  vingt-quatre  francs  et  an-dessus,  k  uMiin  ^ae 
ce  particulier  ne  se  fasse  assister  d'an  réfomÊMUt 
connu  et  domicilié  qui  sache  àfocr. 

<4>.  Pour  constater  les  difrérentes  opéraliona 
les  conunissionnaires  auront  été  chargés,  ils 
tenus  d'avoir  quatre  registres  dont  la  (drme  lear  est 
indiquée  par  l'administration  et  qui  sont.iaprteés. 
Os  registres  servait  k  inscrire  : 

Le  premier,  la  tmgtgemexl*  ; 

Le  denxitae,  te*  raiàimellemmili  ; 

Le  troisième,  te*  ddreff«*'e*«; . 

Et  le  quatrième,  ta  perception  du  bmù. 

IS.  Chardin decesquatro registres  esteoté  et  parafé 
par  l'un  des  administrateurs.l,.escommissi<mnair»  ckri- 
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t  renpUr  exaetaBent  famtes  les  iodications  données 
|Nr  le  texte  imprimé. 

!•.  Les  commissionnaires  feront  de  snite ,  et  sans 
laisser  anean  Uanc ,  peur  quelque  cause  que  ce  soit, 
tatrt  daaqne  article,  leurs  enregistrements  par  ordre 
fa  ■nméras  soccessib  ,  et  ils  auront  soin  de  porter 
exaetoBent  sur  leurs  registres  toutes  les  opérations 
ftlS»  eoosommeront  an  Mont-de-Piété ,  même  celles 
qui  aaraieàl  pour  cause  un  engagement  pour  leur 
compte  personnel. 

t«.  Us  seront  tenus  de  communiquer,  k  toute  ré- 
fMtion,  leurs  registres  tant  anciens  que  courants , 
sait  «a  directeur  soit  aux  inspecteurs,  pour  être  tait 
.  ▼ëriScations  qui  seront  jugées  convenables.  Ils 
■t  soigneusement  les  anciens  registres  dont 
i  pourra  être  détruit,  i  quelque  exercice  qu'il 
appartienne,  ii  moins  d'autorisation  émanée  de  l'admi- 
■Blntion  ;  mquel  cas  il  en  sera  dressé  procès-verbal 
par  l'on  des  inspecteurs. 

18.  Ik  ne  pourront  se  charger  de  suivre  l'engage- 
■ntt  d'aiiena  nantissement  qui  ne  serait -pas  suseep- 
tWc  d'un  prêt  de  iroii  {ttate*. 

Le*  nantissements  doivent  être  présentés  suivant 
Inr  aatore  ,  atf  dans  des  bottes  solides,  on  dans  des 
ithippu  propres  k  les  garantir  de  toute  avarie;  soit 
das  le  transport,  soit  pendant  leor  dépêt  dans  les  ma- 
palMda  Moat-do-Piété. 

••.  Lescommi^onnaires  seront  tenus  de  remettre, 
iiÉiinn  de  c«ax  ipd  les  auront  cbargés  de  faire  des 
■p^wnrnta  an  Mont-de-Piété,  un  récépissé  signé 
feox,  contenant  copie  de  leur  enregistrement.  Ce 
•  portera  en  marge,  par  forme  d'avis,  l'indi- 
I  des  droits  alloués  aux  commissionnaires  pour 
eapêce  d'opération.  Les  commissionnaires  se 
caaiarmeront ,  pour  ce  même  récépissé ,  au  modèle 
lÉUipar  l'administration. 

••.  Us  ne  poarroat,  dans  aucun  cas,  se  dispenser  de 
dMWr  ea  rteèpissé,  pas  même  sons  le  prétexte  que 
lapilfcaUer  n'en  aura  pas  voulu  :  ainsi  ils  seront  tou- 
iMfrlMM  de  l'expédier  et  de  fiùre  mention  sur  leur 
tdn  refiu  «pie  le  particulier  aura  fait  de  le 


<l.i>(aMnimissionnairesseront  tenus  de  mettre  en 
aafetevjMr  par  jour,  les  récépissés  qui  leur  rentreront 
par  rechange  des  reconnaissances  du  llont-de-Piété, 
datogatdcr  soigneusement  et  de  les  représenter,  soit 
andvMtew  saitMx  inspecteurs,  toutes  les  fois  qu'ils 
ouaNalreqnis.  Ces  pièces  ne  pourront  être  détruites 
pa  dans  la  quatrième  année  de  leur  date. 

%%.  Les  commissionnaires  viendront  chaque  jour, 
aaakcwrea  auxquelles  les  bureaux  sont  ouverts,  effec- 
laer  an  Hoat-de-nété  les  opérations  dont  ils  auront 
Mckarfés. 

••.  U»  ne  pourront  diviser  aucun  article  des  enre- 
>  qu'ils  auront  faits  sur  leurs  registres,  ni 
plusieurs  ensemble;  de  manière  que  chaqae 
!  de  leurs  registres  présente  toi^jours  un  seul 
atttete  d'enregistrement  au  Mont-dc-Piété. 

•4.  Les  engagements  qui  se  feront  au  Mont-de- 
PMi  par  le  ministère  des  commissionnaires  ne  pour- 
■Mt  a'apérer  que  dans  les  bureaux  qui  leur  seront 
IM^aéa  par  le  directeur.  Défenses  sont  faites  auxdits 
taanissionitaires  de  se  présenter  dans  aucun  autre 
lare»,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  pas  même  sous 
eehd  de  la  propriété  personnelle  des  nantissements 
qalh  présenteraient  h  engagement. 

t*.  Tous  les  ualissements  présentés  par  les  eom- 
■iisieuHires,  tant  au  bureau  de  mesure  que  dan« 


ceux  d'appréciation,  doiv»it  porter  no  bulletin,  pour 
indiquer  le  nom  du  commissionnaire  et  le  numéro 
sous  lequel  le  nantissement  aura  été  inscrit-  sur  ses 
registres,  ainsi  que  le  montant  de  la  somme  que  le 
propriétaire  demande. 

*•.  Ils  seront  tenus  de  faire  présenter,  avec  lea 
nantissements  qu'ils  seront  cbargés  d'engager  an 
llont-de-Piété,  autant  de  feuilles  qu'il  ;  aura  de  divi- 
sions dans  lesquelles  les  nantissements  devront  être 
appréciés  et  engagés  suivant  la  nature  des  effets. 

SV.  Ces  feuilles  porteront  en  tête  le  nom  du  com- 
missionnaire et  la  date  du  jour  où  les  nantissements 
auront  été  envoyés  au  Munl-de-Piété.  EUIes  seront 
signées  et  certiflécs  conformes  aux  registres  par  le 
commissionnaire. 

S8.  Aucun  des  nantissements  inscrits  sur  une 
feuille  reçue  par  le  garçon  de  prisée  d'une  division 
ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
transporté  dans  une  autre  division  pour  y  être  appré- 
cié ;  en  conséquence,  le  gardon  de  prisée  aura  soin  de 
s'assurer  si  les  nantissements  que  le  commissionnaire 
lui  présentera  sont  ou  non  appréciables  i.  sa  divi- 
sion. ' 

>•.  Chaque  feuille,  apostillée  des  numéros  d'enga- 
gements de  tous  les  articles  y  contenus,  restera  entre 
les  mains  du  iM>ntrôleur-payeur,  qui  en  fera  journel- 
lement le  dépAt  à  la  Direction,  où  elles  seront  mises  en 
ordre  et  conservées  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

50.  Les  commissionnaires  ne  seront  admis  à  opé- 
rer aucun  renouvellement  ni  dégagement,  non  plus' 
qu'à  percevoir  aucun  boni,  lorsque  les  reconnaissancos 
qu'ils  présenteront  ne  porteront  pas  leurs  noms  et 
l'indication  du  numéro  sous  lequel  ils  les  auraient 
incrites  sur  leurs  registres. 

51.  U  est  enjoint  aux  receveurs  des  renouvelle- 
ments, aux  contrôleurs  des  remboursements,  au  pre- 
mier commis  du  dégagement ,  ainsi  qu'au  commis 
vérificateur  du  boni,  de  retenir  toutes  les  reconnaissan- 
ces présentées  par  les  commissionnaires  qui  ne'porte- 
raient  pas  leurs  noms  et  le  numéro  de  leur  registre, 
et  de  les  faire  passer  sur-le-champ  au  directeur  pour 
être  pris  telle  mesure  qu'il  appartiendra. 

S*.  Quand  la  présentation  d'un  nantissement  par 
commissionnaire  n'aura  pas  été  suivie  d'un  prêt,  quel 
que  soit  le  motif  qui  ait  empêché  de  l'elTectuer,  le  gar- 
çon de  prisée  retiendra  le  nantissement  avec  le  bulletin 
fourni  par  le  commissionnaire,  et  les  apportera  l'un 
«t  l'aoùre  au  directeur,  pour  être  ordonné  ce  qui  sera 
convenable. 

SS.  Défenses  sont  dites  aux  commissionnaires 
d'avoir  ou  de  garder  chez  eux  ou  ailleurs,  et  ce,  sous 
peine  de  destitution,  aucun  des  objets  qui  leur  ont  été 
conllés  :  ces  objets  doivent  être  déposés  au  Hont-de- 
Piété  dans  les  viugt-qoatre  heures  de  leur  enregistre- 
ment chez  lesdits  commissionnaires. 

S4  II  leur  est  également  défendu  de  retenir  au- 
cune reconnaissance  ni  aucune  «omme  provenant 
d'opérations  dent  ils  auraient  été  chargés;  ils  devront 
les  remettre  aux  propriétaires,  à  leur  première  ré- 
quisition. En  cas  de  juste  réclamation  contre  ces  der- 
niers, les  commissionnaires  en  référeront  sur-le- 
champ  au  directeur  ou  aux  inspecteurs,  potir  être, 
sans  délai,  statué,  d'après  les  règlements,  ce  qu'H 
appartiendra;  et,  s'il  y  a  lieu,  rapport  en  sera  fait  à 
l'administration,  les  commissionnaires  demeurant,  en 
cas  de  réclamation  non  fondée  de  leur  part,  responsa- 
bles, vis-6-vis  des  emprunteurs^  du  tort  occasionné 
par  le  retard. 
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SB.  Les  effets  qni,  ayant  été  dégagés  do  Mont-de- 
Pièté  par  les  eommissionaàires,  en  Tprta  de  la  com- 
mission qu'ils  en  auraient  reçue  des  partlcnliers , 
n'auraient  point  été  retirés  par  ces  deimiers,-  seront, 
dans  le  délai  de  huit  jours  après  le  dégageaient,  rap- 
portés an  Mont-de-Piété  par  lesdits  commissionnaires. 
ns  auront  soin,  préalablement,  d'inscrire  ces  effets 
sons  ua  nouveau  numéro,  sur  les  registres  courants 
des  engagements ,  avec  mention  du  numéro  et  de  la 
dat«  sons  laquelle  aura  été  fait  le  premier  engagement, 
et  ie  rapporter,  en  marge  de  Tarticie  primitir,  le 
OMBéro  et  te  date  8a  dégagement.  Le  bordereau  de 
déBaflBiaeBt  restant  entre  les  nnins  des  particuliers 
leôr  servira  oRArleaniBeot  k  réebner  lesdits  effets. 

••.  Les  sommes  provenait  des  tenb  perçus  par 
les  commissionnaires  en  verts  il«  cannissiens  spé- 
ciales des  particuliers  inscrites  sur  te  r^istre  )t  ce 
Aestiné,  qni  n'auraient  point  été  retirées  par  tes  par^ 
lies  iatèressées,  seront,  après  un  délai  de  trois  ans,  k 
partir  de  la  date  des  engagements,  épôqn»  Htàt- 
mioée  pa«r  te  prescription  des  bonis,  rapportées  par 
tesdits  eeanùssioii&aires  à  te  caisse  dn  Mont-do- 
Piétè>  Ce  versecatft  aon  tteo  sur  on  double  bordereaa 
sifflé  d'ecH  et  tisé  par  rua  des  Inspecteurs,  l'un  pour 
rester  an  Mont'^e-rott^raolro  pour  être  rendu  arec 
déebarg». 

S«.  Pareillement  les  reeonaaissanees  qui  n'auront 
point  été  retirées  par  les  emprwite«>rs,  leurs  fondés 
de  pouvoir  on  ayants  cause,  en  éelornco  des  récépissés 
provisoires  délivrés  par  les  conasissairea,  serwt, 
après  le  même  délai  de  trois  ans,  ii  compter  du  jour 
de  l'engagement,  déposées,  par  lesdits  cobmmssïoiw 
naires,  a  la  direction  dn  Mont-de-Piété;  ce  dépM 
aura  lien  sur  un  double  bordereaa  signé  d'eux  et  ySai 
par  l'inspecteur,  dont  l'un  demeurera  an  Nont-de- 
Piété;  et  le  second  leur  sera  rendu  avec  le  récépissé 
d»  commis  préposé  au  dépAt  des  reconnaissances  ;  dé- 
ehwfe  sera  faite  immédiatement,  par  mention  de  ce 
dépAt,  aiasi  que  de  te  date  soustequelle  il  aura  été  fait 
sur  les  registres  des  commissionnaires ,  en  marge  de 
chaque  article. 

9H.  Imraédiateasent  après  IrdépAt,  soit  des  som- 
mes provenant  de  te  perception  du  boni,  soit  des  re- 
connaissances, ordoaité  par  les  articles  précédents  36 
et  37,  les  commissionaalrea  fieront  mention  sur  leurs 
registres,  en  marge  de  ehaque  article,  du  dépét  susdit, 
et  de  la  date  sous  laquelle  H  aura  été  efOetitué. 

S«.  Pour  heiliter  te  liqoi^tion  des  bonis  acquis 
par  prescription  aux  hospices,  le  bordereau  accompa- 
gnant le  dépM  desdites  reconnaissances  devra  énon- 
cer, par  colonnes,  lesdivisions,  les  munéros,  les  dates 
et  les  prêts  du  Mont-de-Piété,  pour  ehaque  article  d'en- 
gagement, et  paroillement  les  numéros  des  registres 
des  commissionnaires ,  leurs  avances  et  les  droits 
qu'ils  ont  &  répéter  pour  chacun  des  mêmes  arti- 
cles. 

40.  AuBsitAt  quête  liquidation  des  reconnaissances 
déposées  en  vertu  de  l'articlf  37  aura  été  opérée  au 
Uont-de-Piété,  il  en  sera,  par  le  directeur,  donné 
connaissance  aux  commissionnaires;  ceux-ci  seront 
tenus  de  verser  sans  délai,  dans  te  caisse  du.  Mont-de- 
Piété,  les  sommes  dent ,  par  ladite  liquidation  ,  ils 
seraient  reconnus  rcliquataires,  comme  aussi  ils  se- 
ront immédiatement  remboursés  de  celles  qui  seraient 
reconnues  leur  être  dues. 

41.  Nonobstant  les  délate  déterminés  par  les  arti- 
cles préeédents  36  et  37,  pour  ie  dépôt  au  Hont-de- 
Pièté  des  sonates  provenant  de  la  perception  des 


bonis  et  des  reconnai^anees  non  retirées  des  bareitn 
des  commissionnaires,  l'administration  se  résme 
d'ordonner  ces  dépôts  toutes  les  fois  qu'elle  le  jopn 
convenable. 

4t.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  coaser- 
ver,  par  ordre  de  date  et  par  ordre  d'opérations,  toas 
les  pouvoirs  signés  des  emprunteurs,  qni  lenrseBloit 
remis,  de  telle  nature  qu'ils  puissent  être,  aSn  qn'n 
tout  temps  lesdits  eommissionaàires  soient  en  ètit 
d'en  justifier,  et  que  l'on  puisse  toujours  y  avoir  re- 
cours au  besoin. 

4S.  Les  commissionnaires  qui  auront  aifiié  les 
reconnaissances  dont  ils  sont  comptebles  seront  te- 
nus de  déposer  à  la  direction  dn.Mont-de-Piété  nue 
somme  pareille  au  prêt  dudit  Mont-de-Piété,  laqnene 
servira  de  garantie  des  événements  qui  poarroat  ré- 
sulter de  te  non  représenbtion  des  reeonnais^aaees. 
—  A  l'égard  dn  remboursement  desdits  dépMi,  9 
S'effectuera  aussitôt  qne  les  reconnaissances  qni  a«r«M 
donné  lieu  k  te  consignation  seront  rapportées ,  « 
lorsqae  se  seront  écoulées,  k  partir  de  la  date  de 
re«gagenent  au  Mont.de-Piétè,  les  trois  aniées  far 
teaqu^es  est  acquise  te  prescription,  en  Ikvair  des 
habitées,  eontro  les  porteurs  de  reconnaissances  qai 
ne  so"  aoâl  point  présentés  dans  ce  détei. 

44.  Lonqoe  des  particuliers  viendront  réétaBer 
les  reconnaissances  dont  ils  sont  propriétaires ,  sa» 
rapporter  les  réeé|^ssés  provisoires  qni  doivent  rea- 
trer  en  échange,  sens  prétexte  qae  ees  récépissés  »o«t 
adirés,  les  eommissionaàires  ne  pourront,  qoeO*  (|M 
soit  te  cause  alléguée  de  cette  perte,  délivrer  les  r^ 
connaissances  du  Mont-de-P(ètéanx  récianaits,  sw 

'  que  ceux-ci  ne  rapportent  et  déposent  l'acte  dlW 
déclaration  par  eu  Iktte  dtmml  va  eommissaiMM 
poHeo  de  te  ville  de  Paris,  eeaitalHit  te  perle  4Mt> 
réeépisaés< 

45.  Los  eoauBissianatoo»  to— rwr— *  ms  ^ 
par  ordro  de  <tete,  pour  en  jœtitcr  ai  las' 
au  besoin.  Ils  en  feront  mentioa  snf  iMrs 
d'engagements,  en  marge  de  ehaqno  articl».«Miy 
cela  les  dispense  de  prendre  sur  leadtls  '*•'*'•'* 
en  les  faisant  signer  par  les  parties  prapaatea,  ks 
décharges  requises. 

4*.  Toutes  les  fols  qne,  par  antoriti  L  . 
de  justice  ,  des  saisies  auraient  été  h|tts  entre  H* 
mains  des  commissionnaires,  soit  de  tjitisseaeBb, 
avant  leur  engagement  au  Mont-de-Wlé  «o  apr*' 
leur  dégagement  dudit  Mont-de-Piété,  A)ll  de  reca»- 
naissances  étant  encore  dans  leurs  bureaux,  l**^*" 
missionnaires  sont  tenus,  sons  peiM  de  s"^^** 
ou  même  de  destitution,  d'en  iotjfeT  ""^'"''■^ 
connaissance  k  leurs  inspecteurs,  pour  en  êw  parws 
deniers  teit  rapport  à  l'admioiMration. 

4t.  Lorsqu'il  s'élèvera  du  doute  contre  an  pM»- 
culier,  sur  sa  légitime  possession ,  ou  sur-son  «"» 
de  disposition  des  effets  par  lui  aPP»^**  J|*J,.  rf! 
tissemente,  sott  par  te  trop  grande  valeur  desaiw  o- 
fete,  soit  parce  qu'ils  porteraient  des  marqBesqm  ■ 
paraîtraient  pas  devoir  être  cefles  du  porteur,  w 
parce  qu'ils  ne  seraient  point  k  leur  usage,  «"J^ 
ture  k  faire  partie  de  leur  commerce,  il  ««t  «*^ 
aux  commissionnaires  de  faire  aucune  »^''  ,„ 
leur  est  enjoint  de  retenir  lesdtts  o«ets  et  «  '^ 
apporter  sans  aucun  délai  an  Mont-de-l*lété;  » 
préviendront  en  mène  temps  les  i'>»V^^"A.,t. 
qu'ih  puissent  tain  ansaitôt  les  «éri"***^^]* 

naUes,  prendre  les  ordres  du  diraitenr^  ^T^m 
cas  prévus  et  où  besoin  seralti  Briro  rapport  au  F— 
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de  poflce  des  dits  qui  intéresseraient  l'ordre  pabHe, 
(■  lui  adressant  Ie&  elTets  retenus. 

«8..  n  est  spêrjalentft  détends  »»  eonnnission- 
aaim  d'admettre  eomne  nantissement,  soit  des  dé- 
eanliaw  des  eidres  rojanx,  &  moins  qu'elles  ne 
satai  enrieUes  de  diamants  et  d'are  formedinérents 
de  ceBes  douées  par  le  roi,  soit  des  effets  mifllat- 
m  «t  Ciiniforme ,  soit  des  elTets  portant  ta  marque 
ttm  établissement  public ,  soit  des  objets  eoopés  -et 
DOB  confectionoés,  d'iiabillement,  lingerie,  liortoge- 
rie,  on  de  semblable  nature. 

'••.  n  lenr  expressément  défendu  de  recevoir  an- 
caa  nantissement  de  la  part  d'enfants  mineurs,  sans 
le  yamoir  signé  et  reconnu  authentique  de  leurs  pa- 
TtaOs  oa.tnteurs. 

RareillA  déléaae  ienc  est  taite  de  recevoir  des  dé- 
pite 4e  la  part  des  femmes  en  puissance  de  maris, 
■aa  «a  peavoir  de  ces  derniers  ;  des  domestiques, 
MM  aa  pouvoir  de  leurs  maîtres;  des  commis  de 
WÊ^aka,  des  gainons  ou  filles  de  boutique,  sans  un 
pi«Mir  4e  eefex^  les  emploient,  ii  moiii»  toutefois 
qw  lea  effets  déposés  par  les  ans  et  les  antres  oa 
■M  wiffitrifnt  des  objets  h  leur  propre  asage. 

••>.  JLea  iiiwaiiaiieimiiiiii  étant  dea  agents  eoH 
itÊfét  par  les  partienBers  poar  veor,  ea  leor  tien  et 
|kWr  Mre,  an  Mont-de-Piété,  les  opérations  poar 
c^-ei  ne  veulent  point  se  présenter  en 
il*  ne  recevront  du  Mont-de-Piété  ancoa 
ni  salaire.  Ils  seront  indemnisés  de  lears 
et  frais  pour  les  différentes  «pératiana 
émt  OaaarMit  été  cliwgés,  paruff  droit  proportionnel 
ipttr  par  tes  particuliers,  sur  le  BMintaai  de  cboqiie 
ainsi  qn'il  est  déterminé  par  l'article  SI 
Ea  cooséquenee,  les  cemaUseionnaires  se- 
de  se  pourvoir,  k  leurs  (ni»,  des  registres' 
«t  iaiiHliBés,  papiers  blancs  et  imprimés  né- 
fc  fcar  fesllon;  de  bire,  de  leurs  deniers, 
lia  déyeases  relatives  k  la  tenue  de  leurs  bu- 
ilaa  pouvoir  jamais  réclamer  du  Mont-de-Piété 
iademaité  k  ce  sujet,  non  plus  que  pour  loyers 
il4M|nMiit8  de  domiciles,  s'ils  étaient  prescrits 
pif  NMilUratioa,  ni  à  quelque  titre  que  ce  paisse 
«ire.    ' 

•i.  |4S  eamaiissaonnaires  sont  autorisés  i  pcree- 
vife^  paar  les  peines  et  soins  qu'ils  prendront  k  rem- 
fir  hs  diOereates  commissions  dont  Us  auraient  été 
ctefcs,  les  droiti  et-«prés,  savoir  : 

Pour  les  emg^emeiU»,  deux  centimes  pour  fi^nc  de 
k  t«a»e  pr«tée  par  le  Mont-ile-Piété  ; 

P«ar  les  ratmueUemenU,  également  deux  centimes 
poar  kaac  du  montant  du  prêt  du  Montrde-Piété; 

Psar  les  éé§a9tmeiUê,  va  cealime  pour  (hmc  du 
iKaaIdnprét; 

Psar  lc&  reeeuvremants  des  sommes  de  bviU,  un 
omtee  pour  franc  de  chaque  somme  de  boni  qd'ils 
IcreevroBt. 

kl.  Lc»«ommissionnaire8  ne  pourront  prétendre 
ai  euger,  sous  prétexte  d'intérêt  oa  d'indemnité  d'a- 
meâ,  et  pour  telle  autre  cause  que  ce  puisse  être. 
ifalrcsdr^  que  ceux  qui  leur  sont  ^ribués  par 
raitideM  ei-dessus. 

SS.  En  conséquence ,  ils  feront  gratuitement  les 
rtdwrcW*  qui  leur  seroat  ordoooée»  dans  l'intérêt 
ili  iimpiiiiliiiiii.  et  ils  délivreront  saas  frais,  dans  la 
tome  arrêtée  par  l'admiBiatration,  leseertiiicats  d'en- 
pftmeat  nécessaires  aux  particuliers  qui  auraient 
perds  les  reconnaissanees  du  Mont-de-Piété  k  eux 
ippartenanles. 


S4.  Les  droits  sns-énoneéi  seront  toujours  déter- 
minés par  le  montant  de  la  sommeigri  aura  été  prétéa 
dans  les  bureanx  du  Mont-de-Piété,  lam  qu'en  putast 
^mais  prendre  peur  h»e  de  leur  fxatiaa  les  aaanMB 
deot  teadits  eonmiBsinaaim  pauirahat  dtaa  a» 
avance  sor  les  prêts. 

SS.'  A  cet  <^rd,  tr  est  espresséamrt  eqjeèit-aBS 
commissionnaires  de  calculer  les  avances  qu'ils  feroirt 
aux  particuliers,  dans  une  proportion  telle  qu'elles  se 
trouvent  totùoars  inférieures  aux  prêts  do  Mont-de- 
Plèté. 

se.  Le  tarif  des  droits  accordés. auxdits  commis- 
sionnaires, pour  leurs  peines  et  soins ,  sera  afBcIté 
dans  leurs  bureaux,  de  manière  à  être  vu  et  lu  fkc(> 
lement. 

sv.  Les  commissionnaires  seront  tenus  de  Aire 
mention  sur  les  registres,  en  marge  de  chaque  arti- 
cle, des  droits  perçus  relativement  k  ehaeun  d'eux. 

i%.  Il  leur  est  expressément  enjoint  de  doaaer  k 
daque  particulier  un  bordereau  justitteatif  des  dreita 
qu'il  aura  payés  peur  chaque  nature  d'opérattn»  fld> 
tes  pat  l'entremise  desdits  romwiaainaaairfi 

tsm,.  Pour  revaudra  des  évéacauat»  da  sa  gaaUaa» 
tact  eners  l'admiaialratia*  qu'envers  le  public,  d»- 
cuadea-rnaïaiiiiiliiiiiIreskaMaaldi  Piété  un  aaaa 
jetii  k.<B  cartiMBtMBl  dnt  le  Bontaat  aaca  dètar» 
miné  par  la  ciMM  ok  le  eamaiHiMnaire  ana  élè 
raa«é,  eoaaae  II  est  ré^  daaa  raitkla  saivaaC  Cft 
«autteaaeaent  sera  versé  dans  la  caisse  da  Moat  4a 
Piété,  et  portera  intérêt  au  taux  Bsé  pour  les  eautio»- 
nements  dont  cette  caisse  est  dépositaire. 

••.  Le  eautioanement  des  commissionnaires  sera, 
savoir  : 

Pour  ceux  de  1"  cbtsse,  de  quinze  mille  flraaes. 

Pour  ceux  de  9*  classe,  de  douze  mille  (tancs. 

Pour  ceux  de  3*  elasse,  de  dix  mille  francs. 

£t  pour  ceux  de  *•  classe,  de  huit  maie  flânes. 

•  1.  Si,  par  l'événement  de  répétitions  formées 
contre  un  eommissionnaire,  le  moulant  de  son  cau- 
tionnement se  trouvait  entamé,  le  commissionnaire 
sera  tenu  de  rétablir,  dans  le  délai  fixe  de  huit  jours, 
les  sommes  qui  en  auraient  été  distraites  ;  et  dans  le 
cas  où  le  commissionnaire  dont  le  cautionnement  au- 
rait été  entamé  ne  le  rétablirait  pas  dans  le  délai  ei- 
dessus  déterminé,  il  sera  suspendu  de  droit  et  il  ne 
pourra  être  admis  k  reprendre  ses  fonctions  de  com- 
missionnaire qu'après  7  avoir  été  de  nouveau  auto- 
risé par  l'admiaistration  et. avoir  compiélé  son  cau- 
tionoement. 

•*.  Dans  le  cas  de.déeés  ou  de  cessation  de  fonc- 
tions,* soit  volontaire,  soit  forcée,'  d'un  commission- 
naire, le  montant  de  son  cautionnement  ne  pourra  lui 
être  remis,  à  lui  ou  k  ses  héritiers  00  ayants  cause, 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  liquidation  de  sa 
gestion. 

•3.  Les  peines  encourues  par  les  commissionnai- 
res, en  raison  de  la  violation  de  leurs  devoirs  ou  de 
la  responsabilité  k  laquelle  ils  sont  assujettis,  sont  : 

l»  Pour  les  objets  arriérés  ou  perdus,  le  rembour- 
sement et  les  indemnités  déterminés  par  les  articles 
66  et  67  du  règlement  général  d'organisationdn  Mont- 
de-Piété,  annexé  au  décret  du  S  thermidor  an  XIII  ; 

3°  Le  dégagement  sans  bourse  délier,  au  profit  des 
parties  lésées,  desdépAts  indûment  reçus; 

V>  La  suspension  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  : 

40  La  destitution  ou  révocation  de  leur  commission. 

•4.  Le  remboursement  et  les  indemnités  pour  ob- 
jets avariés  ?u  perdus,  étant  déterminés  par  le  régle- 
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meot  gininl  prédté,  penrent  étn;  réglés  par  les  in- 
spectear*  chargés  de  la  sorvcillaocc  des  cummissioii- 
naires,  sauf  appel  au  directeur. 

Le  remlionrsement,  sans  bourse  délier,  est  ordonné 
par  le  directeur,  sauf  appel  au  oonscil  d'administra- 
tion. 

La  luifMiiiMMi  prwvisoire  est  ordonnée  par  le  direc- 
tenr;  eUe  peut  durer  un  mois,  pendant  lequel  le  di- 
reeteur  en  référé  au  canseiL 

Le  conseil  prononce  la  suspension  pour  un  temps 
déterminé  ou  la  destitution  absalue,  après  rappwt  du 
directeur  et  examen  de»  cliarges,  contre  leseonini»- 
•ionnairM  qui  ont  eneonrn  cette  peine. 


18  mai.  —  0ÏC18IO.1  du  minittre  de  l'intériair  ««r  le$ 
comptes  de  tutelle  de*  enfanl»  tromé*. 

Les  enikints  refus  dans  les  hospices,  soit  comme 
«niants  trouvés,  soit  comme  enfants  abandonnés,  soit 
comme  orphelins  pauvres,  sont,  en  vertu  de  la  loi  du 
IS  pluviAse  an  XII I,  placés  sous  la  tutelle  dé  sescom' 
missions  administratives,  qui,  s'il  ;  a  lieu,  sont  obli- 
gés de  leur  rendre  compte  it  leur  majorité  ou  émanci- 
pation. Ces  comptes  de  tutelle  doivent- ils  être 
présentés,  devant  notaires,  i  l'acceptation  des  pu- 
pilles, et  quittances  notariées  doivent-elles  être  don- 
nées par  ces  derniers  T 

H.  le  conseiller  d'Etat,  chargé  de  l'administration 
générale  des  communes,  hospices  et  établissements 
de  charité,  a,  le  18  mai  1824,  résolu  ainsi  cette  ques- 
tion: 

•  Les  actes  de  cette  espèce,  comme  ceux  de  délé- 

•  galion  de  tutelle  et  d'émancipation,  au  moins  aussi 

•  importants,  doivent  être  faits  sans  frais,  attendu 

•  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'éviter  que  la 

•  modique  fortune  des  enfants  placés  dans  les  bos- 
«  pices  ne  fût  restreinte  par  des  ft^is  inutiles',  eu 

•  conséquence  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce' que 
«  _ces  comptes  soient  rendus  directement  par  les  com- 

•  missions  administratives  et  approuvés  par  MU.  les 

•  préfets  en  conseil  de  préfecture;  enfin  la  quittance 

•  et  la  décharge  données  sous  seing-privé  par  les  en- 

•  fants  moeurs,  sont  suflisantes  pour  mettre  &  couvert 

•  la  responsabilité  du  receveur.  » 


30  mai.  —  DËcisio.v  du  mi»i$tre  du  finmee*  relative 
au  paiement  de*  mot*  de  nourrice  et  peiuion  de* 
enfant*  trouvé*. 

•  Les  décisions  concertées  entre  les  ministères  de 

•  l'intérieur  et  des  finances  ont  eu  pour  objet,  d'une 
«  part,  d'éviter  aux  créanciers  des  hospices  des  frais 

•  de  déplacements  onéreux  de  distance  souvent  éloi- 
«  gnées  pour  venir  toucher  le  prix  des  mois  de  nourrice 

•  Chez  les  receveurs  de  ces  établissemrnts  ;  de  l'autre, 

•  d'utiliser  les  ressources  libres  chez  les  percepteurs 
«  par  des  emplois  locaux  qui  évitent  les  frais  et  les 

•  embarras  du  transport  des  fonds. 

•  En  autorisant  donc  les  percepteurs  des  communes 

•  où  résident  les  parents  nourriciers  ï  leur  faire  ces 
I  payements  h  titre  d'avance,  et  sauf  remboursement 

•  dans  la  forme  prescrite,  le  ministère  n'a  pas  entendu 

•  que  les  percepteurs  des  villes  dans  lesquelles  se 

•  trouvent  les  hospices,  fussent  substitués  aux  rece- 

•  veurs  de  ces  établissements,  puisque  c'eût  été  dé- 

•  placer  les  attributions  des  comptables  sans  motif  et 

•  sans  avantage  réel,  au  préjudice  du  service  de  1^ 


•  perception  qui  réclame,  sortoot  dans  les  rlHes.  laat 
«  le  temps  et  les  soins  des  percepteurs. 

«  D'après  ces  considératiq^s,  j'ai  décide  que  tes  per* 

•  ecpteurs  des  villes  dans  lesquelles  se  tronreat  le» 

•  hospices,  et  auxquels  on  aurait  indûment  preacrit 
<  d'effectuer  les  payements  dont  il  s'agit,  ceta^rMt  k 

•  l'avenir  d'être  chargés  du  service  des  dépena«R  reU- 

•  tives  aux  enfants  trouvés  ;  ce  service  devra  être  WH, 

•  comme  il  l'était  précédemment  dans  ces  vflles,  par 

•  les  soins  et  sous  la  responsalNlité  des  reoerears  des 

•  hospices.  > 

16  juin.  —  Loi  relative  aux  droit*  d'etiregUtreiital 
et  de  timbre.  =  Extkait. —  Exceptioa*  en  /tevear 
de*  hù*tiee*  et  de*  imUgeaU  (art  6  et  7)  (I). 

Art.  ••  Seront  enregistrés  grati*  les  actes  de-  fVtr- 
suites  et  tous  autres  actes,  tant  en  action  qB'«a  dé- 
fense, ayant  pour  objet  soit  le  recouvrement  de»  e»a- 
tribntions  publiques  et  de  toutes  autres  soioflMs  Anes 
i  l'État,  ainsi  que  des  contributions  locale* ,  s«î(  le 
recouvrement  des  sommes  dues,  pour  mois  de  nmu- 
rice  :  le  tout,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes,  droits  et 
créances  non  excédant  en  total  la  somme  d«  eaat 
francs. 

V.  Les  départements,  arrondissements,  mninwafri. 
hospices,  séminaires,  fabriques,  oongrégalioa» mU- 
gieuses,  consistoires,  et  généralement  tous  étabitae- 
ments  publics  légalement  autorisés  payeront  dix  tnacs 
pour  droit  fixe  d'enregistrement  et  de  transeripûon 
hypothécaire  sur  les  actes  d'acquisition  qu'ils  fSeraat, 
et  sur  les  donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront,  Ibr»- 
qne  les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  reeetnir 
une  destination  d'utilité  publique  et  ne  pas  pradaire 
des  revenus,  sans  préjudice  des  exceptions  di^  «sis- 
tantes  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  AfafaUaae- 
ments.  —  Le.  droit  de  dix  francs  flxé  par  la  ftéitat 
article  sera  réduit  ï  un  firanc  toutes  les  M^-^Ba  ta 
valeur  des  immeubles  acquis  ou  donnés  . 
pas  cinq  cents  nrancs  en  principal. 


98  juillet.—  CiRcoLAiRE.  Le*  départemaU*  ne  <»<nnr 
pas  alloiter  de*  *eeour*  d'argiul  à  la  elûote  tnâi- 

gente. 

ht  DliUIrt  de  l'lni>rl«ir(eoimc  CORKitnc)  «ai  prM^s.  ' 

Dans  plusieurs  départements  les  (onseils  fttntraat 
sont  dans  l'usage  de  voter  des  fonds  pour  sccoars  h  b 
classe  indigente. 

Jusqu'ici  je  me  suis  attaché,  en  réglant  les  bad(ets 
variables,  ji  n'allouer  que  les  secours  en  subsistances 
dans  le  cas  d'extrême  misère  locale  ou  de  disetta. 

Comme  les  con^eils  généraux  ne  sont  tenus  qne  de 
faire  (ace  aux  dépenses  désignées  comme  départeatv- 
talesdans  le  budget  de  l'intérieur;  comme,  «a  aecoial 
lieu  ,  l'autorité  ,  quelle  que  soit  sa  sufveiUanca  ,  ne 
saurait  provenir  tous  les  abus  qui  résultent  biAiilit- 
blement  des  distributions  de  6e<M>ttrs  en  argt-At  ;  et 
eonnne  enfin  le  fonds'  des  départements  ne  daii  dtre 
affecté  qu'à  des  objets  d'une  utilité  departemwtale . 
j'ai  résolu  de  ne  plus  autoriser  désormais  aucune  allo- 
cation par  les  conseils  généraux  pour  secours  en  ar- 
gent k  la  classe  indigente. 

Vous  pouvez ,  en  conséquence  ,  vous  rtiaprnigr  de 
proposer  an  conseil  général  de  votredépartaMcat  te 
TOte  de  fonds  ponr  cette  dépense. 


(I)  L'arlldt  1  «•  la  M  d-doMU  ■• 
par  l'article  17  lie  ccU*  du  IS  ■iiil  1831. 


itloeDfe  •  éli  akraci 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION   CHABITABLE. —  1824. 


1Î7 


Seirteiabre.  —  Iirsnocnoxs  «r  la  eomptabiliU  4e* 
eommtmet  (i)- 

L*ordoimaiice  royale  do  14  septembre  1823  (2)  re- 
btîTe  i  U  comptabilité  des  dépenses  publiques  a  ren- 
im  •teessaire  rordonnance  du  23  avril  1823,  qui  ap- 
pH^M  aux  dépenses  des  ceinmuoes  les  principales 
règles  de  k  première. 

Tontefeis  ,  cette  dernière  ne  se  borne  pas  ï  U 
caaytahilité  proprement  dite ,  elle  contient  quelques 
aoires  règles  d'administration  financière ,  dans  le 
mène  but  d'en  rendre  la  marche  plus  simple ,  par 
cela  néme  qu'elle  sera  plus  régulière. 

Cest  sans  doute  un  besoin  de  plus  en  plus  senti  et  vers 
lequel  le  ^>vvernement  tend  sans  cesse,  que  de  simpli- 
fier les  rouages  des  divers  services  publics  ;  mais  il  ue 
fcnt  pas  perdre  de  vue  que  tout  ce  qui  tend  à  fortifier 
Foidre .  surtout  en  matière  de  dépenses  et  de  comp- 
taUHlé.  est  le  plus  sûr  ou  plutôt  le  seul  moyen  de 
simplifier;  qu'on  obtiendrait  un  résultat  opposé ,  si , 
an  B«a  de  ne  faire  que  supprimer  les  formalités  inu- 
tiles ,  en  retranchait  on  on  permettait  de  négliger 
cdtes  qni  portent  avec  elles  des  garanties  et  de  la 
biié;  car  n  en  résulterait  une  véritable  conltosion , 
et.  hadépendamment  de  ce  que  les  intérêts  publics 
Mnieal  compromis,  tout  deviendrait  peu  à  peu  incer- 
SMe  ti  complication,  faute  de  points  déterminés  et 
ic  rigles  positives,  qui  seules  peuvent  rendre  la  mar- 
cke  des  afTaires  facile  et  rapide. 

Ctst  dans  cette  prévoyance  qu'a  été  rendue  l'ordon- 
naee  du  33  avril. 

L'artide  i"  consacre  de  nouveau  deux  règles  de- 
priftloBgtefljps  fondamentales. 

nprès  la  première,  il  ne  peut  être  bit  de  recette 
it  ée  dépense ,  pour  le  compte  des  communes ,  que 
eMfcmémeiit  an  budget  de  chaque  exercice ,  on  aux 
«krisBtiOBS  extraordinaires  données  par  qui  de  droit. 

Vwfrti  la  seconde,  les  dépenses  ne  peuvent  être 
MfMléaqiie  sur  les  crédits  ouverts i  chacune  d'elles; 
ai  •(>  crédits  être  employés,  par  les  maires,  à  d'au- 
tmééfCBses. 

UMde  2  a^te  k  l'année,  dans  les  limites  de  b- 
^MÉfSAivie  exercice  est  renfermé,  une  année  de 
tMènaeeptnT  en  compléter  les  faits,  et  étend  ainsi, 
de  jhiiiMi  y  mois  ,  les  facilités  accordées  jusqu'à  ce 
jMrdœles  mêmes  vues.  Mais  le  même  article  exige 
qw  daque  exercice  soit  clos  an  31  décembre  de  la 
leesade  année  ;  et  cette  disposition  doit  désormais 
être  regardée  comme  d'autant  plus  obligatoire ,  qu'on 
a  mdn  son  accomplissement  plus  fiicile  (3). 

L'artide  3  détermine  les  «onditions,  et  par  eoosé- 
qatat  les  garanties  exigées ,  soit  de  l'ordonnateur, 
sait  da  eoaptaUe,  pour  tonte  ordonnance  ou  mandat 
k  éUwnr,  comme  pour  tout  payement  k  effectuer. 

L'artide  i  prévoit  les  cas  où  celui-ci  peut  se  réfu- 
ter k  acquitter  une  somme  ordonnancée. 

iBea  nlmportait  davantage  que  de  bien  préciser  ces 
eiTMastances,  attendu  que  s'il  est  nécessaire  d'opposer 
dtasomontaMes  obstacles  à  tont  payement  irrégulier, 
B  M  rest  pas  moins  d'assurer  la  marche  des  services, 

(I)  La  compublllU  d«  conmiines  aftal  M  adtptta  k  la 
CMlim  it*  <uMIm>i>>*<>u  de  bleabiuncs,  cMt»  Inilraotlon. 
fvl  ■  aerrl  de  modèle  à  celle  do  tîo  ma.  1837,  raDibrme  des  dU> 
yeiWI^M  ^  doireat  être  éf aleaent  obeerréee  dane  l'adiolDls- 
Iraiiaa  akaalUMe.  <^Ue  laalnMtioa  a'a  ref  a,  du  reale,  d'aolra» 
aie4Mcallo»»  <|a«  caUe*  apperiéca  par  le<  cirealairaa  de»  10 
anil  liSS,  IS  jala  iel<!  el  i  norembre  1839. 

(3)  àknt**  par  rardoaaaace  do  31  aul  1818. 

(3)  L'cKrelee  a'eei  pb»  actaellameal  qoa  de  IS  awla.  Ordoa- 
1 34  laarler  IS4S. 


contre  tout  refkis  on  toot  retard  qui  ne  serait  point 
motivé.  C'est  dans  cette  vue  que  l'article  dont  noof 
parlons  n'a  voulu  rien  laisser  à  l'arbitraire  de  la  vo- 
lonté de^compUbles,  qu'il  a  déterminé  tous  les  cas 
de  refus  légitime,  qu'il  a  rendu  ces  agents  responsa- 
bles des  retards,  qu'il  a  exigé  de  leur  part  des  décla- 
rations, et  qu'il  envisage,  comme  une  cause  de  destitu- 
tion les  obstacles  qui  seraient  sans  raison  et  sans  excuse. 

Cet  article  ne  parle  point  des  retards  ou  des  rehis 
qui  pourraient  résulter  d'im  manque  de  fonds,  parce 
qu'il  présume  que  l'ordonnateur ,  qui  est  toujours  à 
portée  de  connaître  les  rentrées  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, y  aura  toqjours  égard  dans  les  mandats  il 
délivrer;  et  que  d'ailleurs,  si  le  contraire  arrivait,  le 
comptable  n'aurait  qu'à  exposer  et  à  constater  les  faits 
dans  sa  déclaration  de  refus,  pour  mettre  sa  respon- 
sabilité b  couvert. 

L'article  3  précise  les  époques  pour  la  présentation 
et  l'examen  des  comptes  :  il  ne  change  rien  à  ce  qui 
est  en  usage ,  si  ce  n'est  d'en  presser  l'accomplisse- 
ment en  fixant  mieux  les  délais  et  en  les  rendant  obli- 
gatoires. 

Les  articles  6,  7  et  8,  relatifs  aux  règlements  dei 
comptes,  contiennent  quelques  innovations. 

La  cour  de«  comptes  continuera  &  régler  les  comp- 
tes en  deniers  pour  les  communes  dont  les  revenus 
s'élèvent  i  dix  mille  francs  et  au-dessus  (i).  elle  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  les  comptes  d'ordonnateurs  ou 
d'administration  pour  les  communes  dont  les  revenus 
s'élèvent  i  ct-nt  mille  francs. 

Les  comptes  en  deniers  pour  les  communes  qui  ont 
moins  de  dix  mille  francs  de  revenus  jusqu'à  cent 
fk^ncs  devront  être  désormais  arrêtés ,  non  par  les 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  mais  bien  par  les 
conseils  de  préfecture.  Jusqu'à  présent ,  ces  conseils 
n'intervenaient  dans  ces  règlements  qu'avec  voix  con- 
sultative, que  pour  assister  le  préfet  qui  seul  statuait; 
dorénavant  ils  interviendront  comme  tribunal  admi- 
nistratif. Le  motif  de  cette  innovation  tient  à  la  Ra- 
ture des  choses  qu'elle  concerna;  l'examen  d'un 
compte  est  une  opération  essentiellement  conten- 
tieuse,  et  donne  Heu  à  un  véritable  jugmnpnt.  Ajou- 
tons que  la  loi  qui  a  institué  les  préfets  el  les  conseils 
de  préfecture  a  investi  ces  derniers  du  contentieux 
de  l'administration  ,  divisant  ainsi  entre  ces  conseils 
et  les  préfets  les  attributions  précédemment  exercées 
par  les  administrations  centrales. 

Les  mêmes  articles  chargent  les  sons-préfets  d'ar- 
rêter les  budgets  et  les  comptes,  soit  d'administration, 
soit  en  deniers,  pour  les  communes  qui  ont  moins  de 
cent  francs  de  revenus.  Il  est  aisé  de  voir  qu'ici  on  a 
cédé  au  besoin  de  simplifier,  de  bâter  la  marche  des 
affaires,  sans  exposer  les  garanties,  puisque,  d'une 
part ,  il  s'agit  de  faibles  sommes ,  de  budgets  et  de 
comptes  qui  ne  présentent  jamais  de  complication  , 
ni  de  difficultés  d'examen,  et  que,  d'autre  pai-t ,  les 
sous-préfets  seront  tenus  d'envoyer  aux  préfets  des 
bordereaux  sommaires  deh  budgets  et  des  comptes 
arrêtés  par  eux;  lesquels  bordereaux  devront  être 
approuvés,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  en  deniers, 
pour  que  le  quitus  puisse  être  délivré  au  comptable. 

L'approbation  n'étant  exigée  que  pour  ces  borde- 
reaux des  comptes  en  deniers ,  les  autres  sont  seu- 
lement un  moyen  de  contrôle  placé  entre  les  mains 
des  préfets. 

M  )  Malateaaat  Ireale  mille  traaci  el  aa-deMB«.  Loi  du  it 
Juillet  1831. 
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La  cour  des  comptes  est  appelée  h  connaître,  en  cas 
de  recoars  exercé  au  nom  des  commanes  ou  des 
comptables ,  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture  :  de  même  ces  conseils  sont 
juges  des  recours  contre  les  arrêtés  de  comptes  ren- 
dus par  les  soas-prérets,  soit  que  les  recours  viennent 
des  parties  intéressées  ,  soit  que  les  préfets  usent  du 
droit  que  leur  donne  l'ordonnance  d'exiger  une  révi- 
sion. Il  est  bien  entendu  que  ce  ne  peut  jamais  être 
sans  motif ,  et  que  les  préfets  ne  doivent  voir  dans 
cette  faculté  qu'une  garantie  de  plus  donnée  aux  inté- 
rêts des  communes;  qu'ils  doivent  s'abstenir  d'en 
oser  sans  nécessité ,  afin  de  ne  point  retomber  dans 
une  inutile  complication  de  formes.  • 

n  est  bien  entendn  aussi  qu'ils  n'ont  point  b  ap- 
prouver les  bordereaux  pour  les  comptes  qui  ont 
donné  lieu  à  un  recours  jugé  par  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

La  cour  des  comptes  étant  saisie  des  comptabilités 
communales  qui  s'élèvent  à  dix  mille  francs ,  l'arti- 
cle 10  a  pour  objet  d'obvier  à  des  difficultés  qui  se 
sont  souvent  présentées  ,  d'empêcher  que  des  circon- 
stances (brtoites,  éventuelles,  qui  élèveraient  momen- 
tanément les  revenus  d'une  commune  ,  ne  puissent 
devenir  un  motif  de  changer  la  juridiction  pour  le  rè- 
glement de  sa  comptabilité  ;  ce  ne  sera  désormais  que 
lorsque  l'augmentation  se  sera  prolongée  pendant 
trois  ans  et  aura  pris  par  conséquent  un  caractère  de 
durée,  qu'il  y  aura  lieu ,  par  les  préfets ,  d'opérer  un 
tel  changement. 

L'article  ti  détermine  d'tane  manière  précise  tes 
éléments  obligés  des  comptes  délinitifs ,  rendus  par 
les  receveurs  municipaux  ,  les  conditions  essentielles 
qu'ils  doivent  présenter  pour  pouvoir  être  admis  :  les 
comptables,  ainsi  avertis  et  dirigés  par  ces  disposi- 
tions dans  lesquelles  tout  est  impérieux,  n'auront  plus 
d'excuse  s'ils  envoient  des  comptes  incomplets:  de 
tels  comptes,  jugés  en  eux-mêmes  avec  rigueur,  ser- 
viraient aussi  à  faire  juger  le  comptable,  puisqu'ils  don- 
neraient une  just»  présomption  de  son  incapacité  on 
de  son  inexactitude  ,  et  par  suite  de  la  nécessité  de 
confier  les  deniers  publics  en  de  meilleures  mains. 

Nous  avons  vu  que  l'exercice  embrassera  désormais 
l'année  qui  lui  est  propre  et  l'année  de  tolérance, que 
par  conséquent  il  s'étendra  à  vingt-quatre  mois  ;  le 
compte  d'exercice  ne  sera  donc  rendu  qu'à  l'expiration 
de  ce  terme  :  il  devra  être  clos  le  dernier  jour  du 
vingt-quatrième  mots  ;  les  comptes  devront  être  sou- 
mis au  conseil  municipal,  dans  sa  plus  prochaine  ses- 
sion ,  après  la  clôture  de  l'exercice.  Cette  session 
n'ayant  lieu  qu'an  mois  de  mai ,  le  comptable  aura 
donc  plusieurs  mois  pour  rédiger  son  compte  et  en 
réunir  les  éléments.  Ce  délai ,  plus  que  suffisant ,  ne 
laisse  plus  de  prétexte  b  la  négligence,  et  les  compta- 
bles doivent  s'attendre  à  d'autant  plus  de  sévérité 
qu'ils  auront  eu  plus  de  temps  et  de  facilités  pour  se 
mettre  en  régie. 

L'article  ^i  exige ,  indépendamment  du  compte 
d'exercice  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  embrasse 
un  intervalle  de  deux  ans,  un  compte  de  situation  il  la 
fin  de  la  première  année  ,  qui  doit  présenter  tous  les 
(kits  de  gestion  pendant  cette  annnée  ;  mais  qui  n'est 
prescrit  que  comme  moyen  de  contrAle ,  et  ne  peut 
servir  à  libérer  le  comptable,  ni  donner  lieu  à  aucun 
jugement  de  libération  sur  l'exercice  commencé, 
puisqu'il  ne  comprend  que  la  portion  de  recettes  et  dé- 
penses réalisées  dans  la  première  annéede  cet  exercice. 

Le  but  de  l'article  13  est  trop  évident  pour  qu'il  soit 


nécessaire  de  l'expliquer  :  cet  article  n'a  eu  en  voe  que 
l'intérêt  des  comptables ,  que  la  justice  de  ne  Ui^r 
peser  sur  aucun  d'eux  une  responsabilité  qui  ne  tien- 
drait point  à  ses  propres  laits. 

L'article  14  et  dernier  ne  fiit  que  rappeler  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  régies  en  matière  de  receUn 
et  de  dépenses  des  communes;  règle  sans  laqudle  les 
garanties  les  plus  indispensables  seraient  ilhisoires, 
et  qui  exige  qu'il  ne  soit  fait  de  recette  et  de  paj«- 
ment  que  par  l'intervention  des  receveurs  nranid- 
paox  ;  c'est-à-dire  que  par  l'intervention  des  seuls 
agents  qui  en  soient  chargés ,  qui  aient  qualité  pour 
cela.  Cet  article  rappelle  en  même  temps  l'obligatioii 
de  poursuivre  toute  infraction  à  cette  lègle  fonda- 
mentale- 

Nous  avons  commencé  par  parcourir  rapideiaeot 
les  divers  articles  de  l'ordonnance  du  23  avril,  ala 
d'en  bien  faire  connaître  l'esprit.  Nous  allons  mainte- 
nant entrer  dans  les  principales  opérations  qu'elle 
concerne,  sans,  cependant ,  nous  étendre  aux  dèUils 
de  simple  exécution,  trop  connus  des  administrateurs, 
comme  des  comptables,  pour  avoir  besoin  d'être  n|>- 
pelés,  et  qui  ne  sont,  d'ailleurs  ,  qu'une  conséquence 
des  dispositions  essentielles  dont  nous  allons  parler; 
notre  but  étant  seulement  de  bien  préciser  la  marclie 
régulière  de  cette  importante  branche  du  service  pii- 
blic,  et  non  d'apprendre  !t  ses  agents  ce  qu'il  ne  icor 
est  pas  permis  d'ignorer. 

RttiLEIlEKT  DES   (CDCCTS. 

Afin  que  MK.  les  préfets  et  sous-préfets  jugent  Nea 
de  leur  pdsition  envers  les  communes,  iljeur  importe 
de  se  persuader  qu'elles  ne  sont  pas  seulcoient  nne 
fraction  administrative ,  qu'elles  ont  une  eiistéace 
qui  leur  est  propre  ;  qu'elles  sont  constituées  m  ye«i 
des  lois  comme  autant  de  personnes  civiles  ;  iÂ  l< 
gouvernement  n'a ,  à  leur  égard ,  qu'un  droit  #  tu- 
telle ;  qu'il  n'exerce  sur  leur  administration  tntme 
action  de  contrôle;  que,  par  conséquent,  lesjriJets 
et  sous-préfets  ne  sont  point  investis  de  cette  >toi- 
nistration;  qu'ils  n'en  ont  que  la  surveillance;  (lulb 
ne  peuvent  faire  par  eux-mêmes  aucun  acte  du  pou- 
voir municipal,  placé  sous  leur  autorité  sans  en  taire 
partie,  et  dont  l'exercice  appartient  exclusîvenient  ani 
maires  et  aux  conseils  municipaux ,  selon  l'ordre  de 
leure  attributions. 

Il  est  d'autant  plus  essentiel  d'observer  ces  IWles, 
qu'elles  touchent  à  des  intérêts  plus  nombreux ,  ^ 
qu'on  doit  principalement  attribuer  les  plaintes  qui  se 
sont  élevées  sur  le  régime  communal ,  i  ce  qu'elles 
n'ont  point  été  assez  respectées  par  le  précédent  gon- 
vernement ,  qui  a  laissé  après  lui ,  dans  la  marcbe  des 
affaires,  une  impulsion  dont  on  n'est  point  encore  suf- 
fisamment revenu.  En  cela  comme  en  tontes  choses, 
il  tendait  sans  cesse  !i  l'arbitraire.  Le  pouvoir  lègilio» 
ne  doit  tendre  qu'à  ce  qui  est  légal,  juste  et  régnlfer: 
Il  veut  que  les  communes  soient  bien  administrées; 
mais  il  le  veut  pour  elles,  pour  leur  prospérité.  p«uf 
leur  satisOiction ,  et  il  serait  contraire  t  ses  vue  de 
ne  point  leur  laisser,  dans  la  gestion  de  leurs  afbires, 
toute  la  liberté  qui  peut  se  concilier  avec  lesgaranUes 
qu'elles  exigent. 

Cette  liberté  n'exclut  point  les  règles,  ou  plot*  tae 
ne  peut,  dans  tout  service  public,  exister  qu'avec  enes 
et  par  elles.  La  plus  essentielle  de  toute  est  celle  qui 
veut  que  les  dépenses  soient  tonjoure  mesurées  au» 
moyens  d'y  subvenir,  et  par  conséquent  aux  reçf"^ 
que  les  unes  et  les  autres  soient  d'avance  envisage» 
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Cl  dMermhiées  de  manière  i  ce  qn'on  ne  puisse  point 
t'en  écarter  :  tel  est  rotjet  des  Iwdgets  annuels  qui 
règlent,  pour  cliaqae  exercice,  les  revenus  à  perce- 
voir, les  fends  i  employer,  et  leur  destination.  Tout 
d«K  Mre  obligé  dans  cette  prévoyance. 

n  ne  peut  être  tait  de  recette  ni  de  dépense  que 
coofnnBément  aux  tNidgets;  et  pour  les  cas  extraor- 
diaaires  qoKs  n'ont  pa  prévoir,  qu'en  vertu  d'auto- 
riaatieas  déliliérées  par  les  conseils  municipaux,  et 
appnMvées  par  les  préfets  M  les  soas-préfets,  pour 
les  cMMaunes  dont  Os  arrêtent  les  budgets,  et  par  le 
■nnisfre  de  rinlérieur,  p«w  les  communes  dont  les 
Mgets  sont  soumis  au  gouvernement. 

Les  ofrionoBteurs  et  les  comptables  sont  responsa- 
Mefiy  etBdin  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'accompllsse- 
MBt  de  cette  rifie  fondamentale.  Il  importe  donc 
qal  soit  pourra  au  règlement  des  budgets  dans  les 
Mbs  prescrits,  et  de  manière  i  ce  qu'ils  puissent 
Hn  nais  aux  «rdonnateurs  et  aux  comptables  com- 
laraiBX,  avant  le  f  janvier  de  cbaque  année,  c'est- 
à-dire  avant  Touverture  de  chacun  des  exercices  aux- 
qock  Ib  s'appliquent 

Ccst  déjà  un  désordre  que  de  ne  point  observer 
en  dMais,  que  de  les  négliger  au  point  qu'une  année 
anaeaee  sans  que  le  budget  qui  s'y  applique  ait  été 
règK,  ^  on  ne  peut  que  juger  défavorablement  les 
atoMstraiioiis  et  les  administrateurs  qui  se  laissent 
atnlMr  i  de  telles  n^igenees. 
.  N«as  ne  aanrioi»  trop  insister  sur  cette  exactitude, 
(t  MOi  prèrenoos  qpe  le  gouvernement  y  tiendra 
fntant  plus  la  main,  qu'il  accorde  plus  de  sollicitude 
MI  ialérits  des  communes,  qu'il  considère  la  bonne 
(niiMi  de  ces  intérêts  comme  un  des  plus  sûrs  moyens 
de  Un  Mair  rantorité  royale. 

Nm(  rappellerons  qu'en  vertu  des  M»  des  14  dé- 
ceabre  1188  et  17  février  1800,  les  budgets  doivent 
«K  àHSbtit  I  par  les  conseils  municipaux;  que  les 
aaina,,  chargés  d'en  préparer  h  rédaction,  sont  tenus 
*tV«W«Mettre  i  la  discussion  de  ces  conseils,  avec 
tMsiM  Uteents  jusUficatirsole  leur  proposition. 

La  leadn  annuelle  et  ordinaire  des  conseils  muni- 
(iftainc  «d  fxée  du  i"  an  15  mai  de  chaque  année, 
pv  le  dfaret  dn  14  février  1806  et  par  rordonnance 
<•  fS  Juvier  1S1.5;  il  ne  peu!  dépendre  de  la  volonté 
■tes  autorités  locales  d'en  retarder  fouverture,  il  moins 
tme  drceostance  extraordinaire,  dont  les  préfets 
dmaieat  rendre  compte. 

.laas  rappellerons  que  les  communes  étant  soumises 
i  rtfelifaijOB  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus 
ilTeelé*  aux  besoins  des  collèges  communaux ,  des  fa- 
Irifae*.  ées  bApitaux,  et  des  bureaux  de  charité,  les 
ta^ets  de  ees  établissements  doivent  être  mis  par  les 
■aire»  tan  le*  yeux  des  conseils  municipaux,  comme 
rtfiMli  justnieatlfs  de  leurs  besoins,  et  des  sommes 
11*11  tmt  être  nécessaire  de  leur  allouer  dans  les 
Nget»  eOBUBunaux ,  et  qu'à  cet  effet  il  est  néces- 
»ire  qpe  ta  remise  eo  toit  faite  à  ces  magistrats  avant 
le  Mit  d'avriL 

Aox  termes  des  lois,  les  conseils  municipaux  délibè- 
retf  tar  les  budgets  et  ne  les  règlent  point;  toutefois 
h  préfets  et  les  sous-préfets  ne  doivent  point  perdre 
'iTae,  i«U  qa'Ss  aient  k  les  régler,  soit  qu'ils  n'aient 
9'k  daaner  leur  avis,  que  ces  conseils  sont  les  o^ 
Piet  de»  eammunes  et  en  pMition  de  mieux  con- 
Mlre  leurs  besoins,  de  mieux  apprécier  l'ippUcatioa 
ielcBrs  restaurées;  qu'à  ce  double  titre,  il  importe 
de  respectée  tnlaot  que  possible  leurs  propositions, 
fc  le  p«iat  Ut  danger  oo  let  modifier  tant  des  rai- 


sons suffisantes,  prises  ou  dans  la  législation,  ou  dans 
la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses,  on  dans 
des  motifs  d'économie  :  ils  ne  doivent  point  perdre 
de  vue  que  toute  dépense  communale  doit  avoir  été 
consentie  par  le  conseil  munici|>al,  k  moins  qu'elle  ne 
soit  formellement  ordonnée  par  les  lois,  exigée  pour 
un  service  communal  indispensable,  ou  qu'elle  ne  ré- 
sulte d'un  jugemwt  passé  en  farce  de  chose  jugée; 
que,  dans  ces  cas  même,  le  conseil  doit  avoir  été  en- 
tendu sur  la  dépense  i  porter  au  budget;  ils  ne  doivrnt 
point  enfin  perdre  de  vue  qu'une  dépense  qui  ne  serait 
point  communale  par  sa  nature  ne  peut,  quoique  votée 
ou  consentie'par  le  conseil  municipal,  être  portée  au 
budget,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spâ^e  du  uK 
Bistre  de  l'intérieur. 

Par  suite  des  ordonnances  du  8  m&I  1821  et  du 
S3  avril  1823,  les  budgets  sont  arrêtés: 

]o  Par  les  sous-préfets  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  cent  francs  de  revenus,  à  la  charge  par  eux  d'en- 
voyer immédiatement  aux  préfets  des  bonlereaux  som- 
maires des  budgets  ainsi  réglés; 

2>  Par  les  préfets,  sur  l'avis  des  sous-préfets,  pour 
les  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  cent  francs 
et  sont  inférieures  à  cent  mille  fTaacs,  à  la  charge  par 
eux  de  transmettre  immédiatement,  au  ministre  de 
l'intérieur,  une  copie  exacte  de  chacun  des  budgets 
des  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  ji  dix  mille 
ITanes,  et  de  plus  le  relevé  général  des  budgets  des 
communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  k  cette 
somme,  dans  la  forme  du  modèle  annexé  à  l'instructios 
du  10  novembre  1821  ; 

30  Et  par  une  ordonnance  du  roi,  pour  les  villes 
et  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  à  cent  mille 
francs. 

Toutes  les  recettes,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
doivent  être  portées  intégralement,  et  sans  ditsimu- 
lation,  dans  les  budgets.  La  recherche,  la  poorsutte 
et  la  répression  des  abus  qui  peuvent  exister  à  cet 
égard ,  sont  placées  sous  la  tnrveiltanee  et  la  respon- 
sabilité respective  des  maires,  des  sou»rprêfets  et  de* 
préfets. 

Pour  que  les  budgets  puissent  être  réglés  en  tempa 
utile,  il  est  indispensable  que  MM.  les  maires  en  tis- 
sent l'envoi  immédiatement  après  la  session  ordinaire 
des  conseils  municipaux  ;  que  liU.  les  préfets  et  sent- 
préfets  s'en  occupent  sans  retard ,  soit  qu'ils  aient  k 
les  régler,  soit  qu'ils  n'aient  qu'à  donner  leur  avis; 
et  que  ceux  dont  le  roi  s'est  rés^é  l'apprabation. 
parviennent  au  ministère  avant  le  i"  septembre:  ce 
délai  de  rigueur  était  précédemment  fixé  au  1"  oc- 
tobre; mais  l'expérience  a  prouvé,  en  raison  des 
explications  qu'on  est  souvent  obligé  de  demander, 
que  ce  terme  était  trop  retardé. 

Les  mêmes  raisons  d'exactitude  exigent ,  en  ce  qui 
concerne  les  autres  budgets,  que  les  états  de  situation 
qui  constatent  leur  règlement,  et  dout  le  modèle  a 
été  précédemment  transmis,  soient  parvenus  au  minis- 
tère avant  le  13  décembre  de  chaque  année,  tans  pré- 
judice de  l'envoi  que  les  préfets  ont  à  faire  aussi  de* 
budgets  approuvés  pour  les  villes  dont  let  revenus 
s'élèvent  à  dix  mille  francs,  et  des  relevés  généraux 
des  budgets  des  communes  dont  les  revenus  sont  infé- 
rieurs à  cette  somme. 

Nous  rappellerons  que  la  loi  du  15  mai  1818  veut 
que  les  budgets  qui  sont  réglés  par  le  roi  soient 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  que  dix 
exemplaires  doivent  en  être  adressés  au  ministère  de 
l'intérieur. 

17. 
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IVHir  satisfaire  au  bat  de  cette  publicité,  il  con- 
viendra d'en  distribuer  aux  membres  des  conseils  de 
préfecture,  des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
généraux  de  département ,  ainsi  qu'aux  membres  des 
administrations  et  conseils  des  établissements  qui  re- 
çoivent des  secours  sur  les  fonds  commu|iaux. 

On  était  précédemment  dans  l'usage  de  transporter 
au  budget  de  chaque  exereiee,  comMe  ressource  efTec- 
tlve  et  disponible,  l'excédant  présumé  du  budget  de 
l'année  précédente.  Cet  usage  ne  peut  que  difficile- 
ment se  concilier  avec  les  régies  consacrées  par  l'or- 
donnance du  2S  avril. 

Tout  excédant  de  ce  genre  ne  peut  être  considéré 
comme  réel  et  disponible  que  par  suite  de  l'apure- 
ment et  du  règlement  final  des  recettes  et  dépenses 
de  l'exercice  auquel  il  appartient.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'après  la  clAtnre  définitive  des  opérations  de  chaque 
exercice,  que  la  situation  financière  des  communes 
peut  être  établie  de  manière  i  prouver  un  excédant 
quelconque.  Transporter  avant  cette  époque,  et  sur 
une  simple  présomption ,  des  fonds  d'un  exercice  à 
un  autre,  c'est  d'abord  procéder  irrégulièrement,  et 
ensuite  s'exposer  ou  h  priver  l'exercice  auquel  ils 
appartiennent  de  ressources  qui  peuvent  lui  devenir 
encore  nécessaires,  ou  à  créer  un  déficit  dans  l'exer- 
cice auquel  on  les  aurait  ainsi  imprudemment  destinés. 

Ces  considérations  feront  sentir  que  l'excédant  pré- 
sumé d'un  exercice  ne  pourrait  être  admis  pour  les 
besoins  d'un  autre,  qu'autant  que  des  circonstances 
extraordinaires  l'exigeraient  impérieusement,  et  que 
MM.  les  préfets,  ayant  acquis  la  conviction  qu'il  peut 
être  considéré  comme  recette  libre  et  certaine,  ju- 
geraient qu'ils  peuvent  en  faire  l'application  sans 
InconTéiiient  (I). 

Jue4|a'l)  prteant  les  crédits  ouverts  dans  le  cours 
d'un  exercice  par  des  décisions  spéciales  et  supplé- 
mentaires, pour  des  dépenses  que  le  budjget  n'avait  pu 
prévoir,  devaient  être  transportés  pour  régularisation 
dans  le  budget  de  r.aBnée  suivante. 

Ce  mede  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  règles  dé- 
sormais adoptées  pour  la  comptabilité  des  dépenses 
piddiqucs. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  uoe  véritable  régularisa- 
tion puisque  la  même  a«torité  qui  a  accordé  des  auto- 
risations extraortinaires  de  recettes  ou  de  dépenses, 
ne  (hN  que  les  reproduire,  sans  leur  donner  un  autre 
caractère. 

Ces  opérations  fictives  ne  font  que  compliquer  inu- 
tilement les  budgets,  et,  par  suite,  les  comptes  de 
gestion  des  receveurs  municipaux,  qui  doivent  pré- 
senter la  comparaison  des  recettes  et  dépenses  portées 
au  budget  de  chaque  exercice  avec  celles  qui  ont  été 
faites,  se  trouvent  chargés  d'articles  qui  n'y  peuvent 
figurer  que  pmr  ordre,  attendu  que  les  recouvrements 
et  payements  qui  s'y  rapportent  ayant  été  consommés 
dans  l'exercice  précédent,  ont  dû  être  compris  et 
Justifiés  dans  les  comptes  de  cet  exercice. 

B'im  autre  c6té,  l'application  au  budget  d'un  exer- 
cice de  recouvrements  autorisés  ou  de  crédits  ouverts 
par  des  décisions  qui  appartiennent  à  l'exercice  pré- 
cédent a  pour  résultat  une  confusion  d'exercices  con- 
traire aux  dispositions  principales  de  l'ordonnance  du 
H  septembre  ISM,  et  par  conséquent  à  celle  du  23 
avril  fSis,  qui  en  a  fait  l'application  aux  comptabili- 
tés des  communes. 

Les  dépenses  extraordinaires  votées  parles  conseils 

(I)  Voir  U  clrcaUtn  d«  lOanU  t»Zi. 


municipaux  et  autorisées  dans  le  cours  d'Me  airii 
par  les  préfets  ou  par  le  ministre  de  llutéite,  k 
le  sont,  en  général,  que  pour  des  serriees  vpitcfii 
s'effectuent  sais  délai,  et  qui  appartteneM' 
rement  à  l'exercice  courant,  puisqu'elles  m 
être  faites  qu'avec  les  ressources  de  eM  eiertiM 
de  l'exercice  précédent. 

Avant  4es  ordonnances  des  14  septembre  IflKetS 
avril  18%S,  l'autorité  supérieure  était  privée  ta 
moyens  de  faire  cesser  ces  inconvénients,  poiafK» 
cane  limite  certaine  n'établissait  la  durée  de  Ttut- 
cke,  et  que,  dès  lors,  on  ne  pouvait,  à  ne  éfdfie 
fixe,  reconnaître  la  situation  des  opéralioos  Utctw 
restant  Ji  flaire  d'après  chaque  budget,  ni  par  «mt- 
quent  soumettre  ce  budget  il  un  règlement  défiailif 

Mais  aujourd'hui  que  ces  ordonnances  ont  arpSfii 
à  la  comptabilité  municipale  des  principes  coasim- 
teurs  du  bon  ordre  dans  les  comiÀabUités  paUiqaM, 
il  importe  que  les  communes  puissent  partidpw,  pur 
le  règlement  de  leurs  budgets,  comme  sont  ta»  ki 
autres  rapports,  aux  avantages  qui  doivent  en  résall». 

C'est  par  ses  moti^  qu'il  a  été  décidé,  ainsi^r^ 
vis  en  a  été  donné  par  la  circulaire  du  n  avril  itt- 
nier,  qu'à  l'avenir,  et  k  conpterde  18ii,  les 
municipaux,  en  délibérant,  dans  leur  sessiei 
du  mois  de  mai,  sur  le  budget  de  l'exercice  t 
ne  devaient  procéder  k  la  fixation  de  eekodfetfiV 
près  avoir  réglé  définitrvemeiit  les  recettes  etdif» 
ses  propres  k  l'exercice  déjk  êtes,  en  aainittietl 
égard  les  principes  adoptés  pour  le  règleaMl  total- 
gets  de  l'Ëtat. 

De  même  que  pour  chaque  exercice  des,  l'atMili 
législative  ramène  les  évaluations  au  «iiiffredHepin- 
lions  réellement  faites,  en  y  rattachant,  ee«MM|>- 
plémentaires,  celles  qui,  n'ayant  pas  été  prévodlm 
de  la  fixation  primitive  du  budget,  ont  été  deptii'r- 
gulièremrnt  autorisées  ;  de  même  les  cMMib  "^ 
cipaux,  réglant  les  faits  de  chaque  exeràM  ISH*^ 
reprendront  dans  leur  examen  les  divers  aM(>»  ^ 
récolte  et  de  dépense,.poar  fixer,  dans  les  em^ 
rendus  par  les  ordonnateurs  et  par  les  recefion,  b 
situation  effective  des  unes  et  des  autres,  et  ;  titti- 
cheront  les  recouvrements  ou  paiements  extnw'i- 
naires  effectués  dans  le  cours  de  cet  exeraceAvedi 
d'autorisations  légales. 

En  opérant  ainsi,  les  administratisiis  «Miaicirtlei 
obtiendront  pour  leurs  budgets  le  même  •r*»VK 
présente  le  budget  de  l'Ëtat.  Les  esoédants  fritm», 
et  les  autres  articles  d'ordre  qui  eut  jusqu'ici  com- 
pliqué des  budgets  auxquels  ils  étaient  étrange»,  m- 
ront  remplacés  par  des  résaUats  positifs  st  réf^  d 
la  comptabilité  des  receveurs  aranicipaui  sert  me- 
née en  cela  aux  vrais  principes  qui  doivent  la  ti^- 

Les  conseils  municipaux  ne  poorrontvoirdMac^ 
dispositions  une  augmentation,  ni  mène,  k  din  <»■• 
une  innovation  dans  1rs  travaux  ordinaiMS  de  k*' 
session,  puisque  d^  ils  sont  dans  l'inage,  en  ébklii- 
sant  le  budget  d'un  exercice,  de  délibérer  sur  leewpK 
d'administration  du  maire  pour  l'exercice  pféeMtait 
compte  qui  donne  lieu  à  l'adminislntioa  des  Mlifn*- 
pres  k  cet  exercice,  et  qui,  avee  le  compte  de  V*<'* 
du  receveur  municipal,  doit  Bécessairemnl  m*'"'' 
mer  le  règlement  définitif  du  budget. 

Les  opérations  des  ronsells,  sur  ce  derrier  poiat. 
se  bortierbnt  donc  k'recennaltre  la  régulaiittd*»'*' 
couvrements  et  payements  extraordinaires  qui*!»*»' 
être  rattachés  au  budget  de  l'exereice  expiré. 

Une  seule  et  même  dMibération  constater*  ■(•  f*" 
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salUls  de  leur  Irarail  par  le  règlement  déiaitlT  i^ 
^.  «t  da  eoBpte  d'admiDistratioii  du  même  exer- 
;;  at  cette  délibéntioa,  transmise  aux  préfets  ou 
.  ie«a  préfeta.  sera  sanctioniice  par  ces  administra- 
ffmr  le*  eomoiuDcs  dont  ils  soot  appelés  !i  ap- 
tes kndgets  ;  ou  adressée  par  eux  pour  les 
I,  avec  leur  avis,  au  ministre  de  l'intérieur. 


ArfOcMlooi,  Ualln  et  auulailoB  te»  crMIK. 

La*  iMdgets  et  l'obUgalioa  de  s'y  conformer  sont  la 
leaeialMn  enb«;  mais  cette  règle  fomlamentalc  se- 
nil  OhMoire,  si  d'autres  règles  subsidiaires,  également 
«MfMains.  n'en  déterminaient  l'application. 

hkkAia  f  décembre  1798,  le  règlement  du  33 

jriM  Motet  les  instructions  ministérielles  successi- 

«*Mll'd4Hiaées4iir  la  matière,  avaient  cherché  i  sa- 

k  cette  itèce«8ité  ;  mais  leurs  dispositions  n'é- 

précisesv  il  n'était  pas  sans  exemple 

^màm  eriammUwn  eussent  profité  de  co  défaut  de 

f»ieiai«B  pour  «'écarter  des.  limites  qu'en  bonne  ad- 

■WrtratiM  il»  n'eussAit  Jamais  dû  franchir.  C'est 

fM*  frétenir  désormais  ces  abus  qu'a  été  rendue 

doSSavriL 

avaas  d^  tu  que  les  recettes  et  les  dépenses 

•  at  panent  Mre  faites  que  conformément  au  budget 

exercice,  ou  aux  anterisations  extraerdi- 

qai  e»  soat  données  par  les  autorités  compé- 

i  <|«e  les  crédits  «averts  par  les  budgets  d'un 

pevreat  6tte  employés  à  aucune  dépense 

i  na  antre  exercice,  et  que  les  ordonna- 

«x  sont  tenus  de  se  renfermer  dans  les 

Mtes  de  ces  crédits.  SI  des  circonstances  extraordi- 

'■kaaet  tapréroes  les  forcent  à  en  sortir,  ils  ne  peu- 

iHt  toftirc  qu'après  eu  «voir  re^u  l'autorisation  du 

•■■.fvérel,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas  cent 

•Ha»  de  MvcBiis  ;  celle  du  préfet,  pour  les  commu- 

aw  naat  «teins  de  cent  mille  francs  de  revenus,  et 

cilidk  adnistre  de  l'intérieur,  pour  les  villes  et  com- 

^mm  dHt  les  rerenus  s'élèvent  k  ceit  mille  fhincs. 

-HM^  lorsque  les  meubles  ou  immeubles  apparte- 

■iÉI-4K  eoaumuiea  sont  dans  le  cas  d'être  vendus, 

ti^aÊtiitm  peut  être  laite,  que  dans  les  formes  pres- 

cfilet^lq^aTec  le  eonseatement  des  conseils  mutii- 

«4hi  et  ravtorisation  des  préfets. 

!«•  faatea  des  meubles  dont  la  valeur  excède  vingt 
■■e  francs,  la  négociation  et  le  transfert  des  rentes 
■r  râlât,  las  aliénations  et  concessions  des  immeu- 
-MVt  ae  peuvent,  dans  ancun  cas,  avoir  lieu  qu'après 
8M<r  été  antarisis  par  une  ordonnance  du  roi. 

Le  pradoit  des  ventes  mobilières  et  Immobilières, 
Iti  cafMaax  provenant  de  remboursements  de  rentes 
dtBfarde»  particuiiefs,  ou  de  legs  et  donations;  la 
des  soMDMS  payées  indûment  et  par  er- 
r  les  crMits  oBverts,  et  restituées  après  la 
da  compte  de  l'exercice;  les  emprunts,  les  im- 
eaaUMinales,  les  indemnités  de  plus-value 
tes  aaa  yaévw  par  l'article  30  de  la  loi  du  16 
M07;  les  réintégrations  autorisées  sur  le 
patdaitdes  reetpages  de  bois,  de  la  vente  des  chablis, 
adHagèesdans  les  qnartsen  réserve,  et  gé- 
toM  les  autres  fonds  provenant  d'une 
itmigèrc  aox  crMits  alloaés  dans  les  budgets, 
la  caisse  municipale,  portés  ea  re- 
cette a«  cbapitre  des  prednils  divers  de  l'exercice 
nanat,  ateampris,  par  voie  de  rectification  du  bod- 
(M,  m  ctapitra  de*  ressources  extraordinaires  des 
wwpii  I  de  caisse  et  d'administration,  à  rendre  par 
le*  raeevanrs  et  les  ordonnateurs,  pour  le  règlement 


■final  des  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  auquel  ils 
appartiennent,  et  par  leur  nature  et  par  l'époque  à 
bqudle  ils  ont  été  reçus  et  encaissés  par  les  comp- 
tables- 
Dans  le  cas  où  il  y  a  avantage  pour  les  cemmunes 
de  céder,  aux  entrepreneurs  de  censtnictiODS  nouvel- 
les, des  matériaux  provenant  d'anciennas  «onstruo- 
tions,  la  concession  ne  peut  leur  eu  être  &ite  que 
dans  les  formes  indiquées  pour  la  vente  des  objets 
mobiliers,  et  qu'il  la  charge  d'en  oampenser  ou  payer 
la  valeur,  an  prix  de  restimation  par  experts  coatra- 
dictoirement  nodimès. 

Dans  l'un  en  l'antre  cas,  il  en  est  fait  recette  au  cha- 
pitre des  produits  divers  de  l'exercice  courant.  Les 
valeurs  de  cette  nature  sont  également  portées  au 
chapitre  des  recettes  extraordinaires  des  comptes  de 
caisse  et  d'administration  k  rendre,  peur  le  règlement 
final  de  l'exercice  auquel  elles  appartienaent,  et  dans 
le  cours  duquel  les  compensations  oal  eu  lieu. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  à  quel  exercice 
devait  être  appliqué  le  prix  des  adjodieatioM  tfdtes 
pour  coupes  de  bols. 

Les  droHs  des  commanes  sur  la  prix  de  vente  de 
leurs  bols  se  Ironvant  censlatés  par  les  actes  d'adjudi- 
cation, le  proitalt  de  la  vente  doit  être  cansidéré 
comme  une  ressotiree  qui  le«r  est  acquise  du  moment 
que  les  traites  ont  été  remises  au  receveurs  muni- 
cipaux, pour  les  coupes  ordinaires,  et  aux  receveurs 
des  flnances,  poorles  coupes  extraordinaires,  puisque 
ces  traites  sont  des  valeurs  &  terme  que  les  communes 
reçoivent  au  tfeu  dK  nanéraire,  et  qui  en  ont,  pour, 
elles,  tonte  la  valeur. 

Toutefois,  comme  les  coupes  sont  adtne^  znnt 
le  commencement  de  l'année  pendant  laquelle  le  pro- 
duM  peut  en  être  réalisé  en  nagnéraire  et  employé  au 
dépenses  de  l'exercice  pour  lequel  chaque  oespe  a  été 
autorisée,  il  pourrait  y  avoir  de  l'iaBonvénient  à  appli- 
quer le  produit  Intégral  de  chaque  caupe  k  l'exentee 
qui  prend  son  nom  de  l'année  de  fadjndicatioa. 

Par  ce  motif,  il  a  paru  préférable,  paar  l'ordre  de 
la  comptabilité,  bien  que  le  prix  des  cempes  de  bois 
ne  doive  être  réalisé  en  numéraire  qae  da«s  le  cours 
des  deux  années  qui  suivent  l'adjudicaticii,  de  l'appli- 
quer en  totalité  au  budget  de  l'année  pendant  laqaeUe 
arrive  l'échéance  de  la  première  traite. 

L'expérience  avait  démontré  que ,  panai  les  reve- 
nus annuels  des  communes ,  qaelqae»-ans  étaient  de 
nature  à  ne  pouvoir  pas  être  entièrement  perçus  dans 
le  cercle  de  douze  mois;  qu'il  y  avait  surtout  impossi- 
bilité de  terminer,  dans  cet  iolervaUe,  plusieurs  sor- 
tes de  dépenses,  travaux,  acqnisitiaiis,  etc. ,  et  que, 
dans  la  vue  du  bon  ordre,  autant  que  peur  éviter  ft 
b  marche  des  services  moaicipaux  les  gênes,  les  em- 
barras, il  convenait  de  ne  point  scinder,  entre  deux 
exercices,  ce  qui  était  plus  régulièrement  classé  dans 
un  seul  et  trouvait  dans  ce  classemeat  une  exiication 
plus  taeWe.  (Test  pour  satisfotre  à  ces  m<||ife,  que  l'ar- 
ticle S  de  la  nouvelle  ordonnaace  a  ajouté  ji  l'année 
qui  est  propre  k  rexer(4ce  et  qui  lui  donne  son  nom, 
une  année  de  tolérance,  et  qu'on  peut  appeler  e«m- 
plémeataire. 

Désormais  tes  crédits  appartenant  k  chaque  exer- 
cice et  qui  lui  anront  été  asaigné»  dans  son  Rhdget, 
on  par  des  antorisatioBs  extraor^naires,  pour  les  cas 
urgents  qu'on  n'avait  pu  prévoir  lors  de  la  (toi-mation 
des  budgets,  resteront  donc  ouverts  peitdant  l'année 
qui  suivra  immédiatement;  et  les  ordonnateurs  com- 
munaux pourront,  pendant  cet  intervalle,  en  faire 
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'l'application  axa  dépentct  effcctlTcs  de  ekaqne  exor- 
cice,  (|Bi  n'auront  pu,  dans  le  esiir&  de  l'anal  qui  lui 
est  prepre ,  oa  être  entièrement  tormhiéee  ou  être 
«nliérement  siddées.  Il  importe  que  les  ordonnateurs 
se  pénètrent  bien  de  ces  dernières  expressions  ;  qu'ils 
seieat  bien  avertis  que  cette  seconde  année  n'est 
peint  une  extension  donée  à  l'exerefee,  mais  seale- 
uient  on  délai  de  tolérance  pour  eentinuer  et  accom- 
plir, aHtantqaepostiMe,  les  faits  qui  lui  appartiennent, 
et  qui,  peur  ial  appartenir,  doivent  avoir  nécessaire- 
ment leur  principale  exécution  dans  le  cours  de  l'an- 
née qui  lui  donne  son  nom;  qnef  par  conséquent, 
toute  dépense,  bien  que  votée  au  budget,  qui  n'aurait 
point  été  entreprise  pendant  la  première  année,  qui 
■'aurait  été  ewnmeneée  que  dans  la  seconde,  devrait 
^tre  eonsidérie  comme  une  inFraction  aux  règles  de 
l'exercice,  et  pourrait  être  rejelée  des  eomptes  de 
l'ordonnateur  et  du  comptable.  Toute  autre  manière 
d'envisager  et  d'exécuter  la  latitude  dont  il  s'agit  serait 
évidemment  contraire  aux  principes  de  la  nenveHe  or- 
domiance,  et  ferait  décénérer  en  abus  ce  qui  n'a  été 
accordé  que  pour  les  prévenir.  Les  administrateurs 
municipaux  ne  sauraient  être  trop  convaineus  que  le 
fouvernemeat  du  roi,  dans  toat  ee  qu'il  ordonne  pour 
les  eomm«Ms,  n^  en  vue  qae  leur  plus  grand  avan- 
tage, sor  lequel  il  est  èelairè  par  l'ensemble  de  bits 
qui  arrivent  de  toutes  parts  sous  ses  ^eux  ;  qu'il  re- 
garderait comme  arbitraire,  comme  indigne  de  lui, 
toutedispositkm  qui  tendrait  i  détourner  de  sa  desti- 
nation, et  il  ne  pas  employer  d«  la  manière  la  plus 
profitable  aux  communes ,  une  pwiioa  quelconque  de 
leurs  revenus;  que,  par  conséquent,  H  est  en  droit 
d'exiger,  dans  l'accomplissement  des  règles,  des  for- 
malités qu'il  juge  nécessaires,  autant  de  bonne  foi  qu'il 
•a  a  mis  k  les  concevoir  et  it  les  prescrire.         • 

Le  même  article ,  qui  accorde  une  année  de  tolé- 
lanee  pour  compléter  les  faits  de  chaque  exereiee, 
wnt  qu'au  Si  décembre  de  cette  seconde  année, 
l'exercice  soit  déinitivement  clos,  et  que  les  crédits 
dont  les  ordonnateurs  n'ont  pas  disposé  ft  cette  épo- 
que soient  annulés. 

Les  excédants  qui  en  résultent ,  comme  toute 
recette  qui  n'aurait  point  été  entoctoéeù  htmème  épo- 
que, doivent  augmenter  d'autant  le  boni  qui,  indépen- 
damment de  celte  opération,  pent  résulter  de  l'apure- 
ment définitif  de  l'exercice,  et  Hgnrer  eumniativement 
au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  proch^n 
budget;  distraction  nilte  prèalaUemest  des  sommes 
ajrBDt  la  même  origine,  et  qui  déjà  auraient  été  com- 
prises dans  un  budget ,  on  qui  auraient  été  allouées 
comme  crédits  addltionnelB  k  ce  budget,  par  déeision 
supplémentaire. 

Il  pourra  arriver  que  les  fiilts  d'un  exercice  en  re- 
(éttes  ou  en  dépenses  n'aient  pu  être  entièrement 
complétés  k  l'expiration  de  cette  seconde  année  ;  mais 
il  est  k  espérer  que  ces  cas  seront  rares,  k  moins 
qu'ils  ne  rèpltent  de  le  négligence  des  administra- 
teurs ou  des  comptables.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clôture 
ordonnée  pour  le  :»  décembre  de  la  seconde  année, 
est  de  rigueur,  et  doit  d'autant  plus  être  considérée  et 
appliquée  comme  telle  ,  que  l'intervalle  accordé  à  la 
gestion  de  cinqne  exercice  est  plus  long,  qu'on  n'eût 
pu  lefrolonger  davantage  dMS  la  règle  qui  le  déter- 
mine, sans  Inconvénient,  sans  nuire  k  la  surveillanoe, 
k  l'ordre  des  comptabilités,  k  la  précision  qui  en  est 
le  premier  besoin;  et  qu'on  ne  pourrait  enfreindre 
cette  règle,  s'affranchir  du  terme  qu'elle  assigne,  sans 
tomber  dans  le  désordre. 


D'alHenrs,  les  ftiKs  qii  n'auront  pu  ttn  compiitt) 
k  cette  épeqve  de  dèture  définitive,  pourreol  rétre 
au  moyen  d'alloeations  que  les  censeite  matic^nu 
jugeraient  convenable  de  voter  par  SBp|déai«at  au 
crédit  de  l'exercice  courant ,  «a  de  comprendn  m 
chapitre  de  l'arriéré  des  budgets  postérieurs.  Lm  an- 
nulations prononcées  en  pareils  cas  ne  semt  poisl 
des  suppressions ,  k  moins  qu'il  ne  (Qt  rrcoaira  pv 
les  conseils  municipaux  et  décidé  par  les  attiorit» 
investies  du  droit  d'approuver  leurs  déHMratioiH , 
que  les  dépenses  auxquelles  tes  annutetions  te  ni- 
tachent  ne  doivent  plus  être  bites  ou  eontinum. 
Dans  les  autres  cas,  ces  mesures  d'ordre,  iadispea»- 
bles  par  tous  les  motift  déjk  exprimés,  ne  donamnl 
lieu  qu'k  une  translation  d'un  budget  k  un  autre,  el 
n'Intercepteront  ai  les  payements,  ni  la  manbe  des 
dépenses. 

Aucune  opération  eoneenmit  an  exercice.  «(  lar 
conséquent  aucun  payement  ne  pouvant  avoir  Un 
après  sa  dèture  ,  il  était  nécessaire  ,  comme  omere 
d'ordre  et  d'exécution,  de  %xer,  avant  ee  tarDtde 
rigueur,  une  époque  après  laquelle  les  pièces  lowtp- 
tibles  de  liquidation  ne  seraient  plus  re{«e«  pirlfi 
ordonnateursw 

Il  a  été  décidé  que  ces  pièces  cesseraisat  i'éUt 
admises  deux  mois  avant  la  dAtnre.  et  par  coaséqiiMt 
que  le  terme  de  leur  préseatatiOD  serait  le  Si  oeiilire 
de  la  seconde  année. 

Il  a  été  aussi  décidé ,  afin  que  les  comptattes  ne 
soieal  point,  dans  les  derniers  moments,  tof«l»sa 
d'opérations,  au  point  de  nuire  k  leur  régularité,  pe 
les  ordonnateurs  ne  pourraient  plus  délivrer  de  nm- 
dats  après  le  31  novembre  de  la  même  aasée,  et  «ut 
tout  mandat  présenté  aux  comptables  après  le  Ui»- 
oembre  serait  refusé  par  ce  seul  motK. 

Les  parties  prenantes  devront  être  avérli«d«««s 
disposUioBs,  afn  qu'elles  puissent  s'y  ceaft»**.  «' 
ne  conservent  point  le  droit  de  se  plaindre. 

Il  est  bien  entendu  que  to»t  mandat  qai  w  f^'" 
point  être  payé,  faute  d'avoir  été  présenté  ^JJ^ 
utile,  devra  être  annulé  pour  être  ensuite  r»|w* 
par  un  nouveau  imputable  sur  les  crédits  qui  icront 
ouverts  k  cet  effet,  ou  par  décisions  soppléiBcatans 
au  budget  du  nouvel  exereiee,  oa  par  des  aBMal*»^ 
spéciales  an  budget  de  l'exerciee  sMbeéqueaU 

OrdoDoaiiccoieQt  de»  dép«o*et. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  23  avril  consacre  » 
principe  qu'aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  m 
elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  un  ordon- 
■aleureompëtent  pour  le  Caire  ;  qae  ces  ordeaMW^ 
doivent  porter  sur  un  crédit  régulièrement  «aw'j 
qu'elles  doivent  énoncer  l'indicatioa  de  ïeuf"^  " 
du  chapitre  auxquels  elles  s'appliqueat ,  et  t^''*"^ 
qu'elles  sont  présentées  aux  comptables  cbarge»  de 
pourvoir  au  payement,  elles  doivent  ****  J?f'| 
pagnées  des  pièces  qui  constatent  que  lear^wt  « 
d'aequitter  en  tout  ou  en  partie  une  deUc  rttmtK- 
ment  justifiée. 

Ces  dispesUiotts  avaient  été  déjk  sueceasivemeat  pty 
crltes  par  la  loi  constitutive  des  eon>s»u«i«i»««  ™ 
t4  décembre  t780 ,  par  les  articles  51,  34  et  38*  " 
loi  du  1«  décembre  1798,  par  l'iBrrêl*  du  »j«uK' 
laoi,  et  l'instructien  du  17  février  même  "^^^ 

Aux  maires  seuls  ou  k  leurs  adjoio<^>  '*^^^^^ 
ment  délégués  pour  les  remplacer,  »pparti«»t  lejw^ 
d'ordonnancer  les  dépenses  coamaiides.  '^  '?T;L 
et  les  wus-prélets  qui,  ceame  mus  i'av«a>  ^ 
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»en^,  pt  sont  p«iat  investis  de  l'admiBistration  im- 
■êfiate  des  comarones,  n'ont  point  qualité  pour  or- 
dMoaaeer  directement  leurs  dépenses;  tout  mandat 
d^n«p«r  eux  sur  nn  receveur  municipal,  contien- 
doit  nae  solKtitntion  de  pouvoir  et  déplacerait  la  res- 
(OBsalnJité;  il  devrait,  par  conséquent  être  refUsé  par 
le  eoaptable. 

Nous  sommes  convaincus  que  ces  administrateurs 
sentiront  trop  l'obligation  qu'ils  ont  de  tenir  la  main 
an  bon  ordre,  de  le  taire  observer,  d'en  donner  l'exem- 
ple, poarne  pas  s'abstenir  del'enfreindre  eux-mêmes. 
L'autorité  qu  ils  exercent  leur  donne  les  moyens  de 
faire  eesser  les  résistances  qui  pourraient  être  oppo- 
sées an  payement  de  dépenses  légitimes,  et  ils  se- 
raient inexcusables,  quels  qu'en  laissent  les  motifs, 
i'^tfiojer  des  voies  irréguliéres. 

Nous  avens  déjà  dit,  et  cela  résulte  de  l'ordonnance 
dont  nous  nous  occupons,  que  toutes  les  Tois  qu'une 
d^iense  jugée  nécessaire  n'a  point  étë^  portée  au  bud- 
(et,  faute  d'avoir  été  prévue  lors  de  sa  formation,  elle 
peavait  £ti«  extraordinairement  autorisée  ;  que  ces 
•Bturiutians  supplémentaires  devaient  être  classées 
tes  Teiertice  auquel  elles  appartiennent  par  les  dé- 
penses qu'elles  concernent  et  le  temps  où  elles  sont 
doBoées. 

Lea  maires  disposent  des  fonds  alloués  dans  les  bud- 
fets  poor  dépenses  imprévues ,  en  se  conformant  aux 
ti^ositions  qui  suivent  :  ils  ne  peuvent  les  appliquer 
<|B^  dca  danses  mises  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
■eata  k  la  ebaige  des  communes,  et  qu'après  y  avoir 
cU  autorisés  par  les  préfets,  pour  les  communes  dont 
Us  raclent  les  budgets,  et  par  le  ministre,  pour  celles 
daat  les  bvdgets  doivent  être  réglés  par  le  roi. 

Kianmoins,  si  l'urgence  était  telle  qu'il  y  eût  des 
inconvénients  à  attendre  l'autorisation,  ils  pourraient, 
ea  em  rendant  compte  immédiatement,  ordonner  pro- 
vtaoifement  les  dépoises  de  cet  ordre ,  qui  n'excéde- 
nleat  pas  cinq  cents  francs. 

Las  préfets  pourraient  aussi,  dans  les  mêmes  cir- 
Bwilinrn.  pour  les  villes  dont  le  roi  règle  les  bud- 
|rt^  pcandre  sur  eux  d'autoriser  provisoirement 
iMla  Mpense  imprévue,  et,  bors  les  cas  d'urgence, 
tsate  dipense  is^table  sur  les  mêmes  fonds,  qui 
■'excéderait  pas  deux  mille  francs,  sauf  à  rendre  im- 
nédiateB>««t  compté  au  ministre  des  unes  et  des  au- 
tres autorisations. 

riilwtnfim  tft*  iM4>  Mtti*  nx  hMpicei, amx  iubUue- 
I  4>  WcateiMM*,  aax  «oUifn  coanuioaiix  et  lu  (ibrl- 


Btfato  la  k>l  du  i"  décembre  1798,  les  administra- 
lewB  des  iioapices  et  des  établissements  de  bienfiii- 
saaceont  été  investis  de  l'administration  des  fonds  al- 
ioaés  dans  Us  budgets  communaux,  tant  pour  sup- 
pléer i  l'insnfBsance  des  revenus  affectés  k  leurs  dé- 
pecés ordinaires,  qne  pour  subvenir  au  payement  des 
Ihd»  da  layettes  et  vétures  des  enfants  trouvés,  et  au 
piycne*t  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de 
ceux  de  ces  entints  qui  ne  peuvent  être  placés  ou 
eaMerrés  dans  les  campagnes;  les  sommes  allouées 
pour  cas  dépenses  sont  ordonnancées  et  versées  par 
dovxièBie,  de  mois  en  mois,  dans  la  caisse  de  ces  éta- 
hUoemeots^aur  les  mandats  du  maire  et  la  quittance 
pare  et  «inpie  de  leurs  receveurs,  à  la  charge  d'en 
coB^ter,  dans  les  (brmes  prescrites  par  les  règlements 
^  lew  sont  propres. 

Il  tu  est  de  même  pour  les  fonds  destinés  à  concou- 
rir, avec  les  fonds  départementaux,  ^  la  dépense  des 


mois  de  nourrice  et  pensions  des  enftmts  troavés  en- 
tretenus dans  les  campagnes,  k  la  charge  néanmoins 
de  produire,  ji  l'appui  de  l'ordonnance  du  maire,  un 
extrait  authentique  de  la  répartition  de  la  dépense, 
approuvée  dans  les  formes  ordinaires. 

Les  administrateurs  des  pauvres,  et  des  hopices 
ont  aussi ,  sous  les  mêmes  conditions,  l'administra- 
tion des  fonds  alloués  pour  acquisitions,  reconstruc- 
tions et  réparations  extraordinaires,  lesquels  ne  sont 
néanmoins  ordonnancés  et  versés  dans  leurs  caisses 
que  par  ii-comples  proportionnés  aux  besoins,  justi- 
fiés par  la  production  des  contrats  d'acquisition  des 
ordonnances  d'autorisation ,  d'un  état  de  situation  des 
travaux  certifié  véritable  par  l'architecte  et  visé  par 
les  administrateurs,  d'une  copie  conforme  de  l'arrêté 
approbatif  des  travaux,  du  procès- verbal  d'adjudica- 
tion ,  de  l'arrêté  qui  l'a  confirmée,  et  de  l'extrait  du 
du  budget  comnranal. 

Les  fonds  alloués  pour  subvenir  aux  dépenses  or- 
dinaires du  culte  et  des  collèges  communaux  sont 
également  ordonnancés  et  versés  par  douxième,  de 
mois  en  mois ,  dans  les  caisses  de  ces  institutions, 
sur  la  quittance  de  leurs  trésoriers. 

Quant  aux  allocations  fUtes  pour  acquisitions  con- 
structions ,  reconstructions  et  réparations  extraordi- 
naires, attendu  que  les  bâtiments  et  dépendance»  des 
collèges  communaux,  les  emplacements  affectés  au 
service  des  inhumations,  les  églises  et  les  presby- 
tères, font  partie  des  propriétés  communales,  les 
fonds  des  ces  allocations  restent  il  la  disposition  des 
maires,  pt  ne  peuvent  être  ordonnancés  et  layés,  que 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres  dépenses 
extraordinaires  des  commones. 
Les  mêmes  régies  s'appliquent  k  l'ordonnancement, 
!•  Des  fonds  alloués,  dans  les  budgets,  en  exécu- 
tion du  décret  du  17  septembre  1808  et  de  l'instruc- 
tion du  *■>  juin  1810,  pour  frais  d'entretien,  de  répa- 
ration et  acquisition  des  bâtiments  affectés ,  par  les 
communes ,  au  service  des  collèges  royanx  et  des 
ftcsdéinifis  * 

2»  Des  fonds  alloués  en  vertu  des  articles  69  et 
69  du  décret  du  il  Juin  1809,  pour  les  dépenses  des 
conseils  de  prud'hommes. 

Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  don'  nous 
venons  de  parler,  et  qui  ne  sont  pas  consommés  dans 
les  délais  prescrits,  de  même  que  tous  les  autres 
crédits  non  employés  lors  de  la  clôture,  sont  annnlés,  et 
les  fonds  portés  aux  budgets  des  années  suivantes, 
dans  le  cas  où  de  nouveaux  crédits  ne  seraient  pas 
ouverts  pour  la  même  destination ,  par  des  décisions 
supplémentaires ,  au  budget  de  l'exercice  courant 

Ptimeot  du  dépeniM. 

On  a  vu,  dans  le  cours  de  ces  instructions, que  les 
ordonnateurs  des  dépenses  communales  ne  peuvent, 
en  aucun  cas ,  excéder  les  crédits  qui  leur  sont  ac- 
cordés par  les  budgets  ou  par  des  autorisations  ex- 
traordinaires et  supplémentaires,  et  qu'il  leur  est 
formellement  interdit  d'en  changer  la  destinaUon. 
Par  une  conséquence  nécessaire,  on  devait  soumettre 
les  receveurs  municipaux  ii  l'obligation  impérieuse  de 
ne  payer  que  des  dépenses  régulièrement  ordonnan- 
cées, et  de  ne  jamais  excéder  les  crédits  aUouès  k 
cet  effet.  CeUe  obligation  leur  est  de  nouveau  im 
posée  par  les  articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  « 
avril;  elle  résnltoit précédemment  de  la  loi  du  1"  dé- 
cembre 1798.  de  l'article  iO  de  l'arrêté  du  43  juillet 
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iSOSt,  et  des  instnictions  du  7  iaovier  1803,  et  de 
l'article  9  du  décret  da  27  février  iSll. 

Ces  comptaliles  doivent  bien  se  persuader  qu'étant 
responsables  des  payements,  ils  seront  rorcés  en  re- 
cette de  toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  irréguliè- 
rement acquittées,  et  que  toute  contravention  aux 
règles  ne  sera  désormais  l'objet  d'aucune  tolérance. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  observé,  que  cette  garantie,  dans  laquelle  on  a 
justement  engagé  la  responsabilité  des  ordonnateurs 
et  celle  des  comptables ,  devint  la  cause  on  le  pré- 
texte d'un  excès  contraire,  et  donnât  lieu  à  des  refus 
de  payements  réguliers.  L'inconvénient  ne  serait  pas 
moindre  d'un  c6té  que  de  l'autre,  puisqu'il  arrêterait 
et  pourrait  compromettre  la  marche  des  services,  en 
même  temps  qu'il  laisserait  dans  la  main  des  compta- 
bles un  arbitraire  aussi  fâcbaux  en  lui-même  que 
contraire  à  leurs  attributions,  qui  les  placerait  en 
quelque  sorte  au-dessus  des  ordonnateurs,  tandis  qu'ils 
ne  sont,  à  leur  égard,  que  des  agents  d'exécution, 
ayant  seulement  qualité  pour  reconnaître  les  faits, 
mais  non  pour  juger  des  motifs. 

C'est  dans  c^adouble  but,  c'est  afin  de  prévenir 
tout  abus,  que  la  nouvelle  ordonnance  (  article  4  )  a 
tiré  la  ligne  d'une  manière  claire  et  distincte  : 

<  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refUser 
I  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances ,  ni  en  re- 

•  tarder  le  payement,  que  dans  le*  seule  eat  où  la 

•  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 

<  ouvert  ou  l'excéderait; 

«  Ou  les  pièces  produites  seraient  insufOsantcs  on 
«  irrégulières,  ou  il  y  aurait  eu  opposition,  dûment 

•  signifiée,  contre  le  payement  réclamé,  entre  les 

•  mains  du  comptable. 

<  Tout  refus ,  tout  retard ,  doit  être  motivé  dans 

•  une  déclararation  immédiatement  délivrée  parle 

•  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire 

<  devant  le  maire  pour,  par  ce  dernier,  être  avisé 

•  aux  mesures  i  prendre  ou  à  provoquer. 

<  Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refUsé  ou  re- 

•  tardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  dé- 

•  livré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée 
«  de  son  refus,  sera  responsable  des  dommages  qui 
«  pourraient  en  résulter,  et  encourra,  en  outre,  selon 

•  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  > 

Cet  article,  dont  nous  venons  de  reproduire  les  ex- 
pressions, est  sans  contredit  celui  de  tous  qui  exige 
de  notre  part  le  plus  de  développements,  puisqu'il 
embrasse  le  fait  du  payement,  ses  garanties ,  ses  né- 
cessités ,  et  que  l'iuexécution  ou  l'application  mal  en- 
tendue des  dispositions  qu'il  renferme  pourrat^ouner 
lieu  il  des  abus  également  nuisibles  et  égaleAit  ré- 
préhensibles.  Nous  allons  nous  attachera  les  prévenir 
et  à  faire  disparaître  toute  incertitude. 

En  principe  général ,  toute  dépense  faite  sans  droit 
est  irrégulière  et  doit  être  rejetéc  comme  telle;  sans 
préjudice  des  poursuites,  si  l'abus  est  de  nature  à  en 
entraîner. 

Le  droit  de  dépenser,  celui  d'ordonnancer,  et  celui 
de  payer,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  com- 
munes, dérive  du  budget  ou  des  autorisations  extra- 
ordinaires dont  il  a  été  parlé  dans  le  cours  de  cette 
instruction ,  et  reste  enfermé  dans  leurs  limites. 

Le  maire,  n'a  donc  comme  ordonnateur  des  dépenses 
communales ,  d'autre  droit  que  celui  qu'il  tient  du 
budget  et  des  autorisations  extraordinaires;  il  n'a 
d'autre  latitude  que  celle  qui  en  résulte. 

De  son  cAté,  le  receveur  municipal  n'a  de  droit, 


on  plutdt  d'autorisation  de  payer,  que  l'auterbatioa 
qui  résulte  des  mêmes  sources,  et  que  dans  les  barae» 
des  crédits  qui  y  sont  ouverts. 

L'exécution  des  budgets  et  des  anlorisatioas  ex- 
traordinaires, ainsi  que  la  responsabilité  qai  y  est 
attachée ,  se  trouve  par  conséquent  divisée  ealre  le 
maire  qui  ordonne  la  dépense  et  le  receveur  qui  t(- 
fectue  le  payement. 

Si  l'ordonnance  délivrée  par  le  maire  éUit  payalk 
par  le  seul  fait  de  cet  ordonnancement,  sa  responsa- 
bilité serait  absolue  et  n'aurait  de  limite  que  la  som- 
me ordonnancée. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  et  par  la  raison  qi'il 
ne  peut  ordonnancer  une  dépense  que  conforuiénieiit 
aux  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  sans  pouvoir  les  éten- 
dre, ni  les  intervertir  ;  que  ses  mandats  doivent  élit 
accompagnés  de  pièces  justificatives,  que  le  reeeveer 
municipal  ne  peut  payer  que  lorsque  l'ordre  de  paye- 
ment présente  ces  diverses  conditions ,  la  responsa- 
bilité de  l'ordonnateur  se  borne  aux  actes  qui  ie  con- 
cernent, aux  faits  qui  lui  sont  propres,  aux  foraialite) 
qui  lui  sont  prescrites,  i  leur  exactitude,  à  lew  sia- 
cérité,  et  ne  s'étend  point  au  fait  du  payement ,  puis- 
que le  payeur  est  juge,  i  son  tour,  de  la  régiilariU 
du  mandat  et  des  pièces  produites  ;  Ji  moins  toutefois 
que  l'ordonnateur  n'eût,  avec  on  sans  inlentieB, 
trompé  ce  dernier,  en  ordonnançant  une  depeose 
Active,  ou  en  certifiant  des  pièces  fausses,  auquel  «s 
toute  la  responsabilité,  toutes  les  poursuites  i  exer- 
cer, pèseraient  sur  lui. 

Ces  premières  explications. suffisent  pear  Mrt 
connaître  la  position  respective  de  l'ordoanaiear  et  Ai 
payeur,  laligne  qui  les  sépare  et  qu'il  ne  leur  estfoist 
permis  de  dépasser.  Elles  seront  complétées  par  i«$ 
observations  qui  suivent. 

La  première  condition  pour  tout  payement  i  effec- 
tuer par  un  receveur  municipal  consiste  dans  l'ordre 
de  payement  donné  par  l'ordonnateur,  c;esM#« 
par  le  maire  on  par  celui  de  ses  adjoints  qn  *M 
légalement  appelé  k  le  remp!acer. 

Cet  ordre  ne  peut  jamais  être  verbal;  il  doilM- 
jours  être  donne  par  écrit. 

L'ordre  écrit  de  payement,  qnl  porte  indisliUdte- 
mcnt  le  nom  de  mandat  ou  A'ordmtnmce,  devant  (tre 
conforme  au  budget  ou  aux  autorisations  eilraerdi- 
nairement  données,  il  est  nécessaire  qu'une  cepit 
certifiée  du  budget  et  d«  ces  autorisations  seilddi- 
vrée  par  l'ordonnateur  au  comptable  ;  qu'elle  lai  wic 
délivrée,  non  ï  l'appui  4e  chaque  mandat ,  nMisanat 
qu'il  n'ait  à  effectuer  aucun  des  payements  qw  ms 
actes  autorisent. 

Au  cas  où  le  budget  d'un  exercice  ne  serait  point 
encore  approuvé  lorsque  cet  exercice  commence,  b 
nécessité  d'assurer  les  services  courants  acaodiiili 
autoriser  les  ordonnateurs  it  ordonnancer,  par  ^<f" 
zième,  de  mois  en  mois  et  à  la  fin  de  chaque  moit- 
iés dépenses  urdinairet ,  mais  sans  pouvoir  cxoeilff 
la  proportion  des  crédits  ouverts,  pour  ces  mè»*» 
dépenses,  au  budget  de  l'evercice  précédent. 

Toutefois ,  cette  autorisation  ainsi  liiiillée  «T»*' 
présenté  des  inconvèniens ,  il  a  été  décide  que  dP**'" 
mais  ces  ordonnancements  provisoires  seraientjn"- 
ordonnés  à  la  fois  au  budget  de  l'exercffie  précédi'»» 
et  au  budget  provisoire  de  l'exercice  courant,  tel  ip» 
aurait  été  voté  par  le  conseil  municipal,  de  b»"'*^  * 
ce  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'ordonnancé  que  les  dé- 
penses ordinaire*,  allouées  au  budget  P'*'*'''"vi 
reproduites  au  budget  provisoire;  et  li  ce  que,  p»" 
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(•Ma  tloeatteB  portte  an  deux  tndeets ,  la  limite  la 
|)n  raetrdiit»,  rtealtant  de  Ym  on  de  faatre,  soit 
Majovn  dMcrrée.  Mil.  les  préfets  aarent  a  donoer 
4es  «rdr«s  eyies  Instnctions  e»  censèqaence. 

H  soit  4«  mte  dMsiss  et  des  régies  déjà  Aposées 
fa^  aéra  aéeeseaire  de  déUrrer  an  receveur  munietpal 
aae  eofle  enaforme  du  bodget  provisoire,  toates  tes 
Ms  qatl  7  aura  lieu  de  recourir  an  mofén  dont  nous 
veMM  4e  farter,  c*«st-ftHilre,  k  des  ordoMuneements 


D  liBt  espérer  ^e  ces  (ftehenses  néeessités ,  qni 
Met  toujours  nne  preuve  plus  on  moins  grande  de 
•éfUgeace,  seront  désormais  de  plus  en  pins  rares, 
et  qae  1(8  adffltnistntevrs'  feront  tous  leurs  efforts 
P«m-a«  pas  mMter  Ir  repnehe  qui  en  est  insépa- 
ratto. 

hm  ofdonBaaeeoients  provisoires  exigent ,  comme 
les  «rteonaaeeiBenls  déflnitff» ,  la  même  production 
de  fMeM,  les  garsnttes  du  payement  devant  être  éga- 
les dans  l'am  comme  daiiuglautre  cas. 

Lea  pUees  à  ieim^  a  tout  mandat  uu  ordonnance, 
alB,  d'ave  part,  de  prévenir  tout  aima,  et,  d'antre 
pari^  4e  patier  la  responsaltilité  du  payement  iï  ofï 
elledaft  lire,  U  ob  est  le  maniement  des  fonds,  ont 
f«ar  tatde  eovstater  la  ré&Mté  de  la  dépense,  dont  la 
régataritt  est  attestée  par  l'ailoeation  du  budget  ou 
raMariaatioai  ^ui  en  lient  Heu,  et  son  oeMmpUuemtM 
par  les  qaittances  des  parties  premntes. 

CmitàDsi  ^e  lorsqu'il  «'agit  de  traitements  d'em- 
^;és  ans  frais  des  communes,  la  pièce  il  produire  a 
rippal  do  mandat  est  un  état  émargé,  constatant  la 
(laofUé'ihi  traitement; 

Qoe  tonqo'H  s'agit  de  travaux,  on  exige  la  décision 
tii  les  a  atnWwnés ,  les  procés-verbaux  d'adjudica- 
daa,  les  devis  estimatifs,  et  en  outre,  dans  les  deux 
as,  au  Hat  é'mtmeemmt  des  travaux  on  le  procés- 
<nM  d«  Kw  réception,  selon  que  le  payement  doit 
ttre m» fc-eompte,  ou  intégrai; 

Qm  torsqu'il  s'agit  de  fournitures,  on  exige  la  fiie- 
tneAa  (Onniisseur  ;  de  loyers,  le  bail  à  fmne;  d'ae^ 
tnififta»,l>  décision  qui  l'a  approuvée  ,  le  certificat 
d'ùscriptiaa  ou  de  ptirge  au  bureau  des  hypothé- 
foea^  «t». 

L«  taiptable  n'a  point  quaitté  pour  apprécier 
reiaatilndii  «i  te  mérite  des  (kits  auxquels  ces  pièces 
se  iiiffaitiiiit,  ai  pour  juger  de  leur  appiieation  a  ces 
divencB  eire«ttitances  :  c'est  pour  cela  qu'il  est  néces- 
alr*  ^dlea  sment  tantes  visées  par  l'ordonnateur, 
n»  qjaiB'eatpotatuae  vaine  formalité,  qui  atteste  ce 
fie  aoas  tombs  de  dire ,  et  dont  le  comptable  n'est 
MUA  juge. 

Olni^  n'a  dune  k  Mre,  de  ces  pièees,  qu'Un  exa- 
■ea  mtUriei;  H  ne  peut  contester  ni  leur  sincérité, 
li  les  tUts  qu'eMca  eontiMinnM  ;  il  lui  sufn  qu'elles 
Mieai  «isées  et  par  conséquent  attestées  par  l'ordon- 
Htear. 

Si  laar  euBtemi  exprime,  soit  en  services ,  séK'  en 
Iwraas,  aoitai  fmmttures,  soit  en  prix  de  ferme  ou 
rae^isitioB,  b  réaitBë  de  la  dépense,  ia  quotité  de  la 
sMnaa  k  payer,  et  la  garantie  du  payement,  pour  lés 
cas  a*  dte  tU  formellement  exigé»,1l  ne  peut  ref\iser  de 
les  atedltre,  k  moins  qu'ils  n'y  ait  entre  elles  une 
eaakadictiea  ■atérirlle,  ou  qu'elles  ne  concordent 
ratai  avee  le  BMndat  -de  payement. 

0  ae  peat  pas  imWre  leur  forme  ni  leur  rédaction 
tes  wmOÊt  d'insofltaance,  ni  d'irrégularité,  toutes  les^ 
leis  que  les  coaAtions  essentielles  s'y  trouvent,  ni' 
oiger,  dan  aoenn  cas,  plus  de  pièces  que  n'en 


demande  l'état  annexé  k  l'ordonnance  du  as  avril. 
.  Parmi  les  pièces  k  produire,  lien  est  qui  ne  doivent 
l'être  que  pour  le  premier  payement,  sauf*  s'y  référer 
pour  les  payements  ultérieurs.  De  ce  nombre  senties 
copies  en  forme  des  décisions  royales  ou  administra- 
tives qui  antorisentnne  dépenSe  quelconque,  si  elle  doit 
s'effectuer  en  plosiears  payements:  les  actes  d'acqui- 
sition, les  baux  k  ferme,  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, les  eertiSeats  d'hypothèques,  etc. 

Nous  allotts  passer  de  ees  explications  générties  k 
des  applications  de  détail. 

Nous  avons  déjk  dit  que  pour  les  traitements  paya- 
bles par  douzième,  de  mois  en  mois,  on  doit  produire 
k  rapptci  du  mandat  l'état  émargé  des  parties  pre- 
nantes. 

Si  fordonnauee  indique  un  mandataire  pour  en  tou- 
cher le  montant ,  celni^et  doit  donner  son  acquit  an 
pied  du  mandat,  on  sar  la  lettre  d'avis. 

L'état  nominatif  et  d'émar^ment  doit  être  revêtu 
du  visa  de  l'ordonnateur.  Le  défaut  de  visa  constitue- 
rait une  Irrégularité  nwtérielle,  ou ,  si  l'on  veut,  une 
omission  qui  suffirait,  ou  pour  autoriser  le  compta- 
ble k  refuser  le  payement,  ou  pour  le  forcer  en  irecette, 
s'il  l'avait  effectué  sans  réguiaiisation  préalidile  -de 
la  pièce  produMe. 

Les  ordonnances  pour  payement  du  dixième  du  pro- 
duit net  de  l'octroi  dA  ou  trésor,  aux  termes  de  la  loi 
du  i»  avril  ISfS,  doivent  être  nécessairement  ap- 
puyées des  bordereaux  du  préposé  de  la  régie  des 
contributions  indirectes ,  visés  par  le  maire ,  et  des 
quittances  de  eeprt<posé. 

La'  loi  du  28  avril  I8t6  donnant  aux  communes  la 
faculté  de  rempiacer  leur  contribution  mobilière  par 
on  prélèvement  sur  l'octroi ,  les  mandats  imputaûe^ 
sur  le  crédit  ouvert  pour  ce  prélèvement  doivent  être 
accompagnés,  pour  le  premier  payement,  d'une  copie 
en  forme  de  la  décision  royale  quf  a  antorisé  le  rem- 
placement ,  et  d'un  extrait  de  la  répartition  des'  con- 
tributions qui  en  constate  la  somme.  Les  payements 
subséquents  n'exigent  plus  que  le  récépissé  du  rece- 
veur des  finances. 

Les  pièces  }ustifl«atives  pour  les  payements  des 
frais  de  bureau,  d'entretien  et  de  renouvellement  du 
mobtlier  de  la  maison  commune,  sont  les  mémoires 
ou  factures  dfiment  certiSés  par  les  parties  prenantes 
et  visés  par  le  nnire;  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  plu- 
sieurs foaniitwres,  un  état,  également  visé  par  le 
maire.  Indiquant  leur  nature,  les  noms  des  fournis- 
seurs et  les  sommes  h  payer  k  chacun  d'eux. 

Les  dépenses  qui  ne  sont  pas  susceptiMes  de  pro- 
duction de  mémoires ,  sont  comprises  dans  le  même 
état. 

Les  contributions  dont  les  biens  communaux  sont 
grevés  doivent,  comme  toutes  les  dépenses  des  com- 
munes, être  portées  ao  budget,  et  leur  payed)ent  être 
ordonnancé  par  les  maires.  Si  le  mandat  est  au  nom 
d'un  tiers ,  H  doit  être  acquitté  par  ce  dernier,  qui, 
dans  ce  cas,  produit  k  l'appui  les  avis  quittancés  du 
percepteur  des  contributions. 

Les  ordonnanees  pour  le  payement  des  loyers  de  la 
maison  commune  sont  délivrées  au  nom  des  proprié- 
taires, quittancées  par  eux  ou  leurs  représentants,  et 
appuyées,  pour  le  premier  payement,  de  la  copie  ou 
d'un  extrait  dftment  certifié  du  bail. 

Les  dépenses  ordonnancées  pour  l'entretien  de  ia 
maison  commune  et  des  autres  propriétés  communa- 
les, des  horloges,  des  murs  de  ville,  des  halles  et  mar- 
chés, des  promenades,  des  aqueducs,  ponts  et  fontai- 
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DM,  d«s  chemiflft  Ticimax,  devrait  être JBStUié«s  par 
les  quittantes  des  parties  prenantes ,  par  une  copie 
des  traités  faits  entre  l'administration  et  les  entre- 
preoeors,  «i  des  mémoires  des  travaux  certifiés  par 
les  parties  prenantes,  vérifiés  et  réglés  par  un  henme 
do  l'art,  et  visés  par  le  Ibaire. 

Le  service  de  l'édairage,  du  pavage  et  nettoiement 
des  mes,  et  de  l'enlèvement  des  twaes,  devant  être 
l'objet  d'une  adjndieatimi  publique,  eopie  de  cet  acte 
sera  nécessairement  joiate  au  mandat  du  premier  paye- 
ment. 

h»  eovptaUes  renverroatfc  la  prodDctk»  de  cette 
pièce  pour  la  justification  des  payement*  oltériears. 

Les  crédits  alloués  pour  les  panpes  4  ineendie, 
ayant  pour  objet  l'entretien  des  pompes,  seaux  ou 
agrès,  d'uM  part,  et,  de  l'astre,  le  traitement  des 
pompiers  ou  leurs  gratifications  et  indemnités ,  les 
payements  ordonnancés  sur  ces  erédits  ne  peuvent 
être  valablement  opérés  par  les  comptables,  pour  les 
frais  d'entretien,  que  sur  la  quittance  de  l'entrepre- 
neur, appuyée  du  traité  souscrit  entre  lui  et  l'admi- 
nistration communale,  ou  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation; quant  aax  traitements  et  indemnités,  le 
payement  n'en  doit  être  fait  que  sur  la  quittance  de 
chaque  partie  prenante,  ou,  en  cas  d'ordonnance  col- 
lective au  nom  d'un  mandataire  spécial,  sur  la  quit- 
tance de  ce  mandataire,  appuyée  de  l'état  nominatif 
des  pompiers,  émargé  par  cliaoan  d'eux  et  visé  par  le 
maire. 

Les  mandats  sur  les  crédits  ouvert^  pour  les  (hds 
de  casernement ,  dus  par  les  villes  de  garnison  dans 
lesquelles  il  existe  des  octrois,  sont  payés  entre  les 
mains  et  sur  la  quittance  du  maadati^e  de  la  régie 
des  contributions  indirectes  indiqué  au  mandat,  le- 
quel est  appuyé  des  décomptes  des  intendants  mili- 
taires, visés  par  les  maires. 

Dans  le  cas  où  les  frais  de  casememrat,  fixés  par  la 
loi  du  IS  mai  1818  ii  sept  francs  par  homme  et  k  trois 
traoM  par  cheval,  seraient  convertis  mi  un  abonne- 
ment fixe  et  déterminé,  les  décomptes  seront  rem- 
placés, pour  le  premier  |}es  payements  à  faire,  par 
une  copie  conforme  de  l'erdonnanee  qui  a  réglé  l'abon- 
nement. 

Conformément  au  décret  du  i  juin  1809,  les  ordon- 
nancements pour  pensions  exigent,  k  l'appui  du  pre- 
mier payement,  copie  de  l'ordonaance  qui  accorde  la 
pension ,  avec  le  certificat  de  vie  du  pensionnaire  ; 
les  payements  ultérieurs  sont  faits  sur  la  simple  pro- 
duction du  certificat  de  vie. 

Les  traitements  alloués  aux  instituteurs  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  aux  bibliotbécaires  et  aux  vicaires,  sont 
acquittés  sur  la  simple  production  du  mandat  et  sur 
la  quittance  de  chacune  des  parties  preiHUit«s;  quant 
aux  indemnités  de  logement  et  aux  suppléments  de 
traitement  alloués  aux  curés  et  desservants,  ils  sont 
acquittés  de  la  même  manière,  à  la  charge  néanmoins 
d'annraer  au  mandat  du  premier  payement  les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  approuvées  par  qui  de 
droit,  relatives  aux  indemnités  et  aux  suppléments  de 
traUemeat  accordés  par  les  communes. 

Les  mandats  sur  le  fonds  de  dépenses  imprévues 
doivent  être  appuyés  de  l'arrêté  approbatif  de  la  dé- 
pense et  de  leur  imputation ,  et  des  pièces  justifica- 
tives de  ces  dépensée. 

C'est  surtout  en  matière  de  constructions,  necon- 
structioas  et  réparations  extraordinaires,  que  les 
ordonnateurs  et  les  comptables  doivent  se  montrer 
attentifs  It  la  production  des  pièces  justificatives  des 


dépenses.  Aucune  ordeonaace  pour  travaux  exeédtil 
vingt  mille  francs  ne  peut  être  délivrée  qu'aetani  que 
les  travaux  ont  été  approuvés  par  le  ministre  de  Tis- 
térieur  et  adjugés  dans  les  fsrmee  prescrites  pir  b 
décision  ou  par  les  règlements  aatérieuR.  Le  preaier 
payement  doit  être  justifié  parla  production  delidt- 
cition  ministérielle,  te  procès-verbal  d'adjadteatioa 
dCunent  approuvés  par  le  préfet;  par  l'état  i'tnaa- 
ment  des  travaux  certifié  véritable  par  l'arcUtectt 
chargé  de  leur  direction,  et  visé  par  le  maire. 

Les  ordosnaaces  pour  k-comp(es  anérieurs  serrat 
acquittées  sur  la  simple  produetion  <l'un  état  seutti- 
Ue,  sauf  k  renvoyer  aux  premières  productions. 

Quant  aux  payements  pour  solde  des  traviai,  ils 
ne  peuvent  être  ordonnancés  qu'après  qo'il  a  été 
procédé  k  leur  réception;  qu'il  est  constaté  qu'ils  «al 
été  bien  et  fidèlement  exéeutés;  que  l'entrepNMeri 
satisfait  à  toutes  les  clauses,  charges  et  conditisiu  de 
son  adjudication;  le  comptable  ne  peut  effectaer  ces 
payements  que  sur  la  prol|pction  du  procés-veital  <>e 
réeepttra. 

Les  ordonnances  pour -travaux  dont  la  dépense  m 
doit  pas  excéder  vingt  mille  francs,  oUigent  I  la  pro- 
duction des  mêmes  pièces  justificatives  ;  U  décisiog 
approbative  du  ministre  doit  être  suppléée  par  un  ar- 
rêté approbatif  du  préfet. 

Les  réparation»  de  simple  entretien  qui  n'exeUeit 
pas  mille  fhuics,  n'étant  pas  soumises  k  la  fome  de 
l'adjudication  publique,  peuvent  être  aoteriséet  pr 
les  préfets,  sans  autre  formalité  qu'une  visite  et  ai 
devis  estimatif  de  l'architecte.  CeBe*  qui  n'excèdeoi 
pas  trois  cents  francs,  peuvent  être  ordonnée»  et  Hê- 
eutées  sans  leur  appndiation  :  ainsi ,  les  ordoaouces 
pour  le  payement  des  réparations  ordinaires  et  de 
simple  entr^en  pourront  être  valablemeatatquillMs 
sur  la  production  du  devis  estimatif  de  travaax,  t*  b 
soumission  de  l'entrepreneur  acceptée  par  le  Mire. 
et  de  l'arrêté  approbatif  de  la  dépense.  Si  iei  répar- 
tions ont  été  bites  par  économie,  les  otiMSUf^ 
devront  être  appuyées  du  mémoire  des  traTin,  i^ 
et  certifié  véritable  par  l'architecte ,  et  visé  pu  l< 
maire. 

Il  n'est  pas- moins  important  que  les  onkHMteen 
et  les  comptables  eemmoBaux  sachent  biee  «fit  ^ 
communes  ne  peuvent  foire  aucune  aequisHm  de 
propriétés  Immobilières,  sans  en  avoir  obtenu  riato^ 
risatiott  du  gouvernement;  qu'étant  somiiesk  Itloi 
commune,  on  ne  peut  consolider  dans  leurs  wios  l> 
propriété  incommutable  des  objets  acquis,  et  epitr 
valablement  leur  libération  du  prix  principal  el  de> 
intérêts  des  acquisitions  autorisées,  qu'en  le  ooita^ 
nant  rigeureusMneot  aux  formalités  retatim  »> 
régime  hypothécaire,  et  prescrites  («i  ee  qui  eoeMiie 
le  mode  de  purger  les  propriétés  acquises  des  piin- 
léges  et  hypothèques  dont  elles  peuvent  être  grefiesj 
par  les  articles  Si8i,  St85  et  3184  du  eodeeivU,  rt, 
quant  aux  hypothèques  légales,  par  les  article»  *» 
et  219*.  Les  règles  déterminé«  par  l'article  ©t  « 
Code  de  procédure  civile  doivent  être  égatemeit  i»^ 
servées. 

C'est  d'après  ces  considérations  que,  par  ''*'*' "[■ 
nexé  il  l'ordonnance  du  S3  avril,  on  a  mis  «■  I^J*^ 
pièces  k  fournir  k  l'appui  des  mandat*  de  payMW" 
du  prix  principal  et  des  intérêts  des  prepriétés  se- 
quises, 

1°  L'ordonnance  qui  a  aatoriaé  l'aequisitie*; 

if  L'expédition  authentique  du  eontiai  ; 

.V  Le  certMcat  de  trMMcription  au  bureaa  m  "r 
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pM^MÊ  de  l'MtoadlMenMat  dtBS  lequel  soat  sltuéee 
le*  irepriités,  et  l'acte  de  la  natiScation  prescrite 
fv  l'article  S183  du  Code  civil,  dans  le  eu  ob  elle 
jMOt  ttre  nécessaire  ; 

4*  I<e  eertiiicat  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'in- 
icriflion .  ou  le  certificat  de  radiation  et  de  naio- 
kTte  de  celles  toi  eiistaient  lors  de  la  transcription 
Ai  contrat; 

5*  £t,  k  l'égard  de  la  pnrge  des  hypotbèqnes  léga- 
les, le  certificat  du  greffier  du  trilNinal  civil  du  lien 
de. la  situation  des  biens,  constatant  qu'en  exécution 
de  l'article  3194  du  Code  civil,  une  copie,  dûment 
coUalloBiiée,«du  contrat  translatif  de  propriété,  a  été 
d^w^  an  «relie  de  ce  trilMnal,  et  que  l'extrait  en 
a  été  «fficbé  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire.  Une 
copie  de  l'acte  de  la  signification  prescrite  par  le  même 
article  doit  bire  aussi  partie  des  pièces  justificatives 
à  produire. 

La  transcription  et  la  notiflcatloo  exigées  par  les 
artMe»  *m  et  SI83,  ayant  pour  otqet  de  mettre  les 
oréaneiers  inscrits  en  état  d'user,  aux  termes  de  l'ai^ 
tieteSl95,  dn  droit  de  surenchère,  on  devait  néces- 
taireaiCBt  reconnaître  qae  les  acquisitions  pour  cause 
d^atiiité  puUique  ne  pouvaient  être  soumises  k  des 
fomnlitéa  dont  l'exécution  peut,  en  résultat,  et  dans 
les  cas  ordinaires,  enlever  à  l'acquéreur  l'objet  de 
saa  «eqaisitioB,  et  paralyser  ainsi  la  cause  d'utilité 


te  a  dMC  admis,  en  principe,  que  les  acquisitions 
Mlariatea  poar  eaosed'alilité  publique,  par  voie  d'ex- 
prBfwatiaa  foraèe  «  conformément  i  la  loi  du  «  mars 
MM,  s'éiaient  pas  soumises  aux  formalités  exigées 
par  lea  articles  3J81  et  ai83.  Cette  loi  a,  en  effet, 
sav^éé  as  liénëftee  de  la  sarendiére,  en  ebargeaut, 
par  rarttde  16,  l'autorité  judiciaire  de  fixer  contra- 
^ci^mwBt  la  valeur  des  immeuUes,  et  en  l'autori- 
SBat,par  l'article  17,  i  défaut  de  documents  suffisant 
pm  àtabër  cette  appréciation,  à  nommer  des  ex- 
ista». 

Mata  devoBS  tontelbis  faire  remarquer  que  c«s 

ilMW|linni  aux  ré|^  communes  ne  s'éteadent  points 

aax  forattlités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 

llrtiaw  légales.  La  loi  du  8  mars  isio  étant  .posté- 

fiawe.à  la  pronolgation  du  Code  civil,  et  n'ayant  en 

timibntik  sar  cette  matiàr»  à  ses  dispositions,  les 

aaMMMaa  ne  peuvent  se  garantir  de  l'effet  des  bype- 

IJ^âinw  Ugale»  et  des  inscriptions  y  relatives,  qu'en 

•a  aarfarmant  aox  dispesitiaos  des  articles  9198 , 

SiM  at  SI95  du  Code  eivU. 

D'après  ces  diverses  explications,  il  est  nécessaire 
da  |râ4nir«  k  l'appui  des  mancbts, 

4*  VanloananM  aatoriaant  l'aequisitioa  pour  chose 
A'alilité  publiqiK  ; 

9*  ^'expédition  «a  l'extrait  suffisamment  libellé  des 
paoïèB-verbaax  d'expertise,  appuyés  de  l'adhésion  du 
««os^  moBicipd  et  du  pr^étaire,  et  de  l'appro- 
taaiw  dB  iwéfet; 

y  If'aspédition  de  l'acte  de  cession; 

4*  k'aspédition  é»  jugement,  lorsque  l'indemnité 
de  dépossessioa  aura  été  fixée  par  les  tribunaux; 

S*  L'expédition  de  l'acte  de  prise  de  possession  ; 

«■  Is  eerlileat  dv  ewnervatenr  des  hypothèques , 
paMUtml  qae  lea  propriélés  aeqaises  ne  sont  gre- 
aèaa  4'«MaM.iBsefi»(iaD,  o«  que  eeUes  qui  existaient 
«•t  été  radiées; 

7*  Et  a  l'éfBid  de  la  paryedes  hypothèques  légales, 
k  eertiicat  dn  grelftar  da  tribaaal  civil  du  lien  de  la 
«itaaiiaa  des  bieas ,  coaatataot  qu'en  exécution  de 


fartieleSlM  du  Code  civU,  nae  copie  dAneat  col'a- 
tionnée  du  contrat  eu  jugement  translatif  de  propriété 
a  été  déposée  an  greffe  de  ce  tribunal,  et  que  l'extrait 
en  a  été  affiché  pendant  deux  mois  dans  l'andltoire  ; 
pins  le  certificat  du  conservateur  constatant  que  pen- 
dant ces  deux  mois  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  ; 

8^  Une  copie  de  l'acte  do  âgaification  prescrite  par 
le  même  article. 

Nous  terminons  ces  observations  sur  les  pièces  k 
produire  k  l'appui  des  erdcmnances  de  payement,  en 
rappelant  aux  administrateurs  et  aux  comptables  des 
communes,  que  les  mandats,  les  mémoirrâ  et  quit- 
tances des  fouraisseurs,  et  généralemeat  toutes  pièces 
établissant  décharge  on  libération,  doivent  être  tim- 
brées, aux  termes  de  la  loi  du  3  novendire  1796 , 
rappelée  dans  les  instructions  ministérielle*  da  15 
septembre  1808,  et  du  88  janvier  1890. 

Les  quittances  que  les  reeeveors  des  «eoMMues 
sont  dans  le  cas  de  retirer  des  préposés  du  trésor 
royal ,  peur  leurs  versements  aux  caissek  publiques, 
sont  toutefois  affranchies  et  dispensées  de  la  formalité 
et  des  droits  de  tanbre. 

Les  développements  dans  lesquels  nous  vraons 
d'entrer,  et  qui  se  rapportent  k  rarticle  3  de  l'ordon- 
nance du  S3  avril,  autant  qu'k  l'article  *  dont  nous 
avons,  en  les  commençant,  rqiroduit  les  expressions, 
étaient  nécessaires  pour  faciliter  l'accomidisseaient 
de  l'an  et  de  l'autre  article,  et  pios  particulièrement 
du  dernier.  En  effet,  ce  n'est  que  d'une  entière  eon- 
naissiince  des  eoaditiOBS  exigées  pour  les  payements, 
qu'on  peut  indalre  les  raisons  de  s'y  refuser. 

Les  comptables  répondent  des  smnihe*  acquittées 
par  eux  sans  l'accomplissement  d«  ces  conditions , 
mais  ils  répondent  aussi  des  retas  et  des  retards-  de 
payer  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  fondés.  C'est 
pour  cela  que  l'ordonnance  exige  d'eux  une  déelara> 
tion  de  tout  rehis,  lors  même  qu'il  ne  devrait  entraî- 
ner qu'an  retard,  .et  qaelque  abrégé  que  fat  le  retard. 

Cette  dédaratioa  doit  ton^oors  être  motivée,  et  les 
motifs  n'ea  penveat  januis  être  aiWtraires  :  Us  soat 
précisés  par  l'ordonnance,  et  ici  la  limite  doit  être 
considérée  comme  d'autant  plus  rigomrense,  qu'elle  a 
pour  but  d'empêcher  des  inconvénients,  des  abus,  et 
qae  le  eomptaUe  ne  s'arroge  un  droit  qu'il  n'a  pas. 

Il  ne  peut  se  reftuer  au  payement ,  que  dans  les 
seuls  cas  où  le  mandat  délivré  par  l'ordeonateur  qui 
a  eu  qualité  pour  le  délivrer,  l*ne  porterait  pas  sur 
un  crédit  ouvert  on  l'excéderait  ; 

3»  Où  les  pièces  produites  k  l'appnl  du  mandat  se- 
raient insuffisantes  ou  irrégaiiéres; 

3»  Où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signifiéeentre 
ses  m^s,  contre  le  payement  réclamé. 

Le  prcBiter  cas  ne  peut  prieeater  d'incertitade,  il 
ne  s'agit  qne  de  la  iri»  simple  vérification  des  bits. 
Le  comptable  a  sous  les  yeux  soit  les  budgets,  soit 
les  aatorliatiens  qui  oovrent  les  crédits  M  qui  en 
expriment  la  qaetité  et  la  natwe.  Nous  disons  la  na- 
ture des  crédits,  parce  qu'il  est  bien  entendu,  comme 
eoBséqueaoe  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  fondamental  dans 
l'ordonnance  da  33  avril,  que  tout  mandat  délivré 
pour  une  dépense  quelconque,  sar  un  crédit  qui  n'y 
serait  point  appHcable,  présenterait,  par  ce  seul  fait, 
k  mains  d'une  aatorisatioa  spéciale  d^vrée  par  qui 
de  droit ,  nne  irrégularité  rMKeale ,  et  devrait  être 
rejeté. 

Le  second  cas,  eehii  qui  se  rapporte  k  la  production 
d«  pièees  saifiamites  et  régalières,  e«t  pa  offrir  plus 
d't  dlfOcttltés;  aussi  nous  sommes-nous  attaches  k 
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Icspréveair  par  les  explication»,  soit  de  principe,  soit 
d'application  ,  daas  l^aeUes  nous  sommes  entrés. 
Les  ordonnateurs  et  les  comptables  ayant  ainsi  une 
suffisante  connaissance  des  pièces  exigées  et  des 
motifs  pour  lesquels  elles  le  sont,  ces  derniers  ne 
sauraient  avoir  de  prétexte,  ni  d'excuse,  pour  des 
refus  qui  ne  seraient  point  obligés,  et  les  premiers, 
pouvant  facilement  juger  les  déclarations  de  ce  reftas, 
n'bésiteront  pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
eontre  tous  abus  de  ce  genre. 

Qwnt  au  troisième  cas ,  à  une  opposition  dûment 
signUée  entre  les  mains  du  comptable,  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'opposition  ou  taitie- 
arrit  faite  -et  signifiée  dans  les  fonues  légales,  et  que 
tout  acte  de  cette  nature  qui  ne  présenterait  point 
ces  conditions,  ne  pourrait  être  admis  par  le  comp- 
table sans  exposer  sa  responsabilité.  Soit  envers  l'ad- 
ministration, soit  envers  les  tierces  parties. 

Les  conditions  prescrites,  les  formalités  à  observer 
pour  les  ofiiotilioai  et  laUtet-arréU  de  ce  genre , 
ainsi  que  leurs  effets ,  résultent  des  articles  561  et 
S69  du  Code  de  procédure  civile,  des  lois  des  19  fé- 
vrier 179:<,  30  mai  1795,  des  actes  du  gouvernement 
du  ai  janvier  1803 ,  1"  juin  et  18  août  1807  et  des 
instructions  données  aux  préfets  ft  aux  payeurs  des 
départements  les  1"  et  24  juillet  ISUti. 

Sans  doute,  quelques  soins  que  nous  ayons  pris 
pour  prévenir  toute  difficulté  dans  l'exécution  des 
articles  3  et  4  de  l'ordonnance  du  23  avril,  nous  ne 
croirions  pas  avoir  rempli  entièrement  ce  but,  si  nous 
comptions,  autant  que  nous  le  devoas,  sur  la  bonne 
foi  qui  présid'era  de  part  et  d'autre  à  ces  diverses 
opérations  :  bonne  foi ,  qui  est  le  premier  devoir  de 
tôos  les  agents  publics,  et  surtout  en  matière  de  ser- 
vices financiers;  qui  atténue  ou  aggrave  considérable- 
ment les  Hautes  et  les  erreurs,  selon  qu'elles  ont  été 
commises  avec  elle  ou  sans  elle  ;  qui  ne  permet  pas 
de  juger  favorablement  les  actes ,  même  réguliers , 
auxquels  elle  n'a  point  de  part,  et  encore  moins  les 
détours ,  les  prétextes  ou  exigences  qu'elle  n'a  point 
autorisés. 

C'est  parce  que  la  nouvelle  ordonnance  a  supposé, 
ou  pour  mieux  dire  exigé  cette  première  de  toutes  les 
règles  do  conduite  en  affiiires  publiques,  qu'elle  n'a 
pas  cni  nécessaire  de  prévoir  le  cas  où  un  comptable 
se  trouverait  exposé  i  refuser  un  payement,  faute  d'a- 
voir des  fonds  en  caisse. 

Les  receveurs  municipaux  sont  trop  rapprochés  des 
ordonnateers,  trop  placés  sous  leur  main,  pour  que 
ceux-ci  ne  puissent  itas  toi^ours  être  infermés  de 
l'époque  des  rentrées  et  de  leur  réalité.  Les  ordon- 
nateurs sont  trop  intéressés  à  la  régularité  et  i  l'ao- 
com|riiss«aient  de  leurs  actes,  pour  s'exposer  à  déli- 
vrer des  mandats  qu'ils  sauraient  ne  pouvoir  pas  être 
aoqiilttéa. 

Il  peut  sans  doute  arriver  qu'à  défaut  de  diligence 
de  la  part  du  comptable,  ou  même  que,  par  suite  d'ob- 
staelee  on  d«  retards  qu'il  n'aurait  pu  vaincre,  les 
rentrées,  snr  lesquelles  l'ordonnateur  aurait  compté, 
n'ayant  point  été  effectuées  aux  époques  prévues,  et 
que,  dans  cette  persuasion,  il  ait  ordonnancé  des  dé- 
penses que  le  comptable  soit,  par  ces  motifs,  dans 
rimpossibillté  de  payer,  ce  cas  arrivant,  celui-ci  doit 
faire  la  déclaration  exigée,  sauf  k  l'ordonnateur,  pour 
s'assurer  s'il  y  a  ou  non  de  sa  faute,  à  user  du  droit 
qa'il  a  de  vérifier  immédiatement  sa  caisse  et  ses  écri- 
tures. Il  est  fort  essentiel  que  ces  vérifications  aient 
toqjours  lieu  pour  tous  les  refus  de  payement,  motivés 


sur  un  déftiut  de  fonds,  et  qu'il  en  soit  rendu  eooiplie 
&  l'autorité  surveillante,  c'est-à-dire  aux  sons-préfets 
et  aux  préfets,  pour  qu'ils  avisent  aux  moyens  qull 
peut  y  avoir  à  prendre. 

II  n'est  pas  sans  exemple  que  des  comptables  «Irai 
prétexté  des  défauts  de  fonds  pour  retarder  des  paje- 
ments,  et  pour  obtenir  des  remises  plus  ou  moins  con- 
sidérables des  porieurs  de  mandais,  H  serait  saperto 
d'avertir  que  tout  acte  semblable,  quelques  raisons 
qu'on  puisse  alléguer,  est  une  concussion  ;  que  b  drs- 
titution  du  comptable  doit  en  être  la  suite  oécessairt, 
indépendamment  des  poursuites  k  diriger  contfe  lot; 
poursuites  qui  remonteraient  jusqu'à  l'oMonnaleor  sll 
y  avait  connivence.  Le  défaut  de  fonJs  serait-II  réel 
pour  le  crédit  applicable  au  mandat,  il  y  aurait  tou- 
jours concussion,  attendu  qu'il  n'est  point  permis  i  ud 
comptable  de  disposer  à  son  profit  de  deniers  dont  U 
n'est  que  dépositaire  :  l'avance  fût-elle  hite  de  ses 
propres  fonds,  il  ne  serait  point  excusable,  par  ta  rai- 
son que  tout  ce  qui  peut  fournir  prétexte  à  accoser 
l'exactitude  de  l'administration  ou  sa  moralité  est  m 
tort  auquel  ses  agents  directs  ou  indirects  ne  doiTcnl 
jamais  s'exposer. 


Compte»  d'«dailnUtr>lloa  *  r«Ddf«  ^r  Im  i 

L'obligation  de  rendre  compte  imposée  à  TordfHiBt- 
teur  et  au  comptable,  est  de  tous  les  temps  :  elle  ré- 
sulte plus  particulièrement  des  lois  des  1"  dieentre 
1798:  et  17  février  1800,  de  l'arrêté  du  gouvememenl 
du  Ï3  juillet  180S,  des  instructions  du  Si  dn  m^ 
mois,  du  S  avril  1803,  de  l'ordonnance  dn  ïsitwler 
ISl'î. 

L'ordonnance  dn  25  avril  1823  ne  ftilt  doiic  t»  tét 
que  reproduire  des  dispositions  qiii  n'avaieilt  •^ 
cessé  d'être  en  vigueur  :  elle  les  reproduit  en  l«»œé- 
liorant,  en  précisant  davantage,  en  réglant  ndinx  fci 
devoirs  qu'elles  imposent. 

La  reddition  des  comptes  des  ordonnatetrt  *  tlt 
souvent  négligée,  et  cependant  il  est  aisé  de  v*<|ne 
non-seulement  ce  n'est  point  une  vaine  fonUte, 
mais  qu'il  est  peu  d'obligations  dont  raecomflliK- 
ment  importe  davantage,  dans  l'intérêt  des  ceinw- 
nes  et  dans  l'intérêt  des  ordonnateurs  enx-aéiMi 

Dans  l'intérêt  des  communes,  parce  qu'on  ne  peut 
suffisamment  juger  que  par  rex.-iroen  de  ces  emifits, 
si  elles  ont  été  bien  ou  mal  administrées,  si  «îlesTMl 
été  avec  économie,  avec  discernement ,  avec  «««i- 
tnde;  parce  que  cet  examen  donne  les  Indl8»tl«ns 
dont  on  a  besoin  pour  faire  cesser  les  négligeom, 
les  abus,  et  pour  procurer  des  améliorations. 

Dans  l'intérêt  des  ordonnateurs ,  parce  qaH  )»- 
porte  à  leur  propre  satisfaction,  au  désir  qu'Hs  doi- 
vent avoir  d'obtenir,  en  échange  de  leurs  softis  et  de 
leurs  peines ,  l'estime  et  la  reconnaissance  de  lent» 
concitoyens  ;  qu'il  leur  importe,  disons-noos,  de  dé- 
montrer qu'ils  ont  bien  administré,  de  juStiBer  |>ar 
cette  épreuve  celles  de  leurs  opérations  qui  «ni  «•* 
ou  qni  pourraient  être  critiquées;  et  plus  encore  parte 
qu'étant  responsables  de  leurs  actes,  ils  ne  peôveiit 
être  déchargés  de  celte  responsabilité  que  pu  Vf- 
probation  de  leurs  comptes. 

Les  comptes  d'ordonnateurs  doivent  eontenlr  tous 
les  faits  d'ordonnanc^ent,  comme  léS  comptes  de 
gestion  rendus  par  les  comptables,  ton»  les  fkits  de 
payement,  ce  qni  suppose  une  entière  tOOWrtw**> 
sous  ce  point  de  vue  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  pay** 
ment  sans  ordonnancement;  mais  tt  seolenient  est 
la  ressemblance  ;  et  les  comptes  d'ordormateers  dif- 
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Oireat  des  comptes  en  deniers,  en  ce  que  ceux-ci  ne 
sont  en  ({uelque  sorte  qne  matériels,  tandis  que  les  pre- 
■iers,  toutes  les  fois  qne  l'imiwrtance  de  l'administra- 
lioo  Texige,  doivent  indiquer  ses  vues  et  ses  motifs,  et 
embrasser,  dans  les  résultats  actuels,  la  suite  et  l'in- 
toence  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  résultats  &  venir. 

Sans  doute  il  ne  but  pas  que  de  tels  comptes  soient 
de»  mémoires  :  trop  de  développements  nuiraient  i 
lenr  examen;  il  suttt  qu'ils  présentent  un  exposé  ra- 
pide et  complet  des  faits  d'administration  qui  s'appli- 
«Bcnt  aux  dépenses  de  l'exercice,  qu'ils  donnent  une 
jBste  appréciation  de  l'économie,  de  l'ordre,  de  la  pré- 
«•jaace  qui  ont  régné  dans  leur  accomplissement, 
aia  que  les  améliorations  obtenues  en  préparent  de 
Bomenes;  que  la  connaissance  des  fautes  commises 
ait  anssi  son  utilité,  et  qne  ces  comptes  soient  non- 
tealement  la  justidcation  et  le  contrAle  des  budgets 
uoquels  i's  se  rapportent,  mais  servent  d'introduc- 
tion anx  budgets  qui  doivent  leur  succéder. 

Cette  partie  des  comptes  d'ordonnateur,  qu'on  peut 
a^eler  morale,  n'étant  point  susceptible  de  règles  et 
devant  être  laissée  au  zélé  et  au  discernement  de 
■esàears  les  maires,  nous  nous  bornerons,  dans  les 
«faervatioitt  qni  saiv«nt,  à  la  partie  positive  et  obli- 
lée- 

fwiT  que  le  compte  dont  nous  parlons  puisse  être 
bcilemeut  et  fidèlement  rendu,  il  est  nécessaire  qu'au 
hr  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'ordonnance- 
■WBt,  il  en  soit  tenu  écriture,  et  par  conséquent  qu'il 
;  ait  dans  chaque  mairie  des  registres  ouverts  k  cet 
cOiet,  registres  qui  doivent  présenter  dans  leurs  for- 
■es  plus  ou  moins  de  garantie,  selon  l'importance  et 
le  Bomlire  des  opérations  qu'ils  doivent  constater. 

Rien  de  plus  simple  sans  doute  que  leur  composi- 
tion dnas  les  petites  communes  :  Ui  il  serait  impossi- 
ble, et  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'exiger  autre  chose 
4|Be  de  consigner,  dans  un  seul  registre  de  quelques 
lonttes^  chaque  opération  d'ordonnancement;  précau- 
liM  mp  facile  pour  ne  pouvoir  pas  être  observée 
Ink les  moindres  communes,  et  nécessaire  à  tout  or- 
dMMllir,  dans  sa  propre  respon.sabilité,  pour  qu'il 
ne  «ilpas  à  la  di^étiou  du  comptable  et  qu'il  puisse 
m  teMia  le  contrâler. 

I  ce  qui  suffit  dans  les  petites  communes  ne 
ait  suffire  dans  les  grandes,  où  les  opérations  se 
.  lient  et  o(i  il  est  indispensable  de  mettre  dans 
1m  écâritares  ime  suffisante  garantie  contre  tout  dé- 
utitt  qni.ponrTiiit  naître  de  la  complication  des  faits, 
ose  suffisante  indication  de  ceux-ci,  pour  toujours 
asenrer  leur  intelligence,  à  défaut  des  traces  que  leur 
pand  nombre  efface  de  la  mémoire. 

Ceat  i  messieurs  les  préfets  à  donner  des  instmc- 
ttms  en  conséqqeuce,  et  à  les  mesurer  aux  nécessités 
qa'exige  chaque  service  communal  en  proportion  de 
«M,  «tendue. 

'Lcs  procédés  à  conseiller  ou  à  prescrire  sont  trop 
eooaos  pour  que  nous  ayons  besoin  de  les  levr  indi- 

Nom  dirons  seulement  qu'il  est  à  désirer  que,  dans 
les  grandes  administrations  municipales,  les  maires 
imeat  tenir  un  journal  et  un  grand  livre,  pour  y  con- 
tigitt  sommairement  toutes  les  opérations  financières 
MMvrnant.la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'or- 
«l«aaancemènt  et  le  payement,  et  que  ces  mêmes  opé- 
Btieas  soient  en  même  temps  décrites  avec  détail 
tans  des  livres  ou  registres  auxiliaires,  au  nombre  et 
dan»  la  forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant  la 
■alare  et  l'imparlance  des  diverses  parties  du  scrvico. 


Cette  manière  de  tenir  les  écrilnres,  qui  est  au- 
jourd'hui prescrite  dans  toutes  les  administrations  de 
l'État ,  n'est  compliquée  qu'en  apparence  :  tme  fois 
qu'elle  est  établie,  tout  est  simple  et  facile  dans  sa 
marche;  il  suffit  aux  employés  qui  en  sont  chargés 
d'y  mettre  de  la  suite  et  de  l'exactitude.  Indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  offre  d'elle-même  un  contrôle  de 
tous  les  jours,  elle  diminue  considérablement  la  peine 
et  la  surveillance  de  l'administrateur,  qui  n'a  besoin, 
pour  être  toujours  informé  et  au  courant  de  son  ad- 
ministration, qne  de  porter  ses  regards  sur  le  tahleaa 
qui  hii  en  est  toujours  offert. 

Au  lieu  de  recherches  longues  et  difficiles,  et  sou- 
vent sujettes  à  des  erreurs,  ses  comptes  ne  sont  plus 
qu'un  simple  dépouillement  des  résultats  déjà  décrits. 
Ajoutons  qu'il  ne  "trouve  pas  moins,  dans  ce  tableau 
continuel,  de  secours  et  de  facilités  pour  la  prompte 
formation-drs  budgets. 

Afin  que  le  contrôle  permanent  qui  résulte  de  ce 
mode  d'écritures  soit  complet  autant  qu'il  peut  l'être, 
il  est  nécessaire  que  le  receveur  municipal  adresse  au 
maire,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  on 
bordereau  sommaire,  divisé  par  exercice  et  par  na- 
ture de  service,  des  dépenses  par  lai  acquittées  dans 
le  cours  du  m'ois  précèdent. 

Nous  ne  pousseront  pas  plus  loin  ces  explications, 
messieurs  les  préfets  pouvant  trouver  tous  les  éclair- 
cissements propres  i)  les  diriger,  soit  dans  la  tenue 
de  leur  propre  comptabilité,  soit  dans  les  instruc- 
tions qui  leur  ont  été  adressées  pour  l'exécution  de 
l'ordonnanee  du  14  septembre  1822.  C'est  k  eux  k  en 
faire  rapplication  anx  communes  en  les  modifiant  se- 
lon les  possibilités  et  les  nécessités  locales. 

Les  comptes  d'admin.stration  rendus  par  exeri*iee 
sont  nécessairement  présentés  par  les  maires  aux  con- 
seils municipaux ,  dans  la  session  ordinaire  qni  suit 
immédiatement  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Ils  doivent  contenir  toutes  les  opérations  qni  ont 
eu  lieu  dans  le  cours  de  l'exercice  auquel  ils  appar- 
tiennent, soit  pendant  l'année  qni  lui  donne  son  nom, 
soit  pendant  l'année  complémentaire. 

Les  conseils  municipaux  procèdent  immédiatement 
à  leur  examen,  et  toujours  avant  l-i  formation  du  bud 
get,  afin  qne  les  bits  passés  servent  k  éclairer  leurs 
propositions  il  venir.  L'examen  a  principalement  pour 
objet  de  reconnaître  que  Irs' maires  n'ont  ordonnancé 
que  des  dépenses  utiles,  régulières  et  autorisées,  et 
que  leurs  ordonnances  ont  été  restreintes  dans  la  li- 
mite des  fonds  allonés  au  budget,  et  des  crédits  extra- 
ordinaires ou  provisoires  qni  leur  ont  été  ouverts. 

Les  comptes  d'administration  ainsi  vérifiés  sont 
soumis ,  avec  les  délibérations  des  conseUs  muni- 
cipaux, à  l'approbation  des  préfets,  qni  rendent 
compte,  chaque  mois,  an  ministre  de  l'intérieur,  des 
arrêtés  qu'ils  ont  pris  dans  le  cours  du  mois.  Ceux  de 
ces  arrêtés  qui  concernent  les  comptes  de  communes 
dont  les  budgets  sont  réglés  par  le  roi  ne  sont  définitifs 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  son  excellence,  et 
ces  Comptes  sont  immédiatement  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  4V  de  la  loi  du  tS  mai  1818. 

Il  serait  superflu  d'observer  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur ne  pourrait  utilement  exercer  le  contrôle  qui 
lui  est  réservé  sur  la  comptabilité  administrative  des 
communes  dont  le  roi  règle  les  budgets,  si  les  préfets 
ne  lui  adressaient,  avec  leurs  arrêtés,  non-seulement 
les  comptes  de  ces  villes,  mais  les  explications  pro- 
pres h  éclairer  son  approbation. 
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La  cour  des  comptes  exige,  avec  raison,  qu'une  co- 
pie conrorme  du  compte  «l'administration,  tel  qu'il  a 
été  vérifié  par  le  conseil  municipal  et  arrêté  définiti- 
vement on  proTisoirement  par  le  préfet,  soit  jointe  an 
«ompte  de  gestion  du  comptable  soumis  k  son  apure- 
ment. Il  doit  en  être  de  même  pour  les  comptes  qui 
doivent  être  apurés  par  les  conseils  de  préfecture  et 
par  les  sous-préfets  ;  non  que  les  opérations  d'apure- 
ment puissent  s'étendre  au  compte  d'administration, 
ce  qui  est  formellement  interdit,  ainsi  que  nous  au- 
rons occasion  de  le  rappeler  ci-aprés,  mais  afin  que  ces 
comptes ,'  comparés  aux  comptes  en  deniers  rendos 
par  les  comptables,  servent  ainsi  k  l'examen  de  ces 
dernienk  Les  comptes  de  gestion  à  soumettre  ï  la  cour 
des  comptes  doivent  aussi  être  accompagnés  des  ob- 
servations du  préfet,  ou  d'nne  déclaration  portant 
qu'il  n'y  a  point  d'observations  à  fiiire. 

CoDplM  «n  danlan  h  rendît  par  tes  recereur*  miinlciiMax. 

Les  registres  des  recettes  et  dépeiiMs  des  comp- 
tables sont  clos  et  arrêta,  en  leur  présence,  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  par'  les  maires,  assistés  de 
l'un  des  menriMres  du  conseil  municipal.  Il  en  est 
'  dressé  procés-verbal,  lequel  doit  constater  l'état  des 
fonds  existants  dans  la  caisse ,  \e&  valeurs  en  porte- 
feuille et  le  montant  des  avances  et  créances  qui  res- 
tent il  recouvrer. 

Immédiatement  après  cette  opération,  les  comptables 
dressent  les  comptes  qu'il  ont  k  rendre  de  leurs  re- 
cettes et  de  leurs  dépenses. 

Ces  comptes,  suivant  le  texte  de  l'ordonnance,  doi- 
vent présenta*  dans  l'ordre  des  recettes  et  des  dé- 
penses portées  ao  budget,  toutes  les  opérations  qui  s'y  _ 
réfèrent,  et  notamment, 

1>  Le  solde  restant  en  caisse  et  les  valeurs  en  por^ 
tefenille  au  commencement  de  chaque  exercice  ; 

S"  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
effectuées  pour  l'exercice ,  pendant  l'année  qui  lui 
donne  son  nom  et  pendant  l'année  complémentaire; 

3*  La  récapitulation  des  opérations  du  comptable 
dans  le  cours  de  l'une  et  l'autre  année,  et  son  reli- 
quat tant  en  valeurs  en  caisse  qu'en  valeurs  en  porte- 
feuille, au  31  décembre  de  la  seconde  année,  époque 
de  la  cléture; 

*•  Les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  l'exercice 
qui  commence. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  en  s'oc- 
cnpant  de  régler  sous  ce  rapport  l'exécution  de  l'or- 
donnance, ont  considéré  d'abord  que,  d'après  les  dis- 
positions ci-dessus  rappelées,  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux  doivent  avoir , 

Pour  point  de  départ,  le  solde  des  valeurs  restant 
en  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement  de 
chaque  exercice  et  constaté  par  le  compte  précédent; 

Et  pour  résultat  définitif,  le  montant  des  valeurs  en 
caisse  et  en  portefeuille  produit  par  la  récapitulation 
de  leurs  opérations-an  3t  décembre. 

Il  était  donc  indispensable  pour  arriver  k  la  forma- 
tion-de  ce  dernier  solde,  de  présenter  avec  ensemble 
à  l'examen  de  l'autorité  chargée  de  juger  les  comptes, 
les  opérations  propres  k  l'exercice  terminé  et  dont 
l'apurement  est  demandé,  en  même  temps  que  les 
opérations  qui  se  rapportent  an  nouvel  exercice  com- 
mencé. La  réunion  des  unes  et  des  autres  peut  seule 
en  effet  donner  un  résultat  exact  et  complet  ;  résultat 
qui  ne  serait  pas  obtenu  si  le  compte  de  l'exercice 
clos  pendant  l'année,  et  le  compte  de  situation  de 


l'exercice  ouvert  dans  cette  même  année,  étalent  éti' 
Uis  et  présentés  séparément. 

Ces  deux  comptes  se  trouvant  donc  ainsi  liés  I'dd  k 
l'autre  ne  pouvaient  être  divisés  sans  nuire  aux  moyens 
d'examen  de  l'autorité  compétente  pour  les  juger, 

Ils  doivent  être  dressés  sur  papier  timbré,  affirmés 
tiacire*  et  vMtable»,  sous  les  peines  de  droit,  datés, 
sigbés  et  parafés  sur  chaque  feuille,  sans  interligoe. 
Les  comptables  approuvent  et  signent  également  les 
renvois  et  les  ratures,  et  ne  peuvent,  après  qu'Us  le> 
ont  présentés,  y  foire  aucun  changement. 

Les  comptes  rendus  par  les  receveurs  des  communes 
doivent  être,  avant  la  fin  du  premier  trimestre  qui 
suit  la  cièture  de  chaque  exercice,  remis  aux  maires 
pour  être,  par  eux,  soumis  k  l'examen  des  conseils 
municipaux. 

Cet  examen  terminé,  ils  sont  Immédiatement  trans- 
mis par  les  maires,  soit  aux  sous-préfets,  soit  aux  pré- 
fets, afin  que  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  pour 
tout  délai,  l'envoi  soit  fait  k  la  cour  des  comptes,  de 
ceux  qu'elle  est  chargée  d'apurer,  et  que  les  conseils 
de  préfecture  puissent  commencer  en  mêmeteopi 
l'apurement  de  ceux'  qui  leur  sont  déférés,  qui,  ux 
termes  de  Tarticle  6  de  l'ordonnance  du  83  avril, 
doivent  être  réglés  dans  l'année. 

Ces  mêmes  époques  sont  de  rigueur  pour  les  comp- 
tes qui  doivent  être  arrêtés  par  les  sous-préfels. 

Tout  comptable  qui  n'aurait  point  remis  son  compte 
au  maire,  k  l'expiration  du  premier  trimestre  qui  suit 
la  clôture  de  chaque  exercice,  aurait,  par  ce  seul  fiit, 
encouru  la  suspension  de  ses  fonctions,  sans  pr^'o- 
dice  des  autres  peines  prévues  par  les  lois,  dans  le 
cas  où  les  retards  proviendraient  de  ses  faits  et  né- 
gligences. 

L'apurement  des  comptes  consiste  principalemeal, 
en  ce  qui  concerne  la  recette,  k  vérifier,  recoosjitr» 
et  constater  le  montant  des  recettes  effectuées  «t  de 
celles  qui  restent  k  faire;  si  les  comptables  ostene- 
tement  perçu  et  compris  dans  leurs  comptes  tous  1m 
produits  indiqués  par  le  budget,  et  dont  les  lois  et 
règlements  ont  placé  la  perception  sous  leur  resfeM»* 
bilité  ;  s'il  y  a  excédant  ou  réduction  dans  les  recettes, 
quelles  en  sont  les  causes;  si  elles  sont  sufBummeiii 
Justifiées,  s'il  y  a  on  non  dissimulation  de  valeurs; 
au  cas  où  les  comptes  comprennent  des  produits 
non  prévus  au  budget ,  quelle  en  est  la  oatnre ,  ) 
quelle  somme  ils  s'élèvent ,  et  si  les  pièces  présen- 
tées k  l'appui  de  ces  recettes  en  Justifient  le  recou- 
vrement et  l'intégralité. 

Si,  k  défaut  de  recouvrement  de  quelques  partie» 
des  produits  k  recevoir;  les  comptables  ont  fait,  ea 
temps  utile,  contre  les  débiteurs  en  retard,  les  pour- 
suites et  les  diligences  nécessaires;  si  ledéftatde 
recouvrement  provient  ou  non  de  leur  faute,  et,  en 
ce  cas,  s'il  y  a  lieu  de  les  forcer  en  recette  d«  tojjt 
ou  partie  des  valeurs  dont  ils  ont  négligé  de  poursui- 
vre la  rentrée. 

Les  opérations  de  l'apurement  consistent,  eo  « 
qui  concerne  la  dépense,  k  vérifier,  reconnaître  A 
consta  ter  k  combien  s'élèvent  les  payements  effectués: 
si  les  dépenses  acquittées  ont  été  ordonnancées  et  •» 
elles  l'ont  été  par  un  ordonnatenr  compétent  ;  si  les 
mandats  sont  réguliers,  si  les  payements  répoadwt 
aux  crédits,  s'ils  ne  les  excédent  point,  s'il»  «OB'  J"** 
tifiés  par  les  quittances  des  parties  prenantes  et  f*\ 
les  pièces  exigées,  si  ces  pièces  sont  sufBsaates,  « 
elles  sont  régulières,  et  enfin  quelles  sont  le»  aep*"" 
ses  qui,  k  défaut  des  conditions  prescrite»  et  de»  gi- 
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natle*  néeessalKs,  doivent  être  rejettes  des  comptes. 

Llotorltè  chargée  de  l'apurement  des  comptes  est 
iaas  l'obligation  de  rejeter  toute  dépense  qui  ne  se- 
ntt  point  sulttsamment  justiflie  dans  sa  réalité  ou 
tae  sa  ricalarité  :  c'est  ce  dont  il  importe  qne  les 
ctnptables  soient  bien  pénétrés.  Si  des  rcoseigne- 
■KOts  lui  sont  nécessaires  pour  cet  apurement,  ou  si, 
cmrraiocne  de  la  bonne  foi  du  comptable  et  de  son 
eiaeiil«de  dans  les  choses  essentielles,  eQc  consent,  à 
d^kot  de  pièces  suffisantes  ou  sorBsamment  réguliè.. 
rts,  il  ce  qu'il  ;  supplée  par  de  DOuveiles  pièces,  par 
des  froductions  sopplémeotalres,  elle  en  fait  directe- 
■eat  la  demande  au  comptable  lui-même,  en  lui  ixant 
on  d<fai  de  riguenr  pour  la  transmission,  qu'il  fait 
directement. 

Lvrtqiie  tons  les  hits  de  comptabilité  sont  -éclair- 
cis,  et  qa*il  rteulte  des  vérillcations  que  les  comptes 
Mat,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  au  point  d'être 
tforés,  11  est  statué  par  voie  d'arrêt  déQnitif.  Ces 
arrêts  Mablissent  si  le  comptaUe  est  quitte  on  en  dé- 
bet :  dans  le  premier  cas,  ils  prononcent  sa  décharge 
éttaittre,  et  dans  le  second,  ils  le  condamnent  à  sol- 
der le*  sommes  dont  il  est  déclaré  débitenr,  dans  le 
déM  prescrit  par  la  loi. 

n  est  statné  par  voie  d'arrêt  de  situation  provisoire, 
dns  tous  les  cas  où  l'antoritè,  chargée  de  l'apure- 
■<9t,I«iiiee  convenable  ou  nécessaire;  et  notamment 
krsqne  l'examen  du  compte  a  fait  remarquer  des 
«walons  de  recettes  ou  des  négligences  dans  les  re- 
coatmaénts;  lorsque  la  production  des  pièces  justiB- 
otiTM  des  dépenses  est  incomplète  ;  lorsque  les  piè- 
(tt  fiKNioites  ne  sont  pas  régulières  au  Tond  ou  dans 
les  (sraes  ;  lorsque  les  payements  excèdent  ou  inter- 
Tertisseat  les  crédits;  iorsqu'enfin  il  7  a  lieu  de  Tor- 
m  les  comptables  en  recette  de  rejeter  des  paye- 
onts  fHi  ne  sont  pas  réguliers  ou  complètement  jus- 
fAta;  et  Irar  Taire  des  Injonctions,  et  de  leur  impo- 
MT  dêseMrges  et  des  touffraneeê  de  formalité. 
Le>  irrtb  de  situation  provisoire  ne  sont  qne  des 

iciet  |i(f*ratoires   pouf  l'apurement   déSnitif  des 

cnaptecifls  ne  lient  point  l'autorité  dont  ils  éma- 

aesl.  et  W  «ont  rendus  que  sons  la  réserve  des  modi- 
ItaUom  <tti  peuvent  rèsolter  des  arrêts  déSnitifs. 

Les  comptables  ont  deux  mois,  à  dater  du  jour  de 
TivertfsBenent  qui  leur  en  est  donné,  ponr  satisfiiire 
m  i^iMictiotts  qui  leur  sont  faites,  ainsi  qu'aux  Char- 
les cl  an  *MiflrraMce«d«/'o''i'>aIit^  qui  leur  sont  impo- 
sta, on  poor  contester  les  arrêts  de  situation  provi- 
s«irc,  oa  pour  satisfaire  ii  leurs  débets.  Ce  délai  ex- 
piré,'les  décisions  rendues  contre  eux  sont  dëflni- 
tife*. 

Les  dâMfU  des  comptables  produisent  intérêt  k  H 
ItifO,  sans  retenue,  k  compter  de  l'époque  fixée  tant 
IV  rartMe  1996  du  Code  civil,  que  par  les  lois  et  rè- 
Hmeots  sur  la  matière. 

Le  montant  des  débets  doit  être  acquitté  avec  les. 
IstèrMs  ècbvs,  dans  un  délai  de  deux  mois,  du  jour 
k  la  notiflcation  des  arrêts,  et  ce  nonobstant  l'appel. 

T<Ml  arrêté  déflnitifde  compte  peut  être  révisé  par 
Twlorité  qui  l'a  rendu,  si  elle  en  est  requise  par  le 
ttire  de  b  commune  intéressée,  ou  par  le  préfet,  ou 
}»  le  procareur  général  prés  la  cour  des  comptes,  en 
ecqai  eooeemeles  arrêts  rendus  par  celte  cour  ;  mais 
vaJeaMM  ponr  errenrs,  omistion*,  faux  emploi  ou 
tnMe  emplai.  La  révision  peut  aussi  avoir  lieu,  pour 
les  mtmei  cames,  sor  b  demande  du  comptable  ap- 
injee  de  pfiees,  et  même  être  fhite  d'office,  si  l'une 
if  ces  eireonstanees  résulte  de  la  vérification  d'autres 


comptes;  elle  peat  enfln  être  provoqoée  par  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  Um  finances. 

Les  autorités  chargées  de  l'apurement  des  comptes 
n'ont  aucune  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  et  ne 
peuvent  ni  contrôler  leurs  actes,  en  ce  qui  concerne 
l'ordonnancement,  ni  refiiser  aux  comptables  l'alloca- 
tion des  payements  faits  sur  des  ordonnances  revê- 
tues des  formalités  requises  et  dûment  accompagnées 
des  acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces justi- 
ficatfves  dont  les  lois  et  règlements  ont  ordonné  la 
production. 

S'il  survient  an  jugement  d'an  compte,  des  qnes^ 
tiens  ou  des  difficultés  qui  ne  peuvent  être  résoloes 
que  par  l'administralion,  il  en  est  référé,  soit  an 
maire,  soit  au  préfet,  soit  au  ministre,  selon  le  degré 
de  compétence  déterminé  par  la  solution  !t  intervenir. 

Si  l'examen  des  comptes  signale  des  faux,  des  con- 
cussions, des  infidélités,  des  désordres,  ou  seulement 
des  retards  et  des  néi^igeBees  répréhenslUes,  l'auto- 
rité qui  les  a  remarqués  est  tenu  d'en  informer  qui  de 
droit,  et  de  requérir  contre  les  comptables  les  pour- 
suites ou  autres  mesures  qne  la  nature  et  la  gravité 
des  faits  peuvent  rendre  nécessaires. 

Le*  comptes  des  receveurs  des  commme*  ^ant 
moins  de  dix  mHle  francs  de  revenus,  étaient  indi»- 
tinctement  arrêtés  par  les  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture, en  exécution  des  ordennanee*  da  S8  Janvier 
1815  et  8  août  1821. 

'  L'expérience  de  plasiewrs  aanées  a  prouvé  qne  cet 
ordre  de  choses  pouvait  être  simplifié  d'une  manière 
utile  pour  les  communes,  pour  les  comptables,  et  pour 
les  travaux  doat  les  préfets  et  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  chargés.  C'est  d'après  cette  considération 
que  l'ordonnance  du  33  avril,  délégvaatan  sans-pré- 
fets le  pouvoir  de  régler  les  budgets  des  coaMunaes 
ayant  moins  de  cent  francs  de  revenus,  leur  détégne 
également  celui  d'arrêter  définitivement  les  compte* 
à  rendre  par  leurs  comptables  ;  cette  délégation  de 
pouvoirs  ne  leur  est  faite  toutefois  qu'k  la  charge  de 
transmettre  aux  préfets,  dans  te  cours  de  chaque  tri- 
mestre, le  bordereau  sommaire  des  comptes  arrêtés 
par  eux  dans  le  cours  du  trimestre  précédent. 

Elle  ne  leur  est  faite  également  ipe  sons  la  réserva 
de  l'appel  aux  conseils  de  préfecture,  de  la  part  de* 
communes  et  des  comptables,  et  du  droit  que  les  pré- 
fets ont  de  saisir  d'office  ces  conseils  de  la  révision 
des  arrêtés  de  compte  qui  en  sont  par  eux  jugés  sus- 
ceptibles. 

Deux  coites  conformes  de  chaqne  arrêté  de  compte 
sont  transmises  dans  le  mois,  par  les  sons-préfets,  an 
maires  des  communes  intéressées.  Cette  transmission 
est  constatée  par  la  mention  qui  doit  en  être  faite  sur 
un  registre  ouvert  ii  cet  effet  dans  chaque  sous-pré- 
fecture, et  destiné  à  faire  connaître  la  date  de  la  re- 
mise des  comptes  aux  sous-préfets,  celle  de  leur  apu- 
rement et  celle  de  leur  notification  administrative. 
Une  des  copies  est  déposée  par  le  maire  aux  arcUve* 
de  la  mairie,  et  l'autre  est  par  lui  notifiée  admiaistra- 
tivement  et  dans  le  même  délai  au  comptable. 

La  notification  des  arrêtés  de  compte  des  soas-pré- 
fets  aux  comptables  est  constatée  par  les  récépissé* 
que  ceux-ci  doivent  en  fournir,  lesquels  récépissé* 
sont  Joints  et  annexés,  par  les  maires,  ii  la  copie  de* 
mêmes  arrêtés  de  comptes,  déposée  par  eux  aux  ar> 
chives  de  la  mairie. 

Les  appels  que  les  communes  et  les  comptables  se 
croient  fondés  à  former  contre  les  arrêtés  de  compte 
des  sous-prcfets,  doivent  être  interjeté*  por-dcvaat 


Digitized  by 


Google 


373 


LEGISLATION  CBAMTASLK.  —  1824. 


les  coueitode  pré(eetare,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
dn  jour  de  leur  DoUficatioo. 

Les  arrêts  définitifs  qui  interviennent  sur  ces  ap- 
pels sont  notifiés,  dans  le  mois,  aux  parties  intéressées, 
avec  injonction  de  s'y  conformer  et  d'en  exécuter  les 
dispositions,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  qu'elles 
ont  de  se  pourvoir,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la 
notification,  devant  le  conseil  d'Ëtat,  mais  uniquement 
pour  violation  des  formes'  et  de  la  loi. 

Les  comptes  en  deniers  des  communes,  dont  les 
recettes  s'élèvent  à  plus  de  cent  francs  et  à  moins  de 
dix  mille  francs,  seront  désormais  arrêtés  par  les  con- 
seils de  préfecture  :  nous  avons  déjà  dit  quelle  diffé- 
rence il  y  avait  entre  cette  manière  de  procéder  et 
celle  qui  était  précédemment  en  vigueur,  et  quels  avan- 
tages devaient  en  résulter  pour  l'ordre  et  la  régula- 
rité des  opérations. 

Afin  d'en  faciliter  et  d'en  hlter  l'aceomplissement, 
il  est  indispensaUe  qu'aucun  compte  ne  soit  remis  aux 
conseils  de  préfecture,  «ans  être  en  état  d'examen  et 
accompagné  des  pièces  justificatives;  les  préfets  fe- 
ront tiire,  k  cet  effet,  dans  leurs  bureaux,  tons  les 
travaux  préparatoires  qui  seront  nécessaires. 

Les  comptes  soumis  au  conseil  de  préfecture  sont 
répartis  et  distribués  entre  ses  ntaubres,  {wur  en 
hire  le  rapport  aussi  promptement  qu'il  est  possible. 
Les  rapporteurs  sont  désignés  par  celui  qui  préside  la 
séance  ;  les  préfets  mettent  à  la  disposition  des  rap- 
porteurs et  dn  conseil  les  employés  de  leurs  bdreaux 
qui  peuvent  leur- être  nécessaires. 

Les  préfets  sent  de  droit  membre»  et  président* 
des  conseils  de  préfecture.  Lorsqu'ils  n'assistent  point 
aux  séances,  ils  sontremplacés  dans  la  présidence  par 
le  doyen  des  conseillers. 

Lorsqo'en  cas  d'absence  dn  chef-lieu  ou  du  dépar- 
tement, ils  sont  remplacés  dans  leurs  fonctions  de  pré- 
fet par  un  des«uembres  du  conseil  de  préfecture, 
celui-ci  prend  de  droit,  en  cette  qualité,  la  présidence 
des  séances  du  conseil. 

La  présence  de  trois  membres  est  nécessaire  pour 
pouvoir  délibérer.  Lorsque  ce  nombre  est  incomplet, 
il  y  est  pourvu  par  un  suppléant  choisi  par  les  mem- 
bres restants,  parmi  ceux  dn  conseil  général  du  dépar- 
tement. 

Les  arrêtés  et  délibérations  des  conseils  sont  pris 
k  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  le  prési- 
dent a  voix  prépondérante.  Ils  sont  transcrits  en  en- 
tier dans  un  registre  k  ce  destiné,  et  sont  signés  an 
registre  par  tous  les  membres  qui  y  ont  pris  part, 
et  par  le  secrétaire  général,  qui  a  seul  qualité  pour 
délivrer  et  certifier  les  expéditions. 

Deux  de  ces  expéditions  sont  transmises  par  les 
préfets  aux  maires  des  communes  intéressées;  il  en 
est  bit  mention  snr  le  registre  destiné  k  constater 
le  dépAt  des  comptes  rendus  par  les  comptables. 

Les  pièces  justificatives  des  comptes  jugés  restent 
déposées  dans  les  archives  des  préfectures  et  sous- 
préfectqres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  et  rè- 
glements. 

Immédiatement  après  la  réception  des  arrêtés  et 
délibérations  des  conseils ,  et  au  plus  tard  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  l'époque  de  leur  réception, 
les  maires  en  remettent  une  copie  aux  comptables  qui 
leur  en  donnent  récépissé. 

Lorsque  des  arrêtés  de  comptes  constituent  d'an- 
ciens comptables  en  débet,  les  receveurs  en  exercice 
des  communes  intéressées  doivent  en  poursuivre  le 
recouvrement  jusqu'k  la  saisie-exécution  de  leurs 


menUes,  eonfNwéaieBt an  décret  da  iSoetobretlK, 
et  aux  instraelioBs  minisIérieUes  dn  83  diCMiAre  de 
la  même  année. 

Si  les  poursuites  restent  sans  effet,  il  m  est  leada 
compte  au  préfets  qui,  sur  l'avis  des  sons-prêfel^  et 
k  la  réquisition  des  maires,  décernait  les  aontraintri 
administratives,  lesquelles  ne  peuvent  néanmiat 
être  données  par  corps  que  dans  le  cas  où  elles  atat 
la  suite  d'arrêtés  de  compte  établissant  le  dAet  te 
comptables  ;  les  préfets  doivent  coaséquevBMst  vailer 
k  ce  que  mention  soit  bite  dans  ces  arrêtés. 

Il  est  bon  aussi  d'observer  que  toute  eontrainti 
contre  un  comptable  doit  être  signifiée  par  le  minintfrr 
d'un  huissier,  et  dans  les  formes  déterminées  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

Il  est  procédé  de  même .  pour  les  recoOTWwli 
des  débets  résultant  des  comptes  arrêtés  par  les  aow- 
préfets  et  par  la  cour  des  comptes. 

L'ordonmuiee  du  S8  janvier  1815  et  celle  du  8  anit 
1821  ont  maintenu  les  receveurs  des  communes  4t|Mil 
dix  mille  francs  de  revenus,  sous  la  juridiction  delà 
cour  des  comptes. 

L'ordonnance  dn  S3  avril  dernier  ne  ebange  tien 
k  ces  dispositions,  et  c'est  toujours  k  cette  coor  qae 
les  comptes  de  ces  receveurs,  appuyés  des  pMçes 
justificatives,  des  comptes  d'administration  nâim 
par  les  maires  et  des  délibérations  des  conseils  ■•- 
nicipaux,  doivent  être  transmis  par  les  préfets,  avec 
leur  avis,  avant  le  mois  de  juillet  de  chaque  aaaér, 
pour  être  statué  par  elle,  d'après  les  régiemeala  qii 
lui  sont  propres,  et  sans  préjodiee  du  di«it  ^ne  les 
communes  et  les  comptables  ont  de  se  favmtr  cas- 
tre ses  arrêts  et  décisions ,  par-devant  le  conaeHtfg- 
lai,  pour  vioiatiim  de  formes  ou  de  la  loi. 

La  oonr  des  comptes  continue  également  d'être  in- 
vestie dn  droit  de  statuer  sur  les  appels  inlMgeM»  de 
la  part  des  communes  et  des  comptables,  tmù»  ks 
arrêtés  et  décisions  des  conseils  de  preUilmt,  qni 
concernent  les  comptes  des  communes  qniMt  fliide 
cenr  francs  de  revenus,  sans  préjudice  da  énii^ne 
les  communes  et  les  comptables  ont  aossl  de  tepaor- 
voir,  contre  ses  arrêts,  par-devant  le  conseil  d'Ûat, 
mais  uniquen.ent  pour  violation  de  foraM*  w  de  la 
loi. 

Pour  compléter  autant  que  possitle  les  directiaM 
k  donner  aux  administrateurs  et  aux  comptaklen,  0  s 
été  rédigé,  de  concert  entre  les  ministre*  de  Ilnte- 
rieur  et  des  finances,  un  modèle  de  etmfU  /inai 
d'exercice  et  de  eot^e  de  tUmatiom.  Celui  <fte  vans 
tronverez  ci-annexé  est  entièrement  semblable.  qsMil 
au  fond ,  k  celui  qui  vous  a  été  déjk  tmasasi»  par  le 
département  des  finances  :  seulement  il  conlieiit  qael- 
qnes  légères  modifications  rendues  néceesaires  par 
les  instructions  qui  ont  été  concertées  depnis  entre 
les  deux  départements. 

Ce  modèle  embrasse  et  devait  embrasser  le*  divenes 
natures  de  compUbilité  communale,  leedivenftits 
qui  peuvent  s'y  présenter  ;  mais  Mil.  les  préCets  n'a- 
percevront aisément  qu'un  tel  modelé ,  dressé  ftar 
les  comptabilités  les  plus  étendues  et  les  pins  «aa- 
pliquées,  ne  leur  est  envoyé  que  coaune  indkatian 
générale,  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  aux  petites  eas- 
mnnes,  que  par  conséquent  c'est  k  eux  à  le  restrein- 
dre et  à  le  simplifier  selon  les  localités,  en  oottser*Mit 
partiellement  les  formes  qu'il  trace,  et  en  ne  pei4ant 
pas  de  vue  que  ces  formes  sont  sortoat  exigéca  peur 
les  comptes  k  rendre  k  la  cour  des  comptes. 

Afin  de  pouvoir  suivre  et  contrôler  les  apéraU«as 
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4»-ctaqi>e  eonptaMe  daim  le  ooort»  d'une  nime  an- 
née, 4e  peuvoir  éUblir  sa  situation  à  ehaqoe  fin  <l'an- 
■ee,  il  importait  de  présenter  sa  gestion  annuelle 
fa»  m  même  ensemble,  sauf  à  y  classer  les  faits, 
ariwtat  l'ordre  des  exercices  dont  ils  font  partie. 

Chaifae  année  est  la  seconde  d'un  exercice,  de  ce- 
lai aii^el  k  donné  son  nom  l'année  précédente ,  et 
M  pmniére  ée  l'exercice  qui  lui  est  propre  et  dent 
i»  IMts  doiTent  être  complétés  dans  l'année  sui- 
vaile,  foi»  il  soit  que  tout  compte  annilel  de  ges- 
tMM,  peur  embrasser  toutes  les  opérations  qui  ont  «u 
lek  dms  le  cours  des  douze  mois,  doit  nécessairement, 
m  ^trta  de  l'ordonnance  du  23  avril  1825»  être  divisé 
th4fBa»  parties  :  i"  le  compte  final  de  l' exercice  que 
cette  acmee  termine  ;  compte  qui  doit,  par  conséquent, 
ttfniu\tii  les  faits  de  la  première  année,  afln  de  ser- 
ffr  k  faire  définitivement  régler  l'entier  exercice  qu'il 
embrasse;  S<>  le  compte  de  situation  <le  l'exercice  que 
«etie  aanée  commence  et  auquel  .elle  donne  son  nom; 
le%Mi  compte  de  ^tuation  ne  peut,  par  conséquent, 
prtMuler  qoe  les  faits  de  gestion  enfermés  dans  le 
««rde  de  cette  année  et  appartenant  à  l'exercice  qui 
éèitae  compléter  dans  le  cours  de  l'année  suivante. 
'  âss  explicatiotts  suffiront  sans  doute  pour  faire  ea- 
iftHMieut  comprendre  le  modèle  de  compte  annuel  de 
flaBon  qui  est  ci-joint. 

Ilcceteiin  commonaot. 

Bv  Uhk  les  principes  qui  importent  le  plus  au  bon 
ttin,  dms  l'administration  des  deniers  publics ,  et 
fvaMBèqpieat  des  deniers  communaux,  il  n'en  est 
pMI4»plas  essestiel,  de  plus  généralement  consacré 
par  toutes  les  lois,  par  tous  les  règlements,  que  celui 
^«4t  «se  entière  séparation  entre  les  fonctions 
twiémmate»  et  celles  de  receveur  ou  payeur.  Il  ne 
wnit  j  avoir  à  ce  sujet  aucune  tolérance,  attendu 
^itH^  »  point  d'abus  qui  entraîne  avec  lui  déplus 
1  e«08éqn«nces.  Les  maires  ont  qualité  pour 
non-seulement  ils  ne  l'ont  point  pour 

.  et  pour  payer,  ni  pour  faire  percevoir  et 

I^Sr  fwCîiutres  qoe  les  receveurs  municipaux,  mai^ 
rîMWini^est  plus  formellement  interdit;  en  matière 
de  tratûm  financière,  tout  acte  de  cette  nature  fait 
jt,  est  jugé  en  loi-méme  et  non  d'après  les  iu- 
qt'on  a  pu  y  mettre,  parce  qu'il  détruit  la 
•apDMaMUte  sur  laquelle  tout  repose.  C'est  ce  dont 
Wtmfttti  qoe  MM.  les  maires  et  leurs  adjoints  soient 
M»  STertis.  Il  n'importe  pas  moins  que  MM.  les 
pMeUetMBs-préfets  sentent  à  ce  sujet  toute  l'éten- 
dM  4e  leurs  devoirs,  et  qu'ils  répondraient  eux-mêmes 
dhi  «arts  ^'ils  auraient  tolérés  ou  qui  accuseraient 
tar  Mtveilbnce. 

t.e»«we*ears  manicipanx  sont  donc  seuls  chargés 
de  taute  recette  ordinaire  et  extraordinaire,  en  argent 
«MBMtnre,  i  efléetuer,  pour  le  compte  des  communes. 
Wk  MM  "neu-seolemcnt  responsables  de  la  conserva- 
Itm  en  et»  valeurs,  nais  ils  sont  tenus  de  faire,  sous 
Ji^rMEsynsaMité  respective,  toutes  diligences  né- 
pour  la  rentrée  des  revenas  et  de  toutes  les 
affectées  au  service  communal  ;  de  faire 
(«Mitre  tous  les  débiteurs  en  retard,  et  à  la  re- 
pH»de  l'administration,  les  exploits,  significations, 
fiamiles  et  commandements;  d'avertir  les  maires 
et  re«Manee  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ; 
deveifler  i  la  conservation  des  domaines,  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  de  tous  les  titres  qui  en  sont 
atsee^bies.  et  de  tenir  registre  des  inscriptions  et 


autres  poursnHes  «t  diligences,  k  l'effet  de  quoi  ils  se 
font  remettre  et  délivrer  nne  expédition  en  forme  de 
tous  les  contrats,  titres,  déclarations,  baux;  juge- 
ments et  autres  actes  concernant  les  domaines  dont 
ils  ont  à  percevoir  les  produits. 

Ils  justifient  de  leurs  diligences  en  adresi^nt,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  aux  maires  des 
communes dontils  dépendent,  l'état  des  recettes  qu'ils 
ont  faites  pendant  le  mois  précèdent,  divisé  par  exer>- 
ciee  et  par  nature  de  service. 

11  sont  assimilés,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ras- 
ponsabilité  de  leur  gestion,  aux  comptables  des  de- 
niers publics. 

Ils  se  conforment,  pour  la  tenue  de  leurs  écritures 
et  de  leur  comptabilité,  aux  règles  qui  leur  ont  été 
précédemment  prescrites,  «t  à  celles  qui  peuvent  leur 
être  imposées. 

Les  eommunes  ont,  sur  leurs  meubles  et  sur  leurs 
immeubles,  les  mêmes  droits,  privilèges  et  hypothè- 
ques qu'a  le  trésor  ropl,  sur  les  meubles  et  immeu- 
bles de  ces  comptables. 

Ils  ae  peuvent,  en  cas  de  vol  de  leur  caisse,  obtenir 
de  décharge,  s'il  n'est  prouvé  qu'il  a  été  l'effet  d'une 
force  mtijeure,  et  que  le  dépositaire ,  outre  les  pré- 
cautions ordinaires,  avait  eu  celle  de  coucher  ou  de 
faire  coucher  an  homme  sûr  dans  le  lien  où  il  tient 
ses  fonds;  et,  en  notre,  si  c'était  au  rez-de-chaussée, 
de  le  tenir  solidement  grillé,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  le  décret  du  88  avril  1802. 

Aucune  décharge  de  ce  genre  ne  peut  être  accordée 
par  les  préfets,  que  sur  la  proposition  des  maires  et 
l'avis  favorable  des  eonseils  municipaux  des  commu- 
nes intéressées.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  ne  sont 
définitifs  qu'après  avoir  été  confirmés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Nous  ajouterons  &  ces  observations  que  s'il  a  été 
fait  des  recettes  par  des  maires  on  par  des  agents  au- 
tres que  les  receveurs  avoués  et  reconnus  par  la  loi, 
on  doit  considérer  qu'ils  se  sont  volontairement  con- 
stitués comptables  de  fait  envers  les  communes,  des 
fonds  qu'ils  ont  reçus,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  sou- 
mis il  l'obligation  d'en  rendre  compte  dans  les  formes 
indiquées  par  la  présente  instruction.  MM.  les  pré- 
fets doivent  immédiatement  pourvoir  à  la  recherche 
de  ces  comptabilttès,  et  veiller  à  ce  que  les  règle- 
ments qui  les  prohibent  ne  puissent  être  désormais 
éludés  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

G^atlonneneDt  det  compublcg. 

Les  receveurs  municipaux  sont  soumis  à  l'obliga- 
tion de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  égal 
au  dixième  des  revenus  dont  la  perception  leur  est 
confiée. 

Les  cautionnements  sont  affectés  par  premier  pri- 
vilège au  payement  des  débets  de  ces  comptables,  et 
à  la  garantie  des  condamnations  prononcées  contre 
eux  pour  faits  relatifs  il  leur  gestion. 
_  Les  cautionnements  sont  versés  au  trésor  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  généraux  et  particuli.'rs 
des  finances.  Les  comptables  en  reçoivent  annuelle- 
ment l'intérêt  aux  taux  fixés  par  les  lois. 

En  cas  de  retraite ,  démission,  revocation  et  rem- 
placement, le  remboursement  n'en  peut  être  fait  qu'en 
justifiant  qu'ils  sont  libérés  de  toutes  les  recettes 
qui  leur  ont  été  confiées ,  dans  l'intérêt  du  trésor, 
des  communes  et  des  établissements  publics,  et  qu'eu 
présentant  : 

18 
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1»  Le  certiAcat  d'inscription  on  le  récépissé  consta- 
tant le  versement  du  entionnement  ; 

3»  Un  certificat  da  greffier,  visé  par  le  président 
da  tribunal  de  première  instance,  constatant  qn'il 
n'existe  au  greffe  dodit  tribunal  aucune  opposition  sur 
le  cautionnement  réclamé,  on  mainlevée  en  bonne  et 
due  forme  des  oppositions  existantes; 

3*  L'arrêté  de  quitus  «t  décharge  défloiKve,  sur 
tous  les  comptesde  la  gestion  du  titulaire,  josques  et 
cotapris  celui  du  dernier  exercice  auquel  il  a  con- 
couru; 

*'  Un  certiteat,  sur  papier  timbré,  délivré  par  le 
maire,  vu  et  approuvé  par  le  préfet,  constatant  l'en- 
tière libération  du  titubiire  envers  la  conmiane; 

S"  Enfin  les  arrêts  et  certificats  qui  constatent  sa 
libération  sur  les  antres  services  qui  lui  étaient  con- 
fiés cumuiativement. 

L'arrêté  de  quitus  est  délivré  par  la  cour  des 
comptes,  pour  les  titulaires  jnstioiables  de  -cette  coor. 
Quant  aux  communes  dont  les  revenus  s'élèvent  k 
cent  francs  et  sont  inférieurs  k  dix  mille  (hmcs,  le 
certificat  de  quitus  est  délivré  par  le  préfet,  et  doit 
constater  que  tons  les  comptes  du  titulaire  ont  été 
rendus,  pour  toutes  les  communes  de  son  arrondisse- 
ment de  perception,  jusques  et  compris  celui  du  der- 
nier exercice  auquel  il  a  concooru^  que  ces  comptes 
ont  été  définitivement  jugés  par  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture;  que,  par  suite  de  ces  arrêtés  définit!!^,  le 
comptable  est  entièrement  quitte  et  déchargé  de  ses 
opérations  de  recettes  et  de  dépenses ,  pour  toutes 
les  communes  de  son  arrondissement  de  perception, 
et  que  rien  en  conséquence  ne  s'oppose,  de  leur  part, 
k  ce  que  le  cautionnement  fourni  par  lui  k  ce  titre  lui 
soit  remboursé. 

Le  quitus  à  donner  aux  comptables  des  communes 
ifm  n'ont  pas  cent  francs  de  revenu ,  est  délivré  par 
les  sous-préfets,  dans  la  même  forme  et  avec  renon- 
ciation des  mêmes  détails  ;  mais  il  ne  peut  être  remis 
par  eux  aux  comptables,  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
iMtion  du  bordereau  sommaire  qu'ils  doivent  sou- 
mettre au  préfet,  des  comptes  qu'ils  ont  arrêtés,  ou 
la  décision  du  conseil  de  préfecture,  dans  les  cas  pré- 
vus parles  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  du  23  avril. 

K«ali«t  M  uuiioa  a—  MayuMu. 

Conformément  au  décret  du  24  aotrt  1812,  les  re- 
ireveurs  municipaux  et  les  percepteurs  des  contribu- 
tions qui  cumulent  ces  fonctions  jouissent  d'un  traite- 
ment fixe  et  proportionné  aux  recettes  ordinaires  qui 
leur  sont  confiées. 

Il  est  réglé  sur  la  proposition  des  maires  et  Tavis 
des  conseils  municipaux ,  par  les  préfets,  k  la  change 
d'en  rendre  compte  au  ministre  de  l'intérieur ,  et  de 
soumettre  k  son  approbation  leurs  arrêtés  pris,  k  cet 
«ffet,  pour  les  communes  dont  le  budget  est  réglé  par 
le  roi. 

Ces  traitements  ne  peuvent  excéder  les  proportions 
suivantes,  savoir  (1)  : 

A  raison  de  quatre  pour  cent  sur  les  premiers  vingt 
mille  francs  de  recettes  ordinaires ,  dans  les  commu- 
nes dont  les  recettes  sont  confiées  aux  percepteurs 
des  contributions,  distraction  faite  k  leur  égard  des 
cinq  centimes  additionnels  et  du  dixième  des  patentes. 

A  raison  de  cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt 

(  I  )  Lcf  dlipoilUou  rditlni  aux  remlKi  k  tllomr  *n  nct- 
n*n  mioiclpiui  ont  été  modIOict  p«r  !••  ordjnoMCM  rof*- 
l«>  4t$  17  «trU  «I  as  cal  iSS». 


mille  tnaei  de  recettes  ordinaires,  dan»  les  i 
nés  où  ces  recettes  sont  confiées  k  des  rteevenn  ip(- 
ciaox;  et  dans  toutes  les  communes,  k  raisao  de  m 
pour  cent  sur  les  sommes  excédant  vingt  mine  fma 
jusqu'k  un  million,  et  d'un  demi  pour  cent,  s«r  tsMa 
celles  qui  excèdent  un  million. 

Des  remises  et  taxations  peuvent  en  outre  être  it- 
eordées  aux  comptables ,  sur  les  recettes  extnn# 
naires  effectuées  dans  le  cours  de  chaque  nerdee,  rt 
ce,  k  raison  de  un  pour  cent  sur  les  premien  dii 
mille  flancs;  d'un  demi  pour  cent  sur  les  aonna 
excédant  dix  mille  francs  jusqu'k  vingt  mille  Ima, 
et  d'un  quart  pour  cent  sur  toute  somme  plot  élerèt. 

L'excédant  du  budget  de  l'exercice  prteédeal  el  h 
reliquat  du  compte  de  l'exercice  aaUpéimttUme,  u« 
exceptés  des  recettes  extraordinaires,  sur  iesqofSa 
des  remises  et  taxations  peuvent  être  accordées. 

Les  proportions  qui  précèdent,  ne  sont  qn'énaacii- 
tives  du  masimim  des  triitemenU,  remises  et  tin- 
tions qui  peuvent  être  accordées.  Les  autorités  Isaia 
doivent  s'attacher  k  les  restreindre  toutes  les  foisitie 
cela  est  possible ,  en  ayant  égard  k  la  nature  des  n- 
cettes ,  aux  difficultés  qu'elles  présentent  el  i  b 
cherté  des  vivres,  dans  les  lieux  od  résident  les  coni^ 
tables. 

Les  agents  comptables  des  communes,  quel  qnesoil 
le  montant  des  recettes  qui  leur  sont  confiées ,  sont 
placés  sous  l'autorité  des  maires,  des  sous-préfeti  M 
des  préfets,  et  sous  la  surveillance  des  ministres  dt 
l'intérieur  et  des  finances.  Les  maires  et  son»iiRrrts 
doivent  vérifier  ou  fkire  vérifier  leurs  caisses  h 
moins  une  fois  par  trimestre. 

Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  des  hu- 
ées sont  chargés,  concurremment  avec  les  maires  ri 
les  sous-préfets ,  de  la  vérification  des  tDaft^Hf* 
jusIiciaUes  de  la  cour  des  comptes. 

Ils  vérifient  également  la  situation  des  c««(UMcs 
des  autres  communes,  soit  d'après  les  instnicUMsl» 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  soit  tors^s'il 
y  a  urgence  sur  la  demande  des  préfets  et  des  8<ns- 
préfets. 

Les  vérifications  des  caisses  sont  ftltes,  aotiiit  q» 
passible,  en  présence  des  maires  des  eommuiies  inté- 
ressées, ou  de  l'adjoint  qu'ils  ont  désigné  ;  elles  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux,  dont  une  copie  est 
remise  an  comptable  vérifié,  et  une  autre  an  préfel, 
qui  en  donne  connaissance  aux  ministres  de  l'intérieiir 
et  des  finances.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  fiel- 
conque,  le  maire  n'aurait  pas  été  présent  aux  opén- 
tions  d'un  inspecteur,  cdui-ci  devrait  l'en  ittfvrmt 
immédiatement. 

En  cas  de  déficit  ou  de  désordre  quetconqucles 
inspecteurs  prennent  ou  provoquent  immédialeiiest 
les  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  la  «treU 
des  deniers  communaux. 

SI  le  déficit  excède  le  montant  du  cantionBeiBeet, 
ils  décemmit  contrainte  contre  le  -comptable  vérité,  et 
se  concertent  avec  l'autorité  locale  pour  fermer  im- 
médiatement les  mains  an  comptable  et  pourvoir  ) 
son  remplacement  provisoire,  sauf  k  rendre  compte 
de  ces  mesures  an  préfet  qui  en  instniit  le  misistre 
de  l'intérieur. 

La  contrainte  est  exécutoire  sur  le  ritt  du  juge  « 
paix,  et  sans  autre  formalité. 

Les  payements  faits  par  les  receveurs  municip»»», 
fcors  le»  termes  des  budgets,  ou  sans  une  autorisation 
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técal«aieiit  donnée,  dans  les  cas  prèvas  par  les  règle- 
■enls,  sont  c«nsidéris  comme  déficit,  et  emportent 
bar  snspension  ou  leur  destitution. 

Léo  receTenrs  municipaux  ne  peuvent  s'absenter 
laB*  confé,  accordé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire 
et  ia  sam^iréfet.  S'ils  sont  josticiabies  de  la  cour  des 
comptes,  il  en  est  donné  avis  aux  ministres  de  Finté- 
lieiir  et  des  finances. 

En  «as  de  ftiite  on  de  disparition  d'an  percepteur 
m  receveur  municipal,  le  maire  est  tenu  de  requérir 
rapfoaifion  des  scellés,  de  procéder  i  la  vérification 
de  ta  caisse,  et  de  bire  tous  les  actes  conservatoires 
pour  nssorer  les  deniers  de  la  commune. 

n  doit  également  en  informer  le  soos-préfet  et  le 
leeevear  de  Tarrondissement,  afin  qu'il  soit  pourvu, 
ans  ddai,  an  remplacement  provisoire  du  titulaire. 
Les  eomptaUes  coupables  de  malversation,  de  dé- 
ficit, de  dissimulation  de  recettes  ou  de  soustractions 
et  fonds,  constatés  par  les  autorités  sous  la  surveil- 
lance desquelles  ils  sont  placés,  ou  par  les  inspecteurs 
des  finances,  ou  par  la  cour  des  comptes,  peuvent  être 
poursuivis  criminellement  sur  la  simple  dénonciation 
^  en  est  faîte  aux  procureurs  généraux,  par  les 
■aires  des  communes  intéressées,  et,  i  leur  début, 
pr  le  préfet,  et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  que  leur 
■iae  en  joieaieBl  soit  autorisée  par  we  ordonnance 
dn  rai.  (Décret  dn  16  mars  1807.) 

Dm  TCfMBCBU  k  It  t*l<M  di  tritot  royal  dci  dralan  coa- 


L'exéoitien  des  lois  et  réf^ements  relatifs  à  l'em- 
flai,  m  neqnisition  de  rentes  sur  l'Ëtat,  de  capitaux 
fnvenaat  des  recettes  extraordinaires,  oU  k  leur  ver- 
iwirinf  à  la  caisse  des  dépéis  volontaires,  est  placée 
son  b  responsabilité  respective  des  ordonnateurs  et 
des  reeerenrs  municipaux.  Dans  le  eonrs  de  chaque 
semestre,  les  préfets  en  rendent  cwnpte  «i  ministre 
deFiatèrienr. 

Us  commîmes  oontinnent  d'être  admises  &  placer 
courant,  ii  la  caisse  du  trésor  royal,  les 
fri,  n'ayant  pas  de  destination  immédiate,  ou 
^  n'éCast  fu  Béeessaires  aux  besoins  de  leurs  dé- 
peaMS  courantes,  restent  sans  emploi  dans  la  caisse 
d«  lews  comptables. 

Lesaotorités,  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont 
fbeès,  et  les  inspecteurs  des  finances,  sont  spéciale- 
Mat  ekaigés  d'assurer  l'exécution  de  cette  disposi- 

liOB. 

Les  fiHids  versés  k  la  cdsse  du  trésor  royal  produi- 
sent intérêts  an  profit  des  communes ,  à  compter  du 
jearta  versement  effectué  dans  la  caisse  du  receveur 
de  rarroodissement,  jusqu'au  jour  de  leur  réintégra- 
tiea  et  remboursemeaL 

Le  tanx  de  llntérét  est  réglé  cbaqiie  année  par  le 
■iaistre  des  finances,  après  s'être  concerté  avec  le 
■iaistre  de  i'intéiieor. 

Le  décmapte  des  intérêts  est  établi  et  r^lé  au  pro- 
fit de  ckaque  commune,  à  la  fin  de  l'année,  par  le 
■iaistre  des  finances ,  qui  en  donne  avis  au  préfet 
da  département  et  en  transmet  Fétat  au  ministre  de 
natériear. 

Aoisitdt  après  la  réception  de  ce  décompte  par  les 
cwiptables,  ils  font  recette,  pour  l'année  courante, 
des  ialéréts  ainsi  alloués  et  en  tiennent  compte  de 
la  ■ême  manière  que  pour  tontes  autres  ressources 
«a  prévues  aa  budget. 

Les  recettes  de  ees  intérêts  et  celles  des  fonds 
réinlégrés  par  la  caisse  'du  trésor,  ne  peuvent  don- 


ner lieu  il  aucune  remise  en  faveur  des  comptables. 

La  réintégration  dans  les  caisses  communales  des 
fonds  nécessaires  à  leur  service  a  lieu,  jusqu'à  con- 
currence du  douzième  des  revenus  ordinaires,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  en  est  faite  par  le  maire. 

La  réintégration  des  sommes  supérieures  a  lieu, 
sur  l'autorisation  du  préfet,  jusqu'à  concurrence  de 
dix  mille  francs  par  mois  ou  de  cinq  douzièmes  par 
mois,  des  revenus  admis  au  budget ,  quelle  qu'en  soit 
l'importance. 

Toute  autorisation  de  remboursement  excédant  ces 
proportions  est  accordée,  sur  la  demande  des  préfets, 
par  le  ministre  des  finances. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  réintégrations  s'opèrent  par 
l'intermédiaire  des  receveurs  généraux  et  lùirticuliers 
des  finances. 


S  octobre.  —  Dteisioit  du  miMttre  de  l'intérieur  re- 
lative à  to  répartition  des  revemu  4e*  hotpieet  dan* 
tme  même  viUe  (i). 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  bit  connaître  an  mi- 
nistre que  plusieurs  commissions  administratives  de 
votre  département  désiraient  ne  faire  qu'un  fonds 
commun  des  revenus  de  divers  établissements,  et  les 
répartir  fa  leur  gré;  que  d'autres  administrations  pen- 
sent que  chaque  hospice  doit  s'alimenter  des  fruits 
de  sa  dotation,  et  restreindre  sa  dépense  selon  ses 
revenus;  dans  cet  état  de  choses,  vous  avez  prié  son 
excellence  de  vous  donner  des  instructions  sur  l'ap- 
plication qu'il  convenait  de  bire  des  dispositions  de 
l'arrêté  du  23  brumaire  an  V,  relatif  fa  remploi  des 
revenus  des  hospices  d'une  même  commune. 

Lorsque  cet  arrêté  a  été  rendu,  les  établissements 
de  bienfaisance  n'avaient  absolument  qu'une  seule  na- 
ture de  biens  :  ceux  qui  leur  avaient  été  donnés  par 
PÉtat  ;  il  était  donc  juste  et  nécessaire  que  les  revenus 
fussent  répartis  entre  tous  les  hospices  d'une  même 
ville  ;  mais,  depuis  cette  époque,  les  choses  ont  bien 
changé  de  face  :  des  libéralités  particulières  ont  été 
faites  fa  certains  hospices;  Ton  doit  fa- cet  égard  res- 
pecter les  intentions  des  testateurs  ou  donateurs,  et 
permettre  fa  ces  établissements  de  jouir  exclusive- 
ment du  produit  de  leurs  libéralités.  II  est  encore 
d'autres  revenus  qui,  par  leur  nature  même,  ou  la 
destination  qu'ils  ont  reçue  des  fondateurs,  doivent 
être  considérés  comme  la  propriété  exclusive  des  éta- 
blissements qui  les  possèdent. 

Mais  toutes  les  sommes  provenant  de  libéralités 
faites  aux  hospices  en  général,  et  dans  la  seule  vue 
de  concourir  au  soulagement  de  la  classe  indigente, 
les  secours  accordés  par  les  villes,  lorsqu'ils  n'ont  pas 
de  destination  particulière,  doivent  former  un  fonds 
commun  que  les  commissions  administratives  peuvent 
répartir  comme  elles  le  jugent  convenable,  mais  tou- 
tefois sous  votre  surveillance,  et  de  manière  fa  ce  que 
ces  établissements  en  jouissent  en  raison  de  leur  im- 
portance et  de  leurs  besoins. 

TeHe  est,  monsieur  le  préfet,  la  marcbe  que  vous 
devez  suivre  pour  régler  l'emploi  des  revenus  des  hos- 
pices d'une  même  ville  ;  je  vous  prie  de  donner  aux 
commissions  administratives  des  instructions  dans  le 
sens  des  observations  qui  précèdent. 


4  octobre.  — CincoLAitE  qui  recommande  de  nouveau 

(I)  Catt*  déeltlon  *  M  conanaée  par  la  cimlalrt  da  II  ■•- 
TcoiS:*  ItM.  Voir  l'arrSté  d«  33  kramalrt  aa  V 

18. 
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de  faire  observer  le»  formalités  relatives  aux  dé- 
cès dans  les  hSpitaux. 

Monsieur  le  préfet ,  l'article  80  dti  Code  civil  porte 
qu'en  cas  de  décès  dans  les  hApitaux  militaires ,  ci- 
vils, ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs  ,  di- 
recteui* ,  administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons 
seront  tenus  d'en  donner  avis ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  i»  l'offlcier  de  l'état  civil,  qui  s'y  transportera 
pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  l'acte,  confor- 
mément aux  articles  précédents,  sur  les  déclarations 
qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris. 

Le  même  article  veut  qu'il  soit  tenu  en  outre,  dans 
ces  hApitanx  et  maisons ,  des  registres  destinés  à  in- 
scrire ces  déclarations  et  ces  renseignements ,  et  que 
l'offlcier  de  l'état  civil  envoie  l'acte  de  décès  à  celui 
du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée. 

Je  suis  informé  que  ces  dispositions  ne  sont  pas 
partout  observées  avec  l'exactitude  qu'elles  exigent  ; 
que  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas  toujours 
avertis  dans  les  délais  prescrits  ;  que  les  registres 
destinés  aux  déclarations  de  décès  sont  tenus  sans 
suite  et  sans  régularité  ;  et  cependant  tout  est  ici 
obligé ,  tout  engage  la  responsabilité  de  ceux  qui  en 
sont  chargés,  et  des  autorités  surveillantes. 

Il  paraîtrait  aussi  que  des  ofBciers  de  l'état  civil  ne 
sont  pas  exacts  à  déférer  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res aux  avis  qu'ils  reçoivent,  ou  ne  se  conforment  pas 
suffisamment  aux  articles  78  et  79  du  Code.  Ces  négli- 
gences intéressent  trop  essentiellement  l'ordre  public 
et  les  familles,  pour  que  l'administration  ne  doive  pas 
s'empresser  d'y  remédier.  Vous  devrez  rappeler  aux 
chefs  des  hôpitaux  civils  et  militaires ,  et  de  tontes 
maisons  publiques  qui  sont  dans  ce  cas,  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées,  et  aux  concierges  ou  gardiens 
des  prisons,  celles  que  leur  prescrit  l'article  8i.  Vous 
devrez  en  fkire  sentir  aux  uns  et  aux  autres  toute 
l'importance ,  et  me  signaler  tontes  les  Infractions 
dont  ils  pourraient  se  rendre  coupables ,  afin  que  Je 
puisse  y  donner  telle  snitc  que  de  droit,  soit  directe- 
ment ,  soit  en  'avertissant  les  autres  ministres  pour 
les  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  lettre. 


8  octobre.  —  Décision  du  ministre  des  finances.  = 
Le*  expédUiens  d'arrêtés  signifiés  adminislralive- 
ment  sont  exemptes  de  timbre. 


6  novembre.  —  Circulaire  relative  au  mode  de 
payemeal  des  journées  des  militaires  malades  Irai- 
tés  dans  les  hospice»  civil»  (i): 

Monsieur  le  préfet,  les  journées  des  malades  mili- 
taires traités  dans  les  hospices  ou  les  hApitaux  civils 
$ont  payées  à  ces  établissements  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Il  parait  que  le  mode  suivi  pour  le  payement  de  ces 
journées  n'est  point  uniforme  dans  tous  les  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Son  excellence  le  ministre  de  la  guerre ,  que  cette 
comptabilité  intéresse  particulièrement,  m'a  engagea 
prendre  une  décision  à  cet  égard.  Mais  l'ordonnance 
du  SI  octobre  1831  et  les  insti-uctions  du  8  février 

I)  Voir,  tari*  mtrae  «ilel,  Ici  circulaire»  dri  t^JaniM  IgiS 

•iisjanieiiasa. 


18â3  renferment  toutes  les  disposttionk  aécesuirei 
pour  rendre  régulière  et  uniforme  cette  |Mrti«  It  la 
comptabilité  des  hospices 

Elles  portent  que  les  receveurs  de  ces  «taUisw- 
ments  ont  seuls  qualité  pour  recevoir  et  pour  payer, 
et  que  les  recettes  et  les  payements  effectués,  tiu 
leur  intervention,  donneraient  lieu  à  des  répétitions 
et  il  des  poursuites  contre  qui  de  droit. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  reeeveun»  le» 
hospices  sont  seuls  autorisés  à  délivrer  les  piéci« 
comptables  constatant  la  dépense  des  malades  oùli- 
taires ,  et  que  les  mandats  délivrés  pour  le  paycuetl 
des  journées  de  traitement  doivent  être  expédiés  m 
leurs  noms. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  de  cette  dispo^tioi 
aux  commissions  administratives  des  hospices  de  t»- 
tre  département ,  et  m'accuser  récqition  de  cette 
lettre. 


90  novembre.— CmcoLAiRE  contenant  déeisim  rouait, 
relative  aux  déficits  que  présenteraient  les  bnigti» 
des  hospices  réglés  par  le*  préfets  (i). 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  anaNcer 
que,  d'après  mon  rapport,  approuvé  par  le  roi  le  4  m- 
veaibre,  sa  miOcsté  a  bien  voalu  décider  que  MH.  les 
préfets  pourront  autoriser  les  administration  des 
hospices  à  couvrir  les  déficits  qui  se  présenteraient 
sur  des  articles  des  budgets  réglés  par  le  ministre, 
au  moyen  des  excédants  qu'offriraient  d'autres  arti- 
cles, sans  pouvoir  dépasser,  pour  la  masse  des  dqiefi- 
ses,  l'allocation  totale;  sans  pouvoir  créer  é»  mv- 
velles  dépenses,  ni  laisser  en  souffrance  des  dèpenset 
portées  au  budget  approuvé  ,  à  la  charge  d«  TtÊikt 
compte  au  ministie  de  l'intérieur  des  arrêtés  qa'Hs 
prendront  à  cet  égard. 

Vous  voudrez  bien  assurer  l'exécution  de  ladàisM 
de  sa  majesté,  en  ce  qui  vous  concerne. 


33  novembre.  —  D^isio»  du  mimstre  des  (mmo 
relative  au  mode  el  aux  condition*  des  pUcemeMs 
faits  au  trésor  royal. 

Nous  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Vu  le  décret  du  27  février  t8H  et  les  règlemenls 
postérieurs  sur  le  mode  et  les  conditions  des  place- 
ments faits  en  compte  courant  au  trésor  royal  par  les 
communes  et  les  établissements  publics; 

Vu  notamment  l'arrêté  ministériel  du  7  mars  1818, 
qui  a  réuni  les  dispositions  relatives  !i  ces  place- 
ments; 

Voulant  diminuer,  autant  que  le  bon  ordre  le  per- 
met, la  centralisation  au  ministère  des  finances  des 
éléments  de  comptabilité  nécessaires  pour  la  tenue  des 
comptes  courants  et  la  confection  des  décompte* 
d'intérêts;  donner  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics ,  ainsi  qu'il  leurs  administrateurs ,  de 
nouvelles  facilités  pour  le  placement  et  le  rembours^ 
ment  dos  fonds  disponibles ,  et  conserver  en  mfw 
temps,  sur  les  opérations  qui  se  rattachent  *  se  ser- 
vice, un  contréle  qui  garantisse  les  intérêts  récipro- 
ques du  trésor  et  des  établissements; 

Noos  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  ••'.  Conformément  an  décret  du  27  février 

(1)  Ccllo  dicUios  hiH  «btarràiMr  l'IulnctlMda  l«*fH> 
I83S,  rendue  en  conformlti de  l'ordoonuee  rofal*  dn  i"  •>•" 
précédent 
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lail  et  k  l'arrêté  ministériel  du  7  mars  1818,  lescom- 
onMS,  hospices ,  Iwreaux  de  bicnfViisane« ,  et  autres 
eiaUiasements  publics,  continDcront  d'être  admis  i 
verser  aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  pour 
élre  placées  en  compte  courant  an  trésor  royal,  toutes 
les  sommes  ^i  excéderont  les  besoins  de  leur  ser- 
vice, et  qui  s'élèveront  à  cetil  francs  au  moins. 

Des  sommes  inférieures  pourront  toutefois  être  pla- 
cées, soit  d'ollee,  soit  par  suite  de  liquidations  ad- 
■iniatntives. 

S.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  qu'une 
partie  où  la  totalité  des  fonds  placés  soit  remboursée 
par  le  trésor,  le  receveur  de  chaque  commune  ou  éta- 
blissement  en  présentera  la  demande  au  maire,  qui 
pourra  autoriser ,  pour  chaque  mois ,  le  rombourse- 
Mest  de  toute  somme  é^le  à  un  domième  des  revenus 
trdiMoàres,  suivant  le  budget  de  l'aonée. 

Les  sous-préfets  pourront  autoriser  le  rembourse- 
ment, par  mois,  d'une  somme  égale  au  mootunt  de 
iette  dcuiiime»  des  revenus  ordinaires  de  la  com- 
luuiie  ou  de  l'établissement,  et  jusqu'à  concurrence  de 
mille  francs,  lorsque  les  deux  douxiémes  no  s'cléve- 
rtiDt  pas  à  cette  dernière  somme. 

Les  préfets  autoriseront  les  remboursements  des 
smmue»  tnférietares,  quelle  qu'en  soit  la  quotité,  en 
•hsaraat  seulement  de  n'autoriser  le  retrait  que  des 
sennes  qui  pourraient  être  immédiatement  appli- 
quées k  des  dépenses  régulières. 

S.  Les  eemiites  courants  qui  étaient  ouverts  sur 
les  registres  du  ministère  des  finances,  à  chaque  com- 
aioBe  et  établissement  propriétaire  de  fonds  placés, 
serent  teaus,  k  partir  du  t"  janvier  1825,  par  les  re- 
cettm  des  finances,  savoir  : 

Fmr  te  receveur  générnl,  pour  les  fonds  des  com- 
flMMS  et  des  établissements  publics  de  l'arrondlssc- 
■«flt  ia  ebef-tieu du  département; 

Et  for  le*  receveurs  particuliers ,  pour  les  fonds 
des  esnaones  et  des  étabUssements  de  leurs  arron- 
tisseawflts. 

n  ne  sera  plus  tenu  au  ministère,  pour  les  opéra- 
OMsde  lacement  et  de  remboursement,  que  le  compte 
gnérd  Pmds  des  communes  et  établissements  publics, 
*|)ft  «nrert  an  trésor  royal,  et  qui  sera  seulement  dc- 
velap^,  par  département,  dans  un  registre  tenu  par 
ta  eenptàbUité  générale  des  finances. 

4.  L%s  placements  donneront  lieu,  de  la  part  des 
receveors  des  finances,  à  la  délivrance  de  récépissés 
t  talon  au  nom  des  communes  et  des  établissements 
propriélaires  des  fonds  placés. 

Les  Asplicala  de  ces  récépissés,  voulus  par  l'arrêté 
du  7  mars  1818,  ne  seront  délivrés  aux  receveurs  des 
ccomones  et  des  établissements,  que  pour  les  place- 
méats  Cûts  aux  caisses  des  receveurs  particuliers  des 
irrmdissements  de  sous-préfecture,  et  ces  pièces  se- 
raat  envoyées  au  receveur  général,  en  exécution  de 
rartiele  10  ei^prés. 

5.  Les  remboursements  seront  faits  par  les  rece- 
veun  généraux  et  ^t  les  receveurs  particuliers,  sur 
b  présentation  d'un  mandat  conforme  au  modèle 
■*  •«'.et  quittancé  par  le  recevaur  de  la  commune  ou 
de  rétablissement. 

Il  M  sera  plus  adressé  au  ministère  des  finances 
des  Claies  de  ces  mandats  de  remboursement. 

En  opérant  les  remboursements,  les  receveurs  des 
flaawes  devront  se  faire  représenter  les  récépissés  des 
pbeements  précédemment  effectués,  et  mentionner, 
au  dos  de  ces  récépissés,  en  commentant  par  le  plus 
aitrien  de  date ,  les  sommes  dnni  le  rembniirsemonl 


aura  lien,  afin  que  ces  pièces,  ainsi  annotées,  forment 
la  justification  complète  du  compte  courant  ii  tenir  par 
le  receveur  de  chaque  commune  ou  établissement  pour 
ses  fonds  placés  au  trésor. 

6.  Le  livre  de*  compte*  courants  b  établir  par  les 
receveurs  des  finances,  pour  consLitcr  les  placements 
et  tes  remboursements  faits  au  nom  de  chaque  com- 
mune ou  établissement  public,  sera  conforme  au  tno- 
dite  n»  â. 

Les  communes  et  les  établissements  seront  crédités 
des  placements  et  débités  des  remboursements,  sa- 
voir : 

Valeur  au  H  de  chaque  mois,  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  la  1"  dizaine. 

Valeur  ou  ta  de  chaque  mois,  pour  celles  de  la  2* 
dizaine. 

Valeur  au  i't  de  chaque  mots,  pour  cel'.es  de  la  ô° 
dizaine. 

».  Les  placements,  avant  d'être  portés  !i  ces  comptes 
Individuels,  seront,  comme  par  le  passé ,  constatés 
dans  les  écritures  des  receveurs  des  arrondissements 
respectifs,  et  subséquemment  sur  les  livres  des  rece- 
veurs généraux ,  au  crédit  du  compte  général  Plaee- 
ineiU  des  communes  et  des  établissements  publics,  que 
ces  derniers  comptables  continueront  à  solder  tous  les 
dix  jours,  par  le  transport,  au  crédit  du  compte  cou- 
rant  du  trésor,  du  montant  des  placements  effectués  ; 
ils  seront  débités  de  ces  placements  au  crédit  du 
compte  Fonds  des  communes,  etc.,  tenu  à  la  direction 
du  mouvement  général  des  fonds,  d'après  les  avis  de 
recouvrement  qu'ils  lui  adressent  à  la  fin  de  chaque 
dizaine,  et  auxquels  ils  continueront  d'annexer  un 
bordereau  déiaillé  des  fonds  placés  (modèle  u»  3).  Ce 
débit  leur  sera  donné  valeur  au  dernier  Jour  de  chaque 
dizaine. 

Les  remboursements ,  avant  d'être  appliqués  au 
compte  de  chaque  établissement,  seront  portés,  par 
les  receveurs  particuliers  au  débit  du  compte  Pièces 
de  dépenses,  et  par  les  receveurs  généraux  au  débit 
du  compte  général  Remboursements  aux  communes  et 
étabUssements  publies.  Ce  dernier  compte  sera  soldé 
tous  les  dix  jours,  dans  les  écritures  des  receveurs 
généraux,  par  le  transport,  au  débit  du  Compte  cou- 
rant du  trésor,  du  montant  des  remboursements  opé- 
rés; et  le  crédit  correspondant  sera  donné  k  ces  rece- 
veurs ,  par  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds,  valeur  au  cinquième  jour  de  la  dita'ne,  d'après 
les  avis  de  remboursements  qu'ils  lui  adressent. 

H.  Les  placements  effectués  directement  au  trésor 
royal ,  au  profit  des  communes  et  des  établissements 
publics ,  et  provenant ,  soit  de  recouvrements  faits  il 
Paris  pour  leur  compte,  soit  de-  la  liquidation  des 
cautionnements  de  receveurs  municipaux  en  débet , 
donneront  lieu ,  do  la  part  du  caissier  du  trésor,  !)  la 
délivrance  de  récépissés  au  nom  des  receveurs  géné- 
raux des  départements  dont  les  communes  et  établis- 
sements font  partie. 

Ces  récépissés  seront  remis  !•  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  qui  les  adresseia  immédiatement 
aux  rccevcure  généraux. 

I.cs  receveurs  généraux  en  feront  écriture  au  dé- 
bit du  compte  Envois  et  remises  au  caissier  du  tré- 
sor ;  et,  si  les  placements  concernent  des  communes 
ou  établissements  de  l'arrondissement  du  chef-lieu , 
ils  en  créditeront  au  même  moment  le  compte  Place- 
ments des  communes  et  des  é'ablisscments  publics. 
Ils  délivreront  le  récépissé  d'usage  au  nom  de  ces 
oomniunes  on  otaMissenionls ,   dont  ils  créditeron 
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ensuite  les  comptes  par  ticuliers,  valeur  ou  ciuqmime 
jour  de  la  diiaiue  pendant  laquelle  le*  vertement* 
auront  été  fait*  à  Pari*.  La  date  de  ces  versements 
devra  être  énoncée  dans  le  corps  des  récépissés. 

Lorsque  les  placements  concerneront  des  communes 
ou  des  établissements  situés  dans  les  arrondissements 
autres  que  celui  du  cher-lieu ,  les  receveurs  généraux 
créditeront  les  comptes  des  receveurs  particuliers 
de  ces  arrondissements ,  et  ils  prescriront  i  ces  re- 
ceveurs de  délivrer  les  récépissés  et  de  donner  les 
crédits,  tant  au  compte  général  de  placements  qu'aux 
comptes  particuliers  des  communes  et  établissements, 
suivant  le  mode  déterminé  pour  l'arrondissement  du 
chef-lieu.  Ils  les  inviteront  de  plus  k  fournir  lestfu- 
plicata  de  récépissé  prescrits  pour  les  placements  or- 
dinaires. 

Les  versements  ainsi  constatés  seront  compris 
par  les  receveurs  généraux  dans  leurs  avis  de  recou- 
vrements ,  et  dans  le  bordereau  détaillé  des  place- 
ments qui  doit  y  être  joint. 

a.  MM.  les  préfets  des  départements  recevront, 
en  même  temps  que  les  receveurs  généraux,  l'avis  des 
placements  qui  auront  été  faits  directement  au  trésor 
royal. 

Cet  avis  leur  sera  donné  dans  la  forme  du  modèle 
noc. 

Dans  le  cas  oii  un  versement  de  cette  nature  pro- 
viendra des  cautionnements  d'un  receveur  municipal 
en  débet  envers  plusieurs  communes,  le  receveur  gé- 
néral ,  à  la  réception  du  récépissé  du  caissier  du  tré- 
sor, remettra  au  préfet  un  état  sur  lequel  cet  ad- 
ministrateur arrêtera  la  répartition  du  versement  en- 
tre les  communes  intéressées.  Cet  état  sera  renvoyé, 
aussitOt'aprés ,  au  receveur  général,  qui  s«  conforme- 
ra aux  dispositions  de  l'article  8,  pour  la  délivrance 
des  récépissés  et  ponr  les  écritures  i  passer  en  con- 
séquence. 

•O.  Les  receveurs  généraux  contrêleront  succes- 
sivement toutes  les  opérations  de  placement  et  de 
remboursement  effectuées  dans  les  arrondissements 
de  sous-préfecture,  conformément  aux  dispositions 
suivantes  : 

1<>  En  ce  qui  eoneerae  le*  placement*,  les  dupli- 
cata de  récépissé  délivrés,  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
4,  seront  présentés ,  par  lés  receveurs  des  communes 
et  des  établissements  publics,  avec  les  récépissés 
eux  mêmes,  à  MM.  les  sous-préfets,  qui ,  après  avoir 
enregistré  et  visé  les  récépissés  à  remettre  auxdits 
receveurs,  et  en  avoir  détaché  les  talon*  k  envoyer 
au  ministère  des  finances,  adresseront  les  duylicata 
au  receveur  général  ; 

S*  En  ce  qui  concerne  Us  remboursements,  les 
mandats  délivrés  par  les  autorités  locales  sur  les 
caisses  des  receveurs  particuliers,  et  que  ces  rece- 
veurs auront  successivement  retenu  lors  de  leur  ac- 
quittement, seront  transmis  par  eux  au  receveur  gé- 
néral, à  la  fin  de  chaque  dizaine,  avec  les  autres 
pièces  de  dépense. 

5°  Au  fur  et  à  mesure  que  le  receveur  général  re- 
cevra les  duplicata  de  récépissé  des  placements,  et 
les  mandats  des  remboursements  effectués  aux  cais- 
ses des  receveurs  particuliers,  il  les  inscrira  an 
compte  de  chaque  commune  ou  établissement,  snr  un 
carnet,  et  il  le  classera  par  dizaine,  en  donnant  aux 
duplicata  de  récépissé  et  aux  mandats  une  série  dis- 
tincte et  non  interrompue  de  numéros,  qu'il  relaiera 
sur  le  carnet. 

1 1 .  Les  receveurs  généraux,  qui  aurcnt  ainsi  les 


ranyens  de  connaître  et  de  vérUer,  k  tontes  les  if»- 
ques,  les  capitaux  placés  et  remboursés  an  nom  des 
communes  et  des  établissements  publies  des  arrondii- 
sements  de  tons-préfecture,  vérifieront ,  en  In  d'ut- 
née,  l'exactitude  des  iuUrHs  calculés  par  les  t«ce- 
venrs  particuliers  daiu  le*  décomptes  dont  il  viétrt 
parlé. 

Us  devront  également,  an  moren  do  eanet  ms- 
tionné  k  l'article  précédent,  et  des  comptes  ouverts 
dans  leurs  livres  de  compte*  courant*  ponr  l'arros- 
dissement  chef-lien ,  justifier  anx  préfets ,  toutes  les 
fois  que  ces  administrateurs  en  feront  la  denaide, 
de  la  situation  de  chaque  commune  et  étaUissennt 
public,  k  raison  de  ces  fonds  placés  au  trésor  royal; 
de  même  que  les  receveurs  particuliers,  pour  leur 
arrondissement  respectif,  devront  donner  eomBui- 
cation  de  leurs  livre*  de  compte*  courant*  anx  Mus- 
préfets,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sotiot  requis. 

•  t.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  rece- 
veurs généraux  et  les  receveurs  particuliers  arrête- 
ront les  comptes  ouverts  k  chaque  commune  et  éu- 
bUssement  public,  et  dresseront  le  décompte  des  io- 
térêts  k  leur  allouer. 

1  S.  Le  calcul  des  intérêts  «ara  pour  baie  le  laox  lié 
pttt  nous,  en  exécution  de  l'article  4  du  décret  dan 
février  1811,  et  qui  sera  réglé,  diaque  année,  avec 
les  autres  conditions  du  service  du  trésor. 

14.  11  continuera  d'être  opéré,  sur  llutérét  allMié 
par  le  trésor,  une  retenue  de  demi  pour  cent;  anit 
cette  retenue  ne  sera  phis  affectée  aux  frais  de  la  siff' 
veillance  du  ministère  des  finances  sur  les  ciiiMS 
municipales  :  elle  est  attribuée,  k  compter  du  fjw- 
vicr  18i5,  aux  receveurs  des  finances,  pour  les  iade» 
niser  des  soins  et  des  frais  qu'exigeront  d'eux  le  ttt- 
vice  des  placements  et  remboursements,  la  teaoe  des 
comptes  courants  et  la  confection  des  décomptes  d'in- 
térêts. Sur  ht  portion  des  remises  qui  reviegAait 
ainsi  à  chaque  receveur  particulier  des  arnndin«- 
ments  de  sous-préfecture,  il  sera  prélevé  utùtUus 
en  faveur  du  receveur  général. 

Ces  attributions  tiendront  lieu  aux  reeeveondes 
finances,  de  toute  autre  remise  on  commitsiM  pou 
le  service  dont  il  s'agit,  et  ils  cesseront,  dés  lMs,d* 
recevoir  la  commission  d'un  tiers  et  d'un  dixième  de 
centime  par  franc ,  qui  lenr  étnit  accordée  sur  les 
placements  et  sur  les  remboursements.         ' 

15.  Les  décomptes  dressés  d'après  ces  bases,  dus 
les  arrondissements  de  sous-préfeture,  seront  inusi- 
diatement  envoyés,  par  les  receveurs  particolien,  u 
receveur  général ,  qui  fera  sans  retard  les  véiite- 
tions  prescrites  par  l'article  il,  et  formera,  aussilM 
après,  un  relevé  sommaire  des  résultats  preihiits  pu 
ces  décomptes. 

Ces  relevés,  conformes  au  modèle  n°  10,  seroel 
transmis  au  ministère  des  finances,  pour  que  les  ré- 
sultats en  soient  vérifiés  et  reconnus  par  la  comp- 
tabilité générale. 

fiO.  A  cet  effet,  et  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  3,  la  comptabilité  générale  des  Sunces 
tiendra,  d'après  le  modèle  n*  11,  un  compte  des  pla- 
cements et  remboursements  effectués  dans  chaque 
département. 

Ce  compte  recevra  en  masse,  par  dizaine,  mais 
avec  la  distinction  des  différentes  classes  d'établisse- 
ments, le  montant  des  sommes  placées  et  des  somnies 
remboursées  d'après  les  bordereaux  et  avis  mention- 
nés à  l'article  7,  que  les  receveurs  généraux  adres- 
sent à  la  direction  du  mouvement  général  des  fonds, 
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«t'  qne  Mtte  direction  continuera  de  remettre  ii  la 
eompUMUté  générale. 

•  ».  Aprte  qne  les  relerés  transmis  par  les  rece- 
reors  gènéraox  auront  été  reconnus  conformes  aux 
résnltats  da  compte  général  de  chaque  département, 
le  directeur  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
«a  soumettra  les  résultats  k  notre  antrobatlon  par  un 
rapport  spécial,. et  non»  proposera  en  même  temps 
dVtrdonnancer,  an  nom  de  chaque  receveur  général , 
b  somme  d'intérêts  qui  sera  allouée  aux  communes 
et  «talilissements  publics  de  son  département,  ainsi 
qae  celle  qui  reviendra  k  lui-même  et  aux  re- 
cereurs  partieulien  pour  la  remise  de  demi  pour 
état. 

•  8.  Les  ordonnances  déliTrées  en  conséquence  de 
Particle  ct-deasns,  seront  Hnmédiatement  expédiées  aux 
reeereurs  généraux,  qui,  il  leur  réception,  remettront 
anx  préfets  les  décomptes  d'intérêts  établis  conformé- 
BKflt  aux  articles  iS  et  13,  afin  qne  ces  administra- 
teurs les  fassent  pârrenir,  par  l'intermédiaire  des 
soiB-préfets  et  des  maires,  aux  receTeure  des  com- 
Buraes  et  des  établissements  pnbUcs. 

Les  recereurs  généranx  auront  soin,  ayant  d'effec- 
twr  cetio  remise,  de  porter  les  intérêts  résultant  de 
chaque  décompte,  sur  les  earnett  dont  b  tenue  est 
prescrite  par  l'article  10,  afin  d*ayoir  toujours  pour 
les  communes  et  établissements  des  arrondissements 
de  soos-préfecture  comme  pour  les  communes  et  éta- 
bUssements  de  l'arrondissement  chef-lien,  la  situation 
eempléle  de  lèura  fonds  placés  an  trésor  royal. 

t9.  Le  montant  des  ordonnances  dont  il  s'agit  sera 
porté,  par  la  direction  du  mouvement  général  des 
hods,  au  crédit  du  compte  courant  de  chaque  rece- 
veur généra]. 
Le  recerenr  général  en  fera  écriture  an  débit  da 
employé  pour  constater  les  intérêts  et  com- 
;  il  la  eiiarge  du  trésor,,  et  au  crédit,  savoir: 
Du  compte  générai  plaetmeu$  de*  eomname*  et 
I  public*,  pour  les  intérêts  alloués  aux 
et  établissements  de  l'arrondissement  du 

Du  fwi|>e  fimd*  paraentter*  pour  tes  remîtes  qui 
U  *enmt  peraannenement  attribuées  ; 

De  «tefse  recevetrr  d'arrmdittement,  tant  pour  les 
intérêts  alloués  aux  commnnnes  et  aux  établissements 
de  l«w  arrondissement  respectif,  que  peur  la  portion 
de  remises  revenant  à  ces  comptées. 

Les  reeevenn  particuliers  feront  recette  ée*  ia- 
Uttl*  m  eréiit  du  compte  général  Placement*  d*t 
rawwrtif*  et  éttMi*temenU  ptMiei,  ouvert  dans  leura 
éeritnres ,.  et  de*  remise*  an  crédit  de  leur  compte 
fmi*  ptrtiaMer*,  et  ils  en  feront  dépense  au  débit 
4a  compte  receveur  général. 

!•.  En  eoMtatant  la  recette  des  iiUMt*  au  compte 
fMial  des  placemat*,  le  resevear  général  et  les  re- 
eevenrs  portiealiers  délivreront  an  nom  des  communes 
•t  établissements'  de  leur  arrondissement  respectif,  na 
récépissé  emmUttlif  représen  tan  t  la  somme  totale  des 
iMérêts  alloués  &  ces  communes  et  établissements, 
lequel  récépis.'>é  sera  remis  an  préfet  pour  l'arrondis- 
Mment  chef-lieu,,  et  aux  sous-préfets  pour  les  autres 
imndissements. 

Amsitêt  après,  le  compte  particulier  ouvert  sur  le 
Ihrt  de*  compte*  courants  i  chaque  commune  et  éta- 
bfissemeot  public,  sera  crédité  de  la  somme  d'intérêts 
^i  lai  appartient. 

tl.  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  indi- 
Vta  par  les  deux  articles  précédents,  seront  justiflées 


dans  la  eomptabiltti  des  receveurs  généraux,  savoir  : 

i"  Le  payement  de  la  portion  de*  ordmmaueet,  qui 
reprétenU  le*  tnt&ét*  alloué*  aux  commune*  et  aux 
étaMit*emenl*  pubUct,  par  la  quittance  du  receveur 
général  apposée  sur  ces  ordonnances  ; 

if>  La  recette  de  ce*  même*  intérêt*  m  crédit  de* 
eempte*  de  placement*,  par  les  talons  des  récépissés 
eomulatifs  ; 

3°  Le  payement  de*  remite*  allouée*  aux  ruevewr* 
de*  arronii**ement*  de  tout-préfeetwe,  par  la  quit- 
tance de  ces  comptaUes; 

V>  Le  prélèvement  de*  remiee*  qui  reviennent  aux 
receveur*  généraux  eux-méme*,  par  leur  quittance 
apposée  sur  les  ordonnances. 

En  conséquence,, la  quittance  apposée  par  le  rece- 
veur général  sur  les  ordonnances  de  payement,  sera 
donnée  pour  la  totalité  de*  *ommet  ordonnancée*,  et 
devra  exprimer  : 

Que  le  comptable  a  fait  recette  au  crédit  des  com- 
munes et  établissements  des  intérêt*  portés  aux  ré- 
cépi**é*  eumutatif*.  mentionnés  k  l'article  20,  et  dont 
il' rapportera  des  duplicata  certifiés  par  le  préfet  ou 
par  les  sous-préfets  auxquels  les  récépiitsés  auront  été 
remis  ; 

Et  qu'il  a  tenu  compte  aux  receveura  particullen 
de  la  portion  de  remises  qui  leur  revient,  ainsi  qu'il 
résulte  des  quittances  particulières  délivrées  par  ces 
receveurs,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

tt.  Les  registres  de  comptabilité,  qui  étaient 
adressés  chaque  année  par  le  ministère  des  finances 
aux  receveura  municipaux  Justiciables  de  la  cour  des 
comptes,  et  dont  la  dépense  était  imputée  sur  le 
fonds  de  la  retenue  que  le  trésor  exerçait  sur  les  in- 
térêts alloués  aux  communes,  seront  désormais  fournis 
k  ces  comptables,  par  l'intermédiaire  des  receveurs 
généraux  des  finances,  qui  en  feront  la  demande  i> 
l'Imprimerie  royale,  et  les  remettront  aux  receveura 
des  communes,  en  se  faisant  rembourser  par  eux  les 
frais  dont  ils  auront  fait  l'avance. 

En  conséquence,  les  receveura  municipaux  ci-dessus 
désignés,  adresseront  II  MM.  les  préfets,  dans  le  mois 
de  juillet  de  chaque  année,  pour  l'année  suivante,  la 
demande  des  divera  imprimés  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  cette  demande  sera  comprise  dans  l'état 
général  que  les  préfets  doivent  remettre,  au  plus 
tard,  te  t**  septembre,  aux  receveura  généraux,  pour 
la  fdumiture  des  registres  et  autres  éléments  de 
comptabilité  relatifs  au  service  de  tous  les  receveura 
des  communes  et  des  établissements  publics  de  chaque 
département. 

DlipotlUon  irtnillDlf*». 

tS.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  n'étant  exé- 
cutoires qu'à  partir  du  \"  janvier  prochain,  les  dé- 
comptes des  intérêts  dus  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  pour  leurs  placements  de  l'année 
courante,  seront  établis  au  ministère  des  finances  et 
envoyés  aux  préfets  dans  la  forme  usitée  pour  les 
années  précédentes. 

Les  relevés  de  ces  décomptes  seront  également 
communiqués  aux  receveura  des  finances  comme  par 
le  passé;  et,  à  leur  réception,  ces  receveura  porte- 
ront au  crédit  de  chacun  des  comptes  ouverts,  sur 
leur  livre  de  compte*  courant*,  la  somme  des  in- 
térêts revenant  ii  chaque  commune  et  établissement 
public. 

DUiiotlUoM  piriicallèref  à  l<  TiU*  d«  r>rl«. 

t4.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Paris  conlinuera 
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d'efTectuer  directement  aa  caissier  du  Irisor  royal  le 
versement  des  fonds  excédant  les  besoins  du  service 
de  la  caisse  manucipale;  et  ces  fonds  seront  appli- 
flnés  au  compte  général  fond*  det  eommunes,  etc., 
tenu  par  la  direction  du  meuvemeot  général  des 
fonds. 

En  conséquence,  un  compte  courant  tpMal  sera 
ouvert  à  la  ville  de  Paris,  sur  les  registres  de  la 
comptabilité  générale  des  finances,  qui  recevra  à  cet 
effet,  du  trésorier  de  la  ville,  des  duplicata  des  récé- 
pissés du  caissier  du  trésor,  constatant  les  placements, 
et  des  copies  eertifiiet  des  mandats  de  rembourse- 
ment délivrés  par  M.  le  préfet  du  département  de  la 
Seine. 

Dans  le  mois  de  janvier  de  efaaqne  année,  le  dé- 
compte des  intérêts  revenant  à  la  ville  de  Paris  sera 
établi  à  la  comptabilité  générale  des  finances,  et  remis 
sans  retard  à  M.  le  préfet  du  département. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  le  receveur  général 
du  département  de  la  Seine  ne  recevra  à  sa  caisse,  et 
ne  centralisera  dans  sa  comptabilité,  que  les  place- 
ments des  communes  et  des  établissements  publics 
des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis;  et 
il  se  conformera,  pour  ces  opérations,  aux  règles 
établies  par  le  présent  arrêté. 

Fi)i  à  Paru,  c<  *i  aoTcnibr*  IS24. 

U  minietre  secrétaire  fÉtat  des  flnmeet, 

Signé  J.  DE  ViLLÈLE. 


VÉPAKTEIfeKT 


•(tnrteiUl 
romnmnc  / 
oarèlabU»! 
•«Mot.       [ 


MODÈLE  du  mandat  de  rembourse- 
ment sur  les  fonds  placés  au  trésor 
royal  par  tes  communes  et  tes  éta- 
blissements puilict. 


Kocs,  (maire,  on  unu-prffet  on  préfet)  t» 

Y*  I*  llrréié  ds  Son  Excellsnoa  la  mUilttn  •«eriulra  d'Ëut 
4M  iDUiMi  ta  ai  D«fembr*  1824,  tut  la  moda  at  laa  coDdl- 
Uons  du  plMamant»  aa  compta  coaranl  (klu  au  Irétor  ro;al 
par  lei  commanet  et  établlaseœeiitt  pabllca  i 

3**  La  demande  dii  rccarcur  d  ,  cxpo- 

•aat  qae  Im  batotnt  de  rdablUiemem  axlgant  la  rcmbonne- 
raant  d'inia  pirlla  0»  aaa  tond»  placés  an  tréaor,  i  l'eHat  de 
paamir  au  pajamaM  daa  dépaoaei  alloaiat  par  Ja  badget; 
tAVOnt  : 

f  La  compta  eoaraat  da  rilabUttemant  axac  la  tr<aor  raral 
d'ot  n  ritnlla  ijoa  le  arMit  actad  da  rélablluemenl  aat 
de 

4°  La  badgel  da  rétabltsiamenl,  qui  porta  la 

racatta  ordloalra  k 

doot  la  doBiMma  aat  da 

Conaldérani  «na  cane  demande  cet  fondée, 

AaiItTE  : 

La  reeafaar  parllenllar  da  rarrondlatameni  d 
remboonara  an  rccefcnr  d  la  somme 


«or  lea  rondf  placéi  par  cet  éiabllaaeii.«iit  aa  Iréior  raiil. 

Le  prêtant  mandat,  dAmaiu  aeqaltté  par  ce  denier  «siu- 
ble,  tera  alloué  en  dépense  an  recevear  parllcuUet. 

r»U  à  ,  la  11    . 

le     ■ 

Pour  ae<iuit  de  la  tamma  de 
A  .te  1»    . 

Le  cacatanr  da 


26  novembre.  —  Circclaire  et  arrêté dumnistre  iet 
finance»  sur  te  mode  des  placements  faits  on  tré- 
sor par  les  communes  et  tes  étahUstementt  publia. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  flnances, 

Vu  l'article  13  de  son  arrêté  du  i'>  novemlire  coi- 
rant,  qui  porte  que  «  le  taux  de  l'intérêt  rercuit 
«  aux  communes  et  aux  établissements  publies,  sur 
«  leurs  placements  en  compte  courant  au  Irèser  ro;al, 
•  sera  fixé  chaque  année,  comme  le»  antres  condi- 
<  tions  du  service  du  trésor;  > 

Arrête  ce  qui  suit: 

Le  taux  de  l'intérêt  il  allouer  aux  comnones  etioi 
établissements  puldies,  à  raison  du  plaeementde  lous 
fonds  libres  au  trésor  rayai,  est  fixé,  pour  l'année 
18S.1,  à  quatre  pour  cent,  y  compris  te  demi  pm 
cent  affecté  aua  fiais  de  service. 


27  novembre.— DÉCISION  du  ministre  des  fimacettsr 
l'attribution  des  amendes  prononcées  eu  poUeear- 
rectionnette  pour  contraventioa  aux  rèflementt  de 
la  librairie. 

Aux  termes  du  décret  du  S  février  I8t0,  article  U. 
portant  règlement  sur  l'imprimerie  et  la  libnitie,  le 
produit  des  amendes  encourues  par  suite  de  eoeJn- 
vention  devait  être  appliqué  aux  dépenses  de  b 
direction  générale  de  l'imprimerje  et  de  la  lanirie. 

Cette  direction  ayant  été  supprimée  ea  \ità,  et 
n'ayant  jamais  été  rétablie  depuis;  hi  question  s' »t 
élevée  de  savoir,  si  les  amendes  résultant  des  contn- 
ventions  aux  règlements  sur  l'imprimerie  et  la  librai- 
rie, qui  sont  prononcées  par  les  tribunaux  de  polite 
correctionnelle,  doivent  entrer  dans  l'attributioo  gé- 
nérale au  profit  des  communes  et  des  hospices. 

Le  ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'avis  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
a  considéré  que  l'attribution  spéciale  des  amendes  de 
l'espèce  ayant  cessé  d'exister  par  la  suppression  de  la 
direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  il  ;  a 
lieu  de  classer  ces  amendes  dans  l'attribution  qui 
existe  pour  toutes  celles  prononcées  en  police  correc- 
tionnelle. 

En  conséquence,  son  excellence  a  décidé,  le  !<  no- 
vembre 1824,  que  les  amendes  prononcées  en  police 
correctionnelle,  pour  contravention  aux  règlemcnls 
sor  l'imprimerie  et  la  librairie,  sont  sujettes  à  fat- 
tribulion  au  profit  des  communes  et  des  hospices. 
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Si  février. — Wcisiom  du  minittre  de»  finance»  rela- 
tive ma  droit»  auxquel»  dotmenl  lieu  let  acte»  de 
preitatiom  de  ferment  de*  receveur»  de»  étttbU*»e- 
nent*  de  bienfahanee  (1). 

Le  ministre  des  finances  a  décidé  : 

Qne  c'est  le  droit  de  5  francs  qni  est  dû  pour  le  droit 
de  l'enregistrement  de  l'acte  de  prestation  de  serment 
des  receveurs  des  hospices  ou  des  établissements  de 
tiienbisance,  dont  le  tnitement  n'excède  pas  cinq 
eaol»  francs;. 

Que  le  droit  fixe  de  un  franc  est  le  seul  exigible 
sur  les  «êtes  de  preetation  de  serment  de  ceux  de 
ces  reee»eni»  qui  exercent  gratuitement  ; 

Et  qa'iui  receveur  municipal  assermenté,  qui  vient 
i  réunir  à  ses  fonctions  celles  de  receveur  d'un  hos- 
pice ou  d'un  bureau  de  bienfaisance,  doit  acquitter 
peor  r«nre^sirement  de  l'acte  de  sa  prestation  de 
ugmmti,  en  cette  dernière  qualité,  savoir  :  un  franc, 
ili  n'est  p«ft  rétribué  comme  receveur  de  l'hospice  ou 
<la  kweau  de  bienfaisance;  trois  francs  si  son  traite- 
neit  annuel  n'excède  pas  cinq  cents  francs;  etquinze 
(ranes  si  le  traitement  est  supérieur  à  ce  taux. 


U  ■wrs.— CmcuLAiRE  reittite  aux  f&rmalité*  eon- 
eenÊM»t  faeeeptatùH  de  leg»  fait»  aux  pauvre*  et 
tm*  k«*piee». 

VoBâenr  le  préfet,  il  arrive  fréquemment  que,  quand 
l'anteriié  souveraine  est  appelée  !i  statuer  sur  les  ac- 
uptalîons  de  legs  faits  aux  pauvres  et  aux  hospices, 
elle  est  saisie,  en  nirme  temps,  des  réclamations  des 
btritiers  des  testateurs  tendant  à  obtenir,  soit  la  mo- 
déntSon,  soit  la  répudiation  de  ces  libéralités. 

Le  puvemeini'nl,  qui  désire  être  en  état  d'appré- 
cier le  mérite  de  ces  réclamations,  a  besoin  de  con- 
oaftre  ooD-sculeineiit  la  situation  des  réclamants,  sous 
(e  rapport  de  la  foitime,  mais  encore  quel  est  leur 
degré  de  parenté  avec  les  testateurs. 

Cependant  j'ai  eu  assez  souvent  l'occasion  de  remar- 
quer que  res  doeuincnts  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
pièces yrodnites,  ce  qui  me  mettait  dans  la  nécessité  de 
Toos  demander  des  explications.  Il  arrive  de  Ui  que 
les  aflEures  éprouvent,  dans  leur  expédition,  des  re- 
tards qui  peuvent  être  préjudiciables  aux  établisse- 
ments et  aux  particuliers  intéressés. 

Pour  prévenir  ces  inconvénients,  je  vous  prie  de 
Tooleir  bien,  toutes  les  fois  qne  vous  aurez  à  donner 
votre  avis  sur  des  réclamations  de  l'espèce  de  celles 
'loot  je  viens  de  vous  entretenir,  me  faire  connaître 
avec  exactitude, 

I*  Le  d^^é  de  parenté  des  héritiers  des  testateurs; 

2*  Le  montant  des  revenus  dont  ils  jouissent; 

V  La  valeur  de  la  totalité  des  biens  du  testateur; 

4*  Le  montant  de  la  totalité  des  legs  qu'il  aura 
&ib; 

Et  S*  ta  valeur  exacte  du  legs  particulier  fait  aux 
katpices  et  aux  établissements  de  bienfaisance. 

Je  vous  prie  encore,  en  ce  qui  concerne  les  libéra- 
Klcs  bitesà  ces  mêmes  établissements,  k  l'égard  des- 

/■)  Celle 4<cMaa  •  été  motUOir  ptr  riDstrurtlon  du  17  juin 
■tlA,  HraenphM  tO%1  rt  l«S8. 


quelles  il  no  se  serait  élevé  aucune  réclamation,  de 
mentionner  furmellemcnt  celte  circonstance  dans 
votre  avis  ou  dans  votro  lettre  d'envoi. 

J'attends  de  votre  zèle  que  vous  tiendrez  la  main 
k  ce  que  les  renseignements  que  je  viens  de  vous  in- 
diquer soient  exactement  consignés  dans  les  pièces 
que  vous  aurez  à  me  transmettre. 


31  mars.  —  OKno.ii.NAXGE  relative  au  recouvrement  II 
titre  de  placemetU  en  compte  courant,  au  trétor 
royal,  du  quart  du  produit  des  coujtes  extraordinai- 
re! des  boit  de»  établissements  publics  dont  l'adju- 
dication excédera  cinq  mille  franc»  (1). 

Charles,  par  la  grice  de  Dieu,  roi  de  France  et  dé 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
au  doiiartement  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  .1  septembre  1821,  concernant 
le  recouvrement  du  produit  des  coupes  extraordinai- 
res des  bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics; 

Celle  du  23  avril  1823,  en  ce  qui  concerne  les  mo- 
difications apportées  dans  la  comptabilité  administra- 
tive; 

D'après  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  receveurs  généraux  des  finances  fe- 
ront le  recouvrement  à  titre  de  placement  en  compte 
courant  au  trésor  royal,  du  quart  du  produit  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et 
établissements  publics  dont  l'adjudication  excédera 
cinq  mille  francs,  pour  être  tenu,  avec  les  intérêts  qui 
en  proviendront,  Ji  la  disposition  de  ces  établissements, 
sur  la  simple  autorisation  des  préfets  :  le  surplus  con- 
tinuera d'être  versé  <i  la  caisse  des  dépôts. 

En  conséquence,  celle  des  dispositions  de  l'article 
2  de  l'ordonnance  do  S  septembre  1821,  qui  prescrit 
le  versement  au  trésor  du  cinquième  du  produit  des- 
dites coupes,  est  rapportée. 

t.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  sont  charges  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  ii^- 
sérée  au  Bulletin  de»  lois. 


87  avril.  —  Loi  concernant  l'indemnité  de»  émigré».= 
Extrait. 

Art.  IV.  En  ce  qui  concerne  les  biens  qui  n'ont 
été  que  provisoirement  affectés  aux  hospices  et  autres 
établissements  de  bienfaisance,  et  qui,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  s  décembre  18U,  doivent  être 
restitués  lorsque  ces  établissements  auront  reçu  us 
accroissement  de  dotation  égal  à  la  valeur  de  ces 
biens,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  représentants 
pourront  en  demander  la  remise,  aussitôt  qu'ils  auront 

(l)  Cette  ordoDnaucc  a  M  abrogée  |»r  la  loi  du  21  mal  182 
et  par  l'ordonnance  ro;a|p  du  t"  aoOl  sulTanl. 
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tnnsmls  ï  IlMSirice  détestear  ane  Inscription  de  rente 
trois  pour  cent,  dont  le  capital  sera  égal  an  montant 
de  l'estimation  qui  leur  est  due  &  titre  d'indemnité. 
—  En  ce  qui  concerne  les  biens  définitivement  et  gra- 
tuitement concédés  par  l'État,  soit  ii  d'autres  établis- 
sements publics,  soit  k  des  particuliers,  l'indemnité 
dne  aux  anciens  propriétaires  sera  réglée  conformé- 
ment k  l'article  16  ci-dessus.  A  début  d'estimation 
desdits  biens  antérieure  à  la  cessation  qui  en  a  été 
foite,  ils  seront  estimés  eontradictoirement  et  par  ex- 
perts, valeur  de  1790. 

S4.  L'article  1»'  de  la  loi  da  S  décembre  18U  con- 
tinuera de  sortir  son  plein  et  entier  efTet  :  en  consé- 
quence, aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne 
pourra  préjudicier  en  aucun  cas  aux  droits  acquis  avant 
la  publication  de  la  Cbarte  constitutionnelle,  et  main- 
tenus par  ledit  article,  soit  Ik  l'État,  soit  i  des  tiers, 
ni  donner  lieu  k  aucun  recours  contre  eux. 


4  mai.— Onooiiunci  rOatlv*  à  Fexéentim  de  ceUe 
d»  SI  octobre  1821  mr  l'admMstratim  4et 
ce*  et  de*  btieeaMx  de  bie»fai*mi*e  (1). 

Cbablbs,  par  la  grlce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ÉUt 
an  département  de  rintérlear; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  t«'.  A  l'avenir,  les  préfets  arrêteront  les  re- 
mises et  les  cautionnements  des  receveurs  municipaux 
auxquels  la  recette  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  doit  être  confiée,  en  exécution  de  l'article 
S4  de  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821.  Ils 
pourront  également  nommer  des  receveurs  particu- 
liers et  spéciaux  pour  ces  étaUissements,  et  régler 
leurs  traitements  et  leurs  cautionnements,  dans  le 
cas  ot  les  receveurs  municipaux  ne  résideraient  pas 
sur  les  lieux  ;  le  tout,  suivant  les  formes  déterminées 
par  l'article  22  de  l'ordonnance  précitée,  et  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  h  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécutlen  de  la  présente 
ordonumce,  qui  sera  Insérée  au  Bulletin  de*  loi». 


«7  mai.  —  DECISION  du  minittre  de*  fatmeeM  ^  fixe 
la  putiU  du  timbre  de*  mmdau  de  ptgemait*  dé- 
livré* *w  le*  eaiete*  publique*. 

Le  pour  acquit,  mis  k  la  suite  des  mandats  délivrés 
aux  particuliers  pour  sommes  dues  par  l'État,  ne 
donne  ouverture  qu'au  droit  de  timbre  de  trente-cinq 
centime*,  quelle  que  soit  la  dimension  de  la  feuille  sur 
laquelle  les  mandats  sont  écrits. 

22  mai.  —  Oidoxvance  relative  au  remhowreement 
de  cautionnemeul*  (2). 

CaAaus,  etc. 
.Vu  notr»  MdoBBHKe  du  4  nevembre  dcnritr, 

(I)  Voir  l'MdMUtMc  *i  a  HftMikn  1*37,  ^i  tigta  Im 
c*t  oi  II  Koalla  da*  kixplcc*  «l  du  bareuix  de  McatelMU* 
p«t  être  r««Bl*  k  It  recette  ■mkipele,  et  cdlu  des  I7  atril 
•I  m  «ul  I8M,  peer  U  Suilon  de*  remtoe»  dee  coaptihle*. 

(})  Voir  l'Iostraciloa  da  17  Jais  iMo,  parttrtpbe  I08S,  poar 


Vu  les  dispositions  de  U  loi  du  25  ftrrier  19»  (r 
ventése  an  XIII  ),  relative  au  rrmbonrsemeBt  dem  am- 
ttsuements  fournis  par  les  receveurs  des  tnanecs, 
ainsi  que  l'ordonnance  royale  du  27  septembre  lan; 

Considérant  que  les  deux  portions  du  cautiMne- 
BMat  dont  Mtte  loi  autorise  la  restitution,  ava^raps- 
rcmeat  définitif  d«a  cMaptea,  r^rèsentent  ks  dën 
tiers  da  eantiouiciBeiit  telal; 

Considérant  que  l'ordre  iabodait  daas  la  eoaipti- 
bllité  publique  présente  des  pranties  qui  pemetteat 
de  faire  jouir  tous  les  comptables  soumis  à  la  J«rMe- 
tion  de  notre  cour  des  comptes,  des  avantages  ^ae  la 
loi  accorde  aux  receveurs  des  flMaees  pov  I*  relnÉt 
de  leurs  cautionnements,  et  qui  ont  d<jk  été  s 
en  partie  aux  agents  de  l'adari^atrstiaa  ien 
lions  indirectes,  par  l'ordonnance  royale  du  S  i 
bre  fSIS; 

Voulant  fixer  d'une  manière  «lifonae  le*  réglai  àr 
suivre  pour  le  remboursement  du  canUoneaMat  écs 
comptables  qui  ne  sont  pas  sonmto  directwnwt  ft  la 
jvidietien  de  notre  cour  des  étantes,  et  les  jHtMoa- 
tleas  k  produire  par  les  comptables  poar  obtenir,  «m- 
formémeat  à  notre  ordonnance  du  t*  Umiee  «Sii»  la 
compensation  du  cauttonnemeat  d'une  geattoa  teami^ 
née  mtc  ceint  d>nie  autre  ttnOan  qui  senit  oaaUt 
an  même  comptable; 

Notre  conseil  d'État  eateadu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnens  ce  qui  sait  : 

Art.  f.  Conformément  k  la  loi  du  25  février  fgw 
(2  ventése  an  XIII  )  et  à  l'ordonnance  du  27  septeaH 
bre  1820,  (oas  les  eomptaldes  des  fiauites  qfà  sénat 
justiciables  directs  de  notre  coer  des  comptas,  et  q«r 
cesseront  leurs  fonctions,  pourront,  avaat  l'apare- 
ment  définitif  de  leur  comptabilité,  obtenir  le  raai- 
boursement  des  deux  tier*  du  cautionnement  foorai 
par  eux  en  numéraire,  lorsqu'ils  auront  remis  ait.  mi- 
nistère des  finances  le  dernier  compte  de  leurgtstioa, 
et  que  bi  vérification  de  ce  compte  et  de  leors  écri- 
tures n'aura  (kit  recomnttre  anctu   iébA  k  lear 
charge. 

Le  surplus  du  cautionnement  pomra  aussi  Mre  im- 
médiatement remboursé,  s'il  est  fourni,  en  remplace- 
ment de  cette  dernière  partie,  un  cantionnctat 
équivalent  n  immeubles  ou  en  rentes  sur  fËtat. 

S.  Les  demandes  formées  ea  vertu  de  fntide  pré- 
cédent, devront  être  accompagnées  du  amtmtmmcm 
de  l'administration  des  finances  k  laqueHe  le  titnlidre 
est  attaché,  et  d'm  etrtifteat  constatant  que  le  der- 
nier compte  de  sa  gestion,  appuyé  de  pièces  et  Tértté 
au  ministère  des  finances ,  ne  le  constitue  pas  déM- 
tenr  envers  le  trésor  royal. 

9.  Ces  comptables  obtiendnmt  la  remise  da  eaa- 
tionnement  Immobilier  mentionné  dans  Tarticle  1**, 
on  le  remboursement  de  la  portion  de  leur  cantioa- 
nement  réservée  par  le  trésor,  en  prodnisant,  avec 
l'arrêt  de  quitus,  rendu  sur  leur  dernier  compte  «te 
gestion,  un  certificat  de  Hbératio»  définitive  qal  lenr 
sera  détirré  par  le  ministère  des  finances. 

4.  Les  comptables  qui  ne  sont  pas  soumis  &*ett- 
ment  k  la  juridiction  de  hi  cour  des  comptes,  peor- 
ront  obtenir  le  remboursement  intégral  des  cantioa- 
nements  qu'ils  auront  fournis  en  numéraire,  ea  pro- 
duisant, k  l'appui  de  leur  demande,  le  eerUfieat  4e 
quitu*  définitif  que  les  comptables  supérieurs,  aoas  b 
responsabilité  desquels  ils  auront  géré,  devront  lenr 

le  renkoanemeai  de*  caaltoaaeaasM  det  «OBptakica  daa  4u- 
Mliieintati  de  MeniibaBCt. 
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Mimr  daas  les  qmtn  Btob  qai  sahrMt  ta  eewa- 
IJM  da  aonriM  des  tftafalres. 

Ce  ccrtiflcat  sera  risé  aa  ninistère  des  flnanees  et 
rtriefoaetiaaaireefaugé  d»  rarrnller  ta  testion  du 
«■Édre. 

s.  L.es  comptables  qni  réetaneroiit,  ea  verta  d« 
r«rttonrniice  dn  U  féTrier  I8i6,  ta  compensatioa  do 
eantioanement  d'ane  gestion  avec  le  caDiionnement 
ni^  poar  me  nonTcHe  Bestion  qui  serait  ceaMe  au 
même  titaWre,  serart  tenus  de  foomir,  k  Pappui  de 
Inr  éemamài,  les  jastilieatioiis  indiquées  d-a|^4s,  sa- 
Tsir  : 

t*  La  comptables  directs  de  b  eonr  des  comptes 
ttoéairomt  le  emuaUemaU  et  le  eertifieat  prescrits 
far  Tairticle  %  lorsque  le  eantionnemeot  ancien  sera 
it»l  mu  inférieur  aa  noureau  ;  et  les  pièces  indiquées 
i  l'article  3.  dans  le  cas  où  le  cautionnement  exigé 
pur  la  aonrelle  gestion,  se  trouvant  inrèrieur  an  cau- 
it  réalisé  précédemment,  le  comptable  de- 
là restitution  de  cet  excédant; 

9*  L«a  comptables  subordonnés  k  des  eomptabies 
ispiiiiaiiy  prodoiront  les  pièces  prescrites  par  l'arti- 
(le  *,  queue  que  soit  d'ailleurs  b  quotité  du  nouveau 
cauiiwnaruient. 

•.  Iien«|n°il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  cautionne- 
Mats  des  comptables  au  payement  des  débets  qu'ils 
irnot  contractés,  cette  applleatioo  aura  lieu  en  vertu 
ie*  décisieas  spéciales  de  notre  ministre  secrétaire 
ffitat  des  finances. 

9.  La  présente  ordonnance  ne  préjudiciera  en  aa- 
oe  nmaière  à  l'eserdce  des  droits  des  tiers  sur  les 
cMlionneneBts  des  comptables. 

8.  Notre  Bùnistre  secrétaire  d'État  des  finances  est 
cbarfè  de  l'exécution  de  b  présente  ordonnance. 

Denné  en  notre  cbètean  des  Tuileries,  le  33  mai  de 
Faa  de  gitee  1835  et  de  notre  régne  te  premier. 

S{0ii^  Cbabus. 


«  iaàn.  —  CnorLsmK  relative  à  te  d^MariaeliM  des 
méaMUtruteur*  d'étabUitemenlt  charitable*. 


k  préM ,  dans  plusieurs  localités  ,  les 
étaMtaacaeais  ctarilaUes  partent  des  qnaliOeations 
qui  me  làat  pas  ea  rappartavee  le  bat  de  lear  fonda- 
tian,  n  aarte  qall  est  diOeile  de  savoir  dans  quelle 
dasaa  m  doit  les  ranger. 

IVan  autre  eèté.  les  administrations  chargées  de  la 
èirccUan  de  ces  mêmes  établissements  prennent  des  dé- 
amteatioas  autres  que  celles  qui  doivent  leur  appar- 
tenir ;  il  résulte  de  b  une  eoaftision  embarrassante 
qaH  eoBvient  de  faire  cesser.  Je  vous  rappellerai  donc 
qae  les  Ms  et  les  règlements  ne  reconnaissent,  pour 
TadmiBistrstion  des  secours  publics,  que  des  hospices 
et  des  bureaux  de  MenfMsanee. 

Les  premiers  sont  alfectés  k  l'admission  des  vieil- 
brds.  des  iaSrmes,  des  enbnts  et  des  mabdes;  les 
ièaiinistrations  qui  les  dirigent  s'appeHent  eomaie- 
tiMu  oimMelrMtlve»  ;  les  autres  étibHssements  ont 
pour  atjet  les  secours  k  domicHe,  et  les  administra- 
tioas  préposées  k  ce  service  s'appellent  bureaux  de 
Heafritanee.  Vous  devez  tenir  la  main  k  ce  que  ces 
èéasmiaatlons  soient  exactement  observées ,  aUn  que 
j(  ae  sob  plus  obligé  k  demander  des  explications  sur 
b  utore  des  établissements  dont  H- s'agit 


4  juin.  —  CuccLÀiaE  contenant  invitation  d'envoyer 


tiparéiteM  le*  affaira  eeaeeruaUlet  legtauxàm- 
bU**euiem*  charitable*. 

Monsieur  le  préfet,  tant  qne  les  aflUres  eeelésias- 
tiques  ont  bit  partie  de  mon  ministère,  vous  avez  pu 
ne  point  séparer  les  propositions  rebtives  aux  legs  et 
donations  bits  aux  établissements  charitables,  de  ceux 
qui  concernaient  les  institutions  religieuses.  Cette 
marche  ne  pouvait  alors  présenter  aucun  inconvénient, 
parce  qu'à  moi  seul  était  réservé  le  droit  de  lUre  sta- 
tuer sur  ces  propositions  ;  mais  b  création  dn  minis- 
tère des  afTaires  eccléstastiques  exige  que  cet  état  de 
choses  sott  modifié.  C'est  an  ministre  de  ce  départe- 
ment qu'il  appartient  de  taire  régler  exchisivementee 
qui  intéresse  les  bbriqaes  et  antres  corporations  re- 
ligieuses. Ainsi,  lorsque  des  testamenta  on  des  actes 
de  donation  contiendront  k  b  fois  des  dbpositions 
relatives  aux  établlssementa  qni  sont  dans  mes  attri- 
butions, et  des  dispositions  relatives  anx  institutions 
pbcées  sous  b  surveilbnce  dn  ministre  des  afhires 
eccléstastiques,  vons  devrez  former  des  propositions 
distinctes  et  séparées;  e'est-k-dire,  que  vous  ne  m'a- 
dresserez qne  ce  qui  est  rebtif  aux  hospices  et  èta- 
Uissementa  de  bienbisance ,  et  qne  vous  enverrex 
directement  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques , 
tout  ce  qui  concerne  les  bbriques  et  les  corpm'ations 
religieuses. 

Quant  anx  pièces  k  l'appui  qui  doivent  aceompa- 
gner  chaque  proposition ,  vons  en  ferec  hire ,  en  cas 
de  besoin,  des  copies  certifiées  par  le  secrétaire  géné- 
ral de  b  préfecture  ,  afin  que  les  bureaux  des  deux 
ministères  ne  soient  point  obligés  de  se  demander 
réciproquement  des  commonicatioas  qni  retardent 
l'expédition  des  afbires. 


Il  Juin.  —  CncoLAM»  portant  eneai  de  Pordouiumee 
du  A  mai  préeideat  (1). 

Monsieur  le  préfet,  une  ordonnance  du  roi  dn  4  mai 
dernier,  dont  je  vous  transmeta  une  copie ,  vient  d'a- 
jouter de  nouvelles  améliorations  k  celles  qne  l'or- 
donnance du  31  octobre  1831  a  déjk  produites ,  en  ce 
qui  concerne  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, dont  les  revenus  réunb  ne  s'élèvent  pas  ao-deb 
de  dix  miita  francs. 

Par  les  nouvelles  dbpositions  dont  je  veux  vons 
entretenir ,  les  prèléU  sont  autorisés  k  statuer  défini- 
tivement sur  ta  fixation  des  traitemento  et  des  cau- 
tioanemenU  de  tous  les  receveurs  municipaux  aux- 
queb  doivent  être  attribuées,  de  droit,  les  recettes  de 
ces  établissements ,  en  vertu  de  l'article  34  de  l'or- 
donnance précitée,  du  31  octobre  1831  ;  ib  ont  encore 
b  fkcidté ,  peur  ces  mêmes  établissements,  de  nom- 
mer des  receveurs  spécbux,  et  de  régler  leurs  traite- 
mente  et  leurs  cautionnementa  ;  mab  cette  mesure 
exceptionnelle  ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  les 
receveurs  municipaux  ayant  leur  domicile  dans  une 
commune  autre  que  celle  où  les  établissementa  sont 
situés,  il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients  k  leur  en 
confier  b  recette.  Je  dois  vous  taire  remarquer ,  de 
plus,  qu'il  n'a  été  fait  aucune  modification  k  l'ordon- 
nance dn  31  octobre ,  rebtivement  k  b  quotité  des 
traitemcito  et  des  coationnemento,  an  mode  de  pré- 
sentation des  candidate,  dans  le  cas  oti  il  sera  ques- 

(I)  Ln  diipoillloiu  coBienn  d«u  «tt*  drcoUIr*  MU 
■knftm  fêt  In  ordonuwm  nytm  *m  IV  ••*«•*»»  itST, 
IT  «Tril  et  n  Bal  18».  Voir  k*  circalaltM  4m  It  M«Natn 
iSST  «t  13  léiricr  KM. 
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tion  de  choisir  des  receveurs  spéciaux ,  ainsi  qu'il  la 
sus|>ension  et  à  la  révocation  des  cuniptablcs. 

Quant  aux  cautionnements,  l'ordonnance  du  SI  oc- 
tobre laisse  bien  la  faculté  de  ne  les  exiger  qu'en  im- 
meubles; néanmoins  je  vous  ferai  observer  que  les 
cautionnements  en  numéraire  sont  toujours  préféra- 
bles ,  parce  qu'ils  offrent  une  garantie  plus  certaine. 
Vous  voudrez  donc  bien  les  exiger  en  numéraire ,  à 
moins  que  des  considérations  d'intérêt  public  ne  vous 
paraissent  de  nature  il  mériter  une  exception  -.  dans 
ce  cas ,  ces  cautionnements  devront  être  portés  au- 
delà  du  dixième  des  recettes,  et  calculés  de  manière 
que  l'on  soit  assuré  de  trouver  dans  l'excédant  une 
compensation  capable  de  couvrir  les  frais  que  tes  ad- 
ministrateurs pourraient  être  -obligés  de  faire  pour 
en  réaliser  la  valeur. 

Pour  ce  qui  est  des  traitements,  je  vous  rappellerai 
que  leur  quotité  ne  doit  point  excéder  les  proportions 
voulues  parle  décret  du  'H  août  iSU,  relatif  à  la  fixatijn 
des  remises  des  receveurs  municipaux.  J'ajouterai  de 
plus  que  ces  proportions ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans 
l'instruction  du  8  février  tSiS,  ne  sont  qu'énonciati- 
vcs  du  maximum  des  traitements,  et  que  les  compta- 
bles ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  obtenir  ce  maxi- 
mum. Si ,  dans  des  cas  très  rares,  vous  pensiez  qu'il 
convient  d'user  de  lu  faculté  accordée  par  l'article  ti 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  ISJI,  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  du  traitement,  vous  devriez  m'en  ré- 
férer. 

Vous  devrez  également  ne  pas  perdre  de  vue  qu'at- 
tendu qu'il  doit  être  procédé,  chaque  année,  au  règle- 
ment des  budgets  des  établissements  charitables ,  et 
qu'ainsi  il  est  nécessaire  de  connaître  d'une  manière 
positive  les  dépenses  présumées  ,  les  traitements  des 
comptables,  sur  lesquels  vous  êtes  appelé  k  statuer, 
devront  être  formés  d'mie  rétribution  dxe  et  non  de 
remises. 

Il  me  reste  maintenant  k  appeler  votre  attention 
sur  le  compte  que  tous  êtes  tenu  de  me  rendre  des 
arrêtés  que  vous  aurez  pris  par  suite  de  t'ordonnance 
qui  forme  l'objet  de  cette  instruction.  Ces  renseigne- 
ments consisteront  à  me  faire  connaître  ,  1°  la  situa- 
tion et  la  nature  de  l'établissement  ou  des  établisse- 
ments ;  8<>  le  nom  du  comptable  ;  3»  s'il  a  été  nommé 
un  receveur  spécial ,  le  motif  qui  a  nécessité  cette 
disposition  ;  4°  le  montant  des  revenus  de  toute  es- 
pèce ,  et ,  s'il  y  a  hospice  et  bureau  de  bienfaisance, 
les  ressources  particulières  à  chacun  de  ces  établis- 
sements ;  50  la  quotité  du  traitement  annuel  alloué  au 
receveur;  et  6>  celle  du  cautionnement,  et,  s'il  est  en 
immeubles,  quels  sont  les  motifs  qui  ont  nécessité 
cette  exception. 

En  provoquant  l'ordonnance  dont  il  s'agit ,  j'ai  en 
en  vue  de  simpliBer  le  travail  de  l'administration 
supérieure ,  et  de  hlter  l'expédition  des  affaires.  Je 
ne  vous  ferai  donc  aucune  réponse  ,  au  si^et  de  ces 
nominations  et  fixations  de  traitement,  tant  que  vous 
TOUS  serez  renfermé  dans  les  limites  fixées  par  les 
ordonnances  :  seulement,  tous  recevrez  ,  de  temps  à 
autre,  des  accusés  de  réception  collectifs. 


10  juin.  —  DËGisiON  du  mM^re  de$  ftnanoe*  lur  le* 
droit*  d'ettregistrement  d'ua  leg*  en  faveur  d'un 
enfant  trouvé. 

Le  conseil  d'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  par  sa  délibération  du  19  juin  18S5  a 
ronsidéré  qu'un  legs  de  cette  nature  n'était  point  fait 


au  profit  des  pauvres  collecUvemonl  ou  des  hospices , 
et  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  sans  pouvoir 
s'étendre  d'un  cas  h  un  autre. 

En  conséquence,  les  legs  faits  au  profit  d'un  enCuit- 
trouvé  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. 


33  juillet.  —  CiRCULAiitE  relative  au  mode  de  rem- 
bounement  des  journée*  de  malade*  militaires  trai- 
té* daii*  le*  lio*pice*  civils. 

Monsieur  le  préfet,  la  disposition  de  ma  circulaire 
du  6  novembre  182i,  qui  charge  les  receveurs  dcsbov 
pices  de  délivrer  les  pièces  comptables  constatant  la 
dépense  des  journéesdes  malades  militaires  traités 
dans  les  hflpitaux  civils,  n'a  pas  été  bien  comprise 
dans  tous  les  départements  ,  et  il  en  est  résulte  quel- 
ques difficultés  entre  les  commissions  administrative» 
et  les  sous-intendants  militaires. 

La  circulaire  du  b'  novembre  n'a  pu  avoir  pour  otjet 
de  déroger  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  11  floréal  an  IX  et  du  décret  du  iS  germinal 
an  XIII,  qui  ordonnent  que  les  dépenses  des  joureeti 
de  malades  militaires  traités  dans  les  hospices  dvib 
seront  remboursées  sur  les  états  des  commissiim*  ait- 
mittistrative*.  Elle  a  seulement  établi  que,  comme  le 
receveur  est  chargé  d'effectuer  toutes  les  recettes  des 
hospices,  et  que,  par  suite ,  les  mandats  de  pajernent 
pour  la  dépense  des  malades  militaires  doivent  être 
expédiés  en  son  nom,  c'est  W  lui  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  en  obtenir  la  délivrance,  et  à  pro- 
duire, en  conséquence,  toutes  les  pièces  requises  pour 
justifier  de  la  dépense.  Ainsi,  et  comme  par  le  passe, 
les  commissions  administratives  ont  seules  qualité 
pour  certifier  les  états  des  journées;  mais  c'est  aa 
receveur  à  produire  ces  états ,  d'après  les(pMls  Jes 
mandats  de  payement  doivent  lui  être  délivrés. 

Vous  voudrez  bien  faire  part  de  ces  explications 
aux  commissions  administratives  des  hospices  de 
votre  département ,  et  m'accuser  réception  de  cette 
lettre. 


18  septembre. — Circdlaire  du  ministre  de*  finance*, 
portant  envoi  d'un  registre  à  souche  à  tenir  par  les 
percepteurs-receveurs  des  communes  et  de*  établis- 
sement* publie*  (1). 

Aux  termes,  monsieur,  de  la  décision  ministérielle 
du  7  novembre  I8il  ,  et  des  instructions  du  même 
jour,  les  percepteurs-receveurs  des  communes  et  d'é- 
tablissements publics  doivent  tenir,  indépendaniBent 
du  journal  à  *ouelie  de*  recette*  *ur  contribution* 
directe*,  un  livre  à  *ouche  du  recelte*  *ur  rereau» 
des  commune*  et  établi*sementt  public*. 

Ces  deux  journaux  étant  établis  d'après  les  mèmei 
règles,  et  les  recettes  y  étant  enregistrées  de  la  même 
manière,  l'expérience  a  démontré'  qu'ils  pouvaient, 
comme  le  bon  ordre  l'exige ,  être  réunis  en  un  seol 
registre ,  et  qu'il  en  résulterait  non-seulement  une 
nouvelle  simplification  dans  la  comptabilité  des  per- 
cepteurs, mais  encore  l'avantage  de  mettre  ce  journal 
dans  une  parfaite  harmonie  avec  le  livre  récapitulatif 

{ I  )  La  mesure  prescrite  par  cotte  clrcolalre  i  él4  readae  oba- 
galolre  k  toos  les  comptables  pubUcs.  Voir  les  cIrcaUlres  4n 
15  septembre  et  31  décembre  ISSt,  l'unlitDMancc  royale  é»  8 
décembre  183?.  et  l'iDstrucIfoo  du  ministre  des  fioance»  d«  1^ 
Juin  18ln. 


Digitized  by 


Google 


LEGISLATION    CHARITABLE.  —  1825. 


28^ 


Il  sufasaU,  k  Mt  efTet,  d'ajouter  au  journal  à  souche 
lies  contributions  une  colonne  de  recette-sur  produit* 
d(pcr«,  de  manière  que  les  additions  de  celte  colonne, 
faites  k  la  fin  de  chaque  journée ,  pussent ,  comme 
les  totaux  des  recettes  sur  contributions  directes,  être 
facilemeot  reportées  dans  les  colonnes  correspon- 
dantes que  présente  le  livre  récapitulatif. 

D'après  ces  considérations,  le  ministre  a  approuvé 
le  oiodéle  de  journal  à  souche  qui  devra  désormais 
être  employé,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  par  les  per- 
cfpteari-receveur*  muuieipaux,  pour  l'enregistrement 
de  toutes  leurs  recettes,  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  ci-joint. 

Les  percepteurs  ne  pourront  éprouver  aucune  diril- 
culté  pour  la  tenue  de  ce  livre-journal,  puisque  les 
Kfi«s  tracées  par  le»  instructions  précédentes  sont 
i«aj«im  les  mêmes,  tant  pour  l'enregistrement  des 
recettes,  qac  pour  la  délivrance  des  quittances  sur 
contribations  directes  ou  sur  revenus  des  communes 
et  des  établissements  publies.  D'ailleurs  ces  règles 
soat  rappelées  dans  Yavii  imprimé  sur  la  feuiUe  de 
litre  do  nouveau  modèle,  et  les  exemples  qui  se  trou- 
vent •■  vtrw  de  cette  même  feuille  ne  laisseront  aux 
niiBpt^es  aucune  incertitude  sur  la  marche  qu'ils 
ont  i  saivre. 

Je  ne  borse  donc  à  vous  faire  observer  que .  le 
modèle  dont  il  s'agit  est  uniquement  destiné  aux 
prreeptears  qui  sont  en  même  temps  receveurs  de 
coarawiies  ou  d'établissements  publics,  et  que  les 
percepteurs  qui  ne  sont  cliargés  d'aucun  autre  ser- 
vice que  celui  des  contributions  directes  devront 
c«ntin«er  de  tenir  leur  journal  à  souche  d'après  le 
■«déle  joint  aux  instructions  du  31  octobre  1817;  de 
mêse  que  1rs  receveur*  spéciaux  des  communes  et 
des  OablinemenU  publics  feront  toujours  usage  du 
livre  i  eauehe  prescrit  par  l'instruction  du  7  novem- 
bre 1821. 

Quant  k  répoque  à  partir  de  laquelle  le  nouveau 
journal  devra  être  employé,  il  eût  été  à  désirer  que 
les  peitepteors-receveurs  municipaux  en  fissent  l'ou- 
verture dès  le  l*' janvier  prochain;  mais,  outre  que 
l'imprimerie  royale  n'aurait  pu,  d'ici  celte  époque,. 
tirer  le  nombre  de  feuilles  nécessaires  pour  tous  les 
départements,  elle  avait,  avant  l'adoption  de  ce  mo- 
dèle, préparé  un  très-grand  nombre  d'imprimés  con- 
formes aux  instructions  de  1817  et  iSil. 

Il  est  dès  lors  devenu  nécessaire  de  décider  que 
rimpriiB«ri« royale,  pour  assurer  le  service  des  per- 
cepteurs-receveurs municipaux ,  pendant  les  premiers 
mois  de  l'année  iSiti ,  expédiera  aux  receveurs  des 
fiaaaees  des  feuilles  de  journal  et  de  livre  à  souche 
d'aprts  les  anciens  modèles;  mais  qu'à  partir  du  mois 
de  juin  18â6,  tous  les  percepteurs-receveurs  des  com- 
auotes  et  d'étabUueuieiUs  publics,  qui  auront  épuisé 
ces  registres  ,  recevront  des  feuilles  imprimées  sui- 
vant le  nadéle  du  journal  unique.  * 

Je  vous  ai  rappelé  plusieurs  fois ,  notamment  par 
iM  cinnlaire  du  iG  décembre  1824  que  chaque  per- 
cepteur ne  doit  avoir  entre  les  mains  qu'un  seul  vo- 
lume de  journal  à  souche,  et  que  les  receveurs  des 
Bnaoees,  eu  remplaçant  un  volume  épuisé ,  doivent 
avoir  soin  de  porter  sur  le  nouveau  le  numéro  d'ordre 
qui  suit  celui  de  la  dernière  quittance  détachée  du 
précédent  volume,  et,  dans  le  cas  où  il  est  nécessaire 
d'en  remettre  un  nouveau  avant  que  l'ancien  soit 
rempli,  d'y  relater  le  numéro  auquel  doit  linir  l'an- 
cien. 
Pour  compléter  ces  précautions ,  il  est  nécessaire 


que  le  receveurs  des  linances,  avant  de  remettre  aux 
pcrcopteui's  les  journaux  à  souche,  fassent  faire  dans 
leurs  bureaux  le  numérotage  des  articles  et  des  quit- 
tances, et  qu'ils  prennent  note,  sur  un  carnet  spécial, 
du  nombre  de  quittances  à  employer  par  chaque  per- 
cepteur, ainsi  que  de  la  date  de  la  remise  qni  lui  en 
est  faite. 

Le  ministre  compte,  monsieur,  sur  vos  soins  ac- 
coutumés pour  l'exécution  do  ces  mesures,  dont  vous 
apprécierez,  je  n'en  doute  pas  tous  les  avantages. 


4*  septembre.  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  à 
l'envoi  des  compte*  des  receveurs  à  la  cour  de* 
comptes  (t). 

Le  comité  des  finances  ,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été 
fait  par  son  excellence  le  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances,  de  la  question  de  savoir  si  les  comptes 
rendus  par  les  comptables  doivent  être  déposés  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes ,  ou  bien  être  adressés 
soit  au  premier  président,  soit  au  procureur  général  ; 

Vu  les  lettres  de  ces  deux  magistrats  et  celle  de 
H.  le  garde  des  sceaux,  en  date  des  6,  là  et  16  juillet 
dernier  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
les  articles  47  et  49  du  décret  du  38  du  même  mois , 
ainsi  con(u  : 

«  Art.  12.  Les  comptables...  seront  tenus  de  four- 
<  nir  et  déposer  leur  compte  au  greffe  de  la  cour  dans 

•  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règlements,  etc. 
«  Art.  47.  Le  greffier  en  chef  est  chargé  de  tenir 

•  différents  registres  et  celui  des  délibérations  de  la 

•  cour. 

•  Art.  49.  Les  comptes  déposés  par  les  compta- 
«  blés  seront  enregistrés,  par  ordre  de  dates  et  de 
«  numéros,  du  jour  qu'ils  seront  présentés.  » 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  ces  disposi- 
tions, que  c'est  exclusivement  au  greffe  de  la  cour 
que  les  comptes  doivent  être  déposés,  et  que  le  gref- 
fier en  chef  est  obligé  de  tenir  registre  de  ces  dépôts 
il  mesure  qu'ils  ont  lieu  ; 

Qu'il  importe  à  la  célérité,  à  l'économie,  à  la  régu- 
larité du  travail ,  que  cette  attribution  ne  soit  pas 
exercée  concurrement  par  d'autres  personnes  de  la 
cour; 

Que  la  responsabilité  résultante  de  la  réception  et 
de  la  conservation  des  pièces  comptables  doit  peser 
uniquement  sur  ce  fonctionnaire  pour  la  sécurité  des 
parties,  et  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à 
ce  que  cette  responsabilité  pât  être  divisée  entre 
le  greffier  et  le  premier  président  ou  le  procureur 
général  ; 

Que  ces  deux  magistrats  sont  en  droit  de  requérir 
du  greffier  tontes  les  communications  nécessaires,  à 
l'un  pour  mettre  prompteraent  les  comptes  en  distri- 
bution, et  il  l'autre  pour  exercer  sa  surveillance  sur 
les  comptables  retardataires; 

Que  l'usage  récemment  adopté  de  faire  transmettre 
les  comptes  k  la  cour,  non  plus  par  les  comptables 
directement,  mais  par  le  ministère  ou  administrations 
dont  ils  dépendent,  loin  de  faire  obstacle  k  ce  que  les 
comptes  soient  déposés  au  greffe ,  est  de  nature  à 
faciliter,  au  contraire,  l'accomplissement  uniforme  de 
cette  règle  générale; 

(I)  Voir  égtltmcnl  «ar  ce  njcl  riMlmtlog  da  30  mil  1831 
et  la  circulaire  da  procnrtnr  Irénfrtl  de  la  cour  des  comptée, 
en  date  du  10  mara  ItïS. 
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Que  la  difficulté  incidente  provenant  de  ce  que  le 
greffier  en  chef  de  la  cour  ne  jouit  ploi  de  la  fran- 
chise des  lettres,  peut  facilement  être  ierée,  en  ren- 
dant la  franchise  i  ce  fonctionnaire  par  une  ordon- 
nance royale  qui  dérogerait  en  ce  qui  le  concerne  k 
celle  da  6  août  1817; 

Que  cette  disposition  serait  sans  incpttvinient,  si 
on  y  mettait  la  clause  restrictive  que  les  paquets, 
pour  être  affranchis,  devraient  être  empreints  dit  ca- 
chet et  marqués  du  timbre  d'un  ministère  on  d'une 
administration  ; 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lien  de  prescrire  l'exécution 
littérale  des  articles  précités  de  la  loi  et  du  décret 
de  1807. 


34  septembre.  —  CucotAnti.  ■=  Ditpa^tioiu  rdali'- 
tes  aux  rente»  due*  aux  établitumeitlt  de  charité 
et  sur  le*  moyeui  ie  let  eontertir  en  rente*  *mr 
fÊlat. 

Monsieur  le  préfet,  presque  tons  les  établissemenU 
de  cbarité  possèdent  des  rentes  foncières  qui  leur  sont 
servies  par  des  particuliers.  Les  lois  qui  ordonnèrent 
b  restUutiwi  des  biens  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienCdsance,  remirent  ces  établissements  en  jouis- 
sance des  rentes  qui  leur  étaient  anciennement  dues; 
en  sorte  que  les  titres  de  U  plupart  de  celles  qu'ils 
possèdent  aiyourd'hui  remontent  i  des  époques  fort 
reculées.  Il  en  est  résulté  que,  par  suite  des  diverses 
mutations  survenues  dans  les  propriétés,  une  grande 
partie  de  ces  rentes,  qui  sont  presque  toutes  fort  mo- 
diques, se  trouve  subdivisée  entre  plusieurs  débiteurs, 
de  manière  que  le  recouvrement  en  devient  tous  les 
jours  plus  difficile,  présente  presque  partout  des  re- 
tards et  occasionne  de  nombreuses  non- valeurs. 

Un  état  de  choses  aussi  contraire  li  l'intérêt  des 
établissements  de  bieofoisance  démontre  assez  que, 
de  toutes  les  branches  de  leurs  revenus,  les  rentes 
sur  particuliers  sont  celles  qui  offrent  le  moins  d'a- 
vantages, et  que  les  établissements  propriétaires  trou- 
veraient facilement  un  emploi  plus  profitable  des  ca- 
pitaux qu'elles  représentent,  s'ils  étaient  mis  k  leur 
disposition. 

Il  m'a  semblé  qu'il  ne  serait  pas  impossible  aux 
commissions  administratives  d'arriver  à  ce  dernier  ré- 
sultat. Les  renseignements  qui  me  parviennent  de  di- 
vers départements  m'ont  convaincu  que,  moyennant 
l'offre  de  quelques  avantages,  on  pourrait  aisément 
amener  les  débiteurs  de  rentes  k  en  faire  le  rachat,  et 
que  même  la  plupart  d'entre  eux  saisiraient  avec  em- 
pressement la  proposition  qui  leur  serait  faite  de  s'ac- 
quitter ainsi  définitivemrat. 

Le  taux  du  rachat  devrait,  conformément  k  la  loi  du 
S9  décembre  1790 ,  être  fixé  an  denier  vingt  de  la 
rente,  payable  en  argent,  et  au  denier  vingt-cinq  du 
produit  annuel  de  celle  qui  est  payable  en  nature.  On 
poorraH  en  outre  accorder,  pour  les  petites  rentes, 
pour  celles  qui  offrent  peu  de  garanties  et  pour  ceQe* 
dont  la  perception  est  difficile,  une  déduction  du  cin- 
quième sur  le  capital,  par  une  sorte  d'assimilation  avec 
b  déduction  qui  s'opère  dans  b  payement  de  U  rente 
en  représentation  des  contribations. 

ie  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  k  provoquer  snr 
cet  objet  une  délibération  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  des  bureaux  de  bienbisance 
d«  votre  département,  en  leur  biunt  connaître  les 
avantages  de  b  mesore  que  je  viens  d'indiquer. 


il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  b  rachat  est  «■- 
tièrement  facultatif  de  b  part  des  dèMtears  des  ren- 
tes, et  que  les  établissements  qui  en  sont  eriaaeiers 
ne  peuvent  pas  plus  les  y  contraindre,  qnlls  ne  panr- 
raient  s'y  refuser  dans  le  cas  o<i  il  serait  ofllett  an 
conditions  légales.  Les  commissions  adminbtnVvrs 
devront  donc  se  borner  k  engager  les  déUteon  k  Mre 
la  demande  du  rachat,  ainsi  que  ta  facnKA  leor  es  «st 
bissée  par  l'article  S30  du  Code  civil. 

iPar  une  eonséqnenee  de  ce  qni  vient  d'étn  êU,  ks 
établissements  n'ont  pas  besoin  d'une  antoriantioa  do 
gouvernement  pour  recevoir  te  rembonrseneM  de 
rentes  offert  par  les  débiteurs,  aux  conditions  Milles, 
n  suffira  donc  que,  dans  ce  cas,  les  délibératisns  pri- 
ses par  les  commissions  administratives  soiMit  sou- 
mises k  votre  approbatton,  comme  simples  mcsares 
d*admittbtration,  conformément  k  l'artieb  15  de  l'ar- 
donnanee  du  roi,  dn  31  octobre  18M .  Mab,  k  Végfri  des 
débiteurs  qui  offriront  de  remboorser  moyeaaant  dé- 
duction dn  cinquième ,  il  bndrait  recourir  h  des  or- 
donnances royales  ;  vous  devries  dOMme  tninwiettre 
ces  propositions  dans  les  formes  ordinaires. 

Quant  an  remploi  des  sommes  provennt  des  ra- 
chats qid  pourraient  être  bits,  il  y  sera  pourra  «•■- 
formément  aux  lois  exisbntes.  La  règle  géBénit 
pesée  par  les  instructions  veut  qn'k  moins  de  dreon- 
stances  particulières,  les  «qiitanx  libres  des  èt^lisse- 
ments  publics  soient  pbcés  en  rentes  snr  FÉtaL  (/»- 
itmetim  du  Si  juin  1819.  )  Ce  genre  de  ptaconent  a 
toujours  été  considéré  eomme  l'un  des  plus  avanta- 
geux pour  les  établissements  publies  :  le  rcvean  se 
produit  de  Ini-même  et  sans  frais  d'administration  ; 
exigible  k  des  échéances  flxes ,  b  reeoavreacat  n'en 
est  soumis  ni  k  des  rebrds,  ni  k  des  non-valcan. 

Vons  remarquerez,  raonsiénr  le  préfet ,  que  œ  {ria- 
cement  n'a  pas  besoin  d'être  antorbé  par  b  fourer- 
nement  ;  qu'il  est  de  droit,  par  b  règle  geoérale éta- 
blie de  tout  temps  ;  qu'il  suffit  d'une  dèMhtoatten  de 
b  commission  administrative  revêtoe  de  rappnlba- 
tion  dn  préfet.  Il  difFère  en  ceb  des  pbeeamits  es 
biens-fonds  ou  en  rentes  sur  paiticnliers,  qni  ne  peu- 
vent être  faite  sans  une  ordonnance  myde.  {Avl*  da 
eonteU  d'État  du  31  déeemire  180t.  —  Imstrwetim 
du  M  iuiu  1819.) 

J'aime  k  croire,  monsieor  b  préfet ,  qae  les  esm- 
missions  administratives  seront  eonvaineoM  des  avan- 
tages qui  doivent  résulter ,  pour  les  ètabBsseawots 
qn'elles  adminbtrent,  de  cette  transTonnalisn  de 
rentes  sur  particuliers  en  rentes  sur  l'État,  et  qu'elles 
s'ocoiperont  activement  des  mesures  propres  k  y 
parvenir,  il  est  bien  entendu ,  toatefois ,  qne  leurs 
votes,  k  cet  éfard,  doivent  être  eirtièrement  mres, 
et  que  b  seule  considération  déterminante  penr  les 
administrateurs  est  l'intérêt  des  étabHsseneMs  con- 
fiés k  leurs  soins.   ' 

En  attendant  que  ces  mesores  aient  obteni  m  flrin 
snecès,  et  afin  qu'elles  rencontrent  moins  d'obstacles 
de  la  part  des  débiteurs  de  rentes,  il  sera  nécMsaire 
que  les  commissions  administratives  donnent  nne  at- 
tention spéciale  au  recouvrement  des  rentes  sar  par- 
ticuliers ;  eHes  ne  doivent  pas  permettre  que  te  re- 
ceveur néglige  de  poorsoivre  le  payement  des  airé- 
rages  aux  échéances  fixées ,  et  qn'il  bisse  les  dèM- 
teurs  profiter ,  par  ce  retard ,  de  l'intérêt  de  sosnees 
qui  augmenteraient  les  revenus  des  établisseneits 
propriétaires.  Veuillez  donc  les  engager  k  prescrire 
au  receveur  l'exécution  rigoureuse  des  dispositioas  de 
rarrêté  dn  19  vendémiaire  an  XII ,  en  lui  rapprbnl 
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9*11  est  responsable  des  non-valeurs  qui  résultent  du 
rtiard  daos  les  recouvrements. 

Dm  poorsoites  fu'aatoriseot  les  lois  et  que  eom- 
)  l'iatèrèt  des  pwvres ,  doivent ,  si  elles  sont 
>  «v«e  discernement ,  amener  les  débiteurs  de 
mlM  k  en  acquitter  «ueteoient  les  arrérages ,  ou  k 
m  takf  le  rachat  :  de  l'une  ou  de  l'antre  manière,  les 
étaMiweiMent»  verront  peu  à  peu  disparaître  de  la 
rocette  de  ces  revenus  Farriérè  qui  entrave  leur 
I— pCaMltté  et  qui  les  constiioe  en  perte. 

i«  v«n  prie,  monsieur,  de  m'accuser  réception  de 
b  prèienle  dienlaire ,  et  de  me  bire  connaître  les 
mwWata  des  délibérations  que  vous  aurez  provoquées 
4*  In  pnK  des  emnmissions  administratives. 


V  aetobre.  —  Mcisio!!  d»  niiniitre  de  ^intérieur 
rOiÊtive  aux  at*m-aitee$  mututlU*  contre  Finem- 

OancMiBissien  administrative  a-t-elle  le  droit  de 
hire  «a  traité  avec  une  compagnie  d'assurances  mn- 
laeBes  eantre  l'incendie,  sans  l'approbation  du  mi- 
nMr»  et  de  porter  les  dépenses  qui  résultent  de  ce 
traité  sur  le  fands  des  dépenses  imprévues  hnte  de 
spédnn  onverts  au  budget  k  cet  effet  T  Le 
a  décidé  cette  qnestlon  de  la  manière  sni- 


■  L'eunea  attentif  de  cette  afbire  m'a  convaincu 
qi^i  n'était  |ms  possible  de  mettre  à  la  ebarge  des 
baapiccii  une  pareille  dépense ,  sans  manquer  aux 
Hiàitta  principes  de  l'administration.  Les  lois  qui 
tcailcat  an  gonvemencnt  la  tutelle  des  biens  des 
pnniiijs  M  imposent  l'<ddigation  de  veiller  ii  la  con- 
servation de  ces  biens,  et  de  prendre  les  maures 
néewiairrn  pour  les  garantir  de  tonte  chance  iéb- 
«waMe.  Fidèle  à  ce  devoir,  l'autorité  supérieure 
jugeant  qae  le  système  des  assurances  mutuelles, 
M*  dTodnr  aux  établissements  publies  les  mêmes 
avantages  qu'aux  particuliers  pouvait  les  exposer  à 
4en  p«les  d'autant  plus  funestes  que  la  quotité  en 
était  inlètenninée,  a  écrit,  le  14  juillet  1810,  k 
MK.  k$  préfets ,  pour  les  inviter  ii  ne  permettre 
nnenn  engagement,  même  provisoire  avec  une  com- 
pagnie d'MMnnces,  avant  de  connaître  la  décision 
4n  aiBistére. 

<  Ui  commission  administrative  ne  pouvait  done, 
aaaawM  autorisation  préalable  du  ministère,  bire 
•■trer  l'hospice  dans  une  compagnie  d'asanranees 
asntaellea,  et  si,  nonobstant  l'incapacité  où  elle  était 
de  cantmcter  k  cet  égard  aucun  engagement  vabi- 
Me,  elle  a  consenti  avec  la  compagnie  une  police 
Cananinne*,  éBe  sente  se  trauve  née  par  cet  aote,  et, 
aenla,  «Un  Mt  en  supporter  les  censéqnenees.  En 
prindpe,  les  établissements  publics  sont  mineurs, 
•(,  à  ee  titre,  ils  ne  peuvent  être  engagés  que  par 
des  annirats  où  tontes  les  formalités  légales  ont  été 
«tatritiu.  Un  second  principe,  c'est  que  cehii  qui 
«aatraelenvee  un  mineur  est  toqjonrsiu^umé  eon- 
aaltM  an  eandition  (art.  isee  du  Gode  civil).  Or,  la 
rnmpagnie  d'assurances  savait  qu'elle  contractait 
«M  an  mineur;  eUe  devait  savoir  nissi  que,  peur 
«M  rengageownt  Ait  valable  k  l'égard  de  l'bespiee, 
taenmnrisaion  administrative  devait  être  aatorisée 
parle  ministre.  Elle  devaitdoneie  Mre représenter 
eatie  antorisatimi,  et  si  elle  ne  l'a  point  lUt,  c'est  k 

(I)  Toir  U  «ImUIn  <■  l*'  tett  I»t6. 


elle  seule  qu'elle  doit  attribuer  la  nuilité  de  renga- 
gement. 


•  Telle  est  précisément  bi  situation  de  l'hospice. 
Aucun  traité  vabble  ne  le  lie  «avers  la  compagnie 
d'assurances  mutuelles;  c'est  donc  inutilement  que. 
celle-ci  élèverait  contre  lai  des  réclamations.  Je 
m'abstiens  d'ailleurs  de  rien  préjuger  sur  le  reoonrs 
en  garantie  qu'elle  pourrait  former  contre  ceux  qui 
ont  signé  l'acte  :  je  me  borne  k  remplir  les  devoirs 
de  la  tutelle  k  l'égard  de  l'établissement. 

•  C'est  en  ce  sens,  monsieur  le  préfet,  que  je  vous 
prie  de  répondre  k  la  réclamation  de  b  cnmpagnie 
d'assuTanoes,-et  d'annoncer  k  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  qu'il  ne  m'a  pas  été  possi- 
ble d'accorder  le  crédit  qu'elle  sollicite,  mes  inten- 
tions sont  que,  dans  cette  affaire,  comme  l'autorité 
supérieure  n'a  pas  été  consultée  sur  ta  police  d'as- 
surance ,  toutes  les  conséquences  de  cette  polieo 
restent  complètement  étrangères  k  l'hospice. 

«  Les  observations  qui  précèdent  vous  anrant  bit 
juger  déjk,  monsieur  le  préfet,  que  je  ne  puis  non 
plus  approuver  l'application  que  la  commission  a  cru 
pouvoir  faire  des  fbnds  libres  des  dépenses  impré- 
vues an  payement  des  ft^is  résultant  du  sinistre 
dont  il  s'agit,  et  an  moyen  de  laquelle  une  partie  de 
cette  dépense  s'est  trouvée  acquittée.  Les  fonds 
alloués  pour  dépenses  imprévues  ne  sont  pas  desti- 
nés k  couvrir  des  dépenses  illégales ,  qui ,  k  cause 
de  leur  illégalité  même ,  n'ont  pas  été  prévues  an 
budget.  Il  n'est  permis  de  les  affecter  qu'aux  mo- 
diques excédants  de  dépenses  autorisées.  Aucune 
dépense,  en  un  mot,  t^ont  l'objet  sort  de  la  classe 
de  celles  qui  s'effectuent  habituellement  en  vertu 
des  lois  et  des  règlements  généraux  ne  doit  avoir 
lieu  sur  cette  allocation  qu'avec  l'autorisation  du 
ministre  .(/MfmetiM  du  99  nril  18M). 

•  J'aime  k  croire  que,  dansl'examen  de  la  comptabilité 
de  l'hospice,  le  conseil  de  préfecture  ne  perdra  pas 
de  vue  ce  principe ,  et  je  vous  prie  de  le  lui  rappe- 
ler. 11  pensera  sans  doute  qu'il  y  a  liev  de  rejeter 
des  comptes  toute  dépense  résultant  du  sinistre 
dont  H  s'agit,  et  de  forcer  le  receveur  en  reeette  de 
toutes  les  sommes  qui  y  auraient  été  appliquées , 
sauf  son  recours  contre  les  ordonnateurs  de  la  dé- 
pense. > 

17  octobre.  —  CinccLAnE  relative  aux  propriélie  4e 
ehlorwret  de  chaux  comidéréet  eonme  désinfec- 
tion. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honnenr  de  vous  transmet- 
tre exemj^aires  d'un  ouvrage  publié  par 
M.  Labarraque,  pharmacien  k  Parts,  sur  les  proprié- 
tés des  chlorures  de  chaux  et  d'oxyde  de  sodiuni,  con- 
sidérés comme  moyen  de  désinfection. 

Le  procédé  de  M.  Labarraque  présente  des  avanta- 
ges incontestables  sur  l'emploi  du  chl<H«  gazeux ,  et 
sur  tous  les  autres  désinfectante  qui  ont  été  recom- 
mandés jusqn'k  ce  jour.  L'auteur  de  ce  procédé  en  a 
fait  les  applications  les  plus  nombreuses  et-lm  plus 
variées ,  et  les  succès  qu'il  a  obtenus  Ini  ont  mérité 
d'honorables  snffriiges. 

Le  mémoire  que  je  vous  transmeta  indique  quel- 
ques-uns des  cas  où  l'on  s'est  servi  avec  le  plus  grand 
succès  des  chlorures  de  chaux  et  d'oxyde  de  sodium 
pour  détruire  des  exhalaisons  insalubres,  et  pour  re- 
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médier  aux  accidrnts  dont  «Iles  sont  la  cause.  Uc  lii, 
il  est  facile  de  déduire  les  propriétés  désinrectantcs 
dont  ces  substances  sont  douées,  et  l'expérience 
prouve  en  effet  qu'on  peut  se  servir  utilement  des 
chlorures  dont  il  s'agit  dans  les  lazarets,  dans  les 
hospices,  dans  les  prisons,  dans  les  dépôts  de  mendi- 
cité ,  dans  les  salles  de  dissection,  dans  les  ateliers 
nombreux,  et  particulièrement  dans  ceux  où  l'on  opère 
sur  des  matières  animales  ;  qu'on  peut  encore  les  em- 
ployer avec  avantage  pour  désinfecter  les  lieux  habi- 
tés par  de»  varioleux,  et  pour  atténuer  les  effets  des 
épidémies,  des  contagions,  des  épizooties.  II  convient 
surtout  d'en  faire  usage  quand  on  est  dans  la  néces- 
sité d'exhumer  des  cadavres  par  ordre  de  l'autorité 
judiciaire,  quand  diverses  circonstances  obligent  de 
retarder  les  inhumations  ou  accélèrent  le  développe- 
ment de  la  putréfaction  ;  c'est  enfin  un  remède  effi- 
cace dans  certaines  asphyxies. 

Diaprés  toutes  ces  considérations,  je  crois  devoir 
appeler  votre  attention  sur  le  procédé  de  M.  Labarra- 
que  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  en  répandre  la 
connaissance  dans  votre  département.  Je  vous  invite 
ik  en  recommander  l'emploi  dans  les  hôpitaux,  dans  les 
prisons,  dans  les  autres  établissements  publics  ou  par- 
ticuliers, et  dans  les  différents  cas  où  il  peut  recevoir 
une  utile  application.  A  cet  effet ,  indépendamment 
des  instructions  que  vous  adresserez  aux  fonclionuai^ 
res  ou  aux  administrations  placées  sous  votre  auto- 
rité, vous  pouvez  faire  publier,  sous  forme  d'afficbes, 
un  extrait  du  mémoire  de  H.  Labarraquc,  indiquant 
succinctement  les  propriétés  désinfectantes  des  chl»- 
nires  et  la  manière  d'employer  ces  substances. 

Les  exemplaires  que  je  vous  transmets  doivent  être 
répartis  entre  les  divers  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  les  administrations  sanitaires  de  votre  départe- 
ment. 


6  décembre.— Cnicct,AiRE  du  minittfe  dit  finance». 


conleuaitt  modification  k  l'article  3  detMréUÂa 

25  novembre  ISS  t. 

M.  le  Préfet,  aux  termes  de  l'artide  â  de  mon  ar- 
rêté du  V>  novembre  18il,  sur  le  placement ,  au  tré- 
sor, des  fonds  de  communes  et  établissements  publics, 
les  sous-préfets  peuvent  autoriser  le  remboursement, 
par  mois,  d'une  somme  égale  il  deux  douzièmes  des 
revenus  ordinaires  des  communes  et  établissements , 
tt  jusqu'à  concurrence  de  mille  francs,  lorttme  le* 
deux  doutiimes  ne  ^.élèvent  pas  à  cette  dertiére 
somme. 

Le  même  article  accorde  aux  maires  la  faculté  d'an- 
toriser  le  remboursement,  pour  chaque  mois,  de  toute 
somme  égale  il  un  douzième  des  revenus  ordinaires  ; 
mais  il  ne  détermine'  point  d'autre  quotité ,  en  sorte 
que,  pour  les  communes  et  établissements  dont  les 
revenus  sont  modiques ,  les  maires  ne  peuvent  pas 
toujours  faire  rélablir  immédiatement,  dans  les  caisses 
des  receveurs ,  une  somme  proportionnée  aux  besoins 
du  service. 

Il  m'a  paru,  en  conséquence,  qtfll  y  avait  Heu 
d'accorder  de  nouvelles  facilités  pour  ce  rembourse- 
ment; et .  après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  les  mairts 
pourraient  autoriser  le  remboursement,  par  mois, 
de  toute  somme  épie  ii  un  doazitme  des  revenus  or- 
dinaires portés  au  budget  de  chaque  commune  et 
établissement  public,  et  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cents  francs,  lorsque  le  dousième  ne  s'Hèvera  pas  à 
cette  dermère  somme. 

It.  vous  prie,  monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
notifier  cette  décision  aux  comptables  ainsi  qn'aui 
administrateurs  de  votre  département,  et  de  m'en- 
voyer  deux  exemplaires  du  recueil  des  actes  admini- 
stratifs où  elle  aura  été  insérée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  des  exemplaires  de 
la  présente  circulaire  en  nombre  suffisant  pour  cha- 
cun de  MM.  le  sous-préfets. 


1S96. 


2.1  février.— IxsTBi'CTiox  sur  le  service  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  (I). 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'instruction  du. 
8  février  ifsSS,  c'est  au  mois  d'avril  que  doivent  être 
dressés  les  budgets  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  qui  reçoivent  des  subventions  sur  les 
revenus  des  communes.  Cette  époque  étant  prochaine, 
j'en  prends  occasion  pour  vous  rappeler  quelques 
principes  concernant  le  règlement  des  recettes  et  des 
dépenses  des  établissements  publics,  et  vous  indiquer 
de  nouvelles  règles  ti  suivre  pour  diverses  parties  du 
service,  k  dater  de  l'exercice  qui  vient  de  s'ouvrir. 

Depuis  que  l'ordonnance  du  31  octobre  1821  a  posé 
les  bases  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  le  service 
de  ces  établissements  s'est  con^idérablement  amé- 
lioré. Les  mesures  pretcritcs  pour  soumettre  à  des 
principes  fixes  et  à  un  mode  uniforme  le  règlement 
des  budgets,  l'emploi  des  crcdits  et  l'apurement  des 
comptes,  ont  amené  des  économies  qui,  dans  la  plu- 

(I)  L«  ditpotlUont  rouMauM  <l«iu  celle  eircaUlre  oïl  M 
ropft^r»  <!«■»  Ict  cirrulaim  ilr>  il  noTombre  it'ifi,  30  mal 
i»n,  ioitUIS-JS. 


part  des  localités,  ont  permis  d'augmenter  le  nombre 
des  liLs  de  malad(>s  et  de  procurer  ii  ces  deraiei»  le» 
secoursde  tout  genre  nécessaires  à  leur  prompt  réta- 
blissement. 

Ces  heureux  résultats  d'une  comptabilité  régnli^i 
vous  auront  d'autant  moins  échappé,  que  votre  sor- 
veillance  sur  les  établissements  publics  est  plus  di- 
recte; et  ils  vous  auront  convaincu  de  la  nécessité 
de  maintenir,  dans  toute  leur  intégrité,  les  priaeipes 
d'ordre  dont  l'application  est  pour  les  hospices  une  ga- 
rantie de  la  bonne  gestion  de  leurs  revenus,  et  pour 
les  administrateurs  un  moyen  de  mettre  an  jour 
l'exactitude  de  leur  administration.  Les  commissioM 
administratives  ont  pu  juger  que  la  surveillance  ré- 
servée à  l'autorité  supérieure,  loin  d'être  iaqaiéle  et 
hostile,  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  le  gouYemeneal 
à  même  de  concerter  avec  elle»  les  mesures  qui  peu- 
vent contribuer  à  la  prospérité  des  établis-sement» 
confiés  à  leurs  soins.  Je  désire,  monsieur  le  préfet, 
que  cette  pensée  soit  bien  comprise  par  les  admiBt:i- 
trateurs  des  hospices;  qu'ils  ne  perdent  jamais  de  vue 
que  leurs  relations  avec  l'autorité  supérieure  doivent 
être  toutes  de  confiance,  et  qu'ils  soient  persuade» 
qu'ils  la  trouveront  toujours  disposée  i  accueillir  fa- 
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NnMmeBl  les  prapodtiom'qai  toutroiit  U  l'atnéli»- 
ntMn  du  servieo. 

Cestswtont  dans  la  rédaction  des  budgets  anasets 
fue  et  principe  doit  recevwr  sou  application.  Qu'au- 
qu  rcTeno  n'j  soit  dissimulé;  que  chaqUe  article  de 
lépenses  7  soit  porté  d'après  une  juste  évaluation,  et 
dans  la  proportion  des  besoins  des  étabUssements. 
PraT«iucs,  à  cet  égard.  Monsieur  le  préfet,  toutes  les 
«j,pikatioBs  nécessaires  pour  qu'il  ne  paisse  j  aroir 
MKBB  doiile  sur  la  légitimité  des  diverses  allocatioM 
^posé«s  au  budget.  En  général,  il  est  k  désirer  que 
le»  coBunissioBS  administratives  joiffoeat,  k  l'appui 
de  leurs  budgets,  un' cahier  d'explications  détaillées 
wr  les  articles  de  recettes  ou  de  dépenses  qui  parais- 
sent demander  des  éelairc'tssements,  notamment  lors- 
Vt-lte  présentent  une  diminution  dans  un  revenu,  ou 
me  «ogmentation  dans  une  dépense.  Vous  aurez  soin, 
lliBMÏroi^  de  joindre  ce  cahier  k  l'envoi  que  vous  me 
ferea  des  budgeU  dont  le  règlement  m'est  aUriboé. 
le  vous  rappelle  aussi  que  je  ne  puis  statuer  sur  ces 
bodgets.  s'ils  ne  sont  accompagnés  de  la  délibération 
la  coMSeil  de  charité  et  de  celle  du  conseil  municipal, 
f&tr  les  établissements  qui  reçoivent  des  subventions 
les  villes.  Veuillez  bien,  je  vous  prie,  ne  pas  négliger 
it  m*ea  adresser  une  copie  ccrtiSée  (t). 

Pbisiears  hospices  fqnt  confectionner,  dans  l'inté- 
rteor,  divers  objets  de  consommation.  Ainsi  il  existe 
dans  certains  établissements  de.<>  boulangeries,  des 
jhattolrs.  des  ateliers  pour  la  confection  du  linge,  des 
kaUtS,  des  chaussures,  etc.  Il  est  bon  que,  dans  le  ta- 
blcan  de  la  population  placé  en  tête  du  budget,  on  in- 
diipie  séparément  le  nombre  des^.personnes  employées 
dans  ces  ateliers  et  celui  des  individus  qui  sont  atta- 
chés an  service  direct  de  santé,  afin  que  je  ne  sois  pas 
exposé,  en  les  confondant,  à  en  réduire  le  nombre, 
cooune  excédant  la  proportion  indiquée  dans  l'instruc- 
tion  àa  S  février  lft£S,  d'un  préposé  pour  diï  malades. 

Qoant  aux  budgets  des  établissements  qui  ont  moins 
de  eeot  oùlle  francs  de  revenu;',  et  dont  le  rt>glement 
voBs  a^artient,  conformément  il  l'ordonnance  du  31 
octobre  I8ii.  vous  continuerez  à  me  faire  connaître 
la  date  de  la  fixation  de  ces  budgets  et  de  la  remise 
qai  en  aura  été  faite  aux  comptables,  ainsi  que  le 
iBoatant  des  recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires.  A  cet  effet,  et  ponr  plus  de  régu- 
laritt,  TOUS  voudrez  bien  m'adresser  ces  renseigne- 
mvto.  Ans  b  formé  dn  modèle  ei-joint,  n»  i .  Cet 
envoi  devra  me  parvenir  dans  le  courant  dn  mois  de 
étamhn,  pomr  les  budgets  de  l'année  suivante. 

la  ^irté  qw  je  désire,  et  que  vous  devez,  Hon- 
«lewte|»f*fet,  vous  efforcer  d'introduire  dans  toutes 
ha  Bytratlows  des  commissions  administratives,  sem- 
Me  être  encore  plus  nécessaire  dans  la  gestion  des  re- 
uiuM'S.  Id  tofft  est  de  droit  rigoureux,  et  je  vous  in- 
»**•  k  tenir  la  main  il  l'observation  scrupolense  des 
MmaRtés  Indiquées  par  les  règlements  ponr  le  paye- 
mrtt  et  la  justification  des  dépenses  et  pour  la  règu- 
hrlt*  des  recouvrements.  Rien  ne  saurait  excuser  un 
eanqptiMe  qai  négligerait  d'exercer  les  poursuites  né- 
eesaafrespoorla  rentrée  des  revenus,  qni  acquitterait 
détApeiises  mn  autorisées  on  supérieures  aux  crédits 
Mvtils,  on  Men  même  qui,  lorsqne  les  dépenses  sont 
crMHéesan  bndget,  les  payerait  sans  qu'elles  Itassent 
ordomniKées  par  l'ordonnateur,  et  accompagnées  des 

(I)  L'arU  dfl  coomU  d«  charité  a'c5t  pins  obligalofre,  pula- 
fÊt  t*t  co«»«(l«  oDt  ^lé  aupprlméa  par  l'ordonDance  du  3  avril 
ItM  :  ntml  àm  coaM'l  ■wlcipal  l'eat  loujaun  «rtnllMDaiil . 

1 4*  k  M  *•  is  i«ui«i  iss;. 
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reqniseB  penr  la  validité  do  payement.  La 
moindre  irrégniarité,  en  matière  de  comptabilité  de 
deniers,  peut  avoir  des  résultats  lUnestes  poar  le*  éta- 
Misaements  ;  aussi  la  sarveiHanee  peut  et  doit  méma 
être  bcHeet  indiri^enteh  i'égarddes  adaiiniatrateurs, 
DMis  il  but  qu'elle  soit  aetive  et  rigmirease  ii  l'égard 
dés  comptables,  lies  commissions  adorinistratives  sen- 
tirant  elles-nidmes  la  nécessité  d'un  cenirAle  jonma- 
lier  sor  le  mouvement  de  b  caisse,  et  e'est  h  elles 
sarteut  qu'il  appartient  de  l'exercer  avec  zèle,  dans 
l'istèrét  des  établissements  qu'elles  adninistreot 

Ces  considérations,  sur  lesquelles  f  ai  insisté,  parce 
qn'elles  toachent  directemeat  à  b  prospérité  des  éta- 
blissements de  bienlMsanee,  démontrent  eonMen  il 
est  indispensable  que  les  reeevears  aient  une  entière 
ceoBaissauce  des  divers  règlements  qui  prescriveat 
les  formalités  ii  suivre  pour  le  bon  ordre  de  leur  comp- 
tabilité et  de  leurs  écritures.  Je  vous  engage.  Mon- 
aàeor,  k  remettre  (Iréqnemment  sous  leurs  yeux  les 
différentes  dispositions  législatives  et  réglementairei 
qui  coDoecnent  leur  service.  Vous  pourriez  aoKi,  h 
eet  effet,  leur  indiquer  le  C«d«  4e  l'aimitiMrattmtet 
delaeompMiUlé  4e*  revenu*  4e*  éUUiitemeH't  |m« 
Mm,  par  M.  Dnrieu,  ainsi  qoe  le  recaeU  seni-i^rio- 
diqae  qae  le  même  auteur  publie,  sous  le  titre  de 
Mtmm  M  4e*  Pereeftemr*.  pour  faire  suite  an  pre- 
aiier  ouvrage  ;  Ik  ite  troajreroat  réunies  toutes  las  lois, 
ordonnances,  instructions  et-décisions  ministéridles, 
rebtivn  au  servioe  des  hospiea  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Vous  pourriez  mène,  ti  veos  le  ju|^ 
convenable,  autoriser  les  étaUisseinents  dont  vous  ré- 
glez les  budgets,  k  acquérir  ces  onvrages;  je  ne  refti- 
serais  pas  moi-même  d'approuver  les  allocations  qui 
me  seraient  proposées  pour  cette  dépense,  dans  les 
budgets  soumis  ii  mon  approbation  (1). 

La  décision  royale  du  A  novembre  i»U,  qui  vous  a 
été  notifiée  le  ao  du  même  mois,  n'a  pas  été  partout 
comprise  de  b  même  manière,  dans  b  disposition  qui 
prescrit  aux  préfets  de  rendre  compte  des  arrêtés 
qu'ils  auront  pris  pour  autoriser  des  revirements  de 
crédits  dans  les  bodgets  des  hospices  arrêtés  par  moi. 
Qaetques  préfets  ont  pensé  qu'il  suffisait  de  me  donner 
avis  de  ces  arrêtés,  sans  entrer  dans  aucun  détail  sor 
les  différents  articles  qni  avaient  été  l'ol^et  des  chan- 
gements. Cependant  il  importe  au  bon  ordre  de  b 
comptabilité  que  j'aie  connaissance  des  changements 
apportés  aux  allocations  inscrites  dans  le  taUean  du 
budget  primitif  arrêté  par  moi,  et  dont  un  double  reste 
dans  mes  bureaux;  autrement  il  me  serait  impossible 
de  suivre  les  opérations  de  rordonqiitear  des  dépen- 
ses et  du  receveur  de  l'établissement. 

Je  vons  prie  donc,  Honsieorle  préfet,  de  m'adrasser. 
il  l'avenir,  avec  vos  arrêtés,  un  taUean  conforme  an 
modèle  n<>  3,  dans  lequel  sont  indiqués, 

i'  Les  crédits  alloués  an  budget  primitif  ; 

30  Les  excédants  libres  et  les  déficit  k  «ouvrir; 

3°  Le  revirement  effectué  soit  par  l'augmeatatien, 
soit  par  b  diminution  des  crédits  primitifs; 

4°  Le  résultat  final  de  l'opération,  relativement  aux- 
dite  crédite. 

Enfin,  dans  b  colonne  réservée  aux  observations, vous 
indiquerez  les  causes  qui  ont  occasionné  les  déficit.   . 

Une  remarque  importante  et  snr  bqoelle  j'appelle 
particulièrement  votre  attention,  -c'est  que  les  excé- 

(l)V«lr  le  Coi»  ir  radmhhirBiimelmTtlaUr,  fêtM.  de 
WalUmtUe,  et  l«  lournal  det  Commimn  tt  ie$  Ëtabtiuemnit 
it  kinflÊiiamc*,  qvl  eoMIraiiMt  una  Im  mnltMiMMitt  aiir 
I*  cmUob  et  l'atelalainthHi  de*  MabUenBCM*  de  bleorilaaaee . 
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dants  qai  pwirraieot  se  rencontrer  nr  le  criditamcU 
au  iMyement  des  muis  de  noarrices  et  pensions  de* 
enfinis  trouvés,  ne  sanraicBt  être  règnliérement  ap- 
pUquis  à  de*  dètcU  d'antre*  artides.  Le*  soanMS 
votée*  |i*r  le*  «onaeils  fèaénu,  poor  cette  dépense, 
ne  sont,  dans  les  caisse*  des  hespiees,  qu'an  dépét 
dont  ces  éiaMissenents  sont  comptables  envers  le 
département,  et  qui,  dans  ancnn  cas,  ne  doit  être  em- 
ployé i  leurs  dépense*  propres. 

La  demande  des  renseignements  qui,  confitnné- 
«nent  aux  dispositions  ci-dessus,  doivent  accompagner 
vos  arrêtés,  n'a  pas  pour  bot.  Monsieur  le  préfet,  de 
subordonner  l'exécution  de  ces  arrêtés  i  mon  appro- 
bation préalable.  Ce  serait  nne  contradiction  avec  la 
décision  royale  du  4  noTembue,  qii  a  eu  surtout  en 
«iie^  de  bâter  l'expédition  des  afWre*,  et  de  mrttre 
immédiatement  i  la  disposition  des  hospices,  et  pow 
être  appliquées  aux  besoins  du  service  courant,  les 
sommes  restées  libres  sur  d'autres  crédits.  Vous  n'au- 
rez donc  pas  ï  attendre,  pour  la  mise  k  exécution  de 
ces  wrétte,  qu'ils  aient  reçu  mon  approbation  ;  mais 
vous  ne  négligerez  cependant  pas  de  m'en  fiiire  immé- 
diatement l'envoi. 

Il  me  reste  k  vous  indiquer  quelques  dispositions  è 
prendre  pour  le  retrait  des  sommes  versées  à  la  caisse 
des  dép6ts  et  consignations  et  qui  proviennent  des 
coupes-  extraordinaire*  de  bfis,  et  pour  l'emploi  qui 
en  doit  être  bit. 

Les  ordonnance*  des  5  septembre  iSM  et  31  nmrs 
taa  ont  prescrit  le  versement  au  trisar  rayai,  k  litre 
de  plaeemaU*  em  eemple  etmrmit, 

1»  De  la  totalité  du  prix  des  coupes  extraordinaire*, 
lorsque  ce  prix  n'excède  pas  la  somme  de  mille  francs; 

9f>  D'une  somme  de  mille  tranes  sur  les  coupes  dent 
le  prix  n'excède  pas  cinq  mille  francs; 
.  S"  Du  quart  du  produit  des  coupes  excédant  cinq 
mille  francs. 

Le  surplus  des  sommes  doit  être  versé  k  la  caisse 
de*  dépAts  et  consignations. 

Le  mode  et  les  conditions  de  ces  divers  placemoits 
vous  ont  été  précédemment  indiqués  par  des  instruc- 
tions émanées  de  mon  ministère  et  de  celui  des  Ann- 
ées ;  je  me  borne  k  vous  eu  recommander  de  nou- 
veau l'exécution.  Les  mêmes  instructions  ont  tracé 
les  règles  k  suivre  pour  la  réintégration  de  ces  som- 
mes dans  la  caisse  des  établissements  propriétaires. 
Je  vous  rappelle  que  c'est  k  vousqu'il  appartient  exclusi- 
«emest  d'ordonner  le  retrait  de  celles  qui  sont  placée* 
au  trésor  royal,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  employées 
qu'aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  motivé  les 
coupes  ou  qui  auraient  été  ultérieurement  autorisées. 

Quant  aux  sommes  qui  sont  versées  k  la  caisse  des 
dépAI*  ctcoosignalioDS,  le  retrait  n'en  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  mon  autorisation  {Oriommice  du  7 
mari  <8I7).  Vous  continuerez  donc  k  madresser,  avec 
votre  avis,  les  demandes  relatives  k  cet  objet  ;  mais 
von*  aorez  soin  de  séparer  celles  de  ces  demandes  qui 
concernent  les  établissements  de  bienfaisance  de  cel- 
les qui  intéressent  les  communes. 

Les  demandes  concernant  les  établissements  publies 
seront  aecompsgnées,  comme  cela  vous  a  déjk  été 
prescrit  pour  les  communes, 

1»  D'un  état  en  triple  expédition,  dressé  dans  ta 
forme  du  modèle  n*  3; 

S°  Des  pièces  justificatives  des  dépenses  pour  les- 
quelles le  remboursement  des  sommes  est  demandé, 
etooDSiatant  qu'elles  ont  été  dûment  autorisées. 

Si  de*  circonstances  Impérienses,  sarrenoes  éepais 
r»|iori«ation  primitive,  exigeaient  que  les  sommes 
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provenait  de  caopcs  exlraerdinaires  de  Ms  ftiiirrt 
employées  k  des  dépenses  au  très  que  celles -qui  avaient 
d'abord  motivé  le*  caupes.  il  serait  néeesaaire,  paor 
q«e  ce  chaageaeat  pAt  être  autorisé,  de  ■'adresaer. 
dans  le*  CorBMS  ordinaires,  une  denande  spéciale  paor 
cet  oljet,  aocoBipagaée  des  pièces  indiquées  par  h 
nature  niéme  des  dépenses  k  autoriser. 

Vous  remarquerez.  Monsieur,  que  cette  deraière 
disposition  doit  même  s'appliquer  ao  cas  oft  les  sa*- 
mes  provenant  des  coupes  extraordinaires  seraiest 
déposées  k  la  caisse  du  trésor,  et  susceptibles,  par 
conséquent,  d'être  retirées  suf  votre  antonsatian, 
puisque  ce  retrait  est  toojoon  subordonné  k  la  con- 
dition que  les  faùds  ne  pourront  être  eaployés  qu'à 
des  déposes  préataMeBenl  autorisées. 

Je  vous  prie  de  donner  communication  aux  cDaaais- 
sioas  administratives  de*  hospices  de  votre  déparle- 
ment, de  la  présente  dratalre,  dont  vous  ■'accase- 
rez  réception,  et  dont  je  vous  recommande  l'exécMiMi 
ponctneUe.  

30  mars.  —  iHsnacnom  i*mM$trtdei  Itmmee*. 
cmcennA  te  tMi/Uatia»,  te  révMm  ie*  nrélé* 
et  te  frétatlaOtm  te*  ««aptes  (t). 

Moasieur  le  préfet ,  mes  iastraelions  du  30  Mrem- 
bre  t8ï3,  n*  57,  et  du  15  juin  48M.  n*  71.  eoalraiées 
par  l'instruction  générale  émanée  dn  ministère  de 
l'intérieur,  dans  le  mois  de  septembre  suivant, ont 
rappelé  la  marche  k  suivre  pour  ta  présentation, 
l'examen  et  le  jugement  des  «nnptes  des  recevevrs  des 
communes  et  des  étabiissefflenis  publics  ;  eDes  ont 
aussi  reproduit  les  régies  relatives  an  mode  de  ré- 
vision de  ces  comptes,  soit  par  les  eonseib  de  pré- 
fecture, soit  par  la  codr  des  comptes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  et  règlements  sur  cette  matière. 

L'apidication  de  ces  règles  a  donné  lien  k  piasiews 
questions  qu'il  m'a  paru  nécessaire  de  résoudre  d'ane 
manière  générale. 

Je  me  suis  concerté  k  cet  effet  avec  M.  le  mdstre 
de  l'intérieur,  et  j'ai  Pbonnenr  de  vous  ihire  eaaadtre 
le  résultat  de  cet  examen,  ainsi  que  les  aotalioas 
auxquelles  nous  nous  sommes  déinitiveoent  arrêtés. 

I.  —  Mode  tt  aodSMUM  en  MrMa  M  fpm  nmèmt  far  In 
-cwMlU  4»  prAMMn,  M  e'tUaatlaa  4*  (Mi  0*  cm  utMt 
Ol  rroaoacflat  en  povrMlU». 

Plusieura  préfets  ont  éprouvé  quelque  ineertitnde 
pour  ta  notiOcation'des  arrêté*  rendus  par  les  eoMctls 
^e  iiréfecture  sur  les  comptes  des  recevean  des 
communes  et  de*  établissemenls  publics ,  et  paor 
l'exécution  de  eeas  de  ees  arrêtés  qui  preaiiaceMt  des 
pmirsuites  contre  de*  reeevenn  en  débet ,  ou  ea  re- 
tard de  rendre  leun  comptes. 

Koiifetim.— Je  rappelle  done  qu'an  terne*  de* 
ordonnances  des  31  ocUAre  iSSt ,  et  83  avril  103, 
ces  arrêtés  doivent  être  notifiép  aux  parties  inléres- 
sées,  un  mois  au  (dus  tard  après  qa'ite  ont  été  readai. 

Cette  notification  est  bite,  conformément  k  ta  cir- 
cuUire  de  M.  le  ministre  de  l'intériear  dn  »  avrB 
18SS,  par  le  secrétaire  général  de  U  préfeclare,  qui 
remplit ,  dans  ce  cas,  les  fonctions  de  greffier,  et  qui 
adresse,  par  lettres  chargées,  le*  expédiUow  au 
maires,  pour  que  ceux-ci  les  remettent  aux  reeevears, 
sur  leur  récépissé  constatant  ta  date  de  ta  reariae. 
Les  maires  informent  le  préfet  de  eette  reaise,  dans 
les  trote  joura  de  ta  réception  de  l'arrêt. 

.  (I)  Voir,  rar  e*  wtM.  *—  tadraellMi  «c*  S*  ad  Ml  m 
n  Jala  Itie,  M  la  clwalalfa  *ê  fmmnt  gfcilral  e»  la  caar 
*n  romun.  «a  eale  4a  ■•  m*n  mi. 
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Ëséettêm.  —  8*fl  s'agit  d'eiereer  In  poanuites 
tMON  on  MinptaMe  en  débet ,  on  doit,  d'après  la 
■êBe  drcubire,  procéder  selon  les  règles  soiries 
par  l'agent  Judiciaire  do  trésor  ï  l'égard  des  eompta- 
Mes  directs  dn  ministère  des  finances.  Alors,  le  r«- 
eerenr  en  exercice,  chargé,  par  l'arrêté  du  goaveme- 
aeat  du  19  Tcndéiniaire  an  XII  et  par  l'instruction 
4a  Biaistère  de  rintèrieor  du  s  brumaire  suivant , 
d'exercer  k  la  requête  du  oiaire,  jnsqnes  et  j  compris 
fa  saisie-exécution  des  meubles  des  débiteurs,  les 
yoanaites  nécessaires  ponr  assurer  la  rentrée  des 
cr6ai>c«s  et  revenus  de  toute  nature,  remet  k  rhuls- 
akr  désigné  k  cet  effet  l'expédition  de  l'arrêt  rendu 
cxéeat4rire  conformément  aux  instmctions  dn  15  juin 
180*.  Cet  arrêt  est  signiflé  an  débiteur,  avec  comman- 
^eoMit  d«  pa;er;«t,  &  dèRiat  de  payement ,  le  maire 
«onformément  !i  la  loi  du  89vendémiaire  an  V,  charge 
l'armé  de  la  commune  de  procéder  aux  poursuites 
Jadiciaires. 

Dons  le  cas  où  le  comptable  i  poursuivre  n'aurait 
pas  eaeore  été  remplacé  dans  ses  fonctions,  l'expédi- 
B«a  de  l'arrêt  serait  remise  directement  k  l'huissier 
par  le  maire  de  la  eommnae. 

Qaant  anx  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  qui 
aatortsent  rapplication  de  la  loi  dn  38  pInviAse  an  III, 
caatre  des  receveurs  en  retard  de  rendre  leurs 
caaaptea,  rexéentioD  doit  en  être  confiée  aux  diree- 
tean  des  donalBes,  en  ce  qui  concerne  l'apposition 
4a  séquestre  sar  les  biens  des  comptables,  et  le  re- 
ufttiemeiH  des  flmlts  perças  pendant  sa  durée. 

Hais,  laraqoe  le  aéqaestre  ne  produit  pas  son  effot, 
et  qn'II  y  a  lien  de  procéder  k  la  vente  des  biens , 
cette  vente  doit ,  aux  termes  de  ravis  du  conseil  d^ 
tat,  approuvé  le  S  mai  1806,  être  poursuivie  dans 
tt»  teràies  prescrites  par  le  Code  de  procédure. 

R ,  attendu  que  le  droit  de  suivre  toutes  les  ae- 
Haas  ladteMres  qui  intéressent  les  communes  est 
cniaaiveatent attribué  anx  maires,  parla  loi  dul9ven- 
déwlalre  aa  V  d^  citée,  ces  fonctionnaires,  ou  lears 
ad|aiBli  en  cas  d'absence,  ont  seuls  qualité  pour  Ikire 
aÀvrt.  davaat  les  tribonanx ,  la  vente  dont  il  s'agit. 
It  anit  ntHe  de  fliire  remarquer,  k  ce  sqjet ,  que, 
<■■  la  «as  «a  irinsienrs  eommnnes  se  trouvent  inté- 
laaÉaa  daa»  la  gastiaa  d'aa  méoM  comptable,  U 
tfmt  |aa  aiaeaHire  qae  1«  maire  de  cbaeaa»  d'elles 
poar  rexerdc»  das  poorsaites 

i;  at,  paaréwi- 
taria 4e  ftaitdaia  tM»  siaiWInklmi,  km 
eoame  les  parti«riiers  i|ai  aat  daa»  ane 
!  caase  ua  intérêt  semblable,  peuvent  sa  réoak 
paas  I  hiirgf  r  aa  seul  avoué  desuivre  collectivement  les 
pearaaites  Judiciaires.  Mais,  en  pareil  cas,  ilappar- 
liaBt  toofoors  aox  préfets  de  donner  anx  administra- 
tioaa  tocales  les  directions  qui ,  suivant  les  circMi- 
pcavent  le  mieax  garantir  les  intérêts  de 


I,  -Je  fris  observer  que  les  conseils  de  pré- 
■'oBt  paiat  k  intervenir,  comme  quelques 
préfets  l'avrioat  peaaé,  dans  la  liquidation  des  frais 
réaaUaitt  de  la  aetiflcatioa  des  arrêtés  de  comptes, 
4et  iHttiptioBa  d'hypothèques  légales  requises  sar 
Im  Heaa  des  eemptaUes,  des  comaundemeats  de 
payer,  de  la  saisie-exécution  et  (le  la  vente  dee 
Usa».  ■l.'appMeatiea  de  ■ces  divers  moyens  de  pour- 
lattes  doit .  eennse  Je  l'aldit  ei-dessos,  être  dite 
te  les  fortoee  prescrites  far  Te€ode  de  procédure; 
dés  Ion,  les  nrais  qni  en  résoltaet  sont  taxés  par  le 


tribunal  devant  lequel  raction  est  suivie;  et,  en  vertu 
de  l'acte  qui  les  établit,  le  recouvrement  en  est  pour- 
suivi contre  le  comptable  débiteur. 

II.  —  Moa*  a*  rMaIn  du  trréO*  fr  Im  fnmUtn  ftu ,  «t 
a'(N*l  amat  It  cMir  dn  cmnptM.' 

Les  lois  et  règlements  cités  dans  les  instraetions 
ministérielles  ne  paraissaient  point  avoir  suffisammeat 
déterminé, 

1*  Le  délai  dans  lequel  les  comptables,  ainsi  qae  les 
administrateurs  des  communes  et  des  établissements 
publics,  peuvent  demander  la  révision  de  leurs  comp- 
tes par  les  conseils  de  préfecture  qui  les  ont  Jngés; 

9°  Le  délai  dans  lequel  les  administrateurs  et  les 
comptables  pen^nt,  si  leur  demande  en  révision 
est  reJetée  par  les,  conseils  de  préfecture,  ou  s'il  y 
a  contestation  sur  les  résultats  de  l'arrêté  de  révi- 
sion, comme  sor  les  résultats  du  premier  arrêté,  oser 
dn  recours  en  appel  par-devant  la  coor  des  comptes, 
et  produire  les  Justilfcations  nécessaires  ponr  mettre 
cette  cour  en  mesure  de  prononcer; 

3*  Les  régies  k  suivre  ponr  donner  nne  date  cer- 
taine aux  demandes  en  révision  on  en  appel ,  et  pré- 
venir tout  retard  dans  l'envoi  des  comptes  et  des 
pièces  qni  donnent  lieu  k  la  contestation. 

Bévition  par  let  premten  Juge*.  —  Sur  le  premier 
point,  il  a  été  reconnu  que  les  lois  et  règlements  dont 
il  s'agit  n'avaient  pas  k  fixer  un  délai  an  deik  duquel 
toute  demande  en  révision,  par  les  premiers  juges, 
dût  cesser  d'être  admise. 

Une  telle  disposition  eût  été  contraire  aux  intérêts 
réciproques  de  l'Etat,  des  communes  ou  établissements 
publics  et  de  leurs  comptables,  puisque  les  erreurs, 
(Missions  on  doubles  emplois  qui  anraient  été  eommis 
k  leur  préjudice  dans  un  compte  Jugé,  peuvent,  aox 
termes  de  la  loi  du  «e  septembre  1807,  n'être  recon- 
nus que  par  la  vérification  d'autres  comptes  ou  par  bi 
production  de  pièces  recouvrées  longtemps  après  l'ar- 
rêt rendu. 

Il  ne  pouvait  donc  exister  d'autre  prescription  k  cet 
égard  que  U  prescription  légale,  k  laquelle  l'État,  les 
communes  et  les  établissements  pabHcs,  sont  égale- 
ment soumis ,  d'après  les  articles  SS27  et  aS63  da 
Code  ciril.  Mais  les  lois,  en  laissant  cette  latitude  au 
droit  de  révision,  en  ont  réglé  l'exercice  de  manière 
que  les  comptables  ne  peuvent  pas  abuser  de  ce  droit, 
ni  arrêter  kleur  gré,  par  des  réclamations  sans  foo- 
dMseat,  l'exécution  des  arrêtés  pris  sur  leurs  comptes. 

EU  effet,  la  loi  dn  28  plariêse  an  III  (16  février 
179B)  porte,  article  14,  que  les  comptable*  ont  ieu* 
aMi<>  *  p«4r  4h  jwtr  de  la  notification,  toit  pour 
contester  farrHé  4é  temr  iitwUion,  Mit  ponr  apurer 
le*  débets;  qne,  ce  délai  passé,  les  arrHs  seront  re- 
gardés comme  définilift. 

Pour  maintenir  l'application  de  ce  principe,  mes 
instructions  du  15  juin,  après  avoir  indiqué  les  di- 
verses circonstances  qni  peuvent  motiver  la  révision 
d'un  arrêté  de  compte,  rappellent  que,  suivant  la  jo- 
risprudence  de  la  cour  des  comptes,  les  dispositions 
des  arrêts  attaqués  ne  peuvent  être  suspendues  on 
modifiées  dans  leur  effet,  que  par  un  arrêt  nouveau, 
qui  remette  en  question  l'état  de  la  comptabilité  da 
receveur,  et  qu'en  conséquence  il  doit  être  pris  im- 
médiatement un  arrêt  préparatoire  ayant  pour  objet  de 
fixer',  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  aa 
travail  de  révision,  un  délai  semblable  k  celui  qni  est 
accordé  au  comptable  pour  satisfaire  aux  premiers  ar- 
rêtés rendus  sur  ses  comptes. 

1». 
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H  résulte  de  ces  dispositions, 
Que  les  premiers  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  sont  déRnitifs  et  exécutoires  p»r 
tontes  les  yoies  de  droit,  si  dont  le  Mai  ée  éeux 
moi*,  à  partir  du  jour  ok  il»  toni  noHfUt,  les  comp- 
.  tables  ne  se  sont  pas  pourvus  en  révision,  en  pro- 
duisant il  l'appui  de  leurs  demandes  des  jostifications 
sufflsantes; 

Qoe  les  comptables  oUigés,  dans  ee  cas,  au  verse- 
'  ment  des  sommes  dont  ils  sont  eonstitnés  en  débet, 
conservent  néanmoins  la  facnlté  de  réclamer  ultéflea- 
rement  la  révision  de  leurs  comptes,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  16  septembre  ISm  et  par  les 
instructions  du  15  juin  1834; 

Mais  qu'alors  le  conseil  de  préfecture  fixe,  pour  pro- 
duire leurs  jostifications,  m  délai  de  deux  meit,  à 
partir  du  Jour  où  la  révitiou  e*t  admise  ;  et  que,  bute 
par  les  réelamants  de  satisfaire  ^  cette  injonction,  les 
premiers  arrêtés  sont  rétablis  et  maintenus  dans  tonte 
leur  force. 

Appel  détail  la  eour  de*  eampUt.—Qoanl  au  re- 
cours en  appeV  devant  la  cour  des  comptes,  la  question 
se  trouvait  en  partie  résolue  par  les  ordonnances  des 
38  janvier  181S,  31  mai  1817,  31  octobre  I82i  et  25 
avril  1833,  qui  fixent  k  trot*  mom,.  A  partir  du  four  de 
4a  mH/kalion  de  f  arrêt ,  le  délai  pendant  lequel  le 
peorvoi  peut  être  formé;  nuis  on  demandait  en  outre 
quels  délais  étaient  accordés  à  un  comptable,  ou  i  un 
administrateur,  qui  aurait  appelé  d'un  jugement,  en 
temps  utile,  pour  produire  les  pièces  et  justifications 
propres  à  motiver  le  jugement  de  la  cour  des  comptes. 
Pour  lever  tonte  incertitude  à  cet  égard,  il  a  suffi 
.  de  considérer  que  les  ordonnances  précitées,  en  fixant 
un  délai  pour  se  pourvoir  devant  la  cour.des  comptes, 
.  «ontre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  n'ont  pu 
modifier  le  principe  résultant  de  la  loi  du  16  février 
1795,  et  qui  veut  que  ti,  à  Vexpiratiou  du  délai  ac- 
cordé, le  comptable  ou  V administrateur  s'a  pobit 
produit,  à  l'apfiui  de  ta  demande,  de*  ju*iifieations 
*ufft*Mte*  peur  la  faire  admettre,  l'arrêt  coatetté 
*mt  maitOemi  dan*  feule  ta  force,  et  immédiatement 
exécuté. 

En  conséquence,  les  règles  relatives  aux  demandes 
en  révision  devant  les  premiers  juges,  sont  entière- 
ment applicables  aux  demandes  en  appel  devant  la 
cour  des  comptes. 

Les  comptables,  ainsi  que  les  administrateurs  qui  se 
croient  fondés  k  présenter  ces  dernières  requêtes, 
doivent  les  former  dan*  le*  troi*  mois  de  la  notiflea- 
lion  de  l'arrêt  eonte*té,  et  les  adresiser  k  M.  le  pre- 
miier  président  de  la  cour  des  comptes,  en  prévenant 
le  procureur  général. 

Cette  cour,  par  l'arrêt  interlocutoire  qui  admet  ou 
rejette  le  pourvoi,  fixe,  dans  le  premier  cas,  pour  la 
production  des  pièces  nécessaires  à  son  examen,  le 
délai  de  deux  moi*  accordé  par  la  loi  du  16  février 
1793; 

Et  *i  ce  dSai  expire  *an*  que  It*  pièce*  exigée* 
aient  été  produite*,  l'arrêt  contesté  repreud  toute  sa 
force,  et  doit  être  mis  à  exécution  par  les  soins  de  ' 
l'autorité  locale.  A  cet  effet,  le  greffier  en  cbef  de' la 
coor  des  comptes  instruit  le  procureur  général  du  d^ 
laut  de  production  des  pièces;  et  ee  magistrat  requiert 
b  radiation  de  la  requête  du  rêle  de  la  cour.    ' 

Ptésentatien  de*  demande*  en  révi*ion  et  en  appel, 
et  envoi  de*  pièce*  à  t'appiu.— Les  délais  pour  les  de- 
mandes en  révision  devant  les  premiers  juges,  et  pour 


les  appel»  devant  la  coar  des  coBptes,  étant  aiasi  dé- 
terminés, il  restait  II  régler  la  marche  k  suivre.  Mit 
pour  présenter  les  demandes  et  en  fixer  la  date,  aeit 
pour  assurer  l'envoi  des  pièces  i  l'appnk 

Il  a  donc  été  décidé  que  toutes  les  demandea  de 
cette  nature,  formées  par  les  comptables  m  pur  ks 
administrations  locales,  devront  être  légalisées  par  le 
visa  du  juge  de  paix,  et  qu'an  double  en  sera  reaafat 
i  la  partie  adverse,  qui  en  donnera  récépissé  ;  s»  eOe 
s'y  refuse,  cette  copie  lui  serait  signifiée  par  iMriaaier. 

Lorsqu'il  s'agira  de  révision  par  les  eoaseite  4»  pré- 
fecture, les  demandes  seront,  dan*  le  dMai  4e  fiÊhue 
Jour*  au  plut  tard  aprèt  le  visa  du  juge  de  paix,  ik- 
posées  et  enregistrées  au  secrétariat  de  la  préreclim> 
qui  en  accusera  réception,  ainsi  qu'il  est  dit,  pour  Ick 
comptes  eux-mêmes,  dans  le  §  IV  de  l'instnieliea  Ai 
15  juin  1834,  et  qui  les  remettra  immédiateaMart  a« 
préfet,  chargé  d'investir  le  conseil  de  préfecture  delà 
réclamation,  et  de  requérir  la  production  en*  pèè«es 
justificatives. 

Dans  le  cas  d'appel  devant  la  cour  des  euMptes,  l«« 
demandes  devront  parvenir,  mnmei*  au  platt^réafrie 
le  visa  du  juge  de  paix,  il  IL  le  preaier  fiilUml, 
avec  le  récépissé,  on  l'exploit  qui  en  tiendi»  lieu;  elles 
seront  immédiatement  iximmuniquées  an  procorèv 
général,  pour  qoece  magisfraten  requière  l'Iifereeift- 
trement  au  rôle  particulier,  tenu  k  cet  efltt  tm^vOe 
de  la  cour,  et  provoque  l'anét  qui,  eu  cas  faéuuu 
sion,  ordonnera  la  production  des  pièces,  k  l»4iU- 
gence  dn  procnrenr  général,  eooforménieot  aux'itr- 
dennanees  des  31  mai  1817  et  SS  avril  Itts.         i 


III. 


■  Mode  de  prétniUtloB  des  eonplet  des  nceTain 
p«Hi  Jiiiticlablee  direct!  de  la  cour  de»  Cbnplee 


L'instruction  du  mois  de  septembre  isti;  eomntét> 
entre  les  ministères  de  l'iulérienr  et  des  iBaacM, 
perte  que  les  comptes  de  gestien  des  receveur»  aM> 
nidpanx  justiciables  de  la  eour  des  eowptaat  amatl 
remis  par  ees  recevem^,  ave«  les  pièces  jaitfliBHiM». 
aux  maires  des  communes,  qui  deig«aKut-AHgt>4p 
les  faire  examiner  par  les  conseils  mank^pun,  et  4e 
les  transmettre  aux  préfets,  peur  que  ee»  flnaeltoB- 
naires  les  adressent  Ji  la  cour  des  comptes,  aypuyta 
de  leurs  observations,  eeufoméfuefit  k  l'i 
du  33  avril  1833. 

Les  deux  ministères  ont  rectftanu  que  cette  i 
avait  l'inconvénient  de  détruire  l'action  directe  que  la 
loi  du  16  septembre  1807  accorde  k  la  eeurdeaeu^te* 
sur  tous  ses  justiciaUes,  et  d'atténuer  la  resfom»- 
bilité  des  receveurs  municipaux,  soit  en  attribuaat, 
par  le  lait,  la  présentation  des  comptes  aux  aotackés 
administratives  sur  lesquelles  la  cour  n'a  pas  de  Juri- 
diction, soit  en  forçant  les  receveurs  k  se  dessaisir  de 
leurs  pièces  comptables,  sans  qu'il  leur  en  soit  Itaurai 
de  décharge  suffisante. 

Pour  remédier  k  cet  ioeoKvèiiient,  et  assurer  eu 
même  temps  l'exécution  de  rordoDuanee  du  33  avril 
1833,  sons  le  rapport  des  observations  k  fournir  par 
MM.  les  préfets,  U.  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi, 
nous  avons  adopté  les  dispositieus  snivaDtes  : 

A  par(ir  de  l'année  18^.  et  peur  la  gestion  its\, 
les  comptes  rendus  par  Ie«  receveurs  municipaux  jus- 
ticiables de  la  eour  des  compta  seront  dressés  es  deux 
expédition*. 

Une  de  ces  deux  eipèditiqn?,  non  sujette  au  timbre, 
sera  remise  par  le  coniplable  au  nuire  ée  la  comaunw. 
qui  la  soumettra  .k  l'examen  do  conseil  nmridpAl, 
dans  sa  session  du  mois  de  mai. 
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Ptaêmi  le  Umps  de  cet  exai&en,  le  reeevenr  ti«n- 
dn  ses  pièces  h  la  dispositloa  da  eoasell,  pour  lés  lui 
ctamiiil^uii  M-méffle,  s'il  y  a  lieu  ;  et,  dans  le  cas 
iÉil  devrait  bfaa«r  provisoirement,  entre  les  mains  da 
Mire ,  one  partie  de  -ces  pi jces ,  ce  fonctionnaire 
W  ea  déHvrcraH  -iin  iwrderean  âçtelHi  et  dûment 
eertUé. 

AnadMt  après  qne  hi  délibération  dn  conseil  aura 
été  prise,  le  recevesr  retirera  une  ampliation  de  cet 
acte,  aii^  qne  les  pièces  dont  il  se  serait  mooientané- 
BMnt  dessaisi;  il  réunira  ces  éléments  aux  autres 
jasiilcations  qn'il  doit  prodnire,  et  les  adressera  ini- 
Biédfateiiieat ,  avec  l'expédition  dn  compte  restée 
cMre  ses  nains  et  qn'il  aura  fait  ttmbrcr,  A  Monteur 
h  greflUr  en  chef  de  la  cour  det  compte»,  il  lui  sera 
iamaé  dédiarge  de  cette  préseatation.  ' 

L«  coopte,  disenté  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
payé  de  la  délibération  de  ce  conseil,  sera,  en  même 
lenps,  aircssé  par  le  maire  au  sous-préfet,  et  par 
ertei-ei  an  préfet  dn  département,  avec  le  compte 
dlriiwliriitTatioit  du  maire,  rendu  conformément  à  l'or- 
dwMN»  dn  S3  avril  1823  et  ï  l'instrucUon  de  sep* 
•Ml««  18S4  (pages  30  et  suivantes). 

L*  préfet,  aprie  l'examen  de  ces  comptes,  adressera 
ft  k  eoar.  conformément  à  l'instruction  précitée,  les 
ohaervaliaiis  qui  en  résOiteraient,  ou  une  déclaration 
paitat  qu'il  n'a  point^observatitos  &  faire  ;  et  il 
joirpiln  b  éopie  du  compte  d'administration  qui  doit 
venir  i  Tappui  du.compte  de  gestion  présenté  par  le 
receveur  monicipal. 

91  te  préfet  avait  besoin,  poar  motiver  ses  observa- 
lioas,  d'avoir  sons  les  yeax  une  partie  des  pièces  en- 
tejées  k  ta  cour  des  comptes,  il  en  informerait  le 
pnwwear  général ,  qui  douterait  le  réquisitoire  në- 


B  iap«Mri«^-  Monsieur  le  préfet,  que  les  administra- 
t«an,  niari  que  le*  «oiqitaUcs  des  comoHuies  et  des 
«talÉiMMBento  publics ,  aient  prompteraeut  couuais- 
nTfi  4e  t4Nites  les  dispositions  dont  je  viens  de 
i^w  «MKteair,  et  dont  je  vous  recommande  l'exécu- 


17  «Qfl.  —  CUCDUUB.  —  i(  n'y  •  pM  A  Barége* 
fhêpital  fww  U$  indigent»  étrmger»  au  pay». 

L«  aMMr*  «t  riaiértear  (oomie  ComitRt)  *ai  prefcu. 

On  assex  grand  nombre  d'indigents  atteints  de  ma- 
lles ou  d'inArmités  plus  ou  moins  graves  se  rendent, 
«■«s  les  ans,  aux  établissements  tbarmaux  du  dépar- 
leaeat  des  Hautes-Pyrénées ,  et  particulièrement  à 
Daréges.  pour  y  cbercher  un  remède  à  leurs  maux. 

Arrivés  au  terme  de  leur  voyage ,  ces  malheureux 
i«nt  Murent  obligea  de  s'en  retourner  sans  avoir  pu 
pi  indu  les  eaux .  parce  qu'Us  n'ont  trouvé  ni  à  se 
iager  ni  à  se  nourrir ,  la  mendicité  n'étant  tolérée 
MBsaaeun  prétexte  dans  les  établissements  tber- 
mmi  des  Pyrénées.  U  faut  souvent  leur  donner  des 
sMsvs  poar  qu'ils  puissent  revenir  dans  leurs  foyers, 
et  lear  déplacement  est  ainsi  une  occasion  de  dépense 
paor  les  d^nrtements  >  sans  qu'ils  en  retirent  eux- 
aémei  aucun  avantage. 

On  croit  cosUDonéaieat,  dans  une  partie  de  la  Fan- 
c«,  qu'il  eiisle  k  Barètes  un  h4pital  où  l'on  reçoit  et 
«A  fon  entretient  tous  les  indigents  qui  ont  besoin  de 
rmdre  les  éanx;  mats  c'est  une  erreur  :  il  n'y  a  à 
■artges  qa'aa  Mpital  miMtaire  et  une  fondation  par- 
licaliére  pour  les  pauvres  du  pays. 


Afin  de  faire  cesser  un  abus  qui  peut  entratn«' 
beaucoup  d'inconvénients,  je  crois  devoir  vous  inviter 
ft.  Ctire  prévenir  les  malades  indigents  qui  demande- 
raient des  passe-ports  pour  Daréges  et  pour  les  autres 
établissements  thermaux  des  Hautes-Pyrénées ,  que 
leur  voyage  serait  sans  objet  s'ils  n'ont  pas  les  moyens  ■ 
de  s'entretenir  pendant  toute  la  durée  de  leur  séjour 
aux  eaux.  Dans  le  cas  où  vous  pourriez  donner  quel- 
ques secours  k  ces  malades,  pour  mettre  !i  leur  portée 
lui  dioyen  de  guérison  approprié  à  la  nature  de  leurs, 
indrmités,  et  si  vous  aviez  raison  de  craindre  que 
ces  secours  ne  fussent  détotunés  de  leur  destination, 
vous  pourriez  inviter  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées 
il  en  faire  l'avance,  il  s'empressera  de  déférera  votre* 
demande. 


ao  mai.  —  CiRcuLAUE  relative  à  l'appotitim  de  oot- 
liers  aux  eufaiù*  trouvé»  (1). 

Monsieur  le  préfet,  par  one  circulaire  du  S7  juillet 
1818,  l'un  de  mes  prédécesseurs  invita  MM.  les  préfets 
à  faire  adopter,  par  les  commissions  administratives 
des  hospices,  l'usage  des  colliers  pour  les  enfants 
trouvés  :  quelques-unes  de  ces  commissions ,  con- 
vaincues de  l'utilité  de  cette  mesure,  n'hésitèrent 
point  il  la  prendre,  et  en  ressentirent  bientôt  les 
heureux  effets;  le  nombre  des  enfants  et  des  exposi- 
tions diminua  (Tune  manière  sensible,  et  elles  n'eurent 
plus  it  gémir  de  voir  des  nourrices  chargées  d'enfants  ' 
trouvés,  substituer  k  ces  enfants,  lorsqu'ils  décé- 
daient, leurs  propres  enfonts,  afin  de  continuer  à 
percevoir  les  rétributions  qui  ne  devaient  leur  être 
allouées  que  pendant  b  vie  de  ceux  qui  leur  avaient 
été  confiés. 

Mais  un  grand  nombre  de  ces  administrations,  ar- 
rêté sans  doute  par  la  fiiible  considération  d'une  dé-  ' 
pense  de  troi»  cent»  à  quatre  cent»  francs,  on  plutêt 
par  des  motifs  qu'elles  n'osaient  avouer  (elles  favori- 
saient les  fraudes  ou  les  commettaient  elles-mêmes}, 
ne  vouhirent  cependant  point  faire  apposer  des  col- 
liers :  aucune  entrave  n'étant  misé  à  l'accroissement  ' 
du  nombre  des  enfants,  il  augmenta  partout  d'une 
manière  effrayante  ;  il  est  maintenant  de  plus  de  cent 
vingt-deux  mille,  et  b  facilité  des  admissions  est. 
telle  que  Ton  doit  s'attendre  à  le  voir  encore  augmen- 
ter beaucoup. 

Un  tel  ébt  de  ehoses  ne  peut  être  toléré  pitis  long- 
temps, sans  que  l'on  s'expose  à  voir  les  ressources 
des  départements  et  des  communes  absorbées  par  la 
seule  dépense  du  service  des  enfants  trouvés  (elle 
s'élève  déjà  k  neuf  millions). 

Afin  d'y  remédier  autant  qne  possible,  en  ce  mo- . 
ment,  et  en  attendant  que  des  mesures  plus  décisives 
puissent  être  adoptées,  telles,  par  exemple,  que  le 
changement  de  nourrices  et  l'envoi  des  enfants  d'un 
arrondissement  ou  même  d'un  département  dans  un 
autre,  vous  voudrez  bien  prescrire  l'apposition  du  col- 
lier à  tous  les  enfants  trouvés  des  premier,  deuxième 
et  troisième  âges;  et,  afin  que  les  commissions  adml-^ 
nistratives  dés  hospices  n'aient  plus  aucun  prétexte 
I|Our  s'opposer  i  cette  utile  mesure,  je  vous  autorise 
à  faire  fïire,  pour  chaque  hospice  dépositaire,  une, 
presse  garnie  de  tous  ses  accessoires,  des  colliers  et 
des  étains  qui  porteront  pour  empreinte  b  désigna- 
tion de  l'hospice  auquel  appartient  l'enbnt,  l'année 

(I)  Celle  rircolalrc  a  ilé  modinée  par  celle  du  11  JaoTlrr' 
nn,  q»i  a  Jlitvilln^  la  Imnfte  4  oreille  aa  cellier 
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dnt  l«|MBe  il  a  été  «posé,  el  um  Bonéro  d'ordre. 
Voa»  troBveret  ei-joirt  aae  tastraetiM  détaiUèe  sur 
Il  BiBière  de  m  senrir  des  ]ireues  et  des  dWers  sfeiets 
dMt  dies  se  eonposeat.  Voos  iiB|«terez  la  dépense 
à  laqiieUe  l'achst  des  presses,  des  cordooaets  et  des 
étains  donnera  lies,  sur  les  fonds  alTeette,  en  1836,  i 
la  dépense  da  senice  des  enfants  troarès  de  votre 
département. 

Je  Tops  invite  i  flaire  iramédiatenient  tontes  les  dis- 
positions nécessaires  pour  qu'à  partir  du  l«  janvier 
1897,  an  ph»  tard,  tes  enCants  trouvés  et  las  esEanU 
atondoanés  de  votre  départanent  soient  tons  auuiis 
da  colUer. 


15  joIUet. ,—  CtacoLÀiiE  reUUive  au  pofemfnt  iéS 
Jemruéet  ie  wuladet  mariM$  dmu  let  hotpiee*  civils. 

Monsieur  le  préfet ,  par  mes  cirenlaires  des  6  no- 
vemlNre  1894  et  35  Jnfflet  18SS,  j'ai  étaMi  qne,  par 
suite  da  principe  qol  veut  qae  toutes  les  recettes  des 
hospices  soient  effectaées  par  le  receveur,  c'est  au 
nom  de  ce  comptable  que  doivent  être  délivrés  les 
mandats  de  pajement  poar  la  dépense  des  malades 
militaires  traités  dans  les  bApitanx  civfls. 

Le  même  principe  exigeait  que  la  même  régie  fttt 
observée  k  l'égard  du  payement  des  joamées  des  ma- 
lades marins.  Son  cxcellcDce  le  ministre  de  la  marine, 
avec  qui  je  me  suis  concerté,  vient,  à  cet  effet,  de 
donner  des  ordres  pour  que  les  ordonnances  en  rem- 
boursement du  prix  de  ces  joamées  soient  désonnais 
excinsivement  délivrées  an  nom  des  receveurs  des 
hospices. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  les  états 
constatant  le  nombre  des  joamées  doivent  toiyours 
Hn  certifiés  par  les  commissions  administratives, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  il  floréal  an  IX 
(!•'  mai  1801)  et  le  décret  du  35  germinal  an  XIII 
(IS  avril  1805). 

Je  vous  prie  de  faire  part,  aux  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  votre  département,  des 
dispositions  de  cette  circulaire,  dont  vous  voadrex 
bien  assorn  l'exécation  ponctoeUe. 


<0  aoftt. — CncDLAmE  relative  ans  indigenU  malaâe$ 
traité*  par  le*  taux  minérale*. 

l»  mMln  d*  ri«Url«u  (raaia  COKHtH)  m  prMM. 

Des  indigents  malades  on  infirmes  s'adressent  sou- 
vent aux  préfets  de  leurs  départements  pour  obtenir 
les  moyens  de  se  rendre  aux  eaux  minérales  où  ils 
«spèrent  trouver  la  goérison  de  leurs  maux.  Quel- 
quefois on  leur  délivre  des  passe-ports  avec  secours 
de  route,  et  quand  Us  sont  dans  Hmpossibililé  de 
marcher,  on  les  fait  transporter  en  voiture  an  lien  de 
leur  destination. 

Ce  n'est  pas  tout  :  dans  les  établissements  d'eaux 
minérales,  les  indigents  reçoivent  gratuitement  les 
soins  da  médecin  inspecteur;  ils  peuvent  prendre 
des  bains  et  des  douches  sans  rien  payer.  Mais  géné- 
ralement aucun  local  ne  leur  est  affecté  ;  ils  sont 
obligés  de  se  loger,  de  se  nourrir  i  leurs  frais;  et  si, 
comme  k  Néris,  il  existe  un  hospice  où  ils  puissent 
étr$  admis,  la  dépense  qu'ils  occasionnent  doit  être 
remboursée  il  l'établissement. 

Dans  qnelqaes  départements,  les  conseils  généraux 
ont  voté  un  crédit,  pnrticnlier  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  cette  nature;  ailleurs,  les  préfets  m'ont 


demandé  l'antorisdtion  d'e»  impater  I«  pnjoaeal  aor 
le  fonds  réaervé  p««r  les  besoins  imprévWL 

Cest  un  ab«s  aaqaei  il  importe  de  mettra  un  terae. 
On  n'aorait  pas  dû  perdre  de  vue  que  des  seeoan 
particuliers,  quel  qu'en  soit  Tobiet.  ne  peaveat  ja- 
mais être  considérés  coaune  une  dépense  dèpartfr- 
meatale.  En  principe  général,  u«  indigent  qui  se  trwt- 
vera  atteint  de  maladie  o«  dlafirmlté  grave  doit  6tre 
admis  et  traité  dans  Tba^iee  le  ^ns  voisin  de  son 
domicile.  Dans  le  cas  où'  l'asage  de  telles  oa  tdiie» 
eaux  minérales  est  regardé  par  les  médecins  conaM 
le  remède  le  mieux  approprié  au  genre  d'aCteetia* 
qu'éprouve  cet  indigeiU,  c'est  h  radmimstratioa  de 
l'hospice  i  juger  si,  au  Mes  de  supporter  les  frais  4* 
traitflncat  et  d'entretien  de  ce  malade  pendant  aa 
temps  i4ns  on  moias  long,  il  n'est  pas  préfeiaMe  4k 
lui  procurer  ane  prompte  gaérison  en  l'envojaat  aax 
eaox  qui  conviennent  k  son  état.  Si  les  rcsseoroes  d« 
l'hospice  sont  insulHsantes,  la  «ommuoe  peut  ;  sup- 
pléer sar  les  fonds  qu'elle  emploie  ù  secourir  se» 
pauvres  quand  ils  sont  dans  l'impossibilité  4e  tra- 
vailler. 

Ces  principes  dérivent  de  la  nature  des  choses;  «i 
ils  sont  d'aiOears  consacrés  par  une  décision  du  smi- 
veraement. 

Je  vous  recommande  donc  de  ne  déBvrer  désonnais 
aaeun  passe-port  avec  secours  de  route  aux  indigents 
qni  voudraient  se  rendre  i  quelque  étabnsseAeat 
thermal  sans  avoir  les  rac^cns  de  payer  leur  dépense 
pendant  la  dorée  de  leur  séjour  aux  eaux.  Vons  d^ei 
encore  moins  les  faire  transporter  en  voiture  ou  sub- 
venir aux  frais  de  leur  voyage  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, sans  une  autorisation  spéciale  qui  ne  pourrait 
être  justifiée  que  par  des  circonstances  touti  bit  par- 
ticulières. 


»  aoftt.  —  IMmio!!  da  mMtIre  ie  riaUrlem:  Ue 
forçats  Ubért*  qui  tombem  malade*  «a  rsalt  aani 
soinaé*  aax  frai*  de*  kasptee*. 


Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  qudqnes  « 
missions  administratives  d'hospices  et  les  intendants 
de  la  marine,  rdativemoit  au  payement  des  frais  de 
traitemeat  des  formats  libérés  admis  dans  les  hôpitaux 
dvils.  Ces  commissioas  avalait  pensé  qne  la  dépense 
devait  être,  comme  celle  de  tous  les  forçats,  k  la 
charge  de  l'admiDistration  de  la  marine  et  remboursée 
par  eUe;  et  celle-ei,  de  son  côté,  s'était  craeanlorisée  | 
k  repouMer  cette  prétention. 

La  contestation  aya^t  été  sonmhe  en  cet  état  aa 
ministre  de  l'intérieur,  son  excellence  a  pris,  le  as  août 
1836,  sur  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  la  poBee, 
une  décision  par  laqueDe,  considérant  que  les  forçais 
libérés  rentrent  dans  la  classe  des  indigents  et  doi- 
vent, comme  tels,  être  reças  gratuitement  dans  les 
hospices  civils;  elle  statue  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  les  commissions  administratives  ne  peavent 
prétendre  an  remboarsement  des  frais  occasionnes  par 
le  traitement  desdits  forçats  libérés,  et  que  le  refu» 
des  intendants  de  la  marine  est  fondé. 


3é  août— CiBGDuuaE  eencentaat  Pétat  eivit  de*  ea- 
fant*  ceaduil*  par  le*  talUaibatiqae*. 

l»  alaUlra  dt  ruiérinr  (cmUC  CosaiÉSE)  ui  frtkn 

Les  saltimbanques,  baielears,  escaaotewsetaalres 
gens  de  cette  sorte,  qni,  sans  être  préctséaKBt  dan» 
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B  cImA  dM  mmiint»  et  nfitoada,  a'oat  qne  des 
Hiuira»  d'eiMeace,  rt  einukat  iaccdMaai- 
■t  tes  le  r*7Mwc,  tent  presque  taqioun  •ecom- 
wfcHi  qai  leur  oat  qoekpiefois  iti  eoatés, 
■ris  4M  ftas  sevrant  ils  ont  dérobés  à  lears  ptrents, 
et  fa'tls  easoènent  as  loin ,  afin  d'échspper  aux  re- 
ihfrftifi  de  la  poliee.  Je  eroii  qn'on  mojen  de  dé- 
wiiii  ces  BattMureaK  enbnts  enlevis  à  leur  far 
■Me.  et  méiM  de  prèteair  ces  enléTemeats  criaiiBels, 
Mnii  4*«Ui(er  le»  individiis  el-dessu»  désignés  de 
iMMer,  dais  toutes  les  conununes  oit  ils  s'arrêtent, 
àt  TMM  ci«il>  des  enfcnU  qu'ils  ont  stm  eux ,  et  da 
oMMOtMaent  des  père  et  mère. 

Je  'Mos  invite,  en  eonséquenee,  k  donner,  sans  re- 
tMTd ,  les  ordres  nécessaires  pour  que  cette  mesure 
wU  esèeatSe  dans  toute  l'étendue  de  votre  dëparte- 
■CBt,  et  k  ne  rendre  compte  de  seet  résultats. 

S  eUe  donnait  lieu  de  reoennaltre  qne  quelque 
satat  ait  été  dérobé,  le  ravisseur  devrait  être  airété 
et  mis  SMU  la  auin  de  la  justice. 

Si  la  Justification  dent  je  viens  de  parler  ne  pou- 
nit  pas  être  bits  iamédiatefflent ,  et  que  des  doutes 
s'életaaseat  sur  la  position  de  l'enfant ,  l'autorité  lo- 
■le  prendrait  telle  mesure  qne  réclamerait  la  cir- 
ssaitMin  agrès  s'être  caoeertée  avec  le  procureur  du 
roi. 


SI  sctobre. — CncDLxiBE.-it^^ZM  à  ttdvre  pour  Fa*- 
mirmce  contre  l'incendie  de*  bâtiment*  de*  ita- 
HUtewunt*  d*  bienfaitmee  (t).. 

Measieor  le  préfet ,  quelques  cemmissloos  admi- 
atstratires  ont  témoigné  le  désir  d'être  autorisées  à 
Ure  assurer  contre  rineendie  les  bâtiments  dépen- 
dant Ses  étaHiseemenIs  eonAès  il  leurs  soins  ;  elles 
eat  pensé  qa'il  êtsit  avantageux  pour  ces  établisse- 
I  de  se  soustraire ,  an  moyen  d'une  dépense  mo- 
le et  Itae,  an  charges  imprévues  que  pourrait 
er  sar  eux.  la  reconstruction  des  bétimenis 
qiae  rteceadie  viendrait- k  détruire,  et  de  mettre  ainsi 
k  rakri  de  teot  accident  le  patrimoine  des  pauvres. 

Ces  ewMérations,  dictées  par  la  prudence,  ne 
âiitiat  cependant  pas  être  admises  sans  restriction. 
tir  WM  eircidalre  du  14  Juillet  18J0,  je  vous  fis  eon- 
asNrc  qatl  7  avait,  k  cet  égard,  une  distinction  essen- 
H^e  k  bire  entre  les  attmrance*  mutuelle*  et  les 
iswiaai.t'1  *  frime;  et  je  n'hésitai  pas  k  décider  que 
les  premières ,  loin  d'offrir  des  avantages  aux  éta- 
WssencBts  publies ,  ne  pouvaient  que  leur  être  pré- 
jMcWMes.  en  ce  qu'elles  les  soumettraient  aux 
les  ph»  inégales  :  Je  me  déterminai,  en  eon- 
i ,  k  les  interdire  d'une  manière  absohie ,  et 
je  erato  devoir  encore  aqjourd'htti  persister  dans  cette 
délenmiaation. 

Qaut  aux  leeeude*,  bien  qu'en  général  le  système 
des  assurances  présente  aux  particuliers  pbn  d'utilité 
qaTan  établissements  publics,  les  atturance*  à  prime 
sent  tes  seules  dont  ces  derniers  puissent  retirer 
qaelqse  fhiit  et  auxquelles  par  conséquent  je  doive 
deaaer  non  assentiment,  lorsque  d'ailleurs  toutes  les 
aMres  circonstances  sont  fkvorables. 

TeBe  est,  Moioieur,  la  distinction  qne  vous  devrei 
«tsmer  dans  les  deipandes  qne  vous  aurez  k  m'a- 
drester,  relativement  k  l'assurance' contre  l'incendie, 
da  Mtinents  appartenant  k  des  établissements  de 

(I)  \*k  !••  dreatalrct  *f  9  tfrtl  lias  el  10  »oM  IIM,  i|il 


bienfkisance.  Je  ne  consentirai  k  prendre  de  décision 
qu'k  l'égard  à»  celles  qui  aorai^t  pour  <Ajet  un  traita 
avec  une  compagnie  i'ai*ur*nee*  à  prime. 

Dans  ce  cas,  je  crois  devoir  vous  taire  connaître 
les  propositions  qui  sont  lidtes  par  la  Compagnie 
royale  d'assnrances  établie  k  Paris,  me  de  Richelieu, 
n*  104,  afin  qu'elles  vous  servent  de  règle  pour  les 
traités  de  ce  gsnre  qne  les  eommissions  administrati- 
ves seraient  dans  le  cas  de  contracter,  soit  avec  oetl« 
compagnie,  soit  avec  toute  autre  légalement  auto- 
rftée. 

Les  primes,  graduées  selon  la  nature  des  coastnie- 
tisBS  et  le  genre  de  oovvertare  des  bétiments  k  assu- 
rer, sont  fixées,  pour  les  établissements  publics, 

I»  A  soixante  centimes  par  mille  tnâa  pour<les> 
blUments  construits  en  pierre ,  briques  ou  moellons, 
couverts  en  tuilss ,  ardoises  ou  métaux  ,  et  k  quatre- 
vingt-dix  centimes  par  mille  francs  pour  le  mobilier 
qtfils  renferment  ^- 

*>  K  soixante-quinze  centimes  par  mille  llrancs  pour 
les  bktiments  de  construction  mixte ,  et  k  un  franc 
par  mille  francs  pour  le  mobilier  qu'Us  renferment. 

ES' entre,  l'assurance  de  la  septième  année  est 
gratuite. 

La  ottmpagBie  coasentira  d'ailleurs  avec  les  établis- 
sements tous  les  arrangements  conveuibles  pour  les 
époques  de  payement  des  primes. 

Du  reste,  Monsieur, Je  vous  renouvelle  l'invitation 
de  ne  permettre  aucun  arrangement  définitif  avec  une 
compagnie  d'assurances  avant  que  le  traité  provisoire 
que  vous  aurez  dk  me  transmettre  ait  reçu  mon  ap- 
probation. 


11  novembre.— CiaccLAmE  relative  à  la  eomj^abilité 
de*  hotpicet  et  de*  bureaux  de  bienfaitance  (i). 

Monsieur ,  plusieurs  préfets,  t'iucfaés  des  avantages 
qui  étaient  résultés  pour  les  communes  du  mode  de 
comptabilité  prescrit  par  l'ordonnance  du  25  avril 
18!S,  ont  témoigné  le  désir  de  voir  appliquer  ce  mode 
k  radministration  des  établissements  de  bienfaisance. 
Ils  ont  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  une  grande  utilité 
k  ce  que  la  comptabilité  des  hospices  fût  mise  en  har- 
monie avec  celle  des  communes ,  k  laquelle  elle  se 
rattache  naturellement  ;  qu'indépendamment  des  avan- 
tages qne  ces  établissements  retireraient  d'un  système 
mcHlenr  en  lui-même  que  celui  qui  est  aiifjourd'hui 
en  usage,  les  autorités  locales  trouveraient,  dans  i'n- 
niformité  de  toutes  les  comptabilités  placées  sous  leur 
direction,  un  moyen  de  snrveiUanee  plus  bcile,  et  que 
MM.  les  maires ,  qui  président  k  la  fois  les  conseils 
municipanx  et  les  commissions  administratives  des 
hospices ,  ne  seraient  pas  dans  la  nécessité  d'appli- 
quer k  deux  comptabilités  analogues  des  principes 
différeitts.  Cette  uniformité  présenterait  plus  d'avan- 
tagesencore  anx  receveurs  qui,  dans  un  grand  nombre 
de  localités,  réunissent  la  recette  municipale  k  la  re- 
cette de  l'hospice,  et  sont  exposés  k  confondre  les  ré- 
gies de  comptabiàté  qui  régissent  les  deux  services. 

Ces  considérations  importantes  m'auraient  engagé 
k  provoquer  une  mesure  générale ,  k  cet  égard,  si  je 
n'avais  craint  quelques  difficultés  d'exécution  pour  les 
administrations  d'hospices  peu  importants  qui  ne  sont 
pas  encore  parfkitement  familiarisées  avec  les  règle» 
de  la  eompubilitè  ;  mais  j'ai  sollicité  et  obtenu  de  sa 

(I)  Cmi«  ctrcolilr*  t  ^lé  inoAIMe  |Mr  <€»•  da  S5  seplenbn 
MU,  es  ce  ««I  conccrM  U  fvraulioa  de*  fegdfeu. 
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majesté,  l«  Soetolire  1818,  ane  déelsion  q»i  m'anto-  j 
rise  tt  appliquer  les  dispositions  de  l'ordonimBee  do  9S  * 
i'vril  1823  à  la  conptaMtité  d«s  hospices ,  toutes  les  : 
fois  que  cette  mesure  pourra  être  adoptée  sans  incon- 
véDient. 

En  entrant  dans  quelques  détails  snr  les  motifs  de 
cette  décision,  j'ai  eu  surtout  pour  otjet,  Monsieur, 
de  vous  en  dire  connallre  parbitement  le  but ,  de 
manière  i.  vous  guider  dans  l'a^ilicatien  que  vous  aur 
rez  k  mi  faire  dans  votre  département. 

Ainsi  vous  aurez  senti  que  la  mesure  dont  il  s'agit, 
bien  qu'elle  put  être  partout  utile,  ne  doit  cependant 
pas  être  indistinctement  appliquée  à  tous  les  hospices; 
qu'il  but,  à  cet  égard,  tenir  compte  de  l'importance 
de»  établissements ,  des  lumières  des  comptables ,  et 
du  plus  ou  du  moins  de  difficultés  que  les  administra- 
teurs éprouveraient  pour  la  mettre  i  exécution.  Je 
ne  puis  en  ce  point  que  m'en  rapporter  entièrement 
à  votre  prudence  et  à  votre  zèle  éclairé.  Je  dois  ce- 
pendant TOUS  dire  qu'en  général  je  verrais  avec  plai- 
sir que  tous  les  hospices,  dont  je  rèf^  les  budgets, 
adoptassent  le  nouveau  mode  de  comptabilité. 

Cette  mesure  n'apportera  du  reste  que  fort  peu  de 
changement  aux  principes  introduits  par  l'ordonnance 
du  51  octobre  1821  et  l'instruction  du  8  février  1823, 
ainsi  que  vous  le  reconnaîtrez  par  les  explications 
dans  lesquelles  je  vais  entrer,  et  qui  seront,  d'ailleurs, 
très-sommaires.  Comme  le  mode  de  comptal}ilité  dont 
il  s'agit  est  déjà  en  vigueur  pour  les  communes  et  a 
été  l'objet  d'une  instruction  détaillée,  du  mois  de 
septembre  1824,  je  me  bornerai  ii  vous  y  renvoyer  et 
je  ne  ferai  ici  que  vous  en  rappeler  les  principes  gé- 
néraux et  vous  indiquer  quelques  dispositions-  transi- 
toires pour  le  passage  de  l'ancien  mode  au  nouveau. 

D'après  le  mode  de  comptabilité  usité  avant  l'or- 
donnance du  95  avril  1823,  aucune  limite  n'était 
imposée  k  l'emploi  des  crédits  ouverts  au  budget 
d'un  exercice;  de  sorte  que  les  fonds  une  fois  affectés 
k  une  dépense  restaient  soumis  ii  cette  affectation, 
lors  même  que  la  dépense  n'avait  pas  eu  lieu;  et 
comme  ils  pouvaient  dés  lors  y  être  toujours  appli- 
qués, il  s'ensuivait  que,  tant  que  la  dépense  n'avait 
pas  été  effectuée  et  le  crédit  employé,  la  situation  de 
l'exercice  ne  pouvait  être  dùQnitivemenl  connue  et 
arrêtée  :  or,  quand  cet  état  de  choses  se  prolongeait 
durant  plusieurs  exercices,  il  en  résultait  une  confu- 
sion qui,  abusant  les  administrateurs  eux-mêmes,  les 
entraînait  souvent  à  appliquer  aux  dépenses  d'un  exer- 
cice les  crédits  appartenant  à  un  autre  et  ù  s'écarter 
des  limites  tracées  par  les  budgets. 

D'un  autre  cété,  la  situation  réelle  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  écoulé  n'étant  pas  connue 
à  l'époque  où  le  budget  de  l'exercice  suivant  était 
réglé,  l'excédant  du  budget  précédent  ne  pouvait  être 
porté  au  nouveau  budget  que  d'après  une  évaluation 
approximative  et  par  conséquent  incertaine  ;  et  l'on 
se  trouvait  ainsi  exposé  i  appliquer,  à  des  dépenses 
réelles  des  ressources  fictives. 

L'ordonnance  du  %>  avril  1323  a  eu  pour  but  de 
faire  cesser  un  tel  état  de  choses;  en  assignant  un 
terme  fixe  et  uniforme  à  l'emploi  des  crédits,  elle  a 
fait  disparaître  la  confusion  des  exercices  arriérés  ; 
et  en  débarrassant  les  budgets  et  les  comptes  des  allo- 
cations fictives,  pour  n'y  laisser  figurer  que  les  opé- 
rations réelles,  elle  a  donné  ii  l'autorité  supérieure, 
tomme  aux  administrateurs  et  aux  comptables,  les 
moyens  de  s'éclairer  sur  la  véritable  situation  du 
service. 


Cette  erdoanUM  eoMtere  en  prioeipe^ic  chaqsr 
exercice  comprend  la  durée  d'osé  anée  dêfBi*  le  i" 
janvier  jusqu'au  31  décembre. 

Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépeases  apfMte- 
nant  k  chaque  exercice  doivent  être  elIeetuAe»  iam 
le  cours  de  cet  exercice.  NéaMaolus,  crame  il  poM 
arriver  ft'éqaemmeiit  que,  par  leur  ntore  uétiM,4c» 
recettes  ou  des  dépenses  ne  pâtissent  être  ealièremoM 
effectoées  k  la  fin  de  l'année  qui  donne  sob  nem  k 
l'exercice,  une  année  de  snp^ment  est  accoriéc 
pour  compléter  tons  les  faits  qiri  se  rattachent  k 
l'exereice  terminé  ;  ap»^  l'eipiritlon  de  ee  àertam 
délai,  toutes  les  opérations  de  l'exerciee  seot  déM- 
tivement  closes  :  ainsi,  le  montant  des  recettes -Ml 
être  intégralement  représenté  par  le  receveur.  kmelM 
qu'il  ne  preuve  que  le  recouvrement  de  tel  on  l4d 
produit  a  été  entravé  par  des  circonstances  iadépe»- 
dantes  de  ses  soins;  dans  ce  dernier  cas,  e«s  recettes 
sont  reproduites  par  un  article  spécial  an  chi|iitr» 
des  recettes  extraordinaires  du  bu^et  d'un  Mrire 
exeroiee. 

Quant  aux  dépenses,  les  crédits  ouverts  an  Indtet 
et  qui  n'auraient  pas  reçu  leur  em|M  dans  le  eows 
de  l'année  supplémentaire  sont  aimnlés ,  et  les  saa- 
mes  qui  en  proviennent  sont  considérées  eomme  è«mi, 
et ,  comme  telles ,  réunies  k  l'excédant  du  budget  et 
portées  en  recette  extraordinaire  au  bud^  saivaat. 
'  A  cet  effet,  les  ordonnateurs  de  dépenses  ne  devnmt 
plus  délivrer  de  mandat  sur  les  crédits  ouverts  au 
budget  d'un  exercice,  après  le  30  novembre  de  rannée 
de  supplément;  et  les  receveurs  ne  payeront  j^ns 
aucune  somme  sur  ces  «crédits,  après  le  13 
de  la  même  année. 

Du  reste,  cette  annulation  des  crédits  m'esl  ] 
une  suppression  définitive  de  la  dépeate^  eiiV|M«- 
vent  être  reproduits  dans  un  autre  hiiiiQfl.  i  wainii 
que  les  dépenses  aujupielle»  ils  avaimt  iUUMès  m 
soieul  devenues  inutiles. 

L'ordonnance  du  23  avril  1823  cossaere,  oa  Wtoc, 
de  la  manière  la  plus  expresse,  ta  spéeialUé  tfea  ac^ 
dits  alloués  par  le  budget  de  chaque  exereiM  «•  par 
des  autorisations  supplémentaires;  ainsi,  »o»  sirte 
ment  les  commissions  administratives  ne  peoMat 
appliquer  le  montant  d'un  crédit  k  une  dépense  ntft 
que  celle  k  laquelle  il  a  été  afTcctë  par  le  budgat,  laais 
elles  ne  doivent  pas  même  employer  les  crédits  4'«a 
exercice  k  des  dépenses  de  même  nature  ifui.aipar- 
tiennent  aux  exercices  antérieurs  ou  k  l'eiercice  sai- 
vanl. 

J'insiste  particulièrement.  Monsieur,  snr  la  striete 
exécution  de  celte  règle,  dont  l'oubli  a  toNjoar»  «lé, 
pour  les  établissements,  une  source  de  désordraagiii 
pouvaient  en  compromettre  l'existence. 

Ces  principes  généraux  composent  toatlejUMmM 
système  de  coqpUbilité;  et  l'appiicaiion  en  pandira 
d'autant  moins  ilirUcile  aux  commissions  admifiistia- 
tives  d'hospices,  que  la  plupart  d'entre  eUes  oui  pris 
depuis  longtemps  l'habitude  d'annuler  les  crédits 
non  employés  dans  le  cours  de  l'année,  pour  lai  re- 
produire dans  le  budget  de  l'année  suivante,  et  que. 
d'ailleurs,  les  recettes  et  les  dépenses  des  etahliase- 
mcuts  de  bienfaisance  sont  de  nature  k  être  tcraii- 
nécs  complètement,  dans  le  cours  des  deux  aiuâtk 
act.ordées  par  l'ordonnance  du  33  avril  t8£>. 

Après  avoir  indiqué  les  règles  générales  qui  caasti- 
tuent  le  nouveau  système  de  comptabilité,  il  reste  à 
en  foire  l'application  k  la  situation  actuelle  des  éta- 
blissements. 
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Lonqve  les  eonsdk  de  dHrtM 
tiens  admioMnlires  s'eceaperoBt ,  te»  la  seecioa 
de  18»,  de  ta  rédaction  da  badcet  de  fMS,  il*  de- 
TfMt  proeèdef  d'abord  ft  la  txatian  déMttve  des  re» 
Mîtes  et  des  dépenses  des  exerciees  teralaés.  Or,  k 
cette  époque ,  tous  les  exercices  antérienn  k  1898 
«nml  dû  être  clos,  et  e'est  par  eonséqiicnt  la  sttaa 
Htm  de^f  recettes  et  des  dépenses  des  hospices,  an  si 
décembre  t896,  qutl  s'agira  de  constater,  poar  servir 
d#i»oint  de  départ  an  opérations  nltérieares. 

Le  proeés-Terlwl  de  cMtare  des  registres  an  St 
dèe«nbre ,  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  fiO' 
•tractten  da  8  férrier  t8I3,  et  le  oomple  d'adortnls- 
ttatlM  H  de  deniers  seront  les  éléments  ntareis  de 
ccfl0«pêration. 

Ainsi,  le  conseil,  après  reianua  dn  compte  moral 
et  4b  eampte  du  recereor,  arrêtera  déânitiTement 
H*  vecHtes  et  les  dépenses  des  enersicea  terminés, 
et  Axera  dès  lors  l'excédant  réel  des  recettes  qui  doit 
tB«iui  an  budget  de  18K,  comme  premier  article  des 
reeettes  extraordinaires.  Les  restes  k  recourrer  on  k 
diycuitr  sur  18SS  et  les  années  précédentes  devront 
Are  rofefet  d'un  examen  particnlier  ;  la  délibération 
^  réfflera  cet  arriéré  constatera  les  causes  du  non- 
neonvrement  et  les  motlIS  qui,  d'après  les  jostifica- 
tlM»  da  reeovenr,  porteraipot  k  en  proposer  l'allo- 
ea  non-vïléurs  dans  son  compte,  ou  k  les 
'  k  la  Charge  dn  comptable.  A  l'égkrd  des  dé- 
non  acquittées ,  les  crédits  étant  annulés ,  il  7 
aan  Hea  d'en  proposer  le  payement  an  moyen  d'une 
aëocatiiMi  novrelle,  aa  budget  de  1828,  comme  dé- 
ptase  de  l'arriéré;  k  moins  qoe  la  dépense,  tu  son 
■>|enee,  ne  dût  être  nécessairement  efTectuée  en 
MtT;  «nqnel  cas,  le  payement  pourrait  en  être  or- 
daoM  n  mayen  d'un  crédit  snpplénentalre  an  budget 
da  MUe  dernière  année. 

!>«-  m^ut  déHbéralion  rappellera  que  toutes  les 
recettes  et  les  dépenses  appartenant  k  l'exercice  18S6 
drwent  être  nécessairement  achevées  dans  le  coors 
«aftanéeiaiT. 

k|rt»  ces  opérations  préliminaires,  le  conseil  pro- 
<*dm  dus  les  règles  ordinaires  k  la  rédaction  des 
*****  de  recette  et  de  dépense  du  budget  de 
I8ML 

Ount  les  'vines  oti  il  y  a  plusieurs  hospices,  Il  sera 
■tecSaaire.  pour  phis  de  clarté  et  par  suite  des  dis- 
paaiBuat  dn  décret  du  7  floréal  an  XI H  («avril  18(0), 
q!M  le  bodget  soit  rédigé  de  manière  k  ce  que  les 
MpcBscs ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  cha- 
que étnbHssement,  soient  présentées' séparément  et 
aMtieanées  ensuite  pour  ne  former  qu'un  seul  total. 
9mAmx  reeettes,  elles  devront  être  portées  en 
■aase,  sans  distinction  des  éublisaenepls ,  k  muius 
Iwtefois  que  l'un  d'eux  ne  possédkt  en  propre  des 
itrcflBs  provenant  d'une  dotation  qui  leur  eût  assigné 
■■  «■ploi  spécial  :  alors  ce  revenu  serait  distingué 

du*  le  budget  an  moyen  d'une  annotation  particu- 

*'.  - 

■cro. 

Bans  totis  les  cas.  Monsieur,  je  désire  que  les  bud- 
gMs  des  Hospices ,  comme  ceux  des  communes,  oon- 
tti  iniinl  une  colonne  0(1  seront  portées  les  allocations 
<v  reeélfe  et  en  dépense  autorisées  par  le  budget  de 
l'exercice  précédent,  afin  qu'il  soit  facile  d'apprécier, 
par  an  simple  examen,  les  changements  en  augmen- 
tation on  en  diminution  proposés  dans  le  nouveau 


Je  joins ,  k  cet  elTel,  k  la  présente  circulaire ,  un 
Bhidéle  de  bodget  que  je  vous  prie  d'indiqner  aux 


eoinniissioas  administratives ,  en  les  engagsaat  k  s'y 
conformer. 

Vous  voudrez  Uen  également  rMommander,  d« 
nouveau,  aux  commissions  administratives  et  au4 
receveurs  des  hospices,  dont  je  règle  les  budgets,  de 
ne  pas  négliger  d'arrêter  régulièrement,  k  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  l'état  dn  mouvement  de  la  caisse, 
qui  est  prescrit  par  l'instruction  du  8  février  1883  ; 
et  afin  que  cet  état  me  parvienne  le  plus  têt  possible, 
les  comptatdev devront  m'en  faire  directement  l'envtd 
dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'expiration  du  trimestre< 
Ils  continueront  aussi  k  vous  adresser  une  expédition 
da  même  état,  pour  facUiler  votre  surveiHanee. 

11  me  resterait,  Vonsieur,  k  vous  entretenir  de  la 
fMination  des  comptes,  d'kjtrés  le  système  de  eoap< 
labUté  de  l'ordonnance  du  93  avrû  ISS,  ainsi  qu« 
de  l'examen  et  du  jugement  de  ces  comptes  par  lot 
conseils  de  préfecture.  Hais,  indépendamment  de  ce 
que  vous  trouverez  dans  inon  instmction  du  meis  de 
septembre  1824,  relative  k  U  comptabilité  des  coffl-> 
munes,  des  documents  qui  pourront  vous  servir  de 
règle  ,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  des  hospices, 
je  ne  tarderai  pas  k  vous  adresser  une  instnictiaii 
spéciiile  sur  cet  objet. 

Je  vous  prie,  Monsienr,  de  donner  connaissaBce 
des  dispositions  de  cette  circulaire  aux  commissions 
administratives  et  aux  receveurs  des  hospices  de 
votre  département  et  de  m'en  accuser  réception. 


19  novembre.  —  Oiu>o:i!ijiNce  concernant  le*  obUga- 
tiott*  et  la  respmtuMlUé  de*  comptable*  de*  finan- 
ce* etivert  le  trétor,  le*  commune*  et  le*  établMe- 
ment*  public*  (1). 

Charlss,  etc.,  —  Vu  les  lois  et  règlements  relatib 
k  la  surveillance  et  k  la  responsabilité  des  receveara 
des  finances,  pour  la  gestion  des  comptables  qai  lew 
sont  directement  subordonnés,  notamment  les  décrets 
des  4  janvier  et  90  Juillet  1808  ; 

Vu  les  décrets  des  91  décembre  180*  (  30  frimalm 
an  XIII),  97  février  1811,  et  94  août  1819 ,  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1891,  d'après  lesquels  le* 
percepteurs  des  contributions  directes  réunissent  a 
leurs  fonctions  celles  de  receveurs  de  communes, 
d'hospices  et  d'établissements  de  bienfidsance ,  lors- 
que les  revenus  des  communes  et  des  hospices  n'excè' 
dent  pas  la  proportion  déterminée  par  les  susdits  dè> 
crets  et  ordonnances  ; 

Vu  l'article  19S1  du  Code  dvil ,  sur  la  subrogation 
lé«alc; 

Considérant  qu'il  convient  de  régler  avec  |dnsd'or< 
dre  et  de  précision  les  obligations  et  la  responsabilité 
des  comptables  des  finances  envers  le  trésor ,  les 
coniniuDcs  et  les  établissements  de  bienfaisance,  ainsi 
que  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  pour  ^s 
couvrir  des  effets  de  cette  responsabilité  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finance* , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

TITRE  1".— SurnHlteDce  et  rrsponubUlié  de»  raciTcnr»  tiai- 
raox  k  retard  dei  meveurs  parUcallerf . 

Art.  t".  Les  receveurs  généraux  des  finances  son^ 
responsables  de  la  gestion  des  receveurs  particulier^ 
de  leur  département. 

(I)  Voir  l'ordoDDtnce  dn  IT  Mpiembre  ItST,  r«laU<e  <  la 
rMimiuaUUli  des  raMnan  d»  *■•«••,  k  l'éftrd  if  ntitnn 
dM  l'iabllMMiml»  de  MeoraiMMc. 
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CSMqM  recevrw  eénèral  est,  k  Mt  «OM,  Aar^  de 
•arveliler  les  opéntioM  des  receveurs  porUcoUers  de 
son  dèputeaent ,  d'usorer  l'ordre  de  leur  compU- 
MUté,  de  eontrdier  leurs  recettes  et  leurs  dipeuses. 

Les  receveurs  généruix  disposent  égalameot ,  sous 
leur  responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  receveurs 
particuliers,  soit  qu'Us  les  fassent  verser  à  la  recette 
(teécale,  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux ,  soit 
qu'Us  en  autorisent  la  réserve  entre  leurs  aalns  on 
qu'ils  leur  donnent  tontes  antres  directions  comman- 
dées par  les  besoins  du  service. 

■.  Entas  de  débet  d'un  receveur  particulier,  le 
receveur  général  du  département  swa  tenu  d'en  cou- 
vrir inmédiatement  le  trésor  royal;  en  conséquence, 
il  demeurera  sobrofé  k  tons  le*  droits  do  trésor,  sur 
le  cMitionaenient,  la  personne  et  les  biens  du  eomp- 
UAle. 

Le  receveur  général  pourra  toutefois  se  pourvoir 
auprès  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan- 
ces, pour  obtenir,  s'U  y  a  Ueu,  la  décharge  de  sa  res- 
poMabUité.  Les  décisions  k  intervenir  sur  les  réda- 
matiotts  de  l'espèce,  swont  prises  an  va  de  la  déUbé- 
ration  du  comité  des  finances,  et  sauf  appel  par-devant 
nous  en  notre  conseU  d'État. 

S.  Cottfsnnément  aux  dispositions  contenues  en 
l'artide  f  ci-dessos,  et  k  partir  du  l"  janvier  1837, 
les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les  receveurs 
particuUers  et  présentés  au  visa  des  sons-préfets,  et 
qui ,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  *  janvier 
1806,  étaient  adressés  directement  an  trésor,  par  les 
préfets  et  sous-préfets ,  seront ,  à  l'avenir  ,  transmis 
par  ces  fonctionnaires  au  receveur  général  de  leur 
département. 

Le  receveur  général  comparera  ees  pièces  aux  dé- 
clarations de  recette  contenues  dans  les  livres-jour- 
BMn  des  receveurs  particuliers ,  et  les  fera  parvenir 
tawnédiatement  k  notre  ministre  des  finances. 

4.  A  la  In  de  chaque  mois ,  les  receveurs  parti- 
culiers dresseront  un  relevé  de  tous  les  récépissés 
qu'ils  auront  délivrés  pendant  le  mois  expiré.  Ils  re- 
BMttrant  ce  relevé  aux  sous -préfets,  qui  le  compa- 
reront avec  les  livres  de  la  sons-préfecture ,  et  l'a- 
dresseront ,  dûment  certifié ,  à  notre  ministre  des  0- 
nanees. 

5.  Les  préfets  se  feront  remettre ,  chaque  mois , 
par  le  receveur  général  de  leur  département,  un  état 
des  récépissés  délivrés  pour  la  recette  de  l'arrondis- 
sement du  cbef-lieu ,  et  après  l'avoir  comparé  aax 
récépissés  inscrits  sur  les  registres  de  la  prtfectnre. 
il*  l'adresseront ,  dûment  certifié ,  k  notre  ministre 
dis  finance*. 

TITItE  n.— SurtellUnu  M  nspouidilllU  «tt  r««<TMra  itt  »- 
Buxett  1  ré|«rd  in  p«r«piaan  if  costrlbotloi»  dlrcciei 
chartii  4a  la  rocaiie  du  Yareno»  dai  boapicet  cl  de»  cuni- 
■dut. 

•.  Le*  percuteurs  des  eontribatioas  directes,  qui 
tant  ea  même  temps  receveurs  des  communes  et  des 
établisseaients  de  bienCiisance,  n'auront  qu'une  seule 
caisse  pour  tontes  les  recettes  en  dealers  dont  ils 
sent  chargés  ;  et  tous  les  faits  de  leur  gestion  seront 
réunis  dans  une  même  comptabilité. 

Néanmoins,  ils  continaoront  ï  tenir  et  k  rendre  des 
comptes  séparés  pour  chacun  des  services  spéciaux 
qdi  leur  sont  confiés  ,  conformément  aux  lois  et  aux 
léglements  propres  k  chaque  service. 

V.  -Les  receveurs  des  finances  continueront  k  sur- 
veUler  tous  les  délaUs  de  la  compt^ibUité  des  percep- 


tewt-recemnr*  de*  eammimM  et  d'éiabUasemeat»  dê~ 
bienbisance  ;  k  se  fitire  représenter  ,  par  ces  prépo- 
sés, les  réies ,  budgets  et  autorisations  supplémen- 
taires de  récite  et  de  dépense,  baux,  actes  d'adjadi- 
cations  et  toas  antres  titres  qu'ils  ont  eatre  le*  aiaia*;. 
k  vérifier  leurs  caisses ,  leurs  écritves ,  lenn  pièats 
justificatives  et  leurs  comptes  annuels  ;  k  firire  pliner, 
en  compte  courant ,  coafsraémeat  aux  régleoeats. 
le*  somaies  qui  excéderont  le*  besoin  da  service. 

Les  préfeto  restent  chargés  de  remetu«  aux  rece- 
veurs des  finances  les  états  du  mwitaot  des  rMea  de 
toute  nature  qu'ils  ont  readns  exécutoires;  ils  lew 
feront  fournir  aussi,  comme  moyen  de  cenlrMc  H  de 
sm^reitlance  ,  des  relevés  sommaires  des  badfets  4t 
communes  et  d'hospices ,  anssitM  après  qu'Us  aanat 
été  arrêtés  et  envoyés  aux  aurires.  et  les  arrêtés 
rendus  sur  les  comptes  de  gestion  présaaiis  par  le» 
percepteurs  et  portaat  charge  an  iqfoaetick  k  laar 
égard. 

8.  Les  recevears  des  fiaaaces  aaat  tenus ,  poar 
lOBles  les  gestions  eanfiées  aux  percepteurs  qui  l««r 
sont  subordonnés,,  de  surveUler  le  reeouvrem«Mt  exact 
des  produiU  «n  deniers  aux  échéances  fixées  par  les- 
titres  et  par  l'administration  ;  l'acquittement  i^ber 
et  la  justification  des  dépenses ,  la  conservation  de» 
deniers^  la  tenue  des  écritures,  hi  redditioB  et  I'^m- 
rement  des  comptes. 

•.  Lorsque  des  Irrégalarité*  seront  esastatée*  a«r 
les  divers  points  du  service  relaies  dans  les  articles- 
précèdeats,  les  receveurs  prendront  ou  provoqaaraat 
envers  les  comptables  les  mesures  prescrites  par  les 
règlements  ;  Us  sont  même  autorisés  k  les  suspearire 
immédiatement  de  leurs  foactioBS  et  k  les  faire  rem- 
placer par  As  gérants  provisoires  k  leur  nominalioa^ 
en  donnant  avis  de  ces  dispositions  au  préfet  de  kur 
département. 

>•.  Il  n'est  rien  changé  aux  dispesilioas  des  rè- 
glements antérieurs,  d'après  lesqueUes  les  recevears 
des  finances  sont  responsables  de  la  gestion  d»  per- 
cepteurs ,  en  ce  qui  concerne  les  ceatrihutisM  di- 
rectes. 

En  cas  de  déficit  de  caisse  portant  sur  les  deniers 
des  communes  et  des  étabUssements  de  bienfaisance, 
dont  la  recette  aura  été  constatée  sur  le  journal  k 
souche ,.  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
sera  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  montant 
avec  ses  deniers  personnels  ;  en  conséquence,  il  de- 
meurera subrogé  k  tous  les  droits  des  communes  et 
des  étabUssements  de  bienfaisance ,  sur  les  cantion- 
nements ,  la  personne  et  les  biens  du  comptable.  Si 
le  déficit  pravicBt  de  force  aujeure  ou  de  circqnstan- 
ces  indépendantes  de  sa  surveillance  ;  le  receveur 
des  finances  pourra  obtenir  la  décharge  de  sa  respon- 
sabHité. 

Les  décisions  sur  les  demandes  en  décharge  de  res- 
ponsabiUté  seront  prises  de  concert  par  nos  ministres 
des  finances  et  de  l'intérieur,  au  va  de  la  délibératioa 
du  comité  des  finances  et  sauf  appel  par  devant  nous, 
en  Bolre  conseU  d'État. 

•  1.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  des  fljiaaces 
et  de  intérieur  sont  chargés  de  l'exécotioa  de  la 
présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  BMeti»  4et 
Mi. 


a  novembre.  —  Oai»o.>i.>iA.icE  un-  l'emplm  4t»  fmti* 
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prmtmmIUt  emipe* extnordinaireê  i$t  Mê  com- 
■Migifr  el  de»  itaNitumaO»  fàbRu  (1), 

Cwtwn ,  etc. 

Cawtd^raBt  ({lie  les  modiacatioas  apportées  pu 
twdoBiiaiiee  royale  dn  33  STiil  1823;  dans  h  compta- 
ftOM  admlnistntiTe,  permettent  ai4oard'bai  de  sim- 
'  ia  MfflpiabUité  en  ce  qni  concerne  les  produits 
CMpea  estraenUnaires  de  bois  des  communes , 
ettereanx  de  bienbisance,  séminaires ,  fo- 
trii|aes  et  autres  établissements  ecclésiastiques  ; 

OTaprès  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'État 
4n  Sbires  eeclésiastiqnes  et  de  l'instruction  publi- 
4P*,  «t  des  Inanees ,  des  SO  septembre  et  IS  noTeoi- 
kre  deniers,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'&Ut  de  l'intérieur; 
Koire  coBseil  d'Ëlat  entendu , 
ll«is  a:Tons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  ■<='.  A  l'avenir,  les  fonds  provenant  des  eou- 
fM  estnwrdinaires  adjugées  dans  les  quarts  de  ré- 
uam  «tes  bois  appartenant  aux  communes ,  bospices 
cl  torcMn  de  charité,  séminaires,  fabriques  et  autres 
tfilillusements  eoelésiastiques ,  et  dont  ',  aux  termes 
des    ordocnanees    royales    des  S   septembre   i9U 
et  SI  mars  iaS5,  le  montant  était  placé  en  partie  au 
trtacr  ro^al  et  en  partie  k  la  caisse  des  dépAts  et  con- 
signalions,  seront  recouvrés  en  totalité  par  les  rece- 
veors  séBcrara  des  Hnance»,  ï  titre  de  placements  en 
CMiple  coorant  au  trésor  royal;  pour  être  tenus,  avec 
les  intérêts  qui  en  proviendront,  k  la  disposition  des 
wiimiuu  et  établissements  ci-dessuS  raillés  ,  sur 
la  steple  aiitorisatioa.des  préfets. 

•.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  de  l'intérieur, 
des  af^^es  ecclésiastiques  et  de  rinstniction  publi- 
que, et  des  Bnances  sont  ebargés  de  l'exécution  de  la 
irtscate  ordenaauce. 


nnMNaibFe.— >Oiuio:iSA!<CE  portant  eriatùm  d'u» 
moia-de-piété  i  Roue». 

kA.  I*.  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Bnwen  (Seine-inférieure)  un  mont-de-piété  qui  sera 
réfi,  sens  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité  de 
•être  ministre  de  l'intérieur,  par  une  administration 
gratoite  et  cbarltable,  composée  de  trois  membres  de  la 
'  eonmissioii  administrative  des  hospices,  de  deux  mem- 
kres  des  bureaux  de  bienfaisance ,  d'un  notable  versé 
dans  les  opérations  de  banque ,  et  d'un  Jurisconsulte. 

».  Pow  la  première  fois,  la  nomination  des  deux 
derniers  administrateurs  sera  UlIU  par  notre  minis- 
lie  de  l'ialérienr,  sur  une  triple  liste  de  candidats 
frésentée  par  le  préfet.  Les  antres  admhiistrateurs 
seront  nommés  par  le  ministre  de  i'intérienr,  sur  l'a- 
vi»  dB  préfet ,  et  sur  II  présentation  des  administra- 
lions  ekaritaJdes  dont  ils  doivent  nécessairement 
bire  partie.  —  En  cas  de  vacance.  Il  y  sera  pourvu 
confonDéioait  an  règlement  annexé  à  la  présente  or- 
doanance. 

S.  Les  registres,  les  reconnaissances,  les  proeés- 
verbaux  de  vente  et  généralement  tous  les  actes 
rtiitirs  fc  radministratiott  du  mont-de-piété  de  Ronen, 
sent  exempts  desdrois  de  titnbre  et  d'enregistrement. 

4.  Le  capital  destiné  k  subvenir  aux  prêts  snr 
HBlisaenent  est  fixé  k  six  cent  mille  francs.  Il  ne 
fNrra  être  porté  an  deik  de  cette  somme  sus  l'au- 
(«rialioa  de  notre  aioistre  de  I'intérienr. 

(I)  T«if  l«  drtaUin  é»  n  fénMr  ItZ». 


•,  Le  eapilal  indiqué  par  l'artide  précédent  sera 
fbnné,  en  partie,  par  les  eavtiMuenents  en  namé- 
raire  des  préposés  da  moBl4e-piété,  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfitieeaee  da  département 
de  la  Seine-Inférieure  ou  d'autres  départements,  en 
tant  que  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  te  ver- 
sement de  ces  cautionnements  an  trésw  royal. 

•.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété,  afin  de  concourir  k  la  formation  du 
capital  indiqué  k  l'article  4,  tous  les  deaiers  apparte- 
nant aux  établissemoits  de  bienfiisanee,  qui  provlen- 
driHit  de  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  pas 
d'affectation  spéciale. 

I.  Le  mont-de-plété  poarra  aasst  reeevoir  les 
fonds  qni  loi  seront  offerts  par  des  particaliers,S4rft 
k  titre  de  ptacement,  soit  comme  simple  dépêt ,  dans 
la  forme  et  sons  les  eonditioas  indiquées  au  règlement. 

S.  Enta,  le  capital  de  six  cent  mille  francs  sera , 
an  besoin,  complété  par  les  versements  qui  seront 
effectués  dans  b  caisse  du  mont-de-piété,  par  celle 
d^  hospices  de  Rouen. 

•.  Le  taux  des  intérêts  k  payer  par  l'établissement, 
pwtr  les  fonds  provenant  des  cautionnements  in- 
diqués k  l'article  5,  sera  le  même  que  celui  que 
paye  le  trésor  r«yal  pour  les  eautionnements  qui  y 
«ont  versés;  et  le  taux  des  intérêts  k  payer  pour  les 
sommes  provenant  des  placements  indiqués  aux  ar- 
ticles 6,  7  et  8 ,  sera  déterminé  par  le  ministre  de 
rintérieur.  sur  la  preposHioa  de  l'administnition  et 
l'avis  du  préfet. 

!•.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  d» 
mont-de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  seront, 
ainsi  que  le  montant  des  front  non  réclamés  dans  le» 
trois  annnés  de  la  date  des  dépéts ,  versés  dans  la 
caisse  des  bospices  de  Ronen. 

I I.  En  exécution  de  la  loi  da  16plaviâse  an  XII 
(6  février  1804) ,  et  au  moyen  des  dispositions  pré- 
cédentes, la  maison  de  prêt  qui  existe  k  Rouen  sous 
le  nom  de  mont-de-piété ,  cessera  toutes  ses  opéra- 
tions antres  que  celles  de  sa  liquidation. 

tt.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BulUtiH  de* 
loi*.  

6  décembre.  —  Cibcdlairs  portant  atvoi  4e  foréUm- 
nauee  du  33  novembre  précédent. 

Monsieur  le  Préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre une  ampliation  de  l'ordonnance  du  roi  du  33  no- 
vembre dernier,  qui  porte  qu'k  l'avenir  les  fonds  pro- 
venant des  coupes  extraordinaires  adjugées  dans  les 
quarts  de  réserve  des  bois  qni  appartiennent  aux 
communes,  hospices  et  autres  établissements,  et  dont, 
aux  termes  des  ordonnances  royales  des  5  septem- 
bres 1831  et  31  mars  1835,  le  montant  était  ptoeé 
en  partie  au  trésor  royal ,  et  en  partie  k  la  caisse  des 
dépêts  et  eonsignations,  seront  recouvrés  en  totalité 
par  les  receveurs  généraux  des  finances ,  k  titre  de 
placements  en  compte  courant  an  trésor  royal ,  pour 
être  tenus ,  avec  les  intérêts  qui  en  proviendront,  k 
la  disposition  des  communes  et  établissements  ci-des- 
sus rappelés ,  sur  la  simple  autorisation  des  préfets. 

Vous  remarqnerei  que  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  ont  eu  pour  but ,  outre  l'avantage  de  ra- 
mener k  un  mode  uniforme  la  oomptaMHté  deteos 
los  placements  Mts  dans  les  caisses  publique*  par  les 
communes  et  étaUiasements  propriétaires,  de  rendre 
k  ta  fois  phu  fiwile  et  pins  prompt  le  retrait  des  fonds 
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réGlamés  pour  le«  beMias  du  serHce,  riMnUge  de 
If  g  faire  jouir  d'un  iatërAt  plus  fort  que  celui  qui  leur 
est  alloué  par  la  caisse  des  dépits  et  consigmtioiw. 

Comme ,  aux  ternes  de  l'ordonnance  royale  du  1 
mars  I817,  les  coupes  de  quarts  en  réserve  ne  doi- 
vent être  accordées  que  pour  subvenir  b  des  dépen- 
ses dont  la  nécessité  doit  être  préalablement  oonsta- 
tée,  il  est  essentiel  de  ne  provoquer  lesdites  coupes 
que  lorsqu'il  y  a  un  besoin  absolu  d*  bire  les  dé- 
penses que  les  communes  et  autres  établissements 
veulent  entreprendre,  et  de  joindre  k  la  demande  que 
«mis  en  formel  toutes  les  pièces  qui  peuvent  Ifes  Joa- 
Ulier. 

Il  ne  sera  pas  moins  important  de  veHIer  it  ce  que 
\m  fonds  qui  en  proviendront ,  et  qui  désormais  poui^ 
ront  être  mis  b  la  disposition  des  coammiies  et  antres 
étal>lissements  sans  recourir  k  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration supérieure,  ne  soient  employés  qu'aux 
dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui  auront  mo- 
tivé les  coupes  accordées. 

^e  crois,  au  surplus,  devoir  ap^ler  de  nouveau 
votre  attention  sur  la  nécessité  de  s'occuper  des 
moyens  d'améliorer  les  ressources  annneHes  des  com- 
mones  et  établissements  publie^,  dont  les  revenus 
ordinaires  sont  en  général  insafflsants.  A  cet  effet, 
-  il  serait  il  désirer  que  vous  paissiez  amener  les  con- 
seils municipaux  et  les  conseils  d'administration  des 
établissements  publics  k  affecter  une  partie  des  pro- 
duits des  coupes  extraordinaires  de  leurs  bois  à  l'a- 
chat, soit  de  rentes  sur  l'État ,  soit  de  propriétés 
immobilières,  dont  le  revenu  suppléerait  utilement 
il  l'insofBsance  des  ressources  de  ces  établissements, 
•t  dispenserait  notamment  les  communes  de  recourir 
k  la  voie  toujoars  onéreuse  des  impositions  extraor- 
dinaires. 

Pour  me  mettre  k  portée  de  reconnaître  si  ces 
fonds  reçoivent  un  emploi  convenable,  vous  aurez 
soin  de  faire  dresser  et  de  m'envoyer,  k  la  fin  de 
chaque  exercice,  un  état  indicatif  des  dépenses  au 
payement  desquelles  auront  été  employés  les  fonds 
placés  au  nom  des  communes  et  autres  établissements 
sur  le  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois.  Cet 
état  devra  être  divisé  en  deux  parties  séparéc«,  dont 
la  première  concernera  les  communes,  et  la  deuxième 
les  hospices  et  bureaux  de  charité. 

Je  vous  invile  k  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'exécution  de  l'ordonnance  dont  il  s'a- 
git, et  k  m'accuser  la  réception  de  cet  envoi. 


6  décembre.  —  OaDo^ixAHce  portant  création  d'un 
tMBt-de-piétt  A  Stratbourg. 

Vu  la  loi  du  16  pInviAse  an  XII  (6  février  1804)  ;— 
Notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  sera  formé  dans  notre  bonne  ville  de 
Strasbourg  un  mont-de-piétè  qui  sera  régi,  sous  la 
snrveillanee  du  préfet  do  Bas-Rhin,  et  sons  l'autorité 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  par  la  commission 
administrative  des  hospices  de  cette  ville,  et  eonfor^ 
mentent  aux  dispositions  du  règlement ,  qui  restera 
annexé  k  la  présente  ordonnance. 

t.  Les  registres,  les  rcconnaissanees,  les  procès- 
verbaux  de  vente,  et  généralement  tous  les  actes 
reiatifc  à  l'administration  du  mont-de-picté  de  Stras- 
bourg, seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'aire- 
gistrement. 

S.  Le  capital  destiné  k  svbvenir  anx  prêts  sur  nan- 


titsemcRt  e«t  fixé  k  trois  cent  roiHe  francs.  Il  ae 
pourra  être  porté  au  delii  de  cette  somme  sans  l'anb»- 
risation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sen 
forme  en  partie  |Kir  les  cautionnements  en  Duméraite 
des  préposés  du  inont-dc-piété  et  des  receveurs  dA 
(établissements  de  bienfaisance  du  département  du  Bas- 
Rhin  f  t  d'autres  départements. 

5.  Pourront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
mont-dc-piétè,  afin  de  concourir  à  la  formation  da 
capital  indiqué  k  l'article  3,  tous  les  deuiers  apparte- 
nant aux  établissements  de  bieofuisancc.  qui  provies-, 
dront  de  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auixial  gas 
d'affectation  spéciale. 

A.  EnBn  le  capital  de  trois  cent  mille  francs  sora 
complété  par  les  hospices  de  Strasbourg,  au  mi>>«a' 
de  leurs  ressources  disponibles,  et  spécialement  des 
sommes  placées  en  compte  courant  au  trésor  royal  par 
ces  établissements. 

V.  Le  taux  des  intérêts  k  payer  par  le  mont-de- 
piétè  pour  les  fonds  provenant  des  cautionncmeau 
indiqués  k  l'article  4,  sera  le  même  que  celui  que  paye 
le  trésor  royal  (tour  les  cautionnements  qui  y  sont 
versés;  et  le  taux  des  intérêts  à  payer  pour  les  smb- 
mes  provenant  des  placements  indiqués  aux  artid«s  5 
et  6,  sera  déterminé  par  le  ministre  de  rintériear, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du 
préfet. 

8.  Les  bénéfices  résultant  des  opérations  du  mont- 
de-piété,  toutes  les  dépenses  payées,  fourniront,  avec 
le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années 
de  la  date  des  dépôts,  la  dotation  de  l'établissemeiit. 
Ces  fonds  seront  employés  au  remboursement  sac- 
ccssif  des  capitaux  prêtés  par  les  hospices;  ce  qai 
permettra  de  diminuer  le  taux  de  l'iutcrêl  des  prits 
sur  nantissement. 

•.  En  exécution  de  la  loi  du  16  plnvite*  an  Xfl 
(6  février  1804),  et  au  moyen  des  dispositioM  frieè- 
dentes,  les  maisons  de  prêt  qui  existent  k  Stra^oorg 
seront  fermées,  et  cesseront  toutes  leurs  opëratioas 
antres  que  celles  de  leur  liquidation. 

t0.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  llntérleor 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ord«niMnc«. 
qtii  sera  insérée  an  Bulletin  de*  lois. 


G  décembre.  —  Qrdo.v.va:<ce  portant  créalio»  d'eu» 
moHt-de-piété  à  Brest. 


Art.  I".  Il  sera  formé  à  Brest  (Finistère)  an  i 
de-piété  qui  sm  régi,  sous  la  surveillance  da  piiMM 
et  du  sons-prélet,  et  sons  l'autorité  de  notre  miaistrv 
de  l'intérieur,  par  la  commission  admiidatrattve  de» 
hospices  de  eetle  ville. 

I.  Les  re^stres,  les  rewnninanees,  les  proct»- 
verbaux  de  ventes,  et  généralement  )otM  les  actes 
reiaUb  k  l'administration  da  mont<de-piété  de  Brest, 
seront  exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

S.  Le  eapitid  destiné  k  sabvenir  am  prêts  sor  om- 
lissement  est  fixé  k  cent  cinquante  mille  francs.  Il  se 
pourra  être  porté  an  deik  de  cette  somme  sans  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  capital  indiqué  par. l'article  préeédem  sera 
formé  en  pwtie  par  les  eaationnenents  en  namUalig 
des  préposés  dn  B«at-de-pié(é  et  des  reorreurs  des 
établissemenls  de  bienfeitanoe  da  département  da  Pi- 
nistère  ou  d'autres  départements. 

5.  Pourront  être  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
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.it-fiélé,  afin  d«  consMuir  k  la  ruroiation  du  capital 
indkiué  par  l'article  3,  tous  les  (leiii«rs  appartenant 
an  ctabUssentcnts  de  bienCùsance  et  provanaiit  de 
recettes  extraordinaires. 

•.  Le  mont-de-piété  est  également  autorisé  k  re- 
cevoir les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par  dea  parti- 
culiers, soit  à  titre  de  placement,  soit  comme  simple 
d^At,  dans  la  forme  et  sous  les  condition»  indiquées 
an  règlement  ci-joint. 

t.  Enfin  le  capit;d  de  cent  cinquante  mille  francs 
sera,  au  besoin,  complété  par  les  hospices  de  Brest, 
an  moyen  de  leurs  resseurees  provenant  de  l'alièno- 
tion  des  immeubles  vendus  eu  vertu  de  l'autornation 
.accordée  par  l'ordonnance  royale  du  90  aoCit  ISM. 

H.  Le  taux  des  intérêts  à  payer  par  l'étabiissemeat 
poor  les  fonds  provenant  des  cautionnements^  indi- 
qnés  k  l'article  4,  sera  le  même  que  celui  que  paye  le 
trésar  royal  pour  les  cautionnements  qui  y  sopt  ver- 
sés ;  et  le  taux  des  intérêts  à  payer  peur  les  soauDcs 
provenant  des  placements  indiqués  aux  articles  r»,  6 
«t  7,  sera  déterminé  conformcment  It  ce  qui  est  pres- 
crit par  le  règlement. 

•.  Las  bénéfices  résultant  des  opérations  du  ment- 
de-|>iétê.  toutes  dépenses  payées,  seront  versés  dans 
b  caisse  des  hospices  de  Brest,  ainsi  que  le  noatast 
des  boni  non  réclamés  dans  les  trois  années  de  la  date 
des  dépôts. 

tm.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  rintérienr 
est  chargé  de  l'exécntion  de  la  présente  ordonnance. 


IS  décembre.,—  HstnccTioit  géuérale  4»  mMttre 
det  fiaaatet  relative  i  la  eomptabiUlé  (I). 


44  décembre. —Okoox.vATccE  qui  rend  appUeable  aux 
hotpieeê  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  mie  partie 
det  r^let  pretcrile»  par  l'ordonnance  du  SS  «t>f  «7 
ttSS,  pour  la  emiplabililé  de»  commune»  (2). 

Va  les  lois  et  règlements  relatifs  !i  là  coAiptabdité 
des  hospices,  et  l'ordonnance  dn  23  avril  1823  concer- 
BSBt  la  cooptabnité  des  eoromones,  —  Nous  avons 
ordanné  et  ordonnons  ce  qui  snit  : 

Art.  !«'.  Les  régies  de  comptabilité  prescrites  ponr 
tes  commnMS  par  l'ordonnance  dn  23  avril  18:23,  en 
ce  qui  concerne  la  durée  et  la  clAture  des  exercices, 
sontrendaes  applicables  aux  hospices  et  aux  bureaux 
de  btenftisance. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'I^tat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

(I)  CMto  («iiniMlini  n'ni  ironllonn^e  dant  rr  reencll  qos 
■  rmt  mtaam.  ui«i4o  Hïi'tm  »  éH  «ul*raoi*Rl  modM<c  par 
MM*  <a  i;  JuhL  l«M  dn  iii«n«  nlalalre. 

(â)  L'ordonoMic*  du  23  iauTler  I8SI  >  MapWU  ta  m—m» 
prise  par  rtlle  sai-ncaUuiuée,  m  «ppU^uBt  ta  aniier  k  ta 
cqmpiabliuè  d«i  ^ubllMeairnls  de  bicoOUancc  lu  dlipwWona 
de  l'ordonnance  du  23  avril  1S23. 


1»9Y. 


îî  oant.  —  Ahittn  de  la  cour  det  compte»  re- 
latif au  pourvoi  devant  la  cmtr  contre  le»  arrêté» 
readM  par  le*  conteiU  de  préfecture. 

Les  délais  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre  les 
arrttès  des  eonseils  de  préfecture ,  en  matière  de 
cMifteB,  doivest-ils  être  augmentés  des  délais  snp- 
"plôîeataiKS  accordés  par  le  Code  de  procédure  civile 
pear  les  a^sets  des  jogements  de  l'antorité  judiciaire  ? 

La  iwu  dta  comptes  n'a  pas  pensé  qu'il  dAt  en  être 
aÉHi  et  m  mtivè  son  avis  par  l'arrêt  suivant  rendu  le 
sxaarsimrr. 

«  V«  le  ponrvtd  dn  sieur ,  etc.; 

•  T«  la  loi  dn  11  février  1793; 

•  Va  ravtiele  443  dn  Code  de  proeédnre  civile  ; 

•  VH  les  ordonnances  du  21  mars  1816,  21  mai 
wrr  at  n  «atatowtmi  ; 

•  l»  tomr , 

»  MliBdii  qw  l'ordonnance  da  SI  octobre  1921,  en 
Ixaal  i^  tvaia  smIs  I«  délai  pear  se  pourvoir  contre 
ils  artMés  des  eonseils  de  préfeetore,  ne  Ihit  aucune 
»;  9*011  ne  peat  dés  tors  appliquer  D  ces 
le»  dispasMons  des  lois  qoi  concernent  le 
Mai  da  reeaors  ea  cassation  on  eeini  poar  interjeter 
iffti  éeé  jngaaieirts  rendus  par  les  tribunaux  onH- 


«  AHeado,  e»  Mt ,  que  rarrêté  do  conseH  de  prè> 
feelare  de  iai  Corse,  da  17  octobre  1823,  a  été  notifié 
IrSdéeeartre  sa^mtt,  et  qae  le  eomptabte  n'a  si- 
9Mé  son  poartai  qae  le  90  mai  me,  conséqnem- 
■eal  pla»  et  tnm  aiais  a^^  la  aotiieaHon  qui  lai 
«aaétiiùte, 

•  Déclare  Mit  reeeveor  pnremeiK  et  simplement 
•n  rewfabla  4aM  aoK  poorvei,  ete.,e1ci  •. 


21  mai.— Coos  Av^t/Mr.  =Extbmt  (i). 
TixnK  m 

Section  viii.  —  Dm  drolii  d'n>as<  dana  l«t  boia  de  ri'.M. 

Art.  •! .  Ne  seront  admis  H  exercer  an  droit  d'u- 
sage qa^cénqne  dans  les  bois  de  l'État,  que  ceux  dont 
les  droits  auront  été ,  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  da 
gouvernement,  soit  par  des  jugements  on  arrêts  défi- 
nitifs, ou  seront  reconnus  tels  par  suite  d'iostances 
adaMiitetnitlves  oa  judiciaires  actuellement  engagées, 
oa  qai  seraient  intentées  devant  les  tribunaux  dans 
le  délai  de  deux  ans,  il  dater  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  ta  présente  loi,  par  des  usager  actuellement 
en  joaisMnce. 

••.  n  ne  sera  phis  ftiit,  li  Tavenir,  dansles  forêts  de 
.'lldat,  anenne  eoneession  de  droits  d'usage,  de  quelque 
nature  et  soas  quelque  prétexte  que  re  poisse  être. 

•S.  Le  gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts 
de  rÉtat  de  tout  droit  d'usage  en  bois,  moyennant  un 
cantonnement  qui  sera  réglé  d6  gré  ti  gré,  et,  en  cas 
de  eontestalion,  par  les  tribunaux.  —  L'action  enaf- 
ftnnchlsiiement d'usage  par  voiede  cantonnement  n'ap- 
partiendra qu'au  gouvernement ,  et  non  aux  usagers. 

•4.  Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelconques 
et  aux  pAturage,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes 
forêts,  ils  ne  pourront  être  convertis  en  cantunne- 
ment;  mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  de  gré  i  gré ,  ou , 
en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux.— Ncanoioins 
le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  radmioistratiun 
dans  les  lieux  oik  l'exercice  du  droit  de  pâturage  est 

(  I  )  C«  Code  éltni  Irèa-foltimlneai,  noni  n'afoni  Intiri  dan» 
ce  recwll  4<w  lot  dlapotUtanu  qal  lat/re<aent  le«  adaiMalraUoua 
ckarliablea  propriéiairet  da  kola. 
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devenu  d'âne  absolue  nécessité  pou>  les  habifamU 
d'ane  on  de  ^osienrs  eommones.  Si  eette  niees- 
sité  est  contestée  par  l'administration  forestière,  les 
parties  se  poanroiront  devant  le  conseil  de  préfec- 
nre,  qui,  après  nne  enqaéte  de  eommti»  et  Uitem- 
rnodtf,  statuera  sauf  le  recours  au  conseil  d'État 

•S.  Dans  tontes  les  forêts  de  l'iCtat  qni  ne  seront 
point  afrttiuchies  au  mayen  du  cantonnenieut  ou  de 
l'indemnité,  conformément  aux  articles  63  et  M  ci- 
dessus,  l'exercice  des'  droits  d'usage  pourra  toujours 
être  réduit  par  l'administration,  ^vant  l'état  et  la 
possibilité  des  forêts ,  et  n'aura  Mea  que  cooformé- 
ment  aux  dispositions  contenues  aux  articles  suivauto. 
— En  cas  de  contestation  sur  la  possiMHté  et  Tétat 
des  (bréts,  il  y  aura  lieu  k  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

••.  La  durée  de  la  glandée  M  du  paaaf^  ne 
pourra  excéder  trois  mois. — L'époque  de  ronverture 
en  sera  toée  chaque  année  par  l'administntioB  fo- 
restière. 

•V.  Quels  fae  salent  Fige  on  ressence  des  bois, 
les  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droiU  de  pa- 
nage  que  dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  d^ 
fensables  par  l'admitiistralion  fwesIMre,  sauf  le  re- 
cours an  cottseH  de  préfecture,  et  ce,  nonobstant 
toutes  possessions  contraires. 

•8.  L'administration  forestière  flxera,  d'après  les 
droits  des  usagers ,  le  nombre  des  pores  qui  pomront 
être  mis  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pourront  être 
admis  an  piturage. 

••.  CImque  année,  avant  le  l"  mars  pour  le  pitu- 
rage,  et  un  mois  avant  l'époque  ftxée  par  l'administra- 
tion forestière  pour  l'ouverture  de  la  glandée  et  du 
panage,  les  agents  forestiers  feront  connaître  aux 
communes  et  aux  particuliers  jouissant  des  droits  d'u- 
sage les  cantons  déclarés  défensables ,  et  le  nombre 
des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pfltnrage  et  au  pa- 
nage.—Les  maires  seront  tenus  d'en  fidre  la  puUi- 
cation  dans  les  communes  usagères. 

V*.  Les  usagers  ne  pourront  Jouir  de  leurs  droits 
de  piturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  k 
leur  propre  usage,  et  non  ponr  ceux  dont  ils  font  eun- 
merce ,  k  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l'article  f99  (1). 

VI.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller,  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  rs- 
venir  seront  désigna  par  les  agents  forestiers.— Si 
ces  chemins  traversent  des  taillis  on  des  recrus  d«  tt- 
laies  non  défensables,  il  pourra  être  fait,  k  tirais  eea- 
muns  entre  les  usagers  et  l'administratieii,  et  d'après 
l'indication  des  agsnts  forestiers,  des  lassés  shAmbp 
ment  larges  et  profonds,  on  toute a^e cMtare ,  psor 
empêcher  les  bestiaux  de  s'iatredair*  daus  les  bois. 

t%.  Le  troupeau  de  Aaqne  esaurnse  on  section 
de  commune  devra  être  conduit  par  an  ou  plusieurs 
patres  communs,  Moisis  par  rantorité  municipale  : 
en  conséquence,  les  faabitasts  des  communes  usagères 
ne  peurroit  ni  conduire  eux-mêmes  ni  foire  conduire 
leurs  bestiaux  k  farde  séparée  sous  peine  de  deux 
francs  d'amende  par  tête  de  bètaU.  — Les  porcs  ou 

(I)  Art.  1*9.  Lm  proprléltlrw  4'Mliun  tronii  4*  Jimr 
M  SiUt  4«u  IM  koU  tm  dix  «u  •«  u-dowu,  Mfmt  eoodaa- 
a4t  t  «■•  wiHiid*  de  ■■  IMm  ponr  ■■  eoeliM  ,  d«n  frtoei 
PMT  «M  bèta  k  Mm,  Irai*  traim  poar  na  ctaenl  o*  «M  •■- 
lr«  Mm  »»  MiaiM,  «uin  trwn  poor  uh  ekèrr* ,  «ioq  Craoc* 
poam  b<Mt,  «M  nclM  o«  m  tua.  L'amande  nra  donM*  A 
IM  boli  ont  Boln  de  dti  us,  m»  préjudice  dn  dmBBifM  et 
lattrtlt. 


bestiaux  de  ehaqne  commune  on  seettoi  de  i 
usagère  formeront  un  troupeau  paiticidier  et  aans  i 
lange  de  bestiaux  d'une  autre  commune  on  sectioa  , 
sous  peine  d'une  aiMade  de  cinq  k  dix  firanes  «wtre 
le  pAtre ,  et  d'un  emprisonnement  de  cinq  .à  dix 
jours  en  cas  de  récidive.— Les  communes  et  seirtioas 
de  commune  seront  responsables  des  condamnaâoas 
péenni^res  qui  pourront  être  prononcées  contre  fes- 
dits  pAtres  ou  gaidiens,  tant  pour  les  délits  et  eantra- 
ventions  prévus  par  le  présent  titre ,  que  pour  toas 
autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pendaBt  la 
temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  parcoors. 

VS.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale.— Cette  marque  devra  être  diffénale 
pour  chaque  commune  on  section  de  commune  ns»- 
gère.— Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  on  4e 
bétail  non  marqué,  k  une  amende  de  trois  francs. 

V4.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'empreinte  de 
la  marque  an  greffe  du  tribunal  de  première  instasee, 
et  le  fer  servant  k  la  marque,  au  bureau  de  l'ageal 
forestier  local;  le  tent  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

VC  Les  usagers  mettront  des  dochettes  va  cou 
de  tous  les  animaux  admis  au  pâturage ,  sous  peine 
de  deux  firancs  d'amende  par  chaque  bête  qui  serait 
trouvée  sans  docbette  dans  les  forêts. 

*•.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  se- 
ront trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables 
ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  cbemiiH  in- 
diqués pour  s'y  rendre,  U  y  aura  lieu  contre  le  pdtre 
k  une  amende  de  trois  à  trente  fhmcs.  En  cas  de  ré- 
ddive,  le  pktre  pourra  être  condamné  eu  entre  k  on 
emprisonnement  de  cinq  k  quinze  jours. 

VV.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâturée  na 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  ua  phts 
grand  nombre  de  porcs  que  celui  qui  aura  été  ixi  aar 
l'administration ,  conformément  k  rartide  6%  iiy 
aura  lien,  poar  Texcédant,  k  l'anlication  des  petaes 
prononcées  par  l'article  199. 

98.  Il  est  défendu  k  tous  usagers,  aoaobstaat  taaa 
tftres  et  possessions  contraires,  de  oaadain  oa  fidro 
conduire  des  chèvres,  brebis  on  moutons  daa»  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qoi  ea  dépaadaair  ^  prtaa^ 
contre  les  ivopiétaires,  ^uas  tuwade  qmt  aeM  *■- 
Ue  de  cdte  qiri  «st  pramaeé»  par  raaHila  Mi^aC 
contre  les  pétres  ou  beigora,de  quiama  tammil»- 
mendc.  Eb  cas  de  rèeifive ,  le  pdtea  senti 
oaara  raMsade,i  —  afiiiaiiniiiawH  Imém^k-t 
^ors.— Ceax  «it  prèlaaftvient  avoir  Jaai  Ai  paui^a 
ci  dewua  ea  vert»  èe  titres  vuiabiea  ou  d'aae  paaae»- 
slsa  équitalento  k  titre,  pourront,  s'il  y  a  lioB,  wé- 
eiamer  nao  tademnité  qni  sera  réglée  do  gui  karè, 
ou,  en  eas  de  contestation,  par  les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pomra  néanmeias  élwairt»- 
risé  dans  certaines  localités  par  deoovdsaaaaceadarai. 

«•.  Les  usagen  qui  ont  drott  k  des  Bvraiiaas  4s 
bois,  de  quelque  aatuM  quoee  soit,  ne  paairum  | 
dre  ces  bois  qu'après  que  la  détiviuBOo  leur 
été  bite  par  les  agents  forestiera,  sous  les  t. 
portées  par  lo  titre  XII  pow  les  boiseoqrts  en  déUt. 

8*.  Ceux  qui  n'oat  d'autre  droU  q«  ooM  É» 
prendre  le  bois  mort,  sec  ot  giaaat,  ae  poamM,  poar 
resereice  de  ce  droit,  se  servir  de  éntaiMtso»  fann- 
moits  d'iaiMM  espèeo,  soas  peioe  de  trois 
d'amende. 

81.  8ilssbeisdeohanfhgosodélivr«ntpar< 
rnpieitatioa  on  son  foito,  aux  tn»  des  uavsn,  par 
an  entrq)reneur  spécial  nommé  par  eux  ot  agréé  par 


Digitized  by 


Google 


LidâLATIOM   CHAmiTABLE.    ^    1827. 


303 


TWateisiratiMi  foretUire.— Auew  b«is  se  sera  p»r- 
1agé  sar  pied  Di  iMIIi  par  les  uagera  ia^hrtdiielle- 
■cnt,  et  \et  lots  ne  ponrroiit  être  lUto  qn'iprès  l'en- 
IMn  exploltatkm  de  ta  coupe,  fc  peine  de  eonbettion 
de  h  pmrtioo  de  bois  dwttn  affitrente  k  ehaeu  des 
eMinienanis.— Les  fonctionnaires  on  agents  qni  an* 
Ment  pennis  on  toléré  la  eontnrentlon  seront  passi- 
Hm  d'one  amende  de  cinquante  francs ,  et  demenre- 
roat  en  ontre  personnellement  responsaMes ,  et  sans 
noran  recours,  de  la  manvatse  exploitatioo  et  de  tons 
les  dfiits  qni  ponhraloit  avoir  été  commis. 

H».  Les  entrepreneurs  de  l'explcritatlon  des  coupes 
déUvrées  anx  usagers  se  eonformeront  it  tout  ce  qui 
est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  l'usanee  et  la  vi- 
ëanse  des  Tentes;  ils  seront  soumis  fc  la  mène  res- 
ponsabilité et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  de 
délits  ou  contraventions. — Les  usagers  on  communes 
osagéres  seront  garants  solidaires  des  condamnations 
imuuutées  contre  lesdits  entrepreneurs. 

SS.  n  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d'é- 
clnnger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  em- 
-plojer  i  aucune  autre  destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  a  été  accordé.— S'il  s'agit  de 
tois  de  chauffage ,  la  contravention  donnera  lien  fc 
■ne  amende  de  dix  i  cent  Ihincs. — S1I  s'agit  de  bois 
i  bdtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  au  chanffiige, 
II  y  anra  lien  i  une  amende  donUe  de  ta  valeur  des 
bois,  sans  que  cette  amende  poisse  être  au-desseos  de 
cinquante  francs. 

94.  L'emirioi  des  bois  de  tlonstruction  devra  être 
Ut  dans  un  débi  de  deux  ans ,  lequel  néanmoins 
pourra  être  prorogé  par  Tadministration  forestière. 
Ce  détai  expiré,  elle  pourra  disposer  des  arbre*  non 
employés. 

HC.  Les  défenses  prononcées  par  l'article  87  sont 
appBeables  k  tous  usagers  quelconques ,  et  sens  les 
.  peines. 


TTTKE  Tl.  —  Da  koii  4«t  eoamoiM  M  dM  <UblUMn«DU 
pabUei. 

••.  Seat  soonris  au  régime  forestier,  d'après  l'arti- 
tte  t«  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis  on  Aitaies 
;  tmx  commune*  et  aux  établissements  pu- 
i  aoreot  été  reconnus  susceptibles  d'améoa- 
;  on  d'une  ex^oiUtion  régulière  par  l'aolorité 
idmiiiiatialiiii  sur  ta  proposition  de  l'admintatration 
fHMtiéK.  et  d'après  l'avto  des  conseita  municipaux  ou 

é»  ataiBislmtenrs  des  établissements  puUics Il 

•■■  procédé  dans  les  mêmes  fMines  k  tout  change- 
mmt  qai  pourrait  être  demandé,  soit  de  Taménage- 
■ent.  Mit  «Ui  mode  d'exploitation.— En  conséquence, 
twiw  les  disposition»  des  six  premières  sections  du 
litre  Ul  lear  sont  appiieaUes,  sauf  les  modifications 
eteiceptioM  portées  an  présent  titre.— Lorsqu'il  s'a- 
pnét  ta  eenversioB  en  bds  et  de  l'aménagement  de 
teAaiH  en  pfttnrafs,  ta  proposition  de  l'administra-- 
tiea  facertUére  son  eonoMiniipiée  an  maire  ou  aox 
.  deaétabHssemeato  publics.  Le  conseil 
.  on  ses  administrateurs  seront  appelés  k  en 
dÉBbéter  :  en  cas  de  oontestation,  il  sera  statué  par  le 
«•asett  de  préfeetnre,  sanfle  pourvoi  au  eonseil  d'État. 

•1.  'Les  cemnwts  et  étabHssements  publies  ne 
pnveat  Mre  «aeu  déflriekeaieot  de  leurs  bois  sans 
■M  aMorfiation  expreaae  et  spéctete  du  gouvernement; 
ceax  qni  l'aaraient  ordonné  ou  effectué  sans  cette  an- 
lartMlioa,  seront  possiblas  des  peines  portées  an  titre 
XV  ceattele»  pavtladiers  poar  les  ceolraveation*  de 
«émenetare. 

•t.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peut  Js- 


■•ta  donaer  lien  k  portage  entre  le*  habitMta,'-r  Mata 
lorsque  deux  ou  (dusieus  communes  poesèdent  un 
bota  par  indivta,  chacune  conserve  le  droit  d'en  pro- 
voquer le  partage. 

•S.  Un  quart  des  bois  aniertenant  aux  comnranw 
et  anx  établissements  publics  sera  toujours  mis  on 
réserve,  lorsque  ces  communes  ou  étaMissemenUpea- 
séderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou  di- 
visés.— Cette  disposition  n'est  pas  applicaUe  aux  bota 
peuplés  totakmeot  en  arbres  résineux. 

•4.  Les  communes  et  étaUissemento  publics  en- 
tretieadront,  pour  ta  conservation  de  leurs  bota,  le 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  déterminé  par 
te  maire  et  les  administrateurs  des  établissements, 
sauf  rappnrintion  du  préfet,  sur  l'avta  de  l'admini»- 
tration  forestière. 

•C.  Le  choix  de  ces  garde*  sera  fkit,  pour  les  com- 
munes, par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  rau- 
nicipai;  et  pour  les  établissemente  publics,  par  le* 
admintetràteurs  de  ces  établissemente.  —  Ces  choix 
devront  être  agréés  par  l'administration  forestière,  qui 
délifre  anx  gardes  leur*  commissions.  —  En  cas  de 
dissentiment,  te  préfet  prononcera. 

••.  A  défaut,  par  les  communes  on  établissemente 
publics,  de  taire  choix  d'un  garde  dans  te  mois  de  ta 
vacance  de  l'emploi,  le  préfet  y  pourvoira,  sur  ta  de- 
mande de  l'admintatration  forestière. 

•«.  Si  l'admintatration  forestière  et  tes  communes 
on  établissemente  publics  jugent  convenable  de  con- 
fier k  un  même  individu  ta  garde  d'un  canton  de  bota 
appartenant  k  des  communes  ou  établissemente  p». 
blics,  et  d'un  canton  de  bois  de  l'État,  ta  nomination 
du  garde  appartient  k  cette  administration  seule.  Son 
salaire  sera  payé  proportionnellement  par  chacune 
des  parties  intéressées. 

•8.  L'administration  forestière  peut  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  communes  et 
des  établissemente  publics  :  s'il  y  a  lieu  k  destitution, 
le  préfet  ta  prononcera,  après  avois  pris,  l'avis  du  con- 
seil municipal  ou  des  administrateurs  des  établisse- 
meute  propriétaires,  ainsi  que  de  l'administration  f6- 
resUère.  —  Le  sataire  de  ces  gardes  est  réglé  par  le 
préfet,  sur  ta  proposition  du  conseil  municipal  ou  des 
étabUssemente  propriétaires. 

••.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gardes 
des  beta  de  l'État,  et  soumis  k  l'autorité  des  même* 
i^ente;  ite  prêtent  serment  dans  les  mêmes  formes, 
et  leurs  procès-verbaux  font  également  foi  en  justice 
pour  constater  les  délita  et  contraventions  commis 
■iême  dans  des  bois  soumta  an  régime  forestier  autres 
que  ceux  dont  ta  garde  leur  est  confiée. 

iMk.  Les  ventes  de  coupes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, seront  faites  k  ta  diligence  des  agente 
forestiers,  daias  les  mêmes  formes  que  pour  les  bota 
de  rËtat,  et  on  présence  du  maire  ou  d'un  adjoint 
pour  les  bota  des  communes,  et  d'un  des  admintatra- 
teurs  pour  ceux  des  établissemente  publies  ;  sans  tou- 
tefois que  l'absence  des  maires  ou  administrateurs, 
dûment  appelés,  entraîne  ta  nullité  des  (^érations. — 
Toute  vente  on  coupe  effectuée  par  l'ordre  des  maires 
des  communes  en  des  administratew»  de*  établia*e- 
meaU  public*  en  contravention  en  présent  «rtictedon- 
nera  Heu  contre  eux  k  une  amende  qui  ae  poorra  être 
an-dessous  de  trois  cente  ft^nes,  id  excéder  six  milie 
Drancs,  sans  préjudice  des  dommageft^ntérête  qui  pour 
raient  être  dus  aux  communes  on  ètaUissemente  pro- 
priétaires.— Les  ventes  ainsi  effectuées  seront  déeta- 
réM  nuMes. 
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'  *•!.  Les  iiMipMilès  et  ilé|toMos  proaMtema  par 
rtrticle3t  (1)  sent  applicables  aux  matres,  aiUoinU  et 
reeeveors  des  eomimnes,  aind  qa'aax  administrateura 
et  receveurs  des  établissements  publies,  pearlesven- 
tes  des  bbis  des  comnoDaes  et  étabUssemeots  dont 
l'adninistration  leur  est  conflée.— En  casde  contri-* 
ventioD,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcées 
par  le  paragraphe  premier  de  l'article  précité,  sans 
préjadiee  des  dommages-intérêts,  s'il  y  t  lien  ;  et  les 
ventes  seront  déclarées  nulles. 

••S.  Lors  des  adjndieatioas  des  coopes  ordinai- 
res et  extraordinaires  des  bois  des  étaMissements  po- 
bltcs,  il  sera  fait  réserve  en  faveur  de  ces  établisse- 
ments, et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites  par 
l'autorité  administrative,  de  la  quantité  de  bols,  tant 
de  chaurfagc  que  de  construction,  nécessaire  pour  leur 
propre  usage.  —  Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront 
être  employés  qu'&  la  destination  pour  laquelle  Us  ao- 
ront  été  réservés,  et  ne  pourront  être  vendus  ni 
échangés  sans  l'autorisation  dn  préfet.  Les  adminis- 
traieors  qui  auraient  ronsenti  de  pareilles  ventes  on 
échanges,  seront  passibles  d'une  amende  égalé  i  la  va- 
leur de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au  profit  de  l'établiis- 
sèment  public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur  vaicnr. 
Les  ventes  on  échanges  seront  en  outre  déclarés  nuls. 
'  l*3.  Les  coupes  de  bois  communaux  destinées  k 
être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants 
ifie  pourront  avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers, 
et  en  suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  81  pour 
rexploitation  des  coupes  affooagéres  délivrées  aux 
communes  dans  les  bois  de  l'Ëtat;  le  tout  sens  les 
peines  portées  par  ledit  article. 
'  t04.  Les  actes  relatil^  aux  coupes  et  arbres  déli- 
vrés en  nature,  en  exécution  des  deux  articles  précé- 
dents, seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  dé- 
bet, et  il  n'y  aura  Heu  à  la  perception  des  droits  que 
dans  le  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

■•S.  S'il  n'y  a  titre  on  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'alfonage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  doroieile  réel  et 
flxe  dans  la  commune  ;  s'il  n'y  a  également  titre  on 
tasage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivres  pour 
constructions  ou  réparations  sera  estimée  «  titre  d'ex- 
perts et  payée  k  la  commune. 

loe.  Pour  indemniser  le  gouvememenl  des  lirais 
d'administration  des  bois  des  communes  <n  étaMisse- 
Inents  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la  contri- 
bution foncière  étaMIe  sur  ces  bois  une  somme  équi- 
valente it  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme  sera 
réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances  ;  elle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  eoniribution;  et 
perçue  de  la  même  manière. 
'  im.  Moyennant  les  perceptions  ordonnées  par 
l'article  précédent,  toutes  les  opérations  de  conser- 
vation et  de  régie  dans  les  bol»  des  cooimnnes  et  desr 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  Tadministration  (brestMre,  sans  anenns 
firais.— Les  poursuites,  dans  l'intérêt  des  communes 
et  des  établissements  publics,  pour  délits  et  eentra- 


■  (t)-ATt.  »i.  N» •»©•?•»•«  pu»*»  Krt  m  «au*,  m  par 
»■■  ■♦■■».  ai  t*T  ttnowm  Uiwqm*».  4lcww«n  m  iadlrcM*- 
tÊiM.  ■rtinnwat  psrtiQ  yrUMlyâto,  soll conm* Mtoclét  on oao- 
llo*,  ImaswU  «tt*"^"  torrtlier»,  etc.  £o  cas  de  cuntrar«iH 
tloo.  Ils  feront  pnaif  d'une  amcDde  qol  ne  poorra  excéder  le 
aoart  ni  £lrc  moindre  dn  doaxlème  do  montant  de  l'sdjodlca- 
ilon.  et  ll<  ecTont  en  onirr  pii«>lbh»  de  renprlwnnemnii  et  de 
rimerdictlon  proannata  par  l'artMe  179  da  Cote  fàml. 


ventiMM  commis  dans  K-Ors  bois,  et  la  pere^ti*»  <!<>« 
restitutions  et  dommages-intértfts  prononces  ea  leur 
faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agents  da 
gonvemement,  en  même  temps  que  celles  qui  ont  pour 
oUet  le  recouvrement  des  amendes  dans  l'intêrM  de 
l'Etat.— En  conséquence,  il  n'y  aura  lieu  i  exiger  k 
l'avenir  des  communes  et  étaMisBements  publies,  ni 
aaean  droit  de  vacation,  d'arpetibge,  de  réarpesUge, 
de  décime,  de  prélévementquelcoaque.  pour  les  agents 
et  préposés  de  l'administratioD  forestière,  ni  le  rem- 
boursement, soit  des  frais  des  instances  dans  lesqiwl- 
le*  l'administration  soceomberait,  soit  de  ceux  qnt 
tomberaient  en  non-valeurs  par  VinsolvaMUté  4e* 
condamnés. 

t&H.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  rester*  à 
la  charge  des  communes  et  des  établissements  pablin. 

!••.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  *wA 
principalement  affectées  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  contribution  foncière  et  des  sommes'  gai 
reviennent  au  trésor  en  exécution  de  rarliclc  106. — 
SI  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  p<]At- l'affoiMCe, 
et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  ressources, 
il  sera  distrait  qne  portion  suffisante  des  coupes,  yoor 
être  vendue  aax  enchères  avant  toute  distribution,  et 
le  prix  en  être  employé  au  payement  desdites  clartés. 

11*.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ks 
habitants  des  communes  et  les  administrateurs  oa 
empioyés,des  établissements  publics,  né  peuvent,^ 
troduirc  ni  faire  introduire  dans  les  bois  apparteanyl 
k  ces  coflununes  ou  établissements  publics,  4es  dké- 
vres,  brebis  ou  moutons,  sons  les  peines  proooDeée* 
par  l'artido  199  contre  ceox  qui  auraient  introduit  on 
permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'arti^  7$ 
contre  les  pitres  ou  gardiens.— Cette  prohibilioa  J)*Mira 
son  exécution  que  dans  deux  ans,  b  compter  <bt  jl^r 
de  la  publication  de  la  présente  loi,  dans  les  'b^  «à, 
nonobstant  les  dispositions  de  l'ordonnance  d«.iâM^ 
le  pâturage  des  moutons  a  été  toléré  jusqu'i.fTéfcM. 
—Toutefois  le  pacage  des  brebis  oa  moi;lMS  fMrra 
être  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  «rtes- 
nances  spéciales  de  sa  nMijesté. 

If  f.  La  faculté  accordée  au  gonvemement.  par 
l'article  6%,  d'alTTanchir  les  forêts  de  l'Etat  4te  tan 
droits  d'usage  en  bois,  est  appliraUe  sons  les  niêwt* 
conditions,  aux  «ommnnes  et  aux  établissenieat*  |m- 
blics,  pour  les  bois  qui  leur  appartiennent. 

fli*.  Toutes  les  dispositions  de  la  hoitièBM  see- 
tion  du  titre  III  snr  l'exercice  des  dreitsë'nase  dans 
les  bois  de  l'Etat  sont  applicables  k  la  joHissaMe  des 
eoromones  et  des  établissement*  poMIcs  dms 
propres  bois,  ainsi  qu'aux  droits  d'usage  d««t  ees  i 
mes  bois  ponrraient  être  grevés;  sanf  les  i 
lions  résultant  du  présent  titre,  et  ii  l'exoeptlSBi 
articles  61,  TS,  74,  85  et  84. 


30  mai.  —  imiascTiosaw  la  eomftaiùUté  de*  éi»- 
bliuemenU  de  biettfaittmee  (1). 

rREMIÈRE  PARTIE.  -  El  KITmes.   • 

.  Dans  l'état  actuel  de8cbose.s  et  d'après  l'instnKtioa 
du  8  tèsrier  1885, 1«*  receveurs  des  boipia»  itf.4as 

(1)  Calta  lutrncUoa  a  été  nuxtlUét  par  lu  airca^lrat  tm 
10  aTrU  |83S.  iSJuin  |K36,  i  notembre  1S3V,  12el  iSnaram- 
bre  iSII,  18  décembre  «tiiTtnt  et  21  tout  l>H.  Le^  c1Vntal»« 
deiMJnlflel  KiN.  SI  décembre  1831,  OM  ajoai^  Oc'aMitran 
eamptef  tt  la-  aannarfMae»  4*  cfih  ladl^ata  <laa»  «Ml*  •»- 
tlracUon. 
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barMOi  de  bienCtisanee  tiennent  pour  leurs  recettes 
et  dépenses  en  argent  : 

t*  Un  jMinial  général,  servant  de  livre  de  caisse, 
sor  lequel  ils  portent,  jour  par  jour,  au  (kir  et  ii  me- 
sore  ({D'eDes  ont  lieu,  toutes  les  recettes  et  les  dé- 
fmam  relatives  à  la  compUbillté  dont  ils  sont  chargés  ; 

^  Cb  frtt»i-Uvre  divisé  en  deux  parties  :  l'une 
rdatlVe  ans  comptes  des  recettes,  sur  laquelle  sont 
en  regard  de  cbacun  des  articles  du  budget  les  recettes 
Mte*  sur  cet  article  ;  l'autre  relative  aux  comptes  de 
*Spea»e»,  sur  laquelle  on  porte  en  regard  de  chacun 
<es  articles  de  dépenses  également  alloués  au  budget 
les  payements  bits  sur  cette  nature  de  dépenses. 

La  seole  Inspection  de  ces  denx  registres  démontre 

4pe  leur  forme  ne  peut  plus  s'accorder  ai^ourd'hui 

««W  les  nouvelles  règles  de  comptabililé,  puisqu'ils 

Mlfiiil  eoncas  dans  le  système  qui,  n'assignant  aucun 

HtÎH  ^Mur  la  clAture  des  exercices,  permettait  de 

iifitNliiire  d'année  en  année  lés  reite*  à  recouvrer 

mtkdépetêer  soas  le  titre  de  retie*  det  exercice» 

lattriemr»;  tandis  qu'aqjonrd'bni,  toutes  les  opéra- 

tlBlB  en  recette  et  en  dépense  devant  être  nécessai- 

naeel  terminées  dan&  le  cours  des  deux  années  de 

Tvtarieé ,  et  chaque  année  se  trouvant  l'année  com- 

pitaentaire  de  l'exercice  qui  s'achève  et  la  première 

.  Aresercice  qui  commence,  ildevieot  indispensable  que 

let  éflriinres  des  receveurs  présentent  distinctement 

h  iltatlAn  particulière  de  chacun  de  ces  exercices. 

De  |fhis,  il  est  à  remarquer  que  beaucoup  de  rece- 
vjOf»  d^ospices,  qui  étaient  en  même  temps  rece- 
vcm  ipnnieipaax,  tenaient  !t  la  fois,  pour  l'hospice, 
kjimttlal  prescrit  par  l'instruction  du  8  février  1823, 
tt  f0ar  ta  commune,  le  journal  prescrit  pour  cette 
eftâpidritité  parle  ministère  des  finances;  ce  qui 
MMlItiBit  de  doubles  écritures,  et  mettait  les  rece- 
vaat  m  contravention  avec  ce  principe  de  compta- 
WHt,^ri!at  que,  de  même  que  les  comptables  n'ont 
qÂaé  Mide  caisse  pour  recevoir  les  fonds  apparte- 
mltai  diff^'ents  établissements  dont  ils  gèrent  les 
i>ii— ^il  I  même  aussi  ils  n'aient  qu'un  seuljottraaV 
ifclwl  |Mir  l'enregistrement  de  tontes  leurs  opéra- 
ti«k,'Min  disUngoer,  dans  des  registres  particuliers, 
MMnM»  et  les  dépenses  propres  à  chaque  service. 

WÊÊl  ftnt  obvier  h  ces  inconvénients,  on  a  dû, 
dttilieette  tastmetion,  établir  les  modèles  des  rcgis- 
treito  rMerenrs  d'hMsiees  et  des  bureaux  de  bien- 
Unnee  de  maniéré  qu'us  flissent  analogues  an  mode 
d«  MMitaMfitt  prescrit  p»  l'ordonnance  du  23  avril 
MB,  et  qa^s  passent  en  même  temps  s'adapter  sans 
mullè  k  ceux  des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
I  entre  les  mains  desquels  les  recettes  des  di- 
neats  s^trouvent  ou  peuvent  être  réunies. 

C'est  dans  ce  douUe  but  qu'ont  été  arrêtées  les 
iBipuiilioBS  sutrantes  : 

t*  A  partir  du  l"  janvier  1818,  les  registres  de 
ceaytabBiti  de  tous  les  receveurs  d'établissements 
(tfSes  se  composeront,  comme  ceux  des  receveurs 
dis  coannines , 

ITnn  foanal  générûl , 

Vna  grand-livre  ie  compte*  généraux,  par  ur- 


^étUtrrmie  MtaU  ina  Ies(|ael8  les  recettes  et 
IttdépeMa  de  claque  MaUissement  seront  enregis- 
btamnt  éflre  porties  au  Journal  et  ani  comptes 
digraBd-livre;  « 

1*  Lorsque  ces  recetenrs  i^ntà  la  fois  receveurs 
ftapices  et  de  burenn  de  Uenfaisanee,  ils  tiendront 
éiabUssenwat  les  livres  de  détail  men- 


tionnés ci-dessus;  mais  ils  n'auront  qu'un  seul  jour- 
nal qui  recevra  chaque  jour  le  rapport,  par  nature  de 
service,  de  toutes  les  opérations  faites  par  le  comp- 
table, et  un  seul  grand-livre,  dans  lequel  sera  ouvert 
le  compte  général  de  chaque  établissement. 

H  ne  sera  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements sur  la  tenue  de  chacun  des  livres  dont  il 
vient  d'être  parlé  :  en  même  temps  qu'ils  en  démon- 
treront plus  clairement  l'usage,  ils  feront  voir  qu'ils 
ne  diffèrent  des  anciens  que  par  de  très-légères  mo- 
difications. 

Le  journal  général  des  receveurs  d'établissements 
publics  qui  ne  sont  pas  percepteurs  des  contributions 
directes,  leur  grand-livre  et  les  livres  de  détail  des 
recettes  et  dépenses  de  chaque  établissement  seront 
conformes  aux  modèles  ci-joints. 

Ces  modèles  présentent,  avec  détail,  des  exemples 
des  principales  opérations  à  décrire  par  un  receveur 
dans  le  cas  où  il  serait  eomulalivement  chargé  (ce  qui 
est  le  cas  le  plus  ordinaire)  de  la  recette  d'un  hospice 
et  de  celle  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

Les  receveurs  qui  se  trouvent  en  même  temps  rece- 
veurs de  communes  ajoutent  ï  ces  modèles,  pour 
compléter  les  écritures  nécessaires  à  leur  comptabi- 
lité, un  livre  de  détail  pour  la  commune  ;  Ils  partent 
au  journal  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  pour 
ce  service  avec  celles  qui  sont  relatives  &  l'hospice  et 
au  bureau  de  bienfaisance,  et  ouvrent  à  la  commune 
un  compte parliculiersur leur grand-livre.Cette  marche 
est  déjà  indiquée  !i  ces  comptables  par  l'instruction 
du  ministre  des  finances  du  30  novembre  18S3. 

Quant  aux  receveurs  qui  sont  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  il  suffit  ici  de  les  renvoyer  aux 
dispositions  de  l'instruction  générale  du  15  décembre 
1836  (1  ),  qui  a  tracé  i  ces  comptables  toutes  les  régies 
relatives  aux  services  dont  ils  peuvent  être  eumulati- 
vement  chargés. 

LlirM  d«  iKuil. 

Les  livres  de  détail  sont  les  livres  de  premières 
écritures,  et  c'est  sor  eux  d'abord  que  le  comptable 
doit  inscrire  ses  opérations  en  recettes  ou  en  dépenses. 
Destinés  it  recevoir  l'enregistrement  successif  des 
recettes  et  des  dépenses  effectuées  en  exécution  du 
budget  des  établissements  de  bienfïisance,  ilsdoivent 
être  divisés  en  deux  sections. 

Le  première  présente'  les  articles  de  recettes  et  la 
seconde  les  articles  de  dépenses,  suivant  l'ordre  et 
sous  les  titres  donnés  par  le  budget;  en  sorte  que  le- 
receveur,  aidé  d'ailleurs  du  répertoire  qui  est  pkicé 
en  tête  du  livre,  peut  facilement  se  reporter  i  chacun 
des  articles  sur  lesquels  il  opère  des  recettes  ou  des 
dépenses  et  y  enregistrer  les  opérations  ii  l'instant 
même  où  elles  ont  lieu. 

Ce  Hvre  sert  par  conséquent  h. faire  connaître  ta 
situation  des  recouvrements  et  des  payements  sur 
chacun  des  articles  du  budget  de  ebaque  établissement. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjii  fait  remarquer,  les  opérations 
de  l'année  s'appliquent  soit  a  l'exercice  qui  se  ter-., 
mine,  soit  b  celui  qui  commence,  et,  pour  la  régularité' 
de  la  gestion,  il  importe  de  ne  pas  les  confondre.  A 
cet  effet,  les  comptables  tiendront,  chaque  année, 
pour  chacun  des  établissements  dont  ils  géreront  les 
revenus,  deux  litres  de  détail  :  l'on ,  pour  l'enregis- 
trement des  recettes  «t  des  dépenses  de  rexorcice 
qui  se  termine;  l'autre,  pour  ^enregistrement  des 

(I)  CclM  lattmUM  1  M  *kr<ir<*  Ptr  e*n  4a  17  i«la  1840. 
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recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  qui  eommence. 

Il  suit  aassi  de  ces  dispositions  que,  bien  que  le 
compte  général  ouvert  sur  le  grand-livre  à  l'hospice 
ou  au  bureau  de  bienfaisance  soit,  comme  on  le  verra 
ci-après,  clos  par  année  le  51  décembre,  le  livre  de 
détail  de  l'exercice  final ,  qui  a  par  conséquent  reçu 
les  opérations  de  la  première  année  de  l'exercice, 
restera  ouvert  ponr  recevoir  les  recettes  et  les  dé- 
penses qui  seront  taites  dans  l'année  de  supplément 
accordée  pour  compléter  les  faits  du  même  exercice. 
Elles  ;  seront  toutefois  portées  dans  des  colonnes  sé- 
parées ,  par  année  d'exercice ,  afin  que  le  receveur 
puisse  arrêter,  sans  les  confondre ,  les  opérations  de 
chaque  année. 

Cette  distinction  des  deux  exercices  est,  en  géné- 
ral, la  seule  qui  soit  à  observer  dans  les  opérations 
de  l'année.  Il  peut  cependant  arriver  que  les  rece- 
veurs se  trouvent  dans  le  cas  d'effectuer  des  recettes 
et  des  dépenses  par  anticipation,  sur  un  exercice  qui 
n'est  pas  encore  ouvert;  comhie,  par  exemple,  les 
recouvrements  provenant  de  coupes  de  bois,  dont 
l'atljudication  se  fiait  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née qui  précède  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  ces 
produits  s'appliquent  et  les  payements  auxquels  ces 
adjudications  donnent  lieu  pourlesfrais  d'exploitation. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ainsi  bites  par  antici- 
pation devront  figurer  au  livre  de  détail  de  l'exercice 
courant,  avec  indication  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent, sauf  à  être  rappelées  pO«r  mémoire  dans 
les  écritures  de  l'année  suivante  (1). 

JoQnwl  ftoénl. 

Le  journal  général  est  destiné  i  présenter  jour  par 
jour  la  situation  de  tous  les  recouvrements  et  paye- 
ments opérés  par  lecomptable  pour  ses  divers  services. 

A  cet  effet,  le  receveur  y  réunit,  par  des  articles 
passés  au  nom  de  chaque  établissement,  les  opérations 
constatées  en  premier  lieu  sur  les  livres  de  détail. 

Il  y  enregistre  également,  et  au  moment  même  où 
elles  ont  lieu,  les  opérations  qui,  par  leur  nature 
même,  n'ont  pas  dû  figurer  aux  livres  de  détail,  telles 
que  les  placements  au  trésor. 

Puis  il  transporte  le  total  de  chaque  article  de  re- 
cttte  00  de  dépense  au  compte  ouvert  dans  le  grand- 
livre  au  service  que  rarticle  eonoeme. 

Les  sommes  ainsi  portées  an  grand-livre  dans  les 
colonnes  du  débit  et  du  erétUt  sont  additloimées  i  la 
fin  de  chaque  jour,  et  le  soMe  ou  excédant  de  recette 
qui  résulte  de  la  balance  des  totaux,  doit  se  trouver 
intégralement  représenté  par  les  valeurs  en  caisse  ou 
en  portefeoiUe. 

Graad-IlTra. 

Le  grand-livre  est  destiné  k  ouvrir  un  compte  géné- 
ral à  chacun  des  établissements  dont  un  même  rece- 
veur gère  les  revenus.  Il  contient  également  des  comp- 
tes spéciaux  pour  constater  la  situation  des  valeurs 
de  caisse  et  de  portefeuille,  l'existence  en  portefeuille 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaires 
de  bois,  le  dépU  chez  les  receveurs  des  finances 
des  traites  d'adjudicataires  de  coupes  extraordinai- 
res, les  placements  au  trésor  royal;  enfin,  le  dépôt 
i  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  des  fonds  de 
retenues  pour  retraites. 

Ainsi,  les  comptes  k  ouvrir  sur  le  grand-livre  sont 

(l)  Le»  racctte»  par  mIcIpttioB  ae  peuTcal  plu  aiotr  lim. 
Voir  lu  clreaUlrM  au  10  tfrll  IMS,  IS  Jala  1*36,  flaUltl 
ISST  M  2  aonmbre  ItSV. 


ceux  qui  vont  être  indiiptés  et  qui  doivent  y  être  for- 
tes dans  l'ordre  suivant  : 

l"  Caisse  ;     . 

*"  Trésor  royal; 

30  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  ordinaimlt 
bois; 

40  Traites  d'adjudicataires  de  coupes  exlraordimi- 
res,  en  dépôt  chez  le  receveur  des  finances; 

5"  Hospice  d 

6°  Bureau  de  bienfaisance  d 

7°  Fonds  de  retenues  pour  retraites  dcsrinployès; 

8°  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  SjC  defoids 
de  retraites  (t). 

Les  comptes  ouverts  au  grand-livre  ne  doivcol  pa 
être  considëiés  isolément  et  indépendamment  W 
uns  des  autres  ;  ils  sont,  au  contraire,  dans  ime  cor- 
rélation continuelle,  et  se  contrôlent  réciproqueaml, 
de  telle  manière  que  ce  qui  est  porté  en  recette  (^  u 
compte  figure  nécessairement  endépensedansnnautr». 

La  recette  prend  le  nom  de  MM ,  et  la  dépensi 
celui  de  crédit. 

Au  débit  sont  portées  toutes  les  sommes  retne» 
pour  le  compte. 

Au  crédit,  toutes  les  sommes  payées  pour  le  méat 
compte. 

,  Ainsi  le  compte  Caiue  recevra  à  son  débit  tontes 
les  sommes  en  numéraire  qui  entrent  dans  la  cai»e 
du  receveur,  à  quelque  établissement  qu'elles  appir- 
tiennent;  et  à  son  crédit,  toutes  les  sommes  qui  sor- 
tent de  la  caisse  pour  quelque  service  que  et  soit. 
D'où  il  suit  que,  toutes  les  fois  qu'une  opéniion  oc- 
casionnera une  entrée  ou  une  sortie  de  fonds,  elle 
devra,  indépendamment  du  compte  particulier  aafNl 
elle  se  rapporte,  être  mentionnée  aa  compte  Mut- 

CompI*  Trénr  royal. 

D'après  les  règles  prescrites  pour  la  compfatdiUto 
fonds  placés  en  compte  courant  an  trésor  ff|^,  l» 
receveurs  des  finances  qui  sont  chargés  de  reoénfr'^ 
placements  délivrent,  an  nom  du  receveur  ée  réta- 
blissement, au  moment  même  où  les  fonds  i{bcer 
sont  versés  entre  leurs  mains ,  on  récépissé  à  talM 
qui  constate  le  versement 

En  recevant  cette  pièce,  le  racevenr  porte  le  noa- 
tant  de  la  somme  y  énoncée  au  débit  dn  wmple 
Trétor  royal.  .    . 

Il  porte  également  au  débit  le  montant  des  intérêts 
que  le  trésor  alloue. 

Il  porte  au  crédit  de  ce  compte  les  rembooneoMats 
qui  lui  sont  faits  sur  les  fonds  placés  an  tréuir. 

Il  y  porte  par  conséquent  aussi  le  montant  des  re- 
mises allouées  au  receveur  des  finances  pour  le  re- 
couvrement et  le  placement  des  produits  des  coopet 
extraordinaires  de  bois,  et  qui  leur  sont  payées  ta 
moyen  d'une  autorisation  de  remboaraemetit  sar  les 
fonds  placés  au  U'ésor. 

Compu  Tralut  d'aïUadlctlalm  de  eaypee  urdlaalru  de  M» 

Ce  compte  reçoit  à  son  débit  le  montant  des  traites 
a  recouvrer,  avec  indication  de  l'échéance.  Au  crédit, 
il  reçoit  le  montant  des  traites  recouvrées,  au  fur  et 
à  mesure  de  l'encaissement. 

Compu  TnlIM  Mdladlaalalrei  de  eaapae  amaariMake»  * 
boli,  aa  dépAt  cbei  Ice  receragra  dea  Saaacai. 

D'après  les  instmetioas  relatives  à  la  eoapt*Wi>< 

(OLeaeimlaHaadea  2S  iuiUal  isat.  11  dicwatta  <831.  •* 
BOTcaibre  t(4l  atSSlanTler  iU%,  aal  praacril  l'aaftrwn* 
Boareaut  conplca  aa  fraad-IlTre. 
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des  sommes  provenant  d«  coupes  eltraordinaires  de 
biis,  les  battes  des  adjudicataires  doivent  être  remi- 
tes CB  dèfM  entre  les  mains  des  recevears  des  Snan- 
I  «es.  qui  en  sirtTeot  le  recouvrement  aux  échéances, 
et  ftwt  ensoite  le  placement  de  leur  montant  au  tré- 
sor royal,  comme  il  est  prescrit  païf  l'ordonnance  du 
»  novembre  1896. 

Les  recevoirs  des  toanees  délivrent  d'abord  aux 
recevears  des  étaUissements,  à  qui  ces  traites  ap- 
partienoent,  une  déclaration  indiquant  la  réception 
de  ees  traites,  leur  échéance  et  leur  montant. 

PoiB,  cpiand  ils  en  ont  &it  l'encaissement  et  le  pla- 
eeaeiit  an  trésor,  ils  délivrent  aux  mêmes  receveurs 
les  rèc^issés  constatant  le  recouvrement  du  prix  des 
Mites  «t  le  placement  au  trésor. 

Lee  reeevenrs  d'établissements  de  bienfaisance  ont 
dOBC  k  Ibire  fiforer  successivement  ces  deux  opéra- 
tion dans  leurs  écritures.  En  conséquence ,  ils  por- 
teat  ^abord  au  déUt  du  comte  Traite*  ttadjudicu- 
tafrâi  de  eoupe$  extraorMnaire»  de  boit,  en  dépôt 
eftez  Ut  receveurs  de*  fiaance»,  la  somme  exprimée 
dms  b  déclaration  qui  leur  a  été  délivrée  par  le  re- 
eerenr  des  Inanecs  i  l'époque  de  la  réception  des 
(n!tes. 

Et  lorsqoe  le  montant  des  traites  a  été  placé  au 
trCsor,  conime  il  vient  d'être  dit,  ils  le  portent  an 
cnMt  en  compte  ei-dessus  et  en  même  temps  au  d£- 
tÊLéteamfUeTrimrroyoL 

Com^ÊK  "ATt*T^  H  compte  Biireaa  da  blenfoltaDce. 

Le  jesMipte  aivect  iw  le  gnod-livre  à  chacun  des 
4iAlisseai«nts  dont  le  recevear  gère  le»  revenns 
4     émtfiiwnUir  la  situation  générale  de  l'étaldisseateat 
I      M  ncette-et  en  dépense. 

n  doit  recevoir,  au  crédit,  toutes  les  sommes  per- 
çues, et  m  .débit  toutes  les  sommes  payées  pour  l'é- 
'       utlniiiMi,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  de  porte- 

b)  eonsèqnênee,  le  receveur  fait,  à  la  fin  de  chaque 
iwrl  k'  relevé  de  toutes  les  recettes  htscriles  sur  les 
1ivr«L  dé  détail  de  chaque  établissement,  et  les  re- 
V«rtt|«ticle  par  article,  au  crédit  du  compte  ouvert 
i  rèidbiement  sur  le  grand-livre,  en  ayant  soin  de 
HMlkpei  l'exeràce  auquel  les  sommes  recouvrées 
iffÉlflumul,  et  de  les  réunir  ensuite  pour  en  faire 
nwiurtir  le  total  général.  Le  modèle  du  grand-livre 
tSrti  cet  è^rd  les  exemples  nécessaires. 

Le  receveur  fait. ensuite,  de  la  manière  ci-dessus 
i^iqaèe,  le  relevé  des  articles  de  dépense  et  les 
traasporte  an  débit  du  compte  de  l'établissement. 

CmiftÊ  Fowb  d*  nuamtt  ton  ralnllo,  «<  ctmpU  Ctlu*  dM 
dépAu  8/c  de  fond»  da  rctralMt. 

Ces  deux  comptes  sont  relatifs  au  même  objet.  Ils 
cMeeraeiU  l'on  et  l'autre  les  fonds  de  retenues  ppur 
refaites  des  employés,  et,  i  ce  titre,  reçoivent  le 
dMail  des  opératiotts  suivantes  : 

En  lUsant  chaque  mois  le  payement  des  tralte- 
MBis  des  employés  sujets  à  la  retenue  pour  les  fends 
dïfetraKes,  les  receveurs  portent  d'abord  en  dépense 
tes  le  Uvre  de  détail  le  monUnt  intégral  du  traite- 
■ent,  sans  déduction  des  retenues  et  comme  si  elles 
l'jiëMt  IMS  été  opëries  ;  mais  ils  se  chargent  im- 
■édiateamit  de  leur  nontant  au  crédit  du  compte  : 
f«»àt4e  rtêemet  peur  retrtiUe  m  peimuu  des  em- 
riitii  d.... 

ib  porteat  ^aleaient  an  crédit  de  ce  compte  tous 
Ici  antres  produits  qui  seraient  légalement  affectés  à 
raceroissemeot  du  fonds  de  retraites. 


Lorsqn'enaoite  les  comptaMes,  contormèment  aux. 

règlements ,  versent  ces  produits  entre  les  mains  des 
receveurs  des  finances  préposés  de  la  caisse  des  dé- 
pAts  et  consignations,  ils  constatent  ce  versement  au 
débit  du  compte  Caisse  des  dépôts  SjC  de  fend*  de 
retraites. 

Ces  fonds  étant  placés,  par  les  soins  de  la  caisse 
des  dépAts ,  en  rentes  sur  l'Etat,  les  arrérsges  de  ces 
rentes,  ainsi  que  les  bénéfices  qui  pourraient  résulter 
de  ventes  ultérieures  des  inscriptions  venant  augmen- 
ter le  fonds  de  retraites,  doivent,  sur  l'avis  du  recou- 
vrement donné  par  la  Caisse  des  dépAts,  être  portés  au 
crédit  du  compte  :  Fonds  de  retenues  pour  retraites. 

A.  chaque  trimestre,  le  receveur  reçoit  du  receveur 
des  finances  la  somme  qui  lui  est  nécessaire  pour  ac- 
quitter le  terme  échu  des  pensions  des  employés. 

Pour  constater -cette  recette  et  ce  payement,  le  re- 
ceveur porte  au  crédit  du  compte  Cai«e  des  dépôt* 
la  somme  qu'il  a  reçue,  et  au  débit  du  compte  Fond« 
de  retenues  le  montant  des  pensions  payées. 

Il  porte  également  au  crédit  et  aa  débit  des  mêmes 
comptes  le  montant  des  différences  qui  seraient  sup- 
portées par  l'établissement  dans  le  cas  de  ventes  d'in- 
scriptions dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Ainsi ,  en  résumé,  le  receveur  peut,  au  moyen  des 
différents  registres  dont  on  vient  de  faire  l'énuméra- 
tioBiOt  d'expliquer  l'usage,  présenter  à  toutes  récpiisl- 
tions  :  l«  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses  de 
chaque  article  du  budget  des  divers  établissements 
(livre*  de  détail)  ;  2°  la  situation  des  recouvrements 
et  des  payements  de  chaque  jour  pour  tous  les  servi- 
ces (Journal  général)  ;  3°  la  situation  générale  de 
chaque  service  en  particulier  (^rond-livre). 

Kaflitrtf  •pcelaux  pour  la  (MUon  en  maUèrai. 

Les  écritures  ci-dessus  indiquées  ne  sont  rehitives 
qu'aux  opérations  des  receveurs  sur  les  produits  et  les 
dépenses  en  numéraire.  Pour  constater  dans  leurs 
écritures  les  recettes  et  les  dépenses  en  matières,  les 
receveurs  continueront  de  faire  usage  des  modèles 
prescrits  par  l'Instruction  du  8  février  1825,  auxquels 
on  se  réfère  entièrement  (1) . 

Llrra  k  Mneha  du  racatlai. 

Enfln,les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisanee 
doivent  égalemeoteontinuer  kfiiire  usage,  pour  l'enre- 
gistrement journalier  de  toutes  leurs  reoettes  en  numé- 
raire et  pour  la  délivrance  des  bulletins  de  payement, 
du  livre  à  souche  prescrit  par  les  iostraetions  mi- 
nistérielles des  7  novembre  1821  et  8  février  1SS3. 

Ce  livre  i  souche  n'avait  été  prescrit,  par  l'instruo 
tion  du  8  février ,  que  pour  les  établissements  dont 
les  revenus  sont  considérables  ;  mais  les  grands  avan- 
tages qu'il  présente  pour  le  contrôle  des  recettes,  le 
rendent  également  nécessaire  k  tous  les  établisse- 
ments, et  les  receveurs,  quelle  que  soit  l'importance 
des  recettes  qui  leur  sont  confiées ,  ne  sauraient  se 
dispenser  de  tenir  ce  registre. 

Ils  dévronj(  en  conséquence,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  délivrer  sans  frais ,  pour  chaque  somme 
versée  jt  leur  caisse,  un  bulletin  de  payement  détaché 
du  livre  à  souche. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  ce  bulletin  ne  dis- 
pense pas  de  l'obligation  de  donner  une  quittance 
spéciale  sur  papier  timbré ,  si  elle  est  demandée  par 
la  partie  versante.  Les  frais  du  timbre  sont  k  la 
charge  du  débiteur,  à  moins  de  convention  contraire. 

(I)  Cas  dltpoaltkwa  o«l  M  tbntttt  par  la  olmiair*  da  is 

IWT«Bl>Tt  tS4l. 
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LéCISLATION  CHARITABLE. —  1S27. 


La  quittance  devra  rappeler  le  numéro  du  bulletin  k 
talon  séparé  de  la  souche  dn  registre. 

Les  receveurs  ne  doivent  pas  perdre  de  voe  qu'ils 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  employer  pour  le  livre  k 
souclie  d'autres  cadres  que  ceux  qui  sont  imprimés 
pour  cet  objet  par  l'Imprimerie  royale.  Cette  obllga- 
U«n,  qui  est  une  conséquence  des  ordonnances  des  S8 
décembre  1814  et  13  janvier  1890,  dispense  de  donner 
dans  cette  instruction  un  modèle  de  livre  k  soncbe. 

Pour  que  les  autorités  locales  et  l'autorité  supé- 
rieure puissent,  dans  le  cours  de  l'année,  suivre  les 
opérations  des  receveurs  et  connaître  exactement  la 
situation  de  leur  comptabilité,  les  comptables  devront, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les  cofflnrunes.par  l'In- 
struction du  30  novembre  182S,  et  peur  les  établisse- 
ments de  bienfaisance ,  par  celle  dn  8  février  précé- 
dent, dresser  à  l'expiration  de  chaque  trimestre: 

1°  La  balance  des  comptés  de  leur  grand-livre  ; 

9/>  Le  bordereau  de  situation  des  recettes  et  des  dé- 
penses'. 

Pour  établir  la  balance  des  comptes  du  grand-livre, 
le  receveur,  après  avoir  arrêté  son  jotHrnal  au  dernier 
jour  de  chaque  trimestre  et  reconnu  l'existence  du 
solde  en  caisse,  fera  sur  le  grand-livre  l'addition  des 
sommes  enregistrées  au  débit  et  au  crédit  de  chaque 
compte,  et  en  transportera  le  montant  dans  les  co- 
lonnes correspondantes  de  la  balance. 

Il  formera  les  totaux  généraux  et  présentera  ensui- 
te, dans  les  cadres  à  ce  destinés,  le  développement  des 
vajenrsde  caisse  ou  de  portefeuille  ainsi  que  des  fonds 
placés,  qui  représeiitent  entre  ses  mains  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  établissement: 

Le  bordereau  de  situation  de»  recette»  et  de*  dé- 
pente»  n'est  autre  chose  que  le  relevé  par  trimestre 
des  additions  des  livres  de  détail.  Il  présente  h  si- 
tuation des  recettes  et  des  dépenses  snr  chaque  arti- 
cle du  budget.  Le  bordereau  est,  i  quelques  modifica- 
tioi^  prés,  rendues  nécessaires  par  le  nouveau  mode 
de  comptabUfté,  un  état  analo^e  an  tableau  dm  imw- 
temetit  de  la  eai»te ,  dont  le  modèle  était  joint  à 
l'instruction  an  8  février. 

Les  états  dont  II  vient  d'être  parlé,  eertiflés  véri- 
tables par  l'administration  et  le  receveur,  seront 
adressés  par  ce  dernier  au  sous-préfet,  pour  être  par 
lai  transmis  au  préfet. 

Les  receveurs  des  hospices,  dont  les  budgets  sont 
réglés  par  le  ministre,  continueront  à  adresser  direc- 
tement an  ministère  U  balance  et  1^  boMereau  de 
situation  dans  la  première  quinzaine  qui  suivra  l'expi- 
rttiondo  chaque  trimestre,  conformément  d  ce  qui  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  il  novembre  1826  (1). 

Aux  termes  de  l'instruction  du  8  février,  les  re- 
gistres des  receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  - 
bienlUsance  doivent  être  clos  et  arrêtés  le  Zi  dé- 
cembre de  chaque  année  par  l'or^nnateur  des  d^ 
penses  et  en  présence  du  contrêleiir,  s'il  en  exiaCe  db 
dans  rétablissement. 

Cette  instrucIMn  veut  aussi  qu'il  soit  dressé  na 
procès-verbal  constatant  les  valeurs  qui  se  trouvent  à 
cette  époque  entre  les  mains  du  comptable. 

Cette  opération  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
reicèdaat  de  recette,  qui  forfne^  comme  on  le  verra 
plus  loin,  le  premier  article  du  CMtpf*  de  gettie»  tm- 
mueUe  rendu  pour  chaque  établissemeflt ,  doit  être 
jastiflé  dans'  ce  compte  pai"1ue  pièce  avtlMntiqM  et 
régulière. 

(1) Celle dlipoillloii  «M  (krorf«p*rla  loi  tait  décembre  I8$T. 


On  a  joint  ici  le  moHie  éa  protèt-vari»!  mthfk 
par  les  maires  pour  la  clAtore  des  regislrcaAes  rece- 
veurs municipaux  et  qui  doit  également  s^afpSqi» 
aux  registres  des  remveurs  d'étaMiMesMirta  de  tiea- 
bisanee.  Ce  procès-verbal ,  d«i*aiM  ampliiiiM  eX 
pemise  an  receveur  pour  être  prodsita  à  l'appai  i* 
son  compte,  -doit,  lorsque  le  comptabie  est  ebiiié  éi 
service  de  plusieurs  établissegMnts,  être  teemppi 
d'une  balance  des  couptes  du  grtâcHivn,  qii  pré- 
sente le  dévdoppement  des  valeurs  exiataat  entre  les 
mains  du  receveur. 

Quant  k  la  cIMatre  das  registres  «a  «Ue-aéat,  O» 
consiste  : 

!«  Pour  les  livres  de  détail,  «a  oa  simpla  urèUèi 
compte  particulier  de  recette  et  de  dèpenie,  aMeak 
que  cet  livres,  tenus  par  exercée,  doivent,  cMaMea 
l'a  dit  pins  haut,  rester  ooverts  peadaat  ta  stesadi 
année  de  chaque  exercice,  poar  recevoir  l'enregiilR- 
Bwt  dw  op^TStions  complémentaJret; 

8»  Pour  le  journal  général,  i  le  tenoett».mm- 
tiele  de  sertie  destiné  k  traaMorter  les  iMe»U 
ehaque  compte  an  joaraal  deraînéa  snlvanla; 

S»  £t  pour  iti  graad-liTre,  k  arrêter  déBniliiwMt 
les  totaux  du  débit  etda  crédit  de  chaque  coaipt»,  et 
k  les  balancer  parte  report  fies  s(MeS'W  aoovtH 
grand-livre. 

Les  modèles  du  jomnal  et  du  grand-livre  prisea- 
tent  les  exemples  des  articles  k>  passer  k  cet  effet  - 

Des  différents  registres  dont  tt  a  été  parié  ci-dessos, 
et  qui  composent  toutes  les  écritures  des  reeeveas 
des  établissements  de  MenfUsance,  le  }oaf«>  >mI 
est  soumis  au  timbre;  mais  taus  doivent  êtreertà 
et  parafés  snr  chaque  Yeaillet  par  le  maire  frt^ 
dent  de  la  commission  administrative,  ainsi  ^  Mt 
indiqué  sur  les  modMesjointsk  la  présente  iaStrKtiM. 

Les  receveurs  des  établissements  de  MeiMsaiM 
sont,  du  reste ,  soumis  k  toutes  les  obligiflMl  i** 
posées  aux  comptables  publics  pour  la  tenue  driian 
écritures;  et,  en  cas  de  désordre,  d'omissisa  <•  * 
retard  dans  l'enregistrement  des  recettes  etdai^ 
penses,  ils  encourent  la  même  responsabilité. 

SECOXDE  PARTIE. 
CHAPITRE  f.  —  Formation  de$  e»mput  pimiltr 
-    I        .  C«ap<«  <•  4rat«n. 
Aux  termes  de  la  disposition  a  l'erdaHiaBee  di 
SS  avril  18S3,  rappelée  au  eommeaeement  d«  la  pié- 
sente  instruction,  et  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  <l*asl> 
circulaire  du  il  novembre  1826,  toutes  les  rec*»«* 
les  dépenses  appartenant  k  un  exercice  IojtmI  ti* 
eatiérement  termiBées  et  arrététs  du»  la  périad»d« 
deta  années  (t). 
La  praniére  doMie  son  aoM  k  l'exerciaei 
La  secMde  est  aeeardée  pooreaconpléter  les  bil»- 
D'où  il  soit  que  les  reeeveun*«at  k  saivre  omm^ 
remment,  dans  1«  cours  da  chaque  anaée,  le*  «P"** 
lions  complémentaires  de  l'eKereica  qai  se  tanaiM  « 
les  proBiéNS opérations  de  l'OMrciMqui  oaMMK*> 
U  est  dont,  nécesiaire  que  le  eoapte  d«  l'aité»» 
pour  être  le  t^leait  tdilq  de  U  «BUliaa  d«  rMtvw» 
préseate  distiacteiBeal  les  opératisns  effeeMée*  «^ 
chacoB  des  «xarciecs.  U  devin  -par  eaaaèqatai  «"    ^ 
divisé  ea  deux  parties,  «aaCsrBiBMDt  as  b***?! 
i«tnt,  de  manière  k  Wr»  raaaartir,  d'aae  ptn,  •• 
canpte  final  de  l'exercice  qui  vient  ^J^chevsr  »  !•*" 

(I)  Cm  drax  naét*  oal  M  rMalM  à  «>-*•><  '^J^ 
rcnhwnue*  da  1"  ann  ItSS  :  M  pu  cdh  d«  M !«■•*'  "^ 
rtnrelc*  a'oi  plu  qw  d«  qiitn  nolt. 
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iMé  de  «MU  aiBiée*;  de  ra«lrt,  l«  «oupte  partiel 
de  l'esareiM  deat  lee  deoie  preniers  moi»  seuiement 


Omm'npÊr  tm  espUcations  données  ei-dessos,  k 
CMcariMi  de»  Une*  de  détail ,  qu'il  y  avait  des  cas 
•è  la  r«c«T«Qr'e9énUt,  dans  le  cour»  d'un  exereice, 
des  eeeettes  et  des  dépenses  appartenante  un  exercice 
M»  «BCM«  oavert  (i). 
Or.  eMUM  il  est  de  priaeipe  que  le  compte  de 
1^  tevles  le»  recettes  et  les  danses, 
ancune  exeeptioa  ^  matériellement  effectuées , 
défini»  1»  1*' JauTier  Jusqu'au  5t  décembre,  il  s'ensuit 
h  aéeea^tè  d'y  bire  figurer  ees  recettes  et  dépenses 
aiwi  «a«elaAes  par  antkipation.  On  a  trente  à  cet 
lÊÈÊ^  «but»  le  modèle  de  compte,,  des  cadres  spéciale- 
timt  <Mtia6e  k  recevoir  les  opérations  qui  ont  eu 
VtmfÊt  anlleipalion  sur  un  exercice. 
fwt  OHite  é»  même  ^lacipe»  ce  modèle  pr^nte 
,  dais  une  partie  disUoele  ,  les  recettes  et  les 
»U  qie  las  reeeveor»  des  établissements  de 
seat  appelés  k  faire ,  eu  exécution  de 
rerdoBoance  n^ale  et  3  juillet  1816,  pour  le  service 
4n  fnda  de  retenues  destinés  aux  peaslons  de  re- 
toail»  da»  emplayés  des  divers  établissements. 

iaas  -fmft"^  de  gestion,  ainsi  divisés,  ont  pour  pre- 
mier article  le  solde  des  valeurs  restant  en  eaisse  ou 
ea  parlefeuilleau  eommepeemeat  de  l'année,  constaté 
par  la  preeès-verbal  de  clôture  des  registres  dont  il  a 
«tèpariédans  la  première  partie  de  cette  instruction. 
Il»  cantiendrciit  ensuite  les  recettes  et  les  dépenses 
d»  Hanaér,  dan»  le»  cbapitres  et  articles  correspon- 
éHto  k  ebaeaa  des  comptes  particuliers  ouverts,  soit 
tm  la»  Ufre»  de  détail  pour-ies  opérations  relatives 
mhi>i§A,  «oit  sur  le  grand-livre  pour  les  opérations 
irjMiTfin  au  fonds  de  retenues  pour  retraites. 

Bm  rAsoltat,  le  compte  doit  présenter  un  solde  égal 
ir^M^dant  des  recettes  sur  les  dépenses  qui  a  été 
riiiMtUfi  i  la  fin  de  l'année,  et  dont  le  montant  est 
lepiCiiiMlKi  fu  les  valeurs  existant  en  caisse  ou  en 
|wm«aniri  4  la  même  époque. 

Vtkit  «oit  <iue  tout  compte  a  p<)ur  point  de  départ 
rcxcèdart  constaté  par  le  procès-verbal  de  clôture 
des  registrea  au  31  décembre  de  l'année  qui  précède 
le  ceapte,  et  pour  résultat  final  l'excédant  constaté 
par  le  proête-verbal  de  elAture  des  registres  d»  l'an- 
'  la«ineHe  le  compte  est  rendu.  En  d'autres 
I,  la  comptable  débute,  dam  le  compte  de  ses 
tfimkam  4e  l'anaée,  par  constater  la  somme  en  no- 
■Iniie  oa  en  valeurs  de  portefeuille  qui  était  entre 
te»  matas  aa  moment  ob  a  commeneé  sa  gestion  et 
.  qu'il  ait  effectué  aucune  recette  ni  aucune  dé-  - 
Après  avoir  ensuite  successivement  présenté 
les  rccaavremenU  et  les  payemeats  opérés  par  lui 
dn»  le  cours  de  l'année,  il  en  fait  ressortir  la  situa- 
ùm ,  «4,  y  réunissant  le  montant  des  sommes  qu'il 
avril  priai livement  en  «aisse,  il  formealnsl  le  résultat 
glatnl  dea  ofératiioas  de  l'année  qui  doit  se  trouver 
«cMteBMBt  d'aecord  avec  le  montant  des  valeurs  re»- 
laal  eatre  ses  mains  au  31  décembre,  et  qui  a  été  con- 
itifli  t  cette  époqoe  par  le  procès-verbal  de  cMture. 
Ce»t  ce  réaaitat  ^i,  dans  le  eompl»  suivant,  figurera 
M— apraailar  arlMe  et  servira  de  point  de  départ. 
Hett  évidcat,  d'âpre»  ce  qui  vient  d'être  dit,  que 
le  rteiîtit  da  compte  de  gestion  devra  toi^ours  se 
Imver  ftntcmif  an  solde  da  compte  général  ouvert 

(i)Vete  hciKiilaIn  *•  2  ■ofeskrc  U3».  «tU  modUc  ct> 
«•ftnilnt. 


sur  l«  grand-livre  k  chaque  service,  puisque  ce  der- 
nier compte  aura  dû  recevoir  successivement  le  report 
de  toutes  les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  le 
cours  de  l'année. 

Le  modèle  de  compte  suffira  pour  diriger  les  comp- 
taUes  dans  la  formation  du  compte  annuel  qu'ils  ont 
k  rendre,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement; 
mais  on  croit  utile  d'entrer  dans  quelques  explica- 
tions détaillées  sur  chacune  dp  parties  dont  il  se 
compose,  ainsi  que  sur  les  justifications  qui  doivent 
l'accompagner. 

Daus  la  première  partie  du  compte ,  c'est-ï-dire 
dans  celle  qui  est  destinée  aux  opérations  de  l'exer- 
cice terminé,  le  receveur  doit,  en  ce  qui  concerne  la 
recette,  se  charger  du  montant  intégral  des  revenus 
qui  étaient  à  recouvrer  d'après  le  budget  ou  d'après 
les  autorisations  supplémentaires  qui  s'y  rattachent. 

Mais  il  faut  observer  que  quelques  parties  de  ces 
revenus  ne  sont  qu'éventuelles,  et  que  dès  lors  leur 
produit  peut  se  trouver  inférieur  aux  fixations  présu- 
mées du  budget  ;  les  revenus  fixes  peuvent  eux-mêmes, 
k  raison  de  ipielques  circoostanccs  particulières , 
éprouver  des  modifications  dans  le  cours  de  l'exercice. 
U  est  juste,  dans  ces  divers  cas,  de  tenir  compte  au 
receveur  de  ces  changements,  et  de  ne  l'obliger  k 
faire  recette  que  des  sommes  qu'il  a  dû  réellement 
recouvrer  d'après  les  titres  remis  entre  ses  mains. 
Voici  donc  la  règle  k  suivre  k  cet  égard  : 

Les  revenus  fixes,  tels  que  les  loyers  de  maisons 
et  terrains,  les  fermages,  les  coupes  de  bois,  les  ren- 
tes, les  fonds  alloués  sur  l'octroi,  les  legs  et  dona- 
tions, les  ventes  de  terrains,  les  remboursements  de 
capitaux,  etc.,  sont  perçus  en  vertu  de  baux,  d'actes 
d'adjudication  et  d'ordonnances  royales  qui,  modifiant 
les  évahiations  provisoires  du  budget ,  en  opèrent 
ainsi  la  rectification  et  en  font  le  complément.  C'est 
du  montant  de  ces  titres  définitifs  que  les  receveurs 
sont  tenus  de  se  charger  en  recette. 

Les  revenus  éventuels,  tels  que  le  produit  des  do- 
maines et  jardins  exploités  par  l'administration,  les 
Journées  de  militaires,  le  produit  des  travaux  exécu- 
tés dans  chaque  établissement,  les  dons  et  aumènes, 
les  amendes,  etc.,  ne  se  perçoivent  en  vertu  d'aucun 
titre  particulier,  et  ne  peuvent  être  définitivement 
connus  qu'en  fin  d'exercice.  Les  receveurs  doivent 
réclamer  de  l'autorité  administrative  des  certificats 
qui  constatent  le  produit  réel  de  chacun  de  ces  reve- 
nus; et  c'est  d'après  ces  certificats,  valant  commç 
titres  définitifs,  que  les  comptables  établissent  dans 
leurs  comptes  les  recettes  de  cetto  nature. 

Ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  circulaire  du  11 
novembre  1826,  le  règlement  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaquewexercice  fait  ressortir  l'excf-' 
dant  réel  des  recettes,  et  cet  excédant  est  ajouté  aux 
ressources  du  budget  de  l'exercice  par  un  article 
spécial.. 

L'insertion  de  cet  article  dans  le  budget  ne  donne 
lieu  k  aucune  recette  de  la  part  du  receveur,  puisque 
l'excédant  dont  il  s'agit  provient  de  recouvrements 
successivement  effectués  pouf  chaque  exercice  dans  le 
cours  des  deux  années  qui  le  composent,  recouvre- 
ments dont  le  comptable  a  dû  se  charger  dans  les 
comptes  de  chaque  année.  Cet  excédant  est  dès  lors 
nécessairement  compris  dans  les  excédants  de  re- 
cette qui  forment  le  premier  article  du  -compte  de 
gestion;  en  sorte  qu'il  y  auraifdooble  emploi  k  en 
faire  recette  spécial»  dans  le  chapitre  du  compte  cor- 
respondant au  chapitre  du  budget  où  figure  ce  produit. 
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Les  receveurs  ne  porteront  donc  pas  cet  article  en 
recette  dans  lenrs  comptes. 

Ils  n'y  comprendront  pas  non  plos  les  portioBs  de 
revenu  qui,  par  des  circonstances  imprèmes  et  eieep- 
tionneUes  dont  il  serait  jnstifiè,  n'aaraient  pu  être 
recouvrées  pendant  le  cours  de  l'exercice,  et  seraient 
rependant  susceptibles  de  l'être  dans  l'exercice  sui- 
vant; telles,  par  exemple,  que  les  produits  dont  le 
recouvrement  peut  dépendire  de  l'issue  d'une  procé- 
dure judiciaire  ou  administrative,  d'une  succession 
non  liquidée  ou  de  tout  antre  cas  de  force  majeure. 

Les  receveurs  feront  ressortir  ces  articles  comme 
restes  à  recouvrer  d'après  le  budget,  et  ils  feront  en- 
suite, dans  la  colonne  d'observations,  le  détail  des  piè- 
ces qui  justifient  des  causes  du  retard,  afin  que,  sur 
le  vu  de  ces  pièces,  l'autorité  chargée  de  juger  le 
compte  poisse  rappeler  dans  son  arrêté  robligation 
imposée  au  receveur  de  poursuivre  la  rentrée  des  res- 
tes il  recouvrer  comme  produit  applicable  a  l'exerciee 
suivant,  et  de  s'en  chaiiger  dans  le  prochain  compte. 

Quant  aux  portions  de  revenus  qui  seraient  tombées 
en  non-valeurs,  et  dont  il  y  aurait  lieu  à  demander 
l'allocation  a  ce  titre,  en  justifiant  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements,  notamment  par  l'arrêté 
du  6  messidor  an  X  (25  jat|f  1802),  de  Finsolvabilitè 
des  débiteurs,  des  remises  à  eux  également  accordées, 
ou  de  la  caducité  des  créances  lorsqu'elle  ne  provient 
pas  de  la  négligence  des  receveurs,  ces  comptables 
doivent  en  faire  recette  comme  de  sommes  réellement 
recouvrées,  sauf  il  les  porter  en  dépenses  par  un  ar- 
ticle spécial. 

Tous  les  restes  k  recouvrer  autres  que  ceux  dont 
Il  vient  d'être  parlé  dans  les  deux  paragraphes  ci-des- 
sus demeurent  i  la  charge  du  comptable,  qui  doit, 
avant  la  formation  de  son  compte,  en  prendre  le  mon- 
tant sur  ses  deniers  personnels  pour  le  verser  dans  sa 
caisse  et  en  faire  recette  sur  ses  livres. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'exercice  ter- 
miné, les  comptables  doivent  présenter  tons  les  paye- 
ments qu'ils  ont  effectués  dans  le  cours  de  l'exercice 
d'après  les  crédits  ouverts  par  le  budget  ou  les  auto- 
risations supplémentaires.  Les  sommes  payées  en  ex- 
cédant de  crédits  ou  des  autorisations  supplémentai- 
res, n'étant  point  reconnues  par.  l'autorité  et  devant 
rester  ii  la  charge  du  comptable,  ne  peuvent  pas  figu- 
rer dans  le  compte,  et  le  receveur  ne  doit  y  compren- 
dre que  celles  qui  ont  été  régulièrement  payées  dans 
la  limite  des  crédits. 

Quant  aux  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont 
pu  été  employés  à  l'époque  de  la  clAture  définitive  de 
l'exercice,  et  qui  sont  par  conséquent  annulés,  le  comp- 
table en  fait  ressortir  le  montant  dans  une  colonne 
du  compte,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  modèle.  Ces  res- 
tes de  crédits  ne  sont  donc  pas  susceptibles  d'être 
reproduits  dans  le  compte  de  l'année  suivante. 

On  a  eu  ci-dessus  occasion  de  faire  remarquer  qu'il 
y  avait  des  recettes  et  des  dépenses  appartenant  à  un 
exercice  et  qui  étaient  faites  par  anticipation  dans 
l'exercice  précédent;  on  a  dit  qu'il  devait  en  être 
compté  dans  le  compte  de  ranoée  pendant  laquelle 
elles  avaient  été  effectuées  :  il  convient  d'ajouter  ici 
qu'elles  doivent  en  outre  être  rattachées,  pour  ordre, 
au  compte  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
afin  d'en  établir  la  situation  complète.  Ainsi  la  pre- 
mière partie  du  compte  de  gestion  doit  rappeler  toutes 
les  opérations.de  recettes  ou  de  dépenses  afférentes  k 
l'exercice  qui  vient  d'être  clos,  et  faites  soit  pendant 
l'année  de  la  clôture  définitive  Je  l'exercice,  soit  pen- 


dant la  prwière  année,  Màt  pelait  funèe  qpi  a 
préeèdé  l'onverlnre  de  l'excrciceL  De  «et<«  auièrc, 
en  réunissant  ces  diverse*  opérations,  4n  «Mieadn 
pour  le  compte  en  demers  le  reiiqaat  déAiilif  de 
l'exereice  terminé,  qui  doit  être  comVirt'ave  le  té- 
snltat  du  compte  d'adnùaistratien  rmdn  poar  le  Mê- 
me exercice. 

La  seconde  partie  du  compte  de  gestiu  est  éts6- 
née  i  recevoir  les  op^tions  de  l'exerciee  dent  ks 
douze  premiers  BMi*  seuiMMat  sont  teeviès,  c'est-è- 
dire  de  l'exereice  qui  commence. 

EUe  doit  présenter. 

Les  recettes  et  les  dépensea  i  eSèctaer  d'apréa  I* 
budget  on  les  euteriflatioBs  anpplAmenlaires  ; 

Les  recettes  et  les  dépeiBes  biles,  toit  peatel 
rannée  pour  laquelle  le  cMipte  est  rendu,  «oit  éMs 
Tannée  précédente,  s'il  a  été  bit  des  opératiM»  «■ 
se  rattachent  k  l'exerdee  avant  sm  onvertHre  et  pw 
aatieipitiOD  ; 

Enfin  les  restes  à  recouvrer  et  fc  dépiMver.  daat  il 
sera  définitivement  compté  dans  le  compte  de  raaaée 
suivante,  qui  sera  celle  de  la  dêtnre  de  l'exeraice^ 

Dans  la  troisième  partie  du  compte,  le  reeeveiBr  pré- 
sentera les  recouvrements  et  les  payements  «in'dnan 
bits  par  anticipa tioa  sur  un  exercice  non  eacarvnmeft. 

Ces  opérations  se  bornent  d'ordinaire,  pour  la  re- 
cette, à  la  réception  des  traites  souscrites  par  les  ad- 
judicataires de  coupes  de  bois,  ou  au  reconvrenMntda 
ce  produit  en  numéntire  lorsque  le  pris  d'at^adica- 
tion  doit  être  payé  comptant. 

Quant  il  la  dépense,  elle  consiste  dans  le  paymnent 
des  frais  d'exploitation  dûment  aatorisés. 

Les  explications  données  dans  la  partie  de  «ette  (»- 
struction  qni  est  relative  aux  écritures  ont  bit  can- 
nattre  qu'il  devait  être  compté  particoBèremeat  en 
fonds  de  retenues  ponr  retraites  des  empioyéa.  Cest 
l'ot^et  de  la  quatrième  partie  do  compte  de  lUÊmn. 

Elle  doit  présenter. 

En  recette,  le  montant  des  retenues  exercées,  criai 
des  semestres  de  rentes  et  les  bénéfices  obteniB  «0 
les  ventes  d'inscriptions  de  rentes  ; 

En  dépense,  les  payements  des  pensions  de  retrai- 
tes et  le  montant  des  différences  supportées  par  le 
fonds  de  retraites  sur  le  prix  de  vente  des  inscriptions 
de  rentes.  "   ' 

Après  avoir  étaUi  les  diverses  parties  dn  eeopte 
d'après  les  règles  qni  viennent  d'être  tracées,  tes  re- 
ceveurs en  forment  le  résultat  général. 

A  cet  effet,  ils  réunissent  ï  |a  fin  da  «on^te  le  ré- 
sultat particulier  de  chacune  des  divisions  de  fleoonp- 
te,  c'est-à-dire, 

fo  Le  total  des  recouvrements  bits  peadastramoee 
sur  chacun  des  exercices  auxquels  se  rapportent  les 
opérations  décrites  dans  les  trois  premières  parties  du 
compte,  ainsi  que  les  receltes  effe«tnêes  sar  le  pro- 
duit des  fonds  de  retenues  ponr  retraites  et  pensons 
des  employés,  qni  sont,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  l'e^t  de 
la  quatrième  partie  du  compte  ;  ■>. 

V  Le  total  des  dépenses  élément  effectoées  pen- 
dant l'année  sur  chaque  exercice  et  pour  le  serricc 
des  fonds  de  retiflites  ; 

3*  L'excédant  des  recettes  de  l'année  préeédemtie, 
qni  a  été  porté  en  tête  du  compte  comme  premiw«rtic)r . 

Par  l'addition  de  ces  divers  totaux  les  receveurs 
forment  ensuite  le  total  général  de  la  recette  et  de  la 
dépense  de  l'année,  et  font  ressortir  l'excédant  des 
recettes  an  31  décembre,  il  porter  en  tête  dn  compte 
suivant. 
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Cet  excMant,  dont  te  eompUMe  se  constitue  débi- 
tear,  doit  être  jnsUlé  ainsi  qu'il  a  été  dit,  par  les  va- 
lean  de  caisse  et  de  portefeuille  reconnues  à  la  même 
époque  dn  31  décembre  par  le  procés-verbal  de  cl4- 
(are  des  registres. 

Les  comptes  de  gestion  des  receveurs,  dressés  d'a- 
près le  mode  qui  vient  d'être  expliqué,  doivent  être 
aceomingaés,  pour  cbaque  article  de  recette  et  de  dé- 
pease,  des  pièces  justificatives  qui  son  prescrites  par 
les  rèfleaents  et  détaillées  dans  le  tableau  annexé  à 
ti  présente  instruction. 

■ais  n  est  k  observer  que  les  opérations  décrites 
aax  deaxiiatt  et  troisième  parties  dn  compte  étant 
retetires  ft  l'eiercice  qui  commence  on  à  un  exercice 
9A  «'est  pas  encore  ouvert,  sont  par  cela  même  sus- 
«cytiMes  de  n'être  complétées  que  dans  l'année  sui- 
tiMe.  Or  les  pièces  qui  les  justifient,  et  qui  sont  en 
partie  les  titres  mêmes  en  vertu  desquels  elles  s'ef- 
fectoent,  ne  sauraient  sortir  des  mains  du  comptable 
sam»  I«  BMttre  dans  l'inpossiblUté  de  suivre  le  cours 
dcadKes  epèratloDs,  ce  qui  le  dispense  d'en  faire  la 
pudaction  originale.  Ses  obligations,  à  cet  égard,  se 
tarMat  donc  ï  ce  qui  va  être  dit  :  • 

Si  ce  qai  touche  les  justifications  de  la  recette  (des 
•anième  et  troisième  parties  du  compte),  le  compta- 
ble est  aatorisè  k  conserver  entre  ses  mains  les  titres 
ta  Terta  desquels  il  doit  poursuivre,  pendant  la  se- 
«•■de  année,  les  recouvrements  restant  à  làire  sur  cet 
eierelee,  lesqnete  titres  ne  devront  être  nécessaire- 
ment produits  qu'avec  le  compte  final  de  l'exercice. 
n  M  s«nra  de  joindre  au  compte  de  la  première  an- 
née les  extraits  des  baux,  actes  d'adjudication  et  au- 
tres, dAmeat  Mftiflés,  en  indiquant,  avec  la  somme  k 
Tceonvrer,  sur  chaque  produit,  la  somme  perçue  pen- 
tÉuM  raimée  et  cdle  qui  reste  k  percevoir. 

Qgaxt  k  la  dépense,  les  pièces  qu'il  aurait  été  Im- 
paeaOle  d'ètabUr  poor  le  compte  de  la  première  an- 
née de  l'exercice  (telles,  par  exemple,  que  les  procès- 
de  réception  des  travaux  non  terminés)  ne 
.  également  produites  qu'avec  le  compte  final, 
«M(  k  en   fournir  des  extraits  provisoires  avec  le 

cMfki4e  la  première  année. 

Coaplc  lia  atilèm  (I). 

D'après  l'instruction  du  8  février  ts»,  les  rece- 
wan  des  èld>iisseBents  de  bienfaisance  doivent,  pour 
«oastater.  la  recette  des  produits  en  nature  et  le  ver- 
temeat  qu'ils  en  font  entre  les  mains  des  économes, 
leair  des  registres  distincts  de  ceux  qui  servent  k  la 
comptabilité  en  deniers.  11  en  est  de  même  pour  les 
comptes.  Mais  tous  les  produits  en  matière  devant  être 
itirfsaax  économes  au  moment  même  où  la  perception 
(•esttrite,  H  s'ensuit  que  les  receveurs  n'ont  jamais 
k  «nr|f*'  d'oicédants  de  recette  sur  cette  espèce  de 
teeovrrement,  et  que  l'existence  en  magasin  des  ma- 
;  qai  atonient  pas  été  consommées  ne  peut  être 
«pie  par  le  compte  de  l'économe,  dont  une 
expédition  doit  être  annexée  au  compte  du  recewur. 

Qa  eoacoit  dès  lors  que  le  compte  du  receveur,  en 
ce  qai  toncbe  ces  produits,  diffère  essentiellement  du 
compte  de  deniers,  et  que  les  modifications  que  le 
aatveao  système  de  comptabilité  a  rendues  indispen- 
aibies  dans  le  modèle  de  compte  de  ce  dernier,  n'in- 
•aeat  pas  aéceasairement  sur  le  compte  de  matières, 
iasci  la  fsnne  en  reste  la  même  (pie  celle  qui  avait 

(0  V*)'  l«  «Ircatain  ia  IS  •ofcalm  ISil,  i|al  tkroga  las 
aifaalUaaa  n»u»»f  <Um  c«  cbapllre. 


été  prescrite  par  l'instruction  du  8  février  1^23,  et 
l'on  se  borne  k  renvoyer  k  cette  instruction,  comme 
on  l'a  dèjk  fait  pour  la  même  comptabilité  en  ce  qui 
concerne  les  écritures. 

Compta  k  nuira  ta  eta  <la  msUiUon  da  rataraur  daot  la  coara 
da  l'annia. 

Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des  actes  de 
sa  gestion  personnelle  ;  en  cas  de  mutation  de  rece- 
veur dans  le  cours  de  l'année,  le  compte  est  divisé 
selon  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et 
chacun  d'eux  doit  rendre  compte  séparément  des  (kits 
qui  le  concernent. 

L'exécution  de  cette  disposition  donnera  lien  aux 
opérations  suivantes  : 

Le  compte  du  receveur  remplacé  doit  avoir  pour 
point  de  départ  l'excédant  des  recettes  de  son  compte 
précèdent,  et  pour  résultat  final  le  montant  des  va- 
leurs qui  représentent  l'excédant  des  recettes  au  jour 
où  a  cessé  son  service. 

Le  receveur  y  comprend  toutes  les  opérations  fai- 
tes par  lui  pendant  ce  laps  de  temps,  soit  sur  l'exer- 
cice qui  se  termine,  soit  sur  celui  qui  commence;  et 
comme  il  peut  arriver  que  les  recettes  et  les  dépen- 
ses propres  k  l'exercice  qui  achève  sa  période  ne 
soient  pas  entièrement  terminées,  le  compte  doit  in- 
diquer les  restes  k  recouvrer  et  k  payer  dont  le  nou- 
veau receveur  sera  chargé. 

Ce  dernier  reste,  dans  ce  cas,  en  possession  des  ti- 
tres qui  lui  sont  nécessaires  pour  terminer  les  recou- 
vrements, et  l'ex-receveur  n'est  tenu  de  produire, 
sous  ce  rapport,  k  l'apput  de  son  compte,  que  des  ex- 
traits dûment  certifiés,  sauf  k  fournir  ultérieurement 
les  justifications  supplémentaires  qui  seraient  exigées. 

La  justification  des  dépenses,  dans  le  cas  de  muta- 
tion, n'est  soumise  k  aucune  règle  particulière. 

Le  premier  compte  k  rendre  par  le  nouveau  rece- 
veur a  pour  point  de  départ  ou  premier  article  le 
solde  de  caisse  de  son  prédécesseur,  constaté  par  le 
procès-verbal  de  ta  remise  du  service.  Ce  solde  sera 
reporté,  d'après  les  règles  ordinaires,  k  la  In  da 
compte,  pour  servir  k  établir  Texcédant  total  des  re- 
cettes au  31  décembre. 

Le  tiouveatt  recevear  n'est  tenu  de  se  Charger  en 
recette  que  des  sommes  qu'il  a  dû  Ini-mAme  recevoir 
et  dépenser  ;  mais  il  doit  néanmoins  rappeler  dan* 
son  compte  les  opérations  de  son  prédécesseur,  afla 
de  compléter  la  situation  de  l'exercice  clos. 

On  trouvera  dans  les  modèles  annexés  k  cette  in- 
struction un  tableau  des  modifications  pour  le  compte 
k  rendre,  en  cas  de  mutation,  soit  par  le  receveur 
remplacé,  soit  par  le  nouveau  receveur. 

CIUnTRE  II.  —  Pri—nimUo»  MjugtwienI  tk»  complu. 

Aucun  compte  ne  doit  être  présenté  k  l'autorité 
chargée  de  le  juger  s'il  n'est  en  état  d'examen  et  ap- 
puyé des  pièces  justificatives. 

Pour  qu'un  compte  soit  en  état  d'examen,  il  faut 
qu'indépendamment  de  l'observation  des  règles  pres- 
crites plus  haut  pour  sa  formation  il  réunisse  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  U  doit  être  accompagné  d'une  expédition  du  bud- 
get de  chaque  exercice  ainsi  que  de  l'arrêté  du  m'mistre 
ou  du  préfet  par  lequel  il  a  été  réglé  ;  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  charité  et  de  celle  du  conseil  mu- 
nicipal dans  le  cas  où  elle  est  prescrite,  d'une  copie 
du  compte  d'administration,  enfin  d'un  inventaire  de» 
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pièces  jusUficalives  classées  -par  cbap^res  et  articles, 
cotées  et  numérotées  ; 

2»  Il  doit  être  parafé  sur  chaque  feuillet,  et  écrit 
sans  interlignes;  les  renvois  et  les  ratures  doivent 
être  approuvés  et  signés  par  le  comptable.  Après  la 
présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
cbaogement; 

30  II  doit  être  affirmé  sincère  et  véritable,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  soos  les  peines  de  droit,  daté 
et  signé  par  le  receveur. 

La  présentation  d'un  compte  qui  ne  serait  pas  en 
état  d'examen  serait  considérée  comme  nulle  et  lais- 
serait courir  contre  le  comptable  les  délais  de  rigueur 
après  lesquels  il  peut  être  poursuivi. 

Lorsqu'un  receveur  rewl  compte  pour  b  première 
fois,  il  doit  prendre  une  copie  de  l'arrêté  de  sa  nomi- 
nation, certiSée  par  le  maire  président  de  la  com- 
mission administrative,  et  une  copie  également  certi- 
lée  du  certificat  d'inscription  de  son  cautionnement. 

Aux  termes  de  rordonnanee  dn  31  octobre  1821, 
les  comptes  des  receveurs  doivent,  avant  d'être  adres- 
sés au  conseil  de  préfecture,  qui  les  juge  définitive- 
ment, avoir  été  préalablement  soumis  i  l'examen  du 
conseil  de  charité  réuni  à  la  commission  administra- 
tive, et,  en  certain  cas,  à  celui  du  conseil  municipal. 

La  remise  au  conseil  de  charité  doit  être  effectuée 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  qui  suit  celle 
pour  laquelle  le  compte  est  rendu. 

Pour  accomplir  les  obligations  qui  leur  sont  impo- 
sées i  cet  égard,  les  receveurs  dressent  leurs  comptes 
en  double  expédition,  dont  l'une  seulement  est  soumise 
aux  droits  de  timbre.  C'est  celle  dernière  qui  est  pro- 
duite au  conseil  de  préfecture.  L'autre  expédition,  n,OD 
timbrée,  est  remise,  avant  le  i"  avril,  au  maire,  qui 
la  soumet  aux  conseils. 

Pendant  l'examen  du  compte  par  le  conseil  de  cha- 
rité et  le  conseil  municipal,  le  receveur  doit  mettre  i 
leur  disposition,  s'il  en  est  requis,  les  pièces  justifi- 
catives de  ce  compte.  Dans  le  cas  où  les  pièces  ainsi 
communiquées  devraient  rester  provisoirement  entre 
les  mains  du  maire,  ce  fonctionnaire  lui  en  délivre- 
rait un  récépissé  en  forme  de  bordereau  détaillé  dft- 
meat  certifié. 

Immédiatement  après  l'examen  des  conseils,  le  re- 
ceveur se  foitremelire  une  ampliation  de  U  délibéra- 
tion, et  retire  en  même  temps  les  pièces  qu'il  aurait 
communiquées.  Il  réunit  ces  diftérents  titres  aux 
autres  jusl,ifications  qu'il  doit  produire,  et  les  adresse, 
avec  l'expeditiop  revêtue  du  timbre  et  qui  est  restée 
«ntre  ses  mains,  an  préfet  du  département,  qui  ren- 
voie le  tout  it  l'examen  du  conseil  de  préfecture. 

Décharge  est  donnée  an  comptable  de  cette  pr^ 
sentation,  qui. doit  nécessairement  avoir  lieu  avant  le 
f  juillet. 

De  son  cUé,  le  maire  bit  parvenir,  an  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  sous-préfet,  le  compte  discuté  par 
le  conseil  de  charité  et  le  coi;>seil  municipal,  avec  la 
délibération  dont  il  a  été  l'objet,  ainsi  que  le  compte 
d'administration. 

Les  receveurs  qni  n'auraient  pas  rendu  régulière- 
ment leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  seraient 
passibles  des  mesures  de  rigueur  indiquées  par  l'or- 
donnance du  31  octobre  18S1  (articles  30  et  31),  et  par 
les  lois  générales  sur  la  matière,  notamment  celle  du 
ta  pl.qviOse  an  111  (16  février  1793),  qui  autorise,  en 
r.e  cas,  le  séquestre  et  la  vente  des  biens  des  compta- 
bien  et  même  la  contrainte  par  corps. 

Los  comptes  probcnîcs  avec  les  diverses  formalités 


qui  vieoMnt  d'Mre  4élaiiléM  daiwX  ilM  jac»  (tr 

les  conseils  de  préfecture  avant  la  fin  de  l'Maàc 

Il  est  i  désirer  que  les  conseils  de  préTeetim  m  yè- 
nètrenl  bien  de  l'importance  et  de  l'ètendii*  4e  Icân 
attributions  en  matière  d'aporemeat  4*  caoqitM;  «I 
comme  il  importe  que  dans  tons  les  dépaiteiiieMsAi 
royaume  il  existe  k  cet  égati,  dau  la  manière  de  pn- 
céder  de  ces  conseils,  la  plus  grande  aaiforaité,  em 
croit  utile  d'entrer  ici  dans  quelques  détails  sv  |é» 
principes  généraux  qui  doivest  aeniiàe  règle  à  UtH^ 
délibérations. 

Il  est  d'abord  k  pnpot  d'étaUir  slaireaevt  tar 
compétence. 

La  question  s'est  en  effet  élevée  de  savoir  si,  êam 
le  jugement  des  comptes  des  établisscmeats  de  tàem- 
Ciisanee,  les  préfets  décidaient  leuU  avec  renriirtiiict 
du  conseil  de  préfecture,  qni,  dans  ce  ca»,  n'ïTUtt 
que  voix  consultative,  ou  bien  si  ces  conseils  n'élaicat 
pas,  en  cette  matière,  de  véritables  tribuaaox,  anU 
délibérations  desquels  les  préfets  prenaient  part 
comme  présidents.  Quelques  administrateurs  araôeak 
pensé  que  la  première  opinion  devait  être  fréftaite, 
et  qu'elle  résultait  des  termes  mêmes  des  ordoHmcet 
des  SI  mars  1816  et  31  octobre  itsi,  qui  dispoMal 
formellement  que  ces  comptes  seront  arrêtés  fmc  lac 
prifets  en  conteil  de  prifecUtre. 

Mais  ctitte  interprétation  n'a  pas  para  eanforme 
aux  principes  généraux  de  la  matière;  on  a  coasidéré 
que  l'apurement  des  comptes  était,  de  sa  nature,  «œ 
opération  contcntieuse,  et,  comme  teUe,  reatrait^ans 
les  attributions  du  conseil  de  préfecture,  que  les  kin 
ont  institué  juge  du  contentieux  administratif  ^  qae, 
par  une  conséquence  naturelle,  les  préfets  ne  lirvairat 
être  considérés ,  dans  le  jugement  des  comptes  en 
conseil  de  préfecture,  que  çonuue  présidant  ct^  *«»' 
seils,  aux  termes  de  la  loi  du  i8  pluviûse  an  )Btt<«7 
février  I80O).  ^'^ 

.D'ailleurs,  l'ordonnance  du  2  avril  1$I7  mil  «» 
quelque  sorte  décide  la  guestion,  en  disposaat^H-lM 
comptes  des  maisons  centrales  de  détention  "tv^^ 
arrêtés  par  U*  cmteiU  de  préfecture,  prétUUtpmr 
le*  préfets. 

Enfin,  tous  les  doutes  ont  été  levés  par  l'ordonnaace 
dn  23  avril  1823,  qui  devient  auiioard'hui  la  riSle>^tM 
h*8{iic«s.«oaMi#,«U^..$st  celle  des  conimBnw  j  «nlie 
ordonnance  porte  que  les  comptes  s«ruita(r4tèB  JMV 
le*  coa^eil*  de  préfecture.  (Article  14.) 

C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'a  été  rédi^  b  formirie 
des  arrêtés  rendus  par  ces  conseils  pour  l'apiureiBeat 
des  comptabilités  soumises  à  leur  examen.  GetU*  lor- 
nmle,  qui  est  déjà  en  usage  pour  les  comptes  dos  re- 
ceveurs des  communes,  devra  être  également  euplogré* 
à  l'avenir  pour  les  comptes  des  receveurs  des  ^laMis- 
sements  de  bienfaisance.  « 

La  compétence  des  conseils  4e  préfecture  éi^MIe»  il 
reste  à  tracer  la  marché  que  ces  conseils  dAvrast 
suivre  dans  le  jugement  des  comptes. 

Ces  règles  ont  été  déjà  indiquées  dans  les  iaMnic- 
tions  concertées  entre  les  ministères  de  l'intérieur- et 
des  finances,  et  l'on  se  bornerait  fc  renvoyer  à  cen 
instructions,  si  l'on  ne  pensait  que  les  règles  dont  à 
s'agit  doivent  être  portées  directement  à  la  cnnaais- 
sance  des  receveurs  d'établissements  de  bienfUsancc, 
vu  la  nécessité  où  Us  se  trouvent  d'f  êonforoer  les 
opérations  de  comptabilité  qui  résultent  de  Vairété  de 
leurs  comptes.  * 

En  général,  il  faut  remarquer  que  les  modificalioa» 
dont  un  eomptf  est  susceptible,  soit  dans  les  reecllcs. 
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s«i  4Mft  ke  iéptam,  se  Naobest  en  •mi§matta- 
timu  on  4iamiMtiim*,  comoie  il  peut  arriver  dans  les 
cimattances  soitaates: 

t*  dmmt  mu  recelUê , 

L«s  mn§mtutaHm*  pearent  résulter  de  fercemmtt 
fvwaaeés,  soit  pour  d»  articles  dont  le  comptable 
avait  deoûndé  l'aUocation  en  mm-valewrt,  demande 
qai  ■it'aïuait  pas  été  aecoeillie  faute  de  justtfications 
snflbaates.  soit  pour  .des  sommes  recouvrées  et  omûes 
IV  «amu  dans  le  eompte. 

Lw  HmiiuMmu  peutent  résulter  de  sommes  qui 
sot  4li.  portées  en  recette  par  suite  d'erreurs  au  pré- 
jMlee  do  comptable,  et  qui,  par  ce  motif,  doivent  être 
liliilMM.  dn  compte. 

S*  Qmmnt  aux  dépeiua , 

Liia  amianUau  peuvent  résulter,  soit  de  dépenses 
rrjilèet  comme  irrégulières,  soit  de  sommes  à  re- 
mâcher comme  a]F«it  été  portées  de  trop  an  préjudice 
de  fttaMiwement. 

Itnnpwi  iifiifiiiiii  peuvent  résulter  de  sommes  qui, 
récSmoit  dépensées,  ont  été  omises  dans  ce  compte 
p^-  Mite  A'erreur  an  préjudice  du  comptable. 

Eaiéeapitalant  les  diverses  circonstances  qui  vien- 
■eat  d'être  énumérées,  et  qui  donnent  lien  aux  aug- 
,  mnlutiMi  on  dtariMiMoM  dans  les  comptes,  on  re- 
marque que  les  migmevtaUmt  4e  reeetie*  et  les 
-  iÔÊimitimu  de  dépende  constituent  le  comptable  dé- 
Mlear  envers  l'établissement  :  d'où  suit  pour  lui 
reUifvSoa  d'en  verser  le  montant  dans  sa  caisse,  ce 
qui  aagaientcra  de  pareifle  somme  d'excédant  des  re- 

Les  dfaiiiMrtf«n««te  rtottu  et  les  migmenlatim»  de 
d^fMaar-consti tuent,  an  contraire,  le  coQplable  créan- 
Mf  de  rétablissement,  pour  le  montant  de  ces  som- 
BcsviCedi  sait  poar  loi  le  droit  d'en  obtenir  Tordiin- 
"""irrif  snr  les  deniers  de  sa  caisse. 

Ileitividentparlà  que  si,  en  totalisant  les  somkies 
iraiWMI  di'MÊttmeuMiont  de  recette  et  de  i'minu- 
Um»  éfféépeiiM,  on  impose  an  receveur  l'obligation 
de  IMNUMcettk  de  ces  mêmes  sommes  dans  son  pro- 
che «Akple  par  Bff  article  spécial;  que  si, -en  tota- 
ùaAlmitmiatUioiu  d*  recette  et  les  augmenlationt 
de  4l|MHh'«o  donne  au  receveur  le  droit  d'en  porter 
ie  witmfvt  dépense  dans  son  prochain  eompte,  par 
m.atUHétiMai,  tontes  les  modificattras  «oM  té' 
iiiap»  omui  il  upmile  mroin  été  opérées  sans  qu'au- 
cH  to  cUffres  dn  compte,  non  pins  que  le  résultat 
par  le  reoevenr,  ait  été  matérielle- 


OkMat^M  ce  nede  présente  de  très  grands  avan- 
taCOt  paisqtte,  toBt  en  régnlarisairt  la  comptabilité,  il 
hisae  le  mai|Ae  dans  son  état  primitif,  et  n'^pose 
fM  k-dH  cM(iui<ms  ou  k  des  erreurs  par  suite  de 
iteageBent»  dans  les  chiffres;  et,  de  plus,  le  résultat 
(MNlMstant  le  m^e  se  trouve,  par  conséquent, 
iiuîMi»  eeninve  au'proeée-verini  de  eléture  de  re- 
gistre, avec  lequel  U  doit  nécessairement  concorder. 

E»  CfliMiqBenee,  le  conseil  de  préfecture,  en  sta- 
uaaNar  le*  oestres  de  gestion,  énoncera  dans  son 
nrMé,  «oit  le  versement,  soit  la  retenue  à  effectuer 
pw  ke  Keeeveoff,  et  leur  prescrira  d'en  faire  emploi 
tes  le  eoaipte  suivant  imtre  de  reeOle  où  de  d^- 
tau  uetidMtelU. 

Les  nadMea  d'écritares  présentent  des  exemples 
i»  recette^  et  dépenses  de  cette  nature. 

Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de 
CHiples  des  receveurs  des  établisseiuents  de  bienfai- 
aite  semnt  notifiés,  dans  le  moit,  aux  receveurs  et 


anx  administration^  qu'Us  concernent,  conformément 
il  l'article  S9  de  rordoonance  dn  31  octobre  1821. 

Cette  notification  résultera  de  la  remise  tiiite  par  le 
maire  aux  parties  intéressées,  et  sur  leur  récépissé 
d'une  expédition  des  comptes,  laquelle  aura  dû  être 
adressée  k  ce  magistrat  par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture.  Le  maire  donnera  avis  au  préfet  de  la 
notification  qu'il  aura  ainsi  faite  dans  les  (rots  jourê 
qm  suivront  la  réeeptim  de  Yarritt. 

Les  expéditions  d'arrêtés  ainsi  notifiés  administra- 
tivement  sont  exemptes  dn  timbre. 

Les  charges  imposées  aux  comptables  par  leS  arrêtés 
de  leurs  comptes  doivent  être  exécutées  dans  les  deux 
mois  i  partir  du  jour  de  la  notification. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  par  les  voies  judi- 
ciaires l'exécution  des  arrêtés  de  comptes,  cette 
poursuite  a  lieu,  sur  l'ordre  de  l'administration,  parle 
ministère  d'un  huissier,  et  conformément  aux  règles 
ordinaires  usitées  pour  l'exécution  des  jugements  de 
l'autorité  publique.  A  cet  effet,  l'expédition  authen- 
tique et  revêtue  de  la  formule  exécutoire  est  remise  à 
l'huissier,  qui  procède  à  la  signification,  au  comman- 
dement, etc. 

Quant  aux  arrêtés  qui,  conformément  &  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus,  ordonneraient  le  séquestre  des  biens  de^ 
receveurs  en  retard  de  présenter  leurs  comptes,  l'exé-  • 
cution  en  doit  être  confiée  au  directeur  des  domaines, 
en  ce  qui  concerne  l'apposition  du  séquestre  et  le  re- 
couvrement des  fruits  perçus  pendant  sa  durée. 

Les  comptables,  les  administrations  et  l'autorité 
supérieure  ont  droit  d'attaquer  les  arrêts  des  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de  comptes,  et  d'en  de- 
mander la  modification,  soit  devant  ie  même  cofiseti 
de  préfecture  quia  jugé  le  compte,  soit  devant  la  cour 
des  comptes. 

'  H  pent  y  avoir  lieu  à  revenir  sur  l'arrêté  d'un 
compte  dans  lequel  on  a  découvert  des  erreurs,  omis- 
sions on  doubles  emplois ,  ou  qui  anra  été  jugé  en 
l'absence  de  ptèees  justificatives  recouvrées  depuis 
farrtté;  dans  ce  cas,  c'est  devant  l'antorlté  même 
qni  a  jugé  le  compte  qu'il  faut  porter  la  demande,  et 
cette  demande  prend  alors  le  nom  de  demande  en  ré- 
vision. (Loi  précitée,  du  28  pluviôse  an  III,  et  toi  dn 
16  septembre  1807.) 

'  vas  toi^  h^nt'  tté  aoem  délai  après  lequel  U  de- 
mande en  révisiott  ne  peut  pins  être  formée  ;  d'où  il 
suit  qu'elle  pent  l'être  en  tout  état  de  emse,  lors- 
qu'elle est  d'ailtews  fondée  snr  les  motilts  ci^dessus' 
indiqués.  Cette  demande  donne  lien  d'abord  k  un  ar- 
rêté préparatoire,  lequel  déclare  préalablement,  d'a- 
près un  simple  examen  des  pièces  produites  on  des 
erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois  signalés,  s'il  y 
a,  ou  non,  lieu  à  révision;  sanf,  dans  le  cas  de  l'alfir- 
mative,  discussion  ultérieure  du  fond.  Dans  le  cas  oh 
la  révision  parait  néeessaire,  farrêté  qui  l'admet  fixe, 
pour  produire  les  justifications,  le  délai  ordinaire  de 
deux  mois  k  dater  dn  jonr  od  la  révision  est  admise; 
et  faute  par  les  réclamants  de  satisfaire  k  cette  in- 
jonction, la  demande  en  révision  est  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Après  que  l'autorité  a  prononcé  de  nouveau  sur  le 
ebmpte  par  suite  de  la  révision,  le  c6mptable  et  l'ad- 
ministration ont,  conformément  k  l'ordonnance  du 
21  mai  1817,  le  droit  de  se  pourvoir  par-devant  la 
cour  des  comptes,  daps  le  délai  dp' trois  mois  k  dater 
de  la  notification ,  contre  ce  nonvel  arrêté  s,'il'  leur 
semble  contraire  aux  lois  de  la  comptabilité. 

Pour  que  le  recours  par-devant  la  cour  des  comptes 
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Mit  régulièrement  formé,  il  faut,  1°  qu'il  soit  revêtu 
du  visa  du  juge  de  paix  ;  V  que  copie  de  la  requête 
soit  remise  ii  la  partie  adverse,  qui  en  donne  récé- 
pissé ;  si  elle  s'y  refuse,  cette  copie  lui  est  signifiée 
par  huissier.  Les  recours  doivent  parvenir  un  mois 
au  plus  tard  après  le  visa  du  juge  de  paix  au  premier 
président  de  la  cour  des  comptes  avec  le  récépissé  de 
la  partie  adverse  ou  l'exploit  de  signification;  ils  sont 
immédiatement  communiqués  an  procureur  général, 
qui  en  requiert  l'enregistrement  au  rôle  et  fait  les  dis- 
positions nécessaires  pour  la  suite  à  donner  au  pourvoi. 

Du  reste,  les  demandes  en  révision,  non  -plus  que 
les  recours  devant  la  cour  des  comptes,  n'ont  point 
d'effet  suspensif;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  5  du 
règlement  du  2^  juillet  1806.  Ainsi  les  receveurs  qui 
se  croiraient  fondés  à  se  pourvoir  n'en  resteraient 
pas  moins  soumis  aux  poursuites  résultant  de  l'arrêté, 
sauf  k  l'autorité  compétente  à  accorder  la  suspension 
des  poursuites  commencées  si,  en  raison  des  «iroon- 
stances,  elle  le  jugeait  convenaMe. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Ëtat  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  il 
doit  être  intenté  conformément  au  règlement  précité 
du  SS  juillet  180G,  relatif  au  jugement  des  attires 
contentieuses  portées  au  conseil  d'Ëtat. 

Les  comptabilités  dont  l'apurement  éprouverait  des 
retards  dans  les  conseils  de  préfecture  pourraient,  sur 
la  demande  des  comptables,  des  administrations  ou  de 
l'autorité  supérieure,  être  évoquées  à  la  cour  des 
comptes  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 


31  mai.—  Décisio.v  du  mimttre  de  l'intérieur  »ur  le* 
taitiet-arrftt  ou  oppositiom  au  nom  de»  itabliue- 
metUM  de  bienfaisance  (I). 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  fait  part  des  doutes 
qui  se  sont  élevés  dans  votre  esprit  sur  la  possibilité 
de  concilier,  en  matière  de  saisie-arrêt  formée  au  nom 
des  établissements  de  bienfaisance,  la  disposition  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  exige,  sous  peine  de 
nullité,  que  la  saisie-arrêt  soit  dénoncée  au  débiteur 
dans  la  buitaiue,  avec  assignation  en  validité,  et  les 
dispositions  des  lois  qui  ne  permettent  aux  établisse- 
ments d'intenter  aucune  action  judiciaire  sans  en 
avoir  préalablement  l'autorisation  du  conseil  de  pré- 
fecture, sur  l'avis  du  comité  consultatif.  Vous  faites 
observer  qu'il  est  physiquement  impossible  que  dans 
le  délai  de  huitaine,  une  commission  administrative 
puisse  obtenir  i  la  fois  l'avis  du  comité  consultatif  et 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour  assigner 
en  validité  d'opposition  ;  et  que,  par  conséquent,  toutes 
les  saisies-arrêts  qu'on  pourra  former  contre  les  dé- 
biteurs des  hospices  se  trouveront  toi^ours  néces- 
sairement nulles. 

La  loi,  Monsieur  le  préfet,  aurait  été  imprévoyante, 
si,  en  subordonnant  au  délai  fatal  de  huitaine  la  va- 
lidité de  la  saisie-arrêt,  elle  n'avait  pas  ouvert  ii  tous 
ceux  qui  sont  sous  la  puissance  d'antrui ,  et  qui  ne 
peuvent  agir  sans  autorisation,  une  voie  légale  d'<d>- 
lenir  le  temps  nécessaire  pour  se  faire  autoriser  :  s'il 
en  était  autrement,  non-seulement  les  établissements 
publics,  mais  les  femmes  mariées,  par  exemple,  ne 
pourraient  jamais  intenter  de  saisies-arrêts  valables; 
et  leurs  intérêts,  que  la  loi  environne  partout  d'une 
lirotection  spéciale,  seraient,  dans  ce  cas,  soumis  ii  la 
chance  d'une  condition  impossible  à  remplir. 

(I)  S«  reporter  k  TarréU  do  19  rendémlalre  <n  XII,  el  tolr 
U  tlrcultlre  4n  3  nofembre  lUV  «ur  le  même  Mjet. 


Aussi,  Monsieur  le  préfet,  la  jurispradenee  a  aéofté, 
il  cet  égard,  des  règles  constantes,  et  dont  les  étaûit- 
sements  de  bienfaisance  ont  droit  de  réclamer  le  ki- 
néfice.  Dès  que  le  receveur  de  l'établisseineot  >  faïae 
une  saisie-arrêt,  l'administration  doit,  dans  la  M- 
taine,  conformément  à  l'article  565  du  Code  de  jn- 
cédure  civile,  dénoncer  l'opposition  et  assigner  a 
validité  ;  et  il  n'est  pas  pour  râla  nécessaire  d'une  n- 
torisation  préalable,  puisque  l'administration  ne  coo- 
paralt  pas  encore  devant  le  tribunal,  et  qu'il  soft 
qu'elle  représente  l'autorisation  à  l'audience  :  kl'atfd 
de  la  cause,  l'avoué  de  l'établissement  demander!  m 
tribunal  un  délai  néces-saire  pour  que  l'antorisatioade 
suivre  l'instance  puisse  être  obtenue;  et  pendant  et 
délai,  qui  ne  saurait  être  refusé,  l'administratioa  Cm 
ses  diligences,  et  remplira  les  formalités  présentes  I 
l'effet  de  se  faire  autoriser.  Les  délais  ordioiires  k 
la  mise  au  rêle  seront  plus  que  suffisants  powinek 
oenseil  de  préfecture  ait  pu  prononcer. 

Cette  marche  qui,  dans  l'usage,  est  oonslanuBentm- 
vie  pour  les  personnes  en  puissance  d'autrui,  èclu|fe 
aux  inconvénients  que  vous  avez  signalés,  et  twb 
pouvez  l'indiquer  aux  commissions  administntiirei. 


12  juin.— Circulaire  portant  emtoi  de  l'imlmclimit 
30  mai  précéiefU. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adrester, 
ci-joint,  exemplaires  de  mon  iu$lntetio»m  k 

tenue  de$  éerituret,  la  formaiim  et  lejfÊQemetUti 
compte»  de*  élabli»»emettli  de  bienfaisance,  pogrttrt 
répartis  de  la  manière  suivante  : 

l<>  Deux  exemplaires  pour  vos  bureaux; 

20  Un  exemplaire  pour  le  conseil  de  préfeetofe; 

3i«  Un  exemplaire  ponr  chacun  de  MK.  I«  mos- 
préfets  de  votre  département  ; 

4»  Un  exemplaire  pour  elsacun  de  Ttùewn  des 
hospices  dont  je  règle  les  budgets. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  faire  panewr* 
leur  destination. 

Cette  instruction  étant  applicable  à  tons  les  élriilis- 
sements  de  bienfaisance,  vous  aurez  soin  d'«n  W" 
cpnnaltrc  les  dispositions  i  tous  les  fwetioaasiiw 
à  qui  l'exécution  e&  est  ordosynée,  ^oit  ae  niojee  « 
recueil  des  actes  administratifs  de  votre  dèparUBeii, 
soit  au  moyen  de  l'abonnement  au  Mémorial  dupe- 
cepteur*  el  de*  receveur*  de*  commune*  etiUttlii>t- 
ment»  public» ,  ouvrage  que  j'ai  déjà  eu  occasion  « 
vous  indiquer,  dans  ma  circulaire  du  45  février  18*. 
et  dans  lequel  l'instruction  sera  insérée,  ainsi  que  b 
circulaire  du  11  novembre  dernier. 

Je  n'ai  aucune  observation  particulière  i"J" 
adresser  sur  l'exécution  de  l'instruction  dont  il  *■>■ 
git.  J'espère  que  les  explications  détoUlée»  q»'* 
contient  suffiront  pour  tracer  aux  administrateai*  '' 
aux  comptables,  la  marche  de  toutes  les  opérttioBs 
de  comptabilité  relatives  à  leur  service.  Je  vous  fw 
seulement  remarquer  qu'au,  moyen  des  divers  «Uts 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  cette  instrucUon,  »w 
n'aurez  plus  à  m'adrcsser,  désormais,  Yétit  in  if- 
pente*  re»tant  à  aequiUer,  à  U  /in  de  ramé*,  «^ 
plus  que  Yétat  général  du  mouvement  de*  eaitu*  "* 
hospice*  de  votre  département,  qui  éttient  denaB- 
dés  par  l'instruction  dn  8  février  1823.  "Vous  ttm- 
querez  aussi ,  quant  aux  comptes,  qu'ils  sont  diwfs 
de  manière  que  les  receveurs  qui  n'auraient  i  comp»" 
«îaudme  opération  faite  par  anticipation,  ni  d*  " ' 
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taNM»  poar  peusieiu  "de  ntrMtu,  poorront  détacher 
4e  leurs  eonptes  ces  deux  dernières  parties  ;  ce  qui 
ahiégeia  Irar  tniTail  et  dlrainiiera  les  fnis  d'impres- 
sion et  ée  timbre. 

Je  ne  «mirais  termioer  cette  lettre  sans  vous  re- 
cMiaMiMler,  Monsiear  le  préfet,  de  la  DMnière  la  pins 
mpresM,  l'esécntioD  de  cette  instruction.  Comme 
de  n'est  «bligatoire  qu'il  dater  de  1828,  vous  aurez 
le  tcMps  nécessaire  pour  lever  les  obstacles  qui 
piamient  s'opposer,  dans  quelques  localités,  ï  la  mise 
ea  «tgaeur  du  nouveau  du  système  de  comptabilité 
^«Oe  i^vserit.  Il  vous  sera  Tacile  de  bire  concevoir 
«■s  adainistrateiirs  et  an  comptables  combien  peu 
ce  mode  dltTére  de  eelni  qui  est  actuellement  suivi , 
et  eMBbten  cependant  il  introduira  de  régularité  dans 
le  scrriee.  Cette  dernière  considération  suffira ,  Je 
«*«■  4««le  point ,  pour  qu'ils  s'empressent  d'assurer, 
par  lowkan  eiforts.  le  succès  d'une  mesure  qui  est 
nae  preuve  nouvenede  b  soIBcitad^dii  gouremement 
poar  la  prMpéilté  des  établissements  de  MenAdsance. 


Sf  Jaillet.— CncoLAïaE  relative  a»  déplaeemeut  de$ 

enfanli  trouvés  (1). 

La  Blalun  i»  rialMear  (comM  CotMIM)  nx  préfeu. 

« 

L'apposition  de  colliers  &  tous  les  enfants  trouvés 
et  enfiints  abandonnés  des  trois  premiers  âges,  pres- 
crite par  Bia  circulaire  du  20  mai  1826  (page  14) , 
Mt  être  entièrement  terminée  depuis  le  l"  Janvier 
•    dcnrter.  W^k ,  dans  plusieurs  départements,  on  a  re- 
eaelili  de  nombreux  avantages  de  l'exécution  de  cette 
■esore,  poisqn'il  ;  a  eu  moins  d'expositions  et  que 
ks  substitutions  sont  devenues  impossibles.  Si  des 
I     dRoasbmces  imprévues  vous  avaient  empêché,  jus- 
I     qirt  présent,  de  faire  apposer  le  collier  k  ceux  des  en- 
I      bitfs  trouvés  de  votre  département  qui  doivent  le 
rtceroir,  yous  voudriez  bien  ne  pas  différer  plus  long- 
tenps  l'exécution  de  cette  mesure. 

\Jt  4i|)lacement  de  tous  les  enfants  est  devenu  in- 
•BspcaïaMe  pour  détruire  les  nombreux  abus  qui  se 
Mal  iMNduits  dans  cette  partie  du  service;  il  a 
d^MMea  avec  beaucoup  de  succès  dans  quelques 
^^wWhWts,  et  Je  ne  doute  pas  qu'en  le  faisant  opc- 
T^éBU  tonte  la  FVaaea  on  n^oBHeime  Une  réduction 
lauMIiabie  dans  le  nombre  et  dans  la  dépense  des 
erikats  trouvés. 
Ci  déplacement  peut  être  fait  de  deux  manières. 
la  dernière  serait  de  vous  concerter  avec  vos 
esllègoes  des  départements  limitrophes  du  vôtre , 
poar  pbeer  en  nourrice  ou  pension ,  dans  leurs  dé- 
partements ,  les  enfants  trouvés  de  celui  que  vous 
adaiaistrez  ;  et ,  dans  ce  cas ,  les  mois  de  nourrice 
«rtieat  payés  par  les  percepteurs  des  contributions 
Anttts  des  communes  oti  les  nourrices  auraient  leur 
■  dsadille;  elles  recevraient  ainsi  leur  salaire  sans 
I  déflMxment  et  sans  frais.  Les  commissions  adminis- 
Intlwes  des  hospices  où  les  enfants  auraient  été 
fitaiilvement  reçus  conserveraient  la  tutelle  qui  leur 
«tt  dévolue,  et  seraient  toujours  chargées  de  faire 
étlMr  les  étals  trimestriels  et  les  décomptes  des 
ftyemmtB  à  fiii«  aux  nourrices. 

(t)  fl»iHii  !«•  «amwM  fnmUu  par  «mm  olraitalrt  ■« 
mktn  ala*  n*c«té<>,  «Un  ■'«  «oal  p«i  molat  «ocore  «a  tI- 
CMT-  La*  dlapotlUoss  qu'aUM  reoferineat,  miles  à  eiécatloD 
••«•  fndcBce  •!  UfUK,  oal  lai^oan  produit  Ici  malllean  ef- 
'hu,  MSI  janal»  occasIOBBar  les  accMcnls  qoe  la  milreil- 
l<ac«  t'att  ptac  k  répaairc  el  ^nl.  e'aUaan,  s'ont  Janilt  ca  llea . 


La  seconde  serait  d'opérer  un  échange  de  vos  en- 
hnts  trouvés  avec  ceux  des  départements  voisins.  II 
bttdrait  que  les  enfants  donnés  en  contre-échange 
fussent  du  même  Ige  que  ceux  dont  l'échange  serait 
proposé,  afin  d'éviter  les  contestations  qui  pourraient 
résulter  de  la  différence  des  prix  des  mois  de  nourrice. 

Les  enfants  ainsi  échangés  seraient  considérés 
comme  appartenant  au  département  qui  les  recevrait; 
et,  en  les  faisant  partir,  il  faudrait  avoir  soin  d'a- 
dresser au  préfet  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
établir  leur  état  civil.  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  dépositaires  prendraient  mutuelle- 
ment la  tutelle  des  enfants  échangés  ;  et  le  mode 
de  payement  par  les  percepteurs  serait  établi  dans 
tons  les  déportements,  conformément  aux  dispositious 
de  l'instruction  générale  concertée  entre  les  minis- 
tres des  finances  et  de  l'intérieur,  articles  7SS  et 
suivants. 

U  Iniporle  vie  les  dispositions  relatives  au  dépla- 
cement des  enfants  reçoivent  la  plus  grande  publicité; 
et  vous  devrez  faire  annoncer  en  même  temps  que  si 
des  parents  voulaient  réclamer  des  enfants ,  lu  de- 
vraient être  munis  d'un  certificat  du  maire  de  la 
commune  constatant  qu'ils  sont  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  et  qu'ils  ont  le  moyen  d'élever  l'enbnt  ou 
les  enfants  qu'ils  demanderaient.  Cette  pièce  une  fois 
produite,  vous  autoriserez  les  commissions  adminis- 
tratives à  les  rendre;  soit  ï  la  charge,  par  les  pa- 
rents ,  de  payer  la  dépense  faite  par  les  hospices, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  19  jan- 
vier 1811  ;  soit  gratuitement,  s'il  est  bien  constaté 
que  les  réclamants  sont  dans  l'impossibilité  d'acquit- 
ter ces  frais. 

Afin  de  ne  point  enlever  aux  enfants  les  avantages 
qu'ils  peuvent  retirer  de  l'attachement  de  leurs  nour- 
riciers, vous  devrez  aussi  faire  annoncer  que  si  des 
nourriciers  (ou  d'autres  personnes  bien  famées)  vou- 
laient se  charger  graluilement  des  enfants  qui  au- 
raient été  jusqu'alors  confiés  ïleurs  soins,  l'adminis- 
tration s'engagerait  aies  leur  laisser  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  sauf  les  cas  d'engagement 
volontaire,  d'appel  par  suite  de  recrutement,  ou  enfin 
de  mariage  ;  sans  que  ces  enfants  pussent  les  quitter 
ni.  exiger  d'eux  aucun  salaire  jusqu'à  leur  majo- 
rité ;  et  ces  personnes  devraient,  de  leur  cêté,  les  re- 
cevoir aux  conditions  ci-après, 

1"  De  les  garder  gratuitement  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  ;  de  les  nourrir,  loger,  blanchir  ;  de  les 
entretenir  de  linge  et  de  vêtements,  et  de  les  soigner 
en  cas  de  maladie; 

2°  De  les  traiter  avec  bonté  et  douceur  ; 

30  De  les  élever  dans  la  religion  et  de  leur  en  faire 
remplir  les  devoirs  ; 

4<>  De  leur  donner  une  instruction  convenable,  soit 
en  les  envoyant  aux  écoles  publiques,  soit  en  les  fai- 
sant instruire  par  un  maître  particulier  ; 

5°  De  ne  renvoyer  un  enfant  que  dans  le  cas  d'In- 
capacité réelle  ou  d'incondultc  ;  de  prévenir  alors 
l'autorité  administrative,  et  de  s'entendre  avec  elle 
pour  échanger  cet  enfant  contre  un  autre,  s'il  y  a  lieu; 

6°  De  ne  remettre  un  entant  à  une  autre  personne, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  y  avoir  été  aa- 
torisé  par  l'administration  des  hospices  auxquels  U 
appartient  ; 

70  De  ne  point  correspondre  avec  les  pai«nls  des 
enfonts,  dans  le  cas  où,  par  un  événement  quelconque, 
on  viendrait  à  les  découvrir,  et  de  faire  connaître 
ces  parents  h  l'administration  ; 
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9»  De  bire,  ea  gm  d'évaai»!  d'un  enbat ,  toates 
tes  démarches  nécessaires  pour  le  retrouver,  et  de 
irévenir  immédiatement  l'admiBlatratiou  et  le  maire 
(te  la  commune. 

Ces  diverse*  conditions  ne  sont  pas  présentées  ici 
comme  les  seules  qui  poumient  être  stipulées  dans 
l'acte  dont  il  s'agit;  et,  tout  en  vous  engageant  à  les 
considérer  comme  fondamentales,  je  laisse  k  votre 
prudence  te  soin  d'anproover  toutes  celtes  que  l'on 
pmirrait  j  joindre  dans  l'intérêt  des  enlUnts;  eomme, 
par  exempte,  qu'il  leur  sera  remis  par  leurs  maîtres, 
il  te  fin  de  l'appraitissage,  une  somme  déterminée,  i 
titre  d'indemnité,  etc.,  etc. 

Je  voDs  invite,  monsieur,  b  donner  tons  vos  soins 
k  l'eiéeutiondes  mesures  qui  font  l'objet  de  cette  let- 
tre et  à  m'en  faite  connaître  les  résultets. 


S8  juillet.— CmcounE  relative  aux  iouatUm*  of- 
ferte* par  de*  pertounet  qui  veulent  rester  imoon- 
Mie*  (i). 

Honsieur  le  préfet,  vous  me  transmettez  souvent 
des  délibérations  par  tesqueUes  les  commissions  ad- 
ministratives des  bospices ,  ou  tes  bureaux  de  bien- 
foisance,  sollicitent  l'autorisation  d'accepter  des  libé- 
ralités faites  par  des  personnes  qui  désirent  rester 
inconnues. 

Je  dois  vous  faire  obiener  que  te  loi ,  en  impo- 
sant aux  établissemeats  d'utilité  publique  l'obligation 
d'obtenir  du  gouvernement  l'autorisation  d'accepter 
tes  libéralités  qui  leur  sont  faites,  a  eu  principale- 
ment' pour  but  d'empêcher  que  ces  libéralités  n'excé- 
dassent de  justes  limites  par  rapport  ï  la  fortune  et  à 
la  position  du  donateur.  Or,  le  gouvernement  n'est 
pas  à  même  de  juger  si  ces  limites  ont  été  dépassées 
dans  le  cas  où  les  donateurs  ne  veulent  pas  être  con- 
nus. En  outre,  un  homme  qui  peut  aojourd'bni  faire 
des  libéralités  assez  considérables  aux  pauvres  peut 
aussi ,  ï  l'époque  de  sa  '  mort ,  se  trouver  dans  une 
position  telle  que  ses  libéralités  soient  susceptibles 
de  rédttcUon>  Le  gouvernement  doit  donc  exiger  que 
les  actes  de  donation  soient  rédigés  de  manière  b  ce 
que  les  héritiers  des  donateurs  puissent  faire  valoir 
les  droits  que  leur  accordent  tes  arttelee  930  et  sui- 
vants du  Code  ci  vil;  et,  pour  éviter  toute  fraude, 
il  est  nécessaire  que  les  auteurs  de  libéralités  de 
cette  nature  figurent  nominativement  sur  les  actes 
qui  seront  soumis  i  l'autorité  supérieure. 

D'après  ces  considérations,  dont,'  sans  «ucun  doute,' 
vous  reconnaîtrez  toute  la  force,  il  ne  sera  donné 
aucune  suite  ii  toutes  tes  demandes  semblables  que 
TOUS  seriez  dans  le  cas  de  m'adresser,  k  moins  que 
le  donateur  ne  consente  à  se  faire  connaître  et  k  se 
teisser  nommer  dans  l'acte  notarié  qui  devra  être 
passé  à  cet  effet ,  sauf  à  lui  à  demander  que  son  nom 
ne  soit  pas  inscrit  sur  l'ordonnance  royale  h  interve- 
nir ;  c«  qui  lui  sera  accordé  sans  difficulté. 


iw  aoftt.  —  Ordokxarci  rekHive  è  VexéoMe»  At 
C«4e  fflTMMer .seExnurr. 

TITHE  II  (3). 
SSCTIOH  tx.  —  Dm  drali*  d*u*(«  <*••  lu  boU  d*rfiMi. 
•  It.  Lorsqu'il  y  aura  lien  d'affranchir  les  forêts 

(1)  VtJi  ut  la  mta*  lalM  I*  McUlm  e»  alaUt»  <•  VlMé- 
riMi.  m  il«U  *■  '41  J«iii  ISM. 
(i)  Noui  a'«<0D>  relité  4*a>  c«  tMii«tl  «iw  In  uticlea  te 


de  l'Ëtat  de  droits  d'aug«  ta  botewnMjeBd'aïc» 
tonnement,  le  conservateur  eo  adressera  la  propcd- 
tion  au  directeur  général  qui  te  soumettra  ii  l'apfr»- 
balion  de  notre  ministre  des  finances. 

tts.  Le  ministre  des  aaance»  prescrira  m  iré- 
fet,  s'il  y  a  lieu ,  de  procéder  aux  opératioB»  prifS' 
ratoires  du  cantonnement.  —  A  eet  effet,  aa  apit 
forestier  désigné  par  le  conservateur,  un  expert  tkaid 
par  le  directeur  des  domaines,  et  un  troisième  nr<rt 
nommé  par  le  préfet  estimeront  :  —  i*  D'après  la 
titres  des  usagers,  les  droits  d'usage  en  bois  r  h  kt- 
diquant  par  une  somme  fixe  en  argent  te  volew  re- 
présentative de  ces  divers  droits,  tant  en  boit  1« 
chauffage  qu'en  bois  de  construction  ;.—  S°  Le*  par- 
ties de  bois  à  abandonner  pour  le  eaotonoenwat,  daat 
ils  feront  connaître  l'assiette  ,  l'abomement,  la  en- 
teuance,  l'essence  dominante  et  l'évaluation  en  tais 
et  en  superficie,  en  distinguant  le  taillis  de  te  Mait,. 
et  ^neDlteonanl  les  cUires-voies,  s'il  y  en  a.  -r  3*  Lm 
procès- verbaux  indiqueront  en  outre  les  routas, ri- 
vières ou  canaux  qui  servent  aux  débouchés ,  et  les 
villes  ou  usines  b  te  consommation  desquelles  l»keà 
sont  employés.  —  La  proposition  de  cantouMpeat, 
ainsi  fixée  provisoirement,  sera  signifiée  partepèfel 
k  l'usager. 

114.  Si  l'usagw  donne  son  coBsentement  i  eette^ 
proposition,  il  sera  passé  entre  le  préfet  et  M, «I 
sous  la  forme  administrative ,  acte  de  l'engageiMat 
pris  par  l'usager  d'accepter  sans  nulle  contestetiMie 
cantonnement  tel  qu'il  lui  a  été  proposé,  sauf  natn 
homologation.  —  Cet  acte  ,  avec  toutes  les  pièce»  à 
l'appui ,  sera  transmte  par  le  préfet  !i  notre  miaiilM 
des  finances  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  directiM» 
générales  des  domaines  et  des  forêts,  seouMUlnile 
projet  de  cantonnement  à  notre  bomologatian. 

US.  Si  l'usager  reluise  de  consentir  au  ctatoMM- 
meot  qui  lui  est  proposé ,  et  élève  des  réclanaliMU. 
soit  sur  l'évaluation  de  ses  droits  d'usage,  soittv 
l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement ,  le  pi^t  ■ 
référera  à  notfie  ministre  des  finances,  lequel  In  {*<*- 
crira ,  s'il  y  a  lieu ,  d'intenter  action  coatre  ruapr 
devant  les  tribunaux,  conformément  à  l'article 61  ds 
Code  forestier. 

116.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le  Mchatd'iii 
droit  d'naef^  queteoQgjiie ,  autro  que  l'usage  en  bois, 
suivant  te  faculté  accordée  au  gouvernement  pir  fv- 
ticle  64  du  Code  forestier ,  il  sera  procédé  de  ta  n- 
nière  prescrite  pour  le  cantonnement  des  usages  ea 
bols,  par  les  articles  11*.  m,  114  et  US  ci-detaa. 
—  Toutefois ,  si  le  droit  d'usage  appartient  »  ■» 
commune,  notre  ministre  des  finances,  avant  de  pro- 
noncer sur  te  proposition  de  l'administration  brtt- 
tlère,  la  communiquera  au  préfet,  lequel  donnent 
renseignements  précis  et  son  avis  motivé  sur  l'itee!* 
nécessité  de  l'usage  pour  les  habitants.  —  Lorsque  l« 
ministre  aura  prononcé,  le  préfet,  avant  de  fcire  pi»* 
céder  à  l'estimation  préparatoire,  notifiera  te  prep»- 
silion  de  rachat  au  maire  de  te  commune  o*'*'^ 
en  lui  prescrivant  de  bire  déiftérer  le  conseil  mat 
cipal,  pour  qu'il  exerce,  s'il  le  juge  &  propos,  '*!?*!?' 
voi  qui  lui  est  réservé  par  te  paragraphe  2  if  t*^ 
cle  64  du  Code  forestier.  —  Le  procés-veiW  «• 
experts  ne  contiendra  que  l'évaluation  en  *rg«a»«* 
droits  des  usagers  d'après  tews  titres. 

rontofcaKce   qui  lnt*r»ue«i  dlnctraent  le»  •'^"'''2!!!J! 
charlublas  qnt  poHMcat  de»  boii.  Les  «rilclet  timf  «^ 

ocatt  de  bitii(4l>aore. 
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«<•.  Ea  «M-de  flonteatalion  sur  réUt  et  la  p«s- 
siMità  Aes  farets  et  sor  le  reftis  d'admettre  tas  ani- 
■an  a»  pAtarace  et  an  panage  dans  certains  cantons 
dédarés  non  défeoMbies,  le  pourvoi  contre  les  dëci- 
Mo»  Maidoes  par  les  eoaseils  de  préfeetore ,  en  exè- 
fH»  des  avtieles  U  et  B7  dn  Gode  forestier,  aura 
egSUawpeBSif  jos^n'k  la  déeisimi  rendde  par  nons  en 
cMMMd'tet. 

•<0.  L«s  Bifeires  des  comnranes  et  les  particn]lers 
jcMiuMBt  dn  droit  de  pttarage  on  de  panagt  dans  les 
teA*  de  -rfitat  renettront  tnnaellement  b  l'agent 
tauflu'  local,  avant  le  Si  décembre  pour  le  pfttnrage 
et  avaat  le  M  Join  pour  le  panage,  l'état  des  bestiaux 
qn*  iliW|iii  naagef  possède,  avec  b  disthctien  de  ceux 
Vdawftat  ft  tm  propre  usage  et  de  ceux  dontil  fait 


■M*'  dtaqne  année,  les  agents  forestiers  locaux 
canatMcrantpar  des  procès-verbaux,  d'après  la  na- 
ïve, riBs  et  la  sitiiation  des  bois,  reiat  des  canimu 
VD  poan«at  être  déUvrés  pour  le  pâturage,  la  glan- 
des et  le  panage  dans  les  forêts  soumises  à  ces  droits; 
0»  tidi^oepont  le  nombre  des  animaux  qui  pourront  y 
être  adMa^  et  les  époques  où  l'exercice  de  ces  droits 
d^M0apoarra  eommencer  et  devra  finir.  —  Les  pro- 
resitioDs  des  agents  forestiers  seront  soumises  i  l'ap- 
prekaliM  ia  conservateur  avant  le  i"  février  pour  le 
pMirase ,  «t  avant  le  1"  août  pour  le  panage  et  la 
giBadte. 

Û99i  Lesfdtres  des  communes  nsagères  seront 
ckaMn  par  le  maire,  et  agréés  par  le  conseil  muni- 
cipal. 

•I^C.  Le  dèpAt  dn  fér  servant  b  la  marque  des 
Mtaan,  et  de  l'empreinte  de  ce  fer,  devra  être  ef- 
(MtuA  par  rnsager,  ainsi  que  le  prescrit  l'article. 74 
da  Code  limetier,  avant  l'époque  fixée  pour  Touver- 
taredaftturage  ou  èU  ^age,  sous  les  peines  por- 
Ueapareatwlide.— L'agent  {i»re$tier  local  donnera 
Mtaito  ee  dépdt  à  Tusager. 

•••.  l.es  birfs  de  etaufOige  qui  se  délivrent  par 
tttra»  seront  mis  en  charge  sur  les  coupes  adjugées , 
et  Manls  a«x  usagers  par  les  adjudicataires ,  aux 
par  le  cabier  des  charges.  —  Pour  les 
^^■sagères  la  délivrance  des  bois  de  cbauf- 
fafaSiMMttj  an  maire  qui  en  fera  effectuer  lejMir- 
tag*  «ftiw  les  babitonb.  —  LorH"»  te8"°l)Sis  dé 
dHaflhiB  se  dflivreront  par  coupes ,  l'entrepreneur 
te  reqtoUatien  sera  agréé  par  l'agent  IbresUer 
iMri.  t 

S0S.  Aoeane  dèMvraneede  bois  pour  constructions 
<n  ftyraUbas  ne  sera  Ibite  aux  usagers  que  sur  la 
iiptinunUUtu  dé  devis  dressés  par  des  gens  de  l'art 
(t  r— aiatnnt  les  besoins.  —  Ces  devis  seront  remis, 
tvaat  le  fftnier  de  chaque  année,  k  l'agent  fores- 
tier iMal  tf^tt  donnera  reçu;  et  le  consët^teur, 
ipaA»  atoir  <Mt  effectuer  les  vérifications  qn'H  jugera 
lèMMrtMa ,  adressera  Fétat  de  toutes  les  démandes 
te  aattt  natare,  an  directenr  général,  en  même  temps 
(■arétat  géaénd  des  coupes  ordinaires ,  pour  être 
(•«Manda  son  appretaition.  ~'  La  déHvranee  de  ces 
WluataMiae  en  ebarg^sar  les  coupes  en  adjudiea- 
aa%  at  aara  taita  b  l'nsager  par  Tadjodicataire  i  l'é- 
Maa  flatvfar  le  entier  des  charges.  —  Bans  le  cw 
faUMMrtonatalèii  par  le  maire  de  la  eonmane ,  la 
tiliiianu  poarra  Mrs  Adte  an  verta  d'an  arrêté  da 
fnftei  reaita  sar  t'a^  dp  consersataar.  L'abatlaga  et 
le  bfaanage  des  arbres  auront  lien  ihix  frais  de  i'u- 
nger,  et  les  brâaothgea  et  rémanents  seront  vendus 
CMUK  nca»  nnrebés. 


TITRE  V.  —  Dm  boUdM  eomuaael  et  tu  iubllifMMiiM 
fMm. 

ttS.  L'administration  forestière  dressera  inces- 
samment un  état  général  des  bois  appartenant  &  des 
communes  ou  établlssemeats  publics,  et  qui  doivent 
être  soumis  au  régime  forestier,  aux  termes  des  ar^ 
tidesl"  et  90  (1)  du  Code,  comme  étant  suscepUUes 
d'aménagement  ou  d'une  ex|doitation  régulière.—  S'il 
y  a  contestation  à  oe  sqjet  de  la  part  des  communes 
ou  établissements  propriétaires,  la  vérification  da 
l'état  des  bois  sbra  faite  par  les  agents  forestiers, 
contradictoiremeot  avec  les  maires  ou  administra- 
teurs. —  Le  procès-verbal  de  cette  vérification  sera 
envoyé  par  le  conservateur  au  préfet,  qui  fera  déli- 
bérer les  conseils  municipaux  des  communes  ou  les 
administrateurs  des  établissements  propriétaires ,  et 
traosmetlra  le  tout,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de» 
finances,  sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous. 

t  *  V.  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer  la  délimitation 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
il  sera  procédé  de  la  manière  prescrite  par  la  I>«  see- 
lion  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance  penr  la  dé- 
limitation et  le  bornage  des  foréto  de  l'État,  sauf  les 
modifications  des  articles  suivants. 

!>•.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  S8  et  S9, 
le  préfet,  avant  de  nommer  les  agents  forestiers  char- 
gés d'opérer  comme  experts  dans  L'intérêt  des  com- 
munes ou  établissements  propriétaires,  prendra  Favis 
des  conservateurs  des  forêts  et  celui  des  maires  et 
administrateurs. 

1S<.  Le  maire'de  la  commune,  ou  l'un  des  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  propriétaire ,  aura  droit 
d'assister  à  toutes  les  opérations,  conjointement  avec 
l'agent  forestier  nommé  par  le  préfet.  Ses  dires,  ob- 
servations et  oppositions  seront  exactement  consignés 
au  procés^verbal.  —  Le  conseil  municipal  on  les  ad- 
ministrateurs seront  appelés  b  délibérer  sur  les  résul- 
tats du  procès-verbal  avant  qu'il  soit  soumis  à  notre 
homologation. 

ISS.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contestations  on  des 
oppositions,  les  communes  on  établlssemente  pnn 
priétaires  seront  autorisés  à  intenter  action  ou  à  dé- 
fendre, s'il  y  a  lieu,  et  les  actions  seront  suivies  par 
tes  maires  ou  admtnistratears,  dans  ta  ferme  ordinaire. 

as  S.  L'état  des  b«is  de  délimite  tioir  et  de  bor- 
nage, dressé  par  le  conservateur  et  visé  par  le  préfet, 
sera  remis  an  receveur  de  la  comfaune  ou  de  l'ète- 
blissement  pr^riétaire ,  qui  percevra  le  montant  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  riverains,  et,  en  cas  de 
rettes,  en  poursaivra  le  payement  par  tontes  les  votes 
de  droit  au  profit  elpoorte  comj^  de  cmul  k  qui  cea 
lirais  seront  dus. 

154.  Toutes  les  dispositions  des  II«,  III',  IV«, 
V*  él  .VI*  sections  dn  titre  II  de  la  présente  ordon- 
nance sont  applicables  aux  bois  des  communes  et  des 
établlssemente  publics,  k  l'exception  des  articles  68  et 
88,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  titre  VI 
du  Code  forestier  et  des  dispositions  du  présent  titre. 

155.  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront 
rendues  qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou  les  . 
administrateurs  des  établlssemente  propriétaires  au- 

(1)  Art.  l".  Sont  msbI*  m  réflae  forettUr  M  Mnwt  aial- 
nUinN  conrormëmeM  ux  dUpotlUoni  de  U  présenta  loi,  l°l*t 
boU  dorÉttti,  etc.,  etc.;  i"  cenxdei  établlseemenli  pabllcf. 

Art.  M.  SoBt  loemK  n  tiftm»  foreeUèr  le»  bo(i  tainu  ad 
ruMie*  ate  «ublieeeaMiite  p«Mlce  rece— M  meeplltlei  tf*mt- 
iMt*B*>l,  «le.,  e<*. 
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root  été  consultés  sur  les  proposttlODS  d'aménagement 

et  que  les  préfets  auront  donné  leur  avis. 

!>•.  Les  mêmes  formalités  seront  observées  lors- 
qu'il s'agira  de  faire  effectuer  des  travaux  extraordi- 
naires, tels  que  recépages ,  repeuplements  ,  clôtures, 
routes,  constructions  de  loges  pour  les  gardes,  et  au- 
tres travaux  d'amélioration.  —  Si  les  communes  ou 
établissements  propriétaires  n'élèvent  aucune  objec- 
tion contre  les  travaux  projetés,  ces  travaux  pour- 
ront être  autorisés  par  le  préfet  sur  la  proposition 
du  conservateur.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué 
par  nous  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances. 

f  SV.  Dans  les  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics  ,  la  réserve  prescrite  par 
l'article  70(1)  de  la  présente  ordonnance  sera  de  qua- 
rante baliveaux  au  moins  et  de  cinquante  au  plus  par 
hectare.  —  Lors  de  la  coupe  des  quarts  en  réserve , 
le  nombre  des  arbres  ii  conserver  sera  de  soixante  au 
moins  et  de  cent  au  plus  par  hectare. 

tS8.  Les  indemnités  que  les  adjudicataires  des 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics  de- 
vront payer ,  en  exécution  de  l'article  96  de  la  pré- 
sente ordonnance,  lorsqu'il  leur  sera  accordé  des  dé- 
lais de  coupe  et  de  vidange ,  seront  versées  dans  les 
caisses  des  receveurs  des  communes  ou  établissements 
propriétaires. 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ,  aucune  adjudi- 
cation de  glandée  ,  panage  ou  paisson ,  qd'en  vertu 
d'autorisation  spéciale  du  préfet  qui  devra  consulter  il 
ce  sujet  les  communes  on  établissements  propriétai- 
res et  prendre  l'avis  de  l'agent  forestier  local. 

t40.  Hors  le  cas  de  dépérissement  des  quarts  en 
réserve,  l'autorisation  de  les  couper  ne  sera  accordée 
que  pour  cause  de  nécessité  bien  constatée,  et  !i  dé- 
faut d'autres  moyens  d'y  pourvoir.  —  Les  demandes 
de  cette  nature,  appuyées  de  l'avis  des  préfets,  ne 
BOUS  seront  soumises  par  notre  ministre  des  finances 
«pi'après  avoir  été  par  lui  communiquées  à  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(41.  Les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage 
d'employer  la  totalité  des  bois  de  leurs  coupes  ii  leur 
propre  consommation  feront  connaître  à  l'agent  fo- 
restier local  la  quantité  de  hais  qui  Unr  sera  néceSr 
saire,  tant  pour  chauffage  que  pour  constructions  et 
réparations ,  et  il  en  sera  fait  délivrance ,  soit  par 
l'adjudicataire  de  la  coupe ,  soit  au  moyen  d'une  ré- 
serve sur  cette  coupe  ;  le  tout  conformément  a  leur 
demande  et  aux  clauses  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication. 

t-lt.  Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics donneront  chaque  année  un  état  des  quantités 
de  bois,  tant  de  chauffage  que  de  construction  ,  dont 
ces  établissements  auront  besoin.  Cet  état  sera.visé 
par  le  sous-préfet ,  et  transmis  par  lui  a  l'agent  fo- 
restier local.  —  Les  quantités  de  bois  ainsi  détermi- 
nées seront  mises  en  charge  lors  de  la  vente  des  cou- 
pes, et  délivrées  a  l'établissement  par  l'adjudicataire, 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

t4S.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'expertise  prévue 
par  l'article  lO"!  du  Code  forestier  (S),  cette  expertise 
sera  faite ,  dans  le  procès-verbal  même  de  la  déli- 
vrance, par  le  maire  de  la  commune  ou  son  délégué, 
par  l'agent  forestier,  et  par  un  expert  au  choix  de  la 
partie  prenante.  —  Le  procès-verbal  sera  remis  au 
receveur  municipal  par  l'agent  forestier. 

(l)  Voir  Mt  wltel*.  p»f  102. 
(«)  ié.  f§»  304. 


•  44.  DuM  le  eas  prém  ptr  le  fMi(nf)M  t  if  rir- 

tiele  109  du  Code(l),  le  préfet,  sv  les  prapoiHiw 
de  l'agent  forestier  local  et  du  maire  de  la  amant, 
déterminera  la  portion  de  coupe  affonagére  qii  4em 
être  vendue  aux  enchères  po«tr  acquitter  les  llniife 
garde,  la  contribution  foncière  et  l'indemnité  itttMe 
au  trésor  par  l'article  «M  du  Code  (3).— Le  produit  k 
cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  du  reeereormal- 
cipal  pour  être  employé  à  l'acquittement  de  cesdiirgts. 

14B.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'user  de  la  Ikcaltè  k- 
cordée  par  le  Code  forestier  aux  conmuwi  et  m 
établissements  publics  d'affranchir  leurs  boit  de  dnils 
d'usage,  le  conseil  municipal  ou  les  adoiigislnttan 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  propriélaire  w- 
ront  d'abord  consultés  sur  la  convenanee  «l  fitiliu 
soit  du  cantonnement,  soit  du  rachat,  et  le  prMet  uo- 
mettra  leur  délibération ,  avec  les  obserritiaat  it 
l'agent  forestier  et  son  propre  avis  ee  ii""»  'v- 
Tété ,  a  notre  ministre  des  finances  qui  now  in- 
mettra  un  pMiiet  d'ardoMMBce,  après  s'être  coMettt 
avec  notre  ministre  de  l'intérieur.  —  U  un  caNite 
procédé  de  la  manière  prescrite  par  les  artielet  ta 
114  et  «16  (3)  de  la  présente  ordonnance  ;  miiltw- 
cond  expert,  au  lieu  d'être  nommé  par  le  dirtclNr 
des  domaines,  sera  choisi  par  le  maire ,  saïf  l'<ffn- 
bation  du  conseil  municipal  ou  par  les  adoiiiiin- 
teurs  de  l'èUbUssement,  —  S'U  s'élève  descantoti- 
tions,  il  sera  procédé  eonfoméMeBikrarlldeHf 
la  présente  ordonnance.  TmtflAris  tatacttomcxit 
satries  devant  tes  tribuBMtx:  par  te  aiin  m  Unir 
ministratenrs,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  l«is. 

f4«.  Toutes  les  dtspoattioBS  delà  seettM  nf»*> 
titre  II  de  la  présente  ordoMianMi  sur  l'exerdcedes 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Eut,  sont  apfkesMs 
à  fai  jouissance  des  communes  et  des  étaMtoesMis 
publies  dans  Imrs  propres  bois,  sauf  les  mMaf»» 
qui  résultent  du  présent  titre ,  et  k  YatefH»  <" 
articles  i2l  et  IS. 


Août.  DÉcisiox  du  mMslre  de  l'intérieur  m  f*»- 
torliatioa  det  dont  au-deueu*  de  trois  ceiti  /row 
fait*  par  de*  per*onae*  qm  veulent  rester  i»a»ii^- 

Xes  libéralités  au-dessous  de  trote  rtn»'  "*«'• 
Monsieur  le  inmetroo*  «o«i««n  été  censidèréts,  w 
raison  de  leur  peu  d'importance,  pluMt  eomoe  *> 
aumônes  et  des  dons  manuels,  que  comme  in  vM- 
tables  donations  entre-vifs ,  soumises  aux  feranlittt 
prescrites  par  les  lois,  pour  la  validité  de  ee  teai» 
genre  d'actes.  Je  ne  vois  donc  aucun  obstacle  itt^t 
vous  autorisiez  l'acceptation  de  do»  tn-daiMi  it 
trois  cents  francs  hits  k  titre  gntnit  par  des  |w^ 
sonnes  inconnues.  Vous  ne  devrez  néanmoins  »««*' 
de  semblables  autorisations  que  dans  le  cas  et.  <>' 
près  les  renseignements'  qui  vous  seraient  trtnsafe. 
vous  auriez  Heu  de  penser  que,  sous  le  rappert  it  b 
fortune  du  donateur  anonyme,  sa  Ubèralltèpeatioee**^ 
sidérée  comme  une  aumône  qui  ne  soit  pu  exuHn'  : 
mais  s'il  ne  vous  était  donné  aoeun  éelaireieseaHt  w 
la  position  de  l'auteur  d'une  pareUle  tikénHté,  vœ 
ne  pourriez  autoriser  l'acceptation  de  ses  e'tn'' 
enfin,  vous  devrez  avoir  soin  d'enpMwr  qi* ,  «  >*•• 
vêlant  souvent  de  tels  dont,  une  même  personne  ne  w 
pose,  à  titre  gratirit,  d'une  pwtle  notaMe  de  »  foi^ 
de  manière  i  léser  les  droits  de  ses  héritiers  naturels 

(I)  Voir  e«t  «rUole,  ftt*  304. 
(9)  id.  MO  S04. 

(r.)  a.  PM*  Si»-     ' 
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Kb  iSiKaat  ainsi,  l'aecepUtion  de  dons  au-dessous 
(k  trois  cents  francs  Eaits  par  des  personnes  anony- 
nes,  ne  présentera  point  d'inconvénients,  et  ne  sera 
pis  contraire  à  l'esprit  des  dispositions  par  lesquelles 
la  loi  a  mis  des  restrictions  ii  la  faculté  de  disposer  de 
tes  bi«w  il  titre  gratuit.  •  * 


31  aoAt. — CiacDLAiRE  concernant  l'envoi  de»  budgelt 
et  pièee*  qui  doivent  le*  accompagner  (I). 

■onsieer  le  préfet,  il  est  important  que  le  règle- 
■eat  des  iMdgets  de  tous  les  étaM'issements  de  bien- 
hiaaace  soit  terminé  avant  la  fin  de  l'année,  de  ma- 
oMre  k  ce  que  cette  pièce  essentielle  puisse  être  en- 
tra les  iiNiDS  des  comptables  dès  le  l"  janvier  1838. 

le  TOUS  prie,  en  conséquence,  de  ne  pas  tarder  pins 
litliuips  ft  m'adresser,  avec  toutes  les  pièces  k 
rapfci,  «en  àei  ce»  badKets  dont  le  règlement  m'est 
«llritafr.  J'ai  l'hoaneor  de  vous  rappeler  qn'aux  tep- 
■esd»ta  circulaire  do  11  novembre  18S6,  les  pièces 
jasMcatlves  sont  : 

!•  L«  réstement  des  recettes  et  dépenses  de  ISIS 
(nereice  dos)  ; 

f  La  déKbération  de  la  commission  administrative 
de  ntsfiee,  avec  le  cabier  d'explications  détaillées 
poarlebadffet  delSW; 

9  ha  déinénition  du  conseil  de  charité  et  celle  du 
tmaelt  ■nnieipal,  dans  te  cas  oft  l'établissement  re- 
rait«B0  aobveotian  sur  l'octroi. 


IS  t»fUmbrt.  —  Décision  du  mMttre  de  ^intérieur 
«r  Imitite  en  ferme  de*  droit*  de*  pauvre*  *ur  le* 
tfteHeie*. 

Le  décret  du  9  décembre  1809,  en  ordonnant  que 
ledratUUapwnrres  sur  les  spectacle»,  dans  la  ville  de 
firtM,  serait  mis  en  ferme,  bien  loin  d'avoir  créé  un 
fiivil^  particulier  pour  les  hospices  de  cette  ville, 
a'a  pam  n'avoir  en  d'autre  bnt  que  de  leur  interdire 
Iflrt  aalre  mode  d'administration,  tandis  que  les  au- 
tres èlaMiMements  du  royaume  devaient  rester  sou- 
■ts.  k  nrt  éftTi,  aux  règles  générales. 
Tel  ett  musai  le  sens  dans  lequel  le  décret  du  9 
a  été  enten^VJlto  Je..iiEi<>*ipo>  •'■■^  IQ'i' 
>  termes  m'éines  de  la  circul^re  du  31  du 
tême  Mois,  qui  en  tait  renvoi  à  MM.  les  préfets. 
«  Tons  remarquerez,  dit  la  circulaire,  que  ces 
dr«tts,  MCK  Piais,  doivent  continoer  d'être,  mis 
n  ferme  ou  en  régie  intéressée. 
•  0— nt  aux  antres  départements,  le  décret  du  9 
iliiSMlirn  ne  prescrit  rien;  mais,  à  cet  égard,  vous 
aatea  à.vous  reporter  au  instructions  que  je  vous 
adresserai  ions  peu  de  jours,  relativement  aux  ex- 
pMt»tioas  que  diverses  administrations  font  par 
eOes-oABMS,  de  quelques  parties  des  ressources  di- 
roslfs  4a  indirectes  affectées  au  service  des  pau- 


L'adOMiiistratisa  du  produit  des  droits  des  pauvres 
ar  tas  spectacles  rentre  donc  dans  la  règle  commune. 
Or,  cette  règle  a  été  posée  par  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
te  1  octobre  1809,  rappelé. par  la  circulaire  du  31 
aninnt,  qu'auionee  celle  du  SI  du  même 
doM  je  viess  de  'transcrire  quelques  lignes.  Le 


(I)  CalW  Hrcatair*  a  éU  unie*  p*r  rordoDuiue  du  2  arrll 
lUI.  ta  dreatair*  d«  10  atrll  ISSS  at  la  loi  éa   18  ]ulllet 

1I<ÎT. 


conseil  d'État  a  pensé  qu'il  était,  en  général,  plus 
avantageux  et  plus  conforme  aux  règles  d'une  bonne 
adminislration  d'affermer  les  revenus  des  établisse- 
ments de  charité,  que  de  les  laisser  régir  par  eux; 
que  cependant  ce  principe  n'était  pas  sans  exception; 
mais  que  les  administrateurs  des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bicSfaisance  ne  devaient  exploiter  directe- 
ment aucune  de  leurs  propriétés,  sans  y  être  formel- 
lement autorisés. 

Son  excellence  ajoute  qu'il  suit  de  ces  dispositions 
que  la  mi'sc  en  ferme  des  droits  des  pauvres,  dans  les 
villes  autres  que  Paris,  loin  d'établir  une  exception, 
tend  au  contraire  à  rentrer  dans  la  règle  générale,  et 
qu'elle  ne  voit  aucup  inconvénient  à  ce  que  ce  mode 
d'administration  soit  autorisé  par  les  préfets,  confor- 
mément à  l'article  15  de  l'ordonnance  du  51  octobre 
1821,  si  toutefois  des  considérations  résultant  des  lo- 
calités ne  s'y  opposent  pas. 


27  septembre.  —  IifSTRfCTro.v  à  donner  aux  jeune* 
*ottrd*-muel*  chez  leur»  parent*. 

La  mlnittrc  da  rinlirlaar  (ooota  CORaitaE)  aux  pr<lkU. 

La  situation  malheureuse  des  sourds-muets  de  nais- 
sance a  depuis  longtemps  excité  toute  la  sollicitude 
de  l'administration  :  des  écoles  ont  été  formées  dans 
plusieurs  parties  du  royaume  pour  procurer  ii  ces  in- 
fortunés le  bienfait  de  l'instruction;  mais  l'insuffisance 
des  ressources  ne  permet  pas  d'admettre  dans  ces  éta- 
blissements tous  les  sourds-muets  qui  appartiennent 
h  des  familles  indigentes. 

Il  y  a  donc  nécessairement  un  nombre  considérable 
de  sourds-muets  qui  ne  sont  point  appelés  à  partici- 
per aux  avantages  d'une  instruction  spécialement  ap- 
propriée au  genre  d'infirmité  dont  ils  sont  atteints. 
D'un  autre  cOtè,  ceux-là  même  qui  pourront  un  jour 
être  admis  dans  les  écoles  publiques  ou  particulières 
ont  aussi  besoin,  tant  qu'ils  sont  encore  au  sein  de 
leurs  familles,  d'une  sorte  de  préparation,  d'une  édu- 
cation domestique  qui  peut  avoir  la  plus  grande  in- 
fluence sur  leur  caractère  moral  et  sur  leurs  progrès 
fliturs. 

Ponr  remplir  ce  double  objet,  pour  indiquer  aux 
parents  qui  Ont  *W  entants  sourds-muets  les  princi- 
pes, les  soins  particuliers  qui  doivent  diriger  leur 
conduite  envers  ces  malheureux  enfants,  l'administra- 
tion de  l'Institution  royale  des  sourds-muets  de  Paris 
a  fait  rédiger  une  instruction  où  l'on  a  réuni  les  con- 
seils que  la  religion,  la  raison  et  une  longue  expé- 
rience ont  suggérés  à  cet  égard.  J'ai  fait  imprimer 
cette  instruction  et  je  vous  l'envoie. 

Je  vons  prie  de  prendre  des  mesures  nécessaires 
pour  que  cette  instruction  parvienne  k  toutes  les  fa- 
milles de  votre  département  qui  ont  des  enfants 
sourds-muets.  Vous  voudrez  bien  aus.si  recommander 
aux  maires  des  communes  où  résident  ces  familles 
d'user  de  tonte  l'influence  que  peut  leur  donner  une 
autorité  paternelle  pour  suppléer,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  soins  et  k  la  surveillance  des  parents 
qui,  par  défaut  de  lumière  ou  par  tout  autre  motif, 
seront  hors  d'état  de  profiter  des  conseils  contenus 
dans  cette  instruction. 

iMtrucUat  peur  le*  parent*  de  *ourd*^iauet*,  *ttr  la 
mamire  de  préparer  leur*  enfant*  à  l'éducation 
ptil*  doivent  recevoir  à  Vlnttitutieu  royale. 

Les  parents  qui  ont  des  enfiints  sourds-muets  peu- 
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veat  nx-métnes  commencer  l'édncatlon  de  ces  en- 
fliDts  avec  fhiit,  comme  sans  beaucoup  de  peine  ;  et  du 
moment  où  ils  le  peuvent,  ils  le  doivent. 

Par  là,  en  même  temps  qu'ils  rempliront  dne  obli- 
gation sacrée,  qui  leur  est  Imposée  par  la  Providence, 
ils  prépareront  ces  enfants  à  recueillir  un  bien  plus 
grand  avantage  de  rinstruction  donnée  dans  l'Institu- 
tion royale,  et  k  ;  faire  des  progrés  bien  plus  rapides. 

Hais,  comme  cette  p|;emiére  éducation  diffère  k 
beaucoup  d'égards  de  celle  qui  est  donnée  ans  enfants 
ordinaires;  comme  d'ailleurs  celle-ci  même  est  le  plus 
Aoovent  abandonnée  presque  au  hasard,  et  qu'on  ne 
réfléchit  guère  k  la  manière  de  la  régler,  l'administra- 
tion de  l'Institution  royale  espère  rendre  un  service 
aux  parents  de  soords-mnets  en  leur  donnant  quel- 
ques directions  sur  le  genre  particulier  de  soins  qu'Us 
doivent  s'attacher  k  donner  à  ceux-ci  dès  la  predkière 
enfiince. 

Tdhs  les  mallMors  dn  soard-miiet,  ton»  l«s  désa- 
vantages de  sa  sitoatira,  tons  les  obstacles  qui  s'op- 
posent i  son  développement  intdlectuel  et  moral, 
proviennent  de  l'isolement  auquel  son  inflrmité  le 
eondanme,  et  c'est  sortent  dans  la  première  enbnee, 
I  laquelle  des  communications  assidues  sont  si  néces- 
saires, que  ces  fâcheuses  conséquences  se  font  le  plus 
vivement  sentir.  Si  donc,  se  laissant  décourager,  re- 
reh-oidir ,  rebuter  par  son  infirmité,  par  les  suites 
qu'elle  entraîne,  par  les  difficultés  qu'elle  oppose  aux 
rapports  avec  lui,  par  les  formes  disgracieuses  qu'elle 
peut  lui  donner,  on  l'abandonne,  on  le  repousse  même, 
comme  il  n'arrive  qne  trop  souvent  ;  ou  si,  se  con- 
fiant dans  l'édncation  qu'il  est  destiné  k  obtenir  dans 
les  mains  de  ses  maîtres,  on  néglige  de  lui  donner 
des  soins,  on  aggravera  chaque  jour  encore  sa  con- 
dition, déjk  si  malheureuse  -,  on  retardera  de  plus  en 
plus  le  succès  de  l'éducation  qu'il  doit  recevoir.  De  la 
sorte,  non-seulement  on  perdra  un  temps  très  pré- 
cieux, mais  le  sourd-muet  contractera  aussi  de  nom- 
breux défauts,  des  habitudes  vicieuses,  dont  il  aura 
ensuite  la  plus  grande  peine  k  triompher,  et  qui  pa- 
ralyseront n-èquemment  les  efforts  des  instituteurs. 

Les  parents  des  sourts-mnets  et  les  personnes  qui 
les  entourent  doivent  donc  fitire  tout  ce  qui  dépend 

cTeUX  pour  suppléer  de  tris  boano  haur«,  «sac  sas  en- 
fonts  infortunés,  mais  si  intéressants,  aux  moyens 
ordinaires  de  communication  ;  et  plus  les  ressources 
qoi  restent  pour  communiquer  avec  eux  sont  rares 
et  difficiles,  plus  on  doit  redoubler  d'efforts  pour  en 
tUre  usage. 

On  s'étudiera  donc,  avant  tont,  k  bien  observer  ce 
qu'ils  éprouvent,  k  pénétrer  dans  leur  pensée;  on  lira 
sur  leur  visage  l'impression  qu'ils  reçoivent;  on  s'atta- 
chera k  saisir  et  k  répéter  après  eux  les  signes  et  les 
diverses  espèces  de  gestes  qu'ils  inventent  natorelle- 
nunt  d'eux-mêmes  pour  exprimer  lenn  idées  ;  on  les 
encouragera  k  en  multiplier  le  nombre  ;  on  ne  se  las- 
sera point  k  porter  l'attention  k  tout  ce  qu'Us  veulent 
fcire  comprendre,  et  k  répéter  les  essais  pour  en  être 
compris;  on  satisfera  k  leur&  questions  avec  une  pa- 
tience inCMigables;  si,  au  contraire,  on  a  le  tort  de 
les  rebuter,  s'ils  peuvent  craindre  qu'on  les  dédaigne, 
on  peut  leur  foire  un  mal  irréparable.  Non-seulement 
on  devra  toqjoura  les  écouter,  leur  répondre,  mais  on 
devra  aUer  an  denat  d'eux ,  pour  provoqaer  leors 
questions;  o>  eberehera  k  excilarleor  eurio«iti;oa 
leur  fournira  sans  cesse  de  nonvelles  occasions  tc^ 
server ,  pour  fournir  aussi  de  nouveaux  sujets  aux 
entretiens. 


On  les  accoutumera  k  voir,  à  remarquer  avec 
tion,  k  comparer  avec  ordre,  k  saisir  surtout  rattttC 
de  chaque  chose ,  k  foire  nattre  ainsi  cbec  eau  ■■ 
fonds  d'idées  usueUes  qui,se  développant  gradneltapMM, 
quoique  n'embrassant  que  des  objets  familiers,  llMn^ 
niront  une  matière  abondante  et  intéressante  foor 
les  rapports  qne  l'on  aura  avec  eux,  et  leurdoBOoraM 
le  besoin  de  recourir  aux  personnes  qui  les  entoaofmU 
en  leur  foisant  pressentir  d'avance  les  avant ngrf  de 
l'instmction. 

Les  enbntB  sourds-mnets  ont  ordtnaireiiMBt  'hmm- 
coop  de  peine  k  se  captiver  ;  c'est  donc  k  Ixe^  itm 
attention  qu'on  doit  avant  tont  s'attacher. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  ensuite,  c'est  4e  4i*- 
ner  de  bonne  heare  aux  enluits  sourds-moets  JÉn 
haUtudee  d'ordre  en  toute  chose  ;  comme  ito  t 
capables  de  réfléchir  et  de  se  maîtriser  tnx-i 
ils  cèdent  k  tontes  les  impresslouN  se  oétUeent 
■ataies ,  et  se  uvreM  en  quelque  sorte  an  ^ 
cireeastances  qui  agissent  sur  eax. 

Il  fondra  donc  les  exercer  k  se  fixer,  h  »'i 
k  procéder  avee  méthode,  avse  saite;  k 
de  la  confusion,  k  ne  pas  passer  trop  rnpideisl-^ft» 
objet  k  un  antre. 

L'apprentissage  de  qudqae  eecapstiea  régiMic 
leur  sera  fort  utBe  sous  ce  rapport.  Le  tia^wtt  %m 
enseignera  k  avoir  un  bot,  une  rèi^e,  an  fréta  v^tii^ 
d'uae  manière  déterminée;  U  cenviendra  de  rlaniir 
un  genre  de  travail  qui,  sans  être  trop  mamatmmÊi^ee 
qui  dégoaterait  ces  enfonts,  conserve  cepenJant  ^am 
la  variété  un  certain  caractère  d'nntfbmtfté  el^  ^tàlé. 

Dans  les  mêmes  ^rnes,  en  aceontamen  i«e  ( 
soods-muets  k  l'arrangement  dans  les  «AM»^ 
k  leur  disposition  ;  on  veillera  k  ce  qn'iie  ; 
l'habitude  de  la  propreté,  des  soins  extérieurs  t 
maintien  convenable. 

On  ne  peut  trop  recommander  anx 
entourent  les  enfonts  sourds-mnets  de  s^ 
bonne  heure  k  foire  nattre  les  affectians  1 
dans  ces  jeunes  cœurs;  ils  y  sont  beancoo^  |M  ac- 
cessibles qu'on  ne  serait  porté  k  le  croire>.«l  S  ftnt 
bien  se  défendre  des  injustes  préventiona  4pe .  des 
observations  superficielles  ont  malhenrenaf^ap^jn^- 
panihiM  et  accréditées  k  cet  égard.  : .    . 

Or,  la  méillenre  et  i*  piaa  «Are  manière  de  fUre 
nattre  et  de  développer  les  aff^ectiops  biéuv^kîjrtek 
chez  le  sOurd-muet,  c'est  d'en  éprouver  peur  tIS,'  ie 
les  hU  foire  sentir,  connaître  et  goûter. 

Le  sonrd-mnet  a  une  merveUIeose  penpieadtè 
pour  lire  sur  le  visage  des  autres  hommes,  jml^  §é- 
couvrir  les  pensées  dont  U  est  reljet;  H  ^nât  Ma 
Mea  s'U  est  aimé,  si  Ton  entre  dans  ses  taMiWH^'ti 
l'on  partage  ses  peines,  si  l'on  S'oeeope  de  i  ~ 
quoique  peat-êire  dans  les  coBuneneemeats,  H  i 
moigiie  peu  de  reconnaissance,  U  ne  teat 
laisser  refroidir  par  son  apparente  inêsatnmv- 

En  lui  montrant  constamment  nne  huttéO' 
sincère,  on  obtiendra  sa  confiance,  on  obtiradra  Mec 
le  temps  un  Juste  retour;  c'est  aae  observatioa 
raie,  qae  les  soords-mnets  sont  fSrt  atteste  k  I 
parents;  les  affeelioM  qu'ils  éprouvent 
quérir  pimt  de  force  en  se  coacentrant. 

Natarenenent  peines  de  lear  tatlrail^  I 
rinrérforité  k  taqaene  lis  sairt  eeuaMhèi 
relativement  aux  autres  hommes,  les 
sont  un  peu  susceptibles  k  regard  de  ce  qut  la  ! 
rappelle  et  la  lear  foit  sentir;  Il  Ont  doncoki 
soos  ce  rapport  vis-k-vis  d'eux  les  ptas  grands  i 
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(cmats,  leur  monlrer  beanconp  d'égards  et  éviter 
tout  ce  qui  pourrait  les  blesser.  Ils  sont  fort  sensibles 
aoi  témoignages  d'esUme.  On  se  plaira  donc  il  les  en- 
courager, à  leur  faire  apercevoir  qu'ils  sont  aussi 
capables  de  s'instruire,  et  qu'ils  peuvent  être  admis 
dans  la  société. 

On  sera  à  leur  égard  très-sobre  de  punitions,  dir, 
uUnpvt  du  temps,  ils  n'en  aperçoivent  pas  les  mo- 
m;  ils  s'en  irriteraient  donc;  ils  seraient  intimidés. 
Messe»,  et  non  corrigés. 

Les  panitioos  ne  doivent  goére  consister  qu'en 
petites  privations  qu'on  leur  imposera,  pour  leur 
faire  sentir  qu'ils  tiennent  tout  des  autres,  et  qu'ils 
ffl'oat  pas  mérité  de  recevoir  des  services  qui  leur 
s«Bt  si  nécessaires.  Ils  comprendront  mieux  les  ré- 
compenses, quand  ils  ont  bien  fait  ;  ils  ont  d'ailleurs 
phis  besoin  d'être  guidés  que  d'être  réprimés;  car 
leur  tort,.«u  plutdt  leur  malheur  consiste  essentielle- 
ment dans  leur  ignorance. 

On  anra  soin  encore  d'éviter  av«c  ces  enfants  toute 
Ihumw  et  toute  brusquerie,  de  leur  montrer  tou- 
joa«s..4e  l'indulgenee,  de  Fégalité,  de  la  sérénité,  de 
lagaieléaiénie  ;  surtout  on  observera  strictement  avec 
en  une  impartiale  justice.  Les  sentiments  de  justice 
saot  si  oaturdlement  gravés  dans  le  ecenr  des  bom- 
ms^que  les  sourds-muets,  comme  les  autr«s  enfants, 
CM  sont  vivement  arfeclés. 

En  respeetam  scrupuleusement  la  justice  k  leur 
égati,  on  saisira  aussi  toutes  l«s  «eeasions  pour  lear 
apprendre  à  la  respecter  vis-k-vis  des  autres. 

11  serait  boa  que  les  parents  qui  envoient  lenrs  en- 
bM»  i  rtiMitutien  royale  adressassent  en  même 
teop»  eue  iMte  explicative,  propre  à  faire  connaître 
te  andère  et  les  dispositions  particulières  de  ces 


SOsepleBibre.— Oedoxnamce  («iieemant  le*  règle»  h 
4M»re  dmatle*  eoUme*  pour  l'aeceptaUon  det  don» 
tt  Uf»  en  faveur  de*  pauvre*  (1).       • 

Utaidu  la  nécessité  de  coordonner  les  régies  sui- 
'«irs  itts  les  colonies  pour  l'acceptation  des  dons  et 
I^  es  iSivenr  des  églises,  des  pauvres  et  de  tous  les 
élaUteements  publics ,  et  Je  mettre ,  autant  que  le 
pemelteat  les  localités,  ces  règles  en  harmonie  avec 
ediesqui  sont  en  vigueur  en  France  sur  la  même  ma- 
tière; — ^Vu  les  articles  910  et  937  du  Code  civil  ;  — 
Vu  ^ialeiuenl  nos  ordonnances  des  21  août  I8â5,  17 
««ttbre  ISi6et9  février  1827,  relatives  au  gouverne- 
ae^t^es  colonies  de  Bourbon,  de  la  Guiane  fi'an«ais», 
delà  Vartinique  et  de  la  Guadeloupe  :  —Sur  le  rap- 
{ertde  notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
— {I4ir«  «oDseil  d'Etat  entendu,— Nous  avons  ordonné 
etigtfwnons  ce  qui  suit  : 

ML  i'^  Cuorurmcment  au  principe  consacré  par 
le  i^tm  C'".  les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
noltjaes  biens  meubles  ou  immeubles,  qui  seront  faites 
dw,W«olonles  françaises  au  proQt  des  églises,  des 
— -- ,  des  Éâbriques,  des  pauvres,  des  hospices,  des 
g;  et  en  général  de  tout  ébblissement  d'utilité 

„.,_j  et  de  toute  association  religieuse  reconnue 
par- Ja  toi,  ne  pourront  être  acceptées  qu'après  avoir 
«^  aat«risées  par  nous,  le  conseil  d'Etat  entendu,  et 
4«f  l'avis,  préalable  donné  en  conseil  par  les  gouver- 
sencs  ou  administrateurs  en  chef,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
iJiquÀ  ci-après  :  —Toutefois  l'acceptation  des  dons  et 

(l)  Cdle  ortfuRUQCc  «>!  loojoars  en  Tl(ocnr. 
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legs  faits  à  titre  gratuit  et  n'excédant  pas  un  capital  de 
mille  ft^ncs  en  argent  et  en  objets  mobiliers  sera  au- 
torisée par  les  gouverneurs  ou  administrateurs  en 
chef  après  délibération  en  .  conseil,  et  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies. 

t.  Lorsque  notre  autorisation  sera  nécessaire,  le 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef  transmettra  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  :  —  1»  S'il  s'agit  d'un  legs,  l'extrait  en  forme 
du  testament  qui  le  renferme,  et,  en  cas  de  réclama- 
tion de  la  part  des  héritiers,  copie  de  leur  requête,  à 
laquelle  seront  joints  tous  les  renseignements  propres 
à  éclairer  notre  décision;  —S'il  s'agit  d'une  donation 
déjà  effectuée,  expédition  de  l'acte  qui  l'a  consacrée; 
si  la  donation  n'est  que  projetée,  copie  de  la  requête  du 
donateur.— Dans  ces  divers  cas,  le  gouverneur  ou  ad  • 
ministrateur  en  chef  prendra  l'avis  du  conseil  sur  la 
convenance  de  l'acceptation,  s«ur  la  nature  et  les  effets 
des  dons  et  legs  institués,  sur  les  besoins  des  établis- 
sements auxquels  ils  sont  destinés ,  ainsi  que  sur  la 
position  et  la  fortune  des  parents  et  héritiers  du  tes- 
tateur ou  donateur.  —  La  délibération  du  conseil  fera 
toujours  partie  des  pièces  qui  seront  adressées  au  dé- 
partement de  la  marine. 

S.  Le  préfet  apostolique  devra  nécessairement,  s'il 
y  H  charge  de  services  religieux,  être  consulté  avaat 
la  discussion  en  conseil ,  et  son  avis  fera  partie  des 
pièces  adressées  !i  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
ia  marine  «t  des  culooies. 

4.  Tout  notaire ,  greffier  eu  autre  ofBcier  pubnc 
qui  aura  leçu  ou  chez  lequel  aura  été  déposé  un  testa- 
ment ou  acte  quelconque  contenant  des  dispositions 
an  profit  d'un  établissement  public,  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  aux  administrateurs  de  cet  établissement, 
lors  de  l'ouverture  ou  de  l'appljcation  du  testament, 
ou  lors  de  la  réception  du  dépÂt  et  des  autres  actes  ; 
— Lesdits  officiers  publics  adresseront  en  outre  au  prociH 
reur  général  de  la  colonie,  ou  au  magistrat  qui  remplit 
les  Ibnctionsdtt ministère  public,  des  extraits  en  bonne 
forme  des  actes  renfermant  lesditcs  dispositions;  le  tout 
à  peine  de  trois  cents  ihincs  d'amende  contre  le  no- 
taire on  dépositaire  public  qui  n'aurait  pas  satisfait  au 
vflra  du  présent  article.  —  Le  ministère  public  s'oc- 
cupera, de  son  cflté,  de  la  recherche  de  tous  les  actes 
de  dernière  volonté  ou  entre-vifs  qui  porteraient  des 
donations  ou  legs  pieux,  et  veillera  k  la  stricte  exécu- 
tion tantdesditsactcs  qne  des  ordonnances  et  arrêtés 
y  relatifs. 

s.  En  attendant  l'acceptation  des  dons  et  legs,  l'ad- 
ministration fera  tous  les  actes  conservatoires  qui  se- 
ront jugés  nécessaires. 

«.  L'acceptation  des  dons  et  legs,  après  avoir  été 
dûment  autorisée  soit  par  nous,  soit  en  conseil  par  le 
gouverneur  ou  administrateur  en  chef,  suivant  le  cas, 
sera  faite,  savoir  :  —Par  le  curé  ou  desservant,  lors- 
qu'il s'agira  de  libéralités  envers  la  cure,  ou  pour  la 
subsistance  des  ecclésiastiques  employés  !i  la  desser- 
vir; —Par  les  marguillicrs  en  charge  ou  par  les  tré- 
soriers des  fabriques,  lorsque  les  donateurs  ou  testa- 
teurs auront  disposé  en  faveur  des  fabriques  ou  pour 
l'entretien  des  églises  et  le  service  divin;  chaque  fon- 
dation de  ce  genre  devra  toutefois  être  acceptée  par 
assemblée  et  délibération  de  paroisse,  et  homologuée 
par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef  de  la  co- 
lonie;—Par  le  supérieur  des  associations  religieuses, 
lorsqu'il  s'agira  de  libéralités  au  profit  de  ces  asso- 
ciations ;  —  Par  les  administrateurs  des  hospircs  ou 
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des  burtMiux  de  charité,  lorsqu'il  s'agira  de  libéralités 
en  faveur  des  hôpitaux  ou  des  établissements  de  bien- 
faisance et  des  pauvres  ;  —  Par  les  administrateurs  ou 
directeurs  des  collèges,  quand  les  dons^t  legs  seront 
Aits  k  ces  établisseinents  ;  —  Par  les  maires,  commis- 
saires, commandants  des  paroisses,  ou  autres  fonc- 
tionnaires revêtus  de  l'autorité  municipale,  kmque  les 
dispositions  seront  au  preSt  de  la  généralité  des  ha- 
bitants ;  —  Eo«n,  par  les  administrateurs  de  tous  les 
antres  éteWisseœents  d'utilité  publique  légakmeiit 
constitués,  pour  tout  ce  <pit  sera  donné  ou  légué  à  ces 
établissements. 

t.  Si  le  testateur  ou  donateur  n'a  pas  déterminé 
l'emploi  de»  sommes  données  ou  léguées,  ainsi  que  la 
conservation  ou  la  vente  des  effeU  mobiliers,  il  y  sera 
statué  par  le  goivemeur  ou  administrateur  ea  <hef, 
en  se  conformant  aux  dispositions  do  l'article  1",  lors- 
que les  dons  et  legs  n'exeédaront  pas  mille  francs  en 
capiUI,  et  par  noos,  sur  les  praponitians  cjo'il  nous 
soumettra  par  l'intermédiaire  de  notreininistrc  de  la 
marine ,  et  après  délibération  en  ceoseil,  lorsque  les 
de*s  et  legs  excéderont  cette  somme. 

H.  Dans  le  cas  pré%Ti  par  l'article  précédent,  les 
sommes  données  ou  léguées  seront  converties  en 
rentes  sur  l'Etat  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'autre  emploi 
reconnu  nécessaire  ou  plus  utile. —Les  rentes  ainsi 
acquises  seront  immobilisées,  et  ne  pourront  être 
alienci's  s.ins  notre  autorisation ,  ou  w lie  des  gouver- 
neurs ou  administrateurs  on  chef  donnée  en  conseil, 
selon  que  lesditesrentes  reprefseMèï'Onirun  c«piiatde' 
plus  de  mine  francs  ott  de  mHle  francs  et  au-dessous. 

•.  Lorsque,  sur  les  représentations  des  établisse- 
ments donataires  ou  légataires,  la\somtne  donnée  ou 
léguée  aura  été  reconnue  insnfBsante  pour  l'emploi 
déterminé  par  le  donateur  on  tesUteur,  le  gouver- 
nenr  ou  administrateur  en  chef,  après  s'être  assuré 
que  les  héritiers  se  refusent  à  fournir  le  supplément 
nécessaire ,  examinera  en  conseil  s'il  y  a  moyen  de 
changer  ou  de  modifier  l'emploi  indiqué.  SI  cet  emploi 
devait  être  en  œuvres  pies  ou  services  religieux  ,  il 
aurait  à  prendre  préalablement  l'avis  du  préfet  apos- 
tolique. 11  rendra  compte  du  tout  ï  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies. 

<0.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits 
k  des  personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  appli- 
quer le  montant  aux  pauvres,  i»  des  établissements  de 
charité,  ou  à  tout  autre  établissement  public,  notre 
autorisation  ou  celle  du  gouverneur  ou  administra- 
teur en  chef  ^suivant  l'importance  de  la  somme)  et 
Tinlervéntion  de  l'administration  Intcreséée  scKnit 
également  nécessaires  pour  que  IcsdiUs  dons  et  legs 
puissent  avoir  leur  effet.— Toutefois,  lorsque  la  per- 
sonne désignée  sera  chargée  d'employer  le  moulant 
de  la  libéralité  sans  être  tenue  d'en  rendre  compte, 
l'administration  se  bornera  ii  la  simple  surveillance, 
et  ne  pourra  exiger  le  compte  drs  fonds  employés. 

1 1 .  L'autorisation  pour  l'acceptation  des  dons  et 
legs  ne  fera  aucun  obstacle  ii  ce  que  les  tiers  inté- 
res.sés  se  pourvoient  par  les  voles  de  droit  contre 
les  dispositions  dont  l'acceptation  aura  été  autorisée. 

1«.  Ne  sont  point  soumises  atix  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  les  fondations  de  charité  faites 


dans  nos  établissements  de  l'Inde  par  les  Geitite  et 
Indiens  catholiques,  et  connues  sous  le  uomdeeku- 
drt«<;  ces  dispositions  continueront,  dans  tous  Wi 
cas,  à  être  autorisées,  suivant  les  régies  du  pays,  jat 
l'jidmiaistrateur  en  chef  ii  Poadichéry. 

IS.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  aatitt 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pit- 
sente  ordonnance. 


5  novembre.  —  Circulairi:  relative  aux  riçlet  m 
Vabaltage  d'arbres  épan  appartenant  aiu  tmmh 
net  et  aux  aabttttements  publics  (t). 

Monsieur  le  préfet,  jusqu'à  la  publicatioa  da  (Mt 
forestier,  les  communes  et  les  établissem«nl/t  pvblic^ 
ne  pouvaient  obtenir  que  de  M.  le  ministre  dos  iw- 
ces,  et  sur  l'avis  préalable  des  agents  de  radniut- 
tration  forestière,  l'autorisation  d'abattre  leswkr» 
non  réunis  en  massifs  de  forêts,  tels  q«w  ç««o  qui  Mi 
plantés  sur  les  chemins  et  pfltis  comnuimiuxi  Hir  1>< 
promenades  et  places  publiques,  surje*  remftrlxi 
fossés  des  villes,  enfin  sur  les  cimetMres.etMKr» 
propriétés  communales. 

Xais  l'article  90  du  nouveau  Code  déclanit  fi'A 
n'y  a  de  sonmis  au  régime  forestier  que  les  Ml  HiBi' 
ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aoxéliWit- 
semcnts  publics,  déclarés  fuscepUMesd'an)fa*w«i 
ou  d'une  csploitaiion  régulière,  M.  le  ministre  detli- 
nances  a  reconnu  que  son  administnlioa  o'ivi'tP'''^ 
désormais  à  s'occuper  des  demande»  efù  di^vniKe 
d'arbres  épars. 

Dans  cet  état  de  choses,  j'ai  dd  examiner,  diul')*; 
tcrét  des  couimunes  et  des  établissements  yqblics,  à 
quelles  formalités,  pour  l'avenir,  il  convenait  iff»- 
jcttir  la  délivrance  des  arbres  non  soumis  ^  ttl^^ 
forestier;  et  j'ai  pensé  que,  plus!»  portée i^jW^T 
les  besoins  et  de  pourvoir  plus  promptcmenitUMf^ 
tion  des  r^^sourcos  pour  y  satisfaire,  MM.  top*!'* 
pouvaient  accorder  les  autorisations,  qui  serait'*' 
clamées  à  ce  sujet 

Comme  il  s'agit  toutefois,  d'une  aliénation  «  Jif- 
priétés,  HM.  les  préfets  ne  pourront  l'attioriierni»- 
près  s'être  préalablement  assurés  que  le»  artr»  «•• 
atteint  leur  maturité  ou  qu'ils  sont  dépénssanHi  iP 
devront  prendre  des  arrêtés  spéciaux  sur  clwia»  **■ 
mande  séparée,  en  imposant  à  l'adminislratioB  mMi- 
cipalc  l'obligation  expresse  de  prélever  .sur  1*  S"^;*^ 
arbres  vendus  une  somme  suffisante  pour  0*1'''** 
le»  arbres  ahiUlus,  et  de  procéder  à  la  plan!»tto*s 
jeunes  arbres  destinés  .à.i^q  remplacement  d*^,**" 
née  même  de  l'autorisation. lime  serait  ^esànc»!'!^ 
de  celles  qui  auraient  pour  objet  des  coupes.de  V^ 
que  importance.  ,         ,  .  -m  i  •!•■•" 

Je  vous  autorise  à  prendre  en  conséquçpc(î.JP«*' 
sures  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  Jesd^pfl** 
qui  vous  seraient  aujourd'hui  prëscnléef,  «ti»,!»* 
renvoie  !i  cet  effet  toutes  celles  qui  avai«nJl««!*f*" 
sées  à  M.  le  ministre  des  finances  ot  sur  leswllf»" 
n'avait  pas  été  pris  de  décision,  .     <' 

(l)  Celle  ordontiaiH'e  est  lonjour»  fil  ftfurtfr  ^ 
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G  mars. — ObMK!!  *!KX  porlata  eréatiea  4'im  moH^éê- 
piélé  it  Ntmei. 

Art.  1^.  Il  sera  formé  dans  notre  bpnne  ville  de 
Slmes  (Gard)  un  monl-de-piété  qui  sera  régi,  sous  la 
surreiliance  du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  par  une  administra- 
tloa  gratuité  et  charitable,  composée  de  trois  mem- 
tRs  du  conseil  municipal,  d'un  membre  de  la'com- 
■issioa  administrative  des  hospices,  d'un  membre  du 
hirraD  de  bienfaisance,  d'un  jurisconsulte,  et  d'un  no- 
laHe  vetsé'iisns  les  opérations  de  banque. 
'S.'Poar  la  première  fois,  la  nomination  des  deux 
^trtiers  adâiinîstratenrs  sera  faite  par  notre  ministre 
lie  rUitérieiir  -sar  une  liste  triple  de  candidats  présen- 
tés 'par  le  préfet  ;  les  cinq  antres  seront  nommés  par 
le  oHSisïre,  s«rr  l'avis  du  préfet  et  sur  la  présentation 
Madminislrations  charitables  dont  ils  doivent  né- 
lefieaHttatnt  fhire  partie.  En  cas  de  vacance,  il  y  sera 
po«F«t  cenfoi'méraent  au  règlement  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Ml'ttèii  registres,  les  reconnaissantes,  les  procès- 
TCftavt  de  vente,  et  généralement  tons  les  actes  re- 
MlCi  it  radiniiiiMratîon  du  mont-de-piété  de  Mmes, 
«etôÉt  exempts  ties  droits  de  timbre  et  d'enregjstre- 

nnii;-  '  

>#;  Le  éapitai  destiné  !i  subvenir  aux  prêts  sur  nan- 
liïBCtMMt  est  flxé-ï  cent  cinquante  mille  fl-ancs.  Il  ne 
poorra  être  porté  au  delà  de  cette  somme  sans  l'an- 
torii^tloa  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

ai  'Lé  capital  indiqué  par  l'article  précédent  sera 
tofmi  ^'—^V  Par' la  somme  de  cinquante  mille  francs 
ttittë  ëh  ftveur  de  cet  établissement  par  le  conseil 
riMStipaT  de  Ntmcs;  —  2*  Par  les  cautionnements  en 
MiiCHir»  des  préposés  du  mont-de-piété,  et  par  ceux 
dn>ne<fveai%  des  établissements  de  bientïiisancc  du 
MptfU^«tit  du  Gard  ou  d'autres  départements,  en 
Uni  ^  les  lois  existantes  n'ordonnent  pas  le  verse- 
mU'ibfCes  cautionnements  an  trésor  royal. 

'#.'Tfttrront  aussi  être  versés  dans  la  caisse  du 
WOÉHtfé-ptété,  afin  dé  concourir  h  la  '  foi-mation  du 
eapHlf  UtlUpié  à  l'article  i,  tous  les  deniers  apparle- 
nUÊl  iù' établissements  de  bienfaisance  qui  provien- 
«Mh'fc  recettes  extraordinaires  et  qui  n'auront  pas 
dHaffieeiation  spéciale. 
'  iUlJé  moflt-de-piété  pourra  aussi  recevoir  les  fon^s 
ffOSyâ  seront  offerts  par  des  parttculîers.TsDtt  S  fifre 
éeUtéement,  soit  coiumé  simple  dépAt,  dans  la  forme 
°cf  «Ai  les  conditions  indiquées  au  règlement. 
''%.  Ve  tan  des  intérêts  k  payer  par  l'établisse- 
ment pour  les  fonds  provenant  des  cautionnements 
)liUi|&és  ad  paragraphe  3  de  Tàrticle  .1,  sera  le  même 
^^ttim  que  payé  le  trésor  royal  pour  les  cautionne- 
n^b  <faij  sont  versés;  et  le  taux  des  intérêts  à 
"piiÈt  pour  lés  sommes  provenant  des  placements  in- 
d($iiii'aux  articles  6  et  7,  sera  déterminé  par  notre 
miaistre  de  l'Intérieur,  sur  la  proposition  de  l'admi- 
Bittration  et  l'avis  du  préfet. 

•.  Les  bénéfices  résultiint  des  opérations  du  mont- 
de-piélé,  toutes  les  dépenses  payées,  augmenteront, 
avec  le  montant  des  boni  non  réclamés  dans  les  trois 
années  de  la  date  des  dépALs,  la  dotation  de  l'établis- 
sement. Ces  fonds  seront  employés  au  remboursement 
soecessif  des  capitaux  versés  dans  la  caisse  du  mont- 


dé-pièté  et  qui  lui  seront  étrangers;  ce  qui  permet- 
tra de  diminuer  le  taux  de  l'intérêt  d<s  prêts  sur  nan- 
llssemeiit. 

••.  En  cas  de  suppression  da  mont-de-pioté  et 
après  la  liqtridatien  de  cet  établissement,  la  somme 
de  cinquante  mille  francs  donnée  par  la  ville  de  M- 
mes  sera  réintégrée  dans  la  caisse  municipale,  et  le 
surplus  de  la  dotation  sera  concédé  aux  établissements 
de  charité  de  la  même  ville,  d'après  la  répartition  qui 
sera  arrêtée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  sar  l'avis  du  préfet. 

•  f.  En  exécution  de  la  loi  du  16  pIuviAse  an  XII 
(6  février  i9M),  et  au  moyen  des  dispositions, de  la 
présente  ordonnance,  les  maisons  de  prêt  qui  exis- 
tent b  Mimes  seront  fermées,  et  leur  liquidation  sen 
opérée  dans  le  plus  court  délai. 

•  •.  Notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  as  Bulletin  des 
lois. 

18  avril.  —  CincuLAmE  eonlenant  rappel  au  règle- 

ment tur  la  vente  des  remidet  teeret*. 

Monsieur  le  préfet,  des  plaintes  s'élèvent  de  toute 

-pdri'SiH;  toLàoutiea  de  quelques-unes  des  dispos  tiens 

des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  l'exercice  de  la 

pharmacie,  partiooUèremeat  en  ce  (^i  concerne  la 

vente  des  remèdes  secrets. 

J'ai  la  preuve  qu'on  affiche  dans  les  rues,  qu'on  an- 
nonce dans  les  journaux,  qu'on  vend  chez  les  phar- 
maciens des  remèdes  secrets  pour  le  traitement  de  di- 
verse» maladies  :  souvent ,  dans  ces  annonces,  on  se 
prévaut  d'autorisations  qui  n'ont  jamais  été  accer- 
dées,  d'approbations  données  par  ï'AcadéDiie  reyalc 
de  médecine,  qui  n'a  jusqu'à  présent  approuvé  aucun 
remède  secret. 

Cependant,  aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du 

19  ventdse  an  XI,  la  publication  de  toute  afflche  oi 
annonce  Imiirimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  pré- 
8enté«,  est  fievérei)ient  prohibée.  D'après  la  loi  du  :29 
pluviôse  an  XIII,  ceux  qui  contreviendraient  aux  dis- 
positions de  cet  article  doivent  être  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une 
Amende  de  vingt-cinq  francs  il  six  cents  francs;  et  en 
«utre,  en  cas  de  récidive ,  d'une  détention  de  trois 
jours  au  mains,  de  dix  au  plus. 

Les  pharmaciens  eux-mêmes  sont  soumis  à  l'appli- 
cation de  cette  peine,  puisqu'il  leur  est  interdit,  par 
l'article  32  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  de  vendre 
des  remèdes  secrets. 

J'ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  dispositions,  qu'on 
panlt  trop  souvent  avoir  perdues  de  vue  :  oubli  qui 
a  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus  dont  on  accuse  i  tort 
la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Je  sais  qu'un  assez  grand  nombre  de  distributeur^ 
de  remèdes  secrets  cherchent  à  éluder  le  vœu  de  la 
loi,  en  donnant  à  ces  prétendus  remèdes  le  nom  de 
cosmétiqueê  ou  quelque  autre  dénomination  analogue^, 
mais  on  ne  doit  pas  se  laisser  imposer  par  des  mots. 
Si  les  préparations  dont  il  s'agit  sont  de  véritables 
cosmétiques,  on  ne  doit  leur  attribuer  aucune  pn- 
priété  médicinale;  si  on  les  recommande  comme  cfB- 

21. 
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caces  dans  le  (raitemcnl  de  certaines  maladies,  ce 
sont  des  remèdes  qui  .sont  compris  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  36  de  la  loi  du  31  germinal  an  XI, 

Enfin  il  est  un  petit  nombre  de  remèdes  secrets  qui 
avaient  été  autorisés  avant  la  publication  du  décret 
du  10  août  1810,  et  auxquels  ce  décret  n'a  pu  être 
encore  appliqué,  par  suite  de  diverses  circonstances. 
Une  décision  ministérielle  a  maintenu  ces  autorisa- 
tions jusqu'il  ce.  qu'il  puisse  être  statué,  par  iw.  rè- 
glement général,  sur  les  difficultés  que  présente  en,- 
core  la  législation  relatiye  aux  rcpiédes  secrets.  Si  ub 
distributeur  de  remèdes  secrets  s!appuie  d'une  autori- 
sation de  ce  genre,  vous  devrez  vou^  la  faire  repré. 
seuter  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu^ 
les  conditions  auxquelles  elle  est  sulwrdonnée  ne 
soient  p^  enfreintes.   . 

L'exercice  illégal  de  la  pharmacie  donne  lieu  à  d'au- 
ires'abus  sur  lesquels  je  crois  devoir  également  ap- 
peler votre  attention. 

Aux  ternies  de  la  loi,  les  i^tarmacies^  Ugalament 
reçus  ont  seuls  le  droit  de  préparer  &t  de  vendre  des 
mcdlcameat»;  mais  il  arrive  souvent  que  les  épicier», 
les  droguistes,  les  confiseurs,  etc.,  cmpièteat  sur  le 
■domaine  de  la  iriiarmaeie.  Les  limites  de  c^s  diverses 
l>rofessions  ne  sont  pas  toujours  distinctes;  cepea- 
daot,  en  faisant  une  large  ptairt  jt  la  liberté  de  l'indus- 
trie, aux  besoins  des  arts  et  de  la  vie  commoiie,  il 
doit  être  fwile  de  déterminer  quelles  préparations 
4loivent  être  considérées  exclusivement  comme  remè- 
des et  ne  peuvent  éti;e  vendues  ptr  coMAquvnt.que 
par  les  pharmaciens.    . 

Beaucoup  d'hospices  et  d'établissements  .de  bienfai- 
sance sont  desservis  par  des  sœurs  de  charité  qui 
non-seulement  préparent  des  médicaments  pour  les 
malades  confiés  k  leurs  soins,  mais  encore  eu  distri- 
buent et  en  vendent  au  dehors.  Quelque  louables  que 
soient  les  intentioi»  de  ces  pieuses  sœurs,,  une  telle 
pratique  entraîne  <1es  abus  que  l'administration,  ne 
doit  pas  tolérer.  9n  ne  peut  certainement  pas  inter- 
dire aux  sœur$  de.  charité  la  faculté  4e  préparer  de» 
inédicamcnù  pour  l'usage  des  établissements  auxquel» 
elles  sont  alléchées,  si  l'autorité  dont  elles  dépendent 
le  leur  permet;  mais  elles  ne  pourraient  distribuer  «t 
vendre  des  remèdes  composés,  de  véritables  prépa- 
rations pharmaceutiques,  sans  contrevenir  aux  dispo- 
sitions des  lois  concernant  l'exercice  de  la  pharmacie, 
sans  s'exposer  i  commettre  des  erreurs  dont  elles  ne 
.•sauraient  prévoir  toutes  les  conséquences.  On  a  pensé, 
d'après  l'avis  de  la  Faculté  de  médcoinc,  qu'on  pou- 
vait antoriscr  les  S(çii|;;$,d«  charité  k  préparer -filles, 
mêmes  et  à  vendre  îi  bas  prix  des  sirops,  des  tisana», 
ft  quelques  autres  remèdes  qu'on  désigne  dans  la 
pharmacie  sous  le  nom  de  magUtraux  ;  nuis  là  doit 
se  borner  la  tolérance  qu'elles  sont  en  droit  de  récla- 
mer dans  l'intérèl  des  pauvres.  L'ancienne  législation 
était  encore  plus  sévère  à  cet  égard;  car,  d'après  la 
déclaration  du  roi  du  23  avril  1777,  il  était  expressé- 
ment défendu  aux  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, même  aux  hêpilaux,  de  vendre  et  de  débiter 
aucune  drogue  simple  ou  composée,  i  peine  deciaq 
«ents  livres  d'amende.     . 

Je  vous  invite  à  rappeler  ces  dispositions  aux  com- 
missions administratives  des  hêpitanx,  et  i  leur  re- 
commander d'en  surveiller  l'exécution. 


sa  mai.  —  DÉcisio:*  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
coniraimtie  les  receveurs  des  ftablistemats  de 


iienf aisance  au  plaiemeiU  au  trésor  r»^iiitsfs»à» 
.  libre*  de. leur  caittA  (l). 

Le  préfet  du  Puy-dc-DAme  aytltt  dcmmaé  M  t^ 
nistre  de  l'intérieur  quelles  nresor»  U  lionvèlHirA 
prendre  ponr  contraindre  les  receicurs  ieUltiSé»- 
ments  de  bienfiisanee  it  tener  au  tttiià'HjSlili 
fonds  libres  de  lenr  caisse,  le  ihiniUte  lui  a  rè^Millii, 
le  «  mai  1888,  en  ce«  termes':  '■^' ■"" 

«  Ces  IMêsurés  soilt  tjrtnelléinènt  'in(ft((ii«is  p|r 
favis  rfu  conseil  d'Rtat  du  2l  flécembre  lafe,  A«â 
termes  de  cet  arrêté,  les  receveurs  qnfi  tioifii^bit 
les  ordres  qni  leur  ort  été  donnés  par  fatitai'ljè'.'ie 
versent  poiilt  ati  trésor  les  sommes  qui  dèttfnPv  are 
placées  en  compte  courant,  peuvent  êtrè'fôWi'èli 
rMétte  des  intérêts  dont  leur  nègligen<!«')#>ll 
tort  à  l'étatilissehiént.  ...-■' .i  '■ 

-«  En  conséquence  de  ces  dispositions,  Il  [^'fff'' 
dra,  MOnsietir  le  préfet,  qu'en  recevant  lés'raB^ 
situation  qui  doivent  vous  être  adressés  pa/leSittif 
tables  tous  les  trimestres,  vous  intital'êi  ,'4  ^Iteg 
d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  pipcé  au  trésor  lei'nt||iff 
libres  de  leur  caisse,  l'ordre  de  feire;  sàii  ^,  « 
versement,  sous  peine  d'être  passibles  |le^  iq^^Kk 
à  dater  de  la  mise  en  demeure,  '^i,  n'6n(jii^ 
ordre,  le  placement  n'a  point  été  effectué,' lijV 
(le  préfecture,  conformément  h  l'arrétji'fellite.fll 
demeure,  forcera  eh  recette  le  receveur,  ae^ii^i^ 
qui  auraient  dû  profiter  !i  l'étahlisseméiit'.  '"^  ';'',' 

«  J^  dois  ajoutai',  .UTonsléu^'  qti'é  la  m!sé"éàflèlÛâlre 
pourrait  également  résulter  d'une  dèlib^i^ilMi  .I{.|i 
commission  'administrative  qhi  aurait  prëâJKfa  MK 
receveur  le  versement  des  fonds  libres,  aiiSii  #  1t^ 
arrêté  de  tonte  autorité  aj-ant  droit  'd^',^^lw^ 
sur  le  comptable.  '''?'■'.,. 

•  Telle  est.  Monsieur,  la  marche  que' )ij  ^ti-' 
gage  &  suWre,  pour  le  cas  dont  B  s'a8't-''.'"|f"Jr., 

22  mai.  —  DccisiOH  du  ministre  de  VvitMvn!^- 
live  au  vertement  à  la  caiue  des  <i^j>^j.«.«M)- 
gnations  des  fonds  de  retenue  pour  reiraitt. ,,.; 

Le  préfet  de  fti  Lotre-lnfêrieure'iyaiK'dtduili'^ii 
ministre  «i  les  fends  de  retenue  pour  rHHIk^i^'^ 
-être  nécessairement  -v<ersts''h  la  tsAm»-  de«^MfM^'<* 
consignations,  et  «i  on  ne  penrrait  pks'lM  laiss^M» 
nionl&*!-piété,  si  déjji.ils  s>  lronwl«««««|iM*<;i«» 
excellence  répondit  :  i  -'uni-^--' 

LVUcle  2  de  l'ordoMMiiec  du  S  jtiHet  m«  dhrW. 
en  termes  formels,  que  les  sênmies  proiremllt  M  t&' 
tenaes,  et  qni  se  ti«ater»ient  en  quelque  MfBVU 
ce  soit,  seront' V«rs«eblmnèdiateinénlt  la  ntsse^* 
dépAtS.    ■  ■      ■      ■      "1  /-■      ■  '.'.i'''!  '  •-'  ' 

Donc  elles  ne  peuvent  «ester  i)eRiS'ies>'C)dMS°d0 
monts-de-piétè.  , .  .■;:.,i,i.n  < '. 

33  mal.—  McisioK  Al  mirmre  de  nm&ttir  ièii- 

naut  inslrtteH«Hi  sur  les  ■  poursuite»  i  tieftltytf 

tes  receveurs  des  itubUssemeitts  de  Menfàstttsi 

et  le  droit  de  suivie  ha  utlioin  jmlklaires- 

Monsieur  le  préfet,  vous  ni 'avez  fait  part  d'iuie  dif-i 

fcrence  d'opinion  qui  s'est  élevée  parmi  les  ine(iibres 

du  conseil  de  préfecture  de  votre  déparlemcnt.rçla- 

tWcment  aux  actions  judiciaires  à  intenter  pr  les 

établissements  de  liienfaisjincc.  Quelques-uns  ont  pensé 

qu'au  maire  seul  appartient  le  droit  d'e.-ler  cji  juslif, 

(  I  )  Galle  «Motohm  >  M  frlR  «n  «oa«iiraUi<  «e  rii«t<  "M  «ia^ 
sril  d'ËKI  <lii }  I  iittn  brr  ISOS  Voir  r*IM  pWcr  t  u  ■Wt 
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a  nom  dés  hospices  et  des  bur«airx  de  ebarité,  et  de 
la,re(jriM»lt«r  «lans  la  çfHVMiite  de  leurs  droits  ;  qu'à 
))t,v/i|jti^, c'est  au  receveur  i  tùre  iQutes  les  diligences 
MttffUÔtei  poor  le  recouvrement  des  revenus  et  la 
M(»f9pratioa  des  droits  et  privilèges;  nuis  qan  celui-ci 
ep^  .d'avolf  qualité  dès  qu'il  y  a  contestation  de  la 
iirt  des  débiteurs,  parce  qu'alors  l'acUon  judiciaire 
«g,  egigi^;  qu'il  en  est  de  néwe  lorsque  le  rece- 
la ^jUit^l, procéder  à  la  saisie-eié«ution  des 
ygj><f1^,iJ  s'agît  d*êo  jtravoquec  la  vente.;  et  que  ce 
■«■*  »•••*  k'te  .çconjitable  que  ce  droit  apparlionX. 

«Aion  n'i  pas  été  partaisée  car  tous  les 
,^  ,da  conseil,  et  vous  désirez,  Monsieur,, que 
i^f<ws,.tniasii)ette.  des  explications  sur.  la.  questioA 
Mit  il  s,'*iii. 

}eX»if^àa  gouvernement  du  I9  vendémiaire 
^_r|TnT't.,reMk.lesméines  questions  s'élevèrent  re- 
^l^yçn^l, Il  Rendue  des  drui^  des  couipUtlile«,.ea 
•^''^*' foaçiffs  |çs  poursuites  tx  exercer  contre  les  HA- 

,  i  d^abord  si  les  comptables  étant  charsés 
^_  d'assurer  la  recette  et  la  perception  des 
r^ét  de  Taire  faire  à  flel  effet  tous  les  exploits, 
ttaUiOns,  .poursuites  et  commandements  néeesr 
',  i^'  ^taiéut  investis  aussi  du  pouvoir  de  porter 
r jfes' irilbiinaux  le^  ^ctjions  &  intenter  pour  les 
'V  Sèi  |(aùvres  et  des  hospices. 
r^^mlu,' dans  U  .c.irçulaire,.du,;^,  eei^inal 
"^  a,vril  1804),  qne  <  ce  serait  mal  interpréter 
,jé.de  lui  donner  cette  extension.  Li;^  actions 
r;jiàr-devant  les  tribunaux  ne  peuvent  y  être 
r'ffli'en  vertu  d'une  délibération  des  adminis- 
1,  et  quHi  la  charge,  par  ces  derniers,  de  rem- 
pft^  Donr  $ou^  les  ça;  qui^  se  présentent,  les  forma- 
ilS  prescrites  par  les  arUcles  il,  13.,  13, 14  et  13  de 
rwrMé  da  7  messidor  an  IX,  dont  l'application,  sui- 
vait aa  a^if  du  ministre  de  la  justice,  doit  se  faire 
klltik  Wimëès,  qaeHe  qu'en  sait  la  natm%,  et  mém» 
■i^uidfeslàtlo»  il  dMMer  par  les  conseils  de  ))ré- 
feetar».-*''  ;■  ■  • 

•Jtf9tttltMt»»4i€)ti«»,<pù  B a«rvi  de  bateaa* dfe- 
il'iMtrueâon  du  s  février  1835;  t'est  doue 
,  flonune  présideatsées  cMMslSsioa»  admi* 
.,  aliiM»  au  «Mfveursy  qu'il  appartient^  de 
«i4irpt4«k)KHiMM  inditiatre»  qni  intéressent  ks  6ta> 
HtaoneBls  de  bienfaisance. 

^■flll.  ktbi  qMstioa  A»  «arralr,  laraqWil  nes'agit- 
nil  |M>  A'csler.en  |tt«tiM»  amis  qu'il  eusUU  un  litre 
mépiÊitn,  twnpt'iri»  {KwrraieBt  aHer  les  poursuites^ 
tÊttwnmt-,  kl  eimaaire  du  3  bnuialre  «n  XII,  qui 
Usait  i'eavot  aux  préfets  de  l'arrêté  du  19  vAndé> 
mW«^4Md»4ntt«e8  ywraailcs  s'attendraient  josques 
et  j  compris  la  saisie-exécution  des  meub^s  des  dé- 
Mteais.  ' 

.fiflUe^Pl|«l.  dioUioii'a  M  reproduite  dans  l'in- 
s(gi|cti«ii  dA  K  ftf  rier  «883.  Oa  «  pcaaé  avec  raison 
fifMalilit^ae,  par  la.  saisie,  le  receveur  avait  dit  les 
.  cça^wiialaNres.  0*^61811  à  l'administration  qu'il 
.leaijit.d'examiner  s'il  était  plus  utile,  dans  l'in- 

. l'Oëi-èlaUls^ments,  de  foire  procéder  ou  de  sur- 

lEAr'ë  lif  t<<ntë  dési  nieubics  saisis  (l  ). 

l'^c'a  éïé' ja*i|a'&  ee  jour,  Monsieur,  la  Jurispru- 
dUk«''M0]iKe  'Sdr  tel  ol^et.  Aucune  nouvelle  dispo- 
siSàU-rfY'^'Âéi^^^  M  je  ïe  puis  que  vous  inviter  à  la 
MK  éonMIb'è  an  conseil  de  préfecture  de  l'Ariége. 
It  peasc  qae  les  explications  dans  lesquelles  je  suis 

(I)  V««r,  («r  c*  •■J<l,  U  citculatte  du  3  ooieaikrc  1839. 


entré  sulBront  pour  éclairer  sa  religion  et  dissiper 
toute  incertitude. 


16  juin.— CiBCULAiRE  eantenanl  ditpotitioM  tur  la 
remite  des  paquet»  et  de  l'argent  detUné*  aux  ma 
ladet  et  indigentt  dam  le»  Iwtyicet  (l). 

Monsieur  le  préfet ,  les  économes  des  hOpHaux  et 
hospices  civils  et  les  concierges  des  priions  sont 
etmrf  es  de  rethreT  de  la  poste  les  lettres,  les  paquets 
et  les  articles  d^argent  destinés  a«n  malades  ou  aux 
détenus.  Aucune  mesure  n'a  été  prise  néanmoins  jus- 
qu'A  ce  jour  poor  assurer  la  régolarité  de  ce  service, 
et  constater  d'une  manière  certaine  et  authenKqoe 
l'époque  de  la  remise  des  articles  a(rx  destinataires. 

L'absence  de  tonte  disposition  &  cet  égard  b  donné 
lien  à  qnelqnes  inconvénients  auxquels  il  est  urgent 
de  remédier.  En  conséquence,  pour  répondre  aux  ré-, 
elamatiens  qaîime  sont  parvenues,  je  me  suis  déter- 
miné b  prescrire  la  tenue  d'un  registre  conforme  au 
modèle  ci-joint,  et  dont  i'osage  va  être  cxptl^. 

Oe  registre  est  divisé  en  onze  colonnes  : 

La  première  indique  le  numéro  d'enregistrement 
des  acticies; 

La  deuxième ,  la  date  de  la  remHe  des  reconnais- 
sances d'articles  !i  retirer  de  la  poste,  et  qni  sont 
confiées  par  \e&  destinataires  aox  économes  ou  con- 
cierges;   

"bu'irtflsltme',  'Ub  tuMtti^  'et  prénoms  des  destina- 
taires; 

La  quatrième,  le  bureau  du  départ; 

La  cimialéme,  la  date  des  roconnaissances;  ' 

La  sixième  indique  la  date  de  la  remise  des  lettres 
ou  paquets,,  ou  des  payements  des  articles  par  les  bu- 
reaux de  postes  ; 

La  septième ,  la  natnre  dbs  objets  retirés  de  la 
poste; 

La  liuiHème,  la  désignation  des  bureaux  de  poste 
et  la  signature  des  directeurs  ou  employés  qui  font 
la  renrise  des  articles; 

La  neuvième,  la  date  de  l'acquit  des  destinataires; 

La  dixième,  la  signatirrc  des  destlnatahus,  ou  celles 
des  témoins ,  si  le  destinataire  ne  sait  ou  ne  peut 
signer^, 

La  onrïèmé,  enfla;  eonttent  les  refus  des  direc- 
tem^  ou  employés  des  postes  entre  les  mains  des- 
quels ont  été  remis  les  ol^ets  qui  n'ont  pu  être 
distribués  aux'  destinataires,  attendu  Teur  sortie  de. 
,l'é«abIlsS«iUéUir  bd  irai  antre  motif.    ' 

Je  voàs  prie,  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  btcn , 
dés  la  réception  de  cette  ci^ulalre ,  en  fbire  connaî- 
tre les  dispositions  anx  administrations  d'hospices  et 
aux  direeteors  des  prisons  de  votre  département ,  et 
de  AreHIer  k  ce  que  les  économes  et  tes  concierges  se 
conflmaent  li  la  tenue  du  registre  ci-dessus  prescrit. 


23  juin.— 'Décision  'du  nrinitlre  de  FitUérieur,  rela- 
tive à  M  tuneilkmoB  det  receveur»  sur  les  do- 
maines dont  ils  gèrent  les  revenus. 

X.a  règle  générale,  le  soin  de  veiller  a  la  conserva- 
tion des  droits ,  des  privilèges  et  des  domaines  dos 
hospices  est  b  la  fois ,  comme  il  a  été  établi  dans 
l'instruction  du  30  mai  1827,  un  des  droits  et  des  de- 
voirs les  plus  essentiels  des  receveurs.  L'arrêté  du 

(I)  Celle  circulaire,  fort  peu  pircHl^  daiw  Ivt  admlni^lft- 
liou  ti9>pilaUcrei,  e>i  ceprailaBi  liinjovr»  en  tliuevr. 
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19  vendéinlaife  an  XII  s'npliqae ,  k  cet  écard,  de  Ht 
manière  la  plus  positire,  et  la  circulaire  du  S  bru- 
maire suivant,  qui  a  transmis  aux  préfets  l'arrêté 
|:récité ,  fait  connaître  que  c'est  précisément  pour 
remédier  au  défaut  de  surveillance  que  le  gouverne- 
ment en  a  attribue  le  soin  aux  receveurs.  Cette  sur- 
veillance a  surtout  pour  but  d'empêcher  les  empié- 
tement!) ou  les  dégâts  qoi  pourraient  détériorer  les 
propriétés  des  hospices  ou  compromettre  l'existence 
même  de  leurs  droits. 

Hal«  ce  devoir,  Imposé  an  receveurs,  a  cependant 
une  limite  dans  l'étendue  ou  la  situation  des  preprié- 
tés,  cenme  aussi  dans  l'importance  de  la  recette.  La 
première  obligation  du  receveur  est,  sans  aueon 
doute,  le  soin  des  opérations  de  caisse,  la  perception 
4es  revenus,  le  payement  des  dépenses  et  la  tenue  de 
«es  écritures ,  sans  parler  de  la  formation  de  8«s 
comptes  annuels.  Toot  ce  qui  tendrait  k  le  détourner 
de  ces  occupations  importantes  ne  pourrait  qu'être 
eontraire  à  Tordre  de  la  comptabilité,  et  par  coKé- 
qucnt  anssi  aux  intérêts  matériels  des  établissements. 
Il  ne  serait  pas  non  plus  convenable  que  le  comptable, 
jNir  le  fait  de  l'éloignement  ou  dn  grand  nombre  des 
domaines,  fût  soumis  k  des  déplacements  longs  et 
fréquents. 

En  un  mot,  la  surveillance  du  receveur,  quant  aux 
domaines ,  est  subordonnée  6  la  possibilité ,  peur  ce 
comptable,  de  l'exercer  sans  inconvénient  grave.  Dans 
le  cas  contraire,  il  est  à  la  fols  pWs  juste  et  plus  ahrart- 
tageox  d'en  charger  uu  agent  spécial,  qui  correspond 
Ji  la  fois  avec  te  receveur  et  l'administration ,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  les  établissements  tes  plus 
hnportants  du  royaume. 

Tel  est  le  principe  général  qui  doit  servir  k  résou- 
dre la  dirOcullé  dont  il  s'agit. 


33  Juin.— Décisiox  du  mMitre  de  l'IntMenr  air  In 
don»  et  legt  fait*  i  de»  pertmne*  tierce*  pour  en 
attribuer  le  moulant  aux  pauvret  et  aux  hotpiee». 

Mensieor  le  préfet,  vous  m'avez  exposé  qu'il  arrive 
FDuvent  que  des  legs  ou  donations  sont  fftits  k  des 
personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le 
montant  aux  pauvres,  ou  k  des  établissements  de  cha- 
rité, et  qu6,  d'après  la  cireubire  du  19  février  tsiT, 
l'intervention  de  l'administration  et  l'aatorisation  du 
r«)  sont  Déoessaires  pour  valider  l'acceptation  de  ces 
libéralités;  vous  ajoute»!  que  cette  circulaire  disposeï, 
ta  même  temps,  que  cette  intervention  ne  confère  pas 
k  l'administration  le  droit  de  demander  an  compte  au 
mandataire,  lortque  l'acte  eotutttuUf  ne  l'y  atlreint 
fia»  en  terme»  expri»,  et  impose  seulemeat  asx  ad- 
ministrations charitables  le  devoir  de  surveiller  «t 
d'assurer  l'exécution  de  la  disposition  faite  au  profit 
des  pauvres. 

Vous  me  demandez,  k  cette  occasion,  comment  l'ad- 
ministration pourra  exercer  cette  survelllanee,  puis 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'emploi 
du  legs  on  de  la  donation ,  et  comment  elle  pourra 
s'assurer  que  le  mandataire  remplit  exactement  les 
instructions  du  bieoliiiteur. 

Je  dois  d'abord  vous  faire  observer.  Monsieur ,  que 
lors  même  que  la  personne  chargée  de  la  distribution 
de  sommes  aux  pauvr>!s  est  dispensée  de  rendre 
compte,  l'administration  charitable  du  Hou  doit  cepen- 
dant chercher  k  s'entendre  avec  ce  mandataire,  pour 
régler  la  répartition  k  faire  ;  si  le  concours  des  bu- 


reau de  charité  n'était  pas  accueilli  par  le  distriba- 
leur,  oet  étaMiss«mcnt  devrait  au  mohis  chercha  i 
connaître,  par  tous  les  moyens  qu'il  a  dans  tn  vuiut, 
la  manière  dont  la  distribution  est  faite,  et  adresMr, 
s'il  y  »  lieu,  au  ntaiidataire,  les  (dtserratioos  etK- 
clafflations  qu'elle  jugerait  convenables. 

D'un  autre  eété,  si  un  bureau  de  charité  avait  i  ' 
craindre  que  les  actes  conaervatoffes  des  iatértis  i«» 
pauvrea  ne  fusseet  pas  faits  en  temps  utile  par  It 
distribateiv ,.  par  exemple  pour  le  reaoofelleaeal 
d'hypothèques  prises,  aOn  d'assurer  le  servie»  d'uM 
rente  dent  les  arrérages  annuels  devraient  ^re  dw- 
néa  aux  pauvrea;  dans  ce  cas,  cet  étabiia6eiB«al  iw»' 
rait,  apr^  toutefois  que  I*  mandataire  aurait  été  bw 
en  demeure,  se  pourvoir,  par  toutes  les  ïoie»  it 
droit,  au  BfflD  des  pauvres,  pour  assurer  tai««OMm* 
tlon  de  leurs  droits.  •    •■.■  •       ; 

Telle  est  la  nature  de  la  sur»-cillance  k  exercer,  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  sur  la  délivrance  des  Ifp 
dont  la  distribution  k  laire  aux  pauvres  es|  owlé«-. 
par  les  testateurs,  k  des  personnes  tierces,^  exprese- 
ment  dispensées,  perles  act«s  constitutifs  4<'«til>- 
béralilès ,  de  rendre  aucun  compte  de  leur  gestioo; 
mais  je  dois  vons  fSfre  cîiserver  que  ce  n'est  ^w 
lorsque  cette  dispense  est  textuellement  et  f(<ndfH^ 
ment  exprimée,  que  les  bureaux  de  c!iartté'  dotrait 
agir  ainsi.  Tontes  les  fbis  que  les  testameetsw  I» 
donations  ne  stipulent  rien  11  éet  égard,  TtWrtstlM 
de  fournir  un  Compte  doR  être  eoiisidérte  «omalf  Ifr 
posée  au  distributeur,  et  eWe  résulte  de 'M' as*»* 
même  do  mandat  dont  il  «st  chargé.  eêsteHW  «Ms 
que  doit  être  interprété  le  derniet  panigraffcedeh 
circulaire  du  iff  février  1817,  et  ce  n'est  qui  |*f  (t- 
reur  que  vous  avez  supposé  q«'<Ale  récoAlilMA'il* 
lé  mandataire  était  dispense  de  rendre  à«cnl»''fl«F''' 
loriqne  l'acte  eontUtutif  ne  fy  a»lreipialt0  <* 
terme»  expri».  Ces  explications  ne  sont  ''(i*'**' 
que  contient  la  circnlaire  précitée,  qui  porté <**■ 
ment  que  l'autorisation  du  roi,  pour  acceptera  H* 
charitable  k  distribuer  par  une  tierce  p«f»ea»i  * 
confère  pas  atjx  bm-eaux  de  Wenfaleaneé  le'dMtt* 
demander  un  compte  dont  le  distributeur  «ifMMfii 
par  ht  volonté  du  tetlateur;  tnals,  k  oe«derater9«iX>< 
on  doit  conclure  que  celte  volonté  dbll  1M)Mn'MK 
exprimée  pour  être  présnaée. 

Les  instructions  qui  précèdent  répondafll  égrie«« 
à  la  question  que  vous  m'avez  adressée  peur  m<w 
si,  lorsque  des  legs  sont  faits  directement  «ex  pwtm, 
mis  sniis  la  condition  que  le  montant  en  »«n  *»■ 
trftrné  par  des  personnes  tierces  désignéeedn» w 
testaments,  radmlnlstralion  aoit;s«««n,  restt**"* 
gère  k  l'emploi  de  ces  foilds;  il  «s»  *v**ntqo«,  <«»« 
ce  cas,  les  receveurs  des  bureaux  de  bl»nlM«a«e«  «•" 
seuls  qualité  pour  toucher  les  sommes  légeées  M^ 
pauvres,  et  en  donner  quittance ,  sauf  k  e«»  wiui*- 
blés  k  les  remettre  aux  personnes  chargée»'  d'à  <»* 
la  distribution.  Ces  sommes  doivent  donc  fipif«« 
recette  dans  la  comptabilité  de  ces  étaWI«sca«t»,  « 
la  dépense  en  sera  justifiée ,  soit  par  le  conift*  JJ 
rendra  le  distributeur,  s'il  doit  en  préseaterWf*" 
par  la  quittance  qu'il  donnera  des  sommes  qui  W  s*' 
ronl  remises,  s'il  a  été  formellement  dispensé  d*  «•" 
dre  compte  de  l'emploi  qu'il  en  ferait. 

Mais  lorsqu'il  est  reconnu,  par  le»  voieslép"*' 
que  des  tierces  personnes,  k  qui  des  sommes  sont  lé- 
guées directement  pour  en  faire  la  distribution  m 
pauvres,  doivent  en  toucher  le  montant  par  e""''"*^ 
mes,  et  sont  dispensées  de  rendre  compte  de  Vewrv» 
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qaVUes  en  font,  il  serait  peut-être  sans  objet  d'exiger 
de»lMr«aux  éo  bienfaiMme  qui  n'auraient  d'antresi 
reasotmes  que  des  libéralités  de  cette  nature ,  la 
pt<tMlltiHoA  d'un  budget.  L'accomplisseioentdp  cette 
(MvBflM  ne  pourrait  offrir  quelque  avanlage  que 
dais  le  cas  où  ces  libéralités  auraient  pour  ohjrt  une 
rente  annuelle,  et  que  la  dispense  de  rendre  compte , 
aceortKe  fiersennellenent  à  vn  distributeur,  pût  oés- 
ser  d'arsirson  eflM,  soit  par  la  mort  de  eelui-ci,  soit 
par  taute  BMreeiiuge  prétué.  Au  surplus.  Monsieur, 
ii  éf  ees>  «trctonstanees  partkuHère»  vous  ooneeves 
des  ao«té$  sur  la  question  de  saToir  s'il  y  a  lieu,  on 
DM,  d'exiger  d'un  élaMissentent  de  bienfkisanre  la 
prtseblatkin  tfon  budget,  tous  pourrez  me  dcnuinder 
M  iBStMetions  SI  cet  éipard. 

Jè'iroiis-priede  vous  conformer  à  celles  que  ren- 
ttntie  cette  lettre;  dans  tous  les  «a»  ob  eUes  paurront 
reteToir  leur  application. 


k     iiB'^lef."'^^ClRCOtAtRC  eonteniml  iiutntetiont  tnr 
'■       fMffetthm  ées  hotpiee*,  bureaux  de  bienfamnct, 
•  tertiee  de»  enflait*  tromét,  etc.  (<). 

Iko^eur  lo  prélet.  L'accroissement  extraordinaire 
Ai  q«iBkre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  dans 
l<vte(>^e»  parties  du  royaume,  et,  par  suite,  l'aug- 
■Vfl»  Uw^'ipe  dépcfise  qui  menaçait  d'absorber  bien- 
^•te  |*talitftde8TCs«ourç«sdépartej|ient,3les,  avaient 
w«4M,<leyuis  longtemps  la  sollicitude  de.radiuinistra- 
tiÊik  safirieuTis, ,  i,a  correspondance  des  préfuts,  les 
Mkik4*s>eoiiseils  générajix  des  départements,  avaient 
«itttc  ttU  cwuudtre  que  de  nombreux  abus  s'étaient 
iatiwrff  iia  dan<>  l'admission  des  enfants,  et  jusque  dans 
It  ptijemdM  Ag&  dépenses  ;  mais,  en  même  temps  que 
>«ilM  j4»'V«ix  s^élevaient  contre  ces  abus,  les  admi- 
'•nl||N(iAB»iV)cale&  étaient  unanimes  sur  l'inutilité  des 
dktta.  ktt^is-  pour  les  détruire ,  et  on  demandait  k 
ittimikk  supérieure  des  me«ir«s  dont  l'exécution 
IM  Itn  yips.  eflleace. 

f^m«atn  cMé,  le»  divers  rapports  parvenus  au 
de  l'iattriaor,  sur  l'administration  ot  la 
'de»  étsUissements  de  bienfaisance,  ne 
It  pas  de  douter  que  de  graves  irrégalari- 
*"*  w'aiHUanT'iOTt  dans  la  service  de  la  plupart  de  ces 
etaUissemeu^,  et  qu'il  ae  fOt  également  indispen- 
«M»  lit  rétablir  l'ordre  et  l'éponomie. 

G0D«iiacu  de  eette  double  nécessité,  mon  prédé- 
ci'wmr  Toaa  adressa.  Monsieur,  divei'ses  circulaires 
qui  Matent  paur  but  de  soumettre  la  complabilitt^Af^ 
«lahUacemants  de  Menfoisance  et  te  service  des  en- 
fiaala  trouvés  4«a*oiganisation  plus  régulière.  Ainsi, 
de»  Cai^e»  MBveUes  Dirent  prescrites  pour  la  furma- 
IM»  deskodgets,  la  tenue  des  écritures  et  la  présep- 
ialia»4las  comptes,  par  les  circulaires  du  •i'i  février 
WiV.ei  du  11  .novembre  iftK,  et  enlin  |>ar  l'iustruc- 
MM  te'ôftiBai  I8i7.  Los  circulaires  en  date  du  in 
mai  1898  et  du  !M  juillet  18:i7,  eonceinant  les  enfants 
troatia^ortantérent  l'apposition  de  colliers  et  le  pla- 
ccmaMt  des  enfants  dans  des  communes  éloignées  du 
Imu  4c  leiir«xp9siyon., 

tout  «eeonder  l'exécution  de  ceS'diverses  disposi- 
tiaaa,  et  (aniliter  leur  application  dans  toutes  les  lo- 

4li.  L'IwpcciliHi  (loût  la  circulaire  prccIUa  anuoncc  la  créa- 
Ua«fiit  aap^lncc  eo  IS30,  puis  réorgaiilMe  «n  1S33  «t  en  1S3S 
nr  un*  plu»  ta>te  cch^Ue-  Voir,  à  ce  tujei.  In  circulaire  du  1 S 
Mf>    mt  *t  l'airrUdn  mInIMre  «e  rial^rle^ir,  «n  It  Jiria 
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^  calités,  j'ai  jugé.  Monsieur,  qu'il  convenait  de  rendre 
I  définitive  une  mesure  dont  l'essai,  renouvelé. plu- 
'-  sieurs  fois  par  mon  prédécesseur,  avait  sufOsammunl 
démontré  l'onicacité;  je  veux  parler  d'une  inspeclioui 
permanente  des  bospices,  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  enfants  trouvés.  Cette  mesure  a  été  l'objet  de 
;  l'airélé  que  j'ai  pris,  i  cet  effet,  li>  itu  juin  dernier. 
~  La  mission  des  in^ecteurs  embrasse  l'v':.ajuen  de 
testes  les  parties  du  service  des  étabiisseuienls  de 
bienlaiisiince.  Chargés  d'éclairer  le  gouvernement  sur 
la  situation  exacte  de  l'administration  des  secours 
paUirs,  de  lui  rendre  compte  des  besoins  et  des  res- 
sources de  chaque  établissement,  et  de  proposer,  dç 
concert  avec  les  autorités  Wcales,  les  mesures  propres 
k  améliorer  le  service  et  à  détruire  les  abus ,  les  in- 
specteurs ont  dnùt  d'atteodre,  de  la  part  dejous  les 
administrateurs,  une  coopération  franche  et  sincère, 
afin  de  parvenir  au  but. d'utilité  géuérale  qu'il  est  »i 
désirable  de  voir  complétenicot  atteint. 

Les  commissions  a(lmini»tralives  d'hospices  se  con- 
vaincront, je  n'en  doute  point,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'examiner  avec  une  ii\iuricuse  déttancc  les  actes  de 
leur  administration,  mais  uniquement  d'exercér  cette 
surveillance  toute  bienveilhinte,  qui  rentre  dans  les 
obligations  imposées  par  la  tutelle  que  la  loi  attribue 
au  gouvernement  sur  tous  les  établi.ssements  d'utilibi 
publique.  L'inspection  des  hospices  n'a  point  pour  but 
de  dicter  aux  administrateurs  leurs  deluiiuioations, 
ou  de  controlei'  arbilratrcmcDtlews^qpèfiilians;  mais 
de  icur'oflViri  an  .besoin,,  des  iodicaiiuns  utiles,  dès 
instructions  oôicieuses  qui  rapprUeut  il  leur  attention 
les  principes  légaux  qui  doivent  toujours  les  diriger 
dans  leurs  honorables  travaux. 

Depuis  la  restauration,  l'administration  supérieure 
n'a  cessé  de  s'occuper,  et  elle  s'occupe  chaque  Jour 
encore,  de  rendre  aux  administrations  locales  la  déci- 
sion de  la  plupart  des  affaires  qui  intéressent  les  éta- 
blissements municipaux;  c'est  ainsi  que,  par  l'ordon- 
nance du  8  août  1821,  l'approbation  de  tous  les  tra- 
vaux dont  la  dépense  ne  s'élève  pas  à  plus  de  vingt 
mille  francs  a  été  attribuée  aux  préfets  ;  que,  par 
l'ordonnance  du  31  octobre  1821 ,  ces  magistrats  ré- ' 
glent  définitivement  les  recettes  et  les  dépenses  de 
tous  les  hospices  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  cent 
mille  Ihiniis,  et-de  tous  les  bureaux  de,  bieiitaJÂance,  a 
quelque  somma  que  leurs  budgets  s'élèvent.  L'ordoo- 
nanec  du  4  mai  IBS.'»  a  également  donné  aux  préfets  le 
droit  de  nommer ,  dans  certains  cas,  les  receveurs 
d'établissemepts  de  t»cabisance,.et  de  fixer  le  mon- 
tant'dîâ  leur cautionnemeAtet  dos < remises ii  leur al.- 
loner  ;  enSn,  it  l'égard  des  budgets,  même  de  ceux  qui 
sont  réglés  par  le  ministre ,  les  préfets  peuvent,  de- 
puis la  décision  royale  du  i  novembre  iSât,  autoriser 
des  cbangemeiits  dans  les  crédits  primitivement  fixé», 
sous  la  seule  condition  de  ne  point  dépasser  la  massa 
totale  des  dépenses  autorisées. 

Mais,  plus  la  centralisation  est  restreinte  ,  plus  il 
convient  que  la  surveillance  soit  active  et  immédiate. 
8i  c'est  un  devoir  poar  le  gouvernement  de  laisser  aux 
autorités  locales  la  plus  grande  latitude  pour  l'admi- 
nistration des  intérêts  locaux,  c'en  est  un. aussi  non 
moins  impérieux  de  ne  se  départir  en  rien  de  cette 
surveillance,  dont  l'action  doit  toidre  à  inaintenir 
sans  cesse  l'uniformité  diOis  l'application  des  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  du  pays. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations  dans  les- 
quelles j'ai  cru  devoir  entrer,  pour  qu'il  ne  puisse  s'é- 
lever aucun  doute  sur  le»  intentions  paternelles  qui 
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ont  dicté  la  mesure  dont  j'ai  rboanetir  de  vous  entre- 
tenir. J'espiïre  que  les  inspecteurs  it  qui  j'ai  confié  la 
mission  honorable  de  vérifier  la  situation  des  étalilis^ 
tenients  de  bienfaisance  trouveront  auprès  des  ad- 
ministrateurs les  égards  et  la  confiance  qu'ils  s'em- 
presseront de  leur  «ecorder  cux-mimes.  En  ce  qvî 
vous  concerne  particulièrement ,  Monsieur  le  préfet, 
«t  pour  régler  convenablement  vos  rapports  avec  les 
iaspccleurs  des  baspiœs,  je  dots  atouter  que  cas  fone- 
Uonnalres,  aprte  avoir  constaté  les  irrégularités 
qu'une  vérittoatioa  attentive  et  «amplète  tour  aura  per- 
mis de  découvrir,  recatiiroBt  k  v«ire  autorité  pour  ton- 
tes les  mesure»  qu'il  serait  utile  de  prendra.  Leur 
mission  est  d'eumioer,  de  rtcueillir  les  bits  et  d'en 
r«ndre  compte,  en  y  joignant  levs  otiMrvation»;  mais 
«'ast  i  vouaqu'il  apparlieadrade  stataer  définitlvemant 
sur  ce  fu'ii  convient  de  prescrire.  II  sufftni  que  tous 
me  rv>ndici  compte  immédiatement  des  décisions  que 
V4MIS  avrei  prisw. 

Jeioius  à  cette  circulaire  un  exemplaire  des  séries 
de  questions  relatives  aux  objets  sur  lesquels  l'atten- 
tion des  inspecteurs  devra  principalement  se  porter. 
L'examen  de  ces  questions  salira  à  vous  dire  mieux 
comprendre  l'objet  de  l'inspection.  Dans  tous  les  cas, 
Monsieur,  vous  sere»  prévenu»  à  l'avance,  de  l'envoi 
d'un  lBst>«cteur  dans  votre  département.  Si  l'iUnérair» 
que  Je  lui  aurai  tracé  ne  l'appelait  point  au  chef-lieu 
de  la  préfecture  ce  qui  ne  sauraitarriverque  dans  des 
rlrcunstsnccs  trés-raf«s.  il  aurait  soin  de  vous-  pré- 
veMr  do  son  arrivée  sur  un  des  poials.  de'  vo^'e  dé- 
partement.des  opérations  dont  il  est  chargé  du  temps 
qu'il  compte  y  employer  .et  de  l'époque  de  son  départ, 
SI  quelque  établissement  de  iHenfaisance  vous  parais- 
sait exiger  une  vérificaliou  particulière,  vous  voudrez 
bien  en  instruire  l'inspecteur,  en  m'en  donnant  avis. 
L'inspecteur  obtempérerait  ï  votre  demande,  i  moins 
qu'il  ne  lui  fût  absolument  impossible  de  la  cpncilier 
avec  les  instructions  particulières  qu'il  aurait  reçues 
dirjctement  de  moi. 

Je  crois  inutile  de  vous  recommander .  Monsieur, 
de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  sera  en  votre  pouvoir 
pour  faciliter  aux  inspecteurs  l'accomplissement  de 
leur  mission,  et  pour  la  rendre  la  plus  fructueuse  pos- 
sible ;  votre  zèle  pour  l'intérêt  ,du  service  m'est  un  sûr 
garant  que  vous  seconderez  leurs  vérifications,  autant 
par  vos  lumières  et  votre  expérience  que  par  votre 
autorité. 

Du  reste.  Monsieur,  je  dois  vous  faire  observer  que 
la  nomination  des  inspeclcurs,jd^S|,|bfiWi^Ç8  ■''^  P^ 
pour  but  et  ne  saurait  avoii-  pour  résultat  de  supplcïec. 
k  la  surveillance  qu'il  vous  appartient  d'exercer  sur  les 
opérations  des  administrateurs  et  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance.  Je  continuerait  rece- 
voir avec  empressement  les  procès-verbaux  des  vé- 
rifications que  l'article  2S  de  l'ordonnance  du  31  oc- 
tobre 1831  prescrit  aux  préfets  de  faire  opérer,  au 
moins  deux  fois  dans  le  cours  de  chaque  année.  Je 
désire  que  les  procès-verbaux  de  ces  vcriflcallons  me 
soient  exactement  transmis  par  vous,  avec  vos  obser- 
vations, dans  le  mois,  au  plus  tard,  qui  suivra  chaque 
vérification.  Il  sera  coo\-enable  que,  pour  plus  de  ré- 
gularité, vous  suiviez  dans  ces  vérifications  le  procès- 
verbal  et  la  série  de  questions  que  j'ai  fait  dresser 
pour  l'usage  des  inspecteurs  des  hospices. 

Vous  remarquerez  aussi  que  la  création  d'une  in- 
spection des  hospices  ne  modifie  en  rien  la  disposi- 
tion de  l'article  SGde  l^ordonnance  du  31  octobre  1821, 
qui  a.ipelle  les  inspecteurs  des  finances ,  sur  la  de- 


nuBda  du  ministre  de  l'iBtèriear  ou  ceRe  des  ptUtÊls' 

k  vérifier  les  caisses  des  étabbsseneatt  d» 
Eance.  Ainsi  ces  inspecteurs  continueront^  I 
vérifications,  d'après  l'ordre  qni  leur  en 
par  lé  mMstre  des  tnaoees ,  lordqueleiir 
m'aura  paru  nécessaire ,  ou  qae  MM.  les  fiéfoa  aMK 
ront  jugé  oonvenaUe  de  le  réclamer.    ' 

U  me  reste,  Moasisàr,  à  tous  recammander,  ^tnn- 
manière  la  plus  expresse,  de  m>tMer  leftdts^MMMMr' 
de  eetto  circnlairt  aux  admintstratcAn  «tMixTéccP- 
veurs  des  étaUissements  de-btcnltaisaM»  4e-^<WW  W^ 
partement.   et  de  me  donner   lïKsmM«e  iMiJWWi-  ' 
qu'elles  ont  été  portées  à  lear  cMnmfâsatiCi  fttt'liiat- 
des  moyens  iBdtqaèsdana  mes  '  précédentes  titùil^  - 
rcs.'  '  ••.•••i.,-'U..  . 


23  juillet.— LvsTRCCTHMS  rOativeiJ^  I9  ^mpifUltUi  • 
def  établiueaeiitt  de  W<a/'afsmwe-i»)..<mvt . 

Monsieur  le  préfet,  depuis  la  mise'[i'  exi^cuiion,  dan» 
les  '  établissements  de  bienfiisanec, ,'|<Ib  système,  de 
comptabilité  prescrit  par  rordonnaoce  royarc  <fq  :iy 
décembre  1826,  Texamen  des  états  de  situation '^des 
receveurs  m'a  convaincu  de  la  nêces^té  de  doap'er 
quelques  explications  nouvelles,  afiq  de  compléter  le 
développement  des  principes  tracés  p%r  rinstructiîjiia 
du  30  mat  ISS7.  Ces  explications  feront  l'objet  dé  là 
présente  circulaire. ,  "   '     .,.    „,'.,.., 

i'  Jlw*«fmaem  Uftn  k  Mre  pn  Ht  ptreiiaMr*'|wtfr  ttf- 
«9mp\m  an  hn^m,   }        .*   '     r*' ;.r*- 

Par  suite  de  l'une  des  dispositions  dé  fiai:lnife^Mi° 
du  30  mai  I8i7;le  recouvrement  imrentéiité'  pëir^ 
ticulier»,  des  rentet  iraiitférèes,  des  'ftmhj^'éc^ 
biens  ruraux,  que  les  établissements  pbsàfdépt'^Âs  , 
des  communes  éloignée»,  peut  être  confié  au [jtetep&;; 
leur  le  plus  voisin  du  domicile  des  débitearà.nj^w,.' 
nécessaire  d'indiquer  la  marche  il  suivre  pôurî***""" 
lion  de  cette  mesure,  cl  j'ai,  à  cet  effèCV 
avee  son  excellence  le  mmistre  des  finanéè^'leif'î 
positions  suivantes.  »^.....n..' 

Les  receveurs  des  hospices  devront  ftlifëJiaH^tf^ 
au  reeeveor  général  des  finances  de  léor  dépOT(eul^^'' 
par  l'entrerafee  des  administrations  locales,' Ibs  tStfêi 
des  recettes  S  opérer  ponf  leur  compte,'  a'i'ec  tàte'l^s 
renseignements  particuliers  propres  k  lîièllhcrïè  i*-' 
couvrement.  Le  receveur  général  fera 'rémettre 'ces 
pièces  entre  les  mains  des  percepteurs  thik'i^s  du  re- 
qonvrement,  de  la  manière  indiquée  par'Ia  èlricbbirc  ' 
au-ml«ristère  des  finances,  en  date  du  16  jQîllèt  t^A. 
LoTsqu?  les  produits  ainsi  recouvrés  serrtnt'TtWés'Si 
"la  caisse  do  recevenr  des  huspirès;  «e  eotorptàbie  en 
fera  recelte  dans  ses  écritures  comme  de  tiMt' autre 
produit  énoncé  eu  budget,  et  portera  en  dépensé  le 
montant  de  ta  remise  de  3  p.  0/0  accordée;  an  "pértcp-' 
leur  pour  indemnité  de  recouvrement:  Cctte-dëpeibie  ' 
sera  justifiée  par  la  déclaration  derettiùté  du  p^reep*-  • 
teur,  transmise  avec  les  fonds  parle  reiJeVèuf 'BesH'- 
nanees,  et  visée  par  rordonnatevr'des  dépèiKis  de 
l'^ablissement. 

V  Paiemeal  ilei  moU  d*  nourk*  dtt  .«alhaM  tiowai,  i»|»i 
pcrcevMar*.  ...  ;      • 

En  exéeoticn  des  iBstmetions  émanées  tant  do  mi- 
nistère de  l'intérieur  que  de  celui  des  fiitancéi»,  te 

(I)  Le»  dlipmlUou  coamna  4aiit  ccnelntlfacMoa  e«aif- 
niiMt  à  rM«Tuir  l«ar  uccullon. 


Digitized  by 


Google 


Lé(^ISLAT10?r   CHlftlTABLE. ->—    1623.' 


329 


4es  BMis  de  noorriees  et  peasioas  de»  «b- 
faalKAMv^  kon  de  la  cemmune  6<l  est  situé  l'hos- 
piWj4é>aiil»lre,  a  été  partout  eonfté  aux  percepteurs 
iHai.tMiUitwtions  dfarectcs;  mais  cette  luesare,  dant 
k^igf)m*»ge*i  «nt  été  appréciés  par  les  adatatstra- 
iio«i  )oea^  4  wpmdaal  donpé  Be«  à  des  difBoultés 
d'czécutioa  qa!!  importait  de  Wreeeaser.  Les-rece- 
yt/r^He*  inanses,  entre  les  main»  desquels  les  per- 
cqÀêm  i^rsaient,  peur  oomptaat,  les  pièces  osnsta- 
bst^-lcs.pQjMnrataïqa'ilB  avaieul  faits  aax  nourrices, 
tftmwtoA  ^uelqseroiB  des  retards  dans  ie  remt>oar- 
irmut  4e  ««ftawaoees  de  la  part  de  l'hospice.  Ji  en 
rfBiif«tl^;  (Ofir  ces  somptaUes,  des  pertes  dlntérâts 
Va'BJlk'^ïiJt  yas  ja«te  de  kur  laisser  supporter.  J'ai 
«  eooséqneiice  décidé,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'en  même  temps  que  les  états  d'émar- 
{MBcut  des  sommes  à  payer,  dressés  et  ordonnancés 
l»"lfwdfc<lla»etir  des  dépends  'ié  l'hospice,  seraient 
traiMmis,i)hr rHtteiiaidiaire  du  priM,  au  receveur 
yeur  d<!  J')<osplce  devrait  en  verser  le 
^  Lçà^e.,du  receveur  des  finances  de 
i^éiir.''p^'.'(|ti^  ks  payements  auront  été 
^  '  '^K»  percepteurs,  les  pièces  justificatirts 
j^éa  au'rccevéar  de  rétablissement,  pour 
^es'à' sa  comptabilité.. 
'eè  du  ministère  des  finances  du  16  juillet 
.iii^''rèccveurs  généraux  et!  particuliers 
'  à  Suivre  et  les  écritures  h  tenir  pour 
cette  comptabilité.  Il  est  nécessaire  que  je  vous  indi- 
(Hm;,  U«^iàau  le  préfet,  Ja  raaaiére  ^«nl  lea-reeeveufs 
<1iaspices  devront  opérer,'  relatKement  aux  verse- 
jE^pJs  furpnt.^  (aire.  4';prè$  ce  qui  a  été  dit 
*'      Tiaj.lfs  .caisses  des  reçcveivs  d'àrrondisse- 
j,8eryicedes  eftfants  trouyès.. , . 
%çn^^^(ài  bicjB  destinés  b  acquitter  une 
'   |liss^men(  ;  mais  cette  dépense  n'est 
»  fooffmsoéfi .  à  l'inslant  du  versement,  et 
l'iiV  ras  libéré,  puisque  les  nourrices  ne  sont 
-'"it-pjyées-  Il  ne  stprait.dooc  pas  régulier 
énse^  6àBS  le»  écritures,  au  com^  de 
sommes  formant  ces  versements^  et  il 
m^  a^e^dre  le  renvoi  des  pièces  jus*' 
'  f/a^efi^t^  Tait^  par,  les  percepteur».  Un 
xnùt  constater  la  sortie  desi  fonds  par 
ci^rau  i^rand-Ùvre,.  qui  serait  débile 
t^çmgte  eaiut,  et  crédité  ensuite  du 
■i4$tnt4^^ffayfib»nts  elfeçtu^  par  les  percepteurs  ^ 
et,  çt  mf',mot,  procéder  comme  je  le  dirai  plus  bas 
pew  )«(  ftv^a^  aweéffmmft.  Mais,  attendu  que  les 
vetiiniw^,4?>>!  M  V^t  MOt  de. nature ^.âtTAiuwmiH' 
teii^Ji^pmiilikH,  fK^m  ,)^,j)4yemeBte  auxqu^a 
ib49Ùi'4fsti«^  yriuf.  immédiatement  efTectu^s  par 
les.ijfrnvtli^rs;  4ve  4'a>Ue«ir8  ces  versements' sent 
amijSt^,i^ftM  o;4iiiér#  certaine  par  des  féeApit$^ 
tïï^ia^^ffiefiÀfiiytis.fV  les  receveurs  des  flnaBoes, 
i'aijM)^:'jim:il,^n^tnlu5.6)mple  et  plus  facile,  k  la 
loi^^/l^'çoq^idérer  .1^  réeépiuéê  4e  ces  versements 
nu0tç  Jié^,Vfla^*..4«.  .cttitt«>  qfù,  dans  la  situation 
da  ^^eexWr  auront  comptées  comme  numéraire,  jus^ 
qu'an  renvoi  des  pièces  Justificatives  des  pa^ameals. 
Le  leceTeor  n'aura  donc  à  passer  aucune  écriture  pour 
raiwljlu  le»  Tersements  Mts  aux-  caisses  des  rece- 
veurs des  finances  pour  le  service  des  enfants  trouvés  ; 
Il  (texra.tenUsfieBt,  .l»r«q«e  les  pièces  constatent  les 
fayem^^eiliKtiiés  loi  seront  remises,  en  faire  men- 
tiflo  dans  ses  livres,  selon  la  forme  ordinaire  et  comme 
pew  «Mie  antre  dé|»ense. 
Les  réeifiuéi  des  receveurs  des  finances  dfvront 


être  restitués  i  ces  comptables,  en  étrange  de  ta  re- 
mise des  pièces  justlBcatives  des  payements  et  de  1» 
restitution  des  somines  qui  n'auraient  pas  été  em- 
ployées sur  les  fonds  avancés. 

s*   VeneoMoU  lu  rct«Tmin  Cm  Snnu»  pwir   ubM»  d« 
TMtU. 

La  marcbe  q<ie  je  viens  d'IndiqnerrelatfveneBtans 
versements  lUits  par  te»  receveurs  d'Iwspiees  aux  eaiS' 
ses  des  receveurs 'de  ttoances,  pour  le  payement  des 
mois  de  nourrices  et  pensions  dés  enfants  trouvés, 
doit  également  être  suivie  à  l'écard  des  TersemëntS' 
relatif  à  des  doAo/i  ie  rente*  tut  l'État.  Les  réeé- 
iriué»  des  reécrveurs  <de«  flnances  seront  aussi  consi- 
dérés, entre  les  mains  des  receveurs  d'établissements' 
de  UenfalsaiK»,  comme  valeur*  de  eaiue,  et  comptés 
pour  numéraire,  jusqu'k  c«  que  TtMM  des  rentes  ait 
été  consommé. 

C'est  alors  seulement  que  le  receveur  «Mstatera  la 
dépens*  dans  ses éeritures,  seton  la  forme  ordinaire.' 

4*  AftncM  au  étaainuttt 

Dans  la  plupart  des  établissements,  le  receveur  bXt 
aux  éconbmes,  ou  aux  steurs  qui  en  remplissent  '  les 
fonctions,  des  avances  mensuelles  pour  les  menues' 
dépenses  qui,  attendn  lear  modicité,  ne  snnt  pas  de 
nature  k  être  acqtdttées  directement  a  la  caisse  de 
l'hospice.  Cet  état  de  choses,  pour  ne  présenter  aucun 
ijiconvénieirt,  demandait  i  être  rèpilariséret  iï'étaH' 
néce^sah^e  d'iifidl^r'  aux  comptables  les  écritures  il 
passer  pour  constater  ces  avances. 

J'ai  pensé  que  d'abord  la  quotité  de  ces  avances  de-' 
valt  être  soumise  k  des  règles  uniformes,  et  J'ai  déèîdé 
qu'elles  ne  pourraient  pas  dépasser  pour  chaque  mois 
le  douïième  des  crédits  auxquels  doivent  s'applique? 
les  menues  dépenses  qnt  ont  nécessité  les  avances. 

Ces  avances  seront  faites  par  le  receveur,  en  vertu' 
d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  rordoiiniktettr 
des  dépenses,  et  sur  le  récépissé  de  l'économe. 

L'économe,  on  la  scenr  qui  en  remplit  les  fonctions, 
devra,  à  la  fin  de  chaque  mois,  rapporter  la  note 
exacte  des  dépenses  faites  sur  les  sommes  avancées  ; 
et  cette  note  sera  appuyée,  autant  que  possible,  de 
pièces  jBstidcatives.  L'ordonnateur  vérHiera  ce  compte, 
et  délivrera  alors  des  mandats  particuliers  pour  cha- 
que nature  de  dépenses,  en  suivant  les  articles  du 
budget.  Ces  mandats,  avec  la  note  de  l'économe,  se^ 
ront  remis  au  receveur,  pour  être  raltaehés  à  sa 
comptabilité,  ainsi  qu'il  sera  expliqué.  Faute  par  l'éco- 
'  rioM'é''dé  rapjwrt'er  son  eémptè"  a  là  fin  du  mois,  11  est 
interdit  à  rordonnateur  de  délivrer  aucune  autorisa- 
lion  d'avances,  pour  le  mois  suivant,  et  au  receveur, 
sous  sa  respoDsabilHé  personnelle,  d'avancer  aucune 
somme. 

Cette  '  marche  est  la  même  que  celle  qui  est  suivie 
pour  les  avances  faites  par  l'Etat  aux  agents  des  ser- 
vices administratifs  régis  par  économie,  conformé- 
ment ft  rarticle  17  de  l'ordonnance  du  14  septembre 

Quant  aux  écritures  i  passer  pour  constater  ces 
avances,  le  receveur  procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  moment  où  l'avance  sera  effectuée,  le  compta- 
ble en  fera  écriture  an  journal;  il  transportera  en- 
suite au  grand-livre  la  somme  avancée  au  débit  d'un 
compte  qu'il  ouvrira  !i  cet  effet,  sous  le  titre  d'Éco- 
nome, SIC  (Pavanée*. 

Lorsqu'il  la  fin  du  mois  l'économe  rapportera  les 
pièce?  Justificatives  de  ses  dépenses,  avec  tes  mandats 
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de  l'o^donoatcar  impataUé  sur  les  crédits  du  tnidgct, 
le  receveur  inscrira  d'abord  ces  diverses  dépenses  sur 
son  livre  ie  dilail,  ë  chacun  des  articles  qu'elles 
concernent  ;  puis,  par  un  article  passé  au  journal,  il 
les  constatera  au  débit  du  compte  Hospici,  et  au  cré- 
dit du  compte  Économe,  S/C  â'avancet.  Il  est  bien 
entendu  que  la  somme  ainsi  coiistatée  sur  le  journal, 
dans  ce  dernier  cas,  ne  ressortira  pas  dans  la  colonne 
eaiite,  puisque,  comme  on  le  voit  par  la  description 
même  de  l'opération,  la  situation  d<;  la  caisse  n'est 
nullement  changée.  Le  solde  crédtieur  du  compte 
Économe  représentera  toujours  les  fonds  sortis  de  la 
caisse  et  non  encore  appliqués  par  le  receveur  de 
l'bospice  aux  dépenses  autorisées  pur  le  budget  et 
mandatées  par  l'ordonnateur. 

s*  AtancM  (oor  mit  de  proC  da  ■*•  M  pour  rnijatcllemcnt 
d*l»cripilou«  lifpotliicairv*. 

Les  avances  pour  frais  de  procédures  et  pour  re- 
nouveHeuient  d'inscriptions  hypothécaires  rentrent 
dans  la  mémo  classe  que  celles  qui  sont  faites  aux 
éponomes.  Elles  seront  également  l'objet  de  deux 
comptes  particuliers  au  grand-livre,  et  il  ea  sera 
passé  écritore  de  la  même  manière. 

C*  Livres  auxiliaires. 

L'examen  des  états  de  situation  des  deux  premiers 
trimestres  de  I8i8  m'a  donné  lieu  de  remarquer  que 
plusieurs  receveurs  uvatent'oavcrt;%ieor9rBw<<-ifi>r0j 
d'autres  comptes  que  ceux  qui  sont  indiqués  par  l'in- 
struction du  30  mai  1827.  La  plupart  de  ces  comptes, 
tels  que  Boulangerie,  Pharmacie,  etc.,  etc.,  ne  sont 
évidemment  que  des  développements  du  compte  Hos- 
pice. Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pour  ces 
objets,  étant  portées  au  budget  par  des  articles  spé- 
ciaux ,  ont  dû  figurer  distinctement  dans  les  livre* 
de  détail,  et,  à  part  même  l'Irrégularité,  on  ne  con- 
çoit pas  la  nécessité  d'un  compte  particulier  au  grand- 
livre;  ces  recettes  et  ces  dépenses  devant  d'ailleurs 
nécessairement'  figurer  dans  le  compte  Hospice,  qui 
ne  présenterait  pas,  sans  cela,  la  situation  complète 
de  l'établissement. 

Du  reste ,  dans  les  établissements  où  le  receveur 
jtige  nécessaire ,  pour  la  clarté  des  opérations ,  d'éta- 
blir des  comptes  particuliers  pour  certaines  natures 
de  revenus  ou  de  dépenses,  il  est  autorisé  !i  tenir,  ti 
cet  effet,  des  livret  auxiliaire^,  qui  se  rattachent  ji 
sa  comptabilité  sans  compliquer  lés  comptes  du  grand- 
livre.  -■■"■,.,,. 

7*  Cooptes  de*  hospices  téoa's. 

Il  résulte  du  mode  tracé  par  l'instruction  du  30  mai 

I8i",  pour  constater  .m  grand-livre  les  recettes  et 
les  dépenses  des  hosinces  néurtis  de  la  même  ville, 
que  les  recettes  sont  portées  à  un  seul  compte  ou- 
vert sous  ce  titre,  et  que  les  dépenses  se  trouvent  !i 
des  comptes  parliciiliers  ouverts  sous  le  nom  de  cha- 
que clablisseiiieiil. 

Il  s'ensuit  qu'aucun  eonipte  du  grand-livre  ne  pré- 
sente eompUHeiiient  la  situation  des  établissements  en 
recettes  et  en  dépenses,  et  qu'on  ne  peut  conséquem- 
mcnt  en  faire  ressortir  l'excédant  qui  doit  être  ar- 
rête à  clia(|ue  trimestre ,  iwur  faire  la  balance,  ou  k 
Kl  lin  (le  l'anuéc  pour  être  comparé  aux  valeurs  ma- 
térielles ,  lors  (le  la  clôture  des  registres.  Il  en  ré- 
sulte aussi  quç  ces  comptes,  ainsi  divisés  sur  le  grand- 
livre ,  et  restant,  l'un  sans  déint,  les  autres  sans 


crédit,  oe  pourraient  être  elossnivant  le  modeéiaUl 
pour  la  clAture  des  autres  comptes  du  gnod-Uire. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniciits ,  j'ai  tme. 
Monsieur ,  qu'il  suffirait  de  diviser  le  débit  du  compte 
Hospice»  réunis  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  i  (féli- 
blissements  particuliers;  les  somuies  déptusées  pour 
chacun  de  ces  établissements  y  seraient  reportées  dau 
la  colonne  affectée  !t  chaque  hospice  ;  le  niodiaiit  fo 
sommes  des  diverses  colonnes,  totalisées  par  ti'ines- 
tre,  rc.-sortirait  dans  une  colonne  particulli'fe,  et, 
comparé  au  total  du  crédit  du  même  compte ,  il  sé- 
virait i  établir  exactement  le  solde  du  compté. 

Si  le  grand  nombre  des  établissements  ne  permet- 
tait pas  d'établir  sur  le  grand-livre  la  division  intà 
je  viens  de  parler,  il  faudrait  alors  que  le  rccMwr, 
au  lieu  d'ouvrir  une  colonne  particulière  pooréliaijfe 
établissement  au  débit  d'i  compte  Hospices  riait, 
se  bornât  à  y  porter,  dans  une  seule  côlonm,  te 
sommes  payées  pour  tous  les  hospices  ;  sauf  ii  imrrir, 
dans  un  livre  auxiliaire,  un  compte  partlaiBeri 
chaque  établissement,  afin  d'y  constater  les  èè^niJiés 
propres  à  chacun  d'eux. 

Il  me  reste  à  répondre  h  denx  questions  qui  n'iMi 
été  adressées  par  différents  receveurs,  et  qtrt  sMI 
relatives  ii  la  distinction  des  exercices  et  à  la  sp<a>- 
lité  des  crédits.  ' 

E:nplol  des  ftinds  eo  etlsse  •ppartenanA'  à  deux  ovrties^. 

D'après  le  mode  de  comptabilité  prescrit  p*  l""^ 
donnance  du  34  décembre  18^6,  les  rccevcun  «iiti 
suivie  concurremment,  dans  la  même  année,  lesi))*- 
rations  des  deux  exercices  dont  l'dh  teruriMsa p^ 
riode  et  l'autre  commence  la  sieniie.  Us  ttentteW  *» 
écritures  distinctes  pour  ces  opérations,  et  isii  titi(- 
tcnt  aussi  séparément.  Cette  distinction  dShSlIrfw* 
tes  des  deux  exercices  a  donné  lieu  ii  ta  qneMUir* 
savoir  si  la  même  spécialité  devait  être  oHUfife"* 
l'égaixl  des  fonds  en  caisse  qui  appartîenn^iJW 
ou  il  l'autre  de  ces  exercices.  En  d'autres  tertaft,»"* 
le  cas  assez  fréquent ,  surtout  au  commencèBint  <' 
l'année,  où,  les  recouvrements  d'un  exercice  ne  coïn- 
cidant pas  exactement  avec  les  dépenses  i  faire,  >l  ? 
aumit  insuffisance  de  fonds  pour  acquitta  <^  der- 
nières, le  receveur  pourrait-il,  sans  irrégularilt,  J 
employer  les  sommes  qui!  aurait  en  ttiss*  tX  (|oi 
pir.iviendralcnt  d'un  aatre  exercice?       ■    •■  ■ 

J'ai  pensé ,  Monsieur ,  que  ri«  m  s'ojposaUiW 
opération  île  ce  genre.  Le  principe 'd*  hjptMi''' 
des  crédits  et  celui  de  la  distinction  des  re«*l<*«' 
dt*' dépenses  de  chaque  exarcioe  établit  jii16  «é?k 
d'ordre  pour  lesèéritiiresiat  les- comptes; -mai* ■il" 
jamais  eu  pew  bat  d'opérer  une  distincliOB^it^i'' 
deniers  existant  en  caisse.  Quelle  qu'en  soil  l'ofigitc 
ils  peuvent  donc  être  employa  iodistinotMMiil  a» 
deiN-nses  de  l'un  ou  de  l'autre  exercicevRew»»*"»' 
tefots  que  le»  ordonnateurs  et  les  reoeveurs.t* i*"- 
ferment  exactement  dan»  les  limites  des  cràUI*  * 
-l'un  ou  de  l'autre  budget. 

Il  faut  bien  obs«n-er  toutrfois<|ue««lt«'f»«ilt'* 
devrait  pas  être  entendue  de  pianiéreqae  t'M'l"' 
artiKi'airement  retarder  telle  dépense  po«r  .ic*»""' 
telle  autre  ;  le  seul  motif  déterminant  pouroetl^  f»*" 
fërence  ne  saurait  être  que  l'urgence  d'un*  dépense» 
jointe  à  la  possibilité  d'an  retarder  wie>.i;uUe^ 
inconvénient.  Ce  cas  est  donc  exceftionnél.  ■*•  " 
régie  générale  doit  être  que  chaque  exercice  pour- 
voie, autant  que  possible,  è-sc»  défenses v***** 
recettes  propres.  C'est  au  receveur  ï  *t  ■«<•'•" 
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àtsnre  d'assurer  tous  les  service»,  en  disant,  pour 
anintrnir  ses  recouvrements  au  courant,  les  poirrsul- 
ta  el  diSgences  prescrites  par  l'arrité  du  19  veiidc- 
aUbt  an  XII  {li  octobre  1803). 

HntM  k  MeM«r*r  i»  l'«i6rclo«  «kM. 

{.ersqu'à  rexpiratioo  d'un  exercice  il  reste  i  cffcc- 
Aer  dis  reeouvfements  qui  n'ont  6té  retardés  que 
|W  des  circonstances  indépcnâantes  des  diligences 
lies  fecrveurs ,  ces  retlei  à  recouvrer  doivent ,  d'ar 
près  la  drcDiairedu  11  novembre  18i6.  être  reportés, 
ptt  un  article  spécial ,  dans  le  budget  d'un  exercice 
9d»é<nçn(.  Cotte  disposition  a  donné  lieu  à  la  ques-. 
lÎM  dé  savoir,  dans  le  cas  où  les  recettes  à  recouvrer 
Renient  perçues  dans  l'intervalle  qui  s' écoule  entre  la 
dîlare  de  Texercice  et  la  formation  du  budget  sub- 
^i^at,  au  compte  de  quelle  année  le  receveur  devrait 
m  faire  recette. 

■  i'ai  pensé.  Monsieur,  que ,  pour  établir  ii  cet  ^IP^ 
Bpe  rrele  nnifurme,  il  convenait  de  les  porter  au 
cmpté  même  de  l'exercice  qui  donne  son  nom  à  l'an- 
née jwndaiit  laquelle  le  recouvrement  aura  eu  lieu  ii 
ûtre  de  recette  aaidcnlelle  applicable  à  l'exercice 

Les  diverses  explications  dans  lesquelles  je  viens 
rentrer  se  rattachent ,  Monsieur,  ii  l'instruction  du 
30  «art  1927.  Il  est  donc  indispensable  qu'elles  soient 
caa)Buoiqnéi.-s,  dans  leur  entier,  aux  administrations 
<l  aux  comptables  qu'elles  concernent. 
.SS»  Tpudrcï  donc  bien  .je  vous  prie,  me  donner 
Tttstirapt^  que  cette  circulaire  a  été  portée  k  la  con- 
niiiii  iiM  I  des  commissions  administratives  et  des 
rqmors-.ie  désire  en  même  temps  que  vous  m'adres- 
sink%  exemplaire  du  numéro  de  vos  actes  admlnis- 
<iai^  ilil  ^  été  insérée  l'instruction  du  30  mai  1827, 
!  TOUS  me  fassiez  connaître  quelle  autre  mesure 


HiKa'<^  prise  pour  que  cette  instruction  soit  connue 
tes  fpnclionnaircs  qui  sont  chargés  de  son 


S  «et— bmccLAiRE  relative  à  l'ttptfobatim  ie*  ira- 
Itaât  qài  t'exéeutetit  au  compte  des  hospices  (1). 

• 
'll«Bsi«ar  l«  préfet,  deux  ordoanances  royales,  en 
date  des  8  août  et  31  octobre  183! ,  ont  dispensé  de 
rayprAbatioo  ministérielle  les  projets  de  travaux  qui 
Voitaiteiit  aax  frais  des  communes,  des  hospices  et 
rie*  tareaux  de  bienfaisance,  dont  la  dépense  totale 
a'^Hïèdapas  vingt  mille  francs;  une  troisiéjne  ardoo' 
immeféa'i±  mai  t8±i,a  appliipié.  la  même  exemption 
■ax  projeU,  autreB  que  ceux  qui  ont  pour  objet  des 
Imâu  d'art  dans  l'intérêt  des  routes  dépiirtemen- 
tak»,  4ont  la  dépense  est  imputée  sur  les  fonds  dé- 
faruacMaus. 

Ca  Aettfsnt  ainsi  il  MM.  les  préfets  de  nouveaux 
fomiàtn ,  8a  Majesté  a  eu  pour  objet  de  bâter  l'ex- 
péatition  des  affaires,  et  de  reporter  du  centre  dans 
M»^  locaHtée  mêmes  cette  utile  surveillance  que  ré- 
it  les  intérêts  publics ,  tout  en  simplifiant  des 
_.i4|a)  retardent  l'action  administrative  dans  une 

]fMties=da  service  où  les  pertes  de  temps  sont 

praqU'lMtloui-s  préjudiciables.  Cependant  les  vues 
du»  Miquelles  les  ordonnances  précitées  ont  été  con- 
«dwa'oat  point  été  saffisaounent  remplies,  et  j'ai  re- 
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connu  qu'il  était  possible  d'obtenir  de  nouvelles  amé- 
liorations. 

Doux  causes  ^irincipalcs  contribuent ,  dans  Fctat 
actuel  des  choses,  aux  retards  qu'éprouve  l'exécution 
des  travaux  ;  l'une  résulte  du  mode  adopté  ponr  Tadjn- 
dication;  l'autre,  de  k  nécessité  de  soumettre  ^  mon 
approbation  les  procès-Verbaux  des  adjudications. 

l/expérience  démontre  que  les  afiiches  prépara- 
toires sont  rarement  utiles;  toutefois,  l'usage  de  cette 
forme  d'adjudication  ayant  été  prescrit  par  l'arrêté  du 
gouvernement  du  10  mars  1805  (19  ventôse  an  XI), 
et  par  le  décret  do  r«' novembre  1805  (10  brumaire 
an  XIV) ,  il  peut  y  être  dérogé,  en  vertu  du  premier 
de  ces  actes ,  par  une  autorisation  spéciale.  Vous 
pourrez  donc  la  réclamer  en  soumettant  à  mon  ap- 
probation les  plans  et  devis  des  travaux  montant  à 
vingt  mille  francs  et  au-dessus,  lorsque  l'urgence  des 
ouvrages  on  d'autres  motifs  d'intérêt  local  vous  fe- 
ront jnger  que  la  double  affiche  ferait  sans  résultat 
utile,  ou  qu'elle  entraînerait  des  retards  nuisibles. 
'  L'obligation  de  soumettre  !i  mon  approbation  les 
procès- verbaux  d'adjudication  flilsant  perdre  souvent 
an  temps  précieux,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  MM,  les 
préfets  en  seront  affranchis,  sauf  lorsque  les  plans  et 
devis,  rectifiés  c  nformément  aux  observations  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  devront  faire  l'objet  d'un 
nouvel  examen.  Celte  restriction  n'a  pas  besoin  d'être 
expliquée;  car,  dansl'espèce,  il  s'agit  moinsd'une  for- 
malité t|i)*  d'examiner  «i  les  règles  dé  l'art ,  l'intérêt 
bien  entendu  des  localités ,  ont  présidé  au  dernier 
travail  des  architectes;  et,  dès  lors,  l'interventioa  du 
conseil  des  bâtiments  civils  devient  indispensable. 
Mais  il  importe  aussi  que  la  tntelle  de  l'administra- 
tion supérieure  conserve  des  moyens  de  contrôle  dont 
sa  sollicitude  ne  saurait  se  départir  sans^ompromcL- 
Ire  sa  responsabilité,  il  conviendra  donc,  M.  le  pré- 
fet, que,  immédiatement  après  les  adjudications  que 
vous  aurez  consenties  ou  approuvées,  vous  m'adres- 
siez une  copie  certifiée  des  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation. 

Telles  sont  les  modifications  que,  sans  me  dépar- 
tir d'une  juste  surveillance,  j'ai  jugé  utile  d'introduire 
dans  cette  branche  d'administration.  Pour  réaliser 
tes  avantages  qui  doivent  en  résulter,  il  importe  que 
MM.  les  préfets  redoublent  de  vigilance,  ie  vous  in- 
vite, en  conséquence,  &  veiller  de  plus  en  plus  à  ce 
que  les  projets  soient  renfermés  dans  les  limites  des 
Bécessilés  locales.  Lorsque  ceux  de  ces  projets  qui 
j  sont  de  nature  il  mètre  soumis  auront  été  approuvés 
avec  des  modifications ,  vous  tiendrez  la  main  à  ce 
que  les  architectes  exécalent  les  changements  indi- 
qués ,  sauf  ï  m'en  référer  si  des  circonstances  dont 
je  n'aurais  pas  été  instruit  s'y  opposent.  En  ce  qui 
concerne  les  adjudications,  vous  ne  sauriez  trop  vous 
attacher  à  observer  les  formes  légales,  dé  manière  à 
prévenir  toute  réclamation  fondée.  L'arrêté  elle  décret 
précités  ont  déterminé  à  cet  égard  les  règles  i  sui- 
vre ;  j'appellerai  néanmoins  votre  attention  sur  un 
point  important  ;  vous  savez  qu'un  soumissionnaire 
ne  devient  adjudicataire  définitif  que  lorsque  l'accep- 
tation de  sa  soumission  lui  a  été  régulièrement  no- 
tifiée ;  cette  acceptation  doit  être  consignée  dans  un 
arrêté  pris  par  le  préfet,  le  sous-préfel  ou  le  maire, 
selon  l'espèce  de  l'adjudication.  Le  cas  s'est  présenté 
où  des  adjudicataires  de  mauvaise  foi  ont  argumenté 
du  défaut  de  notification  des  ^arrêtés  d'acceptation 
pour  se  soustraire  à  des  marchés  contraires  à  leurs 
'  intérêts,  et  l'administration,  n'ayant  pas  entre  les 
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■nins  de  sftreté  si^tfisantc,  ou  ne  voûtent  pas  s'enga- 
ger dans  des  procès,  s'est  vue  fbrcée  de  céder  à  lenrs 
eiigentes.  Il  eiiste  un  moyen  simple  de  prévcsir 
tovte  contestation  avec  les  a(tjadiataires  ;  c'est  de 
lier,  séance  tenante,  les  soumissionaires  dont  les 
oltr»  aat-dtè  acceptées,  en  lear  bisant  signer  les 
procès>vert»DS  d'adjudication,  ainsi  que  les  actes  de 
oantionnement ,  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  sont  pré- 
sents ,  soit ,  en  leur  absence,  par  des  fondés  de  pou- 
voir. 

Le  but  principal  des  adjudications  étant  d'appeler 
la  conenrmee  et  d'oMenir,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux publies ,  les  meilleures  conditions,  ce  but  serait 
manqua  si  l'on  ne  leur  donnait  pas  la  publicité  con- 
venaMe.  En  multipliant,  autant  que  le  besoin  l'exige- 
ra, le  nombre  des  arUchcs,  vous  veillerez  à  qu'elles 
soient,  de  même  que  les  cahiers  des  charges,  rédi- 
gées d'une  manière  claire  et  précise.  Telles  sont  les 
précautions  qui  doivent  précéder  la  conclusion  des 
marelles  pour  les  travaux  publics  et  communaux.  11 
me  reste  à  vous  entretenir  de  deux  objets  non  moins 
importants,  et  qui  se  lient  aux  questions  que  je  viens 
detraMor. 

La  faculté  donnée  i  l'administration  d'écarter,  lors 
d«  l'ouverture  des  soumissions,  les  entrepreneurs 
qui  n'offrent  pas  des  garanties  sufBsantcs,  ne  peut 
être  justement  exercée  que  dans  la  limite  tracée  par 
l'intérêt  puMie.  Les  seuls  motib  sur  lesquels  l'élirai- 
nation  d'an  somnissionnaire  puisse  être  fondée  sp^t. 
Tlneapaeité,  Uiifautie  moralité  oii  tie  lohabiiilé. 
Toute  antre  exclusion  blesserait  l'équité  et  compro- 
mettrait la  responsabilité  du  fonctionnaire  qui  l'aurait 
sonlferte  ou  prescrite;  si  elle  était  produite  par  un 
sentiment  de  préférence,  elle  serait  coupable.  Vous 
veillerez,  Monsieur  le  préfet ,  à  ce  que  rien  de  sem- 
blable n'ait  lieu  dans  votre  administration. 

Enfin,  j'appellerai  voire  attention  sur  l'abus  de  de- 
^is  supplémentaires.  Ces  faits  se  renouvellent  trop 
souvent  et  ils  prennent  assez  de  gravité  pour  exciter 
la  juste  sévérité  de  l'administration  contre  les  archi- 
tectes; ils  signalent  ou  un  système  de  déception  ou 
un  défaut  de  prévoyance  inexcusables  de  la  part  de 
ces  hommes  de  l'art.  Les  communes  et  les  départe- 
ments ,  entraînés  dans  des  dépenses  supérieures  k 
toiutes  les  prévisions,  sont  trompés  dans  les  calculs 
de  leurs  administrateurs ,  et  se  volent  fréquemment 
obUgés  k  des  sacrifices  pécuniaires  qui  offrent  tous 
les  caractères  de  l'exagération,  et  portent  la  gêne 
dans  tous  les  services ,  par  cela  même  qu'ils  n'ont 
pas  été  prévus.  " 

JLes  architectes  doivent ,  pour  justifier  la  confiance 
de  l'administration ,  étudier  avec  soin  les  projets  qu'ils 
présentent,  calculer  d'avance  les  dépenses  qui  résul- 
teront de  leur  exécution ,  et  comprendre  dans  leurs 
devis  une  somme  à  valoir  pour  les  cas  imprévus,  en 
l'évaluant  sur  les  difficultés  que  l'étude  du  projet  leur 
a  Ciit  apercevoir.  Si ,  dans  le  cours  de  l'exécution  des 
travaux,  ils  reconnaissent  la  ni^ccssité  de  modifica- 
tions, ils  ne  peuvent  les  prescrire  qu'après  avoir  pris 
les  ordres  de  l'autorité  qui  a  approuvé  le  projet  pri- 
mitif. Toute  dépense  faite  sans  l'accomplissement  des 
conditions  auxquelles  elle  est  subordonnée  restera 
désoroMS  ii  la  charge  de  l'ontreproneur  qui  aura  exé- 
cuté des  devis  non  approuvés  par  l'autorité  ronipé- 
tente,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  dont  la  dépense 
s'élève  ï  vingt  mille  francs  et  au-dessus,  je  dois  vous 
avertir,  Monsieur  le  préfet,  que  je  maintiendrai  l'exé- 


cution de  la  règle  que  je  viens  d«  rappeler,. «t. 
lors  de  Tapprobalion  du  procès-verbal,  da  rïc<pttoa 
f  écarterai  toutes  les  dépenses  qui  auront. ^<fci 
irrégulièrement,  c'csl-Miresaos  uob  autorisât 
préalable.  En  donnant  connaissance  des  ebsecv^tii 
qui  précèdent  aux  architectes  employés  tpBS-,V«« 
(1res ,  vous  leur  prescrirez  de  s'y  conforaier,  ,«t>  ' 
exigerez  d'eux  qu'ils  souscrivent  l'y ntjagfwfyij  .#>•  H( 
recevoir  aucune  remise  sur  le  montant  des  devis  sop^ 
plémentaires  qu'ils  seraient  dans  le  casdfi  j^THWeaJ 
pour  compléter  un  premier  projet  InsafO^^t^i^.  cm 
moyen,  on  obviera  aux  Ineonvénientàqvejc.yiÀtsm 
signaler  et  on  rendra  aux  conseils  a4biUi;»M^^$  'f^ 
il  l'administration  elle-même  Ta  sécurité  do^^jUt»  <u4 
besoin  pour  régler  avec  discernement  et  èc»iMio'raie'  la 
dotation  de  chaque  service.    .  ,;•>' 

On  conçoit  cependant  qu'il  peut  arriver  -Uiè*  .tini 
constance  où  les  prévisions  des  :arcbite<9tes  V4iead| 
trompées  par  des  causes  ùtdipendanlwÂsiIflMrtvo» 
lonté  ;  dans  ce  cas,  je  me  réserve,  d'examiner '•'âl  ■;  ■ 
lieu  de  leur  accorder  des.boDoniresi  dt  ratocta  ite  ta^ 
rédaction  des  devis  supplémentaires  qui'ituP  ammtali 
été  demandés.  En  prenant  des  mesures  pew  préve- 
nir le  retour  d'un  abus  trop  Xréquent<  £«i  dft  pr*M 
voir  que  des  exceptions  à  un  priacipe  sa|at«ir«  ptnrM 
raient  être  commandées,  et  que  la  justice  rilr  Mdbi^ 
nistration  ne  devait  pas  s'imposer  k  riletcaCmé  «le» 
régies  absolues ,  qui  pussent  la  contraindre' à  «apins- 
ser  des^ainéliorittioBs  dôsirsdrfee,  o«  k  •  laiawnr<  de». 
services  sans  récompense,  lorsqu'ils  méritendaat  a» 
salaire. 

Je  désire  que  vous  m'secusies  ré«epUaa  -éa.ixUe 
circulaire,  et  que  vous  assuriez  Ma  «aioUUaa  4ae*-°- 
le  département  confié  &  vos  soins.         ..<.'<•■>■>.-.    • 


S7  août.  —  Obdonxance  portant  criatiom  ^tn^jj/mH- . 
de-piété  à  Toulmue.  >r.n  ,<  y. 

Art.  1*'.  L'établissement  dans  notre  bonne  ville  de 
Toulouse  (Haute-Garonne)  d'une  société 'charitable 
sous  le  nom  de  Société  de  prêt  gratuit,  est  antonsé. 
conformément  aux  statuts  passés  par  actes  polilies 
des  6  mars  1837  et  4  juillet  <82S. 

•.  Nous  nous  réservensde  révoqaiit^  nitwir 
outorisatioa  en  cas  da  non-eiéeatioaMt  4t  «totaMen 
desdits  statuts.  '    >><<,••' 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intéri*^ 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  'ori^d^n^uice. 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.    '    ''"''', 


19  oetdire.— OaaomkNCB  poftmit  erétttùm'iftm 
mont-de-pi/tf  i  Tartuem.-  ■ 


5  novembre.  ~  D^isioii  é»  mtitùttte  é*  ViMMrieur 
relative  li  la  garde  et  oomervaliiM  dtt^  tegitàrt* 
de*   déliMratiom   de*    commitêton*  admiitéêtra- 

ti«e*(t).  .       .     '■■ 

La  même  lettre  (S  noveaibre  tSiS,  au.pnéftt  du 
Bas-Rbin)  décide  aussi  une  question  qui  s'est-  pré- 
sentée quelquefois,  et  qui  n'avuUpas  été  r^lue  daas 
l'instruction  du  8  février. 

E  le  est  relative  au  soin  du  rogislie  des  délibéra- 
tions et  au  droit  que  peut  avoir  chaque  adniinislra- 

(I  )  CrI'e  dcoJtiun.  t  rlf  conflcaicr  p.^t  U  clctiiUir*  i*  Il  f»- 
ti«r  18 1«. 
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^Mr  d'en  prendre  communication.  Le  ministre  décide 
«de  la  garde  Ai  registre  doit  être  confiée  au  secré- 
iair«-4e  radninrslration;  que  c'est  entre  ses  mains 
que  ee  registre  doit  rester  en  dépAt,  et  que  cet  cm- 
plii;* -«it  «st  responsable.  Le  droit  de  prendre  côm- 
nttalflltfm'de&  délibérations  qui  y  sont  transcrites 
ippwtftnCk  tons  les  membres  de  la  commission  adml- 
gfBtraiiv»;  ntls  cette  commnniÊation  doit  avoir  lieu 
sus  'êé^làtenaA  do  registre. 

tS  BÔ^kblSre.  —  t>ù:isioa  du  miniitre  de  la  Juttice 

'  rMUM"attx  aillait  de  l'enregutremettt  de»  aeU* 

wijfe^  'inlérettaitt  le*  commune*  ou  le*  établUte- 

mSiu'ie  hienfaitaHCf.  ==  Extrait  d'»m«  lettre  de 

ee  IHtùOttre  eu  miniitre  àe  l'intérieur. 

Le  décret  du  13  août  180T,  relafiranx  baax  à  ferme 
'te»  bwai-  «tes  hospices  et  autres  établissements  pu- 
Hieaivorui,  trt.»: 

•  BHA'  (Fadjodicatkii)  ne  sera  déflnitire  qu'après 
<  r#|9rol»lioD  du  préfet  dn  département,  et  le  délai 
l'enregistrement  sera  de  quinze  jours  après 
M  od  «lie  aura  été  donnée.  > 

U»  mime  disposiHen  est  a^leaUe  aux  biens  des 
t— ipHiH^  teutomwit  4e  délai  ponr  l'enregistrement 
«Kéil  viagtjmirs  après  l'approbation.  (Ordoniance 
<bi  ï.MstoAre  1SI&) 

Ae  M:  lft<|aestion  de  aafoir  si  les  notaires  doivent 
»  .dBpwiiairi^e  lMr&  minutes  «t  les  remettre ,  soit 
^rteierncBl  eatre  les  nains  des  pcétists,  otf'ii'd'atttres 
fof  tiflWMWTW,  poar  les  taire  parrenir  à  ces  magis- 
tnis. 

b'artMe  tt4«  lit  toi  du  'SS  veiMAse  an  XI  est  ainsi 
CMC*  }  «-.trea  «olaireS  ne  pourront  se  dessaisir  fm- 
•  cane  minute,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
^  loi  et  en  vertu  d'un  jugement.  • 

D'où  ta  conséquence  qu'en  supposant  même  que 
je  <MWtt<dt  480T  cât  entendu  aaloriser  le  notaire, 
f«ar  le  cas  qu'il  pirévoit,  il  se  dessaisir  de  sa  minute, 


il  resterait  encore  i  satisbire  à  l'autre  oWgatioD 
imposée  parla  loi  du  25  vent6se,  c'est-i-dire  k  obtenir 
un  jugement  ;  car  l'article  ci-dessus  transcrit  exige 
qu'il  y  ait  tout  à  la  fois  nécessité  prévue  par  la  loi  et 
autorisation  de  la  Justice. 

Mais  en  examinant  le  décret  du  13  août  1807,  on 
voit  qu'il  n'est  nullement  nécessaire,  pour  son  exéeu- 
tion,  de  faire  résulter  df^  termes  dans  lesquels.il  est 
conçu  une  dérogation  k  la  loi  de  l'an  XI.  En  effet,  ce 
décret  se  borne  a  dire  que  l'adjudication  ne  sera 
définitive  qu'après  l'approbation  dq  préfet.  Il  ne  pres- 
crit aucune  forme  spéciale  pour  cette  approbation; 
il  n'exige  pas  qu'elle  soit  donnée  sur  la  minute  même 
do  procès-verbal.  Elle  peut  donc  être  faite  séparé- 
ment, par  exemple  sur  une  copie  certifiée  par  t» 
membre  de  la  commission  de  l'hospice,  présent  à 
l'adjudication  ;  sur  une  expédition  ou  un  extrait  en 
forme  délivré  par  le  notaire;  ou  bien  encore  par  on 
acte  de  ratification  séparé,  pourvu  que  l'arrêté  appro- 
batir  soit  ensuite  annexé  au  procés-verbal  ou  déposé, 
pour  minute ,  à  l'officier  qui  l'a  roQU.  -  An  noyé*'  de 
l'emploi  de  ces  divers  moyens ,  le  but  proposé  «st 
atteint,  sans  aucun  des  inconvénients  qui  résulteraient 
de  la  marcbe  contraire. 

Il  est  vrai  que,  d'après  une  décisioa  de  son  excel- 
lence le  minisire  des  finances,  rappelée  dans  l'iBstrue- 
tion  générale  de  la  régie,  du  30  fév^-ier  1813  (a°  S61), 
on  pourrait  croire  que  la  minute  même  de  l'adiodi-*. 
cation  devait  être  remise  au  préfet^^pour  recevoir  son 
approbation  ;  mais  ,  outre  qii'oa  peut  tout  au  plus  ' 
tirer  une  induction  dans  le  sens  de  la  décision  que  je 
viens  de  citer ,  il  est  certain  qu'elle  n'avait  et  ne 
jwnvait  avoir  pour  objet  de  statuer  sur  la  question , 
mais  uniquement  de  fixer  le  jour  ï  partir  duquel  eonr- 
rait  le  délai  pour  renregistrcment  des  baux  soumis  à 
rapprobation  du  préfet.  On  ne  saurait  dès  lors  impu- 
ter a  Haute  anx  notaires  le  refus  de  laur  part  de  se 
dessaisirdes  minutes  des  actes  de  cettenature,  ni  leur 
«dresser  aucune  injonction  qui  aurait  cet  objet. 


Wi.l  •l'.i 


1S«9. 


%tpmiim.f^€i»amun  eaneeriMnit  fëdmimim  it* 
fgmrt*  maiade»t  wteHtardtet  itt/tnnefdan»  te» 
kMpiae*  (l). 

tSHksieàr  le  préfet,  l'admission,  dans  les  établ|sse- 
■enis  etiaMlàbles,  d'indigents  étrangers  it  lacoromune , 
«à  ces  établissements  sont  situés,  donne  assez  fTé- 
qaemment  lieu  à  des  difficultés  qu'il  est  important  de 
tiireMsser,  f'si,  e#  conséqueno»,  pensé  qu'il  ne  se- 
rait pas'  inutile  die  remettre  sons  vos  yeux  les  principes 
qui  ont  déterminé  ii  cet  égard  les  droits  et  les  devoirs 
des  commissielH  administratives ,  et  de  fixer  enfin 
d'sM  onatêrrcerlatae  les  règle»  qui  doivent,  en  cette 
natitf^aervir  de  guide  an  autorités  locales. 

U  lai  da  S4  vendéariaire  an  II  (18  octobre  1793)  a° 
tu  poar  but  de  déterminer  le  lieu  où  l'homme  néoes- 
siteu  aurait  droit  aux  secours  publics.  Elle  a  établi 
«a  dtmtelU  ie  tecow*.,  et  fixé  les  conditions  néces- 
saires pouf  acquérir  et  constater  ce  domicile.  D'abord, 
«t  jnqa'k  Vigt  de  viAgt  et  un  ans,  c'est  le  lieu  de  la 
>  «aissanee.  Après  cet  âge,  il  faut,  pour  aciiuérlr  le  do- 
Bikne  de  secours,  nn  séjoar  d'une  année  dans  la 

(I)  Lm  dUpmilloat  coalennet  (Un»  colle  circalaire  om  M 
I  tt  c««anB^  ff  <«'*«  a«  St  jtnTler  1810. 


commune  {art.  i),  sauf  quelques  exceptions  éaumé? 
rées  dans  là  même  loi,  et  qui,  >  raison  de  certaines 
circonstances,  ou  de  la  qualité  des  iodividn,  restrei- 
gnent ou  prolongent  la  durée  de  te  séjour  {art.  9, 
13. 14  et  15).  ,,.,..■   .  ■■■••■ 

Huis  lé  dfomicile  n'est  impérieusement  exigé  qu'it- 
l'égard  des  iiidigenls  qui  réclament,  soit  des  secours 
h  domicile,  soit  leur  admission  dans  un  hospice,  pour 
y  être  logés  et  nourris.  Les  vieiUardt,  les  iuflrmet 
et  les  malade*  sont  placés  dans  une  cat(^i;orie  parti- 
culière. 

«  Tout  vieillard  Agé  de  soixante^ix  ans,  sans  avoir 
acquis  de  domicile ,  on  reconnu  infirme  avant  cette 
époque,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité  dans 
l'hospice  le  plus  voisin  {art.  16).  • 

<  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  prescrit  pour 
acquérir  le  domicile  de  secours,  se  trouvera,  par 
quelque  infirmité,  suite  de  son  travail,  hors  d'état  de 
gagner  sa  vie,  sera  reçu,  à  tout  âge,  dans  iliospice  le 
plus  voisin  {art.  17). > 

Quant  aux  n\alades,  la  disposition  est  encore  plus 
générale. 

•  Tout  malade,  domicilié  de  droit  ou  non,  dit  la  loi, 
qui  sera  sans  ressources,  sera  secouru,  ou  ii  son  demi* 
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cile  de  fait,  ou  dans  l'boepicc  le  plus  voiMn  (arl.  18).  » 

Telle  est  donc  la  disUnctioa  à  faire  d'après  celte 
loi  :  l'indigence  seule  ue  donne  droit  aux  secours  pu- 
blics, dans  une  commune,  qu.'autaa^  que  l'individu  qui 
les  réclame  y  a  acquis  le  domicile  ^e  secours;  mais 
la  vieillesse ,  les  iniirniités,  les  maladies,  sont  des 
titres  qui  suffisent  à  l'indigent  pour  être  secouru,  lors 
même  qu'il  ne  peut  invoquer  la  faveur  du  domicile. 

Il  'ne  faut  pas  croire  néanmojos  que  les  vieiUardt, 
les  infirmes  et  les  malades  soient  enliêrem^nt  daas 
la  mime  position ,  et  que  leurs  droits  soient  tout  à 
fait  égaux;  il  existe  entre  eux.  an  eontrairi^  une 
difTcrence  essentielle  ,  qui  résulte  de  la  lettre  m£me 
de  la  loi.  Sans  doute  les  vieillards  et  les  infirmes  ont, 
comme  le»  malades,  droit  9ux  secours  puldics,  Jors 
m£me  qu'ils  n'ont  acquis  de  domicile  dans  aucune 
commune  ;  mais,  quand  ce  domicile  leur  est  acquis 
dans  un  lieu  déterminé,  ils  ne  pourraient  point  aller 
réclamer  des  secours  daiis  uo  autre,  parce  que,  ajux 
termes  de  l'article  il,  nul  ne  peut  avoir  le  domicile 
de  secours  dans  plusieurs  communes.  Il  en  est  autre- 
ment des  malades  :  qu'ilt  suif-nt  ou  non  domicilié*, 
dit  la  loi.  Ht  doivent  être  traité*  à  leur  domicile  de 
fait,  ou  dan*  l'iiotpiee  le  plut  VMtiui  D'où  il  suit  que 
l'indigent  malade  doit  être  rctu  et  traité,  non-seule- 
ment au  lieu  ou  il  a  domicile  de  secours,  mais  partout 
où  il  se  trouve. 

Celte  différence  s'explique,  du  reste,  facilement.  Un 
TiciUard  ou  un  individu  infirme  peut,  en  général,  être 
transféré  sans  danger  Jusque  dans  \-i,  commune  où.  il  est . 
domicilié  ;  mais  ceux  qu'une  maladie  vient  à  surpren- 
dre loin  de  leur  domicile  réclament  de  pronipts  se- 
cours, et  il  est  à  la  fois  conforme  à  l'ordre  public  et 
ù  Itiumanilé  qu'ils  puissent  trouver  un  asile  dans  tous 
les  établissements  consacres  it  la  bicnfiiisaoce. 

Tels  sont.  Monsieur,  les  principes  généraux  en 
cette  matière,  principes  qui  avaient  été  déjà  exposés 
avec  quelque  détail  dans  la  circulaire  du  SI  germinal 
an  XII  (Il  avril  1802);  telle  est  la  distinction  à  faire, 
quant  an  droit  de  réclamer  des  secours. 

Mais  on  sent  que  ce  droit  est  nécessairement  subor- 
donné i<  la  possibilité  où  peut  être  l'administration, 
de  secourir  les  indigents.  Tout  malade  peut  et  doit 
être  admis  et  traité  dans  tous  les  bospices.  La  loi  le 
veut  ainsi,  et  quand  la  loi  n'aurait  pas  pris  soin  de  le 
prescrire,  l'hunianitè  imposerait  aux  administrations 
cbaritahlcs  une  obligation  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître. 

Toutefois,  si  le  nombre  des  lits  est  Inférieur  à  celui 
■des  malades  (fui  se  présentent,  si  les  ressources  de- 
viennent tout  !i  foit  insuffisantes,  il  faut  bien  que  la 
charité  elle-même  se  rcnfcrroc  dans  les  limites  du 
possible!. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  *n  ne  peut  qu'a- 
bandonner aux  soins  pieux  et  éclairés  des  commissions 
administratives  d'hospices  ce  qu'aucune  règle  géné- 
rale ne  saurait  diriger,  ce  qui  ne  peut  dépendre  que 
des  circonstances  particulières  où  se  trouvent  placés 
les  indigents  ii  secourir.  C'est  là,  du  reste,  un  des 
droits  les  plus  précieux  des  administrateurs,  et  l'au- 
torité supérieure  s'est  toujours  montrée  attentive  à 
n'en  méconnaître  aucun  ;  mais,  i  côté  de  ce  droit,  les 
commissions  administratives  sentiront  sans  peine 
que,  véritables  missionnaires  de  la  charité  publique, 
elles  doivent  patronage  et  protection  au  malheur. 
Lorsqu'un  individu  malade  se  présente,  li  quelque 
commune,  à  quelque  département  qu'il  appartienne, 
elles  ne  sauraient  oublier  qu'il  est  dans  l'esprit  de  nos 


lois,  cqmme  dans  h  earactt-re  4e  nos  msqrs  hU- 
ques,  qu  il  y  ait  comuMinautc  desecoura  entre  toub 
Français,  et  que  le  repousser,  souk  le  prétexte  ^'i 
n'est  point  domicilié  dans  b  comsMine,  serait  m  adt 
à  la  fois  illégal  et  Uibumaia.  Cetbt  considmiiH  li 
simple  est  d'ailleurs  d!accord  avae  la  phipwidtiMla 
de  fondation  des  bApitaux,  qui  caDSidérâieot  cc»«li- 
blisaemcots  comme  des  akil^  ouverts  aux  myafw 
et  aux  étrangers  indigents. 

.iu  reste,  Monsteur  le  fn^et,  les  disp«sitio»li(i- 
lattvcs,  non  plu»  que  les  principes  développa  (hto- 
sus  M  sont  pas  un  Obstacle  à  ce  qu'iwe  canwii 
qui  n'aurait  point  d'buspice  ne  fit,  avec  ÏHiàiiKi 
ment  le  plus  voisin,  une  sorte  de  cDaveolii)n.fWle 
traitement  de  ses  malades  et  pour  l'adjiiisstM  io 
vieillai'ds  et  des.  infirmes,  en  payant  pour  le«iii»il 
pour  les  autres  des.prix.de  journées  i^  d'uaci*- 
muu  accord.  Ces  conventions,  «onformw  à  iijatlia 
et  au  principe  général  qui  met  il  i*  cbvgede  (inm 
commune  les  iudigpnt&qui  luiitppartiei)ieat,ai6iit- 
raieotle  soulagement  des  pauvres  dan»  tAVtesleiI^ 
iCalités ,  sans  compromct/tre  l'exi^eace  des  Iim^ 
qui,  sans  ces  subventions  particnliéres,,  foconl*- 
raieat  «ous  le  pMds  des  clurgea  queJeuc.iiapiKtnii 
le  degir  de  ne  refuser  un  asile  à  aucun  maUieWW- 
,  Mais,  eo  aucun  cas.  Monsieur  le  préiU,  xmhm 
devriez  imputer  sur  les  revenus  départementiw  S 
dépense,  relative  ii  des  individus,  admis dauli*  ^ 
pices.  Les  enfants  trouvés,  les  aliénés  sonti^  MilP 
classes  d'infortunés  pour  lesquelles  les  dépaittnert 
doivent  des  subventions,  et  il  serait  contraire  ih  l<i 
de  leur  en  faire  supporter  d'autre»,  lé  serainM» 
contraint  de  repousser  toute  pro|Ms»U««  ^  *^'^ 
«sartrairekAe  principe,  qudipie  bonoraUe^'aKi 
d>illeurs  le  motif. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  v««)«ir*''' 
faire  connaître  aux  administrations  charlws.^ 
votre  département  les  dispositions  de  wj(??" 
laire,  et  de  me  donner  ra$surance  qu'eQe  ^,1^ 
exactement  communiquée.  ', 


12  janvier.— Dicisio.v  (^  ministre  de  lajmlicisi' 
l'Etaf  civil  de*  enfaiU*  trouvé*  ou  eifetli. 

Aux  termes  de  cette  décision,  'le,s  prépaséi  d«  *»- 
pices  sont  tenus  de  porter  les  enfants  i  la  »'>''''' 
ponr.  les  présenter  il  l'officier  de  l'Ëtat  civil,  éto'?' 
de  dresser  leur  acte  de  nalssancç. 


23  février.— CindÉLiTW:  couéernant  U  wràiwwf  ^ 
tré*or  de*  fond*  placé*  4  la  cait*e  de*  ««"• 
gnationt 

Monsieur  le  préfet,  k  l'épnque  où  est  ùtow»!" 
l'ordonnance  royale  du  8â  novembre  liSfi.qu'  '  f*!' 
crit  le  placement  au  trésor  de  la  totallté.des  proU»' 
de  co(y>es  extraordinaires  de  bois  romrouMB».  '*'"' 
prédécesseur  avait  pensé  qu'il  serait  avantagetiP"^ 
les  communes  et  les  établissements  public»  V^  ^ 
portion  de  ces  produiU  qui  avait  été  versée  4  !««»'*'' 
des  dépôts  avant  l'ordonnance  précitée,  fût  rèan^  *" 
fonds  de  même  origine  que  le  trésor  recevrsil  ««*"■ 
mais  à  titre  de  placements  en  compte  coiiranl. 

Par  suite  de  considéraUons  tirées  de  b  '"l"''""' "° 
service  du  trésor  public,  cette  mesure  ne  Pf"'''! 
alors  susceptible  d'être  mise  il  exécution;  «ais.  «I*** 
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m'étre  assuré  que  tes  motife  qui  s'opposaient  à  l'a- 
doption li'ane  mesure  dont  les  avantages  étaient  in- 
fti«te«laMc8  pour  la  facilité  du  service  et  l'ordfe  de  la 
roroplabilité,  n'existaient  plus,  j'»i,  de  concert  avec 
M.  I«:flirni$tre  des  finances,  arrêté  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  les  soldes  résultant  des  comptes 
réglés  en  capital  et  intérêts,  au  31  doC«-mbre  iSi», 
yat  la  Caisse  AeS  dépAts  et  consignations,  fussent  versés 
rfluinie  fends  municipaux  à  ritublir  dans  les  caitset 
ta  reeevevrt  de*  finance*,  à  litfe  de  placements  en 
tMDpU  ctunml  au  trésor  foyal,  en  eiécution  de  l'or- 
donnaince  royale  du  2S  noTembrc  1846. 

Des  iBstrnetions  ayant  été  adressées  à  M.  lé  direc- 
tevr  gébéral  de  ladite  caisse  pour  l'exécution  de  cette 
me9nt¥,  'irdtis  n'aurez  pins  &  m'adresser,  comme  par 
le  pass?;  des  états  de  réintégration  de  fonds,  ainsi  que 
le  prescrivait  la  circulaire  du  18  septembre  18SI,  puis- 
ipté  désormais  les  fonds  dont  il  s'agit  se  trou\eront 
pbcés  dan»^^Ia  catégorie  de  ceux  qui.  aux  termes  de  la 
flrenbii'*  du" 6  décembre  laâG,  doivent  être  tenus, 
a«w  les  inlèrêts  i  en  provenir,  Ji  la  disposition  des 
CMmriines  rt  des  établissements  publics,  sur  la  simple 
autorisation  des  préfets. 

Voo»  recevrez  ultérieurement,  comme  à  l'ordinaire, 
(t  pour  cette  fuis  seulement,  les  comptes  arrêtés  par 
Hi  eais^  des  dépôts  et  consignations  au  31  décembre 
184*.  ■  •        ■    ■ 

Rei:evez.  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma- con- 
sidération distinguée. 


£  ]Rais.  •— Mcuioa  du  ministre  d»  FiiMriemr  mit 
fiatamiMtibiiité  de*'  fouctioat  de  receveur  d'un 

■  élabluMitietU  de  bieHfai*auce  avec  eel'e*  de  véri- 
ficatcur  de*  poids  et  mesures. 

L'iafi^ction  ministérielle  du  31  dcccriibre  I8i"(, 
nriâSvé.)  Pexécution  de  l'ordonnance  royale  du  IS  du 
aéne.Diois,  concernant  l'organisation  du  service  de 
T>  \iriÉcaliiin  des  poids  et  mesures,  dit  rorniellenicnt 
i)u1cs  vérificateurs  doivent  étru  laissés  tout  entiers 
au\  travaux  et  tournées  qui  se  rattachent  il  leurs 
focefioiis.  Il  résulte  bien  évidemment  de  ces  disposi- 
toas'^ftia  xèrtCcnteur des  poids  et  mesures  ne  peut 
puinf  «ire  éhargi  de  ta  recette'  d'un  établissement 
daritaMe.  J'ajouterai,  au  surplus,  que  dans  l'espèce 
prticuUère  dont  il  est  question,  une  semblable  cuiqu- 
latioa d'emplois,  lor^.même  qu'elle  ne  serait  pasnul- 
siMe  aux  devoirs  que  le  vérificateur  a  ii  remplir  en 
rrtte  dernière  qualité,  pourrait  être  préjudiciable  aux 
intérêts  des  pauvres,  et  contraire  à  l'ordre  et  à  la 
ngularilé  qu'on  doit  exiger  d'un. receveur. 


!)  avril.— CiBCULAiRE  relative  aux  a**urances  des  pro- 
■pfiéUt  de*  élaMi**emenli  de  Henfaismce  d). 

Monsii^ur  le  préfet,  le  i\  octotiiv  J836,  je  vous  ai 
feit  connaître  qu'elle  était  la  maiclie  à  suivre  par  les 
iiliiiini>trati()ns  des  élablissiiiienls  île  bienfaisance  , 
rour  assurer  leurs  pioprieles  contre  l'incendie.  Je 
>iiiB  ai  éj-'alonient  Indiqué  les  prix  aii\(iuels  la  conipa- 
jtiic  rovale  d'assurances,  ctahiie  à  Paris,  avait  offert 
iiassnrcr  les  bâtiments  de  ces  établissements.  Chacun 
il''  ces  pil\  (levait  être  considère  comme  un  maximum 
^ii.s  les  traites  à  inter\enir  entre  la  compagnie  royale 

lil  XMt  IrCrIynilitrM  4n  !it  nrlohrr  1876  FI  10  noilt  lt?M 
•Ht  Ir  bMM  tiijn.  ' 


et  les  établissements  propriétaires;  et  je  vous  auto- 
risais, en  .conséquence ,  il  soumettre  à  mon  approba- 
tion toutes  les  transactions  qui  seraient  faites ,  soit 
avec  la  compagnie  royale,  soit  avec  toute  autre  com- 
pagnie à  primes  légalement  autorisée. 

Cette  marche  était  nécessaire  dans  les  premiers 
temps;  mais  aujourd'hui  que  de  nombreuses  polices 
d'assurances  ont  été  approuN'ées ,  et  que  les  disposi- 
tions dénia  circulaire  précitée  ont  été  bien  com|>rises, 
je  crois  devoir  vous  autoriser.  Monsieur  le  préfet,  à 
approuver  définitivement  les  traites  qui  seront  passés 
par  des  établissements  de  bienfaisance  de  votre  dépar- 
tement, pour  l'assurance  contre  l'incendie  des  proprié- 
tés qui  leur  ap|iartienn«nt ,  toutes  les  fois  que  les 
assurances  ne  dépasseront  pas  les  taux  indiqués  dans 
ma  circulaire  du  21  octobre  !HiK.  Vous  ne  soumettrez 
il  tnnn  approbation  que  les  traités  qui  concerneront 
les-  établissements  de  bienfaisance  dont  les  budgets 
sont  réglés  par  moi ,  c'est-ii-dirc'  qui  ont  cent  roillo 
(hines,  au  moins,  de  revenu. 

Les  autres  dispositions  de  ma  circulafrc  du  31  oc- 
tobre I8â<)  devront  continuer  il  être  exactement  sui- 
vies. 


IG  mai.— CiRccLAiBE  relalite  aux  eautioivittwenli  dM 
receveurs  de*  établissements  de  bienfaisance  (1). 

Monsieur  le  préfet ,  je  suis  informe  que  (luelqiies 
receveurs  d'hospices  et  d'établissements  de  bienfai- 
'sance,  actudlemeftl  en  fdnfetlons,  n'ont  point  fourni 
le  cautionnement  prescrit  par  l'arrêté  <lii  Ui  germinal 
an  XII  et  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  18-21. 

Cet  état  de  choses,  qui  laisse  sans  garantie  la  ges- 
tion des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance, 
est  en  outre  conitrjirc  aux  dispositions  formelles  de 
la  loi  du  48  avril  1816,  d'après  laquelle  les  compta- 
bles soumis  à  prêter  ferment  et  :\  fournir  un  caution- 
nement ne  peuvent  être  installés,  sans  avoir  préala- 
blement justiilé  qu'ils  ont  satisfait  il  CCS  oliligatiuns. 

Veuillez  en  conséquence ,  Monsieur  le  préfet,  me 
transiiieltre  le  plus  tôt  possible  un  état  conforme  au 
modèle  ci-joint,  n»  I,  et  indiquant,  1»  le  nom  de  cha- 
que établissement;  a»  le  montant  des  revenus  ordi- 
naires dudit  établissement  (y  compris  les  receltes  en 
nature  et  le  montant  dé  l'allocation  pour  le  service 
des  enfants  trouvés)  ;  3»  le  nom  du  receveur  ;  V>  l'é- 
poque de  son  entrée  en  fonctions;  .'>«  le  traitement 
dont  il  jouit  ;  6"  le  montant  du  cautionnement  qu'il 
a  dû  fournir,  soit  ^9  ^upiéraire,  soit  en  immeubles; 
7»  la  caisse  ou  le  cautionnement  en  numéraire  a  été 
versé;  8°  la  date  du  rcccpissé.dc  ce  versement;  9"  si 
le  cautionnement  est  en  immeubles,  la  date  de  l'acte 
notarié  qui  le  constitue  ;  10°  la  date  de  l'inscription  aa 
bureau  des  hypothèques  ;  enfin,  dans  le  cas  où  ce  cau- 
tionnement n'aurait  pas  encore  été  fourni,  il  devra 
être  rendu  compte  des  causes  de  ce  retard  dans  une 
colonne  d'observation  î. 

Vous  devrez  ensuite.  Monsieur  le  préfet,  prescrire 
immédiatement  aux  comptables  qui  sont  actuçllement 
en  exercice  sans  avoir  fourni  leur  cautionnement,  de 
remplir  cette  obligation  dans  le  délai  de  trois  mois,  il 
peine  d'être  considérés  comme  démissionnaires.  Vous 
devrez  aussi  veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  aucun  compta  • 
ble  ne  soit  installé  avant  d'avoir  fourni  son  caution- 
nement, conformément  à  la  loi  précitée  .du  48  avril 
1816. 

(I)  Celle  circulnlrr  tfl  itaii«  ohje!  ^rlni'llpjienl. 
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Ed  second  lieui  Monsieur  le  préfet ,  j'ai  acquis  la 
certitude  que  l'apurement  des  comptes  des  receveurs 
d'bospices  et  d'établissements  de  bienfaisance  pré- 
sente, dans  quelques  loealités,  un  arriéré  considéra- 
ble. Il  est  nécessaire  d'adopter  de  promptes  mesures 
pour  remédier  tt  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  moins 
contraire  au  bon  ordre  de  la  comptabilité  que  préju- 
diciable aux  intérêts  des  étaUissements  et  à  ceux 
des  comptables  eux-mémés. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  m'«- 
dresser  on  état  conforme  au  modèle  ci-joint,  n<>  S,  et 
contenant,  1<>  le  nom  de  chaque  établissement  ;  2°  le 
nom  du  receveur;  3°  la  date  du  règlement  du  dernier 
compte  apuré  par  le  conseil  de  préfecture  ;  4°  la  dé- 


signation des  comptes  qui  restent  eoeen  i  préseoM; 
S<>  la  désignation  des  comptes  soumis  au  coasfil  de 
préfecture,  et  sur  lesquels  ce  conseil  n'a  pasencore 
statué  ;  6°  enfin,  dans  une  colonne  particulière, In «k- 
servations  principales  auxquelles  l'examen  des  coop- 
tes a  donné  lieu. 

Vous  aurez  soin,  en  même  temps,  de  me  faire  e» 
naître  les  mesures  que .  vous  avez  prises  contre  \» 
comptables  retardataires.  Veuillez,  Monsieur  le  iiri- 
fet,  faire  les  dispositions  nécessaires  pour  qseia 
divel^  renseignements  que  j'ai  l'honneur  de  vm 
demander  par  la  présente  circulaire ,  puisseot  m 
parvenir,  au  plus  tard,  <fid  an  mois  d'aott  fn- 
Chain. 


1880. 


3  avril.— Décision  duminùlre  de  l'intérieur  relative 
auparlage  de  ta  recette  du  bureau  debienfuitanee 
^uiie  commune  qui  vient  d'être  divisée  en  deux 
municipalité*  dittinctet. 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  rendu  compte,  le 
27  février  dernier,  que  la  division  de  la  commune  de 
Carligny  et  la  création  d'une  nouvelle  administration 
municipale  avaient  donné  lieu ,  de  la  part  des  deux 
conseils  municipaux ,  Ji  une  demande  en  partage  des 
revenus  du  bureau  de  bienbisance  qui  existait  dans 
h  localité  ;  et  à  ce  sujet  vous  me  consultez  :  1°  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  créer  un  nouveau 
bureau  de  bienfaisance  ;  8°  sur  la  base  qu'il  convient 
d'adopter,  dans  ce  cas,  pour  parvenir  au  partage  sol- 
licité. 

En  -vertu  de  la  loi  du  7  frimaire  an  5 ,  qui  rétablit 
les  bureaux  de  bienfaisance,  et  les  mit  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale ,  il  ftat  organisé , 
dans  presque  tous  les  départements,  un  établissement 
de  ce  genre  par  canton. 

Hais  &  cette  époque  il  n'existait  qu'une  administra- 
tion municipale  par  canton  ;  et  la  loi  du  98  pluviAse 
an  8  ayant  supprimé  ces  administrations  et  en  ayant 
établi  une  dans  chaque  commune ,  les  bureaux  de 
bienfaisance  doivent,  par  nne  conséquence  nécessaire, 
être  circonscrits  dans  le  même  ressort. 

D'ailleurs,  une  organisation  différente  présenterait 
de  graves  inconvénients;  car,  d'une  part,  il  devien- 
drait souvent  impossible  de  réunir  des  administra- 
teurs pris  dans  plusieurs  communes;  d'un  autre  côté, 
en  n'appelant  que  des  administrateurs  pris  dans  une 
seule  commune,  les  pauvres  quL  lui  appartiendraient 
pourraient  être  favorisés  aux  dépens  des  indigents  des 
autres  localités. 

Ces  considérations  et  les  règles  qui  régissent  la  ma-^ 
tière'ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser an  bureau  de  bienfaisance  dans  la  nouvelle 
commune  qui  a  été  créée  dans  votre  département. 

Quant  à  la  base  à  adopter  pour  le  partage,  la  popu- 
lation des  deux  communes  me  parait  offrir  un  moyen 
équitable  de  l'opérer  suivant  la  mesure  des  droite  et 
des  intérêts  de  chaque  commune.  Toutefois,  l'initia- 
tive appartient  aux  commissions  administratives;  je 
vous  invite.  Monsieur  le  préfet,  à  organiser  le  nouvel 
établissement  dont  il  s'agit,  et  lor$i]ue  les  deux  admi- 
nistrations Surent  réglé,  de  concert  avec  l'autorité  lo- 
cale, la  part  qui  revient  à  chaque  localité  dans  les 
revenus  ii  partager,  vous  voudrez  bien  me  transmettre, 


avec  les  diverses  pièces  qui  s'y  rattadient,  l'acte  ^ti 
aura  été  consenti;  cet  acte  sera  soumis  k  lasuclAi 
royale. 


10  mai.— Diécisioîr  du.minittre  de  l'intériewrdiUtt 
aux  pièce*  juelifiealive*  i  produire  à  fappi  itt 
mandat*  de  payement  pour  leecêr*  aux  tiUitaïU. 

Le  receveur  d'un  bureau  de  bienfaisance  da  déptf- 
tement  du  Var,  ayant  reçu  injonction  du  eonteil  k 
préfecture  chargé  de  juger  les  comptes,  de  fndnre 
dorénavant,  à  l'appui  des  mandats  de  payenteot,  i» 
états  nominatifs  des  individus  qui  reçoivent  des  it- 
cours ,  les  administrateurs  de  ce  bureau  cnntit  Ttir 
dans  cette  injonction  une  mesure  -de  défiance,CMltt 
leur  gestion  en  même  temps  qu'elle  livrait  k  l»piM- 
cité  des  actes  qui  ne  devaient  jamais  êtrecoiNi&i 
conséquence,  ils  réclamèrent  auprès  du  mMÉ»  (» 
demandant  l'annulation  de  la  décision  priM-pt.  It 
conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  répondit  k  ces  observations  itit  »- 
nière  suivante  : 

«  Il  convient  de  bien  faire  sentir  à  MM.  les  mealns 
du  bureau  de  bienfaisance  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lita 
de  personnel  dans  la  question  dont  il  s'agit;  llljijoae- 
tion  du  conseil  de  préfecture  n'est  qu'une  alCdre^ 
forme,  qui  exclut  l'idée  de  toute  investigaUw  iqn- 
rieuse  au  caractère  des  administrateurs  diarilaiili< 
auxquels  est  confiée  la  distribution  des  secoanidt- 
micile.  Considérée  sous  le  rapport  des  principe»  it 
la  comptabilité ,  l'affaire  se  réduit  à  l'appiicalias  de 
règles  bien  simples.  La  loi  du  7  frimaire  an  J,  V** 
organisé  les  bureaux  de  bienfaisance,  déclare  enres**- 
ment  que  le*  administrateurs  ne  devront  avoir  let  u*- 
ttiements  d'aucuns  fond*.  L'ordonnance  du  31  octotee 
1821  confirme  ce  principe.  Par  une  conséqueau  ri- 
goureuse de  la  règle  qui  veut  que  les  fonctions  (l'<*- 
donnatenr  soient  distinctes  de  celles  du  payeur,  i» 
administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  devaient  k 
borner  à  mandater  le  montant  de  chaque  secoon  » 
nom  de  l'indigent  secouru,  et  celui-ci  recevoir  1«  se- 
cours à  la  caisse  de  l'établissement.  Ce  mode  est  «n 
effet,  suivi  dans  la  plupart  des  villes.  Cepeidaot  le 
conseil  de  préfecture  du  Var  a  senti  que  la  rigawf  * 
ce  principe  pouvait  céder  devant  certaines  considéra- 
tions locales,  et  il  s'est  borné  h  demander  qu'à  l'jpi'''' 
des  mandats  que  les  administrateurs  se  dètivniept  a 
eux-mêmes  pour  faire  personnellement  la  di.«tril«- 
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%Kt4»statm*,  on  pradaMt  l'état  des  tndfvidiis «e- 


■  ■  Cette  dettiande  est  évidemment  fondée  en  droit, 
ft  U  fHl  reccmnatlre  qae  le  conseil  de  préfeotore 
-awit  qaaHt&ponr  en  blre  l'objet  d'nne  injonctic»  for- 
melle dans  l'arrêté  da  compte  du  receveur.  J'ajoute 
fte,  dtau  tous  les  cas,  et  lors  même  qa'il  y  aurait 
Hevtfe  «OBtester  la  légitimité  de  cette  injonotion,  il 
iTaprOTlieBdialt  qiTk  l'anlorité  cbaisgée  de  eonnattre, 
«r«pp«i,  des  arrêtés  des  MMettt  de  préleetnres  en 
■atiéiie  de  comptes,  de  statuer  snr  les  réclamations 
«miMBes  eUe  aurait  pa  donner  Reu.  L'ontoeitè^  mi- 
iJUtrieBo  «at  incampétente  ft  cet  égard. 

«  Ad  surplus,  Tadministration  du- bureau  de  Men- 
Wsaiice  me  parait  s'exagérer  les  dangers  de  l'espèce 
de  publicité  qui  résulterait  des  états  nominatirs  qui 
M  sont  demandés.  Cette  publicité  ne  saurait  être  que 
tel  restreinte  ;  et  les  hommes  honorables  chargés  de 
resamen  et  du  jugement  des  comptes  savent  trop  ce 
fie  Ic-malkoir  eemmande  de  ménagement  et  de  res- 
If^pear  ne  pas  garder  un  religietu  secret  sur  des 
•MBS  qu'il  &ndirait  taire.  • 


CjaiB.^— OkDomAKCB  relçlive  aux  oomaatioiu  de* 
>...iiC9^M  de*  tommittUtn*  adminutraUne*  et  de* 
•.Wfjgf*""*  dettmticet. 

_  ^  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
til^ku lemcht  de  Tintérieùr;  —Vu  les  lois  ordon- 
JwB-Tet  Tèglements  concernant  l'administration  et 
WcMfpfiMfi^té  dos  hospices  et  des  établissements  de- 
"lllÉlKstKe,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 


WlHt 


fi8t.'"i*.  A  tavenir,  les  préfets  nommeront  les 
'fHtonè'des  commissions  administratives  des  hospi- 
^WNjNh»' autres  établissements  de  bienfaisance  dont 
w^Q^nttt  lès  budgets. 

•^y»  Bommeront  également  les  receveurs  des  mê- 
WKMAdsements,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
par  la  commission  administrative,  en  se 
■f"d"âinenrs  aux  dispositions  de  l'article  24 
iMdjOnnance  du  31  octobre  1821.  —Ils  arrê- 
._  Cwftfees  et  les  cautionnements  des  mêmes 
"MriflMéSy'en  observant  les  proportions  rappelées 
JjMjft  lidc  ta  de Tordomiance  dn  31  octobre  1831  (i), 
%'Brtl'1e''^oàipte  périodique  qu'ils  rendront  il  notre 
imMrt- «eeKtaire  d'État  de  l'intérieur  de  Pexécu- 
VvCii^'eA  detax  dispositions  dans  la  forme  et  aux 
iMHB'i^  lior  seront  Indiquées. 
*  W^lîes  iMTets  pourront,  pour  de  justes  causes, 
llMUilï  'to  révocation  des  administrateurs  et  des 
itjimvtf  pireux  nomtnéd.  '  S'il  y  a  urgence,  ils  en 
•jWlIhfergnt  la  suspension  provisoire.  Dans  Fun  et 
nhfre  cas,  IM  en  référeront  h  notre  ministre  secré- 
tH§4'Sldt  de  l'inférieur,  qui  statuera  déSnitivemcnt 
■ntltfl  pi'uposftlons.  Quant  aux  simples  remplace- 
HÊtlg'^pie  des  démissions  acceptées  rendraient  né- 
'lh0n»,'U  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  conformé- 
'WWl'fartiele  f. 

'  V'Ltt  èaotloDneihents  auxquels  sont  assujettis  les 
Wwt^BUi»  des  hospices  et  des  établissements  de  bicn- 
tétmeê  seront,  à  Tavenir,  fournis  en  immeubles  ou 
%tttB{eB  sur  FÉtat.  —  Toutefois  notre  ministre  se- 
^iMiM'd'titat  de  l'intérieur  pourra,  s'il  y  a  lieu,  au- 
Wttreès  emDptables  &  fournir  leur  cautionnement 

.t>t<!»r— lira»  Mot  ax<«t  aeta«n«m«)i  pur  Ici  onl«nnance> 


en  deniers,  dont  le  versement  demeurera  soumis  aux 
règles  prescrites  par  Farticle  23  de  l'ordomtaoce  du 
31  octobre  1821. 

B.  Les  cautionnements  immobiliers  seront  étaUis 
sur  des  immeubles  libres  de  tons  privHégfes  et  hypo- 
thèques, et  d'une  valeur  qui  excédera  d'un  tiers  au 
moins  la  flxation  en  deniers  du  cautionnement.. Les 
commissions  adminétratives  seront  toujours  appeléies 
il  délibérer  sur  l'acceptation  des  immeuMes  offerts  à 
eet  effet. 

•.  Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'Ëtatsereat, 
à  la  Yoloiité  des  receveors  qui  les  proposeront,  fonr- 
•is,  soit  en  inscriptions  de  rentes  cinq  pour  cent,  sait 
en  rentes  6  quatre  on  quatre  et  demi  au  pair,  ou  en 
trois  pour  cent  à  soixante-quinze  francs,  suivant  la 
faculté  consacrée  par  l'ordonnance  du  19  juin  1823. 

7.  Les  arrérages  des  rentes  appartiendront  aux  ti' 
tulaires  des  cautionnements,  qui  auront  droit  de  les 
réclamer  auprès  des  commissions  administratives, 
samf  les  cas  d' oppositions  l^iales. 

8.  Les  receveur»  ae  pourront  être  installés  qu'après 
avoir  réalisé  le  cautionnement  auquel  ils  sont  soamls. 
En  conséquence,  Ils  ne  seront  admis  au  serment  qu'aux 
tant  qu'ils  représenteront,  soit  le  certificat  d'inscrip-' 
tion  hypothécaire  si  le  eantionnement  est  en  immeu- 
bles, scrtt  le  récépissé  des  inscriptions  de  restes  dont 
il  se  composerait,  soit  enfin  le  reçu  du  caissier  du 
mont-de-piété,  dans  le  ea»  odle  cautionnement  serait 
fourni  en  numéraire,  en  vertu  de  l'autorisation  de 
noire' ministre  secJ'Maire  d'État  de  rintérieur. 

■  ».  Lorsqu'il  y  aura  Meu  au  remboursement  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  receveurs,  les  préfets,  sur 
le  vu  des  pièces  constatant  la  libération  définitive  des 
comptables ,  pourront  autoriser,  suivant  les  cas ,  la 
la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires,  la  remise 
des  inscriptions  de  rentes,  ou  la  délivrance  des  fonds 
versés  aux  monts-de-piété. 

lO.  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'un  débet  l'ègiilière- 
ment  constaté,  il  y  aura  lieu  k  l'application  du  eau- 
fiotincment  au  profit  de  l'établissement  créancier,  le 
préfet  ordonnera  les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir à  Texpropriation  du  débiteur  en  vertu  des-  con- 
damnations qu'il  aurait  encourues;  et  peur  assurer 
l'exercice  da  droit  acquis  audit  établissement  sur  le 
produit  de  la  vente  des  immeubles  eu  rentes  qui  en 
répondront. 

It.  Continueront  de  recevoir  leur  plein  et  entier 
effet  les  ordonnances  et  actes  du  gouvernement  re- 
latifs à  te  reeette  et  à  la  comptabilité  des-  établisse- 
menta  de  bienfaisance,  en  tout  ee  qui  ne  serait  pas 
«ontraire  aux  présentes  dispositions. 

.IS.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  ehtfgé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


31  août.  —  Loi  relative  au  serment  des  fonctionnai- 
res publics. 

Art.  I".  Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  Tor- 
dre administratif  et  judiciaire,  les  ofliciers  de  terre 
et  de  mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment  dont  la 
teneur  suit  : 

<  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  à 
•.  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  • 

H  no  pourra  être  exigé  d'eux  aucun  autre  serment, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

*.  Tous  les  fonctionnaires  actuels,  dans  l'ordre  ad- 
ministratif et  judiciaire,  et  tous  les  ofticiei's  mainte- 
nant employés  ou  disponiblj-s  dan»  les  armées  de  Ferre 
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et  de  mer,  prêteront  le  sèment  ci-dessus,  du»  ie 
délai  de  quinze  jonrs,  k  compter  de  la  proaMleation 
de  la  présente  loi  ;  bnte  de  quoi,  ils  seront  considérés 
comme  démissionnaires,  à  rexcepKea  de  ceux  qui  Ont 
déjà  prêté  serment  an  gouveronnent  actuel. 

S.  Nnl  ne  pourra  siéger  dans  l'une  on  l'antreiSav- 
bre ,  s'il  ne  prête  le  serment  exigé  par  la  présente 
loi. 

Tout  député  qui  n'aura  pas  prêté  ce  serment,  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  sera  considéré  comme  dé- 
missionnaire. 

Tout  pair  qui  n'aura  pas  prêté  le  serment,  dans  le 
délai  d'un  mois,  sera  considéré  comme  personnelle- 
ment déchu  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre  des 
pairs. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et 
sancUonnéejpar  nous  ccjourd'htti,  sera  exécutée  com- 
me loi  dé  rCbt. 

Donnons  en  mandement  i  nos  cours  et  triboflaux, 
préfets,  corps  administntirs  et  tous  antres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennettti  fassent  garder, 
obserrer  et  maintenir  ;  et,  -pour  les  rendre  plus  no- 
toires a  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  od  be;oin  sera  ;  et,  alin  que  ce  soit  chose  fer- 
me et  stable  à  toqjoors,  nous  j  avons  fait  mettre  no- 
tre sceau. 


31  mars.  —  OMO:niA!iCE  qui  replace  Vkttfiee  ie* 
Qtàiat  Vingt*  4n*  Ut  MttrUmHe»*  eu  mimttre  ie 
fiaUrieur  (i). 

Art.  l".  L'hospice  des  Quinze-Vingts  est  replacé 
dans  les  attributions  immédiats  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  rintérieur.  Il  sen 
idministré,  sons  l'autorité  de  ce  ministre ,  par  une 
commission  gratuite  composée  de  cinq  membres. 


leseptembre.— CncDLAnEeMacMttf  inUruelUmtpoMr 
•    eexéeuUv»  ie  Vordmmw»ee  im  6  Juin  préeéieHl. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  do  6  juin 
dernier  a  prescrit,  pour  le  service  administratif  des 
étabUssements  -de  bienfaisance,  des  régies  sur  l'appli- 
cation desquelles  je  ^rois  nécessaire  d'appeler  votre 
attention.  Cet  acte  vous  -confère  de  nouvelles  attribu- 
tions :  il  vous  impose  de  nouveaux  devoirs;  et  comme 
il  a  en  surtout  pour  bot  de  rendre  moins  (k-éqnents 
les  recours  a  l'autorité  centrale,  il  m'a  paru  oHIe  de 
ne  pas  vous  laisser  d'incertitude  snr  l'esprit  qui  Fa 
dicté,  afin  que  son  exécution  ne  rencontre  aucune 
dimeulté.  Je  vais,  i  cet  effet,  développer  les  disposi- 
tions des  divers  articles  de  cette  ordonnance. 

Elle  se  divise  naturellement  en  deux  parties.  La 
première  est  relative  à  la  nomination  des  adminis- 
trateurs et  des  receveurs  ;  la  seconde  au  service  des 
cautionnements  de  ces  comptables.  Je  m'occuperai 
suceessivement  de  chacun  de  ces  objets. 

1°  KoalatUm  et  •tolatatnlMra  M  4m  nctwara;  iiaUM 
des  KBiMf  M  i»t  MaUoSMBraU  4e  cm  cvnruMM. 

Les  articles  I  et  3  vous  attribuent  le  droit  de  nom- 
mer, à  l'avenir,  les  administrateurs  et  les  receveurs 
des  établissements  charitables  dont  vous  réglez  les 

(l)C«lle  vrtm—et  •  M  mutité*  9*t  nH«4i  2|  Ntri«r 
l«4l. 


bodi^.  Vous  exerciez  d^  cette  aUribali«  i  l'igwl 
des  commissions  administratives  d'hospices,  daas  la 
villes  dont  la  popolatiOB  ne  s'élève  pas  k  ciof  aOe 
tmes  {«riomumee  iu  6  ^trier  1818),  et  t  r«fM 
des  receveurs  dans  les  établissemeals  daat  les  k- 
cettes  n'excèdent  pas  dix  aùUe  fkancs.  (Ord—niff 
Al  «  mi<  18»). 

L'ordonnance  du  6  juin  n'a  fait  qu'étendre  ecs  li- 
mites, sans  rien  dnnger  d'ailleun  aux  antres  caali- 
tions  qui  concernent  le  mode  de  noBinaUaa.  Aiaii 
vous  continuerez  a  vous  conformer,  pour  le  wtm- 
vellement  des  commissions  administratives  d'hMfiw, 
aux  règles  qui  ont  été  tracées  pw  la  eirealiire  h 
13  février  1818.  En  cooeéquence,  les  to— iwea> 
administratives  s'assemMeroot,  comme  par  le  pné, 
le  1.1  août  dexhaque  année,  pour  procéder  k  b  fd^ 
mation  de  la  liste  de  trois  caadidaU  qu'elles  doiTest 
présenter  pour  le  remptaeenent  des  BMatres  vt- 
tants.  Vous  statuerez,  confimBéBelit  k  rordanauM, 
sur  celles  de  ces  nominations  qui  conecncat  ks  éta- 
blissements dont  vous  réglez  les  budgets,  et  v«as  « 
transmettrez,  avec  vos  proposittons,  avant  le  i"  ■»- 
vembre,  les  listes  présentées  par  les  connissioBS  i<- 
ministratives  pour  les  hospices  dont  les  budgets  Mat 
soumis  k  mon  approbation. 

La  eiRulsre  {trécitée  du  13  lévrier  1818,  aiasi  ^ 
l'instruction  du  8  février  188,  indiquait  les  priati- 
pales  règles  qui  devront  vous  diriger  dans  le  àm 
que  vous  aurez  k  faire.  Elles  rappellent  noisBiMit 
certaines  incompatibilités  qu'il  convient  d'éviter.  Jt 
me  réfère,  k  cet  é^rd,  aux  dispositions  de  cm  is- 
structions.  J'ajouterai  néanmoins  quelques  explieati<« 
en  ce  qui  concerne  la  cumniaiion  des'foactitK^ 
membre  des  commissions  administratives  et  de  ceOo 
de  membre  des  conseils  municipaux.  On  a  peoi,  àm 
quelques  localités,  que  la  nature  des  attriboticM  it* 
conseillers  municipaux  qui  étaient  appelés  k  ntror 
les  subventions  fournies  aux  hospices  parkM- 
-munes,  k  donner  leur -avis  sur  la  plupart  ds  co- 
tions relatkes  k  la  gestion  des  biens  de  ces  OiÉ»- 
ments,  et  à  examiner  les  comptes  d'admiaiilntita, 
devait  établir  entre  ces  fonctions  et  celles  d'ateii»^ 
tiateurs  charitables  l'incompatibilité  résultant  de  b  M 
du  S4  vendémiaire  an  III  (15  octobre  17A)  ;  nais  celle 
opinion  n'a  pas  paru  fondée.  Les  conseils  moniciioin, 
«n  effet,  n'exercent  pas  une  surveillance  prapremat 
dite  sur  les  administrations  de  bienfaisance.  Us  bkb- 
bres  des  uns  et  des  autres  remplissent  des  ronctim 
gratuites,  et  comme  ils  n'ont  point  un  intérêt  pcKdo- 
nel  dans  les  affaires,  soit  de  la  commune,  soit  des 
établissements  de  charité,  on  ne  saurait  les  coosidenr 
comme  juges  et  parties  dans  les  délibérations  rtb- 
Uves  aux  revenus  et  aux  dépenses  de  ces  *'''''^ 
ments.  11  n'existe  donc  pas  d'incompatibiïté  «* 
l'espèce,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  priver  les  ètaNisc- 
ments  de  bienfiiisance  d'administrateurs  éclairés  dtH 
réioignement  même,  dans  certaines  localités,  poonvi 
rendre  difficile  la  formation  des  commissions  «iai- 
nistratives.  Toutefois  il  ne  faut  pas  se  dissimalw  ?»« 
cette  comulaliott  de  fonctions  peut  souvent  P'^'f*'? 
des  inconvénients  qu'il  est  k  propos  de  prèteair,  B 
où  c'est  possible  ;  et  je  laisse  k  votre  prudence,  ■«»- 
sieur  le  préfet,  le  soin  d'apprécier,  soivanl  lesOT 
constances,  les  avantages  ou  les  inconvénients  «  " 
réunion,  dans  la  même  personne,  des  (bnctio»" 
conseiller  municipal  et  d'administrateur  Marital*»- 

Puisque  j'ai  appelé  votre  attention  sw  '«/fr 
relatives  k  la  composition  des  cotnnisïions  am»"- 
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lAlïTes.  ')*  Misini  cette  occasion  pour  vons  entre- 
lodr  d'âne  dUBcalté  qui  s'est  élevée,  dan*  quelques 
ttttIHét.  an  sqjet  de  la  présidence  des  commissions 
aininistrativea,  en  l'alieaice  du  maire,  président-né. 
Des  administratears  ont  pensé  qu'elle  devait,  dans  ce 
cas,  appartenir  au  vice-président  de  ta  commission, 
tandis  que  d'autres  ont  émis  l'opinion  que  l'adjoint 
an  Mdre  devait  présider. 

H  bot- distinguer  le  cas  où  l'adjoint,  en  l'aibsence 
di  aairc,  le  rempUee  dans  toute  l'étendue  des  altri- 
tatio«B  municipales,  de  celui  où  il  n'a(^rait  qu'en  verts 
d'OM  dèléipition  spéciale.  Dans  la  première  hypothèse, 
c'est  le  maire  qui  est  présent  dans  la  perMnne  de 
ra^otet,  et  la  présidence  appartient  à  ce  dernier; 
dan»  la  seconde,  l'adjoist  serait  sans  qualité,  car  les 
règlements  ont  déféré  la  vice-présidence  ii  un  membre 
en  csmmisdons  administratives,  et  interdit,  par  cela 
même,  tonte  déUvallon  spéciale. 

Pavr  la  nomination  des  receveurs  qui,  an  termes 
de  rarticle  S  de  Tonlonnance  du  6  Juin,  doit  avoir 
tai  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  les 
temmiasions  administratives,  vous  aurez  ii  suivre  la 
même  marche  que'  pour  la  itomination  des  adminis- 
Inteiurs,  ea  vous  reportant,  en  ce  qui  concerne  les 
incompatibilités,  aux  dispositions  de  l'instruction  du 
i  lévrier.  Dans  le  cas  où  les  recettes  devront  être 
réunies  à  ta  recette  municipale,  voua»  continuerez  i 
«iMcrver  les  règles  qni  sont  tracées  par  la  circulaire 
di  tt  juin  18S5.  J'insisterai  néanmoins  sur  la  nèces- 
«éé  de  confier,  autant  que  possible,  aux  receveurs 
■nicipanx,  les  recettes  des  établissements  chari- 
taUet,  lors  même  que  leurs  revenus  s'élèvent  au- 
dnana  de  dix  mille  francs,  hm  règles  de  la  compta- 
Hiiè  Icnr  sont  l^ilières;  la  surveillance  Journalière 
ikfMUe  ils  sont  soumis,  de  la  part  des  rece- 
IMB  en  Immces,  est  aussi  une  garantie  qu'on  ne 
it  pM  ckez  les  personnes  étrangères  à 
des  finances.  Toutefois  ces  réunions 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'assenti- 
;  administratives  et  des  conseils 


atiaB  qni  s'applique  aux  nominations  des 
k  ceOes  des  receveurs,  c'est 
t  eompitenee,  k  cet  èfard,  est  seomise  aux 
principes  qa«  poar  le  rèficment  des  budgets. 
k*  budgets  des  hospices,  lorsq*!!»  ont  été  ré- 
glé» noe  fois  par  moi,  ne  cessent  d'être  soumis  è  ma 
Jvldictiiin  et  n'entrent  dans  la  vôtre  que,  lorsque 
Amit  trois  années  consécutives,  les  recettes  sont 
dcMMOrëes  au-dessous  de  cent  mille  fhincs.  Il  doit  en 
être  de  même  it  l'égard  de  la  nomination  des  fonc- 


L'artide  3  vous  charge  également  d'arrêter  les  re- 
mises et  les  cautionneBKnts  des  receveurs.  La  fixation 
«■  sera  bite  d'après  les  proportions  rappelées  par 
Tartieie  SS  de  l'ordonnance  du  SI  octobre  1821. 

Quant  anx  remises,  il  ne  fiut  pas  perdre  de  vue 
^M  les  proportions  dont  H  s'agit  ne  sont  qu'éuoneia- 
tives  du  maximum  du  traitement,  et  que  celui-ci  doit, 
tm  général,  être  fixé  d'après  l'importance  du  travail 
«t  h  situation  financière  des  établissements.  Les  com- 
a^ssioos  administratives  seront  nécessairement  appe- 
lées a  donner  leur  avis  sur  cette  fixation. 

L'article  32  de  l'ordonnance  précitée  du  31  octo- 
bre 1821  admet  des  cas  très-rares,  il  est  vrai,  où  il 
peal  ;  avoir  lieu  It  dépasser  les  proportions  indiquées 
paar  la  fixation  des  remises.  Il  vous  appartiendra  de 
statuer  sur  ces  cas  nceptionnrls,  sur  l'avis  des  admi- 


nistrations intéressées  et  du  conseil  de  charité,  k  la 
charge  par  vous  de  me  rendre  Immédiatement  compte 
des  arrêtés  que  vous  aurez  pris  à  cet  effet. 

Au  surplus,  je  dois  vous  rappeler  que,  le  traitement 
une  fois  fixé,  il  ne  doit  être  alloué  au  receveur  aucune 
indemnité  accessoire.  La  circulaire  du  10  avril  der- 
nier vous  a  également  fait  connaître  qu'il  n'était  dû 
aux  receveurs  aucune  remise  sur  les  fonds  placés  au 
trésor  royal. 

En  ce  qui  concerne  la  fixation  des  cautionnements, 
MM.  les  préfets  continueront  ï  bire  l'application  de  ' 
l'ordonnance  du  15  octobre  1823,  qui  dispense  de  cau- 
tionnement les  receveurs  des  établissements  dont  les 
recettes  ne  s'élèvent  pas  à  mille  francs.  Toute  autre 
exception  serait  contraire  aux  règles  tracées  par  les 
ordonnances  sur  la  matière,  et  la  considération  tirée 
de  ce  que  le  receveur  exercerait  gratuitement  ne  sau- 
rait dispenser  le  comptable  de  fournir  la  garantie 
exigée  par  la  nature  de  ses  fonctions. 

Conformément  aux  dispositions  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  S  de  l'ordonnance  du  6  juin,  vous 
aurez  à  m'adresser,  dans  le  mois  qui  suivra  les  no- 
minations d'administrateurs  ou  de  receveurs  que  vous 
aurez  laites,  un  état  indicatif  de  ces  nominations 
dressé  confwmément  a«x  modèles,  n»  I  et  3. 

Quant  aux  nominations  faites  pour  le  renouvelle- 
ment annuel  des  administrations  charitables,  l'état 
devra  m'en  parvenir  dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année  (modèle  n*  3).  An  premier  envoi  de 
cette  natare  que  voua  aurez  à  me  taire,  vous  voudrez 
bien  joindre  une  nomenclatnre  complète  des  adminis- 
trateurs charitaUes  de  votre  département,  avec  la 
date  de  leur  entrée  en  fonctions,  afin  que  je  puisse,  k 
l'avenir,  suivre  d'une  manière  exacte  le  mouvement 
p»soanel  des  administrations  de  bienfaisance  (modèle 
D»  4).  Le  but  de  ce  travail  a  été  déjà  atteint,  en  ce 
qui  cmceme  les  receveurs,  par  suite  de  la  circulaire 
du  16  mai  1829. 

Le  droit  atti'iboé  à  MM.  les  préfets  de  nommer, 
dans  certains  cas,  les  administrateurs  et  les  receveurs, 
n'emporte  pas  celui  de  les  révoquer.  L'article  3  de 
l'ordonnance  n'attribue  i  ces  fonctionnaires  que  la 
Eaculté  d'en  prononcer  la  suspension  provisoire. 

a*  VcrwB«at  dM  eiaUenacBMU. 

Ame  termes  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  les 
cautionnements  en  numéraire  fournis  par  les  recevcuis 
des  étabiiasemcnts  de  bienfaisance  devaient  être  ver- 
sés dans  les  caisses  des  monts-de-piété;,  mais  cette 
disposition,  qui  avait  en  pour  but  de  procurer  à  cej 
derniers  établissements  des  fonds  pour  leur  service, 
était  devenue,  depuis  plusieurs  années,  l'objet  de  ré- 
clamations de  la  part  de  quelques  d'entre  eux.  En  ef- 
fet, l'abondance  de  leurs  capitaux  les  forçant  à  en  pla- 
cer une  partie  au  trésor,  ils  n'en  recevaient  qu'un  in- 
térêt moindre  que  celui  qu'ils  doivent,  aux  termes  du 
décret  du  3  mai  1810,  payer  aux  titulaires  des  cau- 
tionnements. De  là  la  nécessité  d'adopter  de  nouvelles 
règles  pour  les  cautionnements,  qui  pussent  concilier 
les  intérèU  des  monts-de-piété  avec  les  garanties 
qu'exige  la  gestion  des  revenus  des  pauvres. 

L'article  *  de  l'ordonnance  veut  que  les  cautionne- 
ments soient  désormais  fournis  en  immeubles  ou  en 
rentes  sur  l'État,  sauf  le  cas  où,  par  exception,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  jugerait  nécessaire  d'autoriser 
les  comptables  à  réaliser  leur  cautionnement  en  nu- 
méraire dans  les  caisses  des  monts-de-piélé,  comme 

22. 
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pur  le  pasM-.   L'exécution  de  ces  dispositions  exige 
quelques  explications. 

C«uUaiio*aieiiM  en  Immeablw. 

Les  cautionnements  immobiliers  sont  établis  sur 
-des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypothè- 
ques, et  d'une  valeur  qui  excédera  d'un  tiers  au  moins 
la  fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Les  commis- 
sions administratives  seront  toujours  appelées  k  déli- 
bérer sur  l'acceptation  des  immeubles  oITerts  à  cet  ef- 
fet (art.  S  de  l'ordonnance).  • 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  les  receveurs 
qui  voudront  fonmir  en  immeubles  tout  ou  partie  dn 
cautionnement  auquel  ils  sont  astreints  devront  pré- 
senter à  l'administration  de  l'établissement,  avec  la 
désignation  des  immeubles  qu'ils  offrent  en  garantie, 
les  pièces  constatant  que  ces  immeubles  sont  présen- 
tement libres  de  tous  privilèges  et  hypothèques.  Cette 
justification  et  les  actes  nécessaires  pour  y  parvenir 
seront  faits  aux  frais  du  comptable.  Sur  le  va  des  piè- 
ces, la  commission  administrative  délibérera  sur  l'ac- 
ceptation des  immeoMes  offerts.  Au  cas  où  elle  ne  se 
croirait  pas  suffisamment  éclairée  sur  le  mérite  des 
pièces  produites  et  sar  la  situation  hypothécaire  des 
immeubles,  elle  devra  prendre  l'avis  du  comité  con- 
sultatif de  l'établissement.  Si  la  difficulté  portait  sur 
la  valeur  estimative  des  immeubles,  le  comptable 
pourrait  demander  une  expertise  contradictoire,  à  ses 
frais. 

Lorsque  les  immeables  auront  été  reconans  réunir 
loutes  les  conditions  prescrites  pour  la  garantie  des 
établissements,  et  qu'ils  auront  été,  en  conséquence, 
acceptés,  le  receveur  ou  le  tiers  k  qui  les  immeubles 
appartiendraient,  consentira,  par-devant  notaire  et 
dans  la  forme  ordinaire  des  actes  de  cautionnement, 
l'affectation  de  l'immeuble  k  la  garantie  de  la  gestion 
4les  deniers,  avec  hypothèque  spéciale  sur  ledit  im- 
meuble. A  ces  actes  seront  annexés  le  bordereau  de 
non-inscription  hypothécaire  et  les  autres  pièces  jus- 
tificatives de  la  libération  des  immeubles. 

L'inscription  hypothécaire  sera  prise,  au  nom  de 
l'établissement,  à  la  diligence  du  receveur  lui-même, 
qui  devra  en  justifier  avant  son  entrée  en  fonctions, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8  de  l'ordonnance. 

Les  délibérations  des  commissions  administratives 
relatives  à  l'acceptation  des  cautionnements  en  im- 
meubles ne  pourront  être  exécutées  sans  avoir  été 
^préalablement  soumises  k  votre  approbation. 

CannonntiMnl»  en  raau*  inr  l'fiui. 

Les  cautionnements  en  rentes  sur  l'État  seront,  i 
la  volonté  des  receveurs  qui  les  proposeront,  fournis 
soit  en  inscription  de  rentes  5  p.  0/0,  soit  eu  rentes 
il  4  ou  4 1/2  an  pair,  soit  enfin  en  rentes  3  p.  0/0  à 
7.5  francs,  suivant  la  faculté  consacrée  par  l'ordon- 
nance du  19  juin  1835  {art.  6  de  l'ordonnance  du  6 
juin  1830). 

Ces  cautionnements  seront  réalisés  de  la  même  ma- 
nière que  ccnx  des  journaux,  d'après  le  mode  établi 
par  l'ordonnance  du  9  juin  1SI9.  A  cet  effet,  les  re- 
ceveurs ou  les  tiers  qui  fourniront  les  rentes  pour 
les  cautionnements  auront  à  remplir  les  formalités 
.suivantes  : 

Ceux  qui  désireront  réaliser  leur  cautionnement  à 
Paris  remettront,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  un 
mandataire  spécial  délégué  k  cet  effet,  leurs  inscrip- 
'onsde  rentes  à  H.  le  directeur  du  contentieux  des  fl- 

nccs,  |K)ur  être  déposées  à  la  caisse  du  tré-vir  royal. 


L'acte  de  caottonnement,  coaforme  an  nodèU  (a*  1), 
et  Wi  doaUe  entre  M.  le  directeur  dn  tonteoUcu 
des  finances  et  les  titulaires  des  inscriptions,  ttn 
immédiatement  dressé  sur  papier  timbré. 

Ceux  qui  voudraient  réaliser  leur  cauUoonetDaila 
rentes  départementales  remettront  leurs  inscriplio» 
au  directeur  de  l'enregistrement,  qui  remplira,  i  ut 
égard,  les  mêmes  fonctions  que  M.  le  directewta 
contentieux  des  finances.  Une  copie  de  l'acte  de  m- 
tlonnement  passé,  dans  la  forme  ci-dessus  iadiiiDM^ 
entre  les  titulaires  des  rentes  et  le  directeur  de  !'«' 
registrcment  sera  transmise  par  ce  fonctiouairt  i 
H.  le  directeur  du  contentieux. 

tes  bordereaux  annuels,  en  vertu  desqiels  les  titu- 
laires des  rentes  affectées  aux  cautionnemeals  mu 
admis  Ji  toucher  les  arrérages  desdites  rentes,  tenu 
envoyés  k  MM.  les  préfets,  et  remis  par  cet  migii- 
trats  aux  commissions  administratives,  auprès  d» 
quelles  les  parties  intéressées  pourront  les  rédana. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  que  pir  tdi 
même  que  l'ordonnance  laisse  aux  receveurs  la  hcalti 
de  fournir  leur  cautionnement  soit  en  renia  «t 
l'Ëtat,  soit  en  immeubles,  ces  comptables  peoveallcs 
réaliser  partie  en  immeables  et  partie  enreatis:!! 
suffira  qu'ils  se  conforment,  pour  chaque  nalortdt 
cautionnement,  aux  règles  et  formalités  indi^ 
dans  la  préseate  instruction. 

Cantloonemeou  en  aaméralrc. 

Quant  aux  cautionnements  en  numéraire,  les  iBOli& 
qui  ont  déterminé  la  nouvelle  ordonnance  avertisseni 
les  comptables  que  je  ne  pourrais  consentir  i  les  lote- 
riser,  en  vertu  de  la  faculté  qui  m'est  réserva  pr 
l'article  4,  que  dans  des  cas  très-rares,  et  poar  de 
graves  considérations.  Si  donc  de  pareilles  eicqilioiK 
étaient  sollicitées,  vous  ne  devriez  m'entreteairdet» 
demandes  qu'autant  qu'elles  vous  paraltraieul  jMti- 
fiées  par  des  motifs  puissants  et  par  l'iaUtUltiM 
du  service. 

Afin  d'éviter  tout  retard  dans  le  versement  des  oi- 
tionnements,  Tarticle  8  de  l'ordonnance  renoaitlleli 
disposition  de  la  loi  des  finances  du  38  avril  i8l<,i|<>> 
interdit  aux  comptables  d'entrer  en  fonction i^iol 
d'avoir  justifié  du  versement  de  leur  cautlooDeiieiil. 
En  conséquence.  Monsieur  le  préfet,  vous  devrez  «il- 
1er  soigneusement  Ji  ce  qu'aucun  receveur  ne  toit  ad- 
mis au  serment,  ou  installé,  qu'autant  qu'il  mn  re- 
présenté, soit  le  certificat  d'inscription  bypoUiéairt, 
si  le  cautionnement  est  en  immeubles,  soit  le  récé- 
pissé des  inscriptions  de  rentes  dont  il  se  coa|lM^ 
rait;  soit  enfin  le  reçu  du  mont-de-piété,  dans  le  cas 
où  le  cautionnement  aurait  été  fourni  en  numéraire, 
en  vertu  de  mon  autorisation  spéciale.  Il  sera  fait 
mention  expresse  de  cette  production  dansleproec*- 
verbal  d'installation.  Je  vous  recommande,  Noasieor 
le  préfet,  de  tenir  exactement  la  main  k  l'exéculiw 
de  cette  disposition. 

Il  n'est  rien  changé  aux  cautionnements  aetaels;c^ 
pendant  les  comptables  sont  autorisés  k  nm^ittt, 
s'ils  le  désirent,  et  si  les  établissements  qoi  sont  dt- 
positaires  des  fonds  y  consentent,  leurs  eaotioiuv- 
ments  en  numéraire  par  des  cautionnements  ea  ren- 
tes sur  l'Ëtat,  ou  en  immeubles,  conformément  au 
dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance.  Quant  anica»- 
tionnements  des  comptables  précédemment  wtu^ 
i|ui  n'auraient  pas  encore  été  réalisés  suivant  l'aneif 
mode,  ils  ne  pourront  l'être  que  conformément  i  l'ar- 
ticle i  de  l'ordonnance  du  G  juin< 
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-D'aprè»  l'article  9,  lorsqu'il  y  aura  liou  au  rembour* 
•emeat  de»  cautionnements  fournis  par  les  receveurs, 
les  préfets,  sur  le  vu  des  pièces  constatant  la  libéra- 
tton  déflnJtïTe  des  comptables,  pourront  autoriser, 
MdTant  les  cas,  la  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, la  remise  des  inscriptions  de  rentes,  ou  la 
délivrkoce  des  fonds  versés  au  mont-de-piété.  Lors- 
fw  ces  derniers  établissements  seront  situés  hors  du 
département  où  exerçait  le  comptable,  il  conviendra 
que  le  préfet  transmette  à  son  collègue,  dans  le  dé- 
partement duquel  le  mont-de-pièté  est  placé,  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  qui  autorise  le  remboursement, 
afin  que  celni-ci  puisse  le  notifier  aux  administrateurs 
ée  l'établissement  dépositaire. 

Pour  qn'il  y  ait  lieu  à  autoriser  le  remboursement 
d'aa  eantiomenent,  il  faut  que  le  comptable  soit  en- 
liérraieiit  quitte  et  libéré  de  tous  les  faits  de  sa  ges- 
tioB.  Celni-ci  doit  donc  produire  des  certificats  de 
qnitos  oa  Justifier  du  versement  intégral,  à  la  caisse 
de  rétaMlssement,  des  sommes  dont  il  aurait  été  re- 
c«itMi  reliquataire.  L'instruction  générale  du  ministre 
4»  Inances,  concertée  avec  le  ministre  de  l'intérieur, 
ea  date  do  13  décembre  18S6,  indique  la  forme  de  ces 
eertiâcats,  ainsi  que  les  autres  pièces  à  produire  à 
l'appui  des  demandes  en  remboursement.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue.  Monsieur  le  préfet,  que,  la  libé- 
ration définitive  des  receveurs  ne  pouvant  résulter  que 
fmtUi  de  comptes  devenus  définitifs,  ces  compta- 
Mesderront  justifier  que  lesdits  arrêtés  ne  sont  plus 
meeptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  du  pourvoi. 
Va»  arrêtés  devront  mentionner  les  diverses  pièces 
wr  le  vu  desquelles  ils  ont  été  pris,  et  d'où  résulte 
la  libération,  ainsi  que  l'avis  des  commissions  admi- 
nistntives.  Expédition  de  votre  arrêté  sera  délivrée 
aa  eao^Uble,  afin  que  lui,  ov  le  tiers  qui  l'a  eau- 
tiflooé,  paisse  obtenir  la  restitution  des  inscriptions 
4c  mlea,  ou  des  fonds  versés  aux  monts-de-piëté,  ou 
Un  «péirer  la  radiation  des  inscriptions  hypothé- 


V«M  rasarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  l'or- 
doBBiacc  vous  donne  pouvoir  d'autoriser  la  radiation 
des  iBscriptions  hypothécaires,  nonobstant  la  disposi- 
tion du  décret  du  11  thermidor  an  XII,  qui  ne  per- 
met la  maintevée  des  oppositions  ou  des  hypothèques 
prises  pour  la  conservation  des  droits  des  étabRsse- 
iBMts  charitables ,  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du 
eoHeO  de  préfecture  et  sur  l'avis  du  comité  consul- 
lafif.  Mais  il  est  évident  que  les  formalités  prescrites 
par  ee  décret  n'étaient  point  ici  nécessaires,  puisque 
la  radiation  autorisée  par  le  préfet  ne  s'opère  pas 
tealeBient  en  vertu  de  cette  autorisation,  mais  qu'elle 
réaoite  de  l'arrêté  de  compte  qui  déclare  le  quitus, 
nrtié  qui  a  la  force  des  jugements  des  tribunaux  ci- 
vils, aux  termes  des  avis  du  conseil  d'f.tat  des  16 
themidM'  an  MI  et  18  novembre  1811.  C'est  donc, 
a  Itoprement  parler,  en  vertu  d'un  jugement  que  la 
radiation  de  rhypothêque  est  ordonnée  :  ce  qui  rentre 
àatt.  rnécution  littérale  du  décret  du  11  thermidor 
an  XII,  qoi  n'exige  les  formalités  dont  il  s'agit,  que 
laraqae  la  radiation  des  hypothèques  n'a  pas  été  or- 
êoonée  par  jugement  des  tribunaux. 

DaBs  le  cas  de  débet,  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'or- 
doaner  Papplication  du  cautionnement  au  profit  de  l'é- 
tîbiMsement,  l'administration  fera  d'abord  signifier  au 
rtcevenr  ou  k  ses  ayants  cause  l'arrêté  de  compte 
i|ai  flxp  le  débet,  ave» sommation  d'en  verser  le  inon- 
laal  i  la  cai.sse  dé  rctadisscnient,  dans  le  dclaide 
éi-vx  OMIS,  rnnfoi'ineoirni aux  dispositions  des  ii'-glc- 


ments.  Sauf  par  le  comptable  ou  ses  ayants  cause 
d'avoir  satisfait  à  cette  sommation  dans  le  délai  pres- 
crit, vous  devrez,  sur  la'  demande  des  établissements 
intéressés,  prendre,  en  exécution  de  rarlicle  10  do 
l'ordonnance  du  6  juin,  un  arrêté  qui  ordonne  les 
poursuites  nécessaires  à  l'application  du  cautionné'' 
ment.  Cet  arrêté  sera  transmis  à  M.  le  directeur  du 
contentieux  des  finances,  s'il  s'agit  de  rentes  sur  llî- 
tat,  afin  qu'il  puisse  faire  procéder  à  la  vente  des 
rentes  jusqu'à  la  concurrence  des  débets.  S'il  s'agit  dé 
sommes  déposées  ë  la  caisse  du  mont-dorpiété,  l'ar- 
rêté en  prescrira  le  versement  i  la  caisse  des  éta- 
blissements charitables.  Quant  aux  cautionnements  en 
immeubles,  l'expropriation  en  sera  poursuivie,  con- 
formément aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civile,  en  vertu  de  l'arrêté  qui  a  jugé  le  compte  et 
déclaré  le  débet. 

Les  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  les  appli- 
cations des  cautionnements  doivent ,  aux  termes  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  être  exercées  à  la 
diligence  du  nouveau  receveur. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  instruction,  et  de  veiller  à  ce 
que  les  règles  qu'elle  prescrit  soient  régulièrement 
exécutées. 


17  septembre.  —  Circulaire  relative  à  la  pretlalion 
du  serment  ie$  admiaiêtrateurs  des  hotpictt. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues 
m'ont  demandé  si  les  membres  des  administrations 
charitables  devaient  être  rangés  parmi  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif,  et  si,  en  conséquence, 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  dernier  de- 
vait être  exigé  d'eux. 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  qu'af- 
Imative.  L'importance  et  la  nature  des  fonctions  qui 
sont  confiées  aux  administrateurs  dont  il  s'agit,  les 
intérêts  importants  et  délicats  qui  sont  rerais  entre 
leurs  mains,  leur  assurent  un  rang  distingué  parmi 
les  fonctionnaires  publics;  et  comme  ils  ontdroitaux 
égards  et  à  la  reconnaissance  du  gouvernement  pour 
les  services  aussi  zélés  que  désintéressés  qu'ils  ren- 
dent aux  pauvres,  le  gouvernement  doit  s'assurer  de 
leur  dévouement  et  de  leur  franche  coopération  aux 
mesures  que  notre  glorieuse  révolution  rend  indispen- 
sables. 

Je  vous  invite  donc,  Monsieur  le  préfet,  si  déjà 
vous  ne  vous  en  êtes  occupé,  à  étendre  aux  adminis- 
trateurs des  établissements  de  bienfaisance  de  votre 
département  les  dispositions  de  la  circulaire  que  je 
vous  ai  adressée  le  3  de  ce  mois. 


7  novembre.  —  Ordoxkance  portant  création  d'un 
mont-de-piM  à  Beaueaire. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,— Notre  conseil  d'État  entendu , — Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  mont-de-piété,  créé  à  Beaueaire 
(Gard)  par  lettres  patentes  du  16  juin  1783,  sera  dé- 
sormais régi  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment annexé  à  la  présente  ordonnance. 
'  t.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance- 
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S  décembre.  —  OaeoiraAXCE  relathe  mx  f«rmaUté$ 
de*  pourvoit  devant  la  emtr  des  compte*. 

LooK-Puum ,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  itlti 
ao  département  de  l'intérienr. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  S8  janvier  1815, 
Si  mm  1816,  91  mai  1817,  31  octobre  1821  et  23 
avril  1825; 

Considérant  quil  importe  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  la  forme  et  les  débis  de  la  notification 
des  arrêtés  des  conseils  de  préléctnre  et  des  sons- 
préfets,  qui  statuent  sur  les  comptes  des  receveurs 
des  communes  et  des  établisaenienls  de  bienfaisance, 
ainsi  que  les  régies  i  suivre  pour  rintrodnction  des 
pourvois  contre  ces  arrêtés; 

Notre  conseil  d'État  enteiidn , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  f*'.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
et  des  sous-préfets,  statuant  sur  les  eompt<»  présen- 
tés par  les  reeeveors  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  seront  adressés,  en  double 
expédition,  aux  maires  des  communes,  par  les  pré- 
fets 00  sons-préfets ,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  date  de  ces  arrêtés. 

S.  Avant  respiration  des  buit  jours  qui  suivront 
la  réception  de  l'arrêté ,  il  sera  notifié  par  le  maire 
an  receveur.  Cette  notification  sera  coostatée  par  le 
récépissé  du  comptable  et  par  une  déclaration  signée 
et  djtée  par  le  maire  au  bas  de  l'expédition  de  Far- 
rété. 

Pareille  déclaration  sera  faite  snr  la  deuxième  ex- 
pédition, qui  restera  déposée  i  la  mairie  avec  le  ré- 
cépissé du  comptable. 

S.  En  cas  d'absence  du  receveur,  on  sur  son  retas 
de  délivrer  le  récépissé,  la  notification  sera  faite,  aux 
frais  du  comptable ,  par  le  ministère  d'un  huissier. 
L'original  de  l'exploit  sera  déposé  aux  arcbives  de  la 
mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  par  les  articles  pré- 
cédents n'a  pas  été  taite  dans  les  délais  fixés  par  ces 


arttdes,  timte  partie  intéreasie  pown  uq»trir  «t- 
pédilion  de  rarrêté  de  compte .  et  la  sifniftcr  pM- 
bniaaier. 

S.  Dans  les  trois  moi*  de  ta  natUeattoB  ,  b  pavtie 
qui  voudra  se  pourvoir  rédigera  sa  rcqnMe  eai  dion- 
Ue  original. 

L'un  des  deux  doubles  sera  remis  k  la  partie  ad- 
verse, qui  «  donnera  récépissé  ;  si  die  reftase,  «m  Ji 
elle  est  absente,  la  signification  ttn  bite  par  Imi»- 
sier. 

L'appelant  adressera  l'antre  origiaal  k  U.  t^mt  4e» 
comptM.  et  y  joindra  l'expédilioa  de  rarrMé  ^W 
aura  éU  n««iié.  Ces  pièces  davroat  parvenir  à  h  etm. 
an  plus  tard  dans  le  mois  quisnivra  l'expiraU*»  ai 
délai  da  poorvo).  

•.  S  la  covadmet  h  reqnCle ,  la  partie  peanat- 
vante  aura,  pour  bire  ta  proÂietioa  des  pièeM  jastt- 
•catives  du  compte,  un  débi  de  denz  omns  ,  k  partir 
de  ta  notiBc^on  de  l'arrêt  d'admissia*. 

«.  Faute  de  productions  satlsantes  de  1k  fit  de 
ta  partie  poursuivante,  dans  le  délaidoat  il  est  parte 
i  l'article  5,  ta  requête  s«a  rayée  da  rtBe  ;  i.  «A» 
que  sur  ta  demande  des  parties  intéressées .  la  enr 
ne  consente  i  accorder  an  second  détai,  dont  elle  ie- 
terminera  ta  durée. 

La  requête  rayée  du  rfile  ne  pourra  plan  être  n- 
produite. 

8.  Toute  requête  rejetéc  pour  début  d'acoompfe- 
semeat  des  formalités  prescrites  par  ta  preseale  tt- 
donnance  pourra  néanmoins  être,  reprodnite,  si  ta 
détai  de  trois  mois  accordé  pour  le  poonroi  *'tA  pa» 
expiré.  

•.  Les  dispositions  de  ta  présente  ordoamamee  re- 
tatives  au  pourvoi  seront  observées  h  réfard  des 
pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des  iwjweuis 
dont  les  comptes  sont  arrêtés  par  les  sooapdML 

lO.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  at4<pye- 
ments  de  l'intérieur  et  des  finances  soatAMCts. 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécotioa  4e  ta 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  an  AdMiadct 
loi*. 


1881. 


8  janvier.  —  Avis  du  eonteû  d'État  qui  teumH  i  la 
taxe  eu  droit  de*  pauvre*  le*  biUeU  d'tntrée 
dont  le*  tpeetaele*  et  délivré*  gratuitement  (1). 

LoDis-pBfLippE,  etc., 

Snr  le  ragqwrt  du  comité  de  légistation  et  de  justice 
administrative, 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampltative  pour  les 
sieurs  Garael-Marido,  directeur  du  théitre  de  ta  Pei^ 
te-Saint-Hartin  ;  Toomemine ,  directeur  du  théltre 
de  l'Ambigu-Comique;  Guilbert  de  Pixéréconrt ,  di- 
recteur du  théâtre  de  ta  Gaieté  ;  Delestre  Poirson, 
directeur,  et  Max  Cerfbert,  administrateur  du  théâtre 
do  Gymnase  ;  Saint-Gand,  Franconi  et  Laloue,  direc- 
teurs du  Cirque-Olympique  ;  Bossange  ,  directeur  du 
théâtre  des  Nouveautés  ;  Crétu  père  ,  Mira-Brunet , 
Mira  fils  et  Crétu  fils,  administrateurs  du  théâtre  des 
Variétés  :  Arago,  directeur  du  théâtre  du  Vaudeville  ; 
tous  domiciliés  â  Paris  ; 

(<)  Ol  *•!>  •  M  ÊMnMfu  celai   rmia  I*  i  •«tl  ••!- 


Contre  l'administration  des  bo^ices  civife  de  b 
même  ville  ; 

Lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétarial  géné- 
ral de  notre  conseil  d'État ,  les  27  novembre  tSS  tt 
4  mars  1830,  et  tendant  a  ce  quH  nous  plaise  anadcr 
l'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  de  ta  Sein«, 
le  27  août  1829,  portant  que  lont billet,  sans  excep- 
tion, donnant  entrée  dans  les  spectacles,  doit  la  taie 
des  indigents  établie  par  ta  loi  du  7  frloiaire  an  V 
(27  novembre  1796),  et  maintenue  par  les  lois  sak- 
séqncntes;  décbrer,  en  conséquence,  que  le  drwt 
d'un  décime  par  ftane  au  profit  des  pauvres  B>st  dt 
que  sur  la  recette  effective,  et  ne  peut  atteindiv  les 
billets  gratuitement  délivrés,  et  condamner  radmiais- 
tratiou  des  hospices  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  et  ta  signài- 
cation  faite  en  exécution  de  ladite  ordonnance,  le  5 
mars  1830,  ii  l'administration  des  hospices  ; 

Vu  l'article  1"  de  ta  loi  du  7  frimaire  an  V  (»T  a»- 
verobre  1796)  ; 

Considérant  que  la  taxe  au  profil  des  pauvres  aea 
point  assise  sur  le  produit  des  recettes  ,  mais  sar  ta 
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yix  de  diaque  billet  d'entrée  ;  que  les  eatreprènean 
de  théâtres  ne  peuvent  soustraire  à  ladite  taie  les 
billets  qti  seraiat  Tendus  ailleurs  qu'au  boreaUrDi 
altraaehir  ceux  qu'il  leur  plairait  de  délivrer  gratui- 
teoiefit  ; . 

Notre  conseil d^tat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  f.  La  requête  pour  les  sieurs  Caruel-Hari- 
do,  Tounemine  et  antres,  déBommés  ci-dessus ,  est 
nlMée. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  rinstruetioB 
pabUqae  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'Ébt,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'ÉUt  de  rintérieur  sont 
sharsés.  chacun  ei»  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution 
de  ta  présente  ordonnance. 


ts  janvier.  —  OaooitxAiicE  relative  à  l'adminiifra.- 
tion  du  motU-de-piété  de  Pari*  (1). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
H  Aépsurtement  de  l'intérieur;  — Le  comité  de  l'in- 
tériear  du  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  mont-de-Piété  de  Paris  sera  désor^ 
Bais  régi  par  nn  conseil  d'administration  composé  du 
préfet  de  la  Seine,  président  de  droit  ;  du  préfet  de 
poliee,  membre  de  droit;  de  quatre  membres  dn  con- 
sdl  général  d'administration  des  hospices  de  Paris, 
de  deux  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  d'un 
ncnUire  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  et  d'un 
régent  de  la  banque  de  France. 

S.  Les  membres  de  ce  conseil  d'adnilnistratioa, 
autres  que  les  deux  préfets,  seront  choisis  par  le  mi- 
iriatre  de  rintérieur  sur  des  listes  triples  psésentées 
par  bs  différents  corps  dont  ils  doivent  être  tirés,,  et 
ravis  du  préfet  de  la  Seine.  —  Leurs  fonctions 
Bt  quatre  ans.  —  Ils  seront  renouvelés  chaque 
par  quart.  Le  sort  déterminera  les  membres 
,  pour  les  trois  premières  années.  —  Le  pre- 
■i«  naoovellement  aura  lieu  le  1*'  Janvier  1833.  — 
Les  acabres  sortants  ne  pourront  être  réélus  qu'a- 
près BM  année  d'intervalle. 

9.  L'nlministratioo  sera  exercée,  sous  l'autorité 
dn  eeoseil,  par  un  directeur  général  qui  surveillera 
tous  les  services.  —  Ce  directeur  fera  rapport  au  con-' 
seil  de  tout  ce  qui  intéressera  l'établissement.  —  Il 
ne  learra  être  chargé  du  maniement  des  fonds. 

4.  Des  agents  comptables  seront  chargés  des  re- 
cettes et  des  dépenses  et  rempliront  les  fonctions 
tftrihaèes  an  caissier  général  par  le  règlement  du  8 
tttTBidor  an  XIII.  Des  garde-magasins  responsables 
scMtvt  préposés  à  la  conservation  des  dépéts  d'effets 
Mbitiers.  —  Les  agents  comptables  et  les  gardc-ma- 
.paiBS  devront  fournir  nn  cautionnem'ent  dont  la  quo- 
filè  sera  déterminée  par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
av  h  proposition  du  conseil  d'administration  et  l'avis 
«I  préfet 

K.  Tous  les  comptes  arriérés  du  mont-de-piétè  de 
Fkris  sont  renvoyés  à  la  cour  d«s  comptes  pour  être 
apurés  par  elle. 

•-  Les  comptes  de  cet  établissement  seront  désor- 
mais soumis  i  la  même  cour. 

9.  Dans  les  trois  mois  de  sa  formation,  le  con- 
srH  d'administration  présentera  ii  notre  ministre  de 

<l)  T«if  l'ordMaucc  ibi    3  laitnkrt  <i«l«M  >v  )t  oièac 

M)M. 


l'intérieur,  par  l'intemiédiaire  de  notre  préfet  de  la 
Seine,  un  prqjet  de  règlement  définitif  pour  l'organi- 
sation et  l'administration  du  mont-de-piété  dans  tou- 
tes ses  parties  ;  jusque-là  les  décrets  et  règlements 
actuellement  existants  contiaueroBt  d'être  exécutés 
dans  tout  c«  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

H.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présanto  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


S8  Janvier.  —  Obdo^isaiicb  ftdoftpiifM  à  la  compta- 
bilité de*  étabU*iemeia*jde  bienfai*anee  tante*  le* 
éitpotitioni  de  celle  du  23  awril  1823.' 

Lodis-Phiuppe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'intérieur,. 

Vu  les  règlements  relatifs  à  la  comptabilité  des  hos- 
pices et  des  établissements  de  bienfaisance  ; 

Vu  également  l'ordonnance  du  33  avril  18SS,  relar 
tive  k  la  comptabilité  communale; 

Considérant  qu'il  est  dans  T'intérét  du  service  pu-, 
blifl.  et  de  la  bonne  administration  des  établissements 
de  bienfaisance  d'appliquer  à  la  comptabilité  de  ces 
établissements  l'ensemble  des  principes  qui. régissent 
la  comptabilité  des  communes  ; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f  •'.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance 
ijx  33  avril  1833  seront  désormais  applicables  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance. 

%.  En  conséquence,  &  partir  des  comptes  de  ges- 
tion de  l'année  1830,  les  comptes  des  receveurs  des 
hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance  seront 
soumis  à  la  même  juridiction  que  les  comptes  des  re- 
ceveurs des  communes. 

S.  Les  comptes  arriérés,  sur  lesquels  il  n'aurait  pas 
été  statué  au  mois  d'avril  1851,  seront  jugés  confor- 
mément à  la  présente  ordonnance. 

A.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


8  février.  —  CmcoLAmc  relative  aux  tuibttance*  gé- 
latineute*  à  employer  dan*  le*  établi**ement*  de 
bienfaitance. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  longtemps  des  expérien- 
ces ont  été  faites  dans  le  but  d'utiliser  la  quantité 
considérable  de  substance  nutritive  que  contiennent 
les  os  ;  et  les  savants  estimables  qui  se  sont  occupés 
d'un  ohjet  aussi  important  ont  vu  leurs  efforts  cou- 
ronnés d'un  succès  constant.  Parmi  eux,  M.  Darcet, 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  s'est  particuliè- 
rement distingué  par  la  suite  qu'il  a  apportée  dans  ses 
essais  et  par  les  résultats  qu'il  a  obtenus.  Les  divers 
ouvrages  qu'il  a  eu  occasion  de  publier,  à  difrèrentes 
époques ,  ont  été  réunis  en  un  seul  recueil ,  et  J'ai 
pensé,  Honsieur  le  préfet,  qu'il  pouvait  être  fort  utile 
de  vous  en  adresser  quelques  exemplaires,  afin  que 
vous  pussiez  en  répandre  la  connaissance  dans  votre 
département. 

Les  documents  compris  dans  ce  recueil ,  dont  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  exem- 

plaires, sont  : 
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i'  Uo  mémoire  sur  les  os  provenant  de  la  viaade 
de  boucherie,  sur  l'extraction  de  leur  gélatine  et  sur 
les  usages  alimentaires  auxquels  on  peut  l'employer; 

if  Une  note  relative  à  l'emploi  de  l'appareil  qui 
sert ,  i  l'bospice  de  la  Charité  de  Paris ,  i  préparer 
mille  rations  gélatineuses  par  jour  ; 

3°  Diverses  notes  relatives  à  l'emploi  de  la  géta- 
Une  dans  les  soupes  aux  légumes  et  i  l'amélioration 
et  i  l'économie  qai  peuvent  résulter  de  l'introductiOB 
de  cette  substance  dans  le  régime  alimentaire  des 
hospices  et  des  antres  lieux  où  se  trouvent  réunis  un 
grand  nombre  d'individus; 

4°  Une  notice  sur  la  CibrieatioR  des  biscniU  ani- 
malisés  au  moyen  de  la  viande  de  boucherie  ; 

5»  Une  instmction  sor  la  construction  des  appa- 
reils qui  serrent  li  l'extraction  de  la  gélatine. 

A  ces  pièces  se  trouvent  joints  plusieurs  rapports 
faits,  soit  à  la  Faculté  de  médecine,  soit  Ji  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris,  sor  rextraclion  de  la 
gélatine  des  os  et  sur  les  avantages  de  son  emploi. 

Plusieurs  planches  donnent  des  descriptions  des 
appareils  propres  i  l'extraction  de  la  gélatine  des  os 
et  i  la  préparation  des  aliments  dans  lesquels  on  l'em- 
ploie. 

Je  ne  saurais  trop  vous  inviter.  Monsieur  le  préfet, 
à  répandre  la  connaissance  des  faits  contenus  dans  le 
recueil  que  je  vous  envoie,  et  à  encourager  l'usage  de 
la  gélatine  dans  les  grands  établissements  que  ren- 
ferme votre  département,  tels  que  les  hospices,  les 
prisons,  etc. 

Dans  les  villes  populeuses ,  et  dans  la  saison  qui 
aggrave  la  position  malheureuse  des  indigents,  les  ad- 
ministrations municipales  trouveraient,  dans  l'emploi 
d'un  moyen  aussi  économique  que  simple ,  des  res- 
sources précieuses  pour  accroître  le  soulagement  de 
la  classe  pauvre.  L'établissement  des  appareils  est 
peu  coûteux,  en  comparaison  des  avantages  qu'il  peut 
donner  et  du  bien  qui  doit  en  résulter  pour  la  nour- 
riture et  la  santé  des  indigents  ;  et  il  est  facile  de  se 
convaincre,  en  lisant  les  détails  contenus  dans  le  re- 
cueil, que  l'on  peut  retirer  même  des  avantages  pé- 
cuniaires de  remploi  d'un  mode  aussi  propre  ii  sou- 
lager une  classe  si  intéressante  de  la  société. 

Six  grands  appareils  sont  établis  à  Paris,  et  plu- 
sieurs ont  été  commandés  pour  différentes  villes  de 
France. 

M.  de  Moléon,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechni- 
que et  éditeur  du  Recueil  indialriel  et  des  beaux- 
art*,  me  Godot-de-Mauroy,  n»  2,  ii  Paris,  se  charge, 
dans  l'intérêt  de  l'humanité ,  de  surveiller  les  com- 
mandes et  les  ouvriers  qu'il  emploie  pour  la  confec- 
tion des  appareils.  Vous  pourrex  donc,  Monsieur  le 
préfet,  vous  adresser  à  lui  pour  tout  ce  qui,  dans  ce 
genre,  pourra  être  utile  aux  villes  oq  aux  établisse- 
ments de  votre  département. 

De  mon  cAté,  je  serai  toujours  disposé  à  autoriser 
les  établissements  à.  acquérir  des  appareils  lorsque 
leurs  ressources  le  leur  permettront  ;  et  j'attendrai 
avec  confiance,  comme  je  recevrai  avec  intérêt,  tou- 
tes les  propositions  que  vous  croirez  devoir  me  faire 
k  ce  sujet. 


«2  mars.  —  Ordonkance  portant  création  d'un  mont- 
de-piUé  à  Apt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étit 
au  déparlemont  de  l'inlérieur,  —  Le  coniilé  de  l'into- 


rieiir  du  eMteil  d'Élat  enleadu ,  —  Som  avons  »■ 
donné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  •«.  Le  mont-de-piité  qai  eiialail  allciesl^ 
ment  à  Apt  (Vaueluse)  sera  rétabli,  et  régi  eanbi«é- 
ment  au  règlement  annexé  i  la  présente  ordonaucb 

».  L'administration  dndit  Dont-de-piété  est  Mit- 
risée  il  aeeepter  la  doBitioa  d'uw  somae  de  w^ 
mille  ciM|  cents  francs,  bitc  à  cet  étaUisseaieat  lat 
U.  Anmton,  suivant  acte  pnUic  dn  il  juillet  ^m. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  d«  l'mteneiv 
est  chargé,  ete. 


26  mars.— CiacuLAtu  relatite  aux  tratnut  p^liet 
de»  dépërtemtnU,  de*  commune*  et  dethMpieet(i), 

Monsieur  le  préfet,  dans  le  but  de  rendre  U  mirelie 
de  l'administration  plus  facile  et  plus  prompte,  trois 
ordonnances  royales,  en  date  des  8  août  1821,  31  ik- 
tobre  même  année,  et  ti  mai  1823 ,  ont  dispensé  de 
l'approbation  ministérielle  les  projets  de  trar^ui  i 
exécuter  aux  frais  des  communes,  des  hospices,  d«s 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  départemeats,  loatei 
les  fois  que  la  dépense  de  ces  projets  n'excéderait  pas 
vingt  mille  francs  ;  mais,  en  déterminant  cette  limiic, 
le  gouvernement  a  entendu  qu'elle  fût  respectée,  «I 
que,  sous  aucun  prétexte,  les  autorités  locales  et  la 
architectes  ne  prissent  sur  eux  de  ki  fraocbir.  La 
dispositions  des  ordonnances  précitées  étaient- do 
reste,  trop  précises  pour  donner  lieu  au  moiodre 
doute  ;  et  il  était  évident  que  le  contrûle  résene  ta 
ministre  devait  s'étendre  sur  tous  les  projets  de  tra- 
vaux, soit  priraitirs,  soit  supplémentaires,  dont  U  dé- 
pense, isolée  ou  réunie,  dépasserait  vingt  mille  francs- 
Cependant  je  suis  informé  que  ces  disposUioos  ne 
sont  point  partout  interprétées  de  la  même  aiidfre- 
Plusieurs  préfets,  après  a  voir  autorisé  l'exéculiai  rf» 
devis  moindres  de  vingt  mille  francs,  se  sMtcns 
également  fondés  il  approuver,  pour  le  même  #^ 
des  ouvrages  additionnels  qui  ont  augmenté  de  ban- 
coup  et  souvent  doublé  les  évaluations  prinilites- 
C'est  une  erreur  grave  qui,  si  elle  était  généraleiueiil 
adoptée ,  aurait  pour  effet  de  décliner  et  de  rendre 
nulle  rinter%ention  de  l'autorité  supérieure,  puisque. 
pour  soustraire  les  projets  à  sa  connaissance ,  il  saf: 
Brait  de  ne  présenter,  dans  le  principe,  que  des  apff" 
{US  incomplets  de  dépense. 

Persimdc  de  ta  nécessité  de  maintenir  sor  ce  poin' 
les  règles  prescrites  ,  je  vous  invite  ciprcssémcnt, 
Monsieur  le  préfet,  ii  vous  abstenir  désoroiais  de  tout 
acte  qui  tendrait  à  f'en  écarter.  S'il  arrive  que  des 
circonstances  imprévues  vous  forcent  i  faire  rtdigcr 
des  devis  suppUmenlaircs  dont  le  montant,  join' * 
celui  des  projets  primitifs,  excède  la  limite  de  vin{[ 
mille  francs,  vous  ferez  surseoir  à  leur  exécution  fi 
vous  en  rèfcrerc!!  à  ma  décision  en  ayant  soin  de  at 
transmettre  toutes  les  pièces  de  l'affeire  et  un  rapport 
dcbillc  sur  les  causes  d'augmentation.  Il  convient,'» 
surplus,  d'aviser  aux  moyens  de  réprimer  l'a'"'*  * 
ces  ouvrages  additionnels  qui  ne  se  reproduisent  que 
trop  fréquemment.  Ces  moyens, rappelés  dans  U^- 
culairc  d'un  de  mes  prédécesseurs,  du  5  •••*'  j' 
consistent  i  rendre  les  entrepreneurs  responsaW** 
tous  les  travaux  exécutés  sans  autorisation,  dontm" 

(I)  Voirie»  clrcnlalm  <!•■  9  Juin  I81«.  M  f''""* "*"',|, 
«Trier  18«0,  rrndiin  poor  l'nécutioa  ie  ''oi^""""^,. 
4*  M  ■oremkre  ISÎT.  rrUllT»  aux  couInrHo— *'"  •"  ^^ 


Digitized  by 


Google 


tiCtSLATlOK  OUBITABtB.  ■—  1831.' 


349 


liWÉ  M  serait  pas  recoiraae ,  et  à  «opprimer  letJMt* 
ggnUres  d«s  trebiteetes  sur  tous  les  devis  suppléa 
■eotaires,  qa'ils  soient  utiles  oo  nos ,  eomme  la  jn&te 
|icf^  de  leur  imprévofaiiee.  De  cette  manière,  ib 
sattacberont  k  présenter  k  l'administration  des  éw»r 
laMioas  pins  exactes  ;  et  eelle-ei ,  de  son  côté,,  con^ 
MJBtmnt  miens  les  besoins  auxquels  elle  devra  pour* 
lair,  ne  se  trouvera  pas  entraînée  dans  des  dépenses 
(ai  exeMent  souvent  les  ressenrees  créées  daûs  les 
localités.  Je  ^uis  fermement  résolu,  Monsieur  le  pré- 
fet, h  apporter  dans  cette  partie  dn  service  une  Juste 
iérèritè.  Je  compte  d'auiani  plus  sw  votre  zèle  ï  sfr< 
Moder  mes  vues  qulndépendamment  des  motib  d'u- 
IStfr  paMi^e  qui  doivent  l'exciter,  vous  comprendrez 
aisétii«nt  eembien  votre  propre  responsabiUté  ;  est 
lat^reafièe. 


!9 


— f  xsTRCCTioxs  relative»  à  TexéeutiM  de  Vor- 
dotuumee  du  a  janvier  précédent  (I). 


■oeiieor  le  préfet,  l'ordonnance  da  3S  janvier  der- 
Bitr  déclare  applicables  à  la  comptabilité  des  bospi» 
ces  et  des  établissements  de  bienfaisance,  tontes  les 
èiqMisitiions  de  l'ordonnance  du  23  avril  -1823,  et  son- 
mÂ,  en  conséquence,  les  receveurs  de  ces  ëtablisse- 
■«ats  il  la  même  juridiction  que  ceux  des  eommo- 
■es,  pour  le  jageraent  de  leurs  comptes  annuels. 

L'ordonnance  du  24  décembre  1826  avait  déjfa  ap- 
fBqBè  aux  hospices  une  partie  des  règles  de  compta- 
MKé  prescrites  pour  les  communes  par  l'ordonnance 
4b  25  avril  1823.  C'était  une  conséquence  de  ce  prlu- 
àft,  ancien  dans  nos  lois,  que  les  hospices  et  tes 
lurôux  de  cbarité  étant  des  établissements  mnnicl- 
fmt,  doivent  être  soumis  aux  mêmes  règles  admi- 
airirattres  que  les  communes  elles-mêmes. 

nr  Teffet  de  cette  ordonnance ,  dont  l'instmetion 
wiihWfielle  du  30  mai  1827  développa  les  principes, 
b  awiftihilité  des  hospices  et  celle  des  communes  ne 
frtmiÊÊ  plus  aucune  différence,  en  ce  qui  concernait 
U  (OH  4es  écritures  et  la  forme  des  comptes  des 
.Hais  une  distinction  continua  d'exister, 
tâfNloritè  par  laquelle  ces  comptes  devaient 
Arc  jigt*.  En  effet,  tandis  qu'aux  termes  de  l'ordon- 
MK«  da  23  avril  1823,  les  comptes  des  communes 
iwt  les  revenus  s'élèvent  à  dix  mille  francs  étaient 
an  Jugement  de  la  cour  des  comptes ,  les 
d'bo^ices  demeurèrent  sous  la  juridiction 
4n  cmaeib  de  préfecture,  k  quelque  somme  que  s'é- 
Iraasent  les  revenus  de  ces  établissements. 

Cette  disparate,  qne  rien  ne  semble  justifier  aujour- 
m,  s'expliquait  alors  par  l'état  où  se  tronvaû,  en 
tnéni ,  b  comptabilité  des  hospices.  L'organisation 
i  lM|BeIle  elle  avait  été  soumise  par  l'ordonnance  dn 
ïl  octobre  1821 ,  incomplète  par  elle-même ,  n'avait 
m  éti  d'ailleors  exactement  suivie  dans  toutes  les 
Inaatés;  de  sorte  qu'en  l'absence  d'une  direction 
Imm  et  active,  certains  comptables  s'étaient  laissés 
lier  i  l'oubli  des  règles  les  plus  essentielles  ;  et  la 
Nipart,  sans  qu'on  pût  leur  reprocher  des  malversa- 
Utos,  n'auraient  pas  trouvé,  dans  leurs  registres,  les 
dèoents  d'un  compte  régulier.  Les  livrer,  en  cet  étal, 
)v  Jugement  sévère,  c'eât  été  les  condamner  d'a- 
taee  à  des  rejets  de  dépenses ,  à  des  forcements  de 
rrecttes,  aHxq[u«Ues  ils  n'auraient  pu  satisfaire  sans 

(1)  T*lrl«*cJn>cWrndM  !•  htHI  IS9S,  ISJuIll  I!I3«.  q»! 
••t 'nori  %mt<^t^n  r  o4IO  nlion.»  à  c«ii«  circvlairt. 


éprouver  les  plus  gnnds  dommages.  Il  jarùt,  dan^ 
ses  irrégularités  longtemps  tolérées ,  une  sorte  de 
droit  acquis,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qu'il  Mlait  resr 
pecter  sous  peine  de  remettre  en  question  la  légltl^ 
mité  de  la  plupart  des  opèratioos  de  comptabilité,  Il 
était  donc,  avant  tout,  nécessaire  de  bien  préciser  les 
règles,  de  tracer  des  modèles  d'écritures  et  de 
comptes-,  et  surtout  de  veiller  à  ce  que  les  iostrucr 
tiens  données  à  cet  égard  (tassent  scrupuleusement 
exécutées.  Tel  a  été  le  but  des  différentes  circulaires 
précédemment  adressées  à  MM.  les  préfets.  Leur  ré- 
sultat a  été  de  mettre  les  receveurs  des  établisse» 
ments  charitables  en  possession  du  nouveau  mode  de 
comptabilité,  de  les  familiariser  avec  tous  ses  détails, 
de  manière  à  ce  qu'aujourd'hui  ils  ne  doivent  plus 
éprouver  d'embarras  pour  la  tenue  des  écritures  et  la 
formation  des  comptes;  dans  le  système  de  comptabi- 
lité de  l'ordonnance  du  23  avril  1823.  Les  administra- 
teurs eux-mêmes  ont  pris  l'habitude  de  ces  formes 
nouvelles,  et  ils  ;  soumettent,  sans  difhcultés,  la  dis- 
position des  crédits  de  leurs  budgets. 

On  pouvait  donc ,  sans  créer  pour  ces  comptables, 
ni  pour  l'administration,  aucun  embarras  nouveau,  en 
venir  à  l'application  pleine  et  entière  des  régies  de 
comptabilité  communale,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé 
le  gouvernement  k  les  rendre  définitivement  applica- 
bles aux  recettes  d'hospices. 

Or,  ces  règles,  qui  résultent  de  l'ordonnance  du 
23  avril  1823,  peuvent  se  réduire  k  quatre  points 
principaux  : 

1°  Les  dispositions  constitutives  du  système  de 
comptabilité  lui-même ,  la  division  et  la  durée  de$ 
exercices,  la  clôture  des  crédits,  et  par  suite  le  mode 
d'écritures  et  de  comptes,  ainsi  que  la  formation  des 
bu(|gets; 

2»  Les  dispositions  relatives  à  la  juridiction  de  la 
cour  des  comptes,  des  conseils  de  préfecture  et  des 
sous-préfets,  en  matière  de  compte  des  receveurs  ; 

3»  Les  dispositions  relatives  à  la  séparation  des  ges- 
tions, en  cas  de  mutation  des  receveurs,  dans  le  cour» 
de  l'année  ; 

4*  Les  dispositions  relatives  au  règlement ,  par  les 
sous-préfets,  des  budgets  dont  les  recettes  n'excèdent 
pas  cent  francs. 

Je  m'occuperai  saecessivement  de  ces  différentes 
dispositions. 

•  I". 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  re- 
latives il  la  distinction  et  à  la  clôture  des  exercices, 
à  la  tenue  des  écritures  et  à  ki  formation  des  compte» 
annuels,  ont  été,  en  ce  qui  concerne  leur  application 
k  la  comptabilité  des  établissements  charitables,  l'objet 
de  diverses  circulaires  de  mes  prédécesseurs  et  de 
l'instruction  du  30  mai  1827.  La  partie  notamment  de 
cette  dernière  instruction  qui  a  pour  titre  :  Ditpoti-^ 
lions  générale»,  reproduit,  sous  la  forme  d'articles, 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823, 
avec  les  changements  de  rédaction  nécessaires  pour, 
leur  application  k  la  comptabilité  des  hospices.  Je  me 
réfère  donc  k  ces  circulaires  et  instructions,  qui  doi-*^ 
vent  continuer  k  servir  de  règle  aux  administra- 
tions hospitalières  et  k  leurs  receveurs.  Je  me  borne- 
rai seulement  k  ajouter  quelques  nouveaux  développe- 
ments ,  pour  en  remplir  les  lacunes ,  ou  y  indiquer 
certaines  modifications  que  l'expérience  a  fait  juger  né- 
cessaires. 
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IUgltme»lddil*Hifii$rtcettuMd*$iép*nMni4l'tK»reteteh: 

Les  règles  à  suivre  poor  la  clOtnre  de  l'exercice  et 
le  report  au  prochain  budget  de  l'eicédant  résultant 
dn  règlement  définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  clos  ont  été  indiquées  dans  les  circulaires 
des  11  novembre  1826  et  23  mars  1828;  mais  tout  ce 
qui  concerne  l'opération  du  règlement  définitif  et  la 
fixation  de  l'excédant  n'a  pas  été  suffisamment  ex- 
pliqué (t). 

L'objet  du  règlement  des  recettes  et  dépenses  de 
.  l'exercice  clos  étant  principalement  de  faire  ressortir 
l'excédant  applicable  au  nouveau  budget  &  établir,  les 
commissions  administratives  ont  à  s'occuper  de  con- 
stater successivement  le  montant  des  ressources  dont 
elles  ont  disposé,  et  le  montant  des  dépenses  qu'elles 
ont  effectuées  dans  le  cours  de  l'année. 

Pour  constater  le  montant  des  recettes,  les  com- 
missions administratives  ,  indépendamment  de  leur 
propre  compte,  réuniront  les  pièces  suivantes  :  1»  le 
budget  de  l'exercice  clos  et  tous  les  titres  en  vertu 
desquels  tontes  les  recettes  ont  dû  s'opérer;  S*  le 
compte  de  leurs  receveurs,  qui  contient  le  détail  des 
recouvrements  opérés  en  exécution  de  ces  titres.  Les 
commissions  ramèneront  d'abord  les  évaluations  du 
budget,  qui  n'étaient  que  présumées,  au  chiffre  des 
produits  réels,  résultant  des  titres  définitifs.  Ensuite, 
ra]q>rochant  la  somme  de  ces  produits  k  recouvrer 
du  montant  des  recouvrements  opérés  par  le  rece- 
veur, d'après  son  compte ,  elles  examineront  s'il  y  a 
balance  entre  eux,  ou  bien  s'il  reste  encore  des  par- 
ties à  recouvrer.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'administra- 
tion appréciera  les  motifs  dn  non-recouvrement,  et  si 
le  retard  ne  peut  être  imputé  i  la  négligence  du  rece- 
veur, elle  admettra  la  somme  k  recouvrer  en  non-va- 
Icnrs,  si  le  recouvrement  est  impos-sible ,  par  sOite 
d'insolvabilité  des  débiteurs  ;  ou  bien  elle  en  enverra 
la  recette  k  l'exercice  suivant,  si  le  recouvrement  peut 
encore  être  obtenu. 

Les  sommes  admises  en  non-valeurs  sont  sons- 
traites  du  montant  des  recettes,  ainsi  que  les  sommes 
dont  la  recette  est  renvoyée  k  l'exercice  suivant; 
mais,  k  l'égard  de  celles-ci,  mention  doit  être  faite, 
dans  la  délibération,  de  l'obligation  imposée  au  rece- 
veur de  les  comprendre  dans  son  prochain  compte,'  k 
titre  de  recettes  aceidentellet. 

Quant  aux  sommes  dont  le  recouvrement  n'est  re- 
tardé que  par  la  négligence  dn  receveur,  elles  sont 
simplement  laissées  k  sa  charge  ;  et  comme  ce  comp- 
table est  tenu  d'en  verser  k  sa  caisse  le  montant,  de 
ses  propres  deniers,  ces  sommes  doivent  être  com- 
prises au  nombre  des  recettes. 

Cette  opération  mettra  l'administration  en  mesure 
de  connaître  avec  exactitude  le  montant  réel  des  re- 
cettes appartenant  k  l'exercice  clos. 

Pour  constater  les  dépenses,  la  commission  admi- 
nistrative se  fera  représenter,  avec  son  compte  mo- 
ral et  le  budget  de  l'année,  1'  le  détail  des  dépenses 
entreprises  durant  l'exercice,  ainsi  que  le  montant  de 
chacune  d'elles  ;  2°  la  note  des  mandats  délivrés  par 
l'ordonnateur  pour  le  payement  des  dépenses  ;  3°  le 
compte  du  receveur,  qui  contient  le  détail  des  paye- 
ments effectués  en  vertu  desdits  mandats,  sur  les 
crédits  ouverts  par  le  budget  ou  par  des  autorisations 
supplémentaires. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces ,  l'administration  ,  pour 
constater  la  somme  exacte  des  dépenses  effectuée, 

(I  )  V«|r  malntcaul,  m  ce  >uj«l,  It  clRotalrc  du  10  tTrll  ISK. 


comparera  d'abord  les  payemeots  bits  par  U  rete- 
venr,  d'après  son  compte  et  les  pièces  JustilcativM, 
an  montant  des  crédits  alloués  par  le  budget  on  |ir 
les  autorisations  supplémentaires,  pour  cbaqae  <é- 
pense  spéciale.  Si  le  payement  excède  le  crédit,  eUt 
rejettera  cet  excédant  du  compte  du  recevoir,  ifio  fc 
réduire  la  dépense  au  chiffre  du  crédiL  Si,  an  cet- 
traire,  le  montant  dn  payement  est  au-dessws  k 
celui  du  crédit,  il  convient  d'en  eiamhier  les  nolife; 
et  ici  trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

10  Ou  bien  la  dépense  effective  a  été  rédIeBett 
moins  forte  que  le  crédit  qui  lui  avait  été  thmt; 

2°  Ou  bien  les  créanciers  de  l'établissement  n'i;at 
produit  leurs  pièces  qu'après  le  31  octobre  de  li 
deuxième  anoéë  de  l'exercice,  la  liquidation  n'a  ;• 
avoir  lien,  ni  le  mandat  de  payement  être  dèlim 
avant  le  i*'  décembre; 

3'  On  bien  enfin  le  mandat,  délivré  en  temps  ilSle 
et  sur  un  crédit  régulier,  n'a  pas  pu  être  acquitti, 
soit  parce  qu'il  n'a  été'prteenté  qu'après  lelS  décem- 
bre de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  soit  pir  InI 
autre  motif  du  nombre  de  ceux  énumërès  dans  \'u- 
ticle  11  des  iUpoêUimu  gittéraUi  de  l'instniclioi 
précitée  du^SO  mai  1827. 

Dans  ces  trois  cas,  les  commissions  admiaistnliw 
déclareront  les  crédits  non  employés  dèfinilivflDnt 
annulés,  sauf  report  des  dépenses  restant  k  atqmlter 
au  budget  nouveau ,  et  arrêteront  la  dépense  de  reief- 
cice  d'après  le  mentant  des  sommes  effectirnaeiil 
payées. 

Elles  rapprocheront  enfin  le  montant  génènl  in 
recettes  établies,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessos,  d» 
montant  des  dépenses,  et  elles  feront  ressortir  l'eiee- 
dant  des  produits  applicables,  comme  ressource  elfet- 
tiive,  au  budget  k  régler. 

Hais  il  peut  arriver  qu'an  Lieu  d'un  eicédal  de 
recettes,  l'exercice  offre,  an  contraire,  oi  attàoi 
de  dépenses.  Le  cas  peut  efTeclivement  ufrisctier 
dans  les  espèces  suivantes  : 

Supposons  qu'une  circonstance  imprévue,  Indi^xs- 
dante  de  la  volonté  du  receveur ,  ait  entnvé  tu 
partie  des  recouvrements,  de  telle  sorte  qo'O  ><(  ^ 
impossible  de  les  terminer  dans  la  deuiième  amie  de 
l'exercice;  cependant  les  dépenses  auxquelles  ta 
recouvrements  devaient  pourvoir,  et  qui  étalent  cré- 
ditées au  budget,  ont  été  effectuées,  et  il  a  Ht  indu- 
pensable  de  les  acquitter.  Le  receveur,  ne  troov»' 
pas  de  fonds  suffisants  dans  les  recettes  propres  i 
l'exercice ,  a  payé  les  dépenses  dont  il  s'agit  «f  '«• 
sommes  provenant  des  recettes  de  l'exercice  suitanl, 
qui  est  dans  sa  première  année,  au  même  moment  n 
l'exercice  précédent  complète  sa  seconde.  Ce  ça*.  * 
le  receveur  a  agi  conformément  aux  dispositions  d« 
la  circulaire  du  23  juillet  1828,  produit  cependantu 
déficit  dans  le  compte  de  l'cxerci«e  elos,  puis<pe  w 
recettes  n'ayant  pas  suffi  k  l'acquittement  des  dé- 
penses, on  y  a  employé  les  recouvrements  '•'^fiT 
cice  suivant.  Comment  alors  convient-il  de  ptoeW 
an  règlement  définitif?  ^ 

Dans  l'espèce,  U  est  certain  que  les  dépenses  i«î«« 
dans  le  cours  de  l'exercice  ont  été  «"P*"*"^'?: 
recettes  do  même  exercice,  et  qu'il  en  est  f^.  "î 
excédant  des  premières  sur  les  secondes,  «a»  *• 
excédant  de  dépense  ne  constitue  pas,  i  propreffl'" 
parler,  un  déficit;  car  il  reste,  dans  les  soinines  > 
recouvrer,  des  ressources  suffisantes  P*"''  J[^L 
face  :  il  ne  sagil  même  plus  d'assurer  ces  depflw»' 
puisqu'elles  ont  été  rcellcmcmoni  aciuillée»  '"' 
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Mids  de  fesereke  suivant,  et  que,  sons  ce  point  de 
me,  toal  est  termini  à  leur  égard.  La  seule  cbose 
qai  reste  k  faire,  c'est  de  procurer  k  l'exercice  sni- 
raaâ,  le  remboorsenient  des  sommes  qui  ont  été  pré- 
lerèes  sur  les  recettes,  pour  fournir  aux  dépenses  de 
Texcrcice  précédent,  et  qui  peuvent  être  nécessaires 
i  son  service.  Or,  c'est  ce  qui  est  fait  par  le  report 
à  cet  exercice  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice 
précédent,  soivant  la  règle  indiquée  par  la  drcnlaire 
dH  S  joiUetlSaS. 

Cet  iacident  ne  donne  donc  lien  b  aucune  opération 
yuticnliére  d'écritures  dans  le  compte  final  d'exer- 
cice, ni  à  aucun  report  du  déficit  apparent  dans  les 
feodgets  sabséquents;  il  suffit,  dans  le  procési-verbal 
de  cMtnre  de  l'exercice,  en  (disant  ressortir  l'excé- 
dât de  dépoises  dont  il  s'agit ,  de  bire  remarquer, 
par  observaiioo,  que  cet  excédant  n'est  que  fictif, 
fttiw|ae  b  somme,  empruntée  pour  le  solder  aux  re- 
«ctles  de  Texercice  suhant ,  sera  représentée ,  dans 
k  bodfet  dndU  exercice,  par  les  restes  a  recouvrer 
de  rexereice  précédent,  qui  y  ont  été  reportés  et  rat- 
taebés. 

n  fant  observer  ici  que,  lors  même  qne  les  reOei 
t  reeomn-ar  n'égaleraient  p^s  entièrement  la  somme 
dépensée,  ou  quelques-uns  même  paraîtraient  d'un 
Nconvrement  incertain,  cette  circonstance  ne  devrait 
liea  changer  li  la  marche  qui  vient  d'être  indiquée,  k 
regard  de  l'exercice  clos.  L'excédant  des  sommes 
payées  sor  les  sommes  recouvrées  serait  seulement, 
la  con^e  suivant,  l'oljet  d'un  article  de  dépense 
accidentelle. 

Il  arrive  assez  fréquemment  qne,  dans  rmtervalte 
fii  s'êcoale  entre  la  clAture  d'un  exercice  et  le  règle- 
■eat  dn  budget  où  l'excédant  dndlt  exercice  doit  être 
reporté,  une  partie  de  cet  excédant  a  été  employée  k 
solder  les  dépenses  des  budgets  intermédiaires.  Ce  cas 
a  beiiria  -de  quelques  explications,  et  nn  exemple  est 
•èccasaire  peur  que  ces  explications  soient  fteilement 


te  M  décembre  de  Tannée  1830,  fexerciee  1829  a 
ittiMiitivement  clos;  supposons  que  la  comparaison 
des  ncettes  et  des  dépenses  effectives  dudit  exercice 
Aaicssorlir  nn  boni  de  dix  mille  francs,  qui,  d'après 
les  instmettons,  devra  être  reporté  au  budget  de  l9Si, 
deat  la  formation  aora  lien  au  mois  d'avril  prochain  ; 
I  a  pu  arriver,  et  ce  cas  est  prévu  par  la  circulaire 
di  SS  joillet  1838 ,  que,  dans  le  cours  de  1830,  qui 
élaU  la  seconde  année  de  l'exercice  18S9  et  la  pre- 
■tère  de  Texerdee  1850,  les  recettes  de  ce  dernier 
aerdee  n'étant  pas  an  niveau  des  dépenses ,  le  re- 
ceveur a  payé,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  de 
1830,  avec  les  fonds  disponibles  de  1829;  de  telle 
sorte  que  deux  mille  flancs  environ  sur  l'excédant 
de  ce  dernier  exercice  ont  été  employés  pour  le  ser- 
Ticede  I8ô0. 

Dans  ce  cas ,  qui  est  prééisément  la  contre-partie 
de  eeloi  dont  nous  avons  parlé  ci- dessus,  le  compta- 
ble ayant  aussi  agi  régulièrement ,  et  la  portion  de 
l'excédant  ayant  été  employée  à  des  dépenses  crédi- 
tées, il  est  évident  qu'il  faut,  dans  l'appréciation  de 
la  somme  i  reporter  au  bndgct  de  1832,  faire  la  dé- 
dnction  de  la  portion  appliquée  au  service  de  1830. 
Dans  l'espèce,  l'excédant  se  trouverait  réduit  k  huit 
■iHe  francs. 

Il  conviendrait  d'agir  de  la  même  manière  dans  le 
ras  oti,  par  exemple,  une  dépense  urgente  de  1831 
lyant  exigé  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire,  on 
aurait,  en  allouant  ce  crédit ,  autoriiiè  l'upplicalion 


d'une  partie  des  fonds  libres  de  18S9.  La  somme  ainsi 
employée  devrait  être  soustraite  de  l'excédant  k  por- 
ter au  budget  de  1833. 

La  formule  suivante,  qne  vous  aurez  soin,  Mon- 
sieur le  préfet,  d'indiquer  aux  commissions  adminis- 
tratives, pour  la  délibération  qu'elles  out  k  prendre 
pour  le  règlement  définitif  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  clos,  résume  les  diverses  circon- 
stances qui  peuvent  concourir  k  modifier  l'excédant 
dn  compte  flùd  k  reporter  au  nouveau  budget 

L'an  mil  bnlt  nul  trailcHii,  !• 

Lm  nmktw  compouat  I*  coastailon  «thnlnUtralin  dM 
hotplcw  d  H  KOt  rimU  «a  lien  or- 

dlnalra  d*  leon  •<•■€«•. 

£ulnilpr4wai>,Illt. 
admlnlalraiMn;  M.  (eeréulre. 

Sur  le  rapport  de  t'ua  des  oanbraa  (h  ta  eoiniiilniair: 
_Vq  les  dlrenai  ordODoancaa  al  Inatmcllom  mlnlstérlaUea  i«r 
l'admlBliirallon  et  la  conpUMUli  dn  étabNaaenaau  de  blea- 
talUBce  ; 

La  commtisfaik, 

Àpcto  i'Mr*  Ml  repriaeolar  la  lHd(a(  da  l'exerdee  1839  at 
laa  aatoriaatlwu  inppliaicBUIraa  qol  t'T  rattaokaal,  laa  lltrea 
dMaltib  dea  créance!  à  reeoaf rer,  le  diull  dea  dépenin  enire- 
prtaea,  et  celai  dei  mandat»  déUrréi  par  l'ordonaatear;  «Da  . 
le  compte  du  recereor  ponr  la  featlon  de  l'anoée  ISSO,  accooi- 
pa(a<  de»  pMce»  lutlflcatlre»,  alnai  q«o  ao»  propre  confie 
iMral  00  adalolalrailC  de  la  même  aDaia  ; 

ProcMant  an  riflnient  déSBlUt  da  badfat  de  ISIS,  propoie 
de  Sur,  aln»l  v'U  "Iti  >«•  ncellaa  at  le»  dipeuca  dudlt  eur- 
cke,  laialr  : 

MteHItê. 

Le*  recette»,  tant  ordinaire»  qn'eitraordlMlraa.  de  rexerdca 
1S3>,  éralaie»  par  le  bad(et  à  170,000  iraw»,  ont  dd  «'èlaier, 
d'aprèi  le»  tilrea  détoIUti  de»  crdanca»  k  reconrrer,  k  la  aoBao 
de 180,M0t.Mo. 

De  laaoeUe  U  cooTlent   de  dddulre  celle 
d« «,«M    M 


Poor 


Samir  ■ 
Talaar»  JuUUta 


Poar  reste»  à  reeonrrer,  éra- 
lemcnt  Jniiiaé»,  et  qui  icronl 
porté»  en  recette  an  pin»  pro- 
cbala  I 


t,OMt.e»e. 


s,eoe  oe 


Somme  étale.. 


<,000    00 


An  mo7eo  da  qaol,  la  raeelte  de  l'eierclce 
ISMdenenrera  déanltlrcBeat  Siée  àla  «Mne 
de 174,000 


Oijpaiu*». 

Le»  dépenee»  créditée»  aa  badgel  de  1839 
•'éléTeot  k ISe,e*0    M» 

II  bat  ;  lolndra  celle»  qnl  ont  été  l'oblet  de 
crédit»  »nppléoealalrea  accordé»  dan»  la  coar» 
do  l'exerelco 8,000    oo 


Total  de»  diponte»  pri'aBéa»..     ItlS.eM    00 
Do  ceila  «oaime    II  aonrleat  d'en  dédaira 
eaUade é.MO    •• 


Sarolr  I 
t"  Crédita  on  portion»  de  crédit»  k  annniar 
comme  eicédant  le  montant  réel  de»  dépeaee», 

ci 3,U0    DO 

1°  Dépen»e»  Mie»,  mal»  non 
ordonnancée»  arant  le  1**  dé- 
cembre ISIO.  al  à  reportât  an 

bodgeldelSSa 1,000    «0 

3°  Dépeoae»  ordonnaneée», 
mal»  non  pajée»  arant  la  II  dé- 
cembre IS30,  et  à  reparler  a« 


J  nporltr J,SOO    00 
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R»p»rl },M0 

ba4(et  d^  |»32 SOa 

4°  DiiwiiiM  aoa  Jhitllléci  par 
I»  rawTanr,  «t  k  r«)eler  ila  iod 
<«apM 

SomiM  étala 4,$00 


tiCISLATlpH  CUAUTABLE.—  1831. 


M 


i«»    M 


00 


Au  moTen  da  quoi,  lai  dâpenses  de  rexarclca 
ltt>  •OM  déanlIlTamant  Bxiat  k t»3,IIOO    00 

Lat  r^catlaa  da  toata  utura  da  l'atartlca 
l$M  éunt  arr«téaa  t 174,000    00 

Lai  dépanaii  du  mena  esarciaa  <(aiil  dM- 
aMTaaant  aiéai  t lO.SOO    00 

Il  ailila  un  excédant  da  raeatia  da tO,SOa    00 

Sa  cet  excédant,  Il  raal  dédoira 2,09U    OP 

qnl,  par  aDiorlutlon  ipéclala,  ont  été  tranapar- 

téi  an  Iwdget  da  1830  (on  lt3l). 

Il  raata,  par  aoaaétaanl,  ponr  axcMaat  dét> 
nlUt,  U  aonina  da 8,S«0    0» 


laqaalla  aara  porUa,  eoaiu  raaaoara*  axtnordlsalra,  au  bud- 
(al  de  l'aierclca  IMS. 

SI,  aa  llaa  d'an  axcMaat  da  raaetlaa,  la  ailuatlon  da  l'axar> 
«laa  daTatI  préaauar  nn  aicédanl  da  dapaaaca,  dut  la  cai  doU- 
■o»  avona  parlé  ct-daaana;  aonuna  al,  par  aiaopla,  la  racalta 
airaeilTa  afalt  été  da 16S,IOOr.OOa. 

Ladépmada 174,000    00 

Aprèa  arolr  bit  raiiortir  l'excédait  da  dé- 
panaaa  da 10,500    00 

U  ;  aurait  llaa  d'alontar  : 

.  Laquai  excédant  da  dépaaaet  a  été  ioldé  inr  laa  IDnda  da 
l'azarcloa  18S0,  qal  an  >era  remboané  par  laa  raataa  k  racoa- 
>rar  portée  aa  compta  dndll  exaroloa. 

.TtMiaa  laa  opératlooa  da  l'axerclca  1 83»  lonl  déelaréaa  déanl- 
«iveneat  cloaaa,  et  lai  crédita  annales. 

La  préaente  délibération  iafa  Jointe  comme  pièce  Jnetitoa- 
(Ire  au  bndcal  da  1832. 

Délibéré  k  Ma  )o«r,  moli  al  an 


Bt  ont  alfné 


I«l  m«mtr«<  te  la  cammmwa  a<(»Hwslra<iiw, 
/«  ttcritair; 


Après  vous  avoir  entretenu  des  règles  relatives  à  la 
cMture  de  l'exercice  et  à  la  Bxation  de  l'eicédant  à 
porter  en  recette  au  nouveau  budget ,  j'aurais  !i  ajou- 
ier  quelques  développements  en  ce  qui  concerne  la 
fonnatlon  de  ce  builget ,  et  k  indiquer  une  modifica- 
tion nécessaire  au  modèle  de  budget  joint  il  la  circu- 
.laire  du  H  novembre  1826.  Hais,  comme  ces  explica- 
tions ne  se  rattachent  pas  directement  au  système  de 
comptabilité  qui  résulte  de  l'ordonnance  du  23  avril 
1823,  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'en  occuper  dans  cette 
circulaire.  J'en  ferai  ultérieurement  l'olùet  d'une  in- 
strution  spéciale. 

Compte  anal  da  rexarcka  ck». 

Dans  le  modèle' du  compte  des  reeeveurs,  qui  est 
joint  ë  l'instruction  du  30  mai  1827,  il  s'est  glissé  une 
Tante  d'impression  qui  a  induit  quelques  coniptaUes 
en  erreur,   et  a  amené,  dans  les  résultats  de  la  prc- 


mi^  partie  de  ce  compte  j  des  dilTéreiices  notaUd 
avec  ceux  qui  ressortaient  du  compte  adaiiniatratifdt 
Pexerclee  elog. 

La  modlBcation  qui  est  ci-après  indiquée  fera  At- 
ptmttre  ces  dirrérences,  et  permettra  de  (bire  eut- 
tement  concorder  le  compte  de  l'administratioa  et 
celui  des  receveurs. 

Lorsque  l'administration  établit  le  compte  de 
l'exercice,  elle  doit  natoreliemenl  porter  an  nombre 
de  ses  ressources  Vexeédant  da  budget  antépéiml> 
tième,  qui  avait  été  compris  en  recette  extraordl- 
mire  au  budget  de  l'année  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu. 

Le  comptable,  au  contraire,  ne  peut  porter  daassN 
compte  cet  excédant  que  pour  wtém»irt,  par  la  raisoa 
que  cet  excédant  se  composant  de  bmUt  partiels  des 
différents  articles  de  recettes  qui  ont  été  recouvre* 
et  portés  successivement  dans  les  comptes  iHécédeais, 
il  ;  aurait  double  emploi  évident  h  hire  figurer 
en  masse,  dans  sa  comptabilité,  un  excédant  de  re- 
cettes qui  ;  a  déjii  figuré  par  parties  détachées.  Ce  se- 
rait d'ailleurs  une  recette  fictive  ;  car  le  rec*»e«r 
n'a  pas,  en  réalité ,  recouvré,  dans  l'année  du  compie, 
cet  excédant  formé  de  divers  bonis  encaissés  dans  iei 
années  précédentes ,  et  qu'il  avait  en  caisse  an  com- 
mencement même  de  l'année  pour  laquelle  le  coofte 
est  rendu. 

Ce  qui  dislingue  le  compte  d'administration  décelai 
du  receveur,  c!est  que  l'administration  porte  en  re- 
eette  les  r**uimreet  dont  elle  a  en  ii  disposer  durui 
l'exercice  v-  le  receveur  porte  en  recette  le»  re»»- 
vremenu  qu'il  a  effectués  pendant  le  même  teapt. 

Il  est  donc  évident  que,  lorsqu'il  s'agira  de  fiire 
concorder  ces  deux  comptes,  il  sera  nécessaire ,  pour 
arriver  à  un  résultat  exact,  de  réODir  aux  recettes 
efCeetives  opérées  par  le  receveur  l'excédant  diMkef 
que  le  comptable  n'avait  indiqué  que  pour  w^f- 
C'est  aussi  l'opération  qui  était  décrite  au  modite  ée 
compte  joint  à  l'instruction  du  30  mai  1827. 

Ce  modèle  mentionne  d'abord  (i"  partie  in  Cm>^ 
aimée  eompUmentaire  de  f  exercice  ),  comme  prenier 
article  des  recettes  extraordinairos ,  ïexeéiai^  i* 
budget  de  l'emcrMce  elet.  11  indique,  en  méoie  teaips, 
que  cet  excédant  doit  être  porté  seulement  pmr  *k^ 
moire  ;  puis ,  dans  la  récapitulation  qui  est  destiaiei 
faire  ressortir  la  situation  du  compte  final,  le  mod^ 
indique  les  éléments  qui  doivent  flgnrer  dus  cette 
récapitulation, 

1«  Les  recettes  propres  b  l'exerelee  ; 

S»  Les  dépenses  du  même  exercice; 

3«  L'excédant ,  soit  des  recettes,  soit  des  dépense». 

Après  avoir  fait  ressortir  ce  premier  résultat,  le 
modèle  prescrit  de  rapporter  l'excédant,  qui  n'anil 
figuré  que  pour  mémoire  au  commencement  da  conpt* 
final  ;  opération  qui ,  d'après  le  libellé  même  da  mo- 
dèle, doit  faire  concorder  le  compte  du  receveur 
avec  le  compte  d'administration  ;  mais,  par  suite  d'«w 
erreur  de  chiffres  qui  existe  dans  le  modèle,  on  '  l" 
penser  que  l'excédant  k  reporter  était  cetoi  du  eoBpj* 
précédent  ;  et  de  ht  une  erreur  qui  a  amené  de  U 
contusion  dans  un  grand  nombre  de  comptes. 

U  convient  donc  d'apporter  au  modèle  de  comp» 
(ira  partie)  les  modifications  suivantes,  dont  il }  '|^ 
lieu  de  faire  application  au   comp!*"  d"  •*  "** 
1830, 


Digitized  by 


Google 


LEGISLATION  CIlillITABLK.  —  1831; 


349 


tmmtiM  ém  tomfU  0—1  it  Vntnie*  tta. 


ticMnt  *a 


MM  et  US», 


4»  Ytwai» 
ISM... 


du  inén 
■Kt  M  lU». 


4e  rtOBée 
IMU.... 


OrtRATIONS 

«OMIaéet. 


a  tlM 
et  1<M. 


eolSdO. 


rr. 


U  nUoat  UUiMi*  Vtatrtiet  1S36.  turU  pàmr 
m^mmr€  en  I4t«  de  le  préseate  pertle  du 
ceapl»,  éUMt  de 


U  Mifut  dillolUt  de  l'exertlee  tVt»,  étt\  ta 
(«rw  iTedmleielrelIon  dn  mène  exereice,  t't  ■ 
léfe  à 


Otic  modifleatimi  s'applique  anx  comptes  des  eom- 
•tooM  aoasi  Men  qn'aux  comptes  des  boeplces. 

Crai|)l«  i'admmiêtratiim. 

Ce  compte,  comme  eehii  de  la  gestion  en  denien, 

Mt,  |Mr  concorder  avec  oelal  du  reeerenr,  prise» 

>«  tè|aiteent   les  ressoarees  et  les  dépense»  de 

fatrtiu  ^i  Tient  d'itre  elos,  et  la  situation  de 

rntrtke  qui  vient  senlement  d'accomplir  sa  pre^ 

■ifr*  année. 

D  cooTiendra  de  le  dlTiser  par  colonnes  corres- 

^eadaBleB  k  celles  du  compte  du  receveur,  aSn  que 

les  opérations  de  l'administration  et  dn  comptable 

falMcnt  se  contrAler  réciproquement.  Ainsi,  le  compte 

Anl  il  s'agit  doit  présenter,  dans  l'ordre  du  budget  : 

EH  WKSTTE.  (  Coapte  SmI  de  l'exercice  clôt.) 
I*  Lt  éMtattlea  dee  NTeoai  ; 

"Mit»!  J  j.,pri,  i„  u„„  lopplimenulre»  i 
3*Teuni 

t*  SHettioa  dtaoltlTe  d'tprii  lei  tllrei  JnKinctlIb  ; 
S*  Becaarreawtu  elfectaii  en  31  dieembrei 
S*  Keete  t  rceoovrer  ; 
r*  OteemitoM. 

■■  Dtrcnss  : 
I'  Lt  dMtulloii  dee  dfpen»»  : 

r  CrMIU  oneru  (  ^  ,Bh,rtMMo«  teppltmeottlrec  ; 
T  TelMii 

t*  ■raïaat  im  ifti  ordomtaciee. 
1°  Hoalttl  du  Moimec  pef^>  d'tprit  le  «omple  du  rece- 
"w, 
>*  CrMIif  ri  ordonnaacci  aannUs  (luie  d'emploi  ; 
''  ONerreilaai. 


te  compte  flnal  doit  être  teminè  par  une  réeipi- 
tulation  qui  fera  ressortir  : 

i<>  Le  montant  des  recouvrements  ; 

2e  Le  montant  des  dépenses  ; 

3°  L'excédant  des  ons  on  des  antres. 

Ce  dernier  résultat  devra  concorder  avec  celui  de 
la  première  partie  dn  compte  des  receveurs,  ainsi  que 
nous  l'avons  d<tjà  Indiqué,  en  parlant  de  ce  dernier 
compte. 

Il  arrivera  aussi,  le  plus  souvent,  que  l'excédant 
de  ce  compte  offrira  une  concordance  exacte  av«S 
l'excédant  résultant  du  riglement  dé/UOUf  4u  ré' 
celte*  et  de  dépeiuet  du  V exercice  ck*,  constaté 
par  le  procès-verbal  de  clAture  dont  nous  avons 
donné  ci-dessus  la  formule.  Cette  concordance  n'est 
cependant  pas  indispensable,  comme  on  pourrait  d'a- 
bord le  penser,  et  il  peut  arriver  qu'elle  n'existe  pas, 
sans  qu'on  doive  en  induire  aucune  irrégularité.- 

Il  faut  remarquer,  en  effet ,  que  le  point  de  départ 
flo  compte  et  celui  du  riglement  déftnitif  n'est  pas  Id 
même,  non  plus  que  leur  ot^Jet.  Le  compte  final  pré- 
sente uniquement  les  opérations  financières  de  Fexer- 
cice,  depuis  le  \"  janvier  I8M,  par  exemple,  jus- 
qu'an  31  décembre  1830,  parce  que  son  but  est  seul»; 
ment  de  bire  ressortir  le  résultat  de  cet  exercice,  au 
moment  de  sa  cidtnre.  Le  riglement  déftaitifM  re- 
cbercfae  les  résultats  de  l'exercice  clos  que  ponr  en 
reporter  l'excédant  au  budget  d  régler  ;  il  n'a  lien 
qu'au  mois  d'avril  de  l'année  qui  suit  la  clAture  de 
l'exercice;  et  il  doit,  par  <;onséquent,  tenir  compte 
des  différentes  causes  qui ,  dans  l'intervalle  ,  ont  pu 
inflner  sur  l'excédant  constaté  par  le  compte,  et  en 
changer  le  cbiffre.  C'est ,  au  surplus ,  ce  qui  doit  ré- 
sulter clairement  des  explications  que  nous  avon^ 
données,  au  sujet  de  l'opération  du  règlement  iéUnltlf. 

Ainsi ,  la  seule  concordance  qu'il  convienne  de  re- 
chercher, qnant  au  résultat  du  compte  administratif 
de  l'exercice  clos,  est  celle  qui  doit  exister  entre  ce 
résultat  et  celui  du  compte  flnal  du  receveur. 

Quant  an  compte  de  situation  provisoire  de  la  pre- 
mière année  de  l'exercice ,  il  doit  être  établi  d'après 
les  mêmes  bases  et  dans  la  même  forme  que  le  compte 
final;  seulement  il  n'est  terminé  par  aucune  récapi- 
tnlation  ;  il  suffit  simplement  d'en  totaliser  les  co- 
lonnes, afin  de  s'assurer  que  les  résultats  s'accordent 
avec  ceux  dn  compte  du  receveur.  (Deuxième  partie 
du  compte  de  gestion.) 

Le  compte  du  receveur  porte,  ponr  premier  article, 
l'excédant  de  recettes  de  son  compte  de  l'année  pré^ 
cédente,  et  11  se  termine  par  une  récapitulation  géné- 
rale où  sont  reportés  les  résultats  des  recettes  et  de4 
dépenses  effectuées  durant  l'année,  pour  chaque  exer- 
cice, et  pour  le  service  des  fonds  de  retraite.  La  com- 
paraison de  ces  divers  résultats  sert  k  faire  ressor- 
tir l'encaisse  que  le  receveur  a  dû  représenter  !i  la 
fin  de  l'année. 

Le  compte  d'administration  ne  saurait  offrir  les 
mêmes  éléments ,  et  la  raison  en  est  simple  :  tous 
les  comptes  du  receveur  se  lient  natnrellement  l'un 
à  l'autre,  parce  que  les  fonds  qu'il  avait  en  caisse,  à 
la  fin  d'une  année,  se  confondent  nécessairement  avec 
les  recettes  courantes  de  l'année  qui  suit ,  et  que  les 
diverses  opérations  qu'il  effectue,  durant  la  gestion 
annuelle,  à  quelque  exercice  qu'elles  se  rattachent, 
doivent  toujours  se  résumer  en  une  situation  de  caisse, 
au  31  décembre. 

Pour  le  compte  de  l'administration ,  les  exercice» 
n'ont  entre  eux  aucune  liaison  nécessaire  ;  ils  se  scin- 
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dent,  au  eontraire.  par  le  fait  du  report,  comme  res- 
soude effective .  de  leicédant  de  rewrclce  clos  m 
budget  du  nbutel-exercice  qui  va  s  ouvrir.  Les  com- 
mlssioiis  administratives  n'ont  donc  pas ,  comme  le 
r«ceveur,  k  établir,  dans  une  récapilutaUon  générale, 
|«  résultat  de  toutes  les  opérations  de  1  année.  L« 
MttI  «aittdant  qu'elles  aient  à  faire  ressortir  est  eeW 
de  rexerdoe  ok»;  la  seule  coneordance^âdaiTt 
exister  entre  leur  compte  et  celni  du  reeewar  «at 
celle  des  résttlUts  pnrthâjBers  du  temple  ftaai  et* 
compte  de  sltaatkHi  pnviaein,  aiMi  ^1  •  M^^»- 
pUfUé>sl'<des8as. 

Par  salle  de  l'ordonaiÉw  Aa  M  itmeàat  im.  las 
receveurs  des  éUMiijfiÉti  et 
dix  mille  francs  et  plus  4c  «•«■■» 
eiables  de  la  cour  des  teagM»  «'. 

Ce  Atai«ement  de  J«r«fc*i«  >»  modifle  en  nen 
les  obligations  de  ces  t4i«tCiMffi.  en  ce  qui  concerne 
la  forme  de  leurs  «eaq«&  te*  jusUllcatioDs  dont  ils 
ont  Mes  accomp^JW,  *  il  Jetai  dan»  le«p»el  ils  doi- 
vent les  présenter. 

Ils  continuerom,  m  *m>tst>me9 .  4  se  conformer» 
Bour  tous  ces  points.  ••*  JiH«s«tions  de  1  instruction 
ST»  mai  t«sr.  1^  T*miA«uiin«t  seulement  qu'après 
rexamen  d«  lêurs  «<••«»*  P*f  '«»  commissions  admi- 
DistnUves  M  !«.  *«-Js  "T'*'"' "*."?"'^!"'  " 
fcirr  d^livrf  r  imt  ««W»»»  de  la  debbéraUon  de  ces 
^  -,  -  -  -n\|Hik'«»  justificatives  du  compte, 
tiAtMilemeDt  au  greffier  en  cbef 
»,  avec  une  expédition  timbrée 

Il  Vnr  «M  •M'W^ 


«tplion  de  ces  diverses  produc- 
t*  Ikites  avant  le  i"  juillet  de 
lu  compte. 

«  eiige  que  les  receveurs  qoi 
ew  compte,  pour  la  première 
tples,  certifiées  par  le  maire,  de 
«tien  et  du  certificat  d'inaerip- 
rment 
i\xr\f(irs  d^étabSsaementa  d«  bieaftl- 
„^  }nMWMN«!i  de  la  cour  des  cooptes  d'après  b 
^ff^li^  V44«uuiance ,  aorent  donc  )i  rempBr  cette 


!.•»■ 


(tnn  'I. 


^^IWtlwa  doivent,  de  lenr  cAté,  en  leur  double 
^mMHk  (t*  présidents  des  commissions  administrati- 
ve (^  <Ti"<  lA'iiscils  iiiunicipaux,  adresser  aux  préfets 
III,  ^|[fWM«tlotts  prises  par  ces  conseils  sur  les  comp- 
fl«  4IW  r*(«vears,  et  ;  joindre  le  compte  administratif 
^  V^Missement.  Le  préfet,  après  l'examen  des  piè- 
4^  Irantunet  ti  la  cour  des  comptes  le  compte  admi- 
Vif>l<Mllf,  Im  observations  qu'il  aurait  été  dans  le  cas 
^  |ktr«  sur  le  compte  du  receveur ,  ou  une  décla- 
HAym  Mwstatant  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  de  son 

Vttus  voudrez  bien.  Monsieur  le  préfet ,  faire  ob- 
MM>v«>r  aux  commissions  administratives  que  le 
(i(\M)ile  d'administration  n'est  communiqué  à  la  cour 
^y*  ouinptes  que  pour  éclairer  les  résultats  de  celui 
(lu  receveur,  et  que  cette  cour  n'a  pas  à  statuer  sur 
Im  hits  d'administration.  C'est  toujours  au  ministre, 
AU  k  MM.  les  préfets,  qu'il  appartient  d'approuver 
tlïAnltlvement  ces  comptes,  dans  les  cas  indiqués 
Mr  l'article  54  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821. 
Ils  devront ,  en  conséquence ,  vous  être  adressés  en 
double  expédition ,  pour  que  vous  puissiez  les  régler, 

(1)  NslaltMal  30,000  ir.  :  loi  da  l«  lnlUil  IS3T. 


OU  me  transmettre  ceux  d'entre  eux  qui  doHttt  (M 
sounis  II  mon  approbation. 

Pour  assurer  l'exécution  de  la  partie  d«  l'orèof 
nance  du  S2  janvier,  relative  à  la  fixation  de  U  jori- 
diction  en  matière  de  comptes,  vous  aurez,  Hontiew 
le  préKt,  k  'vous  oectqter  ftamédiateotent  de  bire 
dresser  des  états  exacts  des  receveurs  de  tons  let  èb- 
felissements  ie  biénbisance  de  votre  d^itawat,  ; 
cwapris  les  monts-de-piété  avec  l'indicatioB  de  rnl»- 
riti  de  bqnele  ils  doivent  ressortir  pov  Je  jufneat 
et  laan  cMaptes,  k  rataon  de  rimporlMee  dasrete- 
■Kde» ètatUMumiiBli.  Ces élnla  devront  ébe diiités 
tn  IniB parties:  U  ttaiièn  mmpffndri  les  reee- 
vittsjBitieiablesdetaeaardesea^pUB;  la  lerilr, 
last«cevenrs.justjciabks  des  conseils  de  prtfselBt; 
la  froisiéBe ,  les  recevcnrs  dont  la  ctmiplalflHi  ot 
refilée  par  les  seus-prèfets. 

Il  serait  utile  que  ces  états  tassent  aeeenfigMt, 
autant  que  possible,  de  notes  partiealiéres  aar  la  n- 
tnaâon  des  établissements,  qoât  k  lear  comptaiiiliU, 
revenus  et  dettes;  et  de  tons  les  renseigieaaiti,<a 
nn  mot,  propres  k  éclairer  l'autorité  qui  va ,  pour  li 
première  fois ,  prononcer  sur  les  comptes  de  caén- 
blisnements. 

Vous  m'adresserez  une  expédition  de  ces  trois  élife, 
aussi  t6t  qu'ils  seront  formés. 

Vous  ferez  parvenir  k  la  cour  des  comptes  et  an 
sous-préfets  la  partie  de  ces  états  qui  les  eencene: 
celle  qui  est  ràative  aux  receveurs  jndieialil«  ta 
conseils  de  préfecture  sera  mise  par  vous  k  b  4is^ 
siQon  de  ces  conseils.  Vous  aurez  soin  aussi,  fM 
plus  de  régularité,  de  faire  connaître  k  ebaqu  nc^ 
veur  la  juridiction  sous  laquelle  il  est  placé. 

Vous  sentirez.  Monsieur,  qne  la  mesure  jttMfk 
par  l'orddnnance  étant  exécutoire  k  l'égard  des  es■^ 
tes  ie  la  gestion  de  1831,  la  formatioB  desiiatt  M 
je  viens  de  voos  entretenir  ne  samattidnett»— i 
retard. 

L'article  3  de  l'ordanwee  te  B  Jairierii*: 

•  Le»  cen«tet  arrltrta  MT  lea^Mi*  H  n'aanit|»W 

•  striai,  a»  nMiadTaititt  «CM,  aanirtjaais  ci*ié- 

VaWMns4neè«riemirtk  Mre  birt  imBilB>l^ 
ment  le  relevé  des  comptes  qui  resteront  k  juger  «> 
!•'  avril  1831  ;  soit  qu'ils  n'aient  pas  encore  éU  pré- 
sentés par  les  receveurs ,  soit  que,  d^  présealès,  Us 
n'aient  pas  été  l'objet  d'arrêtés  définitifs  deseoaMiis 
de  préfecture. 

Ceux  de  ces  comptes  dont  les  conseils  de  friSee- 
tare  se  trouveront  saisis,  et  qui  ne  doivent  pst  rester 
sous  leur  juridiction ,  seront  renvoyés  par  vous,  at« 
les  pièces,  k  la  cour  des  comptes  on  aux  aerorfteleii- 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  encore  présenté»  pirto 
comptables  devront  être  produits  directement  par  (O 
k  l'autorité  ebargée  de  les  juger. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  mehirep" 
venir,  ainsi  qu'à  la  cour  des  comptes  et  aux  MQS|fr*- 
fete,  l'état  indicatif  des  comptes  arriérés  dont  le  jup- 
ment  leur  est  dévolu,  conformément  k  l'arlicie  3« 
l'ordonnance.  . 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  B  avril  l»>, 
relatives  au  pourvoi  contre  les  arrêtés  de  compte. 
n'ont  besoin,  quant  k  présent,  d'aucune  explieatioBpU' 
ticuliére.  Je  me  bornerai  donc  k  m'en  référer  ta 
instructions  déjà  données,  sur  cette  matière,  par  ■« 
ministères  de  l'intérieur  et  des  finances.  J'mrai,  " 
surplus,  bientôt  occasion  de  vous  entretenir  de  «"P" 
concerne  l'exercice  de  ce  droit,  dans  les  instnicl»"* 
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4se  je  M  iardofti  pu  ^  voos  adreae« ,  pour  rexéco- 
tiae  de  rofdoanuee  dn  roi  du  88  décembre  dernier, 
raMhre  k  la  Mtification  des  irrétés  des  eomptes ,  et 
i  rialradoetioa  des  poorrois. 


tui. 

L'wtiele  13  de  l'ordonnanee  dn  35  avril  1813,  re- 
pnènt  AuM  les  ditporiliûiu  ginérale*  de  l'inslruc- 
fiM-daaO  nai  1837,  porte  : 

«  Gteqne  recevear  ne  sera -comptable  qae  des  aetes 

•  de  ssgestion  persomêlle.  En  eas  de  mutation  de  reee- 

•  «car,  le  compte  sera  divisi  suivant  la  durée  de  la 

•  fHtkiB  de  dn^iie  titulaire,  et  cbacun  d'eux  rendra 

•  esHpte,  «éparément,  des  faits  qui  le  concerneront, 
«  n  se  odafomant  anx  dispositions  de  la  présente 

•  erdoonanee.» 

Cette  disposition  a  pour  bat  évident  une  meilleure 
ayfHeatiea  dn  principe  de  responsabilité,  comme  il  a 
aiMÉ  poor  objet  d'éviter  tonte  coUirion  entre  le  re- 
tëvear  entrant  et  le  receveur  sortant ,  et  de  pennet- 
IM  k  ce  dernier,  on  h  ses  héritiers,  d'obtenir  plus 
pwpliimeot  son  arrêté  d'apurement ,  et ,  par  suite , 
le  rtaboursement  du  cautionnement  qu'il  a  fourni. 

lUs  ce  dernier  avantage  s'est  trouvé,  jnsqu'k  ce 
jMT,  k  peu  prés  neutralisé  par  ta  nécessité  où  a  été 
fifciinlili  ilinn  d'attendre,  pour  délivrer  au  receveur 
,  84»  fKJlw  définitif,  d'avoir  prononcé  aussi 

^  le  eoaipte  de  son  soccessenr.  Le  motif  de  cette 
se  e<»toit  bellement  ;  il  but,  poor  que  les 
IMtréIs  des  établissements  soient  sofBsamment  garan- 
Ui,  n'Nteriser  le  remboursement  du  castionnement 
de  rex-recevear,  que  lorsqu'il  est  bien  démontré  qae 
MMn  les  allocations  de  son  compte  sent  exactes. 

fir,  sH  est  possible  k  l'antorité  qui  Juge  de  s'assu'- 
NT,  Aprta  les  pièces  justiflealives,  que  le  comptable 

•  iMeaeat  acquitté  toutes  les  sommes  portées  en 
iifmat  dans  son  compte,  il  ne  l'est  pas  également  de 
m  wanliii 11  qu'aucune  recette  n'a  été  dissimulée. 
M,  I»  éléments  de  conviction  ne  paraissent  guère 
pamkse  déduire  que  du  compte  du  successeur  qui  a 
dA  ateemiirement,  dans  le  eonrs  de  sa  gestion ,  re- 
MMdkvh  réalité  des  restes  k  recouvrer  laissés  par 
BM  pnMfeesseur . 

IMefeis  la  marebe  suivie  par  l'administration,  si 
de  eat  thvorable  aux  intérêts  des  établissements,  est 
MieagMnt  contraire  k  ceux  des  receveurs  et  de  leurs 
ijaats  cause.  U  y  avait ,  en  conséquence ,  nécessité 
IMser  anx  moyens  d'accorder  les  uns  et  les  autres. 

fai  donc  décidé ,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  teanees,  qne,  en  cas  de  mutation  de  receveur,  le 
leeeveor  entrant  devra,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
kdrter  de  son  entrée  en  fonctions,  s'assurer  de  la 
rCaBlé  des  restes  k  recouvrer  laissés  par  son  prédé- 
cemeur  et  eonstatés  par  le  procès-verbal  de  remise  de 
service.  A  l'expiration  du  délai  ci-dessos  flxé ,  le 
e— piaMe  devra  remettre  k  l'administration  de  l'éta- 
Mnement  nn  éUt  de  situation  présentant ,  en  regard 
des  recoavrements  portés  dans  les  écritures  de  son 
frédécessenr,  sur  chaque  article  de  recette ,  les  ren- 
trigaoneats  particuliers  qu'il  aura  dû  prendre  auprès 
desdéMtears.  Cet  état,  certiOé  par  lui,  et  sous  sa  resr- 
liaiibillt^  personnelle,  sera  l'objet  d'un  examen  spé- 
iM  de  radministratioo ,  qui  y  joindra  ses  observa- 
0ms,  s'A  y  a  lien,  et  le  fera  parvenir  an  préfet,  avec 
■  bordereau  sommaire  de  la  situation  do  compte 
adnriaistnitif  formé  par  le  relevé  des  écritures  jour- 
■aliéres  de  l'établisvmfnl.  Le  préfet  transmettra  tans 


délai  ces  pièces,  avec  son  avis,  s'il  y  a  lieu,  k  l'auto- 
rité chargée  de  juger  le  compte. 

An  moyen  de  ces  jnstiBeations,  le  compte  dn  rece- 
veur remplacé  pourra  être  jugé,  sans  qu'il  soit  nè- 
eessaire  d'atteadre  l'arrêté  d'apurement  du  compte  de 


Quant  anx  antres  formalités  k  remplir  pour  la  red- 
ditioo  du  compte  du  receveur  remplacé  et  de  celui  du 
nouveau  receveur ,  elles  sont  détaillées  dans  les  pré-' 
cédentes  Instructions,  tant  du  ministère  de  l'intérieur 
que  du  ministère  des  finances.  Les  comptables  devront 
s'y  conformer,  ainsi  qu'an  modèle  qui  est  joint  k  ees 
instructtoBS. 

g  IV. 

La  jnridietion  des  sens-préfets,  en  ce  qui  concerne 
le  Jugement  des  comptes  et  le  r^Iement  des  budgets 
des  étabHssemento  de  bienfaisance  dont  les  revenus 
ordinaires  n'excèdent  pas  cent  Drancs,  n'est  pas  de 
nature  k  ofTHr  des  difficultés ,  et  je  n'aurai ,  k  cet 
égard,  k  entrer  dans  aucune  explication  particulière. 

Vous  aurez  seulement  soin  de  veiller ,  Monsieur  le 
préfet,  k  ce  que  les  sous^préfets  vous  adressent  exac- 
lenent,  ainsi  qu'il  est  pr^crit  par  l'artide  6  de  l'or- 
donnance dn  23  avril  I8i3,  les  bordereaux  sommaires 
des  budgets  et  des  comptes  arrêtés  par  eux. 

Vous  coutinoerez  vous-^ème.  Monsieur  le  préfet,  fc 
m'adresser  un  relevé  des  budgets  et  des  comptes  ar- 
rêtés dans  les  départements,  dans  la  forme  et  k  l'é- 
poque prescrites  par  rinstmction  dn  30  mai  1837. 

Veillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réeep^ 
tion  des  présentes  instructions,  et  me  donner  l'assu- 
rance qu'elles  ont  été  portées  k  la  connaissance  des 
administrateun  et  des  comptiAles  qu'elles  Concernent. 


itf  avril.  —  RÈGLEnnrr  général  pour  U  terviee  4e 
tante  de»  utilitaire*  malade*,  adepte  par  le  arf- 
nittre  de  la  ^iterre.  =  Extbait. — Service  de  ee* 
militaire»  traité*  dan*  le*  Itotpiee*  civil*. 

,     TtntE  IX. 
CHAPITRE  1".°  —  Dm  hocplnt  eiTtto, 

ArU  «KM.  Le  traitement  des  militaires  reçus 
dans  les  hospices  dvils  a  lieu  conformément  aux  dis- 
positions ci-après,  selon  qu'il  y  a  lieu  on  non  de  for- 
mer dans  ces  hospices  des  salles  militaires. 

aoos.  Quand  les  hospices  civils  reçoivent  haM- 
tuellement  un  nombre  suffisant  de  militaires  malades, 
des  salles  particulières  sont  affectées  exclusivement 
k  ces  malades,  sous  la  dénomination  de  *allu  mili- 
taire*. 

Le  nombre  de  malades  qui  nécessite  la  formation 
d'une  salle  militaire  est  flxé,  suivant  les  localités,  de 
quinze  k  vingt.  Lorsque  ce  nombre  est  plas  considé- 
rable, il  peut  être  formé  autant  de  salles  particulières 
que  la  commodité  du  service  l'exige;  mais,  dans  tous 
les  cas,  on  doit  maintenir  entre  les  lits  la  même  dis- 
tance que  dans  les  hèpltaux  militaires  (1). 

t«44.  Les  salles  militaires  dans  les  hospices  ci- 

(I)  Art.  (M.—  L'MptcMBeM  4tt  HM  Ml  calralé  d'tpttt  I* 
loasM*',  I*  UrfMir  M  la  ktnuar  *»»  mUm,  M  <■  ralMS  4a 
ton  da  naliilli.  *t  naaltra  k  eeaaar  k  eka^aa  aalaet  M- 
iraax  aa  m—è  aa  aïoiaf  ilast  sklru  eakM  d'ale,  M  k  eka^aa 
talcax,  tteirlaa  oa  conTalncnl,  aa  oMilaa  dix-kalt  aiktr« 
cabei.  DtM  aacaa  eu,  la  dituaca  k  obierrer  ae  paat  Ht» 
aïoiailra  da  tolxaata-craq  ceaihailm  aalr»  rkaqaa  III.  al  da 
d»i  Dètra»  taire  «kaqac  raarde  lit*. 
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yHb  doivent  être  pourvues,  par  les  soins  des  adminis- 
tratearsde  ces  établissements,  d'un  mobilier  propor- 
tionné anx  besoins  du  service.  On  doit  se  conformer 
ratant  que  possible,  pour  les  quantités,  les  qualités  et 
Iw  dimensions,  tant  des  fournitures  de  concber  que 
des  effets  accessoires,  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
bOpItanx  militaires. 

.  iOOB.  Il  doit  y  avoir  des  fournitures  de  couclier, 
de*  effets  et  du  linge  distincts,  tant  pour  les  galeux 
qne  ponr  les  vénériens,  dans  les  hospices  où  ces  ma- 
lades sont  traités. 

.  !•••.  Les  administrateurs  des  hospices  font  en- 
tretenir, pour  le  service  des  salles  militaires ,  une 
quantité  suffisante  de  baignoires,  selon  le  nombre  des 
malades. 

tOOV.  Lorsque  les  commissions  administratives 
des  hospices  civils  ont  reçu  du  mobilier  du  service 
des  hOpitaax,  ou  du  service  des  lits  militaires,  !i  titre 
de  prêt,  pour  l'affecter  !i  l'usage  des  militaires  malades, 
elles  doivent  le  réparer  k  leurs  frais,  l'entretenir  en 
bon  état,  et  tenir  compte  au  département  de  la  guerre 
de  la  moins-valuc  qu'il  est  susceptible  d'éprouver. 
Cettt  moins-value  est  remboursée  par  voie  d'imputa- 
tion snr  le  montant  des  états  de  journée  des  militaires 
malades. 

t008.  Les  dispositions  prescrites  au  présent  rè- 
glement (articles  404  et  suivants),  concernant  la  véri- 
flcatlon  des  poids  et  mesures  dans  les  bApitaux  mili- 
taires, sont  applicables  aux  hospices  civils  dans  lesquels 
il  y  a  des  salles  particulières  pour  les  militaires  ma- 
lades (1). 

■  109V.  Les  imprimés  relatifs  ao  mouvement  des 
malades,  k  la  comptubilité  en  journées,  aux  décès  et  à 
la  disposition  des  effets  des  militaires  décédés,  sont 
fbomis  aux  aduiinisti-alions  des  hospices,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  099  pour  les  hôpitaux  en  en- 
treprise (8). 

!•!•.  Lorsque  des  officiers  de  santé  militaires  et 
des  offleiers  d'administration  sont  placés  près  des 
salles  militaires  des  hospices  civils,  ces  officiers  de 
santé  al  ces  officiers  d'aduiioistration  renâeat  compte 


(I)  AH.  M4.  n  rsl  fntHt,  mu  tril».  M'  >*•  <érilc*mn 
4m  fkàt  *aMlr>   lara  •■«   l*«r  tnnit  ■■»■■■■.  «■  fHilH| 


■  »l  miliulrr,  41a 

t.Mlr   lérilcaliM  •  Ht*  4*M  Iw 

,^„  ,_  „ ....  «iiwl  V*  *•«  »♦•»  ••  ••« 

t»*  tM>»tc««  rtilb.  n  Mt  rvrms<*Mal  «FfM^i 
4tn»  (wM  n*  M*Mtu*awis  4'Him  fU»  m 
•kWMltw  4»  kUecruuM  «M  c*u   taaHai*  "^ 

Art.   4»*.  —  laJ«>»»li«w««»    *»  I* 

f«»»tM  Ml*  vnKmlw.  l«r»|*'U>  )•  )•!*■> 
•wnvtt*  t»rtic«Ui.«  Jm  vvi-l»  •«  «««r».  «^ 
iMra  4t»  H*  r-Ni'-v  »•.  *  •«'  •».?*••. 
]»r^4**tt*4*  r«r  Ia<t<«rtl4  cliU«.   It*  Inlt 
«4rW«*tlM*  n\n*tm»ttn»  Mal  k  ta  «ktrt* 
f9M*  M  «MM**  •«•!  firti—i  *VKU.   Du*  ' 
U*  «i»»!  »  V»  »k»rf .  *»  CMWUMM.  H-  ^ 

Art.  4<M.  L«>  <»>i<,.*Umu  fiirivitf 
«t  »inm-  MM  tu««MiMM  ft  ***  pra<v< 
WTT — ^  «n  laixKiw**  ■tMali**  ;  Ihi^m 

^^^a^^lMI  ^1*  c«a:rai««tH>as  «• 
«•  atatMi*  •!»  la  <wrr*  |wr  ta» 

lt>  Art.  »»*  l»»  imrtimi*  ntaU»  M 
<!••«  4  I*  «••»»»k.">*  «•  i«f«««.  ••  ■^ 

4m  «MM»  *l*  Ml'»'' 


de  l'exécution  du  service  ausous-inieiidjiildurfïii 
la  police  des  salles  militaires,  cl  reçoiTon!  sb  ofdm 
relativement  aux  fonctions  qui  leur  sont  attriliué». 

lOf  1.  Les  officiers  de  santé  et  lesol 
ministration  attachés  aux  hospices  civils  nft 
s'immiscer  en  aucune  manière  danslapei 
vice  de  ces  établissements  qui  est  étrangère 
militaires  ;  ils  doivent  avoir  pour  les  admi 
les  offleiers  de  santé  et  les  agents  de  Tétai 
la  déférence  et  les  égards  convenables;  et  rt'i 
qu'on  ne  puisse  satisfaire  a  des  demandfs  f«tl« 
eux  dans  l'intérêt  des  malades  militaires,  ils  s« 
à  en  référer  au  sous-intendant. 

lois.  Des  infirmiers  civils  sont attacbh, 
soins  des  administrateurs,  aux  salles  militi 
hospices  dans  la  proportion  d'un  pour  dii 
quand  il  y  a  moins  de  cent  malades,  et  d'an  sur 
au-dessus  de  «e  nombre.  Ces  infirmiers  sont 
vemcnt  affectés  à  ce  service. 

lois.  Lorsque  des  officiers  de  santé 
font  le  service  des  salles  militaires  des  hospices 
les  pansements,  les  visites,  les  prescriptinu' 
distributions  ont  lien  d'après  les  mêmes  tdfU' 
clans  les  hôpitaux  militaires. 

1014.  Quand  les  salles  sont  desservies i«fj 
médecins  et  les  chirurgiens  de  l'hospjce,  Ih 
intendants  militaires  peuvent,  sur  la 
ces  officiers  de  santé,  autoriser  quelques 
soit  dans  la  forme  des  prescriptions,  «oH  dai 
du  service;  mais  ces  modifications  ne  pentrtl 
sur  la  composition  du  régime  alimentaire. 

1015.  Les  chirurgiens  des  corps,  adoiil 
leurs  malades  dans  les  hospices  civils,  m 
s'immiscer  dans  le  traitement  de  ces 
tant  qu'ils  en  ^ont  requis,  dans  le  cas 
vaut  les  formes  réglées  par  les  artic!' 
présent  règlement  (I). 

lOie.  Dans  les  hospices  ""■ 
un  mouvement  de  plus  de  < 
lades,  il  doit  y  av..-'-    ■...i ..., 
mite  séparée  peui 

IOI9.  Ivapoli 
militaires  des  li' 
tendants  et  nii\ 

ir  eux  confivi 
;jit  réplemi*- 
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nb  cl  liais  lie  ji)uini>es,  cuncurremment  avec  cet 
:i<-r  d'adiiiinistialiun. 
•  •*0.  Lorsqu'un  hospice  ne  reçoit  pas  ordiiiairc- 
it  assez  de  niiliUiires  malades  pour  qu'il  leur  soit 
une  salle  spéciale,  le  sous-intendant  militaire 
certc  avec  les  administrateurs,  afin  que  le  ser- 
soit  fait ,  autant  que  possible  ,  d'une  manière 
à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  chapitre. 
tOSl.  Dans  tous  les  hospices  civils,  où  les  loca- 
lités le  permettent ,  les  militaires  sont  séparés  des 
•ulfi's  malades;  dans  tous  les  cas  ,  chacun  a  son  lit 
(artuulier  et  le  régime  alimentaire  est  réglé  confor- 
t  à  ce  qui  est  presciit  pour  les  hôpitaux  mili- 
par  le  chapitre  111  du  titre  VI  du  présent  rè- 
it  (1). 

lïEVI.— CIIAPITUF.  iir.— De  la  compoiii:ir>n  rlu  régime 
alimentaire. 

$13.  Le  régime  alimentaire  se  compose  dniiments  ordl- 
4e  U-jciimes  el  d'aliments  téper.s.  Los  aliments  ordtn.itros 
|M1b,  la  rfandc  cl  le  tÎo.  le»  légumes  comprennent  : 
féfvmes  frai*.  if\s  que  les  pommos  do  terre,  navets, 
pttii-  hariroi.<i,  êpiRardï  et  antre»  It'ï^umrs  de  In  soisoti  ; 

lécame»  »ecs.  tels  f)ue  leaiUles,  |raL->  et  haricots. 

■limeBts  l^rers  cotisUteut  en  rli,  Tiermicelle,  pAies  fécn- 
bouillics,  panades,   pruneaux,  pomaics  cultes,  œuU  et 

t*i.  I.**  aMmenU  ordinaires    les  Irpnmcs  ei  les  aliments 

•ouf  les   munies  pour  les  oriclers  que  pour  les  nons-offt- 

•oMflts  :  mal:i  H  est  accordf-  aux  orilcicrs,  n  titre  d'amé- 

4fl    traitement,  UQ  supplcmeui  détaillé   au  tarir  cité  en 

Krccdent. 

1^  pain  et  la  rlando  »ont  prescrits    eni^emble  pour 

l»d«  cl  pour  chaque  repas  du  malin  et  du  soir,  par 

trokt   quari»  de  portion,  demi-portion,  quart  de  por~ 

bouillon  est    toujours    implicitement  compris  dans   la 

d'na   deml-llire,    par  homme  et   par   repos,  dnns   In 

des  aliments  ordinaires,  quelle  qu'on  soit  le  qao- 

IMoades,  Termlcellcs.  pAtes  féculentes  et  H/. 

'étés  au  prn»,  lieuuent  Heu  de  bouillou  ot  do 

la  soupe  est  prélevé  sur  la  quantité  cum  - 

pretcrf  pilon. 

prescrit  scparémont  el    IndépcodanntuiM  de  tout 
''M  quart»  d>  , 
itnpg  et   lf.1 
rtion. 


\ 


I02».  Le  ministre  de  la  guerre  règle,  d'après 
lavis  des  intendants  el  après  que  les  demandes  des 
commissions  administratives  des  hospices  civils  ont 
ete  convenablement  discutées,  les  prix  de  journées  à 
payer  à  ces  ctiiblissements  pour  le  traitemcnl  des  mi- 
litaires malades  qui  y  sont  admis. 

Ces  prix  comprennent  toutes  les  dépenses,  tant  en 
fournitures  d'aliments,  de  médicaments  et  d'objets  de 
chirurgie,  qu'en  frais  de  personnel  et  de  mobilier, 
que  ce  traitement  e.st  susceptible  d'occasionner  Sont 
exceptés  de  celle  disposition  les  bandages  herniaires 
béquilles,  jambes  de  bois  el  .sondes  élastiques  qui  sont 
délivrés  aux  malades  guéris  et  dont  la  fourniture  est 
remboursée  aux  hospices  civils. 

IO«».  11  est  en  I-       .illoué  aux  hos^çe»,  l»  une 

tfon  de  la  demif,  »'iU, 
liémc*  s'ils  sont  au: 
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vUi  doitentjlrepoarvoes,  par  les  soins  des  admiinis- 
tratears  de  ces  établissements,  d'un  mobilier  prepor> 
(ionné  anx  besoins  da  service.  On  doit  se  confwmer 
autant  que  possible,  pour  les  quantités,  tes  qoaiités«t 
les  dimensions,  tant  des  foomitares  de  coocfaer  qoe 
des  effets  accessoires,  à  ce  qui  est  prescrit  poDr  les 
hôpitaux  militaires. 

.  lOOB.  Il  doit  y  avoir  des  fonmitores  de  eoncber, 
des  ^ets  «t  du  linge  distincts,  tant  pour  les  galeux 
i|oe  ponr  les  vénériens,  dans  les  boSjriees  ob  ces  ma- 
lades sont  traités. 

•  !•••.  Les  administrateurs  des  hospices  font  eor- 
tretenir,  pour  le  service  des  salles  militaires,  une 
quantité  suffisante  de  baignoires,  selon  le  nombre  des 
malades. 

aottl.  Lorsque  les  commls^ans  administratives 
des  hospices  civils  ont  reçu  du  mobilier  du  service 
des  hOpitanx,  on  do  service  des  lits  militaires,  k  titre 
de  prêt,  pour  l'affecter  i  l'usage  des  militaires  malades, 
«lies  doivent  le  réparer  k  leurs  frais,  rentretenir  en 
bon  état,  et  tenir  compte  au  département  de  la  gaerre 
de  la  moins-value  qu'il  est  susceptible  d'éprouver. 
i^tte  moins-vaine  est  remboursée  par  voie  d'imputa- 
tion sur  le  montant  des  états  de  Journée  des  mifitalres 
malades. 

aeos.  Les  dispositions  prescrites  an  présent  rè- 
glement (articles  4M  et  suivants),  concernant  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  dans  les  hépltaux  mili- 
taires, sont  applicables  aux  hospices  civils  dans  lesquels 
il  y  a  des  salles  particulières  ponr  les  militaires  mar 
tades  (t). 

-  aoo*.  Les  imprimés  relatifs  au  mouvement  des 
malades,  à  la  comptabilité  en  journées,  aux  décès  «t  & 
la  disposition  des  effets  des  militaires  décédés,  sont 
fournis  aux  administrations  des  hospices,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  999  pour  les  hôpitaux  en  en- 
treprise (2). 

•  AlO.  Lorsque  des  officiers  de  santé  militaires  et 
des  officiers  d'administration  sont  placés  près  des 
salles  militaires  des  hospices  civils,  ces  officiers  de 
santé  et  ces  officiers  d'administration  realeat  compte 

(I)  Art.  104.  n  Mt  ftocUi,  uat  Iral>,  par  lu  Térieulmn 
-dM  poMt  psUtu,  l9t*  de  lear  loaiaic  aiiaMlla,  «  préMooe 
4a  Mni-lnuadtat  mUluir*,  t  la  «4rta«ul0B  dM  poidi,  iiMara> 
M  balaacM  «ai  eiliuat  da»  !«•  dltan  tIaMItMmnU  da  Hr- 
Tlce  du  bApitwii.  Gatle  tiriacatloii  a  llca  daas  !••  Mpllanx 
.aéréi  par  éeoDomle,  alui  qa«  daai  ceax  es  entreprise  ai  daae 
IM  hetplcei  clf  Ut.  Il  eit  eipreiténenl  défenda  de  (aire  nuge, 
4lans  toof  ees  élabllssemeoti,  d'aotru  poldi  et  owiares  dlTl- 
slonnatrea  de  kUogramma  qoe  eeax  fndiqaée  h  la  nomeocla- 
tare  D. 

Arl.  40<.  —  Indipeadammant  de  la  T^rlBcatloD  aBBoeile 
preaerlle  en  rartlcle  prieédeal.  les  moi  -lalcndaau  milllalrei 
peuTeot  faire  procMer,  lortqa'IU  le  iagaat  coaranabla,  à  om 
oouTclIe  T^rlQcatloo  dei  poidf  et  metarei,  soit  par  de»  Térfflca- 
tears  des  poids  publics,  oa,  ë  leor  défaut,  par  dee,  peseart 
Jurés  dislKués  par  l'autorlK  ciTlIe.  Les  fratt  réaullant  de  eu 
vérlfloatlons  extraordloalres  sont  h  la  oharce  de  rÉIat,  si  les 
-poids  et  muares  sont  reconoas  exacts.  Dans  la  cas  contraire. 
Us  «ont  à  la  cbarge  du  comptablu,  et  ce,  ladépendamoMat  de 
40vte  autre  reiponsablUté  qa*il  pourrait  avoir  enoooroe. 
'  Art.  406.  Los  TétlRcatlons  périodiques  et  autres  du  poids 
■«t  BUnres  sont  coastatéu  par  des  procès-rerbanx  qui  sont 
Iranmla  aai  lateodauls  mllItalrMj  lorsque  eu  procèaTerbaux 
constatent  du  coatraTeatloas  on  des  délita,  l'earol  en  est  bit 
«a  inlBlstra  de  la  (wrre  par  In  Intendants  du  dlrlsloas. 

(3)  Art.  999.  l^u  Imprimés  relatifs  an  mourement  des  asala. 
des,  k  la  eomplabllIK  en  Jonrnéu,  au  décès  et  k  la  dIsposiUon 
des  elMIs  du  militaires  décédés,  sont  foarnis  aux  Mpl:aax  en 
entreprise  par  les  ordres  du  ministre  la  f  aerrc. 


de  l'exécntlon  dn  service  an  souft-inlendant  (ter(éic 
ta  poUee  des  salles  militaires,  et  reçoivent  ses  wim 
retetlvement  aux  fonctions  qui  leur  sont  attriboèes. 

t*i  fl .  Les  officiers  de  santé  et  les  ofllden d'ad- 
ministration attachés  aux  hospices  civils  ne  peoTMt 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  la  portion  dn  ta- 
vice  de  ces  établissements  qui  est  étrangère  aux  mIIs 
militaires  ;  ils  doivent  avoir  pour  les  administralnm, 
les  officiers  de  santé  et  les  agents  de  rétaMissenKni, 
la  déférence  et  les  égards  convenables;  et  s'il  arriw 
qu'on  ne  puisse  satisfaire  i  des  demandes  bites  pv 
eux  dans  l'intérêt  des  malades  militaires,  lis  se  benrat 
à  en  référer  au  sous-intendant. 

i*tS.  Des  infirmiers  civils  sont  attachés,  parles 
soins  des  administrateurs,  aux  salles  militaires  te 
hospices  dans  la  proportion  d'un  pour  dix  nalada , 
quand  il  y  a  moins  de  cent  malades,  et  d'un  sur  donzt 
au-dessus  de -ce  nembre.  Ces  infirmiers  sont  exclim- 
vement  affectés  à  ce  service. 

t*tS.  Lorsque  des  officiers  de  santé  militaira 
font  le  service  des  salles  militaires  des  hospices  ciTib, 
les  pansements,  les  visites,  les  prescriptions  et  In 
distributions  ont  lieu  d'après  les  mêmes  règles  <|ik 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

I*t4.  Quand  les  salles  sont  desservies  par  la 
médecins  et  les  chirui^ens  de  Fhosidce,  les  aoas- 
Intendants  militaires  peuvent,  sur  la  proposition  et 
ces  officiers  de  santé,  autoriser  quelques  modificatiwB, 
soit  dans  la  forme  des  prescriptions,  soK  dans  rorlre 
du  service;  mais  ces  modifications  ne  peuvent  perler 
sur  la  composition  dn  régime  alimentaire. 

(•IB,  Les  chirurgiens  des  corps,  admis  à  visiter 
leurs  malades  dans  les  hospices  civils,  ne  pensent 
s'immiscer  dans  le  traitement  de  ces  malades,  qs'as- 
tant  qu'ils  en  ^ent  requis,  dans  le  cas  préro  et  ssi- 
vant  les  formes  réglées  par  les  articles  13S  et  123  Ai 
présent  règlement  (i). 

<•!«.  Dans  les  hospices  qui  ont  babifuelleaeiit 
un  mouvement  de  plus  de  cinquante  militaires  sa- 
lades, il  doit  y  avoir,  autant  que  possible,  um  mir- 
mite  séparée  peur  leur  service. 

(•tV.  La  police  immédiate  et  supérieure  de*  MBet 
militaires  des  hospices  civils  appartient  aux  «ois-it- 
tendants  et  aux  intendants  militaires,  et  est  exenée 
par  eux  conformément  i  ce  qoi  est  prescrit  au  pr^ 
sent  règlement,  et  seulement  en  ce  qui  coocenie  le 
traitement  des  militaires  malades. 

Un  sous-officier  de  planton  peut  être  placé  daat  le* 
hospices  civils  où  il  y  a  des  salles  militalret,  pm 
concourir  au  maintien  de  la  poliee. 

i*18.  Un  des  administrateurs  de  rhospite  liitH>- 
vient  aux  procès-verbeux  qui  ont  ponr  objet  de  cons- 
tater, soit  des  évasions  des  militaires,  soit  des  venta 
d'effets  des  militaires  décèdes. 

!•!•.  Dans  les  hospices  près  lesquels  m  ofliei^'' 
d'administration  est  placé,  un  des  admiaistntears  de 
l'hospice  signe  toutes  les  pièces  relatives  aux  mave- 

(l)  Art.  132.  Les  cbirurfleos  alUchés  aux  corps  ilc Irooim 
peoTent  prendre  connaissance  da  traitement  des  nsladcs  de 
leurs  corps  dans  les  hApiuax  militaires  et  cirlls,  et  aasistrraa 
opérallona  que  eu  maladn  seraient  dans  le  cas  de  saWr;  bsIs 
Us  n'ont  qn*  Toli  eonsultatlta  et  ne  pearrnt  diri(«t  b  ■rs»*' 
neal  que  dans  le  eu  prérn  par  l'article  suirant. 

Arl.  13S.  Ixt  cUrurfiens  des  corps  de  troupes  peau»  "■* 
requis  par  les  latendanls  mlliialm  pour  les  opcralloas  i  (■'" 
à  du  militaires  malades  dans  lu  bospires  cUlb  cl  pow  ^ 
trall«mcnt  qui  en  est  la  salle.  S'U  ;  a  plusieurs  corps  dast  l> 
même  place,  le  chlnir»len-maJor  du  corps  aoqael  appartifol  l« 
militaire  a  la  préférence. 
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w«ats  et  éMs  de  joornies,  coiicurreiiun«al  avec  cet 
oOicier  d'SKliDiiiistratioD. 

!•••■  Lorsqu'un  hospice  ne  reçoit  pas  ordinaire- 
ment assez  de  militaires  malades  pour  qu'il  leur  soit 
aflecté  une  salle  spéciale,  le  sous-intendant  militaire 
se  concerte  avec  les  administrateurs,  afin  que  le  ser- 
vice ;  smt  fait ,  autant  que  possible  ,  d'une  manière 
aulogiie  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  prisent  chapitre. 

••ai.  Dans  tons  les  hospices  civils,  où  les  loca- 
iitte  le  pometteat ,  les  militaires  sont  séparés  des 
autres  malades  ;  dans  tous  les  cas  ,  chacun  a  son  lit 
porticalier  et  le  régime  alimentaire  est  réglé  confor- 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  hôpitaux  mili- 
taires par  le  chapitre  III  du  titre  VI  da  présent  rè- 
(lemcm(l). 

(I)  TITBG  VI.— CSAriTRE  m.— De  la  eomporiHon  lia  régime 
aUmentaite. 

Art.  8^3.  Le  rétime  tllmenulre  te  cnmpose  d'aliments  onil- 
aeiret,  4e  Uf  Hmee  el  d'ellmeaU  léf  ers.  Ln  aliments  ordlonlrea 
MMrt  le  pals,  la  Tiande  et  le  via.  les  léforoes  compreoneet  ; 
I*  tee  téftim**  irais,  tels  qaa  les  ponaas  de  terre,  lUTau, 
ea^eaice^  paU.  karicota,  éptaards  rt  antras  léf  uoies  de  la  salsoa  ; 
8*  la*  |iia«irs  aeea,  te(a  qiw  leatWes,  pois  et  karlcau. 

laa  «naasiu  Ufers  cooslsteat  ea  cl>,  ranuloeUe,  pâles  lécu- 
leMea,  boailUaa,  paaadea,  pruneauv,  pommes  colles,  ouïs  et 
lait. 

AH.  9H.  Les  allmeata  ordloalres  les  lofâmes  el  les  aliments 
t^ere,  eoilTles  mêmes  poar  les  ofHclers  qne  pour  les  sous-offi- 
<ls»«t  aoMfl*  ;  malt  U  est  aceordi  aai  oOclers,  k  titre  d'amé- 
»ef»d««4a  imiOBaat,  an  sappMaaM  dMaUlé  «a  tarit  cité  sa 
l%«Ma  KicMaai. 

tri.  m.  La  pala  et  la  viande  sont  prescrits  ensemble  pour 
cka^aa  malade  el  ponr  chaqae  repas  da  malin  et  du  soir,  par 
portion,  Iroi»  quart*  de  portion,  demi-portion,  quart  de  por- 
ii<m  ;  le  bonfllon  est  toujours  Implicitement  compris  dans  la 
prvinrtiaii  d'na  deml-lltre,  par  homme  el  par  repas,  dans  la 
pnseelpilua  des  alhaenu  ordlaalraa.  quaUe  qa'ea  soll  la  qao- 
IM.  TMMbh  las  panades,  Termioelles,  pttes  réaalealaa  et  rli, 
IwtqalU  aoM  appr4tés  as  (ras,  ilennenl  lien  de  koaHloa  al  de 
saaye.  I.a  pala  poar  la  soupe  est  préleré  snr  la  quaallti  eom  * 
prlM  daaa  la  prescription. 

Le  fia  est  prescrit  srparimeot  et  Indipendammenl  de  toni 
aatr»  allmeal,  par  porrioa,  rrcss  quarte  de  portion,  de»i-por~ 
rrm.  qwarl  ie  portion.  Les  K^fnmes  et  les  aliments  léRera  sont 
pceaaitu  par  ^rffim  et  demi-portion.  Il  en  est  de  mime 
poar  lat  altanaata  partIeaHers  de»  oMclers. 

Art.  Ht.  Laa  aliments  Indiqués  an  Uril  mentlonaé  en  l'artl- 
c:e  Siî  sont  prescrits,  soit  slmnltaninienl,  aoH  ea  reoplaee- 
nMol  l«  aae  des  aalrea,  d'après  les  riglea  ilakllee  cl-apris. 

An.  SIT.  On  dlsllaïae  dans  les  hApItanx  mUliaIres  trois  sor- 
tes de  rHiBtet  aUmentalrea ,  taroir  :  le  réflme  (rat ,  le  r>-(lme 
■altra.ladièla. 

Art  Sua.  La  ri(lme  (ras  se  compose  d'aUments  ordinaires, 
dans  U  proportion  prescrite  par  les  oUIrlers  de  santé,  qnl  pen- 
vaat  j  ajoatar,  qaand  Ils  le  Ja(ent  conrenable,  nu  aliment  lé(er, 
mais  aaaiemeat  poar  les  malades  à  la  drmi-por/ion,  au  quart 
4e  portion  et  an  souper.  Dans  ce  cas,  la  portion  de  rlande  culte 
peol  a«  paa  élre  donnée  arec  l'aliment  lé(er  si  les  ofliclers  de 
sauté  Ja(eal  k  propos  de  la  retrancher.  Les  malades  an  régime 
(ru  compteai  pour  les  quantité*  de  ilande  h  mettre  k  la  mar- 
■Un  la  atatln  et  la  soir,  sauf  l'exception  portée  en  l'article  830 
ei-ttprè*. 

Art.  S29.  Les  olllclers  de  santé  penrent  antsi,  quand  Ils  le 
fettmt  coBseaaMe,  prescrire  du  mouton  on  da  reaa  (rlllé  oa 
apptM,  ea  rmaplaeemenldu  Ixanf,  aux  aulades  an  ré(lme  (rat 
fat  aaM  à  la  demt-portloa  el  aa-destoas.  Daas  ce  cas,  le  mou- 
toa  e«  le  teaa  aat  compris  dans  la  pesée,  et  (rlllé  el  apprêté 
tprt*  ealasea  dans  la  marmite. 

Art.  830.  Les  oitelert  de  santé  penrent  au»l,  quand  Ils  le 
)utaat  emreaable.  prescrire  au  repas  du  soir  des  lé(umes  arec 
la  Tiaadd  an  malade*  aa  r4(lme  (raa.  qalsoni  h  lajMMi'oa  m- 
Mr*;  daaa  e*  cas.  cas  malade*  ne  compleat  qa«  poar  molllé 
dee  qaaaiiiA*  d*  rlande  à  mettre  k  U  marmite  pour  la  dlttrlbu- 
eea  du  soir,  et  ne  recolTenl  cet  aliment  que  dans  la  propor- 


.  «••».  Le  ministre  de  la  guerre  règle ,  d'après 
l'avis  des  intendants  el  après  que  les  demandes  det 
commissions  administratives  des  hospices  civils  ont 
été  convenablement  discutées,  les  prix  de  journées  à 
payer  à  ces  établissements  pour  le  traitement  des  mi- 
litaires malades  qui  y  sont  admis. 

Ces  prix  comprennent  tontes  les  dépenses,  tant  en 
fournitures  d'aliments,  de  médicameots  et  d'objete  de 
chirurgie ,  qu'en  frais  de  personnel  et  de  moMlier, 
que  ce  traitement  est  susceptible  d'occasionner.  Sont 
exceptés  de  cette  disposition  les  bandages  herniaires, 
béquilles,  jambes  de  bois  et  sondes  élastiques  qui  sont 
délivrés  aux  malades  guéris  et  dont  la  fourniture  est 
remboursée  aux  hospices  civils. 

■**S-  II  est  en  outre  alloué  aux  hospices,  1»  une 

lion  de  la  dénie,  s'ils  sont  k  la  pord'an  entière,  et  des  trois  Aur- 
Uèmet  s'ils  sont  aux  /rois  quart*. 

An.  831.  Les  onclers  de  santé,  ehar(és  du  traitement,  ae 
concertenl  entre  eux  et  ate«  l'odcler  de  l'admlnlstrallon  com|^ 
Ubie  sur  le  choix  des  lé(ames  k  prescrire,  alln  qne  ce  soll,  en- 
tant qne  possible,  ceux  qui  abondent  le  plus  snr  le  marché. 

Art.  833.  Le  ré(lme  mal(re  se  compose,  k  chaque  repas, 
d'un  bouillon  mal(re  ou  sonpe  maître,  d'un  léiume  au  mal(re 
oa  d'an  aUmeat  lé(er  ;  les  malades  aa  rédme  maigre  ne  comp- 
tent, ni  le  matin,  ni  le  aoir,  poar  laa  quantités  de  rlande  k  met- 
tre k  la  marmlle. 

Dana  le  cas  où  ua  malade,  entré  la  Teille  au  soir,  est  mis  aa 
ré(lm*  Dal(re  k  la  rlslio  de  l'olHcler  de  santé,  on  doit  dé- 
duire do  la  peeée  ,dn  aoir,  la  rlande  qei  a  dû  être  mite  poar  lai 
k  la  pesée  do  malin,  conformément  k  l'article  843  cl-tprka. 

Art.  833.  La  diète  exclut  tout  alloeni  solide  ;  elle  admet  la 
nombre  de  bonlllont  (rat  ju(é  nécetsalre  el  le  rln  dans  le* 
quotités  délerminres  ;  les  ofllclert  de  santé  penrent  cependan'. 
quand  II»  lejogeut  aécestalre.  prescrire  anx  malades  k  la  dièl* 
un  alimenl  lé(er.  Les  malades  k  la  diète  comptent  poar 
la*  qntntUéa  de  rlanda  k  mettra  k  la  marmite  la  matin  ai 
le  soir. 

kti.  834.  A  moins  de  circonslancet  eitraonllnalres  dont  II 
doit  être  rendu  compte  au  tons-Intendant  militaire,  les  ofllclert 
de  santé  ne  dolreut  pas  prescrire  k  un  malade  la  portion  en- 
llèra  d'aliments  ordinaires  pendant  plus  de  trois  Jours. 

Celle  dispoiltlon  n'est  tependani  pas  ri(onreasemenl  applica- 
ble aux  hôpitaux  d'eaux  minérales,  dont  les  omciers  de  senti 
en  chef  peureot  prescrire  la  portion  eoilère  aux  malades  aa^ 
quels  Ils  la  Ju(ent  nécessaire,  en  en  prérenanl  les  sunt-iulen- 
danta  milltalrea. 

Art.  838.  Lorsque  de*  cas  extraoniinalrat  moIlTem  det  déro- 
(atlont  aux  régies  preterttet  pur  lot  articlat  précédents,  let 
ofllclert  de  tante  en  chef  en  donnent  connalsiance  an  soua- 
inlendanl  militaire  dans  ua  rapport  motiré  qui  est  traotmia  aa 
miaittra  d*  la  (uarre,  lequel  ttatue  tnr  ton  contaan  aprèt  arolr 
prit  l'arl*  du  conteU  de  tante. 

S'il  r  a  ur(ence,  l'Inlandant  mlHtalre  ou  le  tout-lnlendini 
penrent  auloriter  protltoiremenl  1rs  déro(atlons  demandées 
par  les  ofliclers  de  santé  ;  lesquels  doivent,  dans  tonI  aaire  cas, 
se  conformer  strictement  aux  dispositions  de  ta  présente  tecllon 
el  du  tarif  mentionné  en  l'article  H33. 

Art.  836.  Let  allmenlt  k  déUrrer  aux  torlaau  en  tenté  toattpi- 
cialemeol  Indiquée  au  tarit  allnenuire  menllonoé  en  l'arii- 
cle  823. 

SscTion  II. 

An.  843.  La  petée  de  la  rlande,  pour  la  dittribotlon  du  malin, 
a*t  Mie  la  rellle  k  sept  heures  du  toir  ;.  elle  te  compose  de  deux 
cent  cinquante  grammes  de  viande  pour  chaque  malade  présent, 
molat  les  malades  au  maigre-  A  cet  eO^I,  lea  otOciert  de  tenté 
ehar(é*  do  IraileaMut  doitent  remettre  au  domptable,  k  l'issue 
de  la  risite  du  soir,  l'état  dis  malades  auxquels  Ils  se  proposent 
de  prescrire  le  lendemain  le  ré(lme  mal|ire. 

Art.  843.  La  peaée  da  la  rlande,  poar  la  dblrlbulion  da  soir, 
est  Mie  après  la  rlalte  du  malin,  d'après  les  même*  propor-, 
lion*  que  celle*  qui  sont  pretcrile*  en  l'article  précédent,  saaf 
les  qaaalltéa  de  rlande  qal  dolrealêtre  remplacée*  per  drr  lé;u- 
mes,  contorméuient  k  l'arilcle  8'i8. 
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somme  déleiniiiiùe  pour  chaque  sortie  de  militaires 
(■traniters  à  la  garnison  ,  lorsqu'ils  quittent  l'bospiçc, 
soit  en  santé  ,  soit  par  évacuation  ,  après  avoir  reçu 
l'aliment  du  matin  ;  V  Une  somme  déterminée  pour 
chaque  sépulture  ,  laquelle  comprend  la  dépense  dB 
suaire  et  les  autres  frais  relatirs  à  l'enterrement. 


CHAPITRE  m.  —  Dlipotltlaiii  «pteltlei  p«ar  rteqameBCM 
du  mvnUBt  dei  Jonraées  de  Irtitement  dau  lei  h6pluax  nl- 
litaire»  eo  entreprtf  e  et  dam  loe  hoiplcee  clviU. 

lis*.  Les  entrepreneurs  des  bApilaux  militaires 
et  les  commissions  administratives  des  hospices  civils 
foumissent  des  relevés  numériques  de  Journées  pour 
justifier  de  la  dépense  du  traitoment  des  militaires 
malades  reçus  dans  ces.établissements  au  compte  du 
ministère  de  la  guerre. 

Ces  relevés  sent  produits  par  trimestre,  d'après  tes 
feuilles  nominales  des  malades  qui  ont  été  traités 
pendant  le  trimestre,  lesquelles  sont  établies  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  767  du  présent 
règlement  (<). 

1 1 5 1 .  Les  relevés  de  journées  sont  terminés  par 
un  décompte  des  journées  de  traitement,  des  sorties 
en  santé  qui  sont  allouées  pour  les  sortants  étrangers 
il  la  garnison ,  et  des  sépultures ,  aux  prix  réglés  par 
les  marchés  ou  conventions  existants  entre  les  com- 
missions administratives  et  le  ministre  de  la  guerre. 

Dans  aucun  cas,  la  journée  de  sortie  ou  de  décès  ne 
devra  leur  être  comptée,  sauf  l'exception  prévue  par 
l'article  697  du  présent  règlement  (2). 

t  IBS.  Lorsque  le  marché  ou  la  convention  stipule 
le  payement  des  journées  des  infirmiers  ,  le  nombre 
et  le  montant  en  deniers  de  ces  journées  sont  compris 
à  la  suite  des  journées  de  malades,  dans  la  proportion 
réglée  par  le  marché  ou  la  convention. 

1 1 SS.  S'il  a  été  délivré ,  en  exécution  des  arti- 
cles 80i  et  803,  des  bandages  herniaires,  des  sondes, 
des  béquilles ,  des  jambes  de  bois  et  autres  objets  de 
chirurgie ,  le  montant  en  est  porté  ,  comme  dépense 
extraordinaire  ,  ii  la  suite  du  décompte  du  relevé  de 
Journées  (3). 

(1)  An.  T«7.  Il  m  éUMI  dans  chaque  h«pllal  desteoinei  no- 
mlnalea  tenaet  par  tHmeatre  et  distinctement  :  1**  par  eorps  pour 
lef  millulret  de  tronpet,  «i  par  ferrlce  pour  le»  agenta  d'adml- 
■latratlon:  2°  par  dlTlalon  militaire  pour  les  mtliulrea  aana 
Iroapei,  wlon  lear  réaidence  ;  3*  par  mlnlaière  et  par  admlnla- 
IratioD  pour  lea  IndiTidua  rlran(en  an  département  de  la 
(uerre;  4°  par   puliMBce   ponr   le>    mlllialm  «irintert. 

On  porta  nomInallTemeni  aur  cet  rculUei  loni  les  mllltalrea 
présents  à  l'hApItal  au  premier  Jonr  du  trimestre  et  ceoi  qui 
aoal  entrés  pendant  les  trois  mois  arec  rindlcatlon  de  toutea 
les  mutations.  Ces  reulltes  sont  tenues  constamment  bjoar. 

(f)  Art.  697.  SI  l'éUbMsMimrot,  soit  du  lieu  de  départ,  soit 
dn  Heu  d'arrivée,  est  un  hospice  cItII,  Il  est  alloué  ans  commis- 
sions admlnlstraUres  la  noIUé  dn  pria  de  Jonrnéa  qnl  leor  est 
accordé  par  le  ministre.  Le  décompte  de  ces  deraHonmées 
est  porté  séparément  à  la  On  des  releféa  numériques  tri- 
mestriels. 

(3)  Art.  M4.  Il  peal  «tre  déllrré  dea  Jambes  de  bols,  des 
kéqnlIlM  et  dea  baodaies  barnialrea  ans  mlUUirca  Iralléa  dans 
lea  hApIMua,  soit  peadani  lear  séjoar  t  l'h«pll«l,  soll  aa  mo- 
ment de  leur  aorUe  ;  ces  laurnitores  ont  Uen  sur  dea  bou  Indl- 
tlduels,  Indiquant  le  nom,  le  rrede  et  le  corps  du  milllalre.  Cea 
bons  dolTant  être  signés  par  le  chirurgien  en  chef  et  Tisés  poar 
autorisation  de  dlstrtbuUon  par  le  sous-Intendant  mlllulre. 

An.  soi.  Dea  bandaiies  herniaires  peuTenl  aussi  être  déllrrés, 
par  lea  comptables  dea  bApluux  mlliulres,  aux  sons-olBclers  et 
soldau  Tojrageani  Isolémeat,  sur  les  bons  du  chirurgien  en  cher, 
au  bas  desquels  le  soas-lnlendaai  mlNlalre  autorise  la  fournl- 


1154.  Les  relevés  de  journées  sont  protlolis  rn 
deux  expéditions  et  appuyés  des  pièces  justiH<*titK 
des  entrées,  des  sorties  et  des  décès  ;  on  doit  y  joindre 
aussi,  1°  les  feuilles  nominales  mentionnées  en  l'trti- 
cle  1  ISO  ci-dessus  ;  2*  un  bordereau  des  sommes  fiytcs 
à  compte  ou  à  imputer. 

1 1 55.  Les  sous-intendanis  militaires  vériBAitles 
relevés  de  Journées ,  et,  après  avoir  arrêté  le  imm- 
tant  de  la  dëpense,'ils  transmettent  deux  expéditiaM 
de  ces  relevés  aux  intendants  militaires,  avec  les  piè- 
ces justificatives.  Les  intendants  militaires  les  irré- 
tent  définitivement  ;  ils  en  remettent  ensuite  ni» 
expédition  à  la  commission  administrative  de  l'hos- 
pice, avec  leur  mandat  de  payement  pour  solde,  et  ils 
transmettent  la  seconde  copie  au  ministre  dam  le 
second  mois  qui  suit  l'expiration  du  trimestre. 

Les  mandats  pour  le  montant  des  journées  de  trai- 
tement des  militaires  dans  les  hospices  sont  déliTrés 
aux  noms  des  receveurs  de  ces  hospices  et  non  i 
ceux  des  administrateurs.  Les  pièces  justificatiTcs  des 
dépenses,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  oow- 
nates  des  malades  dont  la  dépense  ne  doit  pas  rester 
au  compte  de  la  guerre  ;  ees  feuilles  doivent  étn 
transmises  au  ministre,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ï  1«- 
ticle  771  du  présent  règlement  (1). 

ttSC.  Les  journées  de  marins,  reçus  d»w  1« 
hospices  civils  ,  ne  sont  pas  comprises  dans  les  rele- 
vés de  Journées  de  ces  hospices ,  attendu  que  le  ni- 
nistre  de  la  marine  correspond  directement,  p»«  l« 
traitement  de  ces  malades ,  avec  les  conwrisiioi»  «d- 
ministralives. 

Il  n'en  est  pas  moins  formé  des  états  nomhHlife  de 
journées  séparés,  qui  sont  arrêtés  et  décomptés  pr 
les  sous-intendants  militaires,  et  «jui  sont  ensnite  eo- 
voyés  par  les  intendant»  au  ministre  de  ta  aanw, 
pour  être  ordonnancés  par  lai. 


S  afvril.  —  Orbonkaxcb  (pu  supprime  let  em^^  * 
charité  (2). 

Loiis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  iv» 
au  département  du  commerce  et  des  traïsnx  [i»iincs> 

Vu  l'artiele  2  de  l'ordonnance  du  31  octobre  ISi, 
relative  k  l'administraUon  des  bureaux  île  WM'"" 

S&DCC 

Considérant  que  l'institution  îles  «•'»««''?  1**^ 
rité.quiavarteu  pour  objet  de  faciliter  l'adminBU*^ 
des  établissements  charitables,  n'a  pas  atteint  le  »» 
qu'on  s'en  était  promis; 

tare.  Dana  ca  cas,  meallon  ea  aat  (aile  >ar  les  reaUlas  de 

de  CM  militaires  et  sur  leurs  llTrals.  |^y. 

(Ij  Art.  771.  —  Le  soue-lntendant  mlUtaire  •*"^.  A—, 
lea  aomlaales,  sarolr  :  aux  conseils  d'admIaUtratlons  des  ' 
paur  las  mUltairea  de  troupes  ;  aux  IntendaoU  des  ""'"""•JJ^ 
lea  aUlUalrea  aass  Iroapea  ;  aa  mialsite  de  la  *""]!v', .„|j. 
mlUtatras  étrangère  k  ce  déparlaaieai.  Cajolai  les  f'***''^  „ 
Ocatlrea  aax  «alllaa  aomlaalea  destinées  »b  mlnui"» 
gnesTe.  ntser** 

La  soaa-iawndaal  nlHUlra  adreasa  direciemeal  aux  p«  ^ 
après  leaaToIr  flaéca,  les  (eallles  aominales  '"•""^^^rt,, 
lltalres  retraitée ,  et  an  ministre  de  la  marine,  celles  at>^  ^ 
traités  dans  les  hospices  ciiils  des  places  oi  i>  '^^„[m 
d'administrateur  de  ce  département:  dans  les  P*****^  ^  ^ 
un  de  ces  administrateurs,  le  receseur  de  l'he'P*"  u»alr  •• 
reclement  la  remise  des  [MlHes  nomiaalea  pour  ea 

**''"•"•  .    ..«edaW- 

(1)  Ces  conseils  ataleal  été  créée  par  1  ordoau»*» 

lobre  IS2I. 
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Qae,  daBS  pliisiears  localités,  ces  conseils  n'ont  pas 
py  néne  être  organisés,  et  que,  dans  les  autres,  leurs 
réwtions  étaient  souvent  incopiplètes; 

Qu'il  en  est  résulté,  pour  les  administrations  chari- 
taUes,  des  retards  et  des  embarras  qui  compromet- 
tent le  service  et  excitent  depuis  longtemps  les  justes 
réclunations  des  autorités  locales,  qui  en  ont,  dans 
■n  grand  nombre  de  lieux,  demandé  la  suppression  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'Etat  cn- 
t^niu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f  *'.  L'ordonnance  du  31  octobre  1831,  relative 
k  l'administration  des  hospices,  est  rapportée  dans  les 
dispositions  qui  instituent  des  conseils  de  charité  et  en 
déterminent  rorganisation. 

».  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
.«tdes  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
Itrésente  ordonnance,  qui  sera  insérée 'ku  Bulletin  dei 
1m$. 


f  8  avril.— Loi  relative  à  l'ettregittrement.-=Exnkn. 
— Droits  de  eotutatatim  et  i'enreglttrement  de*  dm* 

et  legs  faits  aux  étabUisements  de  bienfaisance 

(art.  17). 

Art.  IV.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'article  7  de 
In  M  do  16  juin  1824,  et  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  du  gouvernement  qui  n'ont  assqjetti 
^'an  droit  fixe,  pour  l'enregistrement  et  la  tran- 
«eriplioa  hypothécaire ,  les  actes  d'acquisition  et  les 
donations  et  legs  faits  au  profit  des  départements , 
amndissemeats ,  communes,  hospices,  séminaires, 
fabriipMS,  eongi^tions,  consistoires  et  autres  éta- 
blissements publics. 

En  eoBséquenee,  ces  acquisitions,  donations  et  legs, 
seront  soumis  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
laent  et  de  transcription  établis  par  les  lois  existantes. 


S9  avril. — OaDOH.fANCB  pu  organiu  tadministra- 
Km  de*  steour*  à  dtmieile  de  la  ville  de  Paris. 

UNis-PRaippK,  roi  des  Français, 

A  tons  présents,  etc., 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 
éettmma  pohiics, 

Ifoos  avons  «donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  •"'.  Le  serriee  des  secours  k  domicile  dans 
ehacnn  des  douze  arrondissements  de  la  ville  de  Pa- 
ris sera  spécialement  confié  i  an  bureau  de  bieofid- 
sance. 

S.  Les  bureaux  de  bienraisance  sermt  placés  sous 
la  direction  du  préfet  de  la  Seine  et  la  surveillance 
dn  conseil  général  d'administration  des  hospices. 

S.  Chaque  bureau  sera  composé  : 

1»  Du  maire  de  l'arrondissement,  président  né; 
.  f  Des  adjoints,  membres  nés; 

S*  De  douze  administrateurs  ; 

4^  D'an  nombre  illimité  de  commissaires  de  bien- 
bisanee  et  de  dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aux 
séances  qu'avec  voix  consultative,  et  lorsqu'ils  seront 
invités  par  le  bureau  ; 

S"  D'an  secrétaire-trésorier. 

4.  Chacun  des  administrateurs  sera  choisi  par  no- 
tre ministre  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
aar  l'avis  da  préfet,  parmi  quatre  caadidats,*ilont 
deux  seront  présentés  par  le  conseil  général  des  hos- 
pices et  deux  par  le  bureau  dont  il  doit  faire  partie. 


Dans  la  première  formation,  le  préfet  présentera  les 
deux  candidats  dont  la  nomination  est  attribaée  aux 
bureaux  de  bienfaisance. 

S.  Les  bureaux  se  renouvelleront  par  quart  cha- 
que année;  les  trois  premières  années,  les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par 
l'ancienneté. 

a.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames 
de  charité  seront  nommés  par  les  bureaux. 

1.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  salariés  et  four- 
niront un  cantionBenent. 

Ils  seront  nommés  par  le  préfet  de  la  Seine. 

S.  Une  instruction  réglementaire,  relative  à  l'orga- 
nisation des  bureaux  debienbisance,  à  l'ordre  de  leur 
comptabilité,  à  la  fixation  des  cautionnements  des  tré- 
soriers, à  la  classification  des  indigents,  au  mode  de 
distribution  des  secours,  et  au  nombre  de  médecins, 
de  chirurgiens,  de  sages-femmes  et  de  sœurs  de  cha- 
rité qui  devront  faire  partie  du  service  des  secours  à 
domicile  dans  chaque  arrondissement,  sera  soumise, 
dans  le  moindre  délai  possible,  par  le  préfet  à  l'ap- 
probation du  ministre. 

•.  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, après  deux  années  d'exercice,  seront  de  droit 
candidats  aux  places  vacantes  dans  le  conseil  général 
d'administration  des  hospices  de  Paris,  concurrem- 
ment avec  ceux  que  ce  conseil  présente  en  vertu  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  18  février  1818. 

!•.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la 
présente  ordonnance,  et  spécialement  celles  de  l'or- 
donnance du  2  juillet  1816,  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

■  i .  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  Loii. 


18  mai.— CincDLAiRE  du  ministre  des  finances  sur  les 
remises  dues  aux  receveurs  des  finances  sur  les 
coupes  extraordinaires  des  bois  des  établissements 
de  bienfaisanee. 

Monsieur  le  préfet,  H.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  du  commerce  vient  de  me  faire  remarquer 
que  le  mode  tracé  par  les  instructions  ministérielles, 
tant  pour  l'ordonnancement  des  taxations  dues  aux 
receveurs  des  finances  sur  le  recouvrement  du  prix 
des  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  que  pour  le  rembourse- 
ment au  trésor  des  sommes  dues  par  des  communes 
pour  décharges  et  réductions  sur  l'imppsition  rela- 
tive an  salaire  des  gardes  champêtres,  n'était  pas  en- 
tièrement d'accord  avec  le  principe  d'ordre  qui  veut 
qn'aacune  dépense  ne  soit  acquittée,  par  les  receveurs 
des  communes  et  d'établissements,  qu'en  vertu  des 
mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs  de  chaque  ser- 
vice, dans  les  limites  des  crédits  ouverts  au  budget. 

En  effet,  d'une  part,  l'instruction  générale  du  IS 
décembre  1826  porte,  article  705,  que  les  remises  des 
receveurs  généraux  sur  le  recouvrement  du  prix  des 
coupes  extraordinaires  des  bois  communaux,  sont 
payées  en  vertu  de  mandats  des  préfets,  impotables 
sur  les  fonds  placés  au  trésor  par  la  commune  ou 
rétablissement  débiteur  ;  et  de  l'autre,  il  est  dit,  dans 
une  circulaire  k  MM.  les  préfets,  en  date  du  9  février 
dernier,  que  ces  fonctionnaires  devraient  délivrer  des 
mandats  sur  les  caisses  municipales,  pour  rembour- 
ser au  trésor  le  montant  des  décharges  et  rédurtions 

23. 
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sur  l'imposition  relative  au  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres qui  n'aDniient  pa  être  réimposés  daes  les  râ- 
les de  l'année  suivante. 

Je  suis  convenu,  avec  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  du  commerce,  que  l'on  rentrerait,  sur  ces 
deux  points,  dans  la  règle  générale  que  je  viens  de 
rappeler.  ETn  conséquence,  je  vous  serai  obligé,  mon- 
sieur le  préfet,  de  veiller  i  ce  que  désormais  le  cré- 
dit nécessaire  pour  l'imputation  des  remises  aux  re- 
ceveurs généraux  sur  les  recouvrements  des  coupes 
extraordinaires  de  bois,  soit  compris  dans  les  budgets 
des  communes  et  établissements,  et  à  ce  que  ces  re- 
mises soient  payées  sur  les  mandats  des  maires  on  de 
l'un  des  membres  des  commissions  administratives, 
selon  le  cas.  Quant  au  remboursement  au  trésor,  des 
décliarges  et  réductions  mentionnées  ci-dessus,  il  con- 
viendra que,  sur  la  remise  qui  vous  sera  Hiite  par  le 
directeur  des  contributions  directes,  en  exécution  de 
la  circulaire  du  9  février  dernier,  d'un  état  des  dégrè- 
vements non  réimposés,  i  payer  par  les  communes, 
vous  autorisiez  l'ouverture  d«  crédits  supplémentai- 
res aux  budgets  des  communes  débitrices,  et  que  vous 
invitiez  les  maires  k  délivrer  des  mandats  de  restitu- 
tion sur  la  caisse  municipale,  en  faveur  du  receveur 
général.  Vous  ferez  remettre  en  même  temps  i  ce 
comptable,  une  expédition  de  l'état  dont  il  s'agit,  en 
l'infermant  de  la  date  de  l'invitation  que  vous  aurez 
faite  aux  maires  de  souscrire  en  son  nom  des  man- 
dats, du  montant  desquels  il  devra  faire  recette  pour 
le  compte  du  trésor  public,  k  titre  de  recettet  acei- 
deuteUe*. 


29  mai.— CincoLAiMC  relative  à  l'eséeutiou  de  for- 
doimance  du  28  décembre  1830. 

Monsieur  le  préfet,  les  diverses  ordonnances  qui 
ont  organisé  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  ont  posé  en  principe 
qu'il  y  aurait  deux  degrés  de  juridiction  pour  le  juge- 
ment des  comptes  des  receveurs  ;  mais,  en  accordant 
aux  comptables  et  aux  administrations  intéressées  la 
fiiculté  de  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  de  comptes, 
rendus  en  premier  ressort,  dans  le  délai  de  trois 
mois  &  dater  de  la  notification  de  ces  arrêtés,  les  oi^ 
donnaoces  n'avaient  point  déterminé  d'une  manière 
précise  les  régies  de  la  notification  ni  celles  de  l'in- 
troduction des  pourvois. 

Des  instructions  concertées  entre  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  suppléèrent  i  ce  silence  ; 
mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
coordonner  leurs  dispositions  et  de  pourvoir  i  ce 
qu'elles  pourraient  avoir  d'incomplet. 

Tel  a  été  le  bol  de  l'ordonnance  du  38  décembre 
dernier,  dont  le  Bullelin  det  loi»  vous  a  donné  con- 
naissance. 

Cette  ordonnance  s'occupe,  en  premier  lieu,  de  ce 
qui  concerne  la  notification  des  arrêtés  de  comptes. 

D'après  la  loi  du  as  pluviôse  an  II!  (16  février  179."?), 
les  formes  suivies  par  la  cour  des  complés,  pour  la  no- 
Uflcition  de  ses  arrêts,  consistent  dans  l'envoi  des 
arrêts  par  lettre»  chargée». 

n  n'était  pas  possible  d'appliquer  ce  mode  à  la 
notification  des  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture  ou  par  les  sous-préfets. 

La  voie  indiquée  par  les  articles  1  et  2  de  l'ordon- 
nance du  28  décembre  a  paru  suffisante  pour  donner, 
sans  frais,  ii  la  notification  une  date  certaine  qui  fit 


conrir  les  délais  du  pourvoi.  Eue  ceasisle  i.  Mre 
adresser,  par  les  préfets  ou  les  sons-préfets,  nlmt 
qu'il  s'agira  de  comptes  arrêtés  par  ces  derniers  m- 
gistrats  ou  par  les  conseils  de  prièfectnre,  deux  expé- 
ditions des  arrêtés,  aux  maires  des  communes,  tut 
pour  les  comptes  des  établissements  de  bieafaisan 
,  que  pour  les  comptes  communaux  ;  attendu  qie  les 
maires  réunissent  le  double  caractère  de  pr^deutt 
des  commissions  administratives  et  de  cbefs  de  l'ad- 
ministration municipale.  L'une  de  ces  expédiliaM, 
accompagnée  de  la  déclaration  de  notification,  datte  et 
signée  par  le  maire,  est  remise  par  ce  foacUaaaaiK 
au  receveur,  qui  en  donne  récépissé.  La  seconde  ex- 
pédition, revêtue  de  la  même  déclaration,  est  défaai« 
il  la  mairie,  avec  le  récépissé  du  comptable. 

De  cette  manière  le  receveur  et  l'adininisUraUou 
sont  réciproquement  liés  par  la  notification,  puisque, 
d'un  cèté,  le  receveur  a  donné  le  récépissé  de  l'ar- 
rêté, et,  d'un  autre  côté,  l'administration,  en  datant 
et  signant  l'expédition  remise  an  comptable,  a  re- 
connu aussi  en  avoir  connaissance. 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  il  convifodra 
que  la  déclaration  que  le  maire  doit  inscrire  sur  I» 
deux  expéditions  qui  lui  sont  adressées,  pour  cm- 
staler  la  notification,  soit  conçue  en  ces  termes  : 

•  Vu  et  notifié  le  présent  arrêté  de  compte  à 

M.  receveur  d  par  nous, 

maire  de  la  commune  de  en  exécaliu* 

de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1S30.  • 

(Suivrma  la  daU  et  la  ttfMtwr».) 

Sur  l'expédition  qui  doit  rester  déposée  aux  arckit» 
de  la  mairie,  le  receveur  écrira  pour  récépissé  : 

«  ic  soussigné,  receveur  d  recoaaii» 

avoir  reçu  des  mains  de  M.  le  maire  de  la  ceBMae 
d  une  expédition  du  présent  arréU  it 

compte,  pour  notification,  couronnement  i,  l'artide  i 
de  l'ordonnance  du  28  décembre  1830.  • 

{StUwMt  la  daU  et  la  tégmam*-) 

En  ce  qui  vous  concerne.  Monsieur  le  préfet.  M» 
voudrez  bien  ne  pas  oublier  que,  conformémeat  i  r«^ 
ticle  l"  de  l'ordonnance,  c'est  dans  la  (luitaùnt  de 
la  date  des  arrêtés,  que  les  deux  expéditioas  doiTOU 
être  adressées  aux  maires  ;  vous  rappellerez  la  raéw 
disposition  aux  sous-préfets  de  votre  dépirtemei^f 
pour  les  comptes  qu'ils  sont  cbargés  d'arrêter. 

Quant  &  la  notification  à  faire  par  les  maires,  i) 
importe  de  tenir  la  main  à  ce  que,  conformémeal  * 
l'article  2  de  l'ordonnance,  elle  soit  elTectuée  daas  1« 
délai  de  hait  jour»,  ji  dater  de  la  réception  des  t\- 
pédi  lions. 

En  cas  d'absence  du  receveur,  pendant  le  délai  de 
buit  jours  fixé  pour  la  notification,  etii  défaut  «Taa 
fondé  de  pouvoir  qui  le  représente,  ou  sur  son  rei» 
de  délivrer  le  récépissé,  l'arrêté  devra  être  wM» 
par  le  ministère  d'un  huissier,  aux  frais  du  com^W», 
conformément  à  l'article  3  de  l'ordonnance.  D»»  " 
cas,  l'original  de  l'exploit  sera  déposé  aux  arebl»» 
de  la  mairie.  j. 

L'article  4  prévoit  le  cas  où  l'administratioa  anr» 
négligé  de  procéder  i  la  notificaUon.  "  d»"»"  'Iv 
aux  parties  intéressées  le  droit  de  requérir  une  ««F" 
dition  de  l'arrêté  de  compte,  et  de  la  s*""'' .^^ 
huissier.  Dans  ce  cas,  si  la  notification  est  *,''*1^| 
commune  ou  i  l'établissement,  les  frais  de  1  e»^ 
ne  [«euvent  être  évidemment  supporté»  V*^  ]^J^. 
veur,  et  ils  devraient  rester  â  la  charge  d«  adW'"» 
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iMleurs  doBt  U  négligence  aurait  renda  nécessaire  la 
notiteation  par  ministère  d'buissier. 

Les  antres  dispositions  de  l'ordonnance  sont  rcla- 
tires  à  rintroduclioD  des  pourvois. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  dispositions,  je 
deis  insister  sur  one  observation  préliminaire  qu'il 
importe  de  rappeler  aux  administrations  et  aux  comp- 
taMes. 

D'après  les  formes  adoptées  pour  l'examen  et  le  ju- 
gement des  comptes,  les  receveurs  ne  sont  pas  admis  à 
ditcater  en  personne  les  allocations  de  leurs  comptes, 
soit  devant  la  cour  des  comptes,  soit  devant  les  con- 
seils de  préf(>ctnre.  Ces  autorités  ne  jugent  que  sur 
pièces,  et,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas  débat 
contradictoire. 

Dans  cette  situation,  si  l'autorité  chargée  de  juger 
les  comptes  rendait  immédiatement  un  arrêté  déSnilif, 
le  comptable,  n'ayant  pas  eu  connaissance  des  faits 
■is  i  sa  charge,  et  n'ayant  pas  pu,  en  conséquence, 
produire  ses  réponses,  ni  les  appuyer  de  nouvelles 
pièces,  serait,  en  quelque  sorte.  Jugé  sans  avoir  été 
eotenda. 

Aussi  la  cour  des  comptes,  en  exécution  de  la  loi 
do  98  ploriAse  an  III,  rend  d'abord,  d'après  l'examen 
du  compte,  et  avant  de  statuer  définitivement,  un 
arrêt  préparatoire,  qui  a  pour  objet  d'établir  la  situa- 
tion dn  comptable,  et  d'avertir  ce  dernier  des  charges 
4ai  résultent  contre  lut  de  l'examen  de  sa  comptabi- 
lité. Cet  arrêt  préparatoire,  qui,  comme  on  le  volt, 
M  statue  rien  de  définitif,  est  communiqué  au  rece- 
veur dans  les  formes  ordinaires  de  la  notiHcalion.  Il 
est  accordé  deux  mois  au  comptable  pour  répondre 
an  diverses  injonctions  de  l'arrêt  préparatoire,  et 
pMT  produire  les  justifications  nécessaires.  Si,  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  comptable  n'a  produit  aucune 
r^Mmse,  rarrété,  qui  n'est  point  contesté,  «st  consi- 
d^  comme  définitif  et  déclaré  tel  par  arrêt  de  la  cour. 
lArrM  i»  S9  primaire  an  IX  ;  ao  dieembre  1800.) 

Si,  an  contraire,  de  nouvelles  pièces  sont  produi- 
tes, b  conr  examine  les  réponses  du  receveur  et  pro- 
BOMC  alors  définitivement  sur  le  compte. 

La  aime  marche  doit  être  suivie  par  les  conseils 
ie  irêfeetore  et  les  sous-préfets. 

Ces  observations  préliminaires  étaient  indispensa- 
bles pour  arriver  à  faire  une  distinction  essentielle, 
ea  ce  qui  concerne  Pintroduction  des  pourvois.  Les 
arrêts  préparatoires  ne  statuant  rien  défiiiitivement, 
ne  contenant  aucune  condamnation  exécutoire,  et  ne 
Usant,  au  contraire,  qu'ouvrir  au  receveur  une  voie 
pour  présenter  ses  observations  et  ses  défenses,  il 
est  évident  que  ces  sortes  d'arrêts  ne  sauraient  don- 
ner ouverture  à  l'exercice  du  pourvoi  ;  car  on  ne 
pnt  demander  au  second  degré  de  juridiction,  de  ré- 
r*mer  une  décision  qui  n'a  pas  encore  été  définitive- 
Dcnt  prise  par  les  premiers  juges. 

Ainsi,  à  l'égard  des  comptes  qui  ont  donné  lieu  ii 
d«  arrêts  préparatoires,  la  voie  du  pourvoi  n'est  ou- 
verte que  lorsque  ces  arrêts  sont  dcvenas  définitifs 
par  Texpiration  des  délais  durant  lesquels  les  parties 
sont  admises  k  les  contester,  et  en  vertu  de  l'acte 
déclaratif  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus;  ou  bien  lors- 
que, par  une  nouvelle  décision,  l'autorité  a  définitive- 
ment prononcé  sur  les  comptes. 

Ce  préliminaire  établi,  je  reviens.  Monsieur  le  pré- 
fet, aux  dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance, 
en  ce  qui  concerne  l'introduction  des  pourvois. 

Les  ordonnances  précédentes  fixaient  a  trois  mois, 
a  dater  de  la  notification,  le  délai  pendant  lequel  les 


administrateurs  et  les  comptables  pouvaient  se  pour- 
voir contre  les  arrêtés  de  comptes.  Ce  délai  est  main- 
tenu par  l'ordonnance  du  28  décembre. 

L'article  5  exige  que  la  partie  qui  voudra  se  pour- 
voir rédige  sa  requête  en  double  original.  L'un  des 
doubles  est  remis  à  la  partie  adverse ,  qui  doit  en 
donner  récépissé;  si  elle  relUse,  ou  si  elle  est  absen- 
te, la  signification  lui  est  faite  par  huissier  et  à  ses 
Ihiis. 

Lorsque  la  notification  de  la  requête  se  fait,  par 
voie  administrative,  à  la  partie  intéressée,  qui  la  re- 
çoit en  personne  et  en  donne  récépissé ,  le  récépissé 
doit  être  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Je  soussigné  (qualité  du  signataire)  reconnais 

•  avoir  re(U  copie  de  la  requête  présentée  par  (qua- 
«  lité  de  l'appelant  ),  à  l'effet  de  se  pourvoir  contre 

•  l'arrêté  de  compte  rendu  par  (  indiquer  l'autorité 
«  qui  a  jugé  le  compte),  sous  la  date  du  • 

(Suivront  la  date  du  Jour  ob  le  récépissé  est  délivré 
et  la  signature  de  la  partie  qui  le  délivre.) 

Dans  le  cas  ci-dessus,  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  formé 
par  le  receveur  d'une  commune  ou  d'un  établissement 
charitable,  le  maire  ou  l'adjoint  a  qualité  pour  rece- 
voir la  copie  de  la  requête  et  en  donner  récépissé. 

Mais  si  la  notification  avait  lieu  par  ministère  d'buis- 
sier, il  faudrait  alors  se  conformer  exactement  aux 
dispositions  de  l'article  69  du  Code  de  procédure  ci- 
vile- L'adjoint,  dans  ce  cas,  n'aurait  pas  qualité  pour 
recevoir  la  signification  en  remplacement  du  maire. 
Si  ce  dernier  fonctionnaire  était  absent,  il  faudrait, 
conformément  à  la  disposition  du  paragraphe  5  de 
l'article  précité,  que  la  copie  fût  laissée,  soit  au  juge 
de  paix ,  soit  au,  procureur  du  roi,  qui  viserait  l'ori- 
ginal. 

L'appelant  doit  adresser  l'autre  original  ii  la  cour 
des  comptes,  en  y  joignant  l'expédition  de  l'arrêté  de 
compte  qui  lui  a  été  primitivement  notifié.  Cette  pièce' 
sert  à  constater  si  rappelant  est  encore  dans  les  dé- 
lais du  pourvoi. 

Il  convient  d'y  joindre  aussi  le  récépissé  de  la  par- 
tie adverse,  à  qui  la  requête  a  été  signifiée,  ou  l'ori- 
ginal de  la  signification  qui  lui  aurait  été  faite  par 
huissier,  afin  qu'il  soit  constaté  que  cette  partie  a 
connaissance  du  pourvoi,  et  qu'elle  a  été  par  consé- 
quent suffisamment  avertie  de  produire  ses  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  l'ordon- 

.  nance  n'exige  pas  que  la  requête  soit  revêtue  du  vita 

du  juge  de  paix.  Cette  formalité,  qui  était  prescrite 

par  les  précédentes  instructions,  devra  donc  cesser 

d'être  remplie. 

L'article  S  ajoute  que  les  pièces  devront  parvenir 
W  la  cour,  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'expi- 
ration du  délai  du  pourvoi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  délai,  accordé  pour  la 
transmission  des  pièces  à  la  cour,  avec  le  délai  du 
pourvoi  lui-même.  Ce  n'est  pas  le  dépM  des  pièces  à 
la  cour  qui  donne  une  date  au  pourvoi  et  qui  inter- 
rompt la  prescription  de  trois  mois  à  laquelle  est  sou- 
mise la  faculté  de  se  pourvoir,  mais  bien  la  significa- 
tion de  la  requête  à  la  partie  adverse.  De  sorte  que 
ce  serait  en  vain  qu'un  receveur  aurait  manifesté 
l'intention  de  se  pourvoir,  en  adressant  sa  requête  k 
la  cour  des  comptes  ;  le  délai  ne  courrait  pas  moins 
contre  lui  s'il  n'avait  préalablement  signifié  son  pour- 
voi h  l'administration  intéressée.  Le  délai  d'un  mois 
dont  il  s'agit  dans  l'uclirle  S,  n'est  donc  pas  une  pro- 
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loiigaljon  do  terme  de  trois  mois  assigné  à  l'exercice 
(In  pourvoi  ;  c'est  un  temps  accordé  poar  saisir  la 
cour  de  la  requête,  après  que  le  pourvoi  a  été  formé. 

La  cour ,  d'après  un  examen  sommaire  de  la  re- 
quête, juge  s'il  ne  s'élève  aucune  fin  de  non-recevoir 
contre  le  pourvoi ,  et  déclare  s'il  y  a ,  ou  non ,  lieu 
d'admettre  l'appelant  !i  soutenir  ses  réclamations,  et 
ordonne  la  production  des  pièces. 

Si  la  cour  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante 
aura,  pour  faire  la  production  des  pièces  justificatives 
du  compte,  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  b  no- 
tification de  l'arrêt  d'admission.  (Article  6  de  for- 
donnanee.) 

Vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  adresser,  de  votre 
cftté,  à  la  cour  des  comptes,  comme  Ie«  sous-préfets 
au  conseil  de  préfecture,  toutes  les  pièces  qui  pour- 
raient servir  à  l'examen  du  pourvoi.  {Ordonnance  du 
SI  mai  1817.) 

Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la 
partie  poursuivante,  dans  le  délai  dont  il  est  parlé 
ci-dessus,  la  requête  sera  rayée  du  rôle  ;  à  moins  qne, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  la  cour  ne 
consente  à  accorder  un  second  délai,  dont  elle  déter- 
minera la  durée.  La  requête  rayée  du  rôle  ne  pourra 
plus  être  reproduite.  {Arlicle  7.) 

Celte  disposition  était  nécessaire  pour  mettre  un 
terme  aux  réclamations  imprudemment  élevées  :  la 
partie  qui  se  pourvoit  doit  se  tenir  prête  il  justifier 
ses  réclamations.  Le  délai  de  deux  mois  pour  la  pro- 
duction des  pièces  a  été  primitivement  fixé  par  la  loi 
du  3S  pluvidse  an  III  Ce  délai  est,  en  général,  plus 
que  suffisant  ;  et  la  cour  ne  se  détermine  qne  par  de 
graves  considérations  à  user  de  la  faculté  qui-lui  est 
iiccordce  de  prolonger  ce  délai.  Celte  jurisprudence 
doit  aussi  servir  de  règle  aux  conseils  de  préfecture. 

Pour  assurer  l'exécution  des  formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  pour  l'introduction  des  pourvois, 
l'article  8  dispose  que  toute  requête  qui  aurait  été  re- 
jetée, faute  d'accomplissement  desdites  formalités,  ne 
pourra  plus  être  reproduite,  à  moins  que  le  délai  de 
trois  mois  accordé  pour  le  pourvoi  ne  soit  pas  encore 
expiré.  L'appelant,  se  trouvant  dans  les  délais,  pour- 
rait alors  recommencer  tous  les  actes  nécessaires  à 
la  régularité  du  pourvoi,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  l'ordonnance.  La  première  procédure  serait 
comme  non  avenue. 

Vous  devrez,  Monsieurle préfet, faire  sentir  au  con- 
seil de  préfecture,  lorsqu'il  aura  !i  connaître,  en  ap- 
pel, des  arrêtés  des  sous-préfets,  en  matière  d'apu- 
rement de  comptes,  que  la  décision  à  prendre  sur  la 
question  préjudicielle  de  l'admissibilité  de  la  requête 
doit  être  nécessairement  prompte.  Tout  retard  à  cet 
«gard  aurait  pour  effet  de  rendre  illusoire  le  droit  ré- 
servé à  l'appelant  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du 
S3  décembre  1830.  Il  y  a  donc  nécessité,  pour  se  con- 
former il  l'ordonnance,  qu'il  soit  procédé  à  l'examen 
des  requêtes,  comme  sur  maliirei  sommaires;  c'est- 
à-dire,  en  écartant  toutes  les  formalités  qui  pour- 
raient retarder  la  décision. 

D'après  l'article  9  de  l'ordonnance,  les  dispositions 
relatives  au  pourvoi  doivent  être  observées  à  l'égard 
dos  pourvois  contre  les  arrêtés  des  comptes  des  re- 
ceveurs, dont  les  comptes  sont  arrêtés  par  les  sous- 
préfets. 

Les  conseils  de  liréfecturc  et  les  sous-prèfcts  au- 
ront donc,  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concerne,  à  se 
conformer  à  lu  présente  circulaire. 

Vous  aurez  remarqué,  Moui-^ur  le  préfet,  que  l'or- 


donnance ne  dispose  que  pour  les  powvait,  et  qn'cllr 
ne  parle  point  de  la  demande  en  rétUim,  qui,  fondée 
sur  la  découvertie  d«  nouvelles  pièces,  doit  être  fer- 
mée devant  les  juges  qui  ont  d'abord  prononcé  sur  le 
compte.  Il  est  évident  qne  les  mêmes  dispositions  w 
pourraient  être  appliquées  à  ces  deux  demandes,  qui 
ont  un  caractère  tout  à  fait  différent,  et  dont  le  plss 
saillant,  en  ce  qui  concerne  la  révieim,  est  que  cette 
action  n'est  soumise  à  aucune  prescription  particu- 
lière. 

Je  ne  pais,  en  ce  qni  concerne  b  disfinclion  à  faire 
entre  ces  deux  actions ,  que  m'en  référer  au  eipli- 
eations  contenues  dans  l'instruction  du  30  mai  1827. 
J'ajouterai  seulement  que  la  requête  qui  a  pour  objti 
d'obtenir  la  révisioB  d'un  compte,  doit  être  commaiii- 
quée  à  la  partie  adverse^  conformément  i  ce  qui  (st 
prescrit  par  l'ordonnance  du  28  déeembrer  pour  l'ia- 
troduction  des  pourvois. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'aceuser  réception  de 
la  présente  circulaire ,  et  de  me  donner  l'assanace 
que  les  dispositions  en  ont  été  notifiées  aux  admiais- 
trateurs  et  aux  comptables  qu'elle  concerne. 


3  jm'n.  —  CincotAines  du  premier  prétUenl  et  Ai 
procureur  général  de  la  Cour  de*  Compte*,  reMr 
vei  à  Pexécution  de  l'ordonnance  du  SS  jMtier 
précédent. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  du  2i  janvier  der- 
nier charge  la  cour  des  comptes  de  juger  les  coDi|ites 
des  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  don! 
le  revenu  s'élève  à  dix  mille  francs  et  au  deli. 

La  situation  des  comptables  de  ces  fonds  est  fort 
différente  dans  divers  départements  et  arnw(!iss<^ 
ments.  H  cri  est  dont  la  comptabilité  a  Hé  jtirt 
suivant  les  formes  précédemment  autorisées.  Noire 
nouvelle  attribution  commencera ,  pour  ces  coupla, 
avec  l'année  1830.  La  tâche  de  la  cour  sera  moins 
difficile  pour  les  gestions  en  exercices  commaK*»'  * 
cette  date  ;  et  elle  sera  encore  facilitée  parles  instnc- 
tions  émanées  du  ministère  des  travaux  pnUicsetdo 
commerce. 

A  l'égard  des  comptes  à  juger  qui  remonlen»t  i 
des  exercices  antérieurs  ii  1830,  des  causes  auiquelle» 
nous  aurons  égard  ,  pourront  excuser  le  retard  des 
comptables,  et  nous  ferons  une  attention  particsliè" 
aux  bons  témoignages  des  autorités  locales;  c'est 
même  d'elles  que  nous  attendrons  des  éclaircisse- 
ments propres  à  apbnir  les  obstacles  que  présente- 
ront les  arriérés.  Les  renseignements  que  je  reçois 
de  quelques  départements  me  font  connaître  qne  ces 
arriérés  embrassent  plusieurs  années.  La  retraite,  les 
décès,  les  nominations  nouvelles  pour  diverses  cansts, 
ne  permettront  pas  toujours  de  soumettre  les  actes  et 
pièces  justificatives  des  exercices  anciens  aux  mfoes 
règles  que  le  courant.  Exiger  cette  régularité  poar  des 
iàits  consommés  et  pour  tous  les  cas,  sans  exccptioii, 
serait  compromettre  l'intérêt  public ,  nous  exposer  a 
ne  voir  jamais  la  fin  de  ce  travail ,  et  ta  cooflision 
augmenterait  au  lieu  de  l'ordre  que  l'ordonnance  s'est 
proposé  de  rétablir.  Elle  a  pour  objet  de  prévenir 
toute  négligence  pour  l'avenir,  et  en  même  teœ^< 
d'introduire  des  règles  uniformes  qui  feront  la  loi  des 
comptables.  C'est  principalement  et  nécessairement  a» 
courant  que  cette  nniformité  s'appliquera.  La  coiir 
n'a  point  encore  décidé  si  elle  procédera  an  jugement 
de  l'arriéré  dans  l'ordre  des  années,  ou  si  elle  passer» 
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ssuD  retard  an  jugefflCDl  des  comptes  courants ,  sans 
ajourner  cependant  celui  des  comptes  anciens.  Si  les 
uns  et  les  autres  peuvent  être  envoyés  ensemble ,  et 
dès  i  présent,  U  la  cour,  ils  seront  classés  suivant  la 
décision  qui  sera  prise.  Si ,  au  contraire ,  tous  ces 
eoniptes  ne  peuvent  être  envoyés  b  la  fois ,  je  vous 
prie  instamment.  Monsieur  le  préfet,  de  tenir  la  main 
k  renvoi  du  compte  de  1830 ,  sans  le  faire  dépendre 
de  l'envoi  des  comptes  précédents.  Ces  derniers  sui- 
vront immédiatement. 

En  veillant  aux  intérêts  des  hospices  et  établlsse- 
Beats  de  bienfaisance ,  nous  aurons  tels  égards  que 
de  droit  aux  observations  qui  pourront  nous  être 
Iransuiises  par  les  administrateurs,  relativement  à 
rétat  oè  se  trouveront  les  comptes  anciens  qui  nous 
seront  adressés. 

Rien  ne  sera  négligé  pour  que  l'ajournement  forcé 
de  ceux-ci  ne  soit  pas  prolongé,  et  pour  que  les  comp- 
tables et  leurs  bmilles  puissent  être  bientôt  désin- 
téressés par  la  restitution  des  cautionnements.  Mais 
notre  sollicitude  k  cet  égard  serait  inutile  si  nous 
n'éCoss  mis  par  eux-mêmes  ou  par  leur  ayant  cause 
en  état  de  procéder  aux  jugements  qui  suivront  les 
vériOcations. 

L'intention  des  fondateurs  des  établissements  de 
Menfaisance  a  été  de  secourir  les  pauvres  et  les  mal- 
henreax  ;  nne  comptabilité  régulière  ne  pourra  qji» 
centribuer  à  mieux  assurer  leur  soulagement.  Je  vous 
prie  donc ,  Monsieur  le  préfet ,  de  faire  connaître  à 
ceux  qui  président  i  ces  établissements  que  nous  nous 
eapresserons  d'accueillir  tous  les  renseignements  par 
lesquels  ils  pourront  concourir  i  rendre  notre  travail 
aoiai  otite  qu'a  sera  possible. 


Monsieur  le  préfel,  l'ordonnance  royale  du  23  jan- 
vier dernier,  relative  h  la  comptabilité  des  hospices 
ti  des  établissements  de  bienfaisance ,  confère  &  la 
cour  une  nouvelle  attribution  dont  on  a  droit  d'atten- 
dre des  avantages  réels ,  tant  sous  le  rapport  de  l'or- 
dre qM  sous  celui  de  l'économie. 

ftnt  atteindre  promptemeot  ce  but,  il  importe  que 
l'adonristration  locale  facilite  k  la  cour  les  moyens  de 
s'etlairer  sur  la  comptabilité  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
Tt  exprimé  H.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puUics,  dans  la  circulaire  qu'il  vous  a  adressée 
te  39  mars  dernier.  Mais  c'est  k  l'égard  des  compta- 
bilités antérieures  à  1830,  dont  le  jugement  se  trouve 
arriéré,  que  le  concours  de  l'administration  est  sur- 
tout essentiel.  Engéaéral,  l'arriéré  atteste  le  désordre 
de  ces  comptabilités  ;  et  c'est  le  porter  à  son  comble 
que  de  transmettre  à  la  cour  tous  les  comptes  arrié- 
res du  même  département,  ainsi  que  les  pièces  à 
Tappai,  confondues  dans  le  même  dossier,  sans  dis- 
tinction d'établissements,  de  gestions  ni  d'exercices, 
tomme  l'ont  fait  quelques-uns  des  préfets  de  dépar- 
tements: 

On  conçoit  que  ,  dans  le  mouvement  du  triage  que 
sécessitera  il  la  cour  une  pareille  confu.siun  ,  et  qui 
[en  perdre  un  temps  précieux ,  des  pièces  peuvent 
l'égarer  sans  qu'on  le  sache  ,  et  cependant  il  arrive- 
rait qu'en  raison  de  leur  importance  la  cour  déclare- 
rait les  comptables  responsables  de  leur  prétendu 
défaut  de  productions. 

Les  inconvénients  de  la  confusion  des  pièces  appli- 
cables il  différents  comptes  sont  au  surplus  tellement 
évidents,  que  je  ne  vout>en  aurais  |kis  entretenu.  Mon- 
sieur le  préfet ,  s'il  ne  s'en  était  présenté  des  exem- 


ples assez  nombreux.  Je  dois  penser  qii'ils  ne  se  re- 
nouvelleront pas. 

En  classant  les  pièces  avant  leur  envoi  !i  la  cour , 
il  serait  (tieile  de  vérifier  si  les  comptes  sont  accom- 
pagnés des  pièces  principales,  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  être  jugés,  savoir  : 

10  Les  budgets  dûment  approuvés  ; 

2°  Les  expéditions  des  délibcralions  prises  sur  ces 
comptes,  par  les  commissions  administratives  et  les 
conseils  municipaux; 

3'  Les  procès-verbaux  de  vériflcatbn  dé  caisse  il 
la  fln  de  chaque  gestion  ; 

4»  Le»  comptes  administratifs  de  chaque  établisse- 
ment. 

Dans  le  cas  où  ces  documents  ne  se  trouveraient 
pas  joints  auxcomptes,  il  serait  important  de  les  y 
taire  annexer,  afin  d'éviter  la  correspondance  et  les 
retards  auxquels  donnerait  lieu  leur  défaut  de  pro- 
duction. 

11  en  est  de  même ,  Monsieur  le  préfet ,  des  obser- 
vations dont  les  comptes  des  receveurs  vous  auraient 
paru  susceptibles,  et  qu'il  importe  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  cour. 

RnSn ,  comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  le 
point  de  départ  des  eomptcs  de  gestion  sur  lesquels 
la  cour  va  prononcer  pour  la  première  fois  ,  je  vous 
prie  ,  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir  bien  adresser  ft 
M.  le  greffier  en  chef  le  dernier  arrêté  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  que  vous  admi- 
nistrez ,  sur  la  comptabilité  de  chacun  des  établisse- 
ments charitables  dont  les  receveurs  deviennent  jus- 
ticiables de  la  cour  des  comptes. 

Là  se  borne.  Monsieur  le  préfet,  l'énumcration  des 
documents  principaux  qu'il  est  indispensable  de  met- 
tre i  la  disposition  de  la  cour ,  pour  qu'elle  puisse 
prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause  sur  les 
comptes  dont  l'ordonnance  du  33  janvier  lui  attribue 
le  jugement.  L'intérêt  des  établissements  de  charité 
l'autorise  Ji  compter,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  toute  autre,  sur  le  zèle  des  administrateurs  aux- 
quels la  tutelle  en  est  confiée. 


8  juin.  —  CiscDLÀiKE  du  minittre  des  financée,  con- 
cernant les  opérations  des  receveurs  d<  nuances, 
pour  le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pensions 
des  enfants  trouvés. 

La  circulaire  du  16  juillet  1838  a  annoncé  que  les 
receveurs  des  hospices  qui  auraient  il  faire  payer  les 
mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  dans  un  autre 
département  que  celui  où  serait  situé  l'hospice,  en 
verseraient  le  montant ,  par  avance,  dans  la  caisse 
du  receveur  général  de  leur  département.  qui<  trans- 
mettrait à  son  collègue  les  états  des  sommes  il  payer, 
et  lui  en  délivrerait  en  même  temps  récépissé. 

D'après  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
25  du  même  mois,  ces  avances  doivent  avoir  lieu  non- 
seulement  pour  les  dépenses  à  payer  dans  un  autre 
département,  mais  encore  pour  celles  qui  seraient  ii 
payer,  par  l'entremise  des  percepteurs,  dans  les  com- 
munes du  département  où  est  situé  l'hospice  ;  et  le 
ministre  a  prescrit  de  délivrer  aux.  receveurs  des  hos- 
pices, pour  ces  versements,  des  récépissés  authenli- 
ques  ï  échanger,  après  les  payements  effectués, 
contre  les  états  d'cmargemenls  acquittés. 

Les  mesures  arrêtées  par  ces  deux  circulaires 
n'ayant  pas  été  exécutées  uiJforméincnl  par  les  re- 
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rêveurs  des  finances,  je  vais  vous  Indiquer  la  marche 
qui  devra  être  suivie  à  l'avenir  : 

Avance*  de*  hotfiee*  pour  le*  dépente*  i  faire 
payer  dan*  le  département-  —  Lorsque  le  receveur 
général  ou  les  receveurs  particuliers  recevront  des 
receveurs  des  hospices  le  montant  des  sommes  à  payer 
dins  leur  département,  pour  les  mois  de  nourrice  des 
enfants  trouvés,  ils  en  feront  recette  au  livre  de  dé- 
tail ou  au  livrc-journai,  et  ils  en  délivreront  on  récé- 
pissé k  talon  au  receveur  de  l'hospice.  Ces  recettes 
seront  portées  au  crédit  des  fonds  de  cotisation*  mi»- 
nieipale*  et  particulière*  et  au  compte  ouvert  ao  livre 
auxiliaire  de  ces  fonds,  sous  le  titre  de  Fond*  devi- 
né* Il  la  nourriture  et  à.  l'entretien  de*  enfanU  trou- 
vé* et  abandonné*.  Le  crédit  donné  à  ce  dernier 
compte  devra  être  classé  dans  une  colonne  distincte, 
dont  le  litre  indiquera  que  la  recette  provient  de  fonds 
versé*  par  le*  receveur*  de*  ho*pice*. 

Pour  les  payements  k  faire  dans  les  communes,  les 
receveurs  des  finances,  après  avoir  revêtu  les  étals 
d'émargements  de  leur  vu  bon  à  payer,  les  transmet- 
tront aux  percepteurs,  qui  acquitteront  les  dépenses 
et  remettront  les  états  pour  comptant  dans  Feurs  ver- 
sements ordinaires.  A  la  réception  de  ces  états,  le 
lecevear  d'arrondissement  en  débitera  le  compte 
l'Iéces  de  dépenses,  et  le  receveur  général  le  compte 
Fonds  de  cotisations  municipale*;  cette  dépense  de- 
vra en  ouvre  être  portée,  sur  le  livre  auxiliaire,  au 
débit  du  compte  ci-dessus  mentionné,  de  fond*  des- 
tinés à  la  nourriture  des  enftints  trouvé*;  elle  sera 
classée  dans  une  colonne  particulière  ayant  pour 
titre  :  Payement*  faits  sur  les  fonds  versés  par  le*  ho*- 
pieet. 

En  faisant  la  remise  des  états  acquittés  aux  rece- 
veurs des  hospices,  les  receveurs  des  finances  devront 
leur  demander  une  déclaration  qui  constate  qu'ils  ont 
reçu  les  états  d'émargements  acquittés;  cette  décla- 
ration, revêtue  du  visa  du  préfet,  servira  de  pièces 
JDStificatives  de  la  dépense  constatée  an  compte  Fond* 
de  cotisations  municipales  ;  et,  par  ce  moyen,  il  n'y 
aura  plus  lieu  de  retirer  les  récépissés  à  talon  remis 
aax  receveurs  des  hospices. 

Avance*  des  ho*piee*  pour  le*  dépen*e*  à  faire 
payer  dan*  de*  département*  autres  que  ceux  oii  les 
hotpiee*  sont  «tlvA.— Lorsque  les  receveurs  des  hos- 
pices feront  aux  receveurs  des  finances  l'avance  des 
sommes  k  faire  payer  dans  on  autre  département  que 
que  celui  où  l'établissement  est  situé,  le  receveur, 
auquel  les  fonds  seront  versés,  en  délivrera  une  sim- 
ple reconnaissance  contenant  l'engagement  de  fournir 
plus  tard  le  récépissé  à  talon  du  receveur  général  du 
département,  dans  lequel  les  payements  devront  être 
faits  ;  il  en  créditera  le  compte  Remises  des  receveurs 
généraux,  par  le  débit  de  caisse,  si  les  fonds  ont  été  | 
refus  par  lui,  ou  par  le  débit  des  comptes  courants  I 
des  receveurs  particuliers,  si  les  fonds  ont  été  versés  ' 
à  la  caisse  de  ces  receveurs,  qui  doivent  en  créditer 
le  com]>te  courant  du  receveur  général.  Ce  receveur  ' 
transmettra  immédiatement  à  son  collègue  les  états 
d'émargements,  ainsi  que  son  récépissé  du  montant 
des  sommes  !i  payer;  et  il  le  fera  créditer  au  trésor, 
valeur  à  la  fin  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les 
avances  auront  été  versées. 

Ce  dernier  comptable  débitera  du  montant  du  ré- 
cépissé qu'il  recevra,  le  compte  Envois  aux  receveurs 
ténéraux,  par  le  crédit  du  compte  Fonds  de  cotisa- 
tion*, il  inscrira  cette  recette  ii  son  livre  de  détail. 


et  en  délivrera  récépissé  à  talon  au  nom  du  rNevesT 
de  l'hospice  qui  aura  fait  le  versement. 

II  enverra  immédiatement  ce  récépissé  k  son  eoBé- 
gue,  qui  le  remettra  au  reeeveor  de  Iliasiiiee,  n 
échange  de  la  reconnaissance  fournie  lors  dn  v«rs^ 
ment  des  avances. 

Lorsque  les  dépenses  auront  été  payées,  et  que  le 
receveur  en  aura  passé  écriture  aa  compte  Fouis  ie 
eoti*tttkm*,etc.,  eonformèmcnt  k  ta  mardie  déji  iaiti- 
quée,  il  renverra  k  son  collègue  les  états  d'éoarte- 
ments  acquittés. 

Celui-ci  remettra  ces  états  an  receveur  de  l'hospice, 
et  retirera,  ainsi  qu'on  Ta  dit  précédemment,  unedéclt- 
ration  qnll  transmettra  k  son  collègue,  pour  jostiUrr 
la  dépense  que  ce  dernier  aura  constatée  n  esaiptt 
Fonds  de  cotisations. 


S8  juin.  —  OnoointARCE  portant  eréatiou  d'un  mttl- 
de-ptété  à  Carpenira*. 


6  juillet.— OmioictAifCE  portanti  création  if m  mait- 
de-piété  à  Brignotle*. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  fthl 

au  département  du  commerce  et  des  travaux  polilics; 

Le  comité  de  l'intérieur  dn  conseil  d'Ëtat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  mont-de-piété  qui  existe  k  BrignoDfs, 

département  du  Var,  sera  désormais  régi  confomii'- 

ment  au  règlement  annexé  k  la  présente  ordomunn. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  ta  comoeree 

et  des  travaux  public  est  chargé,  etc. 


2i  juillet.— Ordohnaxce  portant  création  d'muMl- 
de-piéU  à  Calait. 


S  août.  —  Avi*  du  conieil  d'Etat  qui  annule  ettm  i» 
S  janvier  précédent  sur  le*  billet*  d'entrée  $rsti$ 
dan»  le*  spectacle*. 

Loois-Pkilippe,  etc., 

Vu  la  loi  du  7  tï-imaire  an  S  et  les  lois  et  arrtlé 
subséquents  qui  ont  établi  et  prorogé  temponirtnetl 
la  taxe  'au  profit  des  pauvres,  d'un  décime  par  tnx 
en  sus  du  prix  de  chaque  billet  d'entrée  et  d'abonw- 
ment  dans  tous  les  spectacles  où  l'on  donne  des 
pièces  de  théâtre,  et  du  quart  de  la  reMtte  broie, 
dans  les  bals  et  autres  amusements  pid)lic8:— Vd  It 
décret  du  9  décembre  1809,  portant  que  le»  dP"»" 
continueront  d'être  indéfiniment  perçus,  ainsi  qa'ili 
l'ont  été  pendant  le  cours  de  cette  année  el  des  a»- 
nées  antérieures,  et  en  exempte,  toatefois,  l'ao^BM- 
tation  mise  au  prix  ordinaire  des  billets  dam  les  re- 
présentations gratuites  et  k  bénéfice;  —  Vu  le»  l«i» 
des  finances  de  1836  et  des  années  postérieure»,  qù 
ont  autorisé,  pour  chaque  année,  la  pereeplioa,  coo- 
formcment  aux  lois  existantes,  du  dixième  des  bilW 
d'entrée  dans  les  spectacles,  et  du  quart  de  h  rw'"» 
brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  f('les  où  f» 
est  admis  en  payant;  —Vu  l'arrêté  dn  18  thtmiiof 
an  XI  qui  attribue  au  préfet,  en  conseil  de  préfech"*' 
le  jugement  des  contestations  relatives  k  la  ffvttf- 
tion  des  droits  ci-dessus  mentionnés,  sauf  le  recoiw 
an  conseil d'ÉUt;— Vu  le  décret  du  8fti»li<loraoXlll. 
qui  ordonne  que  les  poursuites  k  faire  pour  assorer  If 
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reeMTremciit  des  droits  en  question  seront  dirigées 
lainnl  le  mode  flxë  par  ies  lois  et  règlements  relatifs 
aa  reeooTrement  des  contributions,  el  que  ies  déci- 
(ians  des  conseils  de  préfecture  seront  eséentées  pro- 
TisoireB«Kt. 
Sur  la  eompéteuee  :  —  Considérant  que  les  arrêts 
■     et  décrets  qui  ont  attriboé  au  préfet,  en  conseil  de 
>i     prtfeeture,  le  jugement  des  contestations  relatiyes 
aax  droits  dont  il  s'agit,  ne  contiennent  aucune  excep- 
V      lim  applicable,  soit  an  département  de  la  Seine,  soit 
n  cas  où  le  préfet  de  ce  département  aurait  exercé 
raetion  tntèbire  que  les  lots  et  règlements  lui  don- 
nait snr  l'administration  des  hospices. 

Au  fond  :  —  Considérant  qu'en  ce  qui  est  étranger 
k  fei  police  des  spectacles,  les  entreprises  théâtrales 
ne  peavent  plus  être  regardées,  dans  l'état  actuel  de 
b  léjdslation,  que  comme  des  entreprises  industrielles 
dont  les  produits  doiTent,  relativement  aux  contri- 
tntfoi»,  être  régis  par  les  règles  ordinaires; —  ©ue 
la  taxe  an  profit  des  pauvres  n'est  plus,  dès  lors, 
qu'une  contribution  assise  et  perçue  en  vertu  de  la  loi 
auraelle  des  finances,  en  sus  du  prix  des  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles  ;  qu'ainsi  elle  doit  atteindre 
taos  les  billets  d'entrée  non  gratuits,  nonobstant  les 
ccmbtnaisons  qui  tendraient  à  dissimuler  les  prix,  seit 
par  la  vente  des  billets  ailleurs  qu'au  bureau,  soit  en 
les  bisant  servir  au  payemcut  des  (l^is;  mais  qu'elle 
•e  peut  s'étendre  aux  billets  d'entrée  qui  ne  donnent 
lieu  au  payement  d'aucun  prix  ou  compensation,  soit 
an  bureau,  soit  ailleurs. 

Art  t".  L'arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Seine, 
en  coD.seil  de  préfectnre,  le  ï7  août  1829,  est  annulé 
seulement  en  ce  qui  touche  les  billets  purement  gra- 
tuits délivrés  sans  fi^ude  et  conformément  aux  an- 
dens  a&iges.— Il  est  maintenu  en  ce  qui  touche  les 
MUets  prétendus  gratuits  qui  auraient  été  vendus 
ailleurs  qu'aux  bureaux  ou  donnés  en  payement  de 
frais,  dans  le  but  de  soustraire  à  la  taxe  une  partie  de 
b  recette  brute, 
t.  Les  dépens  sont  compensés. 


le  aoAt.—  CiacoLAïae  relative  aux  cautionnementt 
é£t  reeeveurt  iei  étal/Uuementi  de  bienfaisance. 

VoBslenr  le  préfet,  rordonnance  du  6  Juin  1830  a 
deddë  que  les  cautionnements  auxquels  sont  assu- 
jetti* les  receveurs  des  hospices  et  des  établissements 
it  bienbisance  seraient,  ii  l'avenir,  fournis  en  im- 
ncaMes  on  en  rentes  snr  l'Ëtat. 

L'exécution  de  ces  dispositions  a  éprouvé  quelques 
MBcaltés,  il  l'égard  des  cautionnements  qui  n'attei- 
pneat  pas  la  somme  de  deux  cents  francs. 
'B'après  les  règlements  en  vigueur,  il  n'est  point, 
(S  effet,  délivré  d'inscriptions  de  rentes  au-dessous 
it  dix  francs  :  d'oii  il  suit  que  les  cautionnements  in- 
térieurs il  b  somme  de  deux  cents  francs  ne  [leuvent 
pas  être  fournis  en  rentes  sur  l'État,  et  que  les  comp- 
laHes  sont  dans  l'obligation  de  les  fournir*  en  im- 
■euMes.  Cette  obligation,  qui  prive  les  receveurs 
fooe  Inculte  que  l'ordonnance  du  6  juin  i<>30  parais- 
an  teor  assurer,  fait  naître,  pour  eux,  des  embarras 
Kaex  grands.  En  général,  il  n'est  pas  facile  aux  comp- 
tables, i  moins  qu'ils  ne  possèdent  eux-mêmes  des 
ianaeifates,  d'obtenir,  de  tierces  personnes,  des  cau- 
tiMDCBenls  immobiliers  d'une  importance  aussi  mi- 
aioe;  car  yen  de  propriétaires  consentiraient  ï  laisser 
prrndns  b^otliè4|lie  sur  leurs  biens  pour  une  somme 


de  deux  cents  (hmes,  sans  parler  de  ce  que  les  ftais 
de  l'inscription  présenteraient  d'exagéré,  par  compa- 
raison avec  la  modicité  de  la  somme  à  garantir. 

Dans  ees  circonstances,  j'ai  pensé  que  c'était  le  ca» 
d'user  de  la  faculté  laissée  au  ministre  par  l'article  A 
de  l'ordonnance  du  6  juin  18»),  d'autoriser  les  rece- 
veurs à  fournir  leur  cautionnement  en  numéraire, 
lorsque  cette  mesure  parait  commandée  par  rintérét 
général  du  service.  J'ai,  en  conséquence,  décidé  qua, 
toutes  les  fois  que  les  cautionnements  ii  fournir  par  les 
receveurs  d'hospices  et  d'étabfissements  de  bienbi- 
sance  ne  s'élèveront  pas  k  deux  cents  flranes,  ils  pour- 
ront être  rersès  en  numéraire  h  la  caisse  d»  mont- 
de-piété  le  plus  voisin,  conformément  k  l'ordonnança 
du  31  octobre  1821  ;  k  moins  que  les  comptables  ne 
préfèrent  les  fournir  en  immeubles,  d'après  la  règle 
générale  posée  dans  l'ordonnance  du  6  juin  1830. 

Vous  n'aurez  donc  plus,  k  cet  égard,  Moasienr  le 
préfet,  k  recourir  particuiièremenl  à  mon  autorisation. 
Quant  aux  autres  exceptions  qu'il  s'agirait  d'autoriser, 
je  ne  puis  que  vous  rappeler  que  vous  ne  devez  m'en- 
tretenir  des  demandes  qui  vous  seraient  faites,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  fournir  les  cautionnements 
en  deniers,  que  lorsque  ces  demandes  seront  appuyées 
sur  des  motifs  paissants  ou  sur  l'intérêt  général  dn 
service. 

L'ordonnance  du  6  juin  1830  n'ayant  statué  que 
pour  l'avenir,  il  en  est  résulté  qu'un  grand  nombre 
de  cautionnements  sont  encore  déposés  dans  les 
caisses  des  monts-de-piété,  qui  en  payent  l'intérêt 
aux  comptables. 

Mais  le  mode  suivi  jusque  ce  jour,  pour  le  paye- 
ment de  ces  intérêts,  a  excité,  de  b  part  des  rece- 
veurs, des  récbmations  qui  m'ont  paru  fondées,  et 
j'ai  dû  m'occnper  des  moyen? d'y  faire  droit.  Le  plus 
grand  nombre  de  ces  receveurs  sont  domiciliés  à  des 
distances  éloignées  de  l'établissement  dépositaire;  de 
sorte  que,  pour  toucher  des  sommes  trés-modiques, 
ils  sont  dans  la  nécessité  de  constituer  des  fondés  de 
pouvoir,  ce  qui  leur  est  onéreux  sous  plus  d'un  rap- 
port. 

J'ai  pensé  qu'il  serait  avantageux  pmir  ces  comp- 
tables d'organiser  ce  service  de  manière  k  ce  que  les 
intérêts  des  cautionnements,  versés  par  eux  en  nu- 
méraire dans  les  caisses  des  monts-de-piété,  leur  (tis- 
sent payés  k  domicile.  Je  me  suis,  k  cet  effet,  con- 
certé avec  M.  le  ministre  des  finances,  qui  a  consenti 
à  ce  que  ce  payement  fût  fait  par  l'intËrmédiaire  des 
agents  du  recouvrement  des  contributions  directes, 
d'après  les  règles  suivantes,  arrêtées  entre  nous,  et 
auxquelles  vous  engagerez  les  administrations  des, 
monts-de-i)iété  il  se  conformer  exactement  : 

Les  monls-de-piété  dépositaires  de  cautionnements 
devront,  chaque  année,  dresser  l'état  des  receveurs  Ji 
qui  des  intérêts  sont  dus,  avec  le  décompte  de  la 
somme  revenant  k  chacun  d'eux  ;  et  cet  état  sera  or- 
donnancé par  l'ordonnateur  des  dépenses  de  l'établis- 
sement. Le  caissier  du  mont-de-piété  fera  de  cet  état, 
qui  aura  dû  lui  être  remis,  des  extraits  séparés,  en 
ce  qui  couceme  chaque  receveur,  les  certifiera  con- 
formes il  l'état  général  ordonnancé,  et  les  remettra 
au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement  où  est 
situé  lemont-de-piélé;  il  versera,  en  même  temps,  k 
la  caisse  de  ce  comptable,  qui  lui  en  donnera  récépissé, 
b  somme  nécessaire  au  payement  des  décomptes  d'in- 
térêts portés  dans  lesdits  états.  Ces  extraits  seront 
ensuite,  d'après  le  mode  qui  sera  indiqué  par  M.  le 
ministre  des  finances  k  MM.  les  receveurs  généraux 
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et  particdUera,  transmit  aas  pereepteara  dés  com- 
mnnes  dans  irâquelles  sont  situés  les  étalriissements 
de  bienftiisance,  dont  les  receveurs  sont  titulaires  de 
cautionnements,  et  le  payement  en  sera  lait  par  ces 
comptables  aux  parties  intéressées,  qui  leur  donneront 
quittance.  Les  extrait*  acquittés  retourneront  enfin 
au  mont-de^été  par  l'intermédiaire  du  receveur  des 
flnances,  entre  les  mains  duquel  ils  avaient  été  remis, 
et  qui  en  avait  ref  u  le  montant. 

Le  caissier  du  mont-de-piété  constatera  cette  opé- 
ration dans  ses  écritures,  de  la  manière  indiquée  par 
l'instruction  du  2S  juiUet  isas  aux  receveurs  des  hos- 
pices, en  ce  qui  concerne  le  payement  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  trouvés  par  les  percepteurs. 

Les  mesures  qui  précèdent  ne  seront  point  appli- 
quées à  l'égard  des  receveurs  d'hospices  ou  d'établis- 
sements charitables  situés  dans  l'arrondissement 
même  du  mont-de-piëté.  Dans  ce  cas,  les  intéréls  des 
cautionnements  continueront  à  être  payés  k  la  caisse 
du  mont-de-piëté,  comme  par  le  passé. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet,  donner  aux 
administrations  des  monts-de-piété  et  des  hospices 
connaissance  de  ces  dispositions,  dont  l'exécution  est 
facile,  et  dans  lesquelles  les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  verront  une  preuve  nouvelle  de  la 
sollicitude  de  l'administralion  supérieure  à  leur  égard. 


15  septembre. —  Circdlaire  du  minittre  det  finances 
concernant  l'élablittement  d'un  journal  de  quiltance* 
timbriet. 

Une  décision  ministérielle  du  7  novembre  1821, 
Monteur,  dont  les  dispositions  sont  rappelées  dans 
l'instruction  générale  du  15  décembre  ism ,  articles 
S89etS90(i),  porte  en  Abstance  que  les  receveurs  des 
communes  et  d'établissements  publics  sont  tenus , 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  délivrer,  saut 
frais ,  pour  chaque  somme  versée  à  leur  caisse  ,  un 
bulletin  de  payement  détaché  du  livre  h  souche,  sauf, 
lorsque  la  somme  reçue  excède  dix  francs,  ii  donner 
en  outre  au  débiteur,  et  ii  ses  frais,  une  quittance  sur 
papier  timbré. 

-  Cependant  il  a  été  exposé  que ,  dans  plusieurs  dé- 
partements, des  individus,  débiteurs  envers  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  de  sommes  au- 
dessus  de  dix  francs  ,  refusaient ,  lors  du  payement , 
de  recevoir  une  quittance  timbrée ,  se  contentant  du 
bulletin  détaché  du  journal  à  souche ,  et  que  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  avaient  dû  fréquemment 
constater  cette  contravention  ft  la  loi  du  13  brumaire 
an  Vf!  sur  le  timbre,  dans  des  procès-verbaux  ,  sur 
le  vu  desquels  les  receveurs  avaient  été  condamnés  à 
des  amendes  considérables. 

Les  poursuites  exercées  11  cette  occasion  par  les 
préposés  de  l'enregistrement,  et  les  condamnations 
qui  en  avaient  été  la  suite  ont  été  reconnues  entiè- 
rement conformes  aux  dispositions  des  lois  sur  la  ma- 
tière :  en  effet ,  d'une  part ,  la  loi  du  15  brumaire 
an  Vil  assujettit  ii  la  formalité  du  timbre  •  tous  actes 

•  et  écritures ,  sait  publies  soit  privés,  devant  ou 
«  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation, 

•  décharge,  justification ,  demande  ou  dépense.  •  Et 
si,  de  rautre,  l'article  1248  du  Code  civil  met  les 
frais  de  payement  à  la  charge  du  débiteur ,  l'article 
75  de  la  loi  du  28  avril  1816  déclare  le  créancier 
solidaire  du  payement  des  amendes  encourues  pour 

(I)  Voir  mtlatniDt  riaiiraclloa  du^iliala  ItiO,  «ttlcle  1227. 


contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  des  quittances.. 

Il  importait  donc  de  modifier  la  décision  du  7  no- 
vembre I82t ,  de  manière  ii  préserver  les  reeevnn 
des  communes  et  établissements  publics  des  consé- 
quences que  continueraient  d'avoir  pour  enx  Uxite» 
délivrances  nouvelles  de  quittances  sur  plpier  lilire 
pour  des  sommes  au-dessus  de  dix  francs. 

Par  ces  motifs ,  les  dispositions  suivantes  ont  (lé 
arrêtées: 

A  partir  du  1"  janvier  prochain ,  tout  rtetreat 
municipal  ou  d'établissement  public  tiendra,  indépes- 
damment  du  journal  k  souche  unique ,  sur  ieqgd  il 
continuera  k  transcrire  successivement  toutes  ses 
recettes  sans  exception ,  un  registre  de  quittances 
timbrées  à  l'extraordinaire,  d'un  nombre  de  fetiillei 
proportionné  à  l'importance  des  communes  ou  éb- 
blissements.  Ce  livre  sera  établi  eonformémail  m 
modèle  adopté. 

Le  payement  de  toute  somme  h  laquelle  les  dispoii- 
tiens  de  l'article  12  de  la  loi  du  15  brumaire  an  VII 
seront  reconnues  applicables  devra  être  enregistre 
sur  le  livre  à  souche  général ,  dans  la  forme  et  avec 
les  développements  ordinaires  ;  seulement  le  iMlietiB 
de  payement  adhérent  à  la  souche  de  ce  journal  ne 
sera  point  détaché ,  mais  laissé  en  Manc  et  sinple- 
ment  biffé.  L'enregistrement  sera  immédialenenl 
après  transporté  sous  le  même  numéro  d'ordre,  nais 
avec  une  mention  très-sommaire ,  sur  le  livre  de 
quittances  timbrées,  duquel  sera  détachée  une  quit- 
tance, pour  être  remise  k  la  partie  versante ,  qui  sera 
tenue  d'en  payer  le  prix. 

En  cas  de  refUs  par  ki  partie  versante  d'accepter 
la  quittance  dont  il  s'agit ,  le  payement  devra  itte 
seulement  constaté  sur  le  journal  il  souche  générai, 
sans  qu'aucune  espèce  de  reçu  ou  quittance  faut 
être  délivré  au  débiteur;  il  sera  fait  mention,  ssrle 
bulletin  attenant  à  la  souche,  du  motif  qui  n'Mnp» 
permis  au  comptable  de  délivrer  de  quittance  timlirée. 
Il  résulte  de  cette  disposition  que  le  receran  ne 
devra  transcrire  sur  le  livre  de  quittances  le  paie- 
ment d'une  somme  excédant  dix  francs,  qu'après  s'itre 
assuré  préalablement  que  la  partie  versante  consent 
à  payer  le  coût  du  timbre. 

Le  receveur  général  fera  l'avance  du  prii  de  Umbrt 
du  livre  de  quittances  dont  il  s'agit,  et  comprendra  la 
dépense  dans  ses  écritures,  au  compte  Fonds  itct- 
tisations  municipales  et  particulières,  et  sur  le  tint 
auxiliaire,  au  compte  déjà  ouvert  sous  le  titre  de  F«* 
destinés  aux  frais  de  timbre  et  d'impreuioiu  it* 
comptes  et  budgets  des  communes  ;  il  se  fera  immé- 
diatement rembourser  de  cette  avance  par  les  rece- 
veurs municipaux  et  d'établissements  publics  qui  e> 
acquitteront  le  montant ,  chacun  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, sur  le  produit  de  ses  recettes  courantes,  selon 
ce  qui  est  réglé  par  les  articles  819  et  suivants  d< 
l'instruction  générale  du  1.%  décembre  1846,  pwf '» 
frais  de  route  des  voyageurs  indigents,  les  feaillcsde 
passe-ports,  etc. 

Les  l'eceveurs  des  communes  et  élablissemflil' 
constateront  celte  opération  sur  leur  grand-livre,  à  m« 
compte  d'avance  intitulé  :  Frais  de  timbre  i»  l"" 
des  quittances,  dont  le  débit  so  formera  des  rcm^oor 
sements  faits  au  receveur  général ,  et  le  crédit .  of> 
sommes  successivement  recouvrées  sur  les  parti** 
versantes.  Le  solde  de  ce  compte  figurera  comnie  r« 
leur  dans  les  cUils  de  situation  du  receveur,  elsera 
justifié  par  le  nombre  de  quittances  timbrées  resiao' 
à  employer. 
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Le  fivre  de  quittances  timbrées  ne  sera  remplacé 
^ne  iorsqa'il  sera  entièrement  rempli  ;  dn  reste ,  ton- 
tes les  autres  dispositions  d'ordre  et  de  surveillance 
relatives  k  la  foumitare ,  à  la  distribution  et  à  la  te- 
nue des  Journaux  k  soucbe,  sont  applicables  an  registre 
spécial  dont  il  s'agit. 

M.  le  Diinistre  dn  commerce  et  des  travaux  publics, 
avec  lequel  j'ai  concerté  les  dispositions  de  la  présente 
circulaire,  va  donner  des  instructions  conformes  à 
MX.  les  préfets  pour  qu'ils  en  assurent  Texécutian. 

De  votre  c6té ,  je  vous  invite  ,  Monsieur ,  à  vouloir 
bien  donner  connaissance ,  le  plus  proœptemcnt  pos- 
sible, anx  percepteurs  receveurs  municipaux  et  d'é- 
tabDssements  pidtlics  de  votre  département ,  des  dis- 
positions qui  précédent,  et  à  tenir  la  main  à  ce  qu'elles 
soient  ponctuellement  exécutées. 


U  septembre.  —  AicntTé  du  miiHitre  du  commerce 
relatif  à  Vorganitatbm  det  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Parie. 

N«««,  mlniatre  secrétaire  d'État  an  département 
da  eomaeree  et  des  travaux  publics; 

Vn  l'ordoBaaBce  rojraledu  39  avril  1831,  relative  à 
rargamsatien  des  secaurs  à  domicile  de  Paris. 

Vu  le  projet  de  règlement,  rédigé  par  le  préfet  de 
b  Seine,  en  exécution  de  l'article  8  de  celte  ordon- 


Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

CUAPITRE  I".— D«  rornBlstUun  <l«»  borcMi  de  bleoCilMiice. 

Art.  t".  Les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris  seront  installés  dans  leurs  fonctions 
par  le  maire  de  chaque  arrondissement  ou  par  l'un 
de  ses  adjoints  ,  qui  leur  fera  prêter  serment  et  en 
dressera  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  au  préfet  du 
département  de  la  Seine. 

Conformément  il  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
dB.î9 avril  1S3I,  le  bureau  sera  présidé  parle  maire 
écTinondissemcnt  ou  par  l'un  de  ses  adjoints. 

t.  Les  administrateurs  désigneront,  chaque  année, 
pv  b  voie  du  scrutin,  un  vice-président  et  un  se- 
crétaire trésorier  honoraire. 

t.  Le  vice-président  présidera  en  l'absence  du 
naire  et  de  ses  adjoints. 

Le  secrétaire  trésorier  honoraire  aura  la  surveil- 
lioce  de  la  comptabilité  en  deniers  et  en  matières. 
Il  dirigera  et  surveillera  la  tenue  du  registre  des 
délibérations  et  la  correspondance  du  bureau. 

4.  Les  fonctions  du  bureau  de  bienfaisance  con- 
sistent, 

t*  Dans  la  répartition  et  l'emploi  de  tons  les 
secours  mis  à  leur  disposition  par  l'autorité  admi- 
nistrative 00  par  les  particuliers  ; 

S*  Dans  la  surveillance  et  l'administration  des  éta- 
bli!«cments  charitables  entretenus  par  les  bureaux. 

Chaque  administrateur  sera  chargé  spécialement  du 
!«rvice  des  secours  dans  chacune  des  douxe  divisions 
d'arrondissement  dont  il  est  parlé  a  l'article  10. 

i.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames 
de  charité  concourent  aux  distributions  de  secours  ; 
ils  prennent  et  donnent  des  renseignements  sur  les 
demandes  des  indigents,  visitent  ceux  qui  sont  secou- 
rus par  le  bureau  ,  afin  de  constater,  s'il  y  a  lien ,  les 
rliansemonts  de  domicile,  cl  de  connaître  leur  cou-  1 
duilc  et  l'étal  de  leur  famille.  ] 

•.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et  les  dames 


de  charité  seront  spécialenent  attachés  k  chacun  des 
quartiers  et  des  divisions  d'arrondissements. 

7.  Le  bureau  s'assemblera  ï  jour  fixe,  et  an  moins 
deux  fois  par  mois.  Il  ne  ponrra  délibérer,  s'il  ne  se 
trouve  sept  membres  présents. 

Les  commissaires  et  les  dames  de  charité  qu'il 
croira  utile  d'inviter  k  ses  séances  y  auront  voix  con- 
sultative. 

Le  président  convoquera  des  assemblées  extraor* 
dinaires  quand  U  le  jugera  nécessaire. 

Le  bureau  tiendra  ses  séances  dans  un  des  étabiis- 
ments  de  secours  de  l'arrondissement ,  ou  dans  tout 
autre  lieu  qui  sera  désigné  par  lui  de  concert  ave« 
le  maire  président ,  ou ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  préfet  de 
la  Seine. 

Le  membre  de  la  commission  administrative  des 
hospices ,  chargé  de  la  quatrième  division,  aura  la  fa- 
culté d'assister  aux  séances,  mais  seulement  avec 
voix  consultative. 

8.  Chaque  bureau  tiendra,  dans  la  première  se- 
maine d'avril ,  une  assemblée  générale,  a  laquelle  se- 
ront invités  tous  les  commissaires ,  les  dames  de  eha- 
rite,  les  médecins  et  les  sages-femmes.  On  rendra 
compte,  dans  cette  réunion ,  des  travaux  de  l'année 
précédente,  de  la  recette  et  de  ta  dépense  de  l'exer- 
cice écoulé,  et  de  la  situation  des  ^vers  établisse- 
ments de  secours  de  l'arrondissement. 

On  recueillera  les  observations  et  les  propositions 
faites  par  les  personnes  appelées  à  cette  séance,  et  le 
procès-verbal  en  sera  adressé  au  préfet  de  la  Seine 
par  l'intermédiaire  du  conseil  général  des  hospices , 
avec  ses  observations  et  son  avis. 

•.  Le  premier  mercredi  du  mois  de  mai ,  le  pré- 
sident de  chaque  bureau  et  deux  membres  désignés 
par  les  administrateurs  de  chaque  arrondissement  se- 
ront invités  à  une  séance  du  conseil  général  des 
hospices ,  dans  laquelle  il  sera  rendu  un  compte  som- 
maire des  fonds  consacrés  au  sen'ice  des  secours  et 
des  besoins  des  indigents  de  chaque  arrondissement. 
On  y  entendra  les  différentes  observations  on  propo- 
sitions qui  seront  présentées  au  nom  des  bureaux.  Les 
observations  des  bureaux  seront  transmises  au  préfet 
avec  l'avis  du  conseil ,  pour  y  donner  la  suite  conve- 
nable et  en  informer  le  ministre. 

tO.  Chaque  arrondissement  sera  divisé  en  quatre 
quartiers  correspondants  aux  quartiers  municipaux , 
et  dont  chacun  se  subdivisera  ensuite,  suivant  les 
besoins ,  en  plusieurs  divisions,  de  telle  sorte  que  le 
nombre  en  soit  égal  à  celui  des  administratenrs. 

f  1 .  Il  sera  affecté  à  chacun  des  douze  bureaux  au- 
tant de  maisons  de  secours  et  d'établissements  de 
charité  que  le  nombre  des  pauvres,  les  besoins  et  les 
convenances  de  l'arrondissement  pourront  l'exiger. 

It.  Le  secrétaire  trésorier  assistera,  avec  voix 
consultative,  aux  séances.  11  sera  chargé  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  et  de  la  tenue  des  registres , 
de  préparer  la  correspondance  oflicielle  du  bureau  et 
de  la  présenter  k  la  signature  du  président. 

f  S.  La  caisse  du  bureau  et  la  garde  des  magasins 
seront  confiées  exclusivement  au  secrétaire  trésorier, 
qui  sera  assujetti  pour  le  service  a  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  comptables  des  deniers  publics. 

14.  Aucune  recette  ni  aucune  dépense  ne  pourront 
en  conséquence  être  faites  que  par  le  secrétaire  tré- 
sorier. 

Le  président ,  les  administrateurs  et  les  commis- 
siiircs  seront  étrangers  i  tout,  maniement  de  deniers, 
sauf  ce  qui  est  dit  ï  l'article  37. 
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flS.  Les  b^temoits  et  les  eaalione«ents  desse- 
crttaires  tntsorien  seront  Axte  par  le  prifet  de  la 
Seine ,  sur  l'avis  da  conseil  génénl  des  hospices. 

!•.  il  ponrra  leur  Mre  adjoint  >  par  dècisioa  do 
préfet,  et  sor  les  propositions  da  bareau  et  ravis  da 
conseil  des  hospices,  on  on  pliisiears  employés  pour 
les  écritores  da  bareao. 

f  9.  Les  dispositioDS  relatives  ï  la  Domination  des 
secrétaires  trésoriers  et  à  la  Sxation  des  traitements 
sont  également  appUeables  aux  employés  qui  lear  sont 
adjoints. 

tH.  Il  y  aura  près  de  efaaqne  bureau,  dans  la  pro- 
portion qui  sera  Qxée  par  le  préfet  de  la  Seine,  sur 
ravis  du  rwiaeil  des  hospices  et  la  proposition  des  bo- 
réaux, 

Des  médecins  et  ehirurgiras. 

Des  sages-femmes , 

Des  sœurs  de  charité. 

Des  maîtres  et  maltresses  d'école,  et  des  salles  d'a- 
sile pour  l'enfance. 

10.  Le  traitement  de  celles  des  personnes  men- 
tlonnées  dans  l'article  précédent ,  dont  les  fonctions 
ne  doivent  pas  être  gratuites,  sera  réglé  par  le  préfet, 
sur  les  propositions  du  bureau  et  l'avis  du  conseil  des 
hospices. 

to.  Les  médecins ,  chirurgiens  et  les  sages-femmes 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  des  listes  triples  de 
candidats  formées  par  les  bureaux  de  charité,  au  scru- 
tin secret  et  h  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents. 

St.  I.es  médecins,  chirurgiens  et  les  sages-femmes 
sont  nommés  pour  dnq  ans  et  peuvent  toujours  être 
réélus. 

St.  Aucun  médecin,  chirurgien  ni  sage-femme  ne 
peut  être  destitué  que  parle  ministre,  sur  la  proposi- 
tion du  bureau  de  bienfaisance,  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  hospices  et  celui  du  préfet  de  la  Seine  ;  mais, 
en  cas  d'argence  ,  et  sur  la  demande  du  bureau  de 
Uenlaisance,  le  préfet  pourra  prescrire  la  suspension 
provisoire. 

S  S.  Pour  être  nommé  médecin  ou  chirurgien  au- 
près des  bureaux  de  bienfaisance ,  il  faut  avoir  été 
reçu  docteur  et  demeurer  sur  le  territoire  de  l'arron- 
dissement. 

•4.  Les  fonctions  de  médecin  d'un  bureau  de  cha- 
rité sant  incompatibles  avec  celles  d'administrateur 
du  même  bureau. 

SS.  Après  vingt  ans  de  service ,  les  médecins  et 
les  c-birurgiens  peuvent  recevoir  du  ministre,  sur  la  de- 
mande des  bureaux  de  bienfaisance  auxquels  ils  ont  été 
attachés,  et  sur  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  le  titre 
de  médecins  ou  chirurgiens  honoraires  du  bureau  ;  ils 
seront  aptes,  en  cette  qualité ,  à  faire  partie  des  réu- 
nions que  le  bureau  convoque  pour  y  traiter  des  ob- 
jets qui  intéressent  le  service  de  santé  dans  l'arron- 
dissement. 

>•.  Les  médecins  et  chirurgiens  visitent  les  ma- 
lades indigents  qui  les  appellent  ou  qui  leur  sont  in- 
diqués par  les  administrateurs,  les  commissaires  et 
les  dames  de  charité. 

S  9.  Ils  font  les  opérations  et  même  les  pansements 
lorsque  les  sœurs  de  charité  ne  les  peuvent  pas 
faire,  à  raison  de  l'état  des  mabdes  ou  du  pansement. 

SM.  Les  médecins  et  chirurgiens  donnent  des  con- 
sultations ttratuites  aux  pauvres,  dans  les  maisons  de 
secours  ou  autres  lieux  désignés  par  le  bureau,  et  ii 
des  jours  et  heures  Bxes ,  qui  sont  déterminés  d'a- 
vance dans  une  réunion  extraordinaire  et  annuelle  du 


bureau,  oh  doivent  être  appelés  les  médecin,  Icsdu- 
rargiens  et  les  sages-femmes. 

Celte  réunion  est  indépendante  de  l'asseoMèe  n- 
traordinaire  indiquée  i  l'article  8. 

S0.  Les  sages-femmes  font  les  aecoocheiieiiU,  r( 
donnent  leurs  soins  aux  Indigentes  cBceinlc*  e<  n 
couche. 

Elles  doivent  appeler  un  chirurgieB  quand  les  m- 
eouchements  présentent  des  dinicnltés. 

50.  Les  administrateurs  déterminent,  sous ripfn- 
bation  du  préfet,  à  quelle  communauté  il  sera  iemiit 
des  sœurs  pour  le  service  du  bureau. 

Les  sœurs  doivent  visiter  à  domicile  les  iodifeou 
malades,  les  panser  an  besoin,  préparer  et  distriîiKr, 
sur  les  ordres  des  médecins ,  les  tisanes  et  les  mré 
caments  simples  qui  seront  indiqués  dans  le  imym 
formulaire  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Elles  pourront  être  chargées,  en  outre,  par  le  ba- 
reau de  faire  certaines  distributions  de  secanrt  «i 
nature,  mais  toajoors  avec  la  partiripatioa  et  soos  h 
responsabilité  des  secrétaires-trésoriers. 

51.  Provisoirement  les  maîtres  et  maîtresses  d'é- 
cole seront  nommés  par  le  prMet,  sur  la  praptiitioi 
du  bareau  ;  ils  peuvent  être  choisis  pamri  les  WfM 
ou  les  membres  d'une  coBBonaaté  reUgieme;  te 
ce  cas,  les  bureaux  seront  tenus,  ainsi  que  les  mOm 
et  maîtresses  qu'ils  emploient ,  de  se  eonftraer  m 
tout  point  aux  règlements  de  l'antorilé  «or  l'eaMigae- 
ment  primaire.       , 

Les  n^altres  et  maltresses  des  «ailes  d'asile  serai 
nommés  dans  les  formes  prescrites  par  le  règieaiai 
spécial  approuvé  parle  préfet  de  la  Seine  le  SKfiitr 
1830,  en  exécution  de  la  décision  du  miiistRdtr»- 
térieur,  en  date  du  7  décembre  18  â. 

CIIAPITItK  II.  —  Dm  ptrtonmes  i  inxwrir  el  in  uon  < 
domnfr. 

SS.  Les  secours  qu'accordent  les  bureanilet**' 
(kisance  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Ils  sont  ordiuaire$  et  muateU  potir 

Les  aveugles. 

Les  paralytiques. 

Les  cancérés. 

Les  Infirmes, 

Les  vieillards  de  63  h  80  ans. 

Ils  sont  extraordinairet  et  lemporairet  poor 

Les  blessés. 

Les  malades. 

Les  femmes  en  couche  ou  les  nourrices  ayml  d'u- 
très  enfants  à  soutenir,  ou  se  trouvant  sans  aacM 
moyen  d'existence. 

Les  enfants  abandonnés. 

Les  orphelins. 

Les  chefs  de  Camille  ayant  h  leur  charge  deseaCuils 
en  bas  Age, 

Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  «' 
traordinaires  el  imprévus. 

S3.  Les  blessures ,  les  maladies  ou  les  ininul'' 
seront  constatées  par  le  médecin  du  bureau  de  biC' 
faisance. 

34.  Nul  indigent  ne  recevra  de  secours,  s'il  '<^ 
justitie  pas  qu'il  envoie  ses  enfants  i  l'école,  tM  >« 
refuse  de  les  faire  vacciner. 

Sft.  Les  secours  seront,  le  plus  possible,  disirilwo 
en  nature,  et  les  bons  portés  par  les  commissaires  et 
les  dames  de  charité,  au  domicile  des  iodigea|>i  <" 
s^ppliquora  surtout  h  donner  du  travail  aux  iadigeiii' 
valides. 
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S4.  Les  bureaux  chercheront  à  multiplier  les  se- 
coars  en  travail ,  soit  en  se  mettant  en  relation  avec 
les  manufacturiers  ou  maîtres-artisans,  auxquels  ils 
pourraient  adresser  les  indigents  sans  ouvrage,  soit 
m  proposant  l'établissement  d'ateliers  de  charité. 

St.  Les  secours  en  argent  ne  devront  être  dé- 
livrés qne  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  trésorier. 

Cette  régie  ne  pourra  recevoir  d'exception  que  sur 
la  demande  expresse  du  bare»,  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  centimes  misannuellement  i  la  disposition 
ies  administrateurs  pour  secoars  d'urgence  aux  mé- 
nages indigents  de  l'arrondissement ,  et  à  la  charge 
par  radministrateor  de  jnstiSer  de  l'emploi  par  des 
états  oominatifs. 

Oh  ne  pourra  accorder  plus  d'nn  franc  par  an  et  par 
«àMfe. 

S8.  Tontes  les  fournitures  nécessaires  au  service 
des  secoars  à  domicile  seront,  à  moins  d'une  aateri- 
satioB  spéciale  du  préfet,  adjugées  tous  les  ans  par 
ehaq«e  burean,  en  séance  publique. 

Les  ealiiers  des  charges  devront  être  approuvée  par 
le  préfet. 

H  8*7  aara  point  d'adjndieatton  pour  celles  de  ces 
foonitares  qui  pourraient  être  livrées  par  l'adml» 
minlioii  des  hMpices. 

S*.  Les  substances  simples,  qni  seront  indiquées 

par  le  fomoliire  comme  pouvant  être  mises  à  la  dis- 

fsnliM  des  scrars,  seront  fournies,  tons  les  mois, 

-  ftr  b  pkwmaole  centrsde  des  bApItanx ,  sor  les  bons 

Al  bureau. 

CIIAPirilR  in.  —  Complaltlùé. 

M.  Les  ressources  des  bureaux  se  composent 

ta  fsiids  donnés  par  l'administration  des  hospiecs. 

Des  secours  qu'elle  accorde  en  nature. 

Des  recettes  intérieures  des  bureaux. 

Des  recettes  extraordinaires  fliites  avec  ou  sans 
êestiaation  spéciale. 

41.  La  répartition  entre  les  douze  bureaux  de  fonds 
srMaaires  des  secours  fc  domicile  sera  arrêtée  par  le 
préfet,  de  l'avis  du  conseil  général  des  hospices,  et  de 
ravts  préalable  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Cet  avis  sera  donné  par  douze  commissaires  délé- 
gués, qui  se  réuniront  il  cet  effet  à  l'administrateur 
de» hospices  chargé  delà  4< division. 

4t.  An  mois  de  septembre  de  chaque  année,  cha- 
ou  des  boréaux  présentera  un  budget  de  ses  recettes 
et  dépenses  présumées  pour  l'année  saivante. 

I^es  budgets,  rédigés  d'après  un  modèle  uniforme, 
vfMt  arrêtés  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  conseil  des 
bospleeg. 

4S.    Les  secrétaires  trésoriers  rendront  leurs 

cMiptes  de  gestion  dans  le  délai  et  ilans  les  formes 

prescrites  par  les  ordonnances  et  les  instructions  mi- 

.   miMeiies,  sur  b  comptabilité  des  établissements  de 

bjnfaisance. 

44.  Le  bureau  rendra  en  outre,  h  la  fin  de  chaque 
tnée,  un  compte  moral  de  ses  opérations,  suivant 
les  indleations  qui  lui  seront  fournies. 

45.  n  n'existe  qu'une  seule  caisse  pour  toutes  les 
rMettes  de  chaque  bureau  :  chaque  secrétaire  tréso- 
rier sera  logé  près  de  sa  caisse  et  de  son  magasin. 

49.  Le  secrétaire  trésorier  se  conformera,  pour  la 
tnae  de  ses  écritures,  aux  régies  de  la  comptabilité 
lodiqaécs  dans  l'instruction  ministérielle  du  30  mai 

Uliendra: 

t*  Des  Hvres  de  détail,  destinés  il  l'enregistrement 


des  recettes  et  des  dépenses,  dans  l'ordre  des  articles 
des  budgets  de  chaque  exercice  ; 

i/'  Un  journal  général  servant  de  livre  de  caisse 
pour  l'enregistrement  Joamalier  des  recettes  et  dé- 
penses, et  présentant,  jour  par  Jour,  la  situation  de 
l'établissement  ; 

30  Un  livre  de  quittances  à  souches,  pour  l'enre- 
gistrement des  recettes; 

4°  Un  livre  pour  le  mouvement  des  magasins. 

Il  tiendra  en  outre  tous  les  autres  livres  auxiliaires 
qne  l'administration  jugera  nécessaires  et  notam- 
ment : 

10  Un  livre  sommier  de  tons  les  pauvres  incrits; 
S»  Un  livre  de  radiation  ; 

3*  Des  bulletins  mobiles  pour  chaqde  indigent;  il 
adressera  un  double  de  ces  bulletins  à  l'administra- 
tion des  hApitaux ,  et  lui  donnera  connaissance  des 
mutations,  an  fUr  et  à  mesure  qu'elles  auront  lieu. 

11  enverra  au  préfet  de  la  Seine,  tons  les  trimestres, 
un  relevé,  classe  par  classe ,  des  indigents  secourus 
par  les  bureaux,  en  y  joignant  l'état  sommaire  des 
secours  et  distributions,  pendant  le  trimestre  préeé' 
dent. 

CIlAPITItE  IV.  —  ùitprtitiim*  gMrale». 

49.  Le  membre  de  la  commission  administrative 
des  hospices,  chargé  de  la  quatrième  division,  s'oc- 
cupera de  tons  les  détails  relatifs  à  l'administration 
des  bureaux  de  bienfaisance,  veillera  k  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  l'autorité,  et  correspondra, 
pour  le  service,  avec  les  bureaux  et  secrétaires  trè;- 
soriera. 

Il  inspectera,  an  moins  deux  fois  par  an,  les  caisses 
de  ces  comptables,  et  le  procès-verbal  en  sera  adressé 
au  préfet  de  la  Seine. 

48.  Le  service  des  secrétaires  trés(uiers  pourra 
être  en  outre  vérifié  et  inspecté,  autant  de  fois  qu'A 
sera  juge  nécessaire,  par  les  personnes  que  le  préfet 
de  la  Seine  chargera  de  ce  soin. 

40.  Il  sera  pourvu  aux  dispositions  de  détails  non 
indiquées  dans  ce  règlement,  par  le  préfet,  sur  l'avis 
du  conseil  général  des  hospices. 

50.  Toutes  les  dispositions  des  arrêtés  précé- 
dents, contraires  au  présent  règlement,  sont  rap- 
portées. 

St.  Le  préfet  du  département  delà  Seine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


13  octobre.— Ordon.va:ice  portant  création  d'un  moat- 
de-piété  à  Dieppe. 

Sur  le  rapport  de  notre  minLstre  secrétaire  d'État 
au  département  do  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
— Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; — Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  i".  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Dieppe 
(Seine-Inférieure)  un  mont  de-piété  régi,  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  par  une  administra- 
tion gratuite  et  charitable  composée  de  cinq  mem- 
bres, et  conformément  i  la  délibération  de  la  com- 
mission des  hospices  du  ii  juillet  dernier  et  aux  dis- 
positions du  règlement,  qui  resteront  annexées  i  la 
présente  ordonnance. 

't.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé,  etc. 
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3  MTembre.  —  Oidohnams  retattte  à  radmMtlr»- 
tUm  dM  moKi-Oe^piéU  ie  Pari». 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  départeaent  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
—  Vu  le  décret  du  8  thermidor  an  XIII  (37  juiUet 
1805)  et  le  règlement  y  anaexéi  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  12  janvier  1831  i  —  Vu  les  délibérations  du 
conseil  d'administration  du  moUt-de-piété  de  Paris, 
des  5,  12  et  13  avril  dernier;— Vu  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine,  du  10  juin  suivant;  — Le  comité  de  l'inté- 
rieur du  conseil  d'EUt  entendn,— Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  quit  suit  : 

Art.  i".  Le  mont  de-piété  de  Paris  sera  régi  par 
un  directeur,  sous  la  suneillance  du  conseil  d'admi- 
nistration créé  par  les  articles  1"  et  2  de  notre  or- 
donnance du  I2ianvier  1831,  et  sous  l'autorité  du  pré- 
fet de  la  Seine. 

S.  Le  directeur  «ara  sens  ses  ordres,—  An  cbef- 
lieu,  —  Un  contrôleur  qui  sera,  en  outre,  chef  de  la 
comptabilité;— Un  inspecteur  ;  — Un  second  inspec- 
teur faisant  les  fondions  de  secrétaire  du  conseil  d'ad- 
ministration;—Un  caissier;— Un  chef  des  magasins 
.  et  deux  gardes-magasin  ;  —  Un  garde  du  dépét  des 
wntes;— A  la  succursale,— Un  sous-directeur  ;  — Un 
gude-magasin  ;  —  Un  garde  du  dépAt  des  ventes, 
chargé  en  même  temps  des  fonctions  de  sous-caissier. 

S.  Les  directeur,  sons-directeur,  contrôleur,  in- 
specteur, caissier  et  chef  des  magasins,  seront  nommés 
par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sur  la  présentation  de  trois  candidats  pour  chaque 
place ,  qui  lui  sera  faite  par  le  préfet  -de  la  Seine. 
Tous  les  autres  agents,  préposés  et  employés,  seront 
nommés  par  le  préfet,  sur  deux  listes  de  deux  can- 
didats pour  chaque  place,  présentées,  l'une,  par  le 
conseil  d'administration,  et  l'autre  par  le  directeur.— 
Toutefois  les  employés  des  magasins  seront  nommés 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présen- 
tée par  le  chef  des  magasins. 

4.  Le  caissier,  le  chef  des  magasins,  les  gardes-ma- 
gasin, les  gardes  des  dépAts  des  ventes,  seront  tenus 
de  fournir,  pour  garantie  de  leur  gestion,  des  cau- 
tionnements dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  et  l'a- 
vis du  préfet,  conformément  au  règlement  de  ther- 
midor an  Xin. 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  d'administn- 
tion  seront  soumises  i  l'approbation  du  préfet  ;  et, 
lorsqu'elles  auront  pour  objet  des  dispositions  régle- 
menUires,  elles  seront  soumises  par  te  préfet  i  l'ap- 
prebatioB  da  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
poMes. 

«.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  règlement  an- 
nexé an  décret  du  8  thermidor  an  XIIl  (27  juillet 
MOS),  ea  ce  qu'elles  ont  de  contraire  k  celles  de  la 
prtteate  ordonnance. 

V.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  chargé,  etc. 


».  Notre  miaUlre  du  comneree  et  des  travan  v«* 
blics  est  chargé,  etc. 


7  novembre.  —  OmoRKàHCB  portaat  eréêttmd'mt 
m(ml-4*ifiaé  à  St-Omer. 

Art.  t".  Le  mont  de-piété  qui  existe  à  Saint-Omer 
(Pa»-de-Galais)  est  et  demeure  maintenu,  et  sera  régi 
conformément  au  règlement  adopté  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville  le  14  mai  1837,  et  annexé  k  la 
présente  ordonnance. 


29  novembre.  —  0«doii»a»cb  qui  ttmet  «  4e*  rifl** 
ie  cm^aHliU  la  getUn  4et  éemme*  4»»t  U* 
hotf^ees  eivik  (1). 

Loois-pRiuFVK,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rappert  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  paUfcs; 

Vu  les  lois  et  règlements  relatifs  k  l'administratiM 
et  k  la  comptabilité  des  éUbUssemente  de  btenfai- 

WIDCC* 

Le  comité  de  l'intérieiir  de  notre  conseil  d^EUt  en- 
tendu. 

Nous  avons  ordoiané  et  ordonnons  oc  qui  soit  : 

Art.  t«'.  A  dater  du  1"  janvier  1832,  la  ga&tim 
des  économes  chargés,  dans  les  établissemeato  dt 
Uentaisance,  de  l'emoHUsasinage  «t  de  la  distrORitiM 
des  denrées  et  autres  objets  de  consommatioa,  sera 
soumise  à  des  règles  de  comptabilité  dëtenuiaées  par 
notre  ministre  d'Etat  du  commerce  et  des  travaax 
publics.  —  Les  comptes  de  cette  gestion  devroat  être 
présentés  aux  mêmes  époques  que  ceux  des  recevews, 
et  seront  apurés  par  les  commissions  admintotniUvcs, 
sauf  l'approbation  du  préfet  du  département. 

».  Dans  les  établissemenU  où  la  valeur  des  denrées 
et  objets  de  consommation  livrés  aux  économes  s'élè- 
vera annuellement  Ji  vingt  mille  francs  et  au  deb, 
ces  agents  seront  assujettis  k  fournir  un  cautionne- 
ment qui  sera  r^lé  d'après  les  mêmes  bases  que  cdoi 
des  recevrars.- Les  économes  actuellement  en  fonc- 
tions devront  avoir  fourni  le  caotionnement  ci-dessus 
prescrit  au  1"  juillet  prochain  poor  tout  délai. 

S.  Les  receveurs  demeurent  responsables  de  U  ren- 
trée des  revenus  en  nature  appartenant  aux  ètalilis- 
sements;  mais  le  cautionnement  qu'ils  fearaissenl 
pour  cette  partie  de  leur  gestion,  sera  réAiit  de  moi- 
tié, k  dater  de  l'époque  où  celui  des  économes 
été  réalisé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'EUt  du  comi 
et  des  travaux  puMics  est  chargé  de  l'exécatioB  de  b 
présente  ofdsBaanee,  «il  scn  insérée  a  ItKUtfM  da 


39  novembre.— Mcmon  dm  minitlre  de  PiHtéHemr 
sur  la  pretUOia»  ieument  de*  éemmme*. 

Aucune  disposition,  il  est  vrai,  n'assqjettit  formdle- 
ment  les  économes  k  la  prestation  du  serment;  nui» 
il  est  évident  que  l'article  961  de  l'instruction  géné- 
rale du  ministre  des  finances  du  15  décembre  1S36, 
et  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  6  juin  1830 
qui  imposent  cette  obligation  aux  receveurs  des  hos- 
pices, en  exiécution  de  l'article  96  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  sont  applicables,  par  analogie,  aux  écono- 
mes, pidâque  ceux-ci  ont  été  assimilés  aux  recevesrs 
par  les  règlements,  et  qu'ils  sont  comme  eux,  comp- 
tables, et  tenus  de  fournir  des  cautionnements  ;  par 
le  même  motif,  les  actes  de  prestation  de  leur  ser- 
ment doivent  être  soumis  aux  droits  d'enregistrement 
fixé  par  l'article  962  de  l'instruction  générale  pré- 
citée. 

(I)  Voir  natincllM  *» M  aoteabr*  II»,  reafac  pou  l'oré- 
CMIM  4t  c«ue  or4iwM*c«. 
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58  décembre.  —  Oiidossa;«ce  portant  création  d'm 
mont-de-piéti  à  Angers. 

Sor  le  raïqwrt  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
aa  dé|«rteineiit  dn  commerce  «t  des  travaax  publics; 
—  Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  «onseil  d'Etat 
ealendu,  —  Noos  avons  ordonné  -et  ordonnais  ce  qoi 
sait  : 

Art.  1".  Le  mont^iei>iété  créé  à  Angers,  départe- 
ncst  de  Maine-etr-Loire,  par  acte  du  17  juin  16S4,  sera 
dèsermais  régi  conformément  ^nx  dispositions  du  rè- 
glement annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, est  chargé,  etc. 


51  décembre.— LxsTBDCTios  sur  la  tenue  d'un  livre 
i  touche*  de  qmtlauee*  timbrée*. 

Monslenr  le  préfet,  l'arrêté  ministériel  du  7  no- 
vembre 1831,  relatif  à  la  tenue  du  Journal  à  touche» 
destiné  il  l'enregistrement  des  recettes  effectuées  par 
les  pereeptears  et  receveurs  des  communes,  des  hospi- 
ces et  des  établissements  publics,  avait  décidé  que  les 
laBeiins  de  payement  détachés  de  ce  livre  et  remis 
anx  parties  versantes  ne  seraient  pas  assujettis  &  la 
formalité  dn  timbre.  Cette  décision  a  fait  naître  des 
difScnltés  sérieuses,  par  suite  desquelles  des  condam- 
nations judiciaires  ont  été  prononcées  contre  plu- 
sienrs  comptables  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre. 

Cette  circonstance  a  donné  lien  k  an  nouvel  exa- 
men de  la  question  ;  et,  de  concert  avec  H.  le  minis- 
tre des  finances,  j*ai  reconnu  que  la  législation  ne 
permettait  pas  d'exempter  du  timbre  les  bulletins 
détaekés  du  Journal  h  touehet,  lorsqu'il  s'agit  du 
payement  de  sommes  qui  excèdent  dix  francs.  En 
effet,  b  loi  do  13  brumaire  an  VU  assujettit  ex4>res- 
sèmeot  cette  formalité  <  tous  actes  et  écriture^,  soit 

•  foMics,  soit  privés,  devant  on  pouvant  faire  titre 

•  M  être  produits  pour  obligation,  décharge,  jusUfl- 

•  eatiea,  demande  ou  dépense.  >  Or,  on  ne  peut  se 
rttoser  i  reconnaître  que  les  bulletins  dont  il  s'agit 

tatle  caractère  de  véritables  quittances,  et  qu'ils  sont 
iWce»airemcnt  compris  dans  la  catégorie  des  actes 
qai  peuvent  être  produits  pour  décharge,  et  qui  doi- 
veal,  comme  tels,  être  soumis  au  timbre. 

lia  été,  en  outre,  reconnu  que  si  la  partie  versante 
estplw  qdé  personne  intéressée  k  ce  qu'une  quittance 
W  soM  MHvrée  pour  établir  sa  libération,  et  si,  par 
eaoaéqaeBt,  c'est  à  elle  k  en  supporter  les  lïais,  aux 
termes  de  l'article  1248  du  Code  civil,  le  comptable 
qui  paye  a  aussi  intérêt  à  ce  que  cette  quitUnee  soit 
rédigée  «nr  papier  timbré,  par  la  raison  que  la  loi  du 
S8  avrU  1816,  article  7S,  déclare  que  le  créancier  qui 
dtiivre  la  quittance  solidaire  du  débiteur  qui  ta  re- 
çoit, pour  le  payement  des  amendes  encourues  pour 
contravention  aux  lois  du  timbre;  que  dès  lors  il  a 
droit  d'exiger  que  la  partie  versante,  qui  réclame  un 
titre  constatant  sa  libération^  supporte  les  frais  de 
timbre  de  la  quittance. 

En  résumé,  la  situation  respective  du  compUble  et 
de  la  partie  versante  est  celle-ci  :  toutes  les  fois  que, 
d'après  les  lois  générales  sur  le  timbre,  il  n'exisU 
pas  d'exemption  ii  cette  forroallté,  soit  i  raison  de  la 
quotité  du  payement  (lorsque  la  somme  n'excède  pas 
dix  francs),  soit  i  raison  de  la  destination  des  sommes 
(comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  subventions 
pour  secours  aux  indigents),  la  partie  versante  ne  peut 


exiger  de  quittance,  ou  de  titre  quelconque  portant 
décharge  à  son  profit,  qu'autant  qu'elle  consent  k  sup- 
porter les  frais  du  timbre.  Si  elle  s'y  relUse,  le  comp- 
table ne  peut  sans  doute  pas  la  contraindre  k  prendre 
Une  quittance  timbrée;  mais  il  ne  peut  être  contraint 
lui-même  à  délivrer  aucune  quittance.  Il  doit  se  bor- 
ner, dans  ce  cas,  à  faire  écriture  du  payement,  con- 
formément k  ce  qui  est  prescrit  ci-après  ;  mais  sans 
remettre  !i  la  partie  versante  aucun  titre  écrit  con- 
statant le  versement  effectué.  Dans  ce  cas,  il  n'existe 
point  de  quittance;  et  s'il  en  résulte  plus  tard  pour  le 
débiteur  quelque  inconvénient.  Il  ne  peut  l'imputer 
qu'à  lui-même. 

Cette  nouvelle  Interprétation  des  dispositions  des 
lois  relatives  au  timbre  rendait  indispensable  d'appor- 
ter quelques  modifications  aux  règles  précédemment 
établies  pour  la  tenue  du  livre  à  loaihei  et  la  déli- 
vrance des  quittances.  Tel  est  l'objet  des  dispositions 
suivantes,  arrêtées  de  concert  entre  le  ministère  des 
finances  et  le  mien,  et  qui  ont  été  communiquées  à 
Mil.  les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  flnan- 
ees,  par  Une  circulaire  du  IS  septembre  dernier: 

I  A  partir  du  1"  janvier  prochain,  tout  receveur 

>  municipal  ou  d'établissement  publk  tiendra,  indé- 
■*  pendamment  du  journal  à  touehet  unique,  sur  le- 

<  quel  il  continuera  i  transcrire  successivement  tou- 

•  tes  ses  recettes,  tant  exception,  un  registre  de 
«  quittances  timbrées  à  l'extraordinaire,  d'un  nombre 
»  de  feuiHes  proportionné  à  llmportance  des  commu- 

•  nés  ou  des  établissements.  Ce  livre  sera  établi  con- 

<  fermement  au  modèle  adopté. 

>  Le  payement  de  tonte  somme  k  laquelle  les  dis- 

•  positions  de  l'article  13  de  la  loi  du  13  brumaire 
«  an  VII  seront  applicables,  devra  être  enregistré  sur 
«  le  livre  k  souches  général,  dans  la  forme  et  avec  les 
«  développements  ordinaires  ;  seulement  le  tjilletin 
«  de  payement  adhérent  ti  la  souche  de  ce  Journal  ne 

•  sera  point  détaché,  mais  laissé  en  blanc  et  simple- 

•  ment  biffé.  L'enregistrement  sera  immédiatement 
«  après  transporté,  sous  le  même  numéro  d'ordre, 

>  mais  avec  une  mention  très-sommaire  sur  le  livre 

•  de  quittances  timbrées,  duquel  sera  détachée  une 
t  quittance  pour  être  remise  ï  la  partie  versante,  qui 

■  sera  tenue  d'en  payer  le  prix. 

•  En  cas  de  refus,  par  la  partie  versante,  d'ac- 
«  cepter  la  quittance  dont  il  s'agit,  le  payement 
.  devra  être  seulement  constaté  sur  le  journal  à  sou- 

•  ciiesién6Ta\,  tant  qu'aucune  etpice  de  reçu  ou  quit- 
m  tance  puitse  être  délivré  au  débiteur  ;  il  sera  fait 

<  mention,  sur  le  bnlletin  attenant  i  la  souche,  du 

<  motif  qui  n'aura  pas  permis  au  comptable  de  dé- 

•  livrer  de  quittance  timbrée.  Il  résulte  de  cette  dis- 

■  position  que  le  receveur  ne  devra  transcrire  sur  le 

<  livre  de  quittances  le  payement  d'une  somme  ex- 
.  cédant  dix  francs  qu'après  s'être  assuré  préala- 
«  blement  que  la  partie  versante  consent  k  payer  le 
«  coût  du  timbre. 

•  Le  receveur  général  fera  l'avance  du  prix  de  tim- 
«  bre  du  livre  des  quittances  dont  il  s'agit,  et  en  eom- 

•  prendra  la  dépense  dans  ses  écritures,  au  compte 

•  F«Rd«  de  eoHÙliont  municipale*  et  particulière*,  et 

<  sur  le  livre  auxiliaire,  au  compte  déjà  ouvert  soos 

•  le  titre  de  Fond*  de*tiné*  aux  frai*  de  timbre  et 
«  imprettion  det  complet  et  budgett  det  commmut; 

•  il  se  fera  immédiatement  rembourser  de  cette 

•  avance  par  les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
«  blissements  publics,  qui  en  acquitteront  le  moo- 
«  tant,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sut  le  produit 
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•  de  ses  receltes  courantes,  selua  qu'il  est  réglé  par 

•  les  article!)  819  et  suivons  de  l'instruction  générale 

•  du  15  décembre  iSiG,  pour  les  frais  de  route  des 
«  voyageurs,  indigents,  les  feuilles  de  passe-ports,  etc. 

«  Les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 

•  ments  constateront  cette  opération  sur  leur  grand- 
it livre,  à  un  compte   d'avance  intitulé  :  Frais  de 

•  timbre  du  livre  de*  quitlandet,  dont  le  débit  se 

•  formera  des  remboursements   faits  an  receveur 

•  général,  et  le  crédit  des  sommes  successivement  re- 

•  couvrées  sur  les  parties  versantes.  Le  solde  de  ce 

•  compte  figurera  comme  valeur  dans  les  états  de 

•  situation  du  receveur,  et  sera  justitié  par  le  nombre 

•  des  quittances  timbrées  restant  à  employer. 

«  Le  livre  des  quittances  timbrées  ne  sera  rem- 

•  j)lacé  que   lorsqu'il  sera  entièrement  rempli;  du 

•  reste,  toutes  les  autres  dispositions  d'ordre  et  de 

•  surveillance  relatives  à  la  fourniture,  à  la  distribu- 
«  tion  et  à  la  tenue  des  journaux  à  souches  seront 
«  applicables  au  registre  spécial  dont  il  s'agit.  > 

,  On  avait  pu  conclure  de  cette  dernière  disposition 
que  les  livres  de  quittances  timbrées  ne  pouvaient, 
comme  le  journal  Jt  soucbes,  être  imprimés  que  par 
l'imprimerie  royale  ;  mais  j'ai  dû  reconnaître,  de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  des  finances,  qu'en  exigeant 
les  différentes  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  pres- 
crites pour  le  journal  W  souches,  il  convenait  cepen- 
dant de  laisser  à  l'industrie  particulière  le  soin  de 
fournir,  concurremment  avec  l'imprimerie  royale,  les 
livres  de  quittances  timbrées,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  autres  registres. 

En  insistant,  Monsieur  le  préfet,  sur  ta  diqiosition 
ci-dessus  indiquée,  et  qui  a  pour  objet  d'interdire  aux 


comptables  de  délivrer  ameu»  litre  éerit  eoosbbat 
le  payement  i  la  partie  versante  qui  relUse  it  sup- 
porter le  coût  du  timbre  de  la  quittance,  dans  le  ta 
où  cette  formalité  est  requise,  je  dois  ttire  reman|ier 
que  cette  disposition  ne  saurait  avoir  pour  oljet  d'en- 
pécher  la  partie  versante  de  prendre  elle-même,  (Tt- 
prés  l'indication  du  receveur,  le  n*  de  l'article  du  n- 
gistre  où  le  payement  est  inscrit,  de  manière  i  jMt- 
voir  réclamer,  iduslard,  une  quittance  Unibrée,  (kol 
elle  supporterait  les  frais.  C'est  un  droit  que  je  u 
pense  pas  que  Fadministration  puisse  enlever  aai  jus- 
ticiables. Cette  indication  verbale,  donnée  par  le 
comptable,  ne  peut  en  rien  compromettre  sa  respm- 
sabilité,  puisque,  alors  même  qu'elle  peut  offrir  It 
moyen  de  suivre  ultérieurement  la  trace  du  frjt- 
ment,  elle  ne  constitue  cependant  par  eUe-mènie  au- 
cune preuve  de  libération  pour  la  partie  versant*. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  donner  comaa- 
nication  des  dispositions  de  la  présente  circulaire  i 
MM.  les  administrateurs  et  receveurs  des  comoiuiiâ 
et  des  établissements  publics  qu'elle  concerne,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  mesures  qu'elle  prescrit  EOieDt 
ponctuellement  exécutées,  à  dater  du  i"  janvier  pro- 
chain. 

Je  joins  à  cette  lettre  un  exemplaire  d'une  cirta- 
laire  adressée  par  M.  le  ministre  des  finances ï  VU. les 
receveurs  généraux  et  particuliers,  et  qui  eoatiojit  ta 
solution  de  diverses  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
sur  l'exécution  des  lois  concernant  le  timbre  des  piéca 
de  comptabilité  communale  et  hospitalière,  il  seraac- 
cessaire  que  les  di^xisilions  de  cette  circulaire  ioienl 
également  communiquées  aux  maires  et  mi  coomiis- 
sions  administratives  de  votre  départemeot. 


1§8«. 


se  janvier.  —  Oiteuio»  du  nùMttre  de*  fiiumee*  qui 
exempte  du  timbre  le  eertificat  de  vie  de*  enfant* 
trouvé*. 

Pour  obtenir  des  commissions  administratives  des 
hospices  le  payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues, 
les  nourrices  d'enfants  trouvés  sont  obligées  de  pro- 
duire des  certificats  des  maires  de  leur  résidence, 
constatant  l'existence  des  enfants  confiés  k  leurs  soins. 

La  commission  des  hospices  de  Chàlons-sur-Mame 
a  demandé  que  ces  certificats  de  vie  fussent  déclarés 
exempts  de  timbre. 

Il  a  été  reconnu  que  les  certificats  dont  il  s'agit 
étant  délivrés  par  les  maires  des  communes  où  les  en- 
fants trouvés  sont  placés  en  nourrice,  sont  compris 
parmi  les  actes  des  autorités  administratives  que  l'ai^ 
ticle  80  de  la  loi  du  1.5  mai  1818  a  exemptés  du  tim- 
bre sur  la  minute  et  même  sur  l'expédition,  quand 
elle  est  remise  à  des  individus  indigents. 

D'un  autre  côté,  une  décision  du  ministre  des  fi- 
nances du  31  décembre  1SS7,  porte  que  les  certificats 
de  vie  des  pensionnaires  sur  fonds  de  retenue,  dont 
l'indigence  est  constatée,  peuvent  être  écrits  sur  pa- 
pier non  timbré.  Il  semble  qu'il  doit  en  être  de  même 
des  certificats  de  vie  des  enfants  trouvés,  qui  certai- 
nement sont  des  indigents. 

Par  ces  motifs,  le  ministre  des  finances  a  décidé, 
le  26  janvier  I8.%3,  que  les  certificats  de  vie  des  en- 
fants trouvés  délivrés  par  les  maires,  pour  être  joints 


aux  mandats  de  payement  des  sommes  duesuaaw- 
rices,  ne  sont  pas  si4els  à  la  formalité  du  tiaitre. 


27  janvier.—  Ordo.vxance  portant  création  (fM  «•«'' 
de  piété  à  Avignon. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ftiM 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  iniiiics; 
—  Vu  le  règlement  impose  par  l'administraliM  * 
mont-dc-piété  d'Avignon;  l'avis  du  préfet,  netred*- 
seil  d'Ëtat  entendu,  etc.; 

Art.  I".  Le  mont-de-piété  qui  existe  i  Avip* 
(Vaucluso)  est  et  demeure  maintenu  :  ilsera  rèfie» 
formément  au  règlement  proposé  par  l'adminiiMi** 
de  cet  établissement,  lequel  est  approuvé,  k  l'exM^ 
tion  toutefois  du  titre  XIII  de  ce  règlement  c«eee^ 
nant  l'établissement  d'une  caisse  d'épargne  et  de  frt- 
voyance,  qui  pourra  devenir  l'olijet  d'nne  ordowwM 
spéciale.  Ledit  règlement  demeurera  annexé  à  la  P*^ 
sente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pi- 
blics  est  chargé,  etc. 


28  janvier.  —  Arrêt  de  la  eour  royale  çw  **•* 
que,  par  voU  de  référé,  I  autorité  judicieiri  m 
peut  pa»  arrêter  l'exécution  de*  eoutraintet  od»- 
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tiilralitet  délivrée*  pour  le  recouvrement  du  droit 
ie$  petmre»  âa»*  te*  tpeetaele*. 

Une  contrainte  approuvée  par  le  préfet  de  la  Seine 
ajaat  été  décernée  par  le  régisseur  du  droit  des  pau- 
rres  sar  les  spectacles  contre  un  directeur  de  théi- 
iKsde  Paris,  celui-ci  demanda  en  référé  qu'il  fût  sursis 
ifeiécution  des  poursuites.  Le  président  du  tribunal 
dril  rendit  en  conséquence  nne  ordonnance.  Cette 
ordonnance,  déférée  à  la  cour  royale,  fut  annulée  par 
rarrét  suivant  : 

I  La  Cocr  , 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  8  fruc- 
t  tidor  an  XIII,  les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le 

•  reeoQvr^ent  des  droits  des  indigents  sur  les  billets 

•  d'entrée  dans  les  spectacles ,  doivent  être  dirigées 

<  «tthramt  le  mode  fixé  par  l'arrêté  du  16  thermidor 

•  ta  Vni,  et  par  les  autres  lois  et  règlements  relatifs 
«  m  recouvrement  des  contributions  directes  et  indi- 

•  nrectes; 

•  Considérant  qne  Tarticle  13  de  l'arrêté  du  16 
«  ttennidor  an  Vlll,  attribuant  au  préfet  le  droit  de 

<  mdre  exécutoires  les  rêles  des  contributions  di- 

<  reetes,  c'est  également  au  préfet  qu'il  appartient  de 
«  donner  b  force  exécutoire  aux  contraintes  décernées 

•  rar  le  régisseur  du  droit  des  indigents  pour  le  re- 
«  eptnieiuent  desdits  drqits; 

■  OmsMéralit  qne  les  régies  relatives  à  rindépen- 

•  taiee  respective  des  tribunaux  et  de  l'administra- 

•  SOB  interdisent  à  l'autorité  judiciaire  la  connais- 

•  suce  de  l'exécution  des  actes  administratifs; 

•  IMcIare  incompétemment  rendue  l'ordonnance  de 
.  référé.  • 


S  wurs.  —  CiBCCLAiitB  relative  aux  voftgear*  indi- 
gent* fui  te  rendent  aux  eaux  minérale*. 


Mamiimr  le  préfet,  diverses  circnlaires,  notamment 
«•m  des  17  avril  et  10  août  1836,  ont  appelé  l'atten- 
tiaa  4et  préfets  sur  les  inconvénients  résultant  des 
t  accordées,  dans  certains  départements ,  aux 
indigents  qui  voulaient  se  rendre  aux  éta- 
■ts  d'eaux  minérales,  dans  l'espoir  d'y  trou- 
1er  la  goérison  de  leurs  maux. 

De  aoavelles  réclamations  m'ayant  été  adressées  à 
ee  aafict,  j'ai  lieu  de  croire  que  les  régies  établies  dans 
les  cb«iilair«s  que  Je  viens  de  citer  ont  été  quelque- 
Us  perdae»  de  vue,  et  qu'il  n'est  pas  inutile  de  les 
rippflrr.  en  y  joutant  quelques  dispositions  qui  m(% 
(sraissent  propres  à  en  mieux  assurer  l'exécution. 

L'arrêté  du  37  floréal  en  VII  porte  (art.  6)  que  les 
ilf#MMfn  et  frais  de  route  des  indigents  qui  se  pré- 
iilwiint  en  exécution  de  l'arrêté  du  33  vendémiaire 
VtimtArnt,  pour  recevoir  gratuitement  le  secours  des 
MM  aiinérales,  seront  à  la  charge  des  communes  qui 
la  jMKont  adressés,  comme  objet  de  dépense  commu- 
Ml*.  La  eirculalre  du  18  messidor  an  Vil  explique 
qos  les  communes  doivent  pourvoir  i  cette  dépense 
«r  les  revenus  de  leurs  établissements  de  secours  ^ 
I   tofliicile,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  fonds  affec- 

lés  aax  dépenses  municipales. 
Dans  toutes  les  autres  instructions,  les  frais  de 

toyage  on  d'entretien  des  indigents  aux  établissements 

ttam.  minérales  ont  été  rangés  parmi  les  dépenses 
tMuoaoales  ;  ce  n'est  que  dans  des  cas  d'exception 
Itoat  particuliers  que  mes  prédécesseurs  s'étaient  ré- 
lerré  d'allouer  les  -sommes  votées  par  les  conseils 


généraux,  sur  les  londs  départementaux,  pour  subvenir 
k  de  pareilles  dépenses. 

Ce  principe  a  été  trop  souvent  mis  eu  oubli  :  on  n'a 
pas  assez  considéré  que  les  fonds  départementaux  ne 
doivent  s'appliquer  qu'aux  dépenses  qui  ont  un  intérêt 
départemental  ;  que  les  secours  aux  indigents  n'ont 
pas,  en  général,  ce  caractère,  et  qu'ils  n'ont  pas  d'ail- 
leurs été  compris  dans  la  nomenclature  des  dépenses 
départementales,  telles  qu'elles  sont  déflnies  par  les 
lois  de  finances. 

Un  autre  abus  résulte  de  la  délivrance  de  passe- 
ports d'indigents,  avec  secours  de  route,  aux  malades 
et  aux  infirmes  qui  veulent  se  rendre  aux  eaux.  On 
met  ainsi  les  tna  de  voyage  d'un  indigent  !i  la  charge 
de  tons  les  départements  qu'il  traverse;  on  induit  en 
erreur  des  malheureux  qui,  munis  d'un  passe-port,  se 
croient  assurés  de  trouver,  au  lieu  de  leur  destina- 
Uon,  un  asile  et  des  secours;  on  favorise  peut-être, 
sans  le  savoir,  le  vagabondage  et  la  mendicité. 

Pour  mettre  un  terme  ii  ces  inconvénients,  j'ai  ar- 
rêté, de  concert  avec  H.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qu'il  ne  serait  pas  délivré  de  passe-ports,  avec  secours 
de  route,  aux  indigents  qui  voudraient  se  rendre  aux 
divers  étaUissements  d'eaux  minérales  du  royaume, 
sans  mon  autorisation  ;  cette  autorisation  sera  person- 
nelle et  ne  pourra  être  accordée  que  d'après  l'avis  du 
maire  et  du  préfet,  et  sur  le  certificat  d'un  médecin, 
constatant  que  les  eaux  sur  lesquelles  le  malade  se 
dirige  conviennent  à  son  état 

Vous  ne  me  demanderez  cette  autorisation  que  pour 
les  indigents  qui  justifieraient  de  moyens  suffisants 
pour  être  logés  et  nourris ,  pendant  la  saison  des 
eaux,  soit  k  l'aide  des  secours  qui  leur  seraient  four- 
nis par  la  charité  particulière,  soit  par  une  allocation 
sur  les  fonds  communaux  ou  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, dans  les  cas  d'exception  gue  j'ai  indiqués 
plus  haut.  Afin  d'éviter  que  les  secours,  lorsqu'ils  se- 
ront alloués,  ne  soient  détournés  de  leur  destination, 
vous  pourrez  vous  entendre  avec  les  préfets  des  dé- 
partements où  sont  situés  les  établissements  d'eaux 
minérales,  pour  que  les  frais  d'entretien  soient  avan- 
cés par  ces  établissements,  sauf  remboursement  sur 
les  fonds  qui  doivent  en  supporter  l'imputation. 


17  mars.  —  DicisioN  dii  minitire  du  commerce  rela- 
tive à  la  pritidenee  de*  eommiiiiont  qdminiitra- 
tive*  de*  liotpiee*  (1). 

Le  ministre  ayant  été  consulté  pour  savoir  si,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  maire,  l'adjoint  doit 
le  remplacer  dans  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  administrative  d'un  hospice ,  et  si  par 
conséquent  ces  dernières  n'ont  plus  le  droit  d'élire  un 
vice-président.  Son  excellence  répondit  à  cette  ques- 
tion le  17  mars  1833,  dans  ces  termes  : 

«  Le  maire,  y  est-il  dit,  ne  peut  déléguer  la  prési- 
dence quand  il  n'est  pas  absent  ;  quand  il  l'est,  ou 
quand',  par  une  autre  cause,  son  adjoint  est  investi 
de  la  plénitude  de  ses  fonctions,  ce  dernier  peut  pré- 
sider quand  il  le  veut;  mais  s'il  ne  juge  pas  i  propos 
de  le  faire,  les  délibérations  sont  très-valables  quand 
elles  sont  prises  sous  la  présidence  de  l'administra- 
teur choisi  pour  vice-président  par  la  commission  ad- 
ministrative. > 

(I)  Voir  la  drCDlaire  du  16  Mpttmbrc  IÏ30. 
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17  avrtl.— Loi  «r  to  e«m(niM«  par  etrpt.—CompU- 
bles  publiée  (titre  11,  section  II). 

TITRE  I".  —  DItpotItloM  nIatiTM  k  I*  eonlrtlnt*  ptr  corf 
m  matlire  de  connwce. 

Art.  ••'.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée, 
sauf  les  exceptions  et  les  modiScations  ci-«près,  con- 
tre tonte  personne  condamnée  ponr  dette  commer- 
ciale au  payement  d'one  somme  principale  de  deux 
cents  francs  et  au-dessus. 

t.  Ne  sont  point  soumis  k  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce  :  l"  Les  femmes  et  les  filles 
non  légalement  réputées  marchandes  publiques  ;  — 
1°  Les  mineurs  non  commerçants ,  ou  qui  ne  sont 
point  réputés  majeurs  ponr  fait  de  leur  commerce  ;  — 
S»  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  assignés  devant  ces  tribunaux  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle ,  en  raison 
de  leur  qualité. 

S.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
de  commerce  contre  des  individus  non  négociants , 
pour  signatures  apposées,  soit  k  des  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses,  aux  termes  de  l'article 
m  du  Code  de  commerce,  soit  à  des  billets  k  ordre, 
n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  k  moins  que 
ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change ,  banque 
on  courtage. 

4.  La  contrainte  par  corps ,  en  matière  de  com- 
merce ,  ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs 
qui  auront  commencé  leur  soixante  et  dixième  année. 

8.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  ces- 
sera de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le  montant  de 
la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  k  cinq 
cents  flrancs  ;  —  Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  k  mille  flrancs;  — Après  trois  ans,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  k  trois  mille  francs;  —Après  quatre  ans, 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k  cinq  mille  francs  ;— Après 
cinq  ans ,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  (hincs  et  au- 
dessus. 

•.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  ait 
le  débiteur  aura  commencé  sa  soixante  et  dixième 
année. 

TITRE  11.  —  IHtpo*lll<m«  ralattTM  k  te  ceatnlBla  par  eorpa 
n  aiMlSn  ctfU*. 

SiC'îlOVl".—ConintmUpaTC9rf§nmaliirtcitil*ordiiimir*. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a 
lien  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée 
par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  ' 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus. — Néanmoins,  s'il  s'a- 
git de  fermages  de  biens  ruraux,  aux  cas  prévus  par 
l'article  90b°S  du  Code  civil,  ou  de  l'exécution  des  con- 
damnations intervenues  dans  le  cas  oti  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seule- 
ment aux  Juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée 
de  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus. 

Sectioi  II.  —  ('.tmlranu  par  a>rp$  en  malien  de  ieniert  et 
effet»  wtobttierê  publie». 

8.  Sont  soumis  k  la  contrainte  par  corps,  pour  rai- 
son de  reliquat  de  leurs  comptes ,  déficit  ou  débet 
constatés  k  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés 
responsables  :  —  1°  Les  comptables  de  deniers  publics 
ou  d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions;  — 
9f  Leurs  agents^  préposés  qui  ont  personnellement 
géré  on  fait  la  recette  ;  —  3*  Toutes  personnes  qui 


ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles  n'ont  poinl 
effectué  le  versement  ou  l'emploi,  on  qui,  ajot  nçt 
des  effets  mobiliers  appartenant  k  l'État,  ne  les  r^ 
présentent  pas ,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  ^ 
leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Tartid^ 
précédent  les  comptables  chargés  de  la  perception  de 
deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  clfeU  dd- 
biliers  appartenant  aux  communes ,  aux  hospices  rt 
autres  établissements  publics,  ainsi  que  leurs  cauUoas. 
et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnelleaiNt 
géré  ou  fait  la  recette. 

10.  Sont  également  ^umis  k  la  contrainte  t» 
corps  :  —  !•  Tous  entrepreneurs ,  fournisseurs ,  sot- 
missionnaires  et  traitants ,  qui  ont  passé  des  nat- 
chés  ou  traités  intéressant  l'Eut,  les  communes,  les 
éUblissements  de  bienlaisance  et  autres  étairiisse- 
mente  publics ,  et  qui  sont  déclarés  débiteurs  pir 
suite  de  leurs  entreprises;  —  2»  leurs  cautions  ainsi 
que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personoellegiegl 
géré  l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  res- 
ponsables des  mêmes  services. 

1 1 .  Seront  encore  soumis  k  la  contrainte  par  corp» 
tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droiu  ie 
douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  indirectes, 
qni  ont  obtenu  un  crédit,  et  qui  n'ont  pas  ac#lr 
k  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  oUi- 
gations. 

t».  La  eontrainte  par  corps  pourra  être  pMBMM». 
en  vertu  des  quatre  articles  précédents ,  contre  \n 
femmes  elle»  filles.  — Elle  ne  pourra  l'être  contre 
les  septuagénaires. 

IS.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  sectioii. 
la  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  qve  pour 
une  somme  principale  excédant  trois  cents  fnncs.  - 
Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'artide  7^ 
la  présente  loi,  paragraphe  1". 

TITRE  m.  —  DUpMltlmi  rrtitlTM  k  U  coainlMlB  WP 
eoatn  Im  étraoven. 

t4.  Tout  jogemeot  qui  interviendra  an  pwK  f»» 
Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  Pnn» 
emportera  la  contrainte  par  corps ,  k  moins  4»^ 
somme  principale  de  la  condamnation  ne  soH  inft- 
rieàre  k  cent  cinquante  fhincs,  sans  distinction  entre 
les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

tS.  Avant  le  jugement  de  condamnatioii,^» 
après  l'échéance  on  l'exigibilité  de  la  dette,  leprw- 
dent  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'an^ 
I  dissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  iomem 
pourra ,  s'il  y  a  de  suffisants  motili ,  ordonner  a» 
arrestation  provisoire ,  sur  la  requête  dn  crétnexf 
français.- Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenud»* 
pourvoir  en  condamnation  dans  la  huitaine  de  larro- 
talion  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci  ponrra  d^ 
mander  son  élargissement.  La  mise  en  liberté  sa» 
prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  «ne  assi- 
gnation donnée  au  créancier  par  l'huissier  q»'  " 
président  aura  commis  dans  l'ordonnance  mêsie  P 
autorisait  l'arrestation,  et,  k  défaut  de  cet  tanssiff. 
par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. 

••.  L'arrestation  provisoire  n'aura  p««  «^ 
cessera  si  l'étranger  justifie  qn'il  possède  sur  kJ^ 
ritoire  français  un  établissement  de  commerce  e» 
immeubles,  le  tont  d'une  valeur  suffisante  pow  »• 
surer  le  payement  de  la  dette,  on  s'il  f*""''^. 
caution  une  personne  domiciliée  en  France  «•  <**" 
nue  solvable. 
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flV.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un 
étranger  e»  vertu  de  Jugefflent  pour  dette  civile  ordi- 
naire, oa  pav  dette  commerciale,  cessera  de  pleia 
Aroit  après  denx  ans ,  lorsqne  le  montant  de  b  con- 
damaatioa  principale  ne  s'élivera  pas  ï  cinq  cents 
fraoes  ;  —  Après  quatre  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
fas  à  mille  Ihmcs;  —  Après  six  ans ,  lorsqu'il  ne 
téitrer»  pas  k  trois  mille  francs;  —  Après  buit  ans, 
lirsfn'n  ne  s'élèvera  pas  à  cinq  mille  francs;  -  Après 
tfs  aiM,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus.  —  S'il  s'agit  d'une  dette  civile  pour  laquelle 
m  Français  serait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  (CspbsiUons  de  l'article  7  seront  applicables  aux 
Mnagers,  sans  que  toutefois  le  minimum  de  la  con- 
IraiBte  paisse  être  au-dessous  de  deux  ans. 

<S.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette 
(oinaMrciale,  jonira  do  bénéfice  des  articles  4  et  6  de 
h  présente  loi.  Efl  conséquence ,  la  contrainte  par 
(orps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui,  ou  elle 
«■en  dés  qu'il  aura  commencé  sa  soixante  et  dixième 
Mnée.  —  n  en  sera  de  même  i  regard  de  l'étranger 
eoadaamé  peur  dette  civile,  le  cas  de  stellionat 
«eeplA.  '  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  pro- 
Donéèe  contre  les  étrangères  pour  dettes  civiles,  saaf 
iMsi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'artide  S066  du  Code  civil,  qui  leur 
lit  déelarè  applicable. 

mum  N Mi^MltlM*  riiMWii  an  in<«  tilrw  prMi- 

^  dents. 

•9.  La  contrante  par  corps  n'est  Jamais  pronon- 
eèe  «autre  le  débiteur  au  profit,  —  i*  De  son  mari 
ai  de-aa  femme;— S* De  ses  ascendants,  descendants, 
frères  on  s«Eiirs,  on  alliés  au  même  degré.— Les  Indi- 
tid«s  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus, 
contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  jugements  de 
(andanmation  par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
Terla  dea4its  Jugements;  s'ils  sont  détenus,  leur  élat^ 
.  aura  lieu  immédiatement  après  la  promul- 
i  de  la  présente  loi. 
— ^  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  on  de 
c«mnna«e  statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition 
de  Imr  Jugement  relative  à  la  contrainte  par  corps 
sent  luette  i  l'appel  ;  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 
91.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne 
ponm  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la 
lémme  simaltanément  pour  la  même  dette. 

9M.  Tont'liuissier,  garde  du  commerce  ou  exècu- 
leor  des  mandements  de  justice  qui ,  lors  de  l'arres- 
tatSan  d'an  débiteur,  se  refuserait  à  le  conduire  en 
Ttièré  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
MMce ,  aux  termes  de  l'article  786  du  Code  de 
precddue  dviie,  sera  condamné  ft  mille  francs  d'à- 
acnde,  tans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

SS.  Lef  (tais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consi- 
gner on  payer  pour  einpêcber  l'exercice  de  la  con- 
trainte pair  corps,  ou  pour  obtenir  son  élargissement, 
co«bnnément  anx  articles  798  et  800,  paragraphe  3, 
da  Code  de  procédure,  ne  seront  jamais  que  les  frais 
de  rinstance,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  significa- 
lioB  dn  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  ;  a  lieu,  ceux  enfin 
de  Pexécntion  relative  ti  la  contrainte  par  corps  seu- 

t4.  Le  débiteor,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas 
M  prononcée  pour  dette  commerciale,  obtiendra  son 
Margitaemeat  en  payant  on  consignant  le  tiers  dn 
prtacipai  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  don- 
■aai  poar  le  aarplos  nn«  eaation  acceptée  par  la. 


créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal  civil  dans  le  res- 
sort duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

ts.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidaire- 
ment avec  le  débiteur  à  payer,  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  les  deux  tiers  qui  reste- 
ront dus. 

sa.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article 
précédent,  le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement 
payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débilenr  principal,  sans  pr^udice  de 
ses  droits  contre  la  caution. 

19.  Le  débiteor  qui  aura  obtenu  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  les  articles  S,  7,  13  et  17  de  la  présente  loi,  n« 
pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contrac- 
tées antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  au 
moment  de  son  élai^ssement,  à  moins  que  ces  dettes 
n'entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité  une  con- 
trainte plus  longue  qne  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui, 
dans  ce  dernier  cas ,  lui  sera  toujours  comptée  pour 
la  durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

S  8.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments  des 
détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'avance,  et 
pour  trente  jours  au  moins.— Les  consignations  pour 
plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles 
seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de 
trente  jours. 

K9.  A  compter  dn  même  délai  d'un  mois,  la  somme 
destinée  aux  aliments  sera  de  trente  francs  à  Paris, 
et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  autres  villes,  pour 
chaque  période  de  trente  jours. 

50.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation 
d'aliments,  il  suffira  que  hi  requête  présentée  au  pré- 
sident dn  tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur 
détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le  gardien,  si 
le  détenu  ne  sait  pas  signer.  —  Cette  requête  sera 
présentée  en  duplicata;  l'ordonnance  du  président, 
aussi  rendue  par  iupUeata ,  sera  exécutée  sur  l'une 
des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ; 
Pautre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et 
enregistrée  gralit. 

51.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'a- 
liments ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette. 

SS.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du 
Code  de  procédure  eivile  sur  l'emprisonnement  aux- 
quelles Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi ,  sont 
apidicaUes  k  l'exercice  de  toutes  contraintes  par 
corps,  soit  ponr  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes 
civiles ,  même  pour  celles  qui  sont  énoncées  à  la 
deuxième  section  du  titre  II  ci-dessus ,  et  enfin  à  la 
contrainte  par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étran- 
gers. —  Néanmoins,  pour  les  cas  d'arreatation  provi- 
soire, le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer 
k  l'articie  780  dn  Code  de  procédure,  qui  prescrit  une 
signification  et  un  commandement  préalable. 

TITRE  V.  —  DUpoilillioiu  relatlTM  à  la  coalrainte  par  corpa 
en  naUire  crioilDoUe.  correcUonDelle  et  de  police. 

as.  Lies  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant 
condamnation ,  au  profit  de  l'Etat ,  it  des  amendes , 
restitutions  ,  dommages-intérêts  et  frais  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ne  pourront 
être  exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
que  cinq  jours  après  le  commandement  qui  sera  fait 
anx  condamnés,  i  la  requête  du  receveur  de  l'enre- 

24. 
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gistrenient  et  des  domaines.-— Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment de  condamnation  n'aurait  pas  été  précédemment 
signifié  au  débiteur,  le  coinmandement  portera  en 
tête  un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contiendra  le 
'  nom  des  parties  et  le  dispositif. — Sur  le  vu  du  com- 
mandement et  sur  la  demande  du  receveur  de  remre- 
gistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  et  autres  ronetionnaires  chargés  de  l'exécu- 
tion des  mandements  de  justice.  —Si  le  débiteur  est 
détenu,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  notification  du  commandement. 

54.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  aura  été  mise  ù  exécution  aux  termes  de  Tarticle 
précédent,  subiront  l'efTet  de  cette  contrainte  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domai- 
nes, ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment.— La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à 
peine  de  poursuites. 

55.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 490  du  Code  d'instruction  criminelle,  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte, 
lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  quinze  francs  ;  un  mois  lors- 
qu'elles s'élèveront  de  quinze  à  cinquante  fhincs  ;  deux 
mois,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations 
s'élèveront  de  cinquante  k  cent  fhincs  ;  et  quatre  mois 
lorsqu'elles  excéderont  cent  francs. 

S*.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en 
vertu  de  l'article  précédent,  elle  pourra  être  reprise, 
mais  une  seule  fois ,  et  quant  aux  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  et  frais  seulement,  s'il  est  jugé  con- 
tradictoirement  avec  le  débiteur  qu'il  lui  estsarvena 
des  moyens  de  solvabilité. 

S9.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps 
exercée  en  vertu  de  l'article-SS  est  indépendante  des 
peines  prononcées  contre  les  condamnés. 

S8.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condam- 
nations en  fovenr  des  particuliers  pour  réparations 
de  crimes^  délits  ou  contraventions ,  commis  ï  leur 
préjudice,  seront,  ft  leur  diligence,  signifiés  et  exé- 
cutés suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte 
par  les  jugements  portant  des  condamnations  au  profit 
de  l'État.  —  Toutefois  les  parties  poursuivantes  seront 
tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments,  aux 
termes  de  la  présente  loi,  lorsque  la  contrainte  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 

SO.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera 
pas  trois  cents  francs,  la  mise  en  liberté  des  condam- 
nés, arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des 
articles  54,  SS  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  l'insolvabilité  des  condamnés  auront  été, 
en  cas  de  contestation,  jugées  contradictoirement  avec 
le  créancier.—  La  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  li- 
mites de  six  mois  à  cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas,  et  quand  bien  même  l'in- 
solvabilité du  débiteur  pourrait  être  constatée,  si  la 
condamnation  prononcée,  soit  en  faveur  d'un  parti- 
culier, soit  en  faveur  de  l'État,  s'élève  à  trois  cents 
n^nes,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par 
le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites  fixées 
par  l'article  7  de  la  présente  loi.  —  Néanmoins,  si  le 
débiteur  a  commencé  sa  soixante  et  dixième  année 


avant  le  jugement,  les  juges  pourront  réduire  le  aii- 
nimum  à  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  u 
maximum  de  cinq  ans.  —  S'il  atteint  sa  soiuote  et 
dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte,  si 
détention  sera  de  plein  droit  réduite  i  la  moitié  do 
temps  qu'elle  avait  encore  i  courir  aux  termes  it 
jugement. 

4 1 .  Les  articles  19,  21  et  22  de  la  présente  lui  toai 
applicables  à  la  contrainte  par  corps  exercée  par  saitt 
des  condamnattoBs  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police. 

TITAB  VI.  —  MtpMltiou  mulMin. 

4t.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  préseole 
loi,  tous  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes 
civiles  ou  commerciales  obtiendront  leur  élargissenmK, 
s'il  ont  commencé  leur  soixante  et  dixième  année,  i 
l'exception  toutefois  des  stellionataires,  i  l'éganl  des- 
quels il  n'est  nullement  dérogé  au  Code  civil. 

4S.  Après  le  même  délai  d'un  mois.  In  iDdividi» 
actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  emportini 
contrainte  par  corps  obtiendront  leur  élargisseiaesl, 
si  cette  contrainte  a  duré  dix  ans,  dans  les  os 
prévus  au  premier  paragraphe  de  Tarticle  7;  et  si 
cette  contrainte  a  duré  cinq  ans,  dans  les  cas  prétiis 
au  deuxième  paragraphe  du  même  article,  eomoe  en- 
core si  elle  a  duré  dix  ans,  et  s'ils  sont  détenus  comne 
débiteurs  ou  rétentionnaires  de  deniers  ou  effets  mo- 
biliers de  l'État,  des  communes  et  des  établissenieaU 
publics.  ^ 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  b  pré- 
sente loi,  les  étrangers  actuellement  détenus  pou 
dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura  duré  dix  us, 
obtiendront  également  leur  élargissement. 

43.  Les  individus  actuellement  dèteous  pour 
amendes,  restitutions  et  frais,  en  matière  correetk»- 
nelie  et  de  police,  seront  admis  k  jouir  dn  Uaekt 
des  articles  35,  39  et  40,  savoir  :  les  conàiues  i 
quinze  ft-ancs  et  au-dessous,  dans  la  huitaine;  et  les 
autres,  dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

DUpotiUoai  (te4nlet. 

4*.  Les  lois  du  15  germinal  an  VI,  du  4  loréil  de 
la  même  année  et  du  10  septembre  1807,  sont  abro- 
gées. Sont  également  abrogées,  en  ce  qui  concerne  l> 
contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de  lois  inté- 
rieures relatives  aux  cas  où  cette  contrainte  peut  élre 
prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  Néanmoios  celW 
de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des  pour- 
suites Ji  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs,  et  celle 
du  titre  Xlll  du  Code  forestier,  de  la  loi  sur  la  pécie 
fluviale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  au  bénélce 
de 'cession,  sont  maintenues  et  continueroat  d'être 
exécutées. 


22  avril.  —  CiRcvLAïae  amorttaiit  le$  dépota  tt- 
iraoriinaires  néeeuitée*  par  le  ehtUit- 

Monsieur  !&  préfet,  l'invasion  du  choléra-msrtiRS. 
qui,  suivant  une  triste  probabilité,  menace  d'aU«|iier 
successivement  les  diverses  parties  du  royaume,  ren- 
dra nécessaires,  dans  un  grand  nombre  d'bA|>it>Di< 
des  dépenses  extraordinaires  pour  l'assainissenieol  des 
locaux,  ou  pour  l'établissement  de  salles  provisoires 
destinées  au  traitement  des  malades.  Les  adoiais"*' 
lions  charitables  trouveront,  Je  n'en  doute  pas.  *"' 


Digitized  by 


Google 


EÉcisEATION   CHARITABLE.  —  1832. 


373 


ta  eonseik  municipaux,  une  assistance  proportionnée, 
lutent  qu'il  sera  possible,  i  l'étendue  du  mal  ;  et,  dans 
tous  les  cas,  la  bienfaisance  publique  ne  manquera  pas 
de  répondre  i  l'appel  qui  lui  sera  fait  au  nom  des 
indigents. 

Mais,  pour  qne  l'emploi  de  ces  ressources  soit  ré- 
gnlièrement  ^t,  et  pour  que  la  responsabilité  des 
comptables  ne  soit  pas  engagée  par  des  eireoi»tances 
mdépendantes  de  leur  volonté,  j'ai  pensé  qu'il  fallait 
adopter,  dés  à  présent,  des  mesures  telles  que  les 
crédits  sapplémenlaires  soUicitéi  par  les  administra- 
lions  cbarftables  pussent  leur  être  accordés  sans  ro- 
tard ,  de  manière  i  concilier  l'intérêt  d'un  service 
orgent  avec  l'observation  des  régies  de  la  compta- 
MIHé. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qne  les  crédits  supplé- 
mentaires demandés  par  les  administrations  charita- 
Mes  des  hospices  dont  je  règle  les  budgets,  et  qui 
auraient  pour  objet  des  dépenses  relatives  i  l'orga- 
aisation  des  secours  contre  le  choléra-morbus,  seront 
approuvés  par  les  préfets,  dont  les  arrêtés  seront  im- 
médiatement exécutoires. 

Tons  me  rendrez  compte  toutefois  de  la  naturo  des 
dépenses  que  vous  aurez  ainsi  autorisées,  et  do  mon- 
taot  des  crédits.  Lorsque  les  mesures  transitoires 
occasionnées  par  la  maladie  auront  cessé,  et  que  tout 
goorra  rentrer  dans  l'ordre  accoutumé,  vous  fermerez 
des  éUts  récapitulatifs  des  crédits  accordés  pour  les 
hospices  dont  je  règle  les  budgets,  et  vous  les  sou- 
mettrez à  mon  approbation,  pour  la  régularisation 
des  dépenses. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  donner  promp- 
tement  avis  de  ces  dispositions  aux  administrateurs 
et  aos  receveurs  des  établisseraents  de  bienfaisance 
qu'elles  concernent,  et  de  veiller  à  leur  exécution. 


«  aoAt.  —  CwcDLAiRE  relative  aux  enfants  devenu* 
orphelin*  par  tuile  du  choléra. 

■oBsTeor  le  préfet,  l'épidémie  qui  ravage  en  ce  mo- 
\  ptasieors  parties  du  royaume,  et  qui  les  menace 
».  a  jeté  le  deuil  dans  un  grand  nombre  de  fa- 
,  et  a  privé  de  leurs  parents  de  malheureux  en^ 
ânts  demeurés  ainsi  sans  ressources^  La  charité  pu- 
bfiqae  n'est  pas  restée  au-dessous  de  ces  infortunes, 
et,  dans  toutes  les  contrées  où  le  fléau  s'est  déclaré , 
des  secours  de  toute  nature  ont  été  apportés ,  et  les 
«flbrts  les  plus  louables  ont  été  tentés  pour  soulager, 
■ntaat  qne  possible,  toutes  les  misères. 

Dans  ces  circonstances ,  il  appartient  i  l'autorité 
piAlique  de  seconder  cet  élan  de  la  bienfaisance  par- 
ticaliére,  et  d'en  rendre  les  effets  plus  efficaces,  en 
régabrisant  l'emploi  des  fonds  de  secours.  Plusieurs 
préfets  m'ont  demandé ,  à  ce  sujet, des  instructions, 
ootanment  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre 
k  regard  des  enlkuits  demeurés  orphelins  par  suite  du 
dMléra. 

Ces  nesores ,  Monsieur  le  préfet ,  sont  indiquées 
far  la  législation  des  secours  publics,  et  j'ai  pensé 
9111  suffisait  de  les  rappeler. 

D'âpre  le  décret  du  19  janvier  1811 ,  il  est  trois 
classes  d'enfants  k  l'entretien  desquels  la  société  doit 
foorvoir  :  les  enfants  trouvés ,  les  enfants  abandon- 
Dés  et  les  orphelins  pauvres. 

Les  enfants  auxquels  le  choléra  a  enlevé  leurs  pa- 
rents, et  qui  sont  hors  d'état  de  pourvoir  il  leur  sub- 
sistance ,  appartiennent  évidemment  i  cette  dernière 


classe  ;  et  rien  ne  les  distingue ,  en  effet,  des  orphe- 
lins ordinaires,  si  ce  n'est  que  la  rigueur  de  l'épidé- 
mie, qui  frappe  des  coups  si  prompts  et  si  désastreux, 
en  augmente  rapidement  le  nombre  et  appelle  sur  leur 
malheur  un  intérêt  encore  plus  vif  à  raison  de  ces 
circonstances. 

Vous  devrez  donc  ,  Monsieur  le  préfet ,  inviter  les 
administrations  charitables  de  votre  département  i. 
provoquer  la  bienfaisance  des  citoyens  et  à  encourager 
de  tous  leurs  efforts  les  souscriptions  qui  seraient 
ouvertes  en  faveur  dés  orphelins  dont  il  s'agit  ;  mais 
vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  c'est  surtout  aux  au- 
torités locales  qu'il  appartient  de  veiller  i  ce  que  ces 
enfants  reçoivent,  sans  délai,  tous  les  secours  qui  leur 
seront  nécessaires.  Ceux  qui  sont  sans  asile  devront 
être  reçus  dans  les  hospices  dépositaires ,  et ,  suivant 
leur  âge,  mis  en  nourrice ,  en  pension  ou  en  appren- 
tissage, conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
19  janvier  1811 ,  et  aux  instructions  sur  la  matière. 

Quant  aux  frais  de  leur  entretien,  ils  seront,  comme 
ceux  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ,  k  la  charge 
de  l'allocation  départementale,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  extérieures,  et  il  î»  charge  des  hospices  dé- 
positaires, pour  les  dépenses  intérieures.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  observer,  Monsieur  le  préfet, 
qu'autant  que  possible  ,  il  faudra  encourager  les  per- 
sonnes que  des  liens  de  parenté  on  d'affection  unis- 
saient aux  familles  de  ces  infortunés ,  à  en  prendre 
soin  ;  sauf  aux  bureaux  de  bienfaisance  à  accorder.  Il 
cet  effet,  des  secours  à  domicile  sur  les  fonds  prove- 
nant des  dons  particuliers  faits  à  l'occasion  du  cho- 
léra, et  même  sur  leurs  propres  ressources  ;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  enfants  sont  des  pau- 
vres comme  d'autres,  et  qu'ils  méritent  d'autant  plus 
d'intérêt  que  leur  indigence  ne  peut  jamais  leur  'être 
imputée,  et  qu'ils  sont  par  eux-mêmes  hors  d'état  d'en 
sortir. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  vous  pénétrer  de 
l'esprit  de  ces  instructions ,  et  en  surveiller  l'exécu- 
tion dans  les  diverses  communes  de  votre  départe- 
ment. 


t8  septembre.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  à  Saint-Germain. 

Art.  1«.  Il  sera  formé,  dans  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (  Seine-.et-Oisc  ) ,  un  mont-de-piété  qui 
sera  régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  l'autorité 
de  notre  ministre  secrétaire  d'i^tat  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  par  la  commission  administrative 
des  hospices  de  cette  ville,  et  conformément  aux  dis- 
positions du  règlement  qui  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

S.  La  commission  administrative  desdits  hospices 
est  autorisée  b  vendre  aux  enchères  publiques ,  par 
lots  et  sur  la  mise  à  prix  de  quinze  mille  cent  francs, 
montant  de  l'estimation  totale,  quatre  maisons  appar- 
tenant à  ces  établissements  et  situées  à  Saint-Gcr- 
main-en-Laye ,  passage  de  Louviers,  n»  10;  rue  de 
Louviers,  n<»  6  et  33,  et  rue  de  Pologne,  n»  5. 

S.  Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé, 
concurremment  avec  d'autres  ressources  disponibles, 
i  former  la  dotation  du  mont-de-piété. 

4.  Aucune  autre  maison  de  prêt  ne  pourra  exis- 
ter ï  Saint-Germain-en-Laye  après  l'établissement 
du  mont-de-giété  autorisé  par  la  présente  ordonnance. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé,  etc. 
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96  scpt«fld)re.  —  Cibcclaiwc  telattve  à  le  n»mimuti«u 
iet  membre*  de*  comité*  eeimUUMf*  ée*  hMpiee*. 

Monsieur  le  préfet,  rinstmction  ministérieUe  du 
8  février  1823  porte,  deuxième  partie ,  titre  III,  cha- 
pitre Tii,  que  les  trois  jurisconsultes  composant  cha- 
que comité  consultatif  des  hospices  doivent  être  nom- 
més par  les  préfets. 

Cependant,  d'après  l'article  2  de  farrété  du  7  mes- 
sidor an  IX,  les  membres  de  ces  comités  doivent  être 
choisis  par  les  sous-préfets.    - 

Ces  deux  textes  ne  peuvent  se  concilier  qu'en  in- 
terprétant l'instruction  en  ce  sens  qu'elle  a  voulu  rap- 
peler le  principe  qui  soumet  à  l'approbation  définitive 
des  préfets  les  actes  des  sous-préfets  ;  de  sorte  qu'en 
résultat,  la  nomination  des  membres  des  eoinités  con- 
«uKatifs,  quoique  faite  par  les  soos-préfets,  est  subor- 
donnée il  la  sanction  des  préfets. 

C'est  ainsi  que  l'instruction  a  dû  être  comprise  ; 
cependant ,  comme  on  pourrait  conclure  des  termes 
de  l'instruction  que  les  sous-préfels  n'ont,  en  aucune 
manière,  i  intervenir  dans  le  chois  des  membres  des 
cMnités  consultatifs,  et  que  ce  choix  appartient  direc- 
tement et  exclusivement  aux  préfets,  j'ai  jugé  utile 
de  rappeler  le  texte  de  l'arrêté  du  7  messidor,  auquel 
il  n'a  pas  été  dérogé. 

Ainsi  donc ,  Monsieur  le  préfet ,  vous  voudrez  bien 
faire  connaître  aux  sous-préfets  de  votre  département 
que  c'est  k. eux  qu'il  appartient  de  nommer  les  mem- 
bres des  comités  eonsultaUfs  des  élabUssements  de 
bienfaisance ,  mais  qu'ils  devront  toutefois  vous 
Buniquer  les  arrêtés  qu'ils  auront  pris  à  eet  effet 


6  octobre.  —  CwcoLAn»  riXaUve  h  Vexercice  4e  la 
contrainte  par  eorp*  envers  le*  comptable*. 

Monsieur  le  préfet,  un  décret  du  4  mars  1818  avait 
statué  que  les  personnes  détenues  ti  la  requête  de 
l'agent  du  trésor  public  ou  de  tout  autre  fonctionnaire, 
pour  cause  de  dettes  envers  l'État,  seraient  nourries 
comme  les  autres  prisonniers,  et  qu'il  n'y  aurait  point 
de  consignation  pour  aliments ,  cette  dépense  devant 
être  comprise  entre  celles  qui  sont  allouées  pour  le 
service  ordinaire  des  prisons. 

La  loi  du  7  avril  1833  a  modifié  ces  dispositions  à 
l'égard  des  débiteurs  compris  dans  les  articles  8,  9, 10 
et  11  du  titre  II,  savoir: 

1'  Les  comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publies  et  leurs  cautions  ; 

V  Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnelle- 
ment géré  ou  fait  la  recette  ; 

3°  Toutes  personnes  qui  ont  perçu  des  deniers  pu- 
blics dont  elles  n'ont  point  effectué  le  versement  ou 
l'emploi ,  on  qui ,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers 
appartenant  k  Ifttat ,  ne  les  représentent  pas  ou  ne 
justifient  pai  de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit; 

4<>  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  de- 
niers on  de  la  garde  et  de  remploi  des  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  communes,  aux  hospices  et  aux 
établissements  publics ,  ainsi  que  leurs  cautions  et 
leurs  agents  et  préposés,  ayant  personnellement  géré 
ou  failles  recettes; 

5°  Tous  entrepreneurs ,  fournisseurs ,  soumission- 
naires et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés  ou  trai- 
tés intéressant  l'État ,  les  communes ,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  autres  établissemenls  pu- 
blics, et  qui  sont  déclarés  débiteurs  par  suite  de  leurs 
entreprises  ; 


6»  Lear»  cautioBs,  ainsi  jqne  lews  afcata  e(  péft- 
sés,  qui  ont  personnellemeat  géré  l'entrepriie,  A 
toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mima 
services; 

7*  Tous  redevables,  débiteurs  et  cantioin  dedrtiu 
de  douanoii ,  d'octrois  et  autres  coniributiens  iadi- 
rectes,  qui  ont  (d>tenn  un  crédit  et  qui  n'ont  pu  k- 
quittéti  échéance  le  montant  de  lears  seumissieKM 
obligations. 

Le  titre  IV,  dont  les  dispositions  soit  déclHte 
communes  aux  titres  précédents ,  porte ,  article  », 
que  ta  somme  destinée- aux  aliments  sera  de  Iraâe 
francs  à  Paris  et  de  vingt-cinq  francs  dans  les  aitrei 
villes,  peur  chaque  période  de  trente  jours.  La  eai- 
signation  doit  être  dite  ï  l'avance  par  le  créancier 
poursuivant ,  et  neatiOMiée  dans  l'éeroa  du  dttibw, 
eonfonnéaent  k  l'article  78S  du  Code  de  precédm. 
Si  elle  n'est  pas  renouvelée  en  temps  utile ,  l'élu|ii- 
semeat  a  lieu  ainsi  que  le  prescrit  l'artide  30  dt  b 
loi. 

Je  vous  prie,  ai  t«w  ne  Vvm  iifk  (bit,  de  ènmt 
des  ordres  pour  que  les  débiteurs  désignés  eidcisn 
ne  reçotrent  plus  les  rations  d«  prisonnien  aa  coapte 
des  fonds  affectés  aux  dépenses  ordinaires  des  mi- 
sons d'arrêt  :  ils  doivent  s'entretenir  noyeaaaot  la 
somme  consignée  k  titre  d'aliments,  et  qui  sera  wm 
à  leur  disposition,  dans  la  portion  d'un  dixiéuie  Uns 
les  trois  jours,  conformément  k  l'arrêté  du  4  vnm- 
bre  ISW ,  dont  vous  reeommanderca  de  neuTeas  la 
scrupuleuse  «xécutioa. 


as  octobre.— AnatTri  dm  minittre  de*  fiMÇtt  fà 
preeerU  de  fournir  Ut  eatUionnement*  «a  redti 
avec  de*  rente*  nominatives  et  non  pat  au  terUm. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finança. 

Vu  l'ordonnance  du  roi ,  du  39  avril  1831 ,  4n  »- 
torise  la  conversion  en  rentes  au  porteur,  des  nalR 
nominatives  inserites  au  graad-livre  de  la  dette  |a- 
bliqae,  k  l'exception  toutefois  des  rentes  ftappéei  div 
cause  quelconque  d'immoUltsation ,  et  noIamaMt  de 
celles  afieetées  k  des  cautionnements  ; 

Va  la  loi  du  14  déeembre  1830 ,  portant  fie  les 
gérants  des  joamanx  devront  posséder,  en  leur  propre 
et  privé  nom ,  la  totalité  du  cautionnement  affecté  à  h 
publication  desdits  journaux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des  dispoatisBi 
delà  loi  et  de  l'ordonnance  précitée,  que  les  reateiw 
porteur  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  affectées  au 
divers  cautionnements  qui  sont  réalisés  daas  les  «sis- 
ses  du  trésor  publie  ; 

Que  ces  sortes  de  cautionnements  pourraient  d'ail- 
leurs faciliter  la  IVaude  et  porter  préjudice  kdestien: 
AaaâTE  : 

Tous  les  cautionaeneats  en  realee ,  paur  ^elqae 
cause  que.  ce  soit,  qui  sont  réalisés  dans  les  atiiss 
de  l'agent  judiciaire  du  trésor,  ou  dan8.cdies  delM» 
autres  agents  de  l'administration  de  laaaces,  devroot 
être  en  rentes  nominatives. 

11  est  intenlit  aux  agents  de  recevoir  aucun  desdits 
cautionnémeats  en  rentes  au  porteur. 

En  cas  de  difficultés ,  il  nous  en  sera  référé,  pesr 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
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8  Mceiabre.—  OaMRiiiuiGi  rehUve  m  emtriU  des 
ter$emeta*  faiu  dan*  le*  eaitte*  ptiblique*. 

Lodis-Phiuppe,  etc.. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit". 
Art  f.  Les  rècépissis  à  talon  délivrés  par  les 
recevenrs  généraux  ou  particuliers  et  les  payeurs,  de- 
vront être  visés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les 
prérels  et  sous-préfets ,  qui  les  rendront  immédiate- 
■cnt  aux  parties,  après  en  avoir  détacbé  les  talons. 
Aux  années,  les  récépissés  délivrés  par  les  prépo- 
iés  aux  recettes  et  aux  dépenses  seront  visés  par  l'a- 
feat  administratif  désigné  à  cet  efTet. 

S.  Les  contrôles  institnés  prés  du  caissier  du  tré- 
ssr.  dn  payeur  central  et  des  agents  comptables  de 
la  dette  ôascrite  |  Paris,  seront  exercés  par  un  con- 
trAlMir  en  chef,  k  la  nomination  de  notre  ministre  des 
taances. 

Ce  coBtrAlear  remplira ,  en  ce  qui  concerne  les 
«vois  de  fonds  et  autres  opérations  à  constater  par 
ta  procès-verbaux,  les  fonctions  attrUmées  aux  pré- 
fet* et  sons-préfets. 

S.  Les  récépissés  pmr  versements,  remise  on  en- 
voi d«  fonds  Mts  au  caissier  du  trésor,  et  les  récé- 
rissis  da  payeur  central ,  seront  visés  par  le  contrô- 
le«r  détigné  dans  farticle  2. 

Senmt  pareillement  visées  par  ce  conlrMeur  tontes 
les  Talears  créées,  émises  ou  acceptées  par  les  comp- 
laMes  placés  dans  l'intérieur  du  trésor  k  Paris. 

<A.  Les  mandats  tirés  par  les  receveurs  généraux 
tt  particoUers  des  finances,  soit  sur  la  caisse  cen- 
trale da  trésor,  soit  sur  les  caisses  dés  comptables 
tes  finances ,  seront  détachés  d'un  registre  ii  souche. 
L.es  aiandals  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  Inances  sa»  les  préposés  i  la  perception  des  im- 
pôts directs  et  indirects ,  libéreront  les  comptables 
qui  les  auront  acquittés,  h  la  charge  par  eux  de  les 
comprendre  dans  leurs  plus  prochains  versements  à 
la  neeatte  des  finances,  pour  être  échangés  contre  un 
r«eèfis8ê  k  talon. 

K.  Les  receveurs  généraux  ne  devront  opérer  de 
dMfaaent  sur  les  livres  auxiliaires ,  pour  conver- 
siew  de  rentes  départementales  en  renies  directes , 
el  /éeçroquement,  qu'autant  qu'ils  y  auront  été  au- 
torfaês,  par  nne  lettre  de  débit  ou  de  crédit  de  l'a- 
eeat  comptable  du  grand-livre,  visée  par  le  contrA- 
lenr  ea  chef. 

•.  Les  achats  et  ventes  de  rentes  que  les  receveurs 
(éntranx  sont  chargés  d'opérer  d'office,  à  la  volonté 
4e%  habitants  des  départements,  conformément  à  l'ar- 
tiele  M  de  l'ordonnance  du  14  avril  1819,  ne  pour- 
roat  donner  lien  k  aucun  recoors  en  garantie  contre 
le  trésor  public. 

V.  Tout  payement  fait  entre  les  mains  des  percep- 
tears  des  contributions  directes ,  des  receveurs  des 
eommones,  des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisan- 
ce «t  des  établissements  publics ,  devra  donner  lieu 
k  la  délivrance  immédiate  d'une  quittance*  détachée 
d'an  Journal  h  soncbe. 

n.  Domteroot  pareillement  lieu  k  la  délivrance 
imméffiate  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  k 
souche,  les  payements  et  versements  effectués  aux 
receveurs  des  douanes  et  sels  et  des  contributions  in- 
directes, et  aux  entreposeurs  de  tabacs. 

•.  Les  recettes  opérées  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines ,  antres  que  celles  des 
droits  d'enregistrement ,  de  greffe,  d'hypothèque  et 
lie  visa  poar  timbre,  dont  les  quittances  sont  apposées, 


aux  termes  des  lois,  sar  les  actes  mêmes,  donneront 
lieu  k  la  délivrance  immédiate  d'uno,  quittance  k 
soncbe. 

lO.  A  partir  du  l<'  janvier  1834,  les  directeurs 
des  postes  délivreront  un  mandat  détacbé  d'un  re- 
gistre à  souche,  en  échange  des  articles  d'argent  qui 
leur  sont  remis  pour  en  faire  toucher  le  montant  k 
destination. 

tl.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


8  décembre.—  OaDONNARCE  relative  à  la  retpmta- 
bilité  de*  comptable*  de  denier*  publie*. 

LoDis-PwLDm,  etc., 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f  •'.  Tous  les  comptables  ressortissant  au  mi- 
nistère des  finances  sont  responsables  da  recoavra- 
ment  des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la 
perception  leur  est  confiée;  en  conséquence,  ils  sont 
et  demeurent  chargés ,  dans  leors  écritures  et  leurs 
comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rAles  ou  des  états 
produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits,  et 
ils  doivent  Justifier  de  leur  entière  réalisation  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  soit  oslle  k  laquelle  l«s 
droits  se  rapportent. 

•.  Les  comptables  peuvent  «Atenir  la  décharge  de 
IMr  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  et  Ait  en  temps  atile  tontes  les  pour- 
sBites  et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables 
et  débiteurs. 

S.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  sont  tenus  de  verser  au  trésor,  de  leurs  de- 
niers personnels,  le  so  novembre  de  chaque  année, 
les.  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les 
rAles  de  contributions  directes  de  l'année  précédente. 

4.  A  l'égard  des  antres  receveurs  des  deniers  pu- 
blics il  sera  dressé,  avant  l'expiration  de  la  seconde 
année  de  chaque  exercice,  des  états  par  branches  de 
revenus  et  par  comptables,  présentant  les  droits  et 
produits  restant  k  recouvrer,  avec  la  distinction  des 
créances  qui  devront  demeurer  à  la  charge  des  comp- 
tables, de  celles  qu'il  y  aura  lieu  d'admettre  en  re- 
prise k  l'exercice  suivant ,  et  de  celles  dont  les  rece- 
veurs seraient  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 

Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non- 
valeur  ou  à  porter  en  reprise  figurera  distinctement 
dans  les  comptes  des  receveurs,  et  il  en  sera  justifié 
k  la  cour  des  comptes. 

Noire  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  sta- 
tuera sur  les  questions  de  responsabilité,  sauf  l'appel 
en  notre  conseil  d'État. 

5.  Les  comptables  en  exercice  verseront  immédia- 
tement dans  leurs  caisses  le  montant  des  droits  dont 
ils  auront  été  déclarés  responsaMes;  s'ils  sont  hors 
de  fonctions ,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  con- 
tre eux  k  b  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  trésor 
public. 

•.  Lorsque  les  comptables  auront  soldé  de  leurs 
deniers  personnels  les  droits  dus  par  les  redevables 
ou  débiteurs,  ils  dedieureront  subrogés  dans  tous  les 
droits  du  trésor  public,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  civil. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 
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24  décembre.— Ordoknamce  relative  aux  pension*  de 
retraite  de*  employé*  du  Mont -de-Piété  de  Pari*. 

Vu  le  décret  du  22  septembre  1812  relatif  aui  pen- 
sions de  retraite  des  employés  du  Hont-de-Piété  de 
Paris  ;— Vo  notre  ordonnance  du  12  janvier  1831  ;  — 
Vu  le  rapport  fait,  le  27  avril  suivant,  par  le  directeur 
du  Mont-de-Piété  de  Paris  au  conseil  d'administration 
de  cet  établissement,  et  la  délibération  de  ce  conseil 
en  date  du  même  jour,  ainsi  que  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  en  date  du  il  mai  de  la  même  année  ; — Va  tou- 
tes les  autres  pièces  jointes,  etc. 

Art.  I«.  Les  fonds  des  pensions  du Mont-dc-Piété 
se  composera  :  t»  Des  arrérages  de  l'inscription  de 
cinquante  mille  francs  de  rentes  cinq  pour  cent  con- 
solidés, qui  forme  le  fonds  de  retraites  actuel,  savoir  : 
vingt-cinq  mille  fnnes  de  rentes  en  exécution  du  dé- 
cret du  22  septembre  1812,  et  vingt-cinq  raille  ft^ncs 
de  rentes  acquises  en  vertu  des  délibérations  prises 
par  l'ancien  conseil  d'administration  et  reconnues  par 
le  nouveau  dans  sa  délibération  du  27  avril  1831,  les- 
quelles acquisitions  sont  et  demeurent  approuvées, 
sous  la  condition  de  réduction  énoncée  en  l'article  2 
ci-aprés;  —2»  Du  produit  d'une  retenue  annuelle  de 
cinq  centimes  par  franc  que  subiront  tous  les  traite- 
ments i  partir  de  la  présente  ordonnance;  —S*  De  la 
retenue  du  premier  mois  d'appointements  des  em- 
ployés qui  seront  admis  il  l'avenir  ;  —  4»  De  la  rete- 
nue du  premier  mois  de  toutes  les  augmentations  de 
traitement  obtenues ,  soit  dans  les  mêmes  fonctions, 
soit  par  suite  d'avancement; — 5°  Des  portions  de  trai- 
tement disponibles  par  vacances  d'emplois  qui  n'excé- 
deront pas  un  mois  ;  —  6»  Des  retenues  de  portions 
d'appointements  faites  à  raison  de  congés  accordés  aux 
employés  de  tout  grade. 

t.  A  mesures  des  extinetions  des  pensions  actuelle- 
ment existantes ,  la  moitié  seulement  de  ces  extinc- 
tions continuera  d'être  affectée  h  la  caisse  des  retrai- 
les  ;  une  partie  de  rentes  pnoduisant  un  revenu  égal  il 
l'autre  moitié  sera  restituée  au  capital  du  Hont-de- 
Piété,  et  ce,  jusqu'k  ce  que  ces  restitutions  s'élèvent 
aux  vingt-cinq  mille  frimes  de  rentes  formant  la  moitié 
de  la  dotation  actuelle  de  la  caisse. 

S.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  k  partir  dé  la 
présente  ordonnance  ne  seront  admises  au  payement 
que  lorsque  la  caisse  aura  des  fonds  libres,  déduction 
faite  des  prélèvements  prescrits  par  l'article  précé- 
dent. —  En  cas  d'insufBsance  des  fonds  libres,  les 
pensions  ne  seront  admises  au  payement  que  dans 
l'ordre  de  la  date  de  leur  liquidation.  —  Quant  aux 
pensions  qui  auraient  été  liquidées  k  la  même  date, 
les  fonds  libres  seront  répartis  dans  la  proportion  du 
montaot  de  ces  pensions  entre  leurs  titulaires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  pension,  tels  qu'ils 
auront  été  adoptés  par  le  conseil  d'administration  du 
Mont-de-Piété,  et  accompagnés  de  l'avis  du  préfet  du 
département,  seront  approuvés  par  une  ordonnance 
royale  rendue,  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu. 

5.  A  l'avenir,  les  droits  à  une  pension  de  retraite 
ne  pourront  être  réclamés  qu'i  soixante  ans  d'âge  et 
après  trente  ans  de  services  effectifs,  dont  quinze  au 
moins  dans  l'administration  du  Mont-de-Piété  et  le 
surplus  dans  des  administrations  municipales  de  la 
ville  de  Paris,  dans  des  administrations  ressortissant 
au  gouvcrncmentou  dans  l'anncc  française.  —  Dans  le 
cas  où  l'employé  compterait  des  services  militaires,  il 
sera  fait  une  liquidation  séparée  pour  ce  service,  d'à-  | 


près  les  bases  fixées  pour  la  liqnidation  des  penskias 

militaires. 

a.  La  pension  pourra  être  accordée  avant  trente 
ans  de  services  à  ceux  que  des  accidents  ou  des  io- 
flrmités  survenues  pendant  l'exercice  et  ï  l'occasiw 
de  leurs  fonctions  rendraient  incapables  de  les  cMti- 
nner. 

9.  Dans  le  cas  de  suppression  d'emploi,  les  employés 
ayant  au  moins  dix  années  de  services  recevront,  au 
moment  où  ils  quitteront  l'administnition,  le  montant 
des  retenues  qu'ils  auront  subies. 

8.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  pensien,  it 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  fixe  dont 
les  réclamants  auront  joui  pendant  les  quatre  der- 
nières années  de  leur  service. 

•.  La  pension  accordée  en  vertu  de  rarticle  5  sen, 
pour  trente  ans ,  du  tiers  du  traitement  moyen  cal- 
culé ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  8.  —  Elle  s'aecntltn 
d'un  soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque  année 
de  service  au-dessus  de  trente  ans,  sans  pouvoir  ce- 
pendant excéder  la  moitié  de  ce  même  traitement  ni  le 
maximum  de  six  mille  francs. 

10.  La  pension  accordée  en  vertu  de  l'arfide  G 
sera,  pour  chaque  année  de  service ,  d'un  quatre- 
vingt-dixième  du  traitement  moyen  formé  comme  a 
est  dit  à  l'article  8. 

1 1 .  La  veuve  d'un  employé  décédé  au  service  dn 
Mont-de-Piété  ou  jouissant  d'une  pension  de  retraite 
pMirra  obtenir  une  pension.—  Si  elle  est  âgée  de 
cinquante  ans  à  l'époque  du  décès  de  son  mari,  en 
si  elle  a  un  ou  plusieurs  enfants  de  son  mariage  avec 
lui,  cette  pension  sera  du  tiers  de  celle  dont  jouissait 
son  mari,  ou  h  laquelle  il  aurait  en  droit.— Si  la  veu^e 
est  ilgéc  de  moias  de  cinquante  ans  et  n'a  pas  d'en- 
fants, sa  pension  ne  sera  que  du  quart. 

It.  Pour  être  admise  ti  jouir  d'une  pension,  b 
veuve  devra  prouver  :  1«  qu'elle  était  marié««Tec 
l'employé  mort  avec  droit  à  la  pension  cinq  aM«iin( 
son  décès,  ou  avec  le  pensionnaire  cinq  an»avant  sw 
admission  ii  la  retraite;  2<>  qu'elle  n'éiait  pas  ffirtr- 
cée  on  séparée  de  corps. 

13.  La  veuve  admise  ï  jouir  d'une  pension  ceâen 
de  la  toucher  si  elle  se  remarie. 

1 4.  Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  conditions  in- 
diquées i  l'article  12,  ou  si  elle  meurt  et  se  rentarie 
avant  que  les  enfants  provenant  de  son  mariage  avec 
l'employé  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  sa  pension 
sera  réversible  sur  ses  enfants,  qui  en  jouiront  par 
égales  portions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accqmpli  cet 
âge,  mais  sans  réversibilité  des  uns  sur  les  autres. 

l«.  Si  l'employé  ne  laisse  pas  de  veuve,  mais  seu- 
lement des  orphelins ,  il  pourra  être  accordé  k  ces 
'derniers  des  secours  annuels,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  accomplis.  La  quotité  de 
ces  secours  sera  fixée  pour  chacun  à  la  moitié  de  ce 
qu'aurait  eu  la  veuve  si  elle  avait  surv  écu  à  son  mari, 
et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les  enfants  ensemble, 
le  tiers  de  la  pension  à  laquelle  leur  père  aurait  en 
droit  ou  dont  il  jouissait. 

!•.  Tout  employé  qui,  ayant  été  réformé  par  sup- 
pression d'emploi,  aurait,  en  exécution  de  l'article  7. 
reçu  le  remboursement  de  la  retenue  qu'il  avait  sup- 
portée, pourra,  dans  le  cas  où  il  serait  réadmis  <bBS 
l'administration,  rétablir  le  montant  de  cette  resti- 
tution dans  la  caisse  des  retraites  et  compter  alors  ses 
services  antérieurs. 

1».  Notre  ministre  du  commerce  et  des  Iraranx 
publics  est  chargé,  etc. 
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an 


IS  déCMibrc— McMMR  éa  mMUre  de$  /kumee*  qui 
ultrUe  *  émarger  mr  det  état»  tiominatifi  f  acquit 
ie$  wuû  de  tumtiee  de»  enfaatt  trouvé»  (1). 

La  eemmission  administrative  d'un  bospice  ayant 
fcoaodé  qne  les  quittances  des  sommes  au-dessus  de 
6l  tnme»  hissent  exemptées  du  timbre ,  le  ministre 
te  inances  a  décidé  que  lès  sommes  payées  aux  nour- 
mes  étant  un  salaire  et  non  un  secours,  l'exemption 
Kdamée  ne  pouvait  être  appliquée.  Mais  il  a  reconnu 

(I)  T*lr  U  cimitira  da  30  ]*i»ler  I8S4,  «ni  m«dtae  MtM 


que  si  les  quittances  sont  données  dans  la  forme  d'un 
émargement,  cet  état  ne  constitue  qu'une  seule  pièce 
de  comptabilité. 

En  conséquence ,  H.  le  ministre  des  Onances  a  dé- 
cidé, le  96  décembre  1832,  que  les  payements  fiUta 
pour  le  compte  des  bospices  aux  nourrices  des  enfants 
treoTés,  peuvent  être  constatés  par  des  états  nomi- 
natifs ,  émargés  de  l'acquit  des  parties  prewtntes,  et 
rédigés  sur  papier  timbré. 

Le  Directeur  de»  Domaine» , 

Sig»é  :  Calmo». 


188S. 


I'  fêrrier.  —  CncoLAOtE  du  minittre  de»  finance», 
emieHÔMt  modificaliou»  mr  fexéeution  de  la  con- 
trmiiae  par  eorp*  (i). 

Les  dispositions  nouvelles.  Monsieur,  que  contient 
U  loi  du  17  avril  1833,  sur  la  contrainte  par  corps, 
ont  aans  doute  été  de  votre  part  l'cd)jet  d'un  sérieux 
I,  et  vous  aurez  déjk  remarqué  les  modifica- 
qn'elles  apportent  aux  instructions  précédentes 
n  ce  qni  concerne  les  poursuites  que  les  receveurs 
les  finances  peuvent  être  appelés  à  diriger,  soit 
contre  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  de  l'État, 
loit  contre  les  percepteurs  constitués  en  dèflcit. 

Ces  modifications  sont  d'ailleurs  peu  nombreuses  et 
rnsMient  du  texte  même  de  la  nouvelle  loi. 

AiBSi,  vous  aurez  d'abord  reconnu  que  les  règles 
Ineées  par  les  articles  Sô9,  1U17  et  1018  de  i'ins- 
Imetien  générale  du  15  décembre  1826,  se  trouvent 
Balateiuies,  avec  cette  seule  restriction  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  être  exercée  pour  les 
dette*  au-dessous  de  301  fr.,  ni  contre  les  septua- 
tc  mires, 

n  v^snlle  anssi  de  la  loi  du  17  avril  1833  que  l'ar- 
tide  900  de  l'instruction  générale,  portant  qu'aux 
ter«es.dn  décret  du  4  mars  1808,  les  aliments  des 
dttoHs  .sont  à  la  charge  de  l'État,  est  entièrement 
afenfi,  ei  que  les  receveurs  généraux  doivent  en  con- 
séqueMc  avoir  toujours  le  soin  de  consigner  les  ali- 
des  débiteurs  incarcérés  à  leur  requête,  an 
I  de  voir  prononcer  leur  élargissement. 

La  loi  du  17  avril  contient  enfin,  relativement  k  la 
durée  de  l'emprisonnement,  plusieurs  dispositions  que 
TOUS  devrez  étudier  avec  toute  l'attention  qu'exige 
cette  matière  importante  et  délicate.  Au  surplus,  si 
des  dJfBciiltés  s'élevaient,  soit  sur  cet  objet,  soit  sur 
toute  autre  question  concernant  la  contrainte  par 
corps,  vous  auriez  à  en  référer  à  M.  le  directeur  du 
coBteaUeux  des  finances,  qui  vous  donnerait  les  ins- 
traetioiB  nécessaires. 

le  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
rireulaire  dont  Je  vous  envoie  des  exemplaires  pour  les 
receveurs  particuliers  de  votre  département. 

Taj  l'honneur  de  vous  saluer,  etc. 


5mars.— Oriio?i!ia?ice  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Metz.  ' 

Vu  le  règlement  du  mont-de-piélé  de  Metz  annexé 
m  décret  du  35  seiitcmbre  1813; —Vu  l'ordonnance 

(3)  Vvir  l'iB$ltac:ioa-f «■<»!<  do  17  Juin  KiO,  partïr«|ih«i 
DU  M  IJM. 


du  17  novembre  1819,  portant  établissement  d'une 
caisse  d'épargne  dans  la  même  ville;— Vu  les  déli- 
bérations de  l'administration  de  ces  deux  étaUisse- 
ments,  de  la  commission  administrative  d^s  bospices 
et  du  conseil  municipal  de  Metz;  —  Vu  les  avis  du 
préfet  et  toutes  les  autres  pièces  produites;  —  Le 
comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'État  eiir 
tendu,  etc. 

Art.  t".  Le  mont-de-piété  de  Metz  et  b  caisse 
d'épargne  de  la  même  viUe  continueront  i  être  régis 
par  la  même  adubistratioD.  —  Cette  admiaistratioB 
sera  composée  de  cinq  membres,  dont  la  nominatioa 
et  le  renouvellement  auront  lieu  d'après  les  régies 
établies  par  les  ordonnances  du  6  février  1818  et  du 
SI  octobre  1821. 

S.  La  nouvelle  administration  du  mont-de-piété 
et  de  la  caisse  d'épargne  sera  immédiatement  for- 
mée et  installée.  —  Elle  s'occupera  des  modifications 
qu'il  serait  convenable  de  faire  subir  aux  règlements 
de  ces  établissements,  et  son  travail  sera  transmis  au 
ministre  par  le  préfet,  avec  son  avis,  et  ensuite  sou- 
mis, s'il  y  a  lieu,  à  notre  approbation,  afin  d'être  exé- 
cuté i  dater  du  1<"  juillet  procbain. 

S.  Les  dispositions  du  décret  du  25  septembre 
1813  et  du  règlement  y  annexé,  et  celles  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  novembre  1819,  sont  abrogées  es 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  k  celles  de  la  présente 
ordonnance. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics est  cbargé,  etc. 


S  mars.  —  CntcvLAnK  eoneeriMNl  le»  taVe*  d^atile. 

Monsieur  le  préfet,  on  a  fondé,  depuis  quelques  an- 
nées, en  France,  et  particulièrement  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  du  Bas-Bbin,  des  établisse- 
ments connus  sons  le  nom  de  »aUe»  d'aHle,  et  dont 
l'utilité  pour  le  soulagement  des  classes  indigentes 
mérite  de  fixer  l'attention  d'une  administration  bien- 
faisante et  éclairée. 

Dans  un  grand  nombre  de  familles  pauvres  et  la- 
borieuses, les  père  et  mère  ne  peuvent  exercer  sur 
leurs  enfonts  en  bas  âge  une  surveillance  continue  ; 
souvent  même,  ils  sont  obligés,  pour  se  livrer  au 
dehors  b  leurs  travaux  du  jour,  soit  de  les  confier  à 
des  sevreuses  insouciantes  ou  inhabiles  k  donner  les 
soins  qu'exige  l'enfance,  soit  de  les  laisser  seuls  ex- 
posés k  des  dangers  de  toute  espèce  et  ii  des  habilodes 
de  malpropreté  qui  engendrent  plus  tard  des  indispo- 
sitions graves,  et  entretiennent  d'ailleurs  tes  demeures 
dans  un  état  d'insalubrité  fort  nuisible  b  la  santé. 
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Cest  dut  l'intérM  de  ees  HaUMiuren  aefuto  («t 
par  suite  dan*  l'Intérêt  même  des  étaUtesements  de 
bienbisance,  pour  lesquels  les  misères  et  les  seuT- 
franees  qu'on  n'a  pas  su  prévenir  deviennent  tAt  ou 
tard  une  clutrge).  que  des  personnes  charitables  ont 
eonca  i'beurease  idée  de  créer  les  taUiM  t**ile.  Les 
premiers  essais  tentés,  notamment  k  Paris  et  k  Stra»- 
bourg,  ont  en  tout  le  succès  qu'on  pmivait  Mpérer;  et 
ii  est  évidemment  i  désirer  que  des  essais  du  même 
(fenre  se  multiplient  dans  tous  les  départements  de  b 
France.  Les  fnis  de  fondation  et  d'entretien  sont  peu 
dispendieux;  la  direction  à  donner  dans  l'intérieur  de 
l'institution  oITre  peu  de  difBcultés,  et  parait  dès  k 
présent  déterminée  d'une  manière  satisGÏisante. 

Dans  le  but  d'appeler  votre  sollicitude  sur  ce  sqjet. 
Monsieur  le  préfet,  et  de  faciliter  b  -recherdie  des 
renseignements  spédaax  que  cette  cireabire  a  surtost 
pour  ol^et  de  réclamer  de  vous,  je  vaos  envoie 
exemplaires  d'une  brocbnre  intitulée  :  ltutr»etbm$ 
éUmoUairespourla  fbrmatigu  tt  Ui  Umu  dM  aaile* 
4'aaUe  de  l'enfaiiee.  Vous  ne  devrez  pas  considérer 
eet  écrit  comme  une  instruction  oncielle  qui  vous  lie, 
en  aucune  manière,  k  l'égard  des  mesures  que  veas 
auriez  i  me  proposer  et  à  provoquer  dans  votre  d6> 
ipartecnent  ;  mais  vods  pourrez.  Je  crois,  y  puiser  d'u- 
tiles indications,  tant  snr  les  dépeqses  et  les  travaux 
matériels  que  néeesdteraieot  de  semblables  établisse- 
ments, que  sur  les  règles  qu'il  conviendrait  d'observer, 
•près  leur  mise  en  activité,  80«s  le  rapport,  non-seu- 
lement des  soins  physiqaes,  mais  e«cere  et  partien- 
liérement  sous  le  rapport  de  l'éducation  morale  et 
intellectuelle  à  donner  aux  enibnts  ;  car  il  ne  peut 
être  que  fort  utile  de  commencer  l'instruction  dès 
l'âge  le  plus  tendre  :  et  tel  semMe  devoir  être  le  but 
frineipal  des  salles  d'asile,  qui  formeraient  le  premio' 
degré  de  l'enseignement  élémentaire,  et  que,  par  cette 
raison,  on  pourrait  appeler  plus  Justement  peMlM 
ée»lM  ou  éetltê  4e  Venfanee. 

Je  vous  serai  obligé,  Henrieur,  de  me  Mre  part  des 
rèlexions  que  vous  aura  inspirées  b  lectnre  de  b 
brochure  que  je  vous  envoie;  et  si  vous  êtes  pénétré, 
comme  je  le  suppose,  des  avantages  qui  peuvent  ré- 
mlter  de  la  prepagàtioR  des  salles  d'asile,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  désigner  les  localités  où  vous  ju- 
geriez qu'il  serait  le  plas  utile  d'en  fonder  quelques- 
unes,  et  oft  ce  vœu  serait  manifesté,  soH  par  les  ad- 
ministrations de  charité,  soit  par  les  communes, 
selon  que  l'on  considérerait  ces  établissements  comme 
des  salles  d'asile  et  de  seconrs,  ou  comme  de  petites 
écoles  pour  l'eafiince.  Je  serai  disposé  k  approuver 
tontes  les  propositions  régulières  qui  pourraient 
m'étre  faites  k  cet  égard. 


3  avril.  —  Avu  du  emueU  d'Etat  relatif  aux  venta 
d'immeuble*. 

La  vente  d'un  Immeuble  appartenant  k  une  adminis- 
tration charitable  doit  être  fïiitc  par  adjudication  pu- 
blique et  aux  enchères;  k  moins  que  l'ordonnance 
royale  qui  a  autorisé  cette  vente  ne  fhsse  une  excep- 
tion il  cette  règle. 


Si  avril.— iUrf  relative  aux  formel  et  au  eotttrdle  det 
récépiué*  nui  engagent  le  trésor  public. 

Lovis-PHLiprE,  etc. , 

Noos  avons  preiposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Art.  ••'.  TMt  vennMit  w  ■■wéraife  m  i 
valeurs,  (bit  aux  cabses  da  caiasier  eeatrat  dn  triaar 
public  il  Paris  et  k  ceUe»  des  reeevavs  géaérwx  et 
particuliers  des  finances,  pour  un  service  public,  don- 
nera lien  k  la  délivrance  immédbte  d'un  récépissé  k 
talon. 

Ce  récépissé  sera  libératoire  et  formera  titre  oi- 
vers  le  trésor  public,  k  b  charge  toutefois,  ta  partie 
versante,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  t^on,  k 
Paris  immédiatement,  et  danslesdépartenents  dus  les 
vingt-quatre  beures  de  sa  date,  par  les  faactioiiMiies 
et  agents  administratifs  chargés  de  ce  contrAle. 

*.  Les  bons  royaux,  traites  et  valeurs  de  tootc  na- 
ture émis  par  le  caissier  central,  n'engagenmt  le  tré- 
sor qn'aulant  qu'ils  seront  délivrés  snr  des  fomules 
k  talon,  et  revêtus  du  visa  do  contrMe.  Cette  disposi- 
tion est  applicable  aux  mandats  délivrés  par  U  payew 
des  dépenses  k  Paris. 

Les  acceptations,  par  le  caissier  central,  des  eOHs 
et  traites  émis  sur  sa  caisse ,  n'obligeront  ègalemeat 
le  trésor  qu'autant  qu'elles  seront  revêtues  da  via 
du  contrêle. 

S.  Ne  seront  pas  soumis  atn  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédente,  les  versements  laits  cbea 
les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  8 —ces. 
pour  cause  d'acbat  et  de  vente  de  rentes,  ces  sortes 
de  versements  ne  donnant  lieu  k  aucun  recours  ea  ga- 
rantie contre  le  trésor. 

4.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente  immatriaike 
sur  le  grand-livre  de  b  dette  publique  h  Paris,  qui 
sera  délivré  k  partir  de  b  promulgation  de  la  préseate 
loi,  devra,  pour  former  titre  vabble  snr  le  trésor, 
être  revêtu  du  visa  du  contrêle. 

Les  extraits  d'inscriptions  de  rentes  imnatrieriées. 
dans  les  départements,  sur  les  livres  auxiliaires  ài 
grand-livre  ,  n'engageront  le  trésor  qu'autant  frïs 
auront  été,  conformément  k  l'article  S  de  b  M  da 
14  avril  1819,  détachés  d'un  registre  k  aowfte  H  à 
Ulon,  signés  du  receveur  génénl,  visés  et  cHirMés 
par  le  préfet. 

5.  Les  certificats  d'inscriptions  délivrés  poor  b 
concession  d'une  pension  k  quelque  titre  que  ce  s«t, 
ceux  d'inscriptions  de  cautionnement  et  ceux  de  pri- 
vilège de  second  ordre,  k  délivrer  aux  bailleurs  de 
fonds,  devront ,  pour  former  titre  vabble  contK  le 
trésor  public,  être  également  revêtus  dn  visa  da  e«a- 
trôle.       ' 

•..  Les  obligations  et  b  responsabilité  des  comp- 
tables et  agents  du  trésor  continueront  k  être  r^^ecs 
par  des  ordonnances. 

1.  Les  dispositions  de  l'article  t*"  de  la  présente 
loi  sont  applicables  k  la  caisse  des  dépêts  et  consigBa- 
tlons. 

8.  La  présente  loi  sera  constamment  alHcbée  dans 
les  bureaux  et  caisses  où  elle  devra  recevoir  soo  exé- 
cution. 

Les  formules  de  chacun  des  titres  y  énoncés  con- 
tiendront le  texte  de  l'article  spécialement  applicable 
k  ce  titre. 

lA  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  dépotés,  et 
sanctionnée  par  nous  cejowd'hni,  sera  exécutée  c 
loi  de  l'Ëbt. 


5  mai.— Oaoo^iNAifCB  portant  eréatio»  d'un  mout-ée- 
piéti  i  Saint-Quentin. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat 
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td  êtiÊtitmett  da  caanMTM  «t  des  Umax  poliiie»; 
-Va  k  M  dn  10  ptorUse  an  Xlt  (6  février  18M); 
-  ««tra  ««omB  d'Etat  eatento.  etc. 

Art.  f.  n  sera  tome  fc  Stiiit-iiaentiii  (AtaM) 
BB  DMtf-de-piètA  qoi  aen  rtst  cenfwméiDent  aux 
dliposilioiis  dn  rigleiBent  aaaexè  h  la  présente  ordon- 


•.  Les  registres,  les  reesnnaissances,  les  procès- 
*e(tan  de  fentes,  et  géDéralememt  t«as  les  actes 
maillk  k  eet  étridiseonent,  seront  esempls  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistreaient. 

S.  Notre  Briaistre  dn  eommeree  et  des  tnvaox  po- 
Hies  est  Mar^t  etc. 


iS  mi.  — Obbokiiam»  etiteernmU  lu  r4cépii$ét  fui 
engagent  le  tritvr  public. 

LocivPwLim,  etc.. 

Va  l'article  6  de  la  loi  du  i4  sTril  1833,  portant 
qne  les  'OMIgations  et  la  responsabilité  des  comptables 
et  agents  dn  trésor  continueront  à  être  réglées  par 
des  ordonnances; 

Vn  le  décret  dn  4  janvier  1806,  et  les  ordonnances 
royales  des  18  norembre  1817  et  8  décembre  1832, 
sar  les  Tersements  eflectaés  au  recevears  généraux 
et  particuliers  des  finances ,  aux  payeurs  et  au  cais- 
sier central  du  trésor  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  compléter,  sous 
ptasienrs  rapports,  et  de  coordonner  les  dispositions 
de  ces  règlements; 

Sar  le  rapport  de  notre*ministre  secrétaire  d'Etat 
des  inances , 

Hons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  f.  Les  récépissés  pour  les  versements  on  en- 
vois des  comptables  aux  receveurs  généraux  et  par- 
fleoHers  des  finances,  et  aux  payeurs,  devront,  pour 
Ctre  libératoires  ou  former  titre  envers  le  trésor  pu- 
blie, avoir  été  délivrés  sur  des  formules  &  talon  et 
visés  par  les  préfets,  sous-préfets  ou  agents  admi- 
■istiatife  désignés  en  l'article  1"  de  notre  ordon- 
aance  du  8  décembre  4833. 

Ce  visa  doit  être  requis  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res par  les  comptables  qui  auront  effectué  les  verse- 
■eals  ;  k  Tégard  des  envois  faits  par  des  comptables 
i  d'antres  comptables  qui  n'habitent  pas  la  même  ré- 
sideoee,  le  visa  à  apposer  sur  les  récépissés  sera  re- 
plis par  celui  qui  aura  reçu  les  fonds  on  valeurs. 

%.  Les  récépissés  du  caissier  central  du  trésor, 
poor  versements  et  envois  bits  par  d'autres  comp- 
tables, devront,  pour  être  libératoires  ou  former  titre 
contre  le  trésor  public,  être  délivrés  sur  des  formules 
k  taloa  et  être  revêtus  immédiatement  du  visa  du  con- 
trAie  ,  conformément  aux  articles  2  et  3  de  l'ordon- 
nance précitée. 

S.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  se- 
ront insérées  sur  les  formules  de  récépissés  &  talon. 

*.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  de*  lois. 


-Vari.— OBorLAMB  d«  minlttredee  finaneee,  rela- 
Upe  aux  forme*  a  au  emUrMe  4e*  ricépi**é*  ftrf 
eufateut  le  tréeer  publie. 

h  vous  remets  ci-joint,  Monsieur,  des  exemplaires 
,4e  la  circulaire  qne  le  ministre  vient  d'adresser  k 
MM.  les  préfets,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  24  avril 


d<raler«l  dM  erdoBBonees  royales  du  iS  Md  courant, 
sar  la  forme  et  le  contrôle  des  récépissés  et  autres 
titres  qui  engagent  le  trésor  public.  Je  dois  aussi 
appeler  spécialement  votre  attention  sur  qoeiqttesr 
unes  des  dispositions  de  cette  circulaire,  et  vous  d«»- 
ner  les  instructions  complémentaires  dont  vous  pou- 
vez avoir  besoin  par  suite  des  nouveaux  r^lemenls. 

Les  prescriptions  de  la  loi,  et  celtes  des  ordonnan- 
ces royales  ci-dessus  relatée,  donnent  une  nouvelle 
fbrce  aux  obligations  qui  étaient  déjà  imposées  ai|Z 
comptables  pour  la  forni^  et  le  visa  de  leurs  récépissés. 
Le  ministre,  comme  vous  le  remarquerez ,  conflnM 
i  cet  égard  les  dispositions  des  instructions  de  ses 
prédécesseurs,  des  24  janvier  1818  et  20  septembre 
1820,  aux  termes  desquelles  tout  pereepteurqui  n'au- 
rait pas  retiré  un  récépissé  b  talon  dOmént  visé  de 
chacun  de  ses  verseaents ,  et  tout  receveur  qui  aa- 
nit  délivré  des  bons  ou  quittances  provisoires,  soit 
aux  percepteurs,  soit  aux  particuliers  et  débiteurs 
divers  de  l'Etat,  encourraient  par  ce  seul  bit  la  peine 
delà  révocation.  L'intention  du  minislre  est  de  mai»- 
tenir  cette  décision  dans  toute  sa  rigueur,  et  il  ii»- 
porte  qu'aucune  des  parties  intéressées  ne  puisse 
l'ignorer;  vous  devrez  donc  la  porter  de  nouveau  k  la 
connaissance  de  tous  les  comptables  sous  vos  ordres, 
et  je  vous  prie  de  m'adrésser  un  exemplaire  de  la  ci^ 
cnlatre  que  vous  aurez  écrite  b  ce  sujet. 

La  loi  du  24  avril  et  les  ordonnaoees  da  12  mai 
exigeant  des  partieuliera  et  des  comptables,  eoBose 
une  conditioa  aéoesaaire  à  leur  libération ,  le  visa, 
dans  le*  vingt-quatre  heure»,  des  récépissés  ^  leor 
aunmt  été  délivrés,  il  en  résulte,  pour  lescomplaMM 
qui  auront  retn  les  versements,  l'obUgation  imptriBose 
de  ne  jamais  différer,  pour  quelque  motif  que  ce  suit, 
l'expédition  des  récépissés.  Le  minislre  est  convaincu 
que  cette  obligation  sera  remplie  par  lesreceveura  des 
finances  avec  toute  la  ponctualité  désirable. 

Aux  termes  de  l'article  3  du  24  avril,  il  ne  devra 
pas  dtre  foorni  de  récépissés  b  talon  en  échange  des 
versements  faits  aux  caisses  des  receveurs  des  finan- . 
ces,  pour  cause  d'achats  et  de  ventes  de  rentes,  at- 
tendu qne  ces  opérations  ne  peuvent  donner  lieu  fc 
aucun  recoun  en  garantie  contre  le  trésor.  Les  rece- 
veurs n'en  devront  pas  moins  continuer  de  constater 
les  versements  de  l'espèce  aux  comptes  spéciaux  pre- 
scrits par  les  articles  1681  b  1689  de  l'instruction  g^ 
Dénie  du  15  décembre  1826. 

L'ordonnance  royale  du  12  mai  a  spécialement  pour 
objet  de  régler,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du 
24  avril,  les  dispositions  relatives  aux  tertemeat*  et 
en»oi*  faits  par  des  comptables  fc  d'autres  compta- 
bles, pour  un  service  public  ;  elle  détermine  que  ces 
opérations  donneront  lieu  b  la  délivrance  de  récépis- 
sés, qui,  pour  être  libératoires  enven  le  trésor,  de- 
vront être  sur  des  formules  b  talon,  et  être  visés  b  la 
préfecture  ou  b  la  sous-préfecture. 

Sous  b  désignation  de  vertement*  sont  compris 
ceux  que  les  percepteurs  des  contributions  dirocies 
ej  les  receveura  des  revenus  indirects  sont  tenus  de 
faire  personnellement  ou  par  un  délégué,  aux  caisses 
des  receveurs  généraux  et  partieuliera  des  finances, 
et  les  versements  qni  ont  lieu  entre  les  receveura  gé- 
néraux et  les  payeura  qui  habitent  la  même  résiden- 
ce; b  cet  égard,  l'ordonnance  veut  que  les  récépissés 
soient  présentés  au  visa,  dans  les  vingt^piatre  heu- 
res de  lenr  date,  par  le*  eemptabU*  gui  auront  effec- 
tué le*  vertement*.  Le  minislre  recommande  expres- 
sément aux  receveurs  des  finances  de  ne  jamais  se 
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prêter,  sous  <|uek|u»  prétexte  qae  ce  soit,  k  recevoir 
des  fonds  d'aatres  comptables  sans  en  remettre  im- 
médiatement leurs  récépissés,  et  de  ne  pas  consentir 
non  pins  à  se  cliarger  de  les  soumettre  au  visa.  L'in- 
fiiiction  il  cette  régie,  qui  a  été  plusieurs  fois  signalée 
au  ministère,  serait  sévèrement  réprimée. 

Quant  aux  dispositions  de  l'ordonnance  su  le»  e»- 
voit,  elles  s'appUipient  nniquement  aux  mouvements 
de  fonds  qui  ont  lieu  entre  les  receveurs  généraux  et 
les  payeurs,  lorsqu'ils  n'habitent  pas  la  même  rési- 
dence, et  entre  ces  comptables  et  le  caissier  du  tré- 
sor. Pour  CCS  opérations,  l'ordonnance  statue  que  le 
visa  des  récépissés  sera  requis  par  te  comptable  qm 
aura  reçu  le»  fond*  ou  valeur».  Les  receveurs  des  fl- 
nances  demeurent  ainsi  tenus  de  dure  viser  immédia- 
tement leurs  récépissés,  et  de  les  transmettre  sans 
délai  à  qui  de  droit.  Si  l'envoi  de  ces  pièces  éprouvait 
du  retard,  les  comptables  expéditeurs  devraient,  dans 
l'intérêt  de  leur  responsabilité,  en  donner  avis  au  mi- 
nistère des  finances  {«Ureetion  de  la  comptabilité  gé- 
nérale), en  même  temps  qu'ils  réclameraient  les  ré- 
cépissés aux  comptables  chargés  de  les  leur  expédier; 
et,  dans  le  cas  où  ces  pièces  leur  parviendraient  peu 
de  temps  après  la  réclamation  qu'ils  en  auraient  foite, 
ils  en  informeraient  le  ministère,  en  lui  indiquant  la 
date  portée  sur  les  récépissés. 

Je  fais  observer  que  les  versements  on  envois  que 
les  receveurs  particuliers  effectuent  k  la  recette  gé- 
nérale, du  produit  de  leurs  reconvements,  ne  se  trou- 
vent compris  dans  ancnne  des  deux  catégories  ci  de»- 
«08  ;  ces  remises  de  fonds  ne  doivent  pas,  en  effet, 
donner  lien  ii  la  délivrance  de  récépissés  à  talon,  at- 
tendu qae  les  receveurs  particuliers  n'agissent  en  cette 
circonstance  que  comme  des  correspondants  du  rece- 
veur générai,  qui  dirige  seul,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  opérations  du  service  de  trésorerie  dans  son 
département  :  la  libération  d'un  receveur  particulier, 
pour  ses  versements  à  la  recette  générale,  résulte  du 
crédit  qui  lui  en  est  donné  en  compte  courant,  et  d'un 
avis  qu'il  reçoit  de  ce  crédit.  Les  receveurs  conti- 
nueront donc  de  se  conformer,  pour  cette  partie  du 
service,  aux  articles  895  à  899,  137»,  1S76,  1377, 
1701  et  1703  de  l'instruction  générale. 

Le  ministre  recommande  enfin  k  MM.  les  iH^ets  de 
veiller  ii  l'accomplissement  des  dispositions  de  la  loi, 
concernant  la  publicité  à  donner  aux  nouveaux  rè- 
glements, et  les  mentions  à  bire,  sor  chacun  des  ti- 
tres, du  texte  de  l'article  y  relatif. 

Pour  l'exécution  de  la  première  de  ces  dispositions, 
les  receveurs  des -finances  ont  à  faire  imprimer  en 
placard  le  texte  de  la  loi  du  24  avril  et  cehii  des  deux 
ordonnances  du  13  mai.  Il  est  très-important  que  ce 
placard  soit  eonetammeut  affiché  dans  le  lieu  le  plus 
apparent  du  bureau  où  les  versements  s'effectuent 

Quant  aux  mentions'à  mettre  sur  les  formules  de 
récépissés  dont  les  receveurs  auront  à  foire  usage, 
elles  sont  indiquées  par  les  modèles  numéros  1  et  8 
de  la  circulaire  du  ministre.  Le  premier  est  le  modèle 
des  récépissés  à  délivrer  aux  particulier»  et  da- 
teur» divir»  de  l'État;  il  contient  le  texte  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  S4  avril,  qui  est  également  obli- 
gatoire pour  l'administration  et  pour  les  tiers.  Le 
second  modèle  concerne  les  réêépissés  &  délivrer  anx 
comptable»  public»,  en  conformité  de  l'article  l"  de 
Tordonnance  royale  du  IS  mai.  Vous  devrez  vous  mu- 
nir sans  retard  d'imprimés  conformes  k  ces  nouvelles 
formules,  qui  remplacent  les  modèles  numéros  13,  .M, 
59,  68,  71,  83  et  87  de  l'instruclion  générale.  Vous 


pourrez,  m  reste ,  tùtt  inpriner,  dans  les  ptitiei 
des  récépissés  laissées  en  Manc,  les  diverses  détigi»- 
tions  de  détails  qui  se  rapportent  à  chaque  natare  de 
produit  et  de  versement,  selon  le  mode  pour  le  ré- 
cépissés jusqu'à  présoit  en  usage.  . 

Je  dois,  il  cette  occasion,  faire  connaître  ani  rm- 
vears  des  finances  une  décision  ministérielle  «pi  m^ 
prime  les  duplicata  de  récépitté*  qu'ils  étalai  dus 
l'usage  de  foiirnir  k  la  direction  du  eontentieax  da  fi- 
nances, en  exécution  de  l'article  968  de  l'instnictiN 
générale,  pour  les  versements  effectués  k  lenr  caise, 
k  valoir  sur  des  débets  de  comptables  ou  «or  d'antres 
créances  du  trésor.  Cm  duplicata  doivent  désormais 
être  remplacés  par  des  déclaroUon»  de  vertemeil. 
Vous  en  trouverez  le  modèle  à  la  suite  de  1*  prnâi- 
te,  sons  le  numéro  1,  et  vous  voudrez  bien  veiller  t 
ce  qu'il  soit  immédiatement  employé. 

La  même  mesure  s'applique  au  reste  aux  dupiical» 
de  récépissés  que  vous  étiez  dans  le  cas  de  dèliTRr 
pour  les  recettes  relatives  au  service  de  la  caisse  des 
dépAts  et  consignations ,  et  généralement  k  tous  ks 
duplicata  de  même  nature  qui  pourraient  tons  iirt 
demandés. 

J'ai  maintenant  à  vous  entretenir,  Monsirar,  de 
l'exécution  d'une  ordonnance  royale  du  8  déceolire 
1832,  laquelle  prescrit ,  indépendamment  de  plusieurs 
dispositions  sur  les  récépissés  et  autres  titres  et 
valeurs,  consacrées  depuis  et  complétées  par  la  loi 
du  24  avril  et  par  l'ordonnance  do  12  mai,  qnekpes 
mesures  qui  intéressent  le  service  des  reeetw» 
des  finances,  et  leur  responsabilité  k  l'égard  des 
percepteurs. 

L'article  i  de  cette  ordonnance  détermine  •  «leles 

•  mandats  tirés  par  les  receveurs  généraux  et|iini- 

•  culiers  des  finances,  soit  sur  la  caisse  centrale  da 

•  trésor,  soit  sur  les  caisses  des  comptables  des  i- 

•  nances,  seront  détachés  d'un  registre  à  soudu;  et 

•  que  les  mandats  des  receveurs  généraux  et  fvlici- 

•  liers  sur  les  préposés  k  la  perception  des  igi{Msdi- 

•  rects  et  indirects,  libéreront  les  comptables  «lù  les 

•  auront  acquittés,  à  la  charge  par  eux  de  les  ena- 
€  prendre  dans  leur  plus  prochain  verseoent  kla  i«- 
«  cette  des  finances,  pour  être  échangé»  contre  w 

•  récépissé  &  Ulon.  >  Cet  article  ne  ferait  qae  c«- 
firmer  les  mesures  déjà  prescrites  aux  articles  7i!i^ 
906 à  917  de  l'instniction  générale;  mais,  eoane  0 
rend  plus  explicites  les  obligations  imposées  auxceaif- 
tables  qui  émettent  et  à  ceux  qui  acquittent  les  d»^ 
dats,  il  a  paru  nécessaire  d'eu  (aire  comprendre^ 
texte  dans  la  formule  des  mandats  mêmes,  de  tdK 
sorte  que  les  mandats  sur  le  caissier  du  trésor  et  sw 
les  receveurs  généraux  citent  seulement  la  pre»^ 
paragraphe  de  l'article ,  et  que  les  mandats  s»r  les 
comptables  du  département  énoncent  l'artide  ea  ea- 
tier,  selon  qu'il  est  indiqué  au  modèle  spécial  4" 
vous  trouverez  i  la  suite  de  la  présente,  sous  le  ■■ 
méro  2  ;  ce  modèle  remplacera  celui  qui  est  meal*"- 
né  à  l'article  1534  de  l'instruction  générale. 

Aux  termes  de  l'article  7  de  la  même  ordowanM 
du  8  décembre,  •  tout  payement  fait  entre  les  nai» 
«  des  percepteurs  des  contributions  directe»,  » 
«  receveurs  des  communes,  des  hospices,  de»  •«- 

•  reaux  de  bienfaisance  et  des  étahlisseaeatsP'" 

•  blics,  devra  donner  lieu  à  la  délivrance  H*"*' 

•  diate  d'une  quittance  détachée  d'un  journal  i  »*' 

•  chc. » 

Vous  devez  renouveler,  !i  ce  sujet,  aux  P^'*''t1 
receveurs  municipaux ,  dans  voire  prochaine  t"^' 
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hfre,  l'iq]oMtioii  formelle  de  ae  recereir  ancane  som- 
■e  uns  qu'elle  soit,  au  moment  même,  enregistrée 
sar  les  Journaux  k  souebe  dont  les  modèles  sont  don- 
ate,  k  la  suite  de  l'instnietiM  générale,  sous  le  no- 
■éfo  im,  et  k  la  soite  de  la  circulaire  do  15  septem- 
bre 1831,  aoméro  40,  et  sans  que  la  quittance  en  soit 
iamMiatement  détaeiite  pour  être  remise  à  la  partie 
versante. 

L'article  7  précité  de  l'ordonnance  royale  do  8  dé- 
cembre, n'admettant  aucune  exception,  s'étend  néces- 
sairement aux  payements  que  les  receveurs  des  finan- 
ces ont  à  dire  aux  receveurs  municipaux,  pour  leur 
tenir  compte  du  produit  des  centimes  communaux 
ardinaires  et  extrordinaires  imposés  dans  les  rôles 
des  contributions  directes,  et  du  montant  des  som- 
mes qui  sont  attribuées  aux  communes  sur  la  eontri- 
tutioo  des  patentes.  Tout  payement  de  l'espèce  exi- 
gera donc  désormais  la  remise  aux  receveurs  des 
laanees,  par  les  receveurs  municipaux,  de  quittances 
extraites  du  journal  à  souebe. 

Pour  rexécution  régulière  de  cette  mesure,  il  de- 
vra être  prescrit  aux  percepteurs  receveurs  munici- 
paux d'apporter  à  la  recette  particulière  leur  livre  k 
aeadH!,  tontes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  d'établir  ta  li- 
pidafion  deè  sommes  k  retenir  par  eux  sur  leurs  re- 
cettes, au  proflt  des  communes.  L'apport  de  ce  livre 
a*  leor  occasionnera  qu'un  faible  embarras,  puisque, 
twfti»  Farticle  190S  de  rinstruction  générale,  les 
Jaw'uaux  k  souche  doivent  être  fournis  aux  percep- 
teurs par  volumes  dt  25  fetdUet  ;  ce  smi  d'ailleurs, 
pear  les  receveurs  des  floances,une  nouvdle  occasion 
4'exereer,  sur  la  tenue  des  écritures  des  percepteurs, 
la  sorveillHice  qui  leur  est  prescrite.  Après  que  les 
somnes  k  retenir  auront  été  déterminées  par  les  dé- 
caaqptes  joints  aux  oundats  dont  les  modèles  sont 
k  la  suite  de  l'instruction  précitée,  sous  les 
30,  31  et  -3S,  les  receveurs  des  finances  en 
:  Mre  recette  en  leur  présence  sur  le  journal  à 
>,  et  ib  feront  détacher  la  quittance,  qui  leur 
wa  iBBiédtatenient  remise.  Us  agiront  de  même  à 
ngHil  des  receveurs  municipaux  qui  ne  seraient  pas 
pcMiteors,  et  qu'Hs  inviteront  aussi  k  apporter  leur 
Rm-ft  souebe  lorsqa'ils  viendront  toucher  les  som- 
■M  nvenant  k  U  commune  sur  les  contributions  di- 


Lea  4{nittanees  qui  auront  été  remises  aux  receveurs 
giatram  dwrtwt  être  Jointe»  et  fixées  aux  mandats 
qw  ces  comptables  produiront  k  l'appui  des  dépenses 
foor  restitwtiotts  de  centimes  communaux  ordinaires 
d  extraordinaires,  et  d'attributions  au  communes  sur 
ptaites.  Les  recevews  seront  ainsi  dispensés  de  Mre 
émarger,  désormais,  par  les  receveurs  municipaux, 
le>  mandats  eollectife  préparés  eu  leur  nom,  confor- 
Biémeat  aux  modèles  ci-dessus  mentionnés;  ils  se 
btmeroBt  k  Mre  énoncer,  dans  la  colonne  de  l'état  de 
.Sqnldatioa,  qui  était  réservée  pour  les  émargements, 
les  annéros  d'ordre  qu'ils  auront  donnés  aux  quit- 
tances jointes  aux  mandats  :  le  titre  de  cette  colonne 
sera,  en  conséquence,  remplacé  par  celui  de  :  Numé- 
ro i^trdre  ie*  ^lûtUmeet  à  touche*  pnditttet^vee  le 
ftéMfl  mandat.  Les  numéros  k  donner  aux  quittan- 
ces devront  l'être  dans  l'ordro  des  liquidations  faites 
sar  chaque  mandat.  Enfin,  pour  éviter  la  trop  grande 
■rilipBcité  des  quittances,  celles  que  souscriront  les 
Hrcepteurs  receveurs  municipaux ,  pour  chaque  na- 
tire  d'allocation,  devront  comprendre  les  sommes  re- 
venant h  toutes  les  communes  qui  composeront  un 
>  arrondissement  de  perception,  sauf  k  présenter 


au  dos  de  la  quittance  la  réparUtidn  des  allocations 
par  eommime. 

■  Je  vous  prie  de  veiller  h  ce  que  les  dlqwsitions  qui 
précèdent  soient  ponctuellement  exécutées,  à  dater  du 
1*'  juillet  prochain.  Vous  devtex,  k  cet  effet,  donner 
des  instructions  aux  percepteurs  receveurs  munici- 
paux, dans  la  circulaire  que  vous  avez  k  leur  adresser 
an  sujet  des  récépissés  à  talon. 

Les  articles  8,  9  et  10  de  la  même  ordonnance  du 
8  décemlve  1839  déterminent  aussi  les  cas  où  les  re- 
ceveurs des  régies  financitees  devront  délivrer  des 
quittances  ou  des  mandats  extraits  de  livres  k  sou- 
die.  Cette  prescription  ne  s'applique  pas  aux  fonds 
de  subvention  qu'ils  ont  à  recevoir  des  receveurs  des 
finances,  et  pour  lesquels  les  articles  30A  k  314  de 
l'instruction  générale  du  15  décembre  1826  ont  pre- 
scrit des  récépissés  k  talon  et  d'autres  formalités  qui 
présentent  des  garanties  suffisantes. 

Il  me  reste.  Monsieur,  hiappeler  votre  attention  sur 
une  seconde  ordonnance  du  8  décembre  1833,  insérée 
au  BuUeti»  de*  M»,  également  sous  le  numéro  204, 
laquelle  statue  sur  la  responsabilité  des  comptables, 
en  ce  qui  concerne  les  droits  et  produits  appartenant 
k  l'ÉUt. 

D'après  l'article  1"  de  cette  ordonnance,  les  comp- 
taUes  sont  responsables  des  droits  liquidés  sur  les 
redevables,  et  dont  la  perception  leur  est  confiée  ;  ils 
doivent  prendre  charge  de  la  totalité  des  rôles,  et 
Justifier  de  leur  entière  réalisation  avant  l'expiration 
de  l'année  qui  suit  celle  k  laquelle  les  droits  se  rap- 
portent ;  et  l'article  3  prescrit  aux  receveurs  généraux 
et  aux  receveurs  particuliers  des  finances  de  verser 
an  trésor,  de  leur*  denier*  peraotme/t,  le  30  novembre 
de  chaque  année,  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été 
recouvrées  sur  les  rôles  des  contributions  directes  de 
l'année  précédente. 

Ces  deux  articles  consacrent  les  dispositions  ana- 
logues qui  ont  été  dèik  renées  dans  l'instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  1896.  Ils  me  donnent  lieu 
seulement  de  rappeler  aux  receveurs  des  finances  les 
explications  que  je  leur  ai  plusieurs  fois  transmises, 
principalement  dans  ma  circulaire  du  16  aoOt  1839, 
n<>*  17-53,  pour  leur  faire  connaître  que  l'avance  des 
restes  k  recouvrer  sur  les  contributions  directes,  tm 
30  novembre  de  la  teeonde  année  de  V exercice,  devait 
être  Ihite  des  deniers  de  chaque  receveur  particulier, 
et  qu'en  aucun  cas  les  percepteurs  ne  pouvaient  être 
constitués  en  avance  pour  solder  cet  arriéré,  attendu 
qu'aux  termes  des  articles  78  et  79  de  l'instruction 
générale,  qui  restent  totijours  en  vigueur,  ils  ne  sont 
tenus  de  payer  de  leurs  deniers  les  sommes  non  re- 
couvrées sur  les  contribuables,  qu'k  l'expiration  de  la 
troisième  année  de  l'ouverture  de  l'exereice.  Les  re- 
ceveurs qui  s'écarteraient  de  ces  règles,  maintenant 
sanctionnées  par  une  ordonnance  royale,  s'expose- 
raient à  toute  la  sévérité  de  l'administration. 

L'article  2  de  la  même  ordonnance  a  déterminé  que 
les  comptables  pourraient  obtenir  la  décharge  de  leur 
responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  toutes  les 
mesures,  et  fait,  en  temps  utile,  toutes  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables  et  dé- 
biteurs. L'application  des  dispositions  de  cet  article, 
en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  a  lieu  naturellement  par  la  faculté  que  les 
règlements  donnent  aux  percepteurs  de  présenter, 
dans  les  deux  premiers  mois  de  la  seconde  année  de 
l'exercice,  les  états  des  cotes  pour  lesquelles  ils  ont 
épuisé  tous  les  degrés  de  poursuites  et  dont  ils  ont  k 


Digitized  by 


Google 


382 


LéGISLATIOM  CHâklfABLB.  —  1S3S. 


d«nuider  la  iéébaree,  eomne  étant  iiTtcoorniMiM. 
Cet  article  ne  change  donc  rien  aux  instractions  ac- 
taelles,  et  j'ai  sealem«nt  k  faire  remarqneram  reee- 
▼eora  des  Inances  qu'il  est  de  \ear  intérêt  de  veHIer 
à  ce  que  tous  les  moyens  de  recoavrement  et  de  pour- 
suites soient  employés  soccessivement  pour  les  cotes 
arriérées  dans  le  courant  de  l'année,  e^  k  te  que  les 
percepteurs  forment,  d'une  manière  complète,  et  dans 
les  délais  Toolos,  les  états  de  cotes  irrécoorrables  de 
chaque  exercice,  aBn  de  rédaire  lé  pins  posriMe  le 
montant  des  sommes  dont  ils  auront  k  faire  l'avance 
pour  l'apurement  des  rMes. 

Quant  k  l'article  6  de  l'ordonnance  royale  dé^  citée, 
qui  énonce  que  lorsque  les  comptables  aaront  soldé 
de  leurs  deniers  personnels  les  droits  dos  par  les  re- 
devables, il  demeureront  subrogés  dans  tons  les  droits 
du  trésor  puMIc,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil,  je  bis  observer  que  cet  article,  en  conlr- 
mant  la  subrogation  des  comptables  aux  droits  du 
trésor,  permet  aux  percepteurs,  selon  les  instraetions 
déjk  contenues  dans  la  circulaire  du  31  janvier  1638, 
■•  7,  d'employer  pour  le  recouvrement  des  contriba- 
tions,  dont  l'avance  aurait  été  faite  par  les  receveurs 
ou  par  eux-mêmes,  les  moyens  de  poursuites  établis 
en  matière  de  contributions  directes.  Je  vous  enga- 
gerai k  donner  de  nouvelles  explications  sur  cet  otjet 
dam  la  circulaire  que  vous  transmettrez  aux  per- 
cepteurs pour  les  récépissés  k  talon  et  les  quittances 
k  souche. 

Je  vous  prie  de  m'aceuser  réception  de  la  présente 
eirenlaire,  dont  je  vous  remets  des  exemplaires  pour 
vous  et  pour  les  receveurs  particuliers  de  votre  dé- 
partement, anxqnels  vous  les  adresserez  avec  la  cir- 
culaire dn  ministre  qui  accompagne  également  la  pré- 
sente. 


tt  joia.  — OasMuncc  «id  ehmrfe  le*  pereepteurt  de 
Mvtnreamnemtatt  etpagtmemls  powr  U»  étaHU- 
MMHft  4e  bUitfiàumet  (1). 

Louts-PuLippi ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
du  cofflinerce  et  des  travaux  publics  ;  .. 

Vtt  les  oiwervatioiis  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  des  fiauices; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  l<r.  Le  recouvrement  des  rentes  ea  argent 
dues  aux  hospices  et  autres  établissements  de  bien- 
bisance,  par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'ar- 
rendissement  où  sont  situés  ces  établissements,  sera 
confié  aux  percepteurs  des  contributions  directes  des 
communes  des  débiteui^. 

Les  mêmes  comptables  pourront  également,  dans 
les  mêmes  circonstances,  être  chargés  du  recouvre- 
ment de  toute  autre  créance  appartenant  à  des  éta- 
Idissements  de  bienfaisance. 

t.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède,  les  re- 
ceveurs des  établissements  créanciers  devront  envoyer 
les  titres  constitutifs  des  rentes  et  créances  aux  re- 
ceveurs généraux  des  départements  dans  le  ressort 
desquels  le  recouvrement  doit  avoir  lieu,  afin  que  ces 
comptables  puissent,  en  les  transmettant  aux  percep- 
teurs plaeés  sous  leurs  ordres,  donner  les  iostruc- 

(I)  Voir  u  eircaUlre  dii  28  Jolllel  IS2JI,  «  ce  qal  coactnu 
k  ptreoieot  des  noU  ilo  oourrice  «I  pcntloa  Sn  cnlknti  trou- 
véi. 


ti«M  oéeesMliM,  et  exercer  b  sorveffliMe  t/A  li«r 
est  prescrite  par  l'ordenBanre  royale  da  M  mvcm- 
bre  t»8. 

S.  Les  percepteurs  seront  reapoonUc*  de  noa-va- 
leurs  qui  rèsalteraieirt  de  leur  négligeoce-,  ih  répon- 
dront également  des  preseriptioBS  et  des  péreaptieM 
encoomes  par  salte  ta  dMhut  de  reaoweUemeBt  dM 
titres  et  des  inscriptions  hypothécaires. 

Toutefois,  Hs  n'eacoorroat  aucaoe  responsabifilé 
pour  b  pérenptfea  des  titre*,  qo'aatant  qae  les  reee> 
vears  des  hospices  Intéressés  les  auront  requis,  pw 
rintermédiaire  d«  receveur  général  des  Snanees,  d« 
blre  les  actes  conservatoires  poar  empêcher  b  pé- 
remption des  titres  dont  ils  sont  détenteurs,  six  rneb 
an  moins  avant  l'expiration  des  délais. 

4.  n  sera  alloué  aux  percepteurs,  pour  les  i 
vrenents,  des  remises  proportienneHes  qai 
renées  par  les  préfets  sar  la  proposttioa  des  < 
sions  administratives,  et  sur  l'avis  dn  reeevenr  des 
finances,  d'après  le  taux  qui  sera  wrété  entre  aas 
ministres  seerétalrM  d'État  aux  départeawBls  des 
finances  et  du  commerce  et  des  travaax  poUtcs. 

Les  percepteurs  sont  autorisés  k  retenir  ees  rembes 
sur  le  montant  des  recouvrements  bits  poor  le  s—pte 
des  établissemenls  de  bienfidsanee. 

B.  Les  poursuites  k  exerttx  contre  les  débitcvs. 
le  seront  k  la  requête  de  l'adaiiais^atioB  iatéretsé* 
et  k  b  diligence  do  percepteur  qoi  devra  ae  cMiéraw 
aux  régies  de  procédure  déterminées  par  b  mtKH  et 
titre  k  exéeatep. 

S'il  y  a  Heu  h  l'exproprblioB  dn  déUMar.  M  s'il 
s'élève  des  dinealtés  qui  donnent  onvertore  h  ta 
actions  jodicbires,  b  percepteur,  après  avair  Mt  bs 
actes  conservatoires,  prévieniinradmintstratbaiat^ 
ressée,  laquelle  avisera  k  b  suite  qu'A  cenvieBt  de 
donner  k  l'aflUre  d'après  les  lois  et  règieaeala. 

5.  Indépendamment  des  reeaovrements 
indiqnést.les  perce|rtears  serent  chargés  da  { 
des  meis  de  nourrice  et  pensions  des  entants  treavte, 
dans  les  conununee  autres  que  cède  o*  est  sUaè 
rhosplce  dépositaire,  eonfanaéniait  an  BMide  ^ai  wn 
déterminé  par  nos  ministre^  seerébires  tvtit  an 
départements  des  flnaBecs  et  do  cnnmeree  «c  des  tra- 
vaux publies. 

9.  La  correspondance,  entre  les  pereepteara  et  let 
commissions  administratives  et  leurs  reeevears,  aart 
toqjours  Keu  par  l'iatermédbire  des  reeevean  de« 
finances. 

8.  Les  dispositions  contraires  k  b  prée«ite  ortia- 
nanee  sont  et'deoienrent  rapportées. 

•.  Notre  aintotre  des  finances  et  <la  oaunetw  «I 
des  travaux  publies  sont  chargés,  chacaa  en  ce  qri  It 
concerne,  de  rexécotioa  de  la  présente  ordeaaaaee 
qui  sera  insérée  aa  Bulletin  dei  M*. 


Il  juillet.  — Ordo.vxaxce  portant  ctéat'oa  d'une  mti- 
ion  de  refuge  pour  recevoir  le»  jeunet  teurdet- 
mueqe»  qui  sortent  de  l'inttitution  de  Parie. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dlbat 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  poHies; 
—  Vu  b  demande  formée  par  les  dames  compesasl 
le  comité  directeur  de  la  maison  de  reftige  des  soor- 
des-muettes  indigentes  ;  — Va  l'avis  du  prélM  di 
département  de  b  Seine  ;  —  Notre  conseil  d'État  es- 
tendu,  etc. 

Art.  f.  La  maison  de  reAige  créée  poar  neeveir 
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k»  smriM-wicttes  teditentM  à  tear  sortie  de  IImU- 
MioB  rayale  des  MMUib-BoeU  de  Paris,  ett  reeonme 
,«MMM  èiaMis8e«ent  d'ntilitè  pubUqne,  et  est  en  con- 
liqiatmi»  déclarée  capable  de  reeevoir  des  legs  et  des 
dMMtfam  avec  l'approbalien  préataMe  du  gouverse- 
aMst,  seiaii  les  fennas  pr««crit«s  par  les  lois  et  rè- 

«ICMillS. 

t.  Les  statuts  de  ladite  maison,  tels  qa'iis  ont  été 
(iidiUi  far  aotre  aiiustre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 
parteflMiit^dD  eonneree  et  des  travaus  publics,  soat 
approuTés,  tt  resteraat  anoexéa  k  la  présaste  ordoa- 


oaaHnrea  et  des  travaiR  p»- 


S.  Notre  miaistre  du 
kiics  est  ebargé,  etc. 


M  jaUlet.-^mcoLAnB  relative  aux  aimitttm»  ion» 
te»  Amp*mu  aMyeMuntf  abanio»  ée  Mens  tuée  ea- 
pUtÊa. 

MoDsieor  le  préfet ,  parmi  les  donations  qui  sont 
Wtes  ant  iMspiees ,  il  en  est  dont  le  but  unique  ou 
fTMeipal  est  Fadmissioa  des  donateurs  dans  ces  éta- 


Ces  donations ,  passées  le  plus  souvent  en  la  forme 
de  danations  entre-vlCi,  et,  par  b  même ,  soumises 
au  méaies  formalités,  ne  pourraient  réguliéremeat 
praduire  quel^M  effet  qu'après  avoir  été ,  aux  ternes 
de»  articles  9S!i  et  937  du  Code  civil ,  acceptées  du 
vivant  des  donateurs,  avec  l'antorisatioa  préalable  du 
fouvaracmMit. 

Cependant  les  administrations  hospitalières  exécu- 
tant presque  constamment  «es  contrats ,  et  admettent 
les  doaateurs  avant  d'avoir  refu  l'autorisation  qui  leur 
ast  nécessaire  ;  elles  négligent  même  souvent  de  solli- 
citer eetle  astorisation  aussi  promptement  que  l'ext- 
ieraieat  leurs  intérêts. 

Il  ca  est  résulté,  dans  beaucoup  de  localités ,  que 
cas  aortes  de  donations  sont  devenues  caduques ,  par 
aaile  du  décès  des  donateurs  ;  et  que  les  bospiees,  qiti 
tupendant  avaient  rempli  les  conditions  qu'elles  leur 
mumalimt,  n'ont  pu  en  recueillir  les  bénéaees,  et  se 
aaai  méate  trouvés  dans  le  cas  de  n'obtenir  qu'avec 
daifuMé,  et  par  les  voies  judiciaires,  le  rembourse- 
aMnt  éea  lirais  occasionnés  par  l'admission  et  l'entre- 
tien ëe»  danateurs 

En  cherchant  les  moyens  de  prévenir  ces  ineonvé- 
,  j'ai  dt  reconnaître  que  les  difBeultès  naissaient 
l  de  la  forme  généralement  doimée  aux  contrats 
il  s'agit,  qui  ne  sont  point  de*  étmaUoHi  dans  la 
«trMahle  aeecftion  du  mot,  mais,  en  réalité,  des 
«oatnta  synaUagmatiques ,  puisqu'ils  imposent  ans 
deux  parties  contractantes,  des  obligations  respecti- 
ves, et  qu'ils  sont  (ùts  autant  dans  l'intérêt  du  do- 
nateur que  dans  celui  de  l'hospiee  oii  celui-ci  désire 
être  reçu.  Ce  serait  donc  la  forme  de  ces  contrats 
^11  conviendrait  d'adopter,  en  se  reportant  aux  rè- 
gles tracées  pour  les  contrats  de  rente  viagère ,  par 
les  articles  1968  et  suivants  du  tode  civil ,  qui  pa- 
nriMcnt  pnr&uUérement  applicables  aux  cas  dont  n 
a-iglt. 

L'aatoriaatien  préalable  exigée  impérieusement  pour 
les  dotations  entre-vifs,  par  l'article  937  du  Code  ei- 
vS.  n'étant  point  nécessaire  pour  ces  sortes  de  con- 
Inla,  que  le  gouvernement  pourra  sanctionner  en  tout 
état  de  cause,  Tavantage  que  trouveront  les  hospices 
k  en  adapter  les  fermes  ne  peut  êtr»mi8  en  doute  ;  et 
1rs  amlheamn  qui  sont  disposés  k  fiira  abandon  de 


quelques  kdUes  ressources ,  pour  s'assurer  un  asito 
jHsqu'k  la  fia  de  leurs  }onn,  pourront  désormais  et 
sans  inconvénient  être  provisoirement  admis. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  préfet, 
d'inviter  les  administratioas  hospitalières  de  votre  dé- 
partement k  adopter,  k  l'avenir,  la  forme  de  ces  con- 
trats pour  les  abandons  de  biens  et  de  capitaux  qui 
leur  seront  ihits,  k  la  charge  d'admission. 

Ces  contrats  devront  être  passés  devant  notaires, 
lorsque  l'abandon  sera  de  Mens  immeubles  ou  de 
créances  non  recouvrables  de  suite  ;  et,  k  cet  égard, 
les  commissions  administratives  ne  devront  pas  négH- 
ger  les  formalités,  soit  de  purge  légale,  soit  de  signi- 
fcation  aux  débiteurs. 

Quant  aux  ottrt*  de  capitaux  immédiatement  réall- 
sables,  on  de  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  transfert  pour- 
rait être  aussi  immédiatement  opéré,  il  ne  sera  même 
pas  nécessaire  de  recourir  k  un  acte  public,  dont  les 
frais  retombent  le  plus  souvent  k  la  charge  des  hoa- 
pices  ;  et  il  sufHra  que  ces  offres  soient  consignées, 
avec  les  conditions  de  l'admission,  dans  les  délibéra- 
tiens  que  les  commissions  administratives'preadrent 
k  cet  effet. 

Il  est  sans  doute  Inutile,  Monsieur  le  préfet,  en  vous 
priant  d'assurer-  l'exécution  des  dispositions  que  je 
viens  d'indiquer,  de  vous  rappeler  que  les  administra- 
tions hospitalières  ne  doivent  pas  négliger  de  sou- 
mettre, dans  le  plus  bref  .délai  possible ,  k  la  sanctioB 
de  l'autorité  supérieure,  les  actes  de  ce  genre  qu'éHès 
seront  dans  le  cas  de  passer. 


14  aoQt.  —  Avis  im  amtett  d'Etni.  —  Le$  bm-eanx  te 
Menfiiiêtttiee  n'ont  pa»  Je  lirolf  4e  emuaerer  lemt 
revenu*  à  fenâer  de*  Ht*  dan*  le*  ho*ptee*. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat  composant  te  eomitt 
de  l'intérieur  et  du  commerce  qui,  sur  le  renvoi  er> 
donné  par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ont  pris  connaissance  d'un  prejet  d'ordonnance 
tendant  k  autoriser  le  conseil  d'administration  des 
hospices  de  Paris  k  accepter  l'offre  de  seize  mille  huit 
cent  francs  Mie  k  ces  établissements  par  le  borem  dé 
bienfaisance  du  S*  arrondissement  de  cette  ville,  pour 
la  fondation  de  denx  lits  dans  l'hospice  des  IncunMek 
et  k  la  nomination  des  membres  dodit  bureau  de  Men- 
Ikisanee  ; 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  5 ,  l'arrêté  dn  19  avril 
18(M,  qui  réunit  aux  attributions  du  conseil  général 
des  hospices  l'administration  des  secours  k  domicile  ; 

Considérant  que  rinstitution  des  bureaux  de  bien- 
tiisance  a  eu  pour  objet  de  faire  distribuer  k  domicile 
et  en  nature,  autant  que  possible,  des  secours  k  la 
classe  malaisée ,  et  de  faire  soigner ,  au  sein  de  len^ 
Rimille ,  les  indigents  malades  ou  infirmes  qui,  sans 
ce  secoure,  auraient  été  obligés  d'entrer  dans  les  hê- 
pitaux  ;  qu'k  cet  effet,  les  bureaux  de  bienfaisance  de 
Paris  reçoivent  chaque  année  une  subvention  considé- 
rable sur  la  dotation  des  hospices  de  cette  ville;  que, 
si  la  bienfaisance  pariiculière  ou  quelque  autre  cir- 
constance fâvorable  permettent  aux  bureaux  de  bien- 
hisance  de  faire  des  économies,  ils  doivent  les  utiliser 
dans  le  cercle  de  leur  attribution  ou  les  placer  en  ren- 
tes sur  l'Etat,  pour  pouvoir  plus  tard,  dans  des  cir- 
constances malheureuses,  parer  k  des  besoins  ex- 
traordinaires ; 

Sont  d'avis  : 

Qu'il  n'7  a  pas  lieu  d'autoriser  la  fondation,  per  le 
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Irit  mimt  do  reeenvremeBt ,  indépendamment  de 
loute  allocatioD  spéciale  au  budget  de  l'tiospice  inté- 
Mtè.  Ces  remises  n'ea  devront  pas  moios  cependant, 
pwr  b  régslarité,  figarer  dans  les  dépenses  de  l'éta- 
HiMaient,  dont  le  budget  derra ,  en  conséquence, 
«■cendre  pour  cet  otyot  un  crédit  approximatif.  Le 
meteur  de  Tbospiee  devra  se  faire  'remettre ,  par  le 
feneflMT  chargé  du  recouvrement ,  avec  l'état  ccr^- 
Mé  Ah  sojnmes  recouvrées  sur  les  tttros,  un  borde- 
lan  séparé  et  portant  quittance  des  sommes  rete- 
H»  pour  remises ,  qu'il  portera  en  dépense ,  après 
favoir  fut  mandater  par  la  commission  administra- 
dm;  et  il  portera  ensuite  en  recette  la  totalité  des 
HMw»  recouvrées  par  le  percepteur.  Ce  bordereau, 
«jHt^DModaté  et  quittancé,  sera  produit  à  l'appui  de 
«BCWBpte,  comme  pièce  justificative  de  la  dépense. 
U6  rigles  tracées  par  l'article  5 ,  au  st^et  des 
pKtmtes  que  les  percepteurs  pourront  avoir  il  exer- 
4ac  «antre  les  débiteurs  en  retard ,  imposent  h  ces 
des  les  mêmes  obligations  que  celles  qui  sont 
i  aux  receveurs  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
NI  SU.  Ils  auront  donc  ï  poursuivre  les  débiteurs 
itifCk  ta  saisie-exécution  inclusivement ,  et  ils  de- 
.HWt  «Bsoita  en  référer  à  l'administratioi»  intéressée 
mm  «M  délibëration  de  laquelle  aucune  poursuite 
gMritare  ne  pourrait  avoir  lieu  (I). 
«  ik  (bercberent ,  autant  que  possible  d'ailleurs ,  à 
'  les  recouvrements  sans  aucune  poursuite.  Les 
1 4eBt  il  s'agit  étant,  en  général .  quérables ,  ils 
4Mrt  à  se  transporter  chez  les  débiteurs;  si,  i  la 
WrnU^  rèqnisitiM ,  le  payement  de  la  rente  échue 
Mt  refusé,  ou  qne  le  débiteur  fût  absent,  le  percep- 
j^RMiraiera  oti  le  fera  informer  du  jour  le  plus 
t  od  il  devra  se  rendre  dans  la  commune  ,  et 
qu'en  cas  de  nen  succès  de  la  seconde  dé- 
9,  qd'S  d*vm  faire  an  jour  indiqué ,  qu'il  con- 
idecommeacer  les  poursuites. 

,  si  la  sûreté  du  recouvrement  exigeait  de 
,  mesures,  le  percepteur  ne  devra  pas 
r  de  les  prendre  Immédiatement. 
I  e  eharge  ,  en  outre ,  les  percepteurs  du 
t  des  nourrices  des  enfonts  trouvés ,  dont  le 
Wiii^  M  réglé  par  les  dispositions  des  circu- 
t  le  et  S5  juillet  18S8  ;  et  il  rend  entièrement 
cette  mesure  qui  a  été  déjà  presque  gé- 
i  adoptée;  veuillez  bien,  Monsieur  le  pré- 
feUMfriariser  partout  cette  partie  du  service ,  en 
•MMpertant  aux  instructions  qui  vous  ont  été  don- 
Muar  cet  olyet. 

Vfaiporte  plus  particulièrement  encore  à  cet  égard, 
Pdtjsur  où  le  percepteur  doit  se  rendre  dans  une 
soit  eonnu  des  nourrices  et  autres  per- 
iWxqnellessontconBés  les  enfants,  afin  qu'elles 
\  4tre  assurées  du  jour  où  elles  pourront  venir 
leur  salaire  ;  les  maires  devront  leur  faire 
I  officiellement  ce  jour ,  et  je  vous  prie  de 
iM^pwtrtre  de  foire  i  ce  sujet  les  dispositions  né- 


AlfeM  principal  de  cette  disposition  étant  d'aillelirs 
dtlkifliler  aux  nourrices  les  moyens  de  recevoir 
laCiriaire,  de  leur  éviter  tons  frais,  et  de  faire  par- 
«Mir  iatégral^Mind  entre  leurs  mains  la  modique 
I  qui  leur  est  accordée  pour  la  subsistance  des 
*  q«  leur  sont  confiés ,  vous  concevrez  faeile- 
,  Hoasieur  le  préfet,  combien  il  serait  peu  con- 

(■)  T0lr  h  elrenUIn  *»  S  iioT«ml>r«  tlt39>  4*)  nodlRc  cm 


venabie  que  les  perceptenrs  ttnment  awâtage  da 
mandat  qui  leur  est  déféré,  et  qu'ils  prélevassent,  sans 
le  consentement  de  la  nourrice ,  sur  la  somme  dont 
ils  sont  momentanément  nantis,  le  montant  des  con- 
tributions qui  pourraient  leur,  être  dues.  Si  l'intérêt 
du  trésor  semblait  nécessiter  une  mesure  aussi  rigou- 
reuse, elle  ne  devrait  être  exercée  qu'après  que  tous  les 
autres  moyens  auraient  été  épuisés  ;  et  j'ai  décidé,  d'ail- 
leurs, avec  M.  le  ministre  des  finances  que,  dans  les 
cas  de  ce  genre  qui  pourront  se  présenter,  le  percep- 
teur devra  en  référer  an  receveur  général  qui  s'en- 
tendra avec  le  préfet  au  sujet  de  la  décision  qu'il 
conviendra  de  prendre. 

Aux  termes  de  l'article  7,  la  correspondance  entre 
les  percepteurs  et  les  receveurs  d'établissements  cba- 
rilables  devra  toujours  avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  finances.  Les  administrations  de 
bieufiiisanee  et  leurs  receveurs  comprendront  sans 
doute  combien  il  importe  de  ne  pas  négliger  la  garan- 
tie qne  leur  présente  cette  disposition. 

Je  n'insisterai  pas  davantage ,  Monsieur  le  préfet, 
sur  le  bien  que  devra  produire  l'ordonnance  du  38  juin; 
la  facilité  des  recouvrements ,  la  modicité  des  finis 
qu'ils  occasionneront  et  qui  seront  toqjours  propor- 
tionnés aux  recettes ,  sont  autant  de  causes  qui  doi- 
vent amener  de  notables  améliorations  dans  les  re- 
venus de  la  classe  indigente,  dont  le  soulagement  doit 
toujours  être  l'objet  de  la  sollicitude  d'une  bonne  ad- 
ministration. 

Je  compte  sur  votre  zèle ,  Monsieur ,  et  sur  votre 
amour  du  bien  public  pour  hâter  ces  résultats. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 


10  octobre.  —  CmeoLiURE  relative  à  la  fbnmtUm 
d'une  ttatiêtiqne  det  élabllttementt  de  hienfM- 
tanee. 

Monsieur  le  préfet,  je  désire  avoir  des  renseigne- 
ments positifs  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  tout  le  royaume,  et 
je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  m'adresser,  en 
conséquence,  des  relevés  exacts  de  la  situation  de 
ceux  que  renferme  votre  département. 

Les  détails  que  je.  demande  ne  sont  relatifs  qu'aux 
seuls  hospices  et  hApitaux  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Les  autres  établissements  spéciaux ,  tels  que 
les  écoles  de  charité,  les  salles  d'asile,  les  associa- 
tions pour  l'extinction  de  la  mendicité,  les  sociétés  de 
charite  maternelle,  ainsi  que  tous  les  établissements 
particuliers  de  bienfaisance,  ne  devront  pas  figurer 
sur  les  tableaux  que  je  vous  prie  de  faire  dresser,  et 
qui  seront ,  au  nombre  de  deux  seulement,  rédigés 
conformément  aux  modèles  adoptés, 

Le  premier  comprendra  tous  les  hospices  et  les 
bâpitaux,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  règle  leurs 
budgets. 

Le  deuxième,  tous  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Dans  chacun  d'eux,  les  établissements  devront  être 
classés  par  arrondissements ,  placés  eux-mêmes  dans 
leur  ordre  alphabétique,  ainsi  que  les  communes  dans 
lesquelles  les  établissements  sont  situés. 

Les  colonnes  indiquant  les  recettes  et  les  dépen- 
ses devront  être  totalisées  pour  chaque  arrondisse- 
ment et  pour  le  département. 

Les  chiffres  seront  ceux  des  budgets  de  1833. 

Je  recommande  la  prompte  et  complète  exécution 
de  ce  travail  à  votre  surveillance  particulière. 

25 
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kuMtti  delHMiftiisMice  du  S*  arroadùMmeit,  de  ieax 
UU  k  rboapi«e  des  locaraUes. 


19  août.  —  Cncm.4n»  relative  à  VexietMm  ie 
ferdêimanee  im  Hjvi»  préeéieat. 

Honsieor  le  préfet ,  le  recouvrement  des  rentes 
dues  à  un  assez  grand  nombre  d'hospices  et  autres 
MaJ^issemeiits  de  Uenlaisanee ,  par  des  particuliers 
domiolUés  hors  de  rarrondigseoKnt  où  ces  établisse- 
ments sont  situés ,  a  rencontré  jusqu'à  présent  des 
obstacles  qui  ont  dû  attirer  Tattention  sérieuse  de 
l'autorité  supérieure.  La  perception  de  ces  rentes  ne 
pouvant  se  faire  que  par  l'interaiédiaire  de  fondés  de 
pouvoirs ,  nommés  d'après  les  règles  du  droit  com- 
Bun ,  et  les  tirais  considérables  que  ce  mode  de  per- 
ception occasionnait  étant  souvent  peu  en  rapport  avec 
te  nwdicité  du  recouvrement,  cette  natore  de  revenus 
a  présenté  presque  partout  des  non-valeurs  impor- 
tantes ;  le  recouvrement  s'en  est  effectué  fort  irré- 
CUliéremAit ,  et  souvent  même  les  prescriptions  ont 
fini  par  en  anéantir  une  grande  partie. 

Dans  cet  état  de  choses ,  on  a  senti  le  besoin  de 
procurer  aux  administrations  charitables  des  agents 
qui  présentassent  toutes  les  garanties  désirables  de 
capacité  et  de  responsabilité ,  et  qui  pussent,  moyen- 
nant une  légère  indemnité,  opérer  la  recette  des  re- 
venus qui,  quelque  modiques  qu'ils  soient,  ne  doivent 
cependant  pas  être  négligés,  puisqu'ils  foraMut  une 
partie  du  patrimoine  des  pauvres. 

Les  percepteurs  des  contributions  directes  qui,  par 
k  nature  de  leurs  fonctions,  ont  des  rapports  presque 
Journaliers  avec  les  habitants  des  moindres  commu- 
nes, ont  paru  remplir  ces  conditions  ;  déjà  diverses 
instructions  ministérielles  avaient  dé^gné  ces  comp- 
tables ,  comme  pouvant  le  mieux  assurer  le  recouvre- 
ment des  recettes  dont  il  s'agit;  et,  dans  un  grand 
nombre  de  localités ,  ils  ont  rempli  à  cet  égard  les 
fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  par  les  receveurs 
des  établissements  charitables  ;  mais  il  importait 
qu'un  acte  public  leur  en  attribuit  les  pouvoirs,  afin 
qu'Us  eussent  qualité  pour  libérer  valablement  les 
débiteurs ,  et  taire  contre  eux  les  poursuites  néces- 
saires, sans  avoir  besoin  d'un  mandat  spécial  dont  il 
fallait  avant  tout  éviter  les  tnis  ;  et  il  n'était  pas 
moins  nécessaire,  d'ailleurs,  en  imposant  à  ces  comp- 
tables une  responsabilité  nouvelle ,  de  déterminer  les 
cas  où  cette  responsabilité  serait  engagée. 

C'est  dans  ce  double  but.  Monsieur  le  préfet,  qae  le 
roi  a  rendu,  le  S8  juin  dernier,  sur  la  proposition  que 
Je  lui  avais  bite ,  après  m'étre  concerté  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  l'ordonnance  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  ci-joint,  une  ampliation. 

L'article  1"  de  cette  ordonnance,  en  déléguant  aux 
percepteurs  des  contributions  directes  une  partie  des 
fonctions  des  receveurs  d'établissements  charitables , 
rend  obligatoire,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
une  mesure  qui  jusqu'à  présent  n'avait  été  pour  eux 
que  facultative.  Vous  aurez  donc,  avant  tout ,  à  assu- 
rer l'exécution  de  cette  disposition  principale,  partout 
où  hi  marche  qu'elle  consacre  n'aurait  pas  encore  été 
adoptée. 

Ce  service  faisant  désormais  partie  des  attributions 
des  percepteurs,  il  était  nécessaire  que  les  receveurs 
des  finances  fussent  mis  à  même  d'exercer,  à  cet  égard, 
la  surveillance  qui  leur  est  prescrite  par  l'ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826  ;  c'est  le  but  de  l'arti- 


cle 9 ,  qui  «fflre  en  même  temps  aux  éti 
eharitaUes  une  nonveHe  garantie. 

Le  moyen  le  plus  eanveaaMe  et  ea  même  temple 
|dus  sur  et  le  moins  a»i»(ux.  de  Mre  parvettir  aux 
receveurs  généraux  des  finances  les  titres  eewii&ilfe 
des  rentes  et  créances  k  recouvrer,  sera  de  remettic 
directement  ces  pièces  aux  receveurs  particuliers  d^ 
rondissemeat,  qiii  les  enverreot  au  raeevenr  eéadni. 
Vous  voudrez  bien  prescrire  aux  reeaveors  de«  M- 
Irices  de  ne  pas  employer  d'autre  voie  poor  lemfiir 
l'obligation  qui  leur  est  imposte  à  ee«  A^rd. 

L'article  3  détermine  les  cas  daas  lesqads  la  res- 
ponsabilité des  percepteurs  se  troavera  fius  particu- 
lièrement engagée ,  et ,  par  cela  même ,  téàe  que  de- 
vront conserver  les  receveurs.  Il  existe ,  entre  ces 
comptables,  une  différence  qui  ne  vaos  écb^pera  pet 
et  qui  résulte  de  l'ensemUe  de  l'article  et  de  l'eaprit 
même  de  l'ordonnance  ;  les  percepteurs  se  devant 
agir  que  comme  simples  mandataires  des  receveurs 
d'hospices  ,  et  d'après  les  directiotts  qu'ils  recevrait 
de  ces  derniers,  ne  pouvait  être  responiaMes  que  de 
l'exécution  du  mandat  qu'ils  auront  reçu;  tandis  que 
les  receveurs  continueront  h  répondre  des  instnietieas 
qu'ils  auront  transmises ,  et  demeareroot  «i  Mt, 
comme  ils  le  sont  en  droit ,  les  vérit^tes  eaaserva- 
teurs  des  titres  et  créances  appartenant  aux  étaMi 
semenis  de  charité.  Les  uns  et  les  autres  m  devra*! 
d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que ,  loin  twnirfÊm 
objet  de  dàoger  aux  principes  du  droit  eivil  «arta 
obligations  qui  dérivent  du  mandat,  les  rè(le«  qullear 
sont  tracées  ont  an  contraire  pour  but  4a  loar  «  la- 
eiliter  l'apiHication. 

L'article  4  vous  réserve  ,  Honsienr  la  prtfet ,  te 
droit  de  régler,  sur  la  proposition  des  nniMulirtwa 
administratives  et  sur  l'avis  des  reeevenra  ttmtnm 
des  finances,  les  remisea  propertioaneHea  qui  acnal 
allouées  aux  percepteurs  pour  lea  rtumnemeit». 

Le  taux  de  ces  remises  ne  pearra  excéder  «iif  paar 
cent,  ainsi  que  je  j'ai  arrêté  de  eweert  avee  Kleat- 
nistre  des  finances. 

L'importance  des  recouvrements  qui  pauiieat  dbe 
confiés  à  chaque  percepteur ,  les  difficaUda  piai  «a 
moins  grandes  d'eflèctuer  les  recettes  ^  ^afitt  k 
nombre  des  débiteus  et  la  sabdivisea  4ea 
devront  partieuliérement  servir  de  bases  aaa  1 

que  vous  aurez  à  arrêter,  dans  la  Ibaile  qa»je 

de  vous  indiquer;  de  manière  k  ce  qae  le  aaMreda 
percepteur  soit  le  plus  possible  en  rapport  «vea  les 
soins  que  peut  exiger  de  lui  la  maaae  dea  rmunini- 
ments  de  rentes  dont  il  sera  chargé. 

Quant  aux  remises  à  Mcorder  à  eet 
pour  les  remboursements  de  «apitaax  qui  ^  _ 
également  être  faits  par  leur  interaédlaira,  «Oes  é»^ 
vront  être  aussi  fixées  d'après  l'avis  des  «oBMiaaiaH 
administratives  et  celui  des  recevearsfénAraaa;  aaait 
s'il  importe  qu'elles  n'absorbent  qa'aae  pai^  trés- 
minime  du  capital ,  il  importe  éeaiemeat,  fmi-aalM 
cété  ,  d'intéresser  assez  les  percepteurs  pour  qaHi 
cherchent  à  amener  les  débiteurs  à  un  renbowse- 
ment  qui  est  dans  l'intérêt  bien  enteadfi  des  étabU»- 
semente  charitables.  J'appellerai  de  nouveau .  k  ce 
sujet,  toute  votre  attention  sur  les  dispoeitioaB  de  li 
circulaire  du  U  septembre  18SS. 

Les  percepteurs  sont  autorisés  par  le  paragraphe  t 
du  même  article  4  à  reteair  leurs  remisea  aar  le  msa- 
tant  des  recouvrements. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  MaUaes  ac- 
cordées à  ces  comptables  leur  sont  acq^iises  par  >e 
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Mt  nÀM  du  reeeurrement ,  indâpeiidamment  de 
toute  allocation  spéciale  an  budget  de  Tbospice  intë- 
r«Mé.  Ces  remises  n'en  devront  pas  moins  cependant, 
pwr  la  régatarité,  flgnrer  dans  les  dépenses  de  l'éta- 
lUacemcnl,  dont  le  budget  devra  ,  en  conséquence, 
dMMfrenibe  pour  cet  obtet  un  crédit  approximatif.  Le 
laMieur  de  i'bospiee  devra  se  faire  'remettre ,  par  le 
yeNeptewr  cbareé  du  recouvrement ,  avec  l'état  cer^ 
Blé  d«s  tommes  recouvrées  sur  les  titres,  un  borde- 
Mn  aiparé  et  portant  quittamie  des  sommes  rete- 
Bws  pour  remises ,  (pt1l  portera  en  dépense ,  après 
ravoir  tait  mandater  par  la  commission  administra- 
Itrti  et  il  portera  ensuite  en  recette  la  totalité  des 
>  recouvrées  par  le  percepteur.  Ce  bordereau, 
■Mandaté  et  quittancé ,  sera  produit  k  l'appui  de 
canc«aapte,  comme  pièce  justificative  de  la  dépense. 
JUb  i^les  tracées  par  l'article  S ,  au  8«(jet  des 
fMESoUes  que  les  percepteurs  pourront  avoir  il  exer- 
«m  ewtre  les  débiteurs  en  retard ,  imposent  à  ces 
wptaMe*  les  mêmes  obligations  que  celles  qui  sont 
IwiWLiii  aax  receveurs  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
M  XU,  Ils  auroBt  donc  ii  poursuivre  les  débiteurs 
Ja^a'à  la  saisie-exécution  inclusivement ,  et  ils  de- 
.  «nsnite  en  référer  !i  l'administration  intéressée 
nae  délibération  de  laquelle  aucune  poursuite 
!  ae  poorrait  avoir  lieu  (i). 
8b  diereheroiit ,  autant  que  posiible  d'ailleurs ,  à 
'  les  recouvrements  sans  aucune  poursuite.  Les 
I  doat  il  s'agit  étant,  en  général ,  quérables ,  Us 
.  i.  se  transporter  chez  les  débiteurs  ;  d ,  à  la 
I  réqoisitien ,  le  payement  de  la  rente  écbue 
était  refusé,  ou  que  le  débiteur  fût  absent,  le  percep- 
■  natarmera  en  le  fera  informer  du  jour  le  plus 
t  o6  il  devra  se  rendre  dans  la  commune  ,  et 
qa'en  cas  de  non  succès  de  la  seconde  de- 
là qu'il  devra  faire  au  jour  Indiqué ,  qu'il  con- 
I  de«omffleac«r  les  poursuites. 

,  w  la  sAreté  du  recouvrement  exigeait  de 
|tB|llinuiii>ii  nesores ,  le  percepteur  ne  devra  pas 
tttîktr  de  les  prendre  immédiatement. 
liJBliilu  6  ebarge  ,  en  outre ,  les  percepteurs  du 
des  lourrices  des  enfants  trouvés ,  dont  le 
i  4éjà  été  réglé  par  les  dispositions  des  circu- 
la» 16  et  3S  joiHet  t838  ;  et  il  rend  entièrement 
re  cette  mesure  qui  a  été  déjà  presque  gé- 
,  adoptée;  veuillez  bien,  Monsieur  le  pré- 
M,  ttcriariser  partant  cette  partie  du  service ,  en 
«■•  icpartaBt  aux  iostroctions  qui  vous  ont  été  don- 
«éOkav.cet  ^et 

B  iiDforte  plus  particulièrement  encore  à  cet  égard, 
qMleiaar  oA  le  percepteur  doit  se  rendre  dans  une 
MMHM ,  soit  connu  des  nourrices  et  autres  per- 
Mnaaaojuiaellee  sont  confiés  les  enfants,  afin  qu'elles 
.  être  assurées  du  jour  où  elles  pourront  venir 
leur  salaire  ;  les  maires  devront  leur  faire 
I  ofBeiellement  ce  jour ,  et  je  vous  prie  de 
r  ynaerire  de  lUre  à  ce  sujet  les  dispositions  né- 


&e  knt  plndpal  de  cette  disposition  étant  d'ailleurs 
da  flMiUter  aux  nourrices  les  moyens  de  recevoir 
leur  salaire,  de  leur  éviter  tous  nrais,  et  de  faire  par- 
nalr  iattgrai^ent  entre  leurs  mains  la  modique 
IMUU  qui  leur  est  accordée  pour  la  subsistance  des 
rn>atn  qui  leur  sont  confiés ,  vous  concevrez  facile- 
,  Monsieur  le  préfet,  combien  il  serait  peu  con- 


(i>  Voir  la  ctrculaln  <■  S  UTembre  tS}9,  Qal  nodlR*  cm 


venaUe  que  les  percepteurs  tiranent  avadtage  da 
mandat  qui  leur  est  déféré,  et  qu'ils  prélevassent,  sans 
le  consentement  de  la  nourrice ,  sur  la  somme  dont 
ils  sont  momentanément  nantis,  le  montant  des  con- 
tributions qui  pourraient  leur  être  dues.  Si  l'intérêt 
du  trésor  semblait  nécessiter  une  mesure  aussi  rigou- 
reuse, elle  ne  devrait  être  exercée  qu'après  que  tous  les 
autres  moyens  auraient  été  épuisés  ;  et  j'ai  décidé,  d'ail- 
leurs ,  avec  M.  le  ministre  des  finances  que,  dans  les 
cas  de  ce  genre  qui  pourront  se  présenter,  le  percep- 
teur devra  en  référer  au  receveur  général  qui  s'en- 
tendra avec  le  préfet  au  sujet  de  la  décision  qu'il 
conviendra  de  prendre. 

Aux  termes  de  l'article  7,  la  correspondance  entre 
les  percepteurs  et  les  receveurs  d'établissements  cba> 
ritables  devra  toqjours  avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  finances.  Les  administrations  de 
bienfiiisance  et  leurs  receveurs  comprendront  sans 
doute  combien  il  importe  de  ne  pas  négliger  la  garan- 
tie que  leur  présente  cette  dispositioD. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  ,  Monsieur  le  préfet, 
sur  le  bien  que  devra  produire  l'ordonnance  du  38  juin  ; 
la  facilité  des  recouvrements,  la  modicité  des  flraia 
qu'ils  occasionneront  et  qui  seront  toqjours  propor- 
tionnés aux  recettes,  sont  autant  de  causes  qui  doi- 
vent amener  de  notables  (mélioratlons  dans  les  re- 
venus de  la  classe  indigente,  dont  le  soulagement  doit 
toujours  être  l'objet  de  la  sollicitude  d'une  bonne  ad- 
ministration. 

Je  compte  sur  votre  zèle ,  Monsieur ,  et  sur  votre 
amour  du  bien  publie  pour  bâter  ces  résultats. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  eireu- 
laire. 


10  octobre.  —  CiacoLAïaE  relative  à  la  formation 
â^nne  statitUque  det  établittement»  de  hienfai- 
tanee. 

Monsieur  le  préfet,  je  désire  avoir  des  renseigne- 
ments positifs  sur  les  recettes  et  les  dépenses  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  de  tout  le  royaume,  et 
je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  m'adresser,  en 
conséquence,  des  relevés  exacts  de  la  situation  de 
ceux  que  renferme  votre  département. 

Les  détails  que  je-demande  ne  sont  relatifs  qu'aux 
seuls  bospices  et  hôpitaux  et  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Les  autres  établissements  spéciaux ,  tels  que 
les  écoles  de  charité,  les  salles  d'asile,  les  associa- 
tions pour  l'extinction  de  la  mendicité,  les  sociétés  de 
charité  maternelle,  ainsi  que  tous  les  établissementa 
particuliers  de  bienfaisance,  ne  devront  pas  figurer 
sur  les  tableaux  que  je  vous  prie  de  faire  dresser,  et 
qui  seront,  au  nombre  de  deux  seulement,  rédigés 
conformément  aux  modèles  adoptés. 

Le  premier  comprendra  tous  les  bospices  et  les 
bApitaux,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  règle  leurs 
budgets. 

Le  deuxième,  tous  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Dans  chacun  d'eux,  les  établissements  devront  être 
classés  par  arrondissements ,  placés  eux-mêmes  dans 
leur  ordre  alphabétique,  ainsi  que  les  communes  dans 
lesquelles  les  établissements  sont  situés. 

Les  colonnes  indiquant  les  recettes  et  les  dépen- 
ses devront  être  totalisées  pour  chaque  arrondisse- 
ment et  pour  le  département. 

Les  chiffres  seront  ceux  des  budgets  de  1833. 

Je  recommande  la  prompte  et  complète  exécution 
de  ce  travail  à  votre  surveillance  particulière. 

25 
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16  octobre.  —  Circblawb  dit  minittre  de*  finance* 
eur  divers  poinU  de  la  comptabiliU  de*  percep- 
teur* receveur*  de*  comnmne*  et  des  établissemenU 
de  bieHfai*anee.=Z\TMn. 

Les  questions  qui  mont  été  adressées  par  plusieurs 
receveurs  me  donnent  lieu  d'entrer  dans  quelques  ex- 
plications sur  le  mode  d'exécution  des  règlements  qui 
astreignent  les  percepteurs  et  les  receveurs  des  com- 
menes  et  d'établissemente  publics,  à  deUvrer,  pour 
toutes  leurs  receltes,  des  quittances  déUchées  de  li- 
vres à  soucbe. 

On  a  demandé  si  des  quittances  de  cette  nature 
devaient  être  fournies  pour  les  remboursements  de 
fond*  placé*  au  tré*or  par  le*  commune*  ou  établi*- 
ument*  public*  et  pour  le  remboursement  de*  avan- 
ces que  les  receveurs  municipaux  ont  k  faire  pour 
plusieurs  services ,  tels  que  les  indemnités  de  routes 
aiix  voyageurs  indigents  et  forçats  libérés,  le  prix  des 
teuUles  de  passe-ports  à  l'Intérieur,  etc.  Je  fais  re- 
marquer, à  cet  égard ,  que  la  délivrance  des  quit- 
tances à  souche  ne  doit  pas  être  exigée  lorsqu'il  s'a- 
git de  remboursements  ertectués  k  valoir  sur  des  pla- 
cement»  de  fonds  ou  sur  des  avances  dont  les  litres 
justiAtatifs  sont  classés  dans  la  comptabilité  des  per- 
cepteurs ei  des  receveurs  des  comqranes  on  d'éta- 
blissemente publics,  avec  les  valeur*  de  ea(**e  et  de 
portefeuille,  et  dont  la  réalisation  ne  donne  lieu  qu'à 
une  *imple  converùon  de  valeur*. 

On  a  demandé,  en  outre,  si ,  lorsque  des  secours 
tonectib  étaient  mandatés  au  nom  des  percepteurs  ou 
des  receveurs  municipaux,  à  la  charge  par  eux  d'en 
distribuer  les  fonds  aux  parties  intéressées,  ils  de- 
\aient  rapporter  leur  quiiunce  à  soucbe  à  l'appui 
des  mandats.  La  justification  du  payement  des  man- 
dats n'exige,  dans  ce  cas,  que  la  production  des  quit- 
tances des  créanciers  réels ,  attendu  que  les  compta- 
bles agissant  officieusement,  comme  agents  de  dis- 
tribution, et  n'ayant  pas  à  faire  recette  des  fonds 
dans  leur  comptabUité,  ne  peuvent  avoir  i  délivrer 
de  quittances  extraites  de  leur  livre  ï  souche. 

Il  s'est  aussi  élevé  la  question  de  savoir  si  les  quit- 
tances ï  souche  sont  exigibles  pour  les  arrérages  de 
rentes  que  les  receveurs  municipaux  ou  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  reçoivent  au  nom  de  la  com- 
mune ou  de  l'établisseaient  dont  il  sont  chargés  de 
percevoir  les  revenus,  et  si,  dans  ce  cas,  elles  ne 
devraient  pas  tenir  lieu  de  celles  que  les  mêmes  rece- 
veurs ont  ï  souscrire,  comme  porteurs  des  titres, 
dans  la  (Orme  réglée  pour  le  service  de  la  dette  in- 
scrite. Les  deux  natures  de  quittances  sont  néces- 
saires :  la  première ,  parce  que  les  receveurs  muni- 
cipaux iloivent  justifier  qu'ils  se  sont  chargés  en  re- 
cette du  moutajit  des  arrérages  reçus  pour  le  compte 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  propriétaire  ; 
la  seconde,  parce  qu'elle  forme  le  titre  exigé  de  tout 
porteur  de  rentes  pour  le  payement  des  arrérages, 
et  qu'elle  contient,  d'ailleurs,  des  renseignements 
qui  se  placeraient  difficilement  sur  les  quittances  à 
soucbe.  Les  receveurs  municipaux  pourront,  au 
reste,  constater  sur  l'use  des  quittances  qu'elle  forme 
avec  l'antre  une  seule  et  même  pièce  ;  ils  pourront 
aussi  faire  un  seul  article  de-recette,  et  délivrer  une 
seule  quittance  i  soucbe,  lorsqu'ils  recevront  à  la  fois 
des  arrérages  sur  plusieurs  inscriptions,  sauf  k  dé- 
tailler les  payements ,  dans  l'article  de  recette  et  au 
dos  de  la  quittance,  par  numéros  d'inscription,  et 
par  commune  ou  établissement. 


Enfln,  plusieurs  receveurs  ont  denaiulé  si  les  tr^ 
soriers  des  maisons  de  détention,  de  séminaires ,  des 
fabriques,  etc.,  devaient  être  assimilés  aux  receveon 
d'établissements  publics,  et  être  astreints  à  délivrer 
des  quittances  il  souche  pour  les  arrérages  de  rentes 
acquittés  entre  leurs  mains.  Je  fais  observer,  pour 
répondre  à  cette  question,  que  les  règlements  géné- 
raux du  ministre  des  finances  sur  le  mode  de  comp- 
tabilité des  receveurs  des  établissemenis  publics,  en 
ce  qui  concerne  la  tenue  des  journaux  à  souche,  ne 
s'appliquent  qu'aux  receveurs  des  hospices,  des.  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  des  monts-de-piété.  Les  tré- 
soriers ou.  receveurs  d'autres  établissements  ne  de- 
vraient leur  être  assimilés  que  si  des  décLsions  spé- 
ciales leur  avaient  prescrit  le  même  mode  de  compta- 
bilité. En  résumé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  d'exiger  la 
production  de  quittances  à  souche  de  la  part  d'agents 
que  les  règlements  n'obligeraient  pas  i  la  tenue  du 
livre  dont  ces  quittances  doivent  être  extraites. 

Les  receveurs  généraux  sont,  pour  la  plupart, 
dans  Tusage  de  se  faire  adresser,  avant  d'autoriser  le 
payement ,  par  les  receveurs  particuliers  ,  de»  arré- 
rages des  rentes  perpétuelles  (  directes  et  dé^rte- 
mentales),  les  inscriptions  de  rentes  et  les  qoittan- 
ees  à  souscrire  par  les  rentiers  ;  ils  remettent  pair 
comptant  les  quittances  au  payeur  de  leur  départe- 
ment; ils  apposentsur  les  inscriptions  le  timbre  qui 
constate  l'acquittement  des  arrérages ,  et  Us  re^ 
votent  ces  pièces  aux  receveurs  particuliers  qu'ils  au- 
torisent alors  à  payer  les  arrérages  aux  rentiers. 

Il  a  été  reconnu  utile  de  modifier  cette  marche, 
qui  présentait  quelques  inconvénients. 

A  l'avenir,  les  receveurs  généraux,  ayant  recM  du 
payeur  l'état  des  arrérages  des  rentes  directes,  four 
te  semestre  ù  échoir,  et  ayant  eux-mêmes  fermé 
l'état  des  arrérages  des  rentes  départementales,  fe- 
ront faire,  pour  chaque  receveur  particulier,  un 
état  des  arrérages  qui  devront ,  pour  la  convenance 
des  rentiers ,  être  payés  dans  son  arrondissement  ; 
en  vertu  de  ces  états,  les  receveurs  particuliers 
payeront  les  arrérages ,  sur  la  remise  qui  devra  lair 
être  faite,  par  les  rentiers,  de  leur  quittance  et  de 
l'inscription  de  rente  ;  ces  deux  pièces  seront  immé- 
diatement transmises  par  le  receveur  .particulier  au 
receveur  général,  qui  remettra  les  quittances  an 
payeur  contre  les  récépissés  de  ce  comptable,  estam- 
pillera les  Inscriptions,  et  renverra  ces  dernières  piè- 
ces aux  receveurs  particuliers,  pour  qu'elles  soient 
remises  aux  rentiers  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Si,  nonobstant  la  formation  desétatis  envoyés  dans 
les  arrondissements  de  sotis-préfecture,  des  rentiers 
demandaient  subscquemment  à  recevoir  au  chef-lieu 
les  arrérages  qui  auraient  été  portés  en  leur  nom  sur 
ces  états,  le  receveur  général  devrait  les  leur  payer 
en  donnant  immédiatement  avis  du  payement  au  re- 
ceveur particulier,  auquel  il  prescrirait  de  biffer  le 
nom  du  rentier  de  l'état  des  arrérages  à  payer  dans 
son  arrondissement. 

Si ,  au  contraire,  un  rentier  non  compris  sur  les 
états  envoyés  à  un  receveur  particulier  présenl*U 
son  inscription  à  ce  receveur  pour  en  toucher  les  ar- 
rérages, le  receveur  particulier  devra|{:,  avant  d'ac- 
cepter l'inscription  et  la  quittance,  en  référer  au  re- 
ceveur général ,  lui  faire  connaître  les  nom,  prénoms 
et  qualités  du  rentier  et  attendre  l'antorisation  de 
payer,  que  le  receveur  général  devrait  lui  envoyer 
aussitôt  après  s'être  assuré  des  droits  de  la  partie. 
Les  receveurs  particuliers  devront ,  au  resie,  ap- 
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^er  la  plus  grande  attention  dans  les  payements 
d'trrérages  qu'ils  seront  appelés  à  effeclner  ;  ils  au- 
ront tot^oars  le  soin  de  retirer  des  mains  des  rentiers, 
ao  moment  do  payement,  rinscription  et  la  quittance, 
etih  s'assureront  que  les  inscriptions  qui  leur  seront 
IHrtsentèes  pour  l'acquittement  des  arrérages  d*nn  se- 
mestre, ne  sont  pas  déjà  revêtues  du  timbre  de  ce 
Béme  semestre. 

La  marche  qui  vient  d'être  prescrite  et  d'après  la- 
quelle les%iittance$  ne  seront  exigées  des  rentiers 
-qa'an  moment  même  où  les  arrérages  leur  seront 
payés,  fera  eesser  les  doutes  qui  s'étaient  élevés 
dans  quelques  départements,  sur  l'époque  i  laquelle 
ks  receveurs  des  communes  on  d'établissements  pn- 
Mics,  porteurs  d'inscriptions  de  rentes  appartenant 
aux  communes  et  établissements ,  doivent  remettre 
les  quittances  à  souches  destinées  à  constata  qu'ils 
se  sont  chargés  «n  recette  du  montant  des  arrérages. 
Ces  receveurs  devront ,  lorsqu'ils  viendront  toucher 
les  rentes,  se  munir  de  leur  livre  i  souche  ;  ils  sou- 
scriront immédiatement  b  quittance  à  extraire  de  ce 
livre,  et  ils  la  remettront  au  receveur  particulier, 
<joi  la  teta  passer  au  recevear  général ,  avec  les  in- 
scriptions et  les  quittances  ordinaires  que  les  rece- 
veurs municipaux  auront  dû  fournir  dansia  forme  usi- 
tée poor  le  service  des  rentes,  suivant  les  instructions 
«onteaoes  au  chapitre  II  de  la  présente  circulaire. 

Au  noml>re  des  Justifications  que  les  receveurs  des 
floances  doivent  transmettre  à  l'administration  à 
i'app«ii  de  leur  demande  en  prélèvement,  sur  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  et  receveurs  municipaux 
«■  déficit,  des  sommes  dont  ils  ont  fait  l'avance,  se 
Iroave  le  certiflcat  d'inscription  du  cautionnement  du 
corapbble  reliquataire,  on,  à  défaut  de, cette  pièce, 
nne  déclaration  énonçant  les  motifs  qui  s'opposent  à 
ce  que  la  production  en  soit  ^ite. 

Cependant  cette  justiBcation  qui  est  prescrite  par 
la  nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  à  l'ap- 
poi  des  dépenses  du  ministère  des  finances,  arrêtée 
par  le  ministre  le  8  novembre  1826,  et  que  rend  en- 
core plus  oUigatoire  la  loi  du  34  avril  dernier  sur  le 
cotttrAIe  des  titres  qui  engagent  le  trésor  public,  n'est 
presque  jamais  fournie  en  même  temps  que  les  de- 
mandes en  prélèvement  du  cautionnement;  et,  la  plu- 
part du  temps ,  la  direclion  de  la  dette  inscrite  est 
obligée  de  réclamer  ces  inscriptions  aux  receveurs 
des  ftnances  intéressés,  ce  qui  empêche  l'administra- 
tion de  les  couvrir  aussi  promptement  qu'elle  le  dési- 
rerait du  montant  de  leurs  avances. 

Poar  obvier  k  cet  inconvénient,  je  vous  invite.  Mon- 
sieur, k  ne  pas  omettre  dorénavant  de  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux, les  déclarations  des  versements  et  autres 
pièces  exigées  il  l'appui  des  demandes  en  rembourse- 
ment de  déficit,  les  inscriptions  de  cautionnements, 
on  dn  moins  la  iéclarallon  motivée  que  je  viens  d'in- 
diquer pins  haut 

Le  cahier  des  charges  rédigé  paf  l'administration 
des  forêts  et  approuvé  par  M.  le  ministre  des  finances, 
le  S7  juillet,  pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois 
de  l'exercice  1854,  renferme  deux  modifications  sur 
le«inenes  je  dois  appeler  votre  atCftilion. 

L'ancienne  disposition  qui  autorisait  les  recevedrs 
généraux  ï  exiger  des  adjudicataires  en  retard  de 
payer  leurs  traites ,  une  indemnité  du  vinglUme  des 
sommes  non-  acquittées  i  l'échéance,  n'a  point  été  re- 
produite. Ainsi,  l'article  3>8  de  l'instruction  générale 
ne  doit  plus  recevoir  d'application  que  pour  les  ventes 
de  bois  des  années  t833  et  antérieures.  Vous  remar- 


querez, dn  reste,  qu'il  a  été  substitué  Si  cette  condi- 
tion, qui  était  hors  du  droit  commun,  une  ^ipulation 
nouvelle  portant  que,  en  cas  de  non  payement  des 
traites,  la  somme  principale  portera  de  plein  droit  in- 
térêt à  cinq  pour  cent,  à  partir  du  jour  où  le  paye- 
ment aurait  dû  être  effectué. 

On  a  aussi  retranché  de  l'article  du  cahier  des 
charges  relatif  aux  poursuites  à  diriger  contre  les  ad- 
judicataires en  retard,  ou  leurs  cautions  et  certiflca- 
teurs  de  caution,  la  citation  de  l'article  339  delà  même 
instruction,  qui  rappelait  les  formes  dans  lesquelles 
ces  poursuites  devaient  être  exercées.  Vous  reéevrez, 
sur  cet  objet,  des  instructions  spéciales  aussitôt  que 
plusieurs  questions  que  le  ministre  fait  examiner  en  ce 
moment  auront  reçu  une  solution  définitive,  le  vous 
confirme,  au  surplus,  l'invitation  qne  je  vous  ai  faite, 
par  ma  circulaire  du  1"  février  dernier,  de  référer  i 
M.  le  directeur  du  contentieux  des  finances  des  diffi- 
cultés que  vous  rencontreriez  dans  cette  matière. 

Je  vous  recommande,  Monsielir,  de  porter  i.  la  con- 
naissance des  percepteurs  et  des  receveurs  munici- 
paux celles  des  dispositions  de  la  présente  circulaire  ' 
auxquelles  ils  sont  appelés  &  concourir. 


4  novembre. — CmcuLAiRE.  =  Examen  des  servitude» 
actives  et  passives  des  immeubles  appartenant  aux 
départements,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  (1). 

Monsieur  le  préfet,  un  assez  grand  nombre  de  dé- 
partements et  de  communes  se  troovent  en  possession 
d'immeubles  qui  leur  ont  été  concédés  par  le  gou- 
vernement, en  vertu,  soit  du  décret  général  du  9 
avril  1811,  soit  de  décrets  spéciaux.  Ces  Immeubles, 
au  moment  de  la  eession,  pouvaient  posséder  des  ser- 
vitudes actives  sur  les  fonds  voisins,  ou  au  contraire 
être  soumis  à  des  servitudes  passives  plus  ou  moins 
justifiées  de  la  part  des  propriétés  adjacentes.  En  gé- 
néral, il  n'a  été  fait  aucun  acte  dans  le  but,  soit  d'as- 
surer la  conservation  des  servitudes  actives,  soit 
d'empêcher  rétablissement  ou  de  faire  ordonner  la 
suppression  des  servitudes  passives  :  il  en  est  de 
même  des  autres  empiétements  qui  auraient  pu  être 
commis  an  préjudice  du  département  ou  de  la  com- 
mune propriétaire. 

Vous  n'ignorez  pas.  Monsieur  le  préfat,  qu'aux  termes 
de  l'article  680  du  Code  civil,  les  servitudes  continues 
ou  apparentes  s'acquièrent  sans  titre  par  la  simple 
possession  de  trente  ans;  et  que,  d'après  l'artfcle  706 
du  même  code,  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non- 
usage  pendant  le  même  espace  de  temps.  Or,  l'article 
2881  porte,  §  2,  que  les  prescriptions  commencées  an- 
térieurement au  Code  civil  «t  pour  lesquelles  il  eût 
Callu  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente 
ans  à  dater  de  la  promulgation  de  ce  Code,  seront 
accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans  :  d'où  il  résulte 
qu'au  5  février  prochain  toutes  les  prescriptions  com- 
mencées avant  la  publication  du  Code  civil  seront  dé- 
fittitivement  acquises. 

Vous  concevez  dés  lors,  Monsieur  le  préfet,  la  né- 
cessité, pour  les  départements  et  pour  les  commnnes. 
de  faire  examiner  attentivement  leurs  titres  de  pro- 
priété, afin  d'interrompre  les  prescriptions  qui  pour- 
raient ies  menacer  i  l'époque  dont  il  s'agit,  et  parti- 

(  I  )  Celle  elrcplelre  ne  «'occupe  qae  de»  (eriltodei  qui  pea- 
Tent  eiliter  in  prf]ndle«  dai  dipirtemenM  el  dei  commonei, 
mtU  eUe  l'ippli^ee,  lue  ni  doute,  loi  élekllisenienia  de  blen- 
ralfince,  donl  la  (onlon  «  loajoon  M  ■ulmllée  k  celle  det 
comeniee. 

2fi 


Digitized  by 


Google 


3X8 


LÉGISLATION   CHARITABLE.  —    IS.'ÎS. 


culièremcnt  en  ce  qai  concerne  les  Mtiments  cédés 
par  le  gouvernement,  et  qui,  en  général,  acceptés 
sans  examen  par  les  donataires,  dans  l'état  où  ils  se 
trouvaient,  n'ont  pas  toujours  été  depuis  l'objet  d'une 
attention  suffisante. 

Le  but  de  la  présente  circulaire  est  donc  de  vous 
inviter  à  provoquer  sur  ce  point  la  sollicitude  des  ad- 
ministrations 4ocales.  11  serait  utile  que,  pour,  les  dé- 
partements et  les  communes  qui  possèdent  des  im- 
meubles, quelle  qu'en  soit  l'origine,  des  commissions 
de  jurisconsultes  hissent  nommées  pour  rechercher 
les  usurpations  commises,  les  servitudes  établies  sans 
titres  par  les  propriétaires  voisins,  et  celles  qui,  ap- 
partenant aux  départements  ou  aux  communes,  au- 
raient cessé  d'être  exercées.  Ces  commissions  pour- 
raient être  composées  et  nommées  de  la  manière 
prescrite  par  le  décret  du  21  frimaire  an  XII,  relatif 
aux  transactions  sur  procès.  En  ce  qui  concerne  les 
communes,  il  sera  bon  que  le  receveur  municipal,  qui 
est  spécialement  chargé,  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII.  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  la 
commune  et  d'empêcher  les  prescriptions,  soit  appelé 
dans  le  sein  de  la  commission ,  afin  d'y  donner  tons 
les  renseignements  qui  pourraient  être  nécessaires. 
Sar  le  rapport  de  ces  commissions  vous  prendriez  ou 
prescririez,  suivant  les  cas,  les  mesures  judiciaires  on 
de  conciliation  propres ii  interrompre  les  prescriptions. 

Vous  aurez  soin.  Monsieur  le  préfet,  de  me  rendre 
un  compte  sommaire  des  dispositions  qui  auront  été 
prises  en  exécnlion  de  [a  présente  circulaire  et  dei 
résultats  obtenus. 


30  décembre.  -^  CiaccLAnE  relative  aux  dépetuei  oc- 
canonnéet  aux  hotpice*  par  le»  voyageur»  indi- 
gent». 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  la  loi  du  U  ven- 

'  démiaire  an  II  (article  18),  tout  malade  domcilié  de 

droit,  ou  von,  qui  e»t  tan*  reuoureet,  doit  être  »e- 

couru,  ouà  »m  domicile  de  fait,  ou  dan»  l'hotpiee  U 

plu»  voi»i». 

Ces  principes  ont  été  développés  de  la  manière  ta 
plus  explicite  par  la  circulaire  du  12  janvier  1829,  qui 
portait  toutefois  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les 
communes  qui  ne  possèdent  pas  d'hospice  s'arran- 
geassent avec  l'établissement  le  plus  voisin  pour  as- 
surer le  traitement  de  leurs  malades,  au  moyen  d'un 
prix  de  journées  convenu  ;  mais  qui  a  d'ailleurs  for- 
mellement enjoint  de  n'imputer,  en  ancun  cas,  sur  les 
fonds  départementaux,  la  dépense  relative  i  des  indi- 
vidus admis  dans  les  hospices. 

Cependant  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les 
départements  ne  devaient  pas  tenir  compte  k  ces  éta- 
blissements de  la  dépense  occasionnée  par  les  indi- 
gents voyageurs  auxquels  des  secours  de  route  sont 
accordés  sur  les  fonds  dèiartementaux,  en  vertu  de 
U  loi  du  13  juin  1790,  et  du  décret  du  23  juin  1810. 

C'est  il  tort.  Monsieur  le  préfet,  que  l'on  a  pensé, 
qu'en  accordant  ces  secours,  les  départements  se  trou- 
vaient engagés,  plus  que  dans  toute  autre  circons- 
tance où  il  s'agit  également  d'individus  étrangers  à  la 
commune  de  la  situation  de  l'hospice  qui  les  traite,  i 
indemniser  les  établissements  hospitaliers  de  leurs 
dépenses. 

En  mettant  les  secours  de  route  k  la  charge  des 
fonds  départementaux,  le  décret  du  28  février  1810  n'a 
évidemment  entendu  parler  que  du  secours  de  trois 


sous  par  lieue  qui  doit  être  donné,  de  dix  lieiKt  n 
dix  lieues,  par  les  municipalités;  et  il  n'a  Uatié, 
d'ailleurs ,  k  cet  égard ,  que  parce  que  U  loi  ds  13 
juin  1790  avait  laissé  dans  le  doute  la  question  de  »- 
voir  si  la  dépense  dont  il  s'agit  devait  être  fkite  pt 
les  municipalités  sur  les  fonds  des  coromoaes,  m  te»- 
lementà  titre  d'avance,  et  sauf  le  remboursemiml  ; 
et  que  les  lois  postérieures  ne  s'étaient  pas  expHqmta 
sur  la  nature  de  cette  dépense. 

C'est  ce  qu'indiquent  positivement  les  considtme 
dont  ce  décret  est  précédé;  et, ces  coasidérsDte  m 
pouvaient  être  applicables  aux  dépenses  de  tnitMttt. 
dans  les'hospices,  des  indigents  voyagenn,  fmpt 
déjà  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II  avait  posé  ft 
principe  que  l'indigent  malade  devait  être  traité  jw- 
tout  0^1  se  trouvait,  et  que  la  dépense  d«*  éuUis- 
scments  hospitaliers  était  aussi  déjk,  eomaie  elle  I'mI 
encore  aujourd'hui ,  totalement  étrangère  aux  dépar- 
tements. 

U  ne  devra  donc  être  fait,  pour  l'objet  dent  il  *'»- 
git,  aucune  distinction  entre  les  indigents  vojagetB 
auxquels  des  secours  sont  accordés  sur  les  fwdt  dé- 
partementaux, et  ceux  qui  voyagent  sans  ce  tecwns; 
et  la  dépense  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  «a- 
sionner  aux  hospices  doit  être  exolusivtuent  k  U 
charge  de  ces  établissements ,  comme  «elle  de  ImI 
autre  malade. 

Je  vous  invite,  en  coaséquence,  k  vous  tasSBtt»er 
aux  prescriptions  de  la«ircnlaire  précitée  dn  ISjM- 
vier  1829,  qui  doit,  d'ailleurs,  continuer  i  vous  senir 
de  règle  de  conduite  dans  toutes  ses  disposilioes. 


2t  décembre.— Arrêté  du  mini»tre  du  cmmtrtt  a 
de*  travaux  public»  qui  rétablit  l'iutpectioii  ptt- 
manente  de»  itabliftemenl»  de  bienfidanee. 

Le  mmistre  secrétaire  d'État  an  départenegl  en 
commerce  et  des  travaux  publics  ;  i 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1811  et  tonstefijfc- 
ments  relatifs  au  service  des  enfants  trouva  ouml- 
donnés  et  spécialement  l'instruction  du  8  février  1^; 

Considérant  que  le  nombre  et  la  dépe^,dAM' 
fants  trouvés  on  abandonhès  S'accroissent  d'iiiaie  et 
année  dans  une  proportion  telle  que  celte  ehaifèietlr 
absorbe  une  portion  considérable  des  ressourcés  des 
départements,  des  communes  et  des  hospices  ; 

Que  cet  accroissement  n'a  d'autre  cause  que  les 
abus  de  tout  genre  qui  se  sont  introduits  dans  ce  ts- 
vice  et  qui  sont  signalés  par  les  plaintes  réitérées  que 
nous  adressent  de  toutes  parts  les  préfets,  ainsi  ^ 
les  conseils  généraux  en  demandant  que  le  goovetw- 
mcnt  prenne  des  mesures  promptes  et  efBcKO  p«tf 
mettre  un  terme  à  ces  abu§  et  en  prévenir  lé  retour; 

Que  l'essai  (ïiit  en  1825  et  pendant  les  années  tui- 
vantes  d'une  inspection  spéciale  a  produit  les  résaUiB 
les  plus  satisfaisants  et  prouvé  tout  le  succès ((nérMi 
doit  attendre  d'un  système  permanent  dlnspecU* 
centrale  qui  permettrait  d'appliquer  succésslveœe»' 
cette  mesure  à  tous  les  départements  ou  d'en  asaorer 
les  résultais,  en*a  renouvelant  périodiquemenl; 

'  Considérant  que  la  gestion  et  surtout  la  conptilN- 
lité  de  beaucoup  d'établissements  de  bienfiisue' 
offrent  des  irrégularités  graves  qui  provoque»!  fré- 
quemment les  plaintes  des  autorités  locales  et  les 
observations  de  la  cour  des  comptes,  et  qo'U  est  !•- 
dispensable  dans  l'intérêt  des  pauvres,  c«Baie  *» 
l'intérêt  des  comnnines  d'^laMir  dans  ces-adminisW- 
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lions  l'ordre  et  la  régularité  que  prescrivent  les  lois 
«trègleoients; 

Considérant  que  l'économie  considérable  qui  sera  le 
rtsultat  de  cette  inspection,  (onmera  entièrement  an 
pradt  des  départements  des  communes  et  des  hospices  ; 
Sur  le  rapport  du  conseiller  d'Etat,  directeur  de 
l'administration  départementale  et  commuaule  et  des 
taspiees; 
Arrête  ce  qoi  sait  : 

Art.  !•'.  Il  sera  formé  one  inspection  pour  sur- 
yëttr  et  contrôler,  dans  toute  retendue  du  royaume, 
kaerrtee  des  enitints  trouvés  on  abandonnés,  ainsi 
fW  radmlnistration  et  la  «omptabilité  des  hospices 
itito  établissements  de  bienfaisance. 
'  't.  Les  inspecteurs  seront  nommés  par  nous  et  porte- 
iwtle  titre  d^impeeteurt  de*  tervicet  de  bienfaitance. 
Leor  nombre  et  leur  traitement  seront  fixés  par  des 
arrêtés  spéciatnc. 

S.  Ces  inspeetears  se  rendront  chaque  année  dans 
les  départements  qui  leur  seront  désignés;  leurs  fonc 
Haas  seront , 

t*  De  TériHer  sur  les  lieux  les  titres  d'admission 
dasealbtits  ft  la  charge  des  départements  et  au  besoin 
rndsteiice  et  l'identité  de  ces  enfants,  la  stricte  exé- 
ealfea  des  fcns  et  régleracnts  Ji  cet  éganf  et  générale- 
■eat  loas  les  détails  de  ce  service,  de  dresser  et  de 
NMettre  aux  préfets  la  liste  de  tons  les  enbnts  qui 
Mt  été  indûioent  admis  et  de  signaler  à  ces  admi- 
afattatmirs  tous  les  abps  quils  parviendraient  ii  dé- 
cawrir  ; 
!l*de  «érifler  la  gestion  et  la  comptabilité  des  hos- 


pices et  des  autres  établissements,  de  bieDiàtsanee. 
de  donner  aux  administrateurs  de  ces  divers  établis- 
sements toutes  les  indications  nécessaires  pour  en 
régulariser  l'administration  et  de  signaler  aux  préfets 
toutes  les  infy^ctions  aux  lois  et  règlements  en  cette 
matière. 

4.  Les  autorités  départementales  et  locales  donne- 
ront aux  inspecteurs  des  établissements  de  blenfiii- 
sance  toutes  les  facilités  possibles  pour  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission.  Les  administrateurs  des  hos- 
pices et  des  établissements  de  bienfaisance  seront 
tenus  de  leur  communiquer  tous  les  documents,  titres 
et  pièces  dont  la  connaissance  pourra  leor  être  utile. 
Les  receveurs  et  les  économes  de  ces  établissements 
seront  spécialement  obligés,  sous  leur  responsabilité 
pei-sonnelle,  de  présenter  aux  inspecteurs  tous  les  dé- 
tails de  leur  comptabilité  et  de  leur  donner  \ous  les 
renseignements  que  leurs  fonctions lesmettent  ï  même 
de  recueillir. 

5.  Les  inspecteurs  des  services  de  bienfaisance  se- 
ront attachés  aux  bureaux  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  puUics  et  pendant  leur  s^our  à  Paris, 
Ils  y  travailleront  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'ad- 
ministratioD  départementale  et  communale  et  des 
hospices. 

•.  Le  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'administra-- 
tioD  départementale  et  communale  et  des  hospices 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


FiU  9  Paru.  ■•  35  dicembre  l$3S. 


Signé  Tbibbs. 


1S84. 


30  janTi«r.''-^RCDLAi]iE  retëtive  au  timbre  de*  quit- 
tmace*  de*  $omme»  payée*  par  le*  botpice*  pour 
tetmtU de tmirriee  detenfant*  Irmvé*  (i). 

Ifaiwtear  le  préfet,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
4MWBoa  de  savoir  si  les  quittances  des  sommes  payées 
Mf|(s  tuspieis,  pour  les  mois  de  nourrice  des  en- 
AHktsetiv^  devaient  être  timbrées. 
.  r»  Un»  décision  du  i«  janvier  1830,  H.  le  ministre 
^  'tasiicea  s'était  d'abord  prononcé  pour  l'afQrma- 
*iSf  m^,  après  avoir  fait  examiner  de  nouveau  la 
itlwWati  pur  radmîQistration  de  l'enregistrement,  sur 
le*  atoervaUons  que  Je  crus  devoir  lui  adresser  à  ce 
aafti;  il  ai  reconnu  que  l'exemption  de  timbre  pronon- 
cée pu  rtirtide  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
ai- erreur  des  quittances  de  secours  payés  aux  indl- 
gldib,  «tait  appli<able  %  l'espèce,  et  il  a,  en  éonsé- 
fçiâice,  statQé,  par  une  nouvelle  décision  qui  annule 
caJHIo  18  janvier  1850,  fue  le*  quittance*  de*  lom- 
Mt  tl^éu  par  la  hupiee*,  pour  le*  moi*  de  nour- 
ritt.éf't»fimt*  Iromé*,  tont  affranchie*  de  la  for- 
mèaaa$  timbre. 

tiA  nonoeur  de  vous  (tonner  avis  de  cette  déci- 
litJiLdMl  M.  le  directeur  général  de  l'enregistrement 
a  Itt  Monté,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  la  faire 
otuafllre,  sans  retard,  aux  administrations  bospita- 
H^  de  votre  département  qu'elle  peut  intéresser. 


— CiacniAiiie  relative  auritablittement  d'une 


(I)  Voir  l«  «ielitonda  nlnlftn  dm  dniie»»,  «nr  cr  t»it\. 
*  ti*n  a*  te  dicaakt*  isn. 


intpection  permanente  de*  hoipieet,  de*  bureaux 
de  bienfaitance  et  du  tervice  de*  enfant*  trou- 
vé* (i). 

Monsieur  le  préfet,  dans  la  ferme  intention  de  ré- 
duire le  nombre  et  la  dépense  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  qui  menaçaient  d'épuiser  bientôt  la  tota- 
lité des  ressources  départementales,  la  création  d'une 
inspection  permanente  du  service  de  ces  enfants  avait 
été  ordonnée  par  l'un  de  mes  prédécesseurs.  Cette 
mesure  s'étendait  également  aux  hospices  et  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance;  et,  bien  qu'elle  n'ait  été  ap- 
pliquée, depuis  18j^  jusqu'en  1830,  qu'il  une  faible 
partie  des  départements,  elle  a  cependant  produit  des 
résultats  qui  ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute 
son  efBcacité. 

Malheureusement  des  motifs  d'économie  ont  con- 
traint, depuis  trois  années,  de  suspendre  cette  opéra- 
tion salutaire  :  il  en  est  résulté,  d'une  part,  que  les 
abus  signalés  par  l'inspection  et  qu'elle  avait  fait  dis- 
paraître se  sont  manifestés  de  nouveau  dans  plu- 
sieurs des  localités  inspectées;  et,  d'un  autre  cété, 
qu'une  grande  partie  des  départements  n'ayant  pu 
être  explorée,  à  raison  du  petit  nombre  des  inspec- 
teurs, ces  abus  ont  continué  ii  faire  des  progrès  telle- 
ment rapides  et  si  alarmants,  que  la  sollicitude  de 
l'administration  supérieure  ne  saurait  retarder  da- 
vantage l'emploi  de  toutes  les  mesures  propres  à  les 
réprimer  et  à  en  prévenir  le  retour. 

J'ai,  en  conséquence,  par  mon  arrêté  du  2S  décem- 

(I)  Voir  le«  arrélii  du  mlnlilre  d«  rial4rlear,  d«i  >4  aoai 
ISU  el  Ujaia  ItM,  nir  re  >a)ac. 
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Ire  1833,  rétabli'rinspection  permanente  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés. 

Déji  les  circulaires  des  2S  février  et  11  novembre 
1826,  l'instruction  du  30  mai  1827,  concernant  les 
établissements  charitables,  et  une  circulaire  du  90 
juillet  de  l'année  suivante,  qui  est  relative  aux  enfants 
trouves,  ont  fait  connaître  à  MM.  les  préfets  les  nom- 
breux abus  qu'il  s'agissait  de  détruire,  et  les  moyens 
principaux  dont  l'emploi  devait  faire  atteindre  un  but 
si  désirable,  ou  plutôt  satisfaire  un  besoin  impérieux, 
en  même  temps  qu'elles  leur  traçaient  des  règles  im- 
portantes de  comptabilité. 

Il  serait  donc  superflu,  puisque  vous  pourrez,  Mon- 
sieur, avoir  recours  à  ces  instructions,  de  Tes  repro- 
duire i«i  autrement  que  pour  vous  rappeler  leur  sub- 
stance et  leur  esprit. 

La  mission  des  inspecteurs  embrasse  l'examen  de 
toutes  les  parties  du  service  des  établissements  de 
bienfaisance. 

En  première  ligne,  ils  devront  s'occuper  de  tout 
ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  et  almndonnés. 

En  second  lieu,  leurs  investigations  auront  pour 
objet  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  et  à  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  autres  établissements 
charitables. 

Partout  ils  devront  rappeler  les  règles  prescrites 
par  les  lois,  les  ordonnances  et  les  instructions,  afin 
d'établir  ou  de  maintenir  l'ordre  et  l'économie. 

Ils  signaleront  les  abus  en  général,  et  spécialement 
celui  d'admettre,  ii  la  charge  des  départements,  des 
enfants  qui  ne  doivent  point  y  être  placés  ;  et  leur 
tâche  constante  sera  de  combattre  les  écarts  qu'une, 
philanthropie  exagérée  aurait  pu  produire  dans  l'ap- 
'plication  trop  étendue  d'un  droit  que  le  législateur  a 
sagement  limité. 

Du  reste,  le  devoir  des  inspecteurs  ne  consiste  pas 
seulement  ë  découvrir  le  mal  et  ses  causes  diverses: 
il  faut  que,  de  concert  avec  vous  et  sous  votre  direc- 
tion, ils  emploient,  pour  le  détruire,  les  mesures  que 
j'aurai  prescrites  et  celles  que  leur  zèle  et  leur  expé- 
rience, appuj'és  de  vos  lumières,  pourront  leur  sug- 
gérer. 

Ainsi,  leurs  efforts  principaux  devront  tendre  à  ré- 
duire, le  plus  promplement  possible,  le  nombre  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  à  employer,  à  cet 
effet,  les  divers  modes  indiqués  par  les  instructions. 

Pour  accomplir  avec  succès  et  célérité  la  tâche  qui 
leur  est  confiée,  les  inspecteurs  ont  besoin  de  votre 
appui.  Us  ont  aussi  le  droit  d'attendre,  de  la  part  de 
tous  les  administrateurs,  une  coopération  franche  et 
sincère,  sans  laquelle  leur  mission  serait  plus  difflci- 
lement  remplie,  et  n'atteindrait  peut-être  qu'impar- 
faitement le  but  d'utilité  générale  auquel  il  importe 
de  parvenir. 

Les  commissions  administratives  se  convaincront, 
je  n'en  saurais  douter,  qu'il  ne  J'agit.  poiut  d'examl- 
mer  dans  un  es|)rit  de  défiance,  les  actes  de  leur  ad- 
ministration ;  mais  uniquement  d'exercer  cette  sur- 
veillance sage  et  bienveillante  qui  rentre  dans  les 
obligations  imposées  par  la  tutelle  que  la  loi  attribue 
au  gouvernement  sur  tous  les  établissements  d'utilité 
publique.  L'inspection  des  hospices  n'est  point  insti- 
tuée dans  la  vue  de  dicter  aux  administrateurs  leurs 
déterminations,  ou  de  contrôler  arbitrairement  leurs 
actes;  elle  a,  au  contraire,  pour  objet  de  leur  offrir, 
au  besoin,  des  indications  utiles,  des  instructions  of- 
ficieuses qui  rappellent  à  leur  souvenir  les  principes 


légaux  dont  la  stricte  obsertation  doit  tonjMis  kt 
diriger  dans  leurs  honorables  travanx. 

J'ai  cru  devoir.  Monsieur,  vous  rappeler  ces  ctitsi- 
dérations,  afin  que  les  intentions  paternelles  ipii  oot 
dicté  la  mesure  que  j'ai  prise,  puissent  être  jnstemegt 
appréciées.  J'espère  que  les  inspecteurs,  i  qai  j'» 
confié  l'honorable  mission  de  vérifier  la  situation  dn 
établissements  de  bienfaisance,  trouveront  auprès  ia 
administrateurs  les  égards  et  la  confiance  qu'ils  s'em- 
presseront euv-ménies  de  leur  offrir.  En  ce  qui  vo» 
concerne  particulièrement.  Monsieur  le  préfet,  et  pour 
régler  convenablement  vos  rapports  avec  1rs  intfec- 
leur»  de*  tervieet  de  Meiifaitance,  je  dois  tjooter 
que  ces  fonctionnaires,  après  avoir  constaté  les  irré- 
gularités qu'une  vérification  attentive  et  complète 
leur  aura  permis  de  découvrfr,  recourront  ivoire  au- 
torité pour  toutes  les  mesures  qu'il  serait  vtilt  de 
prendre.  Ainsi,  leur  mandat  est  d'examiner,  de  re- 
cueillir les  faits,  de  les  signaler  à  l'administralioa  so- 
périeure,  en  joignant  leurs  observations  aut  rapports 
qu'ils  devront  me  transmettre  v  mais  c'est  à  tous  ((ii'it 
conviendra  de  statuer  définitivement  sur  ce  qu'il  se» 
convenable  de  prescrire.  H  suffira  que  vous  mt  m- 
diez  compte  immédiatement  des  mesures  qu«  vous  au- 
rez prises. 

Lorsque  la  circulaire  du  30  juillet  183S  fut  ailres- 
sée  k  MM.  les  préfets,  cette  pièce  était  accompagne* 
d'une  série  de  questions  relatives  aux  objets  sur  les- 
quels l'attention  des  inspecteurs  devait  principaiemert 
se  porter.  L'examen  de  ces  questions  senira  i  «oos 
faire  comprendre  plus  facilement  toute  récoDOinle  (ta 
système  de  l'inspection.  Vous  avez  déjà  vu  qu'il  s'a- 
git d'une  mesure  générale.  Toutefois,  comme  eUe  ne 
peut  s'exécuter  simultanément  dans  toute  l'eteadie 
du  royaume,  et  qu'il  est  désirable  de  procurer  se» 
bienfaits  aux  localités  où  le  besoin  s'en  fait  le  plus 
sentir,  je  désire  que,  sans  retard,  vous  m»  bssi*» 
connaître  votre  vceu  personnel  à  ce  sujet. 

Lorsqu'un  inspecteur  se  rendra  dans  votre  dépirl*' 
jnent,  vous  serez  instruit  de  son  départ  et  de  sm  iti- 
néraire; mais,  dans  ce  cas,  en  attendut  l'époque  > 
laquelle  l'inspection  devra  commencer;  il  sera  «fi'*' 
indispensable  même,  Monsieur  le^r0fet,4a«v(iM|ir^ 
niez  le  soin  de  préparer  les  voies,  atM  de  htter,  le 
plus  possible,  la  marche  de  l'inspecteur.  Afus,  b 
réunion  de  tous  les  documents  indicatifs  de  h  »'|»»' 
tion  ancienne  et  actuelle  de»  établissements  de  »ie»- 
faisance  ;  l'avertissement,  donné  par  vous  «ai  admi- 
nistrateurs et  aux  maires,  des  investigatiens  qui  vmi 
avoir  lieu  ;  l'annonce,  avec  une  grande  poMleitt,  <l<* 
mesures  fermement' résolues  pour  rentrer  dais  le» 
tcrrpcs  rigoureux  de  la  loi,  relativement  «x  enfail» 
trouvés  et  abandonnés;  enfin,  les  rapports  qw  '«^ 
aurez  établi  avec  vos  collègues  des  dépàrtenietrtsli'''" 
Irophes,  pour  opérer  le  déplacement  des  enfcm8,q"' 
d'après  l'expérience,  est  une  des  mesores  les  plu»  "• 
ficaccs,  constitueront  les  éléments  prédeai  qui  de- 
vront diminuer  les  obstacles,  et  rendront  la  r*fc«l« 
des  réformes  plus  prompte  et  plus  assurée. 

FI  me  reste,  Monsieur  le  préTet,  k  vous  rceww»"»- 
der,  de  la  manière  la  plus  expresse,  de  notiller  le» 
dispositions  de  cette  circulaire  aux  adninistnleiirt 
et  aux  receveurs  qu'elles  concernent  et  de  M  d»"- 
ner  l'assurance  positive  que  cetle  comnanjealiou 
n'aura  pas  été  négligée.  Quant  i  l'appui  nécessair*  aoi 
inspecteurs  pour  faciliter  l'accomplissement  <l<_'f' 
mission  et  la  rendre  fructueuse  et  complète,  j'ai  » 
certitude  que  vous  le  leur  accorderez  avec  toute  re- 
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neiSR  nécessaire  :  votre  zèle  m'est  an  sdr  garant  que 
voas  seconderez  paissammcnt  leurs  efTorts,  autant 
par  vos  lainières  et  par  votre  eipérience  qoe  par  vo- 
tre autorité.  ' 


19  mars.— 0aD0.v.vA5CE  pmrtaiU  création  if  «n  mont- 
ie-fUUIt  Nancy. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 
ées  travaux  pubries;— Vu  la  loi  du  16  pluviôse  an  XIP 
(«  février  1804)  ;— Vu  les  délibérations  de  la  commis- 
sion administrative  des  bospices  et  du  bureau  de 
bienraisance  de  Nancy  ;  celle  du  conseil  municipal  de 
b  même  ville  ;  l'avis  du  préfet  de  la  M eurtbc,  et  toutes 
les  pièces  produites;  —  Notre  conseil  d'ÉUt  en- 
tendu, etc. 

Art.  1«».  H  sera  formé  i  Nancy  (Heurthe)  un 
mont-de-pièté  qui  sera  régi  sous  la  surveillance  du 
préfet  et  l'autorllé  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions 
4a  règlement  annexé  i  la  présente  ordonnance ,  et 
délibéré  par  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Nancy,  le  11 
décembre  1853. 

».  Les  registres,  les  reconnaissances ,  les  procès- 
verbanx  de  ventes,  et  généralement  tous  les  actes 
relatifs  !«  cet  établissement,,  seront  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

S.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  TMert)  est  chargé,  etc. 


91  aoftt.  —  ORi>oa:tAxcE  eoneemata  le*  pièce*  de 
etmptabiUU  iépot/e*  aux  areiiive*  de  la  cour  dt* 
searpte*. 

Sur  le  ««mpte  qui  nous  a  été  rendu  que  tes  bâti- 
ments affectés  aux  archives  de  notre  cour  des  comp- 
tes renferment  une  quantité  considérable  de  pièces 
et  «ooptabilité  qui  sont  aujourd'hui  sans  intérêt  pour 
r£tat  comme  pour  les  particuliers;  — Considérant 
qall  est  devenu  nécessaire  de  faire  procéder  à  la 
•■ppresMon  régulière  des  papiers  et  registres  recon- 
nus inalilfls,  et  de  déterminer  pour  l'avenir  des  me- 
sores  d'ordre  qui  préviennent  l'encombrement  des 
arcUvcs  de  la  comptabilité  publique  et  qui  évitent  à 
rÉIat  les  dépenses  qu'exigerait  l'agrandissement  des 
iiftto  existants;— Vu  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces concernant  les  prescriptions  encourues  par  les 
créanciers  de  l'État  qui  n'ont  pas  justifié  de  leurs 
droits  dans  les  délais  déterminés;  —  Vu  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  U  septembre  1822,  sur  la  vente  des 
otjets  mobiliers  appartenant  à  l'État; — Vu  le  référé 
présenté  par  notre  cour  des  comptes,  le  28  juin  iXii, 
et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
«les  taaiMes,  etc. 

Art.  •«'.  Pourront  être  supprimés  après  l'expira- 
tioo  des  délais,  et  sauf  les  exceptions  prononcées  par 
l'article  2  ci-après,  savoir  :  — 1«  Une  année  après  l'a- 
parement  des  comptes:  —  Les  souches,  billets  ga- 
gagnts  et  autres  pièces  produites  par  les  receveurs 
de  la  loterie  i  l'appui  de  leur  comptabilité  ;  —  â<>  Six 
ans  après  le  jugement  définitif  des  comptes  :  —  Les 
■  quittances  et  états  d'arrérages  de  la  dette  inscrite 
(reatet  perpétuelle»,  renie»  viagère*  et  peiuiong); — 
Les  pièces  produites  à  l'appui  des  comptes  des  agents 
romptables  du  grand-livre  et  des  pensions ,  autres 
que  l'agent  comptable  des  transferts  ;  —  Les  acquits 


et  autres  pièces  justifiant  du  payement  des  frais  de 
poursuites  en  matière  de  contributions  directes;^ 
Les  ordonnances  de  décharge,  modération  et  non-va- 
leurs sur.coutributions  directes  ;—  Les  récépissés  de 
comptable  à  comptable  ;  —  Les  talons  de  récépissés 
de  toute  nature  ;  —  5°  Dix  ans  après  le  jugement  dé- 
finitif des  comptes  :  —  Les  pièces  justificatives  de  dé- 
penses produites  il  l'appui  des  comptes. — Du  caissier 
central  du  trésor;  —  Du  payeur  central  du  trésor  et 
des  payeurs  dans  les  départements  ;  —  Des  /eceveurs 
généraux  des  finances  et  du  receveur  central  du  dé- 
partement de  la  Seine;  —Des  agents  comptables  des 
administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,, 
des  contributions  indirectes,  des  tabacs,  des  douanes, 
de  la  loterie,,  des  postes,  des  monnaies  et  de  la  régie 
des  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est  ;  —  De  l'agent 
responsable  des  virements  de  comptes;  —  De  l'ex- 
trésorier  des  invalides  de  la  guerre;  —  Des  trésoriers 
des  colonies  et  de  l'agent  comptable  des  fonds  colo- 
niaux ;  —  Des  agents  comptables  de  l'université  ,  de 
la  Légion  d'honneur ,  des  fonds  de  chancellerie  et  des 
brevets  d'invention  ;  —  Du  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement; —  Du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ;  —  Des  receveurs  généraux  en  leur 
qualité  de  préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  censir 
goations  ;  —  Des  commissaires  des  poudres  et  salpê- 
tres, et  du  caissier  de  l'imprimerie  royale  ;  —4°  Quinze 
ans  après  le  jugement  définitif  des  comptes  :  —  Les 
pièces  produites  à  l'appui  des  comptes  du  conservateur 
du  mobilier  de  l'Imprimerie  royale ,  —  Et  des  rece- 
veurs et  trésoriers  des  communes,  hospices  et  établis- 
sements publics;.  -  S*  Trente  ans' après  le  jugement 
définitif  des  comptes  :  —  Les  pièces  et  titres  qui  tou- 
chent aux  intérêts  des  tiers,  tels  que  les  actes  et  ex- 
péditions d'actes  qui  consacrent  les  aliénations  mo- 
bilières et  immobilières  faites  au  profit  de  l'État  par 
des  particuliers,  les  procurations  et  les  titres  d^e  pro-  ' 
priété  produits  par  des  héritiers  ,  des  créanciers  ou 
autres,  i  l'appui  de  leurs  droits  contre  le  trésor  pu- 
blic. 

*.  Sont  exceptées  des  suppressions  autorisées  par 
l'article  précédent  et  seront  conservées  dans  les  ar- 
chives de  la  cour  des  comptes,  pendant  un  temps  illi-  - 
mité ,  les  pièces  dont  la  désignation  suit,  savoir  :  — 
Les  pièces  relatives  aux  consignations  et  dépôts  de 
toute  nature  effectués ,  soit  k  l'ancienne  caisse  d'a- 
mortissement, soit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  —  Les  pièces  de  la  comptabilité  du  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  concernant  les  indemnités  des 
colons  de  Saint-Domingue,  les  fonds  des  établissements 
publics,  le  domaine  extraordinaire  de  l'Étal  et  les  ar- 
rérages de  pensions  revenant  ^es  héritiers  ou  à  leurs 
concessionnaires; —  Les  pièces  de  la  comptabilité  du 
trésorier  des  invalides  de  la  guerre  relatives  aux  suc- 
cessions des  militaires  décédés  aux  invalides  ; —  Les 
états  et  quittances  d'appointements,  de  taxations  de 
remises  et  de  suppléments  de  traitements  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'État ,  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  et  des  employés  des  administra- 
tions départementales  et  communales;  —  Et  les  états 
d'appointements  et  autres  pièces  concernant  les  ban- 
ques des  ouvriers  de  l'imprimerie  royale.  —Devront 
être  aussi  conservées  indéfiniment,  dans  les  archives 
de  la  cour ,  les  pièces  de  toute  nature  produites  ii 
l'appui  des  comptes  de  l'agent  comptable  des  trans- 
ferts, du  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine 
et  de  l'ex-trésorier  du  scean  des  titres. 

S.  Les  papiers  dont  la  suppression  devra  être  opé- 
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rée  seront  ctéci  Hs ,  par  iMlure,  dans  un  inventaire 
dressé  en  double  expédition,  à  la  diligence  da  procu- 
reur général  près  notre  cour  des  comptes  et  par  les 
ordres  du  premier  président,  en  présence  des  employés 
de  l'administration  des  domaines  délégués  pour  faire 
procéder  à  la  vente.  Cet  inventaire  sera  communiqué 
k  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances ,  qui 
fera  indiquer  les  pièces  et  papiers  susceptibles  d'être 
vendus,  avec  la  faculté  d'être  livrés  au  commerce,  et 
ceux  qui  ne  devront  l'être  que  sous  la  condition  d'ê- 
tre immédiatement  dénaturés  et  remis  en  pAte  sons 
les  yeux  d'un  délégué  de  l'administration. — L'une  des 
expéditions  de  l'inventaire  restera  entre  les  mains  du 
grefBer  en  chef;  l'autre  sera  délivrée  aux  préposés  de 
l'administration  des  domaines ,  en  même  temps  qu'il 
leur  sera  fait  remise  des  objets  destinés  à  la  \ente. 

4.  Le  produit  des  ventes  dont  il  s'agit  sera  reeoa- 
rré  par  les  soins  des  préposés  de  l'administration  des 
domaines  et  versé  dans  les  caisses  du  trésor,  confor- 
mément k  l'article  3  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
I8SS. 

5.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé,  etc. 


4  octobre.  —  Cibcolairs  parlant  itutructiûM  pour 
Pexéeulionie  l'ordomaaee  du  iSjvin  1833. 

Monsieur  le  préfet ,  aux  termes  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  royale  du  ï8  juin  1833 ,  et  d'après  les 
dispositions  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre  des 
finances  et  moi,  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance, 
la  fixation  det  remitu  à  allouer  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  sur  les  recouvrements  qu'ils  font 
pour  le  compte  des  hospices,  ioU  être  faite  par  vous, 
$ur  une  propoeition  tpiciale  de*  commitsiont  admini- 
strative», et  sur  l'avis  des  rec'veurs  généraux  des 
ftnauces  sous  la  direction  desquels  les  recouvrements 
sont  effectués. 

D'après  le  paragraphe  i  du  même  article ,  les  per- 
cepteurs sont  autorisés  à.  retenir  ces  remises  sur  le 
montant  des  recouvrements  par  le  fait  seul  desquels 
elles  leurs  sont  acquises,  ainsi  que  vous  l'a  fait  re- 
marquer ma  circulaire  du  19  août  1833. 

Je  suis  informé ,  Monsieur,  que,  dans  beaucoup  de 
localités ,  ces  dispositions  ont  présenté ,  dans  leur 
mode  d'exécution ,  des  inconvénients  graves ,  que  les 
commissions  administratives  ne  font  que  très-tardi- 
vement leurs  propositions  de  règlement,  et  qu'il  s'en- 
suit que  les  percepteurs,  dans  l'impossibilité  où  ils  se 
trouvent  de  prélever  leurs  remises,  ainsi  qu'ils  y  sont 
autorisés,  faute  d'en  connaître  la  fixation,  conservent 
indéfiniment  entre  leurs  mains,  des  sommes  quelque- 
fois assez  considérariibs  dont  les  établissements  de 
bienfaisance  devraient  être  saisis  immédiatement. 

Ce  IBeheux  état  de  choses  entraîne  nécessairement 
un  autre  inconvénient,  celui  de  donner  lieu  à  des  cor- 
respondances multipliées  très-onéreuses  entre  les 
fonctionnaires  qui  ne  jouissent  pas  respectivement  de 
la  franchise. 

Poiir  éviter  qu'à  l'avenir  des  obstacles  de  cette  na- 
ture viennent  encore  priver  les  établissements  chari- 
tables d'une  partie  des  avantages  que  l'ordonnance  du 
28  juin  a  eu  pour  bot  de  leur  assurer ,  j'ai  décidé, 
après  m'étre  entendu  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, qoe  les  envois  bits  par  les  commissions  admini- 
stratives i  MM.  les  receveurs  généranx  des  finances, 
des  titres  des  rentes  ou  créances  ji  recouvrer,  devront 
toujuun  être  accompagnés  des  propositions  de  ces 


commissions ,  pour  ia  fixation  des  remises  k  dlawr 
aux  percepteurs. 

Ces  propositions,  Monsieur*  le  préfet ,  vous  sennt 
transmises  par  le  receveur  général,  avec  son  avis,  taas 
que  ce  fonctionnaire  tarde  poor  ceb  de  (kire  parvtnir 
les  titres  aux  percepteurs  auxquels  ilss«atdestisis;ct 
vous  réglerez  immédiatement  les  remises,  parn■a^ 
rêté  que  vous  notifierez  à  la  commission  adnmistn- 
tlve  de  l'hospice  intéressé  et  à  M.  le  receveur  g*»é- 
ffti],  qui  en  donnera  lui-même  connaissance  aux  per- 
cepteurs chargés  des  recouvrements. 

Ces  dispositions  doivent  prévenir  les  retards  etits 
Inconvénients  qui  m'ont  été  signalés,  puisqa'ils  pro- 
venaient uniquement  de  la  marche  suivie  par  les  td- 
ministrations  hospitalières. 

Veuillez  bien  tenir  la  main  k  ce  qu'eUes  scient  poie- 
tuellement  exécutées,  et  m'accoser  rtceptton  de  la 
présente  circulaire. 


S5  octobre.— CnKDLADu  im  ministre  des  ftntnees  sm 
divers  points  de  la  comptabilité  des  peretflears 
receveurs  des  eommunesou  des  établissements  te 
bienfaimnce.—^xtfMx. 

J'ai,  Monsienr,  à  vous  entretetenir  de  diverses  dis- 
positions dont  la  plupart  vous  sont  déjà  connues,  auis 
sur  lesquelles  je  dois  vous  donner  des  explicatioas 
particulières. 

Fixation  des  remises  à  allouer  aux  perceptewspm 
le  recouvrement  des  rentes  et  créancesduismu  kst- 
pices  et  aux  établissements  publics.— Xax  termes  de 
l'ordonnance  royale  du  28  juin  1833,  et  des  disposi- 
tions arrêtées  pour  son  exécution  par  les  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances  ,  les  19  août  et  1"  «ovrm- 
bre  suivants ,  les  remises  à  allouer  aux  percepteurs 
des  contributions  directes  sur  les  recouvrements  ef- 
fectués par  eux  pour  le  compte  des  hospices,  <M>mI 
être  fixées  par  les  préfets  sur  ta  proposition  tes  cm- 
missions  administratives  et  sur  l'avis  des  reeetart 
généraux  des  finances;  et  ces  comptables  sont  anlori- 
ses  à  retenir  ensuite  ces  remises  sur  le  montant  de 
leurs  recettes. 

Mais  il  a  été  reconnu  que,  dans  plusieurs  loe^Bl^ 
l'application  de  ces  dispositions  avait  offert  des'dUf- 
cultés  ;  que  les  commissions  administratives  ne  di- 
saient que  très-tardivement  leurs  propositions  de  rè- 
glement, et  qu'il  s'ensuivait  que  les  percepteurs,  dans 
l'impossibilité  où  ils  se  trouvaient  de  prélever  leurs 
remises,  faute  d'en  connaître  la  fixation,  conservaient 
indéfiniment  entre  leurs  mains  des  sommes  quelque- 
fois assez  considérables;  qu'en  outre,  ces  retards 
donnaient  lieu  à  des  correspondances  multipliées  et 
très-onéreuses,  entre  des  fonctionnaires  qui  ne  jouis- 
sent pas  respectivement  de  la  iraochlsc. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  décidé,  de  concert  avec  M.  le  ministre 
des  finances ,  qu'à  l'avenir  les  envois  à  fitire  par  les 
commissions  administratives  aux  receveurs  génénat 
des  finances ,  des  titres  des  rentes  et  créances  à  re- 
couvrer, devront  toujours  iHrc  accompagnées  des  W»- 
positions  de  ces  commissions  pour  la  fixation  des  re- 
mises à  allouer  aux  percepteurs.  Ainsi ,  en  même 
temps  que  vous  ferez  pari-enir  à  ces  derniers  les  (i-. 
très  dont  il  s'agit,  vous  devrez  transmettre  les  pro- 
positions des  commissions  administratives,  avec  votre 
avis,  à  M.  le  préfet  de  votre  département,  qui  staloew 
immédiatement ,  et  vous  enverra  wk  amnliation  de 
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loa  vcHti,  «ta  4|ne,4«  votre  eUè,  Touendooila 
connaissance  aux  perceptenrs. 

Ces  dispoBUions  ont  éli  notifliefl  ii  MM.  les  préfets 
far  une  circulaire  spéciale  de  M,  le  ministre  de  l'io- 
térieur,  du  4  oet(ri>re  courant. 

UdUalùm  dêtu  le*  eertifUatt  de  gHitu*  de  l'épo- 
fae  précue  de  la  eetsatiM  det  foneUout  de*  «oMp- 
Mifoa.  — La  direction,  de  la  dette  inscrite  a  fait  re- 
marquer que  les  quitus  délivrés  aux  percepteurs  ro- 
ceveurs  des  commnnfs  et  des  étalilisseBieBts  cballta- 
Ues ,  tant  par  les  maires  que  par  les  receTeors  des 
laaxecs,  offiraient  u>e  lacune  qu'il  était  important  de 
remplir  :  cette  lacune  eonsiste  dans  l'omission  de  la 
date  précise  ï  laquelle  les  comptables  ont  cessé  leurs 
fonctions. 

Pour  éviter  qoe  ce  défout  de  renseignement  n'oc- 
casionne des  retards  dans  la'  liquidation  et  le  rem- 
boursement des  cautionnements  des  comptables,  je 
Toos  invite.  Monsieur,  d  veiller  à  ce  que  l'époque  de 
la  cessation  de  fonctions  du  percepteur  soit  désormais 
éoMcée  dans  les  certificats  de  quitus  que  vous  aurez 
i  détïTrer.  Cette  énoneiation  devra  être  transcrite  il 
la  BMinsar  les  fenillesen  blanc  dont  vous  poavezétre 
approvisionné,  et  être  imprintée  snr  celle  dont  vous 
anrez  par  la  suite  il  vous  pourvoir.  Vous  voudrez  bien 
foire  connaître  cette  disposition  aux  perceptenrs  de 
votre  arrondissement,  afln  que  les  certificats  de  qui- 
tus qu'ils  pourraient  avoir  à  réclamer  des  maires  con- 
tiennent également  cette  indication.  Tout  certificat 
d'une  date  postérieure  au  l«r  novembre  prochain  qui 
ne  «oatiendra  pas  ce  renseignement  sera  rejeté. 


10  novemtire.  —  Circulaire  relative  aux  droit»  de 
mataHfafOurlegt  fait  ans  élabliuemenU  public*. 

Xonsienr  le  préfet,  l'on  pensé  généralement  que  le 
délai  de  six  mois  fixé  par  les  lois,  pour  le  payement 
des  droits  de  mutation,  s'applique  rigoureusement 
«nx  lef^  foits  aux  établissements  publics ,  et  que  ce 
déhi  expire  six  mois  après  l'ouverture  des  testa- 
ments où  ces  libéralités  sont  exprimées.  Par  suite  de 
ertt*  interprétation,  le  gouvernement  a  été  plusieurs 
foîs^éssé  de  terminer  des  affaires  qui  exigeaient  un 
examen  approfondi  et  des  formalités  indispensables, 
afin  de  ne  pas  faire  encourir  aux  établissements  lé- 
gataires ramende  qui  résulterait  du  défaut  de  paye- 
metA  àe  ces  droits  dans  l«  délai  déterminé. 

Je  enrfs  devoir,  Monsieur  le  préfet,  vous  faire  con- 
naître que  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  m'a- 
drrsser,  k  ce  sujet,  des  renseignements  desquels  il 
résnlte  que  le  délai  de  six  mois,  pour  la  déclaration 
des  legs  faits  aux  établissements  publics,  ne  court  que 
du  jour  où  l'ordonnance  royale  qui  en  autorise  l'ac- 
ce^tioD  été  refué  à  la  mairie  des  communes  où  ils 
«ontsitnés. 

Les  administrations  de  ces  établissements  ayant 
donc  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  en  ré- 
gie et  pour  acquitter ,  en  temps  utile,  les  droits  de 
natation,  nepourraients'en  prendre  qu'&  elles-mêmes 
des  soUas  qu'entraînerait  l'inobservation  de  cette  for- 
malité. 

J'ai  dû  vous  fixer  à  cet  égard,  Monsieur  le  préfet, 
afin  de  p'évenir  des  réclamations'  inutiles. 


18  décambre.— CutcdUiBE  du  minittre  de*  fimutca, 


r*Mtpei  à  pÊOqilt*  btffiulioa*  de  la  emr  de* 
compte*. =-ZxnKn. 

'  L'arrêt  rendu  le  8  Janvier  1853  par  la  cour  des 

comptes  sur  le  compte  du  payeur  central  du  trésor 

publie,  pour  la  gestion  de  l'année  1831,  contient  les 

injonctions  suivantes  : 

«  1»  Ne  plus  admettre  de  mémoires,  spécialement 

pour  l'entretien  des  bâtimentt  et  édifices  publics, 

qui  n'indiqueraient  pas  distinctement  la  date  des 

services  faits,  ou  dans  lesquels  cette  date  serait 

effacée'  ou  altérée  par  des  grattages  on  des  sur- 

chai^es; 

•  so  Dans  le  cas  où  des  états  de  traitement  sont 
émargés  d'avance,  et  où  quelques-uns  des  signatai- 
res sont  décédés  avant  d'avoir  acquis  des  droits  au 
traitement  intégral  auquel  s'applique  leur  émarge- 
ment, justifier  des  déductions  opérées  par  suite  des- 
quelles les  états  produits  ne  sont  pas  employés 
pour  leur  montant,  par  des  certMeats  expiieatKs 
fournis  par  les  agents  chargés  de  toucher  ces  états, 
et  qui  mettent  t  même  de  juger  de  l'exactitude  des 
déductions  ; 

«  5»  Dans  les  mêmes  cas,  ne  plus  admettre  d'état 
dans  lesquels,  par  des  grattages  où  des  surcharges 
irréguliéres,  on  aurait  substitué  les  sommes  reve- 
nant réellement  aux  titulaires  décédés,  k  celles 
pour  lesquelles  ils  ont  émargé,  sauf  k  procéder 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  k  produire  des  récé- 
pissés du  cais»ier  central,  lorsque  la  déduction 
s'opère  par  voie  de  reversement  au  trésor; 

•  4<>  Produire  à  l'appui  de  tous  les  travaux  de 
constructions  ayant  une  durée  de  plusieurs  années, 
des  certificats  délivrés  par  l'architecte  qui  rappel- 
lent flistinctément  les  à-comptes  précédents,  par 
masse,  pour  chacun  des  exercices  antérieurs,  et  par 
détail,  sur  l'exercice  courant.  > 

H.  le  ministre  des  finances  a  prescrit  de  notifier  et 
appliquer  ces  injonctions  k  tous  les  comptables. 
Vous  voudrez  donc  bien  prévenir  les  receveurs  prin- 
Ipaux  qu'à  partir  de  l'année  1835,  on  n'admettra  ni 
mémoires  ni  quittances  qui  n'indiqueront  pas  la  date 
des  fournitures,  des  travaux  ou  des  services  foits,  on 
dans  lesquels  elle  sera  altérée.  Cette  date  est  d'au- 
tant plus  essentielle  que,  d'après  l'article  !•'  de  l'or- 
donnance royale  du  14  septembre  I8â9,  elle  détermine 
l'exercice  sur  lequel  les  dépenses  doivent  être  ordon- 
nancées. 


ao  décembre. — CiacoLAinB  du  minittre  de*  flnanee», 
relative  au  timbre  de*  facture*  au-deueu*  de  dix 
franc*.  =  ExTiurr. 

VI.  MandaU  dHivri*  par  le*  maire*  el  le*  cornai*- 
*lon*  admaitirative*  de*  établiuement»  public*  pour 
de*  fourniture*  dont  le  prix  «"excède  pa*  dix  franc*. 
—  Aux  termes  des  règlements  sur  la  comptabilité  db» 
communes  et  des  établissements  publics,  tout  mandat 
pour  fourniture,  délivré  par  les  maires  et  les  commis- 
sions administratives,  doit  être  appuyé  de  la  focture 
du  fournisseur  ;  et,  d'na  autre  cité,  cette  facture  doit 
être'revêtue  de  la  formalité  du  timbre,  conformément 
k  l'article  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  ;  cepen- 
dant il  a  été  reconnu  que  ces  dispositions,  lorsqu'il 
s'agit  de  dépenses  qui  n'excèdent  pas  dix  francs,  ont 
pour  effet  de  foire  supporter  aux  communes  et  aux 
établissements  publies  une  charge  qu'il  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  de  leur  imposer,  puisqu'elle  a  exempté 
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du  timbre  toutes  les  quitUmees  de  sommes  infériBures 
il  dix  francs. 

Pour  obvier  à  cet  iDConvénient  et  mettre  les  règle- 
ments en  handonie  avec  le  vœu  de  ta  loi  dn  13  bru- 
maire, sans  afTaiblir  les  garanties  nécessaires  au  bon 
ordre  de  la  comptabilité,  le  ministre  vient  d'arrêter 
les  dispositions  suivantes,  de  concert  avec  H.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Lorsque  les  conamnncs  et  les  hospices ,  ou  autres 
établissements  publics,  auront  it  se  libérer  du  prix  de 
fournitures  ou  de  travaux  entrepris  pour  leur  compte, 
et  que  la  dépense  n'excédera  pas  dix  francs,  les  mai- 
res et  les  commissions  administratives  pourront  dis- 
penser les  créanciers  de  produire  une  facture  ou  un 


mémoire  timbré  à  l'appui  de  leurs  mandats;  mais,  Am 
ce  cas,  le  détail  des  fournitures  devra  être  émud 
dans  le  corps  des  mandats;  autrement  le  receveur 
se  trouverait  obligé ,  aux  termes  de  la  loi  de  In- 
mairean  Vil,  d'exiger  une  facture  timbrée. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  va  donner  conoais- 
sance  ï  MM.  les  préfets  de  ces  dispositions,  qui  se- 
ront également  notifiées  par  l'administration  de  l'en- 
registrement i  ses  préposés. 

JUâ.  les  receveurs  des  finances  devroDl,  de  leur 
c6té ,  recommander  aox  percepteurs  de  leur  arrondis- 
sement respectif,  qui  sont  en  même  temps  receveaiv 
municipaux,  de  s'y  conformer  avec  exacUUide,  en  ce 
qui  les  concerne. 


188&. 


f  mars.— Oaoon.iAncK  reUUive  è  te  eot^aHHU(l). 

Locis-Philippe,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  14  septembre  1822, 
25  avril  1825  et  22  janvier  1831 ,  ensemble  la  loi  de 
finances  du  23  mai  1834; 

Notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  quit  suit  : 

Art.  1".  A  partir  de  l'exercice  de  1831 ,  l'époque 
de  b  clAture  des  exercices,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  commun«s  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  communes  et  les  élabUssements  justicia- 
bles de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice  ; 

Et  pour  toutes  les  autres  communes  et  établisse- 
ments, au  31  mars  de  ladite  année  ; 

En  conséquence,  les  comptes  définitifs  d'exercice 
ne  comprendront  que  les  recettes  et'  les  payements 
effectués  jnsqu'auxdites  époques;  les  crédits  demeu- 
rés sans  emploi  seront  annulé»  et  les  restes  à  recou- 
vrer et  i  payer  seront  reportés  de  droit  et  sous  un 
titre  spécial  au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la 
clôture  aura  lieu.  Il  en  sera  de  même  de  l'excédant 
final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos. 

S.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnancée 
passé  le  l-t  du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les 
mjutdats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
seront  annulés,  sauf  réordonnancement  s'il  y  a  lieu , 
avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

S.  Seront ,  du  reste,  appliquées  aux  budgets  et 
aux  comptes  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  les  dispositions  des  -articles  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  33  mai  1834,  relativement  aux  paye- 
ments à  effectuer  sur  les  exercices  courants  par  rap- 
pel sur  les  exercices  dos  (2). 

4.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  disposi- 
tions contraires  k  la  présente. 

5.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  départe- 

(l)C«lt«  ordonunc*  inodK*  c«U«  da  »  arrU  1813,  en  c« 
qal  «aacetae  U  cMWra  de  Teierelee.  Elle  ■  dijt  M  elle-même 
nodillée  par  l'ordonaaace  4a  24J*aTler  IS43.  qnl  délermine  la 
clAlare  de  l'eierclce  aa  31  mar<  de  cbaqae  année. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  10  arrll  suivant,  qui  falc  connaître 
le  mode  d'opérer  relatiremenL  aux  paremeuta  i  effectuer  sur  lea 
eierclcct  eoaranU  par  rappel  (nr  le*  nercleee  ok». 


ments'de  rintérienr  et  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


S  mars.' 


-CiaduLAiRE  portant  envoi  de  l'ordomuaiee 
du  i"  du  même  moi*. 

Monsieur  le  préfet  vous  trouverez  ci-joint  on*  «n- 
pliation  d'une  ordoi  ^ance  royale ,  en  date  .dn  1"  de 
ce  mois,  relative  à  la«c«hiptabilité  des  eoaixiietrt 
des  établissements  de  bienfaisance.  Les  di^MSitieDi 
qu'elle  contient  seront  l'objet  d'instructions  detaillces, 
que  je  concerte  en  ce  moment  avec  M.  le  mia«tK 
des  finances,  et  qne  je  ne  tarderai  pas  i  voua  adresser. 

Mais,  en  attendant,  j'ai  cru  nécessaire  d'appeler 
votre  attention  sur  celles  de  ces  dispositioiB  «pii  or- 
donnent la  clAture  de'  l'exercice  pour  les  «oontues 
et  Us  établissements  nori^usticiaûes  de  la  coar  des 
comptes,  au  31  mars  de  la  seconde  année,  et  qai  in- 
terdisent d'ordonnancer  aucuB*  dépense  reiativt  )  cet 
exe.rcice,  passé  le  13  dudit  mois. 
,  CoDUMkce  délai  est  prés  d'expirer  en  ce  foi  mb- 
cemej^xeroice  1834,  il  convient,  Montieur  le  (réfet, 
que  les  administrations  municipales  et  de  bienhituce. 
ainsi  que  leurs  receveurs,  soient  informés  sais  délai 
des  nouvelles  mesures  prescrites;  afin  de  prtveair 
les  erreurs  que  pourrait  occasionner,  dans  la  etaf- 
tftbiltté,  le  défaut  d'exécution  de  l'ordonnance  m»  ee 
rapport. 

le  n'ai  pas  à  m'occuper,.  quant  ii  présent,  dn  soia 
de  développer  las  avantages  de  la  modifioatloB  ap- 
portée il  l'ordonoMce  du  33  avril  1823,  ni  de  déter- 
miner les  autres  détails  d'exécution  des  disp«s)ti<»^ 
nouvelles.  C'est  principalement  it  la  session  du  mois 
de  mai  que  les  conseils  municipaux  auront  i  opérer 
d'après  les  régies  de  l'ordonnance  qne  je  vonsaoliie. 
et  d'ici  il  cette  époque  les  instructions  que  je  bis  ré- 
diger auront  mis  à  même  les  administrateurs  et  |e* 
comptables  d'y  confomier  exactement  le  travail  fs'i'* 
devront  soumettre  à  ces  conseils. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  perdre 
un  moment  pour  assurer,  en  ce  qui  vous  coBoerae, 
l'exécution  des  dispositions  dont  je  viens  de  vous  «" 
tretenir.  Veuillez  bien  aussi  ra'accuser  récepUen  « 
la  présente  circulaire. 


lOmars.— CircdlÂiiie  du  procureur  général  ie  " 
cour  de.»  complet. 
nien  que  les  règlements  paraissent,  Monsieur,  ati>ir 
tout  prévu,  et  que  leurs  principales  disposition»  •"" 
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éCé  &  pfosiean  reprises  rappelées  dans  les  circnlaires 
ie  mon  prédécesseur,  l'expérience  me  révèle  encore 
par  intervalles  une  tendance  des  comptables  k  s'ar- 
ffranchir  de  l'observance  rigoureuse  des  règles.  II  dé- 
tient donc  nécessaire  que  le  ministère  public  mette 
de  nouTeaa  sous  les  yeux  des  receveurs  de  commu- 
nes les  obligations  dont  ils  peuvent  s'être  écartés,  et 
trace  aux  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance 
les  obligations  qui  résultent  pour  eux  du  nouvel, ordre 
de  choses  établi  par  l'ordonnance  du  23  janvier  1831. 
Ce  devoir  lui  est  imposé  ii  lui-même  par  l'article  37 
du  décret  du  28  septembre  1807,  qui  le  cliarge  4e 
veiller  à  la  présentation  des  comptes,  et  d'en  tenir  un 
état  général,  afin  d'être  à  même  de  requérir  contre 
les  retardataires  l'application  des  peines  portées  par 
b  loi. 

La  réunion  des  conseils  municipaux  et  des  commis- 
sions administratives  pour  l'examen  des  comptes  de 
Tannée  expirée  étant  de  droit  du  l"  andS  mai,  vos 
comptes  doivent  être  transmis  à  la  couT  avant  le  !•' 
juillet  de  l'année  qui  suit  celle  pouivjiiquelle  ils  ont 
été  rendus.  ■', 

Vous  en  adresserez  dircctement'an  greffe  une  ex- 
pédition timbrée,  parafée  sur  cRique  feuille  sans  in- 
terligne, avec  approbation  d»"-  fttures  et  renvois. 

Dans  un  dossier  particulit^^Keront  réunies  les  pié- 
ees  principales  :  ®  * 

I»  Le  budget,  la  copie  certifiée  conforme  du  ctimpte 
d'ordre  et  d'administration,  la  délibération  prise  sur 
ce  compte  et  sur  celui  du  receveur ,  et  l'inventaire 
détaillé  des  pièces  justificatives,  qui  devront  être  clas- 
sées par  chapitres  et  articles,  cotées  et  numérotées; 

3*  Le  procès-verbal  de  situation  de  caisse  au  3t 
décembre ,  et  le  border^u  de  situation  offrant  la  di- 
vision, entre  chaque  smice,  des  valeurs  qui  repré- 
sentent l'excédant  total  des  recettes; 

3*  S'il  t'{^it  d'un  compter^hotpiee  ou  i'étritU»- 
temait  de  bienfaisance  tubvetUioané  par  mt  com- 
mtme,  en  outre  de  la  délibération  de  la'tommi&sion 
administrative,  celle  du  conseil  municiptl,  portant 
règlement  du  bodget  et  du  compte  ; 

4*  Si  le  rendant  compte  ett  M  nouveau  receveur, 
l'arrêté  de  sa  nomination  et  le  certificat  d'inscription 
ée  son  cautionnement,  ou  la  décision  qui  l'en  aura 
dispensé,  l'acte  de  prestation  de  son  serment,  aHl  ne 
ra  pas  prêté  devant  la  cour ,  ainsi  que  le  procès-ver- 
bal de  la  remise  de  service  qui  lui  aura  été  faite  par 
sen  prédécesseur;  '■    <• 

3»  Lorsque  le  compte  sera  $f'wri*  pour  la  première 
foie  i  la  iaridictioH  de  la  cour,  un  état  certifié  par 
le  maire  de  la  commuue  ,  ou  par  l'administration  de 
l'établissement,  indiquant  d'une  manière  claire  et  dis- 
tincte le  montant  des  recettes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires ,  effectuées  pour  les  trois  exercices  qui 
auront  grécédé  celui  qui  donne  son  nom  au  compte 
soumis  au  jugement  de  la  cour  ; 

(;°  Si  le  comptable  a  été  remplacé  dans  l'année  qui 
donne  son  nom  au  compte  qu'il  présente ,  et  qu'il 
dédre  obtenir,  par  l'arrêt  ï  intervenir  sur  cette  por- 
tion de  gestion,  sa  décharge,  et  par  suite  le  rembour- 
sement de  son  cautionnement ,  il  faudra  qu'il  pro-' 
duisc: 

Une  copie  en  forme  du  procès-verbal  de  remise  de 
service  à  son  successeur ,  et  une  déclaration  de  ce 
dernier  qu'il  consent  ii  demeurer  chargé  de  la  suite 
des  recettes  et  dépenses  de  son  prédécesseur ,  ainsi 
que  du  reliquat  qui  lui  aurait  été  versé  ; 

Un  ccrtHléat  en  bonne  forme  du  maire  de  la  com- 


mune ou  des  administrateurs  de  l'étabUssement,  con- 
statant qu'ils  n'ont  pas  de  reprise  à  exercer  contre  lui, 
notamment  !i  l'égard  des  obligations  que  lui  imposait 
l'article  1"  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  vendes 
miaire  an  XII. 

7"  Dans  le  cas  ob  le  receveur  qui  réclame  son  qui- 
tus n'aurait  été  remplacé  que  dans  l'année  qui  suit 
celle  dont  il  rend  compte,  et  qu'il  alléguerait  n'avoir 
fait  aucune  opération  de  recette  ni  de  dépense  entre 
la  clfiture  de  son  compte  et  la  date  de  son  remplace- 
ment, outre  les  pièces  énumërées  au  paragraphe  6 , 
qu'il  devrait  fournir  comme  justification  de  sa  gestion 
réelle,  il  devra  encore  rapporter  : 

Un  certificat  négatif  des  autorités  locales,  visé  par 
le  préfet  ;  et,  s'il  s'agit  d'un  receveur  de  commune  ou 
d'établissement  de  bienfaisance  qui  ait  été  en  même 
temps  percepteur,  un  semblable  certificat  délivré  par 
le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement ,  et  visé 
par  le  receveur  général. 

Telles  sont  les  pièces  principales  qui ,  en  tout  état 
de  cause,  et  suivant  les  cas  ci-dessus  prévus,  me  pa- 
raissent devoir  accompagner  les  comptes. 

La  cour  a  trop  souvent  eu  l'occasion  de  remarquer 
que  les  comptes  mêmes  n'étaient  pas  régulièrement 
dressés ,  suivant  les  modèles  annexés  à  l'instruction 
du  IS  décembre  18â6,  et  ii  la  circulaire  du  SS  janvier 
1827. 

Ils  doivent  être  visés  du  receveur  des  finances 
quand  le  receveur  de  l'établissement  pubDc  est  en 
même  temps  percepteur. 

S'ils  sent  présentés  par  d'autres  que  les  receveurs 
ou  les  préposés  que  l'autorité  administrative  aurait 
commis  d'office  à  leur  reddition,  il  devra  être  justifié 
de  la  procuratién  spéciale  donnée  au  signataire  da 
compte  par  le  receveur,  on ,  s'il  est  décédé  ,  par  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  lesquels  auraient  toutefois 
justifié  de  leurs  qualités. 

Vous  éviterez  les  interversions  d'exercices,  et  vous 
aurez  soin  que  les  recettes  et  les  dépenses  figurent 
renfermées  dans  les  comptes  de  l'exercice  auquel  elles 
se  rattachent. 

Vous  pourrez  vous  abstenir  de  porter  dans  la  co- 
lonne des  restes  à  recouvrer  la  différence  entre  les 
fixations  du  budget  et  les  recettes  effectives  des  arti- 
cles correspondants ,  toutes  les  fois  que  des  titres  en 
bonne  forme  auront  modifié  les  sommes  énoncées  au 
budget  par  approximation.  En  effet ,  ou  le  montant 
du  titre  a  été  recouvré,  et  il  n'y  a  pas  de  reste,  en  ce 
cas,  à  porter  en  ligne  de  compte  ;  ou  le  montant  du 
litre  n'a  pas  été  entièrement  perçu,  et  la  colonne  des 
restes  doit  comprendre  \p  chiffre  dont  ce  montant 
excède  encore  celui  de  la  colonne  des  recouvrements. 

Des  receveurs  ont  négligé  k  tort  de  fiirc  recette 
et  dépense  de  la  somme  d'argent  représentative  des 
produits  en  nature  des  hospices  dont  ils  gèrent  les 
revenus.  L'ordonnance  du  29  novembre  1831  ne  les 
en  a  pas  dispensés  :  et ,  bien  qu'ils  soient  astreints  & 
faire  aux  économes  non  justiciables  de  la  cour  le  ver- 
sement de  l'intégralité  de  ces  produits,  ils  demeurent 
responsables  de  leur  rentrée ,  et  doivent ,  par  consé- 
quent, en  même  temps  qii'ils  font  recette  et  dépense 
de  ces  revenus  évalués  en  argent,  justifier  !i  la  cour, 
par  extraits  des  contrats,  baux  et  mercuriales-,  qu'ils 
se  sont  chargés  en  recette  de  la  valeur  exacte  des 
recouvrements  faits  et  à  faire  ;  et,  par  une  reconnais- 
sance de  l'économe,  qu'ils  lui  ont  versé  l'ensemble  de 
ces  revenus. 

En  résumé,  h  chaque  compte  régulièrement  dressé 
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et  appuyé  de  ses  justifications  principales  doivent  être 
jointes  toutes  les  pièces  de  recette  et  de  dépense , 
autrement  il  serait  réputé  non  présenté ,  et  le  comp- 
table exposé  à  être  poursuivi  comme  retardataire. 

Il  est  indispensable  ,  dans  l'intérêt  du  trésor ,  que 
ces  pièces  soient  timbrées,  sauf  les  distinctions  et 
exceptions  admises  par  les  instructions  du  93  novem- 
))re  1909,  38  janvier  1830  et  iH  décembre  1836. 

S'il  se  trouvait  parmi  ces  justiBcations  des  copies 
de  baux  ou  autres  conventions  relatives  aux  revenus 
et  aux  biens  des  communes  et  établissements  publics, 
l'enregistrement  serait  de  rigueur,  à  moins  que, ainsi 
que  cela  se  pratique  pour  la  plupart  des  monts-de- 
piété,  le  gouvernement  n'en  eût  affrancbi  l'établisse- 
ment. 

Comme  vous  êtes  chargé.  Monsieur,  sous  votre  rea- 
poosabilité  ,  du  recouvrement  des  revenus  d'un  éta- 
blissement public ,  toutes  les  fois  qu'ï  l'écbéance  de 
ces  revenus  le  versement  n'en  aura  pas  été  effectué 
dans  votre  caisse ,  vous  devrez  justifier  de  vos  dili- 
gences a  cet  égard.  Si,  nonobstant  les  poursuites,  une 
somme  était  devenue  évidemment  irrécouvrable ,  et , 
comme  telle,  propre  à  être  passée  en  non-valeur,  il 
vous  faudrait  en  faire  il  la  fois  recette  et  dépense,  et 
justifier  ensuite  l'insolvabilité  ou  l'absence  des  r^e- 
vables  par  procés-verbaux  ,  soit  de  perquisition  ,  soit 
de  carence,  émanés  d'huissiers,  ou  par  des  certificats 
délivrés,  sous' leur  responsabilité  ,  par  les  maires  ou 
adjoints  des  communes  de  la  résidence  des  redevables 
ou  de  leur  dernier  domicile  ;  ces  certificats  seraient' 
visés,  selon  les  circonstances,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  ;  enfin  une  délibération  de  l'administration  lo- 
cale autorisant  la  prise  en  non-valeurs  devrait  com- 
pléter les  justifications  à  produire  sur  ce  point 

Lorsque  le  budget  aura  indiqué  une  branche  quel- 
conque de  revenu  dont  les  deux  comptes  de  l'exercice 
ne  feront  pas  mention,  parce  que  la  prévision  du  bud- 
get ne  se  sera  pas  réalisée,  un  certificat  négatif  délivré 
par  l'ordonnateur  devra  en  administrer  la  preuve  à  la 
cour. 

Le  budget  devant  être  presque  toujours  la  règle  in- 
variable de  la  nature  et  de  la  quotité  des  dépenses , 
les  payements  effectués  en  dehors  de  ses  fixations 
devront  être  régularisés  par  une  autorisation  légale- 
menl  intervenue  de  la  part  des  mêmes  autorités  qui 
auront  concouru  a  la  formation  du  budget. 

Les  payements  doivent  être  ordonnancés  par  le 
maire  de  la  commune  ou  par  l'administrateur-ordon- 
nateur  de  l'établissement,  et  les  mandats  être  acquit- 
té«  des  créanciers  réels. 

En  cas  de  payement  à  Ciire  d'une  somme  de  cent 
dnipiante  francs  et  au-dessous  à  une  partie  illettrée, 
TOUS  devrez  transcrire  et  signer  sur  la  pièce  compta- 
ble la  déclaration  qu'elle  ne  sait  pas  signer,  et  corro- 
borer cette  formalité  par  la  signature  de  deux  témoins 
présents  &  cette  déclaration. 

Une  quittance  notariée  serait  indispensable  si  le 
payement  à  la  partie  illettrée  s'élevait  a  plus  de  cent 
cinquante  francs. 

Ces  règles  sur  la  justification  générale  des  camptes 
étant  posées  ,  je  passe  a«x  obligations  qu'entraîne 
l'exécution  des  arrêts  de  la  cour,  et  que  plusieurs 
comptables  semblent  méconnaître  par  la  négligence 
qu'ils  mettent  a  les  remplir. 

Les  comptes  doivent  être  transmis  ^  la  cour  au 
plus  tard  dans  le  mois  de  juillet  qui  suit  l'année  dont 
ils  contiennent  les  opérations.  Mais ,  quel  que  soit  le 
désir  de  MM.  les  conseillers-référendaires  de  les  foire 


régler  assez  h  temps  pour  que  les  iirréts  panesast 
aux  comptables  avant  le  31  décembre  ,  ces  deralm 
puissent,. dans  leurs  comptes  de  l'année  courante, 
opérer  les  additions  ou  rectifications,  et  remplir  aussi, 
sans  aucun  délai ,  les  obligations  de  production  de 
pièces  tiui  leur  sont  imposées ,  la  force  des  ckoses 
rend  souvent  cette  bonne  volonté  stérile ,  et  la  coor, 
maîtrisée  par  le  besoin  d'apporter  dans  un  temps 
prescrit  à  la  législature  son  concours  annuel  de  reo- 
seignements  et  de  contrôle,  doit  nécessairement  een- 
centrer  ses  premiers  efforts  sur  les  comptables  ia 
deniers  de  l'Etat. 

Qu'arrive-t-n  de  la  ? 

Il  s'écoule  quelquefois  dix-huit  mois  et  plus  ealre 
la  clAture  d'une  gestion  et  son  jugement  par  la  coor. 
Ainsi ,  pour  prendre  un  exemple  qui  me  fasse  micai 
comprendre  ,  un  compte  de  gestion  1833  n'aura  été 
réglé  que  dans  le  mois  de  juillet  1834 ,  et  la  notifica- 
tion de  l'arrêt  qui  comprend  les  injonctions  de  recette 
et  de  production  de  pièces  se  sera  croisée  avec  le 
compte  de  1833,  si  même  cette  notiflcation  n'a  été  de 
beaucoup  postérieure  à  cet  envol.  Le  comptable  qni 
est  dessaisi  de  tous  les  documents  relatifs  a  18!C, 
qui,  efit-il  encore  le  compte  de  cette  année  entre  les 
mains,  ne  pourrait  en  modifier  le  résultat,  qui,  d'ail- 
leurs, s'attend  k  recevoir  d'un  moment  h  l'autre  ta 
notification  de  l'arrêt  sur  les  opérations  de  ce  compte 
qu'il  suppose  en  vérification ,  incline  naturellement  t 
remettre  au  compte  de  1834  l'exécution  de  l'arrêt  sar 
1833  pour  les  recettes  il  foire  et  le&  pièces  a  produire; 
et  la  cour  ,  par  suite  de  ce  retard,  se  voit  forcée  de 
continuer  des  iujonctions,  qu'autrement  elle  aurait  pu 
lever  en  tout  ou  en  partie. 

De  deux  choses  l'une ,  cependant ,  oo  le  comptaMt 
n'a  pas  de  justes  réehimations  a  faire  contre  les  tar- 
cements  de  recettes  et  les  rejets  de  dépenses  pranoa- 
cés  à  son  pr^udice ,  et  peut  se  procurer  les  pièces 
réclamées  par  l'artét,  auquel  cas,  son  devoir  lui  com- 
mande de  ne  pas  attendre  le  moment  de  l'envoi  da 
compte  de  1834,  pour  transmettre  h  la  cour  le*  justi- 
fications qu'elle  a  jugées  nécessaires  ainsi  que  ie> 
quittances  détachées  de  son  journal  k  souche,  lesquel- 
les constatent ,  par  avance ,  qu'il  a  satisfait  aux  in- 
jonctions de  recette;  ou  bien ,  il  a  ou  eroit  avoir  de 
justes  raisons  pour  être  afiranehl  des  forcements  de 
recette  mis  a  sa  charge ,  et  ne  peut  produire  tontes 
les  pièces  justificatives  réclamées  dont  quelques-uoes 
sont  retenues  par  le  fait  des  autorités  du  lien  ;  alers, 
encore  ,  il  est  urgent  que  ses  explications  et  ses  ob- 
servations ne  se  fassent  pas  attendre,  afin  qae  la  cear 
puisse  surmonter  à  temps  par  des  recours ,  sait  aox 
préfets,  soit  aux  ministres ,  la  négligence  oa  la  nun- 
vaise  volonté  des  autorités  locales ,  et  pronoacer, 
avant  la  clAture  de  la  gestion  courante,  que  le  comp- 
table doit  ou  ne  doit  pas  s'y  charger  en  recette  des 
sommes  mises  provisoirement  a  sa  charge.*' 

Agir  autrement,  ce  serait  compromettre  l'eiécolieii 
des  arrêts  de  la  cour,  qui  ne  doit  pas  rester  suspen- 
due. Ce  serait  d'ailleurs  s'exposer  à  proloDger  pen- 
dant plusieurs  années  la  solution  de  questions  bcil<* 
à  ré^ioudre  quand  les  faits  sont  réeens,  mais  qui  s'ab- 
scuvcissent  en  raison  du  temps  qui  s'est  écoulé,  «"■ 
c'est  surtout  en  matière  de  comptabilité  que  le  retard 
engendre  le  reUrd  etque  l'abus  fait  naître  l'abus- 

Voici  donc,  Monsieur,  la  marche  que  je  vous  i»"»' 
k  suivre  : 

Si  l'arrêt  définitif  sur  un  de  vos  comptes  vous  f- 
vient  avant  la  fin  de  l'année  qui  suit  celle  de  la  fe*- 
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Uon  qu'il  a  jugée,  pas  de  difBcBlté  :  vous  inscrivez 
dans  votre  compte  de  l'année  courante  les  recettes 
taises  it  votre  charge,  et  les  justiAcations  résultant 
d'JnJoactiOBs  sont  jointes  aux  pièces  justificatives  des 
opération^  de  ce  compte,  pour  être  le  tout  transmis 
Eiroaltanément  bla  cour. 

Si  la  notiflcationde  l'arrêt  vous  parvient  dans  la  se- 
conde année,  après  celle  de  la  gestion  qu'il  oonceme, 
mais  avant  l'envoi  à  la  courdes  pièces  et  du  compte  de 
la  gestion  suivante,  vous  aurez  soin,  lors  de  cet  envol 
au  grefTe,  d*;  joindre  un  dossi^  contenant  les  pièces 
d«  recette  ou  de  dépense  en  réponse  aux  injonctions, 
■MteBoieut  les  quittances  détachées  du  registre  à-sou- 
ckes,  que  vous  devez  tenir  aux  termes  des  instruc- 
tioiu  des  7  novembre  18SI,  18  septembre  tSït  et  IS 
éécembre  1828  (art.  .>88,  S89,  76S  et  1114),  et  dont 
l'effet  aéra  «le  démontrer  ii  la  eour  que  vous  aurez  en- 
cai56A  dans  rannée  courante  les  sommes  œisesit  votre 
charge. 

Si  ta  notiBcation  de  l'arrêt  ne  vous  parvient,  an 
contraire,  qu'après  l'envoi  an  greffe  de  votre  compte 
de  l'aBDée,  ou  de  la  dernière  des  années  qui  suivront 
la  gestion  jugée,  vous  aurez  toujours  à  remplir  les 
oWigations  que  vous  trace  le  précédent  alinéa,  à  cette 
difTérence  que  le  dossier  contenant  les  pièces  en  ré- 
ponse à  l'arrêt  deVra  Atre-prodnit  isolément  à  la  cour, 
omis  toujours  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  arrêts  définitifs,  dont 
la  non-exécution  peut  donner  lieu  à  rspplication,  par 
la  cour,  des  peines  portées  expressément  par  la  loi 
centre  les  Comptables  en  retard  de  présenter  lears 
comptes,  et  par  analogie  contre  les  comptables  en  re- 
tard de  produire  les  pièces  Indispensables  pour  le  ju- 
genen'  des  comptes  déjà  présentés.  Je  ne  dirai  main- 
teBUt  qu'un  mot  des  arrêts  provisoires. 

JL'article  14  du  rhapitre  S  de  la  loi  du  98  pluviôse 
an  II!  n'accorde,  pour  j  satisfaire,  qu'un  délai  de  deux 
■uus,  k  partir  de  la  notificiition  qui  en  a  été  fitite  aux 
comptables  ;  passé  ce  terme  et  Hante  de  réponse  de 
leur  part,  la  cour  peut  déclarer  déOnitifs  les  arrêts 
provneirts,  porter  en  débet  toutes  les  sommes  non- 
JBiitiaées,  et  astreindre  les  comptables  à  en  verser  le 
montant  en  principal  et  intérêts  dans  Ira  denx  mois 
de  la  DOtifleatien  de  farvet.  Cotte  masure,  au  cas  que 
les  débets  s'élèvent  an-dessus  de  trois  cents  francs, 
petit  mène  entraîner  la  contrainte  par  corps. 

En  présence  des  dispositions  de  ces  lois  justement 
rigoareases,  les  receveurs  seraient  d'autant  tnoins 
excasables  de  laisser  s'écouler  sans  réponses  le  délai 
lé^l  de  deux  mois,  que  ta  plupart  drs  justifications 
deaundées  par  les  arrêts  proTisoires  étant  dëjii  exi- 
gées par  les  règlements,  ils  étaient  en  fiiute  dès  ta 
présentation  de  leurs  comptes. 

rajooterai  enftn  que  les  observations  des  receveurs 
devront  être  consignées  en  regard  de  chaque  article 
respectif  d'^ne  copie  k  mi-marge  de  l'arrêt  de  la  cour; 
et,  qv'k  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  pour  la  trans- 
mission de  l'enscmlile  des  justifications  d'un  compte, 
teot  envoi  de  pièces  complémentaires  opéré  «éparé- 
nent  devra  se  contrêler  dans  un  inventaire  qui  les 
récapitulera  par  numéros. 

Vous  aurez  soin.  Monsieur,  de  vous  conformer  h  ces 
diverses  dispositions  qui  sont  toutes  puisses  dans  les 
lob,  ordonnances,  règlements,  instructions,  ainsi  que 
dans  ta  jurisprudence  de  ta  cour  et  les  circutaires  du 
parquet.  Cbâqne  jour  en  démontre  davantage  la  né- 
cessité. TMt  en  vous  déchirant  que  je  tiendrai  la  main 
il  leur  exécution,  je  dois  vous  prévenir  que  j'accueil- 


lerai avec  intérêt  vos  «^enmtions  sur  les  obstadea 
que  vous  pourrez  rencontrer,  et  que  je  ferai  tous  me» 
effurls  pour  rendre  facile  l'exécution  dos  arrêts  de  ta 
cour,  que  la  loi  m'a  chargé  de  surveiller. 

Je  ne  terminerai  pas,  Monsieur,  sans  vous  inviter 
il  me  donner  avis  de  l'envoi  de  vos  comptes,  en  même 
temps  que  vous  les  transmettrez  au  greffier  en  chef  de 
la  cour,  et  il  mentionner  en  gros  caractères  en  tête  de 
toutes  les  lettres  que  vous  m'adresserez,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  la  qualité  en  laquelle  vous  écrivez,  soit 
celle  de  receveur  municipal,  soit  celle  de  receveur 
d'hospice,  de  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  ou 
de  caissier  de  modt-dc-pièté,  mention  qui  peut  se 
résumer  ^ans  ces  mots:  Le  receveur  4e...  ou  Vex-' 
rteeveur  de...  à  M.  le  prœnreur  général  prêt  la  Cimr 
ie*  evmpte». 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Le  procureur  géaérol, 
Db  ScmxiM. 


2S  mars.— 0RD0.ir.^Ai(cc  pcrUmt  création  à'M  mmH- 
d&^été  à  LunéviUê. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat 
au  département  de  l'intérieur  ; —  Vu  les  délibérations 
delà  commission  administrative  cl  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Lunévillo,  en  date  des  i  et  tu  septembre 
1834;— Vu  ta  délibération  ia  conseil  municipal  d« 
cette  ville,  en  d^te  du 8.5.  septembre  1834;— Vu  l'avis 
du  préfet  et  toutes  les  piècesRroduites ;  —  Notre  con- 
seil d'État  entendu,  etc. 

Art.  i".  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Luncville 
(Meurthe)  un  mont-de-piété  qui  sera  régi,  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  sous  la  sur- 
veiltance  du  préfet,  conformément  au  r^lement  qui 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

•.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


10  avril.  -Circulaire  portant  instruction  pour  l'exé- 
culioit  de  l'ordonnance  du  1«  mare. 

Monsieur  le  préfet,  en  vons  notifiant,  par  ma  cir- 
culaire du  5  mars  dernier,  l'ordonnance  royale  du  l" 
du  même  mois,  relative  i  la  comptabilité  des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfiilsance,  je  vous  ai 
annoncé  que  je  ne  tardenis  pas  à  vous  adresser  des' 
instructions  détaillées  pour  l'exécution  de  cette  or- 
donnance: ce  sera  l'objet  de  la  présente  circulatre, 
dont  les  dispositions  ont  été  concertées  comme  l'a- 
vaient été  celles  de  l'ordonnance,  avec  H.  le  minis- 
tre des  finances. 

Le  système  de  comptabilité  établi  pour  les  commu- 
nes par  les  ordonnances  des  14  septembre  1833  et  S3 
avril  1823,  appliqué  aux  établissements  de  bienfaisance 
par  l'ordonnance  du  a  janvier  1831,  a  eu  des  résul- 
tats satisfaisants  pour  la  bonne  gestion  des  revenus 
municipaux  et  ho>pitaliers.  La  séparation  des  exer- 
cices, leur  cléture  définitive  à  des  époques  détermi- 
nées, et  le  report  des  excédants  dans  un  nouveau 
budget,  toutes  ces  dispositions,  qui  font  Iji  base  du 
systèiiip,  ont  détruit  la  conhision  et  par  suite  l'obscu- 
rité qni  régnaiinit  dans  tes  écritures  et  dans  les  comp- 
tes, lorsque  les  crédits  de  chaque  budget  demeure- 
raient indéfiniment  à  la  disposition  des  oi^onnatenrs, 
jusqu'à  l'entier  achèvement  des  dépenses. 

L'expérience  a  cependant  fait  reconnaître  que  tou- 
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tes  les  parties  de  ce  système  n'étaient  pas  élément 
irréprocliables,  et  il  a  sembla  que  quelques  utiles  mo- 
difications pouvaient  y  être  apportées.  Tel  a  été  le  but 
4e  l'ordonnanee  royalcda  i»  mars  1833. 

D'aprds  l'ordonnance  du  33  anil  182\  l'exeretce 
n'était  clos  qu'au  M  décembre  da  la  seconde  année.  Il 
en  résultait  par  conséquent  que  ce  n'était  que  dans  les 
premiers  mois  de  la  troisième  que  la  situation  de  cet 
exercice  pouvait  être  déSnitivement  élabUe  et  con- 
nue, c'est4i'-dire  à  une  époque  où  le  budget  de  cette 
dernière  année  était  déjii  arrêté;  ce  qui  ne  permet- 
tait dès  lors  de  reporter  l'excédant  de  l'exercice  clos 
qu'au  budget  de  la  quatrième  année.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'exercice  i83a  ayant  été  clos  le  31  dé- 
cembre 1833,  l'excédant  en  a  été  fixé  par  l8s  conseils 
municipaux,  dans  leur  session  du  mois  de  mai  1854,  et 
reporté  au  budget  de  183S. 

De  Ut,  retard  inévitable  dans  l'emploi  des  excédants 
disponibles,  et,  par  suite,  graves  enAarras  pour  les 
services  municipaux  et  hospitaliers;  et,  en  etfet,  ces 
services,  qui,  k  défaut  d'autres  resswirces,  ne  peuvent 
en  général  être  alimentés  que  par  l'emploi  immédiat 
des  excédants  libres  de  la  caisse,  se  seraient  le  |rins 
souvent  trouvés  compromis,  si  l'on  n'eât  lait  fléchir 
dans  raK)lieation  les  principes  de  Cordonnance,  en 
autorisant  par  anticipation  l'emploi  de  ces  bonis  aax 
dépenses  de  l'année  courante.  Hais  de  cette  coaces- 
sion  faite  à  la  nécessité,  et  que  la  nécesaité  jiutifiaSt 
sans  doute,  il  ne  résultait  pas  moins  une  déviation  des 
règles  constitutives  du  système  de  comptabilité,  et, 
par  suite,  un  défaut  d'unifmrmité  et  (^clarté  dans  les 
opérations  financières  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

D'un  autre  côté,  et  en  supposant  qu'en  eOt  pu  fiKi- 
lement  laisser  en  réserve  dans  la  caisse  les  restes  li- 
bres de  l'exercice  clos,  pendant  tout  Tintervalle  qni 
devait  séparer  ia  clôture  dudit  exercice  de  la  mise  à 
exécution  du  budget,  dans  lequel  ces  excédants  pou- 
vaient être  reportés,  c'est-à-dire  du  M  décembre 
1833  au  f  janvier  183S,  t'oUigation  d'insérer,  comme 
premier  article,  au  budget  de  1835  l'excédant  dn 
compte  de  1853,  sans  avoir  aucun  égard  aux  opéra- 
tions effectoées  sur  les  budgets  intermédiaires,  pou- 
vait présenter  au  premier  ^ord,  à  des  administra- 
teurs qu'une  étude. spéciale  n'aurait  pas  encore  fami- 
liarisés avec  ce  mode,  quelque  cbose  d'étrange  et,  s'il 
faut  le  dire,  de  peu  conforme  aux  principes  de  la 
comptabilité  vulgaire,  iiui  n'admet  pour  point  de  dé- 
part d'un  compte  que  les  résultats  du  compte  précé- 
dent, afin  d'établir  une  liaison  continue  des  budgets 
et  des  comptes  entre  eux.  Or,  cette  liaison,  qui  n'est 
pas  une  des  moindres  conditions  de  la  clarté  des  opé- 
rations comptables,  était  évidemment  impossible  dans 
un  système  qui,  par  sa  nature  même,  ne  rattachait 
pas  au  budget  d'une,  année  les  résultats  de  l'annéb 
précédente,  mais  bien  ceux  de  l'année  antépénultième. 
■  A  ces  causes  d'embarras  et  d'obscurité,  se  joignait 
un  autre  inconvénient  dont  l'expérience  a  fait  re- 
connaître toute  la  gravité.  L'excédant  de  l'exercice 
clos  (1832),  porté  d'après  les  règles  dans  le  budget 
de  1833,  comme  ressource  réelle  définitivement  dis- 
ponible, et  qui  ne  paraissait  plus  susceptible  d'aucune 
modification,  puisqu'il  était  le  résultat  d'un  exercice 
dont  toutes  les  opérations  étaient  arrêtées  sans  re- 
tour, pouvait  cependant  se  trouver  sensiblement  altéré 
et  souvent  être  entièrement  consommé  avant  la  m'ise 
à  exécution  du  budget  (1833),  où  il  figurait  pour  cou- 
vrir des  dépenses.  Cela  arrivait,  par  exemple,  lorsque, 


dans  les  années  intermédiaires  (f833«t  <8S4),  U*h> 
cettes  prévues  aux  budgets  de  ces  années  ne  s'élaet 
pas  réalisées  entièrement,  avaient  laissé  i  découvert 
des  dépenses  régulièrement  aequittées  en  verto  d» 
crédits  alloaés  sur  l'espoir  de  ces  recettes;  car  il 
avait  fallu  de  tonte  nécessité  payer  ces  dépenses,  lit 
tout  on  en  partie,  au  moyen  des  sommes  existant  dnu 
la  caisse,  et  qui  provenàent  du  boni  de  1833,  cein-li 
même  précisément  qu'on  avait  admis  coime  Uln 
■  dans  le  budget  de  1835,  avant  que  b  situation  de  Iga 
et  1834  fût  connue  et  permit  deconstater  s'il  y  avait 
eu  dimmution  dans  les  recettes  présumée  de  ««s 
deux  exercices,  et  par  suite  oMigatton  de  ftireempM 
de  ce  boni.  Il  y  avait  donc  là  une  vérttaUe  cause  ie 
déficit,  à  laqneUe  les  administrations  locales  peuvalMt 
d'autant  moins  se  soustraire,  que  ce  déficit  se  mutait 
caché  à  leurs  yeux  par  le  foit  même  de  l'applicaitM 
exacte  et  rigoureuse  du  système  de  comptaMIilé. 

Les  instructions  rainistérlenes  axaient  sans  dette 
cherché  à  remédier  à  ces  inconvénients;  iMis  «t' 
n'avait  pu  être  qu'au  moyen  de  reports  anticipes  d< 
tout  on  partie  de  l'excédant  de  l'exercice  clos  (1839 
dans  un  des  deux  budgets  intermédiaires  {ifSSS  ta 
1834);  ce  qui  constituait  des  exceptions  manUéstei 
aux  principes  des  ordonnances  eoastitntivet  de  la 
comptabilité.  Par  suite,  impossibilité  ou  du  moins  dit* 
ficnlté  extrême  de  parvenir  à  faire  concorder  «acte' 
ment  les  comptes  de  l'administration  et  cent  dM 
reoeveors;  difficulté  telle,  en  on  mot,  (pé,  mtlgit  Itt 
instructions  données  à  différentes  èpwfies,  cdlMiO' 
tammeot  des  39  mars  1831  et  90  avril  1834,  ok  #<Ht 
jamais  parvenu  à  des  résultats  complètement  Bsti>> 
faisants. 

J'ai  pensé  qu'il  convenrit ,  Motistoor  le  préfet,'  Ce 
présenter  d'abord  dans  tonte  lenr  force  «es  dHren 
inconvénients,  afin  de  bien  faire  comprendre  la  pertée 
de  l'ordonnance  du  l*''  mors,  qui  a  en  préciséoetf' 
pour  bat  et  qui  aura  pour  effet  d'y  remédia  coBi|ilé'- 
tement.  Clarté  dans  les  budgets  et  dans  les  conciles, 
promptitude  dans  le  mandatemmt  et  dans  le  W*' 
ment  des  dépenses,  tel  est ,  en  résumé,  le  réialM 
que  le  gouvernement  s'est  proposé  d'obteni/,  en  ptf 
nant  les  nouvelles  dispositions  dont  la  prèseot»  tif' 
culaire  va  développer  les  principes  géBéraU'  et  ff> 
moyens  d'exécution. 

Ce  qni,  dans  l'ancien  mode  de  comptabilité,  reodiit 
.si  difficile  la  liaison  d'un  compte  à  l'antre,  c'est,  coatme 
je  l'ai  fait  remarquer  plus  haut,  l'époqne  tardive  de  b 
clôture  de  l'exercice.  Pour  obvier  à  cet  inconvénicW, 
sans  renoncer  cependant  au  principe  essentiel  de  It 
séparation  et  de  ûi  clôture  des  exercices,  il  était  dtM 
nécessaire  de  fixer  cette  clôture  k  une  époqaeiieti 
seconde  année  calculée  de  manière  à  ce  qn'oo  |4I  ' 
la  fois  laisser  aux  administrations  locales  le  tenp 
de  compléter  la  liquidation  et  le  payement  der  dé- 
penses de  l'exercice  (au  moins  pour  la  majeure  partie), 
et  reporter  ensuite,  non  plus  au  budget  à  régler,  nais 
à  celui  qui  se  trouverait  en  cours  d'exéeitisB  M 
moment  de  la  clôture,  tant  l'excédant  de  Tvuttia 
clos  que  les  restes  à  recouvrer  et  à  piyef  AxU' 
exercice. 

L'article  l»  de  l'ordonnance  s'occupe  de  détenriocr 
cette  époque,  et  il  admet  à  cet  égard  une  dtsthKtioB 
fondée  sur  l'importance  des  comptabilités,  et  qld  s< 
trouvait  d'ailleurs  indiquée  naturellement  par  b  dif- 
férence des  juridictions  auxquelles  est  attribué  le  !■■ 
gement  des  comptes.  Ainsi,  poor  les  commiia**  « 
les  établissements  non  justiciables  de  la  tMt  d» 
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cmbtAcs,  la  elAture  de  l'exercice  mm  lieu  le  31  man 
de  bi  seconde  année;  tandis  qne,  pour  les  compta- 
bilitos  qui  ressortissent  i  cette  conr,  l'exercice  se 
pralOBCera  jusqu'au  30  juin.  -  Les  coamones  et  les 
étdilissenieDts  qni  appartiennent  à  eetiedemière  ca- 
tégorie ayant  des  rerenns  d'une  Certaiae  importance, 
(t  étant  par  conséquent  en  pesitlan  d'entreprendre 
des  dépenses  plus  considérables,  il  convenait  de  ienr 
Uiser,  pour  en  comidéter  la  liquidation  et  le  paye- 
jMBt,  on  délai  plas  long  que  celui  qui  pouvait  suffire 
MX  autres,  dont  les  recettes  et  les  dépenses  plus  mo- 
dique» peuvent  être  e{  sont  en  effet,  pour  la  plupart^ 
tenuiiièes  dans  le  premier  trimestre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice. 

Qan»  les  explications  qni  vont  suivre,  je  ne  np- 
pdicrai  plu»  cette  distiaetion,  qu'il  suffisait  de  nwn- 
tionaer  une  liais  pour  tontes;  ce  qni  sera  dit  ponr  l'une 
des  époques  de  cMture  s'appliquera  natnrâeaient  k 
ranlie,  celle  du  31  mars  étant  la  première  )i  laquelle 
leca  lUtft  l'apjdication  de  l'ordonnance,  servira  pins 
partieuUéreiBent  de  base  aux  développements  de  l'io- 
stBietiott  et  k  b  eonfection  des  modèles.  Enfin,  comme 
t'mt  k  dater  4e  l'exeieiM  483*  qne  les  nouvelles  dis- 
pniliM»  doivent  être  exécutées,  j'ai  adopté,  pour  la 
eonfesâoa  det  modèles,  le  compte  de  ee  dernier 
exercice. 

J'indiquerai  seulement  ici  une  modiScation  devenue 
■iteasaira  poor  l'époque  de  présentation  des  budeets. 
D'aprén  les  réglemeiits  aotods,  c'est  dans  la  session 
di.BHMS  de  mai  que  les  eonsetts  municipaux,  pour  les 
pwden  eumme  pour  les  pétâtes  communes,  délibèrent 
sv  Ifss  budcets  it  régler  poor  l'année  suivante.  Hain^ 
leaant  que  l'exercice  ponr  les  communes  justiciables 
de-la  cmm  des  comptes  se  clotan  30  j«da,  il  oenvienl 
de  me.  j^«ccwper  du  nouveau  budget  que  dans  la  session 
ds-  M  ois  d'août,  afin  que  le  conseil  municipal  puisse 
staHmir  à  la  fois  sur  la  clôture  de-  l'exercice  (I83i), 
sac  1«  r^Mrt  an  bud^rî  supplémentaire  de  «835  deg 
restes  il  recouvrer  et  k  dépenser  et  sur  le  règlement 
da  Iwdget  de  183«.  Quant  aux  communes  non  jnsti- 
ciaMas  4«  k  cour  iies  comptes,  et  pour  lesquelles  la 
elAtwe  de  l'exercice  a  lieu  au  31  mars,  elles  conti- 
■Benwt  A  délibérer  leur  budget  dans  la  session  du 
■uifi  dn  mai,  cenforméaMni  aux  régies  actuelles. 

En  fixant  de  nouvelles  époques  de  clAture,  l'ordon- 
ufK«  du  1*'  mars  consacre  par  cela  même  de  nouveau 
et  d'usé  manière  (ermelle  le  principe  de  la  séparation 
le»  eserdcet.  Ainsi,  comme  précédemment,  les  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  d'une  année  ne  pourront  être 
employés  qu'k  des  dépenses  eireeluées  dans  l'année 
Béne,  c'est-à-dire  du.  l"  janvier  au  31  décembre. 
Le»  mots  de  la  seconde  année  ne  sont  accordés  que 
pour  payer  les  dépenses  foites  et  non  pour  en  Caire 
de  nouvelles.  Tout  crédi(,alloué  pour  une  dépensa  qui 
n'a  pas  été  entreprise  dans  le  cours  de  l'année  est 
don»  annulé  de  droit  au  31  décembre,  et  si  la  dépense 
a  été  fiùte  en  partie,  il  n'y  a  d'annulé  qne  la  portion 
de  erédii  qni  excède  le  montant  de  la  dépense  effec- 
taée.  Cette  régie  d'ordre  doit  être  observée  avec 
d'aaiaat  pins  de  rigueur,  que  la  nouvelle  ordonnance, 
ctfflme  on  le  verra  ci-après,  donne  it  l'administration 
*  lente  latitude  pour  reprendre  au  budget  suivant  ces 
crédits  «a  portions  de  crédits  annulés ,  de  telle  sorte 
qna  les  service*  n'éprouvent  aucune  espèce  d'inter- 
raptien. 

Indépendamment  de  cette  annulalionjde  crédits  cor- 
respondants i  des  dépenses  ou  parties  de  dépenses 
son  effitelaée»  au  31  décembre,  il  y  a  wcore  les  cré- 


dits qui,  k  cette  dernière  époque,  restaient  k  la  dispo- 
sition des  ordonnateurs  jusqu'au  31  mars  suivant, 
pour  le  payement  des  dépenses  laites  dans  la  première 
année.  Si  au  Zt  mars  ces  crédits  n'ont  pas  été  maté- 
riellement employés  par  des  payements  efTectifs ,  ils 
sont  également  annulés  ;  et,  comme  pour  ceux  dont  il 
a  été  parlé  ci-dessus,  les  sommes  provenant  de  leur 
annulation  sont  acquises  aux  ressources  de  1835. 

Mais  l'ordonnance  du  i"  mars  Cait  ici  une  distinc- 
tion d'où  résulte  une  modificatton  importante  aux  pré- 
cédentes règles.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  du 
33  avril  18S3,  les  «redits  annulés ,  soit  parce  que  la 
dépase  n'avait  pas  été  entetnée  avant  le  31  décem- 
bre de  la  première  année  de  l'exercice,  soit  parce  qne 
le  payement  n'avait  pas  eu  lieu  avant  l'expiration  de 
la  seconde  «nnée,  tous  ces  crédits,  quelle  que  fftt  la 
cause  de  leur  annulation ,  ne  pouvaient  plus  revivre 
et  être  rends  k  la  disposition  des  ordonnateurs  sans 
un  crédit  nouveau,  autorisé  dans  les  formes  i»di- 
naires.  'Cette  règle  était  juste  ep  ce  qui  concerne  les 
crédits  «inulés,  k  défout  par  l'administration  d'avoir 
fait  la  dépense.  11  faut  bien  que  le  conseil  mnniripal  ou 
l'administration  ebaritable,  ainsi  que  l'autorité  mpt^ 
Heure,  apprécient  les  causes  qni  ont  empéebé  la  dé- 
pense, et  qu'ils  puissent,  s'il  y  a  lien,  décider,  on  que 
cette  dépense  sera  ajournée,  ou  qu'on  y  renoncera 
définitivement,  on  bien  enfin 'qu'elle  sera  reprise.  Mais 
H  n'en  est  pas  de  même  des  dépen8es*bites  et  qui 
restent  seulement  k  payer  ;'0«mme  elles  ont  été  «Héc- 
tuées  en  verts  du  budget  et  qn'il  >M  s'agit  plus  que 
de  solder  les  fournisseurs,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de 
tes  eiaminer  de  nouveau,  ni  de  mettra  le  payement 
en  question.  L'annulation  des  crédits  n'est,  dans  ce 
cas,  qu'une  affaire  de  forme  qui  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  aux  conseils  municipaux  ou  aux  «ommissions 
administratives  la  libre  disposition  des  sommes  pro- 
venant  des  crédits  annulés  ;  car  ces  sommes  sont  le 
gage  des  fournisseurs  et  n'appartiennent  plus,  k  pro- 
prement parler,  k  '  la  commune  ou  k  l'établissement 
charitable.  Soumettre  remploi  de  ces  fonda  k  la  né- 
eessité  d'un  nouveau  crédit,  c'était  retarder  par  une 
fM-malité  complètement  inutile  le  payement  des  créan- 
eiera  et  nuire  k  leurs  intérêts  comme  k  ceux  des  admi- 
nistrations eileMnêmes,  dont  le  crédit  souffre  loqjeura 
plus  ou  moins  de  ces  n^ds. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  I"  mare  a  remédié  k 
pet  inconvénient ,  en  déclarant  qne  les  dispositions 
des  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  da  83  mai  1854,  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  de  l'Etat,  seraient  appli- 
quées k  celle  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance.  Ceci  exige  quelques  explications  : 

L'ordonnance  n'a  pas  déclaré  simplement  appUca- 
Uet  aux  budgetset.a«x  comptes  des  communes  et  des 
établissements  charitables  les  articles  de  la  loi  du  83 
mai  ci-dessus  indiqués  ;  elle  s'est  exprimée  avec  plus 
de  justesse ,  en  disant  que  les  iUtp«iitions  de  ces 
articles  Mroioii  appliquées  k  ces  comptabilités.  En 
effet,  laleeture  seule  de  ces  articles,  rédigés  pour  les 
budgets  et  les  comptes  de  l'Etat ,  et  qui  ont  été  con- 
çus pour  les  besoins  d'un  système  qni  laisse  aux  exer- 
cices une  durée  plus  longue  que  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'ordonnance  du  1"  mars  ponr  la  comptabi- 
lité communale  et  hospitalière,  suffit  pour  démontrer 
qu'ils  ne  sauraient  être  applicables,  dans  toute  la  ri- 
gueur dé  leun  termes,  k  ces  dernières  comptabilités. 
L'ordonnance,  en  déclarant  seulement  qne  les  dispo- 
sitions en  seraient  appliquées  aux  budgets  et  aux 
comptes  des  communes  et  des  établissements  debien- 
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Msanee,  a  TOHla  laisser  k  l'aduinUtralien  supèrhHiK 
l«  soiD  de  régler  cette  appllcatlon  de  manière  k  ca  que 
tes  principes  de  la  loi  et  ceux  de  l'ordonnance  nouvelle 
fussent  mis  en  parfaite  harmonie. 

Or,  quels  sont  les  principes  qui  résultent  des  articles 
8,  9  et  10  de  la  loi  du  e  mai  1834?  I»  NonolwtaDt  la 
cIMure  des  exercices  et  l'annulatlen  des  crédits,  le* 
dépenses  qui  avaient  été  faites  en  exécution  de  ces 
«rédits,  et  qui  restent  à  payer ,  peuvent  être  soldées 
sur  le  budget  de  l'exercice  courant ,  au  moyen  d'un 
simple  report  ii  un  chapitre  spécial  et  sens  nou- 
velle allocation.  Cette  disposition  se  trouve  naturelle- 
ment appliquée  à  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  par  l'ordonnanee  du  1*' 
mars,  qui  vent  que  les  restes  k  payer  soient  reportés 
ée  ârûU,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'année 
pendant  laqiiellè  la  clAture  aura  lieu.  11  en  résulte,  par 
conséquent,  que  les  dépenses  faites  avant  la  31  dé- 
cembre 1834 ,  et  qui  n'auront  pas  été  acquittées  au 
31  mars  suivant ,  pourront,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  être 
payées  sur  le  budget  de  183^ ,  d«  droit  et  fans  allo- 
cation nouvelle,  puisque  les  sommes  provenant  de  cré- 
dits correspondants  de  1834,  annulés  par  la  cldture 
de  l'exercice,  y  auront  aussi  été  reportées. 

2°  La  loi  du  S3  mai  1834  scoute  que  ces  dépenses, 
ainsi  acquittées  sur  l'exereiea  courant  par  rappel  sur 
les  exercices  clos ,  devront  se  renfermer  exactement 
dans  la  limift  des  crédits  primilife.  Ce  principe,  qui 
complète  celui  de  l'ordonnanoe ,  est  nécessairement 
applicable  à  la  comptaUIité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienlWsanee.  U  est  seulement  i 
remarquer  que  cette  nécessité  de  ne  pas  dépasser 
les  crédits  doit  s'entendre  ici  des  crédits  par  ar- 
UcUt  et  non  pas  des  crédits  par  ehupitret,  comme 
le  porte  la  loi;  ce  dernier  mode  de  procéder  est 
en  eflU  particulier  aux  budects  de  l'Etat,  où  la 
spécialité  de»  crédite  n'a  lieu  que  par  chapitras.  U  en 
est  autrement  pour  les  communes  et  les  étaUisse- 
ments  de  bienblsance ,  à  l'égard  desquels  cette  spé- 
cialité est  réglée  par  atUelti. 

30  Un  autre  principe  de  la  loi,  qui  devra  être  éga- 
lement appliqué  i  la  comptabilité  communale  et  bos- 
pitaliére,  c'est  que  les  restes  k  payer  qui,  par  oubli 
ou  pour  tonte  autre  cause ,  n'auraient  pas  été  régu- 
lièrement constatés  il  la  On  de  l'oxercice,  et  dont  les 
crédits  n'auraient  pas  été  par  conséquent  nominative- 
ment reportés  au  budget  courant,  ne  pavrront  plus 
être  acquittés  qu'au  mayon  de  crédits  supplémentaires  ; 
cette  mesure  est  indispensable  pour  éviter  U  confusion 
des  opérations  comptaltles. 

.  4»  Enfin  la  loi  veut  que  les  comptes  annuels  de  l'Ec- 
lat présentent  distinctement  les  crédits  annulés  sur 
les  exercices  clos  et  les  payements  faits  ensuite  de  ces 
crédits  sur  les  exercices  courants.  C'est  ce  qui  aura 
lieu  naturellement  pour  les  communes  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  puisque,  d'après  l'ordonnance 
du  l"  mars,  toutes  les  opérations  de  l'exercice  dos 
sont  immédiatement  reportées  et  rentrent ,  dés  lors, 
de  droit  dans  les  comptes  de  l'année  suivante. 

La  loi  parle  des  payements  faits  jusqu'aux  terme* 
de  déchéance  fixés  par  l'article  9  de  la  loi  du  39  jan- 
vier 1SSI.  U  est  bon  de  rappeler  à  cet  égard  que  si, 
d'après  cette  loi,  les  créanciersde  l'Etat  qui  ont  laissé 
paùer  cinq  années  sans  réclamer  la  liquidation  et  le 
payement  de  leurs  créances  sont  déchus  de  leurs 
droits,  il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les  commu- 
nes et  les  établissements  de  bienfaisance ,  qui ,  pour 
les  prescriptions ,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 


les  parttoifliers.  Cette  disposilioa ne  ieor  aat  taeiu 
applicable. 

le  me  sois  jusqu'ici  oeoupé,  Monsicnr  leprtM,  ée 
faire  ressort^Jps  inconvénients  tuxqoeis  rordOMnaee 
du  i"  mars  anit  voulo  remédier,  et  j'ai  expsié  In 
principes  générau  qui  ressoHent  des  noovellM  fc- 
posidons  adoptées  ;  il  reste  à  en  suivre  l'exèraliafi 
dans  ses  détail*  particuliers  ot  à  U  rendre  senattlifu 
des  modèles  d'appUeatton. 

Hais  avant  d'entrer  dM»  eos  dtvoiefpeneiti,  f li 
besoin ,  Monsieur  le  préfet.  d'arrMor  voln  «ttcMiea 
sur  la  marche  que  j'ai  suivie.  J'ai  prts  pour  poial  de 
départ  la  session  du  mois  de  m^  pMobatn  et  feur- 
cice  1834  ;  mais,  ï  cette  époque,'  il  y  aura  tran^UN 
de  l'ancien  système  de  comptabilité  m  «MfMi,  it 
sortaque  les  opérations  faites  en  1834  aarantélé  effec- 
tuées d'après  les  régies  de  l'erdonnanee  du  iB  xnil 
1818,  et  oonformément  aux  modèles  prescrit*  p«  lo 
instmetiens  données  pour  l'exéestion  de  celte  «é» 
nanee;  tandis  qne  les  opérations  il  fkire  pour  h  re- 
port des  restes  actifs  al  passifa  de  1834  an  badfrt* 
18SS,  et  In  formation  du  budget  de  isstt.  devnatMn 
déterminées  par  les  principes  de  l'ordonnance  in  i" 
mars  ISSt-  Pour  bien  lUre  saisir  l'eMamUe  di  bm- 
vean  système,  il  a  donc  été  nécessaire  d'«o  walnr 
l'application  ii  la  fois  pour  1834  et  ponr  i83S,.c'«t-*- 
dire  que  les  modèlea  qui  sent  joints  i  la  piésenteàr- 
culaire  ont  été  confus  de  manière  il  ce  qo'oa  pAt  m- 
vreles  operatioa*  de  comptabilité  dans  les  todgett  et 
dans  les  comptes  depuis  1834  jusqu'i  18K.  Cette 
comptabilité  Bgurée  »iàtn  benucoop  i  l'iotaffifeMe 
du  nouveau  système ,  et  je  ne  pois  que  vont  innlff 
particulièrement  k  mettre  ces  modèles  sons  les  yen 
de*  maires  et  des  reeevenn  nwiiiripnai  ;  j'ai,  mm- 
pluB,  adopté  de  prèférenca,  pour  servir  d'e>wi>lft.  k 
comptabilité  d'une  petite  commuM.;  U  sera  ts^jm 
facile  aux  cobubwm*  pins  importanio*  d'aprO^Kfi 
\fim  opérations  des  expUeatien*  et  des  modèle»  «N- 
çus  sur  nne  moindre  échelle. 

À»  moi*  de  mai  prochain ,  las  conseil»  naaieipn 
des  commune»,  réunis  pour  lenr  session  oïdinin,  *- 
ront ,  ponr  entrer  dans  le  modo  do  eemptaUNte  V>i 
résulte  de  la  nouvelle  ordonnance ,  trois  «tin^t*> 
distinetes  k  dire.  La  .première  est  4'effeetw  ii  o"^ 
ture  de  l'exocico  (1834).  et  d'en  afrêitr  k  ii>»- 
tion; 

La  seconde,  de  reporter  par  supplémentai  W(et 
courant  (1865)  le*  restes  k  reenavrer  etkpayer,  tiasi 
que  l'excédant  de  l'exercice  clos  ; 

La  troisième,  de  procéder  k  U  formatioa  d«  kadfrt 
de  1806. 

1»  CUHwe  de  fexereUe  1834.  IjOS  civcobiM  ** 
29  mars  1831  et  au  avrU  1834  ont  indiqué  le*  prim>- 
paux  élémonts  de  cette  opéi|tion  et  ceaimenl  ll«*^ 
venait  d'y  procéder,  il  suffirait  preaqoe  de  «e  f#W 
k  ces  actes  ;  car  les  principes  sont  ï  peu  pris  1**^ 
mes.  Cependant  il  a  paru  utile  de  rappeler  id  !'*■- 
semble  de  l'opération,  en  raccompagnant  de  |MiVM* 
développements  nouveaux,  ù  raison  des  modiÉmW*' 
qu'exige  l'ordoonance  du  l*'  mars  183S. 

Au  moment  où  arrive  la  clAtare  de  rexertic«.e«w- 
k-dire  au  31  mars,  le  maire  devra,  de eoa««rt  »*««" 
receveur,  dresser  un  état  des  dépenses  fkites  aa  Si  d^ 
cembre  précédent  et  qui  n'ont  pas  été  payée»  1  •| 
parce  que  les  entrepreneurs  ou  les  feurnisseurs  «<•« 
pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  néeeieairei  ft" 
la  liquidatioD  de  leurs  créances,  soit  parce  qu'il*  "J^ 
raient  pas  réclamé  avant  le  31  mars  le  vffou^  *" 
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auMbtsqni  ieur  oot  étiidâtiirrés  (m«4il£  if  i).  Cet 
état,  <tw  devn  être  certifié  confonae  sqx  é^liure», 
-tuAfit  le  Nceveur  que  par  le  loatre,  sou»  leur  ga- 
natte  «t  leur  respoBaaMUë  respeetives,  restera  eetre 
Im.  aaiM  lia  eempUMe,  «pii  sera  provisoirement  ait- 
iMtaè  à  solder  sar  les  fonds  de  sa  caisse  les  restes  à 
:  Moatetcs  audit  état,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
pfai  tiaite  des  crédits  ouverts,  au  budget  priutitir 
l'artiele  de  dépense  qui  reste  k  payer- 
£«t4t»l9eraeBsuite,i  la  session  de  oni,  sovmisau 
4MiMil  SHukipaU  en  même  temps  que  le  compte  de 
iTMercice  dos  et  les  autres  pièces  qui  doivent  servir 
é'éttmeU»  k  b  délibération  par  laquelle  le  coaseil 
—icipat  procédera  au  règlement  déttnitirdesreoettee 
«t  écs  iMfWttses  de  l'exercice  expiré,  et  déterminera 
in  rtfWfts  qitf  devront  composer  le  budget  su^plèmen- 
•liiire  dwt  U  sera  parlé  plus  Ima. 

Vu  «opte  d'exercice  que  le  maire  amit  i  préparer 
«•M  QMfBrme  au  modèle  n<>  S.  il  préseotera.par  eolwt- 
ma  dMiaoles  et  en  suivant  l'ordre  ie»  ebapibres  et 
de»alieta  du  biviget;  m  BtMUe  : 

■  .'i*  4A*lé*ivtation  de  la  native  de  recette; 

S*  ii'tiiwtiea  adnrise  par  le  budget; 

■  3*  La  intiM  défiiritlte  de  ht  somme  k  reconvrer, 
«•fMto  k*  Mires  jastUcatib; 

.  «>  Vm  a«auMs  recouvrées  pendant  l'année  du  bod- 
«it  et  |«adaBt  les  premiers  eboIa  de  ki  seconde  a»- 

•*•;• 

••  La  SMUM  restante  reeoovrw. 
.   S»  IHdpeiirf,  le  compte  présenlera  : 
S^lA  désignation  des  articles  de  dépenses  admis  par 


■'  9*  Le  montant  des  crédits; 

sr  L*  mMtmit  des  sommes  payées  sar  ces  erécVts, 
aaU  4m«  la  première  année,  soit  dans  les  premiers 
'  aai»  de  la  seconde  ; 
'  4^  Le*  restes  à    payer,  k  reporter  au  budget  de 
-r«m«iee  suivant  (t8»)  ; 

5*  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  annuler,  bute 
dr«a|M,  dans  les  délais  prescrits. 
'  Le  WÉnlaindra  d'aillemrs  à  ce  compte  de  deniers 
IM  MveWppements  et  les  explications  qui  en 
ftrmer  la  partie  morale,  et  qui  doivent  sei<- 
'  taa*  M  «Mseil  muaiBipa^  qu'4  l'aalMité  sapé- 
à  «ppréeier  les  actes  administratifs  du  maire 
Ht  l'exercice  qui  vient  de  se  terminer.  Il  tivt 
'  que  ce  com^  n'est  pas,  comme  celui 
r,  «hmt  U  sera  parlé  ci-après,  ua  compte  de 
gestion,  qui  embrasse  tous  les  faits  accomplis  dans  le 
i  i»  ranaée,  à  quelqoe  exercice  qu'ils  smNirtien- 
t  ;  c'est  un  compte  d'exercice  qui,  partant  du  bud- 
tet  4e'MS4,  présente  les  opérations  en  recette  et  en 
twfttmen  fUtes  en  exécution  de  ce  budget,  depuis  le 
f  jattvier  1834  jusqu'au  31  mars  1835.  Mais,  comme 
-dans  les  premiers  mois  de  cbaque  année  les  maires 
MMBt  fc  ipiiwe  il  la  foi*  deux  exercices,  il  est  impor- 
iHgt  qaTife  ne  lassent  entre  eux  aucune  conftisien. 
^fatik  un  ««*  janvier  1835,  les  maires  ont  commencé 
l<aKécati«a  du  budget  de  cette  année ,  et  en  même 
temps  ils  ont,  pendant  les  trois  premiers  mois  et  jos- 
^'•a  3{  mars,  continné  les  opérations  de  l'exercice 
HS«,  Cm  «péntions,  qui  complètent  ce  dernier  exer- 
«iMt  Mvent  natureHement  entrer  dans  le  compte  de 
tes*;  mais  celles  qui  se  sont  bites  en  même  temps, 
fcodnt  les  trois  premiers  mois  de  iSi\  sur  le  bud- 
'  fltt  de  183S,  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  qui 
ténajaaieat  l'exercice  1834,  et  le  maire  ne  doit  pas  les 
iitoB«Btr«r  dans  le  mémo  compte;  Ces  opérations. 


propres  k  1835,  agureroot  dans  le  compte  de  cet  exer- 
cice que  le  maire  rendra  en  1836. 

Pour  étatdir  un  contrôle  réciproque  entre  les 
comptas  du  maire,  l'ordonnateur  et  ceux  des  rece- 
veurs, les  précédents  règlements  avaient  ordonné 
qu'au  compte  du  maire  serait  jointe  une  expédition 
du  compte  du  receveur.  Cette  disposition,  Uttérale- 
■lent  suivie,  ocoasiounait  quelqu^is  une  confusion 
qui  rendait  obscure  la  comptabilité,  et  contre  laipielle 
il  convient  de  prémunir  les  administrations  muniw- 
pales  et  bospitaliéres. 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  que,  tandis  que  les 
maires  rendent  des  comptes  d'exercice,  les  compta- 
bles rendent  des  comptes  de  gestion,  c'est-à-Hlire  que 
le  receveur  réunit  dans  le  même  compte  (183S,  par 
exemple,  )  les  opérations  qu'il  a  faites  depuis  le  f  jan- 
vier jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année,  soit  que 
ces  opérations  appartiennent  au  budget  de  l'anaée 
du  compte  (1^33),  soit  qu'elles  se  rapportent  à  l'exer- 
cice 1834,  qui  s'est  terminé  dans  les  premiers  mois 
de  183S.  Tandis  que  l'administration  rend,  comme  lia 
été  dit,  un  compte  qui  présente  la  situation  de  l'exer- 
cice depuis  le  1"  janvier  1834  jusqu'au  31  mars  1833, 
en  laissant  de  côté  ce  quia  été  lait  dans  ces  trois  pre- 
miers mois  de  1835  sur  le  budget  de  183%,  le  receveur, 
au  contraire,  partant  du  1»  janvier,  s'arrête  au  31  dé- 
cembre et  réunit  toutes  les  opérations  faites ,  dans  cet 
espacedè  temps,  sur  les  deux  exercices,  qui  suivaient 
k  U  (ois  leur  cours  ;  ainsi,  (lifférenee  dans  la  période  de 
temps  qu'embrassent  les  deux  comptes  et  différence 
dans  les  laits  qu'ils  décrivent.  Il  est  donc  tout  sim- 
ple que  les  résultats  de  ces  deux  comptes  ne  présen- 
tent pas  le  même  cbiffre  ;  cependant ,  le  modèle  du 
compte  de  gestion  des  receveurs,  ai^ourd'hui  en  usa- 
ge, a  été  conf  u  de  manière  à  ce  qu'on  pût  suivre  dis- 
tinctement les  opérations  qui ,  dûis  le  compte  d'une 
année  (1835),  se  rapportent  à  l'exercice  clos  (1834)  ; 
c'est  ce  qui  bit  l'objet  de  b  première  partie  du 
compte  des  receveurs.  Or,  en  détachant  cette  pre- 
mière partie,  on  aura  un  véritable  compte  d'exercice 
qui  ne  pourra  que  concorder  exactement  avec  celui 
du  maire,  puisqu'il  embrasse  la  même  période  et  dé- 
crit les  mêmes  opérations.  C'est  cette  première  partie 
du  compte  qui  devra  être  jointe  au  compte  d'adminis- 
tration que  le  maire  rendra  au  conseil  municipal 
dans  sa  session  du  mois  de  mal.  Mais  une  difficulté 
semble  se  présenter  qu'il  importe  de  résoudre  dès  à 
présent.  Le  receveur  n'aura,  d'après  les  règlements 
actuels ,  auxquels  il  n'est  aucunement  dérogé  sous  ce 
rapport ,  ii  présenter  son  compte  de  la  gestion  de 
1839,  qui  contient  dans  sa  première  oartie  les  opéia- 
tiotts  finales  de  1831,  qu'au  moi.s  de  Inai  de  l'année 
1836.  Gomment  cette  première  partie,  qui  est ,  comme 
ou  l'a  fait  remarquer,  un  véritable  compte  de  l'exer- 
cice 1834,  pourra-t-elle,  dès  lors,  être  rapportée  k 
l'appui  du  compte  administratif  que  le  maire- va  ren- 
dre au  mois  de  mai  1835  ?  Cette  difficulté  n'est  qu'ap- 
parente. Les  receveurs,  en  effel ,  étant  obligés  par 
la  nouvelle  ordonnance  de  clore  leur  payement  sur 
l'exercice  1834  an  31  mars  de  l'année  183'>,  il  eu  ré- 
sulte qu'après  cette  époque  rien  ne  peut  plus  être 
changé  à  la  situation  de  l'exercice  clos ,  et  que,  bien 
que  les  receveurs  n'aient  k  rendre  le  compte  officiel 
des  opérations  dès  ce  trois  mois  qu'avec  le  compte  gé- 
néral de  la  gestion  de  1835,  ils  sont  en  mesure,  dès  le 
mois  d'avril,  d'eu  établir  séparément  la  situation.  Les  ' 
instructions  actuelles  ieur  imposent  même  l'obligation 
de  le  faire;  car  ces  comptables  sont  tenus  de  fournil' 
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tous  les  trois  mois  un  bordereau  de  situation,  qui  con- 
state les  recettes  et  les  dépenses  eflec tuées  par  eux 
dans  le  cours  du  trimestre.  Ce  bordereau,  formé  par 
le  relevé  de  leurs  écritures,  est  un  véritable  compte, 
et  il  peut  servir  à  foire  connaître  avec  la  plus  grande 
exactitude  la  situation  de  l'exercice  clos. 

En  consé<jiience,  les  receveurs  continueront  il  pro- 
duire leurs  comptes  de  gestion  aux  époques  et  de  la 
manière  précédemment  fixées  ;  mais,  dans  la  première 
quinzaine  d'avril  ou  de  juillet ,  suivant  la  classe  delà 
commune  ou  de  l'établissement ,  ils  dresseront,  d'a- 
près leurs  écritures,  un  état  de  situation  de  l'exer- 
cice clos,  conforme  au  modèle  ci-joint  n»  2,  qui  de- 
vra faire  ressortir  les  recouvrements  effectués  et  les 
restes  à  recouvrer,  les  dépenses  faites  et  les  restes 
à  payer,  ainsi  que  les  crédits  annulés ,  et  enfin  l'ex- 
cédant déflnitif  des  recettes.  Cet  état  sera  remis  par 
eux  au  maire  ou  !i  l'administration  charitable,  pour 
être  joint  comme  pièce  justificative  au  compte  de 
l'administration ,  et  pour  servir  an  règlement  défini- 
tif des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  clos. 

An  moyen  des  documents  dont  il  vient  d'être  parlé, 
le  maire  préparera  le  procès-verbal  de  ce  règlement 
définitif  qu'il  soumettra  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  dans  sa  session  ordinaire.  Le  conseil,  pour 
Térifler  l'exactitude  de  la  situation  qui  lui  est  présen- 
tée, se  fera  remettre  sous  les  yeux ,  1»  le  budget  de 
Texercice  clos  et  tous  les  titres  et  les  autorisations 
supplémentaires  qui  s'y  rattachent;  2»  l'état  des 
Testes  à  payer  dressé  par  le  maire  et  le  receveur,  et 
'  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ;  3">  le  compte  du  maire 
et  l'état  de  situation  du  receveur  dont  la  formation 
vient  d'être  prescrite,  et  qui  constatent  en  même 
temps  les  recouvrements  et  les  payements  effectués 
liendarit  le  cours  de  l'exercice,  les  restes  ii  recouvrer 
et  les  crédits  annulés  faute  d'emploi. 

Le  conseil  procédera  alors  au  règlement  de  l'exer- 
cice clos,  comme  il  est  dit  dans  la  circulaire  du 
SO  avril  1834. 

Quant  aux  recette* ,  il  s'assurera  que  les  sommes 
portées  au  budget ,  et  qui  n'étaient  que  des  évalua- 
tions ,  ont  été  ramenées  dans  le  compte  au  chiffre 
des  produits  réels  résultant  des  titres  définitifs ,  tels 
que  contrats  de  vente,  baux ,  procès-verbaux  d'adju- 
dication de  coupes  de  bois  ou  de  toute  autre  nature 
de  revenus  ;  ensuite,  rapprochant  la  somme  de  ces 
produits  à  recouvrer  du  montant  des  recouvrements 
opérés  par  le  receveur,  il  examinera  s'il  reste  encore 
des  parties  à  recouvrer  et  il  appréciera  les  motifs  du 
non  recouvrement. 

Tn  général, «les  receveurs  étant  responsables  de 
toutes  les  sommes  à  recouvrer  d'après  les  budgets  t 
aux  époques  fixées  par  les  titres  justificatifs  des 
créances,  les  instructions  leur  prescrivent  de  se 
charger  en  recette  dans  leurs  écritures,  et  avant  la 
formation  de  leurs  comptes ,  de  tous  les  produits 
constatés.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  de  restes  à  re- 
couvrer justifiés  que  ceux  qui  proviendraient ,  soit 
de  non-valeurs,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité  re- 
connue des  débiteurs,  soit  des  créances  litigieuses  et 
pour  lesquelles  des  poursuites  seraient  entamées,  ou 
qui  dépendraient,  par  exemple,  d'une  succession  non 
liquidée ,  ou  enfin  de  tout  autre  circonstance  impré- 
vue et  accidentelle. 

Dans  ces  différents  cas,  le  conseil  municipal ,  en 
arrêtant  le  chiffre  de  ces  restes  à  recouvrer,  expri- 
mera son  avis  sur  les  causes  des  retards  et  proposc- 
1,  s'il  y  a  lieu,  d'en  mettre  le  montant,  «n  tout  ou 


en  partie,  à  la  charge  du  receveur.  A  fégard  dn 
sommes  qui  seraient  reconnues  irrécouvraUes,  pu 
suite  de  l'Insolvabilité  constatée  des  débitears  oa  de 
la  caducité  des  créances,  et  sans  qu'il  poisse  Un 
reproché  aucune  négligence  an  receveur,  il  poam  ta 
provoquer  l'allocation  en  non-valeurs  ;  mais  dm  »- 
cune  de  ces  circonstances  le  conseil  n'apportera  des 
modifications  au  chiffre  des  comptes  présentes,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  qu'exprimer  ^es  voeai  i  wt 
égard ,  le  règlement  déflnitif  des  eomptaMHtéi  itnl 
attribué  par  les  règlements ,  soit  il  la  cour  des  vmf- 
tes ,  soit  au  conseil  de  préfecture. 

Pour  constater  les  Hpeiuet,  le  conseil  nmrieifil 
comparera,  avec  les  crédits  ouverts  par  le  buget  ei  pw 
les  autorisations  supplémentaires,  le  montant  detdi- 
peases  effectuées  sur  chacun  de  ces  crédits',  et  il  s'as- 
surera qu'elles  n'en  excèdent  pas  les  limitM.  Aa  en 
contraire,  il  en  fera  l'objetd'une observation, prar^ 
l'excédant  de  dépenses  irrégulièrement  payé  Mit 
laissé  à  la  charge  du  receveur,  eonforméiaent  an 
règlements.  Le  plus  ordinairement  les  crédits  n'w 
ront  pas  été  employés  en  totalité,  et  le  compte  pré- 
sentera des  restes  libres  annulés  par  le  (ait  de  la  clô- 
ture l'exercice.  Le  conseil  vérifiera  parmi  ces  net- 
dants  de  crédits  ceux  qui  sont  de  nature  a  être  M- 
nitivement  annulés,  parce  que  les  dépenses  aaxqarila 
ils  avaient  été  affectés,  en  tout  ou  en  partie,  b'mI 
pas  été  faites  avant  le  31  décembre  de  la  preaiière 
année  de  l'exercice  (1834),  et  les  disthignera  dn  an- 
tres crédits  qui ,   s'appllquant  à  des  dépeniet  ioi», 
mais  non  liquidées  ou  payées  avant  le  31  mars  d«  It 
seconde  année  1835,  ne  sont  annulés  que  pour  ordre, 
et  doivent  être  immédiatement  reportés  an  badget  de 
l'exercice  courant  (183S),  sous  un  titre  spédal.  CeOt 
nature  d'excédants  de  crédits  se  trouve  détaillée  dw 
Xétat  de»  retle»  à  payer  dont  la  formatiaa  a  éti  prêt- 
ente  ci-dessus ,  et  dont  j'ai  donné  le  modèle  (a*  0- 
Les  opérations  du  conseil  municipal,  pour  le  rifie- 
ment  définitif  des  recettes  et  dépenses  de  reieràee 
clos,  se  bornent,  comme  on  le  voit,  k  une  vérfiealiMi. 
a  nn  cotttréle  des  comptes  et  des  pièces  qui  lui  Mil 
soumis.  J'ai  indiqué  comment  cette  vérificatioa  pou- 
vait être  faite  utilement,  et  snr  quels  doeomeate  la 
discussion   et  l'examen  devaient  porter.  LeMOied 
pourra  donc  ,  en  connaissance  de  cause ,  arrêter  le 
chiffre  des  recouvrements  et  celui  des  payemeoli  ef- 
fectués pour  l'exercice  clos,  et,  en  les  caapanal, 
faire  ressortir  le  boni  applicable  aux  dépenses  de 
1835. 

Si,  au  lieu  d'un  excédant  de  recettes,  il  y  ivtK. 
comme  il  peut  arriver  dans  le  cas  prévu  par  la  cire»- 
lalre  dn  S8  avril  1834,  un  excédant  de  dépenses ,  A 
conviendrait  alors  simplement  de  suivre  pour  c«  t» 
hi  marche  indiquée  par  cette  même  circulaire,  pfeS- 
11  suffit  de  s'y  référer. 

Cet  «xamen  fait,'le  conseil  municipal  en  consipen 
les  résultats  dans  une  délibération  dont  la  foraale  t 
été  indiquée  dans  la  circulaire  du  20  avril  183*,  et 
qui  doit  être  exactement  suivie  par  tous  les  eoBseib 
municipaux.  {Voir  auui  à  la  fin  de  la  prêtée  <*■ 
tfntction  le  modèle  n»  4.) 

Report  de*  reite*  à  recouvrer  et  à  payer,  et  i* 
Vexeidant  de  l'exercice  clôt.  —  L'ordonnance  du  1" 
marspre'scrit  de  reporter  au  budget  de  l'année  (tSW), 
pendant  laquelle  a  lieu  la  cIAture  de  l'exercice  (183*'. 
les  restes  ii  recouvrer  et  il  payer,  ainsi  que  l'excé- 
dant dudit  exercice  clos.  Ce  report  doit,  d'après  l'^>^ 
donnance,  être  fait  par  uu  litre  spécial,  c'*sl-i-*r' 
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(|0e  les  sommes  reportées  de  1834,  tant  en  recette 
((n'en  dépense ,  ne  doirent  pas  être  confondaes  avec 
les  aBb«s  recettes  et  dépenses  propres  ^  l'exercice 
eoorant  (1855),  i&rce  qa'il  importe  qu'on  puisse  con- 
SMirer  la  trace  de  l'origine  de  ces  allocations,  de 
naniire  à  les  rattaeber  an  crédit  dont  elles  dépen- 
daient primitiTemenl.  Ainsi ,  par  exemple  ,  s'il  s'agit 
de  traniix,  il  est  utile  que  l'antorité  qui  juge  les 
CMnptes  puisse  toqjonrs  Taeilement,  lorsqu'elle  troa- 
Tera  dans  le  compte  de  1835  des  dépenses  reportées 
dans  cet  exercice,  par  conUnualion  de  l'exercice  pré- 
cèdent ,  rapprocher  les  portions  de  crédits  reportées 
da  crédit  primitir  au  budget  de  1834,  et  apprécier 
ainsi  TeasraiMe  du  service  fait  en  exécution  de  ce 
crédit 

Ponr  réaliser  en  ce  point  le  système  de  l'ordon- 
BaMe«  Al  f  mars,  il  a  foUu  introduire  dans  le  cadre 
dcsbndcets  deux  nouveaux  chapitres  distincts  du  bud- 
gtf  primitir,  qui  seront  formés  .supplémentairement 
dus  b  session  de  mai,  époque  où  les  reports  de  l'exer- 
cice dos  seront  établis ,  et  ils  seront  rattachés  au 
budget  courant  (1835)  suivant  le  mode  qui  va  être 
détemiaé,  et  conforaiément  au  modèle  ci-joint,  n°  6. 
les  cadres  actnellemeat  en  usage  pour  les  budgets 
egmaauiaax  recevront  donc  les  roodiBcatioos  sni- 
vntes  : 

Ils  seront  divisés  d'abord  en  deux  titres  principaux, 
savoir  :  Titre  I".  — Recettes.  Titre  Il.—Dépeiue*. 
ClneaD  de  ces  titres  sera  subdivisé<«ii  chapitres.  Pour 
le  titre  des  recettes  :  Chapitre  I".— Recette*  ordi- 
tmire».  Chapitre  II.— Recette*  extraordinaire*.  Pour 
le  titre  des  dépenses  :  Chapitre  l".—Dépen*e»  ordi- 
naire*. Chapitre  II. — Dépeate*  extraordinaire*.  Les 
leex  chapitres  additionnels  prendront  le .  n<>  3.  En 
recette  :  Chapitre  UI.— Recettes  supplémentaire*. 
fo  dépense  :  Chapitre  III.  —  Dépense*  supplémen- 
tmire*.  Ces  chapitres  additionnels  seront  l'un  et  l'au- 
tre partagés  en  deux  sections.  La  première  (chapitre 
de*  Beoettet  tappUmentaires)  contiendra  !•  le  report 
de  Vexcédimt  de  l'exercice  clos,  dans  lequel  se  trouve 
le  naontant  des  sOmmM  provenant  des  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  annulés ,  faute  d'emploi ,  au  budget 
pvdeddent;  «•  les  restes  b  recouvrer  de  l'exercice  clos. 
La  même  section  première  (chapitre  des  Dépente* 
tmppiémemtaire*)  contiendra  les  reports  des  crédits 
sa  pmrtioas  de  crédits  reportés  du  budget  précédent, 
pour  restes  à  payer,  sur  les  crédits  annulés  de  1834. 
Cette  dernière  section,  qui  ne  sera,  au  surplus,  que 
fai  reproduction  littérale  de  l'état  des  restes  i  payer 
sor  rexereice  conrant,  par  rappel  sur  l'exercice  clos 
itKssi  par  le  maire  et  le  receveur ,  en  exécution  des 
dispositions  précédentes,  devra  toujours  naturelle- 
neat  présenteii  des  sommes  égales  ii  celles  constatées 
par  cet  état.  Cette  concordance  fournira  la  preuve 
que  la  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  du  23  mai 
1834,  qui  prescrit  de  ne  point  dépasser,  dans  les 
payements  à  taire  sur  l'exercice  courant ,  par  rappel 
sar  l'exercice  clos,  le  montant  des  crédits  alloués 
an  bodget  primitif,  a  été  scrupuleusement  exé- 
eotée. 

La  section  II  du  chapitre  des  recette*  supplémen- 
taire* recevra  toutes  les  recettes ,  de  quelque  nature 
^'elles  soient,  et  qni,  non  prévues  au  budget  primi- 
Ùr  (1835) ,  seraient  autorisées  supplémentairement 
dans  le  cours  de  l'année  (1835),  telles ,  par  exemple  , 
ipi'nn  legs  on  une  donation ,  un  secours  extraordi- 
aaire,  on  remboursement  de  capitaux,  et  en  un  mot , 
tout  reeoaTrement  qni  ne  rentrerait  pas ,  par  sa  na- 


ture, dans  l'un  des  articles  de  recettes  prévus  au 
budget  primitif. 

Il  en  sera  de  même  de  la  section  II  du  chapitre  des 
dépense*  supplémentaires.  Cette  section  recevra  tous 
les  crédits  supplémentaires  qui  auront  été  ou  seront 
autorisés  sur  l'exercice  courant  (1833).' 

Quelques  explications  sont  nécessaires  à  cet  égard. 
On  vient  de  voir  que  la  section  I'«  du  chapitre  des 
dépenses  supplémentaires  ne  recevait  que  le  report 
des  restes  à  payer  de  l'exercice  clos,  c'est-à-dire  les 
crédits  ou  portions  de  crédits  annulés  au  31  mars, 
parce  que  les  dépenses  auxquelles  ils  se  rapporte- 
raient, bien  que  faites  au  31  décembre  1834,  n'a- 
vaient pas  été  soldées  par  un  payement  effectif  au  31 
mars  1835.  Mais  à  l'égard  des  crédits  annulés  de  fait 
au  31  décembre  1834,  faute  par  l'administration  d'a- 
voir fait  à  cette  époque  les  travaux  ou  autres  dépenses 
auxquels  ils  étaient  affectés,  on  n'a  pas  oublié  que  le 
report  au  budget  suivant  (183S)  n'avait  pas  lieu  de 
droit,  et  qu'il  fallait,  pour  qu'emploi  en  pût  être  fait, 
qu'ils  fussent  alloués  de  nouveau  par  l'autorité  supé- 
rieiire,  sur  le  vote  du  conseil  municipal  ou  de  la  com- 
mission administrative.  La  section  II,  dont  il  est 
question  dans  le  S  précédent,  recevra  ces  crédits 
ainsi  reportés,  de  sorte  que  les  dépenses  commencées 
en  1834,  et  dont  une  partie  se  serait  trouvée  suspen- 
due par  le  fait  de  l'annulation  des  crédits,  pourront 
être  continuées  à  peu  prés  sans  interruption  dans 
l'exercice  suivant.  Il  sera  bon,  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité ,  d'indiquer  que  ces  crédits  supplémen- 
taires sont  la  reproduction  de  crédits  annulés  du  bud- 
get précédent. 

Indépendamment  de  ces  crédits  ainsi  reproduits,  les 
conseils  municipaux  et  les  administrations  charita- 
bles pourront,  dans  les  limites  du  boni  resté  libre 
sur  l'exercice  clos,  et  compris  au  chapitre  \"  des 
recettes  supplémentaires,  et  des  autres  sommes  dis- 
ponibles sur  l'ensemBle  du  budget,  demander  l'alloca- 
tion de  crédits  nouveaux  pour  dépenses  il  effectuer 
dans  l'exercice  (1835)  :  ces  crédits  seront  également 
portés  il  la  section  II  du  chapitre  des  dépenses  sup- 
plémentaires. 

De  la  formation  des  deux  chapitres  additionnels  au 
budget  de  chaque  exercice,  et  qui  se  reproduiront  na- 
turellement dans  le  compte,  il  résulte  que  le  budget 
primitif  ne  recevra  aucune  modification  par  suHe  des 
recettes  et  des  dépenses  autorisées  supplémentaire- 
ment dans  le  cours  de  l'exercice,  puisque  les  crédits, 
par  exemple,  accordés  supplémentairement  pendant 
l'année ,  sur  tels  ou  tels  articles  de  dépenses  déjft 
portés  au  budget  primitif,  au  lieu  d'être  ajoutés  au 
montant  de  ces  articles  et  d'en  augmenter  le  chiffre, 
figureront  à  part  dans  un  titre  spécial.  Par  conséquent, 
il  y  aura  lieu  de  supprimer,  comme  étant  désormais 
sans  olyet,  dans  le  modèle  de  compte,  la  colonne  qui, 
k  côté  du  crédit  primitif  du  budget,  sert  à  indiquer 
les  crédits  supplémentaires  qui  s'y  rapportent  et  qui 
en  ont  modifié  la  somme. 

La  délibération  qui  aura  lieu ,  soit  an  mois  de 
mai ,  soit  au  mois  d'août ,  pour  former  les  cha- 
pitres additionnels  des  recettes  et  des  dépense* 
supplémentaires,  offrant  une  occasion  naturelle  de 
■compléter,  soit  en  recette,  soit  en  dépense ,  le  budget 
primitir  de  l'exercice,  il  sera  bon,  autant  que  possible, 
de  réserver,  pour  cette  époque,  les  demandes  de  cré- 
dits supplémentaires,  de  manière  à  rentrer  entière- 
ment dans  l'exéenUon^de  la  circulaire  du  30  avril  1834. 
i)ui  recommandait  expressément  aux  administrations 
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locales  de  ne  point  multiplier  ees  sortes  de  demandes 
pendant  le  cours  de  l'exercice.  Cependant  cette  dis- 
position, qui  a  été  surtout  dictée  par  le  désir  d'abré- 
ger et  de  simplifier  la  correspondance,  ne  devrait  pas 
être  enjtendue  et  appliquée  dans  un  sens  tellement 
absolu  qu'elle  devint  une  gène  et  une  entrave  po^r 
le  service.  Ainsi,  elle  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  qu'a- 
vant ou  après  la  formation  du  titre  spécial  les  ad- 
ministrations, en  cas  d'urgence,  pussent  demander  et 
obtenir  les  crédits  qui  leur  seraient  indispensables 
..pour  pourvoir  à  une  dépense  qu'il  ne  serait  pas  pos- 
sible d'ajourner  sans  inconvénients.  On  pourrait  même 
agir  ainsi  à  l'égard  du  report  dés  crédits  ou  portions 
de  crédits  annulés,  i  défaut  d'emploi,  au  31  décembre. 
En  supposant,  par  exemple,  qu'il  s'agit  de  construc- 
tions pour  lesquelles  un  crédit  de  trente  mille  francs 
aurait  été  ouvert  au  budget  de  1834;  s'il  n'y  avait  eu, 
au  31  décembre  de  cette  année,  que  pour  vingt  mille 
francs  de  travaux  effectués,  les  dix  mille  francs  res- 
tant à  dépenser  snr  le  crédit  se  seraient  trouvés  an- 
nulés, et,  pour  en  reprendre,  la  disposition,  l'admi- 
nistration locale  aurait  eu  besoin  de  nouveaux  crédits. 
Or,  dans  cette  position,  il  ne  serait  pas  toujours  pos- 
sible d'attendre  la  formation  du  titre  tpécial,  c'est-ii- 
dire  le  mois  de  mai  ou  le  mois  d'août,  pour  faire 
créditer,  à  nouveau,  des  dépenses  qui,  étant  en 
cours  d'exécution  lorsqu'est  arrivée  la  fin  de  l'année 
(1834),  doivent,  par  leur  nature  même,  se  poursuivre 
sans  interruption  dès  le  commencement  de  l'année 
suivante  (1835).  Dans  ce  cas,  l'administration,  pour 
éviter  tout  retard,  pourrait  faire  immédiatement  dé- 
libérer le  cobseil  municipal,  ou  la  commission  admi- 
nistrative, sur  le  renouvellement  des  crédits  annulés 
au  31  décembre.  Comme  les  nouveaux  crédits  i  ouvrir 
s'imputeraient  naturellement  sur  la  somme  même  des 
crédits  annulés ,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucune  difli- 
culté  à  les  autoriser  immédiatement,  sans  attendre  le 
règlement  définitif  de  l'exereicef  Seulement,  lorsqu'il 
serait  procédé  i  ce  règlement  et  i  la  formation  des 
chapitres  additionnels  des  recettes  et  dépenses  sup- 
plémentaires, on  aurait  soin  de  comprendre  par  rap- 
pel, dans  le  chapitre  II,  ces  crédits  approuvés  d'ur- 
gence, afin  d'obéir  i  la  règle  posée  ci-îlessus,  et  qui 
veut  que  toute  recette  et  dépense  supplémentaire, 
autorisée  dans  le  cours  de  l'exercice,  figure  distincte- 
ment au  titre  spécial  qui  est  «jouté  k  cet  effet  au 
budget  primitif.  Le  modèle  n"  11  oIDre  un  exemple 
de  cette  opération. 

Vous  reconnaîtrez,  Monsieur  le  préfet,  que  ces  di- 
verses dispositions  répondent  à  l'esprit  de  l'ordon- 
nance du  1"  mars,  qui  a  été  principalement  d'écarter 
les  obstacles  que  les  formes  de  la  comptabilité  oppo- 
saient aux  administrateurs  pour  la  prompte  disposition 
des  fonds  libres  après  la  clAture  des  exercices.  Mais 
plus  sont  grandes  les  facilités  qui  vont  désormais  leur 
être  offertes,  plus  ils  doivent  mettre  de  soin  et  de 
scrupule  à  observer  les  nouvelles  formalités  pres- 
crites, afin  d'éviter  qu'il  ne  s'introduise  quelque  con- 
fusion dans  leur  comptabilité.  C'est,  en  effet,  ce  qui 
arriverait  infailliblement  si  on  poussait  ii  l'abus  l'usage 
de  la  latitude  accordée  sur  certains  points.  Il  appar- 
tiendrait alors  à  HM.  les  préfets,  chargés  de  la  sur- 
veillance des  comptabilités  municipales  et  hospita- 
lières ,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  les  irrégularités.  Par  exemple,  on  a  vu  plus 
haut  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  les  restes  i 
payer  au  31  mars  de  la  seconde  année  de  l'exercice 
(1834)  sont  reportés  de  droit  an  budget  de  l'exercice 


courant  (18S5),  de  manière  k  e«  qoe  le  payemot  da 
dépenses  faites  ne  soit  pas  arrêté.  Mais  il  nefiadnU 
pas  que,  comptant  sur  cette  facilité,  les  adoilaittn- 
tions  locales  en  profitassent  poai'se  ditpeisw  d( 
presser  la  liquidation  des  dépenses,  et  d'en  terniKt 
le  payement  dans  la  limite  assignée  i  ta  dorée  k 
chaque  exercice.  Si  donc  les  reports  des  restes  i 
payer  tendaient  )i  se  mnIttpHer,  raolarité  aitaiiliiii- 
trative  supérieure  en  examinerait  sévèremeM  kt 
causes,  et  ferait  les  injonctions  nécessaires  pour  ar- 
rêter ce  désordre.  Dans  ce  but,  il  a  été  réglé,  disi 
présent,  de  concert  entre  les  ministères  de  rial^ 
rieur  et  des  finances,  que  les  crédits  reparlés  4i 
l'exercice  clos  (1834)  sur  l'exercice  suivant  (t&% 
pour  restes  à  payer,  doivent  être  nécessairement  ea- 
ployés  dans  la  limite  de  ce  nouvel  exercice,  e'ot-i- 
dire  avant  le  31  mars  1836,  et  ne  pourraient  plus  (tN 
reportés  de  1835  à  1836.  Faute  d'emploi,  ib  serMi 
définitivement  annulés,  et  ne  pourront  plus  rcrim 
qu'en  vertu  de  nouveaux  crédits  supplémentaires,  w- 
torisés  dans  les  formes  prescrites. 

Buiget  de  1836.  —  Les  conseils  muaioipwx  et  les 
commissions  administratives  procéderont  ii  la  farw- 
tion  du  budget  de  1836  conformément  aux  régies  a(- 
tuelles-  La  seule  modification  qu'ils  auront  à  oteenet 
est  relative  i  l'excédant  de  l'exercice  clos.  Dans  l'at- 
cien  système  de  comptabilité,  le  budget  k  régler  denii 
recevoir,  pour  premier  articl«,  le  reportée  l'excèdail 
de  l'exercice  antépénultième  (1833).  Il  n'y  ann  phls(l^ 
sormais  aucun  excédant  k  faire  figurer  dans  le  iai^tt 
primitif,  puisque,  d'un  côté,  l'excédant  de  185*  a  «le 
porté  supplémentairement  au  budget  de  1835,  et  più- 
que,  d'autre  part,  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  l'exerciM 
(1836)  que  l'excédant  du  budget  (1835)  sera  déHiilt- 
vement  arrêté  et  rattaché  audit  budget  1836,  poiff  b 
formation  du  titre  spécial  des  recettes  etdesdépeoie» 
supplémentaires.  A  part  cette  modification ,  tes  ad- 
ministrations tociUes  auront  k  se  conformw  en  tous 
pointa  k  la  circulaire  du  90  avril  1834. 

En  ce  qui  concerne  plus  particuUèremeat  les  bol- 
gets  des  villes  qui  ont  cent  mille  francs  de  revcius, 
et  qui  doivent  être  adressés  au  ministère  pour  èUt 
soumis  à  l'approbation  du  roi,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  une  disposition  de  la  circulaire  précitée,  fin 
n'a  pas  été  observée  avec  assez  d'exactitude  :  c'est 
celle  qui  demande  que  la  délibération  du  conseil  na- 
nicipal,  le  cahier  du  maire  et  les  obser^alifflis  *< 
préfet,  qui  doivent  être  jointes  comme  pièces  jusiii- 
catives  au  tableau  du  budget,  soient  disposés  dus 
l'ordre  des  articles  du  budget,  de  manière  à  ce  quoa 
puisse  se  reporter  facilement  des  uns  aux  autres- 
Cette  disposition  est  indispensable  pour  éviter i\» 
torité  qui  examine  les  diverses  parties  da  bBdffein 
perte  de  temps  considérable  qu'(jc<5sionne  la  r«- 
chercbe,  dans  de  volumineux  cahiers,  des  eiplicatii» 
relatives  à  tel  ou  tel  article  de  recette  ou  dcdépem*. 
lorsque  toutes  ces  explications  sont  confondues  tos 
un  rapport  dont  les  subdivisions  ne  sont  point  \W- 
quées. 

Ditpotition  tratuiloire.  —  D'après  la  nouveUe  w- 
donnance,  l'exercice  1834  est  clos  au  31  ««r»  1»^ 
et  d'après  celle  du  23  avril  1823,  l'exercice  18»  • 
été  clos  au  31  décembre  1854.  C'est  à  la  »M»i<^  *" 
mois  de  mai  qu'aux  termes  des  anciennes  instroeiio» 
doit  être  fait  le  règlement  définitif  de  ce  dernier  ewr- 
clce.  Les  administrations  municipales  auront  doœ 
cette  année  k  s'occuper  k  la  fois  de  la  clôture  oed»" 
exercices. 
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A  cet  effet,  elles  procéderont  au  règlement  de  ce- 
lui de  1834  comme  il  a  été  dit  dans  la  présente  cir- 
culaire, et  pour  celui'de  IHSS  conrormément  i  ce  qui 
est  prescrit  par  les  anciennes  instructions;  seule- 
■ent,  au  lieu  de  transporter  l'excédant  du  compte  de 
1833  au  budget  de  1836,  elles  le  réuniront  i  l'excé- 
dant de  1854,  et  le  tout  sera  porté  aux  chapitres  sup- 
ptémentaires  du  budget  de  1835,  de  manière  à  rentrer 
immédiatement  dans  le  système  de  l'ordonnance  du 
l*»  nurs. 

En  entrant  idans  tous  les  détails  techniques  de 
eomptaltilité  qui  ont  fait  le  sujet  des  dispositions  qni 
pré^dent,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé,  Monsieur  le 
préfet,  ce  que  ces  instructions,  pour  être  bien  com- 
prises et  exactement  appliquées,  demandaient  d'at- 
tentfa»  et  d'étude  ;  mais  j'ai  jugé  qu'en  prescrivant 
des  mesures  nouvelles,  il  convenait  d'en  indiquer  lès 
matifo  et  le  but,  et  j'ai  compté  sur  votre  concours 
pour  apprécier,  suivant  les  localités,  jusqu'à  quel 
point  il  pourrait  être  nécessaire,  en  notifiant  ces  pré- 
sentes instructions  aux  administrations  municipales 
et  hospitalières,  d'élaguer  quelques  développements 
ta  de  eompléter  les  parties  où  des  explications  addi- 
tiouieUes  tous  sembleraient  utiles.  Je  n'ai  pas  besoin, 
an  snrplns,  de  vous  rappeler  que  ces  Instructions, 
dans  lenr  ensemble,  s'appliquent  aussi  bien  k  la 
comptabilité  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance qu'a  celle  des  communes. 

Jusqu'ici  je  me  suis  occupé  de  faire  ressortir  les 
aodiBcations  que  l'ordonnance  du  1"  mars  doit  ap- 
porter aux  formes  actuelles  de  la  comptabilité  muni- 
cipale et  hospitalière,  et  les  détails  dans  lesquels  on 
est  entré  sofUront  sans  doute  pour  que  l'application 
immédiate  des  nouvelles  mesures  se  fasse  partout  sans 
diflcultè.  Vais,  avant  de  terminer  ces  instructions,  il 
a  paru  ntile  d'en  prendre  occasion  pour  indiquer  quel- 
qnes  antres  dispositions  qui,  sans  résulter  de  l'ordon- 
nance du  l*'  mars,  se  rattachent  cependant  à  la  comp- 
tabifité  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
Msanee.  • 

1*  L'anèté  dn  19  vendémiaire  an  XII  impose  aux 
neefttn  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  des 
Mens  et  dès  revenus  des  communes  et  des  hospices 
dont  ils  gèrent  les  revenus,  d'avertir  les  adminlstra- 
tcnrs  de  l'échéance  des  baux ,  d'empêcher  les  pres- 
criptions ,  de  requérir  l'inscription  des  privilèges  et 
hypotlièques  et  le  renouvellement  des  titres.  Il  est 
inôtile  de  faire  remarquer  de  quelle  importance  sont 
ces  dispositions  pour  la  garantie  de  la  fortune  des 
eominnnes  et  des  établissements.  Cependant  cette 
responsabilité  devient  presque  entièrement  illusoire, 
i  défaut  de  moyens  pour  l'administration  de  s'assurer 
qne  r«bligation  des  receveurs  a  été  remplie.  Ainsi, 
tandis  que  chaque  année  les  règlements  exigent  que 
âiaqne  article  du  compte  soit  accompagné  de  pièces 
qni  jnsUflent  toute  recette  ou  toute  dépense,  même 
pour  la  somme  la  plus  modique,  aucune  mesure  n'a 
été  prise  pour  bire  connaître  si  le  receveur  n'a  pas 
bissé  périmer  des  titres  de  créances  ou  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 

Pour  combler  cette  laeune  et  pour  assurer,  sous  ce 
rapport,  l'exécution  de  l'arrêté  dn  19  vendémiaire  an 
XII ,  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  devront  désormais  joindre  à 
lew  compte,  comme  pièces  justificatives,  un  état  des 
pispriélèa  foncières,  des  rentes  et  des  créances  Mo- 
bilières qui  composent  l'actif  de  ces  communes  et  de 
res  établissements,  ('.cl  état  devra  indiquer  la  nature 


des  titre»,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  pour  leur  conservation.  S'il  y  a  des 
procédures  entamées,  il  faudra  également  qu'on  fasse 
connaître  sommairement  la  situation  où  elles  se  trou- 
vent. Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  de- 
vra être  visé  par  l'administration  municipale  ou  par 
la  commission  administrative,  qui  y  joindra  ses  ob- 
servations s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne 
seront  délivrés  aux  comptables,  &  l'effet  de  rembour- 
sement de  cautionnements ,  qu'après  qu'il  aura  été 
reconnu  par  l'autorité  qui  juge  les  comptes  qu'ils  ont 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII,  pour  la  conservation  des  biens  et 
des  créances  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  dont  ils  gèrent  la  recette. 

ii<>  On  a  demandé  si  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  S9  mars  1831,  qui  ont  réglé  quelles  seraient ,  en 
cas  de  mutation  de  receveurs,  les  obligations  du  re- 
ceveur entrant  à  l'ègdrd  des  restes  i  recouvrer  laissés 
par  son  prédécesseur,  devaient  s'appliquer  aux  re- 
ceveurs des  communes  comme  aux  receveurs  des  hos- 
pices. 

L'afBrmative  ne  saurait  èlrc  douteuse;  le  système 
de  comptabilité  étant  le  même  pour  les  communes  et 
pour  les  établissements  de  bienfaisance  sans  aucune 
réserve,  il  doit  s'en  suivre  que  toutes  les  dispositions 
prescrites  à  l'égard  de  l'un  de  ces  services  s'appli- 
quent naturellement  II  l'autre.  La  marche  prescrite 
par  la  circulaire  du  29  mars  1831,  &  l'égard  des  re- 
ceveurs des  hospices ,  en  cas  de  mutation  de  rece- 
veurs, pages  !0  et  suivantes,  doit  donc  être  suivie  i 
l'égard  des  receveurs  des  communes. 

3°  Par  une  conséquence  de  ce  principe,  et  par  ap- 
plication de  l'ordonnance  du  3S  jaj^vier  1831,  qui  a 
appliqué  aux  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
sance les  règles  de  la  comptabilité  communale,  la  fa- 
culté qui  avait  été  donnée  aux  administrations  chari- 
tables, par  la  décision  royale  du  4  novembre  1824,  de 
couvrir  les  déficits  qui  se  présenteraient  sur  les  arti- 
cles de  dépenses  d'un  budget  approuvé  au  moyen  des 
excédants  d'antres  crédits  du  même  budget,  ne  peut 
plus  être  maintenue.  Cette  faculté  constitue  une 
exception  évidente  au  principe  de  la  spécialité  des 
crédits  établis  par  les  règlements  constitutifs  de  la 
comptabilité  communale,  et  par  conséquent  il  faut 
reconnaître' qu'en  appliquant  aux  établissements  de 
bienfaisance  les  règles  de  cette  comptabilité,  l'ordon- 
nance du  SS  janvier  1831  a  virtuellement  abrogé  la 
décision  royale  du  4  novembre  1834. 

Ainsi,  à  l'avenir,  les  excédants  restés  libres  sur  les 
crédits  ouverts  par  un  budget  ne  pourront  être  em- 
ployés il  d'autres  dépenses  qu'en  vertu  de  décisions 
de  l'autorité  compétente,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
crédits  supplémentaires. 

MM.  les  préfets  devront  tenir  exactemeni  la  main 
à  l'observation  de  cette  règle,  qui  n'occasionnera 
d'ailleurs  aucune  gêné  pour  le  service  :  les  adrainis 
trations  charitables  trouveront  dans  les  facilités  ac- 
cordées par  l'ordonnance  du  1"  mars  une  compensa- 
tion plus  que  suffisante  à  la  faculté  qui  leur  était 
donnée  par  la  décision  royale  du  4  novembre  1834. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire  et  de  veiller  à  l'exé- 
cution ponctuelle  des  dispositions  qu'elle  renferme. 
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12  mai.—  CiMULAiftE  relative  au  service  de*  enfant* 
trouvit. 

Monsieur  le  préfet,  oue  note  insérée  «i  Mmiteur 
da  i"  de  ce -mois  vous  »fait  connaître  le  prix  qfie  le 
gouTernement  attache  aux  mesures  qui  ont  pour  but 
de  diminuer  le  nombre  des  enrants  trouvés  et  de  ré- 
duire les  dépenses  énormes  causées  par  les  abus  qui 
se  sont  introduits  dans  ce  service,  et  qui  surchargent 
les  départements,  les  communes  et  les  hospices.  Afin 
de  donner  aux  publications  qui  auront  lieu  successi- 
vement à  ce  sujet  toute  l'utilité  possible,  je  viens 
vous  prier.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  m'a- 
dresser,  aussi  souvent  que  vous  aurez  à  me  faire  con- 
naître quelques  résultats  de  vos  soins  relatifs  au  ser- 
vice des  enfants  trouvés,  des  détails  sur  le  genre  et 
sur  l'importance  des  succès  que  vous  aurez  obtenus. 

Vous  ne  devrez  pas  craindre  de  répéter  quelques- 
uns  des  renseignements  contenus,  soit  dans  vos  comp- 
tes annuels  de  dépenses,  soit  dans  vos  rapports  au 
conseil  général,  et  que  vous  m'auriez  déjï  adressés; 
parce  que  la  recherche  de  ces  détails,  dans  différents 
bureaux  du  ministère,  entraînerait  une  perte  consi- 
dérable de  temps  et  laisserait  toujours  des  doutes  sur 
leur  réunion  complète. 

Je  serai  heureux.  Monsieur  le  préfet,  que  vous  me 
mettiez  à  même  de  faire  publier  quelques  renseigne- 
ments intéressants  sur  un  sujet  aussi  important,  et 
de  rendre  ainsi  justice  i  votre  zèle  et  à  celui  des  ad- 
ministrations charitables  qui  vous  auront  secondé  dans 
la  tâche  si  difficile  de  réprimer  les  abus. 

Si  quelques  circonstances  vous  avaient  empêché 
jusqu'ici,  Monsieur  le  préfet,  de  donner  aux  mesures 
qui  font  l'objet  de  cette  lettre  toute  l'attention  qu'elles 
méritent,  il  serait  bon  de  vous  concerter  avec  ceux 
de  vos  collègues  qui  l'ont  fait,  afin  d'obtenir  d'eux  des 
renseignements  précis  sur  les  moyens  qu'ils  ont  em- 
ployés. Je  crois  même  que  de  semblables  communi- 
cations entre  les  préfets  qui  ont  déjà  opéré  avec  suc- 
cès pourraient  produire  un  grand  bien,,  en  mettant 
en  commun  les  fruits  des  expériences  faites  dans  di- 
verses localités. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
donner  à  l'objet  de  cette  lettre  une  attention  particu- 
lière et  dont  je  vous  remercie  d'avance. 


35  mai.  —  Loi  relative  aux  baux  de*  bien*  ruraux 
de*  commune*  et  de*  élabU**emaU*  de  bienfai- 
*ance  (1). 

Louis-Philippe,  etc. 

Les  communes,  hospices  et  autres  établissements 
publics  pourront  affermer  leurs  biens  ruraux  pour 
dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  auti^s  formalités 
que  celles  prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 


50  mai.  —  CiaciiLAiRE  du  mimttre  de*  finance*  rela- 
tive à  l'exécution  de  celle  du  mini*tre  de  l'inté- 
rieur du  10  avril  précédent.  =  Extrait. 

Eoioi  d'OQC  iBitraetloii  dn  minUlre  de  rinttrlear,  reltllTC  k  l> 
clAlare  dei  exercices  daos  la  compteblUU  des  communes 
el  des  élablissemeDU  de  btenfalstoce.  —  ExpUc«ll«os  t  re- 
lallTes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Monsieur,  a  adressé, 

(I)  Cetlc  loi  mo'lino  l'arrilc  du  7  germinal  an  IX- 


le  10  avril  dernier,  k  MM.  les  préfets,  une  instncfiM 
pour  l'exécution  de  Tordonnance  royale  do  i"  nrs, 
qui  a  prescrit  que  la  clMure  des  exercices  dus  li 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  précédemment  fixée  an  31  décembre  i* 
la  seconde  année  de  Fexercice,  aurait  lieu  an  31  oian 
pour  les  communes  et  établissements  mm  >u(irif)l«t 
de  la  cour  de*  compte*,  et  au  30  juin  pour  les  am- 
mnnes  et  établissements  soumit  à  la  juridieUn  te 
celte  cour. 

Vous  trouverez  ci-joints,  pour  vous  «(  pour  les  ^ec^ 
venrs  particuliers  de  votre  département,  des  eieit- 
plaires  de  la  circulaire  du  ministère  de  l'intérior. 
Elle  régie  d'une  manière  complète  le  mode  i  suhre 
pour  la  clôture  des  exercices,  l'établissement  de  b 
situation  de  l'exercice  clos,  la  formation  et  la  préseg- 
tAion  du  compte  administratif  des  maires,' et  le  re- 
port au  budget  de  l'exercice  courant  des  produits 
restant  k  recouvrer,  ainsi  que  des  crédits  restant  k 
employer:  Je  ferai  seulement  remarquer  aux  rece- 
veurs des  finances  qu'en  raison  de  la  surveillance  et 
de  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée  pour  ti  ges- 
tion et  la  Comptabilité  des  receveurs  muirieipna  <pi 
sont  en  même  temps  percepteurs  des  eontribntiou 
directes,  il  leur  importe  d'étudier  ces  disposidins  avec 
le  plus  grand  soin,  et  de  donner  aux  comptables  pb- 
cés  sons  leurs  ordres  les  directions  qui  leur  seraieat 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 


6  juin.— Cinci'LAiRE  du  ministre  de*  finance*  pertut 
notification  de  celle  du  mitd*tre  de  riatérietr  4* 

10  «»ri7  précédent.  =  Extrait. 

11  est  un  dernier  point  sur  lequel  je  désire  appeler 
votre  attention  :  la  circulaire  du  10  avril  denier, 
relative  à  l'exécution  de-l'ordonnance  du  i"  mars  s» 
la  comptabilité  des  communes  et  des  étabUssenents 
de  bienf;.isaBce ,  explique  en  termes  formels  qne  \a 
receveurs  coniinueront  à  produire  leurs  comptes  * 
gestion  aux  époques  et  de  la  manière  préeédauieil 
fixées.  Cependant  M.  le  procureur  général  pris  l> 
cour  des  comptes  a  fait  connaître  que,  nonêklaal 
cette  décision,  qui  est  conforme  ï  l'esprit  de  l'urdoO' 
nance ,  beaucoup  d'administrations  locales  el  vtmfi 
les  préfets  de  quelques  départements  paraissent  woir 
entendu  l'ordonoance  et  la  circulaire  en  ce  seu  ipe 
les  comptes  de  gestion  des  établissements  jnsticiaMe» 
de  la  cour  des  comptes  ne  devaient  être  examines 
qu'à  la  session  d'août,  et  que  l'envoi  de  pièces  i  la 
cour  devait  être  reculé  jusqu'après  cet  examen. 

La  conséquence  de  cette  interprétation  serait  d« 
prolonger  jusqu'au  mois  de  septembre  l'époque  de  la 
présentation  des  comptes  des  receveurs  d'étaWissf- 
ments  publics ,  fixée  au  l"  juillet  par  l'article  IfiS 
de  l'instruction  du  13  décembre  I8i6.  Telle  n'a  pas 
été  l'intention  de  la  circulaire;  il  suffit,  an  surplss, 
pour  ne  conserver  aucun  doute  à  cet  égard,  do  se  re- 
porter aux  distinctions  établies,  pages  13  et  11  de  b 
circulaire,  entre  les  comptes  d'exercice  elles  comptes 
de  gestion. 


89  juin.— Circulaire  relative  aux  frai*  de  trsitmt* 
el  d'entretien  de*  aliéné*  (i). 

Monsieur  le  Préfet,  la  correspondance  m'apprend 

(I)  Celle  clrc«l4ire  i  été  alir»»<e  p«t  U  loi  d«  M  J«"  '*** 
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qne'  la  sfireté  pabUqtie  est  souvent  compromise  par 
des  rnsensés  en  état  de  liberté.  Des  meurtres  et  des 
incendies  ont  été  commis  par  eux ,  et  tout  semble 
aonoDcer  que  les  désordres  et  les  accidents  graves 
dont  ils  sont  la  cause  deviennent  chaque  jour  plus 
.^^ests. 

lie  son  eOté,  H.  le  ministre  de  la  justice  a  fait  la 
même  observation,  et  il  récjame  aujourd'hui,  avec 
de  vives  instances,  le  concours  de  l'autorité  adminis- 
trative pour  l'exécution  des  lois  sur  les  insensés  dan- 
Cereux.  il  est  en  etTet  indispensable  que  l'adminis- 
tratioa  s'occupe  sérieusement  des  moyens.de  régler 
cette  branche  importante  dn  service  public,  en  ce  qui 
eoBceme  les  insensés  indigents. 

Vens  savez  comme  moi ,  Monsieur  le  préfet ,  que 
ks  embarras  de  l'administration  proviennent,  dans  la 
pkifart  des  localités,  principalement  depuis  quelques 
anDëes,  d'une  cause  unique,  du  défaut  de  ressources 
assurées  et  suffisantes;  et  ces  embarras,  chaque  jour 
plus  nombreux,   et  qui  expliquent  le  grand  nombre 
d'accidents  dont  on  se  plaint,  ne  peuvent  plus  désor- 
mais être  levés  que  pv  la  loi.  Aussi  avais-je  le  pro- 
jet de   soumettre  aux  chambres ,  à  l'occasion  du 
tadget  de  1836,  la  question  de  la  dépense  des  insensés 
indigents  ;  mais,  après  un  nouvel  examen,  j'ai  pensé 
qu'il  serait  utile  qu'elle  fOt  préalablement  éclairée  par 
les  délibérations  des  conseils  généraux,  aujourd'hui 
sartoat  que  cette  dépense  semble  venir  se  classer 
Béeesaairement  dans  le  budget  variable.  Pour  tes 
meure  &  même  de  délibérer  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  je  dois  rappeler  ici  quelques  faits  et  quel- 
ques circonstances  qui  ne  sont  pas  sans  importance 
poar  la  solution  légale  de  la  question  qui  nous  oc- 
aipe. 

En  1A13,  aucune  disposition,  même  administrative, 
n'avait  encore  réglé  le  mode  de  pourvoir  à  la  dépense 
des  iasemés  indigents.  Dans  quelques  dép^tements, 
eUe  était  réputée  charge  départementale,  et  acquittée 
k  ce  tHre  sur  les  fonds  du  budget  variable;  ailleurs, 
elle  tt^i  emsidérée  comme  une  charge  des  communes 
ob.  le» Insensés  avalent  acquis  le  domicile  de  secours 
Teedn  par  la  loi  dn  84  vendémiaire  an  II.  Dans  quel- 
«■es  localités  a«ssi,  les  hospices  étaient  appelés  i 
eoaeoarir  a  cette  d^:penae«ar  leurs  revenus  généraux, 
i  déftot  de  fondations  ayant  pour  objet  le  service 
pnrticaiiM-  des  insensés. 

Pour  dire  cesser  un  état  de  choses  aussi  incertain, 
na  décret  dn  5  mars  1813  prescrivit  au  ministre  de 
rintérienr  <  de  rendre  compte,  dans  le  cours  de  l'an- 

•  née  1813,  des  moyens  de  pourvoir,  à  compter  de 

•  fan  1814,  au  traitement  et  il  la  dépense  des  indi- 

•  geats  attaqués  de  folie  dans  les  divers  départe- 

•  ments.  • 

Des  matériaux  ponr  la  rédaction  du  travail  général 
demandé  par  ce  décret  forent  rénnis  au  ministère  ; 
sais  il  n'en  fut  tait  aucun  usage,  et  les  choses  res- 
tèrent dans  le  même  état  jusqu'eu  1815. 

A  cette  époque,  et  par  un  arrêté  du  6  -novembre 
inséré  au  Heèueil  de*  CiretUaire* ,  le  ministre  de 
rintérienr,  voulant  dégrever  les  hospices  de  Paris  de 
la  dépense  considérable  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
ibn  atteints  de  folie,  que  les  départements  y  avaient 
envoyés,  décida  que,  lorsque  la  fomillc  serait  hors 
d'état  d*y  pourvoir,  leur  pension  dans  les  hospices  de 


M  IH  iMlniclloiu  •■l»é<|iiMle>,  i«r  ce  9n|«l,  ttnitrt  ton 
l'ei^cdUon  <te  celle  lot. 


Bicétre  ou  dé  la  Salpétrière  serait  (layée  par  les 
communes  auxquelles  les  insensés  appartenaient,  si 
elles  avaient  des  ressources  suffisantes,  et,  dans  le 
cas  contraire,  sur  les  fonds  du  département.  Quoiqo» 
cet  arrêté  eût  été  pris  dans  un  cas  spécial,  il  servit' 
longtemps  de  règle,  et  il  fut  admis,  sans  de  graves 
contestations,  dans  la  plupart  des  départements,  que 
c'était  d'abord  la  commune  où  l'insensé  indigent  avait 
acquis  le  domicile  de  secours  qui  devait  subvenir  ï 
son  entretien'  dans  le  lieu  de  la  séquestration,  et  que 
le  département  n'était  tenu  de  cette  dépense  que 
lorsque  la  commune  ne  pouvait  pas  y  pourvoir  sur 
ses  ressources  ordinaires.  Mais  depuis  quelque  temps 
un  grand  nombre  de  communes  ont  refusé  de  voter 
des  fonds  pour  cet  objet,  et  il  est  aisé  de  prévoir  que 
cette  résistance  sera  bientAt  générale. 

Plusieurs  circonstances  ont  effectivement  concouru 
k  leur  donner  gain  do  cause  contre  l'autorité  évidem- 
ment insuffisante  de  l'arrêté  ministériel  du  6  novem- 
bre 1815. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  munici- 
pales qui  fut  présenté  en  1852,  le  gouvernement  avait 
inscrit  l'entretien  des  insensés  indigents  au  nombre 
des  dépenses  municipales  obligatoires  ;  mais  la  cham- 
bre des  députés  rejeta  cette  proposition,  et  rangea  la 
dépense  dont  il  s'agit  au  nombre  de  celles  qu'elle 
déclara  facultatives.  En  conséquence,  elle  ne  fut  pas 
reprodnite  comme  obligatoire,  dans  le  projet  de  1833, 
qui  ne  put  recevoir  que  la  sanction  de  la  chambre 
élective,  et  elle  n'a  pas  non  plus  été  classée  an  nom- 
bre des  charges  communales  dans  le  projet  de  loi  sur 
les  attributions  et  les  dépenses  municipales  qui  a  été 
adopté  cette  année  par  la  chambre  des  pairs.  Les 
discussions  et  les  délibérations  des  deux  chambres 
ont  dû  naturellement  donner  l'éveil  aux  corps  muni- 
cipau.x  et  les  confirmer  dans  l'opinion  que,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  précise  de  la  loi,  l'autorité 
administrative  n'avait  pu  imposer  aux  communes  la 
charge  des  indigents  en  état  de  démence. 

La  même  opinion  a  été  récemment  émise  par  le 
comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'État.  Dans  un  avis 
du  10  octobre  1854,  ce  comité  a  reconnu  i"  que  les 
communes  ne  sont  obligées,  par  aucune  lui,  h  sup- 
porter la  dépense  des  insensés  indigents;  if>  que  si 
les  lois  des  24  août  1790  et  24  juillet  1701  ont  imposé 
il  l'autorité  municipale  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  à  l'égard  des  individus  atteints  de  folie,  elles 
n'ont  grevé  les  communes  d'aucune  charge  pécuniaire 
ponr  leur  traitement;  s»  que  conséqoemment  la  dé- 
pense des  insensés  indigents  ne  peut  être  mise  d'of- 
fice à  leur  charge. 

En  présence  des  faits  que  je  viens  de  rappeler  et 
de  l'avis  du  comité  de  l'intérieur,  il  ne  m'a  pas  été 
possible  d'approuver  et  de  rendre  exécutoires  les  ar- 
rêtés pris  dans  plusieurs  départements  pour  astrein- 
dre des  eommunes  au  payement  de  la  pension  d'in- 
sensés appartenant  à  des  familles  pauvres,  quoique 
ces  arrêtés  soient  motivés  sur  dès  dispositions  légis- 
latives et  sur  des  instructions  ministérielles. 

Le  concours  des  hospices  a  également  manqué  pres- 
que partout  ti  l'administration  départementale.  On 
avait  pensé  que,  par  cela  même  que  le  traitement  des 
insensés  est  un  licte  d'humanité ,  de  charité  ,  c'était 
un  devoir  pour  les  hospices,  institués  ponr  exercer 
la  charité  publique,  de  les  recevoir  gratuitement, 
lorsque,  à  défaut  de  dotation  ayant  spécialement 
cette  destination,  ces  établissements  pouvaient  pour- 
voir it  leur  traitement  san«  négliger  le  soulagement 
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dM  antres  nabdés  m  inAanéi  ;  et  c'est  s«r  ce  moW 
q«e  B)OD  prédf cessenr  s'était  fondi  pow  approoTer  m 
arrêté  dn  «  septembre  18SI,  par  leqnel  M.  !«  PrMM 
de  l'Aabe  avait  mis  k  la  charge  de  l'bospKe  de  Bar- 
sor-Aabe  b  dépense  d'une  femme  de  cette  vflle, 
iaterdite  pour  cause  de  furenr.  Mais,  sur  ie  poarvoi 
de  la  coaafflission  administrative,  une  ordoMianee  da 
17  mai  1834,  rendue  sur  le  rapport  dn  comité  de 
législation  et  de  justice  administrative,  a  annale  la 
décision  attaquée,  par  le  motif  •  qu'aucune  loi  n'ao- 
«  torisait  à  changer  rhospice  de  Bar-sar-Anbe  des 

•  frais  de  traitement  et  d'entretien  de  la  demoiselle 

•  Simonnot.  > 

Ainsi  il  a  été  jogé  qne,  dans  l'état  de  b  tégfsbtIoB, 
les  hospices  ne  peuvent  être  tenns  de  la  dépense  des 
insensés  indigents,  et  nons  venons  de  voir  qu'il  n'est 
pins  permis  de  l'imposer  d'ofBce  aux  communes. 
Cest  qn'en  effet  il  est  possible  de  aoutentr  qne,  d'a- 
près notre  légisbtion  civile  et  criminelle,  if  s'agit  fd 
d'une  dépense  d'intérêt  public  qui  devrait  conséqaem- 
ment  trouver  sa  place  dans  le  budget  de  l'État,  dont 
le  budget  départemental  n'est  qu'une  fraction. 

Aux  termes  do  l'article  «89  dn  Code  civil  :  •  Le 

•  majeur  qui  est  dans  un  état  d'Imbécillité  ,  de  dé- 

•  mence  ou  de   tlirenr  doit   être  interdit,    même 

•  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides.  » 
L'article  491  du  même  Code  porte  qne,  •  dans  le 

•  cas  de  fbreur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni 
«  par  l'époux,  ni  par  les  parents,  elle  doit  l'être  par 

•  le  procureur  dn  roi,  qni,  dans  les  cas  d'imbécillité 

•  ou  de  démence,  peut  anssi  la  provoquer  contre  on 

•  Individu  qui  n'a  ni  époux ,  ni  épouse,  ni  parents 

•  connus,  • 

Le 'décret  dn  18  juin  1811  assimile  aux  frais  dejus- 
tice  criminelle,  dont  l'avance  doit  être  faite  par  l'Etat, 
les  dépenses  qui  résultent  «  des  procédures  d'ofBce 

•  pour  rinterdictioa.  >  {Ar$Me%  vfi  14,  artielet  117 
et  tuivantt.) 

Ainsi  l'interdiction  de  t<mt  insensé  est  ordonnée 
par  la  loi  civile  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
Le  Code  pénal  punit  des  peines  de  police  •  ceux 

•  qni  auront  laissé  divaguer  des  fous  ou  des  (brieux 
«  étant  sous  leur  garde  >  (article  47.%,  »•  7).  Ces  peines 
sont  une  amende  de  six  k  dtx  francs  pour  une  pr^ 
niére  infection  (  même  article),  et  un  emprisonne- 
ment qui  peut  être  de  cinq  jours  en  cas  de  récidive. 
{Article  ÂIS.) 

Ainsi  b  séquestration  des  insensés  est  prescrite 
dans  nn  intérêt  de  sûreté  publique,  et  une  sanction 
pénale  est  attachée  à  cette  prescription  de  b  loi. 

En  appréciant  le  caractère  de  b  dépense  des  insen- 
sés indigents  du  double  point  de  vae  que  je  viens  d'in- 
diquer, on  cesse  donc  d'y  voir  une  charge  d'intérêt 
purement  local ,  et  devant  à  ce  titre  être  supportée 
par  la  commune.  La  séquestration  de  ces  infortunés 
eUnt  prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  général  et  de 
sûreté  publique,  on  peut  dire  que  c'est  k  b  société, 
ou  bien  k  l'Etat,  qni  la  représente  ici,  d'y  pourroh-  ; 
et  dès  lors  elle  vient  se  pbcer  au  budget  variable,  an 
même  titre,  pour  ainsi  dire,  que  le  service  des  pri- 
sons. 

C'est  aussi  dans  les  maisons  d'arrêt  que  sont  ordi- 
nairement déposés  les  .insensés  sans  ressources,  pen- 
dant l'Instance  en  interdiction.  Mais  on  ne  saurait  en 
disconvenir,  l'impossibilité  de  faire  mieux  ou  autre- 
ment peut  seule  faire  excuser  cette  mesure,  que  dé- 
i^vouent  nos  lois  et  l'humanité ,  lorsque  surtout  il 
n'est  pas  possible  d'isoler  entièrement  les  insensés  et 


de  leur  taner  iet  teecmn  et  ie»  séiasqk'eUi»  k» 
état  ;  car,  légrieaeat,  les  prisons  ne  penveM  reee- 
voir  que  des  préveaas,  des  Mcssés  et  des  coaduMèi. 
L'an  de  vos  preaiiers  loias,  Maaaiear  le  préfet,  éem 
donc  être  de  proposer  a«  emaseil  fèaéral  les  majtm 
d'avoir  un  lieu  de  dépdt  et  de  séqaestratioa  fritét. 
dkaqne  trfbonal  de  première'  htstânee,  paor  j  pbwr 
les  individas  des  denx  sexes  dont  l'ial«rdicU*i  mr 
provoquée  par  ie  ministère  pabllc,  et  ariae  pir  kt 
familles,  lersqnc  ceUc»-ci  sereat  évideMBeat iMi 
l'indigence. 

Toutes  {es  fois  qne  lliaepiee  oa  (oui  wUt  Hûbr 
sèment  de  MeafaisaBce  de  b  ville  offrira,  pear  M 
objet,  des  localités  suffisantes  et  convea^ieBcatèii- 
tribuées,  c'est  b  que  devra  «Ire  pbcé  de  préUreact 
le  lieu  de  séquestration  :  ae  recoorez  aux  lacaiHts  k 
b  maison  d'arrêt  qu'à  déAiut  de  tout  aatte  ni«y<i,«t 
qu'après  avoir  pris  les  dispositioas  aécessairtt  pt* 
qu'il  n'existe  aucune  rebtion  entre  les  bteiMi  (t 
les  individus  placés  saus  k  couy  de  poartaitetea  ^ 
peines  jodicbires. 

L'iaterdii,  lorsqu'il  est  sans  moyens  pentoaeb 
d'existence,  oo  lorsqu'il  appartient  à  aae  bmiHe  iofr 
geate,  est  mis  par  le  jagemeat  d'interdiction  à  b  dit- 
position  de  l'autorité  administrative,  qui  se  tmit 
ainsi  légalement  substituée  i  b  (amiUe  de  l'blertlii. 
et  qui  lui  doit,  k  ce  titre,  des  soins  et  des  tecoursH 
nom  jde  b  société.  C'est  encore  daos  b  lègidslia 
civile  que  nous  pouvons  trouver  b  mesure  de  aH 
obligations  envers  celte  classe  de  malbeureiu. 

•  Les  revMius  d'un  interdit  doivent  être  easenlief- 

•  lement  empIoyé^  dit  le  Code  civU,  i  adeodr  m 
«  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  eand^ 

•  de  sa  mabdie  et  l'état  de  sa  fortune,  le  eoaiMl^ 

•  bmiUe  poorra  arrêter  qu'il  sera  traité  dais  m 

•  damicile ,  on  qu'il  sera  pbcé  dans  une  nuMoa  * 

•  santé,  et  même  dans  un  hospice.  >  (ÀrlieU  IMi 
De  b  découle,  pour  l'autorité  administrative,  le  It' 

voir  on  plutdt  le  droit  de  demander  fc  b  bi  et  àk 
société  les  moyens  d'onvrir  anx  insensés  iadifOD 
des  asiles  où  ils  paissent  recevoir  un  tniletant  <•- 
raUf,  si  leur  mabdie  est  susceptible  de  goéritaar  «•> 
dans  le  cas  contraire,  les  soins  et  les  seosers^'* 
infirmes  et  le*  vieiUards  pauvres  refoivort  <>••  *> 
hospices. 

On  ne  saorait  d'ailleurs  se  dissimnler  qae  de  fna- 
des  ressources  ne  soient  nécessaires  pour  doter  m"' 
samment  cette  branche  importante  des  seeevs;»- 
bllcs,  quelque  économie  qu'on  paisse  y  apporter  (I 
quelques  mesares  qu'on  prenne  pour  éviter  les  abss 
qui  s'atbcbent  même  aux  meilleures  iostitutiotf- 
Aussi,  Monsieur  le  préfet,  il  serait  bien  qu'as  r«(a«e 
cette  circulaire,  vous  prissiez  des  renseignen^ 
aussi  exacts  que  possible,  sur  le  aeabre^ies  imews 
indigents  des  deux  sexes  que  peut  renfermer  wt» 
département ,  et  sur  les  frais  qu'il  y  aorait  k  futt 
pour  leur  ouvrir  des  asiles  convenables.  Lcorseirt^ 
étant  connu,  il  vous  serait  facile  d'évaluer  lear dé- 
pense et  vous  seriez  ainsi  en  mesure  de  la  fsire  ft»- 
rer  dans  votre  projet  de  budget  pour  1836.  Le  ce»eii 
général,  je  ne  saurais  en  douter ,  s'empresser»,  w 
votre  proposition,  quel  que  poisse  être  son  "" Jf 
les  moyens  de  pourvoir  par  mesure  générale  et  *•• 
nitive  k  la  dépense  des  insensés  Indigents,  de  réser 
ver  des  fonds  suffisants,  dans  le  budget  de  l'exercice 
prochain,  pour  leur  assurer  des  soins  et  des  secuaw- 
Vous  remarquerez,  au  surphis  que,  depuis  an  gr»W 
nombre  d'années,  les  frais  de  transport,  de  Iraiteaifi! 
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d  4'Mtrctlcn  d1fla«n9tii  iMtrtenant  fc  des  hnille* 
furres,  «sut  prëras  dus  les  détails  da  budget,  et 
tanfris  M  nombre  de*  dépenses  diverses  et  aecMen- 
leHes  iitpafeibles  «or  te  fonds  des  centimes  TariaMes; 
Les  lois  de  OBanees  ont  done  admis  inpIicHement  ta 
dèpeue  des  insensés  indigents  aa  nombre  des  dépen- 
tes rfé|nrtenentales;  et,  puisque  nous  ne  pouvons 
fi»  rien  demander  ni  aox  communes,  ni  an  hospi- 
tcs,  le*  départements  s*  tronvent  seuls  tenus,  en  ce 
■«■«■t,  de  pourvoir  i  cette  dépense  nécessaire. 

D'après  les  mêmes  motifs  et  les  mêmes  principes, 
si  votre  département  était  du  nombre  de  ceux  où  ]fi 
payMMat  de  la  pension  d'insensés  se  trouve  en  souf- 
flraMa  par  srite  du  reftis  d'y  pourvoir  de  la  part  des 
conMHiés  ou  des  boepices,  vous  auriez  li  établir  l'état 
de  Mt  arriéré  et  à  le  soumettre  an  conseil  général 
daM  a»  prachaine  sesdon,  afin  qu'il  en  fit  un  article 
ie  «épflttse  an  budget  de  18S6. 

Je  se  saarais  d'ailleurs  Ignorer,  Monsiear  le  préfet, 
qae  a^  et  dépais  loagteinps,  plnsieurs  départements 
ont  bit  de  grands  sacrifices  pour  rétablissement  de 
Balama  de  fous,  qui  sont  annuellement  dotées  sur  les 
tonds  do  budget  variable  oa  du  budget  facultatif;  que 
méBM  quelques  départements  se  sont  imposés  extra- 
ordinairement  pour  cet  objet,  et  c'est  un  motif  de  plus 
poar  organiser  partout  ce  serrice  sur  des  bases  fixes. 
J«  sais  Men  sAr  que,  dans  cette  circonstance  comme 
tena  teote  antre.  le  ceacoars  des  conseils  généraux 
M  ■anqnera  pas  à  l'administratioa  pour  l'aider  dans 
ses  projets  d'améUoration.  En  ce  qui  vous  concerne, 
vwu  voadrei  bien ,  aussitM  après  la  session  du  con- 
aea  géBéfBl,  me  transmettre  séparément  la  délibéra- 
ttaa  qu'il  aura  prise  sur  les  moyen*  de  doter  d'une 
niMièn  dédnittve  le  service  des  insensés  indigents, 
et  me  Mmmaniqner  vos  vues  et  vos  observations  par- 
Mcnlléres.  Quoique  le  moment  ne  soit  pas  encore  venu 
d«  •'oeanper,  par  mesure  générale,  de  l'organisation 
adateistraUve  de  ce  service,  il  convient,  dés  i  pré- 
Bcat,  d'en  préparer  et  d'en  réunir  les  éléments»  Sous 
ta  npport  encore ,  les  lomlères  et  l'expérience  des 
eouteOs  géoéraox  pourraient  éclairer  le  gouveme- 
veal  sur  des  questions  importantes  et  sur  les  abus  i 
préMfr  et  k  évitar  ;  en  un  mot,  sur  la  direction  et  les 
Uaiitaa  *  damer  au  nouveau  aervice  public  qu'il  s'agit 
d'organiser,  pour  l'exécution  des  lois  et  pour  l'ae- 
eoatplissement  d'un  grand  acte  d'humanité.  J'exami- 
BcnUs  donc  avec  un  vif  intérêt  les  vues  que  le  con- 
seil général  de  votre  département  pourrait  juger  à 
propas  de  me  eomrauaiquer  sur  le  service  adminis- 
tralif  des  insensés  indigents. 


i  Mât.  —  Cttcnuian  eoneenunit  la  eomptabUili  de$ 
■  tt  tes  ét^HMemeni»  d$  bit»fai$mce. 


Monsieur  le  préfet ,  la  présente  circulaire  a  pour 
otijet  d'appeler  votre  attention  sur  quelques  parties 
da  service  de  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  publics,  et  de  répondre'  à  quelques 
questions  qui  m'ont  été  adressées  en  ce  qui  concerne 
notamment  l'exécution  de  la  circulaire  du  10  avril 
dernier,  relative  au  mode  de  comptabilité  prescrit  par 
rardaaaaoce  royale  du  l»  mars  1835. 

I*  Ép«4M  de  priMDixioii  iit  conptu  4m  rtcnean. 

La  eircalaire  précitée  du  10  avril  dernier  a  Mt 
eonaatlre  qna  les  administrateurs  des  communes  et 
des  étaMissenients  de  bienfaisance  justiciables  de  la 


Mur  des  comptes  aoraieat  k  rendre,  dans  la  seaeiea 
du  mois  d'août,  le  compte  de  l'exercice  clos  au  30 
jnin  précédent.  De  cette  disposition,  on  a  inféré,  dans 
qneiqnes  localités,  que  les  comptes  de  gestion  des  re- 
ceveurs ne  devaient  aussi  être  examinés  par  4es-coB- 
Bails  municipaux  qu)  la  même  époque.  C'est  Sne 
erreur  que  la  lecture  attentive  de  l'iostruction  du  \% 
avril  aurait  dû  prévenir,  puisque  cette  instruction 
porte  en  termes  exprés,  page  15,  que  les  receveurs 
continueront  ti  produire  leurs  comptes  de  gestion  aux 
époques  et  de  la  manière  précédemment  Bxées,  c'est- 
b-dtre  que  ees  comptes,  soumis  aux  conseils  municl« 
peux  dans  la  session  de  mai,  doivent,  comme  par  le 
passé,  être  remis  h  la  cour  des  comptes  avant  le  I*" 
Juillet. 

11  n'y  avait,  en  effet,  aucune  espèce  de  motifs  pour 
retarder  jusqn%  ta  session  du  mois  d'août  l'examen 
de  ces  comptes,  et  on  s'en  convaincra  facilement  en 
se  reportant  aux  explications  de  la  circulaire  du  10 
avril,  qui  établissent  le  distinction  entre  les  compte^ 
â^exereiee»  k  rendre  par  les  administrateurs  et  tes 
comptée  ie  te*>i9n  des  receveurs  municipaux.  Si  ces 
explications  ont  été  bien  comprises,  on  aura  reconnu 
que  ces  deux  natures  de  comptes  n'ont  pas  le  même 
point  de  départ  et  n'embrassent  pas  la  même  période 
de  temps.  Ainsi,  comme  le  fait  remarquer  la  circu- 
laire précitée  du  10  avril,  tandis  que  l'administration 
présente  dans  son  compte  tons  les  fbits  de  l'exercice 
(1834  par  exemple)  depuis  le  i"  Janvier  Jusqu'au  30 
juin  1835,  en  laissant  de  cAté  ce  qui  a  été  fitit  dans  les 
Six  premiers  mois  de  cette  dernière  année  (1835)  sur 
le  budget  de  1835,  le  receveur,  au  contraire,  partant 
du  1"  janvier,  s'arrête  au  31  décembre  et  réunit  tou- 
tes les  opérations  effectuées  dans  cet  espace  de  temps 
sur  les  deux  exercices,  qui  suivaient  i  la  fois  leur 
r.ours;  de  sorte  que,  tandis  que  l'administration  i 
pour  premier  article  de  son  compte  l'excédant  de 
Vexercice  précédent,  le  receveur  a  pour  premier  ar- 
ticle de  son  compte  de  gestion  l'excédant  de  caisse  an 
31  décembre ,  lequel  résulte  de  la  comparaison  dé 
toutes  les  recettes  et  de  toutes  les  dépenses  générale- 
ment opérées  dans  le  cours  de  ïmnée,  i  quelque  exer- 
cice qu'elles  appartiennent.  Ces  deux  comptes  n'ont 
donc  pas  une  liaison  nécessaire,  et  rien  n'exige  par 
conséquent  qu'ils  soient  examinés  en  même  temps. 
Le  contrAlc  indispensable  qui  doit  s'établir  entre  les 
opérations  de  l'administration  et  celles  du  receveur 
n'est  pas  pour  cela  négligé  :  il  existe  dans  Yétat  de 
tUwUion  d'exercice  que  la  circulaire  du  10  avril  pres- 
crit au  receveur  de  remettre  à  l'administration  dans 
la  première  quinzaine  de  juillet. 

A  cet  égard,  on  a  objecté  que  cet  état  serait  insuf- 
fisant, parce  que  le  conseil  municipal  ne  pouvait  clore 
l'exercice  que  sur  la  représentation  des  titres  de  re- 
cettes et  dépenses  qui  font  partie  du  compte  du  rece- 
veur. Cette  objection  n'est  pas  fondée  :  le  compte  que 
le  receveur  a  présenté  au  mois  de  mai  (1835)  étant 
relatif  k  la  gestion  de  1834  n'a  pu  contenir,  avec  te 
compte  définitif  de  l'exercice  1833,  que  la  sitoatloa 
provisoire  de  l'exercice  1834,  qui  ne  doit  être  clos 
qu'au  30  juin  1833.  Or,  aux  termes  de  l'article  1233 
de  l'instruction  générale  du  15  décembre  18S6  et  des 
dispositions  de  l'instruction  du  30  mai  1827,  les  rece- 
veurs conservent  entre  leurs  mains  les  titres  justifi- 
eatift  du  compte  de  situation  provisoire  et  ne  les  pro- 
duisent définitivement  qu'k  l'appui  du  compte  finsil 
d'exercice.  Par  conséquent,  ces  comptables  auront  en- 
core et  pourront  tenir  k  la  disposition  des  conseils 
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mmààpma,  i  la  seMion  da  iMis  d'aroAt,  les  titre* 
des  recette*  et  de*  dépenses  de  l'exercice  1834  dont 
la  prodnetion  serait  jugée  nécessaire,  soit  ponr  jostifier 
Î'^MJ  d«  mUMitn,  soit  ponr  servir  i  la  dôtnre  de 
l'exarcice. 

Ce*  explications,  Monsieor  le  préfet ,  lèveront ,  je 
■'en  doute  pas,  la  diffleolté  qni  s'était  présentée  sur 
cette  partie  de  la  circnlaire  dn  10  avril  ;  difficolté  qni, 
je  le  répète,  me  parait  devoir  être  attiibaée  k  ce  qne 
le*  administrations  mimicipales  et  hospitalières  n'ont 
pas  pris  peot-ètre  nne  connaissance  assez  approfondie 
des  dispositions  de  cette  circnlaire.  A  ce  sujet,  je  ne 
dois  pas  dissâmuler  qne  qoelqnes-nnes  de  ces  admi- 
nistrations se  sont  plaintes  qne  mes  instructions  ne 
leur  avaient  pas  été  commnniqnées.  J'avais  cependant 
chargé  MM.  les  préfets  de  ce  soin,  et  c'est  en  effet 
le  tnt  principal  do  recueil  de*  eela  tidmni^atifi 
que  polriie  diaqne  préfecture.  U  est  évident  qne  l'ad- 
ministration de  l'intériear  n'aurait  pas  pn,  sans  gre- 
ver son  budget  de  frais  exorbitants  et  qni  n'y  ont  ja- 
mais été  prévus,  taire  imprimer  ses  circulaires  à  un 
nombre  suffisant  pour  que  toutes  les  communes,  tous 
les  établissements  publics  et  leurs  receveurs  en  re- 
çussent un  exemplaire.  C'est  donc,  et  je  dois  le  rap- 
peler d'une  manière  générale,  à  MM.  les  préfets  à 
fiure,  dans  leurs  départements  respectifs,  ces  com- 
munications au  moyen  du  ReeuHl  de  Uurt  acte*  ad- 
mnùtratif*.  Je  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur 
le  préfet,  de  vouloir  bien  m'envoyer  un  exemplaire 
du  numéro  où  vous  avez  dû  libérer  les  instructions 
du  10  avril,  afin  que  je  puisse  répondre  aux  réclama- 
tions qui  me  parviennent  de  diverses  localités. 

V  EipUcaUou  Mr  Im  modtin  de  U  cIrMiaIn  da  10  arrU. 

On  a  remarqué  que,  tandis  qu'au  modèle  n<>  2,  État 
de  tituatim  de  l'exercice  18S4,  colonne  du  budget, 
on  a  figuré  le  boni  de  1831,  ainsi  qu'au  modèle  n"  3, 
Compte  adminiitralif,  on  a  omis  la  même  ènonciation 
aux  modèles  n<>*  5, 6, 9  et  10,  qui  sont  relatifs  à  l'exer- 
cice 1835. 

Sans  doute  cette  ènonciation  aurait  pn  et  dû  même 
figurer  aux  modèles  indiqués  ;  mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  but  des  modèles  joints  à  la  cir- 
culaire du  10  avril  étant  uniquement  de  bien  faire 
comprendre  le  jeu  des  opérations  qui  devaient  résul- 
ter de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  1"  mars,  on  n'a 
dû  s'attacher  a  une  rigoureuse  exactitude  que  sous  ce 
dernier  rapport  :  en  affectant  la  prétention  de  donner 
des  développements  tout  à  fait  complets,  on  se  fût 
exposé  peut-être  à  arrêter  l'esprit  sur  des  détails  qui, 
inutiles  à  l'intelligence  du  nouveau  mode  de  compta- 
bilité, auraient  introduit  de  l'obscurité  dans  les  expli- 
cations essentielles  :  inconvénient  grave  et  qu'il  est 
déjà  bien  difficile  d'éviter  en  une  semblable  matière. 

3"  Report  dei  excédantf . 

Dan%  certaines  localités,  par  suite  des  difficultés 
même  que  présentait  le  mode  de  comptabilité  que  l'or- 
donnance du  1"  mars  ISSS  a  eu  pour  objet  de  mo- 
difier, les  excédants  des  exercices  clos  ont  été  mal 
établis;  de  sorte  qne  la  transition  de  l'ancien  système 
au  nouveau  n'est  pas  exempte  d'embarras. 

Pour  entrer  immédiatement  dans  une  voie  régu- 
lière, on  pourrait.  Monsieur  le  préfet,  dans  les  com- 
munes où  les  excédants  des  budgets  antérieurs  à  celui 
de  1854  ont  été  mal  établis  ou  reportés,  dresser  une 
situation  exacte  de  tous  les  excédants  disponibles, 
ainsi  que  des  restes  A  recouvrer,  et  les  reporter, 


qadie  qu'ea  soit  rorigiae,  u  dopUre  Mf^mtblat 
du  budget  de  1835,  sous  le  titre  commun  d'«xc^toii 
et  de  re*tu  i  reetKtrer  de*  exercice*  1854  d  «il^ 
fieim.  Par  reffet  de  cette  mesure  transitoire,  et  qil 
rentre  parbitement  dans  Fesprit  de  l'ordonnance  di 
l<r  mars  et  des  dispositions  de  la  drcnlaire  da  lOavril, 
U  serait  permis  d'espérer  qne  tout  cet  arriéré  poomit 
être  régidarisé  en  1836,  et  qu'à  dater  de  cet  eiertiec 
l'ordre  régnerait  dans  cette  partie  de  la  coBptak&lé 
communale. 

4*Bad(M4«  me 

Je  n'ai.  Monsieur  le  préfet,  aacnne  instndiea  p^ 
ticulière  il  vous  donner  snr  la  formation  des  badjtdi 
de  1836.  Les  instructions  des  30  avril  1834  et  iOanil 
1835  contiennent  à  cet  égard  des  indications  vHr 
santés.  Vous  aurez  soin  seulement,  avant  de  me  sm- 
mettre  ceux  de  ces  budgets  qui  doivent  être  réflii 
par  le  roi,  de  vous  assurer  que  les  prescriptiais  de 
ces  instructions  ont  été  exactement  suivies.  Vw» 
n'oublierez  pas,  au  surplus,  que  ces  budgets,  avec  les 
pièces  à  ra|>pul,  doivent  m'étre  transmis  avant  le 
1"  octobre  prochain,  confuménent  aux  piéetdeale) 
circulaires. 

s"  lapoiUIou  eoBBoatln  «xmordlulree. 

Je  dois  également  vous  recommander  de  ne  ;•> 
perdre  un  moment  pour  me  irire  parvenir  les  pr«ro- 
siUons  que  van*  anriei  encore  h  m'adreasv  pwr  le) 
impositions  cMimunales  extraordinaires. Vous  a'ign»- 
rez  pas'qn'il  est  important  an  service  des  eonai- 
nés  que  ces  importions  puissent  être  comprises  in» 
les  rôles  généraux  de  1836.  Or,  la  confection  de  ces 
rôles  ne  devant  pas,  d'après  les  règles  ordiaaires. 
être  reUrdée  au  delà  dn  mois  d'octobre ,  je  ne  p» 
qne  vous  faire  remarquer  que  toutes  les  denaide* 
d'impositions  qui  ne  parviendraient  pas  avant  b  b 
du  mois  d'août,  de  manière  à  être  soumises  a  l'ap^ 
batiobdn  roi  tùins  le  courant  de  septembre,  serai^ 
nécessairement  ajouraées  et  ne  seraient  pins  coof  rt- 
ses  qne  dans  les  rôles  de  1837. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  m'aecnser  re- 
ception  de  la  présente  circulaire,  dont  vous  *«■«'« 
l'exécution.  Vous  voudrez  bien  aussi  donna  "''''l' 
nication  aux  administrations  municipales  et  denea- 
bisance  des  instructions  qui  les  concernent. 


19  août.— A««*T  de  la  âmr  royaU  de  Pmlier*  » 
le  recouvrement  de*  rente*  *Mr  parUenlier*. 

La  Cour,  —  Considérant  an  fond  que  rartid*  tS»* 
du  Code  civil  porte  que  le  débiteur  d'une  mte  con- 
stituée en  perpétuel  peut  être  contrabit  au  rachat  »« 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  aawes. 
et  qu'il  n'exige  pas  qne  le  créancier,  pour  exercer  ce 
droit,  mette  préalablement  le  débiteur  en  demeore 
de  se  libérer  ;  ^ 

Considérant  que  le  débiteur  d'une  rente  <I«'»"f; 


comme  celle  dont  H  s'agit,  n'est  réputé  avoir 


eesitit 


remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans  que  ""■'?  j, 
est  constaté  que  le  créancier  s'est  présenté  on  a  a 
présenter  quelqu'un   de  sa   part  pour  recevoir  ^^ 
deux   années   d'arréragé  échues;  que  «'«'  P' . 


dedwx 


motif  qne  la  nécessité  d'un  acte  constatant 
mande  faite  inutilement  par  le  créancier  ^ 
années  d'arrérages  dus  a  été  consacré»  paf  *•  ' 
prudence. 
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C4N>s)dérant  qne  de  la  même  manière  qae  le  créan- 
cier d'une  rente  qnéralile  est  tenu  d'aller  en  perce- 
Toir  oli  d'en  faire  percevoir  les  arrérages  au  domicile 
du  débiteur,'  ce  dernier  est  tenn  de  les  payer  an 
créancier  on  à  celui  qui  se  présente  de  sa  part  à 
ion  domicile  pour  les  recevoir,  s'il  ne  vent  être  ré- 
puté avoir  cecsé  de  remplir  ses  oblii^tions  aox  terme» 
de  la  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  qne  l'huis- 
sier FVadin,  porteur  des  titres  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
s'est  présenté  le  2  octobre  1834,  à  la  requête  des 
époox  Pantrot,  au  domicile  des  époux  Perrain,  pour 
perccTirir  te  montant  de  deux  années  d'arrérages 
échoM  et  dnes  en  entier  de  ladite  rente,  et  en  a  con- 
staté le  non-payement  par  exploit  dudit  jour  ; 

Conférant  que  tes  époux  Perrain  se  trouvent  en 
conséquence  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1912  du 
Code  civil;  que  leurs  offres  sont  tardives  et  insnfB- 
santes,  et  que  les  poursuites  commencées  contre  eux 
pen vent' être  suivies; 

Met  rappellation  et  ce  dont  est  appSi  an  néant; 
entendant,  déclare  tardives  et  iosuiSsante»  les  ofn-es 
laites  le  3  octobre  1854,  par  les  époux  Perrain  aux 
épom  Pautrot;  autorise  ces  derniers  à  suivre  les 
contraintes  commencées  pour  obtenir  payement  du 
capital  de  la  rente  dont  il  s'agit,  des  arrérages  échus 
et  des  lirais  des  deux  commandements,  etc. 


9)  aoAt.  —  CiBCULAiBE  relative  aux  fralt  ie  traite- 
ment dt»  indigent!  atteint*  de  maladie*  lyphiliti- 
qtiet  et  psorique*. 

Monsieur  le  préfet,  quelques  maladies,  telles  que 
Taliénation  mentale  dans  tous  ses  degrés ,  la  syphilis 
et  les  affections  cutanées,  ne  sont  pas  indistinctement 
traitées  dans  tous  les  hôpitaux  ;  et  la  dirHculté  d'ob- 
tenir des  secours,  augmentant  en  raison  de  la  gravité 
des  manx  ,  ce  sont  précisément  les  maladies  les  plus 
craelles  qui  sont  le  moins  soulagées.  Cependant  les 
dangers  que  quelques-unes  d'entre  elles  présentent 
pour  la  sûreté  de  tous  ;  les  suites  fâcheuses  que  les 
antres  peuvent  avoir  pour  la  santé  publique,  nécessi- 
teraient des  mesures  générales  et  efScaces,  dans  un 
pays  aussi  éclairé  que  le  nétre ,  et  lorsque  les  dons 
incessants  de  la  charité  viennent  augmenter,  chaque 
jour,  les  moyens  de  faire  le  bien. 

Cette  étrange  anomalie  accuse  une  lacune  dans  la 
législation  relative  aux  secours  publics;  et  le  moment 
n'est  probablement  pas  éloigné  où  des  dispositions 
législatives  ,  aussi  urgentes  qu'elles  sont  impatiem- 
ment attendues  ,  régleront ,  d'une  manière  définitive 
et  satisfaisante  ,  ce  qui  a  rapport  au  traitement  de 
toutes  les  infirmités  humaines. 

Hais,  d'ici  là  ,  les  difficultés  souvent  renouvelées 
enigent  qu'un  remède  provisoire  soit  apporté  i  un  état 
de  choses  aussi  Cictaeux  ,  çt  dont  l'humanité  s'affiige 
k  bon  droit. 

Je  vous  ai  entretenu ,  Monsieur  le  préfet ,  par  ma 
circulaire  du  29  juin  dernier  ,  des  dispositions  qu'il 
me  semblait  convenable  d'adopter,  relativement  aux 
aliénés.  Je  m'occuperai,  aujourd'hui,  de  ce  qui  a  trait 
aux  vénériens  et  aux  psoriques. 

Pea  d'établissements  reçoivent  les  premiers  ,  qui 
sont  en  quelque  sorte  l'objet  d'une  réprobation  d'au- 
unt  plus  injuste ,  que  souvent  les  malheureux  qui  en 
»<nit  atteints  ne  sont  que  les  victimes  innocentes  d'un 
dérèglement  auquel  ils  sont  entièrement  étrangers  ; 


et  qne  la  syphilis  eonstitae  même  parfois ,  pour  eax , 
un  funeste  héritage. 

L'éloignement  que  montrent  la  plupart  des  bêpi- 
taux  pour  recevoir  les  vénériens  tient  k  ce  que  le» 
sœurs  qui  desservent  presque  partout  ces  établisse- 
ments doivent ,  d'après  leurs  statuts  ,  s'abstenir  d« 
traiter  les  malades  de  cette  catégorie  ;  mais  il  serait 
très-facile  d'éviter  de  blesser  les  scrupules  des  sœurs, 
en  plaçant,  dans  une  partie  des  bâtiments  qui  serait 
exclusivement  desservie  par  des  infirmiers,  un  certain 
nombre  de  lits  destinés  aux  vénériens.  Je  sais  que 
cette  disposition  existe  dans  plusieurs  localités;  mais. 
elle  est  fort  loin  d'être  générale  ;  et  ce  serait  une 
action  méritoire,  de  la  part  des  administrations  d'hos- 
pices, que  d'étendre  cet  usage.  Cela  est  d'autant  plus 
aisé  que  les  mal&dies  vénériennes  n'exigent  pas , 
comme  l'aliénation  mentale  et  comme  certaines  ma- 
ladies de  la  peau ,  de  vastes  locaux ,  des  appareils 
coûteux  à  établir,  et  un  traitement  si  particulier,  que 
les  praticiens  qui  s'en  occupent  aient  dû  se  livrer  à 
des  études  tout  à  fait  spéciales,  et  s'y  consacrer  pres- 
que exclusivement  Loin  de  U,  le  traitement  des  ma- 
ladies syphilitiques  a  fait  d'immenses  progrès  depuis 
un  demi-siècle  ;  et,  à  l'exception  de  quelques  cas  fort 
rares,  produits  par  l'incurie  des  malades ,  ou  plutôt 
par  la  difficulté  de  se  faire  traiter ,  les  malades  at 
teints  de  ces  honteuses  affections  rentreraient  bientôt 
dans  la  société,  pour  laquelle  ils  ne  seraient  plus  des 
objets  de  dégoût  ou  d'effroi. 

Quant  aux  galeux,  les  difficultés  de  toute  espèce 
sont  bien  moindres  encore.  Aucune  réprobation  ne 
s'attache  à  la  cause  de  leur  mal  dont  le  traitement 
est  simple  et  facile  ;  et  rien  ne  semble  excuser  le 
refus  d'accueillir  les  malheureux  atteints  de  cette  ma- 
ladie. 

Et  cependant ,  Monsieur  le  préfet ,  vons  le  savez 
parfaitement  ;  l'administrateur  rencontre  sans  cesse 
des  obstacles  pour  faire  traiter  les  vénériens  et  les 
psoriques.  Ces  obstacles  ont  fait  créer,  dans  plusieurs 
départements  et  sous  différents  noms  ,  des  établisse- 
ments destinés  à  recevoir  les  individus  frappés  de 
certaines  maladies ,  dont  la  gale  et  la  syphilis  font 
partie.  Ces  établissements  sont  ordinairement  soute- 
nus par  des  allocations  départementales  ,  auxquelles 
se  joignent  parfois  des  secours  votés  par  les  commu- 
nes. Mais  alors  les  difficultés,  loin  de  cesser,  se  com- 
pliquent, au  contraire,  par  suite  des  prétentions  éle- 
vées par  des  localités  étrangères ,  de  renvoyer  dans 
celles-ci,  pour  y  être  traités,  tous  les  individus  qui  y 
sont  nés  ou  domiciliés  de  droit ,  et  qui  se  trouvent 
attaqués,  hors  des  lieux  de  leur  naissance  ou  de  leur 
domicile,  de!>  maladies  dont  nous  nous  occupons. 

Des  abus  graves  naissent  de  ces  prétentions  injustes, 
qui  sont  même  quelquefois  poussées  plus  loin  encore  ; 
car  des  départements  croient  pouvoir  envoyer  gratui- 
tement, dans  les  hdpitaux  spéciaux ,  les  personnes 
attaquées  des  maladies  que  l'on  y  traite ,  alors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  nées  ou  habituellement  domiciliées 
dans  les  départements  où  sont  situés  ces  établissements, 
mais  uniquement  parce  que  là  des  moyens  de  guéri- 
son  leur  sont  offerts. 

Un  tel  système  ne  saurait  être  admis ,  car  il  bletise 
l'humanité  comme  la  justice.  En  effet,  Monsieur,  l'on 
arrête  des  individus  atteints  de  maladies  cutanées  ou 
vénériennes  ;  et,  à  ce  premier  tort  de  les  priver  ar- 
bitrairement de  leur  liberté,  l'on  ajoute  celui  de  les  faire 
voyager  non  moins  arbitrairement,  au  risque  évident 
d'aggraver  leur  état  ;  et  l'on  joint  la  prétention  iu- 
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juste  de  les  fiUre  Miter  «bx  (hus  de  départemeats  oa 
de  Tifles  étrangères  aux  Ueax  où  lis  se  troavaieat  de 
résidence  d*  de  passage,  et  qtri  étaient  eepeadant  les 
fins  intéressés  »  les  bire  guérir. 

Cet  état  de  choses  étrange  exige  qn'Q  soit  pris  des 
ttesnres  générales  poor  régler  ce  qni  concerne  le  traite- 
ment des  indigeiits  vénériens  on  psoriqnes.  Jasquli  pré- 
teait  en  avait  pensé  avec  raison,  ce  semble,  qae  les  dé- 
partements dans  lesquels  II  existe  des  hApilaux  destinés 
ï  ce  traitement,  devaient  être  indemnisés  des  fhùs 
éccasionnés  par  le  séjoor ,  dans  ces  établissements , 
d'indigents  étrangers.  Il  est  hors  de  doate ,  en  effet , 
4n'nn  département  qni  s'est  empressé  d'onvrir  an 
asile  aax  malheureux  attaqués  de  maladies  graves  et 
contagieuses,  bien  rarement  traitée%dans  lesbOpitaux 
ordinaires,  ne  doit  pas  devenir  la  victime  de  cet  acte 
d'humanité,  et  être  forcé  de  traiter  &  ses  frais  tons 
les  indigents  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  et  qui  hii 
Seraient  envoyés  par  d'autres  départements. 

Ces  considérations ,  si  simples  et  si  conformes  i 
l'équité ,  n'ont  pourtant  pas  toujours  été  actueilliei.  ; 
et  il  s'est  élevé,  pour  le  remboursement  des  frais  dont 
fl  s'agit ,  des  difficultés  qu'il  n'a  pas  été  aisé  de  faire 
cesser.  C'est  donc  pour  établir,  à  cet  égard,  une  nni- 
Ibnnité  si  désirable ,  que  je  viens  vous  inviter , 
Monsieur  le  préfet ,  i  appeler  sur  cet  objet  important 
ponr la  santé  publique,  l'attention  du  conseil  général, 
dans  sa  prochaine  session. 

Si  votre  département  possède  un  des  établissements 
épéclanx  dont  il  a  été  question  dans  cette  lettre ,  le 
conseil  général  devra  seolement  émettre  un  avis  sur 
la  convenance  de  conserver  cet  établissement  tel  qu'il 
est,  ou  d'en  modifier  l'organisation  ;  ainsi  que  sur  le 
mode  qu'il  lui  paraîtra  le  pins  équitable  d'adopter  pour 
le  traitement  des  indigents  étrangers  an  département, 
et  pour  le  payement  de  cette  dépense.  Si ,  an  con- 
traire ,  vous  êtes  privé  d'institutions  de  ce  genre  ,  le 
conseil  général  devra  être  invité  par  vous  k  voter  des 
fonds  pour  que  les  'mdigents  qui  y  sont  nés  ou  domi- 
cfliés,  et  qui  se  trouveraient  atteints  de  maladies  sy- 
(thilitiques  ou  psoriqnes,  pussent  recevoir ,  dans  l'hé- 
pital  spécial  le  plus  voisin  ,  les  secours  dont  leur  état 
lenr  fait  un  besoin.  Si  les  ressources  dont  le  conseil 
général  peut  disposer  le  mettaient  i  même  de  former 
nn  hospice  de  ce  genre,  ce  serait  assurément  une  dé- 
pensé d'une  utilité  inconrestable.  Ce  serait,  d'ailleurs, 
nne  annexe  naturelle  des  hospices  départementaux 
destinés  an  traitement  de  l'aliénation  mentale ,  et  je 
ne  saurais  que  me  référer  à  ce  que  contient ,  i  ce 
sojet,  ma  circulaire  du  S9juin  dernier. 

Je  vous  serai  obligé ,  Monsieur  le  préfet ,  aussitôt 
après  que  la  session  du  conseil  général  sera  terminée , 
de  vouloir  bien  me  transmettre  nne  copie  de  la  déli- 
bération qu'il  aura  prise  sur  l'objet  dont  je  viens  de 
vous  entretenir ,  et  d'y  joindre  les  observations  qu'il 
ne  peut  manquer  de  vous  inspirer.  Texaminerai  le 
tout  avec  un  intérêt  paî^culier ,  assuré  d'avance  d'y 
trouver  de  nouvelles  preuves  du  patriotisme  éclairé 
des  conseils  généraux  et  du  zèle  consciencieux  de 
MM.  les  préfeU. 

Veuillez  bleu.  Monsieur,  m'accuser  réception  de  la 
|trésente,  et  recevoir  tassurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 


i't  août.  —  Avis  du  conteH  d'Étal  tur  ta  création  de 


plu^otn  hmrtutx  ée  KatfÊiêêiiet  Anu  k  mAm 


Rien  dans  M  Mi  dn  T  IKiuire  an  V,  ni  dait  Fw- 
doonanee  royale  dn  31  octobre  iSïl,  n'inliqw  fi'm 
seul  faoren  de  bienfiùsanee  doive  être  necessiimtit 
MabH  par  CMnmiAe.  Si,  en  général,  il  est  aieu  de 
n'en  établir  qu'un  seul,  Q  est  des  eireonstaflctt  <à  i 
y  a  Heu  de  déroger  i  ce  frindpe  :  si,  par  amfjk, 
dans  un  acte  de  donation,  le  donlenr  avait  ais  pw 
condition  qa'U  serait  établi  ttnfcnrean  de  bieabisaei 
dans  une  section  de  commane  et  ^ne  la  donatioa  M 
assez  importante  ponr  que  ses  intentions  (asMl 
être  remplies;  comme  cette  enaditioa  ne  renfeime  rin 
que  d'utile  et  qu'elle  n'est  pas  en  opposition  amli 
loi,  rien  ne  paraîtrait  ponvoir  motiver  nn  reta  i'M- 
totisniion. 


3  novembre.  —  OanoiniASCB  qui  érige  tm  knfUe  k 
tmrem  ée  biemfnmmee  ée  BeeMfrémt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ttbi 
au  département  de  l'intérieur; — Le  comité  déliât*- 
rieordu  conseil  d'État  entendu,  etc.  _ 

Art.  I*'.  Le  borean  de  bienfaisance  de  BertfrtM 
(Maine-et-Loire)  est  érigé  eu  hospice. 

».  Notre  ministre  de  l'intérieor  est  chargé,  etc. 


13  novembre.  —  Mosmr  ém  mMUre  et  riaUrim 
reletive  à  riueomptiHUté  éeefmctimu  teijMt 
•»  maire  avec  eeUet  ée  membre  d'oc  cmmt- 
dm  oémiHittretive  ée*  h«»fiee»j=Vxntn  tv 
lettre  •»  préfet  ée  la  MmtOte. 

Je  TOUS  nppdierai,  Monsienr  le  préfet,  qM  M 

l'un  des  administntcun  de  l'hospice  de ,  <sl* 

même  temps  adjoint  au  maire  de  la  vil^e  d  fie  ce 
deux  fonctions  sont  incompatibles. 


13  novembre.— Wcisio»  ém  wtimtilre  es  Fitlérii^, 
relative  à  l'ineompaUbiliU  ée»  f^netieM  fe^i^ 
au  maire  avec  celle*  de  membre  d'âne  itmaiinm 
aémimttratire  de*  ho*pice*.  c=  Extrait  fm*  ^' 
tre  au  préfet  de  la  SoaUM. 

Un  des  membres  de  la  commission  admlalstntive 
est  adjoint  au  maire  Ce  dernier  titre  est  intompali- 
ble  avec  celui  d'administrateur  des  hospices,  poisqt». 
d'un  InsUbt  i  l'autre,  l'adjoint  peut  être  appelé  i  pré- 
sider la  commission  administrative  en  remphcemert 
du  maire  abtent.  Vous  voudrez  bien.  Monsieur  K 
préfet,  si  M.  l'adjoint  préfère  conserver  ses  foodioiis 
municipales,  pourvoir  à  son  remplacement  csium 
administrateur  des  hosjnces. 


19  novembre. — CucuLxiaE  relative  aux  dépetitt  U- 
parteuUHlaU*  qui  ceneenent  le*  kotfice*.  =■  &- 
TBArr. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  hospices  dépu^ 
menUnx ,  il  y  a  nue  distinction  h  établir  ntte  les  dé- 
penses qui  ont  pour  objet  les  (Tais  d'aequisitioBS^ 
coostmctions  et  de  preîaier  «labHssemeat  de  «es  M»- 
pices,  et  celle  des  flrate  d'entretien  lorsqu'ils  s*»' *■ 
fin!  tivement  constitués. 

Les  sommes  allouées  dans  le  premier  *»«  *"'"" 
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être  pArtées  en  recette  ou  en  dépense  dans  le  budget 
départenenlal,  et  employées  comme  toutes  Ifs  autres 
recette»  du  budget,  soit  que  ces  fonds  proviennent 
d«*  dons  faits  par  les  particuliers  ou  les  communes, 
soit  iju'ils  aient  été  alloués  par  le  département. 

Mais  dis  que  l'hospice  est  définitivement  fondé,  U 
devient  w  étaldissement  particulier,  et  est  soumis, 
p«nr  son  régime  administratif  et  financier,  aux  lois, 
emionaauiees  et  règlements  qui  ressent  tous  les  éta- 
tUasements  de  charité.  Les  allocations  ae  doivent 
pins  dès  hirs  figurer  aux  budgets  départementaux 
qa'à  titre  de  tubteMion  à  verser  dans  les  caisses  de 
ces  établissements.  La  surveilla^  administrative  et 
rordonaancement  des  dépenses  rentrent,  dans  ce  cas, 
dans  le  domaine  d'une  commission  administrative  et 
d'au  receveur  responsable,  i  l'instar  de  ce  qui  se  pra- 
bqae  pour  tous  les  hospices  communaux. 


4  dAeembre.  —  Décisio:*  d»  nUnitlre  de  fintMeur, 
refMtise  à  l'iatompatibilité  de»  fouctiim*  d'adjoiaS 
«M  maire  avec  celU*  de  membre  d'une  commit- 
nom  admitUttrative  de*  hotfice*.  =■  Extrait  d'une 
UUr*  au  préfet  du  Calvaiot. 

M.  X,  adjoint  an  maire  de  la  ville,  est  en  même 
temps  administrateur  des  hospices;  il  7  a  incompa- 
tiUUté  entre  ces  deux  fonctions,  et  M.  X...  devra 
opt«r. 

18  déeeaAre.—  Arrêt  du  conêcil  d'État  ptrUrnt  que. 
Hem  fufu»  eomptaUe  en  matOre*  ait  été  aeqUilté 
é€  l'acdm  criminelle  intenté*  centre  lui  pour  «mm- 
tractian  d'obiett  confié*  i  *a  garde,  il  »'»t  re*t4 
pu»  main*  *oumii  i  faetion  civile  eu  reprittntatUnt 
ëetéitt  objet*  dma  le*  fomMm»  U  rendaient  ret- 
pemtiMe*  (I). 

LooB-PauiFPE ,  etc.  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit 
pas,  dans  Fespèce,  d'une  question  de  responsabilité 
resaHant  d'un  crime  00  délit,  mais  de  la  responsabilité 
«ncMinie  pour  tout  comptable  ou  dépositaire  de  ma- 

'  (Il  Lm  4U*o>iliaai  it  cet  trrél  Mil  ippllcaMei  à  toot 
taapuW*  p«kUc  tn  ■illèrM  al  lol^rMiral  ptrtlesIMrFmcot 
le»  ^cas««M  <lu  iuklUwimiiu  dt  McatilMin* 


tiéres,  en  raison  dea  quantité*  qu'il  ne  peut  repré- 
senter; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'âne 
quantité  de  S57  kilogrammes  de  poudre  a  disparu  des 
magasins  confiés  à  la  garde  du  requérant;  —  qu'il  ne 
justifie  pas  surfisamment  des  cas  de  force  ^eure 
par  lui  allégués,  pour  expliquer  le  déficit  constaté, 
ni  des  précautions  qu'il  aurait  prises  pour  prévenir  la 
distraction  des  matières  à  lui  confiées;  que,  dés  lors, 
c'est  avec  raison  que  notre  ministre  des  finances  a 
chargé  en  débet  le  requérant  d'une  somme  de  quatre 
mille  sept  cent  quarante-sept  francs,  montant  da  prix 
desdits  kilogrammes  de  poudre  ; 

La  requête  du  sieur  CoUet  est  rejetée. 


SI  décembre.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
mont-de-piété  ait  Havre. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
au  département  de  l'ialérleur;  —  Vu  la  loi  du  1< 
pluviAse  an  XII  (a  février  1804)  ;  —  Vu  les  délibéra.- 
lions  de  la  commissioa  administrative  des  bospiees  et 
du  conseil  municipal  du  Havre  ;  l'avis  du  préfet  da 
la  Seine-lafbrieure  et  toutes  les  pièces  produites;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art  t".  II  sera  formé  au  Havre  (Seine-Inférieare) 
un  mont-de-piété,  qui  sera  régi,  sous  la  surveillauea 
du  préfet  et  l'autorité  de  notre  ministre  de  l'iatërieur, 
conformément  aux  dispositions  du  règlement  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

a.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  opératlonB  de 
pet  établissement  est  fixé  k  cent  cinquante  miHà 
francs ,  et  né  pourra  être  porté  au  delà  de  cetta 
somme  sans  l'autorisatioa  de  notre  ministre  de  l'ia» 
térieur. 

M.  La  capital  indiqué  il  l'article  précédent  sera 
formé  par  le  cautionnement  du  directeur  et  par  le* 
fonds  versés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  par  l'ad- 
mtnistration  des  hospices  du  Havre. 

4.  Les  modifications  il  faire  au  règlement  ei-Jdiat 
seront  adressées  par  l'administration  au  préfet,  qai 
les  transmettra  avec  son  avis  au  ministre  de  l'inté» 
rieur,  pour  être  soumises,  s'il;  a  lieu,  k  notre  appro- 
bation. 

K.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


1880. 


3  terrier.— OanoNNAma  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  i  n*le  {Yaucluie). 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  sécrétait  d'État 
an  département  de  l'intérieur;  —  le  comité  de  l'io- 
téricur  de  notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  fi".  Le  mont-de-piété  qui  existe  i  VWc , 
département  de  Vaucluse,  est  maintenu  et  ^ra  désor- 
mais régi  conformément  aux  dispositions  du  règlement 
annexé  i  la  présente  ordonnance. 

t.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 


1«  mars. — Ciaa(ii,Aiac  relative  i  la  eomptaMUé. 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  maires  ont  signalé  k 
mon  attention  une  lacune  dans  les  règlements  de  la 
cottiptabilité,  en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement  des 


dépenses  communales.  Ces  fonctionnaires  ont  remar- 
qué qu'ils  n'avaient  à  ^ur  disposition  aucun  moyen 
de  suivre  les  opérations  du  receveur  municipal  et  de 
connaître  avec  exactitude  le  montant  de  l'encaissa 
disponible  ;  de  sorte  qu'en  arrêtant  les  mémoires  dea 
fournisseurs  et  en  ordonnançant  le  payement,  ils 
n'avaient  pas  la  certitude  que  les  mandats  qu'ils  four- 
nissaient sur  la  caisse  communale  ,  en  exécution  de 
crédits  régulièrement  autorisés,  seraient  immédiate- 
ment acquittés  par  le  receveur. 

Cet  état  de  choses  a,  en  effet,  des  inconvénients 
pour  le  crédit  des  communes,  non  moins  que  pour  io 
bon  ordre  de  leur  comptabilité  ;  et  j'ai  pensé  qu'il 
convenait  de  faire  droit  aux  justes  réclamations  éle- 
vées à  cet  égard. 

Aujourd'hui,  les  maires  ne  pourraient  se  procurer 
les  renseignements  dunt  il  s'agit  qu'en  les  relevant 
eux-mêmes  sur  les  écritures  du  receveur;  ce  qu'il 
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sentt  Aflicile  de  bire  aa  Air  et  k  mesore  des  ordon- 
naneements ,  et  ce  qui,  rartoat,  serait  impraticable 
pour  les  commîmes  où  le  reccYenr  mnoicipal  ne 
riside  pas. 

Poar  remédier  &  cet  incoaTénient ,  j'ai  arrêté,  de 
concert  arec  mon  coOègne,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces, les  dispositions  saivantes,  qni  seront  exécutoires 
k  dater  da  premier  trimestre  de  la  présente  année. 

Le  receveur  municipal  sera  tenu  de  remettre  aa 
maire,  i  l'expiration  de  chaque  trimestre,  no  borde- 
reaa  de  situation  de  sa  caisse,  en  ce  qui  concerne  le 
soriee  de  la  commnne,  conforme  i  celai  qu'il  adresse 
au  receveur  des  finances ,  en  exécution  de  l'article 
998  de  rinstmctioo  générale  du  15  décembre  1836. 

Ce  bordereau,  qui  est  formé  du  relevé  des  livres  de 
détail  tenu  par  chaque  commune ,  présente ,  avec 
distinction  d'exercice  ,  la  somme  des  recouvrements 
et  des  payements  effectués  sur  chaque  article  du  bud- 
get, pendant  le  trimestre  expiré,  de  manière  i  faire 
ressortir  l'encaisse  disponible.  Les  valeurs  qui  com- 
posent cet  encaisse  ;  sont  détaillées,  de  telle  sorte 
que  le  maire  peut  distinguer  la  somme  en  numéraire 
immédiatement  applicable  au  payement  des  ordon- 
nances qu'il  aurait  i  délivrer,  et  la  somme  placée  en 
compte  courant  au  trésor,  et  dont  il  devra,  avant 
l'émission  des  mandats,  autoriser  on  laire  autoriser, 
(oivantles  cas,  le  reversement  dans  la  caisse  moni- 
dpale,  conformément  aux  régies  prescrites  par  l'in- 
atmction  générale  du  ministère  des  finances  du  IS 
décembre  1826. 

Le  recevear  devra  en  oatre  adresser  an  maire,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  mois, 
une  simple  récapitulation  sommaire  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pendant  ledit  mois.  Cette 
récapitulation,  qui  n'a  d'antre  objet  que  de  faire  con- 
naître la  somme  disponible  en  caisse,  ne  contiendra 
pas  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  qni  figurent 
an  bordereau  trimestriel,  il  présentera  seulement  le 
montant  total  des  recouvrements  et  des  payements 
fitts  pendant  le  mois,  avec  distinction  d'exercice,  et 
■en  terminé  par  la  désignation  des  valeurs  qui  com- 
posent l'excédant.  Cette  récapitulation  mensaeile 
pourra  être  dressée  conformément  an  libellé  de  réca- 
pitulation qui  termine  le  bordereaa  trimestriel,  n  «at 
inntile  de  dite  qae  Im  reaevears  n'anront  pas  k  fonr- 
Bir  c^te  réeapJlulëÉiom  êtmmt^e,  les  mois  ob  ils 
prodoisent  leor  bordereau  trimestriel. 

An  moyen  du  bordereau  et  de  la  récapitulation 
mensuelle,  il  sera  bcile  aux  maires  de  régler,  sur 
l'état  réel  delà  caisse,  l'ordonnancement  des  dépenses 
peur  te  mois  ;  ite  seront  toujours  certains  que  les 
mandats  qu'ils  délivreront  ne  seront  pas  refusés, 
Cnte  de  sommes  suffisantes  pour  les  acquitter,  et  ils 
n'exposeront  pas  les  créanciers  des  communes  \  des 
démarches  inutiles  auprès  du  receveur  municipal  ;  ce 
dernier  n'aura  pas  lui-même  k  débattre  les  ques- 
tions de  priorité  qui  s'élèvent  parfois  entre  les  divers 
porteurs  de  mandats,  lorsque  les  fonds  de  la  caisse 
ne  sont  pas  suffisants  pour  les  satisfaire  tous  en- 
semble. 

Mais,  indépendamment  de  ces  avantages,  les  maires 
auront  encore  celui  de  pouvoir  suivre,  sur  les  borde- 
reaux trimestriels,  le  mouvement  de  chaque  article 
de  recette  et  de  dépense  du  budget.  Ils  auront  ainsi 
sous  les  yeux  la  situation  précise  des  crédits  dont  ils 
ont  la  disposition;  dès  lors  ils  ne  courront  pas  le 
risque  de  les  dépasser,  et,  avertis  i  temps  qu'ils  sont 
près  d'être  épaisés,  ils  pourront  demander  et  obtenir. 


avant  lenr  épuisement  complet,  les  antorisaliou  sa^ 
plémentaires  qni  leur  paraîtront  indispeosabl«s  pour 
assurer  les  dépenses  de  l'année.  Enfin,  s'ils  oal  s«ii 
de  tenir  note  eux-mêmes  de  leurs  ordonaanceank, 
ils  seront  en  mesure  de  contrôler  utilement  les  opé- 
rations du  receveur  de  lenr  commune,  et  d'tintcr 
ainsi  la  surveillance  qui  lenr  est  attribuée  pu  la 
lois. 

Pour  obtenir  ce  dernier  rèsoltat,  les  maires  dnnri 
avoir  te  soin  de  conserver  exactement  et  de  classer  dans 
les  archives  de  la  commnne  ces  bordaeaox  ^  Imt 
permettront  de  se  remettre  sous  les  yeux,  tostn  la 
fois  qu'ils  en  épronveroot  le  besoin,  b  sitoatM 
exacte  des  finances  delà  commune,  et  de  vériier.pr 
un  simple  rapprochement,  si  la  somme  des  payemesb 
effectués  par  le  comptable  concorde  avec  ceDe  les 
ordonnances  qu'ils  ont  eux-mêmes  délivrées. 

Tons  ferez  remarquer.  Monsieur  le  préfet,  i  MM.  la 
maires  que  le  bordereau  qui  lenr  sera  adressé  pria 
receveurs  présente  distinctement  les  recettes  et  !*• 
penses  des  deux  exercices  qui  suivent  leurs  ecir» 
dans  la  même  année  ;  cette  disposition  a  surtonl  pow 
but  de  mettre  ces  administrateurs  \  même  d'i^ire- 
cier  ta  situation  particulière  de  chacun  de  ces  ner- 
cices,  et  de  faire  en  sorte  de  ré^er  autant  qw  pos- 
sible, les  ordonnancements  de  manière  i  ce  qu  le 
dépenses  propres  ii  l'une  et  à  Fautre  année  soieit 
payées  avec  les  fonds  provenant  de  recettes  de  ces 
mêmes  années. 

Quant  aux  receveurs,  ils  sentiront  la  nécessité  d'ap- 
porter la  plus  grande  exactitade  dans  la  formatiMle 
l'envoi  des  bordereaux  ;  vous  devrez  leur  rappeler  qi) 
cet  égard,  tout  retard,  toute  omission  les  expostnti 
k  l'application  des  dispositions  de  la  loi  du  K  mtfci 
an  V,  qni  prononce  ,  pour  ce  cas ,  la  printiM  to 
remises,  sans  préjudice  de  mesures  pins  sévères,  s'il 
y  a  lien.  Cette  obligation  n'est  pas  d'ailleurs  tMvSn 
elle  existait  même  dans  la  légistation  antérienn  i 
1789.  L'édit  dn  mois  d'août  1764  prescrivait  un  re- 
ceveurs des  villes  de  remettre  aux  officiers  monici- 
paux ,  dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  ^ 
bref  étal  de  leurs  recettes  et  dépenses. 

Je  voos  prie  ,  Monsieur  le  Préfet ,  d<  ■'«nMr 
réee|rtiaa  de  la  présente  eirenlaire,  et  de  me  i»^ 
raasnrance  que  vous  en  avex  noliié  les  ttatoàSt» 
aux  administrateurs  et  aox  comptables  qn'diet  em- 
cement. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  rassurante  de  ■> 
considération  la  plus  distinguée. 


16  avril.— 0uo:(5A}iCE  f»rtMmt  erétiêB,  etmme  éU- 
blUsement  ptibUe,  de  U  maitom  inOrràeHmit 
la  Pr«eideaee. 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  dtxi 
au  département  de  l'intérieur;— Notre  conseil  iTEW 
entendu ,  etc. 

Art.  •«.  L'èUbUssement  des  Orphelines  de  U  Pro- 
vidence existant  k  Paris  est  reconnu  comme  éuNi»- 
sement  d'atilité  publique. 

t.  Les  statuts  qui  régissent  l'établissement  reste- 
ront annexés  i  la  présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  elc 


Art.  **f.  L'étabUssemrat  charitable  formé  i  P»- 
ris  sons  le  nom  4e$  OrplieH»e$  ie  U  Pr»rU*»ff>  " 
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dirigé  par  madame  b  comtesse  de  Vergeimet,  est  et 
sera  excinsiyement  atTecté  à  recevoir  de  jeunes  filles 
panures  ayant  perdu  leurs  parents  ou  ne  pouvant  être 
ttetèes  par  eux.  , 

S.  Ces  jeunes  filles  apprendront ,  dans  cet  éta- 
liHssenient,  à  lire,  écrire,  compter,  travailler,  et  se- 
ront instruites  dans  les  devoirs  et  la  pratique  de  la 
religion  catholiqne;  elles  y  seront  nourries ,  logées  et 
entretennes  jusqu'à  ce  qu'elles  puissent  trouver  ï  se 
placer  utilement. 

S.  ï3Ies  seront  admises  gratuitement  ou  moyen- 
nant une  rétribution  proportionnée  à  la  position  des 
parents;  le  maximum  de  la  rétribution  est  de  trois 
cents  francs  par  an. 

4.  Le  nombre  des  lits  est  actuellement  fixé  à 
trente-quatre,  dont  quinze  places  entièrement  gra- 
ttâtes; le  nombre  des  élèves,  tant  gratuites  que 
payantes ,  sera  d'ailleurs  déterminé  chaque  année  en 
raison  des  ressources  de  l'œuvre. 

•.  Les  ressources  de  fœnvre  se  composent  du 
rerenn  des  capitaux  placés,  du  produit  du  travail 
qui  s«  fait  dans  la  maison,  des  sommes  payées  pour 
l'oitretien  d'élèves ,  .du  montant  des  souscriptions 
^rticalières ,  des  secours  que  l'établissement  peut 
reeeroir  du  gouvernement  et  de  Tadministration 
mnnicipale. 

•.  Les  fonds  qui  composent  actuellement  sa  dota- 
âon,  ceux  qui  seraient  donnés  plus  tard  ou  qui  pour- 
ront £tre  économisés,  devront  être  placés  en  rentes 
sur  l'Ëtal,  au  nom  de  l'œuvre,  et  ne  sauraient  être 
aliénés  qu'en  se  conformant  aux  lois  sur  les  établis- 
sements publies  et  seulement  dans  un  cas  d'absolue 
nécessité. 

9.  La  direction  de  l'œuvre  et  radminisiration  de 
rétablissement  seront  placées  sous  la  surveillance  et 
rantorité  du  préfet  de  la  Seine. 

8.  A  la  fin  de  cbaque  année ,  il  sera  adressé  &  ce 
magistrat  un  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Tannée,  et  un  état  numérique  des  élèves  qui  se  trou- 
Tenl  dans  la  maison ,  avec  distinction  de  celles  ad- 
mises gntidtement  et  de  celles  qui  payent  une  ré- 
(ribation. 

•.  La  direction  de  l'œuvre  appartient  à  madame 
la  comtesse  te  Vergeimet ,  fondatrice  et  directrice 
actuelle ,  et  après  elle  il  la  dame  qu'elle  désignera , 
arec  Tapprobation  du  préfet  de  ht  Seine  ;  chaque  dame 
directrice  aura  le  droit,  avec  la  même  approlrâtion,  de 
désigner  la  dame  qui  devra  lui  succéder. 

*•.  L'établissement  sera  desservi  par  des  religieu- 
ses appartenant  il  une  congrégation  autorisée  par  le 
gooTemefflent;  on  médecin  y  sera  attaché  pour  soi- 
gner les  enfants. 

fl  fl.  Moyennant  l'approbation  de  ces  statuts  et  la 
recoonaissance  de  l'établissement  par  le  gouverne- 
ment, madame  la  comtesse  de  Yergetme$  déclare  don- 
ner k  l'oeuvre  des  Orphelines,  à  titre  de  dotation,  un 
capital  de  vingt  mille  firancs  et  le  mobilier  qui  garnit 
les  lieux,  évalué  environ  quinze  mille  francs. 

•  S.  L'établissement  est  et  restera  sous  l'invoca- 
tion de  Sainte-.\nne. 

•  S.  Les  lois,  ordonnances  et  règlements  pour  les 
établissements  reconnus  d'utilité  publique  seront  ob- 
servés pour  la  gestion  et  la  comptabilité  de  l'établis- 
sement des  Orphelines  de  la  Providence. 


SI  avril.— Arrêt  du  conteil  d'Étal  mr  let  droitt  dtt 


pauvret  à  rentrée  det  bak  et  réunion»  par  abm~ 
nement. 

La  Société  dite  de  Bellevne  à  Saint-Quentin  donne 
des  bals  dont  les  rirais  sont  payés  par  des  cotisations. 
Le  bureau  de  bienfaisance  ayant  réclamé  le  droit  des 
pauvres  sur  le  prix  de  ces  cotisations ,  les  membres 
de  la  Société  se  refusèrent  à  les  payer  et  le  bureau  de 
bienfaisance  en  appela  au  conseil  d'État  qui  rendit, 
le  3t  avril  1836,  l'arrêt  suivant  : 

Louis-Philippe,' etc.  — Vu  les  lois  des  7  frimaire 
et  8  thermidor  an  V,  le  décret  du  26  novembre  1808, 
notamment  l'article  2,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  bals  et  concerts  de  réunion  et  de  société,  où 
l'on  n'entre  que  par  abonnement,  ne  seront  exceptés 
de  la  perception  qu'autant  qu'il  sera  constant  que  l'a- 
bonnement n'est  point  public,  qu'ils  ne  sont  point  la 
chose  d'un  entrepreneur,  et  qu'il  n'entre  dans  ces 
réunions  aucun  objet  de  spéculation  de  la  part  des 
sociétaires  et  des  abonnés;» 

Vu  le  décret  du  9  décembre  1809,  la  loi  du  3S  mars 
1817  et  les  autres  lois  annuelles  des  finaiices; 

Considérant  que  les  bals  de  réunions  de  la  Société 
de  Bellevue  présentent  les  trois  caractères  qui,  aux 
termes  de  l'article  2  du  décret  du  26  novembre  1808, 
donnent  droit  à  être  exceptés  de  la  perception  établie 
par  les  lois  ci-dessus  visées; 

Art.  t".  La  requête  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Saint-Quentin  est  rejetée. 

•.  Ledit  bureau  de  bienfaisance  est  condamné  aux 


SO  avril.— ARRtT  du  contetl  d'État  tur  les  volt  de 
doAert  public*. 

Un  comptable  ne  peut  être  déclaré  irresponsable 
d'un  vol  commis  k  son  préjudice  qu'autant  qu'il  peut 
justifier  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  possibles 
pour  qu'il  ne  pût  avoir  lieu. 

Lodis-Philippe  ,  etc. —  Vu  les  arrêtés  des  17  ni- 
vAse  et  8  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  le  vol  dont  il  s'agit  aurait  pu  être 
prévenu  par  les  précautions  ordinaires  que  dicte  la 
prudence,  et  qu'ainsi,  notre  ministre  des  finances,  en 
refusant  d'accorder  au  sieur  Narbonne  décharge  de 
la  somme  de  trois  mille  cinquante-sept  francs  soixante- 
dix  centimes,  a  tait  une  juste  application  des  règle- 
ments concernant  la  responsabilité  des  comptables. 

La  requête  du  sieur  Narbonne  est  rejetée. 


13  mai.— CmcDLAiRE  relative  au  payement  par  let 
percepteuri  de*  moi*  de  nourrice  et  pen*ioa  de* 
enfant*  trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  do  28  juin 
1833,  qui  a  chargé  les  percepteurs  des  contributions 
directes  du  recouvrement  des  rentes  et  créances  dues 
aux  hospices  et  autres  établissements  de  bienfaisance, 
par  des  particuliers  domiciliés  hors  de  l'arrondisse- 
ment où  ces  établissements  sont  situés,  ainsi  que  du 
payement  des  mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  hors  des  communes  où  sont  situés  les 
hospices  dépositaires,  a  statué,  par  l'article  7,  que  la 
correspondance  entre  ces  percepteurs  et  les  commis- 
sions administratives,  ainsi  qu'avec  leurs  receveurs. 
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aurait  Heu  par  l'IotwiiMiaire  de»  receveurs  «les 
flnances. 

Cette  dernière  disposition  a  rencontré  quelques  dif- 
ftenltés  dans  son  application,  par  suite  de  circonstan- 
ces entièrement  indépendantes  de  son  bat  réel,  dont 
l'atiBté  ne  saurait  être  contestée. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  payements  des  mois 
de  nourrice  des  enbnts  trouvés ,  les  étals  trime&- 
(riels  dressés  dans  les  bureaux  des  hospices  déposi- 
taires sont  remis  au  receveur  particulier  de  l'arron^ 
dissement,  qui  les  envoie  au  receveur  général  des 
Qnances;  et  celui-ci  les  adresse  k  ses  collègues  des 
départements  où  les  enfonts  sont  en  nourrice  ;  mais 
comme  les  receveurs  généraux  ne  jouissent  pas  de  la 
franchise  pour  leur  correspondance,  ils  sont  obligés 
de  transmettre  leurs  dépêches  au  ministère  des  finan- 
ces; en  sorte  que  les  états  n'arrivent  i  leur  destina- 
tion qu'après  avoir  passé  par  la  capitale.  11  en  est  de 
ni4me  pour  le  retour  de  ces  états  émargés,  qui  ne  re- 
viennent quelquefois  dans  les  bureaux  des  bospices 
que  trois  ou  quatre  mois  après  leur  transmission. 

La  suspension  fâcheuse  du  payement  des  mois  de 
nourrice  des  enbnts  trouvés  n'est  pas  le  seul  incon- 
ténient  qui  résulte  des  lenteurs  de  ce  mode  de  corres- 
pondance. Les  Irrégularités  de  noms  ou  de  signatures 
des  nourrices,  le  défaut  de  pièces  justificatives  suffi- 
santes, les  décès  et  mutations  d'enfants  qui  peuvent 
survenir  dans  un  espace  de  trois  ou  quatre  mois, 
toutes  ces  circonstances  et  d'autres  encore  qu'il  est 
facile  d'imaginer ,  nécessitent  souvent ,  pour  le  même 
état,  de  longues  correspondances  par  la  même  voie  ; 
lesquelles ,  en  retardant  la  clôture  des  comptes  des 
enfants  trouvés,  peuvent  empêcher  les  receveurs  des 
hospices  de  présenter  la  Situation  finale  de  ces  comp- 
tes dans  les  délais  fixés  par  les  rj^lements ,  ou  bien 
occasionner  des  erreurs  dont  la  cour  des  comptes  ren- 
drait ces  comptables  seuls  responsables ,  quoiqu'ils 
n'eussent  point  coopéré  au  mode  de  payement.  Il  ar- 
rive aussi,  dans  certaines  localités,  que,  par  suite  des 
retards  apportés  au  payement  des  mois  de  nourrice, 
les  commissions  administratives  ont  beaucoup  de  peine 
i  placer  les  enfants  trouvés  ,  et  sont  obligées  de  les 
envoyer  à  de  grandes  distances. 

Quelques-uns  de  ces  inconvénients  se  présentent 
aussi,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre ,  pour  le 
recouvrement  des  rentes  et  créances  dues  aux  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  bienfaisance;  la  trans- 
mission des  titres  et  des  pièces  nécessaires  pour 
Teffectuer  ne  pouvant  s'opérer  également  qne  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  des  finances. 

Cet  état  de  choses  a  donné  lieu  k  des  réclamations 
qui  m'ont  paru  fondées,  et  je  me  suis  concerté  avec 
M.  le  ministre  des  finances  sur  les  moyens  de  faire 
disparaître  des  difficultés  qui ,  en  entravant  l'exécn- 
lioa  de  l'ordonnance  royale  du  38  juin  t833,  font 
manquer  le  but  même  que  cette  ordoonance  devait 
faire  atteindre. 

D'après  les  dispositions  qui  ont  été  arrêtées  entre 
mon  collègue  et  moi,  les  receveurs  généraux  remettront 
i  «Ueouvert  aux  préfets,  les  états  d«  payement  ou 
autres  pièces  concernant,  soit  le  service  des  eobnls 
trouvés,  soit  le  recouvrement  des  rentes  et  créances 
dues  aux  établissements  charitables;  et  les  préfets, 
qui  jouissent  de  la  franchise  pour  leur  correspondance 
entre  eux,  se  chargeront  de  les  bire  parvenir  à  leurs 
ooUègues  des  départements  où  les  payements  doivent 
être  effectués,  afin  que  eeux-ci  les  remettent  aux  re- 
ceveurs généraux  de  leur  résidence.  Les  pièces  qua 


ces  comptables  auront  ensuite  k  renvoyer  anktsfi- 
ces  reviendront  par  la  même  voie,  et  les  préfets  do 
départements  où  ces  établissements  sont  »ltab  te 
feront  parvenir  à  leur  destination. 

Cetle  marebe  procurera  une  grande  ècoowit'ie 
temps  et  permettra  d'introduire  autant  de  proopti- 
tdde  que  de  régularité  dans  les  services  que  Tardot- 
nance  royale  du  -.8  juin  1833  a  confiés  au  jcruf- 
leurs  des  contributions  directes. 

H.  le  ministre  des  finances  a  égaktneat  décidi. 
dans  l'intérêt  de*  établissements  cbaritaMes,  qath 
même  làciUtè  serait  accordée  pour  le  payemeat  dei 
intérêts  des  cautionnements  fournis  par  les  ree^ 
veurs  de  ces  établissements  et  déposés  dans  les  cù- 
ses  des  manls-de-pié(é,  service  dont  sont  ;bar(Hb 
receveurs  particuliers  des  finances. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Monsieur  le  préfet,  de  bire  r» 
sortir  l'utilité  de  les  nouvelles  disposUioas  qni  com- 
pléteront, en  les  rendant  plus  efficaces ,  les  anclim- 
tions  résultant  de  l'ordonnance  du  âS  juin  I8S.  Va 
collègue  se  propose  d'adresser  des  instructioas  an 
receveurs  généraux ,  pour  les  inviter  a  se  coifonie 
k  ces  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne ,  «tje  K 
doute  pas  que,  de  votre  cAté^  Vous  n'ayei  wia  i* 
assurer  l'entière  exécution. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  ftéMcU 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  w  ew 
sidération  la  plus  distinguée. 


ts  juin.  —  CncoLAmi  aar  te  ecmnMUté. 

Monsieur  le  préfet,  l'année  qui  s'est  éeaaiée  defv 
la  mise  a  exécution  de  l'ordonnance  royale  dal**** 
1855,  relative  à  la  comptabilité  des  commaaM  etds 
établissements  de  bienfaisance,  a  déjà  coastati  i'm 
manière  suffisante  les  avantages  du  système  iatntf 
par  cette  ordonnance  ;  et  la  cour  des  coBpte),  *» 
son  rapport  annuel,  les  a  elle-même  sisavalés.O|tt- 
dast  j'ai  été  a  même  de  remariitter  que  tooKs  Im  '**' 
positions  n'en  avaient  pas  été  également  tmf^ 
dans  les  diverses  localités.  Plusieurs  préM>M'^ 
mandé,  pour  certains  cas,  des  explieatiMifM  jewv 
ai  données  particulièrement,  mais  qu'il  pealêW*" 
de  rendre  générales,  parce  qu'eUes  coopléteal  ]» 
dispositions  de  la  circulaire  du  tO  avril  183%  'iV>^ 
les  auront  pour  résultat  d'amener  une  plus  V*'*^ 
uniformité  dans  l'exécution  dft  l'ordaunanM  di  l* 
mars  183S.  . 

CMtarc  <l«  rracrelM  lUI. 

Depuis  Vordoanasoe  du  X(  avril  tSTs  les  «wfW 
d'adiDinistratioa  readus  par  les  maires  étaiealairw 
par  le»  ordonnances  royales  portant  règlemat  m 
budget».  Cette  marche  avait  été  adoptée  i  'ai'*** 
ee  que,  chaque  budget  devant,  dans  le  systtaw* 
comptabilité  de  l'ordonnance  précitée,  receveir  ït» 
dant  de  l'exercice  antépénultième,  il  était  aèeeKia* 
d'arrêter  le  compte  de  cet  exercice  en  même  t««l» 
que  le  budget  où  ledit  excédant  devait  être  MttMbe. 
Par  suite  du  nouveau  système,  le  compte  de  fetf- 
cice  clos  sellant,  non  plus  au  budgelderexeràciii^ 
gler,  mais  au  budget  de  l'exercice  courant  dé^  «*" 
par  ordonnance  royale,  il  a  paru  convenable  de  neP" 
recourir  une  seconde  fois  à  cette  formalité  peur  lap- 
probation  du  compte.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu"ui  r** 
aux  règles;  car  l'ordoDuanec  royale  du  *J  mi  i» 
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for  BBC  disposition  de  fartide  s,  confère  an  ministre 
de  fintèrienr  cette  attribution,  dont  aucune  antre  dis- 
pestion  ne  l'a  dèponiilé. 

Le  compte  d'administration  devra  offrir,  à  la  suite 
des  cliapitresdulMidget  primitif,  tels  qu'ils  ont  été  ré- 
glés par  l'ordonnance  royale  on  par  l'autorité  compé- 
teate,  les  ebapitresadditionnds  comprenant  tout  ce  qui 
cffioidète  les  opérations  relatives  i  Texercice  clos,  afin 
de  séparer  d'ane  manière  distincte  ce  qui  n'est  entré 
datas  le  budget  que  supplémentairement.  Il  résulte  de 
etUe  disposition  que  la  colonne  qui,  dans  les  anciens 
modèles  de  compte,  était  destinée  à  recevoir  les  ao- 
lorisations  supplémentaires,  est  sans  utUité  et  doit 
tm  sii|>primée.  Cest  ce  qui  a  été  déjà  prescrit  par 
rinstmction  du  10  avril  1S3S;  mais  on  a  élevé,  à  cet 
èfard,  one  dijectioR  à  laquelle  H  nfa  paru  utile  de  ré- 
p^idre.  Dans  le  «as  od  les  crédits  additionnels  sont 
toBtinès  à  payer  le  complément  de  dépenses  déjà  crè- 
tftèes  au  budget  primitif  pour  une  somme  insuffisante, 
B  fcMdn  donc,  dans  le  compte,  scinder  cette  dépense 
ea  den  articles,  dont  l'un  sera  placé  dans  les  cbapi- 
Ires  du  budget  primitif,  et  l'astre  dans  les  chapitres 
addfflomMls.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  cet  inconvé- 
■tcM  existe,  efqne  ^  on  n'y  portait  remède,  il  s'ag- 
p«T«ndt  d'une  autre  difSeolté  qui  serait  celle  de  di- 
viser de  même,  sur  deux  articles  de  dépenses,  les 
fièees  jnstifleatives  qui  doivent  ilrt  fournies  k  l'ap- 
pai  da  compte  du  receveur  municipal  ;  mais  cet  em- 
Isms  n'est  qu'apparent,  et  il  estfiicile  d'en  sortir  par 
«M  Biarclie  fort  simple. 

Les  dâa  crédits  se  trouvant  portés  à  deux  chapitres 
diOérents  du  budget,  il  ne  serait  pas  possible,  sans 
trvoMtf  l'4eoDomie  générale  du  système,  de  les  con- 
fondre l'un  avec  l'autre  ;  mais,  en  regard  du  crédit 
parlé  an  hmigtt  primitif,  on  rappellera,  par  une  note 
placer  dans  la  colonne  d'observations,  qu'il  y  a,  dans 

hulbtfUn  III,  article ,  un  complément  de  la  même 

et  que  les  pièces  rapportées  à  l'appui  du 
l  ^initif  justifient  la  dépense  totale. 

I  Bardie,  qra  n'offre  aucune  obscnrité,.con- 
kfsvfUtement  avec  ce  qui  aura  dû  être  fait  pour 
I»  «MÎRanee  da  mandat.  Il  est  évident,  en  eflèt,  qu'H 
y  «nait  lacMvénient,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  k  dé- 
tf«rdp«B  nandat  sur  le  crédit  primitif  et  un  mandat 
tmr  -1»  "iKéAt  eomplémeataire.  Les  denx  crédits  se 
cappoKant  à  une  dépense  unique,  je  pense  qu'il  peut 
a^toe  d'an  seul  mandat  qui  mentionnera  à  la  fois  les 
deiK  crédits,  lesquels  auront  dû  être  reportés  sur  les 
BmrsM  4e  iétail  à  na  seul  compte,  conformément  i  la 
rCcle  ordinaire.  Au  surplus,  je  ferai  observer  que  ce 
cas  ne  doit  pas  être  aussi  fi-équent  qu'il  paraîtrait  d'a- 
bwd,  si  l'on  réfléchit  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du 
ta  «vril  1834,  les  légers  excédants  de  dépenses  qui 
pwi«i>at  se  présenter  sur  les  crédits  du  budget  doivent 
éU0  iaapntés  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues,  afin 
éCétftf»  ia  multiplicité  des  demandes  de  crédits  addi- 


Le  ««qtte  d'administration  devra  être  transmis  en 
èaoWe  expédition,  appuyé  de  l'état  de  situation  pré- 
ainté  psr  le  receveur  et  des  délibérations  du  conseil 
■■■ieipal  j  relatives. 

La  même  envoi  devra  comprendre  le  budget  supplé- 
■MntaiM  de  Texercice  courant  également  en  deux  ex- 
pidltiflDs,  appuyé  de  l'état  des  restes  il  payer  de 
fcxereiee  dos,  et  des  délibérations  du  conseil  muni- 
^pai.  le  tout  accompagné  de  votre  avis. 

J'ai  pa  remarquer  que  l'état  des  restes  à  payer,  dont 
le  aMdjie  a  été  donné  par  l'instruction  du  to  avril,  a 


été  mal  compris  dans  quelques  départements.  On  s'est 
trompé  sur  la  signification  des  têtes  de  colonnes  dé- 
penses faites  au  31  décembre  et  sommes  payées  jus- 
qu'au 31  mars  ou  30  juin.  La  premiéra  de  ces  colon- 
nes doit  contenir  le  montant  des  iroits  constatés  an 
31  décembre,  c'est-à-dire  le  chiffre  des  services  faits 
on  des  travaux  matériellement  exécutés  à  cette  épo- 
que et  pour  lesquels  il  y  a  eu  une  situation  reconnue 
et  arrêtée.  La  deuxième  colonne  doit  contenir  le  mon- 
tant des  pagements  effectués  pour  ces  travaux  ou  ser- 
vices, pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  (IS  ou  18 
mois)  ;  et  la  différence  entre  les  chiffres  de  ces  deux 
colonnes  forme  celui  de  la  colonne  des  restes  à  payer. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  les  restes  à  payer 
réunis  aux  sommes  déjà  payées  ne  doivent  pas  excé- 
der le  crédit  alloué  pour  chaque  article  du  budget. 
J'ai  eu  lieu  de  relever  des  irrégularités  de  ce  genre 
dans  les  états  que  j'ai  examinés,  et  je  dois  croire  que 
vous  en  aurez  aussi,  Monsieur  le  préfet,  rencontré 
de  pareiHes  dans  la  comptabilité  des  communes  dont 
le  règlement  vous  est  attribué.  I!  importe  de  bien  rap- 
peler aux  maires  que  ces  excédants  ne  peuvent  être 
payés  qu'au  moyen  de  crédits  additionnels,  à  moins 
de  les  imputer,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  sur  le  fonds  des 
dépenses  imprévues,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  trop 
considérables.  La  production  de  l'état  des  restes  à  ' 
payer  est  principalement  exigée,  pour  avoir  la  preuve 
que  la  dépense  qu'ils  sont  destinés  à  solder  ne  dépasse 
pas  les  crédits  ouverts. 

On  aura  soin  de  porter  au  chapitre  des  dépenses 
supplémentaires,  immédiatement  après  la  section  du 
report  des  restes  à  payer,  les  crédits  additionnels  qui 
auront  pu  être  ouverts  par  décisions  spéciales,  de- 
puis le  règlement  du  budget  primitif.  Au  snr|dus,  je 
saisis  cette  occasion  pour  rappeler  de  nouveau  que 
les  demandes  de  crédits  additionnels,  avant  ou  après 
la  formation  du  budget  supplémentaire,  doivent  être 
restreintes  aux  seuls  cas  d'une  urgence  absolue  et 
pour  des  dépenses  qu'on  ne  pourrait  ajourner  sans 
compromettre  le  service. 

Je  dois  aussi  donner  une  expliatioo  que  m'ont 
paru  rendre  nécessaire  les  observations  qui  me  sont 
parvenues  de  quelques  préfectures.  On  paraissait 
croire  que,  les  Ixidgets  supplémentaires  une  fois  ré- 
glés, tous  les  crédits  additionnels  qu'on  serait  obligé 
d'autoriser  après  la  formation  desdits  budgets  ne  pour- 
raient plus  être  inscrits  que  par  rappel  au  budget  de 
l'exercice  suivant  ;  ce  qui  constituerait  des  dépenses 
par  anticipation.  En  suivant  cette  marche,  il  serait 
impossible  de  faire  concorder  le  compte  du  maire  avec 
celui  du  receveur.  Les  chapitres  additionnels  ne  sont 
autre  chose  que  la  réunion,  à  une  époque  déterminée 
de  l'année,  des  crédits  supplémentaires  autorisés  ou  à 
autoriser  pour  l'année,  et  ils  doivent  nécessairement 
rester  ouverts  depuis  le  règlement  du  budget  primitif 
jusqu'à  la  cléture  de  l'exercice.  Tous  les  crédits  auto- 
risés hors  budget  pour  dépenses  effectuées  depuis  le 
|er  janvier  jusqu'au  31  décembre  doivent  donc  y  être 
rattachés.  Il  suit  de  cette  explication  que  rien  n'esta 
modifier  dans  ce  qui  est  établi  ;  mais  je  doh  vous  pré- 
venir que  je  refuserai  d'autoriser  l'ouverture  de  cré- 
dits en  dehors  du  budget  supplémentaire  toutes  les 
fois  que  la  demande  ne  m'en  paraîtra  pas  motivée  par 
one  urgence  bien  réelle.  Je  tiendrai  ainsi  rigoureuse- 
ment la  main  aux  dispositions  de  ma  circulaire  du  lo 
avril  1835. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  montant  des  attributions  aux 
communes,  sur  les  amendes  de  police  et  sur  bi  contri- 
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butioD  des  patentes,  a  été  porté  en  recette  dant  le 
budget. même  de  l'eiercice  auquel  ces  produits  appar- 
tiennent. Cette  manière  d'opérer  n'orTrait  aucun  in- 
convénient lorsque  la  clAture  d'un  exercice  n'avait 
lieu  qu'au  31  décembre  de  l'année  suivante  ;  car  la 
somme  afférente  à  la  commune,  bien  qu'elle  ne  fût 
connue  que  dans  les  six  derniers  mois  de  la  seconde 
année,  pouvait  encore  figurer  au  compte  de  l'exer- 
cice. Mais,  depuis  l'ordonnance  royale  du  1"  mars 
1835,  qui  a  abrégé  le  délai  dans  lequel  les  opérations 
d'un  exercice  doivent  être  consommées,  l'époque  de 
la  réalisation  de  ces  attributions  étant  toqjonrs  posté- 
térieure  à  celle  de  la  clôtur;  de  l'exercice,  il  en  ré- 
sulte que  cette  recette  serait  coatinueUement  dans  le 
cas  d'être  reportée  au  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice suivant,  li.  le  ministre  des  finances,  dans  une  cir- 
culaire du  6  juin  \93\  a  indiqué,  pour  obvier  à  cet 
inconvénient,  un  moyen  auquel  j'ai  cm  utile  de  m'ar- 
réter,  et  qui  consiste  à  ne  faire  porter  au  budget  pri- 
mitif de  chaque  exercice  que  les  attributions  sur  les 
amendes  de  police  et  les  patentes  de  l'exercice  pré- 
cédait. Ainsi,  les  sommes  inscrites  aux  budgets  primi- 
tifs de  1836,  pour  l'évaluation  de  cette  nature  de  re- 
cettes, s'appliqueront  au  produit  des  amendes  et  des 
patentes  de  183tj  qui  dès  lors  ne  devra  point  figurer, 
comme  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  clos,  au  bud- 
get supplémentaire  de  1836,  qui  va  être  dressé. 

nndfetde  t8}7. 

Je  rappellerai  que,  suivant  les  nouvelles  instruc- 
tions, le  chapitre  l"  du  titre  des  recettes,  dans  les 
bndgats  est  formé  des  recettes  ordinaires,  et  que  les 
recettes  extraordinaires  ne  forment  plus  que  le  cha- 
pitre II.  Plusieurs  budgets  de  1836  me  sont  parvenus 
sur  d'anciens  cadres  imprimés  où  l'on  n'avait  pas  en 
soin  d'opérer  ce  changement.  11  est  indispensable  de 
rentrer,  à  cet  égard,  dans  la  règle  preaerite. 

Aucun  prélèvement  sur  le  boni  présmné  de  l'exer- 
cice précédent  ne  doit  figurer  en  recette  an  budget  b 
régler,  l'excédant  du  compte  d'exercice  clos  devant 
entrer  plus  tard  et  tout  entier  dans  les  diapitres  ad- 
ditionnels de  ce  même  budget.  Toutefois,  si  le  budget 
supplémentaire  de  1836  offrait  un  reste  libre  dont  on 
ne  dût  foire  aucun  usage  dans  le  cours  de  cet  exer- 
oice,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  l'emploi  en  fftt  pro- 
posé dès  la  prtoentatioa  «lu  budget  de  1837,  et  sans 
attendre  que  ledit  boni  ftlt  entré  définitivement  dans 
ce  dernier  exercice.  Le  budget  de  1837  pourrait  donc 
de  la  sorte  être  réglé  avec  un  excédant  de  dépense 
sur  les  ressources  propres  à  l'exercice;  mais  ce  défi- 
cit ne  senit  qu'apparent,  puisqu'il  ne  serait  admis 
qu'autant  qu'on  aurait  démontré  qu'il  peut  facilement 
être  comblé  au  moyen  des  ressources  laissées  par 
l'exercice  1836,  et  qui  seront  ultérieurement  ratt»- 
ehées  à  1837. 

C'est  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  les  budgets 
réglés  par  le  roi,  et  vous  devriez  vous  y  conformer 
pour  ceux  dont  le  règlement  vous  appartient.  Dans  ce 
cas,  il  convient  de  terminer  la  récapitulation  du  bud- 
get par  dénonciation  qui  est  donnée  ci-après  pour 
exemple: 

Recettes 30,000  fr. 

Dépenses 30,800 


Résultat  ( 


en  excédant, 
en  déficit.  .  . 


500 


Lequel  excédant  de  dépenses  sera  couvert  an  moyen 
des  sommes  libres  de  l'exercice  1836,  qui  seront  rat- 


tachées supplémeQtairement  au  budget  de  1837,  cm- 
formément  à  l'ordonnance  du  f  mars  18SS. 

Quelques  villes  portent  à  leur  budget,  pour  orirt, 
et  dans  une  égale  proportion  tant  en  recette  (jn'et 
dépense,  des  sommes  assez  considérables  sous  le  Utra 
de  produit  det  contignatUmt  tur  paue-dtè»»t  ftt' 
Irai.  Il  n'y  a  pas  là  de  véritable  revenu  pour  Im  TlHes, 
puisqu'elles  ne  peuvent  disposer  des  sommes  esiiii- 
gnées  que  pour  les  restituer  aux  consignaisires  i  ti  - 
sortie  des  marchandises.  Il  y  a  lieu  de  supprima  m 
articles  de  recette  et  4e  dépense  qui  «nt  l'ineoiiTi- 
nient  d'augmonter  de  valeurs  fictives  les  budgets  des 
communes,  n  suffira  que  cette  double  opérstiim  teK 
constatée  à  un  compte  particulier  dans  les  écriUirM 
du  receveur. 

Dans  beaucoup  de  communes,  les  frais  d'atatati- 
tration  municipale  dépassent  le  taux  Ixé  par  la  M, 
de  cinquante  centimes  par  habitant.  L'augneotuMi 
de  travail  nécesdtée  dans  les  bureaux  des  miiiei 
pour  l'exécution  de  diverses  lois  récentes,  a  rendo  tel 
dépenses  de  ce  genre  trop  fortes  pour  qu'il  s^  IM- 
jours  possible  de  les  renfermer  dans  la  limite  vnlM, 
et  je  ne  pense  pas  qu'il  convint  de  rejeter  abMloBieil 
des  budgets  les  crédits  plus  considérables  qui  senleat 
votés  par  les  conseils  municipaux,  lonquils  n«  pt- 
missent  pas  d'ailleurs  dépasser  la  limite  des  b«Hlat{ 
mais,  pour  ne  pas  s'écarter  des  dispositions  légales,  H 
importe  de  ne  fkire  figurer  an  chapitre  des  dépeasM 
ordinaires  que  le  crédit rigoureascment  cdouK  d'iprk 
le  chiffre  de  la  population,  et  de  reporter  au  chipiM 
des  dépenses  extraordinaires,  le  supplémeat  d^tBoa- 
tion  qui  peut  sembler  indlspessable  et  qui  devra  dii- 
parattre  si  les  dépenses  peuvent  être  rameaéaiallé- 
rieuremeot  dans  la  limite  de  la  loi. 

La  somme  portée  an  budget  pour  iitièmt  d»f*- 
dtdi  de  roclrei  mt  pro/U  «iti  tré$er,  est  sentent  M 
difficile  à  contrêler,  parce  que  ce  dixième  ne  s'élM 
qu'après  déduction  faite  sur  le  produit  de  Foetni, 
1°  des  (tais  de  perception;  S*  du  prèlèveneat  f 
remplacement  de  la  contribution  mobilière;  3*  ék 
quelques  dépenses  de  travaux  relatif  i  roetnri  N 
autres.  Il  sera  nécessaire  de  produire,  seit  da»  h 
colonne  d'observations  du  budget,  soit  dans  le  esMc 
h  l'appui,  le  décompte  tel  qu'il  a  été  étabi)  peur  ar- 
river an  ebWt*  dont  m  demanA  VaHKStiM.  Ce 
chiffre,  il  est  vrai,  n'est  qu'une  évaluation  qui  pcat 
être  dépassée  sans  autorisation,  puisque  la  somme  i 
prélever  an  profit  du  trésor  se  ré^le  néeessaireaKRt 
en  proportion  de  la  recette  de  l'octroi  ;  mais  il  B'«»t 
pas  moins  indispensable  qu'on  fasse  connaître  les  élé- 
ments d'après  lesquels  a  été  calculé  le  montant  dl 
crédit  k  inscrire  au  budget. 

Je  vous  recommande  4e  fUre  on  envoi  spécial  pw 
tout  ce  qui  a  rapport  au  budget  de  185T. 

Enfin,  j'appellerai  particulièrement  votre  atteattst, 
Monsieur  le  préfet,  sur  une  nature  d'anoeation  qni  > 
été  proposée  par  les  conseils  muideipaux  de  d«u  <• 
trois  villes,  et  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  soumettre  i 
l'approbation  royale.  Je  veux  parler  des  crédits  pH» 
ou  moins  considérables  mis  k  la  disposition  perse»- 
nelie  des  maires  sous  différents  titres  et  dont  ces  foM' 
tionnaires  seraient  dispensés  de  rendre  compte.  H 
s'agit  en  général  de  fonds  pour  remboursements  dV 
vances  faites  pour  le  compte  de  la  commune,  tefles 
que  des  fVals  de  voyage  entrepris  à  l'occasion  de  h 
gestion  des  biens,  etc.  Quoique  la  plupart  du  tnnps 
j'aie  été  i  même  de  reconnaître  l'irtilité  de  pareilles 
allocations,  je  ne  me  suis  pas  cru  le  droit  de  les  «d- 
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ttettre.  Ptas  d'une  fois  ta  coar  d«8  comptes  les  a  si- 
vulées  comme  des  InfractioBs  au  principe  posé  dans 
farticle  l«  de  la  loi  du  81  mars  1831,  qui  déclare  les 
fonctions  municipales  essentiellement  gratuites.  L'ap- 
^ication  de  ce  principe  aux  cas  dont  il  s'agit  peut  pa- 
raître rigoureuse;  maie  on  ne  saurait  cependant  se 
dissimuler  que  cette  rigueur  s'explique  et  se  justiOe 
pu  l'esprit  même  de  la  loi,  qui  a  regardé  comme  in- 
'diq)eiisable  ï  la  dignité  et  à  la  considération  des 
fonctions  municipales,  de  ne  jamais  permettre  que  les 
citeTens  qui  j  participait  parussent  devenir,  h  quel- 
-qne  titre  que  ce  fût,  les  salariés  de  la  commune.  Ce 
matif  m'a  semblé  trop  élevé,  trop  conforme  a  la  ten- 
dance générale  de  la  loi,  pour  que  j'aie  tenté  de  le 
«ombattre.  J'ai  cm  devoir  seulement,  en  y  sonscri- 
Tant,  en  renfermer  l'application  dans  les  limites  de  ce 
ifiA  est  Juste  et  légitime.  Ainsi  j'ai  reconnu  que  si  les 
viBes  ne  devaient  aucune  indemnité  h  leurs  maires, 
««itcMime  traitement  jlersonnel,  soit  comme  f^is  de 
représentation,  elles  ne  pouvaient  être  dispensées  de 
reinbonrser  les  menues  dépenses  évidemment  bites 
poar  lenr  compte,  pourvu  qu'il  en  fût  Justifié,  ^non 
ynr  les  quittances  des  parties  prenantes,  ce  qui  est  le 
fihis  «oweiit  impossible,  du  moins  par  des  états  four 
■i»  par  les  maires  sous  leur  seule  garantie,  et  qui  se- 
raie»t  produits  à  l'appui  des  comptes  du  receveur. 
Cette  dispwition  s'appliqae  notamment  an  rerabourse- 
■«at  des  avances  que  peuvent  faire  les  maires  pour 
les  voyages  que  nécessite,  dans  certaines  localités, 
Xaptoitation  des  biens  communaux  et  particulière- 
memt  de*  bois;  mais  je  bis  observer  que  les  adminis- 
tiatioas  nranidpales  ne  sauraient,  sons  aucun  prétexte, 
s'en  autoriser  pour  voter  dans  les  budgets  communaux 
de*  frais  de  voyage  4  des  délégués  ou  des  commis- 
Mires  choisis  dans  le  sein  du  conseil  et  chargés  d'aller 
am'vre  auprès  des  autorités  supérieures  les  afhires 
de*  emimnnes.  De  tout  temps  ces  allocations  ont  été 
r^ODsaies  comme  pouvant  donner  lien  à  des  abus, 
nies  aoraient  rineouvéïâent  de  consacrer  en  quelque 
aorte  la  nomination  de  commissions  permanentes  dont 
les  penvoirs,  comme  le  caractère,  continueraient 
■éae  bars  le  temps  des  sessions  des  conseils  muni- 
elpanx,  ce  qui  serait  contraire  a  nos  institutions;  enSn 
«■  pe«t  4«ater  qu*  l'uttliU  dfane  tciU  interveatioa 
eat  loja  d'être  démontrée.  Les  explications  données 
dans  les  dèlibératioBS  mêmes  des  conseils  municipaux 
et  Im  avis  de*  autorités  locales  doivent  suffire  et  suf- 
ftsent  en  effet  pour  éclairer  les  décisions  de  l'admi- 
■istration  supérieure.  Il  convient  dès  lors  de  s'en 
Unir  à  Tordre  ordinaire  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative ;  aussi,  tout  en  applaudissant  au  dévouement 
des  membres  des  conseils  qui  acceptent  de  telles  mis- 
sions dans  l'intérêt  des  communes  et  en  reconnaissant 
tant  ce  que  ce  zèle  a  d'honorable,  le  gouvernement  a 
dft  décider  que  les  (hiis  de  voyage  ne  devaient  Jamais 
retsMber  k  la  charge  du  budget  manicipal. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  circulaire.  Monsieur  le 
frifet,  sans  vous  entretenir  d'un  point  d'exécution  de 
la  drealaire  du  iO  avril  qui  concerne  plus  particuliè- 
roNOt  les  communes  dont  les  revenus  ont  peu  d'im- 
^rtanee.  Il  arrive,  dans  un  assez  grand  nombre  de  ces 
«onuanaes,  qu'a  cause  même  de  la  modicité  des  reve- 
■■s,  les  dépenses  comme  les  recettes  n'éprouvent 
gaère  de  variations  dans  le  cours  de  l'anuée,  et  que 
iraUs  les  opérations  relatives  aux  recouvrements  et 
au  payements  sont  complètement  terminées  dis  le 
immier  on  deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de 
reiereice.  Il  s'ensuit  que  la  comptabilité  de  ces  com- 


munes ne  présente,  an  moment  de  la  clitnre  de  l'exer- 
cice, ni  reilet  à  payer,  ni  rette*  i  reeomrer,  et  que, 
comme  les  revenus  ont  été  entièrement  absorbés  par 
des  dépenses  créditées  au  budget  primitif,  il  n'y  a 
aucun  excédant,  si  ce  n'est  peut-être  quelque  somme 
insignifiante,  sur  lequel  on  puisse  demander  des  erè- 
dil*  supplémentaires.  Dans  ces  circonstances,  on  a 
(ïiit  observer  qu'astreindre  les  administrations  muni- 
cipales a  dresser,  au  mois  de  mars,  l'état  des  resleê 
à  payer  prescrit  par  la  circulaire  dn  to  avril,  et  ft 
former,  dans  la  session  de  mai,  des  ehapltret  adit- 
tionneh  poor  les  opérations  complémentaires  de 
rexerciee,  c'était  entraîner  les  communes  dans  des 
frais  d'impressions  inutiles,  puisqu'on  les  obligeait  k 
se  procurer  des  imprimés  sur  lesquds  elles  n'avaient 
aucune  opération  à  décrire. 

La  situation  exposée  ci-dessus  est  en  effet  celle  de 
quelques  communes ,  et  je  n'avais  pas  manqué  de 
m'en  rendre  compte  avant  même  la  circulaire  du  tO 
avril  1835.  Mais  l'observation  faite  k  ce  sujet  ne  sau- 
rait me  conduire  k  conchire  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
le  système  de  comptabilité  développé  dans  cette  in- 
struction. Ladite  circulaire,  dans  la  prévision  qu'il 
pourrait  y  avoir  k  la  fin  de  l'exercice  dont  Tordonnanco 
du  1"  mars  abrégeait  la  durée  des  restes  k  recouvrer 
et  k  payer,  et  en  même  temps  dans  la  pensée  de  rat- 
tacher k  l'exercice  courant  toutes  ces  opérations  com- 
plémentaires ,  en  donnant  d'un  autre  cdtè  aux  admi- 
nistrations municipales  la  facilité  de  disposer  immé- 
diatement des  excédants  libres  de  lenr  caisse,  a 
prescrit,  pour  ces  mesures  de  comptabilité,  la  for- 
mation i'^at»  de  rettu  à  payer  et  de  chapitre»  ad- 
iitiomielt  dont  elle  a  donné  les  modèles.  Mais  il  est 
bien  évident  que,  dans  son  esprit  comme  dans  son 
texte,  elle  n'a  entendu  exiger  la  production  de  ces 
pièces  qu'autant  qu'il  y  aurait  des  opérations  k  con- 
stater, et  il  eût  été  au  moins  inutile  de  dire  que  lors- 
que les  commvnes  n'auraient  ni  restes  k  payer,  ni 
articles  supplémentaires  k  rattacher  k  l'exercice  cou- 
rant, elles  ne  formeraient  ni  état  de  restes  à  payer,  ni 
chapitre*  additioimelt. 

Il  suffira  donc,  dans  ce  cas,  Monsieur  le  préfet,  qne 
la  délibération ,  dans  laquelle  le  conseil  municipal 
doit  s'occuper  du  règlement  de  l'exercice  clos,  men- 
tionne les  circonstances  qot  ont  rendu  inutiles  la 
formation  de  l'état  des  restes  à  payer  et  des  cha- 
pitre» additionneli,  et  cette  délibération  tiendra  lied 
de  ces  pièces.  H  faudrait  même  suivre  la  même  marche, 
dans  le  cas  où  le  règlement  définitif  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  clos  ferait  ressortir  un  lé- 
ger excédant  k  reporter  au  budget  de  l'exercice  cou- 
rant. Pour  ce  simple  report,  s'il  n'était  pas  accompa- 
gné de  demandes  de  crédits  additionnels,  il  ne  serait 
pas  nécessaire  de  dresser  un  budget  supplémentairo 
qui  ne  se  composerait  que  de  ce  seul  article.  Il  suffi- 
rait que  cet  excédant  fût  mentionné  dans  la  délibéra- 
tion, et  qu'il  y  tût  déctaré  qne  cet  excédant  (de  1835, 
par  exemple)  entrera  dans  les  ressources  de  1836;  et 
ce  serait  en  effet  l'objet  d'un  article  du  compte  de  ce 
dernier  exercice  :  la  comptabilité  serait  ainsi  parfoi- 
tement  régulière,  et  on  aurait  diminué  les  écritures 
sans  nuire  k  la  clarté  des  opérations. 

Quant  aux  frais  d'impressions  dont  quelques  pré- 
fectures ont  parlé,  je  crois  devoir  faire  remarquer 
qu'ils  ne  sauraient  être  aussi  considérables  qu'on  pa- 
rait le  supposer  :  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes, les  budgets  supplémentaires  ne  doivent  se 
:  composer  que  de  deux  ou  trois  articles,  et  je  ne  vois 
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lias  dés  lors  la  nécessité  de'faire  imprimer  des  cadres 
pour  un  travail  aussi  simple.  Il  est  impossible  que  les 
secrétaires  de  mairie,  guidés  au  besoin  par  les  rece- 
veurs municipaux,  ne  rédigent  pas  exactement  ces 
budgets,  si  HM.  les  préfets  ont  eu  soin  de  faire  par- 
venir aux  maires,  comme  ils  le  devaient,  les  modèles 
annexés  à  la  circulaire  du  10  avril.  C'est  à  ces  ma- 
gistrats d'ailleurs  qu'il  appartient  d'éclairer  à  cet 
égard  les  administrations  municipales:  je  compte  sur 
leur  zèle  pour  seconder  en  ce  point  les  intentions  du 
gouvernement. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  communiquer  ces 
instructions  aux  administrations  qu'elles  concernent, 
et  veiller  à  leur  exécution. 

Agréez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 


SO  jnin.  AitntT  d«  la  cour  deê  complu  iur  une  cemp- 
tabUiU  «ccnUe. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  sur  la 
gestion  occulte  et  illégale  des  deniers  communaux  de 
la  ville  d'Arbois,  département  du  Jura. 

GeitUm  depuis  le  mei$  ^octobre  1814,  Jusqu'au  nuit 
d'août  1830. 

La  cour ,  -vu  l'état  informe,  à  elle  transmis  par  le 
préfet  du  département  dn  Jura,  des  recettes  et  dépen- 
ses faites  par  la  ville  d'Arbois,  depuis  le  mois  d'octo- 
bre 1814,  jusqu'au  mois  d'août  1830,  et  qui  ne  figurent 
pas  dans  les  budgets  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Arbois, 
en  date  des  15  juin  1832,  23,  24, 2S,  26,  27, 28, 29,  30 
et.3l  mars  1831; 

Vu  un  mémoire  imprimé,  daté  du  IS  septembre  1832, 
signé  L.  de  Sarret,  en  réponse  à  la  délibération  du  15 
juin; 

Vu  un  autre  mémoire ,  signé  aussi  L.  de  Sarret, 
daté  du  4  juin  1834,  en  réponse  à  la  délibération  des 
83  et  31  mars  1834  ; 

Vu  les  sommations  faites  par  exploits  des  20  et  26 
février  1836  :  1°  au  sieur  de  Sarret,  ancien  maire; 
2*  au  sieur  Romain,  ancien  secrétaire  de  la  mairie  ; 
3°  au  sieur  Courte;,  receveur  municipal  ;  4°  au  sieur 
Laurençot;  5°  au  sieur  Barocbio;  6°  au  sieur  de  Bre- 
vans;  7°  au  sieur  Bouvenot,  ces  quatre  derniers, 
membres  du  conseil  municipal  ;  et  S»  au  sieur  Monnier, 
ancien  receveur  municipal; 

Vu  la  lettre  adressée  le  18  janvier  1856,  par  le 
sieur  de  Sarret ,  au  maire  d'Arbois,  i  laquelle  le  sieur 
de  Sarret  s'en  est  référé  dans  la  réponse  qu'il  a  faite 
jt  la  sommation  qui  lui  a  été  signifiée  ; 

Vu  les  réponses  faites  aux  sommations  par  les  autres 
sommés; 

Vu  les  adhésions  données  k  la  partie  du  compte  qui 
'  les  concerne,  par  le  sieur  Griffon ,  ancien  secrétaire 
de  la  mairie,  et  le  sieur  Bardeuet; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn  département 
du  Jura,  en  date  du  26  mars  1835  ; 

Vu  les  lois  et  règlements  applicables  au  cas  dont  il 
s'agit,  notamment  : 

En  ce  qui  toucbe  les  attributions  de  la  cour; 

La  loi  du  16  septembre  1807 ,  article  2,  §  2,  arti- 
cles 14  et  18  ; 

L'ordonnance  du  23  janvier  1813  ; 

L'ordonnance  du  16  septembre  1823,  article  10; 


En  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  comptablts 
et  manutentcurs  de  deniers  publics  ; 

Les  articles  1372, 1995  et  21S1  du  Code  civil; 

L'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  juillet  1808; 

Le  décret  du  12  janvier  1811,  l'arrêté  du  gouveiw- 
ment  du  19  vendémiaire  an  12,  et  celui  du  29  tnaain 
an  9; 

Les  articles  17  et  23  de  l'ordonnance  du  14  septoa- 
bre  1822; 

L'article  14  de  l'ordonnance  du  23  avril  18£S; 

L'instruction  réglementaire  du  ministre  de  l'iité- 
rieur,  de  septembre  1825  ; 

Le  règlement  du  15  décembre  1826,  article  573; 

La  loi  du  28  pluviôse  an  S,  chapitre  3; 

Vu  les  conclusions  par  écrit  du  procurenr  géiinl 
du  roi  ; 

Oui,  en  son  rapport.  M.  Esquirol,  conseiller  réfèreo- 
daire,  et  après  avoir  entendu,  «n  ses  obseratiois, 
M.  Buffaut,  conseiller  maître  ; 

Attendu  que  la  cour  est  cbargée  du  jogemeot  i» 
comptes  des  communes  dont  les  revenus  s'élévat  i 
dix  mille  francs  et  au-dessus,  que  la  eommiUM  d'Ar- 
bois se  trouve  dans  cette  catégorie,  et  que  depuis loof- 
temps  les  comptes  de  cette  commune  sont  jugés  pirli 
cour; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  lois,  o^ 
donnances  et  règlements  ci-dessus  visés  ,  ainsi  qii« 
des  principes  établis  par  les  articles  du  Code  civil  pré- 
cités, que  toutes  personnes  autres  que  les  receiieurs 
légalement  nommés  qui  s'immiscent  dans  le  muai- 
ment  des  deniers  publics ,  se  rendent  comptatiles  de 
fait,  deviennent  justiciables  de  l'autorité  k  laquelle  les 
lois  ont  délégué  le  jugement  des  comptes,  et  se  soo- 
mettent  par  cela  seul ,  aux  obligations  et  condiliots 
imposées  par  les  lois  et  ordonnances ,  aux  agents  et 
titre  de  la  comptabilité  publique  ; 

Attendu  que  la  juridiction  de  la  coor  ne  s'étend  p» 
sur  les  ordonnateurs,  que  cette  règle  est  absolue  et  k 
saurait  recevoir  une  exception  de  la  circonstance  fH 
les  sommes  ordonnancées  l'auraient  été  pour  la 
gestions  occultes  et  en  contravention  aux  règleneiits; 
Considérant,  dans  la  comptabilité  occulte  d'Aiteis, 
qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  les  fonclions 
d'ordonnateur  et  celles  de  manutenteur  des  deniers 
ont  toujours  été  distinctes,  et  qu'elles  n'ont  jamais 
été  réunies  dans  la  même  personne  ; 

Considérant  que  le  sieur  Bardenet  a  signé  et  ce^ 
tiflé  la  partie  du  compte  qui  comprend  sa  gestion; 

Considérant  que  le  sieur  Griffon  a  également  signé 
et  certifié  une  copie  du  compte  de  la  gestion  qu'il  > 
eue  depuis  le  mois  d'octobre  1829,  jusqu'en  juillet 
1830;  lequel  compte  forme  la  T  partie  de  l'état  tnns- 
mia  à  la  cour  ; 

Qu'indépendamment  de  cette  comptabilité,  le  àev 
Griffon  en  a  tenu  une  autre  qui  commence  en  Bun 
1827,  X!t  finit  au  2  aoAt  1830,  laquelle  est  comprise 
dans  la  5<>  partie  de  l'état  transmis  k  la  cour,  et  qw 
cette  partie  n'a  été  ni  approuvée,  ni  certifiée  parle 
sieur  Griffon  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Uounier,  Courtoy,  Ro- 
main et  Griffon  reconnaissent  avoir  eu  un  manieineat 
de  deniers  communaux  en  dehors  de  la  comptabilité 
régulière,  que  les  excuses  qu'ils  présentent  ne  sont 
appuyées  d'aucune  preuve  légale,  et  que,  pareossi- 
quent,  elles  ne  peuvent  être  admises; 

Déclare  les  sieurs  Mounier,  Courtoy,  Romain. 
Griffon  et  Bardenet ,  comptables  des  deniers  détoor- 
nés  dont   ils  ont  on  le  maniement,  sous   rcsrne 
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de  la  responsabilité  des  ordonnateurs  qui  ont  illégale- 
ment disposé  des  fonds  communaux  ; 

Ordonne  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de 
la  notification  du  présent  arrêt,  les  sieurs  Meunier, 
Courtoy ,  Bomain  et  GrifTon  seront  tenus  d'approuver  et 
de  certifier  la  partie  qui  concerne  chacun  d'eux ,  dans 
rétot  transmis  à  la  cour  ;  auquel  effet  cet  état  leur 
sera  renvoyé  ;  ou  bien,  s'ils  le  préfèrent,  de  rédiger, 
certifier  et  présenter  chacun  séparément  un  compte  de 
feor  gestion  occulte  ; 

Et,  faute  par  eux  de  satisCiire  ï  cette  disposition, 
ils  j  seront  contraints  parle  séquestre  de  leurs  biens, 
conformément  i  la  loi  du  28  piuviAse  an  3; 

Qn'ii  la  diligence  du  receveur  municipal  de  ta  com- 
mone  d'Arbois,  inscription  sera  prise,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2121  du  Code  civil,  sur  les  biens  des  sieurs  Meu- 
nier, Courtoy,  Romain,  Griffon  et  Bardenet,  pour  ga- 
rantie de  leurs  reliquats  présumés  ; 

Ea  ce  qni  concerne  le  compte  que  le  sieur  Hounier 
•  es  i  rendre  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites 
antérieurement  k  l'époque  k  laquelle  remonte  le 
compte  produit  &  la  cour  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  pièces  produites 
que  le  sieur  Mounier  a  eu,  avant  1814,  un  maniement 
de  deniers  communaux  en  debors  du  budget; 

Considérant  qne  l'approbation  donnée  aux  comptes 
«ine  le  sieur  Mounier  a  pu  rendre  de  cette  gestion  oc- 
eaUe,  pw  tonte  antre  autorité  que  Paotorité  compé- 
tente, ne  libère  pas  le  comptable  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  3337  du  Code  civil  com- 
biné avec  l'article  10  de  la  loi  du  S  septembre  1807,  Le 
droit  de  juger  ces  comptes  n'est  prescrit  que  par  trente 
ans  à  partir  de  la  cessation  des  fonctions ,  et  que  le 
sieor  Moanier  n'a  cessé  les  fonctions  de  receveur 
d'Arbois  qn'en  1819; 

Ordonne  que  le  projet  de  compte  joint  aux  pièces  et 
qui  comprend  l«s  opérations  occultes  du  sieur  Hou-r 
nier,  antérieures  il  1814,  lui  sera  renvoyé  pour  être 
par  toi  rédigé  de  nouvean  et  transmis  à  la  cour,  ap- 
puyé de  pièces  justificatives  et  de  toutes  les  observa- 
tions qnll  jugera  convenable  d'y  joindre,  dans  le  dé- 
lai de  deox  mois  à  dater  de  la  notification  du  présent 
arrêt,  faute  de  qaoi  il  y  sera  contraint  parla  séquestre 
de  ses  biens,  aux  termes  de  la  loi  du  38  pluviOse  an  3 
précitée. 

En  ce  qui  concerne  Te  sieur  Vuillame,  qui  paraît 
aussi  avoir  eu  maniement  de  deniers  communaux  .en 
1SI6  et  1817;  > 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièpes  produites  que  le 
fieur  Vuillame  a  été  chargé ,  en  1816  et  1817,  de  la 
eomplabilité  des  secours  en  nature  ou  en  argent,  ac- 
cordés aux  habitants  indigents  de  la  commune  d'Ar- 
hai»,  et  que  ces  opérations  paraissent  devoir  être  rat- 
tadbiiéesà  la  comptabilité  communale; 

Considérant  que  l'approbation  du  compte  qui  a  dû 
Mre  rendu  de  ces  opérations ,  par  une  autorité  autre 
que  la  cour,  ne  peut  libérer  le  sieur  Vuillame,  qu'au- 
tant qu'il  serait  prouvé  que^  cette  autorité  était  com- 
pétente, et  que  les  opérations  dont  il  s'agit  n'étaient 
pas  communales  ; 

Ordonne  que,  dan»  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de 
b  notification  du  présent  arrêt,  le  sieur  Vuillame  pré- 
sentera à  la  cour  le  compte  des  opérations  dont  il 
s'agit,  et  relatives  aux  secours  accordés  aux  habitants,. 
ea  1816  et  1817,  sauf  ii  lui  à  justifier  par  un  certificat 
de  l'atknioistration  supérieure,  que  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  a  reçues  n'étaient  pas  une  ressource  com- 


munale, ou  bien  qu'il  a  rendu  son  compte  h  une  auto- 
rité compétente; 

Et,  faute  par  lui  de  satisfoire  à  cette  disposition 
dans  ledit  délai,  y  sera  contraint  par  le  séquestre  de 
ses  biens. 

En  ce  qui  concerne  le  prélèvement  de  cinq  cents 
francs  mis  à  la  dispositiof  du  maire  par  la  délibération, 
du  conseil  municipal  du  4  mai  1833  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  délibération,  la 
somme  de  cinq  cents  francs  a  été  accordée  au  maire, 
pour  (htis  de  voyage ,  de  réception  de  fonctionnaires 
et  de  tous  autres  frais;  et  que  le  receveur  municipal 
a  été  autorisé  à  payer  cette  somme  an  maire ,  sur  les 
revenus  communaux,  au  moyen  de  prélèvements  avant 
que  les  recettes  soient  constatées  par  les  écritures; 

Considérant  que  si  cette  délibération  a  été  suivie 
d'exécution,  le  payement  de  ces  cinq  cents  francs  qui 
parait  n'avoir  été  fait  que  pour  une  seule  année,  con- 
stitue non-seulement  une  violation  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  21  mars  1831 ,  mais  encore  une  gestion  oc- 
culte, cette  dépense  ne  paraissant  pas  dans  les  comp- 
tes présentés  à  la  cour; 

Ordonne  que  le  receveur  municipal  justifiera ,  par 
pièces  régulières  ,  de  l'emploi  des  cinq  cents  fnnes 
mis  à  la  disposition  idu  maire ,  et  ce  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  dater  de  la  notificatioq  du  présent  arrêt, 
sous  toutes  réserves. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  une  somme  de  six  mille 
quatre  cent  soixante-trois  francs  cinquante-sept  cen- 
times, employée  aux  réparations  des  fontaines,  et  dont 
l'emploi  ne  parait  pas  justifié  ; 

Attendu  qu'il  résuite  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  15  juin  1832  (page  68  de  la  délibération 
imprimée),  que  la  somme  tirée  de  la  caisse  municir 
pale  an  moyen  de  mandats  fictifs  relatifs  aux  fontai- 
nes, est  de 73,952  fr.  63  c. 

qu'il  n'est  justifié  que  de  l'emploi  de   66,489        6 

et  qu'il  reste  non  jusUflé 6,463  tr.  57  c. 

Censidérant  que  le  sieur  Courtoy  ne  conteste  pas 
cette  assertion ,  et  qu'ayant  fait  simultanément  les 
recettes  et  les  dépenses  de  l'espèce  comme  comptable 
régulier  et  comme  comptable  de  gestion  occulte,  il 
doit  justifier  de  cette  différence ,  ou  en  être  déclaré 
responsable  ; 

Considérant  que  c'est  le  cas  de  réviser  d'office,  par 
argumentation  de  l'article  14  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  pour  erreur  reconnue  par  la  vérification  d'au- 
tres comptes ,  les  romptes  du  sieur  Courtoy,  àéjb  dé- 
finitivement jugés  par  la  cour,  en  tant  qu'ils  présen- 
tent des  opérations  relatives  aux  réparations  des  fon- 
taines ; 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  à  révisement  des  comptes  du 
sieur  Courtoy ,  où  se  trouvent  comprises  les  opéra- 
tions relatives  aux  fontaines  ; 

Ordonne,  en  conséquence,  que,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  de  la  notification  du  présent  arrêt,  le 
sieur  Courtoy  fbumira  toutes  les  pièces  et  documents 
propres  à  éclairer  le  jugement  de  la  cour,  k  expliquer 
et  k  justifier  la  différence  de*  six  mille  quatre  cent 
soixante-trois  francs  cinquante-sept  centimes ,  faute 
de  quoi,  et  en  exécution  de  la  loi  du  38pluviflse  an  III 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  39  frimaire  an  IX, 
ih  pourra  en  être  déclaré  débiteur. 

Onze  expéditions  du  présent  arrêt  seront  remises 
au  procureur  générai  du  roi,  afin  d'être,  par  lui,  adres- 
sées aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances ,  aux 
sieurs  Hounier,  Courtoy,  Romain,  Griffon,  Bardenet 
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et  VoiUaaK,  aa  préfet  du  Jura,  au  maire  et  au  rece- 
veur municipal  d'Arbois. 
HaodoBS  et  ordonnons,  etc. 


8  juillet  —  CncvhMwt  coneeraatU  U  placement  en 
rente»  tmr  l'État  de  capitaux  appartenant  aux  éta- 
blitsements  ie  bieufai$ttn£e. 

Monsieur  le  préfet,  Il  arrive  assez  fréquemment  que 
quelques-uns  de  HH.  les  préfets ,  se  fondant  sur  les 
dispositions  du  décret  du  16  juillet  1810,  croient  de- 
voir réclamer  une  autorisation  souveraine  ou  ministé- 
rielle, pour  le  placement  en  rentes  sur  l'Ëtat,  de  ca- 
pitaux appartenant  à  des  communes  ou  ^  des  établis- 
sements de  bieafaisaace. 

Cependant  plusieurs  instructions  qui  ont  en  pour 
but  de  fixer  la  jurisprudence  à  cet  égard,  ou  qui  s'en 
sont  occupées  incidemment ,  ont  établi  que  le  décret 
de  1810  n'avait  pas  eu  pour  objet  de  déroger  aux 
dispositions  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  32  novem- 
bre 1808,  approuvé  le  21  décembre  suivant,  et  qui 
porte  que  ,  «f  après  la  règle  générale  antérieurement 
existante ,  l'emploi  en  rentes  sur  l'Ëtat,  des  capitaux 
remboursés  aux  communes ,  hospices ,  fabriques  et 
autres  établissements  publics  n'a  pas  besoin  d'être 
autorisé. 

Ces  instructions  ne  paraissant  pas  avoir  été  sufB- 
samment  comprises,  je  crois  devoir  vous  les  rappeler 
succinctement. 

Une  circulaire  du  £s  août  1815,  relative  au  mode 
d'emploi  en  rentes  sur  rÉtat,  des  capitaux  libres  des 
bospices  et  des  établissements  de  charité,  a  fixé  dtine 
manière  précise ,  à  cet  égard ,  Finterprétation  du  dé- 
cret du  16  juillet  1810,  et  a  indiqué  les  formalités  à 
remplir  pour  opérer  ce  placement,  sans  l'intervention 
de  l'autorité  supérieure.  Cette  instruction  spéciale  et 
en  quelque  sorte  fondamentale,  a  servi  de  base  à 
toutes  celles  qui  ont  postérieurement  traité  la  même 
question. 

En  effet ,  llnstmction  du  9t  Juin  1819,  sur  l'exé- 
cution de  la  loi  et  de  r ordonnance  du  14  avril  précé- 
dent, relatives  à  l'établissement  des  Bvres  auxiliaires 
du  grand-livre  de  la  dette  publique ,  a  rappelé  inci- 
demment la  circulaire  précitée  du  23  aoOt  1813,  et  es 
a  confirmé  toutes  tes  dispositions. 

L'instruction  générale  du  8  février  1823  (  titre  III, 
chapitre  II) ,  et  enfin  la  circulaire  du  24  septembre 
182$,  relative  au  rachat  des  rentes  dues  aux  établis- 
sements de  charité,  et  qui  s'est  occupée  aussi  du 
remploi  en  rentes  sur  l'Ëtat  des  capitaux  en  prove- 
nant, ont  résolu  dans  le  même  sens  la  question  dont 
U  s'agit. 

Ainsi,  Monsieur  le  préfet ,  les  instructions  existan- 
tes ont  complètement  fixé  la  jurisprudence  à  cet  égard; 
et  11  suffit  de  s'y  reporter  pour  éviter  des  démarches 
inutiles  auprès  de  l'autorité  supérieure  ;  toutes  les 
fsis  qu'il  s'agit  du  placement  en  rentes  sur  l^tat,  de 
capitaux  appartenant  k  des  communes  ou  à  des  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

Hais  je  vous  ferai  remarquer  que  ces  instructions 
sont,  en  outre,  pleinement  confirmées  par  une  dispo- 
sition souveraine  qu'aucune  d'elles  n'a  rappelée; 
quoiqu'elle  consacre,  par  une  autorité  supérieure ,  le 
principe  qu'elles  ont  établi.  Je  veux  parler  de  l'arti- 
cle 6  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817 ,  relative 
au  mode  d'acceptation  des  legs  et  donations ,  lequel 
«si  ainsi  coq;u  : 


«  Ne  sont  point  assujettU  &  U  Bêce«i(è  die  raa(«- 
•  risalion,  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  uo- 

<  stiluées  sur  l'Ëtat  ou  les  villes  que  les  étabtiKe 

<  ments  ci-dessus  désignés  (  les  établlssemeats  pu- 
«  blics  )  pourront  acquérir  dans  les  foroie»  (k  leon 
«  actes  ordinaires  d'administration.  > 

Le  sens  de  cet  article  ne  sanrait  être  dauttoi.  H 
n'a  été  abrogé  par  l'article  i''  de  l'ordonnance  roialt 
du  14  janvier  1831,  qu'en  ce  qui  concerne  les  (tablis- 
sements  ecclésiastiques ,  ainsi  que  le  prouveot  la 
termes  de  cette  dernière  ordonnance.  L'article  6  de 
celle  du  2  avril  1817  est  donc  toujours  en  vigueur  à 
l'égard  des  aulres  établissements  publics  ,  quoiqu'il 
fixe  peu  l'attention  et  soft  rarement  invoqué  comote 
décision  réglementaire;  et  U  en  résulte  ,  de  la  uu- 
niére  la  plus  complète  ,  que  ces  établissements  peu- 
vent, sans  autorisation,  employer  leurs  fonds  libres  ea 
achat  de  rentes  sur  l'État ,  quels  qu'en  soient  d'ail- 
leurs l'origine  et  le  montant. 

Cette  jurisprudence  est ,  an  reste ,  celle  qni  a  été 
adoptée  par  le  conseil  d'Ëût,  et4^i  est  consacrée  par 
un  usage  constant. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  préfet ,  de  vouloir 
bien  vous  reporter  aux  dispositions  et  {ustrwtious 
qui  font  fixée,  et  de  ne  pas  les  perdre  de  vee,  lors- 
que des  communes  ou  des  établissements  de  bieorai- 
sance  vous  transmettront  des  demandes  tendante  em- 
ployer des  fonds  en  acquisition  de  rentes  sur  XtlaL 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  prèseate 
circulaire. 

Recevez,  Mottsienr  le  préfet,  l'assunAce  de  ma  cw- 
sidération  h  plus  distinguée. 


S  aoAt.— CuccLAïas  relative  aux  dépeiuet  it»  tIM» 
iudigeate  (1). 

Monsieur  le  préfet,  l'article  6  de  la  loi  du  ISjuilM 
dernier,  portant  fixation  du  budget  des  dépense)* 
rexercice  1837,  est  ainsi  conçu  ; 

«  Sont  assimilées,  pour  1837,  aux  dépenses  tjw- 

•  blés  départementales  réglées  par  la  loi  du  II  JuilM 
<  1821,  les  dépenses  pour  les  aliénés  indigent^  «a* 
«  préjudice  du  concours  de  la  commune  ta  duninle 
«  de  raliéné,  conformément  k  la  base  proposée  pur  le 
«  eonseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  jpproovM 

•  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  pré)odtce  é(a- 
«  lement,  s'il  y  a  lieu,  3u  concours  des  hospices.  ■ 

Le  gouvernement  a  ainsi  obtenu  les  moyens  d'as- 
surer, pour  1837,  le  service  des  insensés  iadigeiils, 
en  attendant  qu'il  puisse  être  réglé  d'âne  manière 
définitive  par  d'autres  dispositions  législative»  daus 
la  prochaine  session  des  chambres. 

La  loi  du  18  juillet  a  en  pour  objet  de  déclarer  tsr 
sflntielleroent  départementale  b  dépense  des  iliéaes 
indigents;  cependant,  en  classant  Irs  frais  de  lew 
entretien  et  de  leur  traitement  an  nombre  des  dé- 
penses obligatoires  du  budget  variable,  elle  a  »p|iel* 
a  y  contribuer  la  eommme  du  domicile  de  IViM- 

Il  ne  vous  échappera  pas.  Monsieur  le  préfet,  qu'a 
ne  s'agit  point  de  faire  contribuer  les  eomnime»  » 
cette  dépense,  de  la  même  manière  qu'elles  soi*  "• 
noes  d'y  concourir  pour  l'entretien  des  eaùnts  ireavé» 
et  abandonnés,  d'après  l'article  88  de  ta  loi  d«  31  jm- 
let  1821.  Ici,  c'est  la  commune  du  domicile  de  l'aHéa* 
qui  est  seule  appelée  it  concourir  a  son  entretien,  sans 

(l)  Velr  u  loi  «u  ÎO  Jola  l8»,  ««l  *  »»«»*  Il  UlUâlIW  «M 
l«  précédait. 
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fat  t'ouhs  les  eoBUntuMs,  oo  séalement  quelqués-ones 
feutre  elles  poissent  avoir  k  «apporter,  comme  ponr 
le*  eufnits  tronTés,  une  portion  déterminée  de  la  dé- 
fense génirale  ;  c'est  donc  i  titre  individuel,  et  non 
k  titre  collectir,  qae  les  communes  sont  appelées,  le 
M*  échéant,  à  eoncoorir  inx  frais  d'entretien  de  leurs 
aliéaès. 

D'après  les  régies  posées  par  l'arrêté  ministériel 
Ai  9  novembre  1813,  la  eommone  du  domicile  de  l'a- 
liéaé  n'était  tenue  de  pourvoir  k  son  entretien  qu'au- 
tant qn'«!lle  avait  des  ressources  suffisantes.  Les  termes 
de  In  loi  du  18  juillet  ont  implicitement  admis  le  même 
principe  ;  car  on  ne  peut  supposer  qu'elle  ait  voulu 
qn'oM  commune  s'imposlt  extraordinairement  pour 
l'etècation  d'une  mesure  d'ordre  public  autant  que 
de  charité.  Il  vous  appartient  particaliérement  d'exa- 
wina  quelles  sont  les  communes  qui  peuvent  con- 
coarir  k  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents  sans 
JaûMr  en  souRIrance  leurs  autres  services  obliga- 
toires. Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  législateur  • 
««■ta  iMincipalement  maintenir  ce  qui  se  Msait,  dans 
h  pinpnrt  des  départements,  avant  l'avis  du  comité 
de  riatèrtear  du  conseil  d'ËUt  du  10  octobre  185^ 
rappelé  dans  la  circulaire  du  S9  juin  I8SS. 

Qamt  au  iomicils,  il  ne  peut  être  question  que  du 
iemicile  de  tecomrt,  d'après  les  régies  établies  par  le 
tUre  V  de  la  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  Mais  il  peut 
arriver  qu  le  domicile  de  l'aliéné  soit  inconnu,  et, 
dans  ce  cas,  sa  dépense  doit  être,  non  pas  ii  la  charge 
de  la  commane  qui  l'a  recueilli ,  mais  à  celle  du  dé- 
partement S'il  s'agissait  d'un  insensé  étranger  au 
département,  mais  ayant  un  domicile  connu,  sa  dé- 
pense devrait  naturellement  être  remboursée  par  la 
commute  ou  par  le  département  où  11  avait  acquis  le 
iomieile  de  secours. 

La  loi  dispose  encore  que  les  hospices  seront  ap- 
pelés, s'il  y  a  lieu,  à  contribuer  à  fe  mêtne  dépense. 

Gc  fne  j«  Tims  de  dire,  relativement  à  la  partici- 
patioa  éventuelle  des  communes,  s'applique  naturel- 
le»«at  au  hospices  ;  ainsi,  ils  ne  sauraient  être  tenus 
ée  concourir,  par  voie  de  contribution  collective,  à  la 
éépease  4m  insensés  indigents,  et  il  vous  appartient 
dcnJeaMDt  At  rechercher  queb  sont  ceux  qui  aur«i«at 
là  moyens  de  subvenir  &  cette  dépense,  vais  il  doit 
être  eatcada  que  chaque  hospice  ne  pourrait  en  être 
dmisé  i|M  pow  les  aHcnés  indigeals  de  ta  commue 
daas  toipieUe  il  se  trouve  situé. 

C'est  d'après  les  principes  et  les  relies  que  je  viens 
d*  rappeler,  qu'il  convient.  Monsieur  le  préfet,  qa« 
««■s  prépariez  le  travail  que  vous  avez  il  soumettre  aux 
détHtérations  du  conseil  général,  pour  que  les  aliénés 
indigent»  de  votre  département  puissent  recevoir, 
en  1837,  Us  soins  et  les  secours  eonvenatries.  Vous 
a'norez  pas  négligé,  j'en  ai  l'assurance,  de  vous  scni- 
par  des  renseignemenis  demandés  par  la  circulaire  du 
ISJoin  demior  ;  vous  serez  donc  bientdt  en  mesure,  si 
▼om»  ne  Fêtes  déji,  de  pouvoir  vous  rendre  un  compte 
approximatif  de  la  dépense,  d'après  la  double  base  des 
insensés  qu'il  y  aura  à  secourir  et  de  la  pension  au- 
Boefie.  Votre  travail  devra  naturellement  se  diviser 
•B  deox  parties  :  dans  l'une  vous  indiquerez  le  nombre 
de»  aliéniéft  actuellement  soignés  aux  frais  des  coi»- 
nanes  ou  du  département  et  la  dépense  qu'Us  occa- 
tioanent  ;  dans  l'autre,  vous  ferez  connaître  le  nombre 
d«  ceux  qu'il  y  aara  lieu  de  recueillir  également  dans 
les  a.<(iles  qui  leur  sont  ou  qui  doivent  leur  être  ou- 
verts. La  dépense  présumée  pour  1857  étant  ainsi 
étabV.e,  vous  ferez  connaître  au  conseil  général  les 


communes  et  les  hospices  dont  la  situation  flnanerère 
pour  1837  pourra  autoriser  l'application  de  la  loi,  afin 
qu'il  propose  le  contingent  qu'ils  auront  k  fournir  ;  la 
différence  devra  nécessairement  être  payée  par  le  budge  t 
variable.  Vous  me  transmettrez,  par  on  envoi  spécial, 
les  propositions  du  conseil  général  accompagnées  de 
vos  observations,  ponr  que  je  statue  définitivement. 

Les  contingents  des  communes  et  des  hospices  de- 
vront être  centralisés  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
néral pour  être  employés,  sur  vos  mandats,  avec  les 
fonds  votés  par  le  département,  an  payement  de  la 
pension  des  aliénés  dans  les  établissements  oti  ils 
auront  été  séquestrés. 

Dans  quelques  départements,  les  fhiis  d'entretien 
d'aliénés  dans  les  hospices  n'ont  pu  être  entièrement 
payés,  par  suite  du  refus  des  communes  et  des  hos- 
pices de  contribuer  k  cette  dépense,  et  de  l'insuffisance 
des  fonds  que  le  budget  variable  lui  avait  alTectés;  si 
votre  département  était  de  ce  nombre,  vous  auriez 
également  k  proposer  au  conseil  général  les  moyens 
de  pourvoir  à  cet  arriéré  sur  les  fonds  départementaux 
an  chapitre  X. 

10  août.  — CiRCCLAïAE  relative  mtx  auurtmce*  contre 
l'incendie  det  propriété*  appartenant  aux  itabll*- 
tementt  de  bienfaitane»  (t). 

Monsieur  le  préfet ,  une  circulaire  du  Si  octobre 
1826  a  formellement  interdit  aux  administrations  de 
bienfaisance,  de  faire  assurer  contre  l'incendie  ,  par 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles,  les  propriétés 
des  établissements  confiés  k  leurs  soins. 

Les  motifs  de  cette  exclusion,  développés  dans  la 
circulaire  du  14  juillet  1830,  k  laquelle  s'est  référée 
eelfe  du  21  octobre  1826,  ont  cessé  k  l'égard  de  quel- 
ques sociétés  mutuelles  qui  ont  acquis,  depuis  cette 
époque,  une  assez  grande  consistance  pour  présenter 
toutes  les  garanties  désirables.  Quelques-unes,  en 
effet,  comprennent  actuellement  une  masse  de  pro- 
priétés engagées  de  plusieurs  centaines  de  millions; 
et  la  cotisation  annuelle  répartie  entre  un  plus  grand 
nombre  d'établissements,  est  successivement  descen- 
due k  un  chiffre  modéré  et  k  peu  près  invariable.  En- 
On,  le  règlement  des  indemnités  k  payer  entraînant 
toujours  des  délais  assez  longs,  ces  indemnités  pour- 
ront n'être  acquittées  que  sur  les  exercices  postérieurs 
k  Tannée  k  laquelle  elles  s'appliquent;  et  ainsi  tombe 
rotjecUon  résultant  de  l'impossibilité  de  porter  dans 
les  budgets  des  établissements  charitables,  des  coti- 
sations éventuelles  et  indéterminées. 

Ces  considérations,  Monsieur  le  préfet,  me  déter- 
minent k  lever  la  prohibition  apportée  k  l'assurance 
des  propriétés  des  pauvres,  par  la  voie  de  la  mutua- 
lité ;  et  ^  mettre  les  établissements  de  bienfaisance  k 
même  de  profiter  des  chances  que  leur  offre  une  con- 
currence qui  rentre  si  complètement  dans  l'esprit  de 
nos  institutions  ;  mais,  en  accordant  cette  faculté,  il 
est  indispensable  de  la  limiter  aux  sociétés  mutuelles 
qui  offrent  toutes  les  garanties  de  stabilité;  et  c'est 
avec  une  sage  réserve  qu'il  conviendra  d'approuver 
les  traités  k  intervenir  entre  ces  sociétés  et  les  admi- 
nistrations charitables. 

Ces  traités  devront  donc ,  et  jusqu'k  nouvelle  dis- 
position de  ma  part,  être  somnis  k  mon  approbation, 
pour  tous  les  étaMissements  de  bieni^lsance ,  même 

(l)S«r«porlerani  circiilalrfadc»  14  ialllcl  IS20,  21  octobre 
IVK  el  9  arrll  tVl9,  qoi  Iniltil  du  mima  (vlrl. 
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pour  cen  dont  voos  réglez  les  budgets.  J'ai  pensi 
que  cette  restriction  était  nécessaire,  pendant  quelque 
temps  du  moins,  afin  que  des  établissements  charita- 
bles ne  se  trouvassent  pas  entraînés  à  lUire  partie 
d'associations  qui  ne  présenteraient  point,  par  la 
masse  des  propriétés  qui  y  sont  engagées,  une  garan- 
tie assez  certaine  contre  les  chances  d'une  réparti- 
tion trop  forte,  en  cas  de  sinistres  considérables.  Afin 
d'éviter  cet  inconvénient,  vous  aurez  toujours  soin 
d'accompagner  vos  propositidas  de  tous  tes  détails 
propres  à  éclairer  ma  d^ision. 

An  reste.  Monsieur  le  préfet,  en  levant  une  inter- 
diction qui  pouvait,  dans  certains  cas,  être  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  pauvres,  on  ne  peut  se  dùei- 
mulcr  que  l'assurance  par  les  compagnies  à  primes 
offre,  en  général,  de  plus  grands  avantages.  Les  pri- 
mes fixes  et  connues  d'avance  présentent,  plus  que  les 
cotisations  éventuelles,  le  caractère  que  doivent  avoir 
les  opérations  des  éUblissemente  publics.  En  oytre, 
la  plupart  de  ces  compagnies  embrassent  tout  le 
royaume,  tandis  qu'il  n'existe  pas  encore  de  sociétés 
mutuelles  dans  tous  les  départements.  Enfin,  ces  der- 
nières sociétés  n'assurent  pas  les  effets  mobiliers. 

U  y  aura  donc  souvent  nécessité  ou  convenance  de 


dans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, d'arrondisse- 
■aisons  d'habitation  {     ment  ou  de  canton.  .  .  . 

dans  les  autres  localités.  .  . 

Mobiliers  et  marchandises  non  hasardeuses,  dans  les 
maisons  d'habitation 

Maisonsdecoltivateurs,  fermiers,  etc.,  mobiliers,  bes- 
tiaux, récoltes  en  grange  et  dans  les  greniers.. .  . 


Ces  rabais  auront  lieu  sans  préjudice  de  ceux  que 
les  compagnies  précitées  sont  dans  l'usage  d'accorder 
pour  les  bfttiments  situés  dans  quelques  grandes 


Idans  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, d'arrondisse- 
ment ou  de  canton.  .  .  . 
dans  les  autres  localités.  .  . 

Mobiliers  et  marchandises  non  hasardeuses,  dans  les 
maisons  d'habitation 

Maisons  de  cultivateurs,  fermiers,  etc.,  mobilière, 
bestiaux,  récoltes  en  grange  et  dans  les  greniers. 


recourir  aux  compagnies  i  primet;  soit  parée  ^9 
n'existera  pas  de  société  mutable  dans  b  locale; 
soit,  s'il  en  existe  une ,  parce  qu'elle  n'oOrira  fûm 
toi^ours  la  consistance  et  les  conditions  désirables; 
soit,  enfin,  parce  qu'il  s'agira  d'eflèls  mobiliers. 

Mais,  depuis  quelques  années,  les  prétentiaas  de* 
compagnies  à  primes  s'étaient  fuecessivemeat  accnMs; 
et  cet  état  de  choses  devait  attirer  l'attention  te  tm- 
vemement  ;  car  il  pouvait,  dans  bien  des  eu,  être  m 
obstacle  i  l'assurance  des  propriétés  des  étaMiin 
ments  cbaritaMes.  Afin  de  prévenir  des  résuiuts  B- 
cheux  pour  les  intérêts  des  pauvres,  j'ai  densandéMS 
compagnies  6  primes,  des  tarifs  qui  fixasseat  d'ans 
manière  précise  les  conditions  les  moins  élevée» 
auxquelles  elles  consentiraient  k  assurer  leurs  pro- 
priétés. 

Les  compagnies  Royale,  d'Assaraaces  générales,  et 
de  l'Union  et  du  Phénix ,  dont  les  tarib  sont  le» 
mêmes,  ont  tontes  consenti,  en  (avenr  des  èUbUaoe- 
ments  de  bienihisanee ,  k  an  rabais  de  dix  ponrO!* 
sur  les  primes  indiquées,  sur  leurs  tarift,  en  ehUtrta 
ronges,  et  qo'elles  appellent  fixes  et  iavariabla»;  etk 
un  rabais  de  vingt  pour  0/0  sor  les  aatres;  ce  «p» 
donne  le  résultat  suivant  : 
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Ca  ctmipagilie  dé  la  Sa&mandre  assnre  h  des  tant 
enesre  moiadres;  mais,  comme  ses  opérations  ne 
s'étendent  pas  au  delà  du  département  de  la  Seine 
oA  Ms  «•nditions  sont  bien  eommes,  je  crois  taintlle 
de  les  rappeler  ici. 

f  e  vous  autorise,  en  conséquence,  Vonstënr  le  pré- 
fet, à  eontinoer  k  appronver,  conrormément  anx  dis- 
pesWens  de  la  circulaire  da  9  avril  1839,  les  assuran- 
ces passées  avec  les  compagnies  i  primes,  par  les 
établissements  dont  vous  approuvez  les  Iiudgets  ;  en 
TelUant  avec  soin  à  ce  qu'aucune  assurance  n'ait  lieu 
k  on  taox  supérieur  à  ceux  que  Je  viens  d'indiquer. 
Qaant  aox  polices  relatives  aux  établissements  dont 
Je  rèele  les  bolets,  elles  ne  pourront,  comme  par  le 
passé,  être  valables  qu'avec  mon  autorisation. 

Veâillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 


Ifi  août.  —  Oaoox.vAxcB  partant  riorgahisation  d\t 
moiU-4e-piélé  de  Lyon  (i). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
an  département  de  l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'É- 
tat entendu,  etc. 

Art.  *".  Le  mont-de-piété  de  Lyon  sera  désor- 
Bjis  régi  conformément  aux  dispositions  da  régle- 
■eat  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

«.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

aâcuMsxT  Dv  MOiiT-ss-riSTt  sa  ltor. 
TTTRE  I*'.—  D«  rtdmiBlilrallon. 

art.  «".Le  mont-de-piété  sera  régi  par  une  ad- 
miaistration  gratuite  et  charitable,  composée  de  sept 
Membres,  qui  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur sur  des  listes  triples  de  candidats  présentés 
par  le  préfet. 

S.  Ces  administratenrs  resteront  en  fonctions  pen- 
dant cinq  ans.— A  l'expiration  de  chacune  des  quatre 
umëes  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
régieneat,  le  sort  désignera  les  membres  sortants  ; 
i  la  An  des  trois  premières ,  un  seul  membre  sortira, 
et  il  é»  sortira  deux  b  I9  ftn  de  la  quatrième  ;  la  sortie 
aura  He«  ensuite  d'après  l'ancienneté. 

S.  Le  maire  sera  président-né  de  l'administration 
dn  arant-defiété,  et  qwnd ,  par  suite  d'absence  on 
de  ■nladie,  un  adjoint  sera  revêtu  de  la  plénitude  de 
ses  fimetions,  fl  pourra  présider  les  séances  de  rad- 
■Mstration.— Dans  tons  les  autres  cas,  un  viee-pré- 
tident  choisi  par  l'administration  et  dans  son  sein 
la  présidera  ;  il  sera  nommé  pour  six  mois  et  pourra 
etrerééta. 

4.  L'atoinistration  se  réunira  an  moins  une  fois 
par  mois ,  et  phis  souvent  si  les  circonstances  l'exi- 
gent Les  jours  de  réunions  fixes  seront  indiqués  par 
lerigienieBt  de  serriee  intérieur  que  rédigera  l'adni- 
■islratton,  et  qui  sera  soumis  au  (néfet.  Les  convoca- 
fions  extraordinaires  seront  faites  par  le  maire,  pré- 
lident-né,  ou  par  le  viee-présideot. 

5.  L'administration  pourra  déléguer  i  chacun  de 
tes  membres  la  surveillance  spéciale  des  parties  prin- 
dftles  da  service  de  l'étAUssement.  —  L'exercice  de 

(l)  Voir  rordonnancaroTile  dots  mil  1810.  Koai  «root  ioséré 
k  ti^tmtmi  d'admlBbtraUoo  afin  da  tain  connaître  las  baiea  qiil 
té(liHal  aaa  aortea  d'éubltaMmenU  ;  ea>  règlemanU  élanl,  h 
ftm  i9  cSoaa  prèi,  1m  mftmei  dans  toutei  las  locqlltéa.  D^Jâ 
•anaailoaa  kit  rooMltra  celui  da  monl-de-pKI^  de  Parlai 
Httf-  4*  M  pskUcaUoB,  S  tkenildor  an  XIIL 


cette  surveillance  et  sa  durée  seront  indiqués  dans  le 
règlement  de  service  intérieur. 

•.  L'un  des  administrateurs  surveillants  cotera  et 
parafera  les  registres  destinés  il  constater  les  opé- 
rations de  l'établissement. 

TITIUE  II.—  Daa  prépoa<i  ampl«y<t. 

V.  Il  y  aura  auprès  de  l'administration  et  sous  Ses 
ordres  exclusif^  un  secrétaire  pris  hors  de  son  sein . 
qui  sera  nommé  et  révot»ble  par  eOe,  et  dont  elle 
fixera  Be  traitement. 

8.  Un  directeur,  un  caissier,  un  garde-magasin  et 
le  nombre  d'appréciateurs  nécessaires  pour  assurer  le 
service,  s(Hit  chargés  de  la  gestion  supérieure  de  l'é- 
tablissement. 

•.  Les  trois  premiers  seront  nommés  par  le  mt- 
nistre,  sur  des  listes  triples  de  candidats  présentée» 
par  l'administration ,  et  sur  l'avis  du  préfet.  Le  modO' 
de  nomin^ion  des  appréciateurs  sera  indiqué  ci- 
après. 

!•.  Le  nombre  des  employés  néeessaires  sera  ré- 
glé par  l'administration  qui  les  nommera  et  réglera 
leurs  appointements,  sauf  l'approbation  du  préfet  ;' 
ces  employés  seront  également  révocables  par  l'ad- 
ministration ,  sauf  la  même  approbation. 

I  f .  Les  appointements  du  directeur,  du  caissier 
et  du  garde-magasin  seront  réglés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du 
préfet. 

15.  Le  directeur,  le  caissier  et  le  garde-magasiv 
seront  tenus  de  fournir  des  cautionnements  en  numé- 
raire, dont  la  quotité  sera  réglée  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet; 
ces  cautionnements  seront  versés  dans  la  caisse  du 
mont-de-piété,  et  porteront  intérêts  au  profit  des  ti- 
tulaires. 

f  S.  Le  préposé  dont  le  cautionnement  sera  ab- 
sorbé on  diminué  -par  les  recours  exercés  contre  lui 
par  suite  de  sa  responsabilité  sera  suspendu  de  ses 
fonctions  et  tenu  de  rétablir  ou  de  compléter  ledit 
cautionnement  dans  un  délai  qui  ne  pourra  pas  excé- 
der huit  jours,  faute  de  quoi  il  sera  définitivement 
remplacé. 

'!«.  Le  saerétaire.  le  directeur,  le  caissier  et  le 
garde-magasin  seront  tenus,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, de  prêter  serment,  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  tribunal  civil ,  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions. 

ts.  Pour  faciliter  les  rapports  du  public  avec  1» 
mont-de-piété,  il  pourra  être  établi  des  préposés  exté- 
rieurs, sous  le  titre  de  eommittionnairei  ou  sous 
toute  autre  dénomination. 

16.  Les  dispositions  auxquelles  ils  seront  soumis, 
tant  envers  le  publie  qu'envers  le  mont-de-piété,  se- 
ront l'objet  d'un  règlement  spécial ,  qui  sera  rédigé 
par  l'administration  et  approuvé  par  le  ministre,  sur 
l'avis  du  préfet. 

TITHE  III.  —  Dea  loBctlosa  da  dlTCra  prépoaéa  da  l'éUbUa- 
aement. 

ihi  iecrétaire. 

11.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  correspon- 
dance de  l'administration  ;  il  a  la  garde  des  archives  ; 
il  tient  le  registre  des  délibérations  et  en  délivre  les 
expéditions  nécessaires. 

Om  dirteteur. 

18.  La  gestion  Immédiate  de  rétablissement  est 


Digitized  by 


Google 


4:16 


biOULÂTHMI  CBMUTABLB.  —  1836. 


c4Mflé«  u  direetonr,  <pii  a  aou  tm  ordres  toas  let 
préposis  et  les  employés,  fc  rexceptton  du  secréuire. 

I*.  Il  inspecte  le  tfavail  de  tous  les  employés,  et 
veille  k  l'exécution  des  règlements  et  des  délibéra- 
tions de  radmioistnttion. 

»•.  U  doit  dire  fréquemment  U  visite  des  maga- 
sins. 

Si.  n  est  dargé  de  lever  les  diflcaltés qnl  peu- 
vent swvenir,  dans  le  cours  des  opérations  de  chaque 
Jour,  entre  les  emprunteurs  et  les  employés. 

sa.  U  reçoit  les  réclamations,  déelaratiens  et  ep- 
pesitions ,  ainsi  que  les  proportions  qui  penveitf  être 
faites;  mais  il  est  tenu  de  prendre  sar  les  objets 
d'an  bitérét  maienr,  l'avis  de  l'administratear  dnrgé 
de  la  surveillance,  et  de  se  soumettre  a  sa  déciMon. 

%%.  U  est  chaîné ,  sous  U  sarveillaBce  de  l'admi- 
nistration, de  tontes  les  dépenses  relatives  i  l'entre- 
tien des  bAtiments,  aux  foamitores  des  boream,  aux 
traitements  des  employés,  aux  meMares  de  sOreté,  et 
généralement  de  tons  les  frais  quelconques  de  régie; 
U  y  pourvut  par  des  états  ou  des  mandats  que  le 
caissier  est  tenu  d'acquitter  sur  le  visa  de  l'admini- 
stratear ebargé  de  la  surveillance. 

•4.  II  tient  tous  les  registres  utiles  a  sa  gestion  ; 
il  les  présente  toutes  les  fois,  qu'il  en  est  requis,  soit 
par  l'administrateur  ebargé  de  ta  surveillance,  soit 
par  l'administratioD. 

a*.  A  chaque  séance  de  Fadministration ,  il  re- 
met sur  le  bureau  l'état  de  situation  du  mont-de-piété 
b  la  date  de  la  veiUe  (cet  état  est  arrêté,  pour  ordre, 
par  radninistration). 

••.  Le  directeur  dépose  également  sur  le  burew, 
b  la  première  séance  qui  suit  la  fin  de  chaque  trimes- 
Ire,  le  compte  sommaire  des  opérations  de  ce  trimes- 
tre; ce  compte  est  vérifié  et  arrêté  par  l'administra- 
tion, et  deux  copies  en  sont  transmises  an  préfet, 
qui  en  adresse  une  au  ministre  de  rintérienr. 

•  V.  Le  directeur  lait  également,  b  chaque  séance, 
las  rapports  et  les  propositions  qu'il  croit  utiles  b  l'é- 
tablissement. 

•8.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  leur 
résultat  est  par  lui  rendu  dans  le  cours  da  premier 
trimestre  de  chaque  année  pour  l'année  précédente. 

••.  Ce  compte,  vérifié  et  arrêté  par  l'adrainntra- 
tioB,  est  établi  en  quadniple  expédition ,  dont  deux 
wmt  transmises  au  préfet,  qui  en  adresse  une  an  mi- 
Bistre  ;  la  troisième  est  jointe  au  compte  de  gestion 
b  soumettre  par  le  caissier  b  la  cour  des  comptes,  et 
la  quatrième  reste  déposée  aux  archives. 

••.  Le  directeur  ne  peut  s'absenter  sans  une  per- 
wJKiion  de  l'administiatioa. 

Du  caiuier 

Si.  Le  caissier  est  ebargé  de  bire  tontes  les  re- 
cettes et  d'ac^itter  toutes  les  dépenses  de  l'établis- 
sement. 

SS.  U  ne  peut  i^ire  aucun  payement  suis  me  or- 
donnance du  directeur,  visée  par  l'an  des  administra- 
teurs surveillants,  excepté  les  remboursements  des 
billets  h  ordre  souscrits  par  l'administration,  les  prêts 
b  faire  au  public ,  qu'il  paye  sur  des  reconnaissances 
délivrées  par  le  garde-magasin ,  et  le  boni  dont  il  ef- 
fectue la  remise  d'après  les  comptes  de  vente  qui  lui 
sont  remis  par  le  directeur. 

SS.  H  ne  peut  non  pins  recevoir  de  fonds  autres 
que  ceux  provenant  des  dégagements,  renouvelle- 
ments et  ventes,  sans  que  cette  recette  ait  été  con- 
trAlée  par  le  direetfur. 


54.  L»  caissier  Ueat  toas  les  registres  de  ceap- 
tabilité,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  iadi^pét, 
soit  par  l'administration ,  soit  par  le  direcieo'. 

se.  U  fonmit  chaque  jour,  b  ce  dernier,  na  bBDe 
tin  des  opérations  qui  ont  été  faites  dans  sosbiavu. 

9%.  Il  se  conforme  anx  réglaments  géntaua  aur 
la  comptabilité  des  établissements  de  bienfoisaacc, 
pour  la  rédaction  de  ses  comptes  et  leur  envoi  àraa- 
torité  qui  doit  les  examiner  et  les  juger. 

S«.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  pent  r 
bire  remplacer  momentanément,  avec  ragrémeal  ta 
direeteur,  et  en  restant  personnellement  reiponsaMt 
de  celui  qui  le  remplace;  mais  il  ne  peut  pas  biK 
d'absence  sans  rautorisation  de  l'administratiOB. 

l>%  garit-mag»ttt. 

S8.  Ce  préposé  a  la  manutention  des  maptiat; 
il  est  teno  de  veiller  soigneusement  b  la  garde  H  i 
la  conservation  des  effets  qni  y  sont  déposés,  etsarf 
les  cas  de  force  majeure  indiqués  au  titre  XI  da  pré- 
sent règlement,  article  1S2,  il  est  responsabk  it 
leur  disparition  on  de  leur  dépérissemat ,  lonfi» 
l'un  on  l'autre  provient  de  sa  négligence. 

55.  Le  garde-magasin  est  seul  déposibin  te 
cleb  des  différents  mag^ins  od  sont  d^osés  les  effets 
donnés  en  nantissement. 

49.  Les  diamants,  les  bijoux,  l'argenterie,  les  den- 
telles et  autres  objets  précieux  sont  renfermés  daov 
des  armoires  particulières. 

41.  Le  garde-magasin- Ueot  les  registres  et  réper 
toires  qui  hii  sont  indi(pié$,  soit  par  radaioislntioii, 
soit  par  le  directeur. 

4M.  Il  foomit  chaque  joor,  b  ce  denier,  aa  Ul- 
letin  des  opérations  qui  ont  été  faites  dans  son  bureao. 

4S.  Il  peut,  en  eas  d'empêchement  légittoe,  t* 
Mre  remidaeer  momentmiénient ,  avec  TtgctaOl 
du  direeteur,  en  restant  toutefois  garant  de  eelii# 
le  remplace;  mais  il  ne  peut  htrc  d'absence  qaM 
l'antorisation  de  l'administration; 

Am  apftéeiatt^ri. 

44.  Gosfoniiément  b  l'article  S  de  rordaaaiM» 
royale  du  86  juin  1816,  les  coralnis8aires-|ria««  *<»- 
bJiir  »  Lyon  setm.  chargés,  au  monHIeiiiété,  i»  •!>«- 
ratloas  de  prisées  et  de  ventes. 

45.  L'administration  de  cet  étabUssêment  ûien, 
sauf  l'approbation  du  ministre,  sur  l'avis  do  P'**''* 
nombre  de  ceux  qui  devront  y  être  attachés,  elew 
en  fera  b  désignation  sur  b  présentation  de  to-ce*- 
pagnie  des  cemnisseires-priseiirs. 

4«.  Bans  le  eas  où  les  cemirissaliea  priseari* 
reftaseraient  b  bire  ce  service,  ou  dans  eeW  «b.  »- 
tendu  leur  petit  nombre,  ils  ne  pourraient  pas  le»» 
convenablement  et  exclusivement  par  «""^•J*' 
l'administration  pourra  demander  que  des  apprêta' 
teure  choisis  bon  de  leur  compagnie  soient  c^*^ 
de  les  remplacer  dans  toutes  les  opératiens  qai  le* 
sont  attribuées  par  le  présent  règlement.— L«  a^^ 
statuera  b  cet  égard,  sur  l'avis  do  préfet,  et  B  »** 
le  nombre  de  ces  appréciateurs.  ^^ 

4*.  Si  b  demande  de  l'administration  est  «rW, 
les  appréciateurs  seront  nommés,  leur  eaationBeaia» 
sera  fixé ,  et  ils  prêteront  serment  comme  il  es'  J"" 
aux  articles  9, 12  et  14,  pour  le  directeur,  lecalssier 
et  le  garde-magasin. 

48.  Les  appréciateurs  feront  l'estimalion  «  lo» 
les  objets  présentés  en  nantissement:  ils  ''«""i  ' 
mention  qui  en  sera  faite  sur  le  registre  de»  1^' 
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Ifs  akneront  également  UBbuUetiii  porUot  le  moatant 
de  révaluation ,  lequel  bulletia  demeurera  ^oiot  au 
untissemeat. 

4*.  Les  ceuuoksaires-prheurs  de  ta  ville  de  Ljoa 
seront  sofidairement  garants  envers  rétablissemeat 
des  éyalnatioDs  laites  par  l'un  d'eux.  Es  conséquence, 
si  le  produit  de  la  vente  de  cliaque  nantissement  ne 
suffisait  pas  pour  remplir  l'étabtissf  nent  des  semiBCS 
pétées  d'après  l'évaluation,  ainsi  que  ce  qui  se  troo- 
vera  lui  être  dd  pour  intérêts  et  fhiis,  1^  eommissai- 
res-prisears  seront  tenus  de  lui  rembourser  la  diffé- 
rence, à  l'effet  de  quoi  leur  cautlennement  sera  spé- 
cialement affecté. 

*•.  La  lUme  solidarité  existera  entre  lei  a^é- 
ciatears  dans  le  eas  prévu  par  l'article  46. 

SI.  Néanmoins,  si  la  diflèrence  indiquée  k  l'article 
4a  est  reconnue  provenir,  en  tout  on  partie,  de  circon- 
stances particulières  et  indépendantes  de  la  capaetti 
ies  appréciatenrs,  telles,  par  exemple,  que  la  diminn- 
iion  qu'auraient  produite,  dans  la  valenr  des  nantiss«> 
ments,  les  variations  comaterciales ,  l'adainistratien 
pourra,  après  avoir  reconnu  la  réalité  de  ces  causes, 
proposer  de  remettre  k  l'appréciateur  une  pertion  on 
b  totalité  de  son  débet.  Le  ministre  de  l'intéficar  dé- 
cide» sur  l'avis  du  préfet. 

se.  Les  appréciateurs  poarraat,  aussi  seavant 
qu'ils  le  jugeront  eonven;dile,  visiter  les  nantisse- 
menls  déposés  dans  les  magasins ,  afin  de  s'assurer 
qu'ils  ;  sont  bien  distribués  et  bien  ^rdés.  En  cas  de 
négligence  dti  garde-magaeia,  ils  en  feront  leur  rap- 
port an  directeur ,  pour  être  eeusauniqué  il  Tadml- 
oistrateur  surveillant. 

SS.  Ils  jouiront,  pour  droit  de  prisée ,  d'ane  in- 
demnité fixée  parle  ministre,  sur  l'avis  dn  préfet  et 
b  proposition  de  l'administration,  sans  néauaoins 
qu'elle  puisse  excéder  un  demi  peur  cent  dn  montant 
deb  somme  prêtée. 

B4.  Ce  droâ  ne  pourra  être  exigé  peur  les  évaina- 
UoDs  nna  suivies  de  prêt. 

SK.  Cette  indemnité  s'emploiera  dan»  b  dépense 
comme  frais  de  régie,  et  sera  avaneée  aux  eommissai- 
re»-frmm  par  l'établissement,  qui  en  sera  couvert, 
tait  far  le  pajenient  qu'en  fera  l'onpnuitenr  lors  du 
dc^agement  de  son  naotisseimBt ,  s»M  «n  h>  uuuif»» 
aant  dans  le  décompte  qui  en  sera  fait  après  b  vente 
du  gage,  conformément  à  Tartide  96.— Qnand  il  sera 
jugé  possible  de  mettre  le  payement  de  cette  indem- 
nité i  bdiarge  de  l'établissement,  le  ministre  de  l'in- 
téiiear  poorra  autoriser  cette  disposition,  sur  b  pro- 
position de  l'administratton  et  l'avis  du  préfet. 

SA.  Les  apprécbteurs  sont  aussi  cbargés  de  b 
vente  des  nantissements  qui  ne  seront  point  retirés 
i  l'expiration  dn  terme  énoncé  dans  b  reeannaissaaea 
M  dnât  b  vente  sera  requise  avant  ce  terme.— ils  se 
ceotoraeront  ii  cet  égard  aox dispositions  da  titre  XI 
du  présent  règlement 

inSE  tV.  —  De*  inor«M  de  poorrotr  an  beiotni  de  r^MblIt- 
•eraeol. 

SV.  Les  cautionnements  en  espèces  des  préposés 
de  l'établissement,  des  receveurs  des  deniers  commu- 
unx,  qni  ne  sont  pas  en  même  temps  percepteurs 
iés  eentrawtioas  directes;  des  fermiers  et  des  régis- 
leuTS  intéressés  des  octrois,  des  receveurs  des  bespi- 
rcs  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  des  ad- 
judicataires d'an  service  départemental,  communal  ou 
bosplalier,  et  généralement  de  tous  les  cautionne- 
ments dont  les  lois  n'ordonnent  pas  le  dépM  dans  les 


cabtes  ée  l'Btat,  semt  «aptoyés  k  teraer  me  pw- 

tie  des  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  de  réta- 
blisaemeat. 

kS.  Les  fonds  appcrteaant  k  des  sociétés  de  bien- 
bisanee,  k  des  asaoebtiotta  de  secoors  mntnels,  eenx 
provenant  de  souscriptions  an  de  eoBectes  faites  dans 
un  bat  d'bmnaallé  on  d'ntllité  pabllqae,  dont  l'emploi 
est  aunreiilé  par  rantarité  d^iffirtementalex>n  mnnici- 
pale,  sénat,  par  les  soin»  de  ces  aatorités,  versés  M 
moat^e-piété  ea  compte  eoareat. 

S*.  Les  fMids  libre»  des  bospiee»  et  des  bareaox 
de  bienfaisance  seront  versés  en  compte  courant  an 
aMMit-de-piélé, 

••.  Le»  pbeemeDts  vniantaires  q«i  seront  eflérts 
an  mont-de-piété  pourront  être'aceeptés  par  le  direc- 
teur avec  l'aotorbaHon  de  l'administration. 

61.  L'intérêt  des  cautionnements  sera,  cenfermè- 
mient  aax  dispasMiaas  dn  décret  du  3  mai  iSIO,  payé 
an  mdma  taux  que  paye  le  trésor  ponr  oen  qn'U  re- 
çoit. 

•a.  L'bitérêt  des  fonds  versés  en  «ample  aanraHt 
et  celui  des  pbceoMttts  volontnres  seront  Axés  par  1* 
ministre,  sur  b  proposition  de  l'administration  et  l'a- 
vis dn  préfet. 

•S.  II  sera  délivré  anx  prêteurs  vrientabres,  et  sur 
Imprimés  uniformes  munis  d'un  tinAre  sec  on  typ« 
de  rét^Absement,  et  extraits  d'un  registre  k  seadi», 
des  engagements  k  «dre,  tant  dn «^tal  que  désin- 
térêts, et  reudwarsables  à  éAéaace  fixe;  ces  en- 
gagements senmt  signés  par  te  président  et  den 
administrateurs,  et  visés  par  le  directenr  et  le  cais- 
sier, 

•4.  Le  payement  A»  ces  engagaaaeats ,  avant  ré- 
ebéanee ,  ne  poorra  avoir  lien ,  même  sons  escompte, 
qu'avec  l'autorisation  de  radmiabtration  on  auinuann 
de  l'admiaistratear  snrveilbnL 

•K.  Le  rendxMTsement  des  fonds  mentionnés  an 
articles  57,  88  et  S»  ne  pourra  être  exigé,  brsqne  b 
somme  excédera  dix  ai&b  francs ,  qu'après  que  le  d^ 
recteur  aura  été  prévenu  quiaze  jours  d'avance; 
cette  eenditian  sera  indiquée  dans  les  récépissés. 

TITRE  T.—  Dm  opéntlons  de  noDt-de-pUK. 

««..Lesopérations  du  menbde-piété  consistent  es 
prête  aar  nantissements. 

.  Bt.  Les  prêts  qui  se  feront  par  l'établissement  ae* 
rent  accordés  sur  engagemente  d'effets  moUliar» 
déposés  dans  les  magasins  de  l'établissement. 

•8.  Sont  formellement  exceptés  des  objets  sur  les- 
qneb  le  prêt  sur  nantiflaement  est  autorisé,  les  «ITets 
de  soie  bbriqués  en  pièces,  les  soies  teintes  an  bra- 
tes,  soit  en  ballote,  soit  en  écbeveaax,  à  moins  qu'elle» 
ne  soient  présentées  ou  que  b  propriété  de  l'emprun- 
teur ne  soitcertiSée  par  un  marebnnd  fabricant  on  un 
manufacturier  connu. 

••.  Nul  ne  sera  admis  k  déposer  des  naatiase- 
ments,  pour  lui  valoir  prêt  k  b  caisse  du  mont-de- 
piété,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié,  on  assisté  d'an  ré' 
pendant  connu  on  demicifiè.  - 

VA.  il  ne  pourra  être  prêté  aux  mineur»  que  de- 
l'aveu  de  bars  parents  «u  de  leurs  tuteurs. 

91.  S'il  y  a  doute  contre  le  déposant  sur  b  légi- 
time possession  ou  sur  son  droit  de  di^Mser  des  effets 
par  lui  offerts  en  nantissement,  ie  direetear  te  retien- 
dra, dressera  procès-verbal  desdéelatations  du  dép»- 
sant,  et  fera  passer  aussitôt  ee  procès-verbal  ans  of- 
ftciers  de  police  munieipele  et  jadicbire  ;  le  prêt  de- 
mandé sera  snspendn,  et  le»  effets  sa^)eetM  resterait 
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aux  magasins  josqu'à  ce  qu'il  en  «oit  antrcment  or- 
donné. 

*S.  Lorsque  le  dépAt  aura  été  jugé  admissible,  il 
«era  procédé  k  FestimatioD  des  effets  et  ensuite  an 
règlement  de  la  somme  à  prêter  sur  leur  valeur ,  d'a- 
pi^ les  bases  fixées  par  l'artide  77. 

9S.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  l'acte  de  dé- 
pAt  des  effets  apportés  pour  nantissement;  si  le  dépo- 
sant ne  sait  pas  écrire,  l'acte  de  dépét  sera  signé  par 
son  répondant.  Seront  exempts  de  cette  formalité  les 
actes  de  dépdt  d'effets  estimés  an-dessous  de  trente 
francs. 

*4.  Le  garde-magasin  fournira  an  déposant  om 
reconnaissance  du  dépAt  engagé;  elle  sera  au  porteur, 
aura  un  numéro,  et  contiendra  la  date  et  la  dés^na- 
tion  du  nantissement,  son  estim^on,  le  montant  dn 
prêt  et  ses  conditions. 

9C.  Dans  le  cas  où  cette  reconnaissance  se  perdrait, 
l'emprunteur  devra  en  taire  aussit6t  la  dèelaration.au 
directeur ,  qui  sent  tenu  de  la  taire  inscrire  sur  un 
registre  spécial  et  de  la  notifier  au  garde-magasin, 
afin  d'empécber  la  délivrance  du  nantissement. 

TITRE  VI.  —  Dct  pr«U. 

V6.  Les  prêts  effectués  par  le  mont-d»-piété  sent 
accordés  pour  un  an. 

«t.  Le  montant  des  sommes  k  prêter  sera  réglé, 
quant  aox  nantissements  en  vaisselle  ou  en  byon  d'or 
ou  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur  au 
poids,  et  quant  aux  autres  effets,  aux  deux  tiers  du 
prix  de  leur  estimation. 

«8.  Les  sommes  ï  prêter  seront  comptées  intégra- 
lement à  l'emprunteur,  et  aucune  partie  n'en  pourra 
être  retenue  lors  du  prêt,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

V*.  Le  droit  unique  k  percevoir  par  rétablissement, 
pour  frais  de  toute  espèce,  et  pour  l'intérêt  des  sommes 
prêtées,  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
la  proposition  de  l'administration  dn  meot-d»-piété  et 
sur  l'avis  du  préfet;  il  ne  pourra  jamais  excéder 
douze  pour  cent  par  an  pour  les  prêts  de  mille  francs 
et  au-dessous,  dix  pour  cent  pour  ceux  de  mille  francs 
k  deux  mille  ft-ancs,  et  huit  pour  cent  pour  les  prêts 
au-dessus  de  cette,  dernière  somme.       •  -— 

8*.  Les  décomptes  se  feront  par  mois,  et  le  mois 
commencé  sera  dû  en  entier. 

81.  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  k  trois  francs. 

TITRE  vn.  —  Dm  nnouTeltomeau. 

8t.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'emprun- 
teur pourra  être  admis  à  renouveler  l'engagement  des 
effets  donnés  en  nantissement,  et  par  ce  moyen  en 
empêchera  la  vente. 

8S.  Pour  obtenir  ce  rentuveHement,  l'emprunteur 
sera  tenu  de  payer  d'abord  les  intérêts  et  droits  dus 
au  mont-de-piété  à  raison  du  premier  prêt,  de  consen- 
tit k  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une  nou- 
velle appréciation  ;  enfin,  de  se  soumettre  k  payer  le 
montant  de  la  différence  qui  pourrait  être  reconnue, 
'  d'après  une  nouvelle  appréciation,  entre  la  valeur  ac- 
tuelle du  nantissement  et  cdle  qu'il  avait  k  l'époque 
du  premier  prêt. 

84.  La  nouvelle  appréciation  se  fera  dans  les  for- 
mes ordinaires,  par  les  commissaires-priseurs,  et 
l'emprunteur,  ayant  acquitté,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  les  intérêts  échus,  et  même,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  ladite  appréciation,  la  différence  entre  la  va- 
leur actuelle  du  nantissement  el  celle  pour  laquelle  il 


avait  été  primitivement  engagé,  le  renouveUentstii 
réengagement  s'effectnera  d'après  la  valeur  actade 
du  gage,  dans  la  même  forme,  aux  mêaMs  teroes  (t 
conditions  et  pour  le  même  délai  qne  pour  leprèt  pci- 
mitif. 

8».  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  praricr 
engagement  sera  retirée;  il  en  sera  (kit  maittM  » 
registres  des  prêts,  k  l'article  où  elle  aura  été  iaxrilt 
d'abord.  Le  nouvel  engagement  sera  porté  an  rc(i»tn 
courant,  et  il  sera  délivré  k  l'emprunteur  une  wMieBt 
reconnaissance. 

TITRE  TDI.  —  Dm  4écu««Ua. 

88.  Tout  possesseur  d'une  reconnaissance  de  J<fM 
qui  remboursera  k  la  caisse  de  l'établisseauit  b 
somme  prêtée ,  |dus  les  intérêts  éclius  et  les  Mb 
qui  lui  sont  dos,  aura  le  droit  de  retirer  le  aartiae- 
raentèaogcéen  ladite  reconnaissance,  soit  anal  ie 
terme  prescrit,  soit  k  rexplrationde  ce  terme,  Sri 
même  après  son  expiration,  dans  le  cas  où  la  f  eate  h 
gage  n'aurait  pas  encore  en  liea. 

8*.  Pour  opérer  le  dégagemoit,  on  dena  prtea- 
ter  la  reconnaissance  au  caissier ,  qui,  après  a  mm 
reçu  te  montant  et  en  avoir  fidt  note  au  te  de  b^K 
reconnaissance,  y  apposera  sa  signature  et  k  noel- 
tra  ensuite  au  {^e-magasin,  qui  restituer*  il  Tca- 
pfuntenr  son  nantissement. 

88.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était perdid 
ne  pouvait  être  renduk  son  propriétaire,  la  vtlMrU 
en  sera  payée  au  prix  de  l'estimation  fixée  lert  i> 
dépAt,  et  avec  l'augmentation  d'un  quart  en  Rs.k 
titre  d'indemnité. 

8*.  Si  reffet  donné  en  nantissement  se  Mm 
avoir  été  avarié ,  le  propriétaire  aura  le  droit  de  r> 
bandonner  à  l'établissement,  moyennant  le  prix  fo* 
timathm  fixé  lors  dn  d^t,  si  mieux  fl  a'iiwk 
reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et  recevoir  »'*■ 
demnité,  d'après  estimation  par  les  commissaiRtft- 
seurs,  le  montant  de  la  différence  reconnue  mK^ 
valeur  actuelle  dndit  effet  et  celle  qui  lui  avait  Hi  » 
signée  lor*  du  dépêt. 

•#.  L'emprunteur  qui  aura  perdu  «a  ne»»»»- 
sance  et  en  aura  fkit  la  déelar»tion  prescrit*  p«rl»f- 
tieWTS  ne  pourra  toutefois  dégager  le  nant»*™ 
avant  l'échéance  du  terme  fixé  pour  l'eBgapmen''.  «' 
lorsqu'après  l'expiration  de  ce  terme  ledit  «"l"^ 
teur  sera  admis,  soit  à  retirer  son  nantissemenl.M'' 
k  recevoir  le  boni  résultant  de  la  vente  qa  en  «" 
été  faite,  il  sera  tenu  d'en  donner  décharge  trécnK. 
avec  cautionnement  d'une  p^sonne  domieiIiée«| » 
connue  solvable,  pour  le  cas  où  l'on  découm'"' 
qu'il  n'était  pas  le  possesseur  légitime  de  li*t«  ^ 
connaissance. 

•i .  Les  décharges  spéciales  requises  daa»  1«* 
prévns  par  l'artide  précédent  sent  simplewn'  w^ 
tes  sur  un  registre ,  au  bas  duquel  devronl  sig"w 
l'empnmteur  et  la  caution ,  lorsqu'elles  aurart  ?» 
objet  des  effete  d'une  valeur  an-dessoos  «e  «» 
fkancs  ;  elles  seront  données  par  acte  notarié,  »  u  • 
git  d'effets  d'une  valeur  au-dessus  de  cette  soBiM- 

TITRE  IX.  —  Des  lenlM. 

•t.  Les  effets  donnés  ea  nantissement  qui,  kl«' 
piration  du  terme  stipulé  dans  la  ''««'''"'•^fLsl 
livrée  k  l'emprunteur,  n'auront V^^^^f^'T^ 
vendus  pour  le  compte  de  l'administralioD  juwi"  ^ 
currence  de  la  somme  qui  tai  sera  du»,  sauf,  < 
d'excédant,  k  en  tenir  compte  k  remprunlflif- 
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•S.  Les  «mpniDtean  pourront  même,  atant  l'ex- 
piration du  délai  Axé  par  l'article  76 ,  demander  que 
lear  nantissement  soit  vendu  lors  de  la  première  vente 
que  le  mont-de-piété  fera  faire  ;  mais  celte  foculté  ne 
poarra  être  exercée  que  lorsque  les  nantissements  au- 
ront été  déposés  depuis  trois  mois  au  moins  dans  les 
ma^sias  de  l'établissement. 

•4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  les 
gages  dont  la  vente  sera  requise  seront  vendus  con- 
fenaiment  aux  dispositions  du  présent  titre: 

•S.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne 
pourra  être  exposé  eu  vente,  aq  mont-de-piété ,  des 
effets  antres  que  des  effets  qui  auront  été  doiués  en 
aantissement  dans  les  formes  voulues  par  le  présent 
règlement. 

••.  I^es  ventes  se  feront  à  la  diligence  du  diree> 
tMT,  par  le  ministère  des  commis8aireai)risenr8,  d'a- 
ria «•  rUe  ou  état  sommaire  par  lui  dressé  des  nan- 
làseaeats  non  dégagés,  lequel  état  sera  préalable- 
m^t  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement. 

•t.  Lorsque  des  nantissements  entièrement  com- 
pMé»  en  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'argent  se 
troBveront  compris  dans  le  rAle  de  vente  Pressé  en 
exéc«tioii  de  l^Uele  précédent,  il  en  sera  donné  av4s 
an  taatriiaar  des  droits  de  garaatie,  avec  invitation 
de  Yemr  procéder  à  la  vériflcalion  desdits  nantisse- 
laenls. 

•8.  Le  eoatrMeor  se  transportera  à  cet  effet  m 
dépM  des  ventes  du  montde- piété,  et  formera,  après 
cette  Tèrificotion,  l'état  de  ceux  desdits  nantisse- 
■ents  d'or  on  d'argent  qui,  n'étant  pas  revêtus  de 
l'empreinte  de  garantie ,  ne  pourront  être  délivrés 
^'aprês  l'avoir  reçue,  sauf  néanmoins  l'exception 
dont  il  est  Wt  mention  k  l'article  106. 

99.  Les  vastes ,  au  mont-de-piété,  seront  annon- 
cées an  moins  dix  joun  d'avance  par  afflcbes  pubH- 
^est  M  même,  lorsqu'il  j  aura  lien ,  par  catalogues 
tefriHés  et  distribués,  avis  particuliera  et  exposi- 
bn  puMiqne  des  objets  à  mettre  en  vente.  —Dans  ce 
dente  cas,  les  propriétaires  de  ces  ol^ets  devront 
tenir  coapte  à  l'établissement  des  Ihiis  oecasionnés 
dans  lear  intérêt  par  cette  circonstance  extraordi- 
naire. 

Û00.  Tonte  atficbe  on  aimonce  euuueuura  Ttnm* 
eatim,  tant  des  numéros  des  articles  diven  ft  vendre 
que  èe  la  nature  des  effets  et  des  eonditiens  de  la 
veate. 

!•!.  Les  oppositions  formées  ii  la  vente  des  effets 
déposés  en  nantissenient  au  mont-de-piété  n'empêebe- 
rent  pas  que  ladite  veate  n'ait  lien,  et  même  sans 
qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  autrement  que 
par  la  pablieitê  des  annonças,  et  sauf,  d'ailleurs,  an- 
dit  opposant,  fc  ùin  valoir  ses  droits,  s'il  y  a  lien,  sur 
feseédaal  ou  boai  restant  net  du  prix  de  la  vente, 
après  f  entier  acquittement  de  U  somme  due  an  mont» 
de-piêtè. 

!••.  il  sera  alloué  aux  eommissaires-prisenrs, 
pour  vacations  et  pour  tous  fhiis  de  vente,  un  droit 
réglé  par  quotité  sur  le  montant  du  produit  des  ven- 
tes. 

f  •*.  Ce  droit  sera  fixé  par  le  ministre  sur  la  pro- 
pt^tion  de  l'administration  et  l'avis  du  préfet. 

!•«.  La  décision  ministérielle  portant  fixation  de 
ce  droit  sera  affichée,  d'une  manière  fort  apparente, 
iaas  la  uile  des  ventes. 

iM.  Le  droit  pour  vacations  et  frais  de  vente  al- 
iénés aux  eommissaires-priseurs  sera  ii  la  charge  des 


adjudicataires,  et  sera  ajouté,  pour  chaciin  d'eux  aux 
prix  des  objets  qui  lui  auront  été  adjugés. 

t09.  Dans  le  cas  où,  à  sa  première  exposition  en 
vente,  un  nantissement  ne  serait  pas  porté  au  montant 
de  la  somme  due  au  mont-de-piété  en  principal  et  ac- 
cessoires, l'appréciateur  aura  la  Ibcnlté  d'en  renvoyer 
l'adjudication  à  la  vente  suivante.— Si  la  même  chose 
avait  lieu  à  la  seconde  exposllion,  la  vente  n'en  ponr- 
raitétre  suspendue  qu'avec  l'assentiment  du  directeur, 
et  elle  devra  too^joun  être  consommée  a  la  troisièms 
exposition. 

fi*V.  Tout  a4judica taire  sera  tenu  de  pkyer  eemp- 
tant  le  prix  total  de  son  adjudication  et  frais  acces- 
soires; a  déiiiut  de  payement  complet,  l'effet  adjugé 
est  remis  en  vente  à  l'instant  même,  aux  risques  et 
périls de4'adjudicataire,  et  sans  autre  formalité  qu'une 
interpellation  verbale,  a  lui  adressée  par  le  eommis- 
saire-priseur  vendeur,  de  payer  actudlement  lasonune 
due. 

t*8.  Les  effets  adjugés,  même  eeux  composés  ou 
garnis  d'or  ou  d'argent  non  empreints  de  la  marque 
de  garantie,  mais  que  l'aïQndieatalre  consentira  à 
fidre  briser  et  mettre  bon  de  service,  seront  remis 
audit  adjudicataire  lorsqu'il  en  aura  payé  le  prix. 

•••.  Quant  h  ceux  desdits  eflets  d'or  et  d'argent 
non  empreints  de  la  marque  de  garantie  que  l'adjudi- 
cataire désire  conserver  dans  leur  forme ,  ils  seront 
provisoirement  retenus  pour  être  présentés  au  bureau 
de  garantie,  et  n'être  remis  audit  adjudicataire  qu'a- 
près l'acquittement,  par  lui  tait,  des  droits  particu- 
liera dus  a  la  réigie. 

1  ••.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le  corn- 
missaire-priseur  qui  y  aura  procédé  en  versera  le 
produit  entre  les  mains  dn  caissier  de  l'établissement, 
et,  à  la  vue  des  procés-verfaaux  et  autres  actes  qui  f 
sont  relatifs ,  le  directeur  formera ,  pour  chaque  ar- 
ticle d'engagement ,  le  compte  du  dépesant  emprun- 
teur. 

1 1 1 .  Ce  compte  sera  composé,  d'une  part,  du  pro- 
duit de  la  vent^  de  l'autre ,  de  la  somme  due  par  le 
déposant  emprunteur,  tant  en  principal  qu'intérêts  et 
droite  ;  et  il  indiquera  pour  résultat,  soit  l'excédant  ou 
boni  dont  il  y  a  lien  de  tenir  compte  au  déposant  em- 
prunteur, soit  le  déficit  a  supporter  par  les  commis- 
»air»-pr»«urs  conformément  à  l'article  49,  soit  enfin 
la  balance  exacte  des  divereés  parties  du  compte. 

TITRE  X.  —  DereuMtaloaboat. 

lit.  Le  payement  de  l'excédant  on  boni  restant 
net  du  produit  de  la  vente  tf  un  nantissement  se  fera 
sur  la  représentation  et  la  remise  de  la  reconnaissance 
d'engagement. 

1 IS.  A  début  de  la  représentation  de  bdite  re- 
connaissance, l'emprunteur  sera  tenu  de  donner  dé- 
charge spéciale,  tant  de  l'engagement  que  du  payement 
du  boni,  dans  les  formes  prescrites  k  l'article  91 
titre  VllI. 

114.  Les  créancière  particulière  des  portenre  de 
reconnaissances  seront  re(os,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué 
article  101,  à  former  opposition  à  la  délivrance  du 
boni. 

11*.  Ces  oppositions  ne  pourront  être  formées 
qu'entre  les  mains  du  directeur  ;  elles  ne  seront  obli- 
gatoires pour  le  mont-de-piété  qu'autant  qu'elles  au- 
ront été  visées,  sur  l'original,  par  le  directeur,  qui  sera 
d'ailleure  tenu  de  le  ttire  sans  frais. 

lie.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k  un 
payement  de  boni,  ce  payement  ne  pourra  avoir  lieu 
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«Btre  tes  maïM  de  feapranteur  que  da  coHseotemeiit 
de  l'opposant  et  lor  le  va  de  la  décharge  ou  main- 
levée de  son  oppwitioo. 

•  19.  Les  eicédants  on  Ixmis  qai  n'auront  pas  été 
retirés  dans  trois  ans  de  la  date  des  reconnaissances 
ne  pourront  être  réclamés;  le  montant  en  sera  réuni 
k  la  propriété  de  l'établissement. 

a  18.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  de- 
vront être  rappelées  en  forme  d'avts  dans  la  formale 
des  reconnaissances. 

VITRE  XI.  —  BypaUièqm  M  (tmllM  4m  prétnin  M  Am 

1 19.  Les  fonds  k  emprunter  poor  les  besoins  dn 
service  le  seront  sons  l'bypotbéqve  des  biens  de  l'hos- 
pice de  l'Antiquaille,  en  faveur  duquel  les  bénéfices 
en  sont  affectés. 

It*.  Les  capitaux  versés  au  mont-de-piété  par 
l'administration  de  l'hospice  appelé  k  jouir  de  ses  bé- 
néfices, soit  qu'ils  proTiennent  de  Valiénation  de  ses 
propriétés,  soit  qu'ils  basent  partie  de  quelque  autre 
recette  eitraordinaire,  serviront  également  de  ga- 
rantie, tant  aux  préteurs  qu'aux  propriétaires  des  nan- 
tissements, jusqn'k  concurrence,  pour  ceux-ci,  de 
l'excédant  de  la  valeur  de  leurs  gages  sur  les  sommes 
ifti  leur  ont  été  prêtées. 

■  SI.  L'établissement  sera  pareillement  garant  et 
responsable,  sauf  son  recours  contre  qui  il  appartien- 
dra, de  la  perte  des  nantissements;  il  s«ra  pris,  en 
conséquence,  par  l'administration,  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  en  empêcher  la  détérioration  et  en 
prévenir  la  soustraction,  le  vol  et  l'incendie;  k  i'efliet 
de  quoi  un  poste  militaire,  nn  réserroir  d'en  soflMnt 
«t  des  pompes  k  incendie  avec  lenrs  accessoires,  se- 
ront placés  et  entretenus  dans  son  enceinte,  et,  k 
défaut,  les  magasins  seront  assurés  contre  Fincendie. 

ISS.  Sont  exceptés  de  la  garantie  stipulée  par  l'ar- 
ticle précédent  les  vols  et  pillages  k  force  ouverte  on 
par  suite  d'émeute  populaire,  et  les  incendies  arrivés 
par  le  feu  du  ciel  et  autres  accidente  extraordinaires 
et  hors  de  toute  prévoyance  humaine. 

TITRB  XII —  PoUm  t  eoUMUIras. 

ISS.  Les  effcts-revendiqués pQur  vol  on  pour  qoel- 
<iae  antre  cause  que  ce  soit  ne  seront  rendus  aux  ré- 
clamants qu'après  qu'ils  auront  acquitté,  en  principal 
et  droits,  la  somme  pour  laquelle  lesdib  effets  auront 
été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  les  aura  déposés. 

tS4.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  on  volés 
qui  parviendront  k  la  connaissance  du  directeur  seront 
inscrites  sur  un  registre  particulier;  celles  qui  seront 
dites  directement  au  mont-de-piété  seront  signées 
sur  le  registre  par  ceux  qui  les  apporteront.  Anssitét 
après  Penregistrement  des  unes  et  des  autres,  il  sera 
vérifié  si  les  effets  sont  au  mont-de-piété,  afin  d'en 
prévenir  les  réclamants. 

tSB.  S'ils  n'y  ont  pas  été  apportés,  tons  les  em- 
ployés par  les  mains  desquels  passent  les  effets  offerts 
«n  nantissement  devront  faire  la  plus  grande  attention 
aux  notes  qui  leur  auront  été  remises,  afin  de  pouvoir 
reconnaître  ces  effets  dans  le  cas  où  ils  seraient  pré- 
sentés ;  auquel  cas  le  directeur  en  sera  averti ,  pour 
qu'il  puisse  informer  les  réclamants  et  prendre  les 
précautions  indiquées  k  l'article  71. 

as*.  Toutes  les  contestations  relatives  k  l'établis- 


sement et  k  ses  opérations  seront  portées  dewl  lés 
tribunaux  ordinaires  et  jugées  par  eux. 

as9.  Toutes  les  dispositions  dn  présent  réglemeat 
qu'il  importe  an  public  de  connaître  seront  afSchéM 
dans  les  saBes  «ti  il  est  admis. 


31  septraibre.  —  CiKULAmE  relatHe  MB*  iéfUs  éet 
andeiu  livre»  t  tmehet. 

'  Monsieur  le  préfet,  il  s'est  élevé,  dans  quelques  In- 
ealités,  des  difficultés  sur  la  question  de  savoir  «è 
doivent  être  '<léposés  les  anciens  Journaux  k  southw 
qui  ont  servi  k  la  comptabilité  des  percepteurs-rece- 
veurs municipaux.  Quelques-uns  de  ces  comptâtes 
ont  pensé  que  ces  registres,  qu'ib  sont  tenus  de  se 
procurer  k  leurs  frais,  devaient  demeurer  indéOntaMit 
entre  leurs  mains  comme  étant  leur  propriété.  OeBc 
opinion  ne  me  parait  pas  fondée,  et  le  principe  qp'efle 
tendrait  k  faire  admettre  présenterait  de  graves  à- 
convénients  pour  le  Trésor  comme  pour  les  e«n> 
moues. 

£n  principe,  les  Hvres  tenus  par  les  cemptaMe*  pu- 
blics pour  les  ô^rations  de  leur  comptabilité,  m 
sauraient  être  considérés  autrement  que  eomnn  des 
documents  appartenant  aux  administrations  qu'ils  < 
cernent  ;  c'est  dans  l'intérêt  du  service  qne  la 
en  est  prescrite,  et  par  conséquent  les  renseignenxnli 
qui  y  sont  consignés,  font  de  droit  puHa  des  areWMi 
des  étabHssements. 

Si  les  comptables  powaient  en  fspoaer  t  tenr  fit, 
il  en  résulterait  que,  par  négligence  ou  manvalse  w- 
lonté,  ou  enfin  en  sortant  de  fonctions.  Us  mettniaiÉ 
leurs  successeurs  dans  l'impossibilité  de  sni«re  h 
trace  des  opérations  antérieures,  et  l'administrafian 
se  trouverait  sans  moyens  pour  vérifier,  «n 
un  acte  ancien  qu'il  serait  utile  de  consulter. 
La  législation  a  pourvu,  an  surplus,  k  eet  \ 
nient.  Un  arrêté  dn  gouvernement  du  7  tbn 
an  IV,  statuant  dans  une  espèce  particulière,  a  tr- 
donné  k  un  fbnctlonnaire  sorti  de  charge  de  renttbt 
k  radministration  les  différentes  pièces  qni  se  ratta- 
chaient k  l'exercice  de  ses  fbnetions.  Cet  «rêlé  est 
motivé  par  la  considération_;^qu£  i»_f<mrtianattrg 
«-puSHéS  Bé'sOfir'pas  personnellement  propriétaires 
des  pièces  existantes  entre  lenrs  mains  k  raisan  de 
leurs  fonctions  ;  qu'ils  n'en  sont,  au  contraire,  qoa 
les  dépositaires  et  les  gardiens;  qu'ainsi,  lorsqu'ils 
viennent  k  quitter  leurs  places  par  démission  ou 
autrement,  ils  doivent  remettre  ces  pièces  k  Vmm 
successeurs  ;  et  que,  s'ils  ne  le  font  pas,  ils  s'ex- 
posent k  être  poursuivis  et  punis  conforménient  an 
Code  pénal,  portant  que  tout  fonctionnaire  pnUic 
qui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  on  soustrait 
des  deniers  publics,  effets,  actes,  pièces  ou  tibcs 
dont  il  était  déposiuire  k  raison  des  fonctions  pn- 
bliques  qu'il  exerce  et  par  l'effet  d'une  coninet 
nécessaire,  sera  puni  de  la  peine  de  donze  années 
de  fers.  • 

Les  articles  S54  k  3S6  du  Code  pénal  actuel  esn- 
tiennent  des  dispositions  analogues. 

D'après  les  considérations  qui  précèdent,  j'ai  arrêté, 
de  concert  avec  M.  le  ministre  des  finances,  que  ]f» 
anciens  journaux  k  souches  des  perctytenrs  et  oes 
receveurs  de  communes  et  d'établissements  publies 
seraient  déposés,  savoir  : 

1*  Ceux  que  tiennent  les  percepteurs-receveurs  mu- 
nicipanx,  dans  les  archives  des  sons-préfectures  pour 
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ttrt  ttmàt  an  rAles  dont  ib  constatent  l'exéeatioo  ; 

«•  Cenx  des  recevenrs  spicisnx  des  commanes,  dans 
les  archives  des  mairies'; 

3*  Ceux  des  receveurs  spédanx  d'hospices  ou  d'é- 
taMlssenients  de  bienfUsance,  dans  les  archives  de  ces 
MaMissements. 

Ces  registres  poarront  être  consultés,  dans  ces  dé- 
pits publics,  par  toutes  les  personnes  intéressées, 
eaBforméoient  k  l'article  37  de  la  loi  du  7  messidor 
nll. 

Teaillez  bien,  Honsienr  le  préfet,  veiller  k  Vexéen- 
tion  de  b  présente  circulaire,  dont  vous  m'accuserei 
réception. 


18  novembre.  — °McisiO!i  da  minittre  ie  VintMew 
relative  à  la  respmtabilité  de*  percepteur*  ehargét 
4»  recouvrement  de*  rentei  tur  paniculier*.= 
txxnin  ^tme  lettre  au  préfet  de  tOme. 

Tons  fadtes  remarquer,  Monsieur  le  préfet,  «jne, 
les  percepteurs  chargés  du  recouvrement  des  ren- 
tes dnes  aux  hospices  sont  responsables  des  pres- 
criptions et  des  péremptions  eneonrues  par  suite 
Â  défimt  de  renouvellement  -de*  titre*  el  de*  ht- 
teripUmu  hspcthicaire*  ;  et  que,  toutefois,  ils  n'en- 
cMrent  cette  responsabilité,  en  ce  qui  eonceme  la 
fénmption  de*  titre*,  qu'autant  que  les  receveurs 
ta  hospices  intéressés  les  auront  requis  de  faire 
les  actes  conservatoires  pour  empêcher  la  péremp- 
tioB  des  titres  dont  ils  sont  détenteurs. 

BTonsa  semblé  résulter  du  silence  de  Tordonnance 
M  M  juin  1833  relativement  aux  inscriptions  hypothé- 
tariree,  <|iie  tout  ce  qui  les  eonceme  reste  sous  la  res- 
praabilité  des  percepteurs. 

Cttt*  interpréUtion  n'est  pas  admissible.  Monsieur 
le  jrtttt  ;  et  tout  en  reconnaissant  que  l'ordonnance 
di  K  juin  1833  ne  s'explique  peut-être  pas  assez 
dsiremeat  à  cet  égard,  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas 
pi  yotMt  établir  entre  les  titres  des  rentes  et  les 
iWCriBttBBS  hypothécaires  une  distinction  qui  ne  se- 
rait naéèe  sur  aucune  considération.  La  circulaire 
«ta  19  aott  1833,  explicative  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  porte,  ainsi  que  vous  l'avez  fait  observer  vous- 

mf^n,  qoc  1ç»  percepteur»  ne  dov«at  aeiv  qua  AoaajOM 

aînées  anndataires  des  receveurs  des  hospices,  et 
dTapris  les  directions  qu'ils  recevront  de  ces  derniers, 
As  ne  peuvent  être  responsables  que  de  l'exécution 
Ai  mandat  qu'ils  auront  reçu.  II  résulte  de  là  qu'on 
ne  pent  pas  les  rendre  responsables  de  la  prescrip- 
lloo  des  inscriptions  hypothécaires,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  requis  de  faire  les  actes  conservatoires  néces- 
sairts  pour  la  prévenir.  Le  deuxième  paragraphe  de 
rartide  s  doit  donc  être  entendu  dans  le  sens  le  plus 
iBfe  et  comme  ayant  pour  objet  de  restreindre  dans 
kt  Bmites  de  l'équité  l'application  dn  premier,  en  ce 
qA  eonceme  la  responsabilité  imposée  aux  percep- 
tens. 

Vous  avez  également  demandé,  Monsienr  le  préfet, 
mie  sohition  relativement  à  la  question  de  savoir,  si, 
larsqu'il  y  a  des  recouvrements  à  opérer  dans  un  au- 
tre département  que  celui  où  est  situé  l'hospice,  c'est 
ai  préfet  du  département  od  résident  les  débiteurs 
Ml  celui  du  département  delà  situation  de  l'hospice 
iotéressé,  qu'il  appartient  dé  régler  définitivement  le 
Uox  des  remises  à  allouer  aux  percepteurs,  coofor- 
Bémenl  à  l'article  i  de  la  même  ordonnance. 
La  réponse  ne  saurait  être  douteuse,  il  serait  évi- 


demment contraire  anx  règles  d^administration  et  de 
comptabilité  qu'on  préfet  statuât  sur  les  propositions 
de  commissions  administratives  étrangères  à  son  dé- 
partement, et  réglât  une  dépense  propre  k  un  hospice 
dont  il  ne  pourrait  pas  approuver  ou  faire  approuver 
les  budgets.  C'est  la  même  Considération  sans  doute 
qui  a  porté  M.  le  ministre  des  fln^ces  h  décider,  ainsi 
que  vous  l'a  fait  connaître  la  circulaire  dn  4  octobre 
1834  que  vous  avez  rappelée,  que  la  fixation  des  re- 
mises aurait  lieu  sur  l'avis  des  receveurs  généraux 
des  finances,  tout  la  direction  detquel*  le*  rectmre- 
ment*  feraient  effectué*. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que,  dans  les  cas  que  tons 
avez  indiqués,  le  taux  des  remises  doit  être  réglé  par 
les  préfets  des  départements  de  la  situation  des  hos- 
pices, sur  l'avis  des  receveurs  généraux  des  départe- 
ments où  résident  les  débiteurs  et  les  percepteurs 
chargés  d'opérer  les  recouvrements. 

Quant  à  la  correspondance  que  ces  fixations  néces- 
sitent entre  les  préfets  et  les  receveurs  généraux  des 
départements  différeots,  elle  ne  peut  présenter  aucun 
inconvénient  depuis  qu'une  décision  dé  H.  le  ministre 
des  finances,  qui  vous  a  été  notifiée  par  la  circulaire 
du  12  mai  dernier,  a  autorisé  les  receveurs  généraux 
à  correspondre  sans  (hiis,  de  département  k  déparle- 
ment, par  l'intermédiaire  des  préfets,  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  recouvrement  des  rentes  et  créances  des 
hospices  et  le  payement  des  mois  de  nourrice  des 
enfants  trouvés.  Rien  ne  s'oppose  donc  ï  ce  que  le 
service  se  fasse,  sous  ce  rapport,  avec  toute  la  régu* 
larité  et  toute  la  promptitude  désirable. 


30  novembre.—  Ihstmiction «tr  la  amtftàbtlUé de$ 
écMcme*  (1). 

Monsienr  le  préfet,  ta  comptabilité  en  deniers  des 
établissements  de  bienfaisance  a  été,  depuis  plnsienrs 
années,  robjet  de  dispositions  spéciales  qui  en  ont 
fixé  les  régies  et  qui  ont  tracé  le  mode  des  écritures 
et  la  ferme  des  comptes  des  receveurs.  Pour  com- 
pléter ces  mesures  d'ordre  et  de  garantie,  il  restait  à 
organiser  la  eomptabilité  en  matière*  dans  ces  mêmes 
établissements,  et  tel  avait  été  ie  bat  de  l'ordonnance 
royale  du  19  novembre  1831. 

Cette  ordomnnce,  <iai,  par«onjirticIa  i",  chargeait 
le  ministre  de  l'Intérieur  de  déterminer  la  forme  de» 
écritures  et  des  comptes  des  économes ,  est  resiée 
jusqu'à  ce  jour  sans  exécution,  à  défaut  de  l'instruc- 
tion réglementaire  qui  devait  organiser  ce  service. 
Cependant,  il  n'en  est  guère  de  plus  essentiel  et  qui 
doive  appeler  davantage  l'attention  de  l'administm» 
tion  supérieure.  L'inspection  des  hospices  et  services 
de  bienfaisance,  a  partout  signalé  l'absence  d'une 
comptabilité  en  matières  comme  une  lacune  qu'il 
était  urgent  de  remplir,  et  la  commission  du  badget 
de  1837,  dans  le  rapport  présenté  à  la  chambre  des 
dépotés  pendant  la  dernière  session,  a  elle-même  pro- 
voqué sur  ce  point  la  sollicitude  du  gouvernement. 
J'ai  cousidéré ,  en  conséquence,  comme  l'un  de  mes 
premiers  devoir  de  m'oceuper  du  travail  qui  était 
prescrit  au  ministre  de  l'intérieur  par  l'ordonnance 
du  39  novembre  1831,  et  dont  l'urgence  était  de  plus 
en  plus  constatée.  C'est  l'objet  de  la  présente  iostmc- 
tion. 

L'ordonnance  du  39  novembre  1831  peut  se  diviser 

(i)  Vuir  I*  clrcnltir» da 6 «Htl  lSSa,qiria«pport{  an*  Utin 
nodiflcilloii  «ces  Instructions. 
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ea  éea  parties  :  b  praaiire  iitenaine  les  <Mgt- 
lioas  inposécs  au  afeats  ek»8és  d«  Temm»guiaai^ 
etde  b  distrilmtioa  des  denrées;  b  seconde  est  reta- 
lire  an  node  de  c«inptabiWi  d'après  leqoel  Q  sera 
passé  écriture  et  rendu  compte  de  rentrée  et  de  b 
sortie  des  objets  de  ctmsonuaation  confiés  i  b  garde 
de  ces  agents.  Je  soîTrai  cette  diTision  pour  les  dë- 
Tdoppenents  dans  lesqœb  je  Tais  entrer. 


tmttUmBéui 


MEnCKB  PUTIE. 

•  Lear  ■aaiaulaa.—  Lear  i 


fmetUmt  iet  éecmemn.  —  Les  agents  qoi ,  dans 
les  établissements  de  tnAibisance  sont  chargés  de  b 
garde  des  magasins  et  de  b  distribotimi  des  denrées 
et  antres  objets  de  consommation  ,  sont  aiqoard'hai 
désignés  soits  difTérentes  dénominations.  Dans  cer- 
tains boqnces,  ito  portent  le  titre  de  garde-ma^OMiM  ; 
dans  d'antres  (et  c''est  le  pins  grand  nombre),  ils  ont 
celui  Sievume*  :  c'eSl  aussi  le  nom  qni  ienr  est 
donné  parrordonnancedn  29  novembre  1831.  11  sera 
Iwn  que  ce  titre  soit  désonnais  exelnsivement  attribué 
aux  agents  eompUbles  dont  il  s'agit ,  aBn  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever  dans  Tapplication  des  nou- 
velles dispositions  prescrites  i  leur  égard. 

Les  fonctions  générales  des  économes  consistent  : 

1*  A  percevoir,  emmagasiner  et  conserver  les  den- 
rées et  autres  objets  mobiliers  appartenant  aux  éta- 
Missemenls  et  qui  proviennent,  soit  des  fermages  et 
autres  redevances  qni  leur  sont  dus,  s<Hl  des  acbats. 
dits  pour  leur  compte  ; 

S*  A  distribuer  ces  denrées  et  «dqets  pour  le  ser- 
Tiee  des  établissements,  conformément  aux  ré^es 
prescrites; 

3*  A  passer  écriture  et  à  rendre  compte  de  leurs 
opérations. 

Avant  d'entrer,  pour  chacune  des  parties  de  ces 
fonctions ,  dans  les  explications  particulières  qu'elle 
comporte,  il  est  indispensable  de  parler  du  personnel 
des  économes. 

NamhuUica  de*  éetmmei.  —  L'ordotuaBce  du  S9 
novembre  1831  ne  contient  aucune  disposition  pour 
ta  nomination  des  économes  :  elle  s'en  référé  par 
conséquent  sur  ce  point  aux  réglemente  existants. 
Or,  l'ordonnance  du  3t  octobre  1821  porte  (art.  18)  - 
■  Les  nMf^n*,  ehirargione,  pharmaciens  et  ogentt 
«  etmpliÊble$  sont  nommés  par  les  préfets ,  sur  b 

•  présentation  de  trois  candidats  par  les  comm'issions 

•  administratives.  >  Le  mot  agent  comptable  ne 
s'applique  pas  aux  receveurs,  à  l'égard  desquels  il 
existe  dans  l'ordonnance  même  du  31  octobre  des 
dispositions  spécbles  ;  il  doit  donc  s'entendre  des 
économes.  Cest  aux  prététe  que  leur  nomination  ap- 
partient sur  b  présentation  des  administrations  cba- 
rilaMes,  qni  proposent  en  même  temps  le  montant 
des  traitements  à  leur  allouer. 

Trailemaa  de*  économe*.  —  Les  règlements  géné- 
raux ne  contiennent  pas  de  dispositions  sur  le  taux 
de  ces  traitements;  je  ne  pais  qu'abandonner  k  votre 
sagesse,  Monsieur  le  préfet,  le  soin  de  les  fixer  de 
maiiiére  k  ce  qu'ils  ne  s'écartent  point  des  bornes 
d'une  stricte  économie,  d'autant  plus  convenable  en 
cette  circonstance,  qu'il  s'agit  de  disposer  des  revenus 
des  pauvres.  Au  surplus,  les  proportions  déterminées 
par  les  instructions  pour  b  fixation  du  traitement  des 
receveurs  pourraient  être  prises  aussi  pour  base  du 
traitement  des  économes.  Il  sera  bon  de  s'en  rap- 
procher le  plus  possible. 


Urne  ititfmimr,  <■  giéadral,  «T*  «eid  i 
pam  IM*  ies^aUiacaMala.— BB(faêtal,BiiMl 
éconoaM  doit  satire  bn  mtme  qae  les  bi^icei  w- 
raient  divisés  da  plnsifs  étaMiwefato.  Ccpntel 
si  leur  importance  était  Idk  qw  le  service  dM  Mri- 
IHr  de  ta  réniM  de  taos  les  ■«asàs  dMsIa  allrt' 
taitioMd'a  sealeaftofé,  rim,  dwi  ks  iriiaiiifii, 
ne  s'opposerait  à  ce  qae  les  fawtiani  téemmutu- 
SMt  divisées  eatre  phiàfri  ageals,  qai  derieadnieM 
re^oosaHes,  ehaena  ea  ee  foi  k  eaaeeraenit,  «a- 
formèBMat  aux  règles  tnet»  par  ta  présente  iatfi» 
lion.  Hais  v«w  devez  tttmfnwirr  ,  >wwv  k 
préfet,  que  les  intérêts  des  indigats  ne  doîTeit  ji- 
mais  être  podas  de  vne,  et  qall  n'y  aanit  ^m 
nécessité  bien  constatée  qni  pM  toos  aataritcri 
adopter  ne  pareille  mesore.  An  siiytas.raTttépi 
vous  croiriez  devoir  prendre  dans  cette  «imastaet 
devrait  m'être  soumis  avant  d'être  exécnté. 

Letftmetiam*  fét«mtmt*  me  $tmt  pu  imm/Mlii 
miee  «a  nareemploi  iaatU*  hM^ee*. — D'naitn 
c«ié ,  H  pMt  frfqafwrat  arriver  qae  les  kmUm 
de  l'économat  n'absorbent  pas  taas  les  Matais  i» 
remployé  qui  ea  est  chargé.  Dans  ce  cas,  il  tenu 
avantageux  de  réimir  k  ces  foactioas  d'antres  iliri- 
butions  rebtives  au  service  intérieur,  (elle*,  fi 
exemple,  que  celles  de  préposé  an  aMMvemeit.di 
secrétaire,  etc.,  etc.  U  n'y  aarait  même  aacaae  ii- 
eompatibilité  entre  les  fonctions  d'ècaaame  «t  Mb 
de  receveur,  et  ce  àenitx  comptable  psorrait  eailR 
ou  en  demeurer  chargé,  si  ce  cnml  était  jafi  tlie 
aux  intérête  des  établisseseats  ;  mais  cette  <i«ma- 
tion  ne  s'applique  guère  qu'aux  hotpiees  p«a  eun- 
dérables,  et  je  ne  doute  pas  qu'en  général  ks  >^ 
nistrations  locales  ne  reconnaissent  qn'il  est  prifeaih. 
pour  l'ordre  et  pour  b  régnbrilé  du  service,  4M  b 
caisse  et  l'économat  soient  séparés,  lorsque  ttcadia 
en  nature  présente  quelqu'importance. 

Le*  «ontrs  ho^iUUire*  me  petaent  ptt  raaplirb 
fonetiem*  téc<meme*.—ïi*ia  ptnsienrs  iliUinw* 
les  soins  de  l'écoDonat  sont  confiées  aax  s(M>^ 
pitaliéres.  Les  nouvelles  coaditioas  d'ordre  d  ■ 
garantie  imposées  par  l'erdonaanee  anx  é««»*|| 
rendront  dUBcOe  le  maintien  de  cet  ébl  de  (baa 
Comment,  en  effet,  les  sœurs  qu'un  devoir  daritil* 

attache  an  lumice  d»ï  naXnàta^  ponmUat '""î^^ 

treindre  anx  formes  rigoureuses  de  ta  etaftaluilé, 
fournir  un  cautionnement  et  devenir  en  aa  «rt  ** 
agents  comptables}  Cependant  l'ordomaoee  4i  » 
novembre  1831,  générale  dans  ses  termes,  »  Pf* 
mettrait  pas  de  déroger  en  leur  faveur ,  aai  rèj» 
qu'elle  a  prescrites  et  qni  sont  d'ordre  poU»«-  ■"• 
les  commissions  administratives  ne  mantaertat  p» 
de  sentir  que  des  mesures  qui,  sous  qttdqoe»  «T 
ports,  pourraient  paraître  contrarier  des  asig»  *B- 
blis,  des  habitudes  prises,  préseatent,  lors^'*^ 
sont  examinées  d'un  point  de  vue  plus  élevé .  ■* 
avantages  qoi  compensent  et  an  deli  les  eabn» 
momentanés  que  toute  espèce  de  modifieatieas  V^ 
sionne.  C'est  ainsi  que  les  règles  adaptées  P""'^ 
comptabilité  des  receveurs,  après  avair  '**'*2 
quelques  obstacles  dans  les  premiers  temps»  fw 
maintenant  exécutées  avec  empressement  F*'^?\ 
ministrations  charitables  qui ,  au  Uen  d'y  ^""^ 
formalités  gênantes  ,  y  ont  trouvé  des  garaatiesj* 
cieuses  pour  b  bonne  gestion  des  revenu»  do  J"" 

vres.  v„mit«- 

En  ce  qui  concerne  aujourd'hui  les  sœurs  "'*fî"| 

Hères,  il  importe  de  ne  pas  perdre  d«  vne  ^w  «  "^ 
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aartoot  m  lit  des  malades  que  leurs  soins  sont  es- 
sentiels ,  et  que  c'est  en  réalité  les  détoarner  du  but 
de  leur  institution,  que  de  les  occuper  k  des  ser- 
vice* qui  s'exigent  pas  le  pieux  dénouement  auquel 
elle»  ont  consacré  leur  vie  et  qui  peuvent  bcile- 
meat  être  remplis  par  des  employés  de  l'adminis- 
tra tion. 

FixtttiMt  et  rialiuMon  Aet  caHtimuiemeHti.—VoT- 
donaaace  du  39  novembre  1831  fait  connaître  que  les 
canlioBBements  des  économes  doivent  être  Axés  d'a- 
près les  mêmes  bases  que  ceux  des  receveurs.  Ils 
seront,  en  conséquence,  égaux  au  dixième  de  la  va- 
loir des  denrées  et  autres  oljets  de  consommation 
doat  la  manutention  est  confiée  à  ces  agents  compta- 
Mcs.  Ce*  cantiennements  devront,  conformément  à 
rordMMMUMe  dn  6  juin  1830,  être  réalisés  en  immeu- 
Mes  on  en  rentes  sur  HËtat,  en  observant  d'en  élever 
Il  qp*lité  d'un  tiers  lorsqu'Os  seront  fournis  en  im- 


Le  aMmtaDt  des  denrées  et  antres  oljets  sur  lequel 
le  eaMtioiuiement  devra  être  calculé  sera  évalué  en 
prenant  la  moyenne  des  consommations  Kiites  dans 
rétabliasement  pendant  les  trois  années  précédentes, 
sait  qae  les  objets  consommés  proviennent  des  re- 
coUea  de  réUblissement,  soit  qu'ils  aient  été  achetés 
an  dehors.  Cette  disposition  est  juste,  puisque  les 
économe»  doivent  stre  éKaiaoïent  responsables  de 
t«gtes  les  denrées  et  de  tous  les  objets  moUKoM  qui 
le«r  amt  livrés,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

L'ordonnance  exigeait  que  tous  les  économes  en 
exercice  aa  moment  de  sa  promulgation  eussent 
réaBsé  levrs  cantionnemenis  au  i»  Juillet  I83i. 
m.  les  préfets  ont  dA  tenir  b  main  k  rexécution  de 
cette  disposition  ;  mais  si,  dans  quelques  établisse- 
■Mat*.  die  n'avait  point  été  encore  exécutée,  il  con- 
Tiodrait  de  prescrire  immédiatement  les  mesures 
■écetsaires  pour  que  robligation  imposée  k  cet  égard 
flkt  aceempHe  sans  délai.  Il  ne  doit  y  avoir  d'excep- 
tiM  que  pour  les  économes  des  établissements  dont 
les  «bjets  de  consommation,  évalués  comme  il  a  été 
dit  ri-dtssos,  ne  représenteraient  pas  une  valeur  an- 
awUe  de  vingt  mille  bancs  (art,  S  de  Fordonnance 
di  »MVMl^  1831.) 

Cmmfle  41  r*)ulre  per  MM.  Ut  prifOt  de  forga- 
mîMlitm  te*  éeonmmal*  et  de  la  réalUaHm  de*  eait- 
^Mmemnl».  —  Vous  aurez,  H onsieur  le  Préfet,  k  me 
rendre  eempte,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
née prochaine,  de  l'organisation  des  économats,  ainsi 
qse  de  la  situation  du  service  des  cautionnements, 
peor  la  réalisation  desquels  je  vous  invite  k  vous 
caaCMrmer  aux  règles  indiquée»  dans  la  circulaire  do 
16  septembre  1830. 

Vaas  vendrez  bien  ne  pas  perdre  de  'vue  que  la 
réaliMtion  du  cautionnement  pour  les  économes  qui 
seront  ultérieurement  nommés  doit  précéder  l'in- 
stafiitfon,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du  iS  avril  1816, 
qui  porte  qoe  les  agents  comptables  soumis  k  fournir 
■tt  «Mtioimement  ne  peuvent  être  installés  sans  avoir 
préaJaUenent  Jastiflé  qu'ils  ont  satisfait  k  cette  obli- 
gMion.  L'installation  des  économes  se  fera  d'ailleurs 
et  aéra  constatée  dans  les  formes  ordinaires. 

Après  m'être  occupé  de  ce  qui  concerne  le  per- 
sonnel de  ces  agents,  Je  passe  k  l'examen  des  diverses 
parties  qai  composent  leurs  fonctions, 

ftuttUmi  éet  éeonomeê.— Recouvrement  de»  pro- 
Ml<  em  matmre,  —  Une  de  lénrs  premières  obligations  • 
est  do  Vtn  le  recouvrement  des  denrées  et  antres 
objets  mobiliers  destinés  au  service  des  établisse- 


ments. Une  portion  de  ces  denrées  pent  provenir  de 
fermages  ou  de  rentes  en  nature.  Un  assez  grand 
nombre  d'hospices  possèdent,  en  effet,  de  ces  sortes 
de  redevances,  soit  qu'elles  résultent  d'anciennes 
fondations,  soit  qu'elles  aient  été  stipulées  dans 
les  baux  k  ferme  des  propriétés  hospitalières.  Comme 
ces  rentes  et  ces  fermages  payables  en  nature 
sont,  en  générai,  constitui^  portable»,  il  s'ensuit  que, 
dans  la  plupart  des  localités,  les  débiteurs  les  appor- 
tent eux-mêmes  aux  hospices ,  où  l'on  n'a  qu'à  les 
vériSer  et  â  les  recevoir.  Ces  dernières  opéra- 
tions sont  entièrement  dans  les  attributions  des 
économes.  A  cet  effet,  ils  correspondront  avec  les 
fermiers  et  les  débiteurs,  et  feront  auprès  d'eux  les 
démarches  nécessaires.  Il  en  serait  de  même  si  la 
rente,  au  lieu  d'être  portable,  était  quérable  d'après 
le  titre.  L'économe  devrait  avi:>er  aux  moyens  d'en 
assurer  la  rentrée. 

Coneour*  et  ■  retponiabilité  du  receveur  de  Vhot- 
plee.  —  C'e$t  ce  comptable  qui  délivre  quittance  aux 
débiteur»  de  rente»  et  fermage*  en  nature ,  et  fait 
contre  eus  le»  pourtuite* ,  «'il  y  a  lieu.  —  Dans  l'un 
comme  dans  l'autre  ras  ,  cependant ,  le  receveur  de 
l'hospice  ne  doit  pas  rester  étranger  k  cette  percep- 
tion. Il  ne  fout  pas  oublier  qu'aux  termes  des  règle- 
ments constitutifs  de  la  comptabilité  hospitalière,  et 
notamment  de  Farrêté  du  gouvernement  dn  19  ven- 
démiaire an  XII ,  la  responsabilité  du  recouvrement 
de  tous  les  revenus  des  établissements,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  pèse  sur  le  receveur,  et  que  co  comp- 
table, dépositaire  des  titres,  a  seul  qualité  pour  libé- 
rer les  débilears.  Il  en  résulte  l»  que  c'est  k  ce  comp- 
table à  délivrer  quittance  déSnitive  des  versements 
de  denrées  opérés  par  les  débiteurs;  comme  aussi,  k 
défaut  de  payement ,  s'il  devenait  nécessaire  d'exer- 
cer contre  eux  des  poursuites ,  il  lui  appartiendrait 
de  les  suivre  d'après  les  règles  ordinaires.  Ainsi , 
lorsque  le  produit  des  rentes  ou  fermages  en  nature 
aura  été  versé  dans  les  mains  de  l'économe ,  et  qu'il 
en  aura  délivré  un  récépissé  détaché  du  livre  à  lou- 
che», comme  II  est  expliqué  dans  la  seconde  partie 
de  cette  instruction  ,  cet  employé  renverra  la  partie 
versante  auprès  du  receveur,  qui  échangera  le  récé- 
pissé provisoire  contre  une  quittance  en  forme.  Enfin, 
si  après  avoir  fait  les  démarches  nécessaires ,  l'éco- 
nome reconnaît  que  le  payement  ne  pent  être  obtenu 
qne  par  les  voies  judiciaires ,  il  en  prévient  le  rece- 
veur qui  fait  procéder  aux  notifications  et  commande* 
ments  de  droit. 

Cette  obligation  dn  recevenr  et  la  responsabilité 
qui  en  résulte  sont,  au  surplus,  textuellement  écrites 
dans  l'article  3  de  l'ordonnance  du  £9  novembre  1831  : 
elles  expliquent  comment  l'ordonnance ,  tout  en  exi- 
geant un  cautionnement  de  l'économe  ,  laisse  subsis- 
ter ,  pour  moitié ,  celui  que  le  receveur  fournissait 
précédemment  pour  la  partie  de  sa  gestion  qui  con- 
cerne les  revenus  en  nature,  il  est  même  k  remarquer 
que  l'article  précité  ne  réduit  à  moitié  le  cautionne- 
ment du  receveur  pour  la  getiion-matiére»,  qu'à  dater 
de  l'époque  où  celui  de  l'économe  aura  été  réalisé  : 
ce  qui  emporte  la  conséquence  forcée  dn  mpjptien  de 
rintégralité  de  ce  cautionnement ,  dans  le  cas  où ,  en 
en  vertu  de  l'article  t,  les  économes  sont  dispensés 
d'en  fournir  un. 

Recouvrement  de*  produit*  mamtfaetvré»  dan»  le* 
établiuement*.-  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement 
des  produits  manulacturés  dans  les  établissements  , 
c'est  one  recette  Intérieure  k  laquelle  le  receveur  n'4 
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f»s  k  eoncoorir.  Il  n'y  a  pas  tt  de  litre  k  nettre  k 
exécution,  ni,  i  proprement  parler,  de  créance  il  faire 
rentrer.  L'économe  seul  percevra  donc  ces  prodoits. 
Il  s'entendra ,  à  cet  etTet ,  avec  les  chefs  d'ateliers  : 
il  recevra  d'eux  les  objets  provenant  du  travail  des 
pauvres  ou  des  enfants,  et  les  conservera  en  magasin, 
pour  en  faire  ensuite  l'emploi  déterminé  par  le  règle- 
ment intérieur.  Il  en  sera  de  même  des  effets  délais- 
sés par  des  individus  qui  décèdent  dans  Tbospice. 

Vente  de  cet  produit*  et  versement  de  leart  prix 
dan*  la  caiue  du  receveur.  —  Dans  plusieurs  établis- 
sements, en  a  l'habitude  de  vendre  an  dehors  une 
partie  des  produits  du  travail  intérieur  ou  des  objets 
récoltés  dans  les  jardins  attenant  aux  bitiments  hos- 
pitaliers, ou  enfin  des  etfets  mobiliers  hors  de  service. 
Les  ventes  dont  il  s'agit  doivent  être  faites  par  les 
soins  de  l'économe  et,  dans  tous  les  cas,  sons  sa  res- 
ponsabilité personnelle.  Il  doit  en  verser  immédiate- 
ment le  prix  dans  la  caisse  du  receveur 

L'économe  fait  le*  achat*  de  denrée*  et  objet*  mo- 
biHert.  —  Néee*silé  de  l'adjudication  publique  pour 
le*  foumilure*.  —  C'est  également  l'économe  gui  est 
diargé  dçs  achats  à  faire  pour  le  compte  des  établis- 
sements, en  vertu  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
et  d'après  les  ordres  des  commissions  administra- 
tives. 

A  ce  sujet ,  il  importe  de  rappeler  i  ces  agents 
comptables  one  règle  qui  n'a  pas  été  toujours  exacte- 
ment observée  ;  Je  veux  parler  de  la  disposition  de 
l'article  8de  la  loi  du  <6  messidor  an  VII,  qui  porte  : 
«  Tont  marché  pour  fournitures  d'aliments  ou  antres 

•  objets  nécessaires  anx  hospices  civils  sera  adjugé 
«  au  rabais  dans  une  séance  publique  de  la  commis- 

•  sion,  en  présence  de  la  majorité  des  membres,  après 

•  afBches  mises  un  mois  avant  l'adjudication,  i  peine 
«  de  nullité.  • 

•  L'adjudicataire  fournira  le  cautionnement  qui  sera 
'  •  déterminé  par  le  cahier  des  charges.   Le  marché 

•  n'aura  son  exécution  qu'après  avoir  été  approuvé 
«  par  l'antorité  qui  a  la  surveillance  immédiate.  > 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer ,  Mon- 
alenr  le  préRrt,  que  ces  règles,  si  favorables  d'ailleurs 
anx  intéftts  des  hospices,  sont  prescrites  par  un  acte 
législatif,  et  qui  n'est  dès  lors  au  pouvoir  de  personne 
d'en  dispenser  les  administrations  charitables.  La  conr 
des  comptes  n'a  jamais  manqué  de  faire  les  injonc- 
tions les  plus  formelles  à  cet  égard ,  toutes  les  fois 
(pie  l'examen  des  comptes  l'a  mise  à  portée  de  re- 
connaître des  infractions  à  ce  priooipe. 

D'an  autre  côté,  la  loi ,  dans  ses  termes ,  n'est  pas 
moins  générale  qu'impcrative.  Elle  ne  fait  d'exception 
pour  aucune  fourniture;  et,  par  conscqurnt,  à  moins 
d'une  impossibilité  bien  constatée ,  il  convient  de  les 
mettre  toutes  en  adjudication.  Le  vin ,  la  viande ,  le 
pain,  quand  il  n'est  pas  fabriqué  dans  .la  maison  ,  les 
toiles,  les  draps,  etc.,  sont  nécessairement  dans  celte 
catégorie.  A  part  le  cas  où  il  s'agit  des  menues  den- 
rées de  consommation,  qui  s'acbetant  au  jour  le  jour, 
ne  peuvent  guère,  surtout  dans  les  établissements  peu 
importants,  être  l'objet  de  marchés  déterminés  i 
ravance,-vous  ne  devrez  aucune  dispense  d'adjudica- 
tion, et  vous  m'en  référeriez  pour  les  circonstances 
exceptionnelles  où  l'application  de  la  règle  ne  vous 
paraîtrait  pas  praticable. 

Retp«n*Êbilité  re*pectiwe  de  l'économe  et  du  reee- 
wemr.  —  Au  surplus ,  l'exécution  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  IC  messidor  an  VII  est  placée  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  économes  ;  et  le  re- 


cevenr  Ini-méme.  hors  les  cas  d'exee^tiM  ti-iessas 
prévus ,  ne  devrait  point  acquitter  les  naBdats  peu 
payement  de  fournitures  qoi  ne  seraient  pas  apfajrés, 
conformément  aux  rigtements ,  d'âne  eiyéAlîM  de 
l'acte  d'adjudication. 

Telles  sont  les  principales  règles  qoe  doit  observer 
l'économe,  pour  la  réception  des  denrées  et  des  antres 
objets  qui  'composent  sa  eompt^litZ-mati^re».  Qaaat 
à  leur  emmagasinement  et  i  leur  conservation,  ce  swi 
des  soins  purement  matérieb  et  dont  la  présente  ta- 
struction  ne  saurait  s'occuper. 

Dittributio»  de*  objet*  de  eontammmtio»  émms  VéU- 
bliitement.  —  Une  attribution  non  moins  importaitc 
de  l'économat  est  de  distribuer  les  objets  de  conso»- 
mation  pour  le  service  des  établissements,  cobCmim- 
mcQt  anx  règles  prescrites.  Ces  règles  sont  étUx- 
minées  par  le  règlement  du  terriee  imlériemr ,  qae 
rin.struclion  du  8  février  ISB  recommande  aux  atei- 
nistrations  charitables  de  faire  approuver,  et  qui  doit 
exister  dans  tous  les  hospices,  en  exécntkw  *e  Parti- 
clc  17  de  l'ordonnance  du  31  octobre  lei.  Il  seraU, 
en  effet ,  impossible  que  des  ètaMissemenls  de  cette 
nature  fiisseot  convenablement  administrés,  tant  soib 
le  rapport  économique  que  sous  le  rapfiort  naédiral , 
si  toutes  les  parties  de  chaque  service  n'y  étaieat 
soumises  Ji  un  ordre  constant  et  régulier. 

Reniement  du  régime  alimentaire.  —  Ainsi  les  rè- 
glements dout  il  s'agit  doivent  déterminer  un  régime 
ali'meulaire  pour  les  indigents  des  différentes  cbsses, 
ainsi  que  pour  les  préposés  nourris  dans  les  étaMis- 
sements.  Ce  régime  indique ,  en  général ,  les  dearées 
qui  doivent  être  données  en  consommation  k  chaqae 
repas,  et  k  tels  ou  tels  jours  de  la  semaine  ;  il  fixe,  ea 
outre  les  quantités  qui  doivent  entrer  dans  la  compo- 
sition des  portions. 

L'importance  d'un  pareil  règlement  est  bâe  i 
apprécier,  non-seulement  dans  l'intérêt  du  bon  ceiet 
et  de  l'économie,  mais  encore  dans  celui  des  Mk- 
des  ;  k  l'égard  desquels  la  régularité  do  regiiat  ali- 
mentaire forme  une  partie  essentielle  do  trailoMiL 

C'est  pour  assurer  Texactitude  de  ce  service ,  qaH 
a  été  ordonné  de  tenir,  dans  chaque  salle ,  un  cakicr 
de  visites  où  le  médecin  fait  écrire  ses  prescriptions, 
et  indique,  en  même  temps  que  le  remède  i  adminis- 
trer, le  régime  alimentaire  du  malade. 

Il  importe  qoe  le  cahier  de  visites  soit  coacn  de 
manière  que  les  médecins  puissent  y  consigner  le  ré- 
gime par  une  annotation  claire  et  rapide ,  et  qui  de- 
vienne, en  même  temps,  un  moyen  de  centrale  poor 
les  consommations.  Je  crois  devoir,  à  cet  égard.  Mon- 
sieur le  préfet,  vous  indiquer  le  mode  qai  a  été  re- 
connu présenter  le  plus  d'avantages. 

Cahier  de  ti*ite*  de*  médecin*.  —  La  compositian 
des  portions  étant  une  fois  déterminée,  comme  je  l'ai 
dit  pins  haut,  on  suppose  la  portion  divisée  es  quatre 
parties,  et,  dans  la  colonne  i  ce  réservée  dans  le  cahier 
des  visites,  on  indique  par  les  cbifDres  4, 3,  :2,  t  ou  0 
si  le  malade  doit  avoir  quatre  quarts ,  trois  qaarts , 
deux  quarts,  on  quart  de  portion ,  on,  enfin,  s'il  dtU 
être  tenu  à  une  diète  absolue.  En  additionnaat  cassiia 
tous  ces  chiffres  on  obtient  la  somme  des  qnatts  de 
portion,  et,  par  suite,  le  nombre  de  portions  eatièics 
distribuées  dans  une  période  de  temps  detenniaéc: 
en  y  joignant  le  nombre  de  portions  entières  consom- 
mées par  les  valides  et  les  préposés  nourris  dans  l'é- 
tablissement, on  voit  qu'il  n'est  pas  difficik  de  parve- 
nir à  se  rendre  un  compte  assez  exact  de  ce  qn'unt 
dû  être  les  consommations  de  l'année,  et  qu'on  a,  à 
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kur  égard,  an  contrôle  iiaUir«l  par  1«  calcul  da  nom- 
bre de  journées  qae  produit  le  moavement  de  la  po- 
polation. 

Dn  travail  analogue  se  foit ,  d'après  le  règlement 
'i»  UTVice  bUirieitr ,  pour  tous  les  autres  objets  qui 
entrent  dans  la  consommation  ;  tels,  par  exemple,  que 
l'habillement  des  malades  ou  des  vieillards,  les  layet- 
tes et  v£tares  des  enfants  -trouvés,  etc.  L'aunage  d'é- 
toffes nécessaire  pour  chaque  espèce  de  vêtement  est 
déteminé  dans  le  règlement;  et,  de  cette  manière  , 
par  le  nombre  de  distributions  faites,  on  calcule  la 
quantité  d'étoffe  employée.  On  agit  de  même  pour 
B  confection  des  draps ,  des  rideaux ,  des  serviet- 
tes, etc.,  etc.  Eii  soumettant  ainsi  toutes  les  fourni- 
tures à  une  régie  uniforme,  il  deviendra  possible,  pour 
les  adniinistrateurs,  de  se  rendre  un  compte  exact  du 
meavement  des  consommations,  et  de  justifier,  &  eux- 
■émes,  toBune  aux  antres,  l'ensembie  de  la  gettiott- 
wuUiire». 

Cest  principalement  k  l'économe  qu'est  imposée 
l'oMieation  de  tenir  la  main  ii  la  stricte  exécution  de 
«es  règlements,  qui  sont  une  des  plus  sûres  garanties 
de  réconomie. 

tmfUatioH  de  faire  iretter,  tant  relard,  un  rigle- 
wunt  pour  le  service  intérieur  de  chaque  hotpiee.  — 
Dans  les  hospices  où  il  n'existerait  pas  de  règlement 
|M«r  te  Memice  intérieur  conçu  (raiMràs.ce  système,  il 
{uidrait.  Monsieur  le  préfet,  vous  mettre  en  mesure 
d'en  &ire  rédiger  de  semblables.  L'établissement 
d'une  eomptabiUlé-matière*  doit  même  être  l'occasion 
d'une  révision  générale  de  tous  les  règlements  exis- 
tants. Il  y  a  Heu  de  croire  que,  dans  beaucoup  d'hos- 
pices, ces  rè^ements,  outre  qu'ils  sont  Incomplets , 
eontioiBent  des  dispositions  résultant  de  fondations 
taeierae»  et  qui  sent  peu  conrormes  à  la  législation 
actoeBe.  Vous  devrez  donc  provoquer  sur  ce  point 
l'atteatian  des  connussions  administratives,  soutenir 
leur  lià»  et  seconder  leurs  efforts,  en  éclairant  leurs 
délibérations  de  vos  conseils.  HH.  les  sons-préfets 
Venvokt  vous  prêter  nn  utile  concours  pour  ce  travail  ; 
«t  je  4Mte  que,  par  une  étnde  attentive  des  services 
lioqriialiers  et  des  instructions  qui  les  régissent,  ils 
M  metteat  en  mesure  de  seconder  activement  l'orga- 
Bisatian  de  la  comptabilité  en  matières,  dans  les  hos- 
pices d«  leur  arrondissement. 

A  mesure  que  ces  règlements  révisés  vous  seront 
Muiis,  Monsieur  le  préfet,  vous  les  approuverez,  s'il 
y  a  lien ,  eanformément  à  l'attribution  qui  vous  est 
demAa  à  cet  égard  par  l'article  17  de  l'ordonnance 
dn  SI  octobre  i8Sf .  Cependant,  vous  voudrez  bien  ne 
pas  arrêter  défini  tivement  cenx  des  hospices  dont  je 
règle  les  budgets ,  sans  me  les  avoir  communiqués. 
L'examoi  que  j'en  ferai  me  permettra  d'imprimer  une 
ttreetioH  oniforme  an  travail  des  préfectures  sur  ce 
feint. 

Qoelqoes-nns  des  détails  que  je  viens  d'indiquer 
paor  le  règlement  du  service  intérieur,  pourront  pa- 
mtrt  minutieux  ;  mais  les  administrateurs  ne  tarde- 
ront pas  k  reconnaître  qu'ils  sont  une  condition  es- 
lentiêUe  d'une  bonne  gestion.  Pour  le  mouvement 
des  csBSommations  dans  un  établissement  tel  qu'un 
hKptee,  c'est  déji  un  grand  pas  de  fait  vers  l'écono- 
■ie  qne  d'avoir  introduit  un  système  de  comptabilité. 
8e  rendre  compte  est  nn  des  premiers  éléments  de 
prospérité  pour  les  administrations  publiques,  comme 
four  les  exploitations  particulières.  Lors  même  qu'il 
n'existe  pas  d'abus,  le  défiant  d'ordre  dans  les  distri- 
botioBS  est  toujours  une  cause  plus  ou  moins  active 


de  dégât  et  de  profusion.  Sans  doute,  on  ne  peut  se 
flatter  que,  dans  une  manutention  un  peu  considéra- 
ble de  denrées,  rien  ne  sera  perda,  et  qu'il  sera  pos- 
sible de  rendre  un  compte  assez  rigoureux  pour  n'ad- 
mettre aucun  déchet  ;  mais  il  y  a  loin  de  cette  insuf- 
fisance, qu'on  rencontrera  peut-être  quelquefois  dans 
les  justifications,  à  l'absence  totale  de  comptabilité. 
Alors  même  que  les  résultats  du  compte-matUret  fe- 
raient ressortir  quelques  différences  entre  ce  qu'ont 
été  réellement  les  consommations  et  ce  qu'elles  au- 
raient dû  être ,  d'après  l'application  rigoureuse  du 
régime  alimentaire,  on  arrivera,  du  moins,  à  une  jus- 
tification très  approximative  d'une  nature  de  dépense 
qui  absorbe  ta  partie  la  plus  considérable  des  revenus 
des  hospices,  et  qui  a  édiappé  jusqu'ici  k  toute  espèce 
de  contrôle. 

An  snrplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'en  deman- 
dant anx  administrations  charitables  de  soumettre  h 
l'autorité  supérieure  des  projets  de  règlement  pour  le 
service  intérieur  de  leurs  établissements  et  notam-' 
ment  pour  le  régime  alimentaire  et  la  distribution  des 
objets  de  consommation ,  le  gouvernement  n'a  pas  la 
pensée  d'imposer  ses  vues  aux  localités  et  de  sou- 
mettre indistinctement  les  différents  hospices  dn 
royaume  au  même  régime.  Il  est  convaincu  que  las 
règlements  en  ce  point  doivent  varier  en  raison  des 
habitudes  locales  et  de  U  situation  financière  des  di- 
vers établissements.  II  demande  seulement  in  chaque 
administi'ation  charitable  de  régler  elle-même  son 
service^  mais  de  le  régler  d'une  manière  fixe ,  de  le 
suivre,  nne  fois  adopté  ;  et,  à  cet  effet,  de  lier  tous 
les  agents  inférieurs  par  nn  règlement  dont  l'économe 
assurera,  et  dont  elle  surveillera  l'exécution.  Ce  n'est 
pas ,  en  nn  mot,  de  la  part  de  l'autorité  snpérienre , 
un  désir  inquiet  d'intervention  dans  le  service  inté- 
rieur des  hospices,  mais  nn  appel  à  l'esprit  d'ordre 
qui  doit  animer  tous  les  administrateurs  en  génénd, 
et  pins  pariiculièrcment  encore  ceux  qui  gèrent  les 
revenus  des  pauvres. 

Le  mode  de  comptabilité  indiqué  dans  la  deuxième 
partie  de  la  présente  instruction  leur  donnera  les 
moyens  d'obtenir,  par  l'ordre ,  des  économies  que  le 
dévouement  le  phis  éclairé  ne  pourrait  pas  seul  réa- 
liser. Cette  seconde  partie  s'occupe  des  écritures  «t 
des  comptes  des  économes. 

nEUXIÊIIE  PARTIE. 
Écrtlorei  et  eompiei  d«i  écoaonK». 

L'ordtmnance  du  S9  novembre  1831  porte,  arti- 
cle l",  que  la  gestion  des  économes  sera  soumise  k 
des  règles  de  comptabilité  déterminées  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

lloiiles  des  éi(rit»res  H  tenir  par  Us  économes.  — 
Pour  bien  préciser  les  obligations  des  comptables,  sous 
ce  rapport,  et  leur  en  rendre  l'exéention  facile,  j'ai 
fait  dresser  des  modèles  complets  d'écritures  et  de 
comptes  qui,  dans  leur  ensemble,  présentent  le  détail 
de  chacune  des  opérations  que  les  économes  auront  h 
suivre,  depuis  la  remise  entre  leurs  maiis  de  l'état 
de  consommations  présumées  jusqu'au  jugement  de 
leurs  comptes.  Cette  comptabilité  ainsi  figurée  dans 
les  modèles  ci-joints,  dont  l'instraetion  expliquera,  en 
entre,  particulièrement  l'usage,  ne  doit  laisser  ancnn 
embarras  aux  administrateurs  cbaritaMeset  anx  agents 
comptables  qui  auront  à  en  surveiller  ou  à  en  faire 
l'application. 

Bases  générales  de  la  comptabilité  en  matières.  — 

28. 
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Avant  tout ,  il  fout  bien  se  rendre  compte  de  la  na- 
ture des  opérations  qui  constituent  une  ccmplabittté 
en  malièru.  Les  denrées  qui  entrent  en  nagasin  pour 
être  consommées  dans  les  hospices,  proviennent, 
comme  il  a  été  dit  dans  la  -première  partie,  de  difTé- 
rentes  sources  :  elles  sont  le  produit  des  propriétés 
des  hospices  enx-mémee,  ou  bien  elles  sont  fournies 
par  les  marchands  qui  en  ont  eu  l'adjudication.  Dans 
la  première  catégorie,  indépendamment  des  fruits  ré- 
coltés sur  les  propriétés  que  les  administrations  cha- 
ritables ont  obtenu  exceptionnellement  l'autorisation 
d'exploiter  par  elles-mêmes,  au  lien  de  les  affermer, 
il  faut  comprendre  aussi  le  produit  des  fermages  sti- 
pulés en  nature,  aux  termes  des  baux,  ainsi  que  les 
renies  également  en  nature  qui  peuvent  être  dues  aux 
établissements,  en  vertu  d'acte  de  fondation.  Dans  la 
seconde  catégorie,  il  faut  comprendre  toutes  les  four- 
nitures qui  s'effectuent  en  exécution  de  marchés  pas- 
sés avec  des  fournisseurs ,  et  les  menues  denrées  , 
qui,  attendu  leur  peu  d'importance ,  sont  directement 
achetées  par  l'économe. 

11  est  évident  qu'il  sera  indispensable  de  distinguer, 
dans  les  écritures,  ces  deux  classes  de  produits  ;  afin 
que ,  d'une  part ,  on  puisse  suivre  la  situation  des 
établissements,  en  ce  qui  concerne  la  recette  des  ren- 
tes et  fermages  en  nature  qui  leur  sont  dus  par  des 
tiers,  ou  des  récoltes  qui  proviennent  des  domaines 
hospitaliers  ;  et  que ,  d'autre  part ,  on  fasse  concor- 
der la  somme  des  denrées  achetées  avec  le  chiffre  de 
la  dépense  en  deniers  portée  au  compte  du  receveur. 
Il  faut,  en  effet,  remarquer,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers  produits,  que,  tandis  que  l'économe  fait  re- 
cette des  denrées  que  les  fournisseurs  versent  dans 
ses  magasins,  le  receveur,  qui  paye  ces  fournitures , 
doit  en  passer  le  prix  en  dépense  dans  ses  écritures. 
Or,  la  eompt4UnlUé-matièru  n'offrirait  pas  toute  l'uti- 
lité désirable,  si  elle  ne  présentait  que  le  mouvement' 
des  consommations,  sans  permettre  ii  l'administration 
de  contrôler  les  magasins  par  la  caisse,  et  réciproque- 
ment. Ce  contrôle  ne  doit  pas  moins  exister  pour  les 
ol^ets  provenant  des  propriétés  des  hospices  que  pour 
ceux  qui  sont  achetés  aux  fournisseurs,  attendu  que 
les  receveurs,  comme  il  a  été  dit,  étant  chargés,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  de  poursuivre,  s'il  j  a 
lieu ,  par  les  voies  de  droit ,  la  rentrée  des  rentes  et 
fermages  en  nature,  doivent  passer  écriture  de  la  va- 
leur de  ces  produits,  comme  foisant  partie  de  l'avoir 
des  établissements. 

Quant  it  la  comptabilité  des  consommations,  elle 
exige  aussi  quelques  distinctions  dans  les  écritures. 
Les  denrées  et  autres  objets  destinés  au  service  cou- 
rant, ne  sont  pas  tous  consommés  dans  leur  état  pri- 
mitif. Quelques-uns  «ubissent  une  transformation  dont 
il  faut  nécessairement  suivre  la  trace.  Ainsi,  par 
exemple,  le  plus  souvent,  le  drap  ou  la  toile  sont  li- 
vrés à  des  ateliers  étabUs  dans  l'intérieur  des  hospi- 
ces, qui  sont  chargés  de  confectionner  des  vêtements 
pour  les  pauvres,  des  layettespour  les  enfants,  etc.,  etc. 
Il  faut  que  les  éoritores  de  l'économe,  après  avoir  con- 
staté l'entrée  en  magasin  des  draps  et  des  toiles  dont 
H  s'agit,  en  constatent  également  la  sortie,  lorsqu'el- 
les passent  dans  les  mains  des  chefs d'abeliera;  et, 
enfin,  il  faut  encore  que  les  objets  confectionnés  avec 
ces  matières  premières  figurent,  de  nouveau,  dans  tes 
comptes  de  l'èeoiiome  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  en  sortent 
pour  la  consommation  définitive. 

Ces  différentes  opérations  et  celles  qui  s'7  ratla- 
cbcAt  sont  décrites  dan»  les  modèles  adopté»,  qui 


oSkvnt  des  exemples  de  chacune  d'elles.  Os  i  n^ 
posé  que  la  gestion  k  laquelle  ils  s'apfdiqaent  est  ctU* 
de  1836. 

L'ensemble  des  écritures  de  la  ntmjitaMIHf  wmli( 
re*  se  compose  : 

1»  D'un  éM  it*  eoMmaMimu  primmtmfm 
2'a«M^«1836; 

S°  D'un  ^at  det  re$te*  m  magati»»,  m  si  itim- 
»r«1835; 

S»  D'un  jowtuil  à  $Mehe  ponr  fenregfstrtoMKM 
recettes  en  matières  ; 

4°  Vaa  Journal  général  ponr  renregtstreneatjew- 
nalier  des  entrées  et  des  sorties; 

S»  D'un  grand  livre  pour  rétablissement  do  e«B|it> 
particulier  des  diverses  natures  de  denrées; 

6»  De  bordereaux  mentuelt  de  situation  des  emf- 
tes  du  grand  livre; 

7<>  D'un  carnel. d'enregistrement  des  mandaUddi- 
vrès  sur  la  caisse  du  receveur,  pour  le  pajreaeit  en 
fournitures  versées  i  l'économe  ; 

8°  D'un  état  de*  rette*  en  tnagaetni  au  31  Mm- 
bre  1836; 

90  D'un  relevé  des  articles  du  journal  gènénl,  dut 
le  montant  en  numéraire  n'a  pas  été  payé  aa  Sldi- 
cembre  1836  ; 

10°  D'un  compte  d'économe; 

1 1°  il  13<>  De  dimrents  état*  de  dévelofifmeM, 
pour  la  justification  de  certains  artides  du  eoa^; 

\JV>  D'un  bordereau  de  tituation  des  qaagtilét  H- 
trées  pendant  l'année. 

Le  journal  à  souches,  le  journal  général  et  le  gnid- 
livre,  devront  être  cotés  et  parafés,  avant  le  cenoM- 
cement  de  l'année  k  laquelle  ils  se  rapportât,  fv 
l'un  des  membres  de  la  commission  admUiitinliw. 

Etat  de*  eontommation*  prétumée*  ftm  tmit 
1836  {modile  n»  1).  Cet  éUt ,  qu'on  peut  ipfMlerk 
budget  de  l'économe ,  présente ,  par  évaloalÏM,  le 
consommations  de  toute  nature  qui  soat  prtw^ 
devoir  s'effectuer  dans  l'année  1836.  Il  dem(&< 
formé  par  les  commissions  administratives,  «a  ■<■( 
temps  que  le  budget,  et  soumis  avec  hii  à  l'aipreto- 
tion,  soit  du  préfet,  soit  du  ministre,  selon  qaek  ri- 
glement  du  budget  appartient  h  Fun  qu  i  Xmttt.  Cet 
état  deviendra  ainsi  use  annexe  nécessaire  da  kidget 
en  deniers,  dont  il  justifiera  les  divers  arlidM  qa  w 
rapportent  aux  ot^ets  de  consommation  oa  d'otn- 
Uen  ;  c'est-à-dire,  en  définitive,  à  la  phqttrt  de*  ci- 
dits. 

Vélat  de*  eontommation*  prétuméet  cootieit  d'»- 
bord  le  détail  de  la  population  de  l'étabUssennl. 
C'est,  en  effet,  le  premier  élément  de  '"'PP'*''*''* 
des  consommations  de  l'année  1837  ;  comme  ieew> 
élément,  ïétal  rappelle  les  quantités  des  ditr^>^ 
denrées  consommées  dans  l'année  1834,  qaiestB 
dernière  dont  le  compte fftt  qpnnn  en  1835,  époilM* 
laquelle  a  été  délibéré  le  budget  de  1836.  Ce  ntt» 
s'établit  au  moyen  d'un  bordereau  de  sitaalioa  » 
quantités  entrées  pendant  le  coure  de  l'anoée  eip<- 
rée  ;  lequel  se  forme  par  un  simple  relevé  de»  eoaP" 
tes  du  grand  livre  {modèle  «•  14).  _  . 

En  regard  des  quantités  présumées  pour  l'siUW  1" 
va  s'ouvrir,  se  trouve  rapporté  leur  ■•''!*''' *î^ 
gent.  Cette  évaluation,  qui  devra  être  faite  Kl*" 
exactement  possible ,  d'après  les  mercuriale»  et  w 
prix  courants,  servira  à  contrôler  les  *'''*'**  !'*,'L 
penses  en  argent  portées  an  budget  ponr  ica>i  » 
denrées  et  d'objets  mobiliera.  . 

Les  denrées  à  récolter  par  les  éUblIssements  son 
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dkHinnéeB,  dus  TéUl,  d«  celles  qui  sont  achetées 
•ns  foornissenrs;  parce  qu'il  est  important  qu'on 
paisse  se  rendre  compte  séparément  de  la  situation 
des  recooTrements  en  nature.  Cette  distinction  est 
bute  au  moyen  de  colonnes  particulières  ob  figurent 
les  «pHBtités,  avec  leur  évaluation. 

On  verra  que  la  même  distinction  est  observée  sur 
le  ffMbd  livre  comme  dans  le  compte  de  getlion. 

Elût  de*  retUt  en  magasitu  au  M  décembre  1835 
(m»dile  »•  3).  —  La  comptabilité-matière*  d'une  an- 
née doit  avoir  nécessairement  pour  point  de  départ 
les  restes  en  magasins  de  l'année  précédente.  C'est 
l'encaisse  de  l'économe,  quil  est  tenu  de  représenter 
et  qui  doit  servir  aux  consommations  de  l'année  qui 
«a  s'oavrir.  Il  fitut  donc,  avant  tout,  que  ces  exôè- 
diMts  soient  eonstaiés. 

Ea  supposant  une  comptabilité  bien  tenue,  il  est 
Avidcht  que,  comme  il  aura  été  (ïiit  écriture  des  quan- 
tités entrées  et  des  quantités  sorties,  il  sufBra,  pour 
former  l'état  des  restes  en  magasins,  de  relever  les 
soldes  des  eomptes  du  grand  livre.  L'administration 
n'aura  plus  ensuite  qu'à  s'assurer,  par  l'inspection  mé- 
■ae  des  nagasins,  de  la  réalité  des  excédants  consta- 
tés par  les  comptes.  C'est  le  même  système  que  celui 
qui  est  aoivi  pour  la  vérification  de  l'encaisse  du  re- 
ceveur an  31  décembre. 

Cette  opération  n'offrira  doncT  aucune  dirsculté,  !i 
raTenir,  lorsque  la  nouvelle  comptahilUé-matière* 
«ont  été  mise  a  exécution.  Mais,  dans  l'étal  actuel 
des  clioses,  l'état  des  restes  en  magasins,  dans  le  plus 
ptas  grand  nombre  des  établissements,  n^  pourra  pas 
s'étaMir  d'après  des  écritures  régulières.  Dans  ce 
cas.  il  Cndra,  pour  le  former,  procéder,  avant  la  fin 
de  Tannée,  k  l'inventaire  exact  de  tontes  les  denrées 
et  de  tons  les  oïiet&  mobiliers  existant  dans  l'établis* 
aenaent.  Cet  inventaire  annuel  était  déjà  prescrit  par 
rinstmetion  du  8  février  1833;  et  oe  n'est  pas  dès 
lors  nie  obligation  nouvelle.  Seulement  il  faut  re- 
naasifaer  une  dilTérenee  entre  ce  dernier  inventaire  et 
rét»t  ée*  restes  en  magasins  qu'il  s'agit  d'établir, 
pe«r  lervlr  de  point  de  départ  à  la  gestion  de  l'an- 
née suivante.  L'inventaire  est,  en  effet,  une  espèce 
de  réeelement  de  tout  ce  qui  existe  dans  l'hospice, 
DB  état  de  b  richesse  mobilière  de  l'établissement. 

On  doit  y  décrire  no»-seulement  les  denrées  et  les 
UMObles  qui  sont  entre  les  mains  de  l'économe,  et  qui 
seront  ultérieurement  mis  en  consommation,  mais 
■sème  tons  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en  ser- 
vice ;  toute  la  literie,  par  exemple,  et  les  accessoires 
qnt  garnissent  les  salles.  On  ne  doit  pas  omettre  d'y 
comprendre  les  ornements  qui  décorent  la  chapelle; 
non  pins  que  les  autres  oljets  qui  servent  k  l'exer- 
cice da  culte. 

Vélta  de*  rette*  en  magatta*  ne  doit  prétenter 
que  les  divers  articles  qui  sont  dans  les  magasins  sons 
la  garde  de  l'économe 

Cette  observation  est  essentielle  pour  éviter  des 
erreurs  et  des  doubles  emplois  dans  la  formation  d'un 
état  très-important,  puisqu'il  va  devenir  la  base  et 
le  point  de  départ  de  la  nouvelle  eompttftilité.  Vous 
recommanderez  donc  particnlièrement.  Monsieur  le 
préfet,  ee  premier  acte  k  l'attention  des  administra- 
tione  eiiarilables. 

Jomnal  à  *tmehe  (modèle  «•>  3).  —  Ce  registre  a 
ponr  objet  d'établir  nn  contrôle  pour  les  recettes 
elTectaées  par  l'économe.  Toutes  les  entrées  de  den- 
rées on  d'ol^els  mobiliers,  de  quelque  source  qu'ils 
proviennent,  doivent  y  être  inscrits  et  donnent  lieu 


à  la  délivrance,  a  la  partie  versante,  d'on  bulletin  dé- 
taché de  la  souche.  Ce  bulletin,  qui  forme  récépissé, 
doit  porter  le  numéro  du  talon,  et  énoncer,  comme 
lui,  le  nom  de  la  partie  versante,  la  nature  et  la  quan- 
tité des  objets  versés.  La  souche  contient,  en  outre, 
l'indication  du  numéro  journal  général,  où  la  recette 
doit  être  immédiatement  portée. 

Le  bulletin  détaché  du  Uvre  à  touche,  bien  qu'il 
soit,  comme  je  l'ai  observé,  un  récépissé,  n'est  ce- 
pendant pas  soumis  an  timbre;  ce  n'est,  en  effet, 
qu'un  reçu  provisoire  et  qui  a  le  caractère  d'une  pièce 
d'ordre  et  d'administration  intérieure  ;  puisque,  s'il 
s'agit  d'un  recouvrement  de  fermages  ou  de  rentes 
en  nature,  les  débitews  de  ces  redevances  ne  peuvent 
être  définitivement  libérés  que  par  la  quittance  que 
le  receveur  de  l'hospice  leur  délivrera,  sur  la  repré- 
sentation et  en  échange  du  bulletin  de  l'économe; 
que,  s'il  s'agit  de  fournitures  ftiites  par  les  adjudica- 
taires, le  bulletin  n'a  d'autre  objet  que  de  mettre  ces 
derniers  k  même  de  justifier  de  la  fourniture  à  l'or- 
donnateur des  dépenses,  qui  doit  leur  délivrer  le 
mandat  d'après  lequel  sera  effectué,  par  le  receveur, 
le  payement  qui  donnera  lien  k  une  quittance  tim- 
brée. 

Journal  général  (modèle  r<>  4).  Ce  livre  est  des- 
tiné, comine  le  journal  de  la  comptabilité  en  deniers, 
k  l'enregistrement,  jour  par  jour,  des  recettes  et  dé- 
penses, ou,  en  d'autres  termes,  des  entrées  et  des 
sorties  en  matières,  au  (hr  et  k  mesnre  qu'elles  s'ef- 
fectuent par  les  soins  de  l'économe.  II  est  divisé  en 
sept  colonnes  :  la  première  sert  k  recevoir  le  numéro 
d'ordre  de  l'article  dont  H  est  fait  écriture,  numéro 
qui  sera  reproduit  ensuite  sur  le  grand^ivre,  comme 
on  le  remarquera  ci-après  ;  la  deuxième  reçoit  égale- 
ment un  numéro  d'ordre  qui  concorde  avec  celui  du 
carnet  d'emregiiirement  de*  mandat*,  dont  la  tenue 
lait  partie  des  écritures  de  l'économe  ;  la  troisième 
reçoit  un  autre  numéro  d'ordre,  qui  est  celui  des 
comptes  du  grand  Kvre;  la  quatrième  est  destinée  aa 
libellé  des  articles;  la  cinquième  indique  les  quantités 
entrée*  en  magasin  ;  la  sixième  le  montant  en  argent 
de  ces  quantités;  enfin,  la  septième  constate  les  quan- 
tités tortie*. 

Le  journal  indique  «omme  on  le  voit,  le  mouve- 
ment journalier  de  l'entrée  et  de  la  sortie  des  den- 
rées. Les  divers  articles  de  reeette  et  de  dépense 
ainsi  constatées,  sont  ensuite  distribués,  par  nature 
de  matières,  dans  les  comptes  du  grand  livre. 

La  premier  article  qui  doit  être  porté  sur  le  jour^ 
nal,  k  la  date  du  l'<  janvier,  est  celui  qui  constate  les 
restes  en  magasins  existants  au  31  décembre  de  l'an- 
née préeédente.  Le  second  article  constate  la  somme 
restée,  également  au  31  déoembi'e,  entre  les  mains  de 
l'économe,  sqr  celle  dont  l'avance  lui  a  été  laite  par 
le  receveur,  ponr  les  menues  dépenses,  conformément 
k  la  circulaire  du  35  juillet  1838.  Ces  articles,  qui  ou- 
vrent e»  journal,  sont  la  reproduction  des  articles  de 
clôture  du  Journal  de  l'année  préeédente. 

Tons  les  articles  d'entrée  et  de  sortie  y  sont  en- 
suite décrits  saceessivement,  jour  par  jour,  sans  in- 
tervalle, et  au  moment  même  où  chaque  opération  a 
lieu. 

Les  chifTIres  portés  dans  la  cinquième,  la  sixième  et 
la  septième  colonne  doivent  être  additionnés  k  la  lin 
de  chaque  page,  et  la  somme  doit  être  reportée  k^a 
page  suivante;  de  manière  qu'enfin  de  maïs,  lorsque 
l'économe  fera  le  relevé  mensuel  des  comptes  du 
grand-livre  dont  il  sera  ci-après  parlé,  H  poisse  en 
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contrôler  les  totanx,  par  lenr  comparaison  avec  ceax 
da  journal. 

Grand-livre  {modèle  n<>  S).  —Ce  livre,  ainsi  qoe 
je  l'ai  fait  remarquer,  présente  des  comptes  ouverts  (t 
chaque  nature  de  denrées  on  d'objets  mobiliers  ;  tels 
qne  M6,  riz,  vin,  paille,  lits,  chaises,  casseroles,  etc., 
etc.,  où  sont  successivement  indiquées  les  quantités 
entrées  on  sorties,  et  dont  il  a  été  passé  écriture,  au 
far  et  à  mesure,  sur  le  journal  général.  Les  articles 
rappellent  le  numéro  d'ordre  de  ce  dernier  livre,  avec 
la  date  de  l'opération.  Celle-ci  n'y  est  décrite  que 
sommairement;  ce  qui  doit  sufBre,  pnisqu'au  besoin 
on  trouvera  de  plus  grands  détails,  en  se  reportant  au 
tournai.  Chacun  des  comptes  fait  ressortir,  dans  des 
colonnes  distinctes,  quanta  renlr^« ou  débit,  les  quan- 
tités entrées  et  leur  évaluation  en  argent,  quant  à  la 
torlie  ou  crédit,  les  quantités  sorties  et  les  restes  en 
magasins. 

En  tête  de  chaque  compte  se  trouvent  reportés, 
comme  point  de  comparaison,  les  articles  de  consom- 
mation alloués  dans  Yétat  de»  contommalions  prétti- 
mée$,  auxquels  on  ajoute  le  montant  des  restes  en 
magasins  constatés  au  M  décembre,  et  qui  sont  en 
effet  une  ressource  de  la  nouvelle  année. 

Une  colonne  spéciale  reproduit,  en  outre,  ï  chaque 
article,  le  numéro  du  eamet  ^enreglttrement  de» 
mandat»,  afln  d'établir  un  contrdie  entre  les  écritures 
en  matière  de  l'économe,  et  celles  en  deniers  du  re- 
ceveur. 

Clattifieation  de»  compte»  du  grand-livre.  —C'est 
ici  le  lieu  de  faire  remarquer.  Monsieur  le  préfet,  les 
divisions  principales  adoptées  pour  la  classification 
des  comptes.  Elles  consistent  en  trois  chapitres,  qai  se 
distinguent  par  la  nature  même  des  opérations  à  dé- 
crire. Le  chapitre  I"  renferme,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  toutes  les  denrées  et  tous  les  objets  de  con- 
sommation achetés  pour  le  service  des  établissements, 
ou  récoltés  par  eux.  Le  chapitre  lui-même  se  décom- 
pose en  sections,  dont  chacune  est  consacrée  au  compte 
particulier  d'une  nature  de  denrées  ;  telles  que  bou- 
langerie, cave,  effets  d'habillement,  etc.  Ces  sections 
sont  subdivisées  en  plusieurs  colonnes  qui  permettent 
de  faire  distinguer  les  produits  récoltés  dans  les  pro- 
priétés des  hospices  de  ceux  qui  sont  versés  par  les 
fournisseurs. 

Cette  distinction  n'a  lieu,  toutefois,  qne  ponr  Itt  en- 
trées :  pour  les  sorties,  elle  serait  aussi  inutile  i.  Tor- 
dre que  contraire  i  la  réalité;  car,  une  fois  versées 
dans  les  magasins,  les  denrées  achetées  ou  récoltées 
se  confondent  ;  et  il  serait  difBcile  d'en  suivre  distinc- 
tement la  sortie. 

Le  chapitre  II  présente  le  mouvement  des  objets 
qui  se  hbriquent  dans  l'intérieur  des  hospices.  On  y 
porte  au  débit  les  matières  premièr'es,  telles  que  les 
toiles,  les  draps,  etc.,  livrées  au  chef  d'atelier,  et  qui 
doivent  être  façonnées  par  le  travail  des  pauvres;  et 
au  crédit,  les  chemises,  les  draps  de  lit,  les  capotes, 
les  pantalons,  etc.,  qui  sont  confectionnés  et  qni  en- 
trent en  magasin,  pour  être  ensuite  distribués  suivant 
les  besoins  de  l'établissement. 

A  cet  égard,  il  faut  observer  qne  les  comptes  de  ce 
chapitre  ne  sont  destinés  qu'ï  suivre  la  transforma- 
tion des  matières  premières,  et  non  pas  il  justifier  de 
la  consommation  des  produits  fabriqués;  ^où  résulte 
la  aécessité  de  faire  figurer  ces  derniers  produits,  en 
recette  et  en  dépense,  dans  les  sections  du  chapitre 
I*',  auxquelles  ils  peuvent  se  rapporter  suivant  leur 
nature.  (Voir  des  exemples  de  cette  opération  dans  les 


modèles.)  Ponr  (kcttlter  ce  report,  et  ponr  qifoa  a 
poisse  suivre  la  trace,  les  comptes  do  diapHre  II  por- 
tent l'indication  de  la  section  du  chapitre  I"  !i  laqndlé 
chacun  d'eux  se  rattache. 

Le  chapitre  III  est  destiné  k  l'etregistmont  des 
effets  délaissés  par  les  individus  décèdes  dans  les  hos- 
pices: ces  effets,  qui  sont  en  général  de  peu  de_n- 
leur,  ne  figurent  an  grand-Kvré,  que  par  nomln  de 
pièces,  sans  désignation  ;  le  détail  se  trouve  coiisigii 
au  Journal.  L'exemple  qui  est  donné  dans  les  OKidHs 
suppose  que  ces  effets  sont  sortis  pour  être  mis  a 
vente  :  c'est  effectivement  le  cas  le  plus  ordinaire.ees 
Objets  n'étant  pas  le  plus  souvent  de  nature  à  «t 
remis  en  service  dans  les  établissements.  Si  eeluTSi- 
constance  cependant  venait  à  se  présenter,  récAnoat 
constaterait  alors  la  sortie  des  effets,  par  on  »rti* 
de  report  dans  la  section  du  chapitre  I'*,  dans  laqMSe 
l'effet  délaissé  pourrait  se  ranger  selon  sa  n»lor«.  Ce 
serait,  comme  on  voit,  la  même  marche  ksiânt  ift 
pour  les  objets  confectionnés  dans  les  ateBers. 

A  la  suite  de  ces  chapitres  est  ouvert  nn  C/  spétii 
et  qui  est  simplement  nrf  CI  d'ordre:  c'est  ediidts 
avances  en  numéraire  que  le  reeevenr  hR  \  f*»- 
nome,  pour  les  menues  dépenses,  conformém»!  i  li 
circulaire  dn  25  juillet  1828,  et  dont  ce  dernier  wur 
table  justifie  l'emploi,  suivant  le  mode  Indiqaé  Jirli- 
dile  circulaire.  La  tenue  de  ce  compte  n'a  besetod'io- 
cnne  explication. 

V»age  du  journal  et  du  grand-livre.  —  Les  dem  li- 
vres dont  je  viens  de  parler,  le  journal  et  le  sr»»/- 
livre,  sont  'les  bases  essentielles  des  écritures  des 
économes.  Avec  ces  deux  registres,  en  effet.  Us  sont 
en  mesure  de  rendre  compte  de  tout  le  rnooranfit 
de  leurs  magasins.  Au  moyen  du  premier,  ils  peomt 
foire  connaître  l'ensemble  des  opérations  qu'ils  Ml  ((■ 
feetuées  dans  l'espace  de  chaque  journée.  An  norai 
du  second,  ils  peuvent  à  tout  instant  jnstiler  de  b 
quantité  de  chaque  espèce  de  denrées  ou  d'ol>i*n<|" 
biliersqui  existent  entre  leurs  mains.  En  nn  aA.n 
journal  au  grand-livre,  dont  toutes  les  énoneiati^ 
se  contrôlent  réciproquement,  il  n'y  a  qne  la  dHtt- 
reuce  de  l'ordre  chronologique  à  Tordre  métÈo*'!'»- 

Calcul  de»  quantité».  —  Je  dois  appeler  ici  ">'"' "r 
tention  particulière,  Monsieur  le  préfet,  sur  le  fflo* 
suivi,  dans  les  modèles,  pour  le  calcul  des  l""**?' 
Ces  quantités,  quelle  qu'en  soit  la  natare,  """"Jf 
féremment  portées  dans  la  même  eolonn»,  et  »*• 
tionnées  ensuite  sans  distinction;  quelles  cpe  soie» 
les  sommes  de  poids  et  de  mesures  qu'elles  exprimeM; 
de  sorte  que  les  totaux  sont  composés  de  dilfllfesip 
indiquent  des  choses  diverses,  tels  que  des  litres,  iW 
kilogrammes,  des  métrés,  des  douzaines,  el«  Celle 
confusion  apparente  peut  surprendre ,  w  prew» 
abord;  mais  il  est  facile  de  reconnaître  qn'eHe  »'■'* 
fond,  aucun  inconvénient.  En  «ffet,  les  totaw  «o*| 
raux  du  journal  n'ont  pas  pour  objet  d'éiabHr  kw*| 
vement  de  chaque  espèce  de  denrées,  en  P*™*"*/ 
cette  situation  se  trouve  dans  les  comptes  da  P«*| 
livre.  Ces  toUux  ne  sont  que  des  moyens  de  eoB^ 
bilité,  des  points  de  rappel  qui  permettent  de  ««T 
rer,  par  la  comparaison  de  résnilals  chifWs,  « 
concordance  de  toutes  les  parties  des  *«'""''^'^  *!, 
suite  de  l'exactitude  des  opérations.  H  esHn*'' 
rendre  compte  de  la  maolére  dont  •'*'*'*'' /ï'^i 
système  ,  le  contrôle  réciproque  du  jeurn*'  « 
grand-livre.  Après  qu'on  a,  dans  ce  ^^''^^Jî^fli! 
indiqué,  a  chaque  compte  spécial,  la  nature  *■  ^ 
rée  à  laquelle  ce  compte  est  consacré,  h  I*"*' 
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e,  le  nombre  de  cette  denrée  sont  exprimés  par 
un  chiihv  qui  est  porté  dans  la  colonne  des  quantité*. 
b'aiitre  part,  dans  le  journal,  l'économe  enregistre, 
ée  la  même  manière,  les  diverses  denrées  qui  sont 
^trèes  OB  sorties,  dans  le  courant  de  la  journée,  et 
il  exprime  par  un  cbifTre,  sans  autre  désignation,  la 
quantité,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Or,  si  l'on  ad- 
AitMWBc  tontes  ces  quantités,  on  obtiendra,  au  total, 
un  él^re  qui  sera  le  résultat  de  tontes  les  quantités 
particulières  qui  sont  entrées  ou  sorties  dans  le  jour; 
et  si,  eo  même  temps,  on  réunit  toutes  les  quantités 
eoBstatées  aux  difTèrents  comptes  du  grand-livre,  on 
•bUf  ndra,  en  somme,  un  cbiflTe  identique  à  celui  qui 
Ibnne  le  total  de  l'addition  des  coloimes  du  Journal. 
On  voit  que  ce  n'est  qu'un  simple  contrôle  qui  s'èta- 
b&t  seolement  par  des  nombret,  et  pour  l'exactitude 
«iwiael  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  chifTres  n'ex- 
prineat  que  des  quantités  de  même  natnre. 

Compte*  qui  ne  t'étabUue^  qu'en  numéraire.  —  Il 
est  cependant  des  comptes  qui  ne  pourraient  pas  s'é- 
tabOr  par  quantités;  tels,  par  exemple,  que  celui  des 
léfou*  divers  (produit  des  jardins  potagers),  celui 
de  mnme*  dipentet,  lesquels  consistent  en  objet  de  si 
peu  é^portance,  ou  de  nature  telle  qu'ils  ne  sau- 
raient être  soumis  à  an  calcul  exact.  Dans  ce  cas,  on 
■e  doit  faire  figurer  aucun  chifTre  dans  la  colonne  des 
qBaat^^.  il  n'ott  compté  de  ces  menus  objets,  .que 
pour  KBr  évaluation  en  argent.  (Voir,  pour  exemple, 
les  articles  17  et  90  du  journal^  et  les  comptes  3  et  iti 
du  groHd^Ugre.) 

On  suivra  la  même  marche  pour  la  pharmacie.  Les 
entrées  des  articles  de  droguerie  qui  servent  ii  la  eom- 
(Dsitioa  des  médicaments,  et  la  distribution  de  ces 
derniers  dans  l'établissement,  ne  peuvent  évidem- 
meat  pas  figurer  en  détail  dans  ta  gestion  des  ècpno- 
Bics.  C'est  an  pharmacien  qu'il  appartient  d'en  rendre 
compte,  dans  les  formes  qui  seront  ultérieurement 
déterminées.  Il  suffit  que  cette  comptabilité  soit  rat- 
ta^ée  k  celle  de  l'économe  par  des  articles  d'ordre 
mai  iadivieot,  pour  la  recette,  la  somme  payée  par  le 
ntviear,  pour  l'achat  des  drogues,  et  pour  la  dé- 
pense, l'nahiation  des  médicaments  qui  sont  consom- 
més. A  cet  effet,  le  compte  figuré  dans  les  modèles 
préseole,  h  rentrée,  par  évaluation,  1»  les  restants 
•ntre  les  mains  du  pharmacien,  au  31  décembre;  9f> 
le  BteDlant  des  drogues  qui  ont  été  achetées  pour  lui 
être  livrées  ;  k  la  tortie,  le  montant  des  mêmes  ob- 
jet», qui  sont  censés  hii  avoir  été  livrés  par  l'économe. 
Ce  compte  se  solde  par  la  somme  des  médicaments 
cwHomniés,  et  dont  le  {diarmarien  remet  un  état  à 
ï'ifmome  à  la  fia  de  Tannée. 

Vws  aurez  sans  doute  remarqué.  Monsieur  le  pré- 
fet, qu'il  cfité  de  renonciation  des  quantités,  tant  an 
jMim#i  qu'au  grand-livre,  les  modèles  font  ressortir 
dans  une  colonne  partieulière,  l'évaluation  en  argent 
de  ces  mêmes  quantités;  mais  vous  aurez  vu  que  cette 
è«aiuati«n  n'est  indiquée  que  pour  la  recette,  et  a  été 
•(9iaa.eo  ce  qai  concerne  la  dépense.  La  raison  en  est 
aimpie.  Pour  les  eortiee,  il  est  évident  que  les  quan- 
Ittis  dennt  être  nécessairement  évaluées  ii  la  même 
•omme  que  les  entrées,  il  y  aurait  eu  double  emploi, 
et  dés  lors  travail  inutile  il  énoncer  ces  évataiations. 
Quant  auxquantités  à  l'enlr^,  b  nécessité  deséva- 
hntiOBS  est  évidente.  Indépendamment  de  ce  que  ce 
nppnchement  peut  donner  &  l'administration  des  in- 
iHimlwiri  utiles,  If  établit  un  contrAle  indispensable 
catre  la  gestion  en  matières  et  la  gestion  e»  deniers; 
pour  toutes  les  denrées  achetées,  le  chiifre  de  l'éva- 


luation en  argent,  porté  en  regard  des  quantités  reçues 
par  l'économe,  doit  se  trouver  précisément  le  même 
que  celui  des  payements  qui  figurent  au  compte  du 
receveur.  Ainsi  la  somme  des  recettes  d'un  compte 
sera  balancée  par  la  somme  des  dépenses  de  l'autre. 
La  concordance  des  arficles,  en  ce  qui  concerne  les 
prix,  s'étabHra  facilement  entre  les  deux  comptables, 
au  moyen  du  eamel  d'enregistrement  des  mandats. 

Pour  les  denrées  provenant  des  fermages  ou  des 
récoltes  faites  par  les  établissements,  la  valeur  en 
sera  établie  approximativement  d'après  les  mercuria- 
les et  les  prix  courants. 

Relevés  mensuels  des  emnpies  du  grand-livre  {mo- 
dèle n'  6).  —  Pour  que  la  commission  administrative 
puisse  suivre  et  surveiller  le  mouvement  des  consom- 
mations, l'économe  devra  dresser  et  remettre  à  la 
commission  administrative,  le  5  de  chaque  mois,  pour 
le  mois  précédent,  un  relevé  des  comptes  de  son 
grand-livre.  Ce  relevé  présentera  la  situation  des  en- 
trées et  des  sorties,  au  dernier  jour  du  mois,  avec 
distinction,  1°  qUHUt  aux  entrées,  des  objets  prove- 
nant des  fermages  et  récoltes  de  l'établissement;  de 
ceux  versés  par  les  fournisseurs  ;  de  ceux  qqi  ren- 
trent des  ateliers  intérieurs  où  ils  ont  été  confection- 
nés; enfin  de  ceux  qui  proviennent  des  individus  dé- 
cèdes dans  les'  hospices;  2°  quant  aux  sorties  des  ob- 
jets livrés  à  la  consommation;  de  ceux  qui,  provenant 
des  efTets  des  décédés,  sont  remis  en  service  ;  enfin, 
de  ceux  qui  sont  envoyés  en  confeotionnement  dans 
les  ateliers.  - 

En  réunissant  k  ces  résultats,  le  montant  des  quan- 
tités entrées  ou  sorties  antérieurement  au  mois,  on 
aura  la  situation  exacte  et  liomplëte  des  magasins,  ao 
dernier  jour  de  chaque  période  mensuelle. 

Lés  modèles  n°  6  donnent  des  exemples  de  ces  re- 
levés pour  plusieurs  mois  de  l'année. 

But  de  la  rédaction  de  ces  bordereaux. — La  ré- 
daction de  ces  pièces-comptables  n'a  pas  seulement 
pour  objet  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'administration 
charitable,  le  mouvement  des  magasins;  elle  a,  de 
plus  l'avantage,  pour  l'économe  lui-même,  d'établir  et 
d'arrêter  sa  situation  i  des  époques  rapprochées. 
Cette  ponctualité  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la 
comptabilité  dont  on  s'occupe  est  plus  chargée  de  dé- 
tails; et  les  comptabilités  en  matières  sont  partica- 
lièreipent  dans  ce  cas. 

Peines  en  cas  de  retard  dans  la  formation  et  f  en- 
voi des  bordereaux. — Les  économes  devront  donc  ap- 
porter la  phis  grande  exactitude  dans  la  formation  de 
ces  relevés  ;  et  ne  pas  négliger,  d'en  adresser,  aux 
époques  prescrites,  une  expédition  à  radministratlon 
charitable,  ainsi  qu'an  sous-préfet.  Ils  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  sont  de  véritables  comptables, 
qu'à  ce  titre,  ils  encourent  la  même  responsabilité 
que  les  receveurs,  et  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  ' 
leur  serait  fait  application  des  dispositions  de  la  loi 
du  2S  nivêso  an  V,  qui  suppriment  une  partie  et 
même  la  totalité  du  traitement  des  comptables  en  re- 
tard de  produire  leurs  bordereaux  de  situation,  sans 
préjudice  de  peines  phis  graves,  s'il  y  a  lieu. 

CartuI  i'nngiurtmni  deê  ma*dalt  pour  U  ptfemenldf 
objeu  acheté». 

Carnet  d'enregistrement  des  mandats  pour  le  paye- 
ment des  objets  achetés.  (Modèle  n"  7.)  — Ce  livfe  a 
déjï  été  mentionné  ci-dessus.  Son  utilité  sera  facile- 
ment appréciée.  Comme  je  l'ai  fait  remarquer,  la 
comptabilité* en  matières ,  telle  qu'elle  est  organisée 
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dais  les  modèles  de  la  présente  instraction,  a  été 
conçue  de  manière  à  établir  on  contrAIe  permanent 
entre  les  écritures  de  l'économe  et  celles  du  rece- 
vear;  et  à  cet  effet  le  premier  de  ces  comptables 
porte  dans  ses  livres,  k  câté  des  quantités  qu'il  reçoit, 
jpur  valeur  en  numéraire.  Mais,  pour  faire  exactement 
cette  énumération,  il  faut  qu'il  connaisse  positive- 
ment le  montant  de  la  somme  payée  par  le  receveur, 
pour  chaque  fourniture.  Le  eantet  d'ettregittremeni 
des  mandait  lui  en  donnera  les  moyens. 

Tout  mandat  délivré  par  l'ordonnateur  des  dépenses, 
pour  le  montant  d'une  fourniture,  ne  pourra  être  ac- 
quitté par  le  receveur,  sans  qu'au  préalable  il  ait  été 
présenté  par  la  partie  prenante,  à  l'économe  qui  y 
apposera  son  visa.  L'économe  inscrira,  sur  son  car- 
net, l'objet  et  la  somme  de  ce  mandat  ;  et  immédiate- 
ment après,  il  passera  écriture  m  journal  et  au  grand- 
livre  ,  dans  les  colonnes  réservées  au  montant  en 
argent  des  quantités.  Il  aura  soin  d'indlqaer  te  nu- 
méro de  l'article  au  carnet. 

Les  additions  de  ce  carnet  devront  concorder,  tant 
avec  celles  du  compte  du  grand-livre  {chapitre  I", 
denrée*  achetée*  pour  le  compte  det  établittementt), 
qu'avec  les  écritures  du  receveur  à  la  fin  de  l'année; 
l'économe  arrêtera  définitivement  ce  livre  à  la  somme 
des  mandats  payés,  laquelle  doit  figurer  au  résumé  i 
établir  sur  le  compte  de  gestion,  après  la  récapitula- 
tion des  articles  du  chapitre  l". 

S'il  arrivait  qu'un  mandat  visé  par  l'économe  et 
enregistré  au  earn«/  n'eût  pas  été  payé,  par  quelque 
cause  que  n^t,  ce  comptable  annulerait  alors  son  en- 
registrement par  un  article  de  déduction,  et  il  com- 
prendrait le  mandat  déjà  visé  parmi  ceux  à  payei*  pour 
l'année  suivante.  {Modèle  n*  8.) 

La  tenue  du  carnet  a  encore  un  autre  avantage  non 
moins  important  pour  l'intérêt  des  établissements. 
Comme  il  s'écoule  toujours  un  temps  plus  ou  moins 
long  entre  la  fourniture  et  le  payement,  l'économe  a 
pu,  durant  cet  ititervalle,  reconnaître  la  réalité  des 
objets  fournis  ;  et  s'il  avait  à  s'en  plaindre,  il  pourrait, 
quand  ce  mandat  lui  sera  présenté,  arrêter  le  paye- 
ment et  prévenir  l'administration,  qui  aviserait  aux 
mesures  à  prendre. 

It«in/  à*t  ttrlMet  d»  journal  général  dont  te  monlmt  en  »»- 
utértir*  n'a  pat  Mpa^é  an  Si  âiciinbrf  1 8S6. 

KtHevi  det  article*  du  journal  général  dont  le 
montant  en  numéraire  vfa  pat  été  payé  au  51  décem- 
bre. (Modèle  n«  S.)—  En  parlant  de  la  tenue  du  eamet 
d'enregitirement  de*  mandai»,  j'ai  dit  que  si,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  les  mandats  délivrés  pour 
le  payement  des  fournitures  versées  i  l'économe,  n'é- 
taient point  acquittés  avant  l'expiration  de  l'année,  ce 
comptable  en  ferait  déduction,  afin  de  ramener  le 
'  chiffre  des  additions  du  carnet  il  celui  des  écritures 
do  receveur.  Le  relevé,  modèle  n*  8,  sert  à  établir  le 
décompte  de  cette  déduction. 

Eta  de*  rette*  en  magatin  au  31  décembre  1836. 
(Modèle  no  9.)  -  C'est  le  même  état  que  celui  qui  a 
été  décrit  sous  le  n<>  2,  et  qui  présentait  la  situation 
de  1835.  On  ne  peut  donc  que  renvoyer  aux  explica- 
tions qui  ont  été  données  pour  la  formation  et  le  bat 
de  cet  état,  pages  15  et  16  de  la  présente  instruction. 

Con^U, 

Compte.  (Modèle  n*  10.)  —J'ai  peu  d'explications 
à  donner.  Monsieur  le  préfet,  pour  la  formation  du 
compte  de  l'écODome .  Ce  compte  n'est  et  ne  saurait 


être  que  la  reprodoetion  des  comptes  du  fnmUm. 
Comme  ce  registre,  en  effet,  présmte  le  BMmoMM 
de  chaque  nature  de  denrées  on  d'objets  mobilierta- 
trés  et  sortis  pendant  l'année,  il  est  évident  qw  II 
compte  de  gestion  ne  peut  faire  antre  ebote  qae  m- 
prendre  un  à  un  les  résultats  qui  y  sont  consigséi. 

Ainsi,  il  chaque  article  de  compte,  cobim  n  l< 
voit  en  se  reportant  aux  modèles,  l'économe  seefexte 
en  recette,  comme  dans  le  grand-livre,  i*  deswjtes 
en  magasin  constatés  antérieurement  i  l'année  à 
compte  ;  2»  des  entrées  effectuées  pendant  eeoe  it- 
née.  En  dépense,  il  présente  toutes  les  sorties  eSw- 
tuées  dans  le  cours  de  l'année,  et  dont  il  »  tféUI 
écriture  au  grand-livre. 

Juttifieation  du  compte.— Ia  confection  «tee  A 
compte  est  donc  sans  aucune  difficulté;  etjen'ti  pta 
qu'à  indiquer  quelles  justitcations  doivei^  l'acctari' 
gner.  Il  serait  difficile  de  justifier  les  opératisMdsb 
comptabilité  en  matière*,  d'une  manière  anisi  rifit- 
reuse  que  celles  de  la  comptabilité  en  deniers.  CdlH>. 
en  effet,  a  directement  affaire,  soit  an  débitev.  Mil 
au  créancier;  elle  donne  qfuittance  b  la  partie  ver- 
sante, ou  la  reçoit  de  b  partie  prenante;  et  «  fi^ 
fication  est  complète  anx  yeux  de  tous,  liiis  l> 
comptabilité  eu  matière*  ne  peut  agir  de  b  wit» 
manière  ;  l'économe,  lorsqu'il  distribue  des  deirics 
qui  doivent  servir  y  la  eonsommatiai,  n'a  pasdircc- 
teflient  afiaire  à  celui  qui  consomme.  Les  véiilitlB 
parties  prenantes  sont  ici  les  pauvres  qoi  fonieatb 
population  des  établissements,  et  il  est  évident  v'« 
ne  peut  leur  demander  de  (j^tance  pour  le*  aigek 
qu'ils  consomment. 

Mais  si  la  justification  ne  peut  Atre  ausii  cMpMt 
que  pour  la  gestion  en  deniers,  il  but  do  nelB s'ef- 
forcer de  la  rendre  aussi  satisfaisante  que  ptoibic 

A  cet  effet  j'ai  pensé  qu'il  suffirait  qae  chMS  te 
articles  du  compte-matière*  fût  accompagné  pw/*' 
tificatiuns; 

En  recette  ou  pour  les  entrée*,  1*  d'nn  ^t  li  <»- 
eeption  constatant,  mois  par  mois,  les  qoaatilà<W' 
sées  a  l'économe,  et  visé  par  l'ordonnaton'  de  XO»r 
bllssement;  2°  l'état  des  restes  en  magtsie,  m  St 
décembre  1835;  ^^ 

En  dépente  ou  poar  les  torUe;  d'un  état  épkM* 
visé  par  l'ordonnateur,  et  indiquant,  par  mi*  <*f*' 
nature  de  denrées,  les  distributions  faites  du*  l'**** 
blissement.  ' 

Les  modèles  n*  11  et  12  présentent  de*  œafw 
de  ces  états. 

Il  y  sera  joint,  pour  servir  de  point  d«  «JJ^ 
raison  et  de  contrôle,  un  état  da  mouvementé» 
population,  présenté  aussi  par  hmIs,  dans  la  ton'  ■* 
modèle  n»  13.  ^^. 

Enfin,  le  compte  devra  être,  en  oirtre,  aecsMrsP* 
d'une  expédition  de  tous  les  marchés  de  foomltB». 
et  des  copies  certifiées  des  titres  des  restes  «  "» 
fermages  en  nature;  et  en  même  temps  d'oi  eitn" 
du  règlement  de  service  intérieur;  en  «e  qui  «••«** 
le  régime  alimentaire  et  de  l'original  *  """^fu 
visites,  tenu,  comme  il  a  été  dit,  dans  chaque  s»»  • 
malades.  ^ 

Production  du  eempte.—Le  compte  ainsi  faiwf 
accompagné  des  pièces  justificatives  ****'*l!ÎL 
cées,  doit  être  remis  par  le  comptable  à  h  **'f ^ 
sion  administrative,  qui,  aux  termes  de  l'artjdH*'' 
t'ordonnance  du  89  novembre  18^1,  est  '**'*T*, 
l'apurer.  Cette  remise  doit  être  bite  su»  "•*" 
époques  que  celle  des  comptes  des  reeevenrs;  ttn- 
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k-4ln,  avait  le-nois  de  Inillet.  Je  a'al  pas  besoin 
d'*ioater«|a'en  eu  de  retard,  les  iconomes  pourraient, 
coBiiBe  ces  comptables,  £tre  poursuivis  et  par  les 
aaémes  voies  de  droit. 

jMfemtmt  i»  compte.  —  Quant  an  jugement  dn 
coaapte,  les  commissions  administratives  procéderont 
k  cet  examen,  comme  elles  le  font  pour  le  compte  du 
lecereor.  Elles  délibéreront  sur  les  divers  articles, 
et  ente  sur  l'ensemble  dn  travail;  de  la  même  ma- 

1    Biéra  ei  dans  la  même  ferme  que  sur  toutes  les  autres 
adairm  de  l'bospice. 

La  délibéntion  prise  vous  sera  adressée.  Monsieur 
le  préfet,  pour  être  approuvée^,  s'il  y  a  lieu,  confor- 
mément  i  la  régie  ordinaire,  eten  exécution  de  l'ar- 

I'    ticie  <•*  de  l'ordonnance  du  39  novembre  1831. 

Vaprès  le  principe  qui  assimile  la  gestion  des  éco- 
VMMs  k  celles  des  receveurs,  les  injonctions  pronon- 

•     etm  CMUr*  ie  premier  de  ces  comptables  par  l'arrêté 

I     de  SM  compte,  devront  être  exécutées  par  lui,  dans 
ie  délai  de  deux  mois,  !t  dater  de  la  notification ,  sous 

r     petae  d'y  être  contraint. 

Enfin,  pour  toutes  les  obligations  que  les  économes 
eacaorent  par  le  fiiit  de  leur  qualité  de  comptables,  je 

I     M  pois  que  me  référer  entièrement  aux  dispositions 

I     ^  régissent  la  comptabilité  des  receveurs. 

TeHes  sont.  Monsieur  le  préfet,  les  Observations 
pmrticmliiret  dont  j'ai  cru  devoir  accompagner  le»  mo- 
dèles qui  composent  la  comptabilité  en  malièrei.  Je 
■e  suis  attaché  ji  en  expliquer  le  système  général  et 
,      les  points  les  plus  essentiels,  sans  entrer  dans  les 
détails  multipliés ,  parce  que  l'inspection  seule  des 
,      rtadéles  qui  présentent  dans  tons  leurs  développe- 
I     mealc  «ne  comptabilité  figurée,  suffira  pour  en  donner 
I      l'intelligence  et  en  rendre  l'apfiication  facile. 

Tms  me  trouverez,  d'ailleurs,  toujours  disposé. 
Monsieur  le  préfet,  6  vous  donner  de  plus  amples 
éclaircissements  sur  tous  les  points  pour  lesquels  vous 
ingérez  nécessaire  de  m'en  demander.  Je  vous  invite 
nème  expressément  k  me  bire  part  de  toutes  les  ob- 
servatioiis  que  votre  expérience  et  la  pratique  du  sys- 
tème Toas  mettraient  à  portée  de-  faire,  pour  l'amé- 
lioration de  la  eomptabilité-matièru  dans  les  bospices. 
J^iaebe  an  succès  de  cette  mesure  d'ordre  une 
grande  importance  :  je  suis  fermement  résolu  à  en 
saivre  rexécuUon  avec  persévérance  ;  et  je  donnerai 
des  ordres,  à  cet  effet,  ï  MM.  les  inspecteurs  des  bos- 
piees  et  des  serviees  des  établissements  de  bienlU- 
iuee  qui  dépendent  de  mon  département.  Je  verrai 
1  «rtMrt  avec  satisfaction  que  les  autorités  locales  me 
frétant  an  concours  dévoué  ponr  l'organisation  d'un 
systèsM  qai  ne  tardera  pas  k  produire  de  notables 
améliorations  dans  la  situation  financière  des  étaMis- 
Miqita  de  bienCùsance. 

Vâblà  bien.  Monsieur  le  préfet,  m'aocuser  récep- 
tion de  la  |»éaente  iastmction,  et  me  tenir  exacte- 
■eat  informé,  par  un  rapport  spécial  que  vous  m'a- 
dresserez dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année 
Ifoehaine,  de  ce  que  vous  aurez  fait  pour  organiser 
tt  servtee  dans  votre  département.  Je  vous  envoie 
m  certain  nombre  d'exemplaires  de  cette  instruction 
qae  vous  ferez  parvenir  aux  commissions  administra- 
lives  des  bospices. 

En  n'accasant  réception  de  mon  envoi,  vous  m'a- 
dresMrez  un  état  émargé  par  l'on  des  membres  des 
ceamisejons  administratives,  constatant  que  l'exem- 
pWre  qui  lenr  a  été  envoyé  par  vous  a  été  remis  aux 
anMves  de  l'établissement. 


MM.  les  sons-préfets  émargeront  également  l'eut, 
pour  l'exemplaire  qu'ils  auront  reçu. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 


M  décembre.  —  Arrêt  ducotuell  ^Etat,  gtd  déclare 
que  VEtat  vfett  pat  retpontable,  vit-à-vis  de* 
établittementt  de  bienfaisance ,  du  déUmrnemetU 
det  fondt  commis  par  let  percepteurs  ehargét  de 
leur  recouvrement. 

Le  percepteur  des  communes  et  du  bureau  de  bien- 
faisance d'Antony  et  de  Fresne  ayant  disparu  en 
laissant  on  déficit  dans  sa  caisse  et  ce  déficit  étant 
laissé  k  la  charge  du  trésor  de  la  commune  et  du 
bureau  de  bienliiisance  ,  les  administrateurs  de  ces 
communes  et  de  ces  établissements  crurent  devoir 
demander  an  conseil  d'État  ce  remboursement  par  le 
trésor  de  la  partie  du  déficit  qui  les  concernait. 

La  requête  des  communes  de  Fresne  et  d'Antony, 
et  du  bureau  de  bienfaisance,  a  été  rejetée  par  l'ar- 
rêt suivant  : 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  requêtes  des  maires  des  communes  de  Fresne 
et  d'Antony,  arrondissement  de  Sceaux,  département 
de  la  Seine,  dans  l'intérêt  desdites  communes,  ten- 
dant à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  une  décision  de 
notre  ministre  des  finances,  du  36  mai  1834,  laquelle 
a  mis  i  la  chaire  des  communes  de  Fresne  et  d'An- 
tony ,  et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Antony ,  une 
somme  de  deux  mille  huit  cent  cinq  ftancs  soixant»- 
un  centimes  montant  du  déficit  du  sieur  Morel,  per^ 
cepteor  de  la  réunion  d'.Antony,  sur  les  services  com- 
munaux et  dn  bureau  de  bienfaisance  ;  ce  luisant, 
ordonner  que  ladite  somme  ne  sera  pas,  comme  le 
prescrit  la  décision  attaquée,  portée  en  dépense  dans 
les  comptes  des  communes  et  du  bureau  de  bienfaisance, 
et  condamner  notre  ministre  des  finances  aux  dépens, 
que,  dans  tous  les  cas,  lesdites  communes  et  bureau 
pourront  employer  dans  leurs  comptes  comme  i  eux 
dus  par  le  trésor;  vu  la  décision  attaquée;  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  d^  finances,  en  rë|)onse  à 
la  communication  qui  lui  a  été  donnée  du  dossier; 
vu  l'ordonnance  de  soit-communiqué  an  sieur  Eugène 
de  Villèle,  ancien  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement de  Sceaux,  lequel  n'a  point  répondu  dans  les 
délais  du  règlement;  vu  le  décret  du  30  frimaire 
an  Xlli,  l'ordonnance  du  <9  novonbre  1836  ; 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ministre  des 
finances,  du  36  mai  1834,  n'est  point  attaquée,  en  ce 
qu'elle  accorde  au  receveur  particulier  de  l'arrondis- 
sement de  Sceaux  décharge  de  toute  responsabilité, 
quant  au  détournement  commis  par  le  sieur  Morel, 
ex-percepteur-receveur  de  la  commune  de  Fresne, 
de  la  commune  et  du  bureau  de  bienliiisance  d'Antony  ; 
que,  dès  lors,  l'unique  question  i  juger  est  de  savoir 
si  l'État  doit  supporter  seul  les  conséquences  de  ce 
détournement  ;  considérant  que  les  actes  du  gouver- 
nement qui  ont  institué  les  percepteurs  des  contribu- 
tions directes,  receveurs  nécessaires,  dans  certains 
cas,  des  deniers  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance ,  et  qui  leur  ont  imposé  l'obligation 
d'une  caisse  unique  et  d'une  même  comptabilité,  ont 
donné  aux  maires  le  droit  de  surveiller  et  de  con- 
tréler  cette  partie  de  leur  gestion,  et  ont  eu  pour  but 
de  procurer  auxdits  établissements  et  communes  des 
garanties  analogoes  k  cdies  qu'obtient  l'Etat  pour  la 
partie  dn  service  confiée  aux  percepteurs;  que  ces 
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mesures  prises  dans  I'intér<t  des  communes  et  des 
établissements  de  bienbisance,  en  vertu  de  la  tutelle 
administrative,  ne  sauraient  dès  lors  avoir  pour  effet 
de  rendre  l'État  responsable,  &  leur  égard,  de  te  ges- 
tion des  percepteurs-receveurs  ; 

Les  requêtes  de  Ut  commune  de  Fresne,  de  la  com- 
mune et  du  bureau  de  bienfaisance  d'Antony,  sont 
rejetées. 

16  décembre.— CiRCDLAiRE  relaUve  i  la  comptabilité 
de*  enfant!  tromi*. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  12  mai 
dernier,  n*  90,  je  vous  ai  indiqué  la  marche  à  suivre 
pour  (kciliter  et  accélérer  la  correspondance  des  re- 
ceveurs généraux  des  finances  entre  eux,  en  ce  qui 
concerne  le  payement  des  SMis  de  nourrice  et  pen- 
sions des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

Aux  termes  de  cette  circulaire,  ce  sont  MM.  les 
préfets  qui  doivent,  lorsque  les  payements  précités 
ont  été  effectués  par  l'entremise  des  percepteurs,  en 
feire  parvenir  directement  les  pièces  justificatives  aux 
receveurs  des  hospices  intéressés  &  les  recevoir. 

Ce  mode  de  procéder,  en  procurant  une  grande 
économie  de  temps,  a  détruit  l'inconvénient  grave  de 
ne  pas  solder  les  nourrices  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre  ;  et  je  reconnais  de  plus  en  plus  les  bons 
effets  de  cette  mesure. 

Cependant,  l'inspection  des  hospices  ei  des  services 
de  bienfaisance  m'a  sigifitlé,  à  cette  occasion,  un  abus 
^'il  importe  de  faire  eessar.  C'est  que  les  receveurs 
des  hospices,  après  avoir  reçu  les  pièces  justificatives 
du  payement  des  nourrices,  conservent  les  récépissés 
que  leur  ont  délivrés  les  receveurs  des  finances,  pour 
les  fonds  versés  dans  leur  caisse ,  afin  de  subvenir 
MX  payements  dont  il  s'agit.  Rien  ne  serait  donc  plus 
focile,  pour  un  comptable  infidèle,  que  de  dissimuler 
un  déficit,  an  moyen  de  ces  pièces  qui  doivent  être 
considérées  comme  valeurs  de  portefeuille. 

Pour  remédier  i.  cet  !d)us,  vous  voudrez  bien.  Mon- 
sieur le  préfet,  en  fusant  remettre  aux  receveurs  des 
boqiiçes  les  pièces  constatant  le  payement  des  mois 


dtt  nourrice  et  pensions  des  enbnts  Iroofés  et  du^ 
donnés  de  votre  département,  réclamer  des  ceapn- 
Mes  et  détruire  les  récépissés  provisoires  qui  leur 
auraient  été  donnés  par  les  receveurs  des  ÏMocet. 
Veuillez  bien  m'accuser  réeq^ion  de  la  préseaie 
circolaire. 


S4  décembre.  —  Gircdlaihs  rOativ*  à  t»  fmwitn 
ie*  toycMM  «(  téture*  au*  enfnl*  lrm»4t. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  19  janvier  IMI 
laisse  à  la  charge  exclusive  des  hospices  déposiuires 
d'entants  trouvés  et  abandonnés,  la  fooniiture  des 
layettes  et  vétures  qui  doivent  leur  être  donoéeslm- 
qu'ils  sont  en  nourrice;  et  l'instruction  ministéridJc 
du  8  février  IffîS  a  indiqué  les  r^es  k  soivreictl 


Je  sais,  Monsieur  le  préfet,  que  la  phipart  des  al- 
ministrations  hospitalières  remplissent  coIlrelulli^ 
ment  l'obligation  que  leur  imposent  la  loi  et  I1iam>- 
nité  ;  mais  il  en  est  quelques-uns  qui  l'éladest  plus 
au  moins  complètement;  et  d'autres  qui,  pour  s'af- 
franchir de  cette  charge  et  la  faire  supporter  aax  dé- 
partements, remplacent  la  fourniture  des  layettffl  «* 
vétures  par  une  augmentation  dans  la  rétribnlios 
mensuelle  accordée  aux  nourrices;  ce  qui  a  l'eitriae 
inconvënieur  d'exposer  les  enfants  k  ne  pas  receroif 
les  vêtements  qui  leur  sont  indispensables. 

Je  viens.  Monsieur  le  préfet ,  appeler  votre  «Cles- 
tion  sur  ces  abus,  et  vous  inviter  à  ISiire  conMitre  m 
administrations  charitables  chargées  de  la  tutelle  des 
enfants  trouvés,  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  dispenser 
de  donner,  d'abord,  une  layette  ;  et,  ensuite,  plusieurs 
vétures  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés;  etipe 
jamais  ces  fournitures,  si  importantes  pour  ta  saiié 
des  enfants,  ne  doiveht  être  remplacées  par  une  sol»- 
vention  en  argent. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  en  m'sttssMt 
réception  de  celte  circnlaire,  de  me  faire  «mMlW 
ce  qui  a  lieu  dans  votre  département,  relatiTCoeot  i 
la  fourniture  des  layettes  et  vétures. 


198V. 


9  janvier.  —  OuMnuiARCB  portant  riwrgaàiitttimt  dm 
mont-deikiété  de  NaaUê  (i). 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur;  —  Vu  le  règlement  du 
mont-de-piété  de  Nautes  approuvé  par  un  décret  du 
3  décembre  1813;— Vu  la  délibération  de  l'admini- 
stration de  cet  établissement,  en  date  du  19  février 
1829  ;—  Vu  l'avis  du  préfet  et  tontes  les  pièces  pro- 
duites ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Art.  «•'.  L'article  82  du  règlement  du  ment-de- 
piété  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  qui  a  fixé  à  un 
pour  cent  le  maximum  du  droit  de  vente  alloué  au 
commissaire  appréciateur  est  modifié  de  la  manière 
suivante  :  —  iVouve/  article  82,  ce  droit  sera  fixé  par 
le  préfet  sur  la  proposition  de  l'administration  et 
sauf  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  sans 
pouvoir  excéder  quatre  pour  cent  du  prix  de  la  vente. 

S.  L'article 83  du  même  règlement,  qui  a  établi 

(I)  Voir  I»  dnrci  H  «décembre  18|3.  qui  t  crMc«t«l*- 
bliitenaiit. 


un  droit  de  un  pour  cent  sur  les  produit  des  veoles 
en  bveur  du  mont-de-piété ,   est  et  deneore  top- 
primé. 
S.  Notre  miuistie  de  l'intérieur  est  eluigé,  elc- 


16  mars. —Circulaire  relative  ans  da»aid»J* 
wupet  extraordinairet  formée»  par  le$  «*•■« 
et  tes  éte^liuement*  de  bienfaieanoe. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  reçu  notificatioo  d» 
arrêté  pris  par  M.  le  ministre  des  finances,  le*»" 
vrier  dernier,  k  l'effet  d'établir  un  nouveau  »«« 
d'instruction  touchant  les  demandes  dseoqMseï^ 
ordinaires  formées  par  les  communes  et  par  M*  n*' 
blissements  publics  propriétaires  de  bois. 

inaqu'lci  t'igstraction  de  ces  demandes  »v»"»»<° 
isolément  et  k  mesure  de  leurs  pri*^'^''^^!:  ^ 
résultait  que  les  agents  forestiers  étaient  «"•*" 
procéder  k  la  reconnaissance  des  bois,  d»"*  "*"  T" 
son  peu  favorable,  ou  d'abandonner  Momentané"*'"' 


Digitized  by 


Google 


LiCISLATION  CHAMTABLE.  —  1837. 


448 


i  cet  effet,  Ie$  trayanx  argents  dont  ils  itatent  of«n- 
pës.  Les  ordonoances  en  aatorisation  d'exploiter  ar- 
rivaient quelquefois,  comme  les  demandes  elles- 
■kèmes,  apris  la  camps^e.  Les  adjodkaticos  n'a- 
vaient lieu  que  tardivement,  en  décembre  ou  janvier, 
a  alors  il  ne  restait  plus  un  délai  suffisant  pour  les 
nploitations,  ce  qui  donnait  naissance  à  beaucoup  de 
difBcnltés. 

A  farenir,  et  eonformément  aux  dispositions  de 
l'arr£tè  ministeMel  du  4  février,  les  demandes  de  cou- 
res extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et 
déir^blisaements  publics  devront  vous  être  adres- 
sées avant  le  15  juin  de  chaque  année.  Vous  les  ren- 
verrez au  conservateur  avant  le  30  do  même  mois  ; 
celui-ci  fonoera  un  tableau  de  ces  demandes,  pour 
votre  département  ;  il  ;  exprimera  son  avis,  et  vous 
transmettra  le  tableau ,  an  pins  tard  le  1"  octobre 
saivaBL  Après  y  avoir  énoncé  votre  avis  personnel, 
vous  ferez  parvenir  le  même  tableau  à  l'administra- 
tion des  forêts  avant  le  15  novembre,  pour  qu'il 
]wjsse  être  statué  par  ordonnances  eollectives.  Néan- 
neins  les  demandes  de  coupes  extraordinaires,  ayant 
pour  but  ^e  satisfaire  k  des  besoins  urgents,  continue- 
ront d'être  traitées  an  ftir  et  à  mesure  de  leurs  pré- 
seatatioBs,  pour  être  l'otijet  d'ordonnances  spéciales. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  qu'il  n'est 
pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordon- 
■ance  royale  du  10  mars  1831,  k  l'égard  des  deman- 
des sur  l'admission  desquelles  l'administration  des 
furets  M  serait  pas  d'acôtrd  avec  vous.  Je  serai  tou- 
jours consulté  dans  ce  cas ,  et  il  sera  ensuite  statué 
particalièreiBent  sur  ces  demandes. 

Ce  Donvean  mode  de  procéder  me  paraît  plus  sim- 
ple, plus  régulier  et  plus  expèdltif.  H  offrira  aux  con- 
servateurs ,  anx  préfets ,  ainsi  qu'à  Tautorité  supé- 
rieure. Je  moyen  d'apprécier  l'importance  des  coupes 
demandées  dans  cbaque  département ,  et  de  les  ad- 
mettre M  de  les  restreindre,  selon  que  les  quotités 
iadKiaèes  pourront  plus  ou  moins  se  concilier  avec 
le  succès  des  ventes  et  les  intérêts  des  communes  ou 
des  établissements  propriétaires  de  bois.  L'obligation 
de  produire  toutes  les  demandes  de  l'espèce  &  une 
Béme  époque  de  l'année  n'imposera  aux  communes 
aoeaoe  gêne  réelle,  puisque  les  conseils  municipaux 
peurroot  délibérer  dans  leur  session  du  mois  de  mai , 
sur  les  coupes  extraordinaires  dont  les  produits  se- 
raient nécessaires  pour  l'exécution  de  travaux  proje- 
tés ,  lorsque  l'examen  de  la  situation  financière  des 
communes  leur  aura  démontré  nnsuffisanee  des  res- 
sources ordinaires. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Monsieur  le  préfet, 
k  donner  i  MM.  les  sous-préfets  et  maires  de  votre 
département  les  instructions  convenables,  pour  qu'ils 
concourent,  en  ce  qui  les  concerne,  k  l'exécution  de 
l'arrêté  de  M.  le  ministre  des  finances. 


I*'  arril.— 0«ii»!niANCE  gui  rapporte  mm  âitpotUion 
4e  fordomanee  du  18  février  1818,  relative  au 
CMMeil  général  dethoepiees  de  Parie. 

Lotji8-PHiiJM>E,  etc., 

Va  fordonnance  royale  do  18  février  1818  relative 
ag  mode  de  formation  des  membres  du  conseil  géné- 
rai des  hospices  de  Paris. 

Vn  le  paragraphe  4  de  l'article  3  de  cette  ordon- 
nance ainsi  conça  : 


•  Les  Biembres  sortants  ne  pourront  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  t*'.  La  disposition  contenue  an  paragra|die  4 
de  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  18  février 
1818  est  rapportée. 

a.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'ex&> 
cation,  etc. 


13  avril.  —Décision  du  mimttre  de*  finance*  relative 
aux  firf/M  à  délivrer  par  le*  wairM.  =  Extbai* 
d'une  lettre  au  receveur  général  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Par  la  lettre  qne  vous  m'avez  fait  llionnenr  de 
m'écrire  le  »  mars  dentier,  vous  m'informez.  Mon- 
sieur, que  le  sieur  Segain,  actuellement  percepteur 
du  deuxième  arrondissement  de  La  Rochelle,  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  remboursement  da 
cautionnement  qu'il  avait  précédemment  versé,  comme 
receveur  municipal  de  la  commune  de  Charente,  bien 
qu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ait  prononcé  sa 
libération  définitive,  par  suite  du  refus  qu'à  bit  le 
maire  de  lui  délivrer  le  quitus  exigé  par  les  instruc- 
tions sur  la  matière.'- 

L'article  983  de  l'instraelion  générale  da  IS  dé- 
cembre 1826  (1)  veut,  en  effet,  qu'indépendamment 
des  arrêta  de  «ùtus  définitif  renAis  par  U  cour  des 
comptes  ou  par  les  conseils  de  préfecture,  le  receveur 
municipal  prédisse,  pour  (ditenir  le  remboarsemeat 
de  son  cMtiennemeat,  un  eertificat  de  ehacan  des 
maires  de  b  perception  attestant  que  le  comptable  est 
entièrement  quitte  et  déchargé  de  ces  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  pour  tantes  les  communes 
de  la  circonscription,  et  que  rien  en  conséquence  nn 
s'oppose  de  leur  part  k  ce  qne  le  eaatioBnement  foami 
par  lui  ï  ce  titre  lui  soit  remboursé.  Mais  il  est  évi* 
dent  qu'en  assiijettissant  les  receveurs  municipaux  b 
la  production  de  ce  certificat,  l'intention  de  Tadmini»- 
tration  n'a  jamais  pu  être  de  subordonner  l'exécation 
des  arrêta  de  la  cour  des  comptes  et  des  conseils  de 
préfecture,  qui  prononcent  la  décharge  et  ordonnent 
le  remboursement  des  cautiennementa,  au  consente- 
ment des  conseils  municipaux  ou  des  maires.  Comme 
ces  fonctionnaires,  de  même  que  les  comptages,  con- 
servent un  droit  de  recours  contre  les  arrêts  définitifs 
qui  les  concernent,  le  quitus  des  maires  est  exigé  pour 
donner  i  l'administration  la  certitude  que  les  com- 
munes intéressées  ont  accepté  le  jugement  rendu  sur 
la  question  de  leur  receveur.  Ainsi,  la  demande  do 
eertificat  de  quitus  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  sorte  de 
mise  en  demeure  à  la  commune,  de  reconnaître  la 
régularité  de  la  gestion  du  comptable,  ou  de  se  pour- 
voir en  révision  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  sa  II- 
béntien,  selon  sa  forme  et  dans  les  délais  fixés  aux 
articles  1351  et  1252  de  l'instmetion  générale  du 
15  décembre  1826  ;  dans  le  cas  donc  où  un  maire  so 
refuserait  à  délNrer  son  quitus,  et  laisserait  néanmoins 
écouleP  les  délais  de  pourvoi  sans  user  du  droit  de 
recours  qu'il  possède,  le  comptable  devrait  se  pour- 
voir auprès  de  l'administration ,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  pour  qu'il  fût  passé  outre  au  rembouriement 
de  son  cautionnement,  sur  la  production  des  autres 
pièces  indiquées  par  les  instructions  ctfl'un  certificat 
du  préfet  énonçant  la  date  de  l'arrêt  d'apurement. 

(I)   Mulnlenaol    irllcl»    I0"9   4«  rimlrBcllOB ,   4u  IT  inla 
l>4«. 
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celle  de  u  noflfleation  au  maire,  et  de  la  demande  de 
quitus  adressée  à  ce  fonctioniiaire  ;  il  devrait  Clé- 
ment être  procédé  au  remboursement  do  caotionne- 
Ben{,  quand  bien  même  le  maire  se  pourvoirait  en 
révision,  si  le  nouvel  arrêt  intervenu  n'imposait  au- 
cune «liarg«ao  comptable  et  déclarait  la  réclamation 
du  maire  non  fondée;  dam  ce -cas,  le  quitus,  s'il  était 
de  nouveau  refUsé,  devrait  être  remplacé  par  un  ex- 
trait dûment  certifié  par  le  préfet  de  l'arrêt  de  révi- 
sion, quand  les  délais  d'appel  devant  la  juridiction 
supérieure  seraient  expirés. 

Je  ne  puis  que  vous  inviter.  Monsieur,  à  suivre  an- 
prés  ia  préfet  de  la  Charente-Inférieure  l'applicatiOD 
de  ces  principes  à  la  position  du  sieur  Seguin  en  sa 
qualité  d'ex-perceptenr  de  la  commune  de  Charente. 

iO  mai.  —  Demande  de  rerueignement*  sur  Ut  eomp- 
labiliti  de*  matière*. 

Monsieur  le  préfet ,  l'instruction  du  20  novembre 
dernier,  sur  la  comptabilité  des  économes  des  hospi- 
ces et  hApitaux  civils,  a  recoaunandé  à  MM.  les  pré- 
fet» de  rendre  compte,  par  un  rapport  spécial  adressé 
au  ministère,  dans  les  trois  prejnlers  mois  de  la  pré- 
sente année,  des  dispositions  qu'ils  auraient  faites 
pour  l'organisation  de  cet  important  service. 

Quelques-uns  de  ces  magistrate  ont  déjà  répondu 
sur  ce  point  k  mon  attente  ;  et  j'ai  vu  avec  satialke- 
tion,  par  leurs  rapports ,  que ,  grâce  aux  soins  qu'ils 
ont  apportés  ï  l'exécution  des  nouvdies  mesures,  les 
avantages^e  la  complaMiité  en  matières  ont  été  pai^ 
bitement  compris  par  les  administrations  ehariUbles, 
et  que  les  écritures  ne  tarderont  pas  à  être  complè- 
tement montées  dans  tous  les  hospices  de  leurs  dé- 
partements. 

Mais  tous  les  préfets  n'ont  pas  déployé  la  même 
activité  ;  et  j'ai  remarqué  avec  peine  que  les  rapports 
demandés  à  ces  magistrats  par  l'instruction  du  20  no- 
vembre 1836  ne  sont  pas  encore  tous  parvenus  au 
ministère. 

Je  n'attache  cependant  pas  moins  d'intérêt  que  mon 
prédécesseur  à  l'éUblissement  prompt  et  complet  de 
la  comptabilité  en  matières  prescrite  par  l'ordonnance 
renie  du  29  novonhre  l8St ,  et  organisée  par  l'in- 
atmetioD  du  20  novembre  dernier. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  préfet,  si  vous  étiez 
an  nombre  de  ceux  qui  ne  m'ont  pas  encore  adressé 
le  rapport  dont  il  s'agit,  de  vouloir  bien  ne  pas  tarder 
davantage  k  me  le  dire  parvenir. 


19  mai.  —  CiBGDLAiitE  du  mittUlre  de*  finance*  cou- 
eenuuU  le  payement  de*  mois  de  nourrice  de*  en- 
fant* trowiit  de*  Impieu  de  Pari*. 

L'instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  juin 
1833,  et  celles  du  ministre  des  finances ,  des  !•'  no- 
vembre et  20  mars  suivants,  Monsieiv,  ont  réglé  les 
disposiUons  à  suivre  pour  l'exécution  de  rordonnance 
royale  du  28  juin  1835 ,  qui  charge  les  percepteurs 
des  payements  de  mois  de  nourrice  des  enfants  trou 
vé«.  Ces  dispositions  n'avaient  point  été  appliquées. 
Jusqu'à  présent ,  aux  payements  relatift  aux  enfante 
trouvés  à  la  qjiarge  des  hospices  de  Paris ,  attendu 
que  ce  service  ,  en  raison  de  la  grande  multiplicité 
des  enfonts ,  était  exécutée  d'iprès  un  mode  spécial 
qui  ne  pouvait  être  réformé  que  progressivement. 

Le  conseil  général  de  l'administration  des  hospices 


de  Paris  a  reconnu  cependant,  qu'à  partir  de  1837,  il 
était  Indispensable  de  rentrer  dans  l'exécution  des 
règlements  généraux ,  en  faisant  efrectner  les  prpe- 
mente  du  service  des  enlknts  trouvés  par  l'entreaiae 
des  receveurs  des  «nances  et  des  pereepteors.  O  a 
pris,  en  conséquence  ,  le  85  janvier  dernier,  un  ar- 
rêté qui  règle  ce  mode  de  payements,  tout  en  conser- 
vant l'emploi  de  préposés  comme  ondonnatears  dana 
chaque  localité  ,  et  quelques  autres  dispositioas  pro- 
pres au  service  des  hospices  de  Paris.  Cet  arréM  a 
été  approuvé,  les  20  et  30  mars,  par  MM.  les  miait- 
tres  des  finances  et  de  l'intérieur.  M.  l'administitflbr 
des  hospices  chargé  de  la  surveillance  des  enfonts  a, 
en  même  temps,  adressé  à  ses  préposés  une  iustrne- 
tion  pour  déterminqr  leur  concours  ibns  la  nguvdle 
marche  tracée  par  l'arrêté. 

Les  hospices  de  Paris  ayant  des  e^Ms  placés  da» 
votre  département ,  vous  êtes  appelé,  ainsi  que  les 
receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  de  ces  ar- 
rondissements, à  intervenir  dans  les  dépenses  qui  les 
concernent.  Je  crois  devoir  dès  lors  vons  transmettre, 
pour  vous  et.  pour  chacun  des  receveurs  partieulîws 
des  arrondissements  ci-dessus  dénommés,  sn  exea- 
plairc  de  l'arrêté  du  conseil  d'administration  et  on 
exemplaire  de  l'instruction  aux  préposés  des  bospices  ; 
Je  vous  adresse ,  en  outre ,  vingt  exemplaires  par  ar- 
rondissement de  rinstructlon  et  de  l'arrêté  (i) ,  pour 

(0  ARKfiTt.— ta<onHlWt<iiir>l,  tn  l'ardoniiuca  da  roL 
en  2*  Jalo  ItVX,  portwi  : 

Art.  t.  •  Lm  'i^rcepletin  MroU  cbtrfét  du  p«;nwBi  é» 
«  moU  d«  Donirlee  t\  peniIoDs  dei  entanti  troiTét.  dau  l«« 

•  commnnM  tulrn  que  ecllei  ot  ut  ^^u^  l'bMploe  dtpwluin, 

•  coororminent  ta  noda  qui  lera  diiermiai  par  le*  BlattirM 

•  •«crétalre»  d'Etat.  > 

^Va  la  circulaire  da  H.  la  minitira  dcf  traiau  paUlei  et  da 
commerce,  da  19  ao6t  tSS3,  lar  l'eiieutlon  de  l'uidoaaaaca 
royale  aufdatée  ; 

Vu  lu  dlrenaa  déUMralloiu  prtfoi  pendait  la  ca«n  da  l'aa- 
néa  iSJil,  pour  introdalra.  dtni  dlrere  anrondluei^ypu  ««t  «M 
dea  eniania  da  l'koapice  de  Parla,  lu  dlipoaiUou  praaciltn  pai 
l'article  0  de  l'ordonnanee  royala  ; 

Vu  les  lettru  du  directeur  da  la  comptaMIM  ftaérala  <aa  l'. 
Danoei  et  les  obierrallou  présanties  par  le«  prApoaéa  étm  laa' 
arroDdUf  effients  deiquelt  l'eual  a  eu  lieu  : 

Oui  le  rapport  du  membre  de  la  commlfalon  aur  la  yaaalblUti 
da  mettra  i  exécution,  t  compter  de  l'exarrlca  ttil,  l'ocda»- 
naaea  royale  do  OS  Jaln  I83S  dana  tou  lu  amodlaeaaaats  ^ 
raorrrmeai  det  aaAintt  de  l'hoaplea  ; 

Considérant  que.  Indépendamment  du  araotaraa  qne  préacata 
le  noureau  mode  aooa  le  rapport  da  la  réitolarlté  an  Dtlltra  da 
floancet.  Tiennent  f  Joindre  dans  conaldéraUons  qnl  sont  ap- 
prfrléu  par  radmlnlstratloa;  la  première  de  taira  pajar  lu 
mois  de  nourrice  et  autru  alloealluna  aocesiolru  an  domlcllo 
même  des  nonn-lces,  et  la  deuxième  da  talsaar  aax  prèyo- 
iéa  le  temps  néceaailre  pour  anrrelllar  lu  enbata  al  lu  noar- 
rlcu; 

Conaldèranl  qna  la  Ira* aU  aat  almplllé  at  lu  trala  dlanlMia 
par  la  mode  qui  a  M  récemment  adopté  : 

i"  Da  Mra  dresser  lu  éuu  de  payement,  M  da  Mre  ordoa- 
nancar  les  dépenses  par  lu  préposés  de  radalnliuailoa  placdo 
dans  cbaean  du  arrondiasameola  ; 

'.:'  De  hire  tiaer  seolament  par  M.  la  recataar  partlNHar  tt 
chaque  arrondissement  les  étals  d'ordonnancement  pnar  leaqnati 
les  parcaplaira  du  conimnnes  dolTanI  payer  ; 

3*  De  ranToyer  lu  éuU  après  payanaat  tait  k  l'adainUln- 
Uon  du  boaplcu  de  Parla,  par  lintermédlalra  da  MM.  lu  c«er- 
Taurs  généraux  et  de  MM   les  prérela  ; 

Considérant  que,  ponr  la  rédaclloo  dos  étals  do  paycmeni, 
MM.  las  préposée  dolrent  sa  rendre  dans  cbacuna  dea  comma- 
nes  ponr  s'asaarer  de  l'axlstenea  du  enfanta  et  obtenir  lu  car- 
tlflcala  de  ile  de  MX.  lea  malru,  (ula  établir  la  Itqaidatlon.  or- 
donnancer lu  dépansea  al  sougMItra  lu  éiau  au  f  laa  da  M.  la 
receraur  panieullar; 
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être  distrttbès  ank  pereeptenrs  chargés  de*  ptyemMits. 
Je^ToiK  prie  de  leor  en  Ciire  lUre  l'envoi  sans  au- 

■  C«uMtraM  4M  >M  pwmplMn  M  praf «nt  pii  oktnlr  4e 
^■HlMW  4m  t»Mt>it  pnnaMt,  yotoqac  Iw  aMrrlcM  M  ■oar' 
tkian  MM  pmaqMlou  li«n  «ritai  ■!■•  4e  iltaer  leart  amu; 
VM,  iloD  Mi>«|etU«iaU  IM  peraepMoi*  kmit,  »  moineil4* 
pejenieot,  4m  timola*,  Il  fka4reU  prendre  4rax  bemnei  de  eor» 
t{e  el  les  lD4eanlMr  4a  Mmpe  «a'IU  patiertlesl  diai  le  bareaa 
4ee  peroepteare;  qae  M  aiode  n'ofltlralt  taeane  larantte  et 
■ao^aeeeU  t  4m  IraU  ;  «ail  y  a  poar  l'adalaMrallon  aae  ea- 
Uèn  aicartU  daai  las  payeaieBli,  paliqM  le  pereepteac  doit, 
aax  leraMa  4>e  luMraelioae  qal  lai  iaal  dDaaéee,  éaurfar  la 
Ufnc  qal  esl  ealre  lee  aialvs  de  chaque  Donrrtoe  ; 

CoasMirani  qae  lee  prépoita  de  l'idalalatrallea  dolTaol, 
dase  lear  lAaraée  4e  Irimeeire,  l'aienrcr  de*  payeaieata  IklU 
par  rexaam  4e^  IfTreu  et  le  ténolgoare  dM  aoarrleee  ; 

Ceaaldéfeat  raUleere  qae  les  peraepieara,  ea  l«r  qaalltt  4e 
fbaetloaBsIrae  pabllci  eaatloaaés,  dotreat  Inspirer  loate  coa- 
•aiMa  et  alMr  Mate  ganatiei 

CoasMéraot  qae  les  pripoiés  da  l'adaialetiaikHi  ekarfte  4e 
r»rt«aaaMa»aat  4aa  dipeasa  soat  aaMi  MatiOMiia  ; 

Afrtia: 

Art.  I**.  A  partir  de  l'exercice  1837,  le  pareoient  des  mois  de 
Boarrke,  les  peasioal  et  les  trais  accessoires  des  Alères  des 
iMsyteee  4a  Taris,  placés  dans  les  départements'  antres  que  celai 
4a  la  Sala*,  saroal  Mts,  eutoraénieat  à  l'ordDBaaace  royale 
4a  a*  JalB  IMS,  pat  lee  pereepMars  dee   «oalribatloH   41- 


Art.  <■  Ln  préposés  da  radnlnlsiralloa  qnl  Mnt  ilaUls  daM 
4Hara  arroadlssem'enu  eoatlnneront  è  eurcar  la  sanellleaee 
qal  lear  élall  eonlée  sar  les  enfiMU  et  sur  les  oearriees;  Ils 
earaat,  aa  entre,  ckarféa  de  la  rédaeiloa  des  éUU  4e  paye- 
■aat  et  4e  rordoaaaaeemeat  des  dépensée. 

Art.  3.  Les  préposés  anreal  le  titre  de  préposés  t  la  •arrall- 
laace  et  à  l'ordoBuaceiaent  des  dépeases  des  élères  de  l'koeplce 
départs. 

Art.  é.  Daas  le  dernier  mois  du  trimestre  â  solder,  les  piépo- 
peeéa  préparetovt  les  élau  nomInaUCS  des  enfaals  de  l'hoeploa 
par  aMHeaaa  \  ils  se  aiettront  en  loeraée  le  premier  Jour  da 
awis  qnl  sait  le  trimestre  eiplré,  aOn  de  recueillir  lous  les  res- 
seitaeaaals  aécassairas  poar  établir  là  llqnldaUon  des  paye- 
msaie  à  ttlra  au  aanrricee,  aax  malrM,  aux  médecins,  nns 
cnrés. 

Art.  S.  Lorsqne  lee  étala  de  payemeal  saroat  remplis,  et  que 
rexistence,  ea  le  décès,  on  le  déplacement  du  entuisseroat  bien 
eanslaiés,  las  prépMés  certifieront  lesdlts  étale,  arrêteront  la 
eomae  à  payer  par  les  percepiears,  et  Ils  taa  adreaeeroat  aux 
recef  ears  partlcallers  de  leurs  arrondissements  respectifs,  les- 
qaele  saettraat  la  ta  bon  à  payer  *t  feront  parrenlr  lesdlts  éUU 
a  ebacan  des  percepteurs. 

Art.  6.  MM.  lee  perceptenf*  sont  larilés  à  payer  les  somMM 
ponéM  dans  lee  éuu  ea  plu  lard  daas  Im  dix  premiers  Jours 
4a  4eailtaie  mois  qal  sait  le  Irimaetre  k  solder. 

A  4élinl  4e  fonds  saïasanis  entra  tes  aulM  4m  percepiears, 
lee  recarears  perticuiieri  sont  luTliés  k  compléter  les  fonds  né- 
eeeaalrM  poar  l'acqulltemenl  total,  l'administration  des  kospl- 
cee  iBiMBt  TcrMr  d  ereace  aa  trésor  le  montant  des  dépensM 
tèaéralM  4a  l'arroadissameat  ;  et,  en  cm  d'exeidaat  de  fonds, 
a  a4raesM  4es  ■an4ale  4*  retrait  sar  le  tréeer. 

Art.  7.  HM.  IM  pareepWars  porteront,  au  fur  et  t  meeare 
4ee  pajamrau,  4au  aae  ciripnne  qal  est  réserrée  k  Ml  eliet  sur 
l'état,  la  somme  pa'yée,  et  Ils  émarferonl  les  litreli  qui  seroal 
présaaiAe  par  Im  aoarricM . 

Lae  UrreU  dee  élètee  déoédis  resteront  daas  les  mains  des 
noarriaee,  Jasqa'aa  payeaieat  da  décompta  porté  daas  l'état 
rai«iiMsati«nnl  ;,ces  ilrratt  seroat  rMoaillU  par  la  prépné  ai 
rearayéa  par  sm  salas  à  l'admlaistralloa. 

Las  Urrats  des aat  tonioars  aocampataer  les  enisnu,  les  per- 
o<*«aan  aamit  4lspaaaée  remarier  les  UrreU  lorsque  Imm- 
Ikau.  par  BB  aiaélt  qaatcooqaa,  earoat  qallté  leara  BoarricM; 
mais,  daas  ce  cas.  et  poar  (araaila  da  payeaseal  des  d.^eoaptM 
compris  dau  l'état  d'ocdonnanoement,  lee  nourrtcee  prieraal 
■.  la  malM  4a  lear  commaae  d«  lear  doaaer  aa  cartllut  coa- 
sutaal  l'14aaUtfc4a  Iwr  parsoaaa  arM  celle  déBoausée  ea  l'état, 
et  le  pefcepteor  •seatloaaera^ar  la  eertllut  le  payeaieat  lait 
à  U  BeaiTiM  ;  CM  cartl*MU,  alaal  taarcée,  saraat  dépoeés  par 
le  perceptear  entra  l«a  melM  4a  maire  4e  la  eommaan,  poar 


cnn  retard,  et  de  leor  donner  en  même  tempe  toute* 
les  instructioas  nécessaires. 

être  ramif  eu  prépoeé  4e  ra4mlnUtratloa  lors  4a  sa  plat  pro- 
ebalaa  loeraée. 

Art.  S.  Les  préposés  draesaroat,  h  la  sali*  de  la  tournée  pias- 
erlte  par  l'article  4,  aa  eartiicat  par  chaque  arroadtesemeat  de 
pereeptIOB,  eoMtataal  que,  d'uplès  l'examea  dee  émariemeala 
sur  les  livrets  des  nonrrices,  les  payements  qui  étaient  à  ftilrfl 
poar  le  *  trimestre  IBS    ,  et  qnl  ont  été  ordon- 

nancés le  pour  aae  somme  totale 

de  (an  loatM  lattrM),1o*t  été  réiaMremeal  *t  conpléiameat 
effectaés  (oa  ont  été  eitectaés  poar  une  somme  d«  (en  tontes 
lelttM),  le  surplos  naderant  pas  être  payé).  La  délirrance  da 
M  certltMl  llbéfera  1rs  percepteurs  de  toute  respaasabllllé  alté- 
lleare,  quant  aux  payements  da  trimestre  y  mentionné. 

Aa  moyea  des  dispositions  réflées  aa  présent  article,  ainsi 
qa't  l'article  précédent,  les  percepiears  a'aaront  pas  t  JnitlSer 
des  quittances  de  nourrices ,  mais,  en  ce  qui  concerne  les  sont- 
mMt  payer  k  HM.  les  curés,  médecins,  maires  et  autres  foBC 
tlenaairM,  te*  percepteurs  deiront  tonlDurs  cxlfer  la  sirnatara 
4e  CM  (onetlonpalrM  sur  Im  éuts,  aa  marnent  ai  Im  pny»- 
menls  seront  elfcclués. 

Art.  P.  Lorsque  les  payemeals  seront  effectués,  HM,  les  per- 
cepteurs edressereni  les  éiau  par  eux  certifiés  I  MM.  les  rece- 
resrs  parllcaHers,  qui,  k  leor  tour,  les  liansmettroni,  retétus 
de  leur  risa,  k  HM.  les  reearears  céaéraux,  pour  être  earoyés, 
par  l'Intermédiaire  dM  préteU,  k  l'adasIatetraUen  dee  koe- 
plcM. 

Art.  10.  MM.  les  percepteurs  et  reeereurs  seront  priés  d'en- 
Toyer  les  états  le  plus  promptemeat  possible  k  r64mlnlstratlon, 
a(n  qae  la  rérlficatlon  paisse  en  être  faite  dans  le  dernier 
mois  du  Irlmeetre  et  ne  pas  arrêter  Im  payemeals  du  trimestre 
salraat. 

Art.  II.  L'ardonnatMr  téaéral  dM  hospice* 4(  Paris  orden- 
nancara,  daas  Im  dix  praailers  Joars  de  chaque  trlmestr*,  les 
sommes  aicessalres  poar  assarer  les  payements  dsns  chaqaa 
arroadlssemeat  pour  le  trimestre  précédent  ;  les  sommes  ofdon-' 
naaerM  seront  rarséM,  par  le  recerear  4«s  bMpIces,  aa  tréMr, 
sar  an  étal  Indiquant  la  somma  dMtlné*  t  chaqae  arrondisse-' 
ment,  afin  qae  MM.  les  recerears  des  fiaaaces  palsMnt  ourrlr 
aux  reoereurs  partleaUers  les  crédMs  nêeMMlres  k  compter  da 
Jour  dM  rersemeals. 

Art  ll>  Lee  prépMés  seroat  rMponsablae.  enrer*  Fadmlals- 
tratlon  des  bospIcM,  de  tontes  Im  sommes  qnl  seraient  lad*i 
ment  portées  dans  les  états  ei  ordonnancées  par  eux. 

Art.  t^.  M.  le  ministre  des  finances  sera  prié  de  rendre  le* 
percepteurs  rcsponsablH  de  tous  lee  payements  qui  seraient 
MU  ea  dehars  4a  taar*  éuu  on  qal  seraient  coatesté*  par 
déiaal  d'émartemeot. 

Art.  14.  Il  sera  siatué  attérlearement  sur  la  fixation  des  can- 
lionnements  des  remises  du  préposés  de  l'edmlnisirstlon  des 
hospices  ;  en  altendaat,  les  cauUonnemenU  et  les  remises  ac- 
tuels seront  conserré*. 

Art.  li.  n  sera  adressé,  arec  te  présent  arrêté,  une  Instruc- 
tion uax  prépoeés  de  l'edmlalstrattoo,  ponr  leur  tracer  la  mar- 
cha qu'ils  auront  k  sulrre  pour  la  sarrelliance  du  senrice  el  la 
portion  de  complaynté  qui  leur  est  attribuée. 

ApprouTé,  te  18  mare  1(37,  par  H.  te  mlalstra  4m  iaaa- 
OM ,  al  le  30  da  même  mois,  par  M.  te  mintetra  de  l'ialérlear. 

ClRCCLAiRE  sur  le  payeracni  des  mois  de  nourrice  des  entsnu 
trouTils  el  orphelins,  par  HM.  1»  percepteurs  des  coa- 
Irlbntloas   directes,  en    exécuUoa   de    l'ordoaaance  4a  38 

Juin  isrû. 

L'onlOBBaBM  royale  4a  M  Jaia  iDUabana  le*  percepiears' 
dee  eoatrlbatleu  dIreetM  4a  peyemeal  des  nuls  de  aoarrice 
4m  eatoau  troarés  et  orpfeellas  placés  k  te  eampafae.  Celi* 
mMara  daralt  cbBBaer  l'ordre  éukil,  et  te  serrtee  des  hospice* 
d*  Parle  Ml  *l  éttada  qa'll  a  été  aéraisalre  d'étadlar  aree  ma- 
latllé,  *r*M  de  ta  ■élira  k  axéealtoa,  te*  moyeu  d'*air*r  dau 
te  Bontun  système,  uns  troabler,  MU  eomprwMlue  te  Maa 
qal  exUle. 

AtsbI  d'appIlqMr  te  muera  t  lou  tee  arreadlssamenu,  ra*. 
mWetiall**  *  p*a*é  qa'aHo  4«taH  a*MyM  4'*kar4  4aM  qodl- 
11*11»  IocbHUt  et  l'opêrteM*  Ma  démoali*  te  Mseiea 4e «eti* 
dtepoeUlas.  Ea  cflM,   te*  ob**rT*tlau  dM  prépa»é*  qal  oM 
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Vous  remarqoerei  qoe  l'arrêté  prédtt  iiidfa|Be,  dans 
le  plus  grand  détail ,  le  mode  de  aerrice  ii  anivre,  et 

<U  «karfia  de  l'aimUoii  prof Im><k,  aoni  oal  ■■•  à  porM*  d* 
neoualcn  le*  dtflleillé»'  que  «oai  aoat  uimidiaaa  k  reacoa- 
u«r  :  laan  Na«xloa<  «al  eoatrikai  yalMaawaal  k  Im  taira 
diaptraltn  M  aoai  oat  pamli  d'Mtnr  dut  la  vois  amT«ll«, 
af «e  U  eartllod*  d'értUr  la  paMurbatloa  un»  aoaa  arlou  k  n- 
doolar. 

Toai  nmarvuni  que,  daai  IM  okaatnMnl»  qui  onl  ea  llia, 
l'adailaUlraUoB  a  iU  coailammcnl  (aldia  par  le  déelr  da  ti- 
4am  aauat  qaa  paulbla  le  tranll  de  MM.  lea  aalras,  alail 
qaa  la  TMra,  al  Je  roai  eaf  ate  k  ae  paa  perdra  de  rae  qaa  ao- 
In  katpriacipal  aet  de  uelralndn,  aalaal  qaa  aoai  le  poar- 
roBi,  Iti  écritaree,  taal  ea  coaiarTaal  leê  farantlea  ladli- 
pemaklei  poar  la  Mgalité  dei  paxemau;  car  ea  a'eat  qa'aa 
«btaaaal  ce  riiallat  qae  l'onloanaaM  peal  étra  nlUe  k  aotra 
aarrlce. 

Piaitni  blea  MM.  let  patceptean  de  celle  lirtU  •■  qae  ao- 
tn  iBlanlIaa,  m»  droru  a'oai  d'aatra  bat  qaa  de  lear  rendra 
l'exicalloB  de  celte  ordoBoanee  le  plat  rtcila  poMlMe. 

Voe  toaelhHU,  krexcapUoa  dea  payeDients  fae  roat  n'tflee- 
taem  piai,  faraat  toajoors  l*j  même*.  Sealemeal,  dea  nodlfi- 
catloaa  ladiapaaaablea  oal  été  appertéet  daa»  U  complabUilé, 
al.  par  aaltc,  dant  la*  piioea  jotUlcaUrea.  Je  ae  me  diaaiaiBla 
paa  qae  la  pareauBt  dra  aoarrloaa  eera  recalé  ;  aialt  aieo  le 
téla  al  l'acUTlté  qae  l'admlaltlralloa  doit  aiMadra  de  loaa  aea 
afeiuay  al  aor  leaqaclaelle  a  la  droit  de  coraptor,  Je  ae  doala 
paa  qae  ce  retard  ae  aott  mola»  conaldèrtble  qu'oo  ae  rarall 
d'abord  cralal.  Cet  laconTéaleBl,  d'allleart,  aert  blaa  eompaaaé 
par  la  aarralllaoca  qai  aéra  exercé*,  car  tel  eai  le  bat  de  l'or- 
doaaaBce  et  la  T«a  blea  proaoaeé  da  euaaeU  f  éaéral.  Il  laal 
qa'kraraair  cette  aarralllaBca  aolt  réelle,  qaa  laa  eabau  aolaat 
•fiactlTeacat  Tialtét  ekei  lean  •aarrielan;  da*  laapaatloa* 
CréqBcntea  aeraat  faltea,  ada  de  a'aaaarar  qaa  laa  Inatraetloat 
aoat  fldèleneal  exécatéu. 

J*  Tala  Toaa  tneer  aoBoialraawl  la  aaraka  aoBTclla  qaa 
voaa  aarai  k  aaltra  i 

O'aprèa  rtaolea  aiode,  aaa  fala  Toa  halMlaa  dreatéa,  Tooa 
n*aTlex  qa'k  oomaiencer  rolra  toaraée  poar  qaa  laa  aourrleaa 
taaaeiil  aoldéee  aa  (or  et  k  aaaere  qaa  roaa  Toat  readlei  dana  le* 
elrcoaacripUaBa  dea  aédeclw  i  toa  paraBeat*  poaTaleat  doae 
dire  eoaiBiaacéa  daat  lea  pramien  Joon  da  aiol*  qal  aalralt  la 
trimeatra  écoBlé. 

Le  mode  nooTeaa,  aa  eoatrain,  ae  raad  Totra  toaraée  exltl- 
Sle  qae  poar  coaauier  l'exlateac*  aa  la  décèa  da  eotanta,  le* 
ebangaiaenla  qai  aéraient  po  aarranlr  daaa  le  coara  da  Itlaie*- 
In  et  arrêter  le  paTamenI  par  lea  pereeplean.  C'aai  Ik  ••  qai 
doit  racaler  l'époqae  oà  lea  aoarrlca*  raoerroat  lean  aalalrea. 
Cepaodaat,  ea  préparant,  comme  par  le  paaié,  toatea  toa  plèoe* 
■T*al  r*xptraUeB  da  trimeatra,  aiaal  qa*  cela  roaa  eal  praa- 
cril,  de  Ktonr  ehai  Toaa,  roaa  ■'aani  plat  qa'k  tain  laa  dé- 
complea  al  clora  lea  éuia.  La  Ikcke  aen  taclle,  car  laa  rela- 
Uona  que  roaa  deres  eatreteair  pendant  le  trimeatra,  afla  d'étra 
prérena  de  toat  ce  qal  a  rapport  ta  aerrlce,  darroat,  araat 
même  rotra  toaraée,  Tooa  laatralre  d'nae  partie  aotabla  dea 
mntatloaa  qal  aeroBt  aarrenne*  :  aoaa  arrlreroaa  alaal  k  n'é- 
proarer  qa'aa  retard  peu  coaaldértble  et  k  hlre  pajer  lea 
aoarricaa  daat  lea  dix  premier*  Jonra  do  deuxième  mola  qui  ault 
la  Irlmaam  k  c*M*r.  Le  parameat  a*  talaaat  itmaliaaémenl  aar 
toaa  lee  polala  de  rotn  arnadlaaament,  ce  aéra  k  peine  aa  ra- 
tant de  qaelqaea  Jonra,  puitqne  l'adminltiratloa  ne  l'élait  Ja- 
■ala  ablltée  qa'k  taira  acquitter  lea  dépentea  dana  le  courant 
du  preaaler  mola  qol  ault  le  trimeatra  écoulé  et  qae  laa  dépcaae* 
*efoBt  avldiea  dana  le*  premier*  Jours  du  second. 

Le*  eniaf  emeota  que  l'admlaUtratlOB  eoBtracta  arec  lea  maf- 
ma  qal  eoaaeataal  k  se  cbarier  de  aoa  éUrea  k  t'explratian  de 
laar  dootièma  anaéa,  c'eatk-dira  loraqa'lla  oeeaaal  de  rooeiotr 
■ao  peaaioa,  M  par  alita  deaqaei*  a  Uaa  la  parameat  da  l'la> 
4*aBiié  d*  M  (raac*,  davroal  ttra  aoasariu  daa*  natarralla 
da  trlm**ln  ;  qaaUe  qaa  aolt  l'époqae  k  taqaella  roae  drea*eres 
Toa  éuia  d'ordoaaaacaaaaBt,  roaa  aarat  toajoun  let  raaaelcna- 
■eata  taaaaBU  poar  y  taira  agarar  lea  M  fraoca  ;  Toaa  aa 
derea  porlar  celle  aoaaa  qn'aprka  arolr  tait  eealraclar  l'anfa- 


LatcariMaalada  Tacdaatlaa.  le*  ceriMaat*  de  rie  daa  dlkta* 
>or*  pMaHa,  leaaeMada  déaèa  M  d'IabaaaaUoa,  alaei  «a*  laa 
fc«cé*-«*tk«u  d'éfaaloa,  e*«x  de  coWera  eaapia,  aaraai  ra- 


me dispenae  déa  lora  d'eatrer  id  duu  de  |ilu  gnaiA 
explioationa.  Cet  arrêté,  ajaot  re(u  l'approbatian  da 

eaelllla  daaa  TOIra  toaraée,  alael  qaa  roaa  arlet  rkakilada  d* 
le  taire  préeédeameat.  Poar  la  déllTraaea  dea  rétarea,  ?•■*  prv 
céderai  auaal  comme  par  le  peaaé,  et  Je  Toaa  rappaSa  qu'aOea 
dalTCBt  étra  adreaiéea  par  roaa  aaz  Boarrloaa  aaa*  f«a  c«a  da>^ 
Bière*  aleat  ancuna  frala  k  payer. 

L'aUeMatloa  da  parameat  par  MM.  le*  aalra*  ■•  peal  pia* 
étra  d*m*adé*  ;  alla  e*t  remplacée  par  l'tuerlpilaa  a«  Une* 
qal  reele  entre  lee  aula*  de  la  aoerrlea.  Cal  imenamial  aa 
Utral,  aziré  poer  I*  Mialllé  da  payaouBt,  oOra  ea  e*  qal  eaa- 
tm»  le*  Boarrloa*,  loate*  la*  (araatle*  qo*  paat  déata'ar  rad- 
mlnUtratlon. 

Poar  ce  qal  coBOene  le*  alloeatloBa  réatltaal  de  la  ddllTraac* 
dea  aela*  de  déck*  et  d'inhunutioo,  elles  coaUaaknHst  k  «m 
payées  sar  Pacqall  de  MM.  lot  malra*  M  cart*  ;  mata  «M  ac^a*, 
aa  Kea  d'étra  doné,  oemme  aalretota,  *ar  l'aaia  d*  d«c*a  al  le 
eaniacaid'iBhamttlea,  <*!  reporté  *ar  laa  éutt  d'ardoaMaaa- 
ment  que  MM.  lea  nuirea,  curéa,  nnroat  k  énurgar  aa  caaa- 
raat  dea  pereeplean  le  mootaat  dea  trais  dnabamaiioa. 

L'Imprimé  a"  14  **l  remptacé  par  aa  eut  epécUlann— t  daa- 
Uné  k  rorduanaucameat  et  k  reequlitemeat  de*  direiac*  aO»- 
catloo*  aecordéea  k  MM.  lea  médedaa. 

Cet  état  comprand  : 

I*  La  moaTeoient,  étaMl  comme  par  ta  pa**é,  de*  «■faal* 
atlalant  daaa  cbaque  cIrcoascrtiilloB  ; 

V  La  déalf  nation  de*  aommaeaa  ok  Mml  placée  la*  aartlialt  : 

S*  Le  norabra  d'entanta  ponr  leaqaela  la  rétribatloa  é»  1$  t. 
eal  due,  et  le  moauat  de  celle  dépenae  ; 

t*  Le  nombra  dea  TacdoaUoas  poar  la  prima  d*  a  tr.  k  p«r*r. 
aiaal  ^m*  le  moalknt  en  arf  eut  ; 

t*  Eaka  ta  rétributloa  de  M  c.  poar  cktqne  Boaitltia  Ttallla 
an  départ  ;  cet  eut  derra  étra  dressé  par  ebaqae  médecla.  car» 
usé  par  tous,  rlsé  par  M.  le  recerenr  parUcuner  eeanw  la*  aa- 
Ires  éuu  d'ordoananeemeat,  et  acqetllé  eaaane  pkr  la  ■tditli 
lorsqu'il  recetra  do  peraeptearle  moBtaat  da  sa*  aUoealtoaa  Irt- 
maatrleRe*. 

Poer  aimpllker  le  eompubllllé,  et,  aartoul,  aaa  de  laadia 
pina  taotl**  lea  IBrmilIlct  que  août  récltaioaa  de  MM.  leamalr**. 
J'ai  peaaé  qae  lea  boBatins  qui  contuulent  reilatanoe,  alaal  qaa 
le  peyement  de*  mol*  de  aoarrice  eflkctaéa  par  Toaa.  poarralaol 
éln  aapprlméa.  Lea  éuM  dlu  éuia  d'ordoaaaatfial,  rml* 
anx  pereeplean,  derrout  remplacer  le*  bulletin*.  Il  tara  drt**4, 
poar  chaque  commune,  an  eut  qui  comprendra  toaa  le*  aalkau 
qui  a'y  IroaTcat  ptacéa,  et  le  malra  aéra  appelé  k  coatutart 
dana  une  caae  k  ee  deatiuée,  tu  ragard  du  nom  da  ckaqae  eataat, 
l'exlsteaoe,  oa  l'époque  d*  l'éraeloa,  oa  du  rappel  k  Parla,  da 
l'aataat. 

La  kordereka  a*  <S,  auqaele  plusiean  cbaataaaMa  oat  été 
talu,  aerrtra  aulBIenant  k  reproduira  la*  décompta*  litif  l« 
•arlat  éuu  d'ordonntneameal,  ta  llea  da  récaplMIar  la*  bal- 
latia*  qai  (oat  lapprlmé*.  C*tu  récaplUlatloa  aan  Mot  daa* 
Tordra  actael  de  voira  coalrdi*  maael  i 
rian  a'**t  ehaaié,  et  qai  derr*  toajoara  étra  letia  da  la  i 
maalère. 

Le  anméra  d'ordra  k  doaaar  aax  eataaU  mmprl*  *ar  ea  tar- 
deraaa  derra  étra,  de  rotra  pan,  rokjol  d'aa  aala  partlralir; 
car  II  hul  que  le  deraler  de  cet  aaaiéroe  préemil*  la  aamiaa 
d'eotaBU  poar  leqael  ta  rétrlbaHoa  de  1S  e.  *n  daa. 

Le*  Bom*  de*  eataou  qal  obi  dea  aarooaa  derraal  y  dm 
laacriu,  aalaal  qae  poatible,  *ar  dtax  lira**.  Qaaat  aaa  aa- 
ma  aataau  qal  a'oal  qa'aa  *eal  nom,  laar  tateriptiaa  car  la 
bordereae  derra  étra  eepaeéa  d*  aunièra  k  aa  qaa  Toa*  paataka 
tacilaaaal  aatm  aa  retard  da  cktqaa  aataat  laaia*  la*  okaar- 
Ttttoo*  qui  ae  rapportem,  toit  IBX  ehaugamaata,  aax  datas  dee 
mlaei  en  aonrrlae,  aax  Tétarei  déUrréae,  aax  rappela  k  Parie. 
aax  éraaloaa,  aax  déeka,  aax  aaeoara,  aux  etfcu  ooa 
aax  tommet  raieBaet  k  ta  aoarrlca  poar  aaa  aCau. 

PlaetaBra  prépoaéa  eal  eoaraat  aéilifé  da  eaaairaa» 
daiaaa  ce*  ek**rTaltoBBi  mata  aaloard'kal  ellaaaeal  tadtap 
Mae,  et  Je  ae  aaaraia  tiap  Taaa  raoosnmaader  d'y  i 
pia*  ttricM  axaellinde. 

aaa  d*  meun  daa*  la*  Impriaaé*   taata  ré 
aikta,  il  a  été  tait  iroU   modèle*  poar  i**>duu  d'à  daa 

La  premier  e*l  de*llaé  paar  ta*  cemmania  ok  H  aa  ae  (roar* 
pa*  pia*  de  aeaf  aataau  ;  ta  deasIèaM,  poar  tmu  oà  le  aem- 
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MM.  IM  ateistrcs  àa  l'inlérieor  et  des  flBances,  ten- 
te» cdles  de  ses  dispositions  dans  lesquelles  les  re- 

kn  n'ercide  pal  Tiast-qnatre  ;  et  eafln,  la  trolilime  auquel  toui 
p««rr«x,  au  beaola,  Joindre  dei  feallles  laterealalrei  qui  ont 
M  diapoaéea  h  cet  efiBl,  pou  1«<  iMallIia  ot  ee  sombra  lara 
flat  coBiidénMe. 

Ce*  éuu,  an  e«  qol  coDCan*  l«i  aatiua,  conpnuaat  le  ■■- 
■éto  daa  eolUan,  ln<  noau,  préBoaa  et  aarBoau,  datât  de  naU- 
•ueea  d«  ealknu,  lea  nonii  daa  Bonrrica*,  raiietlatloa  par  le 
■aire  de  l'axittaoc*  a«  dernier  Jow  da  irlmeatra,  on  au  moment 
du  rappel  on  de  réraalon,  le  décompte  dea  aommei  k  payer, 
le»  HWBca  pariet  par  les  percepteur»,  ends  une  colonne  d«- 
tbti*  au  obacrratlons  de  ce*  meflaleare  et  aux  Tôtres,  alnil 
qn'aax  dmaiyemeua  de  MM.  kw  onréa  et  malrea.  Cbaque  oer- 
mcat  foitteMa  m  let  élau  d'ordosnanceoent  derra  Mra 
■i|aé  par  la  malra;  mal»  Il  n'ett  paa  ■teeawlre  qae  tona  let 
cartiSeala  aoieat  rafélot  du  cachet  de  la  mairie.  Une  lenle  am- 
preUta  da  tceao  de  la  commune  torora,  à  moint,  toutafolfl, 
qaa  le  maire  et  aon  adloUt  ne  Tinttent  à  tttner  tout  let  deux 
tar  le  mMa  dut;  dant  ce  cat.  Il  Ikvdrolt  qaa  chacaoa  det  deux 
it(Balant  0t  accompagnie  du  cachet. 

SI  OB  aalkBI  renaît  k  changer  de  nourrice  pendant  le  trtmaa- 
tra,  te  Bom  det  noorrlcet  et  la  date  dea  changementt  derront 
iCarer  aax  étati  d'ordonnaDoement,  alntl  que  la  portion  de  dé- 
compta rereaant  k  chacune  det  nourrlcet. 

L'état  d'ordounancamaDt  eit  partaté  en  trolt  partlet  :  dant 
la  praal^re,  Toaa  meklloanerei  let  entanu  priaenlt  pendant 
tant  la  trtmatlia;  dant  la  deaxième,  let  enianU  ramenée  on 
éeadéa  ;  M  dant  U  troitièiae.  Jet  décédé». 

SI,  daat  Toire  loarace,  Tout  étlei  Informé  qa'un  anbnl, 
parte  daat  la  première  partie,  doli,  attendu  tau  ération  on  ton 
déaia.ecarerdaat  la  deaxième  onla  troittéma.  Tout  l'rlaltte- 
fiat  aakaitlar;  malt  an  lien  d'éUMIrle  détompte,  tout  maa*- 
Haaaare».  dant  la  colonne  d'ohienatlont,  la  partie  daa»  laqaeUe 
Il  aal  raporté,  et  c'eal  k  eatle  teconde  iaicriptlao  que  Toai  éla- 
hkfax  ea  qal  rerlakl  t  la  nourrice,  alnal  qoalee  anirea  tral»  ac- 


II  aat  Maa  aataada  qae  le»  élèrea  aaront  clattéa,  daa»  let 
était  d'ordonnincament,  par  teie  et  pir  lie,  et  que  la»  élaU 
aaroal  dltUnclt  pour  let  enbntt  troQTét  et  orphellnt  ;  le  carac- 
lira  c<  lea  condltloni  de  l'orphelin  et  da  l'enlUnt  troaié  étant 
atlaaeaMal  dlSénsia,  lat-dépeata»  sa  doireni  Jaaaia  Mra 


L'aêmlalaUaUea  'ajant  tapprtmé  la  plapart  dee  qnittanea», 
«'aat  poor  eUt  an  motif  de  ne  rien  nédlier  poar  acquérir  la 
c«rtita4a  qae  Ica  llrrett  ont  été  émartét.  et  que  let  tonuoet 
pertéaa  aa<  éuu  ont  été  acqulttéet  ;  anttl  an  bat  da  l'éui,  le 
.pampiaar  (Mt-tt  atiaater  al  l'émarfameni  det  llrreu  M  le  touil 
tfa»  «aaMt»  pajiéet  par  Idt. 

A  la  aalM  de  rot  laaméea  potr  eaaetaler  t'atlMeaoe,  let 
détè»  et  taa  ■ntatlont.  Tout  draiaerei  un  certiical  conttatani 
4a*U  aa  a'eet  éla*é  de  la  part  da»  noarrleaa  aucana  réelamatlea 
paar  la  pajamtat  da.ea  qal  leur  éuil  dé  peur  la  trlaealia  IK- 
qaMé,  a(  iaa  laa  llrrau  ont  été  exaciameal  émarf  éa  par  la  par- 


Ca  «crtiSeat  d«Tra  être  adre»»é  •  radminittrallon  da»  kotpK 
aaa  arae  rot  hordereanx  récapItnUtlb  dn  Irlmettre  talraal. 

Lan^a'aae  aaale  kallle  ne  tnltra  pat  pour  établir  l'état 
d'aréaaoaacaBant  poar  oaa  oainmoBe,  coat  imm  ptraftr 
eèiif  ai^aa  dêpagt  in  f—uUtt  ùuerealairtê  «omfotamt  Mil 
Aat.  «i  toaa  priant  H.  le  peroaplaar  da  ptrafar  é(alaaMBt 


Loraqa'an  anliBI  tara  décédé,  la  llTret  rettera  eatre  let 
■alat  da  la  nourrice  Jatqn'aa  paiement  du  décompte  porté  dana 
rétat  d'ordoBuancamaat.  SI  un  enfant  ett  chanffé  de  naarrice  on 
4a  plasanteal,  oa  raaMaé  k  Paru,  comme  le  Hnal  doit  lonjoart 
aafora  l'eabat,  la  paaailkre  aoarrlea  darra  pradalra  va  eenlical 
da  loalra  aoaataunt  aon  Ideulié  arae  la  partaaa*  portée  dtaa 
réiat  d*«rd«aaaacament  ;  la  pareapiaur  maatioaaara  la  paja- 
maal  »ar  la  cerlMeat.  et  11  l'adretaera  arec  l'état  d'ordOBBance- 
meat  aa  racereat  particulier. 

I>a  ratra  c4kté,  toaa  aarat  aaaal  k  mentloBBer,  dana  U  eoloBBa 
#»»aarralloaa.  l'abaaaee  da  litret. 

Lea  aaarrieaa  qui.  Ion  du  chan«ameat,  da  rappel  k  Paria, 
«a  da  décèa  dea  eatiau,  n'earost  paa  raaU  toaa  laa  eOMt  ap- 
partcanat  k  l'hotplc*,  takiroal,  «ema>e  par  la  pataé,  tar  laa 


ceteors  et  les  perceptenrs  ont  ii  intervenir  sent  ri- 
goureusement obligatoires  pour  vous  et  pour  les 

tamatea  qal  ponmiaat  laar  «Ira  daat,  aaa  rataaaa  daat  laa 

proportloat  indiquent  an  llrrat. 

Cette  retenue  tera  faite  par  Tout,  en  ordonnançant  en  moloa 
la  tomme  dont  let  noorrlcet  teront  rederablet  pour  let  elléta 
qu'ellet  n'auraient  pat  randui.  Dan»  ce  cat,  ront  auras  k  Indi- 
quer, lur  l'eut  d'ordonnaneament  comme  tnr  la  bordaraaa  rd- 
capitalatlfadreoaédlrecteiBeat  par  rona  k  l'adalalatraHaa,  la 
eante  at  la  quoUté  da  U  toaima  lataaaa.  Lee  élau  ladtqaaat  laa 
elfeu  dea  eafanu  décédét  renrojét  k  l'hotplee  conilnaeronl  d'ê- 
tre adretiét,  chaque  trimeitr;  k  l'admialitratian  det  hotpicet, 
k  Péril. 

L'acte  d'en(a(«meni,  modèle  a°  21 ,  ett  conterré  taulemeut,  ■ 
an  dernier  para(rapbe,  aprè»  ce»  nou  :  i  Par  i'aaIoriM  com- 
pAtnlt.  >  on  a  remplacé  la  mention  qol  t'r  trourait  parla  tnl- 
raBte  :  VadmtniHration  pourra,  en  outrt,  exiger  îa  rtêtitu- 
lioa  dat  SO  francê  qu'eltt  a'engafft  à  faùrt  poyer  ans  noar- 
ricierê. 

Sont  étalement coaterréa  laa  moaTementt  ténéraax  aifknll- 
let  de  renaeifaernanu  k  l'appui,  alntl  que  Ut  actet  da  décèa 
et  d'Inhumation  ;  malt  cat  demièret  pièce»  ne  portent  plut 
quittance,  puisque  l'émargement  de  MM.  lee  curét  et  malrea 
tnr  let  éuu  d'ordonnancement  en  Ueai  lien. 

Le  a*  13,  qaliuncede  SOtranct,  ett  tnpprlmé  at  remplacé, 
comme  tout  let  autret  payemenu  (klu,  par  l'émarreraenl  an 
llrrat. 

Ancnn  ckaagement  n'a  été  tilt  daat  llnprlmé  du  concrOle 
de  bureaa,  qol,  alatl  qu'il  a  été  dit,  tera  tenu  comme  il  l'a  été 
Jtttqn'lcl,  c'eat-k-dire  que,  »at»  arolr  é(ard  aux  percepllont  ot 
te  froureat  let  élèret,  le  aUttement  fénéral,  pour  tout  l'ar. 
rondittemeat ,  par  taxa  et  par  4|a,  coallanaia  d'ttra  ab> 
aerré. 

MM.  let  méllMlBi,  cnrét,  maint,  leroat  parée  par  let  par» 
ceptenn  de  leur  rétidence. 

Je  doit  rout  rappeler  qu'au  termaa  det  toalracllont,  lat  mé- 
lednt  tout  tennt,  ehaqne  tritteaire.  de  rltlter  let  enltnu; 
c'ett  attai  dira  que  la  rétribution  da  75  eeat.  a'eit  daa  qaa 
quand  celle  condition  a  élé  rempile  ;  pour  le  conttatar,  tU  dol- 
rent  mcailonner  an  livret,  dant  la  cale  k  ce  detilnée,  le  Jour 
de  leur  rltiu. 

Let  éuu  d'ordoonancemenl  termlnét  teront,  par  roui,  oer- 
tlSét  et  edreitét  k  H.  le  rocereur  particulier  de  -rotre  arron- 
dliiemenl,  qui  j  meurt  ton  ru  boa  k  payer,  et  let  fera  parre- 
nir  k  chacun  de  MM.  let  pereeptaart. 

Lorsque  let  pijemenu  teront  efrectuée.  Mil.  let  pereepunra 
adretteroBt  let  élatt,  par  eux  cerllflét,  k  MM.  let  recerean  ptr^ 
ticoliera  qui,  k  leur  lonr,  let  trtnimetlronl,  rarétu»  de  leur  rUa, 
k  MM.  le»  recereurt  ténéraux,  pour  étra  rcnroré»  k  l'adnlnU- 
trttlon,  par  l'inlermédlalre  de  MM.  le»  préfett. 

Une  fol»  rot  éuu  d'ordoonaDcement  termlnét,  root  léres 
pnrrcair  k  l'admlnlttratlon,  tant  attendre  qne  let  payemenu 
talent  taitt  par  MM.  lea  percepicnra,  rotre  bordereau  réeapl  • 
talaltf  et  let  plèc'et  k  l'appui  qui,  maintenant,  ne  comprandront 
plut  qae  let  actet  d'engaBemenu,  let  cerllflcau  de  racclna- 
Moni,  de  rltlte»  de  nourrlcet,  iet  bulletlnt  de  délirrtnce  da  ré- 
tvraa  et  let  acte»  de  décèt. 

Par  font  ce  qui  précède,  ton»  rojai,  mootlaar,  d*  qoalla 
Importaace  roa»  »era  le  reflitra  de  placement  par  commone, 
puiaqu'll  derra  ront  terrir  k  dratter  rot  éUU  d'ordonnance- 
ment. Peur  rendre  plut  complet  ce  refUtre,  nne  oolonne,  Indi- 
quant U  détlgnatlon  det  bameant,  a  élé  ajoutée  k  llmprlmé  : 
mai»,  outre  cette  indication  nonrelle,  il  tera  Indltpeaiabla  que  ■ 
iet  Maurricet  y  tolent  laicritet  tout  leur  nom  de  Slla  et  tout 
M  nom  de  leur  mari. 

Je  me  rétame  afin  de  eontlgner,  en  peu  de  moia,  lot  oMtft- 
tloni  noarellea  que  ront  aurai  k  remplir  : 

Dana  l'Intarralle  du  trimottre,  taire  coalracter  M  entaf  e- 
neaU  de  M  Irnoet. 

Daaa  lat  demiert  Joart  da  trimattra,  étabUr  let  éuta  ift- 
donnancement. 

La  premier  Jour  du  mole  qui  aalt  le  trimeiire  fc  payer,  eooH 
mencer  rotre  intpecilon,  en  ayaBI  toia  d'amporwr  arec  roua 
le»  étau  préparé»,  aSn  de  ponrolr  lalra  immédialemaat  lea  la- 
dlcatloBt  qne  néceuiteralent  le»  matatlona  aarraaoe»,  e'etl-k- 
dlre  mealloaaer  let  chaateaeaU  de  nourrlcet  en  iBdIqnaat  la 
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comptables  sous  vos  ordres.  Je  vous  recommande 
donc  de  veiller  avec  soin  à  leur  exécution ,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le 
service  des  enfants  trouvés  ne  reste  jamais  en  souf- 
(hince  pour  cause  d'insufBsance  de  fonds  ou  pour  tout 
autre  motif. 

Les  écritures  auxquelles  ce  service  doit  donner 
lieu  sont,  au  reste,  le»  mêmes  que  celles  qui  sont  tra- 
cées dans  la  circulaire  do  90  mars  1854,  mentionnée 
au  commencement  de  la  présente  lettre. 

data  de  cm  chantemeaU,  on  raportsr.  d«M  U  dmxlène  m 
U«>*l*i>*  iwrtie,  IM  nomi  det  enCuu  dont  tou  n'anriai  ap- 
vris  l'iratioa  oi  le  dèe^  fa»  dani  TOtn  looroéa  ;  ra>Mmbl«r 
laa  cerildcata  d<  d^cia  et  d'Inhamallon,  lea  certIAcala  de  rae- 
cla*i  reaaellllr  laa  eBeta  daa  aohQia  iitéiit  ;  rérlSer  al,  coo- 
forméflwat  aux  iDatracUoai,  lea  paqoett  font  an  complet,  et, 
dana  le  cai  contraire,  opérer  lea  reieneei  flx^ei  par  lea  rèfla- 
■eou  i  Tiaar  laa  llrrala  dei  anianla  ;  Toia  aiiarer  qu'au  Irlmaa- 
Ire  pricMent  le  pcrceptear  a  porté  le  décanpM  aar  eaa  mémea 
lltrela  :  dialribaer  lea  T<tarea. 

Dana  ebaqne  clrconicrlpUon,  Tpna  dere»,  autant  qnc  poaiibla, 
Tooa  lalre  aoeoaptcner  par  la  médecin  ;  il  ne  pourra  >'y 
rt^tr. 

De  retour  an  ebeHIeu,  acbeier  la  rédaction  dea  étala  d'or- 
donnanceaenl  ;  porter  an  contrôle  de  bnraan,  lea  admaiea  or- 
donnaocéea,  et  tranamettre  lea  étata  à  M.  le  receveor  particulier, 
au  piaf  tard,  dana  lea  derniera  ionra  du  premier  molf  qui  fuit 
le  trlmeftre  à  folder.  Cet  envol,  effectué,  dreffer  de  fuite,  et 
daof  la  forme  fuivie  Juaqu'a  ce  Jour,  le  bordereau  récapitulatif, 
d'apréa  lea  émarBemeuta  portéf  aur  Toirc  contrôle,  et  adreafer 
ce  bordereau,  UTce  plèeea  à  l'appui,  à  l'admlnlf  trallon,  comme 
précédemment,  dana  lea  qnlnae  première  Joua  du  deultiae 
Boif,  ain  que  ta  rérlUcatlon  putfse  en  être  faite  loraqne  lea 
éuia,  ordonnancéa  par  Tona  et  acquittée  par  lea  percepteara, 
■oua  parrlendront. 

Kow  auras  tôt»  it  prùr  MafaanwM  UM.  t»$  ptre»p- 
leun  : 

Da  ne  pajer  qn'l  la  nourrice  même  ;  d'émarftr  le  llrrel,  t 
peine  de  nnlUté  de  paiement,  et  de  ne  remettre  ce  Urrei  qu'a 
la  nourrice. 

Toute  errear  an  étata  d'ordonnaacemeat,  pnnenaM  de  aom- 
nea  Indûment  portéea  on  ordonnancéaa  par  roua  aéra  k  rotre 
ebarie,  aauf  rolte  reconra,  nula  t  foa  ritqnea,  tur  lea  nour- 
rteea  qui  en  auraient  profité. 

Cea  meiuref  font  appllcablea  aux  enfanta  Irouréa  et  aux  or- 
pbeUaa'  ;  mala  lea  dépenaea  de  chaque  ferrlce  ne  defanl  Jamala 
être  eonldndnea,  U  aat  bien  entendu  que  rona  eontlanerea, 
comme  par  le  paaaé,  t  rédlier  et  à  fournir  dea  élau  et  borde- 
reaux tépnréa,  tlnai  qu'il  a  été  dit  plua  haut. 

Il  aéra  alawé  ultérieurement  aur  la  fixation  de  rotre  caa- 
tionnamani  ■  aoa  rcmtfaa  aeroni  ordonnaneéaa  à  l'admiolatra- 
liOB,  aprét  la  réritcatlon  de  rot  comptée,  et  Teraéea  an  Iréaor, 
le  trlmeftre  aolTani,  arec  le  moulant  dea  fommef  k  payer  pour 
mola  de  nourrice  ;  ellcf  roua  feront  remiMurféof  par  le  rece- 
reur  particulier  de  rotre  arrondiaaement,  ou  par  le  percepteur 
de  fotre  réfldenee,  aur  le  bordereau  d'ordonnancement  de  l'or- 
donnateur Béttéral  dea  boapicea,  qni  roua  fera  adreafé  et  qui 
tara  par  voua  acquitté  et  remla  an  reoereur  particulier  on  au 
percepteur  pour  être  Joint  aux  plèeea  da  dépenael  à  reorojer, 
par  l'Intermédiaire  de  Mil.  lea  préfela,  i  I  admlnlalration  dea 
boapicea. 

Il  n'eat  apporté,  Jufqo't  nonrei  ordre,  aucun  chaniement  aux 
eertlllcau  da  rie  dea  éléiee  bora  peaaion,  non  plot  que  dana  la 
prodacUoa  dea  plèeea  JuatUcallTea  pour  ta  déllrrance  dea  ré- 


J-all 


L'admlnlf  (retour  dea  bépllaux  et  boapicea, 
cbarié  da  ta  aunelUtaace  dea  enfanu, 


VALDRDCUE. 


Parla,  Il  mara  I8JT. 


1"  juillet  —  CaCDLAïaB  rOttHn  «  U  eat^MliU. 

Monsieur  le  préfet,  les  diverses  instructions  sur  h 
comptabilité  communale  qni  vous  ont  été  tdrtssNs 
par  le  ministère  de  l'intérieur  ,  depuis  l'ordooiMnce 
royale  du  l^'  mars  I85S ,  ont  laissé  peu  de  chose  i 
prescrire  pour  rentier  développement  du  sjtlèoe 
introduit  par  cette  ordonnance  ;  et  je  ne  puis,  son 
ce  rapport,  que  vous  engager  k  vous  reporter  et  i  «an 
conformer  exactement  aux  dispositions  des  circnlaim 
des  10  avril,  3  août  1835,  et  13  juin  I8S6.  Cepeidail 
l'examen  qui  a  été  fait  l'année  dernière ,  dans  ncs 
bureaux,  tant  des  comptes  administratifs  de  rexerdta 
183S,  le  profflier  auquel  les  nouvelles  régies  aient  tu 
appliquées ,  que  des  budgets  sopplémenlaires  de  IK6 
et  primitifs  de  183T ,  a  donné  Ueu  de  Mre  ipKlqin 
observations  sur  lesquelles  j'ai  cru  utile  d'qipder  vo- 
tre attention  spéciale. 

Cmplaa  d'admInlatratiM. 

Quelques-uns  de  ces  comptes  ont  été  rUIfis  it 
manière  à  n'offrir  qu'un  seul  total  poiir  les  recettes  d 
un  antre  pour  les  dépenses.  Il  est  vrai  qu'en  cela  ils 
ne  s'écartaient  pas  des  modèles  annexés  i  la  circulaire 
du  10  avril  183S.  Mais  ou  n'a  pas  fait  attention  que, 
ces  modèles  ne  serdpportant  qn'à  la  comptabilité  d'nae 
petite  commune,  le  nombre  des  articles  de  recettes  ea 
de  dépenses  qui  y  figurent  n'était  pas  asseï  consil)^ 
rable  pour  qu'il  fUt  important  de  diviser  les  unes  et 
les  autres  par  chapitre.  II  n'en  est  pas  de  même  pogr 
les  comptes  des  grandes  villes.  La  comparaison  ^i 
doit  être  faite  du  compte  avec  le  budget  sera  remiiie 
plus  facile ,  si  l'on  a  soin  de  lïire,  dans  Tua  codw 
dans  l'autre,  les  totaux  par  chapitres,  en  disUagoal 
les  recettes  ou  les  dépenses  en  recettes  on  dépeass 
ordinaires,  extraordinaires  et  supplémentaires. 

C'est  aussi  pour  établir  la  concordance  tacUttlK 
le  budget  et  le  compte  qu'il  est  indispentiHe  de  np- 
peler  dans  ce  dernier  document  tous  les  articles  de 
recette  ou  de  dépense ,  admis .  soit  dans  les  ekafitres 
du  budget  primitif ,  soit  dans  les  chapitres  adAUot- 
nels.  Si  quelques-uns  des  crédits  alloués  restaient  tans 
emploi,  ils  n'en  devraient  pas  moins  être  menUoniiës 
dans  le  compte  et  figurer  dans  la  colonne  des  dipenic^ 
autorisées,  sauf  ft  entrer  ensuite  dans  celle  des  restes 
annulés. 

On  doit  porter  aussi  dans  le  compte  e»  recette  tf- 
feetive  l'excédant  de  recette  du  toapte  précédenl, 
formant  le  premier  article  des  recettes  sappléaie«l>i- 
res  (voir  les  modèles  n"  10  et  12  annexés  i  l'instrae- 
tion  du  10  avril  1833).  Plusieurs  administrations  lo» 
les  se  sont  bornées  k  mentionner  cet  excédait  pw 
mémoire,  an  rang  qu'il  doit  occuper,  et  n'en  «at  rap- 
porté le  chiffre  qn'après  la  balance  générale  da««p- 
te ,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  l'état  de  sitnatioi  A 
receveur  municipal  (modèle  n'  9  de  la  même  instnw- 
tion)  ;  c'est-k-dire  que  le  compte  de  l'administratAir 
s'est  borné  k  reproduire  littéralement  les  ctùBttsdt 
celui  du  receveur.  Vous  voudrez  bien  veiller  keefw 
les  maires  rentrent  k  cet  égard  dans  la  régie. 

Il  arrive  parfois  qn'au  lieu  d'un  reste  Mn,  " 
compte  administratif  de  l'exercice  clos  présente  m 
excédant  de  dépenses,  résultant  de  ce  que  les  recette» 
réalisées  sont  restées  an-dessous  des  provisions,  ta«- 
dis  que  les  dépenses  créditées  ont  été  effectuées  ea  1»- 
talité.  Cet  excédant  doit  être  crédité,  pour  «dre, 
dans  les  chapitres  additionnels,  et  former  le  prtaier 
article  des  dépenses  soppiémentaires.  Il  iiaperte.d 
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«Ifet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'one  partie  des  res- 
traree»  pr^es  de  l'exercice  en  cours  d'exécution 
ajant  été  employée  à  eouTrir  l'insurOsanee  des  res- 
sources de  l'exercice  précédent ,  il  y  a  nécessité  de 
£aire  une  économie  équif^ente  sur  les  dépenses  au- 
torisées ou  il  autoriser.  Tel  est  le  but  et  l'cfCet  du 
crédit  d'ordre ,  qoi  est  en  dépense  la  contre-partie 
É(>.  rtUocation  en  recette  iu  boni  qui  figure  dans  le 
coiipte  comme  premier  artwle  des  recettes.  Lors  de 
4a  formation  du  compte  suivant ,  la  somme  ainsi  cré- 
tlilèe  detra  figurer  également  dans  la  colonne  des  dé- 
penses effeetives.  En  un  mot,  il  est  évident  que  l'exer- 
cice clos  doit  apporter  à  l'exercice  qui  le  suit,  soit  une 
ressource,  soit  une  charge,  selon  qu'il  a  été  réglé  avec 
on  boni  ou  avec  un  déficit 

La  même  somme  figurera  dans  le  compte  du  reee- 
Tenr,  mais  seulement  pour  mémoire ,  à  la  fin  de  la 
premier»  partie  de  son  compte ,  de  la  même  manière 
ifae  cela  a  lieu  pour  le  bon(  de  l'eicercice  clos.  Il  est 
érident ,  en  efTet ,  que,  comme  les  dépenses  qui  ont 
Ibrmé  le  déficit  dont  il  s'agit  ont  figuré  successive- 
ment dans  les  comptes  précédents,  il  y  aurait  double 
emploi  a  les  reproduire  en  dépense  efléctite  dans  le 
compte  d'exercice. 

^elques  préfets  ont  envoyé,  h  Pappni  des  comptes 
f  administration  de  l'etercice  1835,  le  compte  de  ges- 
tion du  receveur  pendant  l'année  qui  a  donné  son 
nom  audit  exercice.  Cette  dernière  pièce  était  sans 
otiUté ,  puisque ,  l'exercice  n'ayant  été  clos  que  le  30 
Join  1836,  elle  ne  contenait  qu'une  partie  des  faits 
qn'il  embrasse.  L'instruction  du  M  avril  1835  n'exige, 
h  rappal  du  compte  administratif ,  que  la  production 
de  l'état  de  situation  de  l'exercice  clos  à  fournir  par 
le  receveur.  Cet  étal  offre'seul,  en  effet,  les  moyens 
de  contrAlcr  complètement  le  travail  du  maire. 

Par  une  circulaire  du  21  juillet  1828  ,  un  de  mes 
prédécesseurs  avait  dispensé  les  administrations  lo- 
cales de  recourir  à  des  demandes  de  crédit  prés  l'au- 
torité snpérieure,  ï  l'occasion  de  certaines  dépenses 
dont  Ve  payement  semble  devoir  s'effectuer  de  droit, 
telles  qne  le  prélèvement  du  dixième  de  l'octroi  au 
profit  do  trésor ,  l'emploi  des  secours  accordés  aux 
communes  par  le  gouvernement  pour  l'instruction 
primaire,  etc.  Cette  acuité  s'est  étendue  successive- 
ment ,  par  analogie  à  d'autres  articles  de  dépenses , 
dtmt  les  crédits  se  sont  ainsi  trouvés  quelquefois  dé- 
posés sans  que  l'autorité  qui  règle  le  budget  en  eût 
été  informée,  le  citerai,  en  ce  genre ,  les  frais  de  per- 
ception de  l'octroi ,  dont  le  montant  est  fixé  par  M.  le 
ministre  des  finances,  les  contributions  des  biens 
communaux  qui  sont  exigibles  sans  retard,  etc.  Cette 
marcbe  a  occasionné  souvent  dès  demandes  d'expli- 
«atioD,  lors  de  l'examen  des  comptes.  Pour  obvier  à 
cet  inconvénient,  je  crois  utile  de  prescrire  qu'aucune 
<^p^nv»  ou  qu'aucun  excédant  de  dépense,  de  quelque 
■atore  qu'elle  soit,  ne  devra  être  acquittée  sans  l'ou- 
rerture  d'un  crédit  préalable,  à  moins  toutefois  d'une 
extrême  urgence;  mais ,  dans  ce  cas ,  vous  auriez  k 
ne  rendre  immédiatement  compte  des  autorisations 
provisoires  que  vous  auriez  données. 

ÇtwpllrM  «ddltlennelt. 

Je  passe  aux  observations  qui  se  rapportent  ii  la 
hHinatioa  des  chapitre*  additiomieU. 

t}iielqaes-nns  des  budgets  supplémentaires  adressés 
Tannée  dernière  a  mon  ministère  offraient,  parmi  les 
recettes,  des  sommckreprésentant  l'excédant  probable 
des  produits  de  l'octroi,  ou  de  tout  autre  revenu  pu- 


blie, sur  les  prévisions  admises  aa  budget.  Ces  som- 
mes ont  dû  être  écartées  comme  ne  formant  pas  nnc 
recette  nouvelle,  mais  «e  rattachant ,  au  contraire ,  a 
un  article  déjà  compris  au  budget  primitif.  Si  on  les 
eût  maintenues  dans  les  chapitres  additionnels,  la 
même  recette  aufait  été  scindée  en  deux  articles  dans 
le  compte,  puisque  la  forme  du  compte  doit  être  cal- 
quée sur  celle  du  budget ,  tant  primitif  qne  supplé- 
mentaire. Toutefois,  malgré  la  non-admission  de  ces 
recettes,  je  n'ai  pas  cru  qu'il  y  eût  lieu  de  rejeter  les 
crédits  proposés  pour  les  dépenses  utiles  ou  urgen- 
tes, et  je  n'ai  pas  tait  difficulté  de  régler  le  budget 
supplémentaire  avec  un  excédant  de  dépenses  qui 
n'était  ainsi  qu'apparent.  J'ai  eu  soin ,  dans  ce  ca<i , 
d'énoncer,  en  terminant,  que  cet  excédant  de  dépen- 
ses serait  couvert ,  tant  au  moyen'  de  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  da  budget  primitif  (s'il  y  en 
a  en  un),  qu'au  moyen  des  augmentations  constatées 
sur  le  produit  de  divers  articles  de  recette  ;  quelque- 
fois même  au  moyen  des  économies  à  obtenir  sur 
quelques  crédits  ou  portions  de  crédits  alloués  au 
budget. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que  ce 
dernier  moyen  ne  doit  être  employé  qu'avec  une  ex- 
trême réserve,  puisipie  en  définitive  il  aboutit  à  un 
virement  de  criëdils,  qui  aurait  pour  effet  de  modifier 
trop  facilement ,  à  l'égard  des  budgats  des  grandes 
villes,  la  décision  royale.' 

Quelques  administrations  municipales  ont  encore 
confondu  les  restes  à  payer  avec  les  restes  à  dépenser 
annulés,  ou  bien  même  avec  des  dépenses  faites  en 
excédant  des  crédits.  Je  ne  puis  assez  vous  recom- 
mander. Monsieur  le  préfet,  de  vous  reporter  aux  pré- 
cédentes iostmctions,  et  notamment  à  celle  du  IJjuin 
1836,  afin  qne  vous  puissiez  redresser  ces  irrégu- 
larités, si  elles  se  reproduisaient.  J'appelle  en  même 
temps  votre  attention  et  je  vous  prie  d'appeler  aussi 
celle  des  administrations  locales,  sur  la  nécessité 
d'éviter,  autant  que  possible,  les  restes  à  recouvrer 
et  les  restes  à  payer  après  la  clôture  de  Tcxercice.  Il 
est  aisé  de  comprendre  combien  il  importe,  pour 
Tordre  et  pour  la  clarté  de  la  comptabilité,  que  toutes 
les  opérations  qui  se  rattachent  à  un  exercice  soient 
complètement  terminées  dans  l'espace  de  temps  dont 
rexerciee  se  compose.  Les  six  mois  accordés  en  sus 
de  Tannée  pour  achever,  dans  les  villes,  dont  les 
comptables  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes,  la  liquidation,  le  mandatement  et  le  paye- 
ment des  dépenses  constatées  au  31  décembre,  et 
dont  la  plus  grande  partie  est  acquittée  avant  cette 
époque,  sont  plus  que  suffisants. 

Déjà  Tannée  dernière  on  a  pu  remarquer  à  cet 
égard  un  progrès  sensible  dans  les  travaux  de  comp- 
tabilité des  administrations  locales,  un  grand  nombre 
de  budgets  supplémentaires  envoyés  à  mon  ministère 
n'ayant  été  accompagnés  que  d'un  état  négatif  des 
restes  ii  payer. 

Il  est  souvent  nécessaire,  lors  de  la  clêture  de 
l'exercice,  de  conserver  leur  affectation  à  certaines 
ressources  qui  proviennent,  soit  d'emprnnis,  soit  de 
secours  accordés  par  le  gouvernement  et  qui  n'ont 
pu  être  employés  en  temps  utile. Ces  ressources  se  trou- 
vent, par  l'effet  de  l'arrêté  réglementaire  dn  compte, 
comprises  sans  distinction  dans  le  boni  de  l'exercice 
clos.  Pour  éviter  qu'elles  soient  détournées  de  leur 
destination,  il  sera  bien  de  former  dans  le  chapitre 
des  dépenses  supplémentaires,  lorsque  ce  cas  se 
présentera,  une  deuxième  section  intitulée  :  Crédilt 
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OU  portions  de  crééft$  mm  employé*  avant  le  5t  dé- 
cembre dernier,  et  reportés  li  l'exreice  courant  pour 
recevoir  leur  affeetalioa  spéciale.  Viendrait  cnsuile 
la  troisième  section,  relative  aux  nouvelles  demandes 
de  crédits,  en  tête  de  laquelle  seraient  rappelés,  dans 
Tordre  de  leurs  dates,  les  crédiU  accordés  par  déci- 
sions particulières  depuis  le  régletnent  du  budget 
primitif  jusqu'à  la  formation  du  budget  supplémen- 
taire. 

La  circulaire  du  15  juin  1836  permet  de  régler  le 
budget  primitif  avec  un  déficit,  lorsqu'il  est  démontré 
que  ce  déficit  pourra  être  couvert  au  moyen  des  res- 
sources que  devra  laisser  l'exercice  précédent  et  qui 
seront  ultérieurement  rattachées  audit  budget  au 
moyen  des  chapUrcs  additionnels.  Il  suit  de  là  qu'au 
moment  de  la  formation  des  chapitres  additionnels,  il 
faut  avoir  soin  de  recourir  au  budget  primitif,  afin  de 
reconnaître  s'il  présente  un  excédant  de  dépenses,  et 
de  régler,  dans  ce  cas,  lesdits  chapitres,  de  manière 
à  réserver  un  excédant  de  recette  suffisant  pour  com- 
bler ce  déficit.  Quelquefois  ce  déficit  a  été  porté  en 
dépense,  pour  ordre,  dans  le  corps  des  chapitres  ad- 
ditionnels. Cette  marche  est  propre  sans  doute  à 
empêcher  qu'il  ne  soit  fait  un  autre  emploi  des  fonds 
destinés  à  rétablir  l'équilibre  entre  tes  recettes  et  les 
dépenses  de  l'exercice,  mais  elle  ne  peut  être  admise, 
par  la  raison  que,  la  forme  du  compte  devant  être, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  reproduction  exacte 
de  celle  du  budget,  y  compris  les  «hapitrcs  addition- 
nels, l'article  de  dépense  dont  il  s'agit  ferait  double 
emploi  et  vicierait  les  résultats.  Il  suffira,  pour  obvier 
à  tout  inconvénient,  de  terminer,  dans  l'hypothèse 
susdite,  la  récapitulation  des  chapitres  additionnels 
par  la  formule  qui  sflil  : 

•  B'où  résulte  un  excédant  de  recette  de  , 

«  lequel  est  réserve  pour  couvrir  l'excédant  de  dé- 
«  penses  du  budget  primitif,  montant  à 

Bad(e(«. 

En  ce  qui  concerne  la  formation  du  budget  de 
l'exercice  à  venir,  j'ai  peu  d'observations  à  vous  faire. 

Quoique  le  projet  de  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  municipaux  ait  divisé  les  dépenses  en  dé- 
penses obligatoires  et  en  dépenses  facultatives,  il  ne 
m'a  pas  paru  pour  cela  nécessaire,  dans  l'hypothèse 
de  la  promulgation  prochaine  de  la  loi,  de  m'occuper 
de  rien  changer  à  la  forme  des  budgets  établis  jus- 
qu'ici, et  suivant  laquelle  les  dépenses  sont  distribuées 
en  dépenses  ordinaires  et  en  dépenses  extraordi- 
naires. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions des  lois  du  28  juin  1833  et  du  SI  mai  1836, 
relatives,  la  première  à  l'instruction  primaire,  la  se- 
conde aux  chemins  vicinaux,  qui  autorisent  les  com- 
munes à  s'imposer  un  certain  nombre  de  centimes 
additionnels,  en  cas  d'insuffisance  de  revenus,  étaient 
applicables  aux  grandes  villes,  dont  les  recettes  ordi- 
naires dépassent  habituellement  les  dépenses  de  même 
nature.  Ou  a  pensé  d'abord  qu'en  raison  de  cet  excé- 
dant de  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires,  il  n'était 
pas  possible  d'établir  dans  ces  villes  les  impositions 
spéciales  dont  les  lois  susdites  n'ont  autorisé  l'emploi 
qu'à  défaut  de  toute  autre  ressource,  et  que  les  dé- 
penses dont  il  s'agit  étant,  par  l'effet  de  ces  lois,  dé- 
clarées plus  explicitement  obligatoires,  on  devait  y 
pourvoir  sur  les  revenus  ordinaires  des  villes,  avant 
de  rien  donner  aux  services  extraordinaires,  sauf  à 
créer  pour  ceux-ci  des  ressources  spéciales  dans  les 


formes  déterminées  par  la  loi.  Cependant,  coibb<, 
d'un  côté,  il  est  des  services  extraordinaires  qui  ea- 
gagent  pour  longtemps  le  revenu  de  certaines  etiu- 
munes ,  et  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvémcnl  dt 
priver  d'une  manière  absolue  les  grandes  villes  de  b 
faculté  de  se  procurer,  soit  pour  l'inslruclion  pri- 
maire, soit  pour  les  chemins  vicinaux,  une  augmea- 
tation  de  ressources  qui  peut  leur  être  fort  précieuse, 
il  a  paru  convenable  de  laisser  à  l'autorité  qui  r^e 
le  budget  le  soin  d'apprécier  les  circonstances  qui  de 
vront  faire  admettre  ou  rejeter  les  iniposilions  ei- 
traordinaires  qui  seraient  votées  pour  ces  deux  ai- 
tores  de  services. 

Vous-sentirez,  Monsieur  le  préfet,  qu'il  sera  oicts- 
saire,  à  l'égard  des  budgets  réglés  par  le  roi,  que  vw 
m'adressiez  ceux  qui  comprendraient  des  propositiMs 
de  ce  genre  assez  à  temps  peur  qu'il  soit  statué  su 
leur  règlement  avant  l'établissement  des  lAles  da 
contributions. 

J'ai  remarqué  que  quelquefois  des  crédits  élaiesl 
proposés  d'office  par  MM.  les  préfets  pour  des  depe»- 
ses  obligatoires,  ou  bien  que  le  chiffre  volé  par  U 
conseil  municipal  était  augmenté  d'office  pour  wlle 
dont  la  fixation  appartient  à  l'autorité  supérieure,  ei 
cela  sans  que  le  conseil  municipal  ait  été  appel*» 
exprimer  son  avis.  Je  vous  nppellerai,  llonsieiirb 
préfet,  que,  même  à  l'égard  des  dépenses  au  paje- 
ment  desquelles  les  communes  ne  peuvent  se  sous- 
traire, il  convient  de  mettre  les  conseils  muDi<'ipj«s 
en  demeure  de  voter  les  crédits  jugés  nécessaires.  Il 
importe,  en  effet,  que  leurs  observations,  s'ils  ayaidil 
à  en  faire,  puissent  être  entendues,  etcen'estqu'aprfe 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  et  sur  kur  re- 
fus, qu'il  y  a  lieu  de  porter  d'office  les  crédits  r«wi- 
nus  indispensables. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  m'aceuserrérep- 
lion  de  la  présente  circulaire,  et  veiller  à  rwècolioa 
des  dispositions  qu'elle  contient. 


6  juillet.  —  DÉcisioji  du  ministre  de  l'inléritur  m 

les  agents   spéciaux  des  comptables.  =  EiT«*rt 

d'une  lettre  au  préfet  du  Yar. 

Les  agents  spéciaux  des  comptables,  nomiBés  par 
les  préfets  en  vertu  de  l'article  50  de  rordomaiie» 
royale  du  3t  octobre  isit,  doivent-ils  être  payés  s«- 
lement  après  l'apurement  de  leurs  comptes  ?  Qui  ** 
régler  ces  honoraires?  Les  commissions  adminis*"' 
tives  ont-elles  le  droit  de  prélever  ces  honoraires  str 
les  remises  dues  au  receveur  momenlanémeot  re»- 
Dlacé. 

•  Monsieur  le  préfet,  le  sieur  G...,  P»r  ""."^ 
de  votre  prédécesseur,  a  reçu  la  mission  de  dre»^ 
les  comptes  que  n'a  pas  rendus,  pour  les  année»  l*n 
à  185*,  le  sieur  A.,  père  ,  ancien  receveur  de»  K»- 
piccs  de  D...  r    -it 

«  Ces  comptes  ont  été  dressés  par  le  sieur  *■•••!" 
ils  sont,  en  ce  moment,  soumis  à  l'exanieBdeBM'» 
chargée  de  les  arrêter. 

.  Ce  délégué  réclame ,  à  titre  d'honoraires  «^ 
travaux,  une  somme  de  trois  mille  cent  qualre-vi"* 
dix-sept  francs;  et  comme  il  éUlt  dû  au  sieur    • 
celle  de  deux,  mille  soixante-six  (nncs  wiiaBie^»^ 
centimes,  pour  traitement  arriéré,  à  raison  duq" 
crédit  de  même  quotité  a  été  ouvert  aux  el"?'^* 


dilionnels  au  budget  de  ISW,  la  commission  adwn.^^ 
trativc  a  pris  nne  delibéraiion#oiUni  qu"  ^. 
payé  au  sieur  G. . .  un  à-comple'de  mille  '"""■*' 
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IMUable  snr  le  crédit  desUoé  à  solder  le  traitement 
de  l'ancien  receveur. 

•  Avant  de  faire  exteuter  cette  délibération ,  la 
commission  vous  a  demandé  de  l'appronver  ;  et  vous 
me  priez,  à  cette  occasion  ,  Monsieur  le  préfet,  de 
résoudre  les  questions  suivantes  : 

•  La  commission  administrative  peut-elle,  sans  en- 

•  gager  sa  respoasa])ilitc,  disposer  d'une  somme  dae 
«  î  la  succession  du  sienr  A. . .,  alors  qu'elle  n'aurait 

•  pas  obtenu  l'aveu  des  re^ésentants  de  ce  compta- 

•  Me .  et  employer  cette  somme  au  paiement  des  ho- 

•  Horaires  que  réclame  le  sienr  G. . .  ?  > 

«  Ce.  dernier  a-t-il  un  privilège  spécial  sur  la  somme 
dont  il  s'agit?» 

•  La  négative,  sur  ces  deux  questions ,  ne  me  pa- 
raît pas  douteuse.* 

•  L'existence  de  la  dette  n'est  pas  méconnue  et  ne 
peat  pas  l'être  ;  mais  sa  quotité  n'a  pas  été  fixée  en- 
Ire  le  délégué  d'offlcc  et  les  représentants  du  rece- 
veur qui  n'a  pas  rendu  ses  «ptUptes;  or,  c'est  un 
grèalable  à  observer  selon  les  prescriptions  de  l'in- 
stroction  générale  du  15  décembre  t8;i(>. 

•  Qae,  si  au  sujet  de  ce  règlement .  il  s'élève  des 
contestations,  c'est  à  vous,  M.  le  préfet,  qu'il  appar- 
tient de  statuer,  ainsi  que  l'a  prévu  la  même  in- 
struction. 

<  Il  faut  donc,  avant  tout,  que  les  honoraires  dus 
au  sieur  G. . .  aient  été  fixés,  soit  à  l'amiable  entre 
loi  et  les  s>-nd1cs  du  steur  A. . .  fils,  et  les  autres  re- 
présentants de  l'ancien  receveur,  soit  par  vous,  s'il  y 
a  dissentiment. 

•  Ensuite ,  rien  ne  s'opposera  fias  k  ce  qu'une 
somme  de  mille  francs  soit  payée  en  !i-compte  au 
créancier,  comme  l'a  délibéré  la  commission  admi- 
nistrative. Quant  au  surplus,  il  me  semble  juste  de  ne 
l'acquitter  qu'après  que  la  cour  des  comptes  aura  pu 
apprécier  les  travaux  du  sieur  G...,  et  juger  qu'ils 
sont  complets  et  suffisants.  Il  se  conçoit,  en  effet, 
que  ta  rémunération  qu'il  sollicite  ne  pent  lui  être 
légitimement  acquise  que  si  la  mission  dont  il  s'est 
chargé  a  été  convenablement  remplie. 

•  Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  ce  créancier  ait  le 
droit  de  réciamer  un  privilège  sur  le  traitement  du 
receveur  qui  a  suppléé,  en  établissant  la  comptabilité 
de  ceioi-ci.  Il  n'y  a  d'autres  privilèges  que  ceux  éta- 
blis expressément  par  les  lois;  et  notre  législation 
n'en  a  pas  créé  qui  puisse  être  applicable  an  cas  par- 
ticulier dont  il  s'agit. 

<  Mais ,  en  envisageant  l'état  des  choses  sous  un 
«tre  point  de  vue,  il  est  possible  d'assurer  le  paye- 
ment à  foire  au  sieur  G... 

«  Évidemment  c'est  i  la  condition  de  remplir  tous 
les  devoirs  imposés  aux  comptables  que  le  sieur  A. . . 
avait  droit  il  un  traitement.  Certes,  au  nombre  de  ces 
devoirs  se  trouve  celui  de  rendre  des  comptes.  Ici . 
il  y  a  des  engagements  réciproques  inséparables  les 
mis  des  antres.  Il  s'ensuit  qu'en  réalité, -f  hospice  de 
D. . .  n'était  pas  tenu  de  payer  k  son  ancien  rece- 
vear,  et  qu'il  ne  doit  pas  à  ses  héritiers  le  traitement 
dont  l'attribution  n'a  été  faite  à  ce  comptable  que  sous 
la  foi  de  l'exécution  d'une  abligation  qu'il  a  .eO  le  tort 
d«  ne  pas  remplir. 

<  Ceci  posé ,  la  marche  à  suivre  devient  toute  sim- 
ple :  que  le  sieur  G. . .  mette  en  demeure  les  repré- 
sentants du  sieur  A...  de  régler  les  honoraires  dus. 
S'il  y  a  résistance  ,  on  difficulté ,  sur  la  fixation  du 
rbiffre,  vous  prendrez,  M.  le  préfet,  un  arrêté  qui  dé- 
teminera  le  montant  des  honoraires.  Le  même  arrêté 


approuvera  la  délibération  de  la  commission  admi- 
nistrative ;  et  lorsque  la  cour  des  comptes  aura  réglé 
définitivement  la  comptabilité  établie  par  le  sieur  G . . . , 
il  sera  temps  alors  de  lui  attribuer  le  solde  du  traite- 
ment auquel  les  héritiers  de  H.  A. . .  ne  peuvent  pas 
raisonnablement  prétendre  tant  qu'ils  n'auraient  pas 
eux-mêmes  désintéressé  celui  qui  a  été  légalement 
mis  au  lieu  et  pkice  du  comptable  en  défaut.  • 


18  juillet,  — Loi  sur  l'administration  municipale  (t). 

TITRE  I".  —  De>  rteaioiu,  dlTltloDt  tt  rarmiitoM  da  oon^ 
maars. 

Art  «•'.  Aucune  réunion ,  division  ou  formation 
de  communes  ne  ponrra  avoir  lieu  que  conformément 
anx  règlea  <1-après. 

».  Toutes  les  fois  qtfil  s'agira  de  réunir  plusieurs 
communes  en  une  seule,  ou  de  distraire  une  section 
d'une  commune,  soit  pour  la  réutrtr  à  une  autre,  soit 
pour  l'ériger  en  commun»  séparée,  le  préfet  prescrira 
préalablement,  dans  les  communes  intéressées,  une 
enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que  sur  ces 
conditions.  —  Los  conseils  municipaux ,  assistés  des 
plus  imposés,  en  nombre  égal  ii  celui  de  leurs  mem- 
bres, les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral-donneront  leur  avis. 

•.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune , 
il  sera  créé,  pour  cette  section,  une  commission  syn- 
dicale. Un  arrêté  du  préfet  ddterminera  le  nombre  des 
membres  de  la  commission.  — Ils  seront  élus  par  les 
électeurs  municipaux  domiciliés  dans  la  section  ;  et  si 
le  nombre  des  électeurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
membres  il  élire  ,  la  commission  sera  composée  des 
plus  imposés  de  la  section.— La  commission  nommera 
son  président.  Elle  sera  chargée  de  donner  son  avis 
sur  le  projet. 

4.  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qai 
modifieront  la  composition  d'un  département,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  canton ,  ne  pourront  être  pro- 
noncées que  par  une  loi.  —  Toutes  autres  réunions  et 
distractions  de  comnlunes  pourront  être  prononcées 
par  ordonnance  du  roi,  en  cas  de  consentonient  des 
conseils  municipaux,  délibérant  avec  les  plus  imposés, 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  et,  à  défaut  dé 
ce  consentement ,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
trois  cents  habitants,  sur  l'avis  affirmatif  du  conseil  gé- 
néral du  département.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il 
ne  pourra  être  statué  que  par  une  loi. 

5.  Les  habitants  de  la  commune  réunie  Jl  une  autre 
commune  conserveront  la  jouissance  exclusive  des 
biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature.  —  Les 
édifices  et  autrft  immeubles  servant  à  usage  public 
deviendront  propriété  de  la  commune  à  laquelle  sera 
faite  la  réunion. 

S.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  sé- 
parée on  réunie  i  une  autre  commune  emportera  la 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusive- 
ment.—Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à 
usage  public,  et  situés  sur  son  territoire,  deviendront 
propriété  delii  nouvelle  commune  ou  de  la  commune 
à  laquelle  sera  faite  la  réunion. 

9.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la 
distraction  seront  fixées  par  l'acte  qui  la  prononcera. 

(l)  Nom  •Toni  Iniéré  tntiiell«ineDt  celle  IMparUsIs  loi  qal. 
dani  plualeu»  d«  eea  ptrtiM,  noKminral  par  lea  arilclu  'Jl,  3  >, 
>3,  35,  17.  41,  4»,  SI,  85.  M,  8S,  réfil  1  idaUnUIrMIoo  •!<!> 
(UMIoHlMiila  <!•  MentalHnee. 

29. 
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Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  cette  fixation 
pourra  être  renvoyée  k  une  ordonnance  royale  ulté- 
rieure, sauf  réserve ,  dans  tous  les  cas ,  de  toutes  les 
questions  de  propriété. 

8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  on  fractionnement 
de  communes,  les  conseils  municipaux  seront  dissous. 
Il  sera  procédé  immédiatement  à  de«  élections  nou- 
velles. 

irritE  II.  —  Det  attrlbatlon»  dei  molra  «t  du  eaiuea>  nn- 

OlCllMIIX. 

CBAPITRa  1".  —  Dm  allr0ulion$  dti  maiVM. 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tratioD  supérieure,  1°  de  la  publication  et  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  règlements  ;  3»  if&  fonctions  spécia- 
les qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ;  3°  de  l'exécu- 
tion des  mesures  de  sûreté  générale. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure ,  1°  de  la  police  munici- 
pale, de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et 
de  pourvoir  &  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  su- 
périeure qui  y  sont  relatifs  ;  3»  de  la  conservation  et 
de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  et 
de  faire  en  conséquence  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits;  S»  de  la  gestion  des  revenus ,  de  la  sur- 
veillance des  établissements  communaux  et  de  la  comp- 
tibllité  communale  ;  4°  de  la  proposition  du  budget  et 
de  l'ordonnancement  des  dépenses;  ffi  de  la  direction 
des  travaux  communaux  ;  6»  de  souscrire  les  marchés, 
de  passer'les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des 
travaux  communaux,  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  règlements  ;  7»  de  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  accepta- 
tion de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque 
ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ;  8°  de  représenter  la  commune  en  justice , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

i  i.  Le  maire  prend  des  arrêtés  !i  l'effet,  1»  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  i  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  a»  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de  rap- 
peler les  citoyens  à  leur  observation.  —  Les  arrêtés 
pris  par  le  msro  sont  immédiatement  adressés  an 
sons-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  on  en  suspen- 
dre l'exécution.— Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  rè- 
glement permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  remise  de  l'ampIiaUon  constatée  par  les  ré- 
cépissés donnés  par  le  sous-préfet. 

flt.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  commu- 
naux pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode 
spécial  de  nomination.  Il  suspend  et  révoque  les  titu- 
laires de  ces  emplois. 

tS.  Le  maire  nomme  les  gardes-cHampêires,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal.  Ils  doivent  être 
agréés  et  commissionnés-par  le  sous-préfet;  ils  peu- 
vent être  suspendus  par  le  maire  ;  mais  le  préfet  peut 
seul  les  révoquer.  —  Le  maire  nomme  également  les 
pâtres  communs,  sauf  l'approbation  du  conseil  muni- 
cipal. H  |icut  prononcer  leur  révocation. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'administration;, 
mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  à  un 
ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  ad- 
joints, à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  ap- 
pelés à  en  faire  les  fonctions. 

15.  Dans  1«  cas  où  le  maire  refuserait  ou  néglige- 
rait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi,  lé  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  pourra  y  procé- 
der d'oflice  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial. 


!•.  Lorsque  le  maire  procède  à  one  adjodioUog 
publique  pour  le  compte  de  la  commune,  il  est  assisté 
de  deux  membres  du  conseil  municipal,  désignas  d'i- 
vance  par  le  conseil,  ou,  ii  défaut,  appelés  dans  l'ordre 
du  tableau. — Le  receveur  municipal  est  appelé  i  toales 
les  adjudications.— Toutes  les  difflcullés  qui  pea^ent 
s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjDdl- 
cation  sont  résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  A 
les  deux  conseillers  assistants,  il  la  majorité  des  foii, 
sauf  le  recours  de  droit. 

CBAFITRB  II.  —  Dtê  aUrHulitiu  du  eoiutilt  mnic^ÊU. 

tV.  Les  conseils  mnnicipaux  règlent  par  Icorsdé- 
libérations  les  objets  suivants  :  1»  le  mode  d'adœi- 
nistration  des  biens  communaux  ;  S»  les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  (urée  n'excMe  pis 
dix-4iuit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  neuf  ans  paar 
les  autres  biens  ;  3»  le  mode  de  jouissance  et  la  ré- 
partition des  pâturages  et  fruits  communaux,  autres 
que  les  bois,  ainsi  qoe  les  conditions  il  imposer  agi 
parties  prenantes  ;  40  les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibération  snrnnds 
objets  énoncés  en  l'article  précédent  est  inlInédiJt^ 
ment  adressée  par  le  maire  au  sons-préfet ,  qni  en 
délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est 
exécutoire  si ,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
date  du  récépissé ,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée ,  soil 
d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  00  d'an 
règlement  d'administration  publique,  soit  inr  la  ré- 
clamation de  toute  partie  intéressée.  —  Toutefois  le 
préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la  dèlibénliM 
pendant  un  autre  délai  de  trente  jours. 

!•.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  oljels 
suivants  :  <<>  le  budget  de  la  commune,  el,  t* 
général ,  toutes  les  recettes  et  dépenses ,  sm't  or- 
dinaires, soit  extraordinaires;  *>  les  fariiSeii^«- 
ments  de  perception  de  toBs  les  revenus  comnimaui; 
3»  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  4«  f- 
priétés  communales ,  leur  affectation  aux  dinénots 
services  publics,  et,  en  général,  tout  ce  qui  inléresM 
leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  V  la  i)(li<>>>- 
tallon  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  dem  on 
plusieurs  communes  on  sections  de  communes;  S"  les 
conditions  des  baux  !i  ferme  oa  à  ^oyer  dont  b  dnrée 
excède  dix-huit  «ns  pour  les  biens  ruraux ,  et  neuf 
ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  ban 
des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune ,  quelle  qft'n 
soit  la  durée  ;  6*  les  projets  de  constructions  de  (ros- 
ses réparations  et  de  démolitions,  et ,  en  généni, 
tous  les  travaux  il  entreprendre  ;  7»  l'onvertint  d» 
rues  et  places  publiques  et  les  projets  d'aligneneDl 
de  voirie  municipale  ;  8"  le  parcours  et  la  vainc  pâ- 
ture ;  9°  l'acceptation  des  dons  et  legs  f^its  i  la  com- 
mune et  aux  établissements  communaux;  10"  les«- 
tions  judiciaires  et  transactions;  — et  tous  les  aatiw. 
objets  sur  Icsipiels  les  lois  et  règlements  appellent  les 
conseils  municipaux  à  délibérer. 

SA.  Les  délibéi'ations  des  conseils  munieipans  sur 
les  objets  énoncés  ï  l'article  précédent  sont  adressées 
au  sous-préfet.  —  Elles  sont  exécutoires  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent,  ou  par  une  ordonnance  royale,  est 
prescrite  parles  lois  ou  par  les  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

»  i .  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  i  don- 
ner son  avis  sur  les  objets  suivants  :  l»  les  circonscrip- 
tions relatives  au  culte;  S"  les  circonscriptions  rel»- 
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trres  k  la  dtatribwtion  des  secours  publics  ;  s»  les  projets 
d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des 
Tilles,  bourgs  et  villages;  *«  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  établissemcnU  de  charité  et  de  bien- 
ftisance;  5»  les  autorisations  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'écbaoger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  de- 
naodces  par  les  mêmes  établissements  et  par  les  fa- 
briques deséglises  etautres  administrations  préposées 
i  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat  ;  6°  les  budgets  et  les  comptes  des  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance  ;  7°  les  budgets 
et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  administrations 
préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  TEtat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  communaux  ;  8»  enfin,  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés 
par  les  lois  çt  règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront 
consultés  par  le  préfet. 

es.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu,  con- 
tre l«  contingent  assigné  k  la  commune  dans  l'établis- 
sement des  impAts  de  répartition. 

S  S.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes 
présentés  annuellement  par  le  maire.— Il  entend,  dé- 
bat et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  déSnitif,  conformément  i  1  article  66 
de  la  présente  loi. 

S  4.  Le  conseil  mudtcipal  peut  exprimer  son  voeu 
«Mr  tons  les  objets  d'intérêt  local.  Il  ne  peut  faire  ni 
publier  aucune  protestation ,  proclamation  ou  adresse. 

SS.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administra- 
tiOB  du  maire  sont  débattus,  le  conseil  municipal  dé- 
signe an  scrutin  celui  de  ses  membres  qui  exerce  la 
présidence.— Le  maire  peut  assister  à  la  délibération; 
il  doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal  va 
(mettre  son  vote.  Le  président  adresse  directement  la 
délibération  au  sous-préfet. 

<•.  Lorsque,  après  denx  convocations  successives 
Autes  par  le  maire,  i  huit  jours  d'inten-alle  et  dûment 
constatées,  les  membres  du  conseil  municipal  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  ta  troisième  convocation  est  valable,  quel 
«pie  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

C  9.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se 
prennent  k  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage, 
b  voix  du  présideoft  est  prépondérante. 

•H.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  sons* 
préfet.  Elles  seront  signées  par  tous  le»  membres  pré- 
présents  il  la  séance,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
^i  les  aura  empêchés  de  signer. 

C-*.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont 
pas  publiques  ;  leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés 
«fleieliement  qu'avec  l'approbation  de  l'aïUorité  supé- 
rieure. —  11  est  volé  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le  réclament. 

TITRE  III.  —  0u  itpnu»  et  recettet,  el  du  bud(«li  4m 
conannei. 

90.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires 
•a  facultatives.  —  Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes :  1«  l'entretien,  s'Ù  y  a  lieu,  de  l'hAtel-de-ville 
on  du  local  affecté  i  la  mairie  ;  S>  les  frais  de  bureau 
et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune  ;  3° 
Tabonnement  au  BulUtin  de»  lai*  ;  4»  les  frais  de  re- 
censement de  la  population  ;  5°  les  frais  de  registre  de 
l'état  civil,  et  la  portion  des  tables  décennales  à  la 
chaire  des  communes  ;  6°  le  traitement  du  receveur 
municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et  les  frais 


de  perception  ;  7<>  le  traitement  des  gardes  des  bois 
de  la  commune  et  des  gardes  champêtres  ;  8°  le  trai- 
fément  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  luis;  9^  les 
pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissai- 
res de  police,  régulièrement  liquidées  et  approuvées  ; 
10<>  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  ceux  d'achat  el  d'entretien 
de  son  mobilier ,  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
canton;  il»  les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois;  l2o  les  dépen- 
ses relatives  à  l'instruction  publique ,  conformément 
aux  lots;  IS"  l'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
desservants ,  et  autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  ï 
leur  logement  ;  14>les  secours  aux  fabriques  des  égli- 
ses et  autres  administrations  préposées  aux  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  en  casd'in- 
suffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes 
et  budgets;  I9<>  le  contingent  assigné  à  la  commune, 
conformément  aux  lois ,  dans  la  dépense  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés;  16»  les  grosses  réparations 
aux  édifices  communaux ,  sauf  l'exécution  des  lois 
spéciales  concernant  les  bdtimcnis  militaires  et  les 
édifices  consacrés  au  culte;  17»  la  clAture  des  cime- 
tières, leur  entretien  et  leur  translation  dans  les  cas 
déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration 
publique;  18°  les  i^ais  des  plans  d'alignements;  19» 
les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes, 
pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  menas  fhiis 
des  cbambres  consultatives  des  arts  et  manufactures, 
pour  les  communesoù  elles  existent  ;  HO»  les  contri- 
butions et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux  ;  2l«  l'acquittement  des 
dettes  exigibles.  —  Et  généralement  toutes  les  autres 
dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une  dis- 
position des  lois.  —  Toutes  dépenses  autres  que  les 
précédents  sont  facultatives. 

SI.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou 
extraordinaires. — Les  recettes  ordinaires  des  commu- 
nes se  composent  :  i<>  de  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature; 
S*  des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les 
ayants  droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ; 
Z"  du  produit  des  centimes  ordinaires  affectés  aux 
communes  par  les  lois  de  finances;  40  du  produit  de 
la  portion  accordée  aux  coipmunes  dans  llmpAt  des 
patentes  ;  5°  du  prodoit  des  octrois  municipaux  ;  6* 
do  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment 
autorisés  ;  7°  du  produit  des  permis  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et 
rivières  et  autres  lieux  pubUcs  ;  8°  du  produit  des 
péages  communaux,  de  droits  de  pesage,  maeurage  et 
jaugeage,  de»  droits  de  voirie  et  autres  droits  légale- 
ment établis;  9*  du  prix  des  concessions  dans  les  ci- 
metières ;  10°  du  prodoit  des  concessions  d'ean ,  de 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  de  la  voie  pu- 
blique, et  autres  concessions  autorisées  pour  les  ser- 
vices communaux;  11°  du  produit  des  expéditions  des 
actes  administratifs  et  des  actes  de  l'état  civil;  13* 
de  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police,  par  ceux  de  police  correc- 
tionnelle et  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde 
nationale. — Et  généralement  du  produit  de  toutes  les 
taxes  de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  la  loi. 
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3*.'  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  : 
l<>  des  contributions  extraordinaires  dfiment  autori- 
sées; 2°  do  prix  des  biens  aliénés;  3°  des  dons  et 
legs;  4°  du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  ;  5»  dn  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires de  bois;  6°  du  produit  des  emprunts. — 
Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

3S.  Le  budget  da  chaque  coDiniunr,  proposé  par  le 
maire  et  voté  par  le  conseil  municipal,  est  définitive- 
ment réglé  par  arrêté  du  préfet.  —  Toutefois,  le  bud- 
get des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs, 
ou  plus,  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi.  —  Le 
revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent  mille 
francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans 
les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant 
les  trois  dernières  années.  —  Il  n'est  réputé  être  des- 
cendu au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naires sont  restées  inférieures  i^ cette  somme. 

94.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  né- 
cessaires après  le  règlement  du  budget  sont  délibérés 
conformément  aux  articles  précédents,  et  autorisés  par 
le  préfet,  dans  les  communesdont  il  est  appelé  a  régler 
le  budget,  et  par  le  ministre,  dans  les  autres  commu- 
nes. —  Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les 
crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  pour- 
ront être  approuvées  par  le  préfet. 

35.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
budget  d'une  commune  n'auiait  pas  élé  approuvé  avant 
le  comuienccment  de  l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  continueront',  jusqu'à  l'approbation  de 
re  budget,  ï  être  faites  conformément  a  celui  de 
l'année  précédente. 

3C  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  qui  règle  ce 
budget. 

39.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La  somm» 
inscrite  pttur  ce  crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  reje- 
tée qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfait  a  toutes  les  dépenses  obligatoires ,  ne  per- 
mettraient pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.  — Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  sera  employé  par  le  maire,  avec 
l'approbation  du  préfet  et  du  sous-préfet.  —  Dans  les 
communes  autres  que  Hs  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  ap- 
probation préalable,  à  la  charge  d'en  informer  immé- 
diatement le  sous-préfet ,  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire 
qui  suivra  la  dépense  effectuée. 

•8.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peuvent 
être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  introduit 
de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnance 
du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

3*.  Si  un  conseil  municipal  n'allouaitpas  les  fonds 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  se-^ 
rait  inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  roi ,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs 
et  au  dessus,  et  par  arrêté  du  préfet ,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur.— 
Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  sera  préala- 
blement appelé  a  en  délibérer.  -  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pensr  annuelle  et  variable,  elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  Irs  trois  dernières  années. 


S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  lixedesa  naturr, 
ou  d'une  déoense  extraordinaire,  elle  sera  incrite 
pour  sa  quotité  réelle.—  Si  les  ressources  de  la  èom- 
mune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  depensn 
obligatoires  inscrites  d'office  en  vertu  du  préseai  ar- 
ticle, il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  municipal, mr, 
en  cas  de  reftas  de  sa  part ,  au  moyen  d'une  contri- 
bution extraordinaire  établie  par  une  ordonnaore  Jn 
roi ,  dans  les  limites  du  maximum  qui  sera  fiu  m- 
nuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  »p(- 
ciale  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximam. 

4*.  Les  délibérations  dn  conseil  municipal  tm- 
cemant  une  contribution  extraordinaire  destinée  i 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  seront  aiea- 
toires  qu'en  vertu  d'un  arrêté  4u  préfet,  s'n  $'# 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de 
revenu,  et  d'une  ordonnance  do  roi ,  s'il  s'agit  d'rat 
commune  ayant  un  revenu  supérieur.  —  Dans  Ir  m 
ot  la  contribution  extraordinaire  aurait  pour  ImI  de 
subvenir  à  d'autres  dépenses  que  les  dépenses  oMip- 
toires,  elle  ne  pourra  être  autorisée  que  fut  ordon- 
nance du  roi ,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  mm 
de  cent  mille  francs,  et  par  une  loi ,  s'H  s'agit  tm 
commune  ayant  un  revenu  supérieur. 

4 1 .  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  aotorlsé  qnr 
par  ordonnance  du  roi ,  rendue  dans  les  formes  des 
règlements  d'administration  publique,  pour  les  coa- 
Bunes,  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  a 
par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  eommune  ayant  un  reïOM 
supérieur.— Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et  dans  l'ia- 
tervalledes  sessions,  une  ordonnance  dn  roi,  rendi» 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  psbliqDr, 
pourra  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  esi  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus ,  à  contracter  nn  em- 
prunt jusqu'à  concurrence  du  quart  de  lenrsrevenns. 

43.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sMt  in- 
férieurs à  cent  mille  francs,  toutes  les  fois  «N'a  '"»- 
gira  de  contributions  extraordinaires  ou  d'««t«Mi>ts, 
les  plus  imposés  aux  rOles  de  la  commune  setonl  >?- 
pelés  à  délibérer  avec  le  conseil  municipal,  es  <»•■ 
bre  égal  à  celui  des  membres  en  exercice.— Ce*  pto 
imposés  seront  convoqués  individuellement  fu  i« 
maire,  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  1»  réaaii»- 
—Lorsque  les  plus  imposés  appelés  seront  absfiil*."» 
seront  remplaces  en  nombre  égal  par  les  plus  imp»' 
ses  portés  après  eux  sur  le  rôle. 

43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  •'««'^ 
ordonnance  do  roi ,  rendne  dans  la  forme  des  réfie- 
ments  d'administration  publi(|iic.  . 

44.  Les  Uxes  particuUéres  dues  par  les  bawn»» 
ou  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usajfes  »- 
eaux,  sont  reparties  par  délibération  du  conseil  o'i»- 
cipal ,  approuvée  par  le  préfet.— Ces  taxes  *""' f^. 
çues  suivant  les  formes  éUblies  pour  le  recoorfeme» 
des  contributions  publiques.  , 

45.  Aucune  construction  Muvdle,  «u  '"^'^v^ 
tion  entière  ou  partielle,  ne  pourra  être  '■'*'*J_ 
que  sur  ta  production  des  projets  et  devis.— C^PT 
jets  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  V^'tL 
du  ministre  compétent,  quand  U  dépense  eiceif 
trente  mille  francs,  el  à  ceUe  du  préfet,  quMU 
sera  moindre. 

TITRE  IV.  —  Dm  •cqaMUow,  «IMmUoMi  H".  *•' 
lett. 

4«.  Les  délibérations  des  conseils  "^^^J^ 
ayant  pour  objet  des  acquisitions,  des  "'"^^^ 
échanges  d'immeubles,  le  partage  de  wcns  uw 
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soht  exécutoires  sur  arrête  du  |i^rel ,  en  conseil  de 
préfecture,  quand  il  s'agit'  d'une  valeur  n'excédant 
pas  trois  mille  francs,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt 
mille  francs  pour  les  autres  communes.— S'il  s'agit 
ffune  valeur  supérieure,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi. —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  communes,  autre  que  ceux  qui  servent  k  un  usage 
public,  pourni,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  une 
•rdoonance  du  roi ,  qui  déterminera  les  formes  de  la 
vente. 

*  49.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  otijet  des  baux  dont  lu  durée  devra  ex- 
céder dix-buit  ans  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  royale.  —  Quelle  que  soit  la  durée 
du  bail ,  l'acte  passé  par  le  maire  n'est  exécutoire 
qu'après  l'approbation  du  préfet. 

4tl.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux 
ayant  pour  td^t  l'acceptation  des  dons  et  legs  d'ob- 
jet^^obiliers  ou  des  sommes,  d'argent,  faits  à  la 
conmmne  et  aux  établissements  communaux,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet ,  lorsque 
leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  en  ver- 
tu d'une  ordonnance  dh  ro»',  lorsque  leur  valeur  est 
siyérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants 
droits  à  la  succession. — Les  délibérations  qui  porte- 
raient refiis  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  con- 
cerneraient des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers,  ne 
sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi.  —  Le  maire  peut  toiqours ,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération 
da  conseil  municipal  ;  l'ordonnance  du  roi ,  ou  l'ar- 
rêté du  préfet ,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour 
de  cette  acceptation. 

TITRR  V.  —  Do  acUoat  Jodlcltim  et  <le>  IraDiarlIoni. 

4*.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne 
peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  auto- 
risée par  le  conseil  de  préfecture. — Après  tout  juge- 
ment intervenu ,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  antre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
mnivelie  autorisation  du  conseil  de  préfecture. —  Ce- 
pMdutl  tout  contribuable  inscrit  au  rêle  de  la  com- 
mune a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec 
rantorisation  du  conseil  de  préfecture,  les  actions 
qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section,  et 
que  la  commune  ou  section,  préalablement  appelée ï 
en  délibérer,  aurait  reftisé  on  négligé  d'exercer.  — 
La  commune  ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la  dé- 
cision qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard. 

S#.'  La  commune,  section  de  commune  ou  le  eon- 
triMiable  auquel  l'autorisation  aura  été  refusée  pour- 
ra se  pourvoir  devant  le  roi ,  en  conseil  d'État.  Le 
pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  adminis- 
trative. Il  devra,  ii  peine  de  déchéance,  avoir  lieu 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

S I .  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune  sera  tenu  d'a- 
dresser préalablement  au  préfet  un  mémoire  expo- 
sant les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné 
récépissé.—  La  présentation  du  mémoire  interrompra 
b  prescription  et  toutes  déchéances.  —  Le  préfet 
transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation 
de  convoquer  immédiatement  le  eonseil  municipal 
pour  en  délibérer. 

St.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans 


tous  les  cas ,  transmise  aii  conseil  de  préfecture,  qui 
décidera  si  la  comumne  doit  être  autorisée  i  ester 
en  jugement.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture 
devra  être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  il  par- 
tir de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent. 

58.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  por- 
tant reftis  d'autorisation  devra  être  motivée. — En  cas 
de  refus  de  l'autorisation ,  le  maire  pourra ,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal ,  se  pourvoir 
devant  le  roi ,  en  son  conseil  d'État ,  conformément 
à  l'article  .''•0  cinlessus.— Il  devra  être  statué  sur  le 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  con- 
seil d'Etat. 

S4.  L'action  ne  pourra  être  Intentée  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  et ,  à  défaut  de  dé- 
cision dans  le  délai  tixé  par  l'article  .52,  qu'i'près  l'ex- 
piration de  ce  délai.  —  En  cas  de  pourvoi  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  l'instance  sera. sus- 
pendue jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi , 
et ,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle précédent ,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.—  En 
aucun  cas,  la  commune  ne  pourra  défendre  à  l'action 
qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 

SB.  Le  maire  peut  toutefois ,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire,  ou  y  dé- 
fendre, et  faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  in- 
terrnptifs  des  déchéances. 

S«.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la  com- 
mune elle-même,  il  est  formé,  pour  cette  section,  une 
commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que 
le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et, 
à  leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus  imposés.— 
Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  inté- 
ressés à  la  jouissance  des  biens  on  droits  revendi- 
qués par  la  section  ne  devront  point  participer  aux 
délibérations  du  conseil  municipal  re'atives  au  litige. 
— Ils  seront  rcmplarés ,  dans  toutes  ces  délibérations, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux  de  la 
commune,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  habitants 
ou  propriélaires  étrangers  i  la  section.— L'action  est 
suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commission  syn- 
dicale désigne  il  cet  effet. 

59.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter 
on  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  une  autre 
section  de  la  même  commune,  il  sera  formé,  pour 
chacune  «des  sections  intéressées ,  une  commission 
syndicale,  conformément  à  l'article  précédent. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation 
contre  la  commune  ou  contre  une  autre  section,  ne 
sera  point  passible  des  charges  ou  contributions  im- 
posées pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  résulteraient  du  foit  du  procès.  —  Il  en 
sera  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  de  com- 
mune. 

5t».  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil 
municipal  ne  peut  être.exéQutéc  d'après  l'homologa- 
tion par  ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immo- 
biliers ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure 
à  trois  mille  francs,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  dans  les  autres  cas. 

TrTRE  VI.  —  titnpdliUllé  dM  commonM. 

•O.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos, 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
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ration  du  bndeet.  Ib  «4>iit  4èiu(i*eaiegt  «pprMvé* 
par  les  préfets ,  pour  les  eosanuies  dont  le  reTena 
est  inférieur  à  cent  mille  francs,  et  par  le  Bioistre 
compétent,  pour  les  antres  communes. 

•I.  Le  maire  pent  seul  délivrer  des  mandats.  S'il 
refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régoliéremeot  au- 
torisée et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  dn  préfet  tiendrait 
lien  da  mandat  dn  maire. 

•t.  Les  recettes  et  dépenses  eonmnttales  s'eflée- 
loeot  par  on  comptable  chargé  seul,  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  poursuivre  la  rentrée  de  tous  revenus 
de  b  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées 
par  le' maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régu- 
lièrement accordés. — Tous  les  rAles  de  taxe,  de  soos- 
répartitions  et  de  prestations  locales  devront  être 
remis  i  ce  comptable. 

•S.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles 
les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  reeoorrement  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  esècaloires  après 
qu'ib  ont  été  visés  par  le  sous-préfet. — Les  opposi- 
liODS,  lorsqn»  b  matière  est  de  b  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  afiaires 
sommaires,  et  b  coannne  peut  y  défendre,  sans  ai- 
torisation  du  conseil  de  préfecture. 

•4.  Toute  personne,  antre  que  le  receveur  muai- 
eipal,  qui,  sans  autorisation  lé^e,  se  serait  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  b  commune,  sera, 
par  ce  seul  fait,  coostitaée  comptable;  elle  pourra  en 
outre  être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du 
Code  pénal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
les  fonctions  publiques. 

05.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal.  —  Néanmoine ,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  excède  trente  mille  flrancs ,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  pré- 
sente. —  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  applicables  aux  communes  ayant 
actuellement  uo  receveur  municipal  que  sur  b  de- 
mande du  conseil  municipal,  ou  en  cas  de  vacance. 

6«.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  défi- 
nitivement apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  trente 
mille  francs,  sauf  recours  à  b  cour  des  comptes.  — 
Les  comptes  des  receveurs  des  commune»  dont  le 
revenu  excède  trente  mille  francs  sont  réglés  et  apu- 
rés par  bdite  cour.  —  Les  dispositions  ci-dessus , 
concernant  b  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
et  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux,  sont  applicables  aux  comptes  des 
trésoriers  des  bApitaux  et  autres  établissements  de 
bienfaisance. 

•9.  La  responsabilité  des  receveurs  mnoicipanx 
et  les  formes  de  b  comptabilité  des  communes  seront 
déterminées  par  des  r^iements  d'administration  pu- 
blique. Les  receveurs  ipuniaipaux  seront  assujettis, 
pour  l'exécution  de  ces  règlements,  à  b  sur\eiUanee 
des  receveurs  des  finances.  —  Dans  les  communes  oii 
les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percepteur 
sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous 
la  responsabilité  du  receveur  ^s  finances  de  l'arroo- 
disscmcnt. 

BH.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  1rs  débis  prescrits  par  les  règle- 


■ento  poorroBt  étr«  fnnÉi«n*r,  pnr  rmàmitt  dir- 
gée  de  les  juger,  à  une  a»eade  de  dix k eeat  tma 
par  chaque  mois  de  retard ,  pow  les  reeevivt  et 
trésoriers  justiciables  dcsconseils  de  prélecture,  «tde 
cinquante  francs  i  ciaq  cents  (tancs,  cfaleaKBt  par  aait 
de  retard,  pour  ccdx  qui  sont  justiciables  de  b  c«v 
des  comptes.  —  Ces  amendes  seront  attribuées  an 
communes  «n  établissements  qui  conceraent  les 
comptes  en  retard.  —  Elles  seront  assimilées  m  dé- 
bets de  comptables ,  et  le  recouvrement  poura  ça 
être  suivi  par  corps,  conformément  an  articles  t'tt 
9  de  b  loi  dn  17  avril  1852. 

••.  Les  budgets  et  les  comptes  des  coBuiaaes 
restent  déposés  i  b  mairie,  où  toute  penoaoe  i>- 
posée  aux  rAles  de  b  commune  a  droit  d'ea  preata 
connaissance.  —  Ib  sont  rendos  publics  par  ta  t«ie 
de  l'impression,  dans  les  communes  dont  le  mem 
est  de  cent  mille  francs  ou  plus,  et  dans  les  agira , 
quand  le  conseil  mimicipal  a  voté  b  dépensa  4e 
l'impression. 

TIlUtE  vu.  —  Dm  lDUr«u  «al  «wnef«  platinn  •••- 

10.  Lorsque  phisieurs  eomoianes  (nasèdcnt  d«s 
biens  ou  des  droits  par  indivis,  one  ordonoaiee  ài 
roi  instituera ,  si  l'une  d'elles  le  récbmo,  une  m»- 
mission  syndicale  composée  de  délegnés  des  e»as<ib 
municipaux  des  communes  intéressées.  -  daeaa  ia 
conseils  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret  et  i  li 
majorité  des  voix,  le  nombre  des  délégués  qai  aon  èlé 
déterminé  par  l'ordonnance  dn  roi.  —  La  comnitsitt 
syndicale  sera  renouvelée  tous  les  trois  aas ,  apés  le 
renouvellement  partiel  des  conseils  mnaicipHi.  — 
Les  délibérations  prises  par  b  eommissioa  u  sMt 
exécutoires  que  sur  l'approbation  do  préfet,  et  de- 
meurent d'ailleurs  soumises  il  toutes  les  réfitt  éta- 
blies pour  les  délibérations  des  conseils  taatiàfui. 

71.  La  commission  syndicale  sera  préstilM  pr 
un  syndic  qui  sera  nommé  par  le  préfet  et  àtiâ 
parmi  les  membres  qui  b  composent.  —  Les  ttH^ 
lions  de  la  commission  syndicale  et  du  syndic,  et  ce 
qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  le* 
mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et  in 
maires  pour  l'administration  des  propriétés  comh- 
nales. 

«S.  Lorsqu'un  même  travail  intéressera  ptaiiçvs 
communes,  les  conseils  municipaux  seront  spéctil»- 
ment  appelés  sur  leurs  intérêts  respectifs,  et  sir  ta 
part  de  b  dépense  que  chacune  d'elle  devra  SOV^ 
ter.  Ces  délibérations  seront  soumises  i  l'appralntiM 
dn  préfet. —  En  cas  de  désaccord  entre  les  conseil 
municipaux ,  le  préfet  prononcera,  après  avoir  ea- 
tendu  les  conseils  d'arrondissement  et  le  coaseil 
général.  Si  les  conseils  municipaux  appartieoant  à 
des  départements  dilTérents,  il  sera  sbtaé  par  tri» 
nance  royale.— La  part  de  b  dépense  définiliveaMai 
assignée  à  chaque  commune  sera  portée  d'office  au 
budgets  respectifs,  conformément  i  l'article  39  de  li 
présente  loi. 

TS.  En  cas  d'urgence,  on  arrêté  du  préfet  safin 
pour  ordonner  les  travaux,  et  pourvoira  i  b  dépense 
Il  l'aide  d'un  rAle  provisoire.  H  sera  procédé  aite- 
rieurement  à  sa  répartition  définitive,  dans  b  forw 
déterminée  par  l'article  précédent. 

TITItE  VIU  —  IH>|K»UlM  IfitUf. 

»4.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  ra<bii- 
nislration  municipale  de  b  ville  de  Parts. 
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tt  jiiilM.— ûuomiAMB  4Ki  ràmU  to  eaiue  i'épar- 
§M  de  Mett  à  fadmiHittrttim  du  nuna-de-piiU 
de  cette  ville. 


k  aoftt.  —  Décision  du  ninittre  de  fitilérieur.  Le» 
reeeveur$  çui  entrent  en  fonction*  doivent  se  pour- 
voir de  nouveaux  reg{itret.=ExTtuat  d'une  lettre 
au  préfet  de  Seine-et-Oi*e. 

<  Monsieur  le  préfet,  vons  m'avez  somnis,  le  19 
janvier  dernier,  une  difficulté  qai  s'est  élevée  entre 

le  maire  de  la  commune  de  P ef  le  receveur 

municipal  de  cette  commune,  au  sujet  des  tnii  de 
tii^re  du  livre  des  comptes  divers,  dont  ce  dernier 
aurait  bit  l'avance  en  entrant  en  ronclions.  M.  le 
■aire  se  refuse  à  lui  délivrer  le  mandat  de  la  somme 
avaBcée ,  tfous  le  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  de  crédit 
wnrert  aa  budget  à  cet  effet,  et  que,  d'ailleurs,  la 
eommone  ne  peut  être  tenue  de  payer  le  timbre  de 
aottveaux  registre»  ï  chaque  mutation  de  receveur. 

•  Le  reftas  du  maire  ne  me  parait  fondé  sur  aocon 
motif  plausible.  En  effet,  la  circulaire  adressée  an 
préfet  par  le  ministre  des  finances,  le  38  janvier  1830, 
sur  l'application  des  articles  13  et  16  de  la  loi  du  13 
bramaire  an  VU,  relatifs  an  timbre  des  registres  des 
reeerenrs  des  communes  et  établissements  publics , 
contient  les  dispositions  suivantes  : 

<  Les  registres  des  receveurs  doivent  être  timbrés 

•  k  l'extraordinaire  avant  que  ces  comptables  en  aient 

•  tait  usage ,  et  let  fraii  de  ces  timbres  iota  à  la 
»9barge  des  commune*  et  itablistements  ;  mais  eette 
«  dépense,  pour  être  régoliére,  doit,  comme  toute 
«  antre,  être  allouée  an  budget;  si  elle  y  avait  été 

•  omise ,  et  qu'elle  ne  pût  être  comprise  dans  les 

•  frtO*  d'administration  <n  les  dépenses  imprévues, 

•  le  recereur  demanderait  qu'eUe  rat  nominativement 

•  portée  as  budget  suivant.  > 

«  Ainsi,  l'imputation  de  la  dépense  dont  il  s'agit 
poàvait  avoir  lien,  soit  sur  le  crédit  relatif  aux  l^ais 
dTadBiaistration,  soit  sur  le  fonds  des  dépenses  impré- 
v«e«,  »m  qu'il  rat  indispensable  d'ouvrir  un  crédit 
spécial. 

•  D'an  antre  cAté,  vous  supposiez  qae  le  receveur 
sortant  ayant  dû  laisser  entre  les  mains  de  son  suc- 
eessear  les  pièces  et  registres  de  sa  gestion,  celui-ci 
posTait  les  employer  au  lieu  de  s'en  procurer  de  nou- 
veaux, ce  qui  dispenserait  la  commune  de  payer  deux 
fois  dans  le  cours  d'une  année  les  frais  de  timbre. 
(Test  Ui  une  fausse  interprétation  de  la  circulaire  du 
31  septembre  1836,  par  vous  rappelée.  Les  princi- 
paux livres  de  la  recette  municipale  doivent  être  re- 
nouvelés à  chaque  mutation  de  comptable,  et  les 
anciens  ne  restent  déposés  entre  les  mains  du  nou- 
veau titulaire  que  pour  être  consultés  au  besoin.  Tel 
est  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances  que  j'ai  cru 
devoir  consulter  à  ce  sujet. 

•  Je  vous  invite  ii  communiquer  les  observations 

qni  précédent  à  M.  le  maire  de  P ,  et  à  prendre 

les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  la 
réclamation  du  receveur  municipal.  > 


6  septembre.  —  D£cisiok  du  ministre  de*  finance*  re- 
lative aux  gutltances  timbrée*  it  à  Vémargement 
du  traitement  dm  employé* 

Il  est  interdit  de  mettre  plusieurs  quittances  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré.  Toutefois,  l'état  de 


répartitkm  des  traitements  des  «nployés  des  admi- 
nistrations, qui  est  annexé,  comme  pièce  justificative, 
au  mandat  de  l'ordonnateur  et  qui  doit  être  timbré, 
conformément  i  la  loi  du  IS  brumaire  an  VU,  peut, 
sans  contravention,  être  revêtu  des  acqutts  des  diffé- 
rents employés,  ces  acquits  se  rapportant  alors  h  lAe 
seule  dépense  et  à  un  seul  mandat. 


17  septembre.  —  Ordonnance  relative  à  P  exécution 
de  fartiete  66 de  la  M  duiSjuitkt  précédent  (1). 


27  septembre.  —  Oboonnancb  relative  à  l'apurement 
de*  compte*  de*  receveur*  de*  établi**ement*  de 
bienfai*ttnce,  en  exécution  de  l'article  ça  de  la  M 
du  18  juillet. 

Lodis-Philippe  ,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  66  de  la  loi  du  18  juillet  1857,  sur  l'ad- 
ministration municipale, 

Avons  ordonné,  etc. 

Art.  l».  La  disposition  de  l'article  66  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui  détermine  les  attributions  res- 
pectives de  la  cour  des  comptes  et  des  conseils  de 
préfecture  pour  l'apurement  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  recevra  son  applica- 
tion i  partir  des  comptes  de  1*  gestion  1837. 

C.  Néanmoins,  en  cas  de  mutation  de  receveur» 
survenue  dans  le  cours  de  l'année  1837,  la  partie  du 
compte  afférente  à  la  gestion  de  cette  année  sera  jugée 
par  la  même  autorité  que  celle  qui  aura  i  connaître 
des  opérations  de  1836. 

•.  Nos  ministres  de  l'intérlenr  et  des  finances  sont 
chargés,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


30  septembre.— CracDLAiRE  du  ministre  des  finances, 
portant  notification  de  l'ordonmmee  royale  dun  du 
même  moi*. 

Vous  trouverez  ci-après.  Monsieur,  le  texte  de  l'or- 
donnance royale,  en  date  du  17  septembre,  qui  a  été 
rendue  pour  assurer  l'exécution  de  .l'article  67  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale, 
lequel  place  tous  les  receveurs  des  communes  sans 
exception  sous  la  surveillance  des  receveurs  particu- 
liers et  généraux  des  finances,  et  rend  absolue  la  res- 
ponsabilité de  ces  derniers  comptables,  à  l'égard  de 
la  gestion  des  receveurs  municipaux,  qui  réunissent 
à  leurs  fonctions  celles  de  percepteur  des  contribu- 
tions directes.  Vous  remarquerez  que  cette  ordonnance 
modifie,  sur  plusieurs  points  essentiels,  le  titre  II  de 
l'ordonnance  royale  du  19  novembre  1826,  concernant 
la  surveillance  et  la  responsabilité  des  receveurs  des 
finances  à  l'égard  des  percepteur  chargés  de  la  re- 
cette des  revenus  des  hospices  et  des  communes,  et 
qu'elle  accroît  les  garanties  déjà  données  aux  comp- 
tables surveillants.  Pour  vons  faciliter  l'intelligence 
des  dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance  et  la  con- 
naissance des  obligations  qu'elle  impose,  j'ai  consigné, 
en  regard  de  chaque  article,  les  explications  qui  ont 
été  reconnues  nécessaires  et  les  mesures  que  son  exé- 
cution m'a,  paru  réclamer. 

(I  )  Voir  l«  t*iie  *»  cette  «r4aniiiDee  k  la  clrcuUlre  <la  }0  <|B 
mMte  moU  4aM  liiaelle  et  texte  e«l  tnenali. 
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ttlal-ClMid,  Il  icpwakn  ISIT. 

'  l««l>-PklllMM.  elc. 
Sur  la  r*|>port  d*  Mira  «MMi*  Mcréuln  4'6ut  4m  ■- 

Va  l'arrél^  <•  fooicrnemeal  da  t«  taadéaltira  an  XII,  la  M- 
crA  da  il  t«f  rirr  181 1 ,  al  Im  vrdaaaaaraa  du  SI  oclobra  IS3I 
cl  13  af  rit  IS'iS,  coacarnaal  la  compMbiUtâ  dcf  rccataart  daa 
(ommaaM  al  iiabUwenenU  de  klenMaiace,  al  le<  cootrAlaa 
aaïqarU  die  a«l  aaauJeiUe  ; 

\a  rordannancada  i«  nof  cabre  I8M,  qal  a  |>lacé  août  la 
•arrelllance  et  la  re«poniabilii^  de<  rcerTcar»  de<  tnaaca»  la 
(niioa  daa  recef  aar*  dei  conmaara  al  àtt  éiakllwamaau  cka- 
ritables  qal  aaal.  ea  mimt  lempa.  eharfés  da  la  perceplioa 
daa  roairlbatloB»  dlreclea; 

%'n  l'arUcle  b1  de  la  loi  da  48  Jalllel  I8}7  «ar  radninlilra- 
lioa  naolcipale,  qal  élaod  «alla  sarralllaaca  aur  looa  le»  raca- 
Taara  daa  ennaaiwa  ladiallncieawal,  el  qui  rend  ploa  abaolaa 
la  mpooMbillié  dea  reeereara  de»  aaaaeea  à  l'écard  de  caai 
de»  coiapiabica  qui  réunUkaol  lea  iDactlona  de  recereur  muni- 
cipal â  aelie»  de  perceplcor; 

Cottsld^rial  que  Ici  iré&orier»  de»  bApitanx  el  autre»  éla- 
bH»«eBieota  charliablei  sani  «ouml»  aax  njaic»  rcsie»  de 
complabilllé  et  de  «ancitlauce  que  le»  recereur»  des  commuoaa, 
el  qi:a  les  di<pa»Ulun»  de  l'anlcle  <T  de  la  loi  da  18  Jalllel  pré- 
clli  Ifl'T  «001  coa»^qna-nnieDA  applicable»  ; 

Voolaai  a»»urer  l'exécuilua  de  cal  arlicle,  eo  déiarailaaat  lea 
uiHivelles  obllMliaas  que  lea  receteurs  des  Onaaces  tuai  aroir 
a  remplir,  al  compUier  ea  même  lemp»  le»  Karaatte»  qae  lea  rè- 
(lemeal»  oui  accord.'-c»  â  ce»  comptable»  en  matatenaol 
le»  cauilooeemeol»  de»  receveur»  aubordouoé»  dan»  la  pro- 
poriloa  Oiée  par  I.»  arllcle»  t1  el  83  de  la  loi  da  M  arrll 

Notre  coaselt  d''  lat  ealendu. 

Noua  aroa»  ordoooé  ai  ordoaaoaa  ce  qal  »alt  : 

TITRE  I*'. —  StirrriUamc€  det  rttneur»  tUtfinanc*»  «ar  le» 
rereveurt  Sj.éciaux  de*  cofnmuae»  el  étabtutemenu  d*  bien- 
faUanef. 

Art.  I".  Le»  recerear»  léairaai  el  panleallera  de»  naaneea 
•onl  cbarié»  da  »aneli:er,  coafonnéoieol  «ui  iu»iruclloa»  da 
n  trtfminlaire  de»  flnaacc»,  la»  cal»»aa  al  la  leaua  de»  écrliara» 
des  recereor»  sprclaax  de»  comnaoes  el  des  élabfls»eneal» 
de  blealalaance  situé»  dans  leur  arroodisaameal ,  et  aéné- 
ralcmenl  dans  loale»  le»  parties  da  «errlaa  confié  à  ces  comp- 
tables. 

Le  considérant  de  l'ordonnance  indique  suffisam- 
ment les  motifs  qui  ont  déterminé  l'administration  à 
étendre  les  dispositions  de  l'article  67  de  la  loi  da 
18  juillet  aux  receveurs  spéciaux  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance. 

Les  écritures  et  la  comptabilité  des  receveurs  spé- 
ciaux me  différant  pas  de  celles  dont  la  tenue  est 
prescrite  aux  receveurs  percepteurs  par  les  titres  IV 
et  VII  de  l'instruction  général*  du  1.5  décembre  18:26, 
les  receveurs  des  finances,  dans  l'exercice  de  leur 
surveillance,  devront  se  référer  aux  dispositions  de 
cette  instruction  qui  ne  sont  pas  abrogées  ou  modifiées 
par  la  présente  circulaire,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
i  l'installation  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements,  à  la  tenue  de  leurs  écritures  et  de  leur 
comptabilité,  k  la  reddition  de  leurs  comptes  finaux, 
et  généralement  p3hr  tout  ce  qui  concerne  leur  ser- 
vice financier. 

Lorsque  le  receveur  municipal  ou  hospitalier  est  en 
même  temps  chargé  de  la  perception  des  contribution» 
directes,  le  receveur  de  l'arrondissement  a  fréquem- 
ment l'occasion  de  se  faire  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  ces  services,  et  de  surveiller  la  gestion  du 
comptable  ;  mais  les  mêmes  facilites  n'existent  pas  ii 
l'égard  des  receveurs  spéciaux;  il  importe  donc  d'y 
suppléer  par  quelques  mesures  prises  en  dehors  des 
régies  actuelles  ;  en  conséquence,  j'ai  décidé  que,  pour 


assurer  l'exercice  de  kar  (orveilluce  snr  les  ntc- 
vears  spécfamx,  les  receveurs  des  finances  Mninl 
assqjettis  aux  oMigatioos  suivantes,  savoir  : 

Vérifier  à  iomieUe,  une  fois  par  trimestre,  la  ciisst 
et  la  comptabilité  de  ces  reccveors,  sans  prejuilict 
des  autres  vérifications  que  le  receveur  saneMul 
pourra  faire  toutes  les  fois  qu'Use  jugera  i  propos. 
La  date  et  les  résultats  de  chaque  vérificatioa  stroat 
présentés  distinctement  sur  les  résumés  des  vèrilo- 
tions  k  domicile,  que  les  receveurs  d'arroodissewot 
transmettent  annuellement  ï  l'administratioa. 

Se  bire  remettre  par  chacun  des  comptables  salue- 
donnés  : 

t»  Tous  les  dix  jours,  nn  borierca»,  présentaul  b 
situation  sommaire  des  recettes  el  des  dépenses  eflM- 
tuées  pendant  la  dizaine,  ainsi  que  le  détail  des  >ilMn 
de  caisse,  afin  de  pouvoir  prescrire  le  venemeiit  ta 
trésor  des  sommes  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  u 
payement  des  dépenses  courantes  (modèle  iudi<|iié  pv 
la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  16 
mars  1836,  et  conforme  ii  la  récapilulaiUm  da  BMlde 
no  121  de  l'instruction  générale); 

V  Et  tous  les  mois,  la  balance  générale  des  coapla 
ouverts  au  grand-livre  et  le  bordereau  détaillé  des  r^ 
cettes  et  dépenses  (modèle  n»  lât  de  l'instractiai  p- 
nérale). 

Les  receveurs  spéciaux  habitant  presque  toqjoBnle 
chef-lieu  même  de  l'arrondissement,  les  recefetn 
des  finances  remarqueront  que  l'exercice  de  leur  sll^ 
veiUance  n'entraînera,  la  plupart  du  temps  poor  en, 
aucun  déplacement. 

La  surveillance  du  miiristére  des  finances  sur  fo 
receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  étabiisseaeatt 
charitables  se  trouvant  reportée  sur  le  recevear  dis 
finances  lie  chaque  arrondissement ,  ces  coapUMes 
n'auront  plus  à  transmettre  il  l'administratioa  les  lll)^ 
dcreaux  périodiques  de  situation  qu'ils  hu  M  taures 
jusqu'à  présent;  ils  cesseront  également  ée  mtcs- 
pondre  directement  avec  l'administration  cestnKw 
les  différents  points  de  leur  service  qui  eii|tn>nt 
des  explications.  C'est  au  receveur  des  fimRs.  ^' 
vesti  par  la  loi  de  la  sorveillance  de  leur  gesti«a,<«'* 
devront  s'adresser  pour  lever  les  difficoltés  qu'ils  pw- 
raient  rencontrer  dans  l'eiécation  ou  rinterprétiliM 
des  règlements  et  instructions.  De  leur  rfle,  le»"- 
ceveurs  d'arrondissement  devront,  dans  tons  les  ca> 
douteux,  en  référer,  suivant  la  nature  de  ia  questiM 
ji  résoudre,  soit  au  préfet,  soit  au  receveur  génenl 
sauf  k  ceux-ci  k  soumettre,  s'il  y  a  lieu,  U  qaeUiiiBW 
ministre  des  finances. 

An.  î.  Il»  dcTronf  se  renC'nner  dan»  les  lerau»  *«•  '*♦'•" 
méats  qui  délermiaeni  les  allribullons  respecUres  des  oréia- 
naieurs  cl  de»  comptables. 

Les  instructions  antérieures  ont  déji  étaUi,  pw 
les  services  municipaux  dont  la  gestion  appartial'' 
droit  aux  percepteurs,  la  distinction  qui  existe  entit 
les  parties  de  la  comptabilité  municipale  el  Vkft^ 
liére  qui  sont  placées  sous  l'action  immédiate  des  re- 
ceveurs das  finances  et  celles  dont  la  directivn  ip- 
partient  spécialement  à  l'autorité. administralin. Ces 
instructy^ns  sont  entièrement  applicables  au  sernce 
des  receveurs  spéciaux.  Ainsi,  la  confection  et  Texe- 
culion  des  budgets  des  coumiunes  et  des  établisse- 
ments, l'exercice  des  poursuites  propres  i  assoitrle 
recouvrement  des  revenus  et  créances,  et  l'acquiUe- 
ment  sur  pièces  valables  des  dépenses  dont  les  cré- 
dits sont  régulièrements  ouverts  sont  exclusiven»'"' 
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dirigés  par  l'auloritè  locale.  Les  receveurs  des  flnan- 
ces  ne  peuvent,  sur  ces  diverses  parties  du  service, 
que  proposer  les  mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la 
nécessité;  leur  intervi^ntion  et  leur  devoir  se  bornent 
il  appeler  l'attention  de  l'administration  sur  les  faits 
qui  réclameraient  son  examen,  suivant  ce  que  pres- 
crivent les  articles  1,000  et  1,014  de  l'instruction  gé- 
nérale du  15  décembre  18J6. 

Mais  la  tenue  des  écriture»  destinées  à  recevoir 
l'enregistrement  fidèle  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  en  exécution  des  budgets,  t'intégrité  des  cait- 
$ex,  la  reddition  et  l'apurement  de»  compte»,  doivent 
être  l'objet  de  la  surveillance  directe  du  comptable 
supérieur. 

En  général,  les  receveurs  des  finances  ne  devTont 
pas  perdre  de  vue  qu'en  les  appelant  à  surveiller  la 
gestion  des  receveurs  spéciaux  des  communes,  la  loi 
a  en  surtout  en  vue  d'offrir  aux  administrations  mu- 
nicipales un  concours  éclairé,  et  toujours  empressé  à 
faeWler  la  marche  du  service  par  d'utiles  directions; 
ils  doivent  donc  exercer  cette  attribution  nouvelle  de 
Bianiire  à  éviter  des  conflits  ou  autres  ditUcultés  pré- 
judiciables au  bien  de  l'administration. 

Ari.  3.  I  «•  recereon  de*  flnaoees  sont  aniorifés,  lorsqu'ils 
auroBi  coMUté  dans  la  eeslloo  d'un  recefeor  spécial  des  Irrégo- 
lartiés  graves  i  plarer  un  aicoBl  spécial  prés  do  comptable  ;  Ils 
poarroui  requérir  dn  maire  sa  siispensiOD  et  son  remplacemeot 
par  HO  géraol  prof Isalre,  on,  en  cas  d'orfenoe,  y  poorvoir  d'oF- 
^ce  soos  l«ur  responsabilité,  saof  a  référer  Immidlatemcal  de 
ces  aasaras  au  prtf^'tdu  d.>partemenl. 

Ot  article  établit  une  distinction  importante  entre 
les  droits  que  l'article f.Ol.t  de  l'instruction  générale 
du  15  décembre  1836  confère  aux  receveurs  des  fi- 
nances sur  les  receveurs  des  communes  et  d'établisse- 
ments qui  sont  en  même  temps  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  et  ceux  que  leur  accorde  la  pré- 
sente ordonnance  sur  les  receveurs  spéciaux.  Pour 
les  uns  comme  pour  les  autres,  les  receveurs  des  fi- 
nances ont  la  faculté  de  placer  un  agent  spécial  prés 
dn  comptable,  dans  la  gestion  duquel  des  irrégularités 
de  oatnrai  compromettre  les  intérêts  du  service  se- 
raient constatées  ;  mais  ils  ne  peuvent  suspendre  et 
renplaeer  d'office  un  receveur  spécial,  même  sous 
leur  responsabilité,  que  dans  des  cas  urgents  néces- 
sairement fort  rares.  Dans  toutes  les  autres  circon- 
stances, le  receveur  des  finances  devra  se  borner  à 
requérir  du  maire  la  suspension  et  le  remplacement 
provisoire  du  comptable. 

Il  est  bien  entendu  que  le  receveur  des  finances  est 
i«aa,  non-seulement  de  référer  des  mesures  prises  au 
préfel  du  département,  mais  de  transmettre,  en  ou- 
tre, au  ministère  des  finances,  des  rapports  spéciaux 
et  détaillés  sur  les  faits  constatés. 

An.  4.  Les  inspeclears  des  llnsnrcs  auront  le  droit  de  f  érl- 
fler  ley  receveurs  sprclaui  sans  qu'il  soit  besoin  d'aulorUatloa 
préalable  ;  Ils  pourront  les  suspendre  de  leurs  rooclions  dans  le 
cas  de  déScIl,  en  donnant  immédialement  connaissance  de 
estte  meaure  â  raatorllé  compétente  et  au  receveur  des  6nan- 
««s.  alfa  qa'll  aolt  pourvu,  cooforménent  à  l'arUcle  précèdent. 
•■  remplacesicut  provisoire  do  comptable. 

Aux  termes  des  articles  36  et  27  de  l'ordonnance 
da  31  octobre  1821,  les  inspecteurs  des  finances  n'a- 
vaient de  vérifications  à  faire  dans  le  service  des  re- 
ceveurs d'établissements  de  bienfaisance,  qu'autant 
qu'ils  en  étaient  requis  par  le  ministre  de  l'intérieur 
00  par  le  préfet  du  département.  L'intervention  dé- 
sonnais plus  directe  du  ministère  des  finances,  dans 


la  surveillance  de  ces  gestions,  devait  avoir  pour  con- 
séquence d'étendre  aux  receveurs  d'bospices  le  droit 
que  donne  aux  inspecteurs  des  finances  le  décret  du 
27  février  1811,  de  vérifier  les  receveurs  des  commu- 
nes, sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  particulière  : 
c'est  une  garantie  nouvelle  dont  les  receveurs  des  fi- 
nance et  les  établissements  intéressés  comprendront 
fitcilement  les  avantages. 

TITRE  II.  —  Ditpotitton*  aiipticabtet  à  loua  U$  recev*Mr$  de» 
eommvntt  et  de»  t'tablùtemenu  de  iienfaùanee  indittine- 
tenent. 

Art.  &.  Tous  les  receveurs  des  communes  M  des  établisse- 
ments de  blealalsance  Indistinctement  sont  tenus  de  remettre 
au  receveur  des  Rnaoces  de  leur  arrondissement  respectif  des 
copies  des  budaets  et  aulorlsatlous  supplémentaires  de  dépen- 
ses et  extralls  des  baux,  actes  et  titrée  de  perception  qu'ils  ont 
entre  les  malus.  Ces  copies  ou  aséralls  seront  certlllés  par  les 
maires  ou  les  commissions  ad:n'lnlstratlves.  t.es  rAles  d'Imposi- 
tions, taxes  et  cotisations  locales  seront  directement  adressée 
par  le  préfet,  après  qu'il  les  aura  rendus  exécutoires,  aux  rece- 
veurs des  Onances,  qui  les  transmettront  aux  reoevenrs  chariés 
d'en  eCTcctuer  le  recouvremeni.  La  prélat  «n  dobaera  avis  au« 
maires  des  communes,  en  leur  iraaamatuot  Isa  extraits  du  nou- 
unl  daadlu  r«lea. 

Les  receveurs  des  finances  n'étalent  tenus,  par  l'ar- 
ticle 7  de  l'ordonnanct!  du  i9  novembre  1826,  qu'à  se 
faire  représenter,  par  les  receveurs  municipaux  et 
hospitaliers,  tes  rôles,  budgets  et  autorisations  sup- 
plémentaires de  recettes  et  de  dépenses,  et  générale- 
ment tous  les  titres  que  ces  comptables  avaient  entre 
les  mains.  Mais  la  trace  de  ces  documents  était  diffi- 
cilement conservée  dans  les  bureaux  des  receltes  d'ar- 
rondissement, les  relevés  des  rôles  d'impositions, 
taxes  et  cotisations  locales  que  les  receveurs  des  fi- 
nances devaient  recevoir  des  préfectures,  ne  parve- 
naient pas  toujours  exactement  et  en  temps  utile,  et 
il  en  résultait  que  ces  comptables  supérieurs  n'étaient 
pas  toujours  en  mesure  de  surveiller  le  recouvrement 
et  l'emploi  de  deniers  municipaux.  Les  dispositions  de 
l'article  5  ci-contre  ont  eu  pour  objet  de  remédier  à 
ces  graves  inconvénients,  et  de  permettre  aux  rece- 
veurs des  finances  de  tenir  au  courant  le  carnet  no  93, 
sur  lequel  il  leur  est  prescrit  de  constater,  distincte- 
ment, pour  chaque  commune  et  établissement  :  l"  le 
montanl  des  divers  produits  à  recouvrer  d'après  les 
râles,  budgets  et  autres  titres;  2o  les  échéances  de 
chaque  produit  (art.  994  de  l'instruction  générale).  Les 
maires  et  administrateui's  des  établissements  seront 
invités  h  donner  avis  au  receveur  îles  finances  de  l'ar- 
rondissement de  tous  les  titres  de  perception  qu'ils 
transmettront  désormais  aux  receveurs  spéciaux,  afin 
que  le  comptable  surveilhint  puisse,  au  besoin,  en  ré- 
clamer copie  ou  extrait. 

Je  recommande  aux  receveurs  des  finances  de  se  • 
faire  remettre,  d'ici  au  1«  janvier  prochain,  les  co- 
pies ou  extfaits  certifiés  mentionnés  au  premier  para- 
graphe de  l'article  ci-contre,  de  Jcs  comparer  avec  les 
enregistrements  de  leur  carnet  n»  93;  enfin,  de  former 
des  dossiers  particuliers  de  ces  documents,  par  corn 
mune  et  établissement,  afin  d'être  toujours  à  portée, 
soit  de  les  consulter,  soit  de  les  représenter  lorsqu'ils 
en  seront  requis.  Ils  devront  prendre  note  exacte- 
ment, avant  d'en  faire  la  remise  aux  comptables,  de 
tous  les  rôles  et  titres  de  perception  qui  leur  seront 
directement  adressés  par  la  préfecture,  pour  être,  par 
leur  intermédiaire,  transmis  aux  receveurs  munici- 
paux et  hospitaliers. 

Arl   S.  La  Iransmls9l«)n  aux  rerevenrs  des  Onances  des  comp- 
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t'tIUllM— —n  ckarlIâMM 
ë«nt  tfolr  Un  m»  moit  •■  boIm  tttBt  l'ipoqiw  «■  Ut  tfoiTeal 
élre  loamU  aw  codhIU  Btanicipaax  on  a>x  cobbUsIo*»  adml- 
■Ulraltvea  Le*  obacrralioDi  réfaltanl  de  la  Tértlcatlon  da  re- 
c«T«ar  des  •oaacef,  alwl  4M  la*  délibénlloas  dea  ooaadla 
■aalclpaix  et  dea  eoonlaaloBa  adailalalrtllTea,  a«nmt  JolBlaa 
•■X  coaiplaa  lora  de  Inr  pradaettoa  k  TailoriU  ekarcie  de  lea 
l«(tr.  Demu  tin  tttitmtmt  mtmtu,  k  l'appal  dea  oeaptea 
UOMla,  dea  itau  cenilM  par  le*  aaina,  et  eouMUat  la  alMa- 
Uo>  dea  lueripUoBa  hjrpothicalrM  priaea  u  prati  dea  C4MI- 
■OBca  et  de*  établliaemeata, 

La  Tériflcation,  par  les  receveon  des  Snanees,  des 
comptes  des  recerenrs  spéciam,  est  la  consiqDence 
de  la  sarveillance  qui  leur  est  imposée  par  la  loi  du 
18  juillet  dernier;  il  devra,  du  reste,  être  procédé  à 
cette  Térification  saivant  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 1.006  de  l'instraetien  générale.  Les  recevears 
des  finances  tiendront  la  main  k  ce  qne  les  comptes 
municipaux  et  hospitaliers  leur  soient  produits,  avec 
toutes  les  pièces  i  l'appui,  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  6  ;  ils  devront  envoyer  chercber,  par  nn  ex- 
prés, anx  (rais  des  retardataires,  les  comités  qni  ne 
seraient  pas  parvenus  un  mois  avant  l'onrertare  de  la 
session  des  conseils  mnmcipanx  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  examinés. 

Les  antres  dispositions  dn  premier  paragraphe  de 
l'article  6,  ï  l'exception  de  l'obligation  où  vont  être 
les  receveurs  justiciables  de  la  coor  des  comptes  et 
des  conseils  de  préfecture,  de  Joindre  it  l'appui  deJenrs 
comptes  les  délibérations  des  conseils  municipaux  et 
des  commissions  administratives,  ne  font  qu'étendre 
aux  receveurs  spéciaux  les  dispositions  des  articles 
1,006, 1,007,  1,006  et  1,009  de  rinstroction  générale. 

Quant  k  la  production  des  états  présentant  la  situa- 
lion  des  interiptimt  hypothécairet,  prises  au  profit 
des  communes  et  des  établissements,  laquelle  avait 
déji  été  prescrite  par  la  circulaire  da  ministre  de  l'in- 
térieur dn  10  avril  1835,  elle  préviendra  les  péremp- 
tions qu'occasionne  trop  souvent  la  négligence  des 
comptables,  en  mettant  les  receveurs  des  finances, 
les  conseils  de  préfecture  et  la  cour  des  comptes,  k 
portée  de  leur  fiiire  à  temps  les  injonctions  convena- 
bles. 

Art.  T.  Lea  prétett  tranBe\lroal  dea  copie*  o*  extrait  de* 
•rrMa  de  la  coar  de*  eonpte*,  et  de*  arrtti  de*  eouella 
de  préfeetare  laterrens*  aar  lea  compte*  de*  receveDri  na- 
nlaiptax  et  d'étabUaaeoKnu,  anx  receTeer*  dea  Snaace», 
•la  qoe  ce*  comptable*  pai**eBt  nrrelUer  rexicalioa,  daa* 
le*  délai*  preaeiiu ,  de*  InJoDction*  que  ce*  aelea  reorer- 
Btenl. 

Aux  termes  de  l'article  990  de  l'instruction  géné- 
rale du  15  décembre  1826,  les  receveurs  des  finances 
reçoivent  déjà  des  préfets  les  ampliations  des  arrêtés 
dos  conseils  de  préfecture  et  dés  arrêts  de  la  cour  drs 
comptes,  sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
et  hospitaliers,  qui  réunissent  k  ces  fonctions  celles  de 
percepteur.  L'article  7  ci-contre  a  pour  objet  de  ren- 
dre cette  communication  plus  obligatoire,  et  de  l'éten- 
dre à  tous  les  comptes  des  communes  et  des  établis- 
sements sans  exception.  HM.  les  receveurs  des  finan- 
ces devront  enregistrer  sur  un  carnet  particulier  les 
arrêts  dont  la  transmission  leur  sera  faite,  et  les  in- 
jonctions qu'ils  renfermeraient,  afin  d'en  surveiller  et 
d'en  constater  l'exécution. 

TITRE  m.  —  Ke$pmuaMiU  iet  rtentwê  in  flnaHcn  à  N- 
gard  de*  percepttun,  f»  uml  n  mente  temfê  recnnrê 
mmieipaus  tl  d'ilabliuemtnU  it  Umfmùanee. 

An.  s.  La  (ntioa  de*  percepteur*  de*  conulbuiloiu  dirccics, 


pav  lea*  lea  aarrleee  pakHc*  4a«t  Oa  pemu  «e  Iretfcr  eau- 
laUreaeat  char(éa,  en  placée  *oa*  la  reiponalilllU  dtt  nn- 
tear*  ténéraax  et  panicaUet*  dea  ••aace*.  Ea  ciiaai|*tiL[,<a 
c«*  de  déidt  •■  de  dékel  de  te  part  de*  eaapUM**  rmimii 
le*  AMetioa*  de  pareeptear  de  nâpM  direct  aiea  ieaefe>  la 
daaim  de*  «o—» aa  et  de*  <liHlaa*a*ail*  da  HtaMimi. 
M  coaMaté,  aolt  par  de*  vMacaltaaa  de  cal**a,  •eit  iv  'o 
arrêté*  d'aparemeat  de  compte,  le  recerenr  des  laaaee*  et  Tu- 
roadissemeat  sera  iena  tf*ea  coarrlr  ImmédialcaMai  k  motiM 
arec  *e*  fond*  peisoanels,  •alTaat  la  marcke  preeciHe  poerla 
déldta  *ar  coairlbnilou  directe*.  Il  demenreta  Mbrefi  i  Ma 
lea  droit*  des  commaaea  et  de*  établtiaemaau  *ar  Hi  e**- 
tloaaemaau,  la  peraoaae  M  lee  bieas  da  eeapiaMe  i«l|m 
taire.  KéaamoUa,  al  le  déaeit  peerleM  da  force  majeenea* 
dreoBsiaaae*  IndépeaJaale*  de  la  aarrelUaaca,  le  reecrev  la 
■nanoe  poarra  obtenir  la  décbarce  de  sa  respoassbUité  :  dm 
ce  cas,  il  aara  droit  aa  remboarsemeat  ap  caplul  el  IiiMIt 
des  somme*  dont  U  anra  Ikil  l'BTaace.  Notre  mialstr*  da  l> 
aaoce*  proaoacera  sar  le*  demaade*  ea  déekartei  de  iei|wa 
Muté,  aptes  atoir  pris  PaTla  da  mlalstra  i*  llaiériear  M  edil 
da  eoasité  dea  anaBcea,  •aaf  appel  pat  iataal  aoa*  <a  aMn 
coaaaIld'EMU 

L'article  10  de  Fordonnanee  du  19  nevemlm  ttU, 
reproduit  b  Farticle  989  de  rinstraetion  géoénle,  ae 
consacrait  que  sous  certaines  réserves  et  coiiitioas 
la  responsabilité  des  receveurs  des  Inaaces  sur  II 
partie  de  la  gestion  des  percepteurs  relative  u  ser- 
vice municipal  et  hospitalier.  La  loi  du  18  juillet  (le^ 
nier  sur  l'administration  municipale  (art.  67),  a^t 
placé  d'une  manière  absolue  les  diverses  gestions  dn 
percepteurs  sous  la  responsabilité  des  reeereori  des 
finances  de  l'arrondissement,  l'ordonnance  du  19  no- 
vembre 1826  a  dû  être  modifiée  en  conséquence.  Les 
receveurs  des  finances  sont  donc  avertis  tja'i  data  de 
ce  jour  il  n'y  a  plus  aucune  distinction  i  ètiNff  en- 
tre les  déficits  contractés  par  les  percepteurs  sor  le 
service  des  contributions  directes,  et  ceux  qui  le  se- 
raient sur  les  services  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bientùsance,  quant  k  la  responsalilit^  fù 
devra  en  résulter  pour  les  comptables  survoltinls. 

TfTRE  IT.  —  Da 
ncmtn  in 
tanct. 

An.  9.  A  l'arealr,  et  *ant  le*  axceptioa*  ■eallaui*'  •• 
denxlkme  paraf raphe  de  l'art.  S2  de  la  loi  da  2i  anil  lii't  !• 
caotlonnemenl  de*  perceptears  de*  coatribetions  dlrrCM  «n 
axé,  k  ckaqa*  maUUoo,  aa  doaiièaa  de*  rM**  (**én*>  « 
*appléaeBtalre*  de  raaaée  qol  eara  précédé  la  namiatllM  la 
BOBfcan  titulaire. 

An.  10.  DsDS  les  iDcsIilé*  oà  le*  rMes  de*  «utribatio»,  k* 
reTeam  ordlnalfcs  de*  commuée*  on  ceux  de*  éubItHaasa»'' 
bienikiaaiaaace  auraient  éproaTé,  depuis  la  aoalnstlen  é*  n- 
cerenr,  un  acerol***iBeat  cnaaidéraMa  el  penaaaeal,  U  P**"* 
être  procédé  k  une  nouTelle  Sxallan  dee  caatioanemsui*,  '•#<<• 
le*  bases  de  te  loi  dn  28  arrll  I8IS.  aur  la  deunés  «si  •• 
sera  Ml»  par  le  préfet  el  le  reccTear  f  énéral  de*  latac»  d* 
déparlenenl. 

L'ordonnance  royale  du  31  octobre  182*  P«rt«  V 
les  cautionnements  des  percepteurs  seront  ^^' 
ziéme  des  rfties  de  1823,  de  sorte  qu'aujoaroAU 
encore,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  nomination  d'un  t*"^ 
tenr,  le  cautionnement  du  nouveau  eoioptaMe  «» 
déterminé  d'après  les  rôles  de  1823,  quel  que  soif 
montant  des  sommes  dont  celui-ci  peut  avoir  i  bm 
le  recouvrement.  Il  imporUit  de  remédier  i  un  état 
de  choses  qui  altère  sans  cesse  la  proportion  que  » 
loi  a  voulu  établir  entre  l'importance  des  produits  i 
recouvrer,  et  celle  du  gage  k  déposer  au  trésor;  ni»» 
la  fixation  nouvelle,  que  dans  ce  but  l'article  9  !»«*■ 
crit  d'opérer  ii  chaque  uiutatiun,  serait  encore  on» 
mesure  insuflisante  si,  dans  certains  cas,  riidmiBi!>'f - 


in  perttpmr»  *  •» 
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lion  n'avait  pas  la  possibilité  de  procéder  i  une  révi- 
sion des  cantionnements  des  percepteurs  en  fonctions, 
et  même  de  ceux  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  qui  déjà,  lors  de  cha- 
que mutation,  sont  soumis  a  une  nouvelle  fixation, 
qui  est  da  dixième  des  recettes  ordinaires  du  budget 
de  l'année  dans  laquelle  s'effectue  la  nomination.  En 
efTet,  dans  le  conrs  d'une  longue  gestion,  il  peut  ar- 
river telle  circonstance  qui  produise  un  accroissement 
considérable  de  revenu  ordinaire  a  la  commune  on  t 
11M>spiee,  comme,  par  exemple,  nn  legs,  nne  augmen- 
tation dans  les  tarifs  de  l'octrei,  etc.  Les  rAles  des 
contrtbations  directes  peuvent  également,  dans  cer- 
taines localités ,  prendre  une  grande  extension,  et 
alors  les  cautionnements  des  comptables  se  trouve- 
raient tellement  inférieurs  a  la  proportion  légale, 
qu'ils  n'offriraient  an  trésor,  ii  la  commune,  à  l'hos- 
pice ,  eomme  an  recevenr  des  finances  responsable , 
qn'nne  garantie  illusoire.  L'article  10  offre  le  moyen 
de  parer  a  cette  éventualité. 

En  conséquence,  MM.  les  préfets  devront  désormais 
porter,  sur  les  listes  de  présentation  de  candidats 
aux  perceptions  vacantes,  l'indication  des  cantionne- 
ments que  les  nouveaux  titulaires  auront  à  fouririr 
d'après  le  montant  dés  rôles  généraux  et  supplémen- 
taires de  la  dernière  année  expirée. 

Quant  aux  perceptenrs  des  contribations  directes  et 
aax  receveurs  des  communes  et  d'établissements  cha- 
ritables qui  sont  actuellement  en  fonctions,  lorsqu'un 
reeevenr  des  finances  aura  reconnu  que  dans  quelques 
loealités  des  cautionnements  anciennement  fixés  ne 
f^ésentent  plus,  par  suite  de  l'élévation  postérieure 
àes  rôles  ou  des  revenus  municipaux  et  hospitaliers, 
les  garanties  que  la  loi  a  voulu  affecter  k  ces  services, 
il  pourra  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle 
iisatian  de  ces  cautionnements. 

Il  sera  statué  sur  les  demandes  de  cette  nature  sur 
la  imposition  du  préfet  et  du  receveur  général  du  dé- 
partement, par  le  ministre  des  finances,  pour  les  cau- 
tionnements des  percepteurs  et  des  receveurs  des 
communes,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
eaatfognements  des  receveurs  des  hospices  et  autres 
étaMissenents  charitables. 

•  Art.  il.  Lorxta'u  déScll  uKKrt  lar  nn  oa  pluiauri  iIm 
MTTlcca  csaSés  -ua  p«reepleaH  ou  «uz  nccTton  dei  conunn- 
nt»  1  éublUiemenu  charltaèle*.  la  porUoo  de  chaque  cantlon- 
■«■Mat  raMée  diapoalUe,  aar  le  lerflce  dont  II  fonne  la  caraatle 
•pédala,  lera  afTectée  aux  antres  lerTlees  eréancien,  pour  leur 
lira  diatrtaa^  aa  nare  le  franc  des  eemnres  dues  à  chaenn  d'eux. 
A  cal  «Set.  les  peneplann,  lea  reeerenrs  dea  eoaamnnes  et  des 
éUMtaeaaaala  de  Meablsanea  aclaallefaaat  en  ronctlons  derrant 
pradaira  ImmédUtaoïeat  leur  consentement  à  cette  extension  do 
raraatJa,  oa,  s'il  ;  a  lien,  celui  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dans 
las  six  mois  de  la  pobltcatloo  de  la  présente  ordonnance,  et. 
dans  la  méae  délai,  ta  malnlerée  de  tontes  oppositions  qui 
paaiialaat  exialer  sur  les  cautionnements  actuels,  ou  an  moins 
la  eaaaaalaaenl  deadlU  oppossnU  à  TappUration  stipulée  par  le 
pagagiapha  précédent.  Les  comptables  qui  n'aaront  pas  satla- 
Mi  à  ce*  pieseripUans  dans  les  délais  nxés  seroat  tenua  da 
f etaar  aa  noareaa  eantionneaient. 

La  solidarité  consacrée  par  cet  article  était  depuis 
longtemps  réclamée  dans  l'intérêt  du  trésor,  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  comme 
dans  l'intérêt  des  receveurs  responsables.  En  effet,  la 
réunion  de  plusieurs  services  entre  les  mains  d'un 
même  comptable,  si  elle  est  avantageuse  en  ce  sens 
qu'elle  rend  plus  facile  l'exercice  de  la  surveillance  de 
rautoritê  administralive  et  du  comptable  supérieur 
sur  ces   services ,  a  néanmoins  l'inconvénient  de 


donner  h  un  receveurinfldèle  la  possibilité,  oon-senle- 
ment  d^ugmenter  l'importance  de  ses  détournements , 
mais  encore  de  faire  peser  te  déficit  sur  tel  service  plutAt 
que  sur  tel  autre,  suivant  que  l'exige  son  intérêt  ou 
le  besoin  de  cacher  sa  situation.  Or,  du  moment  où 
la  centralisation  des  services  peut,  dans  certains  cas, 
détruire  toute  proportion  entre  les  chances  de  pertes 
de  chacun  d'eux  en  particulier  «t  le  cautionnement  qui 
constitue  ta  garantie,  il  était  indispensable  de  former 
un  gage  commun  d«  tous  les  cautionnements  versés  par 
le  même  comptable,  tout  en  conservant  à  cbacun 
d'eux  son  afléetation  spéciale  :  tel  est  le  résultat  que 
l'artide  ci-contre  a  eu  pour  but  d'obtenir. 

A  l'avenir,  mention  am  laite  sur  les  certificats 
d'inscription  de  cautionifemeols  et  sur  les  certificats 
de  privilège  qui  seront  délivrés  aux  bailleurs  de  fonds 
des  nouvelles  conditions  imposées  aux  titulaires  de 
service  réunis;  mais,  pour  rendre  applicaMes  les  dis- 
positions du  premier  paragraphe  de  l'article  11  aux 
comptables  aotueUemait  en  fonctioni,  et  changer  les 
conditions  "de  leur  nomination,  quelques  mesures 
étaient  nécessaires;  elles  ont  été  réglées  par  le 
deuxième  paragraphe  du  même  article,  et  consistent  : 

1°  Pour  les  comptables  qui  sont  propriétaires  d» 
leurs  cautionnements  a  denner  immédiatement  leur 
consentement  à  l'extension  de  garantie  imposé.e  par 
rarticle  11; 

ao  Pour  les  comptables  dont  les  cautionnements 
sont  grevés  d'opposition,  a  produire,  en  oulre,  dont 
Ut  tix  mois,  la  mainlevée  deadites  oppositions,  on 
te  consentement  des  opposants  a  ce  qu'il  soit  disposé 
des  cautionnements  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  ; 

3°  Et  peur  les  comptables  qui  ont  des  bailleurs  do 
fonds,  à  représenter,  dans  les  mêmes  délais,  nn  con- 
sentement semblable  des  pn^riétaires  de  leurs  cau- 
tionnements. 

Les  consentements  exigés  par  l'article  il  devront 
être  libellés  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  MuuiçHé  (indiquer  les  noms,  demeures  et  qua- 
lités des  comptables  et  opposants),  cmueai  par  ce* 
prétente*  à  ce  que  le  eautiorniement  verte  peur  /• 
garantie  tpéciale  de  ma  gettion  (ou  de  la  gestion  du 

sieur ) ,  comme  percepteur  det  contributicnt  di- 

recte*  (on  receveur  municipal,  ou  receveur  de  l'hos- 
pice, etc.)  de  (indiquer  la  commune  ou  la  perception) 
et  montant  A  (la  somme  en  toutes  lettres),  toit  af- 
fecté tubtidiairement  et  au  même  titre,  conformé^ 
ment  à  f  article  11  de  l'ordonnance  du  17  teptembre 
1857,  en  capital  et  intéréU,  à  la  garantie  de  tout  let 
tervicet  publict  indittinetement  qui  me  tont  ou  me 

teraient  confiét  (ou  dont  le  sieur est  ou  viendrait 

a  être  chargé). 

Les  consentements  à  fournir  par  les  bailleurs  de 
fonds  devront  être  passés  par-devant  notaires  et  ré- 
digés conformément  au  modèle  suivant  : 

Par-devant  M» 
fut  prêtent 
lequel  a,  par  cet  prétente»,  déclaré  cmientir  A  e« 

que  la  tomme  de ,  don/  il  ett  propriétaire, 

eomme  bailleur  de  fonde  de  (la  totalité  ou  partie)  du 
cautionnement  auquel  ett  maintenant  attujetti  le 

tieur ,  enta  qualité  de toit  affectée  tubti- 

diairement  et  au  même  titre,  eonfomiément  à  l'ar- 
ticle 11  de  l'ordonnance  du  17  teptembre  1837 ,  en 
capital  et  iniérêtt,  à  la  garantie  de  tout  let  tervicet 
publict  indittinetement,  dont  le  tieur..,..  ett  ou  vien- 
dra à  être  chargé. 
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téCISLATION   CHARITABLE.  —  1837. 


Les  receveurs  des  finances  sont  prévenus  qu'ils  de- 
meurent chargés,  loiu  leur  rupoiuabilité,  ée  tenir 
la  main  à  ce  que  les  dispositions  qui  précèdent  soient 
exécutées  par  les  percepteurs  et  les  receveurs  muni- 
cipaux et  hospilaliers  de  leur  arrondissement  respec- 
lir;  et  comme  il  pourrait  arriver,  pour  certains  cau- 
tionnements, qu'il  existât  à  la  Tois  des  oppositions 
dans  les  départements,  iet  i  Paris,  on  dans  cette  der- 
nière ville  seulement,  les  receveurs  des  finances  se 
feront  immédiatement  produire  par  tous  les  percep- 
teurs et  receveurs,  actuellement  en  fonctions,  qui  sont 
propriétaires  de  leurs  cautionnements,  tm  certificat 
du  greffier  du  tribunal  de  l'arrondiêtement,  visé  par 
le  président,  et  conttaiatU  qi^il  existe  ou  qu'il  n'exitte 
pat  d'oppotition.  Ils  réuniront  ces  certificats  et  les 
transmettront,  accompagnes  d'un  état  nominatif  Aes 
receveurs,  ii  la  comptabilité  générale  des  finances, 
qui  les  soumettra  au  Viêa  du  bureau  des  oppositions 
établi  au  trésor,  et  les  renverra  aux  receveurs  des 
finances,  pour  qu'il  y  soit  donné  suite.  Ces  receveurs 
devront  recueillir  les  consentements  et  mainlevées 
qui  leur  auront  été  produits,  et  les  conserver  par 
devers  eux,  il  l'exception  des  consentements  notariés 
des  bailleurs  de  fonds,  qu'ils  devront  transmettre  di- 
rectement à  la  direction  de  la  dette  inscrite  {bureau 
de*  cautionnementi).  Enfin,  ils  devront  dresser  l'état 
indicatif  des  comptables  de  leur  airondissement  qui 
ne  se  seraient  pas  conformés,  dans  les  détais  voulus, 
aux  prescriptions  de  la  présent^  ordonnance,  afin 
qu'ils  soient  mis  en  demeure  de  verser  un  nouveau 
cautionnement.  Ces  états  seront  rassemblés  ii  la  di- 
ligence du  receveur  général  et  devront  être  transmis 
au  ministère  des  finances,  au  plus  tard,  pour  le  l« 
juillet  1838. 

Les  consentements  spécifiés  plus  baut  devront  être 
produits  par  les  receveurs  des  finances,  indépendam- 
ment des  autres  pièces  indiquées  par  les  instructions, 
i  l'appui  des  demandes  en  prélèvement  de  caution- 
nements qu'ils  auraient  à  former,  soit  an  profit  du 
trésor,  des  communes  et  des  établissements,  par  suite 
des  déficits  qui  viendraient  ultérieurement  à  être 
constatés  dans  la  gestion  de  leurs  subordonnés. 

TITRC  V.  —  Ditpoiition»  porticulièrei. 

Kn.  11.  La  r«e«Ue  do  iubliMemoiiU  doot  lei  retena»  ne 
dépawent  pat  trente  mille  francs  sera  confiée  an  recevcnr 
municipal  de  la  commune,  les  dispositions  contraires  des  or- 
ilonoanres  des  31  octobre  1831  et  i  mars  tS'iS  sont  rap- 
|M>rt^es. 

Aux  termes  de  l'article  24  de  l'ordonnance  du  31 
octobre  1831,  la  gestion  des  étaUissemenls  de  bien- 
faisance appartenait  de  droit  au  receveur  de  la  com- 
mune où  ils  étaient  établis,  toutes  les  fois  que  les 
recettes  n'excédaient  pas  dix  mille  francs.  Lorsque  la 
recette  dépassait  cette  dernière  somme,  la  mesure  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu  que  du  consentement  des  ad- 
ministrations bospitalières  et  des  conseils  de  charité. 

L'article  ci-contre  porte  à  trente  mille  franc*  les 
recettes  des  hospices  et  autres  établissements  qui  doi- 
vent être  confiés  de  droit  au  receveur  municipal  de  la 
commune.  MM.  les  préfets  devront  donc  tenir  la 
main,  de  concort  avec  les  receveurs  des  finances,  i 
ce  qu'à  chaque  vacance  qui  surviendra  désormais, 
d'une  recette  d'établissement  de  bienfaisance  de  dix 
mille  franc*  à  trente  mille  franc*  de  revenus,  la  re- 
mise du  service  de  l'établissement  soit  faite  d'office 
au  receveur  d{  la  commune.  Ce  ne  sera  plus,  par 
conséquent,  que  pour  les  élablisserocnts  dont  les  re-  ' 


venus  excéderont  trente  mille  fhutcs  que  le  CMuenlf- 
menl  des  administrations  locales  sera  nécessaire  |>aar 
autoriser  la  remise  4u  service  aux  mains  du  recrvciv 
municipal. 

A  l'égard  des  établissements  dont  les  ressoiin-ei 
ordinaires  sont  inférieures  &  dix  mille  francs^  MX.  In 
préfet»  avaient  été  autorisés,  par  l'ordonnamu;  du  t 
mal  18'i.'^,  ft  y  nommer  des  receveurs  spét^iaui  liiiu 
le  cas  oit  les  receveur*  municipaux  n'habilercial 
pas  la  commune  mime  oit  cet  ilablitteaienit  Hùca 
titués.  Depuis,  on  a  reconnu  que  cette  disposition  «- 
exceptionnelle  n'était  pas  sans  inconvénient ,  ea  cr 
qu'eue  avait  eu  pour  résultat  de  pourvoir  préciseont 
ries  étaUissements  spéciaux  de  la  plus  faible  impor- 
tance, ceux  qui  se  trouvent  situés  ilans  les  coauDun 
rurales  souvent  fort  éloignées  du  chef-lieu  d'airon- 
dissen:cnl,  et  dont,  conséquemnient,  la  surveilbin 
devenait  très-dilBcile.  Cet  état  de  choses  ne  poanil 
manquer  de  donner  naissance  à  des  abus;  be>iKOC|i 
ont  été  signales,  et  il  devenait  instant  de  les  birt 
cesser.  Ces  considérations  et  la  nécessité  de  restriin- 
dre  autant  que  possible  le  nombre  des  nouveau  toa.f- 
tables,  dont  les  receveurs  des  finances  voit  a\oir> 
surveiller  la  gestion,  ont  déterminé  le  retrait  de  wltt 
partie  de  l'ordonnance  du  4  mai  l8iS,  et  il  acte  dé- 
cidé que  le  service  des  établis-^ements  de  l'espécf  if- 
rail  confié,  dès  à  préseni,  aux  receveurs  municipiin. 
MM.  les  préfets  recevront  des  instructions  pour  i^ 
cette  remise  soit  faite  pour  l'époque  du  31  Attm'sn 
prochain,  par  les  soins  et  sous  la  surveillance  de»  ihi- 
torités  locales  administratives  et  des  receveurs  dn 
finances. 

An.  13.  t  es  dispostttons  de  la  présente  ordonuarr  oc  i"* 
point  applicables  an  reiereur  municipal  et  aux  reccfesrs  *** 
établissements  charlubles  de  la  fille  de  Paris. 

Art.  14.  Tontes  les  dispositions  contraire*  à  la  r'^M)"'- 
donnance  pontet  demeurent  rapportées. 

An.  1 5  Noire  ministre  secrétaire  d'Iilat  é»  isum  '■> 
chargé  del'c&écuUon  de  la  présente  ordonnance.  qsl*«i»is^<'* 
au  fiHltetin  de»  hit. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  dispositions  règkan- 
taires  que  j'ai  jugé  utile  d'arrêter  touchant  l'Mwa- 
tion  de  l'ordonnance  royale  du  17  septembre  isouiïbl 
Je  vous  invile  à  vous  en  pénétrer  et  à  vous  y  coarur- 
mer  exactement  en  ce  qui  vous  concerne. 

Vous  aurez  à  vérifier  à  domicile  et  d'une  Banièfr 
approfondie,  d'ici  à  la  fin  de  l'année  courante,  le  ht- 
vice  et  la  comptabilité  des  receveurs  spéciaux  iiiw  b 
loi  du  18  juillet  a  placés  sous  votre  sorveilbBce  im- 
médiate. Vous  devrez  prendre  une  eonaaisaaMe  fir- 
sonnelle  de  tous  les  titres  de  recette  de  chaque  («■- 
mune  et  établissement,  presser  le  recouvrenifiil  ilf* 
termes  arriérés,  et  faire  placer  au  trésor  les  fonds  « 
caisse  dont  l'emploi  ne  serait  pas  prochain.  Tons  u- 
rez  aussi  i  vous  faire  rendre  compte  de  la  sitoatiM 
dans  laquelle  se  trouvent  les  comptes  des  années  ri- 
pirées,  à  faire  établir  ceux  dont  la  présentatien  ■'»•• 
rait  pas  encore  eu  lieu,  à  presser,  pour  ceux  qui  «•■' 
en  cours  d'examen,  l'envoi  des  justifications  dont  h 
non-production  en  retarde  l'apurement;  i  suivre  !'«*- 
cution,  par  les  comptables,  des  injonctions  intert^- 
nnes;  enfin,  à  mettre  au  courant  toutes  les  partiM 
du  service  financier  des  communes  et  des  éiaUisM- 
ments  spéciaux  que  vous  reconnaîtriez  en  sonffrmee. 

Les  receveurs  particuliers  des  finances  at'admM- 
ront,  par  l'intermédiaire  du  receveur  général  de  kar 
département,  un  rapport  particulier  sur  les  vériSca- 
tions  auxquelles  ils  vont  se  livrer.  Ce  rapport  detra 
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me  taire  connaître  la  situation  de  ctiaque  service  et 
>«s  mesares  qui  aaront  été  prises,  soit  d'office,  soit 
de  concert  avec  les  autorités  locales  et  administrati- 
ves, pour  en  régulariser  les  parties  défectueuses. 


5  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances  sur 
fexéeutiou  de  l'ordonnance  du  il  septembre  pré- 
cédeut.  =■  Extrait. 

<  Surveillance  des  receveurs  des  finances  sur  la 

•  gestion  des  receveurs  spéciaux  des  communes  et 

•  des  établissements  de  biealaisapce.  •  {Art.  i"  et  i 
4e  Vordotmance.)  —  La  loi  du  18  juillet  dernier  ayant 
placé  les  receveurs  spéciaux  des  communes  sous  la 
Mtrveillant'e  des  receveurs  des  finances  de  l'arrondis- 
sement,  et  l'ordonnance  du  17  septembre  ayant  étondu 
cette  surveillance  aux  receveurs  spéciaux  des  établis- 
sements ebaritables,  vous  aurez  à  porter  cette  double 
disposition  k  la  connaissance  des  maires,  des  eomini»- 
siens  administratives  et  des  receveurs  spéciaux  de  vo- 
tre département,  en  faisant  remarquer  aux  premiers 
les  avantages  que  les  communes  et  établissements  en 
retireront  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  la  percep- 
tion des  revenus  et  l'emploi  régulier  des  fonds.  11 
sera  bien  d'insister  sur  cette  observation,  que  la  sur- 
veillance dont  il  s'agit  n'apporte  aucun  changement 
aux  relations  de  service  qui  existent  actuellcaient  en- 
tre les  maires,  les  commissions  administratives  et'tes 
receveurs  :  ces  administratcui's  conservent  le  droit  et 
le  devoir  de  diriger  les  comptables,  coDrorménient  aux 
règlements,  et  de  surveiller  les  diverses  parties  de 
leur  gestion. 

«  Hors  le  cas  d'urgence,  les  receveurs  spéciaux  ne 

<  peuvent  étr«  suspendus  dé  leurs  fonctions  que  par 

<  le  maire  de  la  commune.  Les  inspecteurs  des  6- 

•  nauces  ont  le  droit  de  les  vérifier  et  de  prononcer 

•  leur  suspension.  •  (Art.  3  et  4.)  —  Dans  la  circu- 
laire que  vous  allez  avoir  à  rédiger  pour  notifier  aux 
administrateurs  et  aux  comptables  ci-dessus  désignés 
les  dispositions  d«  l'ordonnance  du  17  septembre,  il 
iiaportera  de  bien  établir  la  distinction  qui  existe  en- 
ire  les  droits  que  l'ordonnance  confère  aux  receveurs 
des  finances  sur  les  receveurs  spéciaux,  et  ceux  que 
les  instructions  antérieures  leur  ont  donnés  sur  les 
receveurs  qui  sont  en  même  temps  peroeptf  urs  des 
c«DtriJmtioDs  directes.  Il  convient  aussi  de  les  infor- 
mer du  dftiit  qui  est  accordé  aux  inspecteurs  des  fi- 
vances  de  vérifier  d'office  les  comptables  spéciaux  et 
de  proaoneer  leur  suspension  provisoire. 

«  Responsabilité  des  receveurs  des  financer ,  lors- 

•  que  les  gestions  de  percepteurs  et  de  receveurs  des 
«  communes  et  d'établissements  de  bienfaisance  sont 
«  réanies  dans  les  mêmes  mains.  •  (Art.  8.)  —  Si  les 
receveurs  des  finances  sont  chargés  de  surveiller  les 
diverses  parties  du  service  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements,  la  loi  ne  les  rend  res- 
ptmsaMes  que  des  faits  de  gestion  des  receveurs  qui 
seat  en  méaie  temps  percepteurs  des  contributions  di- 
rectes. C'est  pour  les  communes  et  les  établissements 
Ha  motff  de  provoquer  le  plus  possible  la  réunion  des 
serriees  dans  les  mêmes  mains.  En  efTet,  à  moins  de 
cireonslances  de  force  majeure,  les  communes  et  les 
établissements  de  la  dernière  catégorie  se  trouveront 
désormais  converts  de  tous  les  déficits  qui  viendraient 
i  être  constatés  dans  les  caisses  municipales  et  hos- 
pitalières. 

•  Fixation  et  solidarité  des  cautionnements.  >  (Art. 
!>,  10  (4  11.)  —  La  convenance  de  maintenir  con- 


stamment les  cautionnements  des  comptables  dans  la 
proportion  légale,  et  de  rendre  solidaires  les  uns  des 
autres  -les  différents  cautionnements  versés  par  le 
même  receveur,  était  la  conséquence  nécessaire  de 
la  rwponsabilité  des  receveurs  des  finances.  Toute- 
fois cette  double  mesure  n'a  point  été  prise  dans  le 
seul  intérêt  du  trésor  et  des  receveurs  responsables  ; 
elle  sera  surtout  avantageuse  aux  communes  et  aux 
établissements.  Lorsque  leur  service  est  confié  à  un 
receveur  qui  n'est  point  en  même  temps  percepteur 
des  contributions  directes,  le  receveur  des  finances 
n'a  point,  en  elfet,  à  couvrir  les  infidélités  du  titulaire 
des  deux  emplois  ;  or,  les  services  créanciers  trou- 
veront, dans  les  dispositions  des  articles  9,  10  et  1 1 
de  l'ordonnance,  un  supplément  de  garanties  dont  ils 
ont  été  privés  jusqu'à  présent. 
«  Remises  aux  receveurs  des  finances  des  copies 

•  des  budgets  et  des  titres  de  recouvrements  des  com- 
«  munes  et  établissements.  •  (  Art.  5.  )  —  Tous  les 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  vont 
avoir  à  remettre  aux  receveurs  des  finances  de  leur 
arrondissement  des  copies  dûment  visées  et  certifiées 
des  budgets  et  autorisations  supplémentaires  de  dé- 
penses, et  des  extraits  des  baux,  actes  et  titres  de 
perception  qu'ils  ont  entre  les  mains  ;  mais,  pour  as- 
surer constamment  l'efficacité  de  ces  moyens  de  con- 
(fêle  et  de  surveillance,  je  vous  invite.  Monsieur  le 
préfet,  il  recommander  aux  maires  et  administrateurs 
des  établissements  de  donner  particulièrement  avis 
aux  receveurs  de  l'arrondissement,  de  tous  les  titres  de 
perception  qui  viendraient  à  êtie  créés  en  faveur  des 
communes  et  des  établissements  charitables,  afin  que 
le  comptable  surveillant  puisse  toujours  s'en  faire  dé- 
livrer des  copies  ou  extraits  par  les  receveurs  à  qui 
les  titres  originaux  auraient  été  directement  transmis. 

•  Transmission  aul  mêmes  receveurs  des  râles, 

•  taxes  et  cotisations  locales  (art.  5),  et  des  copies 
«  ou  extraits  des  arrêtés  intervenus  sur  les  comptes.» 
(Art.  7.  )  —  Quant  aux  rôles  d'impositions,  taxes  et 
cotisations  purement  municipales  rendues  exécutoires 
par  les  préfets,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recomman- 
der de  les  adresser  lùrectemeot  aux  receveurs  des 
finances,  qui  demeurent  chargés  désormais  de  les  faire 
parvenir  aux  receveurs  chargés  d'en  elTectuer  le  re- 
couvrement, et  de  remplacer  ta  remise  que  vous  faisiez 
de  ces  decumenls  aux  maires  des  communes,  par  les  ex- 
traits du  montant  desdits  rûles  que  vous  aviez  eu  jus- 
qu'à présent  à  transmettre  aux  receveurs  des  finances. 

Vous  aurez  aussi  à  communiquer  il  iy:s  receveurs 
des  copies  o(l  extraits  des  arrêts  de  la  cour  des  comp- 
tes et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  inter- 
venus sur  les  comptes  des  receveurs  municipaux  et 
hospitaliers.  L'envoi  de  ces  documents  vous  dispen- 
sera d'adresses  chaque  année  au  ministère,  ainsi  que 
vous  le  prescrivait  la  circulaire  du  1.1  janvier  1837 
(p.  10  et  H  ),  les  états  indicatifs  de  la  fixation  des' 
budgets  et  du  l'apurement  des  comptes  des  communes 
et  des  établissements,  dont  le  service  financier  était 
confié  à  des  recevcars  spéciaux. 

Les  documents  que  vous  avez  à  fournir  aux  rece- 
veurs des  finances,  conformément  aux  articles  .5  et  7 
de  l'ordonnance  du  17  septembre,  devront  leur  par- 
venir par  l'intermédiaire  du  receveur  général  ;  je  vdus 
invite  à  apporter  la  plus  grande  exactitude  dans  ces 
diverses  communications. 

•  Remises  aux  receveurs  municipaux  du  service  des 
<  établissements  de  bienfaisance  dont  les  recettes  an- 

•  nuelles  sont  au-dessous  de  dix  mille  francs.  •  —  Les 
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prescriptions  que  renferme  la  circulaire  ci-jointe, 
pour  l'exécution  de  l'article  ii  de  l'ontennance,  por- 
tent en  substance  que ,  pour  les  établissements  de 
bienfaisance  qui  jouissent  actuellement  d'un  revenn 
de  dix  mille  à  trente  mille  francs^^la  remise  da  ser- 
vice aux  mains  du  receveur  municipal  n'aura  lieu 
qu'an  far  et  à  mesure  des  vacances  ;  mais  que,  pour 
les  établissements  dont  les  ressources  ordinaires  sont 
inférieures  k  dix  mille  francs,  et  à  qui  on  n'a  accordé 
jusqu'aujourd'hui  que  par  tolérance  la  faculté  d'avoir 
des  receveurs  spéciaux,  le  service  serait,  dès  à  pré- 
'sent,  conflé  au  receveur  municipal  de  la  commune.  Il 
doit  exister  fort  peu  d'établissements  de  cette  caté- 
gmrie  dont  le  service  ne  soit  pas  déjà  aux  mains  du 
receveur  municipal  :  ce  sont,  en  général,  des  établis- 
sem«Bts  d'une  importance  presque  nirile  et  qui  sont 
sRnés  dans  des  communes  rurales,  loin  de  k  surveil- 
lance des  autorités  administratives  et  des  receveurs 
des  finances;  vous  aurez  donc,  Monsieur  le  préfet,  à 
donner  des  ordres  pour  que  la  remise  de  ces  compta- 
bilités soit  faite,  inr  les  soins  et  sous  la  surveillante 
4es  autorités  locales  et  des  receveurs  des  finances, 
aux  receveurs  des  communes,  pour  l'époque  du  31  dé- 
cembre prochain  ;  vous  aurez  à  fixer  le  cautionnement 
mqnel  les  nouveaux  titulaires  devront  être  assujettis 
et  à  veiller  k  ce  qu'il  soit  promptemeat  réalisé. 

ExpUeationi  sur  VartUle  e»  de  la  loi  numic^U- 
NomiMtUm  de»  receveur*  municipaux.  —  La  circu- 
kire  du  30  septen^e  contient,  sur  divers  articles  de 
k  loi  municipale,  des  explications  et  des  prescriptions 
auxquelles  je  me  réfère  entièrement.  Toutefois,  il  en 
«st  un  à  l'exécution  duquel  MM.  les  préfets  s<H)t  plus 
particulièrement  appelés  à  concourir  et  qui  me  paraît 
exiger  quelques  développements.  Je  veux  parler  de 
Tartiele  6S.  Cet  article  modifie,  en  effet,  d'une  ma- 
nière sensible,  les  décrets  des  37  février  1811  et  S4 
•Dût  1818,  d'après  lesquels  les  recettes  municipales 
étaient  divisées  en  deux  catégories  :  la  ^emière  se 
composait  d«  communes  jouissant  tfun  tevenu  de 
Tingt  mille  francs  et  au-dessous,  et  la  gestion  de  ce 
revenu  appartenait  de  droit  au  percepteur  des  contri- 
iNitions  directes  ;  la  seconde  «mprenait  les  commu- 
nes dont  les  revenus  dépassaient  vingt  mille  firanes; 
pour  être  receveur  de  ces  communes,  H  kilall  être  nom- 
Biè  par  un  arrêté  ^péciai  et  compris  sur  une  liste  de 
trois  candidats  dressée  ptr  le  conseil  municipal. 

Ces  denx  catégories  se  trouvent  supprimées  par  la 
novreUe  loi.  L'article  es  pose  en  principe  que  le  per- 
cepteur remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal. 
N^moins,  est-il  dit,  •  dans  les  comnAines  dont  le 

<  revenu  excide  trente  mille  ft-anet,  ces  fonctions  sont 

<  conflées,«<  le  eotueil  metUeipal  le  demande,  k  un  re- 
«  eeveor  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  ie  roi,  sur 

<  trois  candidats  que  le  conseil  municipal  présente.  > 
Ainsi,  la  réunion  des  deux  services  est  la  règle; 

leur  séparation,  l'exception. 

n  n'est  plus  indispensable,  lorsqu'une  recette  mu- 
nicipale d'un  produit  supérieur  i  trente  mille  francs 
devient  vacante,  que  le  nouveau  titulaire  soit  pré- 
senté par  le  conseil  municipal  ;  il  suffira  désormais, 
pour  que  l'administration  puisse  ortonner  ta  remise 
de  service  au  percepteur  de  la  commune,  que  le  con- 
sefl  ne  demande  pas  que  les  fonctions  municipales 
soient  séparées  de  celles  qui  sont  confiées  an  percep- 
teur des  contributions  directes.  La  diflérence  qui  existe 
entre  l'ancien  et  le  nouvel  ordre  de  choses,  est  que, 
jusqu'à  présent,  il  y  avait  obligation,  pour  les  conseils 
nnnicipaoz,  d'intervenir  dans  k  nomination  des  re- 


ceveurs spéckux  par  une  présenbtion  de  cnMitSt 
et  que,  désormais,  ce  sera  une  faculté  que  b  loi  Int 
aura  accordée  et  dont  il  leur  sera  loisible  d'oser  oa  le 
ne  pas  user.  • 

Il  résulte  de  ces  explications  que,  dans  tons  les  cas 
de  vacance  d'une  recette  municipale  par  décAs,lèDi>- 
sion  ou  révocation,  le  service  devra  être  iamédiate- 
ment  remis  aux  mains  du  percepteur  de  la  commnM; 
sauf  au  conseil  municipal,  lors  de  sa  première  réanioi 
ordinaire  on  extraordinaire ,  à  faire  usage  dn  droil 
qui  lui  appartient,  de  demander  la  séparation  des  dm 
services  et  la  nomination  d'un  receveur  spétial,  ew- 
formément  aux  dispositions  de  l'article  65.  Si,  ï  a 
première  réunion,  le  conseil  municipal  juge  conTcn- 
ble  d'user  de  k  kculté  qui  lui  est  réservée,  il  sén 
pourvu  au  remplacement  du  receveur  municipal  dans 
k  forme  actuellement  suivie;  dans  le  cas  cootrain, 
vous  aurez  à  m'adresser  vos  propositions  pour  la  tu- 
tion  du  cautionnement  que  le  percepteur  inra  i  Itar- 
nir  en  giorantie  de  sa  nouvelle  gestion. 


14  novembre.  >—  OnnoiciiAitcE  portant  règlemml  m 
let  marché*  paui*  pour  le  compte  de*  tmmmet 
et  de*  étaNi**eme»U  de  Uenfaiisnee. 

Loms-PnaivK ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  SttA 
au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  10  brumaire  an  XIV,  ccnctnuiit 
les  travaux  qui  s'exécutent  au  compte  des  hospices  et 
des  établissements  de  charité  ; 

Vu  le  décret  da  n  juillet  1808 ,  qui  a  élenli  an 
communes  les  dispositions  du  précédent  ; 

Vu  rordonnance  roj^  du  4  décenkrelSS.pM' 
tant  règlement  sur  tes  formes  à  suivre  dans  les  nv- 
chis  passés  au  compte  de  l'État; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1857  ; 

Notre  conseil  d'Ëtat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qii  ast'. 

Art.  I*'.  Toutes  les  entreprises  poar  traisnet 
fournitures  au  nom  des  cmnmunes  et  des  étdtoM- 
ments  de  bienfaisance  seront  données  avec  caMV 
rence  et  publicité,  sauf  les  exceptions  ci-aprè>. 

9.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré ,  staf  affro- 
bation  par  le  préfet ,  pour  les  travaux  et  (ooniitiiM 
(font  la  valeur  n'excédera  pas  trois  mille  francs. 

Il  pourra  également  être  traité  de  gré  à  gM,  à  (|ie>- 
que  somme  que  s'élèvent  les  travaux  et  founitaraf , 
mais  avec  l'approbation  du  ministre  de  rintéridjr; 

1«  Pour  les  otjets  dont  k  kbrication  est  exel*i«^ 
ment  attribuée  à  des  porteurs  de  brevet  (i'kvealiM 
ou  d'exportation; 

v  Pour  les  otjets  qui  n'auraient  qu'an  posteiMi' 
unique  ; 

30  Pour  les  ouvrages  et  les  (Ajets  d'art  et  d«  fié- 
cision,  dont  l'exécution  ne  peut  être  eoitfée  qu'ida 
artistes  épronvés  ; 

40  Pour  ks  exploiktions,  tebrieatioas  et  feonil*- 
res  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

S*  Peur  les  matières  et  denrées  qni ,  à  nisoa  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spjeialilé  de  l'emplM 
auquel  elles  sont  destinées  ,  doivent  être  achrtées  et 
choisies  sur  les  lieux  de  production ,  eo  Uvrées  sa> 
intermédkires  par  les  prodactoirs  cox-mêmes; 

8»  Pour  les  fournitures  ou  travaux  qui  a'aanw» 
été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications ,  «a  t  f*' 
gard  desquels  il  n'aurait  été  proiwsé  que  des  ftH  '•* 
acceptables  :  toutefois,  l'administration  ne  deYnP^ 
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dépasser  le  maximum  arrêté  conformément  k  l'arti- 
cle 7; 

7»  Pour  les  foumitares  et  travaux  qui ,  dans  les 
cas  d'urgence  absolue  etdûment  constatée,  amenés  par 
des  circonstances  imprévues,  ne  pourraient  pas  subir 
les  délais  des  adjudications. 

S.  L^es  adjudications  publiques  relatives  à  des  four- 
nitures, à  des  travaux ,  à  des  exploitations  ou  fabri- 
cations qui  ne  pourraient  être ,  sans  inconvénient , 
livrés  k  la  concurrence  illimitée,  pourront  être  sou- 
mises il  des  restrictions  qui  n'admettront  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables 
par  l'administration,  et  produisant  les  titres  justifica- 
tifs exigés  par  les  cahiers  des  charges. 

4.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  et  la 
nature  et  l'importance  des  garanties  que  les  foumis- 
s^irs  ou  entrepreneurs  auront  k  produire ,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications  ,  soit  pour  répondre  de 
l'exécotion  de  leurs  engagements.  Ils  détermineront 
aussi  l'action  que  l'administration  exercera  sur  ces 
garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 

II  sera  toqjours  et  nécessairement  stipulé  que  tous 
les  ouvrages  exécutés  par  les  entrepreneurs  en  dehors 
des  a^orisations  régulières  demeureront  à  la  charge 
personnelle  de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les 
communes  on  les  établissements. 

B.  Les  cautionnements  ii  fournir  par  les  adjudica- 
taires seront  réalisés  à  la  diligence  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

•.  L'avis  des  adjudications  à  passer  sera  publié , 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie 
des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
Hieité. 

Cet  avis  fera  connaître  : 

lo  Le  lieu  où  Ton  pourra  prendre  connaissance  du 
caMer  des  charges; 

S*  Les  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion; 

S*  Le  lieu,  le  jour  et  rheure  fixés  pour  l'adjudica- 
tion. 

1.  Les  soumissions  devront  toujours  être  remises 
cachetées  en  séance  publique.  Un  maximum  de  prix 
«a  un  minimam  de  rabais  arrêté  d'avance  par  l'auto- 
rité qui  procède  h  l'adjudication  devra  être  déposé 
eatIbeU  sar  le  boreau  à  l'ouverture  de  la  séance. 

8.  Dans  le  cas  où  plusienrs  soumissionnaires  au- 
raient offert  le  même  prix  ,  il  sera  procédé ,  séance 
tenante ,  à  une  adjudication  entre  ces  soumission- 
naires seulement,  -soit  sur  de  nouvelles  soumissions , 
soit  k  extinction  des  feux. 

•.  Les  résoltats  de  chaque  adjudication  seront  con- 
statés par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  cir- 
eoDSIances  de  Fopération. 

••.Les  adjudications  seront  toujours  subordon- 
nées à  l'approbation  du  préfet ,  et  ne  seront  valables 
et  déAnitives,  k  l'égard  des  communes  et  des  établis- 
sements, qu'après  cette  approbation. 

t  i .  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
resAoïtlon  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée 
an  BttlMiu  iet  Mi. 


il  novemtve.  —  CmccLuiiE  qui  invile  de  produire 
le*  biidgett  à  l'appui  de*  proposition*  d'acquisi- 
U«Ht,  aliénation*,  etc. 

Hensienr  le  préfet,  dans  la  vue  de  simplifier  le 
travail  de  vos  bureaux,  deux  circulaires  ministérielles 
des  a  Bai  et  8  septeminre  1836,  vous  ont  dispensé  de 


produire,  fc  l'appui  des  projets  d'acquisition,  d'aliéna- 
tion, d'emprunt  et  d'imposition  extraordinaire  qui  in- 
téressent les  communes,  la  copie  des  budgets  qu'exi- 
geaient les  instructions  précédentes. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  propositions  de 
celte  nature,  qui  toutes  étaient  assujetties  à  la  forma- 
lité d'une  ordonnance  du  roi ,  expliquait  alors  la  né- 
cessité d'abréger ,  autant  que  possible,  des  justifica- 
tions souvent  superflues ,  d'ailleurs  ,  lorsqu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  dépenses  minimes. 

Hais ,  aujourd'hui ,  que  ,  par  l'effet  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  attributions  municipale.s,  le  nombre  de  ces 
affaires  qui  ressorlissent  au  ministère  de  l'intérieur  a 
beaucoup  diminué ,  et  que  je  n'ai  à  connaître  que  de 
celles  qui  présentent  une  certaine  importance  ,  les 
mêmes  motifs  ne  subsistent  (dus.  D'une  autre  part, 
le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  m'a  fdit  ob- 
server qu'il  lui  serait  nécessaire ,  dans  beaucoup  de 
cas,  de  pouvoir  apprécier,  avec  détail,  la  situation 
financière  des  communes,  qui  n'est  présentée  que  d'une 
manière  sommaire  dans  vos  avis  en  forme  d'arrêté  , 
selon  de  que  prescrit  la  circulaire  du  8  septembre,  et 
que  la  production  des  budgets  communaux  peut  seule 
lui  fournir  les  renseignements  propres  à  fixer  son  ju- 
gement sur  les  demandes  qui  lui  sont  soumises. 

Je  partage  l'avis  du  comité.  Monsieur  le  préfet,  et 
attendu  les  changements  apportés,  par  la  loi  du  18  juil- 
let dernier,  dans  la  situation  qui  avait  motivé  les  in- 
structions ci-dessus  rappelées ,  je  vous  prie  de  con- 
sidérer, dèsi  présent,  ces  instructions  comme  non 
avenues  en  ce  point ,  et  d'avoir  soin  de  joindre ,  k 
ravenir,  une  copie  du  budget  communal  k  chaque  pro- 
position que  vous  aurez  k  m'adresser  pour  être  sanc- 
tionnée par  ordonnance  royale. 


15  décembre. — Circolaire  contenant  de*  inBruetieu* 
pour  l'exécution  de  l'ordonnanee  du  17  teptembie 
précédent. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  reçu,  par  le  ntinistèr* 
des  finances,  notification  de  l'ordonnance  royale,  e^ 
date  du  17  septembre  dernier,  relative  k  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  ânances  sur  la  comptabilité 
des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  hospices. 
Les  instructions  détaillées  qoi  accompagnaient  cette 
ordonnance,  et  qui  avaient  été  concertées  entre  mon 
collègue  et  moi,  ont  prescrit  toutes  les  mesures  pro- 
pres k  en  rendre  l'exécution  (telle.  Je  ne  puis  donc 
que  m'y  référer,  et  je  me  bornerai  ici  k  appeler  votre 
attention  sur  quelques  points  qui  n'ont  pas  été  suffi- 
samment expliqués,  ou  sur  lesquels  il  m'a  semblé 
nécessaire  d'insister  plus  positivement. 

L'ordonnance  du  19  novembre  1826  avait  déterminé 
les  règles  et  les  conditions  de  1^  surveillance  des  re- 
ceveurs des  finances  sur  la  gestion  des  receveurs  des 
communes  et  des  hospices,  quand  la  recette  de  ces 
établissements  était  réunie  k  la  perception  des  con- 
tributions directes;  l'ordonnaoce  du  17  septembre  laST, 
faisant  application  du  principe  posé  par  l'article  67  de 
la  loi  du  18  juillet  dernier,  sur  l'administration  muni- 
cipale, étant  cette  surveillance  aux  receveurs  spéciaux 
eux-mêmes. 

11  est  inutile  de  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le 
préfet,  les  avantages  qui  résulteront,  pour  le  service 
financier  des  communes  et  des  établissements  cbari- 
taUes,  de  l'intervention  de  ces  comptables  supérieurs 
dans  ce  qui  concerne  l'exacUtnde  dos  recouvrements. 
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la  régularité  des  payements,  l'intégrité  des  caisses, 
la  tenue  des  écritures,  la  formation  des  comptes  et 
l'exécution  des  injonctions.  Les  intérêts  matériels  des 
établissements  acquièrent  par  là  des  garanties  nou- 
velles, et  la  responsabilité  morale  des  administrateurs 
locaux  doit  trouver  pour  elle-même  une  sécurité  de 
plus  dans  la  coopération  de  fonctionnaires  à  qui  la 
pratique  des  règlements  de  la  comptabilité  est  fami- 
lière, et  à  qui  cette  coopération  impose  aussi,  dans 
certains  cas,  une  responsabilité  personnelle. 

Au  surplus.  Monsieur  le  préfet,  cette  intervention 
ne  donnera  lieu  à  aucun  débat  d'attributions  entre 
les  administrateurs  locaux  et  les  receveurs  des  finan- 
ces, et  l'article  2  de  l'ordonnance  limite  exactement 
l'action  de  ces  derniers  comptables,  à  ce  qui  concerne 
le  service  des  receveurs,  sans  leur  permettre  de  s'im- 
miscer dans  ce  qui  touche  aux  opérations  des  ordonna- 
teurs. La  circulairç  de  M.  le  ministre  des  finances 
n'est  pas  moins  explicite  sur  ce  point. 

La  même  distinction  devra  être  observée  en  ce  qui 
regarde  les  vérifications  des  inspecteurs  des  finances. 
La  nouvelle  attribution  qui  leur  est  conférée  par 
l'article  4  de  l'ordonnance ,  consiste  uniquement  à 
donner  à  ces  fonctionnaires  le  droit  qu'ils  n'avaient 
pas  auparavant  d'inspecter ,  sans  autorisation  préa- 
lable, les  receveurs  spéciaux  des  établissements  de 
bienfaisance  ;  mais  rien  n'est  changé  d'ailleurs  à  la 
nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi ,  ils  n'auraient  à 
s'immiscer  dans  le  service  administratif,  qu'autant 
qu'ils  s'y  trouveraient  indispansablement  amenés  par 
la  constatation  de  désordres  dans  la  gestion  du  comp- 
table, ou  qu'ils  auraient  été  chargés  d'une  mission 
spéciale  it  cet  égard,  ou  bien  enfin  qu'ils  en  seraient 
requis  par  l'administration  supérieure  local». 

Les  inspecteurs  des  hospices  et  des  établissements 
de  bienfaisance  établis  près  le  ministère  de  l'intérieur 
continuaront  !i  inspecter,  comme  ils  l'ont  fiait  jusqu'à 
ce  jour,  toutes  les  parties  des  services  hospitaliers. 
Ils  se  trouveront  dès  lors,  en"  ce  qui  concerne  la 
comptabilité ,  exercer  des  attributions  analogues  à 
celles  des  Inspecteurs  des  finances.  Si  donc,  en  véri- 
fiant la  comptabilité  d'un  hospice  dont  le  receveur 
serait  en  même  temps  percepteur-receveur  municipal, 
ils  découvraient  un  déficit,  ils  s'empresseraient,  lors 
même  qu'il  porterait  sur  un  service  étranger  à  celui 
des  hospices,  de  le  dénoncer  à  l'attention  de  l'autorité 
locale  supérieure  et  au  receveur  des  finances  respon- 
sable. Les  inspecteurs  des  hospices  n'auraient  pas, 
d'ailleurs,  de  direction  à  donner  aux  percepteurs  en 
ce  qui  concerne  la  tenue  de  leurs  écritures ,  ce  soin 
appartenant  naturellement  aux  receveurs  des  finances. 

L'article  18  de  l'ordonnance  du  17  septembre  a 
donné  lien  à  une  question  sur  laquelle  il  est  essentiel, 
Monsieur  le  préfet ,  que  vous  soyez  immédiatement 
fixé.  Cet  article ,  abrogeant  en  ce  point  les  disposi- 
tions des  ordonnances  des  31  octobre  1821  et  4  mars 
itSa  veut  que  la  recette  des  établissements  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  trente  mille  fhincs,  soitcon- 
flée  au  receveur  municipal  de  la  commune. 

Cette  disposition ,  très-générale  dans  ses  termes, 
pouvait  autoriser  l'administration  à  ne  pas  admettre 
d'exception  ;  cependant  il  m'a  paru,  ainsi  qu'à  mon 
collègue  M.  le  ministre  des  finances,  qu'il  ne  conve- 
nait pas  de  lui  donner  une  application  plus  rigoureuse 
que  celle  que  la  loi  du  18  juillet  1837  avait  elle-même 
adoptée  en  ce  qui  concerne  la  réunion  de  droit  à  la 
perception  des  recettes  des  communes  dont  le  revenu 
n'excède  pas  trente  mille  francs  ;  c'est-à-dire  que  la 


réunion  ne  doit  s'opérer  qu'au  fiir  et  à  mesurt  des 
vacances,  de  manière  à  laisser  en  fondions  In  titu- 
laires actuels. 

Cependant  cette  mesure  ne  doit  pas  être  ëtendM 
aux  receveurs  spéciaux  qui ,  par  application  de  l'or- 
donnance du  4  mai  1825,  peuvent  encore  aujonnUmi 
se  trouver  chargés  de  recettes  d'hospices  oo  de  In- 
reaux  de  bienfaisance  d'un  revenu  inférieirf  i  dii 
mille  flrancs. 

A  ce  sujet,  on  a  demandé  si  la  réunion  à  la  rwtut 
municipale  de  la  recette  des  hospices  et  des  bnreaui 
de  bienfaisance  devait  aussi  s'opérer  au  l"  jamin 
prochain,  terme  fixé,  par  la  circulaire  du  30  septen- 
bre,  pour  ceux  de  ces  établissements  qui  se  tn»- 
vaient  dans  le  cas  prévu  par  l'article  H  de  l'ordwi- 
nance  du  31  octobre  18SI ,  c'est^-dire  qui  étaidl 
entre  les  mains  d'un  receveur  spécial,  parce  qnelems 
revenus  réunis  s'élevaient  à  vingt  mille  francs. 

Une  juste  appréciation  de  l'ordonnance  do  SI  octo- 
bre 1881  et  de  celle  du  17  septembre  1837  fonmil 
la  réponse  à  cette  question. 

La  première  de  ces  ordonnances  avait  posi  a 
principe  ijue ,  lorsqu'il  y  aurait  dans  la  même  t(^ 
mune  un  hospice  et  un  bureau  de  bienfaisance,  Irurs 
recettes  seraient  réunies  de  droit  dans  les  mains  d'à» 
seul  comptable,  si  leur  total  dépassait  dix  mille  fraos, 
et  elle  n'admettait  deux  comptables  distinct  ft 
lorsque  les  recettes  téunies  dépassaient  vingt  milte 
francs.  Cette  réunion  était  très-logique,  puisque  te 
deux  services  ont  entre  eux  une  entière  analogie,  sjil 
par  le  but  de  leur  institution ,  soit  par  les  formes  d» 
leur  administration  et  de  leur  complalnlité.  En  fiil, 
dans  le  système  de  l'ordonnance,  les  deux  recettes 
n'étaient  considérées  que  comme  n'en  foi-manl  (fi'oM 
seule,  et  on  appliquait  alors  à  cette  gestion  coHectiïf 
la  règle  qui  n'attribuait  de  droit  au  receveor  mmi- 
pal  que  les  recettes  des  établissements  àanUblef 
dont  le  revenu  n'excédait  pas  dix  mille  fmcs;ce 
serait  mal  comprendre  l'ordonnance  du  il  stvtemlK 
dernier  que  de  penser  qu'elle  a  voulu  rien  dBBgff  i 
ce  principe  ;  seulement  la  limite  des  dix  mille  f"'"' 
se  trouve  par  l'effet  de  cette  ordonnance  portée  k 
trente  mille  francs  ;  ainsi ,  les  recettes  d'hospice  p. 
ne  s'élèveront  pas  à  cette  dernière  somme  seront 
bien,  comme  le  prescrit  l'article  18,  remises  ao 
mains  des  receveurs  municipaux;  mais,  lorsipilj 
aura  dans  la  même  commune  une  autre  recette  « 
bienfaisance,  elle  sera  réunie  de  droit  à  celle  de  llios- 
pice,  et  le  calcul  des  trente  mille  francs  se  fera  sur  I» 
revenus  cumulés  des  deux  établissements;  de  lelK 
sorte  que,  si  ces  revenus  dépassent  celle  somme,  le 
gestions  ne  rentreront  pas  obligatoirement  dans  te 
attributions  du  receveur  municipal,  et  qu'elles  pM'- 
ront,  au  contraire,  être  confiées  à  un  receveur  spéML 

11  faudrait  suivre  la  même  règle  pour  le  c«  »«« 
s'agirait,  non  pas  seulement  de  la  recette  de  l'iwsfice 
et  de  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  mais  do*"" 
vice  de  l'économat.  Comme  il  a  été  dit  dans  l'iDstw- 
lion  du  30  novembre  1836,  les  receveurs  des  hospic» 
peuvent  être  chargés  de  ce  service  cumulatiteme» 
avec  celui  de  la  recette  en  deniers.  D*'"'*'^?: 
cette  réunion  aurait  eu  lieu,  le  montant  de  li  rew* 
en  matières  devrait  être  compté  dans  le  calcni  «s 
trente  mille  francs.  L'économat  est,  en  effet,  on  ««" 
vice  comptable  pour  lequel  l'agent  qui  en  wt  «>'» 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  des  c«mptaM«j' 
un  cautionnement,  à  des  écritures  et  à  des  confW 
annuels. 
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Ainsi,  il  ponmit  arriver  que  dans  la  mdme  com- 
Uune,  la  recette  en  deniers  de  l'bospice,  celle  de  l'é- 
«•nomat  dans  le  même  étal>lissement.  et  celle  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  présentassent,  réunies  ensemble, 
no  revenu  supérieur  à  trente  mille  francs.  Dans  ce 
cas  nn  receveur  spécial  pourrait,-  sur  la  demande  des 
deux  administrations  intéressées,  être  chargé  de  ces 
rec«ttes. 

I>ans  le  cas,  an  contraire,  où  ces  receltes  seraient 
au-dessous  de  trente  mille  francs  elles  seraient  con- 
fiées, d'après  la  règle,  au  receveur  municipal. 

A.  ce  si^et,  je  crois  devoir  répondre  à  une  question 
-qui  a  dèjit  été  soulevée  par  quelques-uns  de  MM.  les 
receveurs  4es  finances.  Ces  comptables  ont  demandé 
si,  lorsqu'un  receveur  municipal  se  trouverait,  outre  la 
recette  en  deniers  de  l'bospice,  gérer  le  service  de 
rèconomat,  -ils  seraient  «barges  de  la  surveillance  de 
cette  dernière  gestion ,  et  s'ils  encouraient ,  sur  ce 
chef,  la  responsabilité  qui  résulte  de  l'ordonnance  du 
17  septembre. 

Celte  question  ne  peut  être  résolue  que  par  la  ni- 
gatïTe.  La  gestion  en  matière,  qui  constitue  le  service 
des  économes,  bien  qu'elle  soit  une  gestion  comptable, 
est  cependant  tout  à  fait  différente  de  la  comptabilité 
en  deniers.  Le  mode  de  justification  des  opérations  de 
ce  service  n'est  pas  le  même ,  et  la  surveillance  ne 
pourrait  s'exercer  d'après  les  mènes  principes.  C'est 
ce  qui  a  été  compris  par  l'ordonnance  constitutive  des 
économats,  puisqu'elle  a  placé  la  gestion  des  économes 
sons  raut4)rité  presque  exclusive  des  commissions  ad- 
ministratives, à  qui  les  comptes  doivent  être  rendus, 
pour  être  apurés  par  elles,  sauf  l'approbation  des  pré- 
fets. 

Ainsi,  la  gestion  en  matière,  lors  même  qu'elle  se- 
rait confiée  au  percepteur  receveur  municipal,  demeu- 
rera hors  de  la  surveillance  et  de  la  responsabilité  du 
receveur  des  finances. 

Le  service  des  monts-de-piété«'y  sera  pas  non  plus, 
quant  a  présent,  assujetti.  Pour  que  la  surveillance 
de  ces  comptables  puisse  être  efficace ,  il  faut  qu'elle 
s'exerce  SOT  une  comptabilité  préalablement  organisée 
d'après  des  règles  déterminées,  telle  qu'est,  par  exem- 
ple,  celle  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Or,  cette  organisation  n'a  pas  encore  été  faite  en  ce 
qui  concerne  les  monts  de-piété.  Ce  sera  l'objet  de 
mesures  ultérieures,  qui  régleront  en  même  temps  ce 
<pù  regardera  la  surveillance  des  receveurs  des  finan- 
ces, <|ni.  en  principe,  doit  s'exercer  sur  les  monts-dc- 
pjèté  qoi  sont  au  nombre  des  établissements  de  bien- 
bisaoce  à  l'égard  desquels  l'ordonnance  du  17  sep- 
tembre 1837  a  statué. 

Vous  anrez.  Monsieur  le  préfet,  à  appeler  Fatten- 
tiea  des  receveurs  spéciaux  des  communes  et  des  éta- 
bUs«cmentscbaritable8,sur  les  dispositions  de  la  cir- 
cnlairc  de  M.  le  ministre  des  finances,  du  30  septem- 
bre dernier,  qui  déterminent  les  états  de  situation  que 
ces  comptables  auront  i  fournir  aux  receveurs  des  fi- 
nances, pour  l'exercice  de  la  surveillance  qui  leur  est 
attribuée.  Vous  leur  rappellerez  que,  par  suite,  ils 
n'auront  plus  à  adresser,  soit  au  ministère ,  soit  k  la 
préfecture,  les  bordereaux  trimestriels  de  situation  et 
les  balances  dont  l'envoi  leur  était  prescrit  par  l'in- 
struction du  30  mai  1857. 

Parnnc  conséquence  du  même  principe,  il  convien* 
dra  aussi  que  les  récépissés  relatifs  au  payement  des 
tnoisde  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés,  qui, 
d'après  la  circulaire  du  16  décembre  1836,  devaient 
être  retirés  des  mains  des  comptables  et  détruits  par 


les  soins  de  MM-  les  préfets,  soient  remis  directement 
par  les  receveurs  des  hospices  aux  receveurs  des  fi- 
nances, qui  auront  à  surveiller  désormais  ce  qui  con- 
cerne la  comptabilité  des  payements,  par  les  per- 
cepteurs, des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  en- 
fiints  trouvés,  et  le  report  de  ces  dépenses  dans  les 
écritures  des  receveurs  des  hospices. 

Une  des  prineipales  attributions  de  la  surveillance 
des  receveurs  des  finances  et  sur  laquelle  j'appelle  vo- 
tre attention,  Monsieur  le  préfet,  d'une  manière  toute 
particulière,  est  celle  qui  regarde  l'exécution  des  ar~ 
rêtés  de  comptes;  d'après  l'article  7  de  l'ordonnance 
du  17  septembre,  les  préfets  doivent  transmettre  des 
coptes  ou  des  extraits,  tant  des  arrêts  do  la  cour  des 
comptes,  que'  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
intervenus  sur  les  comptes  des  receveurs  des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfaisance ,  aux  rece- 
veurs des  finances  qui  auront  à  assurer  l'exécution, 
dans  les  délais  prescrits,  des  injonctions  que  ces  actes 
renferment.  Il  est  important,  Monsieur  le  préfet,  que 
vous  vous  associez  i  cette  nouvelle  garantie  donnée 
aux  intérêts  communaux  et  hospitaliers,  en  apportant 
la  plus  grande  exactitude  dans  la  communication  que 
vous  devez  foire  des  arrêtés  de  comptes. 

L'attribution  conférée  aux   receveurs  des  finances 
par  l'article  précité  de  l'ordonnance  du  17  septembre 
remplit,  au  surplus,  une  grave  lacune  que  présentaient 
tes  règlements  antérieurs  relativement  à  l'apurement 
des  comptabilités  municipales  et  hospitalières.  Vous 
n'ignorez  pas,  Monsieur  le  préfet,  que,  d'après  le 
mode  adopté  pour  le  jugement  des  comptes  des  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables, l'autorité  chargée  de  les  apurer  n'opère  aucune 
modification  matérielle  aux  articles  présentés  par  les 
comptables.  Seulement ,  lorsqu'il  y  a  lieu  a  des  for- 
cements de  recettes  ou  à  des  rejets  de  dépenses ,  elle 
enjoint  aux  receveurs  de  s'en  charger  en  recette  au 
prochain  compte.  Ce  système  a  un  avantage  en  ce 
qu'il  prévient  les  erreurs  auxquelles  donnaient  lieu 
parfois  les  cbangements  opérés  dans  les  chiffres  ;  mais 
il  pouvait  avoir  un  inconvénient  grave ,  c'était  celui 
de  laisser  en  quelque  sorte  aux  comptables  la  possibi- 
lité de  ne  jamais  saUsfaire  aux  injonctions  des  arrêtés 
de  comptes.  En  effet,  lorsqu'un  arrêté  a  prescrit  à 
un  receveur  de  se  charger  en  recette  dans  son  compte 
prochain  du  montant  de  rejet  de  dépenses,  si  au  pro- 
chain compte  cette  injonction  n'a  pas  été  exécutée,  si 
la  recette  n'a  pas  été  portée ,  l'autorité,  qui  juge'  le 
nouveau  compte,  ne  peut,  pour  se  conformer  au  mode 
adopté,  que  faire  encore  injonction  an  comptable  de 
se  charger  en  recette  au  prochain  compte  de  la 
somme  omise,  et  la  même  omission  peut  encore  se 
reproduire  et  être  suivie  d'une  nouvelle  injonction, 
sans  plus  de  résultat.  Il  était  indispensable  de  sortir 
de  ce  cercle  vicieux  ;  or,  l'ordonnance  du  17  septem- 
bre en  donne  les  moyens  en  chargeant  les  receveurs 
des  finances  d'assurer  l'exécution  des  injonctions , 
dans  les  délais  prescrits.  Ainsi,  à  1  expiration  des 
deux  mois  accordés  par  l'article  14,  chapitre  S  de  la 
loi  du  S8  piuvièse  an  3,  pour  l'exécutipn  des  injonc- 
tions résultant  d'arrêtés  de  comptes  ,  les  receveurs 
des  finances  feront  les  riisposi  lions  nécessaires  pour 
le  versement  réel  à  la  caisse  des  comptables  du  rejet 
de  dépenses  ou  des  forcements  de  recettes  prononcés 
contre  eux. 

Les  pourvois  coutre  les  actes  administratifs  n'étant 
pas  suspensifs,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Fïal 
du  9  février  1808,  les  injonctions  devraient  être  pro- 

30. 
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Tisoirement  exécutées,  nonobstant  l'appel,  k  moins 
que  l'autorité  saisie  du  pourvoi  n'ait  jugé  convenable 
d'accorder  un  sursis. 

L'ordonnance  du  17  septembre  1837  contient  des 
dispositions  importantes  à  l'égard  des  cautionnements 
dés  receveurs.  Ces  dispositions,  à  raison  même  de 
leur  importance,  rendront  sans  doute  nécessaires  quel- 
ques nouvelles  mesures  qui  me  portent  à  ajourner  les 
explications  qui  pourraient  être  utiles  pour  l'exécution 
de  l'ordonnance  précitée.  Dans  tous  les  cas,  cette  ma- 
tière sera  l'objet  d'une  instruction  spéciale. 

En  attendant,  je  me  réfère  aux  explications  données 
par  M.  le  ministre  des  finances  dans  sa  circulaire  du 
30  septembre  dernier ,  et  je  ne  puis  que  vous  enga- 
ger à  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  y  sont 
prescrites. 

Je  saisirai,  Monsieur  le  préfet,  l'occasion  de  la  pré- 
sente circulaire  pour  appeler  votre  attention  sur 
quelques  points  du  service  qui  touchent  l'exécution  de 
la  loi  municipale. 

Quelques  préfets  ont  demandé  sites  dispositions  de 
cette  loi,  qui  opl  renvoyé  aux  localités  la  décision  de 
certaines  affaires  communales ,  suivant  la  valeur  des 
objets  qui  font  la  matière  de  l'opération,  étaient  ap- 
plicables aux  établissements  de  bienfaisance.  La  néga- 
tive n'est  pas  douteuse.  11  ressort  bien  clairement  de 
la  discussion  de  la  loi  dans  les  deux  cbambres,  que 
l'intention  du  législateur  a  été  de  ne  point  appliquer, 
d'une  manière  générale,  aux  hospices  et  établissements 
charitables,  les  dispositions  qu'il  établissait  pour  les 
communes.  Lorsqu'il  a  voulu  le  faire,  il  s'en  est  tex- 


tuellement expliqué,  comme  dans  l'article  6fi,  eo  m 
qui  concerne  le  jugement  des  comptes. 

Par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  tonjonn, 
pour  la  gestion  des  hospices  et  étabUssements  «le 
bienfaisance,  aux  anciens  règlements,  notamment  n 
ce  qui  concerne  les  poursuites  *  exercer  contre  les 
débiteurs  de  ces  établissements.  La  procédure  pronplt 
et  peu  dispendieuse  autorisée  par  l'article  63  de  II 
loi  du  18  juillet,  ne  pourrait  pas  être  régalièrtncat 
adoptée  pour  la  mise  en  recouvrement  des  titres  6t 
créances  appartenant  aux  hospices.  11  convient  de  sui- 
vre à  cet  égard  les  formes  de  la  procédure  ordinaire. 

Je  dois  seulement  vous  ftiire  remarquer,  Ikiisiegr 
le  préfet,  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillel, 
en  ce  qui  touche  les  hospices,  que  l'article  îl  de  cette 
loi  exige  désormais  que  les  circonscriptions  rehlives 
à  la  distribution  des  secours  publics,  l'accepUtion  te 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  charitables,  les 
demandes  en  autorisation  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger  ,  d'aliéner,  de  plaider,  de  transiger,  fw- 
mées  parlesdiU  établissements,  leurs  budgets  etlews 
comptes,  et  par  suite  les  crédits  additionnels  qui  s'j 
rattachent,  soient  soumis  à  la  délibération  préalaHe 
des  conseils  municipaux. 

J'appelle  particulièrement  votre  attention  snr  rettt 
formalité,  dont  l'omission  m'oblige  souvent  à  rentojer 
dans  les  localités  les  dossiers  qui  me  sont  soumises; 
ce  qui  nuit  à  la  prompte  exécution  des  affaires. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet ,  de  notider  les 
dispositions  de  cette  circulaire  aux  administrateurs  et 
comptables  qu'elle  concerne. 


1S88. 


6  février.— CniccLAraE  du  ministre  des  finances ,  re- 
lative à  Vexicutim  de  Pordoimance  du  17  septem- 
bre 1857.=EXTRAIT. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser ,  Monsieur ,  un 
exemplaire  d'une  circulaire  que  M.  le  ministre  de 
l'intirienr  a  transmise,  le  15  décembre,  i  MM.  les  pré- 
fets pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  17  septembre 
1837,  qui  a  placé  les  receveurs  spéciaux  des  commu- 
nes et  des  hospices  sous  la  surveillance  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances.  Cette  instruc- 
tion ,  sur  les  dispositions  de  laquelle  j'appelle  votre 
attention ,  résout  plusieurs  questions  de  détail  que 
l'ordonnance  du  17  septembre  et  les  deux  circulaires 
des  30  septembre  et  5  octobre  dernier ,  avaient  sou- 
levées; ainsi,  il  demeure  arrêté: 

Que  toutes  les  fois  que,  dans  la  même  commune,  il 
existera  un  hospice  et  une  autre  recette  de  bienfai- 
sance, la  gestion  des  deux  établissements  sera  confiée 
au  receveur  municipal,  lorsque  leurs  revenus  cumulés 
ne  dépasseront  pas  le  chiffre  de  trente  mille  francs; 

Qu'on  devra  compter,  dans  le  calcul  des  trente  mille 
lignes ,  les  recettes  en  matières  provenant  du  service 
de  l'économat  ; 

Que  le  servlpe  de  l'économat  et  des  monts-de-piété 
n'est  pas  placé  sous  la  surveillance  des  receveurs  des 
finances; 

Et  que  la  procédure  exceptionnelle  autorisée  par 
l'article  63  de  la  loi  du  18  juillet  dernier,  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  communaux,  n'est  pas  appli- 
cable aux  établissements  de  bienfaisance  qui  demeu- 
rent ,  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances ,  sous 
l'empire  du  droit  commun.- 


Je  profilerai  de  la  circonstance  pour  répond"'  1 
quelques  questions  qui  ont  été  adressées  wneermni 
l'interprétation  que  doivent  recevoir  certaines  "hiP»- 
sitions  de  l'instruction  du  30  septembre  dernier. 

Installation  des  receveurs  «p^cioBo:.— OnaâenwMe 
si  les  receveurs  spéciaux  des  communes  et  oes  eu- 
blissements  charitables ,  qui  viendraient  à  étr«  ""^ 
mes,  devraient,  comme  les  percepteurs,  être  insuues 
par  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement. 

Je  répondrai  que  l'installation  continuera  à  être  law 
par  le  maire  de  la  commune  ;  mais  que  le  J""*'" 
des  finances,  ou  son  délégué,  devra  assister  à  b  pn* 
de  service  du  nouveau  titulaire ,  pour  PJ«*^"  " 
provoquer  toutes  les  mesures  que  l'ordre  de  n  to  r 
tabilité  rendrait  nécessaires. 


23  avril.  —  CincDLAiiu!  relative  à  '''"""^"^m- 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  wwi 


Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  ^o?  ""^ 
m'ont  consulté  sur  la  question  de  savoir  «"^"Tj, 
sitions  de  l'article  48  de  la  loi  du  18  juiUet  ««"^^ 
applicables  aux  libéraUtés  faites  en  faveur  des  «"  ^ 
sements  de  bienfaisance,  lorsque  la  ^***'"!,!v  ,„-». 
béralités  ne  s'élève  pas  au  dcU  de  trois  »Tj^jf. 
et  qu'il  n'y  a  point  de  réclamation  de  la  pan 
ritiers.  .  r^nut- 

Afin  de  lever  tous  les  doutes  »  cet  «P™;  '  «,«  que 
neur.  Monsieur  le  préfet,  de  vous  f'""' 'r"":,„is  Je 
la  loi  précitée  n'est  applicable  aux  .''"'"„^itjuiB«* 
bienfaisance,  que  dans  quelques  poin»  '  i^ 
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indiqués;  et  que,  dés  lors,  il  convient  de  continuer  it 
suivre,  pour  l'instruction  des  libéralités  qui  les  con- 
cernent, la  marche  tracée  par  la  législation  anté- 
rieure. 

Vous  devrez  donc  m'adresser.  Monsieur  le  préfet, 
comme  par  le  passé,  les  pièces  relatives  aux  dons  et 
legs,  qui,  dépassant  trois  cents  ft^ncs,  doivent,  aux 
termes  de  l'instruction  du  8  février  ISiS,  faire  l'objet 
d'âne  décision  royale. 

Seulement,  je  vous  ferai  remarquer  qu'il  fantaqjour 
dtiai,  ilttu*  tout  lu  eut,  d'après  l'article  21,  n»  ♦,  de 
la  loi  du  18  juillet  dernier,  que  le  conseil  municipal 
soit  consulté  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui 
sont  faits  aux  établissements  charitables. 


9S  mai. — CmcuLAiBE  qiU  demande  des  renteignements 
*me  la  Melle  det  enfant»  trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  que,  depuis  plusieurs 
années,  je  fais  rechercher  avec  soiu  tout  c«  qui  se  rap- 
porte au  service  si  important  des  enfants  trouvés  et 
al»Ddonnés.  Mais,  parmi  les  renseignements  que 
m'ont  fourni  les  nombreux  rapports  que  j'ai  reçus  à 
ce  sujet,  je  n'ai  pas  trouvé  des  éclaircissements  assez 
précis  sur  le  sort  de  ces  enfants,  lorsqu'ils  ont  atteint 
l'âge  de  douze  ans,  et  qulls  cessent,  par  conséquent, 
d'être  à  la  charge  des  départements. 

C'est  afin  de  remplir  cette  lacune  que  je  viens , 
Monsieur  le  préfet ,  vous  prier  de  recueillir ,  auprès 
des  commissions  administratives  des  hospices  déposf- 
laires  de  votre  département,  des  détails  aussi  cir- 
constanciés que  possible ,  soit  sur  le  placement  des' 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  Sgés  de  plus  de  douze 
•ns,  chez  des  cultivateurs  ou  des  industriels,  ainsi 
que  le  portent  les  instructions,  soit  sur  les  différentes 
•Btres  carrières  qu'on  leur  fait  suivre. 

Les  commissions  administratives  qui  sont  chargées 
par  les  lois  de  la  tutelle  de  ces  enfiints  jusqu'à  leur 
minorité,  et  qui  doivent ,  autant  qu'il  peut  dépendre 
d'Âes,  veiller  sur  eux,  même  après  cette  époque,  vous 
fMimiront,  je  n'en  doute  pas,  des  renseignements  pré- 
cfeax  k  ce  sujet  :  et  je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le 
préfet,  de  me  les  transmettre  très-promptement,  avec 
tontes  les  observations  que  vous  pourrez  y  joindre , 
et  que  je  recevrai  aussi  avec  beaucoup  d'intérêt. 


31  mtf .— OiDoiniAiicE  portant  règlement  sur  la  eomp- 
tabiUU  publique  (1). 

Lmiis-Philippe,  ete., 

Vu  les  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  comp- 
labitité  publique; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  les  dispositions 
de  cette  législation  spéciale  et  de  les  classer  dans  un 
ré^ement  général  destiné  à  présenter,  suivant  un  or- 
dre méthodique ,  la  série  des  divers  articles  extraits 
de  tous  les  actes  antérieurs  qui  ont  déterminé  succes- 
aivement  les  règles  et  les  formes  prescrites  aux  ad- 
ministrateurs et  aux  comptables  pour  la  recette  et 
remirioi  des  deniers  de  l'Ëtat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

(I)  C«lt«  ordoniMDce  oe  coaileNt  incuDM  dlspotUloot  Doa- 
ftim,  «lu  M  hll  «oc  claxer  et  f  .•airallur  Iw  dlfenu  luims- 
Uorn  readuM  d«p«i>  Tlnd-clnq  ani  tur  11  ntlMre.  Nodi  n'iTou 
l—éri  «ne  lei  •rticin  qui  coucraeol  la  eompublliti  dn  race- 
'tmn  dM  comaano  et  itt  ilmbUtmantt  d«  Menralimce.  tlml 
qoa  cette  dei  yercepieiri  reccTeura  dui  mime»  éiabllisementi. 
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des  dnances,  de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  f".  Le  service  et  la  comptabilité  des  finances 
de  l'Ëtat  sont  et  demeurent  soumis  aux  dispositions 
déterminées  dans  le  règlement  général  dont  la  1^ 
neur  suit. 

CHAPrrRE  !•'.  —  Badtet  (toénl  de  CËut. 

«.  Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  k  effec- 
tuer pour  le  service  de  chaque  exercice  sont  autori- 
sées par  les  lois  annuelles  de  finances  et  forment  le 
budget  général  de  l'Ëtat. 

S.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un 
exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  l'Ëtat 
et  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne  sa  dé- 
nomination audit  exercice. 

4.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent 
se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de  dépense 
de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

i»  Jusqu'au  1"  mars  de  la  seconde  année,  pour 
achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts ,  les  ser- 
vices du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait  pu,  d'après 
une  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  motifs 
de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  décem- 
bre ;  — S<>  jusqu'au  SI  octobre  de  cette  seconde  an- 
née ,  pour  compléter  les  opérations  relatives  au  re- 
couvrement des  produits,  à  la  liquidation,  à  l'ordon- 
nancement et  au  payement  des  dépenses. 

5.  Le  budget  est  présenté  aux  chambres  avant 
l'ouverture  de  chaque  exercice. 

CHAPITRE  II.  —  Badtet  dea  recellaa. 
I***.  —  ^Miiette  et  perception  de»  produite. 

•.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il 
n'a  été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné 
par  le  roi. 

1.  Toute  loi  d'impAt  doit  être  d'abord  votée  par  la 
Chambre  des  députés. 

8..  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour  un  an  ; 
les  impositions  indirectes  peuvent  l'être  pour  plu- 
sieurs annéesi 

•.  La  perception  des  deniers  de  l'État  ne  peut  être 
effectuée  que  par  un  comptable  du  trésor  et  en  vertu 
d'un  titre  légalement  établi. 

■A.  Le  mode  de  liquidation,  de  recouvrement  et  de 
poursuites,  relatif  à  chaque  nature  de  perception,  est 
déterminé  par  les  lois  et  règlements. 

•  1 .  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  au- 
tres que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  lois  de 
finances,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  domination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable. 

CHAPITRE  III.  —  Budget  dea  dépenaci. 
g  i*'.  —  Crédit»  ordinaire». 

It.  La  loi  annuelle  de  finances  ouvre  les  crédits  né- 
cessaires aux  dépenses  présumées  de  chaque  exercice; 
il  y  est  pourvu  par  les  voies  et  moyens  compris  dans 
le  budget  des  recettes. 


Digitized  by 


Google 


470 


LÉGISLATION   CHARItADLE.  —   1830. 


f  S.  Toate  demande  de  crédits  faite  en  detiors  de 
la  loi  annuelle  des  dépenses  doit  indiquer  les  voies  et 
moyens  qui  seront  affectés  aux  crédits  demandés. 

14.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsa- 
bMté,  dépenser  au  delà  des  crédits  ouverts  à  chacun 
d'eux. 

fS.  Le  ministre  des  finances  ne  peut,  sous  sa 
responsabilité,  autoriser  les  payements  excédants  les 
crédits  ouverts  à  chaque  ministère. 

te.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître,  par  aucune 
ressource  particulière,  le  montant  des  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs.  —  Lorsque 
quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  à 
leur  disposition  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont 
susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faite 
avec  le  concours  des  préposés  des  domaines,  et  dans 
les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes  est 
porté  en  recette  au  budget  de  l'exercice  courant.  — 
Il  est  également  fait  recette,  an  budget,  de  la  resti- 
tution au  trésor  des  sommes  qui  auraient  été  payées 
indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordonnances  ministé- 
rielles,  et  que  les  parties  prenantes  n'auraient  res- 
tituées qu'après  la  eldture  de  l'exercice. 

g  V.  —  Spéciatilé  âet  crédiu  par  exercice  et  par  chapitre. 

SO.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances,  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne 
peuvent  être  employés  aux  dépenses  d'un  autre  exer- 
cice. 

S  VL  —  Sertien  à  autoriser  par  det  lci$  ipéeialei, 

SS.  Nulle  création,  aux  frais  de  l'État,  d'une  route, 
d'un  canal,  d'un  grand  pont  sur  un  fleuve  ou  sur  une 
rivière,  d'un  ouvrage  important  dans  un  port  mari- 
time, d'un  édifice  ou  d'un  monument  public,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  ou  d'un  crédit 
ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget.  — La  demande 
du  premier  crédit  doit  être  nécessairement  accompa- 
gnée de  l'évaluation  totale  de  la  dépense. 

CHAPITRE  VI.  —  LlqnldtUoii  dm  <Up«iu«*. 
8 1".  —  Ditpotiliont  géniralee. 

S*.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  4  la 
charge  du  trésor  que  par  l'un  des  ministres  ou  par 
ses  mandataires. 

40.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir 
les  preuves  de  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Ëtat, 
et  être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  rè- 
glements spéciaux  de  chaque  service. 

41.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commission 
de  banque  ne  peut  être  consentie  par  les  ordonna- 
teurs des  dépenses,  au  profit  d'un  fournisseur,  d'un 
régisseur  ou  d'un  entrepreneur,  à  raison  d'emprunts 
temporaires  on  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et 
le  payement  des  sen'ices  publics  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

4S.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  tra- 
vaux et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'à-compte  que 
pour  un  service  fait.  —  Les  à-comptes  ne  doivent  en 
aucun  cas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits,  con- 
statés par  pièces  régulières  présentant  le  décompte, 
en  quantité  et  en  deniers,  du  service  fait. 

%  III.  -  Matériel. 

4t(.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'Ëtat  sont  foits, 
avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  en  l'article  suivant. 


46.  II  peut  être  traité  de  gré  à  gré: 

1°  Pour  les  fournitures,  transports  et  traTiiit  éM( 
la  dépense  totale  n'excède  pas  dix  mille  frases,  mi, 
s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  uum, 
dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  trois  Bile 
francs  ;  —  2°  Peur  toute  espèce  de  fonrnlliuts  <« 
transports  on  de  travaux,  lorsque  les  circonsUiH» 
exigent  que  les  opérations  du  gouvemenettl  s«ial 
tenues  secrètes  :  ces  marchés  doivent  prèataMemal 
avoir  été  autorisés  par  le  roi  sur  un  rapport  spécial; 
—  3»  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  eictasi- 
vement  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'idrculiM 
ou  d'importation; —  4°  Pour  les  objets  qui  n'auraiol 
qu'un  possesseur  unique  ;  —  5*  Pour  les  omTiies  et 
les  objets  d'art  et  de  préclBlon,  dont  l'exécntioii  m 
peut  être  confiée  qu'à  des  artistes  éprouvés;— 6»  Pw 
les  exploitations,  fabrications  et  foumitores  qui  u 
sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  —  7*  Pour  les  matiè» 
et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nabire  particaHénd 
de  la  spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sent  tetisèa, 
sont  achetées  et  choisies  aux  lieux  de  predadioa,  m 
livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  m- 
mêmes  ;  —  8<>  Pour  les  fournitures,  transports  «o  In- 
vaux qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  olfre  aox  adjudi- 
cations, ou  à  l'égaré  desquels  il  n'a  été  proposéipK'f^ 
prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque  radiniDisIntin 
a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  on  ouxiisiiB 
de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maxiimiD;- 
9«  Pour  les  fournitures,  transports  et  tr»«ni  g»!, 
dans  le  cas  d'urgence  évidente,  amenée  par  des  tv- 
constances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  le»  délais 
^'adjudications. 

49.  Les  adjudications  pabliqnes  relatives  i  des 
fournitures,  à  des  travaux,  et  des  exploiUlioBSW  ft- 
brications  qui  ne  peuvent  être  sans  inconvéïiieit  li- 
vrées à  une  concurrence  illimitée,  sont  souitsesi  dei 
restrictions  qui  n'admettent  à  concourir  <«  des  («f- 
sonnes  préalablement  reconnues  capables  f  ^'^^ 
nistration,  et  produisant  les  titres  justifle«tili  «'«» 
par  les  cahiers  des  charges. 

49.  Les  cahiers  des  charges  détermiDOit  bMl"* 
et  l'importance  des  garanties  que  les  tovtittiiii 
ou  entrepreneurs  produisent,  soit  pour  dire  »^ 
aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  f'*^"^ 
de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  aussi  l'a»* 
que  l'administration  exerce  sur  ces  pwaaties,  ea  as 
d'inexécution  de  ces  engagements.  ^ 

BO.  L'avis  des  adjudications  k  passer  est  pBK 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avam»,  [»'  " 
vole  des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires"' 
publicité.  —  Cet  avis  fait  connaître  :  —  «♦  Le  li»  * 
l'on  pourra  prendre  eonnaissauce  du  cahier  des  av 
ges;  — 2»  Les  autorités  chargées  de  procéder  hkh 
judication  ;  —  5»  Le  lieu,  le  jour  et  rheure  fiife  ?" 
l'adjudication. 

Bl.  Les  soumissions  sont  remises  caclietM*'" 
séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  P'''^  "'  . 
minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d'avance  P"'""^ 
nlstre  on  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  ''*'*P'*','*J!'mu 
mum  ou  ce  minimum  est  déposé  cachet*  sar  le  ■* 
à  l'ouverture  de  la  séance.  ,     j, 

S«.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  sonmissionMii» 
friraient  le  même  prix,  et  où  ce  prix  ^'[^^ 
bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  ^  "^J 
cédé,  séance  tenante,  k  une  réadjndicatioB,  wi 
de  nouvelles  soumissions,  soit  à  Pextinetio»  l** 
entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

»3.  Les  résulUU  de  chaque  adjndicaUOB  sw" 
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ttatës  par  un  procès-verbal  relatant  toutes  les  cir- 
•onstances  de  l'opération. 

K4.  U  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai 
I<«ar  recevoir  des  oITres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'ad- 
lodication.  Si ,  pendant  ce  délai ,  qui  ne  doit  pas  dé- 
passer trente  jours,  il  est  Tait  une  ou  plusieurs  offres 
d«  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est 
procédé  i  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudi- 
•atajire  et  l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais, 
pMirva  qœ  cas  derniers  aient ,  préalablement  à  leurs 
•fîtres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
de»  ebarges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudica- 
tions. 

SS.  Les  adjudications  et  réadjudications  sont  tou- 
jMirs  subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  com- 
pétent, et  ne  sont  valables  et  déflnitives  qu'après 
cette  approbation,  sauf  les  exceptions  spécialement 
wtorisées  et  rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

SS.  Les  marchés  de  gré  h  gré  sont  passés  par  les 
BBinistres  on  par  les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à 
cet  effet.  Ils  ont  lieu  r  l"  Soit  sur  un  engagement 
s«aserit  k  la  suite  du  cahier  des  charges  ;  —  3°  Soit 
sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  trai- 
ter ;  —  3»  Soit  sur  correspondance ,  suivant  l'usage 
do  commerce.— Il  peut  ;  être  suppléé  par  des  achats 
lUtft  sur  simple  facture ,  pour  les  otjets  qui  sont  li- 
vrés immédiatement  et  dont  la  valeur  n'excède  pas 
cinq  cents  francs.  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  passés 
par  les  délégués  d'un  ministre ,  et  les  achats  qu'ils 
foat ,  sont  toigours  subordonnés  k  son  approbation  , 
i  moins,  soit  de  nécessité  résultant  d'une  force  ma- 
jeure, soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  de 
ré^ements  :  circonstances  qui  sont  relatées  dans  les- 
dits  marchés  orf  dans  les  décisions- approbatives  des 
achats. 

CHAPITRE  Vn.  —  Ordoiuucmwat  dM  àiftott». 

•V.  Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur 
sent  Gacompatibles  avec  celles  de  comptables. — Tout 
agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers  appartenant 
«0  trésor  public  est  constitué  comptable  par  le  seul 
tiit  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quittance  ou  son 
rée^issé;  aucune  manutention  de  ces  deniers  ne 
pent  être  exercée ,  aucune  caisse  publique  ne  peut 
être  gérée  que  par  un  agent  placé  sous  les  ordres  du 
ministre  des  finances,  nommé  par  lui,  responsable 
envers  lui  de  sa  gestion,  et  justiciable  de  la  cour  des 
■omptcs. 

CBAPITHB  vm.  —  PajemraU  dn  dip«iin>. 
S I*'.  —  PayfawiK*  a«ur  erétmcitrt  d*  VÉlal. 

••.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  man- 
dat oe  peut  être  suspendu  par  un  payeur  que  lors- 
i|u'il  reconnaît  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  ma- 
térielle dans  les  pièces  justificatives  qui  seraient 
produites.  —  Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les 
fois  que  la  somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des 
pièces  justificatives  annexées  à  l'ordonnance  on  au 
mandat,  on  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  instructions.  —  En  cas  de  retas  de  payement,  le 
payeur  est  tenu  de  remettre  immédiatement  fa  décla- 
ration écrite  et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de 
rordonnance  ou  du  mandat ,  et  il  en  adresse  copie , 
SMS  la  même  date,  au  ministre  des  finances.  —  Si , 
malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou  l'ordonnateur 
secondaire  qai  a  délivré  l'ordonnance  ou  le  mandat 


requiert,  par  écrit  et  sous  sa  responsabilité,  qu'il  soit 
passé  outre  au  payement ,  le  payeur  y  procède  sans 
autre  délai,  et  il  annexe  à  l'ordonnance  ou  au  mandat, 
avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte 
de  réquisition  qu'il  a  reçu.  11  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des  financés. 

g  II.  —  avance»  de  fonds  à  dei  agent»  comptabteê, 

1t.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  services  ad- 
ministratifs régis  par  économie ,  il  peut  être  fait  aux 
agents  spéciaux  de  ces  services ,  sur  les  ordonnances 
du  minière  ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  se- 
condaires ,  des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excé- 
der vingt  mille  francs,  a  la  charge  par  eux  de  produire 
au  payeur,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  quittances  des 
créanciers  réels.  —  Aucune  nouvelle  avance  ne  peut, 
dans  cette  limite  de  vingt  mille  francs,  être  faite  par 
un  payeur,  pour  un  service'  régi  par  économie,  qu'au- 
tant que  toutes  les  pièces  justificatives  de  l'avance 
précédente  hii  auraient  été  fournies ,  ou  que  la  por- 
tion de  cette  avance  dont  il  resterait  à  justifier  aurait 
moins  d'un  mois  de  date.  —  Les  règlements  ministé- 
riels déterminent  les  services  et  établissements  régis 
par  économie  ,  qui  exigent  qu'il  soit  fait  des  avances 
à  des  agents  spéciaux. 

CHAPITRE  IX.  —  Rftglemeot  déOnilir  du  budget, 
g  III.  —  apurement  deê  rtêlet  à  recouvrer. 

86.  Les  sonmies  réalisées  sur  les  ressources  de 
l'exercice  clos  sont  portées  en  recette  au  compte  de 
l'exercice  courant  au  moment  où  les  recouvrements 
ont  lieu. 

S IV.  —  Fixation  de»  dépenie: 

88.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  fi- 
nances pour  les  dépenses  des  départements,  des  com- 
munes et  antres  services  locaux,  avec  imputation  sur 
des  ressources  spéciales ,  sont  employés  par  les  mi- 
nistres ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d'après 
lemontant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
en  fin  d'exercice  ,  d'opérer  des  annulations  et  d'ac- 
corder des  suppléments  de  crédits  pour  les  différences 
qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les  cré- 
dits approximativement  ouverts  au  budget. 

8  V.  -  Ctdnir*  de»  eréditi. 

90.  Tontes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être 
liquidées  et  ordonnancées  dans  les  neufmote  qui  sui- 
vent l'expiration  de  l'exercice. 

•  1.  L'époque  de  l»  clôture  du  payement  i  faire 
par  le  trésor  public  ,  sur  les  ordonnances  des  minis- 
tres, est  fixée  au  31  octobre  de  la  seconde  année  de 
l'exerpice. 

•t.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  paye- 
ment avant  le  31  octobre  de  la  deuxième  année ,  les 
ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit  sont 
annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers , 
et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance. 

••.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont 
pas  été  employés  k  ladite  époque  du  31  octobre ,  par 
des  payements  effectifs,  sont  définitivement  annulés 
dans  la  comptabilité  des  divers  ministères ,  sauf  le 
report  de  crédits  spéciaux,  autorisés  par  les  lois,  ainsi 
que  l'article  suivant  le  détermine. 
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f  ••.  Dnh  le  cm  oi  4et  eréiMCS  dAacat  CMBb- 
lécs  Mm  attâeit  dm  ■'aaraûat  fos  bit  partie  des 
icrte*  k  parer  anrtU*  par  b  Isi  de  rèfleaMitf ,  a  ae 
pMt  ;  être  paam  ^'aa  ■•;«■  de  crédit» 
■cataire»,  iurrail  le»  foraes  réglée*. 


%\u.—  rn 


r  Xfftln.  tffiiifitui  M  iiiyruirirwi  9^ 


tMefftmrlm  UèérmUtm  itfmttàir  ém  Iritmr. 

I  a*.  Les  arrinces  de  rentes  perpMoeBes  et  via- 
gères.  et  les  int^éts  dos  sur  les  capitanx  de  eaatioii- 
■eaeats  se  prescriT«t  par  cinq  ans. 

(Sf.  Le  Moatast  des  caotionieiBeats  dont  le  reoH 
koorsement  a'a  pas  ité  efliectaé  par  le  trtsor  pobUe, 
faqte  de  prodoctioBs  oa  de  jnstiicatioas  saflt&aates, 
daas  le  débi  d'an  an  i  compter  de  b  cessation  des 
fonetiOBS  du  titabire  oa  de  b  réceptioa  des  foomi- 
tare*  et  travaDs,  peot  Ctre  versé  en  capital  et  intérêts 
ft  b  caisse  des  d^ts  et  caosignatioBS,  ï  b  cooser- 
vation  des  droits  de  qui  fl  appartiendra.  Ce  verseveat 
Ifltère  dêtailirenieat  le  trésor  paMic 

f  ts.  Tontes  saisies-arrêts  oa  oppositions  sur  des 
«onunes  dues  par  rÉbt,  tontes  significations  de  ces- 
li4Ri  on  transport  desdites  sommes  ,  et  tontes  antres 
ajraat  poor  oi^et  d'en  arrêter  le  payement,  doirent 
être  bite*  entre  les  mains  des  payeurs ,  agents  on 
préposé» ,  snr  b  caisse  desquels  les  ordonnances  on 
isandals  sont  deliTrés.— Néaamoins,  i  Paris,  et  pour 
tons  les  payements  i  eRectaer  i  b  caisse  du  payeur 
cealral  da  trésor  pakUc,  eBes  sont  eidasivemeat  bi- 
les entre  les  mates  du  caoserraleor  des  oppositions  an 
ministère  des  InaBees.  —  Sont  considérée»  comme 
nnOes  et  non  aTcones  tontes  oppositions  on  significa- 
tions biles  k  tontes  antres  personnes  que  celles  ci- 
dessos  indiquées.  —  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas 
au  lois  rebtites  aux  oppositions  i  Eaire  sur  les  ca- 
ftan et  intérêts  de  cantioonements. 

fisc.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  on  signl- 
Ications,  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années,  i 
compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renoore- 
lée»  dans  ledit  délai,  quels  qne  soient  d'ailleurs  les 
actes,  traités  on  jogenents  interveoDs  snr  lesdites 
oppositions  00  significations.— En  conséquence,  elles 
sont  rayées  d'office  des  registres  dans  lesquelles  elles 
auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas  couprises  ùans 
le»  certificat»  prescrits  par  l'article  14  de  b  loi  du  19 
iénier  1792,  et  par  les  articles  7  et  8  du  décret  dn  18 
ao«t  1807. 

•St.  Les  oppositions  sar  cautionnements  en  numé- 
raire peoTent  être  bites,  soit  aux  greffes  des  tribu- 
nanx  civils  on  de  commerce  dans  le  ressort  desquete 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions,  soit  an  trésor, 
an  bureau  des  oppositions.  —  Les  oppoiitions  faites  an 
IprefTe  des  tribunaux  doivent  être  notifiées  au  trésor, 
pour  valoir  sur  les  intérêts  de  cantionnements. 

f  S8.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  eaationae- 
■ente  des  titubires  inscrits  sans  désignation  de  rési- 
dence snr  les  livres  dn  trésor  doivent  être  signifiées 
i  Paris,  an  bureau  des  (^positions. 

CHAPmtE  XI.  —  Docneou  (piclan  k  pabtlar  par  lc«  ^• 


8  m.  —  MàtMin  4*  nml-irinr. 

I4*.  n  est  présenté  aux  ebambres,  dans  les  pr»- 
niers  mois  de  chaque  session,  nn  tableau  débillé  des 
ImpostHoiis  extraordinaires  et  des  emprunts  qui  pèsent 


francs,  sar  les  airandteeatals  et  lar  ks  dt|*rt^ 
ments.— CetaHcan  ladiqae  les  mMib  ^mittiii 
ces  iaipasitians  et  empnats  aufrr\  h  dite  te 
lois  aa  ordoanances  qai  les  lal  mtana,  le  ■NUI 
des  eaipranis.  le  aimbrr  des  eeatimes,  kar  darét, 
lenr  prodait.et  lear  nnpbi  Le  tabkaa  exigi|H  M 
article  dait  être  lampiii  faaaéetn  aa— e.dMslitH 
taation  provisoire  de  resertice  cannât. 

<4I.  A  chaîne  ffnriim  kpsiaUve,  etaamwal 
de  b  prcscatatiaa  da  budget,  U  est  dittiftaè  an  <*»- 
bres  D  état  indiquant  les  eaananes  «■  bvtar  do- 
qoelles  0  aara  ele  bit  asage.  dan»  Tannée  pnecdok, 
de  b  f^enilé  accordée  par  rartide  «4»  de  b  M  di  » 
avril  1816,  rêtabfir  des  droits  fadrai  sapèritani 
ecax  qai  sont  persas  anx  eatrecsde»  viBcsai|r«il 
dn  trésor. 

ÇHAirriK  xin-  —  «wm jhim  *Hfi«nin*  •«  h  *•>!•- 


§!¥.-( 

S4t.  Les  cantioaBeaMnts  ea  amêrair*  iffUa- 
bles  i  b  ^rantie  de  (onctions  poMi^  q<n  ï  m" 
assujetties  par  les  lois  et  rêgleaeals  doivent  êlR  nr- 
sés  dans  les  caisses  da  trésor. 

t43.  Aaeua  certificat  dlascriptiaa  de  caatiMM- 
meat  n'est  délivré  sans  que  le  récépissé  compUMf* 
versement  tut  dans  une  des  caisses  pabGqacs  a'ait  «^ 
rapporté  au  bureau  des  cantiraneaMsts  tbarfts  i'<i- 
fectuer  rinseription  sar  les  livres  da  trasr. 

»44.  Les  eertificalsd"Disrriptkm  ée  taatàmmai 
et  ceux  du  privilège  de  deaxiéaae  ordreà  iëimrM 
bailleors  de  fonds  doivent,  pour  former  titre  nliUt 
contre  Te  trésor  padilic,  être  revête*  da  visa  di  mb- 
tréle. 

t4S.  Le  remboorsement  des  «apibnx  4(ail"*~ 
nements  est  elTectné  par  les  payeurs,  «nvm»fc*«- 
dres  de  payement  du  ministre  des  finances,  ^.'■Jt 
sur  le  fonds  flottant  des  cautionnements.— Us  i»**»* 
des  capitanx  de  eantionaements  sontacqnilii*|V^ 
payeurs,  d'après  les  ordonnances  du  ministre  i»  »• 
nances  imputables  sur  les  crédits  KgisbtVs. 

t4«.  Les  intérêts  annaellaient  das  p«M  ' 
gestion  des  comptables  sont  acqaittés  sor  b  reprts» 
btion  des  certificats  d'inscription,  où  ^nd  0  T  *  f'' 
vilége  dn  second  ordre,  au  vu  du  certificaldèliîreM 
exécoUon  du  déereidu  tt  décembre  I8I3-— »>  ^' 
payés  aux  créanciers  snr  b  prodoetiM  des  pi*»^' 
tificatives  de  leurs  droits. 

CHAPmtE  XV.  —  CoapMOII*  4m  pié»iih  t— *"**"  *  " 
nccue  et  4e  U  ééftmit,  M  «m  terrlc*  d<  Ut—ml»- 

8  t*'.  —  CmfkiWn  dkcTfA  4e  la  r<rar<>M  4««f*' 

*S».  Les  préposés  i  b  perception  des  re»«^ 
publics  sont  chargés  de  liquider  et  ooastoler  »  »* 
des  redevTibles,  de  leur  en  noUfier  le  owala»'.  «f 
percevoir  le  produit  et  d'exercer  lespoursail»  F*" 
entes  par  les  lois  et  réglemente;  <•■•<■'»'* '^S'^ 
des  contributions  directes  est  oonfiée  à  des  fa»w" 
naires  et  agents  spécbnx.  ^ 

*••.  Les  comptables  cbargés  de  h  P««^JTj^ 
revenus  publics  sont  tenus  de  se  libérer  de  *^^ 
cette»  aux  époques  et  dans  les  forme»  présent»  p» 
les  lois  et  règlements.  ,    --c  «u- 

SeS.  Tool  préposé  à  b  perception  de  de«i«r»i" 
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tacs  Mt  teaa  de  procéder  :  — 1«  k  l'enregistremeiit  en 
tantes lettresau  r61e,état  de  produit  ou  tout  autre  titre 
iec»)>  «luelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme, 
de  la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvrement; 
— fto  à  son  inseriptiOB  immédiate,  en  chiffres,  sur  son 
joamal  ;  —  3°  à  la  déliTrance  d'une  quittance  à  souche. 

••S.  Tout  versement  ou  envoi  en  numéraire  et 
antres  valeurs,  fait  aux  caisses  des  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances  et  aux  payeurs,  pour 
on  aerrice  public,  donne  lieu  k  ta  délivrance  immé- 
diate d'un  récépissé  à  talon.— Ce  récépissé  est  libéra- 
toire «t  farme  titre  envers  le  trésor  public,  à  la  charge 
teatefois,  par  la  partie  versante,  de  le  faire  viser  et 
séparer  de  son  talon,  k  Paris,  immédiatement,  et, 
éùaa  les  départements,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  sa  date,  par  les  fonctionnaires  et  agents  adminis- 
tratib  désignés  à  cet  effet.— A  l'égard  des  envois  faits 
par  des  comptables  à  d'autres  comptables  qui  n'habi- 
teat  pas  la  même  résidence,  le  visa  à  apposer  sur  les 
récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et 
valeurs. 

»9».  h»  préfets  et  sous-préfets  rendent  immédia- 
(eiDcnt  aux  parties  les  récépissés  revêtus  de  leur  visa, 
après  eu  avoir  détaché  le  talon  qu'ils  adressent  tous 
ks  Mois  aa  receveur  général  chargé  de  les  transmet- 
tre, après  vérification,  au  ministère  des  finances. 

••T.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  des  livres 
teaus  dans  les  préfectures  et  sous-prcfectures.  Les  ré- 
toUats  d«  ces  enregistrements  sont  comparés,  chaque 
«ois,  avec  les  bordereaux  détaillés  de  récépissés,  que 
les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de  former,  et 
qse  les  préfets  et  sous-préfets  adressent  au  minis- 
tère, après  les  avoir  dûment  certifiés. 

f  Camptct  à  nain. 

••8.  Le  coBtrAle  des  comptables  supérieurs  sur 
les  agents  de  la  perception  qui  leur  sont  subordonnés 
a'euree  par  le  visa  des  registres,  la  vérification  de  la 
caisse,  l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justificatives  et 
dasdivtfs  éléments  de  leur  comptabilité,  et  par  tous 
tes  autres  me;ens  indiqués  par  les  règlements  de 
•faa^M  service.  —  La  libération  des  comptables  infé- 
rieon  s'opère  par  la  représentation  des  récépissés  du 
cMDptaUe  supérieur,  qui  justifient  le  versement  inté- 
gnl  tes  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer. 

s*  ReipoBMbUlif. 

•*S.  caïaqne  comptable  principal  est  responsable 
des  recettes  et  dépenses  de  ses  subordonnés  qu'il  a 
rattachées  k  sa  gestion  personnelle.— 'Toutefois  cette 
responsabilité  ne  s'étend  pas  .'i  la  portion  des  recettes 
des  eoBiptables  inférieurs,  dont  il  n'a  pas  dépendu  du 
esBiptable  principal  de  bire  effectuer  le  versement 
ou  l'emploi. 

•  f-fl.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées 
dans  le  service  d'un  comptable  subordonné,  le  comp- 
table supérieur  prend  ou  provoque  envers  lui  les  me- 
aarcs  prescrites  par  les  règlements-,  il  est  même  auto- 
riaè  il  le  suspendre  immédiatement  de  ses  fonctions, 
«t  k  le  faire  remplacer  par  un  gérant  provisoire  à  sa 
■Doiiiiation,  en  donnant  avis  de  ces  dispositions  à 
raotarité  administrative. 

ttc.  Lorsqu'un  comptable  a  couvert  de  ses  de- 
liers  le  déficit  de  ses  subordonnés,  il  demeure  su- 
trogé  k  tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionnement, 
la  penoBoe  et  les  biens  du  comptable  reliquataire. 

tVC  Tous  les  comptables  ressortissant  au  minis- 
tère des  finances  sont  responsables  do  recouvrement 


des  droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la  per- 
ception leur  est  confiée;  .en  conséquence,  Ils  sont  et 
demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs 
comptes  annuels,  de  la  totalité  des  rAles  ou  des  états 
de  produits  qui  constatent  le  montant  de  ces  droits, 
et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  avant 
l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  k  laquelle  les 
droits  se  rapporteiR. 

Èll.  Les  comptables  peuvent  obtenir  la  décharge 
de  leur  responsabilité,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris  tou- 
tes les  mesures  et  fait  en  temps  utile  toutes  les  pour- 
suites et  diligences  nécessaires  contre  les  redevables 
et  débiteurs. 

tVS.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances  sont  tenus  de  verser  au  trésor,  de  leurs  de- 
niers personnels,  le  30  novembre  de  chaque  année, 
les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sur  les 
rAles  des  contributions  directes  de  l'année  précé- 
dente. 

tut.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé,  de  leurs 
deniers  personnels,  les  droits  dus  par  les  redevables 
ou  débiteurs,  ils  demeurent  subrogés  dans  tous  les 
droits  du  trésor  public,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  civil. 

8  II Ktemnri  ginétaax  <l  particnlttri  dei  llnmçe$- 

t8t.  Les  receveurs  généraux  des  finances  et  les 
receveurs  particuliers  qui  leur  sont  subordonnés,  diri- 
gent et  centralisent  la  perception  et  le  recouvrement 
des  contributions  directes;  ils  reçoivent  directement 
certains  produits  dS  budget,  et  ils  exécutent  dans  cha- 
que département  les  opérations  du  service  de  tréso- 
rerie. 

RmrodmUUM. 

**4.  Les  receveurs  généraux  et  parUculiers  des 
finances  demeurent  responsables  de  la  gestion  des 
percepteurs  des  contributions  directes,  et  Ils  sont 
tenus  de  couvrir  immédiatement  le  trésor  des  dé- 
bets constatés  k  la  charge  de  ces  préposés. 

g  IV.  —  Poynrt  d«  Irétor. 

SOS.  Le  payement  des  ordonnances  et  mandats 
délivrés  sur  les  caisses  des  payeurs  est  effectué  par 
un  payeur  unique  dans  chaque  département,  par  un 
payeur  central  du  trésor  k  Paris,  et  par  des  payeurs 
d'armée. 

SOS.  Les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs 
sous  leurs  ordres  doivent  faire,  sur  leurs  recettes, 
tous  les  payements  pour  lesquels  leur  concours  est 
jugé  nécessaire.  —  Les  autres  receveurs  des  revenus 
publics  peuvent  être  appelés  k  concourir  de  la  même 
manière  au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du 
payeur. 

SOO.  Ces  payements  ne  peuvent  être  valablement 
effectués  que  sur  la  présentation,  soit  des  lettres 
d'avis  ou  des  mandats  délivrés  au  nom  des^créan- 
ciers,  soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu,  et  re- 
vêtus du  v<i  bon  à  payer  apposé  par  le  payeur. 

SIO.  L'accomplissement  de  ces  formalités  et  con- 
ditions, et  la  quittance  régulière  et  datée  de  chaque 
partie  prenante,  suffisent  pour  dégager  la  responsa- 
bilité du  comptable  qui  a  effectué.des  payements  de 
cette  nature. 

SU.  Les  acquits  constatant  les  payementsT faits 
par  d'autres  comptables  pour  le  service  du  payeur 
doivent  être  compris  dans  leur  plus  prochain  versement 
k  la  recette  particulière.— Les  receveurs  particuliers 
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les  transmetleDt  ao  receveur  général  avec  les  aeqnits 
des  payements  faits  par  eax,  et  le  receveur  général 
reste  chargé  d'en  effectoer  la  remise  au  payeur,  qui  en 
délivre  des  récépissés  i  talon. 


sas.  Si  les  parties  prenante»  smit  illettrées,  la  dé- 
claration en  est  faite  anx  comptages  chargés  dn  paye- 
ment, qui  la  transcrivent  sur  l'ordonnance  on  le  man- 
dat, la  signent  et  la  font  signer  par  deux  témoins  pré- 
sents au  payement,  pour  tontes  les  sommes  au-des- 
sous de  cent  cinquante  francs.  11  doit  être  exigé  une 
quittance  notariée  pour  les  payemeits  de  cent  cin- 
quante francs  et  au-dessus. 

S  TI.  —  ùitpomlionê  ctmmmmet  aux  wwfWHn  im  jln— e»». 
I*  lasuntUoB. 

St4.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de 
deniers  publies  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en 
exercice,  qu'après  avoir  justifié,  dans  les  formes  et 
devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments, de  l'acte  de  sa  prestation  de  serment,  et  dn 
récépissé  dn  versement  de  son  cautionnement. 

!t*  Uttm,  farttan*  <t  cootrAlM. 

MB.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables 
des  deniers  publics  sont  arrêtés  le  31  décembre  de 
chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la  cessation  des  fonc- 
tions, par  les  agents  administratifs  désignés  it  cet 
effet.  • 

>*•.  La  situation  de  leurs  caisses  et  de  leurs  por- 
tefeuilles est  vérifiée  aux  mêmes  époques  et  consta- 
tée par  un  procis-verbal. 

S°  ComplM  k  mdra. 

9*1.  Chaque  préposé  n'est  comptable  que  des  ac- 
tes de  sa  gestion  personnelle.  —En  cas  de  mutation, 
le  compte  de  l'année  est  divisé  suivant  la  durée  de  la 
gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend 
séparément,  à  la  cour  des  comptes,  le  compte  des 
opérations  qui  le  concernent. 

4*  RnponublUU. 

999.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
caisse  dans  laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appar- 
tenant ï  ses  divers  services.  Il  est  responsable  des 
deniers  publics  qui  y  sont  déposés  ;  en  cas  de  vol  ou 
de  perte  de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il  ne 
peut  obtenir  sa  décharge  qu'en  produisant  les  justifi- 
cations exigées  par  les  règlements  de  son  service,  et 
en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  des  fi- 
nances, sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

CH.4PITRE  \vn.  —  Coor  des  eoopie». 
g  I".  —  Organitaliott  a  eampélence. 

SSI.  La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger 
les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  publiques 
qui  lui  sont  présentés,  chaque  année,  par  les  rece- 
veurs des  communes,  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance  dont  le  revenu  s'élève  à  la  somme  fixée 
par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous  les  comptes  qui 
lui  sont  attribués  par  des  lois  on  des  ordonnances 
royales.— Elle  statue,  en  outre,  sur  les  pourvois  qui 
lui  sont  présentés  contre  les  règlements,  prononcés 
par  les  conseils  de  préfecture,  des  comptes  annuels 
des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance. 


SS*.  Les  comptables  des  deoiers  pukBes  mM  te- 
nus de  fournir  et  déposer  levrs  eompte*  u  greOe  de 
la  cour  dans  les  délais  prescrits  par  les  Ms  et  Hfie- 
ments;  et,  en  cas  de  début  oà  de  retard  des  nmfb- 
Mes,  la  coor  peut  les  coadtmKr  aux  amendes  et  au 
peines  proBoneées  par  les  lois  et  régkaenls. 

SSS.  Les  membres  de  la  coor  des  eemplts  Mil 
nommés  ï  vie  par  le  roi. 

•S4.  La  coordes  comptes  prend  rang  imnèéiilt- 
ment  après  b  cour  de  cassadon  et  jouit  des  Bénet 
prérogatives. 

SSB.  La  coor  des  comptes  se  eompase  d'an  pre- 
mier  président,  trois  présents,  dix-huit  coweillm 
maîtres  des  comptes ,  de  conseillers  réfèreadùe 
divisés  en  deux  classes,  dont  le  nombre  est  fixé  p» 
le  gouvernement ,  d'un  procureur  général  A  (Ta 
greffier  en  chef. 

«sa.  Il  est  formé  trois  dombres,  chacane  em- 
posée  d'un  président  et  de  six  maîtres  des  cofflpies; 
le  premier  président  peat  {N-ésider  chaque  chaobn, 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 

SSI.  Les  dix-huit  maîtres  des  comptes  soit  dis- 
tribués entre  les  trois  chambres  par  le  premier  prtsi- 
dent. 

SS8.  Au  l"  mars  de  chaque  année,  deux  ■ca- 
bres de  chaque  chambre  sont  répartis  par  hn  entre 
les  deux  autres ,  ou  placés  dans  nne  seule,  «ckmqu 
le  service  l'exige. 

SS».  Les  décisions  sont  prises  dans  chaqM  daD- 
bre  k  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  U  voii 
du  président  est  prépondérante. 

S4S.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  ipi'k  clif 
membres  au  moins. 

S4t.  Les  référendaires  ne  sont  spédaleBleatatl^ 
cbés  k  aucune  chambre. 

S4«.  Les  référendaires  sont  chargés  deblnfcs 
rapports  ;  ils  n'ont  pas  voix  dèlibérative. 

S4S.  Les  trois  chambres  se  réuu'ssent.kn^'i'} 
a  lieu,  pour  former  la  chambre  du  conseil. 

S  II.—  JorOmUa—  <■  mimilirt  pMie. 

544.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer  se 
ministère  que  par  voie  de  réquisition. 

545.  Il  fait  dresser  un  état  général  de  Ims  («« 
qui  doivent  présenter  leurs  comptes  k  la  eoar.  B  i» 
sure  s'ils  sont  on  non  exacts  k  les  présenter  dans  ^ 
délais  fixés  par  les  lois  et  règlements,  et  refaid 
contre  ceux  en  retard  l'application  des  peines. 

S4S.  Il  adresse  au  ministre  des  floances  les  i^' 
péditions  des  arrêts  de  la  cour  et  suit  derast  elle 
l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  ïHit 
révision  pour  cause  d'erreurs ,  omissions ,  b<n  M 
doubles  emplois,  reconnus  &  la  charge  da  trésor  |»- 
blic,  des  départements  ou  des  communes. 

S4lt.  Toutes  les  demandes  en  mainlevée,  rMw- 
tion  ou  translation  d'hypothèques ,  sont  comaiW' 
quées  an  procureur  général  avant  d'y  être  «tatoé. 

S48.  Tontes  les  fois  qu'un  référendaire  *H« 
contre  un  comptable  une  prévention  de  ftnx  ou  «« 
concussion,  le  procureur  général  est  appel*  <*  " 
chambre  et  entendu  dans  ses  conclusions  awat  S) 
être  statué. 

S4S.  Le  procureur  général  peut  prendre  c«mBii- 
nication  de  tous  les  comptes  dans  l'eiamen  ^''^^ 
il  croit  son  ministère  nécessaire,  et  la  chambre  pe" 
même  l'ordonner  d'ofOce. 

SSO.  En  cas  d'empêchement  du  procarcar  gêne- 
rai, les  fonctions  du  ministère  public  sont  nwBeii''' 
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tément  rempiles  par  celui  des  maîtres  des  comptes 
qne  le  ministre  des  finances  désigne. 

SKI.  Le  procureur  général  est  tean  de  corres- 
pondre avec  les  ministres  sur  les  demandes  qu'ils 
peuvent  lui  toire  de  renseignements  pour  l'exécution 
des  arrêts,  les  mainlevées,  radiations  ou  restric- 
ttoBS  d«  sequesb^s,  saisies  ,  oppositions  et  inscrip- 
tions hypothécaires,  et  remboursements  d'avances 
des  eomptaMes. 

g  in.  —  JttriimioM  du  fr'//». 

SSS.  Le  grefRer  en  chef  assiste  aux  assemblées 
générales  et  7  tient  la  phune. 

SSS.  n  est  ehafgé  de  tenir  les  différente  régis- 
tocs,  et  notamment  celui  des  délibérations  de  la  cour. 

SS4.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
minutes  des  arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions, 
de  garder  les  pièces  qui  lai  sont  confiées  et  de  con- 
courir &  la  suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux 
époques  et  dans  les  formes  déterminées  par  les  rè- 
glements. 

SCS.  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont 
enregistrés  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  du 
Jour  qu'ils  sont  présentés. 

SB«.  Les  premières  expéditions  des  actes  et  ar- 
rêts de  la  cour  sont  délivrées  gratuitement  aux 
parties  ;  les  autres  sont  soumises  li  un  droit  d'expé- 
dition de  soixante-quinze  centimes  par  rôle. 

SS9.  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de 
b  coor  sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

<  La  cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
{Ici  copier  farrét.) 

•  Mandons  et  ordonnons,  etc. 

.  En  fol  de  quoi,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par 
«  le  premier  président  de  la  cour  et  par  le  gref- 
«  fier.  > 

SS8.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  certificats 
coUationnés  et  extraits  de  tous  les  actes  émanant  du 
greffe,  des  archives  et  dépAts,  et  la  correspondance 
avec  les  comptables.  En  cas  d'empêchement,  le  pré- 
sident désigne  un  commis-greffier. 

$IV.  —  Ftrmn  4»  la  vMfeaiùm  dtt  cosipM  in  rtttutê  «f 

d^tam  futliqtuê. 

9S9.  Le  premier  président  fait  entre  les  réfé- 
rendaires la  distribution  des  comptes,  et  indique  la 
chambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être  fait. 

•••.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux 
fois  de  suite  de  la  vérification  des  comptes  du  même 
comptaMe: 

••I.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vérifier, 
par  eux-mêmes,  tous  les  comptes  qui  leur  sont  dis- 
Mbués. 

«•t.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  an  rapport 
contenant  des  observations  de  deux  natures  :  les  pre- 
mières, concernant  la  ligne  de  compte  seulement , 
c'est-k-dire  les  charges  et  souffrances  dont  chaque 
article  du  compte  leur  a  paru  susceptible,  relative- 
ment au  comptable  qui  le  présente;  les  deuxièmes, 
résallant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes 
avec  les  lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les 
crédits. 

sas.  Les  référendaires  peuvent  entendre  les 
comptables  ou  leurs  fendes  de  pouvoirs  pour  l'instruc- 
tion des  comptes;  la  correspondance  est  préparée 
par  eux  et  remise  an  président  de  la  chambre,  qui 
doit  entendre  le  rapport. 

S04.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte  exige  le 


ooneoors  de  plusieurs  référendaires,  le  t>remier  pré- 
sident désigne  un  référendaire  de  première  classe  qui 
est  chargé  de  présider  it  ce  travail,  de  recueillir  les 
observations  de  chaque  référendaire,  et  de  faire  le 
rapport  i  la  chambre.  —  Les  référendaires  qui  ont 
pris  part  ^  la  vérification  assistent  aux  séances  de  la 
chambre  pendant  le  rapport. 

SSS.  Le  compte,  les  bordereaux  de  recettes  et 
de  dépenses,  le  rapport  et  les  pièces,  sont  mis  sur 
le  bureau,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

•••,  Le  président  de  la  chambre  tait  la  distri- 
bution du  rapport  du  référendaire  à  un  maître  qui 
est  tenu  :  —  1»  De  vérifier  si  le  référendaire  a  fait 
lui-même  le  travail;— 2<>  Si  les  difficultés  élevées  par 
le  référendaire  sont  fondées;  —  3°  Enfin,  d'examiner 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  cha- 
pitres du  compte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire 
en  a  soigneusement  vérifié  toutes  les  parties. 

SSt.  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé 
deux  fols  de  suite  rapporteur  des  comptes  du  même 
comptable. 

S  V.  —  Formtê  d»  jugtmtnl  deê  comptât!». 

ses.  Le  maître  présente  !i  la  chambre  son  opi- 
nion motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  k  la  ligne  de 
compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire. — 
La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première 
partie,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  con^ 
tenues  dans  la  seconde,  à  la  chambre  du  conseil  char- 
gée de  statuer  sur  ces  propositions,  dans  les  formes 
déterminées. 

SS*.  Le  président  der  la  chambre  fait  tenir,  pen- 
dant le  rapport,  par  le  maître  rapporteur,  la  minute 
du  compte  soumis  au  jugement  de  la  chambre. 

S  90.  Le  référendaire  rapporteur  donne  son  avis, 
qui  n'est  que  consultatif,  le  maître  rapporteur  opine, 
et  chaque  maître  successivement,  dans  l'ordre  de  sa 
nomination.  Le  président  écrit  chaque  décision  en 
marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt. 

S9I.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  ré- 
férendaire rapporteur,  et  signée  de  lui  et  du  prési- 
dent de  kl  chambre;  elle  estremise,  avec  les  pièces,  au 
greffier  en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du 
premier  président ,  et  ensuite  en  fait  et  signe  les 
expéditions. 

SVt.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  chaque 
compte  sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte 
et  les  pièces  sont  remis  par  le  référendaire  rappor- 
teur an  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts 
sur  la  minute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux  ar^ 
chives. 

SVS.La  cour  règle  et  apure  les  comptes  qui  lui 
sont  présentés;  elle  établit  par  ses  arrêts  définitifs, 
si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance  ou  ea 
débet.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
leur  décharge  définitive ,  et  ordonne  mainlevée  et 
radiation  des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont  le 
compte  est  jugé.— Dans  le  troisième  cas,  elle  les  con- 
damne à  solder  leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi.— Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes 
des  agents  du  trésor  est  adressée  au  ministre  des 
finances,  pour  en  faire  suivre  l'exécution. 

S 14.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qni  aurait  jugé 
définitivement  un  compte,  peut  procéder  ii  sa  révision, 
soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt ,  soit  d'office, 
soit  i  la  réquisition  du  procureur  général,  pour  er- 
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pv  la  Tcritc^M  raairo 

StS.  La  CSV  prwwre  «v  In  itmamâtt  em  fé- 
éttStmtt  tnasUi'mm  nfputhi^ii,  fmwmxif^éa 
tmmfUMti  tmexn  <■  eurcire,  m 
faerâet,  émt  ks  tmmftu  me  mm 
■eX  apvè»,  ai  encoat  les  iétekA  mKhsic» 
h  CMMrraliM  <e*  dr«ils  da  IrcMr. 

•*•.  8i,  «Mi  rn»«a  de*  Mayte*.  h 
tTMnre  des  Ems  m  des  c— f  uii«ij ,  D  «■  est 
CMiple  M  Mairtre  des  iKnec*  et  rcCeri 
de  b  jastice.  «|ai  (tat  peanamc  les  Itaii  de«»t 
kstrftaaaax  ordiaaire*. 

Stl.  Les  arrtte  de  ta  c«ar  eoaire  les  luiiliMu 
Mat  eiicaMres,  et  dus  le  cas  o«  a  caaptaHr  se 
crsit  ea  dreit  d'atta^aer  aa  arrêt  paar  vMatiea  des 
fcfes  sa  de  ta  M.  a  se  yuai  isU  daas  les  «mis  ■«s, 
rav  iMt  défai,  ■  ompterde  ta  aotOcaliM  de  raiT«, 
M  eMBefld^tat,  eoaCgraéaeat  aa  réfk^tteat  sar  le 
eaaieatieax.  —  Le  miaistre  des  •naaccs,  et  tint  aa- 
tre  aitaistre.  poar  ce  <|ai  cooeerne  soa  departcMcat, 
peareat,  daas  le  atéme  débi,  (aire  knr  np|wrt  aa 
rai  et  proftoser  le  renroi  au  coeseil  d^tat,  de  leurs 
deanades  ea  eassalioa  des  arrtts  ^aUs  croirrat  de- 
«air  être  eass^  paar  TiotaHiM  des  (bnaes  «a  de  ta 
M. 

StS.  Lanift'zprH  eassatiea  d*aB  arrêt  de  ta  e«Mir 
des  eoaiptes,  dans  l'ini  des  cas  prHms  par  Tarticle 
prêeédeni,  le  joeenent  dn  fond  a  eU  ttataji  k  ladite 
eaar,  raftaire  est  portée  deraat  Fne  des  ckaaibres 
fii  n'en  ont  pas  connu. 

•«•.  Dans  le  cas  où  aa  lw  plasiears  BeMlifes  de 
ta  ckaiabre  qui  eat  rends  le  prenier  arrêt  sont  pas- 
sés i  b  ebambre  noorellenent  saisie  de  raRûre,  ib 
t'abstiennent  d'en  connaître,  et  ib  sont,  si  besoin 
est,  renpbrês  par  d'antres  conseUlers-aaltres ,  ea 
caiTant  Tordre  de  lear  nomination. 

SS*.  La  coor  ne  pent ,  en  ancan  cas ,  s'attribaer 
de  Jaridietion  <ar  les  ordoonatears,  ni  refteer  aax 
payears  ralktcalian  des  paiements  par  eu  bits,  sur 
de*  ordMiaaaees  rerétnes  des  formalités  prescrites 
et  aceoMpagnées  de*  pièces  dètermiaées  par  les  lois 
et  régieineats. 

CUJUiTM!  XVin.  —  COTBSIe  pikBc  4c*  cmvm  *m  al- 

SAI.  Le  compte  annnel  des  Snanees  est  aceom- 
pagné  de  l'elat  die  situation  des  iravaux  de  ta  cour 
des  comptes. 

il".  —  tffoM  «—ml  (ail  •«  rM. 

S8S.  Toos  les  ans,  le  résultat  général  des  travaux 
de  ta  coor  des  comptes ,  et  les  vues  de  réforme  et 
d'amélioration  dans  les  dilTérentes  parties  deta  comp- 
tabililé,  sont  portés  k  b  connaissance  du  roi. 

CUAPITBE  XX.  —  CMfUMmé  4«  coawnw . 
%  I**.  —  Btnmm*  eommmmmax. 

499.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires 
oa  extraordinaires.  —  Les  recettes  ordinaires  des 
commnnes  se  composent  :  r- 1°  Des  revenns  de  tons 
les  biens  dont  les  babilanls  n'ont  pas  b  jouis!>ance  en 
■alore;  —  ff>  Des  cotisations  imposées  annuellement 
ur  les  ayants  droit  aux  fruits  qui  se  pcrçoirent  en 
nature; — S'  Dn  produit  des  centimes  ordinaires  af- 
fectés aux  communes  par  les  lois  de  finances;  — 
4*  Da  produit  de  ta  portion  accordée  aux  i-ommunes 
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et  de»  actes  de  Tctat  dtfl;- 
ta  parti**  qac  les  tais  aecarieat  aai  c«aa*aes  <w 
ta  prsdait  de*  aacadcs  ptaMMces  par  les  trAMO 
de  siapie  police,  par  ccax  de  pafiee  cafrectiwaflt 
et  par  les  caasetb  de  Jicipliaf  de  ta  prde  aitita^ 
—  Et  grminaemtmt  da  praliait  de  laates  ks  tue  <t 
vffle  et  de  poBce,  daat  ta  pertcptiM  est  aalarîMe  pr 
btat 

43«.  Les  rtcettcsextraardîBairc*  s«  eaapHcgi,- 
I*  des  coatritartioas  extraortioaires  dimeatadtn- 
sces;— s*  Da  prix  des  bieas  aliéaés ;— 7  Des  **$ 
et  legs;— 4^Dareabeanea*eat  decapitan  oipUes 
et  des  reaies  tachetée*  ;  —  S>Da  prodait  des  cMfes 
extraardiiBiresdebois;  —  G*  De  prodait  des  tm- 
pnnte;— <•  Et  de  toates  aotres  recettes  accidcakOes. 

4SI.  Lesdépeases  de  aornannes  seat  obGptakes 
•a  bcaltalïTes.—  Sont  obligatoires  les  dépeêct  sa- 
Taates,  I* L'entretien , s'y  j  a  lien,  de  rbMcMe-Tilk 
ou  dn  local  affecte  i  ta  mairie  ;  —  S>  les  (rais  dt  b- 
rean  et  dlmpressioa  poar  le  serrice  de  b  amaat; 
—3»  L'abonnement  aa  BiOUlm  4e*  Uit;  -fl» 
frais  de  recensement  de  ta  popnbtioa  ;—  7  Lafrù 
de  registres  de  l'État  ciTÎI  et  ta  portioa  i»  t>Ma 
décennales  k  ta  charge  des  commones  ;  — 6*Utrà- 
lement  dn  receTenr  manidpal ,  du  prépasi  (■  Ad 
de  roetroi ,  H  les  frais  de  perceptioa  ;  —  7*  U 
trailemeat  des  gardes  des  bois  de  ta  comaane  «t  <s 
gardes  champêtres;  —8*  Le  traitemest  et  les  Ns 
de  borean  des  commissaires  de  police,  tels  fi'Bs  iM< 
déterminés  par  les  lois  ;  —  9«  Les  pessioa»  des  ea- 
plof  es  municipaux  et  des  commissaires  de  poDM  rt- 
galiérement  liquidées  et  approaTées;— te*  UsNs 
de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  bjnsiiw* 
paix ,  ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de  m 
mobilier,  dans  les  commnnes  cheb-Ueox  de  castn  ; 
11"  Les  dépenses  de  b  garde  nationale,  telksqa'ell» 
sont  déterminées  par  les  lois  ;  —  là*  Les  dêpeis» 
rebtiTes  i  l'inslraction  poUique,  coafbméiBeat  an 
lois  ;  15°  l'iademnite  de  logement  aux  cnrés  et  i»^ 
servants,  et  autres  ministres  des  cultes  salaria  f 
l'Eut,  lorsqn'il  n'existe  pas  de  bdtiment  'f'^^^ 
logement;  —  1*»  Les  secours  anx  bliriqae»  J» 
églises  et  autres  administrations  préposées  aoi«jp 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Ëtat,  ea  f'**^ 
suffisance  de  leurs  reveans.  jastifié  par  lenrseompte» 
et  budgets  ;  —  15»  Le  contingent  assigne  »  1»  ««^ 
mune,  conformément  aux  lois ,  dans  b  dcpms*  «« 
enfante  trouvés  et  abandonnés  ;  —  ti!»  L«  î"^ 
réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  lexio')'* 
des  lois  spécules  concernant  les  bitiments  nu"'»^ 
et  les  édifices  consacrés  aux  cultes;  —  i'°  "  ^ 
ture  des  cimetières,  leur  enlrcUra  et  leur  iraosu- 
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lioa  dans  les  cas  déterininés  par  les  lois  et  règlemeots 
d'administration  publique  ;  —18°  Les  frais  des  plans 
d'alignements;  —  19°  Les  nrais  et  dépenses  des  con- 
seils des  prud'hommes ,  pour  les  communes  où  ils 
siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  tnanuEactures,  pour  les  communes  où  eRes 
existent;— 30°  Les  contributions  et  prélèvements  éta- 
blis par  les  lois  sur  les  biens  et  revenus  communaux  ; 
—  ai°  L'acquittement  des  dettes  exigibles;  —  Et  gé- 
néralement toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la 
charge  des  communes  par  une  disposition  des  lois. — 
Toutes  dépenses  autres  que  les  précédentes  sont  fa- 
cultatives. 

S  lu.  —  Budget  dt  Vmtrciet  ;  n>l«  dtt  rtctttn  et  du  <M- 

4St.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes 
ne  peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget 
de  chaque  exercice,  ou  aux  autorisations  extraordi- 
naires données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes 
formes. 

4SS.  L'exercice  commence  au  1*'  janvier  et  finit 
aa  31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom 
(art.  â).  —  Néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  en 
compléter  les  opérations,  et  l'époque  de  la  cidture  de 
l'exercice  pour  toutes  les  receltes  et  dépenses  qui  s'y 
rattachei^t  est  fixée,  savoir  :  pour  les  communes 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la 
deuxième  année  de  l'exercice,  et  pour  toutes  les  au- 
tres communes,  au  31  mars  de  ladite  année. 

4S4.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget 
de  la  commune ,  et  en  général  sur  toutes  les  recettes 
et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires. 

43C-  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal .  est  défini- 
tivement réglé  par  arrêté  du  préfet.— Toutefois,  le 
budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
franc»  on  plus  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi. — 
Le  revena  d'une  comAune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  Irincs,  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pen- 
dantes trois  dernières  années. — Il  n'est  réputé  être 
descendu  au-dessous  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordi- 
naires, légalement  constatées  par  les  comptes,  sont 
restées  Inférieures  à  cette  somme. 

4S#.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont  déli- 
bérés par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le 
préfet  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler 
le  budget,  et  par  le  ministre,  dans  les  autres  com- 
munes.—  Toutefois,  dansées  dernières,  communes , 
les  crédits  supplémentaires  pour  dépenses  urgentes 
peuvent  être  approuvées  par  le  préfet. 

4SV.  Dans  le  ras  où,  par  une  cause  quelconque,  le 
badgetd'nne  commune  n'aurait  pas  été  approuvé  avant 
le  commencementde l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  continuent ,  jusqu'à  l'approbation  de  ce 
budget ,  i  être  faites  conformément  Ji  celui  de  l'an- 
née précédente. 

4S8.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dres- 
ser et  de  soumettre  au  conseil  municipal  le  budget  de 
la  commune,  le  préfet ,  après  l'en  avoir  requis ,  peut 
procéder  k  ces  actes  par  lui-même  ou  par  un  dolégué 
spécial. 

43*.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une 
commune  penvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'or- 


dennabce  du  roi  ou  p^r  l'arrêté  du  préfet  qui  régie  ce 
budget. 

440.  Les  conseils  nuuicipanx  peuvent  porter  an 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.— La  som- 
me inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  re- 
jetée qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoif 
satisfait  i  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permet- 
traient pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.— Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  pour  les  budgets  réglés  par  le 
roi ,  et  du  sous-préfet  pour  les  budgets  réglés  par  1$ 
préfet.— Dans  les  communes  autres  que  les  cliefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement ,  le  maire 
peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses 
urgentes,  sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en 
informer  immédiatement  le  sous-préfet  et  d'en  rendrç 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session 
ordinaire  qui  suit  la  dépense  effectuée. 

441.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peu- 
vent être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  intro- 
duit de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordon- 
nance du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

44t.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les 
fonds  exigés  pour  une  dépense  obligataire,  ou  n'alloue 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est 
inscrite  au  budget,  par  ordonnance  du  roi,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et 
au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 
-Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  est  préala- 
blement appelé  à  en  délibérer.-^  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  variable,  elle  est  inscrite  pour  sa 
quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années  ; 
s'il  «'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature, 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite 
pour  sa  quotité  réelle. —  Si  les  ressources  de  la  com- 
mune sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
obligataires  inscrites  d'office  en  vertu  du  présent  ar^ 
ticle,  il  y  est  ppurvu  par  le  conseil  municipal ,  ou , 
en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contrir 
bution  extraordinaire  établie  par  une  ordonnance 
du  roi,  dans  les  limites  du  maximum  qui  est  Bxéaur 
nuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spé^ 
ciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

443.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  con- 
cernant une  contribution  extraordinaire  destinée  k 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu  ,•! 
d'une oridonnance du  roi  s'ils'agitd'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur.— Dans  le  cas  où  la  contribution 
extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires ,  elle  ne  peut 
être  autorisée  que  par  ordonnance  du  roi  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de 
revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

444.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par 
ordonnance  du  roi ,  rendue  dans  les  formes  des  règle- 
ments d'administration  publique,  pour  les  communes 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu ,  et  par 
une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  su- 
périeur.— Néanmoins,  en  cas  d'urgence,  et  dans  l'in- 
tervalle de  sessions ,  une  ordonnance  du  roi ,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus  &  contracter  un 
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cmprant  jusqu'il  concorrence  du  quart  de  leurs  re- 
venus. 

g  IT.  —  OrâtumoÊic»  H  aeçuiuemenl  d«a  déftnên, 

44S.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance 
■ie  l'administratiOD  supérieure  ;  —  De  la  gestion  des 
revenus ,  de  la  surveillance  des  établissements  com- 
munaux et  de  la  comptabilité  municipale  ;  -^  De  la 
proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des 
dépenses. 

44*.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que 
sur  les  crédits  ouverts  à  chacune  d'elles,  ni  ces  cré- 
dits être  employés  par  les  maires  à  d'autres  dépenses. 

44  t.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  si 
«lie  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat  ou 
«rdonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  aux- 
-quels  la  dépense  s'applique,  et  être  accompagné,  pour 
la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie  du  payement, 
des  pièces  indiquées  par  les  règlements. 

448.  Les  maires  demeurent  chaînés,  sous  leur 
responsabilité,  de  la  remise  aux  ayants  droit  des  man- 
dats qu'ils  délivrent  sur  la  caisse  municipale. 

44S.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  : 
«'il  relUse  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement 
autorisée  et  liquidée ,  il  est  prononcé  par  le  préfet  en 
-conseil  de  préfecture. — L'arrêté  du  préfet  tient  lieu 
du  mandat  du  maire. 

4BO.  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice  sont 
affectés  au  payement  des  dépenses  qui  résultent  des 
terviees  faits  dans  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exer- 
cice. 

g  T.  —  CUtur»  de  Vextreie*. 

4SI.  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire 
«rdonnateur  jusqu'au  15  mars  ou  an  15  juin  de  l'an- 
née snivante  (selon  l'importance  des  communes),  mais 
'Seulement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils 
ont  été  afTectés. 

4Bt.  Passé  le  31  mars  ou  le  30  juin,  l'exercice 
est  clos;  les  crédits  demeurés  sans  emploi  sont  annu- 
lés et  les  restes  à  recouvrer  et  k  payer  sont  reportés 
de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  II  en  est  de 
même  de  l'excédant  final  que  présenterait  le  compte 
de  l'exercice  clos. — Les  comptes  définitifs  d'exercice 
ne  comprennent  que  les  recettes  et  les  payements  ef- 
fectués jnsqn'auxÂtes  époques. 

4BS.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée 
pftsée  le  15  du  mois  de  la  clAtnre  de  l'exercice ,  et 
tes  mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants 
sont  annulés ,  sauf  réordonnancement ,  s'il  y  a  lieu , 
avec  imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante. 

454.  Sont,  du  reste ,  appliquées  aux  budgets  et 
aux  comptes  des  commîmes,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relative- 
ment anx  payements  à  effectuer  sur  les  exercices 
courants  par  rappel  sur  les  exercices  clos. 

S  VI.  —  Écrilw*$  «t  eompU  iu  main 

455.  Au  Ibr  et  à  mesure  de  chaque  opération  d'or- 
donnancement ,  il  doit  en  être  tenu  écriture  sur  des 
registres  ouverts  dans  chaque  mairie.— Dans  les  gran- 
des administrations  municipales,  les  maires  doivent 
faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consi- 
gner sommairement  toutes  les  opérations  financières 
concernant  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  l'or- 


donnancement et  le  payement;  et  ces  ntiii(S(ifiA> 
lions  doivent  en  même  temps  être  décrites  avec  débil 
dans  des  livres  ou  registres  auxiliaires,  au  nomlire  (t 
dans  la  forme  déteraùnée  par  les  préfets ,  sainiit  li 
nature  et  l'importance  des  diverses  parties  du  senicc. 

45S.  Le  compte  i'exerciee  i  rendre  par  le  maiR 
ordonnateur  présente,  par  colonnes  distinctes,  et  en 
suivant  l'ordre  des  chapitres  et  des  articles  da  M- 
get,  en  recette  :  —  l»  La  désignation  de  la  utait  de 
recette  ;  -^  2°  L'évaluation  admise  par  le  budget  ;  - 
S"  La  fixation  définitive  de  la  somme  i  recoaTrerd'^ 
prés  les  titres  jusUflcatifs;— 4*  Les  sommes  recou- 
vrées pendant  l'année  du  budget  et  pendant  les  fre- 
miers  mois  de  la  seconde  année;  — 5°  La  sonot 
restant  i,  recouvrer. 

En  dépense ,  le  compte  présente  :  —  1*  La  dési- 
gnation des  articles  de  dépenses  admis  par  le  bui^t; 
^  2<  Le  montant  des  crédits  ;  —  3°  Le  montast  des 
sommes  payées  sur  ces  crédits,  soit  dans  la  prasiin 
année ,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la  deniioie; 
— 40  Les  restes  à  payer  à  reporter  au  budget  de 
l'exercice  suivant; — S»  Les  crédits  ou  portions  de 
crédits  à'  annuler ,  faute  d'emplois  dans  les  débis 
prescrits. — Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  de 
deniers  tous  les  développements  et  explications  qà 
doivent  en  former  la  partie  morale  ,  et  servir,  tait 
au  conseil  municipal  qu'à  l'autorité  supérieure,  iip- 
précier  les  actes  administratifs  du  maire,  peidul 
l'exercice  qui  vient  de  se  terminer. 

40.  Les  comptes  des  maires  ordonnateaif,  rei- 
dus  par  exercice,  et  clos  (ainsi  que  le  prescrit  Tirii- 
cle  1"  de  l'ordonnance  du  1"  mars  1855)  an  31  sm 
on  30  juin  de  l'année  qui  suit  immédiatemeat  cltai|K 
exercice,  sont  nécessairement  soumis  aux  ddilen- 
lions  des  conseils  municipaux  dans  la  session  ordi- 
naire qui  suit  immédiateuent  la  clôture  de  CM»' 
exercice.  —  Ceux  de  ces  comptes  qui  dolT«l  *Iw 
définitivement  réglés  par  le  ministre  de  rtatériear 
lui  sont  transmis  par  les  préf|ts,  avec  les  ilBetn- 
tions  dont  ils  les  jugent  susceptibles,  denxisoisM 
plus  tard  après  l'examen  de  conseils  mnnicipani. 

4»8.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  cosç- 
tes  présentés  annuellement  par  le  maire. 

4»».  Les  comptes  du  maire  pour  l'exercice  dos 
sont  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
ration du  budget.  Ils  sont  définitivement  approava 
par  les  préfets,  pour  les  communes  dont  le  reyew 
est  inférieur  à  cent  mille  francs  et  par  le  oisi^ 
compétent ,  pour  les  autres  communes. 

4«0.  Une  copie  conforme  du  compte  d'admiaWi»- 
tion  tel  qu'il  a  été  vérifié  par  le  conseil  mnnidpal. 
et  arrêté  définitivement  ou  provisoirement  par  I«  pf*" 
fet ,  doit  être,  comme  élément  de  centrale,  ij>^* 
compte  de  gestion  du  comptable,  lorsque  celoi-fl  «•• 
soumis  à  l'apurement  du  tribunal  compétent. 

8  VII.  —  Ct$tion  (t«  rte»mr. 

4ef .  Les  recettes  et  les  dépenses  comauial* 
s'effectuent  par  un  comptable  chargé  seul ,  et  so«*  ** 
responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tons  w 
revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  somBies  qm 
lui  seraient  dues ,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépeasrt 
ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à  concurrence  de» 
crédits-  régulièrement  accordés.— Tous  les  f*'** 
taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales, 
doivent  être  remis  à  ce  comptable.  . 

4«S.  Ce  comptable  doit  également  minoiT  ot 
l'administration  locale  une  expédition  en  fonsed' 
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tous  l«s  banx ,  contrats ,  jagemente ,  dielarations ,  ti- 
tre* nouvelt,  et  autres,  concernant  les  revenus  dont 
la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  k  de- 
mander, an  besolïï,  que  les  originaux  de  ces  divers 
actes  lai  soient  remis  sur  son  récépissé. 

«•S.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants 
va  propriétaires,  en  vertu  des  lois  et  des  usages  lo- 
caux, sont  réparties  par  délibérations  du  conseil  mq- 
nicipal  approuvées  par  le  préfet.  Ces  taxes  sont  per- 
çues suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  publiques. 

4«4.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  les- 
quelles les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des 
étals  dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 
après  qu'Us,  ont  été  visés  par  le  sous-préfet 

4«s.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  re- 
eerenr  municipal.  —  Néanmoins  dans  les  communes 
dont  le  revenu  excède  trente  mille  francs ,  ces  fonc- 
tions sont  confiées ,  si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  on  receveor  municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le 
roi  sar  trois  candidats  que  le  conseil  présente. — Les 
di^tositions  du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne  sont 
applicables  aux  communes  ayanf  actuellement  un  re- 
ceveur municipal  que  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal ,  ou  en  cas  de  vacance. 

^••.  Toute  personne  autre  que  le  recevear  mu- 
nicipal qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune,  est , 
parce  seul  fait,  constituée  comptable;  elle  peut,  en 
outre,  être  poursuivie  en  vertu  de  l'article  258  du 
Code  pénal ,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans 
des  fonctions  publiques. 

4«T.  Le  receveur  municipal  recouvre  les  divers 
produits  aux  échéances  déterminées  par  les  titres  de 
perception  ou  par  l'administration. 

4tt8.  Il  délivre  immédiatement  quittance  de  toutes 
les  sommes  versées  à  sa  caisse. 

4«*.  Ces  quittances  sont  détachées  d'un  journal  i 
sooclte. 

*t9.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire, 
"SOUS  sa  responsabilité  personnelle ,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs  et  donations,  et  antres  ressources  affectées  au 
service  des  communes ,  de  tsAre  faire,  contre  les  débi- 
teurs enretard  de  payer,  etii  la  requête  desmaires,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  commandements 
nécessaires;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'expira- 
tion des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ;  de  veil- 
ler i  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges 
et  hypothèques;  de  requérir,  k  cet  effet,  l'inscription 
in  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en 
sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  in- 
scriptions et  autres  poursuites  et  diligences. 

4VI.  Les  receveurs  des  communes  doivent,  en 
conséquence,  joindre  à  leurs  comptes,  comme  pièces 
justUcatives ,  un  état  des  propriétés  foncières ,  des 
rentes  et  des  créances  mobilières  qui  composent  l'ac- 
tif de  ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature 
des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  pour  leur  conservation,  et,  s'il  y  a  des 
procédures  entamées,  la  situation  ob  elles  se  trouvent. 
—Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  doit  être 
visé  par  l'administration  municipale ,  qui  y  joint  des 
observations,  s'il  y  a  lieu.  Les  certificats  de  quitus  ne 
sont  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  rembourse- 
ment de  cagtionnemeni,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu, 
par  l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu  ils  ont  satisfait 


aux  obligations  imposées  par  l'arrêté  du  19  vendé- 
miaire an  12  pour  la  conservation  des  biens  et  des 
créances  appartenant  aux  communes  dont  ils  gèrent 
la  recette. 

49S.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances ,  ni  en 
retarder  le  payement  que  dans  les  seuls  cas  :  — Où  la 
somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  snr  un  crédit 
ouvert  ou  l'excéderait  ;  —  Où  les  pièces  produites  se- 
raient insuffisantes  ou  irrégulières  ;  —  Oti  il  y  aurait 
eu  opposition  dûment  signifiée ,  contre  le  payement 
réclamé,  entre  les  mains  du  comptable. — ToutrefUs, 
tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration  im- 
médiatement délivrée  par  le  receveur  au  porteur  du 
mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire  pour,  par  ce 
dernier ,  être  avisé  aux  mesures  i  prendre  ou  &  pro- 
voquer. —  Tout  receveur  qui  aurait  indfiment  refbsé 
ou  retardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas 
délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée 
de  son  refus ,  est  responsable  des  dommages  qui 
pourraient  en  résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la 
gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

8  VIH.  —  âeriumê  é»  r«c»w«r.     . 

4  9  S.  Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont 
tenues  en  partie  timple  ;  elles  nécessitent  l'emploi 
des  livres  ci-après,  savoir  :  -^1»  Vn  journal  h  touche 
pour  Fenregistrement  de  toutes  les  recettes  et  poqf  la 
délivrance  des  quittances  aux  parties  versantes  ;  —  *> 
Des  livres  de  délail,  dans  lesquels  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  classées  par  nature  ;  —  Z'  Vn  journal 
présentant  les  opérations  décrites  snr  les  livre»  dedA- 
lail,  et  la  situation  journalière  de  la  caisse;  4°  Et  un 
^rand-{icr«contenaiit  le  rapport,  à  chacun  des  comptes 
qui  y  sont  ouverts,  des  recettes  et  des  dépenses  inscri- 
tes au  journal.  —  Le  journal  général  et  le  grand-livre 
sont  remplacés  chez  les  percepteurs  receveurs  par  vn 
Hvre  de»  compte»  diver»  par  »ervicet,  destiné  à  ou- 
vrir un  compte  distinct  pour  les  recettes  et  dépenses 
propres  à  chacun  des  services  dont  ces  comptables 
sont  chargés  concurremment,  et  par  un  livre  récapi- 
tulatif, destiné  à  présenter  la  situation  complète  de 
chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui  lui  sont 
confiés. 

S  n.  —  Comf1»  du  r»c*—w. 

494.  Les  comptes  annuels  des  receveurs,  rendus 
avec  la  distinction  des  exercices,  sont  soumis  aux  dé- 
libérations des  conseils  municipaux,  dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  de  mai. 

49ti.  Les  comptes  des  receveurs,  rendus  comme  il 
est  dit  à  l'article  précèdent,  doivent  présenter  :  — 
1°  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au 
commencement  de  chaque  gestion  ;  —  S°  Les  recettes 
et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  pendant  la 
gestion  sur  chaque  exercice  ;  —3°  Le  montant  des  va- 
leurs en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat à  la  fin  de  leur  gestion. 

495.  Chaque  receveur  n'est  comptable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation 
de  receveurs ,  le  compte  de  l'exercice  est  divisé  sui- 
vant la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire  ;  et  cha- 
cun d'eux  rend  compte  séparément  des  faits  qui  le 
concernent,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance du  23  avril  1823. 

499.  Dans  la  première  quinzaine  d'avril  ou  de 
Juillet,  suivant  la  classe  de  la  commune,  les  receveurs 
dressent,  d'après  leurs  écrifures,  un  état  de  situation 
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4e  rexeraee  d«»,  qni  doit  fajr»  ressortir  les  recwi- 
ntmeot»  eOectnés  et  les  restes  k  recoaTrer,  les  dé- 
penses fûtes  et  les  restes  i  payer,  ainsi  qoe  lescrè<Hts 
aimolès,  et  enfln  rexcédant  définitif  des  recettes.  Cet 
état  est  remis  par  enx  an  maire  pour  être  joint, 
comme  pièce  jostificatïTe ,  an  compte  de  Fadministra- 
tioo,  et  pour  serrir  an  règlement  définitif  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  clos. 

499.  Le  conseil  municipal  entend,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  deniers  des  reccvenrs,  sauf  règlement 
définitif. 

49*.  Les  comptes  des  recerairs  des  communes, 
•firmes  sincères  et  véritatdes,  tant  en  recette  qu'en 
dépense,  sons  les  peines  de  droit,  datés  et  signés  par 
le  comptable,  doiyent  être  présentés  à  l'autorité  char^ 
gèe  de  les  jnger  arapt  le  l"  juillet  de  l'année  qni 
suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus. 

48*.  Cenx  de  ces  comptes  qui  doivent  être  défini- 
Uremeot  réglés  par  la  cour  des  comptes  lui  sont  trans- 
mis par  les  préfets,  avec  les  observations  dont  ils  les 
jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'exa- 
men des  conseils  municipaux.  Les  autres  doivent  être 
réglés  dans  Tannée,  conformément  aux  ordonnances 
de*  S8  janvier  1815,  8  août  18S1  et  2?  avril  1823. 

481.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  devant 
l'autorité  ebargée  de  le  juger ,  qu'il  ne  soit  en  éUt 
d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives. 

48«.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règle- 
ments peuvent  être  condamnés,  par  l'autorité  ebargée 
de  les  ^ger,  i  une  amende  de  dix  francs  i  cent  francs 
par  chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs  justi- 
ciables des  conseils  de  préfecture ,  et  de  cinquante 
tnaes  ï  cinq  cents  francs  également  par  mois  de  re- 
tard, pour  ceux  qni  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes.— Ces  amendes  sont  attribuées  aux  communes 
qoe  concernent  les  comptes  en  retard.  —  Elles  sont 
assimilées  aux  débets  de  comptables,  et  le  recouvre- 
ment peuten  être  suivi  par  corps,  conformément  aux 
articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  183S. 

48S.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  dé- 
finitivement apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pou- 
les communes  dont  le  revenu  n'excède  pas  trente 
raille  firanes,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes.  — 
Les  comptes  des  receveurs  des  communes  dont  le  re- 
yeou  excède  trente  raille  francs  sont  réglés  et  apurés 
par  ladite  cour. 

4S4.  Les  comptes  des  communes  dont  les  revenus 
précédemment  inférieurs  k  trente  mille  francs  se  se- 
ront élevés  i  cette  somme  pendant  trois  années  consé- 
cutives, sont  mis,  par  les  préfets,  sous  la  juridiction 
de  b  cour  drs  comptes.  Les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
doivent  être  immédiatement  transmis  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances. 

g  X.  —  Potmwti. 

485.  Les  commnnes  et  les  comptables  penvent  se 
pourvoir  par  devant  la  cour  des  comptes  contre  les 
arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

486.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sta- 
tuant sur  les  comptes  présentés  par  les  receveurs  des 
communes  sont  adressés,  en  double  expédition,  aux 
maires  des  communes  par  les  préfets,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  de  ces  arrêtés. 

489.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qni  suivent 
la  réception  de  l'arrêté,  41  est  notifié  par  le  maire  au 
receveur.  Cette  notification  est  constatée  par  le  récé- 


Bistèdn  campiableet  par  ue  décbraUM  dpte  et 
datée  par  h  aotoe,  an  bas  de  TexpeditiM  de  tarréte. 
— ftreiUe  déclaration  est  bile  sarJa  deaxièiit  ap6- 
ditioii,  qid  reste  déposée  i  b  maint  arec  le  réctfiiié 
du  comptable. 

488.  En  cas  d'absence  du  receveur,  oa  tnrtoa  rt- 
Itas  de  délivrer  le  récq>issé ,  b  notiScalioa  est  bitt, 
anx  frais  du  compiadiie,  par  le  ministère  d'aï  kiisMer. 
L'original  de  l'exploit  est  déposé  anx  ardUves  de  b 
naine. 

48*.  Si  b  noUficatioa  prescrite  par  les  artidN 
précédente  n'a  pas  été  bite  dans  le  dèbi  fixé ,  Mit 
partie  intéressée  peut  requérir  expédition  de  VvtUi 
de  compte  et  le  ^gnif  er  par  huissier. 

4**.  Dans  les  trois  mois  de  b  notifcatioo,  h  par- 
tie qui  vent  se  pourvoir  rédige  sa  requête  en  M* 
original.  L'un  des  doubles  est  remise  b  partie  adieiv, 
qui  en  donne  récépissé  ;  si  cUe  refose,  on  ti  elle  et 
absente,  b  signification  est  bite  par  hnissier.— L'af- 
pelant  adresse  l'autre  ordinal  i  b  cour  des  conpù 
et  j  joint  l'eipéditioa  de  rarrété  qui  bd  a  été  ootiit 
Ces  pièces  doivent  parvenir  i  b  cour,  aa  pte  Ur< 
dans  le  mois  qni  suit  Texpiration  du  débi  ta  paoniL 

4*f .  Si  b  cour  admet  b  reqoCte,  b  partie  poor- 
snvaate  a,  pour  bire  b  production  des  pitees  josiii- 
catives  du  coopte,  un  débi  de  deux  mois,  i  pvtir 
de  b  noUlcation  de  rarrêt  d'admission. 

4**.  Faute  de  productions  suffisantes  de  b  pul 
de  b  partie  poursuivante  ,  dans  le  ddai  dMl  il  ai 
parlé  k l'article  490,  b  requête  est  rayée da rilc, t 
moins  que,  sur  b  demande  des  parties  iatcrateet,  b 
cour  ne  consente  ï  accorder  un  second  débi,  dapl  elle 
détermine  b  durée.  —  La  reqoéle  rayée  di  ille  le 
peut  plus  être  reproduite. 

4»*.  Toute  reqaéte  njctée  pour  débid  tint» 
plisseraent  des  (broalités  prescrites  par  Taiimatit 
du  98  décembre  tSM.  peut  néaunoins  (tr« nf»- 
duite,-8i  le  délai  de  trois  mois  accordé  fmkjù'r- 
voi  n'est  pas  expiré. 

g  XI.  —  PuUieaOm  du  tadlfeli  H  dn  uifiw 

4*4.  Les  budgets  et  les  comptes  des  eBÊOma 
restent  déposés  k  b  mairie,  où  tonte  perseoM  la- 
posée  aux  rdles  de  b  commune  a  droit  fn  pmlrt 
connaissance.— Ils  sont  rendus  pobdcs  par  b  vi4e  4e 
l'impression  dans  les  communes  dont  le  revna  est 
de  cent  mille  francs  ou  plus,  et,  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense  de  Tia- 
prcssion. 

g  XII.  —  $«rmU«*c««l  rc^Muat/W. 

4*S.  La  responsabilité  des  receveurs  nniAi|Bn 
et  les  formes  de  b  comptabilité  des  coonnailes  Mt 
déterminées  par  des  règlements  d'administratiHf*' 
blique.  Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,^ 
l'exécution  de  ces  règlements ,  k  b  surveilluc<  A> 
receveurs  des  finances.  —  Dans  les  commitnes  tik* 
fonctionnaires  de  receveur  municipal  et  de  peree)** 
sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placte'*» 
la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  fatO' 
dissement. 

498.  Le  receveur  des  finances  reçoit  direrteff 
du  préfet  les  rêles  d'impositions,  taxes  et  «o**^ 
locales,  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoir*»,  »« 
les  transmet  aux  comptables  chargés  d'en  effecluer  B 
recouvrement.  —  Il  reçoit  des  receveurs  des  coW*'- 
nes  de  sou  arrondissement,  des  copies  certifiées  de» 
budgets  et  autorisation»  supplémentaires  de  dèpn^' 
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)SbbI  que  des  extraits  de  baui,  actes  et  autres  titres 
A  perception. — Il  vérifle  les  comptes  annuels  des  re- 
ceveurs des  communes  avant  leur  transmission  au 
conseils  municipaux,  et  tient  la  main  à  l'exécution  des 
arrêts  de  la  cotr  des  comptes  et  des  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture  intervenus  sur  ces  comptes,  dont  le 
préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou  extraits. 

49T.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'an 
tecevenr  municipal  réunissant  it  ses  fonctions  celles 
'de  percepteur  de  l'impAt  direct,  et  constaté,  soit  par 
des  Térifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés  d'a- 
parement  de  compte,  le  receveur  des  finances  de  l'ar- 
ronidissement  est  tenu  de  couvrir  Immédiatement  le 
noniant  avec  ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  pour  les  déficits  sur  contributions  directes. 
n  demeare  alors  subrogé  i  tous  les  droits  des  commu- 
nes sor  les  cautionnements,  la  personne  et  les  biens 
dn  comptable  reliquataire.  —  Néanmoins  si  le  déficit 
{Mvrient  de  force  majeure  ou  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  surveillance,  le  receveur  des  finances 
peut  obtenir  la  décharge  de  sa  responsabilité  ;  dans 
«c  cas,  11  a  droit  au  remboursement,  en  capital  et  in- 
tértfs,  des  sommes  dont  il  a  fait  l'avance.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  dé- 
diarge  de  responsabilité,  après  avoir  pris  Favis  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  celui  du  comité  des  finances, 
sauf  appel  par  devant  le  conseil  d'Etat. 

COAVrniB  XXI.  —  C«apMMIIU  dM  éul>U««m«tf  4»  kl«D- 

falMBCfl. 

g  V.—  Ilote  dt  evmptabaité. 

4*8.  Les  régies  de  la  comptabilité  des  communes 
Vappliqnent  aux  établissements  de  bienfaisance  en  ce 
^concerne  la  division  et  la  dorée  des  exercices,  la 
spidalité  et  la  clôture  des  crédits,  la  perception  des 
referas,  l'ordonnancement  et  le  payement  des  dépen- 
ses, «t  par  suite  le  mode  d'écritures  et  de  comptes, 
ainsi  que  ta  formation  et  le  règlement  des  budgets. 


«II.- 

4*9.  Les  revenus  des  hospices  et  antres  étaUisse- 
œents  de  bienbisance  sont  divisés,  comme  les  reve- 
nus des  communes,  en  revtam  ordinaires  et  revenu* 
extraordinaires.— Les  produits  dont  ils  se  composent 
sont  généralement  ceux  ci-après,  savoir  : 

ReT«au  ordiBtlm. 

Prix  de  ferme  des  maisons  et  des  biens  ruraux  ;  — 
Produit  des  coupes  ordinaires  de  bois  ;  —  Rentes  sur 
l'Etat  ;  -  Reates  sur  particuliers;— Fonds  alloués  sor 
les  octnrfs  municipaux  ;  —  Prodoits  des  droits  sur  les 
spectacles,  bals,  concerts,  etc.  ;  —  Journées  de  mili- 
taires;— Prix  de  vente  des  objets  fabriqués  par  les  in- 
dividos  admis  dans  chaque  établissement  ;— Dons,  au- 
mAMS  et  collectes;  —  Fonds  alloués  pour  le  service 
des  enfants  trouvés  ou  abandonnés;  —  Amendes  et 
etnlscations ,  —Recettes  en  nacure  ;  —  Prix  de  vente 
des  denrées  ou  grains  récoltés  par  l'établissement  et 
excédant  les  besoins. 

■ternu  «itraordiiMlrM. 

KxcMant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exercice 
aiUrieiir  ;  —  Intérêts  de  fonds  placés  au  trésor  pu- 
blic^ —  Prix  des  coupes  extraordinaires  de  bois;  — 
Legs  et  donations;  —  Remboursements  de  capitaux  ; 
— Prix  de  vente  d'inscription  de  rentes  sur  l'Etat;— 
Emprunts;  —  Recettes  accidentelles. 

•••.  Les  établissements  de  bienfaisance  possè- 


dent, en  outre,  des  revenus  propres  it  chaque  localité 
et  qui,  solvant  les  titres  homologués  de  l'autorité 
compétente,  se  rattachent  aux  deux  classes  de  pro- 
duits qui  viennent  d'être  établies. 

8  IH — CkaivM. 

5*1.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  sont  divisées  également  en 
dépentet  ordinaire*  et  dépeiue*  extraordinaire*. 

Les  premières  consistent  dans  les  articles  suivants, 
savoir  :  —  Traitements  divers  ; — Gages  des  employés 
et  servants  ;— Réparation  et  entretien  des  bitiments; 
—  Contributions  assises  sur  ces  bâtiments;  —  Entre- 
tien du  mobilier  et  des  ustensiles;— Dépenses  du  cou- 
cher ;  —  Linge  et  habillement  ;  —  Achat  de  grains  et 
denrées  ;  —  Blanchissage  ; — Chauffage  ;  —  Ëclairage , 
— Achat  de  médicaments  ;  —  Pensions  ou  rentes  i  la 
charge  de  l'établissement;—  Entretien  et  menues  ré- 
parations des  propriétés  rurales;  —  Contributions 
assises  sur  ces  propriétés  ;  —  Dépenses  des  mois  de 
nourrices  et  pensons  des  enfiints  trouvés;  —  Frais  de 
de  layettes  et  vêtements  de  ces  enfants.— Sont  éga- 
lement rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires 
les  consommations  de  grains  et  denrées. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  en  général  pour 
objets  :  —  Les  constructions  et  grosses  réparations;- 
Les  achats  de  terrains  et  bâtiments; — Les  frais  de 
procédures;—  Les  achats  de  rentes  sur  l'État. 

8  IV.  —  Buâgti  dt  Ptattie*  ;  voU  dn  netUtê  «  dn  dé- 


S*t.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  à  effec- 
tuer pour  chaque  exercice  est  déBbérè  par  les  com- 
missions administratives,  dans  leur  session  annuelle 
du  mois  d'avril,  afin  que  les  budgets  des  établisse- 
ments auxquels  les  communes  fournissent  des  sub- 
ventions sur  leurs  octrois  ou  sor  toute  autre  branche 
de  leurs  revenus  puissent  être  soumis  aux  conseils 
municipaux,  dont  la  session  a  lieu  du  l"  au  15  mai, 
et  que  ces  conseils  puissent  délibérer  sur  les  subven- 
tions &  accorder  par  les  communes. 

&••.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  ï 
donner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienfaisance. 

S*4.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus 
ordinaires  s'élèvent  1  cent  mille  francs  et  au-dessus 
sont  soumis  k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
—  Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu  ordinaire 
ne  s'élève  pas  ï  cent  mille  francs  sont  fixés  par  les 
préfets.  —  Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  également  fixés  par  ces  administrateurs,  quelle 
que  soit  1^  quotité  des  revenus. 

••S.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget 
d'an  exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doit 
être  pourvu  k  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  également  être  ouverts  par  des  décisions  spé- 
ciales de  l'autorité  investie  dn  droit  de  régler  le 
budget. 

g  T.  —  FoHdioiu  tl  complet  de  rordonmaleftr. 

SOa.  Les  commissions  administratives  des  éla- 
blissemcnts  de  bienfaisance  désignent  un  des  mem- 
bres de  l'administration,  lequel,  sous  le  titre  d'or- 
donnateur, est  spécialement  et  exclusivement  chargé 
de  la  signature  de  tous  les  mandats  k  délivrer  aux 
créanciers  de  l'établissement  pour  des  dépenses  régu- 
lièrement autorisées. 

31 
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S91.  Les  comptes  d'administration  de  l'établisse- 
ment sont  présentés  aux  commissions  administratives 
des  liospices  et  bureaux  de  bienfaisance,  qui  s'assem- 
blent en  session  ordinaire  du  i"  au  15  avril  de  cbaque 
année. 

B08.  Les  comptes  d'administration  des  commis- 
sions administratives,  accompagnés  des  pièces  justi- 
Ucatives,  et  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
sont  adressés  au  sons-préfet  de  l'arrondissement, 
immédiatement  après  l'examen  fait  par  ce  conseil.— 
Le  sous-préfet  transmet  ces  comptes  et  les  pièces  à 
l'appui,  avec  son  avis,  au  préfet  du  département,  qui 
arrête  ceux  cpncernant  les  établissements  dont  il  règle 
les  budgets,  et  sonmet  les  autres,  avec  leur  avis,  au 
ministre  de  l'intérieur. 

8  VI.  —  Gestion  ei  c^n^te  du  rtteveur. 

B09.  Les  recettes  des  bospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  trente 
mille  francs  se  trouvent  confiées  de  droit  au  receveur 
municipal. — Au-dessus  de  ces  proportions  le  receveur 
municipal  peut  être  appelé  à  gérer  le  revenu  des  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  en  vertu  du  consente- 
ment des  administrations  respectives  et  des  conseils 
de  cbarité. 

BIO.  Lorsque  les  recettes  de  l'bospice,  réunies  à 
celles  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  même  ville, 
excédent  trente  mille  francs,  elles  peuvent  éli'e  con- 
fiées il  un  receveur  spcial. 

StI.  Les  comptes  des  receveurs  sont  soumis  i 
l'examen  de  la  commission  administrative  et  aux  dé- 
libérations du  conseil  municipal. 

SI  t.  Ces  comptes,  immédiatement  après  l'examen 
du  conseil  municipal,  sont  adressés  par  les  comptables 
au  préfet  pour  être  définitivement  apurés  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Il  doit  être  statué  sur  ces  comptes 
dans  l'année  où  ils  ont  été  présentés. 

BIS.  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  cbaque  année,  au  ministre  de  l'intérieur,  un 
relevé  sommaire  des  budgets  et  des  comptes  qu'ils  ont 
réglés. 

BI4.  Les  dispositions  concernant  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur 
les  comptes  des  receveurs  municipaux  sont  applicables 
aux  comptes  des  receveurs  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance.  — Sont  également  ap- 
plicables à  ces  comptables  les  dispositions  relatives  à 
surveillance  et  à  la  responsabilité  des  receveurs  des 
finances,  rappelées  au  paragraphe  12  du  chapitre 
vingt  sur  la  comptabilité  des  communes. 

DlspotlUoo  fta6rale. 

69B.  Toutes  dispositions  contraires  an  présent 
règlement  général  sont  et  demeurent  abrogées. 


9  juin.— CiRCOLAiRE  relative  à  l'exieulim  ie  l'or- 
4om»ance  du  14  novembre  1857. 

Monsieur  le  préfet,  vous  avez  eu  connaissance  par 
le  Bulletin  de*  loit  de  l'ordonnance  dn  roi  du  14  no- 
vembre dernier,  dont  cl-joint  copie,  qui  étend  aux 
communes  et  aux  établissements  de  bienfaisance,  les 
dispositions  essentielles  de  celle  du  4  décembre  1836, 
sur  les  formes  !i  suivre  dans  les  adjudications  et  mai^ 
chés  à  passer  au  compte  de  l'Etat. 

Les  règlements  suivis  jusqu'à  ce  jour  laissaient  & 
désirer  sur  plusieurs  points,  notamment  en  ce  qu'à 


l'exception  des  réparations  de  simple  entretien  d«at 
la  dépense  n'excédait  pas  mille  francs ,  ils  assajettis- 
salent  à  la  formalité  de  l'adjudication  publique  fans 
les  travaux,  sans  distinction,  quelle  qu'en  fût  là  natnrt 
ou  l'importance  ;  ce  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  en- 
traînait des  difficultés  cl  des  retards  très  préjudicia- 
bles aux  intérêts  de  l'administration. 

L'action  de  l'autorité  locale  manquait  trop  MUveBt 
aussi  de  la  liberté  nécessaire,  et  il  était  iodispettsabk 
de  lui  laisser  plus  de  latitude. 

Sous  ces  rapports  principaux,  la  nouvelle  ordon- 
nance introduit,  dans  cette  branche  du  service  pgMie, 
des  améliorations  que  vous  apprécierez  facilemeat. 

Le  mode  d'adjudication  avec  publicité  et  eoncor- 
rence  est  maintenu  en  principe  par  l'article  !«';  quel- 
ques exceptions  sont  indiquées  dans  l'article  S  :  elles 
se  justifient  d'elles-mêmes. 

En  autorisant  les  administrations  munieipalos  ft 
hospitalières  à  traiter,  de  gré  à  gré,  pour  les  travaux 
et  fournitures  dont  la  dépense  n'excédera  pas  trm 
mille  francs,  le  nouveau  règlement  a  eu  principale- 
ment pour  but  de  faciliter  la  prompte  exécntîM  de* 
ouvrages  d'entretien  ou  des  réparations  d'urgent* 
qu'exigent  les  édifices  communaux  ou  les  batimeMt 
de  service,  et  qui,  ien  général,  dépassent  rarMneat 
cette  somme. 

L'acquisition  des  objets  qui  se  fabriquent  par  1rs 
seuls  porteurs  de  brevets  d'invention,  on  de  mux  qui 
n'ont  qu'un  possesseur  unique,  de  même  que  la  eu»* 
fection  des  ouvrages  d'art  et  de  précision,  ne  saurait, 
non  plus,  avoir  lieu  par  adjudication  an  rabais. 

Les  fabrications  et  fournitures  faites  à  titre  ttst»i, 
ainsi  que  l'achat  des  matières  tirées  des  lieux  de  |h^ 
duction  où  elles  doivent  être  choisies  et  bvrén  sans 
Intermédiaire,  sont  encore  et  nécessairement  exempts 
de  la  formalité  de  l'adjudication. 

A  l'égard  des  fournitures  et  travaux  qui  B^unrfent 
pu  être  adjugés  faute  d'offlres  acceptaUes,  PaAsi- 
nistration  locale  demeure  également  autoiisee  à  trai- 
ter de  gré  à  gré,  sauf  à  se  renfermer  dans  unMUteum 
de  prix  ou  dans  un  DiimfflKin  de  rabais  qui  aura  ete 
fixé  d'avance.  Au  surplus,  cette  difficulté  se  fctsenlr 
rarement,  lorsque  les  devis  estimatifs  ont  été  soigneu- 
sement rédigés  et  les  ouvrages  évalués  selon  les  eosrs 
du  pays  :  c'est  un  soin  qu'il  importe  de  recommaoder 
aux  administrations  municipales  et  hospitalières. 
ainsi  qu'aux  architectes  qu'elles  emploient. 

Enfin  ,  dans  les  cas  d'urgence  absolue  et  dflaeM 
constatée,  l'aiitorité  est  encore  dispensée  de  procMe* 
par  voie  d'adjudication.  Mais  vous  concevrez,  Moa- 
sieur  le  préfet,  qu'il  ne  faut  user  qu'avec  beaucoup  de 
réserve  d'une  faculté  dont  l'abus  n'irait  à  rien  moias 
qu'à  rendre  superflues  les  garanties  dont  l'istérH  des 
communes  et  des  établissements  charitables  veut  ifoe 
les  marchés  publics  soient  entourés.  Vous  exaraioerex 
avec  attention  les  circonstances  qui  motiveraient  one 
semblable  exception ,  et  vous  ne  me  proposeriez  de 
l'autoriser  qu'autant  qu'il  vous  serait  clairement  dé- 
montré que  les  délais  d'une  adjudication  porteraleat 
un  préjudice  réel  à  la  commune  ou  à  rélaMisseaieol. 
Cette  règle  de  prudence  et  de  bonne  adrainistratioa 
devra  être  également  observé  à  l'égard  Ae&  dtspeaati 
d'a4judication  que  vous  êtes  appelé  à  autoriser  voua- 
même.  Monsieur  le  préfet,  dans  le  cas  od  les  marriiés 
ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  de  trois  Biille 
francs.  Vous  veillerez  d'abord  à  ce  qu'un  même  travail 
ou  une  même  fourniture  ne  soit  pas  divisée  daas  des 
devis  ou  des  marchés  fartiels  dont  rb.-iron  serait  ia- 
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Krimir  k  trois  miHe  flrancg,  tandis  qu'ils  se  rattacbe- 
raieat  à  une  dépense  plus  considérable  dans  son  en- 
seaible.  Ce  moyen  détourné  d'échapper  à  la  formalité 
àe  l'acljuclication  ne  compromettrait  pas  moins  les 
admiaistRitions  communales  ou  hospitalières  que 
l'autorité  préfectorale  qui  ;  aurait  donné  son  assen- 
timent. Pour  vous  guider  dans  l'exercice  de  la  fa- 
eulté  qui  vous  est  accordée  par  le  paragraphe  !«'  de 
l'artide  t  de  l'ordonnance,  ne  perdez  jamais  de  vue, 
Monsieur  le  préfet,  que  l'adjudication  est  la  régie,  que 
la  traité  ii  l'amiable  ne  doit  être  que  l'exception  ; 
exe<i|»Uoa  qu'il  fout  restreindre  autant  que  possible, 
anx  a&  où  les  enchères  offriraient  de  véritables  in- 
convénients. Dans  les  cas  douteux,  vous  feriez  sage- 
meot  de  m'en  référer. 

Uo  autre  point  sur  lequel  l'ordonnance  a  dft  s'en 
rapporter  à  la  prudence  des  administrations  locales , 
«st  eeloi  qui  est  i^révu  par  l'article  3,  et  où  les  objets 
k  mettre  en  adjudication  ne  pouvant  être,  sans  incon- 
véaient,  livrés  k  une  concurrence  illimitée,  l'autorité, 
reste  Khre  de  choisir  les  entrepreneurs  les  plus  dignes 
de  coMflance,  quand  ils  produisent  d'ailleurs  des  attes- 
tations valables  de  leur  capacité.  Cette  disposition 
pourra  recevoir  son  application  à  l'égard  de  certains 
travaux  qui  exigent  une  grande  perfection  de  main- 
d'œurre  ou  des  connaissances  spéciales  de  la  part  de 
roitreprenear,  ou  bien  encore  lorsqu'il  s'agira  de  la 
restauration  de  quelque  édifice  intéressant  sous  le 
rapport  de  l'art,  ou  comme  monument  historique: 
caractères  que  Ton  remontre  souvent  dans  de  simples 
ègKaes  de  village. 

L'article  5  du  décret  du  10  brumaire  an  XIV  avait 
dupeosé  de  la  formalité  de  l'adjudication  les  travaux 
it  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien,  dont 
ia  déyeose  n'excédait  pas  mille  francs,  sauf  approba- 
tion du  préfet,  à  moins  que  la  dépense  n'allÂt  pas  au- 
dessas  «le  trois  cents  francs.  Ces  dispositions  sont 
virtaellement  maintenues  par  la  nouvelle  ordonnance. 
Aiasi,  les  administrations  locales  continueront  à  Jouir 
Ae  la  beulté  de  faire  exécuter  par  économie  sur  les 
eridil»  oaverts  k  leur  budget,  et  sans  autre  aulorisa- 
tloa  préaiakk  du  préfet,  les  réparations  de  simple  en- 
trattw  Ant  la  dépense  ne  dépassera  pas  trois  cents 


An.temea  de  l'artide  4,  les  cahiers  des  cliarges 
devTMd  déteraiiner  exactement  les  garanties  qui  se- 
ront exigées  des  adjudicataires.  11  s'agit  ici  principa- 
kegacot  de  la  nature  et  de  la  valeur  du  cautionnement, 
dont  l'article  5  impose  aux  receveurs  l'obligation  d'as- 
sarer  la  réalisation. 

Ces  eaulioanefflents  peuvent  être  de  deux  espèces  : 
l'un,  que  l'on  exige  quelquefois  des  concurrents  avant 
l'adjudication  pour  être  admis  aux  enchères ,  est  un 
dép4t  de  garantie  qui  a  principalement  pour  otyet  de 
doaner  k  l'administration  l'assurance  que  l'adjudica- 
taire qui  se  présente  veut  faire  des  o^es  sérieuses, 
et  de  répondre,  en  tous  cas,  des  résultats  de  la  folle 
eachére  k  laquelle  il  pourrait  être  nécessaire  de  re- 
courir. 

Ce  dépôt  de  garantie  n'est  pas,  au  surplus,  indis- 
peuablemeat  stipulé  dans  toutes  les  adjudications. 
C«8t  aux  administrations  k  juger,  suivant  l'impor- 
taace  des  marchés  ou  des  travaux,  s'il  convient  ou 
•OB  d'en  faire  une  condition  du  cahier  des  charges 
poar  l'adfflinission  aux  enchères. 

L'autre  a  tous  les  caractères  du  cautionnement  ;  il 
est  destiné  k  garantir  les  faits  de  l'adjudicataire,  pen- 
dant tonte  la  durée  de  ses  opérations. 


Dans  le  premier  cas,  le  dépét  de  garantie  ne  pou- 
vant être  l'objet  que  d'un  versement  provisoire,  puis- 
qu'après  l'adjudication  tranchée,  il  doit  être  restitué 
auk  soumissionnaires  ;  il  paraîtrait  convenable  de  sti- 
puler qu'il  sera  reçu  k  la  caisse  municipale  on  hospi- 
talière, qui  en  demeurera  comptable. 

Il  pourrait  en  être  de  même  du  cautionnement 
fourni  par  l'adjudicataire,  pour  sûreté  de  ses  engage- 
ments, s'il  a  été  stipulé  en  numéraire.  Mais,  pour  que 
les  fonds  du  cautionnement  puissent  produire  intérêt, 
et  en  même  temps  pour  ne  pas  les  confondre  avec 
ceux  du  service  courant  des  caisses  des  communes  ou 
des  établissements  charitables,  ils  devraient  être  ver- 
sés en  compte  courant  au  trésor  public,  comme  les 
fonds  libres  de  ces  caisses.  ' 

Cette  disposition  exigera  les  mesures  suivantes  : 
V>  Les  administrations  auront  soin  de  ne  stipuler 
dans  leurs  cahiers  de  charges,  pour  les  cautionnements 
fournis  en  numéraire,  qu'un  intérêt  de  trois  pour  cent, 
afin  de  n'avoir  pas  k  (niyer  aux  titulaires  une  somme 
plus  considérable  que  celle  qu'elles  toucheront  elles- 
mêmes  du  trésor. 

2<>  Le  receveur  devra  faire  dans  ses  écritures,  k 
SIC  de  placement  au  trésor  puhlic,  la  distinction  des 
sommes  provenant  des  fonds  propres  k  la  commune, 
et  de  celles  qui  proviennent  des  cautionnements  dont 
il  s'agit.  Ces  dernières  ne  pourront  jamais  être  reti- 
rées du  trésor  qu'après  réception  des  travaux  et  li- 
quidation des  comptes  des  entrepreneurs,  et  sur  une 
autorisation  spéciale  du  préfet. 

Quand  les  cautionnements  seront  fournis  en  rentes  ' 
sur  l'Ëtat,  les  inscriptions  seront  remises  au  trésor 
public,  comme  il  a  été  réglé  pour  les  cautionnements 
des  receveura  d'hospices  par  la  circulaire  du  16  sep- 
tembre 1830;  s'il  s'agit  d'un  dépOt  de  garantie,  l'affec- 
tation des  rentes  aura  lieu  dans  les  mêmes  formes  ; 
seulement  l'acte  de  dépôt  sera  passé  avec  les  maires 
des  communes  ou  avec  les  administrateurs  des  éta- 
blissements, et  les  inscriptions  de  rentes  seront  remi- 
ses provisoirement  entre  les  mains  des  receveurs. 

Avant  le  jour  de  l'adjudication,  une  expédition  du 
cahier  des  charges  devra  être  adressée  par  l'admi- 
nistration locale  au  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement, conformément  k  l'article  5  de  l'ordonnanve 
du  17  septembre  1837,  afin  que  ce  comptable  supérieur 
puisse  veiller  k  ce  que  les  fonds  des  cautionnements 
lui  soient  immédiatement  versés,  pour  le  placement  en 
être  Ikit  au  trésor,  et  que  les  inscriptions  de  rentes 
lui  soient  remises  en  dépOt,  s'il  juge  cette  remise 
utile  k  sa  responsabilité;  et  toutes  les  fois  que  les  ad- 
judications devront  être  passées  au  chef-lieu  d'anon- 
dissemeot,  le  cahier  des  charges  devra  stipuler  que 
les  dépôts  de  garantie  et  les  cautionnements  seront 
versés  directement  pour  le  compte  des  communes  et 
des  établissements  k  la  caisse  du  receveur  des  ii- 
nances. 

Enfin,  lorsque  ces  garanties  seront  l'ol^et  d'une 
hypothèque,  l'inscription  sera  prise  au  nom  des  admi- 
nistrations intéressées.  Il  sera,  dans  ce  cas,  conve- 
nable de  stipuler  que  les  immeubles  seront  libres  de 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  de  veiller  k  ce  qu'il 
en  soit  régulièrement  justifié. 

Dans  ces  différents  cas,  c'est  an  receveur  qn'est 
imposé  le  soin  d'assurer  la  réalisation  des  cautionne- 
ments. C'est  nne  obligation  qui  résulte  naturellement 
pour  lui  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII,  qu 
charge  ces  comptaMes,  sous  leur  responsabilité  ^er- 
I  sonoelle,  de  veiller  k  la  conservation  des  dru^is  des 
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communes  el  éUUUsements  dont  ils  girent  les  reve- 
nns,  et  de  requérir  les  inscriptions  hypothécaires. 

Cette  disposition  se  concilie  natareUement  avec 
oeUe  de  l'article  16  de  la  loi  du  is  juillet  1837,  qui 
veut  que  le  receveur  soit  appelé  à  toutes  les  adjudi- 
cations. 

Une  copie,  et,  s'il  est  nécessaire,  une  expéditioo  en 
Mme  du  proc^verbal  d'adjodicalion  et  du  oalâer 
des  charges  sera  remise  à  ce  comptable,  it  l'elTet  d'as- 
surer, en  ce  qui  le  concerne ,  l'exécution  des  enga- 
gements de  l'adjudicataire. 

Qaant  à  la  quotité  même  des  cautionnements  4  eii- 
ger  d»  soumissionnaires,  il  est  en  général  d'usage 
d'en  fixer  le  taux  au  vingtième  du  prix  d'adjudication, 
proportion  admise  pour  les  entreprises  de  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  soit  en  argent,  soit  ea  inscrip- 
tions de  rentes  ou  en  immeubles  libres  d'hypothèques. 
Ces  conditions  pourront  continuer  d'être  imposées, 
sauf  les  exceptions  que  l'espèce  et  l'importance  des 
ouvrages  senùtteralent  comporter;  une  entière  lati- 
tude est  laissée,  sur  ce  peint,  it  l'autorité  administra- 
tive locale. 

Le  cahier  des  charge*  devra  déterminer  aussi  l'ac- 
tion que  l'administration ,  en  cas  d'inexécutioo  des 
engagements  contractés  par  l'entrepreneur,  eureeni 
sur  ces  garanties. 

Quant  à  la  compétence  pour  le  jugement  des  con- 
testations qui  pourraient  intervenir,  je  crois  devoir 
liiire  ici  une  observation  qui  m'est  suggérée  par  l'exa- 
men des  divers  cahiers  des  charges  qui  ont  été  mis 
sous  mes  yeux.  Plusieurs  administrations  sont  dans 
l'usage  de  stipuler  une  clause  par  laquelle  l'entrepre- 
neur s'engage,  en  cas  de  contestation,  i  être  jugé  par 
voie  administrative.  Le  moindre  inconvénient  de  cette 
clause  est  d'être  absolument  sans  valeur.  Les  parties 
n'ayant  pas  le  pouvoir  de  se  choisir  des  juges,  si  la 
eoirfestation  tombe,  par  son  otjet,  sous  la  juridiction 
du  conseil  de  préfecture,  la  stipulation  qui  le  déclare 
est  superflue  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  nulle.  Il 
convient  donc  de  ne  rien  stipuler  dans  le  cahier  des 
charges  en  ce  qui  regarde  Tantorité  qui  devra  connaî- 
tre des  contestations  entre  les  administrations  et  les 
adjudicataires.  On  évitera,  par  cette  réserve,  d'enga- 
ger les  parties  dans  de  fausses  procédures,  et  ce  sera 
rester  dans  une  voie  plus  régulière  que  d'attendre 
que  la  contestation  soit  née  et  que  le  caractère  puisse 
en  être  bien  connu,  pour  décider  h  quel  tribunal 
elle  doit  être  soumise,  parce  qu'en  effet  la  compé- 
tence ne  peut  se  déterminer  que  par  la  nature  même 
de  la  dimeulté. 

J'appelle  votre  attention  particulière.  Monsieur  le 
préfet,  sur  le  a*  paragraphe  de  l'article  4,  qui  veut 
que  le  cahier  des  charges  stipule  que  tous  les  travaux 
exécutés  en  dehors  des  autorisations  régulières,  res- 
teront k  la  charge  personnelle  des  entr^reneors. 
Cette  disposition  ne  fait  que  confirmer  les  prescrip- 
tions des  précédentes  ijistructions  ministérielles  sur 
la  matière,  notamment  de  celles  des  5  août  1838  et 
96  mars  1831. 

Il  importe,  en  effet,  pour  qu'une  semblable  mesure 
n'ait  rien  d'injuste  dans  son  exécution,  que  l'entre- 
preneur ait  été  préalablement  averti,  et  qu'il  sache 
'  bien  h  quoi  il  s'engage.  Mais  il  but  aussi  que  l'archi- 
teete  sur  q<^  porte  la  même  responsahilité,aitégalement 
connaissance  dé  ses  obligations.  Ainsi  la  clause  por- 
tant que  toute  dépense  supplémentaire  non  réguliére- 
meitt  autorisée  restera  à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
expliquera  que  celui-ci  aura  son  recours  contre  l'ar- 


chitecte qui  aura  dirigé  les  travam,  et  ^ai  d<vn,  i 
cet  effet,  adltérer  aux  dispositions  du  cahier  des  chv- 
ges.  Il  est  essentiel  d'ailleurs  de  spèciler  que,  pr 
autorisation  régiUière,  on  entend  la  décisiaa  de  l'«- 
torité  compétente,  savoir  :  le  ministre  de  l'iatèheiir, 
s'il  s'agit  de  projets  dont  la  dépense  excède  ttttt* 
mille  firancs  pour  les  communes  (artUle  a  te  U  là 
du  18  jiitUt  1837),  et  90,000  francs  pour  les  hoifi- 
ces  ;  et  le  préfet  dans  les  autres  cas. 

L'ordre  du  maire,  tùt-ii  appuyé  d'une  délibinlioa 
du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  adninitln- 
tive,  ne  serait  point  suffisant,  attendu  l'état  de  mi- 
norité des  communes  et  des  établissements  ctari- 
taUes. 

L'article  6  impose  l'obligation  de  dire  conoaltic, 
en  publiant  l'annonce  d'une  adjudication,  le  lies  oé 
sera  déposé  le  cahier  des  charges,  celui  où  l'i^/A 
cation  sera  passée,  et  quelle  autorité  y  prwéden. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administratioa  at- 
nicipale,  en  chargeant  les  maires  de  passer  les  idjt- 
dications  et  marchés  {art.  10),  n'a  pas  laissé  i'»- 
certitude  sur  ce  dernier  point  ;  mais  on  a  èleTi  b 
question  de  savoir  si,  pour  le*  travaux  de  qoelfM 
importance,  intéressant  une  «ommnne  rurale,  il  bUul 
renoncer  an  bénéAce  des  règlements  précédents,  qi 
autorisaient  k  faire  adjuger  au  dief-lien  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sou*-préfeclvre,  alln  d'assurer,  par  m 
plus  grande  concurrence,  de*  rés«l(ats  ^  raiti- 
geux. 

Les  termes  de  la  loi  étant  formels,  l'auterilé  mtâi 
cipale  ne  saurait  être  suppléée  dans  cette  partie  déco 
fonctions;  mais  rien  ne  parait  s'opposer  abe(*iae*ti 
ce  que,  comme  par  le  passé,  l'adjudication,  eo  paieil 
cas,  soit  effectuée  au  cheMieu  désigné,  à  ehaift  par 
le  maire  de  s'y  transporter  pour  procéder  il'apâi- 
tion,  accompagné  de  deux  conseillers  nonicifm  d 
du  receveur  de  la  commune  {art.  16  de  U  màm  Uh 
Quant  aux  travaux  qui  intéressent  les  ho^fcseiat- 
très  établissemenU  de  charité,  ki  loi  pridii»t'»|H 
d'application,  et  il  continuerait  h  être  pr«oèdé,att 
point,  confornëment  au  décret  da  10  bnimaireMSlV. 
Il  me  reste  peu  de  chose  k  aJMter  h  ce*  skMralioaik 
Monsieur  le  préfet  ;  les  articles  7,  8,  9  et  tO  d»rw-' 
donnance  n'ont  pas  besoin  de  développements.  Je  eni* 
inutile  de  vous  recommander  de  veiller  à  ce  que  le  ■»>- 
mum  de  prix,  ou  le  minimum  de  rabais,  qui  doit  (M 
déterminé  avant  hi  mise  en  adjndicition  (trt.  7),  Mil 
établi  dans  une  juste  proportion,  afln.  d'une  firt,* 
ne  pas  rendre  l'opération  nulle,  en  imposant  au  oOm 
des  concurrents  un  chiin-e  trop  élevé;  de  l^alK, 
d'assurer  cependant  à  l'administration  le  béaéfiM  l<- 
gitime  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'un  rabais  raiM- 
naUe. 

Vous  remarquerez  aussi  que,  d'après  l'artide  M, 
votre  approbation  suffit  pour  valider  ra4indicatiM<i 
la  rendre  défintive  :  c'est  on  point  que  la  drcalalre 
du  S  août  1828  avait  déjà  réglé  et  sur  lequel  j«  ■'<■- 
siste  que  parce  que  j'ai  eu  fréquemment  ooeasiea  M 
rappeler  que  je  n'avais  plus  à  intervenir,  une  (aiiraJ- 
jndieation  consentie,  et  qu'il  sofBsait  qu'une  «•fie'' 
procès-verbal  de  l'opération  me  ftt  adressée  p«ar  f- 
dre.  Cette  obligation  subsiste  toujours  pour  les  pntjeli 
dont  l'examen  reste  dans  les  attributions  du  dérart*- 
ment  de  l'intérieur. 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet,  les  expliealiw 
dont  j'ai  cru  devoir  accompagner  l'envoi  de  l'erM* 
nance  royale  du  14  novembre  1857,  afin  de  tdoi  «• 
faciliter,  en  tant  que  de  besoin,  l'applicaliou.  Dti  rt^C» 
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S' demeure  entendu  que  ce  riglement  est  spécial 
aos  adjadications  et  marcbés  de  travaox  et  de  fonr- 
Bitnres,  e'est-i-dlre  aux  objets  de  dépense ,  et  qu'il 
ne  s'applique  point  aux  opérations  de  recettes,  telles 
que  la  passation  des  taux,  les  ventes  de  bois,  les  ad- 
judications d'octroi ,  etc. ,  ponr  lesquelles  des  règles 
pardcullères  ont  été  tracées  par  des  instructions  qui 
doivent  continuer  d'être  exactement  suivies. 

Dans  le  cas  où  de  nouveaux  éelairclssenients  vous 
paraîtraient  nécessaires,  je  m'empresserais  de  résou- 
dre les  difficultés  que  vous  croiriez  devoir  me  sou- 
mettre. 

Veui]Iez,.je  vous  prie,  porter  l'ordonnance  ci^jointe, 
ainsi  qtie  la  présente  instruction  ,  Ji  la  connaissance 
des  fonctionnaires  placés  sons  vos  ordres ,  et  m'en 
accuser  la  réception. 


TITRB  u. 


De»  pUUMMt  Mu  daM  IM  iMUiMMSenu 
i'tUiaéê. 


20  juin.  —  Loi  «»■  let  aliéuis. 
Locis-PmurrE,  etc., 

ITTRE  I".  —  Dm  iUUlMeounta  iTaltéatii. 

Art.  *•*.  Cbaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
étaMissement  public,  spécialement  destiné  h  recevoir 
et  toigner  les  aliénés,  on  de  traiter,  k  cet  elM,  avee 
tts  établissement  public  ou  privé,  soit  de  ce  départe- 
Beflt,  soit  d'un  autre  département.— Les  traités  passés 
avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

•.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés 
soat  placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publique. 

S.  Les  établissements  privés  consacrés  anx  aliénés 
sont  piaeés  sons  la  mrveiUance  de  l'autorité  poUique: 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  délé- 
gsées  il  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'inté- 
rie«r,  le  président  du  tribunal,  le  procureur  do  roi, 
le  jaee  d«  paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  ciiargés 
de  visiter  les  établissements  psUios  ou  privés  eonsa- 
•rés  a*x  aliénte.  —  Ils  recevront  les  réclamations  des 
pertùtmta  qui  y  seront  placées,  et  [«rendront,  à  leur 
égard,  tous  renseignements  propres  ft  faire  connaître 
Inr  position.  —  Les  établissements  privés  seront  vi- 
sités, à  desjonrs  indéterminés,  une  fois  au  moins 
dMiquc  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement. Les  établissements  publies  le  seront  de  la 
même  manière,  une  fois  au  moins  par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établisse- 
ment privé  consacré  anx  aliénés  sans  Fantorisation  du 
gouvernement.  —  Les  établissements  privés  consacrés 
an  traitement  d'antres  maladies  ne  pourront  recevoir 
tes  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  &  moins 
qs'rtles  ne  soient  placées  dans  un  local  entièrement 
sépnré. — Ces  établissements  devront  être,  i  cet  effet, 
spécialement  autorisés  par  le  gouvernement,  et  se- 
ront ftonmis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  ft  tontes 
tes  eiiligations  prescrites  par  la  présente  loi. 

•.  Des  règlements  d'adminbtration  publique  déter- 
mineront les  conditions  auxquelles  seront  accordées 
les  autorisations  énoncées  en  Hirtide  précédent,  le 
cas  od  elles  pourront  être  retirées,  et  les  obligations 
aaxquelles  seront  soumis  les  établissements  autorisés. 

«.  Les  rèf^ements  intérieurs  des  établissements 
paMfes  consacrés,  en  tout  on  en  partie,  au  service  des 
aliénés,  seront,  dans  les  dispositions  relatives  i  ce 
service,  soumis  ii  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


Sectiox  I".  —  Dtt  p\aeemtni  toUiKtaim. 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables  des  établis- 
sements publics,  et  les  directeurs  des  établissements 
privés  et  consacrés  aux  aliénés,  ne  pourront  recevoir 
une  personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il  ne 
leur  est  remis  :  1°  Une  demande  d'admission  conte- 
nant les  noms,  profession.  Age  et  domicile,  tant  de  la 
personne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  place- 
ment sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré  de  pa- 
renté, ou,  à  défaut,  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles.— Le  demande  sera  écrite  et  signée 
jmr  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, qni  en  donnera  acte.  —  Les  cbefs,  préposés  ou 
directeurs,  devront  s'assurer,  sons  leur  responsabi-: 
lité,  de  l'individualité  de  la  personne  qui  aura  formé 
la  demande, Jorsque  cstte  demande  n'aura  pas  été 
reçue  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police. 
—Si  la  demande  d'admission  eskformée  par  le  tuteur 
d'un  Interdit,  Il  devra  fournir,  k  Fappui,  un  extrait 
du  Jugement  d'Interdiction.  —  8«  Un  certMcat  de 
médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personnCii 
placer,  et  indiquant  les  particularités  de  sa  maladie 
et  la  nécessité  de  Aiire  traiter  la  personne  désignée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  ren- 
fermée. —  Cle  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au 
chef  on  directeur;  s'il  est  signé  d'un  médecin  at- 
tacbé  k  l'établissement,  on  si  le  médecin  signatair» 
est  parent  ou  allié,  au  second  degré  inclusivement, 
des  cbefs  on  propriétaires  de  l'établissemeot,  ou  de  la 
personne  qni  fera  effectuer  le  placement.  —  En  cas 
d'urgence,  les  cbefS  des  établissements  publics  pour^ 
ront  se  dispenser  d'exiger  le  certificat  du  médecin.  — 
3°  Le  passe-port  ou  toute  autre  pièce  propre  à  con- 
stater l'individualité  de  la  personne  à  placer. —  Il  sera 
fait  mention  de  toutes  les  pièces  produites  dans  un 
bnlletin  d'mtrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  un  certificat  du  médecin  de  l'éta- 
blissement et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné, 
au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  soas-préfet 
dans  les  communes  cbefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement,,  et  anx  maires  dans  les  autres  com- 
munes. Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera  immé- 
diatement l'envoi  au  préfet. 

•.  Si  le  placement  est  iaH  dans  un  établissement 
privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
du  bulletin,  chargera  un  on  plusieurs  hommes  de  l'art 
de  visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bulletin,  il 
l'effet  de  constater  son  état  mental  et  d'en  faire 
rapport  sur-le-cbamp.  U  pourra  leur  adjoindre  telle 
autre  personne  qu'il  désignera. 

I*.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera  admi- 
nlstrativement  les  noms,  profession  et  dom^ile,  tant 
de  la  personne  placée  que  de  celle  qni  aura  demandé 
le  placement,  et  les  causes  du  placement  :  1°  au  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondissement  du  domicile  de  la 
personne  placée  ;  S»  au  procureur  du  roi  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  l'établissement  :  ces  dis-  * 
positions  seront  communes  anx  établissements  publics 
et  privés. 

11.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  privé,  il  sera 
adressé  au  préfet,  conformément  au  dernier  paragra- 
phe de  l'article  8,  un  nouveau  certificat  du  médecin 
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•■  ICC&- 

ile  ' 

tn^ttM  ét%  aaéi  m  ée%  aeta  ée 
fl«.  H? 

CMre  Mie  «t  fante  farte 
iMaHatoMat  •Htrito  I» 

4(s  yfriiiMii  ftartti  daa»  les 
i;  b  wtemOm  »»  jagimat.  rmttrmtUm,  m  cBe 
a  ctt  rtiMMcee.  et  le  M*  4e  IMT  Mcv;  b  «Me  4e 

b  pCTsaaae,  porcale  «■  M*  prtmtt,  «m  T 
■»4e.  ScTMt  ryiIffU  inBKribsvee  i  igiilti  : 
1*  k  mtfieat  *  mtietia  jmM  k  b  imamat  taà- 
■iwii»;  «>  een  ^e  k  Meteâ  4e  r< 
4em  aérant  i  TaUmUe,  wriiwiwi 
tiaBHU.—Veméieemttntemée 
Vf  rt^itre,  aa  mata»  !•■*  ks  ■•«.  les 
i«nii  4us  reut  acalal  4e  dn^  ■ali4e. Ce  re~ 
ftstre  cMMtataa  rtaitmtat  les  Mfties  et  ks  4cc«s. 
—Ce  Rgbtre  teta  smwi  an  piri—ft  ^^  fafii» 
rartkk  «,  anwt  le  «vit  4e  Tôiicr  riliHwft*, 
bn^eUes  te  prôeaterMt  poar  ta  bire  b  visite; 
aprt»  Tavair  tensMce,  cflcs  ayumoat  ar  k  rcciatre 
bar  vbi,  lew  sipBiwe  «C  kais  iNiriifiwi,  sH  ; 
a  Bea. 

flS.  To«le  ftnaamt  ilaet*  *>m  am  éUJMmtmrÊl 
€^itai»  ccawra  d'y  Une  rHeaae  jiiilH  qae  les  ■»- 
4<«SH  4e  rèiaèBsseaeat  anwt  4«ebrè,  sv  k  re- 
gistre teaacè  ea  Tartick  fvècé4e«t,  qae  b  gaifb— 
tA  oMcMe.— SU  s'aeit  d'à*  aiMv  «■  tftai  i«a«t, 
il  seta  doMi  iaHèdbteacat  arb  4e  b  «ictafatiM 
des  aièdeeiasaaz  pcrMOMS  an^iiefles  B  4c*ra  être 
mri»,  et  aa  yracartai  da  rai. 

f  «.  Avaat  mtmt  ^ae  ks  aidecte  akal  4tebrè 
b  caMtsa,  toate  penoaae  pbeie  4mi  aa  UaUSmt- 
aMMt  d'aHiaés  cessera  «^leMeat  S^  «tic  rHiaat, 
dis^pe  b  sOTtk  sera  requise  yarraaede»  firisaaii 
d-aprés  désicaèes,  savoir  :  —  fVt  caialear  aoaaM 
ea  eièeatiaa  de  Tartick  38  de  b  prtsaate  M  ;  — 
S*  L'époax  eo  r^paase  ;  —  3*  SU  n'y  a  pas  d'ipaai 
aa  d'époase,  les  sseendaols;  —  4*  SU  s'y  a  pas  ta»- 
eemhata,  ksdeseeadaab;— S*  La  persoaae  qai  aara 
sipiè  b  deaaade  d'adaissioa,  i.  mtâat  qa'aa  pareat 
airit  diebré  s'opposer  k  ce  qo'eik  as»  da  eatte  beaMâ 
saas  raMeaOHett  da  easseil  de  badk;  — •>  Toate 
persoaae  k  ce  aaiorisée  par  k  coasefl  de  bnilk.  — 
S'a  résulte  d'âne  opposilioa  aotilêe  aa  chef  de  l'éta- 
Mtasebeat  par  on  ayant  droit  qall  y  a  disseaUiaent, 
soK  entre  les  ascendants,  soit  entre  les  descendants, 
le  conseil  de  bmiOe  prononcera.  —  Néanmoins,  à  le 
médecin  de  rétablissement  est  d'avis  qne  fëtat  mental 
da  mabde  pourrait  compromettre  l'ordre  pabic  on  b 
sAreté  des  persoMMS,  il  en  sera  donné  prtabblement 
connaissance  an  maire,  qui  poorra  ordoraier  immé- 
dbtenent  an  sarsis  provisoire  i  b  sortie,  ï  b  charge 
d'en  référer,  dans  les  vingt-qaatre  henres,  an  préfet. 
Ce  sarsis  provisoire  cessera  de  plein  droit  i  l'expi- 
ration de  b  qninzaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce 
débi,  donné  d'ordres  eontrairâ,  conforuémrnt  i  l'ar- 
tide  81  ci  après.  L'ordre  dn  maire  sera  transcrit  sor 
le  registre  temi  en  exéenlion  de  l'article  12. — En  cas 
de  minorité  on  d'interdktion ,  k  totnr  poorra  seol 
requérir  b  sortie. 

f  S.  Dans  les  vingt -quatre  heores  de  b  sortie,  les 
chefs  préposés,  oo  direclenrs;  m  donneront  avis  ani 
fonriionnaires  désignés  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  8 ,  el  leur  feront  connaître  le  nom  et  b 


«m  aMMtibtkari^ 
4e  ai  t«tie.cl,aaM 
bB«*iancleaa- 


•8.  AParis.  kfKfM  4epdke.cldMslB*- 
kprefc«,iiiiaarft#ifc«b|h»- 
rafeeaés.4elNbp(r- 
bitrébt4'tkc- 
rardre  paftBc  «a  b  sbYkéB 
—  Les  af*cs  4es  prcfcts  scnol  wtna 
et  4evraat  raMter  les  tifiwitffi  qai  les  arM 
Os  «tdresaïasifMccai^it- 
aax  artides  IS.  S^  a  d 
S  seraat  iaierits  sar  an  tt^^^  stmiUkiab 
qai  est  présent  par  rartide  Hii  dunm.  diatimlB 
les  depàsiiiaas  scfaat  appScaMcs  aai  iafiviim  |h- 
cés  d'oflkr 

teilïltit  4'^  mêdiiia  «a  par  b  asbritté  fét^, 
ks  coauûssaires  4e  pafiee  à  Karis,ctlesaairc>.4>B 
ks  antres  cammnaej  .  iiiiaaiiial ,  k  Tm*  *^ 
persoanes  atteiabs  raBeaatiaa  mealak.imteki 
mesares  provisaires  aéetssaircs.,  a  b  ckmpt  f»  f*- 
(értr  daas  ks  vingt-^aake  hearcs  aa  ircfet  «asb- 


••.  LesdMfc,  direetean  M  préposés  lupm'iU'^ 
4es  étaWsseaMab  seraat  tcMS  4'!a<rcsKr  m  fi*- 
têts,  4as  k  pnancr  mais  4»  cteqoe  MBtw.  n 
rapport  rédi^  par  k  OMdoda  4e  TctalfiasBtw 
Tébt  de  cbaqae  prrtaaae  qai  y  sa  ~'' 

natare  de  sa  mabMe  et  ks  râsalbb  di  I 
—  Le  pféfct  ivoaoaeera  sar  cka 
■eat,  orionaen  sa  ■ainifaar  dans  Të 
ea  sa  sorik. 

«t.  AFégiad  4e»  ptnwaw  doat k fbcwaH*» 
été  vakalaire  ,rt4Mskaaso*l(«réMaaU 
poarrait  compromettre  Tordre  prtfec  ta  bdw<t«| 
persoanes,  k  préfet  poarra  .  d»s  les  hmm  f"*'^ 
par  k  deaxiéme  parigiaplM  de  rartkk  I»,  «éMnff 
on  ordre  spécial,  i  rdlM  d>mpéchcr  qa'cHes  tu"' 
teat  derétaHisse«cataass«aaalorisilba.aeei» 
poor  être  pbcées  da»  an  aabe  étakHasemcnl-LA 
cbeft ,  directenrs  on  pripojéA  lupsuiiMw  «"■' 
tenus  de  se  coitfsrmer  à  cet  af4fe. 

««.  Les  piutateaisda  roi  seraat  iafcrmès de  W 

les  ordres  donnés  ea  vcrta  des  articbt  I8v  <A  * . 
SI.  —  Ces  ordre»  semât  aotiUs  aa  maire  di  'w 
efle  des  personnes  soumises  aa  pbccment ,  ^  " 
donnera  imnmiiatemcnt  avis  am  bmflks.  —  B  c 
sera  rendu  compte  an  ministre  de  llrtcrienr.  —'* 
diverses  notitcatioas  prescrites  par  k  préseal  vw" 
seront  bites  dans  les  formes  et  débis  énoncés  ca^3^ 
tick  to. 

«S.  Si ,  dans  rwlervaUe  qni  s'éesafcn  «am  1^ 
rapporte  ordonnés  par  l'ariick  90,  k»  médwi»  <^ 
darent ,  sw  le  registre  tenu  en  eiéention  de  n* 
de  18,  qne  la  sortk  peut  être  ordonnée,  I»  ** 
directenrs  on  préposés  responsables  des  ébMçM- 
menls  .  seront  tenus  ,   soas  peine  d'être  posrw»» 
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«nfonniment  i  l'article  30  ci-après ,  d'en  référer 
MssitM  au  préfet  qui  statuera  sans  délai. 

S4.  Les  liospiees  ou  bApitaux  civils  seront  tenus 
lie  recevoir  provisoirement  les  personnes  qui  leur 
seront  adressées  en  vertu  des  articles  18  et  19,  jusqu'à 
ee  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établissement  spécial 
destiné  k  les  recevoir,  aux  termes  de  l'article  1*',  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  — 
Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des  bospices 
«a  Mpitanx ,  les  aliénés  ne  pourront  être  déposés 
ailleurs  que  dans  ces  bospices  ou  bApitaux.  Dans  les 
lieux  où  il  n'en  existe  pas ,  les  maires  devront  pour- 
voir à  leur  logement ,  soit  dans  une  hôtellerie  ,  soit 
dans  on  local  loué  à  cet  effet.  —  Dans  aucun  cas,  les 
aliénés  ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condam- 
nés on  les  prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison.  — 
C«s  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  aliénés 
dirigés  par  l'administration  sur  un  établissement  pu- 
blie 00  privé. 

SrCTIOM  III,  —  Mptntm  du  lerrice  dn  alUnéê. 

•  S.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura  été  or- 
donné par  le  préfet,  et  dont  les  familles  n'auront  pas 
demiuidé  l'admission  dans  un  établissement  privé , 
seront  conduits  dans  l'établissement  appartenant  au 
département ,  ou  avec  lequel  il  aura  traité.  —  Les 
aliénés  dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point 
l'ordre  psUic  ou  la  sûreté  des  personnes  ;  seront 
ésalenent  admis  ,  dans  les  formes ,  dans  les  circons- 
tances et  aux  conditions  qui  seront  réglées  par  le  con- 
seil général,  sur  la  proposition  du  préfet ,  et  approu- 
vées par  le  ministre. 

S«.  La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées 
par  l'administration  sur  les  établissements  d'aliénés 
sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents 
fréposés  à  ce  transport. —  La  dépense  de  l'entretien, 
da  séioar  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera 
rc|}ie4'aprés  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  —  La  dé- 
pense ée  rentretien  ,  du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  par  les  départements  dans  les  éta- 
Mimmienis  privés ,  sera  fixée  par  les  traités  passés 
par  le  département,  conformément  i  l'article  !•'. 

S*.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent 
serait  à  ta  cbarge  des  personnes  placées  ;  k  défaut , 
à  k  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des 
attmenis,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du 
Code  civil.  —  S'il  ;  a  contestation  sur  l'obligation  de 
foamir  des  aliments,  on  sur  leur  quotité  ,  il  sera  sta- 
tué par  le  tribunal  compétent ,  à  la  diligence  de  i'ad- 
ministratear  désigné  en  exécution  des  articles  31  et 
3S.  —  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  pour- 
suivi et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de 
rearegistrement  et  des  domaines. 

S8.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
aearces  énoncées  en  l'artiele  précédent,  il  y  sera 
pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  lui  des  flnan- 
ees,  aux  dépense»  ordinaires  du  département  auquel 
rsliéaé  appartient,  sans  préjudice  du  concours  de  la 
eommone  du  domicile  de  l'aliéné  ,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet, 
et  approuvées  par  le  gouvernement.  -  Les  hospices 
seront  tenos  i  une  indemnité  proportionnée  au  nom- 
bre des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était 
à  leur  charge,  et  quliseraient  placés  dans  un  établi»- 
•emcat  spécial  d'aliénés.  —  En  cas  de  contestation, 
il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 


Skction  IV.  —  Dùpotiti  ma  eommuHe$  à  IohU-»  lui  ptrtomM» 
placé*»  dont  le»  établit  enunt»  d'alitîné». 

*%.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  son  tuteur,  si  elle  est  mineure, 
son  curateur ,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  i  quel- 
que époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
du  lien  de  la  situation  de  l'établissement ,  qui ,  après 
les  vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
la  sortie  immédiate.  —  Les  personnes  qui  auront  de- 
mandé le  placement ,  et  le  procureur  du  roi ,  d'office , 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas 
d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée 
que  par  le  tuteur  de  l'interdit.  —  La  décision  sera 
rendue  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et 
sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée.  — La  requête, 
le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la  réclama- 
tion pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  —  Aucunes  requêtes ,  aucunes 
réclamations  adressées  ,  soit  i  l'autorité  judiciaire  , 
soit  à  l'autorité  administrative,  uc  pourront  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  chefs  d'établissements , 
sons  les  peines  portées  au  titre  III  ci-après.  . 

50.  Les  chefs,  directeurs  ,  ou  préposés  responsa- 
bles ne  pourront,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
120  du  Code  pénal,  retenir  une  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  dés  que  sa  sortie  aura  été 
ordonnée  par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  16,  so 
et  33,  ou  par  le  tribunal ,  aux  termes  de  l'article  29, 
ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  13  et  14. 

51.  Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  élabiissements  publics  d'a- 
liénés exerceront,  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d'administra- 
teurs provisoires.  Elles  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  les  remplir  :  l'administrateur  ainsi  dé- 
signé procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  personne  placée  dans  l'établissement  et  à  l'acquit- 
tement dQ  ses  dettes,  passera  des  baux  qui  ne  pour- 
ront excéder  trois  ans ,  et  pourra  même ,  en  verta 
d'une  aulorisation  spéciale  accordée  par  le  président 
du  tribunal  civ  bire  vendre  le  mobilier.  —  Les 
gommes  provenant ,  soit  de  la  vente ,  soit  des  autres 
recouvrements ,  seront  versées  directement  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  et  seront  employées,  s'il  y  a 
lieu,  au  profit  de  la  personne  placée  dans  l'établisse^ 
ment.  —  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
fc  la  garantie  desdits  deniers,  par  privilège  aux  créan- 
ces de  toute  autre  nature.  —  Néanmoins,  les  parents, 
l'époux  ou  l'épouse  des  personnes  placées  estas,  des 
établissements  d'aliénés  dirigés  ou  surveillés  par  des 
commissions  administratives ,  ces  commissions  elles- 
mêmes,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  pourront  tou- 
jours recourir  aux  dispositions  des  articles  suivants. 

%%.  Suiaia  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de 
l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  administrative  ou 
sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi ,  le 
tribunal  civil  dn  lieu  du  domicile  pourra  ,  conformé- 
ment il  l'article  497  du  Code  civil,  nommer,  en  cham- 
bre du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux  biens 
de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu 
qu'après  délibération  du  conseil  de  famille ,  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera,  pas  su- 
jette à  l'appel. 

SS.  Le  tribunal ,  sur  la  demande  de  l'administra- 
teur provisoire,  ou  k  la  diligence  du  procurwir  du  roi. 
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dMcnen  on  'maadataire  spécial  il  PefTet  de  reprè- 
•enter  en  Jnstic«  tout  iodivida  non  interdit  et  placi 
on  reieiio  dans  nu  ètabKsseHieat  d*aliiBés,  qoi  senft 
engagé  daas.nne  'contestation  Judiciaire  m  monent 
dn  placement,  on  contre  leqad  aae  aetioB  serait  in- 
tentée postérienrement.  —  Le  tribonil  pourra  aossi, 
dans  le  cas  d'orgeoce,  désigner  un  BModalaire  spécial 
i  TeRet  d'intenter,  an  nom  des  mêmes  individus,  une 
action  mobOière  en  immobilière.  L'administralenr  pro- 
visoire pourra ,  dans  les  deux  cas ,  être  désigné  pour 
Bandataire  spécial. 

S4.  Les  dispositions  do  Code  civil,  sur  les  causes 
qui  dispensent  de  la  tntelle ,  sur  les  incapacités ,  les 
exclusions  oa  les  destitutions  des  tuteurs,  sont  appli- 
caMe*  aux  administrateurs  provisoires  nommés  par 
le  tribunal.  —  Sur  la  demande  des  parties  intéressées 
00  sur  celle  do  procureur  dn  roi ,  le  jugement  qui 
nommera  l'administrateor  provisoire  pourra  en  même 
tempe  eonstitaer  sur  ces  biens  une  hypothèque  dé- 
raté ou  spéciale  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
'déterminée  par  ledit  jugement.  —  Le  proeorenr  du  roi 
devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  bire  inscrire  cette 
bypotbéqne  an  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  da- 
tera qofe  dn  jonr  de  l'inscription. 

•S.  Dans  le  cas  oA  un  administrateur  provisoire 
aura  été  nommé  par  jugement ,  les  significations  h 
faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés seront  faites  )  cet  administrateur.  —  Les  si- 
gniflcatlons  an  domicile  pourront,  suivant  les  circon- 
stances ,  être  annulées  par  les  tribunaux.  -^  Il  n'est 
point  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  173  dn  Code 
de  eoiiimerce. 

S6.  A  défont  d'administrateur  provisoire  le  prési- 
dent, ï  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente ,  com- 
mettra un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissements  d'aliénés , 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquelles  elles  seraient  intéressées. 

SV.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des  articles 
précédents  cesseront  de  plein  droit  dés  cpe  la  per 
senne  placée  dans  nn  établissement  d'aliénés  n';  sera 
plus  retenue.  —  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribonal 
en  vertu  de  l'article  32  cesseront  de  plein  droit  il  l'ex- 
piration d'un  délai  de  trois  ans  :  ils  pourront  être 
renouvelés.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  seront  donnés  aux 
personnes  entretenues  par  l'administration  dans  des 
établissements  privés. 

S8.  Sur  la  demande  de  l'intéressé ,  de  Ton  de  ses 
parents,  de  l'époux  on  de  réponse ,  d'nn  ami ,  ou  sur 
la  provocation  d'ofBee  du  procureur  du  roi ,  le  tribu- 
nal pourra  nommer,  en  chambre  du  conseil,  par  juge- 
ment non  susceptible  d'appel ,  en  outre  de  l'adminis- 
trateur provisoire ,  un  curateur  it  la  personne  de  tout 
individu  non  interdit  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés, .lequel  devra  veiller  :  I*  k  ce  qjtf  ses  reve- 
nus soient  employés  Radoucir  son  sort  et  à  accélérer 
sa  guérison  ;  8°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  an 
libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation 
le  permettra.  —  Ce  curateur  ne  pourra  pas  être 
choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  de  la  personne 
placée  dans  nn  établissement  d'aliénés. 

•••.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans 
an  étabnssement  d'aliénés  ,  pendant  le  temps  qu'elle 
j  aura  été  retenue ,  sans  que  son  interdiction  ait  été 
prononcée  ni  provoquée ,  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence ,  conformément  i  l'article  isôf  du 
Code  civil.  —  Les  dix  ans  de  faction  en  nullité  cour- 


ront, k  l'égard  de  la  penaue  retene  «ù  aan  i 
crit  ces  actes ,  k  data  de  ta  signilcaHen  qti  M  «■ 
aura  été  tùte,  ou  de  la  comaissanee  qn'eile  ea  mnt 
eue  après  sa  sortie  déCnitive  de  la  maisM  Jilitnii  j 
—  Et,  il  l'égard  de  ses  héritiers ,  à  dater  de  ta  1 
flcation  qui  leur  en  aura  été  laite,  «a  de  la 
sance  qu'ils  en  auront  ene .  depoi»  ta  mort  et  lew 
auteur.  —  Lorsque  les  dix  ans  auront  ecmmcneé  4* 
courir  contre  edui-ci,  ib  contianerontde  eoariro^ 
tre  les  héritiers. 

4«.  Le  ministère  pabUc  sera  entends  dans  tante» 
les  afbires  qui  intéresseront  ks  personne*  ptacéca 
dans  un  étabUssement  d'aliénés,  lars  miaM  fn'efte» 
ne  seraient  pas  interdites. 

TimE  III.  —  MiyMiUMt  t^éntt». 

4i.  Les  contraventions  aux  dispositions  des  arti- 
cles 5,  8,  11 ,  13  du  second  paragraphe  de  rartiete  tS, 
des  articles  15,  17,  90 ,  31 .  et  du  dernier  paragraphe 
de  rarticle  39  de  li  présente  loi,  et  an  rfgieaent» 
rendus  en  vertu  de  l'article  6  ,  qni  seroot  eofflnrises 
par  les  chefo,  dircetenrs  on  préposés  responsables  de» 
établissements  poMics  on  privés  d'aliénés ,  et  par  les 
médecins  employés  dans  ces  étabISsseaents  ,  sénat 
punies  de  cinq  jours  k  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
cinquante  flraacs  k  trois  mille  francs ,  ou  de  Tuac  on 
de  l'autre  de  ces  peines.  —  Il  pourra  être  Cut  ap|d»- 
cation  de  l'article  463  du  Code  pénal. 


Sjnillet.  — CnccLAinn  relatiweà  te  MémSIUmm 
préeéiaU. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  rhoaneur  de  vooi  adresser 
ci-joint  un  exemplaire  de  la  loi  sur  les  aliénés,  qai 
vient  d'être  promulguée  au  BaUttim  de*  loù,  sent  ia 
date  du  :>0  juin  1838.  Je  désire  que  voas  en  ètsdiiex 
avec  soin  les  dispositions,  et  que  vous  vous  artUcs 
en  mesure  d'en  assurer  l'exécntion,  sans  retard,  dn» 
votre  département. 

Cette  loi  sera  re^ne  avec  reconnaiasaBee  par  tons 
les  vrais  amis  de  l'humanité  ;  elle  reapHl  une  lacoae 
importante  dans  notre  législation  administrative;  con- 
sidérée dans  son  but  et  dans  ses  effets,  elle  duit  être 
une  garantie  tout  k  la  fois  pour  la  liberté  individuelle 
et  pour  la  sûreté  publique  ;  elle  tend  k  ménager  naasi 
l'honneur  des  bmilles,  et  k  favoriser  Fapplicatioa  de» 
meilleurs  moyens  euratifs  pour  la  plus  triste  des  in- 
Brmités. 

C'est  une  œuvre  utile  que  la  confectiian  de  cette 
loi  ;  il  s'agit  maintenant  d'en  faire  une  exécution  0- 
déle,  et  par  Ik  de  réaliser  le  bien  que  le  législatenr 
s'en  est  promis.  Une  grande  part  de  surveillance  et 
d'action  vous  est.  Monsieur  le  préfft,  confiée  par  les 
dispositions  qu'elle  reaferme:  vous  la  recevrez  coBaae 
l'un  des  plus  précieux  dépits  qni  puissent  être  remis 
en  vos  mains.  Exercez  donc  avec  sollicitude  uneansii 
honorable  magistrature  ;  bâtez-vous  d'y  associer  les 
conseils  généraux,  pour  toutes  les  mesures  dans  les- 
quelles leur  intervention  est  nécessaire  :  c'est,  taas 
doute,  avec  empressement  qu'ils  voos  accorderont 
leur  concours  ;  car  de  tels  travaux  sont  de  natare  k 
jeter  un  honneur  durable  sur  notre  époque  paciBqae, 
et  nous  devons  tous  nous  estimer  heureux  de  pouvoir 
préparer  et  accomplir,  dans  le&Joisirs  de  la  paix,  des 
mesures  qui  se  rattachent  de  si  près  au  soulagemeal 
des  classes  souffrantes  et  au  bien-être  de  la  société. 
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te  m'occnpe,  de  mon  cAté,  de  préparer  les  règle- 
■enls  qae  comporte  cette  loi  noavelle  ;  et  vous  les 
Tettrmt,  en  leur  temps;  mais,  préalablement,  je 
«reis  deroir  appeler  votre  attention  sur  quelques 
p^ats  qut  exigent  des  mesures  immédiates. 

ATant  tout,  il  hat  songer  à  ftiire  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi  les  malheureux  en  vue  desquels  elle  a  été 
Mte;  c'est-^iHlire  qu'il  y  a  Heu,  i»  de  recueillir  des 
rease^nemenb  précis  sur  les  aliénés  déjà  placés  dans 
des  établissemenu  publics  ou  privés,  et  de  se  bire 
rendre  eompte  de  leur  éUt  mental,  afin  de  détermi- 
ner  sTl»  doivent  ou  non  continuer  à  y  être  retenus; 
S*  de  eonlater  si  la  dépense  de  ceux  qui  ont  été  ad- 
Bis  an  lïais  de  l'administration  publique  est  suppoi^ 
tée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  ST  de 
la  loi  ;  3*  de  rechercher  si,  parmi  les  aliénés  indigents 
tpii,  en  ce  moment,  ne  sont  pas  séquestrés,  et  qui  ne 
compromettent  point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
penoooes,  il  n'en  est  pas  qui  soient  dans  le  cas  d'être 
secourus  par  les  établissements  à  la  charge  des  dépar- 
temeots,  en  exécution  de  l'article  2S. 

Ces  relevés  que  vous  ferex  lUre,  Monsieur  le  prë- 
let,  «vee  tout  la  soin  que  comporte  l'importance  d'une 
pareille  mesure,  vous  serviront  d'éléments  pour  les 
propositions  que  vous  anrex  ii  soumettre  au  conseil 
Sénéral,  dans  sa  prochaine  session,  pour  'l'exécution 
de  Tartide  !•'  de  la  loi.  Cet  article  crée,  pour  les 
départements,  l'obligation  d'avoir  un  établissement 
spécialement  destiné  k  recevoir  et  à  soigner  les  alié- 
nés; on  de  traiter,  à  cet  effet,  avec  un  établissement 
pablie  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au- 
tre département.  Il  est  donc  indispensable  que  vous 
■Mttiex  le  conseil  général  en  mesure  de  se  prononcer 
pour  l'une  de  ces  alternatives,  afin  que  le  service 
paisse  être  assuré  dès  l'année  prochaine.  D'après  le 
vefte  qui  aora  été  émis,  vous  me  soumettrez,  soit  vos 
prépositions  pour  la  création  d'établissements  dépar- 
tenentanx,  soit  le  traité  passé  avec  un  établissement 
piMic  ou  privé,  et  que  j'aurai  t  approuver.  Jle  n'ai  pas 
kesoin  de  vous  faire  observer  que,  dans  le  cas  oti  le 
conseH  général  se  déterminerait  à  former  un  établis- 
semeat  spécial,  il  y  aurait  toujours  nécessité,  afin  de 
poarreir  en  attendant  aux  besoins  du  service,  de  pren- 
dre des  mesures  pour  traiter  provisoirement  avec  un 
antre  établissement. 

le  dois,  toutefois,  vous  bire  observer  ici  que,  s'il 
est  désirable  que  les  départements  s'occupent  des 
moyens  de  créer  des  établissements  spéciaux,  qui  se 
distiiigneraient,  sans  doute,  par  leur  sage  administra- 
tion et  nn  phis  grand  développement  de  moyens  cura- 
tift,  la  prudence  exige  que  ces  créations  ne  soient 
votées  qu'après  le  plus  mûr  examen  de  la  situation 
tnaociëre  de  cfaaqne  département.  Au  milieu  de  tou- 
tes les  nécessités  sociales  qui  se  développent,  il  faut 
craindre  d'exagérer  les  dépenses  départementales;  la 
connaissance  exacte  que  vous  avez  des  ressources  et 
des  besoins  de  votre  département  devra  donc  vous 
guider  à  cet  égard  ;  et  vous  proposerez,  de  préférence, 
an  conseil  général,  des  traités  avec  des  établissements 
dé^  existants,  si  cette  mesure  vous  parait  la  pins  coo- 
veaaMe  anx  intérêts  locaux. 

Vous  aurez  aussi  it  vous  occuper  de  constater  l'exis- 
lœe  de  tons  les  étatdissements  privés  qui  se  trou- 
vent dans  votre  département,  en  rappelant  aux  direc- 
lears  les  dispositions  de  l'article  S  de  la  loi,  et  en  leur 
prescrivant  de  se  pourvoir  en  autorisation.  Vous  me 
transmettrez  ces  demandes  avec  votre  avis,  on  les 
appoyant  des  documents  propres  à  faire  apprécier 


avec  exactitude  la  situation  de  ces  maisons,  leur  im- 
portance, et  les  garanties  qu'elles.pré8entent. 

Dans  tous  les  cas,  et  provisoirement,  vous  aurei  b 
veiller  i  l'exécution,  dans  les  établissements,  soit  pu- 
blics, soit  privés,  de  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
relative  an  placement  des  aliénés  dans  ces  maisons, 
et  k  leur  sortie.  Vous  prescrirez,  k  cet  effet,  toutes 
les  mesures  de  garantie  et  de  survetUanee  qui  résul- 
tent du  titre  II.  Les  diverses  dispositions  en  sont  si 
claires  et  si  détaillées,  que  l'exécution  ne  m'a  para 
devoir  présenter  aucun  point  douteux.  Je  me  borne 
donc,  quant  ii  présent,  à  m'y  référer. 

J'appellerai  toutefois  votre  attention  toute  spéciale 
sur  la  disposition  de  l'article  13  qui  a  une  grande  im- 
portance pour  la  liberté  individuelle.  Aux  termes  de 
cette  disposition,  toute  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  doit  cesser  d'y  être  retenue  aus- 
sitfit  que  les  médecins  de  l'établissemeat  auront  dé- 
claré que  la  guérison  est  obtenue. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  Monsieur  le  préfet,  que. 
cette  déclaration  des  médecins  est  souveraine;  que  les 
chefs  des  établissements  n'ont  pas  besoin  d'autre  au- 
torisation pour  mettre  en  liberté  la  personne  détenue; 
et  qu'ils  ne  pourraient  continuer,  sous  aucun  pré- 
texte, à  la  séquestrer,  sans  compromettre  leur  res- 
ponsabilité personnelle. 

il  sera  utile  que  vous  signifiiez  spécialement  cette 
disposition  aux  cbeCs  et  directeurs  de  tous  les  établis- 
sements d'aliénés. 

Au  surplus,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remar- 
quer que  cet  article  ne  s'applique  qu'à  la  sortie  des 
personnes  qui  ont  été  l'objet  d'un  placement  volon- 
taire. Les  personnes  placées  d'office  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18,  sur  l'ordre  des  préfets,  ne  peuvent,  d'après 
les  articles  90  et  23,  sortir  des  établissements  que  sur 
l'autorisation  de  ces  magistrats. 

Vous  aurez.  Monsieur  le  préfet,  h  donner  des  in- 
structions aux  commissions  administratives  et  aux 
maires,  pour  la  bonne  exécution  des  obligations  qu'im- 
pose aux  hospices  et  aux  communes  l'article  34  de 
la  loi.  Ces  administrateurs  comprendront  d'eux-mê- 
mes, qu'indépendamment  du  devoir  légal  de  pourvoir 
au  logement  des  aliénés,  pendant  le  tr^et  qu'ils  font 
pour  se  reudre  à  leur  destination,  il  y  a  le  devoir  d'hu- 
manité, qui  consiste  i  faire  toutes  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  ce  gîte  soit  le  mieux  approprié  que 
faire  se  pourra  k  l'état  du  malade,  et  que  celui  ci  y 
soit  convenablement  reçu  et  traité. 

Vous  veillerez  exactement,  et  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse,  à  ce  que,  conformément  à  U  disposition 
des  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  l'article 
84,  les  aliénés,  k  quelque  classe  qu'ils  appartiennent, 
ne  soient  jamais  conduits,  sons  quelque  prêtante  que 
ce  soit,  avec  les  condamnés  ou  les  pnhrenus,  ni  dépo- 
sés dans  une  prison. 

La  section *I il  du  titre  II  contient  des  dispositions 
relatives  aux  dépenses  du  service  des  aliénés.  Ces 
dépenses,  lorsqu'elle  ne  peuvent  pas  être  imputées 
sur  les  revenus  personnels  de  l'aliéné,  incombent  d'a- 
bord aux  personnes  qui  lui  doivent  des  aliments,  con- 
formément aux  articles  30S  et  suivants  du  Code  ci- 
vil ;  k  défont,  c'est  au  département  li  y  pourvoir,  saof 
le  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné. 
Vous  aurez,  k  cet  égard,  k  faire  les  propositions  con- 
venables au  conseil  général,  en  observant  que  le  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  doit  s'entendre  dans 
le  sens  d'une  subvention  déterminée  d'après  Aei  bases 
équitables,  et  non  pas  de  manière  k  laisser  la  dépense 
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lout  entière  k  la  charge  de  b  caisse  mnnici]Mtle.  Quel- 
ques conseils  généraux  a^^nt  tenté  de  bire  préTaloir 
cette  dernière  interprétation,  je  crois  devoir  déclarer, 
dès  ft  présent,  qu'elle  ne  me  parait  conforme  ni  k  l'es- 
prit, ni  au  texte  de  la  loi,  et  que  Je  ne  saurais  approu- 
ver, les  arrêtés  de  répartitions  qui  seraient  faits  en 
conséquence. 

Quant  h  l'indemnité  que  les  hospices  peuvent  être 
appelés  à  payer,  en  exécution  du  paragraphe  i  de  l'ar- 
ticle S8,  il  sera  facile  de  la  déterminer,  en  relevant, 
d'après  les  comptes  de  ces  établissements,  la  portion 
4e  dépense  qu'ils  ont  supportée  jusqu'à  ce  moment, 
ïoit  en  vertu  du  titre  de  leur  fondation,  soit  par  la 
Tolontè  spéciale  de  donataires,  soit  par  suite  d'un 
usage  constant  et  reconnu.  En  tous  cas,  s'il  y  avait 
contestation,  ce  serait  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartiendrait  de  statuer. 

'  Les  dispositions  de  la  section  IV  do  titre  11  sont 
presque  toutes  de  droit  civil.  Elles  ont  pour  objet  de 
régler  l'état  de  l'aliéné  et  de  pourvoir  à  l'administra- 
tion de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Pour  ces  dispo- 
sitions comme  pour  quelques  autres  oii  l'autorité  ju- 
diciaire est  appelée  à  intervenir,  M.  le  ministre  de  la 
Justice  et  des  cultes  croira,  sans  doute,  devoir  adres- 
ser des  instructions  spéciales  à  MM.  les  procureurs 
généraux.  J'aurai  soin  que  ces  instructions  vous  soient 
communiquées  en  ce  qui  vous  concernera. 

Si,  en  attendant  les  instructions  plus  détaillées  que 
je  compte  vous  adresser,  vous  éprouviez  quelques  dif- 
ficultés d'exécution  qui  vous  feraient  juger  néces- 
naire  de  recourir  i  moi,  vous  me  trouverez  tout  dis- 
posé à  TOUS  donner  tous  les  éclaircissements  que  vous 
croiriez  devoir  me  demander. 

Au  surplus.  Monsieur  le  préfet,  le  soin  que  le  gou- 
vernement et  les  chambres  ont  apporté  à  la  discussion 
de  cette  loi  importante  vous  avertit  suffisamment  de 
l'intérêt  que  j'attache  à  sa  bonne  et  prompte  exécu- 
tion; et  je  ne  doute  pas  du  dévouement  particulier 
que  vous  mettrez  à  seconder  mes  intentions  sur  ce 
point. 


S7  Juillet. —  Circulaire.  Demande  de  renneignemeiUi 
mr  le  tort  de*  enfant*  trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  vous  n'ignorez  pas  les  attaques 
diverses  qui  ont  été  dirigées  contre  l'administration, 
au  si^et  des  mesures  adoptées,  depuis  quelques  années, 
k  l'éfu^  des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Le  dé- 
plaeenent  de  ces  enfants,  la  suppression  de  quelques 
Âospices  dépositaires  et  la  centralisation  du  service 
au  chef-lieu  du  département,  ont  été  présentés  comme 
des  diaitosiUons  illégales  et  funestes  à  la  vie  comme  k 
4'intérét  des  malheureux  pupilles  confiés  k  la  charité 
publique. 

L'honneur  de  l'administration,  tout  aussi  bien  que 
l'intérêt  des  principes,  exigeaient  que  le  gouverne- 
ment ne  laissât  pas  ces  accusations  sans  réponse.  Sur 
la  question  légale,  il  lui  a  été  facile  d'éUblir  que  le 
décret  du  t9  janvier  1811,  pas  plus  que  toute  la  légis- 
lation qui  l'avait  précédé,  en  remontant  k  plusieurs 
.siècles,  n'avait  voulu  ni  pu  vouloir  ouvrir,  sans  con- 
,  trile  et  sans  conditions,  l'entrée  des  hospices  déposi- 
taires k  tous  les  enfants  qu'il  conviendrait  k  l'indi- 
gence, ou  même  k  la  débauche  et  au  crime,  d'y  venir 
apporter;  qu'en  ordonnant  qu'il  serait  établi  des  dé- 
pôts lârticuliers  pour  les  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés, ce  décret  avait  déclaré,  non  pas  qu'il  y  en  aurait 


nécessairement  on  par  arrondissement;  iiHis(|i''il; 
en  aurait  un,  au  pttu  (art.  4)  :  disposition  deat  h 
pensée  est  évidemment  restrictive,  et  qui  laissait,  pr 
conséquent,  k  l'autorité  supérieure,  le  droit  dent  eUe 
a  usé,  de  réduire  le  nombre  des  dépôts,  si  eUe  tros- 
vait  k  leur  multiplicité  plus  d'inconvènienis  que  ir 
vantages. 

Qaant  au  déplacement,  il  suffisait  de  rappeler  que 
la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  conférant,  aux  adaisis- 
trations  charitables,  la  tutelle  des  enfants  troovés  ri 
abandonnés,  donnait  implicitement  au  goaverneBegl 
le  droit  d'administrer  la  personne  de  ces  enfaots,  ri, 
par  suite,  d'ordonner  leur  mise  en  nourrice  m  ti 
pension,  dans  tel  ou  tel  lieu  déterminé. 

Mais  des  faits  graves  ont  été  avancés,  en  ce  qui  cot- 
ceme  les  résultats  matériels  des  mesures  dont  il  s'i- 
git.  On  a  dit  que  des  liens  de  famille  formés,  it^ais 
longues  années,  entre  les  enfants  et  leurs  noorricitrs, 
avaient  été  violemment  brisés  par  les  déplacemats; 
qu'une  mortalité  considérable,  k  laquelle  le  sniciik 
même  n'était  pas  étranger,  avait  accompagné  et  mn 
cette  mesure,  efrectuée  d'ailleurs  avec  dureté  ^  sus 
les  précautions  que  l'humanité  commandait.  On  a  iil 
que  la  suppression  de  certains  dépôts,  en  rendutlci 
expositions  plus  difficiles,  avait  multiplié  les  inftiiti- 
eides  et  les  abandons  dans  les  lieux  solitaires  ;  de  telle 
sorte  que  des  réclamations  etdes  plaintes  avaient  liai- 
teroent  éclaté  dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  gouvernement  aurait  pu  nier  ces  hits;  carlet 
rapporta  de  MM.  les  préfeta,  qui  avaient  sace<ssiv^ 
ment  rendu  compte  des  effeto  de  déplacement  des» 
fants  et  de  la  réduction  du  nombre  des  dépôts,  araieal 
été  satisIkisanU.  Les  conseils  généraux,  sorveilhals 
naturels  de  tons  les  actes  administratifs  qni  iotéret- 
sent  les  départements,  avaient  presque  unanliiuoei< 
applaudi  k  ces  mesures.  On  devait  donc  troi'er  des 
motifs  suffisants  de  sécurité  dans  ces  témolpagesdes 
organes  légaux  des  diverses  localités. 

Cependant,  Monsieur  le  préfet,  la  question  etttnp 
grave,  elle  '  touche  k  des  intérêts  trop  sacris,  pw 
que  l'administration  ne  croie  pas  se  devoir  k  dt* 
même  d'éclaircir,  par  une  sorte  d'enquête  soleMeBe, 
tous  les  faits  allégués.  Les  résoltate  économiqnes  ta 
mesures  sont  Incontestables;  ils  se  traduisent  en  ckif- 
fres  positifs.  Mais  serait-il  vrai  qu'ils  eussent  t\t 
achetés  au  prix  de  la  vie  des  enfanta  ou  d*  leur  ave- 
nir moral?  C'est  ce  que  le  gouvernement  Msaerùt 
demander  trop  hautement  k  tous  les  admmisMtean 
qui  ont  pu  suivre  et  étudier  les  fkits  par  leurs  pr»- 
pres  yeux. 

Ce  sont  donc  ces  faits  que  je  viens  vous  demaate 
de  constater. 

ie  vous  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  préfet, 
de  me  faire  d'alwrd  connaître  : 

10  Si  votre  département  est  du  nombre  de  cem  <t 
des  toun  n'ont  jamais  été  ouverU  aux  enfants  inx- 
vés,  et  qui  sont,  sous  ce  rapport,  restés  en  driu» 
du  décret  du  19  janvier  1811  ; 

120  Si  aucun  des  toure  existants  n'y  a  été  snpprin', 
dans  ces  derniers  temps,  par  suite  des  mesores  assa 
généralement  adoptées  dans  tout  le  royanne,  t" 
régulariser  ce  service  ; 

3<>  Si  enfin  le  déplacement  des  enfanta  n'y  a  pas  el* 
effectué. 

Si  la  suppression  de  quelques  hospices  déposlUin* 
et  la  mesure  du  déplacement  y  avaient  es  lieo.  '""* 
feriez  dresser  et  vous  m'enverriez  des  états  wnsta- 
lant,  quant  au  déplacement  : 
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|o  Le  nombre  des  enfiints  coumls  ii  cette  mesure, 
avec  distinction  d'flge,  savoir  : 

Au-dessous  de  trois  ans , 
'  De  trois  h  six  ans, 

De  six  i  neuf  ans, 

De  neurk  douze  ans; 

f  X  quelle  distance  moyenne  les  enfants  ont  été 
transportés; 

3*  Par  quelle  voie  et  à  quelle  époque  de  l'année  le 
déplacement  a  été  opéré  ; 

4»  Quelle  a  été  la  mortalité  pendant  les  voyages  et 
pendant  le  mois  qui  a  suivi,  comparée  à  la  mortalité 
ordinaire  des  enfants,  pour  les  dilTérents  âges; 

5»  Quels  accidents  particuliers  ont  signalé  l'exécu- 
tion de  la  mesure  ; 

'    6*  Quelle  impression  morale  elle  a  produite,  soit 
SOT  les  enfants  eux-mêmes,  soit  sur  la  population. 

Quant  i  la  réduction  du  nombre  des  bospices  dépo- 
&ilaires: 

1»  Quel  a  été  le  terme  moyen  des  exposlttons,  pen- 
dant l'année  qui  a  précédé  la  clAtnre  des  dépéts,  et 
pendant  l'année  qui  l'a  suivie  ; 
'   2*  Quel  a  été,  pour  ces  deux  époques,  le  nombre 
des  infanticides  constatés; 

jfl  Quel  a  été,  pour  ces  deux  époques,  le  nombre 
des  abandons  en  des  lieux  solitaires  ; 
'  4«  Quelle  impression  morale  est  résultée  de  cette 
ncsure  dans  la  population. 

Après  avoir  réuni  ces  divers  renseignements  avec 
la  plus  grande  exactitude,  vous  en  entretiendrez  le  con- 
seil général,  en  lui  demandant  d'émettre^un  avis  aussi 
détaillé  que  possible,  sur  l'ensemble  de  tous  ces  do- 
cuments ,  et  de  consigner,  dans  sa  délibération,  l'opi- 
Bion  qu'il  aura  conçue  des  mesures  dont  il  s'agit, 
tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

Vous  aurez  soin  de  m'adresser  ensuite  toutes  ces 
pièces,  par  un  envoi  spécial. 

Je  recommande.  Monsieur  le  préfet,  k  toute  votre 
«olUcUode  éclairée,  l'exécution  de  cette  circulaire,  à 
laquelle  f attache  le  plus  grand  intérêt;  et  j'atten- 
drai, avec  beaucoup  d'empressement,  les  communica- 
tions que  vous  aurez  à  me  faire,  par  suite  des  dispo- 
^tjons  qu'elle  prescrit. 


94  août.  —  ArrêtiS  du  miniitre  de  l'intérieur  qui 
rieTQOHise  l'ittspection  des  service*  de  bienfai- 
$mtce  et  qui  en  fait  l'inspection  générale  des  éta- 
bUstements  de  bienfaisance. 

Nous,  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Ëtat  m 
département  de  l'intérieur ,  —  Vu  l'arrêté  de  l'on  de 
nos  prédécesseurs ,  en  date  du  35  décembre  1835 , 
rebtif  il  l'inspection  des  services  de  bienfiiisance  du 
royaume  ;  — Vu  la  loi  de  finances  de  1839,  qui  alloue 
de  nouveaux  fonds  pour  cette  institution. 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 
'   Art.  fl".  Les  inspecteurs  des  services  de  bienfai- 
sance prendront  le  titre  A'impeeteurs  généraux  de* 
établitsemenis  de  bienfaisance. 

C.  Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  sont  divisés  en  deux  classes. 

S.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  de 
première  classe  est  fixé  à  ;  celui  des  inspec- 

teurs généraux  de  deuxième  classe  est  de 

4.  Les  (Vais  de  tournée  ordinaire  des  inspecteurs 
généraux  de  l'une  et  l'autre  classe  leur  seront  payés 
sur  états  qu'ils  nous  en  fourniront  et  dont  le  mon- 


tant sera  ordonnancé  sur  les  fonds  affectés  an  service 
de  Unspection. 

5.  Les  dispositions  des  articles  3  et  4  ci-dessus  ne 
sont  pas  applicables  à  l'inspecteur  général  du  service 
des  aliénés,  à  l'égard  duquel  il  a  été  statué  par  un 
arrêté  particulier. 

6.  Dans  l'intervalle  âe  leurs  tournées  annuelles, 
les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bien- 
fiiisance se  réuniront,  en  conseil,  à  notre  ministère, 
pour  nous  donner  leur  avis  sur  toutes  les  affaires  qne 
nous  jugerons  convenable  de  leur  soumettre. 

V.  Le  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  sera  présidé  par  nous,  et 
en  notre  absence  par  le  conseiller  d'État ,  directeur 
de  l'administration  départementale  et  communale. 

8.  Le  cbef  de  la  section  administrative  des  com- 
munes et  des  bospices  fera  partie  du  conseil  des 
inspecteurs  généraux  des  établissements  de  bienfai- 
sance. 

•.  L'un  des  inspecteurs  généraux  désigné  par  nous 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  Il 
tiendra  le  registre  des  délibérations,  lequel  ne  pourra 
être  communiqué  qu'aux  membres  du  conseil. 

flO.  Deux  des  inspecteurs  généraux  désignés  par 
nous,  resteront  habituellement  attachés  aux  bureaux 
de  l'administration  centrale,  pour  être  chargés  des 
missions  extraordinaires  que  nous  jugerons  à  propos 
de  leur  confier. 

•  I.  Les  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé,  du 
23  décembre  1833,  continueront  d'être  exécutées  dans 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  arrêté. 

tt.  Le  conseiller  d'État,  secrétaire  général  de 
notre  ministère,  le  conseiller  d'État,  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale  et  le  maî- 
tre des  requêtes ,  chef  de  division  de  comptabilité 
générale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Paris,  le  23  août  1838. 

Signé  :  Hontautet. 


28  août.  —  Circulaire  concernant  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 66  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  18  juillet  1837 ,  sur 
l'administration  municipale,  par  son  article  66,  a  res- 
treint la  juridiction  de  la  cour  des  comptes ,  en  ce 
qui  concerne  la  comptabilité  communale  et  hospita- 
lière, aux  comptes  des  communes  et  établissements 
de  bienfaisance  dont  le  revenu  excède  trente  mille 
francs.  Elle  lui  enlève ,  par  conséquent,  ceux  de  ces 
comptes  qui,  s'élevant  de  dix  mille  francs  ï  trente, 
mille  francs,  lui  étaient  dévolus  d'après  les  règle- 
ments précédents.  L'ordonnance  du  27  septembre 
1837  porte  que  cette  disposition  de  la  loi  recevra  son 
application  &  partir  des  comptes  de  la  gestion  1837. 

Il  ne  vous  aura  pas  échappé.  Monsieur  le  préfet,  que 
ces  dispositions,  si  on  les  rapproche  des  termes  de  l'or- 
donnance royale  du  l»mars  1839,  en  ce  qui  concerne 
la  durée  de  l'exercice,  occasionnent,  pour  un  certain 
nombre  de  communes,  un  changement  dans  l'époque 
de  la  clôture  de  l'exercice.  Ainsi,  pour  les  communes 
ou  établissements  charitables  dont  le  revenu  habituel 
s'élève  au-dessus  de  dix  mille  firancs,  et  dont  les  re- 
ceveur^ étaient,  pour  cette  raison,  justiciables  de  b 
conr  des  comptes,  l'exercice  se  prolongeait  jusqu'à  b 
fin  du  dix-huitième  mois.  Aujourd'hui,  les  seub  rece- 
veurs justiciables  de  la  cour  étant  c«ux  des  établisse- 
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ments  qui  ont  plus  de  trente  mille  francs  de  revaou, 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  plus  que  ces  derniers  étabHsse- 
menls  dont  l'exercice  embrasse  cette  période  de  dix- 
buit  mois  ;  pour  tous  les  autres,  l'exercice  n'a  plus 
que  quinze  mois,  et  se  termine  au  31  mars  de  la 
deuxième  année. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  aperçu  cet  effet  afr- 
cessaire  de  la  loi,  et  que  vous  n'ayez  prescrit,  aux 
administrateurs  des  communes  ou  des  établissements 
charitables,  dont  les  receveurs  passent  de  la  juridic- 
tion de  la  cour  des  comptes  sous  celle  des  conseils  de 
préfecture,  les  mesures  que  nécessitait  la  clôture  do 
1  exercice  1 837  au  31  mars  dernier.  Je  n'ai  donc  a  vobs 
entretenir  que  de  quelques  points  sur  lesquels  j'ai  été 
consulté  par  quelques  préfectures,  ou  sur  lesquels  la 
cour  des  comptes  a  elle-même  appelé  mon  attention. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  c'était  à  l'admi- 
nistration de  dessaisir  indirectement  la  cour,  en  sai- 
sissant directement  les  conseils  de  préfecture  de  l'exa- 
men des  comptes  auxquels  sont  applicables  les  nou- 
velles dispositions  réglemenuires.  Il  a  paru  que  cette 
marche,  tracée  d'aiUeurs  par  l'article  10  de  l'ordon- 
nance du  23  avril  1823,  n'offrait  aucun  inconvénient,  et 
qn  il  y  aurait  même  économie  de  temps  et  de  travail  si 
ladmmistralion  prenait  l'initiaUve  à  cet  égard,  auUeu 
d  attendre  que  la  cour  se  déclarât  incompétente  pour 
juger  les  comptabilités  de4ix  mille  francs  à  trente 
miUe  francs  dont  elle  éuit  saisie.  En  conséquence,  il 
n  y  aura  lieu  de  transmettre  à  la  cour  que  les  comptes 
de  gestion  de  1837  des  établissements  dont  les  recettes 
ordinaires,  d'après  les  trois  derniers  exercices  1834, 

1835  et  1836,  se  sont  élevées  au-dessus  de  trente  mille 
francs.  Toutes  les  autres  comptabilités,  précédemment 
jugées  par  la  cour  devront  être  déférées,  au  moyen 
d  arrêtés  pris  par  vous,  au  conseil  de  préfecture. 

Les  établissements  dont  les  comptables  relèvent  de 
la  cour  ne  pouvant  sortir  de  cette  juridiction  qu'auUnt 
que  leurs  revenus  sont  restés  pendant  trois  années 
consécutives  au-dessous  de  la  Umite  fixée  par  les  rè- 
glements, il  est  évident  que  si  un  établissement,  dont 
la  recette  était  restée  an-dessous  de  trente  mille 
francs  pendant  les  exercices  1834  et  1835,  avait  ob- 
tenu, pour  le  seul  exercice  1836,  une  recette  dépassant 
ce  chiifre,  le  receveur  devrait  continuer  de  compter 
a  la  cour. 

Vous  voudrez  bien  observer,  Monsieur  le  préfet,  que 
la  loi  du  18  juUlet  et  l'ordonnance  du  27  septembre 
1837,  n'ayant  attribué  juridiction  aux  conseils  de  pré- 
fecture, a  l'égard  d'une  certaine  catégorie  d'établisse- 
ments, que  sur  les  actes  postérieurs  a  la  gestion  de 
1836,  il  appartiendra  a  la  cour  des  comptes  d'apurer 
exclusivement  toutes  les  gestions  antérieures  k  1837; 
de  telle  sorte  qu'elle  restera  juge  de  la  manière  dont  il 
aura  été  satisfait  aux  cbarges  et  injonctions  de  ses  ar- 
rêts sur  les  comptes  de  1836  et  années  antérieures 
et  que  les  conseiU  de  préfecture  devront,  pour  le  ju- 
gement des  comptes  de  1837,  attendre  que  la  cour  ait 
prononcé,  par  un  arrêt  définitif,  sur  ceux  des  comptes 
de  1836  qni  auraient  été  l'objet  de  charges  ou  din- 
JonctioDS  insérées  dans  les  arrêt»  de  situation  provi- 
soire. "^ 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  si,  par.  la  suite,  à  l'égard 
des  comptabilités  sorUes  de  la  juridicUon  de  la  cour, 
il  sur%enait  des  demandes  de  révision  des  comptes  de 

1836  ou  des  années  antérieures,  il  ne  pourrait  y  avoir 
do  doute  sur  la  compétence  exclusive  de  la  cour  pour 
juger  ces  sortes  de  questions. 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet ,  les  otscrvatit  ns 


qu'il  a  paru  utile  de  vous  comiauiiipier,  pourravcdr 
complète  exécution,  tant  de  l'article  66 de  laloidat* 
juillet  1837,  que  de  l'ordonnance  du  «7  septamlii*  Ri- 
vant. Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  y  conforaer 
exactement. 


17  septembre.  CmccLAns  da  minitire  de*  finneet, 
*»  dhert  p»inl$  de*  recttlet  et  tUt  iépma  ia 
aablittement*  de  bienfàUmice. 

I.  —  EbtoI  d'an*  laitracUon  d«  M.  !•  ■rtalatr*  île  niiMmnr 
l«>  adliidlcatlou  et  muttiia,  «a  eomple  dei  comnnM  M 
«UbHMemeiiti  de  MenhlMiKe. 

Je  vous  remets  ci-joint ,  Monsieur ,  pour  vous  et 
pour  les  receveurs  particuliers  de  votre  dèparlemeut, 
des  exemplaires  d'une  instruction  que  M.  le  miaistre 
de  l'intérieur  a  adressée,  le  9  juin  dernier,  iVMM 
préfets  concernant  les  adjudications  et  marcbèi  pa^ 
ses  au  compte  des  communes  et  ètablissemeots  de 
bienfaisance.  Vous  devrez  prendre  une  conaaissMce 
attentive  de  cette  Instruction,  dans  l'intérêt  de  U  sur- 
veillance que  vous  avez  à  exercer  sur  toutes  le»  par- 
ties du  service  municipal  et  hospitalier,  et  tenir 
exactement  la  main  à  ce  que ,  pour  chaque  adjudici- 
tion,  une  expédition  du  cahier  des  charges  vous  soit 
adressée  par  l'administration  locale. 

Tous  remarquerez,  entre  autres  dispositioas ,  que 
les  soumissionnaires  des  entreprises  ou  marcbés  prar-, 
ront  être  astreints  à  verser  un  dépôt  provisoire;  que 
le  soumissionnaire  qui  restera  adjudicataire  devra  réa- 
liser un  cautionnement  définitif  en  garantie  de  l'eié- 
cution  des  clauses  du  cahier  des  charges;  qie  cm 
cautionnements,  s'ils  sont  faits  en  numéraire,  smH 
réalisés  aux  caisses  des  receveurs  municipanx,  qui  e» 
verseront  le  montant  au  receveur  des  finances  coame 
placements  de  fonds  communaux,  sauf  k  en  toasener 
la  distinction  dans  le  compte  des  placemeats;  d, 
enfin,  que  les  cautionnements  en  rentes  sur  I'ÉWk- 
roat  déposés  au  trésor,  suivant  les  r^es  traoé»  fa 
l'instruction  du  ministère  de  l'intérieur,  do  16 (Cf- 
tembre  1830,  pour  les  cautionnements  des  reotvean 
d'hospices. 

Les  receveurs  municipaux  devront  avoir  m  court* 
spécial  intitulé  :  Verument»  en  garatUle  faijeti- 
eaUont  et  tuarchét,  pour  constater  dans  leurs  étrita- 
res  la  recette  et  le  remboursement  qu'ils  laroat 
faits  des  dépôts  provisoires,  ainsi  que  la  canverriw 
des  dépôts  en  cautionnements  définitifs  par  les  soB- 
missionnaires  devenus  adjudicataires. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévn  au  1»  paragraphe  de  b 
page  5  de  l'iistruction  du  9  juin  ci-joint«,  le*  rece- 
veurs des  finances  seront  appelés  k  recevoir  des  àt' 
Ilôts  de  soumissionnaires  pour  le  compte  des  recs- 
veurs  municipaux,  ils  les  coastaterôat  aux  cMipta 
généraux  dtjh  ouverts  sur  leurs  livres  pour  les  dépMs 
des  soumissioaoaires  de  foumitores,  etc.,  et,  s'il  s'a- 
git d'inscriptions  de  rentes,  ils  feront  passer  le*  actes 
nécessafres  poor  l'affectation  dés  rentes  aux  dépM, 
suivant  les  instructions  données  au  sujet  des  tiia^ 
cations  de  travaux  publies.  Ils  restitueront  les  dértis 
sur  l'attestation  qu'ils  se  feront  remettre  par  l'ait»- 
rité  qni  aura  présidé  k  l'adjudication,  que  les  i  — " 


uonnenieuis,  us  en  leroM  lappiicauon,  pour  k  'mmr 
raire,  au  C/  plaeementtde»  eommwm,  en  délivrant 
un  récépissé  motivé  au  n-ccvour  ni0Ri(i|>al,  et,  fv» 
les  inscriptions  de  reales  ,^ls  les  remettront  aux  re- 
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Mveors  imuiicipain  qui  lear  en  donneront  one  recon- 
■•nsanee,  et  qni  resteront  chargés  de  proroqner  l'acte 
d^inttir  d«  caationneBient ,  comme  si  les  dèpAts  leur 
««saent  été  prhnKivement  effeetoés. 

II.  —  No«rMi  Bodila  *»  eoayl«  à  min  p«r  Im  nenmn 
■■BlclH**-  —  KoatMa  immI*  d'tppliuUoa  4'«urclc«  an 
pnéaiu  4«  eogpM  é»  bob ,  d*u  U  compUblUli  maaicl- 

Les  djsfwsttisos  de  rsrdoDBsnce  royale  da  f  mars 
18SS  et  des  instructions  données  ponr  l'eséention  de 
cette  ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  la  eldbire  des 
exercices  dans  la  comptabilité  municipale,  exigeaient 
des  cbangements  dans  les  formules  des  comptes  à 
rendre  par  les  receveurs  des  communes  et  établisse^ 
ments  publics.  Ces  changements  sont  indiqués  par  le 
modèle  adopté,  lequel  remplacera  le  modèle  n°  128 
de  rinstructiOn  générale  du  15  décembre  1836.  Les 
articla  qni  étaient  tracés  dans  ce  dernier  modèle , 
sons  le  titre  de  v  partie,  pour  les  recettes  et  les  dé- 
penses effectnés  par  anticipaiioH  sur  rexercice  non 
encore  ouvert,  ont  été  supprimés  dans  le  nouveau  ca- 
dre, attendu  que  ces  opérations  avaient  uniquement 
penr  otjet  les  recouvrements  et  les  payements  rela- 
life  aux  produits  de  coupes  de  bois  appliquées  jusques 
alors  &  Texereice  correspondant  !t  l'ordinaire  des  ven- 
tes, et  que,  conformément  à  la  marche  prescrite  pour 
les  produits  des  coupes  de  bois  de  l'Ëtat,  l'application 
devra  s'en  tarte ,  désonnais ,  k  l'exercice  qui  prendra 
sa  désignation  dans  l'année  pendant  laquelle  le*  ven- 
te* auront  lieu  ;  cette  dernière  mesure  a  été  concertée 
«vec  le  ministère  de  l'intérieur. 

in...^  BMIS<*iloa  4M  dloMlXoiu  d'âne  cIreaUlnd*  H.  I«  nl- 
aM*a  de  IlelMaar,  ea  4ele  da  SB  *o4l  ItSS,  «eaceraent  U 
daaia  de  l'eurclee  et  le  Jagenealdei  eoaylee  de  (eellea  dee 
ammmn  et  det  èMMIoemenU  qsl  ou  de  10,000  à  W.OOO  ir. 
de  reTcaa. 

L'artide  66  de  la  loi  nonkipale  du  18  jnfllel  18S7, 
«n  MstretgMBt  ta  joridiction  de  la  cour  des  comptes, 
M  ce  qui  eeneene  la  comptabilité  communale  et  bos- 
pUattèf»,  aux  comptes  des  communes  et  établisse- 
«B«al»  d«  UenCiisance  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  IhuHs,  a  consèqueimnent  enlevé  k  cette  cour  le 
^V<BM«t  de  ceux  de  ces  comptes  qui,  s'èlevant  de 
dix  mile  (raiMsk  trente  mille  hancs,  lui  étaiMit  sou- 
mis ea  vsrta  des  règlements  précédents,  et  il  a  occa- 
linnné  m  «hangenent  analogne  dans  l'époqne  de  la 
tUtv  de  l'exercice,  cette  époque  étant  fixée  an 
SI  mars  oa  an  SOjoia  de  la  seconde  année ,  solvant 
que  les  receveurs  sMt  Justiciables  de  la  cour  des 
comptes  oa  des  «onseils  de  préfectore. 

Kn  appctast  l'attration  de  MM.  les  préfets  snr  cette 
eoMéqMoee  de  l'article  68  de  la  loi  préeitée,  M.  le 
miaiilrn  de  finlériew  a ,  par  une  eirealalre  dn  38 
a«dt  4«ni€r,  arrêté  tes  dIspiDsitioas  saivantes  : 

11*  n  n'y  anra  lien  de  traasmettre  h  la  coor  des 
eemptcs  4|iie  les  eonptes  de  gtstion  de  1857  des  com- 
nmnes  et  étabUssements  dont  les  recettes  ordinaires, 
d'aprte  les  trois  derniers  exerdees  1834,  1835  et 
183e„M  seat  élevées  an  dess»  de  trente  mille  francs. 
Toates  les  antres  comptabilités  précédemment  jogées 
par  ta  eow  devront  être  déférées  an  conseil  de  pré- 
fïelor*,  sa  moyen  d'arrêtés  préfectoraux; 

9^  Ooréaavant ,  les  changements  de  juridiction  se- 
r«at  dètermiaés  par  le  chimre  qu'auront  atteint  les 
I  ordinaires  des  oonnnaaes  et  ètabHssements 
trois  années  eonsécalives; 

»  SnBn ,  ta  loi  du  18  juillet  et  l'ordonnance  du  17 


septembre  1837  n'ayant  attribué  de  juridiction  aux 
conseils  de  préfecture,  !i  l'égard  des  établissements  de 
dix  mille  firancs  i  trente  mille  fk^ncs  de  revenus,  qne 
sur  les  actes  postérieurs  i  la  gestion  de  1830,  il  ap- 
partiendra il  la  cour  des  comptes  d'apurer  exclusive- 
ment toutes  les  gestions  antérieures  à  1837,  et  de 
statuer  sur  les  demandes  en  révision  des  comptes  de 
1836  eu  des  années  antérieures. 

VII.  —  Droit  de  s  y.  0/0  paar  trenn  «eaeeraeai  lei  goapee 
de  boli  de  l'Ëlet,  à  compreadre  arec  le  prlaclpal  dn  pris  de 
Tente  dau  les  triltee  det  •djadiuliou. 

D'après  l'article  U  du  tabler  des  charges  que  le 
ministre  a  approuvé  le  16  jniDet  dernier,  pour  les  ven> 
tes  de  coupes  de  bols  de  l'État  de  l'exercice  1838,  les 
traites  à  souscrire  par  les  atQudicataires  comprendront 
à  l'avenir,  outre  le  prix  principal,  le  droit  de  trois 
pour  cent  peur  travaux  d'entretien  et  de  réparations. 
Nonobstant  eette  disposition,  les  receveurs  généraux 
devront  conserver,  dans  leur  comptabilité,  la  distinc- 
tion du  droit  de  trois  pour  cent ,  et  ils  auront  dès 
lors,  en  Diisant  recette  des  traites,  à  établir  eette 
distinction  sur  leur  journal  et  sur  le  livre  auxiliaire, 
comme  ils  auront  dA  le  faire  en  prenant  charge  des 
titres  de  perception.  Retativement  au  décime  pour 
franc,  il  continuera  d'être  versé  en  numéraire  anx 
receveurs  des  finances,  immédiatement  après  ta  ré- 
ception  des  cautions ,  et  tes  receveurs  généraux  en 
conserveront  la  distinction  dans  leur  comptabilité, 
cohftimiêment  aux  instructions  précédentes. 

YIII.  —  DlipoiItloDa  reUUfee  aax  prodaltt  aonuoiret  dei 
bole  de  l'Étel  et  dee  boli  dee  conimaaee  et  iteMUteoeate 
pabllce. 

Vn  arrêté  ministériel  du  93  juin  1838,  concernant 
les  produits  accessoires  des  forêts,  règle  que,  lorsque 
les  coupe*  de  boit  de  l'Etat  exploitées  par  économie, 
et  les  recepage*  et  chabli*  qui  tiennent  lieu  de*  eoif 
pe*,  seront  vendus  A  terme*,  le  prix  sera  payable,  en 
traites,  aux  caisses  des  receveurs  des  finances.  Les 
receveurs  se  conformeront,  pour  les  recettes  de  eette 
nature,  aux  dispositions  prescrites  pour  le  recouvre- 
ment du  prix  principal  des  eoopes  ordinaires,  et  ib 
les  constateront  au  même  compte. 

Le  mode  de  recouvrement  des  produits  accessoires 
des  bois  des  commune*  et  établi**ement*  publie*  a  été 
réglé  par  un  second  arrêté  du  ministre,  en  date  dn 
ier  septembre  courant,  dont  vous  trouverex  une  copie 
k  ta  suite  de  U  présente.  Vous  remarquerez  que,  O- 
prês  l'article  i,  les  titres  de  recouvrement  en  vertn 
desqueta  les  receveurs  des  communes  et  étabiisse- 
mente  publics  auront  k  percevoir  les  produits,  seront 
remis,  par  les  inspecteurs  des  forêts,  dans  ta  bnitabie 
de  leur  réception,  au  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement, qui  devra  en  prendre  note  sur  le  car- 
net des  produits  municipaux,  et  les  transmettre  aux 
receveurs  chargés  d'assurer  le  recouvrement  des  di- 
vers produits  accessoires  dont  il  s'agit. 


18  septembre.  —  Circdlaire  relative  à  l'exéettim 
de  Varticle  ii  de  la  loi  du  30  Juin  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues, 
en  m'accusant  réception  de  ma  circulaire  du  23  juillet 
dernier,  m'ont  fait  connaître  les  embarras  matériels 
qu'ils  éprouvent  pour  l'exécution  de  l'article  24  de  la 
loi  dn  30  juin  1838,  qui,  après  avoir  ordonné  que  les 
hospices  seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les 
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aliénés  jnsqu'à  ce  qu'Us  soient  dirigés  sar  l'établisse- 
ment spécial  destiné  à  les  garder,  ou  pendant  le  triyet 
qu'ib  feront  pour  s'y  rendre,  ^oate  que,  dans  tou- 
tes les  communes  où  il  eiiste  des  hospices  ou  hôpi- 
taux, les  aliénés  ne  pourront  être  déposés  ailleurs 
que  dans  ces  établissements;  et  que,  dans  les  lieux 
où  il  n'en  existe  pas,  les  maires  devront  poun'oir  à  leur 
logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local 
loué  i  cet  efTct  ;  enfin,  que,  dans  aucun  cas,  les  alié- 
nés ne  pourront  être  ni  conduits  avec  les  condamnés 
ou  les  prévenus,  ni  déposés  dans  une  prison.  Ces  ma- 
gistrats ont  fait  remarquer  que,  dans  certaines  loca- 
lités, les  hospices  n'étaient  pas  en  mesure  d'accom- 
plir l'obligation  que  la  loi  leur  impose  ;  qu'ils  n'avaient 
pas,  en  effet,  de  ressources  suffisantes,  et  ne  possé- 
daient pas  des  salles  en  assez  grand  nombre  pour  en 
tenir  constamment  une  en  réserve  et  l'approprier  con- 
venablement à  ce  qu'exige  la  garde  d'un  aliéné;  dif- 
ficDllé  qui  s'augmente  encore,  dans  quelques  départe- 
ments, de  ce  que  le  service  n'étant  pas  organisé,  soit 
dans  le  département  lui-même,  soit  par  un  traité  avec 
un  département  voisin,  les  aliénés  sont  exposés  !i  sé- 
journer plus  ou  moins  longtemps  dans  les  hospices 
où  on  les  placerait  provisoirement.  Enfin,  que,  dans 
les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'hospice,  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  au  maire  de  se  procurer  an  local  propre 
ft  la  garde  provisoire  de  l'aliéné. 

Par  toutes  ces  considérations ,  ces  préfets  propo- 
saient de  continuer,  jusqu'à  nouvel  ordre  et  comme 
la  seule  chose  possible  dans  l'état  actuel  des  services, 
l'usage  d'admettre  les  aliénés  dans  les  maisons  d'arrêt 

Cette  proposition  est  tellement  contraire  à  l'esprit 
comme  au  texte  de  la  loi  du  30  juin  1838,  que  je  re- 
grette qu'elle  ait  pu  m'étre  soumise;  et  je  m'empresse 
de  déclarer  de  la  manière  la  plus  positive  que  le  gou- 
vernement ne  saurait  jamais  y  adhérer.  Séquestrer 
ou  conduire  les  aliénés  avec  des  condamnés  ou  des 
prévenus,  est  une  habitude  justement  flétrie  par  l'opi- 
nion puMiqne  et  par  la  législature  ;  c'est  un  outrage 
à  la  morale,  aussi  bien  qu'un  attentat  contre  la  per- 
sonne. 

ie  vous  recommande  donc.  Monsieur  le  préfet,  de 
la  manière  la  plus  expresse,  de  prendre,  si  vous  ne 
l'avez  déjà  fait,  des  mesures  immédiates  pour  que  les 
aliénés  qui  pourraient  se  trouver  dans  des  lieux  de 
détention  affectés  aux  condamnés  et  aux  prévenus, 
en  soient  retirés  sans  délai,  et  soient  placés,  comme 
le  veut  l'article  S4  de  la  loi  du  30  juin  1838,  jusqu'à 
ce  que  vous  ayez  pourra  à  leur  placement  définitif, 
dans  un  étaMissement  spécial  ;  ce  que  vous  devrez 
hire  le  plus  tôt  possible.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
liiire  observer  que  l'inexécntion  de  prescriptions  lé- 
gales de  cette  nature  emporterait,  pour  les  adminis- 
trateurs de  tous  les  degrés,  une  grave  responsabilité. 

Tout  en  tenant  compte  des  embarras  matériels  que 
l'exécution  des  dispositions  de  l'article  44  peut  pré- 
senter, je  n'en  conçois  pas  qui  ne  puissent  être  sur- 
montés par  une  ferme  volonté  de  pourvoir  à  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  de  la  loi.  Je  ne  m'expliquerais 
jamais  que  les  commissions  administratives  d'hospices 
ou  les  maires  des  communes  ne  vous  secondassent 
pas,  en  cela,  de  tout  leur  pouvoir;  car  il  ne  s'agit  pas 
moins  d'un  devoir  d'humanité  que  d'une  obligation 
légale.  Ainsi,  Monsieur  le  préfet,  sans  vous  arrêter 
aux  objections  tirées  de  l'insuffisance  des  locaux,  vous 
prescrirez  aux  administrateurs  d'hospices  d'aviseraux 
moyens  d'assurer,  le  mieux  qu'il  se  pourra  faire,  en 
raison  des  nécessités  do  service,  la  garde  provisoire 


de  l'aliéné  qui  leur  serait  tofojt.  Si  les  mDm  it  ta- 
lades  étaient  entièrement  remplies,  on  placenU  l'ilie- 
né  dans  une  des  salles  arfcctées  aux  autres  service 
de  la  maison ,  fût-ce  au  logement  des  emylojK  & 
service  intérieur,  quels  qu'ils  soient;  et,  s'il  ttiit né- 
cessaire, on  le  ferait  gainer  à  vue. 

Des  mesures  analogues  devront  être  inAqata  m 
maires,  pour  les  communes  où  il  n'eitete  pas  dloi- 
pices  ou  d'hôpitaux. 

Ne  perdez  pas  de  vue.  Monsieur  le  préfet,  t/v  k 
séjour  de  l'aliéné,  dans  le  «as  dont  nous  pirluK,  est 
essentiellement  provisoire,  el  qu'il  vous  arfutvtt 
spécialement  d'en  abréger  la  dorée  par  l'acdvite  qat 
vous  mettrez  à  pourvoir  an  pla««m«Bt  dtfiilU  it 
malade. 


3S  septembre.  —  Ciac(n.AnE  eoneernmU  k$  tnitét 
entre  le*  commimont  admiuiitrativet  d  Uten- 
munatUit  religieu*e». 

Monsieur  le  préfet,  les  religienses  bospiUIiérei  m 
doivent  être  appelées  à  desservir  les  hospices  el  m- 
très  établissements  de  bienfaisance,  qu'en  voti  it 
traités  conclus  entre  les  administrations  de  ces  cti- 
Missements  et  la  communauté  dont  ces  daao  fosl 
partie;  et,  de  plus,  ces  traités  ne  doivent  recernf 
leur  exécution  qu'autant  qu'ils  ont  été  revêtus  it 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieor  le  prrOi, 
de  faire  rechercher  immédiatement,  dans  votre  dé- 
partement, quelles  sont  les  administrations  ektritt- 
Mes  qui  ont  passé,  avec  des  communautés  reii0tw>, 
des  traités  non  encore  approuvés,  et  de  n'enienr 
ces  traités,  afin  qu'après  les  avoir  examinés  je  fàeit 
les  régulariser  par  mon  approbation,  ou  vooswlRai'r 
les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils  soient  cone- 
nablement  modifiés. 

Quant  aux  étabiissemenis  eharilables  qaiiMt<lr«- 
servis  par  des  religieuses,  saas  qu'aucune  cMMtlN 
l'autorise,  vous  voudrez  bien  leur  rappeler  lewxUi' 
galions  à  cet  égard,  et  leur  prescrire  de  «oodan  in- 
cessamment des  traités  qui  devront  m'étre  iMM> 
par  vous  dans  un  bref  délai. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajont«-r  que,  dans  les  deoi  "^ 
vous  devrez  accompagner  les  documents  d«t  il  s'ap* 
de  votre  avis  particulier. 

Je  désire  enfin.  Monsieur  le  préfet,  que  von  » 
fassiez  parvenir  ooe  copie  certifiée  par  vous  Ae  iw 
les  traites  pa.ssés  entre  les  congrégations  bospitilièrs 
et  des  administrations  charitables,  et  qui  ont  é(c  tf- 
prouvés  par  mes  prédécesseurs  ou  par  moi. 

J'attends  votre  réponse  à  ce  sii^et,  Monsieor  V  jtt- 
fet,  dans  le  plus  court  délai  possible  ;  non  iatenlia 
bien  formelle  étant  de  ne  pas  souffrir  qne  l'état  irrt- 
gulier  dans  lequel  se  trouvent,  sous  ce  ra^iort,  be»- 
coup  d'élablissemenis  hospitaliers,  se  proktiigf  t^ 
longtemps ,  au  détriment  d'un  grand  nombre  ifif 


1«'  décembre.  —  CtaccLAmE  relative  à  rex/n^i* 
de  l'iiutruetion  du  au  novembre  1836. 

Monsieur  le  préfet,  les  rapports  qui  m'ont  él*  «if* 
ses  par  MM.  les  préfets ,  en  cxéeulfon  de  on  fWJ" 
Uire  du  10  mai  1837,  ont  consUté  l'élabHsseiMal  * 
la  comptabilité  en  matières  dans  on  (rand  ■*■*'''' 
d'hospices,  et  ont  fait  apprécier  déjà  les  avanUfe'*' 
cette  nouvelle  mesure;  mais,  qoelqae  stlisAli^i''' 
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91»  IkMMnt  066  premlen  risnltats,  il  restait  encore 
hnucoap  k  iUre  pour  la  complète  organisation  da 
service  des  économes. 

Cette  organisation  doit  être  terminée  anjoard'hui, 
ei  Je  désire  obtenir  des  renseignements  précis  k  cet 
égard,  afin  d'être  à  même  de  joger,  en  parfaite  cob- 
naissaéoce  de  canse ,  de  l'ensemble  des  mesures  qui 
o«l  -été  prises  dans  ce  bot  et  de  la  situation  générale 
dans  laqaelle  se  trouve  une  partie  aussi  importante 
de  radminlstration  hospitalière. 

Veoillez  donc  bien.  Monsieur  le  préfet,  m'adresser 
nu  rapport  complet  et  détaillé  sur  l'état  actuel  de  ce 
service,  dans  votre  département.  Ce  rapport  devra 
s'occuper  de  chaque  hospice  en  particulier  et  me  faire 
connaître  quels  obstacles  auront  rencontrés,  dans  cet 
établissement,  la  nomination  d'un  économe  et  l'exé- 
cution matérielle  des  dispositions  prescrites  par  l'in- 
straction  du  io  novembre  1836;  quels  rapports  exis- 
tent entre  la  commission  administrative ,  l'économe 
et  les  sœurs,  et  quels  résultats  appréciables  a  déjii 
prodoits  l'organisation  de  la  comptabilité  en  matières; 
tant  sous  le  peint  de  vue  mwal  que  sous  le  rapport 
des  intérêts  hospitaliers. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  aurez  soin  de  me 
tUre  savoir  si  les  économes  sont  en  mesure  de  ren- 
dre, cette  année,  des  comptes  réguliers  de  leur  ges- 
tiM. 

J'ai  appris  que,  malgré  la  nomination  d'économes, 
les  scenrs  conUnuent  à  exercer,  de  fait,  dans  certains 
hoc-pices,  les  fonctions  qui  devraient  être  remplies  par 
ces  comptables.  Veuillez,  je  vous  prie,  porter  vos  io- 
vesti^UoiK  sur  ce  point,  et  me  faire  connaître  si 
cette  irrégularité  existe  dans  votre  département.  Les 
préfets  ne  doivent  point  se  croire  dégagés,  par  la  seule 
nemânation  d'économes,  de  tout  solo  relatif  à  ce  ser- 
vice; et  ils  doivent  veiller,  an  contraire,  à  ce  que 
toutes  les  opérations  en  écritures,  relatives  Ji  la  ges- 
tion en  matières,  soient  faites  et  tenues  par  ces  comp- 
tables e«x- mêmes,  suivant  les  régies  tracées  par  l'in- 
stractioD  du  30  novembre  1836. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente cireutaire,  et  me  faire  parvenir,  le  plus  têt  pos- 
sible, le  rapport  qu'elle  a  pour  objet  de  réclamer. 


17  décembre.  —  CiRcoLUM  relative  <ms  règlements 
d'adminittration  intérieure  det  hotpiu»  (1). 

Monsieur  le  préfet,  l'Instruction  du  8  février  18SS 
avait  prescrit  aux  commissions  admiaistraUves  des 
hospices  d'établir  un  règlement  d'administration  in^ 
térieure  pour  les  établissements  confiés  il  leurs  soin» 
Cette  instruction  contenait  même,  titre  II,  chapi- 
tre !«',  la  nomenclature  des  divers  objets  qui  de^ 
valent  être  traités  dans  ces  règlements. 

L'obligation  d'établir  des  dispositions  réglementai- 
res dans  les  établissements  hospitaliers  a  été  renou- 
velée depuis,  par  l'instruction  do  20  novembre  1836, 
sur  la  comptabilité-matières.  Vous  devez,  d'après  cette 
instruction  ,  soumettre  à  mon  approbation  les  règle- 
ments des  hospices  dont  j'arrête  définitivement  les 
budgets,  tandis  que  vous  pouvez  autoriser  l'exècatloa 
de  ces  mêmes  documents  dans  les  autres  établisse» 
ments  hospitaliers. 

Un  petit  nombre  de  commissions  administratives  se 
sont  jusqu'ici  conformées  à  la  prescription  de  faire  on 
règlement.  Il  est  cependant  impossible  d'établir  l'or- 
dre dans  les  hospices  et  d'organiser  d'une  manière 
régulière  la  comptabilité  des  économes,  sans  régler 
positivement  les  attributions  des  employés  et  des  re- 
ligieuses et  les  devoirs  des  servants  et  des  indigents, 
enfin  les  diverses  consommations  qui  doivent  avoir 
lieu  quotidiennement. 

Je  viens  donc  vous  prier.  Monsieur  le  préfet,  de 
me  faire  connaître  immédiatement  quelles  sont  les 
administrations  hospitalières  qui  ont  des  règlements 
approu>  es  par  mes  prédécesseurs  ou  par  moi.  Vous 
aurez  à  m'envoyer  une  copie  de  ces  documents. 

Quant  aux  administrations  charitables  dont  je  règle 
les  budgets,  et  qui  ne  sont  pas  encore  conformées  i 
cette  obligation,  vous  les  inviterez  k  établir,  sans  dé- 
lai, leur  règlement,  que  vous  soumettrez  k  mon  ap- 
probation avec  votre  avis. 

Quant  aux  hospices  dont  vous  réglez  les  budgets, 
vous  aurez  k  faire  représenter  les  règlements  approu- 
vés par  vous,  aux  inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  lorsqu'ils  visiteront  les  hos- 
pices. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  l'objet  de  cette  circulaire,  et  d'y  répondre 
très-promptcment. 

(I)  Voir  la  eIrcoUIre  du  31  Janrler  1841. 


1839. 


U  février.  —  CincDLAnE  relative  à  Pexéculion  de 
ferdemimee  du  U  novembre  1837. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre 18X7,  «jui  a  maintenu  le  principe  de  Vadju- 
diealion  pour  les  entreprises  de  travaux  et  fournitures 
qui  concernent  les  communes  et  les  établissements 
de  bienfaisance,  a  i^alisfait  k  un  besoin  généralement 
reconnu,  en  conférant  aux  préfets  la  faculté  d'auto- 
riser des  marchés  k  l'amiable ,  pour  celles  de  ces 
eatreprises  dont  la  valeur  n'excède  pas  trois  mille 
tmt».  Mus,  ainsi  que  je  vous  l'ai  fait  observer  par 
an  circulaire  du  9  juin  1833,  vous  ne  devez  pas  ou- 
blier que  l'adjudication  est  la  rèi/le;  le  traité  de  gré 
k  gré,  Yejcception  ;  et  que  l'exercice  de  la  faculté  qui 
v«us  appartient  doit  être  limité  aux  cas  fort  rares  où 


la  voie  des  enchères  offrirait  incontestablement  moins 
d'avantage  que  celle  des  marchés  k  l'amiable. 

J'aime  k  croire,  Monsieur  le  préfet,  que  vous  vous 
maintenez  dans  cette  sage  réserve  ;  mais  comme  elle 
importe  essentiellement  aux  garanties  que  réclament 
l'intérêt  des  communes  et  des  établissements  chari- 
tables, surtout  en  matière  de  travaux  et  de  fourni- 
tures, il  est  indispensable  que  l'autorité  supérieure 
soit  mise  k  mêoie  de  s'assurer  que  ses  Instructions  k 
cet  égard  se  trouvent  fidèlement  exécutées. 

Dans  ce  but,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'adresser, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  deux 
états  séparés  indiquant ,  l'un  pour  les  communes, 
l'autre  pour  les  établissements  de  bienfaisance  de 
votre  département,  les  autorisations  de  niarcbcs  k 
ramiaUe  que  vous  aurez  accordées  dans  le  cours  de 
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l'année  précédente.  Ces  états  devront  indiquer,  d'une 
manière  détaillée ,  les  noms  des  communes  et  des 
établissements ,  la  valeur  des  travaux  et  des  roumi- 
tures,  les  conditions  principales  des  marchés  approu- 
vés, et  les  causes  qui  vous  auront  paru  motiver  des 
dispenses  d'adjudication. 

Veuillez  Men  satisfaire,  dés  à  présent,  aux  instruc- 
tions qui  précédent,  et  m'adresser,  avant  la  fin  du 
trimestre  courant,  les  états  qui  s'appliquent  à  l'année 
€«8.  

S3  février.  —  Cibcdlaire  du  mimttre  de*  flnanee* 
concernant  la  eomploMM/^.  :=  Extrait. 

loanuas  t  MUh*. 

Des  renseignements  parvenus  à  l'administration 
«nt  fait  connaître  que ,  dans  certains  départements, 
les  receveurs  généraux  luisaient  imprimer  particu- 
lièrement les  journaux  i  souche  timbrés,  au  lieu  de 
les  tirer,  comme  les  journaux  ordinaires,  de  l'impri- 
merie royale  :  c'est  une  irrégularité ,  et  j'4nsisterai 
de  la  manière  la  plus  expresse  pour  qu'ils  se  confor- 
ment &  la  disposition  de  l'article  1S04  de  l'instruction 
générale,  laquelle  n'admet  pas  d'exception.  Je  saisirai 
cette  occasion  pour  Inviter  les  receveurs  particuliers 
des  finances  k  ne  pas  autant  différer  qu'ils  le  font , 
pour  la  plupart ,  de  transmettre  à  la  fin  de  l'année 
leur  commande  de  journaux  à  souche  à  la  recette 
générale,  pour  l'imprimerie  royale,  afin  qu'il  puisse 
toujours  être  fourni  de  ces  registres  aux  percepteurs, 
dés  qu'ils  en  font  la  demande.  VM.  les  receveurs  des 
Unances  devront  aussi  rappeler  aux  receveurs  spé- 
ciaux des  communes  et  des  hospices  que  c'est  chez  le 
receveur  général  du  département  qu'ils  doivent  s'ap- 
provisionner de  journaux  à  souche,  et  non  pas  direc- 
tement à  l'imprimerie  royale. 

ItomiMa  dM  nenmutim  «omanM*  M  i»t  kwpICM  sor  lu  lo- 
tirai* pradBlU  par  l«  pl««a«al  du  toadi  du  comoonu  ai 
du  éuMItiauiiu  u  ututT  publie. 

L^BStmction  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
mois  de  septembre  1824,  concernant  les  recettes  et 
les  dépenses  des  communes,  n'accorde  aux  receveurs 
Bonieipanx,  et  conséquemment  aux  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance,  aucune  remise,  tant 
sur  la  recette  des  fonds  placés  en  compte  courant  au 
trésor ,  qui  résulte  de  leur  réintégration  dans  les 
«aisses  communales  pour  le  service,  des  dépenses 
courantes,  que  sur  la  recette  des  intérêt*  que  le  pla- 
cement de  ces  fonds  produit  chaqae  année  an  profit 
des  communes-  et  établissements. 

Depuis,  il  a  été  reconnu  que  cette  disposition  de 
l'instruction  de  t834  avait  confondu,  à  tort,  deux 
«hoses  essentiellement  différentes  :  le  remboursement 
des  fonds  placés  au  trésor,  et  la  recette  des  intérêts 
produits  par  les  placements  ;  que  si  le  retrait  des 
fonds  versés  ifu  trésor,  ne  constituant  pas  une  recette 
réelle  mais  un  simple  mouvement  de  valeurs,  ne  pou- 
vait effectivement  donner  droit  à  aucune  allocation 
au  profit  du  receveur  municipal,  il  n'en  était  pas  de 
même  des  intérêt*  alloués  par  le  trésor  sur  les  place- 
ments (kits  à  ces  caisses,  attendu  que  ces  intérêts 
formaient  une  recette  effective  qui  venait  accroître 
d'autant  les  ressources  de  la  commune,  au  même 
titre  que  les  produits  de  rentes,  de  loyers,  etc.,  et 
qui  ne  différait  en  'rien  des  autres  recettes  portées  \ 
dans  les  budgets,  et  sur  lesquelles  les  receveurs  ont 
toqjours  perçu  des  remises.  ' 


Déjli  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  ea  )lati«l 
fois  l'occasion  d'étaUir  cette  distinction  et  d«  recot- 
naltre  le  droit  des  receveurs  raunleiptia  k  to  re- 
mises sur  les  intérêts  des  fonds  placés  an  triur, 
Dans  les  départements  où  des  déctoions  spéciales  a 
modifié  cette  partie  de  l'instruction  de 
1824,  les  conseils  de  préfecture  allouent  cluqK  i 
née,  sans  difficulté,  des  remises  sur  cette  natsre  i 
recette,  tandis  que,  dans  les  autres 
ces  mêmes  remises  sont  rejetées  des  comptes  i 
receveurs;  le  même  inconvénient  existe  psv  J 
comptables  placés  sous  la  juridiction  de  la 
comptes,  auxquels  on  continue  d'opposer  le  I 
l'instruction  de  1824.  M.  le  ministre  des 
ayant  appelé  l'attention  de  son  collègue  sur  U  i 
site  de  mettre  fin  à  cet  état  de  choses  peu  i 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  prendre,  i 
date  du  13  février,  une  décision  qui  modifie  le| 
graphe  8  de  la  page  47  de  l'instmction  de  i 
1824,  ainsi  qu'il  suit  : 

La  recette  des  fonds  réintégrés  par  la  taisN  i 
trésor  ne  peut  donner  Heu  a  aucune  remise  ea  lifi 
des  comptables;  il  n^en  est  alloué  que  sur  leti 
rets  produits  par  le  placement  de  ces  fonds. 

Cette  décision  va  être  incessamment  notiiie(in| 
préfets  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  je  tw  1 
invite,  Monsieur,  k  la  porter,  dés  k  présent,  i  k  cou- 1 
naissance  des  receveurs  munidpaux  et  d'ètiHisK- 
ments  de  bienfaisance  placés  sous  votre  directioa. 


12  mars.— CincDiAïKE  portant  création  fiatftUtm 
départemetOaux  de*  élabli**ementi  i*  Hi^ 
*ance. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collèfaes  «il, 
depuis  quelques  années ,  demandé  l'autorisitioi  de 
créer,  dans  les  départements  qu'ils  admiaistn^  des 
intpeetettr*  du  tervice  de*  enfant*  trouvé*. 

Mes  prédécesseurs  et  moi  nous  avons  adhMkcttl' 
demande;  ces  inspecteurs  ont  été  établis  dan  tas- 
coup  de  départements,  et  l'expérience  a  juslilé  fi» 
ne  s'était  pas  trompé  sur  les  heureux  effets  9'M 
avait  pensé  devoir  attendre  de  cette  institntioB. 

Ces  résultats  satisfaisants  m'ont  bit  jnger  qn'H 
convenait  d'étendre  la  même  mesure  i  tous  les  <K- 
partements;  et  je  viens  la  recommandera  votre wl- 
licitude. 

Pour  que  cette  création  fit  tout  le  bien  qoeOe  ne 
parait  appelée  k  réaliser,  il  faudrait  que  l'iaspectioi 
du  service  des  enfants  trouvés  et  abandosnés  ne  (M 
pas  seule  confiée  i  ces  inspecteurs  ;  mais  qn'ili  !»■ 
sent  également  chargés,  sous  le  rapport  de  radalut- 
tration  et  de  la  comptabilité,  de  l'Inspection  des  kw- 
pices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  nniseas» 
secours,  et  de  tous  les  établissements  charitaUes  di 
département. 

Cette  mesure  rentrerait  ainsi  dans  rapplieaOoato 
principes  constitutifs  de  l'administration  géoénie,  <l 
notamment  de  la  loi  du  22  décembre-janvier  iTfO, 
qui  met  spécialement  au  nombre  des  devoirs  et  *s 
attributions  de  l'autorité  départementale  finspedioa 
du  régime  desbépiUux,  hétels-Dieu  et  établissaxals 
de  charité.  ^^ 

Je  vous  invite  donc.  Monsieur  le  Préfet,  ipreeédef, 
sans  retard,  au  choix  et  k  la  nomination  d'an  iaifit'  | 
teur  dans  votre  département;  ou,  si  d<j»va«s  al 
aviez  établi  un  pour  le  service  des  enfuits  trouvés,*  1 
comprendre  dans  ses  attributions  les  hospices,  les  ta- 
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et  les  divers  élablissemeats 


Teaox  de  bieoraisance 
màlogaes. 

Ce  n'est  ii,  aa  surplus,  qu'une  extension  d'attribu- 
(ktas  qui  ne  devra  cependant ,  en  aucune  manière , 
^Wiger  le  caractère  de  ces  employés  qui,  avant  tout, 
»M  institués  piour  accomplir  l'obligation  que  le  dé- 
"gM  )fo  19  janvier  1811  (art.  14)  impose  à  l'adminis- 
^mon,  de  faire  inspecter,  plusieurs  fois  par  an,  les 
fpteits  trouvés  et  a})andonnés  placés  en  nourrice  ou 
fjfl  ^Bion. 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  la  dépense  du  trai- 
""^t  de  ces  employés  sera  naturellement  imputée, 
"  cela  a  déjà  eu  lieu  dans  plusieurs  départe- 
^  sur  les  fonds  du  budget  départemental  affectés 
•erriee  des  enfants  trouvés;  à  moins  que,  pour 
',  le  conseil  général  ne  jugeât  préférable  d'ou- 
eette  dépense  un  crédit  spécial. 
if«tpasà  vousjlonner  d'indications  particulières 
'■"«  choix  des  hommes  à  qui  vous  devrez  confier 
_^  fonetioiis  d'inspecteur;  il  ne  vous  échappera  point 
y?.'POPr  être  utilement  remplies,  ces  fonctions  de- 
WÉdent  des  hommes  actifs,  mais  graves,  et  qui  aient 
Jteez  de  fermeté  de  caractère  pour  ne  point  se  lais- 
ser entraîner  aux  influences  locales.  Les  inspecteurs 
dèpartemenUux  des  établissements  de  bienfaisance 
mront  toujours,  j'en  suis  certain,  pour  les  membres 
des  commissions  administratives ,  les  égards  et  ta 
confiance  que  j'aime  à  croire  qu'ils  trouveront  eux- 
mêmes  auprès  de  ces  administrateurs. 

Quant  aux  instructions  que  vous  aurez  i  donner  à 
lloapeciMur,  vous  pourrez  vous  reporter.  Monsieur 
le  préfet,  ik  celles  qui  vous  ont  été  adressées  par  mes 
prùécesseurs ,  les  âo  juillet  1828  et  15  mars  1854. 
Toos  j  verrez  l'étendue  des  services  sur  lesquels 
devra  se  porter  Finspection  départementale,  qui  se 
Ren,  d'ailleurs,  fort  utilement  à  l'inspection  géné- 
rale des  services  de  bienfaisance  dont  traitent  les 
iqstnieUons  que  je  viens  de  rappeler.  Ainsi ,  par 
excKBple,  ï  son  arrivée  dans  un  département,  l'inspec- 
teor  général  chargé  d'en  visiter  les  établissements 
tterita^l,  trouvera,  dans  l'inspecteur  particulier, 
■n  Mflmanteur  instruit  dont  Fexpérience  et  les  con- 
oaissaaees  locales  lui  seront  fort  précieuses  pour  l'ac- 
eoQiplisgement  de  sa  mission.  A  cet  effet,  il  sera  con- 
veiaMè ,  Monsieur  le  préfet,  que  vous  donniez  à  ce 
dernier  agent  des  instructions  pour  qu'il  se  mette  k 
la  disposition  de  l'inspecteur  général,  et  qu'il  l'ac- 
compagne même  dans  les  établissements  où  cela 
pourrait  être  jugé  nécessaire. 

L'Inspecteur  vérifiera  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'ad- 
mtoistraUon  et  'aux  comptabilités  en  deniers  et  en 
madères;  il  rappellera  les  règles  prescrites  par  les 
k^  les  ordonnances  et  les  instructions  de  l'autorité 
snyérieure.  H  s'attachera  à  maintenir  ou  à  rétablir 
jMVtODt  l'ordre  et  l'économie;  il  vous  signalera  les 
abus^  eberchera  ii  en  découvrir  les  causes,  et  vous 
sotnne(tra  les  mesures  qu'il  croira  les  plus  propres  à 
y  Bttttre  un  terme.  U  s'attachera,  surtout,  à  résister 
an  é^rts  de  cette  charité  exagérée  et  imprévoyante 
qtditend  sans  cesse  à  mettre^  b  charge  de  la  société 
des  enfiints  <pii  ne  doivent  pas  y  être  placés,  et  des 
vidibrds  qui  peuvent  se  passer  des  secours  de  la 
ebarité  publique.  H  aura  soin  que  la  surveillance  la 
''"  exacte  soit  exercée  sur  toute  la  comptabilité  des 
Istsements  charitables;  et  surtout  que  les  recet- 
sans  aucune  distinction,  soient  faites  par  les 
^^.ieurset  parles  économes,  et  qu'il  en  soit  de 
■>fi^mc  pour  les  dépenses,  quelle  qu'en  soil  la  nature. 
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sauf  un  très-petit  nombre  de   cas  prévus  par  les 
instructions. 

Il  ne  laissera  pas  ignorer,  aux  administrations  hos- 
pitalières ,  les  dispositions  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  contre  les  comptabilités  occultes. 

L'inspecteur  se  rendra  souvent  dans  les  lieux  où 
les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  ont  été  placés;  il 
s'assurera  de  leur  existence  et  de  leur  identité;  il 
vérifiera  si  les  nourrices  ne  remettent  pas  à  d'autres 
femmes,  les  nourrissons  qu'elles  ont  obtenus;  si  elles 
sont  munies  de  leur  livret  ;  si  elles  sont  exactement 
payées  par  les  percepteurs,  sûr  la  représentation 
d'état  de  vie  réguliers.  Il  veillera  à  ce  que  les  enfanU 
reçoivent  toujours  les  soins  convenables;  à  ce  qu'ils 
soient  vaccinés;  à  ce  que  ,  dans  leurs  maladies,  ils 
soient  visités  par  des  médecins;  à  ce  qu'ils  soient 
élevés ,  autant  que  possible,  dans  des  principes  de 
religion  et  de  morale,  et  k  ce  qu'ils  n'aient  que  de 
bons  exemples  sous  les  yeux.  Lorsque  les  enfonts 
seront  plus  grands,  l'inspecteur  devra  encore  conti- 
nuer d'exercer  sur  eux  une  exacte  surveillance  ;  et 
s'assurer  que  les  commissions  administratives  rem- 
plissent, à  leur  égard,  et  jusqu'à  leur  majorité,  les 
devoirs  que  leur  imposent  les  lois,  et  particulière- 
ment celle  du  is  pluviôse  an  XIII. 

Vous  jugerez.  Monsieur  le  préfet,  s'il  est  nécessaire 
que  vous  traciez,  chaque  année,  à  l'inspecteur,  l'iti- 
néraire qu'il  devra  parcourir  ;  mais  vous  recomman- 
derez particulièrement  à  son  attention  les  cantons 
ou  les  établissements  qui  paraîtront,  soit  k  vous 
soit  à  MM.  les  sous-préfets ,  exiger  une  vérification 
particulière. 

La  mission  de  l'inspecteur  est  d'examiner,  de  re- 
cueillir les  faits,  de  vous  les  signaler  dans  les  rap- 
ports qu'il  vous  transmettra,  en  y  joignant  ses  obser- 
vations et  son  avis;  mais  il  devra  recourir  à  votre 
autorité  peur  tontes  les  mesures  qu'il  sera  utile  de 
prendre;  et  c'est  4  vous  seul  qu'il  appartiendra  de 
statuer  définitivement  sur  ce  qu'il  sera  convenable  d» 
prescrire;  ou  de  recourir  a  mon  autorité,  lorsqu'il 
deviendra  nécessaire  de  l'employer. 

De  retour  de  son  inspection  et  aprée  vous  avoir 
référé  de  tout  ce  qu'il  aura  vu ,  il  pourra ,  dans  vos 
bureaux ,  suivre  l'effet  des  mesures  que  vous  aurez 
adoptées ,  et  participer  kû-méme  k  la  rédaction  de 
vos  instructions  aux  autorités  locales.  Vous  aurez 
ainsi,  dans  cet  inspecteur,  un  auxiliaire  utile  pour  le» 
travaux  de  cabinet,  dans  l'intervalle  de  ses  toomées 
et  il  sera  d'ailleurs  aussi  constamment  k  votre  dispo^ 
sition  pour  les  missions  extraordinaires  que  vom  au- 
rez il  lui  confier. 

Vous  aurez  soin.  Monsieur  le  Préfet,  de  notifier  la 
nomination  de  l'inspecteur,  et  toutes  les  dispositions 
que  vous  arrêterez,  aux  receveurs  et  aux  administra- 
tions qu'elles  concerneront.  Vous  rappellerez,  en 
même  temps ,  à  ces  dernières  que  l'inspection  des 
hospices  n'est  point  instituée  dans  la  vue  de  leur  dic- 
ter leurs  déterminations,  ou  de  contrôler  arbitraire- 
ment leurs  actes;  mais  qu'elle  a ,  au  contraire,  pour 
objet  de  leur  offrir,  au  besoin,  des  indications  utiles 
des  instructions  officieuses  qui  retracent  k  leur  sou- 
venir les  principes  légaux  dont  l'observation  doit  les  ' 
diriger  dans  leurs  honorables  travaux.  Toutefois, 
vous  prêterez  toujours ,  avec  l'énergie  convenable  ', 
tout  l'appui  nécessaire  à  l'inspecteur,  pour  faciliter 
l'accomplissement  de  sa  mission ,  et  pour  la  rendre 
fructueuse  et  complète;  vous  seconderez  également 
ses  efforts  par  vos  lumières  et  par  votre  autorité. 
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J'atlaclie  une  grande  importance  aux  mesures  dont 
je  Tiens  de  tous  entretenir  ;  je  Tons  prie,  en  consé- 
quence, de  m'informer,  sous  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, des  dispositions  que  tous  aurez  prises  pour  leur 
exécution. 


10  avril.— Circulaire  concernant  la  forme  des  état» 
de  dépense  et  du  mouvement  des  aliéné*  indigents. 

Monsiear  le  préfet ,  au  moment  où  toos  tous  oecn- 
pez  sans  doate  de  faire  recueillir  les  documents  né- 
cessaires pour  établir  le  compte  des  dépenses  des 
aliénés  indigents  de  TOtre  département  (  exercice 
1838) ,  et  le  soumettre  ensuite  à  mon  approbation , 
je  crois  utile  de  vous  adresser  quelques  instructions 
sur  la  forme  dans  laquelle  ce  compte  doitétre  dressé. 
C«  compte,  dont  un  modèle  est  ci-joint ,  devra  pré- 
senter, 1"  le  nom  des  hospices  ou  établissements 
dans  lesquels  les  aliénés  auront  été  traités  ;  3»  le  nom» 
bre  des  journées  de  maladie  ;  S*  le  taux  mojen  du 
prix  de  la  journée  ;  V>  le  montant  de  la  dépense  to- 
tale; 50  les  sommes  payées  sur  cette  dépense;  &>  les 
sommes  restant  encore  k  payer  ;  7°  la  quotité  des 
fonds  fournis  par  les  aliénés  eux-mêmes  ou  leurs  fa- 
milles, par  les  hospices,  par  les  communes  et  par  les 
déparlements  ;  W>  enfin ,  l'excédant  de  recette  ou  le 
déficit  résultant  de  la  comparaison  des  ressources 
réalisées  avec  les  dépenses  effectuées. 

Vous  joindrez  en  outre,  Monsieur  le  préfet,  k  ces 
indications,  toutes  les  obserTations  que  tous  jugerez 
utiles. 

Quoiqu'il  n'existe  pas ,  dans  le  tableau  que  je  vous 
transmets,  une  colonne  spéciale  pour  chaque  nature 
de  dépenses,  vous  devrez  y  faire  figurer  tontes  celles 
qui  sont  relatives  au  service  des  aliénés,  comme  les 
divers  frais  d'entretien ,  les  frais  de  transport ,  etc. 
Vous  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  que  le 
compte  que  je  vous  demande  n'est  relatif  qu'aux  dé- 
penses des  aliénés  indigents;  il  ne  doit  pas  mention- 
ner les  dépenses  des  aliénés  dont  la  pension  est  en- 
tièrement payée,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
bmiUes,  mais  il  faut  comprendre  dans  la  classe  des 
indigents  tous  les  aliénés  aux  besoins  desquels  la 
charité  publique  est  obligée  de  subvenir,  bien  que  ces 
Infortunés  reçoivent  de  leurs  familles  quelques  fonds 
ou  quelques  secours;  c'est  afin  d'arriver  à  une  plus 
grande  régularité  des  comptes  et  ii  une  vérification 
plus  complète ,  que  j'ai  désiré  que  les  sommes  ainsi 
fournies  par  les  familles  fussent  portées  dans  une  co- 
lonne spéciale. 

Dans  la  colonne  A' observations,  il  sera  convenable 
que  TOUS  rappeliez  les  cbiffres  des  prévisions  précé- 
demment arrêtées  pour  le  service  dont  il  s'agit. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Monsieur  le  pré- 
fet, qu'à  la  colonne  intitulée  :  Excédant  ou  déficit, 
TOUS  n'aurez  k  laisser  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  mots, 
selon  les  circonstances  ;  mais,  s'il  existe  un  déficit, 
vous  aurez  à  me  (ïire  une  proposition  spéciale  pour 
m'indiquer  au  mojen  de  quels  fonds  vous  croyez  pou- 
voir le  couvrir. 

Je  désire.  Monsieur  le  préfet,  qu'au  compte  de  dé- 
pense dont  je  viens  de  vous  entretenir  soit  joint , 
comme  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés ,  un 
état  de  mouvement. 

Cet  état,  dont  vous  trouverez  également  ci-joint 
un  modèle  ,  devra  indiijoer,  1°  le  nom  des  hospices 
00  établissements  dans  lesquels  les  aliénés  auront  été 
reçus  ;    V  le  nombre  d'aliénés  restant  au  dernier 


jour  de  l'année  précédente  ;  3*  le  bombre  d'aliénés 
entrés  pendant  le  cours  de  l'année;  soit  qu'ils  «est 
été  placés  d'office  par  vos  ordres ,  soit  que,  lear  étal 
mental  ne  compromettant  ni  l'ordre,  ni  la  sûrtié  d» 
personnes,  ils  aient  été  simplement  admis  en  eiio- 
tion  du  paragraphe  2  de  l'article  31  de  b  lui  du 
30  juin  1838  ;  4°  le  nombre  des  aliénés  sortis  par  dé- 
cès, par  guérison,  ou  par  toute  autre  cause;  !><le 
nombre  d'aliénés  restant  au  dernier  jour  de  l'année  ;  ' 
6<>  enfin,  le  nombre  de  journées  de  maladie  qu'ils  au- 
ront fourni.  Vous  aurez  soin  de  mentionner  sépatt- 
mcnt  le  nombre  des  hommes  etle  nombre  des  fenunâ. 
Du  reste,  l'état  du  mouvement ,  comme  l'état  do  dé- 
penses ,  ne  devra  comprendre  que  les  aliénés  indlKcnb. 

Un  troisième  tableau  sera  destiné  !i  présenter  le 
mouvement  général  de  la  population  de  tous  les  alié- 
nés répartis  entre  les  divers  établissements  poWits 
et  privés  du  département.  Un  modèle  de  ce  UUao 
étant  joint  !i  cette  circulaire,  je  crois  n'atoir  pas 
besoin  d'entrer,  à  cet  égard ,  dans  de  longues  «ipli- 
cations.  Vous  aurez  soin  de  faire  classer  séparégwiil, 
ainsi  que  Pétat  l'indique,  t<>les  aliénés  qui,  pootanl 
par  leur  état  mental  compromettre  l'ordre  poblic  n 
la  sûreté  des  personnes,  auront  été  par  vous  plac«^ 
d'office  ;  2»  les  aliénés  qui ,  ne  présenUnt  pas  les 
mêmes  dangers,  auront  été  admis,  aux  fWis  du  dé- 
partement, dans  un  établissement  spécial ,  et  en  m- 
tu  de  votre  autorisation,  conformément  an  pan- 
graphe  3  de  l'article  25  de  la  loi  du  ai  jaio  \KA\ 
3»  enfin ,  les  aliénés  qui  auront  été  placés  ïoIonUi- 
rement  par  leurs  familles  et  à  leurs  frais,  sans  (|ie 
l'autorité  ait  concouru  d'aucune  manière  ii  leur  sèqoe- 
tration. 

Je  pense  que  les  divers  éléments  de  ce  tabIcM  w» 
seront  facilement  fournis  par  les  chefs  ou  dirfcWf» 
des  différents  établissements  ;  mais  je  vons  renw- 
mande,  Monsieur  le  préfet,  de  vérifier  afec  »n« 
grande  attention  les  renseignements  que  vok  okii<D- 
drez  ainsi ,  et  notamment  les  chiffres  infiv>Bi  ^ 
proportion  des  guérisons  et  des  décès. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  occuper,  ss» 
délai ,  de  faire  dresser  les  trois  états  de  dépens»  ri 
de  mouvement  que  je  réclame  de  vous ,  et  de  ne  1» 
transmettre  dans  le  moindre  délai  possible.  kU^*- 
nlr,  ils  devront  m'être  parvenus,  avant  l'expinli* 
du  premier  trimestre  de  chaque  année. 


15  avril.— CiRCFLAiRK  relative  aux  remises  ta"- 
ceveurs  des  établissemenls  de  Menfaisanee  mr  "' 
intérêts  des  fonds  placés  au  trésor  (I). 

Monsieur  le  préfet ,  un  grand  nombre  de  rete'e*'» 
municipaux  ont  réclamé,  i  plusieurs  reprises,  eonlf 
la  disposition  de  l'instmetion  du  mois  de  teflt'^^ 
1821 ,  émanée  du  ministère  de  l'intérieur,  qui  ^ 
prime  (  page  47  )  les  remises  précéderament  »11<«^ 
aux  receveurs  sur  les  intérêts  des  fonds  des  '»''"". 
nés  placés  en  compte  courant  au  trésor  publif- 1" 
ont  fait  valoir  que  les  intérêts  produits  par  le  ter» 
ment  au  trésor  des  fonds  disponibles  des  comniDii» 
ne  constituent  pas ,  comme  le  placement  loi-m^w. 
un  simple  mouvement  de  valeurs,  dont  le  rejra*'»' 
saurait  donner  lieu  à  aucune  taxation,  mai»  qu'ils  w^ 
ment  une  recette  eftcctive  qui  vient  accroître  dau- 

(I)  Voir  U  clKultlK  <la  H  f<frl«r  ttW  rfU'Iw  •••  '"^ 
>  allDUcr  »ux  ttmm:t  a.-s  élikliiwairnl»  ilc  \>.i»btt'«* 
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tant  les  ressources  ordinaires  des  budgets  commo- 
naax,  lesqueiles  produisent  Aes  remises  aux  receveurs 
chargés  d'en  effectuer  le  recouvrement  et  de  ies  em- 
ployer au  payement  des  dépenses  municipales;  en 
conséquence ,  ils  ont  demandé  que  ia  disposition  qui 
les  prive  de  taxations  sur  ce  produit  spéciai  fût  rap- 
portée. 

Dans  quelques  départements ,  des  décisions  parti- 
culières, rendues  sur  la  demande  des  préfets,  ont  au- 
torisé i  n'appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  qu'aux 
recereurs  qui  ont  des  appointements  fixes,  parce 
que  ceux-ci  en  acceptant  un  traitement  déterminé  au 
Ueti  de  remises  proportionnelles ,  ont  pris  l'engage- 
ment implicite  de  gérer  leur  emploi  sans  autre  rétri- 
baUon.  Mais,  dans  la  plupart  des  départements ,  les 
conseils  de  préfecture  ont  adopté  une  jurisprudence 
contraire,  et  ont  rejeté  des  comptes  de  tous  les  rece- 
Tcors,  sans  distinction  ,  les  remises  réclamées  par  eux 
pour  la  recette  des  intérêts  flioues  aux  communes 
par  le  trésor. 

M.  le  ministre  des  finances  a  appelé  mon  attention 
sur  la  nécessité  de  ramener  l'uniformité  dans  cette 
partie  du  service  de  la  comptabilité  communale,  et , 
d'accord  entre  nos  deux  départements,  il  a  été  ré- 
solu ,  pour  faire  droit  aux  demandes  des  receveurs, 
que  le  paragraphe  8  de  la  page  47  de  l'Instruction  de 
septembre  1324  serait  remplace  par  la  rédaction  sui- 
vante : 

La  reeate  det  fond»  rémligrii  par  la  ca'tue  du 
tritor  ne  ptut  donner  lieu  à  aucune  remite  «n  faveur 
de*  comptable*  ;  il  n'en  est  alloué  que  tur  les  inlé- 
rit*  produit*  pur  le  placement  de  ce*  fond*. 

n  a  paru  convenable  que  cette  décision  eût  son 
«(Tet  il  l'égard  de  toutes  les  gestions  dont  les  comptes 
ne  sont  pas  encore  jugés,  puisqu'il  s'agit  moins  d'une 
disposition  nouvelle  que  d'une  interprétation  plus 
saine  des  règlements  antérieurs  qui  ont  déterminé 
les  remises  des  receveurs  municipaux. 

Enikn ,  cette  nature  de  recette  a  paru  devoir  être 
classée  \anni  les  recettes  ordinaires  (voirie  modèle 
de  budget  communal  annexé  k  la  circulaire  du  18  oc- 
tobre 1838)  j  d'ob  il  suit  que  les  receveurs  qui  jouis- 
sent de  remises  et  non  d'un  traitement  flxe  ont  droit, 
sur  le  montant  desdits  intérêts,  aux  remises  qu'ils 
perçoivent  pour  tontes  tes  autres  recettes  ordinaires. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  les  dispositions 
qui  précèdent  s'appliquent  aux  receveurs  des  établis- 
sements de  bienlàisanee,  comme  à  ceux  des  com- 
munes. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet ,  d'assurer  Texé- 
eution  de  la  présente  instruction. 


17  avril. — CiicDLAiRE  relative  à  la  coTitre-viiite  det 
militaire*  malade*  dan*  le*  hotpice*  civil*. 

Monsieur  le  préfet,  j'apprends  que,  dans  quelques 
départements,  les  médecins  et  cbinirgiens  attachés 
aux  hospices  civils  qui  reçoivent  des  militaires  ma- 
lades s'opposent  à  ia  contre-visite  qui  est  prescrite  par 
Farticle  84  de  l'ordonnance  royale  du  i'i  décembre 
1837,  toutes  ies  fois  qu'il  s'agit  d'accorder  à  ces  mi- 
litaires des  congés  ou  des  prolongations  de  congé  de 
convalescence. 

Je  vous  rappellerai  que  cette  disposition  est  ainsi 
conçue  : 

<  Lorsqu'il  s'agit  de  militaires  désignés  par  les 
«  nkdeeins  ou  chirurgiens  des  hospices  civils  comme 


•  ayant  besoin  d'un  congé  ou  d'une  prolongation  de 

•  convalescence,  les  officiers  généraux  les  font  con- 
<  trevisiter  par  les  chirurgiens  des  corps,  ou,  en  cas 

•  d'impossibilité,  par  des  officiers  de  santé  de  leur 

•  choix.  » 

L'omission  de  cette  formalité  essentielle  peut  avoir 
les  plus  graves  conséquences,  soit  en  faisant  refuser 
des  congés  ou  des  prolongations  de  congé  à  des  mili- 
taires qui  en  auraient  réellement  besoin,  soit,  au  con- 
traire, en  grevant  le  département  de  la  guerre  de  dé- 
penses occasionnées  par  des  autorisations  qui  ne  se- 
raient point  suffisamment  motivées. 

Il  est  donc  indispensable  d'assurer  l'exécution  d'une 
disposition  qui  a  pour  but  de  donner  une  double  ga- 
rantie k  l'armée  et  au  trésor,  mais  sans  vouloir  porter 
atteinte  k  la  confiance  que  méritent  les  certificats 
délivrés  par  les  médecins  et  chirurgiens  des  hospices 
civils. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet ,  adresser  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  commissions  administra- 
tives des  hospices  de  votre  département  qui  reçoivent 
des  militaires  malades,  et  veiller  vous-même,  avec  1« 
plus  grand  soin,  k  ce  qu'elles  soient  fidèlement  exé- 
cutées. 

Je  vous  prie  de  m'aecuscr  réception  de  la  présente 
circulaire. 


17  avril.  — Oiu>o:(!iÀiiCB  gtti  détermine  de  ueugette* 
base*  pour  la  fixation  dis*  traitement*  de*  receveur* 
de*  «emmunetet  de*  établi»temeiu*deéimfai*anee. 

Louis-Phuippe  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  des  30  frimaire  an  XUI  et  24  août 
1813; 

Vu  rarticle  .30  de  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'ad 
ministratioo  municipale,  mettant  au  nombre  des  dé 
penses  obligatoires  pour  les  communes  le  traitement 
du  receveur  municipal  ; 

Vu  l'article  39  de  ia  même  loi,  portant  que ,  «  un 
conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait  qu'une  souiroe 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  par  ordonnance  du  roi  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus, 
et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour 
céUes  dont  le  revenu  est  infér  eur; 

Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordranons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  A  l'avenir,  les  traitements  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance 
consisteront  en  remises  proportionnelles,  tant  sur  les 
recettes  que  sur  les  payements  effectués  par  ces 
comptables  pour  le  compte  desdites  communes  et  éta> 
blissements. 

S.  Les  remises  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  seront  caculées  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

Sur  le»  premlen  30,000  fr,,  à  i  I  f.  SO  e.  p.  0/>>  Mr  ■<•  ntaifm. 

nlK»  de (I  SO  p.  0/0  eiir  IM  lUpeniee. 

Sar  le*  TO.OOO  tr.  •«iTeolt,  k  >  0  7S  p.  0/0  lur  le»  recelle». 

relaoi  de '«  15  p.  0/0  ivr  lu  dépcoiei. 

S«r  le»  100,000  fr.  nliiou  / 

J.«l«'*  1,000,000,  *r.l«iir  "  PO/10.qrleere«lIe.. 

de'.. ('  "  p.  0,««»rle»d«peB»ei. 

Sur  toile*  MBBee  eicédtnl  i  0  12     p.  0/0  «or  lee  rceellee. 

i,«««,000,tralua4«,...(9  <3  P- 0/«iw  letdiieuMe. 

32. 
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a.  Les  conseils  munk-tpaux  et  les  commissions  ad- 
ministratives seront  toajonrs  appelés  &  délibérer  ^ 
conrormémcnt  au  décret  du  30  frimaire  an  XIH,  sur 
la  fixation  dus  remises  de  leurs  receveurs,  sans  tou- 
tefois que  les  perceptions  du  tarif  ci-dessus  puissent 
être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un  dixième,  et  sauf 
décision  de  l'autorité  compétente. 

4.  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  seront  réunies  à  celles  de  percepteur 
des  contributions  directes,  la  recette  du  produit  des 
centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires,  et 
des  attributions  sur  patentes,  ne  donnera  lieu  à  au- 
cune remise,  outre  celle  qui  est  allouée  au  comptable 
en  sa  qualité  de  percepteur,  ou  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  20  juillet  1837. 

5.  Dans  toutes  les  communes  et  établissements,  les 
comptables  ne  recevront  non  plus  aucune  remise  sur 
les  recettes  et  les  payements  qui  ne  constitueraient 
que  des  conversions  de  valeurs. 

6.  Seront  considérés  comme  conversions  de  va- 
leurs, lorsque  le  service  de  la  commune  et  celui  d'un 
établissement  de  bienfaisance  seront  réunis  entre  les 
mains  do  même  comptable,  savoir  : 

A  l'égard  de  la  commune,  le  payement  des  subven- 
tions allouées  à  l'établissement  sur  les  fonds  muni- 
cipaux ; 

A  l'égard  de  l'établissement,  la  recette  desdites 
subventions. 

9.  Toutes  recettes  et  dépenses  faites  par  un  rece- 
veur, même  dans  un  intérêt  local,  mais  qni  ne  con- 
cei^eraient  pas  le  service  direct  de  la  commune, 
comme,  par  exemple,  le  recouvrement  et  le  payement 
des  secours  ou  indemnités  accordés  par  le  gouverne- 
ment en  cas  de  sinistres,  ou  pour  le  logement  des 
troupes  chez  l'habitant,  et  d'autres  articles  qui  pour- 
raient être  déterminés  par  les  instructions,  ne  don- 
neront droit  à  aucune  allocation,  à  moins  d'un  vote 
spécial  du  conseil  municipal  approuvé  par  l'autorité 
administrative  compétente. 

8.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la 
ville  et  aux  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


8S  avril. —CmCDLAmE  relative  à  rexictUUm  de  V or- 
donnance du  17  avril  précédent. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
ci-jointe  une  copie  d'une  ordonnance  royale,  en  date 
du  17  de  ce  mois,  qui  détermine  de  nouvelles  bases 
pour  la  fixation  des  traitements  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Pour  vous  mettre  à  même  d'assurer  la  bonne  exé- 
catioD  de  cette  mesure,  je  vais  entrer  avec  vous  dans 
quelques  explications  détaillées  sur  les  circonstances 
qui  l'ont  provoquée,  l'esprit  général  dans  lequel  elle 
a  été  conçue,  et  le  sens  de  chacune  de  ses  dispositions 
en  particulier. 

Vous  savez,  Monsieur  le  préfet,  que  ce  n'est  guère 
qu'en  l'an  VU  que  le  gouvernement,  en  traçant  quel- 
ques règles  pour  la  nomination  des  receveurs  des 
communes,  s'occupa  aussi  de  la  fixation  du  traitement 
de  ces  comptables.  La  loi  du  il  fy-imaire  an  VII  attri- 
bua la  recette  des  commune*  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  (article  30),  celle  des  munici- 
palité», au  secrétaire  de  la  mairie  (article  33)  ;  enfin 


celles  des  coimnune*  qui  formaient  h  ellet  u»lti  n 
canton,  !i  un  préposé  spécial  nommé  par  l'admlnistn- 
tion  municipale  (article  35).  Dans  le  prooiier  ns, 
c'est-à-dire  quand  la  recette  était  attribuée  in  per- 
cepteur, ce  comptable  recevait  pour  ce  senice,  sur 
les  centimes  spécialement  affectés  aux  dépense?  mn- 
nicipales,  une  remise  égale  à  celle  qu'il  toucluil  ponr 
le  recouvrement  des  contributions  de  l'État;  nuis  9 
n'avait  aucune  remise  sur  les  autres  revenus  qne  pou- 
vait avoir  la  commune.  Ce  recouvrement,  d'après  les 
termes  mêmes  de  l'article  39  de  la  loi  précitée  dg 
11  frimaire,  était  une  des  charges  de  son  adjudicaiion; 
car,  à  cette  époque,  la  perception  de  l'impât  étiit, 
comme  on  sait,  mise  en  adjudication  publique.  Dib 
le  deuxième  cas,  on  se  bornait  à  augmenter  le  Iraiit- 
ment  du  secrétaire  (article  40)  ;  dans  le  troisième  c», 
le  préposé  spécial  devait  jouir  d'un  trailemenl  ïu 
réglé  par  l'administration  municipale,  sauf  l'ipprobi- 
tion  de  l'administration  du  département  (article  ti). 

Après  que  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII  est  sup- 
primé les  municipalités  de  canton  et  toute  rorpu- 
sation  communale  créée  par  la  constitution  de  l'in  111, 
l'arrêté  du  4  thermidor  an  X  ordonna  qu'il  senitéb- 
bli,  dans  toutes  les  communes  qui  avaient  phis  it 
vingt  mille  francs  de  revenus ,  un  receveur  spéciil 
dont  le  traitement  serait,  sur  le  vote  du  conseil 
municipal ,  porté  au  budget  de  la  comniuoe,  sms 
l'approbation  du  gouvernement.  Dans  les  camiunes 
de  vingt  mille  (Irancs  de  revenus  et  au-dessons,  la 
percepteurs  restaient  chargés  de  la  recette  mnniti- 
paleaux  conditions  précédemment  détcrmioéM  parli 
loi  du  11  frimaire  an  VU. 

Cependant  l'attribution  doifbèe  aux  conseils  win- 
paux  de  voter  le  traitement  du  receveur  spécial  éttil 
trop  vague  et  pouvait  prêter  à  l'arbitraire.  An» 
l'administratiou  sentit-elle  la  nécessité  de  poser  goti- 
ques bases  pour  la  fixation  de  ces  traitements.  L')^ 
rêté  du  17  germinal  an  XI  décida  qu'ils  ne  4mi««l 
pas  dépasser  cinq  pour  cent  dans  les  commnits  M 
les  revenus  ne  s'élevaient  pas  k  plus  de  cent  wHe 
francs,  et  demi  pour  cent  sur  l'excédant  de  cent  »* 
francs. 

Le  décret  du  30  frimaire  an  XIII,  sans  prescrirt 
aucune  modification  aux  bases  de  Tarrêté  du  I*  t"" 
minai  an  XI,  dispose  seulement  que  les  percepta»» 
qui  faisaient  la  recette  des  communes  dont  le  reta» 
était  inférieur  il  vingt  mille  francs,  comme  les  rw- 
veurs  spéciaux,  jouiraient  de  remises  proporti«- 
nelles,  qui  seraient  déterminées,  à  l'égard  des  penef- 
teui-s,  par  le  préfet,  et  par  le  gouvernement  i  \ipii 
des  receveurs  spéciaux.  II  y  avait  encore  entre  ce 
agents  cette  différence,  que  les  percepteurs  ne  de- 
vaient point  obtenir  de  remises  snr  le  produit  éa 
centimes  additionnels  et  le  dixième  des  pitentM. 
parce  qu'ils  en  recevaient  déji  en  qualité  de  p»- 
cepteurs,  tandis  qne  les  receveurs  spéciaui  éuie" 
rétribués  sur  l'ensemble  de  leurs  recouvremenis. 

Enfin,  le  décret  du  24  août  1812  sUtua  d'une  ot- 
niére  plus  explicite.  11  voulut  que  les  traitements  te 
receveurs  municipaux  des  communes  qui  ont  dit  nillt 
firancs  ou  plus  de  revenus  ne  pussent  excéder  lespr»- 
portions  suivantes,  savoir  :  quatre  pour  cent  sur  >e> 
premiers  vingt  mille  francs  de  recettes  ordinaire*. 
dans  les  comnmnes  dont  les  receltes  sont  conlees  « 
percepteur  des  contributions  ; 

Cinq  pour  cent  sur  les  premiers  vingt  mille  fru» 
de  recettes  ordinaires,  dans  les  communes  oà  les  re- 
cettes sont  confiées  ii  des  receveurs  spéciaux  ; 
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Et,  dans  toutes  les  comBaunes,  un  pour  cent  sur  les 
sommes  excédant  vingt  mille  francs,  jusqu'à  un  million  ; 
et  an  demi  pour  cent  sur  toutes  celles  qui  s'élèvent- 
au  delà  d'un  million. 

Ces  tarifs  n'étaient,  au  surplus,  qu'énonciatifs  du 
nttximam  des  traitements,  lesquels  devaient  être  ré- 
glés définitivement  dans  le  budget  de  chaque  ville , 
sur  la  proposition  nécessaire  du  conseil  municipal , 
l'avis  du  sons-préfet  et  l'avis  du  préfet,  conformément 
à  l'article  7  du  décret  du  30  frimaire  an  XIII. 

La  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration  mo- 
nicipale  n'a  rien  innové  en  ce  point  ;  elle  a  seulement 
rangé  les  traitements  des  receveurs  an  nombre  des 
dépenses  obligatoires  des  communes. 

Mais  le  système  du  décret  du  £t-août  1812  présen- 
tait de  grands  vices,  que  l'expérience  n'a  pas  tardé  à 
faire  reconnaître.  Dans  les  communes  où  les  tarifs  de 
ce  décret  ont  été  appliqués  sans  modification,  les  in- 
térêts des  communes  ont  en  à  souffrir,  parce  que  les 
traiteiDents  ont  dépassé  une  juste  limite.  Dans  d'au- 
tres eonmnnes,  au  contraire,  les  administrations  lo- 
oales,  osant  de  la  foculté  Indéterminée  qne  leur 
réservait  l'article  S  du  décret,  de  réduire  les  tarifs, 
ont  fait  descendre  les  remises  des  receveurs  an  des- 
sous de  ce  qu'il  était  légitime  d'allouer  à  ces  comp- 
tables, et  il  en  est  résulté,  la  plupart  du  temps,  pour 
les  communes ,  la  grave  danger  de  n'avoir  que  des 
eomirtables  inhabiles  ou  infidèles.  Des  réclamations 
nombreuses  se  sont  élevées,  et  il  faut  reconnaître 
qn'elles  ne  manquaient  pas  de  fondement  ;  car  ces  al- 
focations  étaient  souvent  réduites  au  moment  même 
ob  le  travail  et  la  responsabilité  des  receveurs  étaient 
aecnis  par  les  mesures  prescrites  par  l'autorité  supé- 
rieure pour  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  munl- 
•ipale. 

On  sait,  en  effet,  que  depuis  quelques  années  la 
eemptabilité  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  comme  celle  de  l'Ëtat ,  a  été  renfermée  avec 
soin  dans  des  règles  précises  et  rigoureuses.  Le  nou- 
veau système  adopté  pour  les  écritures,  pour  la  tenue 
des  comptes,  pour  la  justification  des  dépenses,  a  eu 
les  plus  Dtiles  résultats  pour  la  bonne  gestion  des  re- 
venus; mais  il  a  doublé  les  opérations  des  compta- 
bles, en  même  temps  qu'il  a  exigé  de  leur  part  une 
capacité  bien  plus  grande. 

Dans  cet  état  de  choses,  une  réforme  devenait  né- 
•essaire  ;  il  tallait  mieux  préciser  ce  que  le  décret  du 
Sft  août  1812  avait  de  trop  indéterminé,  et,  par  un 
tarif  mieux  gradué,  établir  des  bases  de  traitement 
^i  protégeraient  à  la  fois  les  intérêts  des  communes 
4ont  les  conseils  municipaux  se  sont  laissé  entraîner 
à  voter  le  maximum  porté  dans  le  décret,  et  les  in- 
térêts des  comptables,  Injustement  sacrifiés  dans  les 
cotBomnes  ob  les  conseils  ont  rédait  outre  mesure  les 
allocations. 

Toutefois,  avant  de  soumettre  à  l'approbation  royale 
des  dispositions  pour  régulariser  cette  partie  du  ser- 
vice ,  j'ai  cru  devoir  demander  aux  préfets  des  rcn- 
•«îgaements  précis  sur  le  véritable  état  des  choses. 
Les  réponses  de  ces  magistrats  ont  constaté  généra- 
lement une  espèce  d'anarchie  dans  le  service  des 
remises. 

Les  plus  bloquantes  anomalies  existent  de  commune 
à  eommune,  dans  le  même  départemeut,  sans  qu'au- 
eoae  circonstance  particulière  motive  ou  explique  de 
pareilles  différences. 

Aussi  tous  les  préfets  ont-ils  jugé  qu'une  nouvelle 
organisation  était  indispensable.  Cette  mesure  le  de- 


venait, en  effet,  d'autant  plus  aujourd'hui,  que  la  loi 
du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municipale, 
.ayant  déclaré  le  traitement  des  receveurs  municipaux 
dépense  obligatoire,  il  fallait  bien  préciser  cette  obli- 
gation d'une  manière  désormais  certaine. 

La  nécessité  de  nouvelles  dispositions  une  fois  re- 
connue, il  restait  à  déterminer  le  système  auquel  il 
convenait  de  s'arrêter  pour  la  fixation  de  ces  traite- 
ments. 

Il  s'en  présentait  deux,  dont  il  fallait  peser  les 
avantages  et  les  inconvénients  :  l'un,  qui  aurait  con- 
sisté à  donner  aux  receveurs  un  traitement  fixe  réglé 
par  l'arrêté  même  de  nomination  ;  l'antre,  qui  aurait 
alloué  à  ces  comptables  des  remises  proportionnelles 
an  montant  des  recettes.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux 
modes  avaient  en  droit  des  précédents  dans  la  légis- 
lation ;  en  fait,  ils  se  trouvaient  appliqués  tous  deux 
aujourd'hui  dans  diverses  communes. 

Cependant  les  préfets  se  sont ,  en  majorité,  pro- 
noncés pour  les  i^mises  proportionnelles;  et  c'est 
aossi  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle  or- 
donnance. Les  traitements  fixes  peuvent  avoir  l'avan- 
tage de  préciser  à  l'avance,  d'une  manière  claire  et  k 
l'abri  de  toute  contestation  nitérieure,  la  position 
respective  dn  receveur  et  de  la  commune;  mais  cet 
avantage  est  contrebalancé  par  des  inconvénients  as- 
sez graves.  Ce  mode  de  rétribution  pèche  particulière- 
ment contre  l'équité,  en  ce  qu'il  rétribue  d'une  manière 
fixe  un  travail  dont  la  difficulté  et  l'importance,  ainsj 
que  la  responsabilité  qui  s'y  rattache ,  varient  d'année 
en  année. 

Il  ne  tant  pas  perdre  de  vue ,  en  effet ,  l'extrême 
dilTérence  qu'il  y  a  entre  les  agents  des  services  ad- 
ministratifs et  ceux  des  services  comptables  :  les  pre- 
miers ne  donnent  à  radministration  qui  les  emploie 
qu'une  portion  déterminée  de  leur  temps,  quils  uti- 
lisent à  son  service  suivant  leur  zèle  et  leur  capacité; 
mais  les  seconds,  indépendamment  de  cette  obligation 
commune  à  tous,  courent  des  risques  de  diverses  na- 
tures, qui  sont  toujours  en  proportion  avec  la  somme 
des  opérations  de  comptabilité  qu'ils  exécutent.  Anssi 
tous  les  préposés  aux  recettes  du  trésor,  sans  excep- 
tion, sont-ils  rétribués  au  moyen  de  remises  propor- 
tionnelles, tandis  que  les  agents  administratif  ont  des 
traitements  fixes. 

Or,  ces  considérations  ont  paru  prépondérantes,  et, 
comme  je  viens  de  le  dire,  l'ordonnance  du  17  avril 
a  consacré  le  système  des  remises  proportionnelles , 
comme  l'avait  fait  le  décret  du  24  août  1812;  seule- 
ment, elle  y  apporte  une  modification  très-importante. 
Jusqu'à  ce  jour  les  remises  proportionnelles  ont  été 
réglées  uniquement  sur  les  recettes;  j'ai  pensé  qu'il 
y  aurait  avantage  de  prendre  aussi  pour  base  le  mon- 
tant des  payements  et  de  combiner  ensemble  ces  deux 
éléments.  Indépendamment  de  ce  qn'on  arrive  par  là 
à  une  plus  juste  appréciation  du  travail  et  de  la  res- 
ponsabilité des  receveurs,  on  y  trouve  le  moyen  de 
résoudre  quelques  difficultés  de  détail  qu'a  fait  naître 
dans  la  pratique  le  système  des  remises  proportion- 
nelles aux  recettes.  Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  mu- 
tation de  receveurs  dans  le  courant  de  l'année,  il  ar- 
rive souvent  que  le  comptable  sortant  a  efTectoé  la  plus 
grande  partie  des  recettes,  tandis  qu'il  reste  an  rece- 
veur entrant  une  somme  considérable  de  payements  k 
effectuer.  Or ,  il  n'était  pas  juste  que  le  premier 
comptable  profitât  de  la  presque  totalité  des  remises, 
et  que  le  second  n'en  reçOt  que  d'insignifiantes.  On 
ne  peut,  en  effet,  s'empêcher  de  reconnaître  que  le 


Digitized  by 


Google 


603 


LÉGISLATION  CHARITABLE.  —    i839. 


(errice  des  payements  est,  pour  les  comptables,  l'oo- 
casioQ  de  difficultés  et  d'une  responsabilité  aussi 
grandes,  si  ce  n'est  plus,  que  celui  des  recettes. 

En  divisant  les  remises  sur  les  recettes  et  sur  les 
payements,  on  tranche  ces  dirScultés. 

L'ordonnance  ci-jointe  consacre  celte  division.  Les 
remises  réparties  tant  sur  les  recettes  que  sur  les 
dépenses,  diminuent  progressivement  à  mesure  que 
les  sommes  s'élèvent ,  d'après  le  système  adopté  par 
le  décret  du  24  août  18IS.  Mais  les  tarifs  de  chaque 
classe  sont  bien  moins  élevés  ;  ils  embrassent ,  du 
reste,  les  recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, et  remplissent  sous  ce  rapport  une  la- 
cune que  le  décret  laissait  à  regretter. 

Qudque  soin  qu'on  ait  mis  à  graduer  le  nouveau 
tarif ,  en  ce  qui  concerne  chaque  classe ,  cependant 
l'ordonnance  n'a  pas  voulu  le  rendre  obligatoire  d'une 
manière  absolue  et  sans  aucune  modification  possible. 
Elle  a  pensé  que  certaines  circonstances  locales  pou- 
vaient motiver  un  changement  en  plus  ou  en  moins, 
et  qu'il  était  dés  lors  convenable  d'accorder  à  cet 
égard  une  certaine  latitude  a  l'administration  muni- 
cipale. D'ailleurs,  le  décret  du  30  frimaire  an  XIII 
exigeant  que  les  conseils  municipaux  dissent  appelés 
nécessairement  à  émettre  leur  avis  sur  la  fixation  dé- 
finitive des  remises,  il  fallait  déterminer  des  limites 
au  milieu  des4|nelles  ils  pourraient  se  mouvoir.  Ces 
limites  fixées  par  l'article  3  de  l'ordonnance  à  un 
dixième  an-dessus  ou  au-dessous  du  tarif,  laisseront 
toute  la  latitude  nécessaire  pour  concilier  les  intérêts 
des  communes  et  des  établissements  avec  ceux  des 
comptables. 

Il  ne  fiiodra  pas,  an  surplus,  perdre  de  vue  mi'il  n'y 
aura,  en  général,  ii  user  de  cette  faculté  de  s'écarter 
du  tarif  que  dans  des  cas  assez  rares.  Autant  que  pos- 
sible, il  sera  bon  de  s'en  tenir  aux  bases  de  l'ordon- 
nance. C'e!>t  en  ce  sens  qu'il  conviendra  de  faire  com- 
prendre et  exécuter  les  nouvelles  dispositions.  Ainsi , 
Monsieur  le  préfet,  lorsque  vous  aurez  a  statuer  sur 
les  délibérations  que  les  conseils  municipaux  ou  les 
commissions  administratives  auront  à  prendre  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  17  avril ,  pour  la  fixation 
des  remises  de  leurs  receveur»,  vous  devrez,  comme 
je  ferai  moi-même  en  ce  qui  concerne  les  remises  des 
recevoirs,  dans  les  villes  dont  le  roi  règle  les  bud- 
gets, n'admettre  les  modifications ,  soit  en  plus ,  soit 
en  moins,  qui  seraient  proposées  aux  bases  du  tarif, 
qu'autant  que  la  convenance  en  serait  pleinement 
justifiée  par  quelques  circonstances  exceptionnelles. 
L'un  des  principaux  buts  de  l'ordonnance  a  été  d'é- 
tablir l'uniformité  dans  le  service  des  remises; 
ce  serait  s'écarter  de  son  esprit  que  d'admettre 
dea  modifications  trop  nombreuses  au  tarif  qu'elle  a 


Cela  posé,  vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  immé- 
diatement après  la  réception  de  la  présente  circulaire, 
Mre  connaître  aux  conseils  municipaux  les  disposi- 
tions de  l'urdonnanee  du  17  avril ,  et  les  inviter  à 
délibérer,  dans  leur  session  de  mai,  en  votant  le  bud- 
get de  la  commune  pour  1840,  le  taux  des  remises  à 
allouer  aux  receveurs,  conformément  au  nouveau  ta- 
rif. En  même  temps  les  conseils  porteront  par  prévi- 
•ion,  au  budget,  la  somme  approximative  du  montant 
des  remises,  évaluées  d'après  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  budget  lui-même.  Sur  le  vu  de  ces  déUbé- 
nlions,  et  en  statuant  pour  le  règlement  du  budget, 
vous  arrêterez  définitivement  le  taux  des  remises  par 
une  disposition  de  votre  arrêté,  en  vous  conformant 


aux  instructions  que  je  viens  de  vous  faire  cMMltre 
dans  le  paragraphe  précédent. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  si  la  propetiUot 
appartient  aux  conseils  municipaux,  c'est  ^  vous  qu'ect 
dévolu  le  droit  de  décider,  et  vous  ne  devrez  pat  kè- 
sitér  il  régler  d'office ,  au  taux  du  tarif,  la  qgoliti 
des  remises,  si  les  conseils  municipaux  refusaient  m 
négligeaient  de  voler ,  ou  s'ils  ne  votaient  qoe  de 
remises  insuffisantes-,  de  même  que  voaspoorrieilo 
réduire ,  au  cas  où  iU  voteraient  des  remises  euj;e- 
rées.  Votre  décision  prise,  vous  auriez  soin  de  rtter- 
ver,  en  réglant  le  budget,  la  somme  nécessaire  |«ii 
le  crédit  qu'il  y  aurait  à  ouvrir,  et  que  vous  mettria 
le  conseil  municipal  en  demeure  de  voter,  ea  exécu- 
tion de  l'article  39  de  la  loi  du  18  juillet  18S7.  Ea  os 
de  renis,  vous  procéderiez  il  l'allocatiOB  d'office,  ei 
conseil  'de  préfecture ,  conformément  k  la  mitût 
prescrite  par  l'article  précité  de  la  loi  du  18  jwUeL 

En  ce  qui  concerne  les  budgets  dont  le  réfleimi 
appartient  au  roi ,  vous  me  trausmettrez  les  dèlibén- 
tions  des  conseils  municipaux  avec  votre  avis ,  aiii 
que  je  puisse  faire  statuer. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  li  m- 
sure  prescrite  par  l'ordonnance  do  17  avril  1859,  m 
pouvant  être  exécutée  que  dans  les  budgets  4«i  voit 
être  délibérés  pour  l'année  1S40,  ce  n'est  qu'à  dilcr 
de  cet  exercice  que  les  receveurs  auront  droit  aai  rt- 
mises  dont  la  fixation  sera  arrêtée  dans  1«  coon  k 
la  présente  année. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordonnance,  dans  k> 
commuaesoù  les  fonctions  de  receveur  manieipiliNl 
réunies  à  celles  de  percepteur  des  contribution  di- 
reetes,  la  recette  du  produit  des  centimes  addUiwidi 
ordinaires  et  extraordinaires,  et  des  attribotioiis  m 
patentes,  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  remise,  ooIk 
celle  qui  est  allouée  an  comptable  en  sa  qualité  de 
percepteur,  ou  en  exécution  de  l'article  a  de  b  liu  da 
ÎO  juillet  1837. 11  y  aurait,  en  effet,  un  vériHWedi» 
ble  emploi  à  allouer  aux  receveurs  munieipanto 
remises  !i  raison  d'un  recouvrement  pour  leqid  it 
sont  déjà  rétribués  en  qualité  de  percepteurs;  mis 
comme  ils  ont  k  faire  le  service  des  dépenses  inpott- 
bles  sur  les  centimes  recouvrés  ,  ils  jouiront  de  h 
remise  spéciale,  calculée  sur  les  payements  contaw- 
ment  au  tarif.  C'est  un  résultat  de  la  division  du  Util 
dont  j'ai  parlé  ci-dessus,  et  qui  est  une  des  dispeii- 
tions  capitales  du  nouveau  tarif. 

Les  autres  articles  do  l'ordonnance  dètermineBl*» 
cas  spéciaux  où  les  receveurs  ne  jouiront  d'anconer»- 
mise.  Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  exceptions  s'eipli- 
quent  d'eux-mêmes,  et  l'exécution  ne  présenter!  m- 
cune  difficulté.  Je  me  bornerai  donc  a  me  reie«f 
aux  termes  mêmes  desdits  articles.  Les  opéniiov 
qui  ne  doivent  pas  comporter  de  remises,  ou  Im*k 
constituent  que  des  conversions  de  valeurs,  oa  Im* 
ne  sont  pas  faites  pour  le  service  direct  «t  euhui 
des  communes. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  ferd»»- 
nance  statue  pour  les  établissements  de  bienfai«we- 
comme  pour  les  communes  Ce  n'est  Ut  qu'une  applio- 
tion  du  principe  posé  dans  l'article  ^  de  l'wd»»- 
nance  du  31  octobre  tSâi.  Vous  aurez  donc  ii  faire  dé- 
libérer les  commissiO'  s  administratives  des  bospice^ 
et  les  administrations  des  bureaux  de  bienfaisaoce,  ri, 
sur  le  vu  de  ces  délibérations,  à  procéder  i  la  lutioa 
définitive  des  remises  des  receveurs  pour  les  éu- 
blissemenis  dont  vous  réglez  les  budgets.  Vous  «( 
renverrez  les  autres  avec  votre  avis. 
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fti  Hm  4e  croire,  Moosienr  le  préfet,  que  l'ordon- 
oance  du  <7  avril  1839  sera  comprise,  par  tous  les 
coaaeils  municipaux,  cofflme  uae  mesure  d'ordre  et 
de  justice.  Si  quelques  communes  se  trouvent,  en  ré- 
sultat, obligées  de  supporter  une  légère  augmenta- 
lioa  de  dépense,  elles  ne  tarderont  pas  i  reconnaître 
qne  e«  modique  sacriBee,  imposé  d'ailleurs  par  une 
rtgwirense  équité,  recevra  une  compensation  dans  la 
garaoHe  qu'assure,  aux  Bnanees  municipales,  la  ges- 
tioii  de  comptables  instruits  et  soumis  à  des  règles  et 
il  an  «ontréle  sévères. 

QMBt  aux  receveurs,  ils  y  verront  la  preuve  de  la 
soUieitade  de  l'administration  supérieure  k  leur  égard, 
et  ;  trouveront  un  nouveau  moUr  pour  accomplir  avec 
eiâetitude  les  devoirs  que  leur  imposent  les  régle- 
mtmt»  sur  la  comptabilité  communale  ou  bosplta- 
fièfv. 

Je  désire.  Monsieur  le  préfet,  qu'aussilAt  que  vous 
aurez  statué  sur  la  fixation  des  remises  des  divers 
caraplaMes  de  votre  département ,  auxquels  la  nou- 
veHe  ordonnance  est  applicable,  vous  m'adressiez  un 
état  noaûnatif,  conforme  au  modèle,  et  qui  présentera 
les  résultats  de  vos  décisions.  Cet  état  comprendra  : 
1»  le  nom  de  la  commune  v  S*  et  3»  le  chiffre  des  re- 
cettes et  eelui  des  dépenses  évaluées  au  budget;  4°  le 
tiinx  des  remises  allouées  ;  5°  le  produit  des  remises 
dont  le  montant,  par  évaluation,  aura  été  crédité  au 
b«d(et.  Vous  serez,  je  pense,  en  mesure  de  m'adres- 
serez état  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet 
prMbain. 


S3  mat. — OaDO.tiiAXCE  gtd  apporte  de*  modifiealtoni 
à  fordomanee  d«  17  avril  précédent. 

Locis-Philippe,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  onjonnance  en  date  du  17  avril  1839  ; 

CADsidérant  qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  les  cal- 
culs qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  du  tarif  des  re- 
mises des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
meats  de  bienfaisance ,  porté  i  l'article  3  de  notre 
ordonnance  ci-dessus  visée  ; 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'article  2  de  notre  ordonnance  du  17 
avril  1839  est  et  demeure  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  remises  sur  les  recettes  et  les  dépenses,  soit  or- 
dinaires, soit  extraordinaires  seront  calculées  ainsi 
qu'Usait,  savoir  : 

S«r  le*  pmian  S.OM  tt.,  à  i  t  f.  00  c.  p.  0/0  «ar  lei  rvctlto. 

nlm  d* (i  00  p.  O/OnrlMdépgniei. 

Sw  In  >(,M0  tr.  nlnnu.^  il  M  p.  0/0  Hr  IwreMItu. 

t^ttm  «* 'I  M  p.  0/0  nr  l<(d.é|ica>M. 

iiar  Iw  TOiOM  Kr.  ninau,  à  i  0  7S  p  0/0  sur  Im  recaiiM. 

r»l««i»  *% '0  'li  p.  0/0  <Dr  iMdiiwiiMi. 

Sar IH  100,000 r. ul'MU ]«•-,  0  S3  p.  0/0  >ar  IM  rMMtu. 

«■'*  1,000.000, à  ralMuda.  1  0  SI  P>  0/0  «at  leidép«iuei. 

!>«r    l«fl    fomnet   a&eédaotlO  la  p.  Q/O  aor  les  recette*. 

1,000,000.  k  rtiiOB  de....  (0  12  p.  0/0 >ur  le» d<p«ii>e«. 

S.  Toutes  les  autres  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  17  avril  183»  coDtinuerOBt  à  être  exécu- 
tées. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départe- 
ments de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  cba- 
«un  en  ce  qui  le  éoncerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnanee. 


!•' juin.  — Circulaire  d»  minitire  de*  ftHanee*  rela- 
tive i  l'exéeution  det  ordonnance»  dn  il  avril  et 
23  iiM<  précédent»  (1). 

Vous  trouverez  ci-joint.  Monsieur,  un  exemplaire 
de  deux  circulaires  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
vient  d'adresser  k  MM.  les  préfets,  sous  la  date  des  22 
avril  et  1"  juin  1859,  pour  leur  notifier  les  ordon- 
nances royales  des  17  avril  et  23  mai,  qui  fixent  les 
nouvelles  bases  d'après  lesquelles  devront  être  calcu- 
lées, à  partir  de  I8t0,  les  remises  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  d'établissements  charitables. 

Cette  ordonnance  du  17  avril,  rectifiée  par  celle  du 
23  mai,  assure  aux  receveurs  municipaux  et  d'établis- 
sements une  rétribution  équitable  et  uniforme  calcu- 
lée en  raison  des  soins  et  de  la  responsabilité  attachée 
à  leurs  fonctions.  Quelques  explications  de  détail 
compléteront  l'instruction  du  22  avril,  et  préviendront 
les  questions  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'inter- 
prétation de  certaines  dispositions  de  l'ordonnance. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'aucune  distinction 
entre  les  recettes  ordinaires  et  les  recettes  extraordi- 
naires ne  devra  plus  être  établie  dans  la  fixation  des 
remises  ;  dorénavant  les  bases  déterminées  par  l'arti- 
cle 2  s'appliqueront  !i  la  généralité  des  recettes  réali- 
sées et  des  dépenses  effectuées  indistinctement. 

Cette  application  sera  faite,  séparément,  ù  chacun^  . 
des  communes  et  des  établissements  dont  le  même 
comptable  pourrait  se  trouver  receveur,  et  non  pas 
aux  produits  cumulés  des  divers  communes  et  établisse- 
ments dont  la  gestion  serait  confiée  au  même  comptable. 

Les  remises  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses 
effectuées  seront  prélevées  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, d'après  un  décompte  dont  le  modèle  est  donné 
ci-après,  et  qui  devra  être  certifié  conforme  aux  écri- 
tures par  le  comptable,  l'ordonnateur  des  dépenses 
et  le  receveur  des  finances  de  l'arrondissement. 

Ainsi  que  l'indique  ce  modèle,  il  sera  nécessaire  de 
comprendre,  dans  chaque  décompte  trimestriel,  la  to- 
talité des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  depuis 
le  commencement  de  l'exercice,  et  de  calculer  les  re- 
mises dues  sur  l'ensemble  de  ces  opérations,  sauf  à 
déduire  ensuite  les  remises  mandatées  antérieurement 
an  profit  du  comptable,  afin  de  faire  ressortir  la 
somme  k  mandater  pour  le  trimestre. 

II  y  aura  un  décompte  particulier  par  exercice; 
ainsi ,  il  y  aura  six  décomptes  trimestriels  pour 
chaque  exercice,  dans  les  communes  et  établissements 
où  il  se  prolonge  jusqu'au  1<"  juillet  de  l'année  sut- 
vante,  et  cinq  décomptes  seulement  pour  les  comma- 
nes  et  établissements  où  il  expire  au-31  mars. 

En  cas  de  mutation  de  comptables,  il  sera  établi, 
au  jour  de  la  cessation  des  fonctions  do  receveur  rem- 
placé,, un  décompte  par  exercice,  dans  la  forme  des 
décomptes  trimestriels,  afin  de  déterminer  le  montant 
des  remises  qui  resteront  !i  lui  payer  ;  d'un  autre  cété, 
le  nouveau  receveur,  après  l'expiration  du  trimestre 
de  son  entrée  en  fonctions,  établira  dans  la  même  forme 
un  décompte  où  seront  comprises  toutes  les  opérations 
de  l'exercice,  et  où  les  remises  seront  calculées  sur  la 
totalité  des  opérations;  les  sommes  payées  à  l'ex-re- 
ceveur  y  seront  ensuite  portées  en  déditction.  et  le 
comptable  en  exercice  n'aura  droit  qu'il  la  différence 
existant  entre  ces  deux  résultats.  Il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue,  en  effet,  que  le  tarif  s'applique  à  l'ensem- 
ble des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le  compte 
de  la  commune,  sans  acception  des  comptables  qui  les 

(I)  Voir  ceUo  olrriiUire  cl-aprèi. 
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ont  enéctuèes,  et  que,  par  conséquent ,  le  noaveau 
receveur  ne  doit  jouir,  sur  la  portion  des  recettes  et 
des  dépenses  de  chaque  exercice,  qu'il  est  appelé  à 
opérer,  que  de  la  somme  de  remises  qui  eût  été  liquidée 
sur  celte  portion  d'opérations,  slla  gestion  n'eût  point 
été  interrompue. 

L'ordonnance  du  17  avril,  en  n'accordant  aucunes 
remises  aux  receveurs  sur  les  recettes  et  les  paye- 
ments qui  ne  constitueraient  que  des  conversions  de 
valeurs,  a  voulu  parler  des  placements  faits  an  trésor, 
des  fonds  sans  emploi,  du  retrait  de  ces  fonds,  et  de 
l'acquisition  de  rentes  sur  l'Etat,  comme  aussi  de  la 
réalisation  du  capital  des  rentes  dues  par  l'Etat  ou  par 
des  particuliers,  etc.  11  est  entendu ,  néanmoins,  que, 
dans  les  placements  faits  au  trésor,  au  nom  de  la  com- 
mune et  ne  donnant  pas  lieu  à  remises,  ne  se  trou- 
vent pas  compris  les  intérêts  alloués  sur  ces  pliice- 
ments.  Le  montant  de  ces  intérêts  forme,  au  profit  de 
la  commune,  nne  recette  réelle  qui  est  passible  de  re- 
mises, aux  termes  de  la  décision  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  du  23  février  dernier,  notifiée  aux  compta- 
bles le  23  du  même  mois. 

Enfin,  et  pour  prévenir  nne  question  qui  pourrait 
être  adressée,  soit  par  les  conseils  municipaux ,  soit 
par  les  comptables  intéressés ,  je  ferai  observer  que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril  ont  né- 
cessairement rapporté  les  décisions  spéciales  qui 
ont  pu  déterminer  un  taux  particulier  de  centimes 
pour  telle  ou  telle  recette  municipale  ;  et  qu'à  partir 
de  1840,  le  tarif  devra  seul  être  appliqué  k  toutes  les 
recettes  indistinctement,  notamment  à  la  recette  des 
réies  de  prestations  en  argent  et  en  nature  et  à  la  dé- 
pense effective  ou  d'ordre,  i  laquelle  ce  produit  pourra 
donner  lieu,  bien  qu'une  instruction  du  ministre  de 
l'intérieur,  du  12  septembre  1856,  ait  fixé  à  3  p.  0/0 
les  remises  des  receveurs  municipaux  sur  le  recouvre- 
ment de  ces  rôles. 

Il  est  inutile  de  tiire  remarquer  que  le  nouveau 
système  de  rétribution  n'entratne  d'autre  changement 
dans  les  indications  des  colonnes  9  et  10  du  nouveau 
modèle  de  résumé  annexé  à  la  circulaire  du  23  février 
1839,  que  la  suppression  du  taux  des  remises  des  re- 
ceveurs municipaux  et  d'établissements  charitables. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  et  de  la  notifier,  ainsi  que  le 
modèle  qui  l'accompagne ,  aux  receveurs  municipaux 
et  d'établissements  charitables  de  votre  arrondisse- 
ment. 


1"  juin.  —  Circulaire  du  minittre  de  l'intérieur  sur 
le  mime  objet. 

Monsieur  le  préfet,  il  s'était  glissé  une  erreur  dans 
les  calculs  qui  avaient  servi  de  base  à  la  fixation  du 
tarif  des  remises  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance ,  porté  à  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  17  avril  dernier. 

Cette  crrreur  a  été  immédiatement  reconnue  et 
elle  a  été  réparée  par  une  ordonnance  supplémentaire 
en  date  du  23  mai.  Cet  acte  ,  dont  Je  vous  adresse 
ci-joint  une  ampliatlon ,  fixe  un  nouveau  tarif  qui  ne 
diffère  de  celui  de  l'ordonnance  du  17  avril  qn'en  ce 
qu'au  lieu  d'allouer  une  remise  de  un  nranc  cinquante 
centimes  pour  cent  sur  les  trente  premiers  mille 
francs  de  recette  et  un  franc  cinquante  centimes  pour 
cent  sur  les  trente  premiers  mille  francs  de  dépense , 
il  doit  être  alloué  deux  pour  cent  sur  les  premiers 
cinq  mille  francs  de  recette ,  et  deux  pour  cent  sur 


les  premiers  cinq  BHIe  francs  de  dépone,  les  «hit- 
cinq  mille  francs  suivants  restant  soumis  »  tarit  it 
un  franc  cinquante  centimes  comme  précède— ut. 

Cette  division  des  trente  premiers  mille  (ranesto- 
nera  à  la  nouvelle  mesure  toute  l'équité  que  i'iM- 
nistration  avait  eu  pour  but  de  lai  assurer.  L*  Ml 
de  un  franc  cinquante  centimes  pour  eaat  nr  tet 
trente  premiers  mille  francs  était  évideament  Mk- 
vorable  aux  receveurs  des  petites  communes  qui,  a 
terme  moyen,  dans  tont  le  royaume,  toDckentKM- 
lement  environ  quatre  pour  cent  de  remises.  Sm  i^ 
plication  aurait  eu  pour  effet  d'enlever  k  ces  vmf- 
tables ,  déjk  trop  foftlement  rétribués ,  im  qout  k 
leurs  émoluments ,  ce  qui  eût  été  tout  k  Mt  onwtt 
aux  vues  de  l'administration  qui  avait  voulu  lesr» 
surer,  an  contraire ,  un  salaire  mieux  proporti«DBè  \ 
l'étendue  de  leur  travail  et  de  leur  responsabiUlé,  qii 
se  sont  considérablement  accrus  par  suite  de  TeiMt- 
tion  de  la  loi  sur  l'instmction  primaire  et  de  ttle 
des  chemins  vicinaux. 

La  rectification  fôite  par  l'ordonminee  du  Cni 
aura  pour  résultat  de  procurer  une  augmentât!»  <e 
traitement  an  plus  grand  nombre  des  comptaMet,  tt 
de  laisser  dans  leur  situation  actuelle  ceux  qui  itiint 
été  plus  justement  rémunérés  par  les  conseils  nni- 
cipaux  ou  les  administrations  de  bienfaisance.  OmsI 
arrivait  que  quelques-uns  éprouvassent  use  diaiai- 
tion  ,  ce  ne  pourrait  être  que  quelques  rares  ««f- 
tions  dont  il  n'y  aurait  autre  chose  k  condan,  sian 
que  ces  comptables  avaient  été  plus  favorisés  ^  k 
le  comportaient  les  intérêts  des  communes  ou  de 
établissements  et  une  rigoureuse  équité. 

Veuillez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  Tiffler» 
l'exécution  de  l'ordonnance  que  je  vous  noiife ,  (t 
m'accuser  réception  de  la  présente  circubiw,»!»- 
quelle  je  joins  un  exemplaire  de  celle  que  M.  k  ai- 
nistre  des  finances  adresse  à  MM.  les  receTCsnpgé- 
raux  et  particuliers  des  finances. 


1*  juin.  —  Arrêta  du  minittre  de  Fintériev,  jù  U- 
termine  le»  attributions  et  tes  devoirs  iet  ii^ 
leurs  généraux  de*  établissements  de  bie»ftima- 

Nous,  ministre  secrétaire  d'État  an  départewtlfc 
l'intérieur  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  en  date  des  35dèc«tK 
1833  et  22  août  1838; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qnf  suit  : 

Art.  ••'.  Les  inspecteurs  généraux  des  étal*»- 
ments  de  bienfoisanee  sont  chargés  : 

De  vérifier  les  comptabilités  eqtèees  et  MtUm 
des  hôpitaux,  des  hospices,  des  bureaux  de  WeiAt- 
sance,  des  monts-de-piété,  des  maisons  de  reiop.d 
de  tous  autres  établissements  pubUcs  d*  bieniUsaM. 
dus  toute  l'étendue  du  royaame  ; 

De  porter  leura  investigations  sur  toutes  les  P*^ 
ties  de  l'administration  de  ces  mêmes  étabiisseBaO' 

D'examiner  toutes  les  parties  du  service  des  ttUH 
qui  sont  k  la  charge  des  départements  on  des  kM- 
pices; 

D'inspecter  les  asiles  publics  on  privés  coataere 
aux  aliénés,  lorsqu'ils  auront  été  délégués iettdk^ 
par  nous. 

Ils  examinent,  toutefois,  sans  délègatioD  sp^eàlf. 
tant  sous  le  rapport  de  l'administration  que  sous  r*!» 
de  la  comptabilité,  le»  quartiers  d'aliénés  pl»c<»*» 
les  hospices  ou  hôpitaux  où  ils  font  leur  inspeciior. 
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Eaf  n ,  de  prendre  des  iaformations  sur  toutes  les 
aanaaliiws  chuitaUes  fondées  ou  entretennes,  soas 
éittértai»  titres,  par  des  partlcaliers ,  et  de  nous  en 
rendre  compte. 

S.  Ils  réclament  l'exécntion  des  lois ,  des  règle- 
■mts  et  des  instractions  ministérielles. 

Il»  ne  pcoreot  donner  aucun  ordre  >  si  ce  n'est  es 
M  qui  emieeme  la  comptabilité. 

S.  Les  missions  et  les  tournées  annaelles  des  in- 
epMlenrs  généraux  sont  réglées  par  nous,  d'après  les 
besoios  du  service. 

-4.  Les  inqiectenrs  généraux  ne  rendent  compte 
de  leur  mission  qu'au  nihiistre.  Ils  font  connaître  aux 
préfets  les  alms  qu'ils  ont  découverts  ;  et,  dans  les  cas 
graTM  et  urgents ,  ils  les  signalent  par  écrit  h  ces 
magistrats. 

S.  L'inspection  des  établissements  de  bienfolsance 
de  chaque  localité  sera  l'objet  d'un  rapport  spécial  qui 
notts  sera  sai^le<Iiamp  envojé. 

Ce  rapport  sera  accompagné  de  procés-verbaux  pour 
la  Téfification  des  comptabilités  espèces  e(  matières 
de  dtaque  administration  cbaritaUe. 

Ces  procés-verbaox  seront  dressés  eontradictoire- 
ment. 

Les  iaspeeteors  généraux  auront,  de  plus,  k  répon- 
dre &  toutes  les  questions  posées  sur  les  cinq  feuilles 
inti  talées: 
Comptabilité-espèces , 
Comptabilité-matières , 
Administra  tioD, 
Ea£ints  trouvés , 
Personnel. 

Ces  feottles  seront  envoyées  à  l'appui  de  chaque 
rapport. 

•.  Les  inspecteurs  généraux  devront,  à  la  Un  de 
diaqne  rapport,  faire  connaître  où  ib  sont,  et  le  lieu 
dans  lequel  ils  vont  se  rendre. 

Si,  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
hwté ,  iU  étaient  plus  de  vingt  jours  sans  pouvoir 
skdresser  de  rapport ,  ils  devraient  alors  nous  faire 
connaître  b  cause  de  leur  silence. 

V.  A  lear  retour  à  Paris,  les  inspecteurs  généraux 
/irrûut  l'analyse  succincte  de  chacun  de  leurs  rapports. 
Une  copie  de  cette  analyse  sera  remise  i.  l'inspecteur 
géaéral  qui  visitera  plus  tard  les  mêmes  établisse- 
ments, afin  de  rattacher  les  travaux  de  la  nouvelle 
toymée  à  ceux  des  toaruées  précédentes. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  doivent  se  présenter 
an  préfet ,  k  leur  arrivée  an  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

•.  Si  le  préfet  du  département  où  se  trouvent  les 
inspaetenrs  généraux  demandait  la  vériâeation  d'un  ou 
de  ptaisiears  établissements  de  bienfaisance  non  com- 
pris dans  leur  itinéraire ,  les  inspecteurs  généraux 
devraient  aeeéder  k  la  réquisition  écrite  qui  leur  se- 
rait faite'  k  cet  égard  par  ce  magistrat ,  à  moins  que 
ce  tramil  ne  pftt  se  concilier  avec  la  mission  qu'ils 
•nt  ttçM  du  ministre. 

••.  Lorsque  plusieurs  inspecteurs  généraux  seront 
eoBendtle  en  mission ,  le  plus  élevé  en  grade  sera  le 
chef  de  service,  et  dirigera ,  comme  tel,  l'inspection. 
Si  ces  inspecteurs  sont  de  même  rang,  le  plus  ancien 
titulaire ,  ou  le  plus  âgé  ,  s'ils  ont  été  nommés  à  la 
même  époque,  prendra  la  direction  des  opérations. 

•  I .  Les  Inspecteurs  généraux  doivent  se  mettre 
en  route,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vront la  notification  de  leur  ordre  de  départ,  6  moins 
qve  cet  ordre  n'indique  un  terme  plus  rapproché.  Ils 


ne  pourront,  sans  autorisation  spéciale.  Interrompre 
leur  tournée ,  ni  rentrer  !i  Paris ,  avant  de  l'avoir  en- 
tièrement terminée. 

CoDpUbUtl^-npèoM. 

f  t.  La  première  opération  des  inspecteurs  géné- 
raux, &  leur  arrivée  dans  les  établissements  de  blen- 
feisance,  doit  être  de  vérifier  la  caisse  et  les  écritures 
du  receveur. 

A  cet  e^et,  ils  doivent  immédiatement  se  faire  re- 
présenter les  espèces  en  caisse  et  les  valeurs  de  por- 
tefeuille, ainsi  que  les  budgets,  les  registres  et  toutes 
les  pièces  qu'ils  jugeront  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  mission.  Après  la  vériScation  qu'ils  en 
auront  faite,  Ils  dresseront  procès-verbal  de  la  situa- 
tion du  comptable. 

Cette  opération  se  fera  en  présence  du  maire  qui 
aura  été  invité  par  l'inspecteur  à  y  assister.  Ce  ma- 
gistrat, ou  le  délégué  qu'il  aura  désigné,  signera,  avec 
l'inspecteur  géaéral  et  le  comptable,  le  procès-verbal 
dont  ampliation  sera  laissée  h  ce  dernier. 

Dans  le  cas  où  le  maire ,  ni  personne  k  sa  place , 
ne  se  serait  rendu  à  l'invitation  qui  lui  en  aurait  été 
faite,  l'inspecteur  général  n'en  procéderait  pas  moins 
k  la  vérification ,  en  mentionnant  toutefois  cette  ab- 
sence au  procès-verbal. 

I  S.  Tout  déficit  en  deniers  ou  en  valeurs,  et  toute 
Infraction  anx  lois  et  règlements  devront  être  con- 
statés sur  le  procès-verbal  précité. 

L'inspecteur  général  qui  aura  reconnu  et  constaté 
an  déficit  ou  un  détournement  de  deniers  ou  de  va- 
leurs devra  en  référer  au  préfet  ou  au  sous-préfet,  et 
nous  en  rendre  compte  immédiatement. 

II  pourra  suspendre  le  comptable,  et  requérir  de  qui 
de  droit  la  remise  du  service  î  un  agent  intermédiaire. 

En  conformité  de  l'ordonnance  royale  du  17  sep- 
tembre 1837,  le  receveur  des  finances  devra  être  in- 
formé des  faits  par  l'inspecteur  général. 

t4.  Les  inspecteurs  généraux  devront  veillera  ce 
que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  pour  l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  attribuée  aux  établis- 
sements publics  par  l'article  3121  du  Code  civil ,  sur 
les  biens  des  comptables. 

S'il  a  été  constaté  nn  débet  ou  déficit  dont  le  mon- 
tant excède  le  cautionnement  du  receveur ,  l'inspec- 
teur général  devra  inviter  le  préfet  ou  l'auterité  locale 
k  requérir,  sans  délai ,  l'apposition  des  scellés  par  le 
juge  de  paix. 

15.  Lorsque  l'inspecteur  général  ne  trouvera  pas 
le  comptable  à  son  domicile ,  il  pourra  apposer  son 
cachet  sur  la  caisse  jusqu'au  moment  où  il  en  opérera 
la  vérification. 

tS.  En  cas  d'absence  constatée  du  comptable , 
l'inspecteur  général  pourra,  en  présence  du  maire  et 
du  receveur  des  finances ,  bire  ouvrir  la  caisse ,  et 
procéder  à  la  vérification. 

tV.  Los  inspecteurs  généraux  vérifieront  si  les 
cautionnements  des  comptables  sont  établis  confor- 
mément an  taux  fixé  par  les  lois  et  instructions. 

Si  ces  cautionnements  sont  fournis  en  immeubles , 
ils  s'assureront  que  l'inscription  hypothécaire  est  ré- 
gulièrement prise,  et  si  elle  n'est  pas  périmée  ou  sur 
le  point  de  l'être.  Dans  ce  dernier  cas ,  ils  en  exige- 
ront le  renouvellement. 

18.  Les  inspecteurs  généraux  feront  cesser  toutes 
'  les  comptabilités  occultes  qu'ils  parviendront  à  décou- 
vrir, et  les  réuniront  immédiatement  à  celle  du  re- 
ceveur de  l'établissement  vériHé. 
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10.  Toutes  les  mesures  ci-dessus  prescrites  pour 
la  vérification  de  la  comptabilité-espèces ,  et  pour  la 
cooservation  des  deniers  ou  valeurs  de  portereuille  , 
sont  applicables  ii  la  vérification  de  la  comptabilité- 
matières  et  à  la  conservation  des  objets  d'approvi- 
sionnements confiés  aux  économes. 

En  cas  de  déficit  de  la  part  de  l'un  de  ces  comptables, 
les  inspecteurs  généraux  procMeront,  comme  il  a  été 
dit  pour  les  receveurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  toutefois, 
dans  ce  cas,  de  prévenir  les  receveurs  des  finances, 

SO.  Les  inspecteurs  généraux  examineront  si  la 
comptabilité-matières  e^t  organisée  conformcment  à 
l'instruclion  du  30  novembre  tS5U  ;  si  l'économe  di- 
rige personnellement  son  service  ;  si  ce  comptable  a 
luurni  son  cautionnement  ;  à  cet  égard  ,  ils  agiront 
encore  comme  il  a  été  prescrit  pour  les  receveurs , 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  cautionnement  et 
l'inscription  faypotliëcaire  ,  lorsque  le  cautionnement 
est  fourni  en  immeubles. 

St.  Ils  s'assureront  que  les  distributions  sont  con- 
formes aux  prescriptions  du  règlement  du  régime  in- 
térieur. Ils  constateront  tous  les  abus  et  irrégularités 
qui  pourraient  exister  dans  cette  partie  du  service, 
et  ils  provoqueront  les  mesures  nécessaires  pour  les 
faire  cesser. 

AdmlabtraUoK. 

tS.  Les  inspecteurs  généraux  se  feront  représenter 
les  règlements  d'administration  intérieure  prescrits 
par  les  instructions  des  8  février  1823  et  30  novem- 
bre 1836.  Ils  examineront  si  ces  règlements  sont  ap- 
prouvé» par  l'autorité  compétente,  et  ils  signaleront 
an  ministre  ou  aux  préfets  les  articles  de  ces  règle- 
ments qui  leur  paraîtraient  devoir  donner  lieu  à  des 
modifications. 

99.  Les  traités  passés  entre  l'administration  cha- 
ritable et  les  sœurs  hospitalières  seront  aussi  l'objet 
de  l'examen  des  inspecteurs  généraux.  Us  feront  con- 
naître au  ministre  ceux  de  ces  traités  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  son  approbation,  ainsi  ^ue  les  clauses 
contraires  aux  lois  qui  pourraient  s'y  trouver. 

S4.  Le  bien-être  des  malades  et  des  indigents  admis 
dans  les  établissements  hospitaliers  doit  être,  pour 
les  inspecteurs  généraux,  l'objet  des  recherches  et  des 
investigations  les  plus  étendues.  Ils  devront,  il  cet 
égard,  signaler  au  ministre  les  abus  qu'ils  découvri- 
raient, et  réclamer,  des  autorités  locales,  des  mesures 
propres  à  les  faire  cesser  promptement. 

tS.  Les  inspecteurs  généraux  devront  s'enquérir 
si  l'ordonnance  royale  du  14  novembre  1857  et  la  loi 
du  16  messidor  an  VII,  en  ce  qui  concerne  l'achat  des 
objets  d'approvisionnement,  sont  exécutées  dans  les 
établissements  de  bienfaisance.  Ils  devront  exiger  la 
mise  en  adjudication,  sauf  les  cas  prévus  par  la  sus- 
dite ordonnance,  des  divers  marchés. 

se.  Les  inspecteurs  généraux  convoqueront  la 
commission  administrative  avant  de  quitter  l'établis- 
sement qu'ils  viennent  de  visiter. 

Ils  feront  connaître  verbalement  aux  administra- 
teurs les  abus  qu'ils  auront  pu  découvrir,  et  ils  les 
inviteront  à  prendre  les  mesures  nëcesaires  pour  les 
faire  cesser  et  pour  en  prévenir  le  retour. 

EnfiDït  IrouT^f. 

t9.  Les  titres  d'admission  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  seront  examinés  par  les  inspecteurs  gé- 


néraux, qui  récbneront  des  préfets  la  nSMm  la 
enfints  Indûment  admis  k  la  charge  des  deforteaak. 

9S.  Ils  requerront  l'apposition  deseoUienoak» 
clés  d'oreilles  pour  tous  les  enbnts  Igès  de  Miisdt 
trois  an». 

SO.  La  fixation  des  mois  de  DMBriee  et  peasitu 
devra  éveiller  l'attention  des  inspecteurs.  Us  vcrraH 
s'il  n'est  pas  possible  de  réduire  le  tarif  aans  taire  m 
bien-être  des  eafknts.  ils  s'assurèrent  que  let  bot- 
pices  ne  bénéficient  pas  sur  l'alIoeatioB  dépvtmei- 
taie,  et  que  les  payements  sont  bits  an  mwriw 
par  l'intermédiaire  des  percepteurs,  confonBéwM  a 
l'ordonnance  royale  du  2^  jom  1833. 

Les  inspecteurs  généraux  devront  rechercher  si  ki 
hospices  fournissent  des  layettes  et  des  vMirs  in 
enfants;  ils  s'informeront  si  ces  vêtements  sont  donèi 
en  nature,  ou  s'ils  ne  sont  pas  remplacés  par  «ot  li 
demnité  en  argent  remise  aux  noarriciers,  contrairt- 
ment  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  Si  Ht»- 
tare  1836. 

Les  investigations  des  inspecteurs  devront  s'Mct- 
dre  aussi  sur  les  abus  anxquds  pourraient  donvrliei 
l'allocation  des  indemnités  accordées  .aux  noarriéas 
par  l'arrêté  du  30  ventêse  an  V. 

>•.  Les  inspecteurs  génénmx  rendront  weir'<'° 
mesures  prises  pour  ht  réduction  des  tours  et  l'eu- 
cutlon  du  dépècement,  ainsi  que  du  résultit  de  m 
opérations. 

Si  des  hospices  avaient  ouvert  des  tours  sans  att- 
risation,  les  inspecteurs  généraux  en  exigent  h 
fermeture  immédiate.  Si,  au  contraire,  ces  HOHasi- 
ments  en  avaient  fermé  sans  l'approbatioa  ds  oiais- 
tre,  ils  feraient  régulariser  cette  mesure,  et  iatitui 
les  préfets  i  prendre,  à  ce  sqjet,  un  arrêté  spèdiliiÉ 
serait  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

St.  Les  inspecteurs  généraux  s'enquemitiiiei 
commissions  administratives  des  hospices  itfuttlrm 
exercent  exactement  la  tutelle  qui  leur  estriUMe 
par  la  loi  du  1.5  pluviAse  an  XIII,  sar  les  « 
fiés  à  leurs  soins. 

Ils  s'assureront  si  les  enfiuits  sont  mis  ea  i 
ou  en  sevrage  aussitêt  après  leur  arrivée  t  llMSfitt; 
si,  après  l'Age  de  six  ans,  ils  sont  mis  en  penuM  eka 
des  cultivateurs  ou  chez  des  artisans,  et  si  dai  cm- 
trats  d'apprentissage  sont  passés  à  ce  sujet  i«i.^ 
le  cas  où  ils  sont  remis  i.  des  personnes  qtd  mM 
s'en  charger  et  ne  les  ont  pas  reconnus,  coatanétHi 
ft  l'article  33i  du  Code  civil,  des  engageoMats  ri|a- 
liers  sont  contractés  à  cet  effet. 

Les  inspecteura  s'informeront  égalemeat  sideiil*' 
liers  de  travail  sont  établis  dans  l'hospice,  pour  1» 
enfants  infirmes  ou  qui  n'ont  pas  pu  être  pteti  ^  k 
campagne. 

Ils  rechercheront,  enfin,  si  les  enfants  qaiWtMl 
pas  dans  les  hospices  ne  se  livrent  pas  à  la  a** 
dicité. 

SS.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sertresi» 
à  chacun  des  inspecteura  généranz  des  étaMiaieBf»" 
de  bienfaisance. 


17  juin.  —  Décision  du  mimtire  de  VintMeur  rd*- 
live  aux  payemenlt  des  travaux  faits  saiii  >ifl' 
dicalitm.  =■  Extrait  d'une  lettre  au  préfet  *» 
BoHches-du-UItône. 

Le  receveur  d'un  hospice,  ayant  eonsollé  U-lf^ 
nistre  de  l'intérieur  pour  savoir  quelles  jnstifcitiM' 
devaient  être  produites  i  l'appui  des  mandsts  il^  pr'" 
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Beat*  éi  towam  fiiMs  su»  adjudication,  le  miaistre 
a  répoodo.  I«  17  juio  1839,  au  préfet  des  Bunclie»- 
du-ShAne  la  lettre  snivaste  : 

•  Lorsque  la  dispense  d'adjudication  a  dû  être  ac- 
cordée par  le  ministre,  comme  s'appliquant  k  des  tra- 
^»u-x  ou  fournitures  d'une  valeur  supérieure  à  trois 
mille  francs,  une  copie  certifiée  de  l'autorisation  mi- 
nistérielle  doit  être  produite  à  l'appui  du  mandat, 
pour  que  le  payement  puisse  en  être  régulièrement 
etteeUié  par  le  receveur.  Il  doit  être  justifié  de  même 
de  l'antorisation  préfectorale,  pour  lr«  travaux  et  four- 
niture» d'une  valeur  inférieure  à  trois  mille  francs, 
même  lorsque  leur  nature  ou  leur  peu  d'importance 
ne  nécessite  point  des  traités  préalables  ;  car,  dans  ce 
cas  comme  dans  l'antre,  il  faut  toujours  que  la  dis- 
pense d'adjudication  soit  régulièrement  accordée  par 
Taotorité  compétente,  aux  termes  de  l'ordonnance 
royale  du  14  novembre  1857.  Si  ces  justifications  n'é- 
taient pas  jointes  aui  mandats,  le  comptable  devrait 
refuser  de  les  acquitter;  car  autrement  il  engagerait 
sa  responsabilité  personnelle,  et  pourrait  être  forcé 
en  recette  par  la  cour  des  comptes. 

•  Ainsi,  dans  l'espèce  qui  a  été  particulièrement 
soumise,  le  receveur  ne  doit  point  acquitter  le  mé- 

noire  du  sieur  bien  qu'il  ne  s'élève  qu'à  cinq 

cents  Itwics,  et  qu'il  n'ait  été  certifié  par  l'économe  et 
approuvé  par  la  commission  administrative,  sans  que 
Ton  justifie  de  l'autorisation  préfectorale  qui  a  dû  au- 
toriser l'eséeuliou  de  ces  travaux  par  voie  de  marché 
k  l'amiable.  • 


S  jniOet. — CmcDLAmE  concernant  l'exécution  de  Var- 
Uele  i±  de  la  loi  du  X  juin  itas. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  3S  de  la 
iMdu  30  juin  1838,  les  préfets  doivent  rendre  compte 
an  aûaistre  de  l'intérieur,  de  tous  les  arrêtés  qu'ils 
preaaent,  l»  pour  ordonner  d'office  le  placement, 
dïBS  les  établissemeos  d'aliénés,  des  personnes  dont 
Veut  mental  compromettrait  l'ordre  public  on  la  sû- 
reté àa,  ôtoyens;  2o  pour  approuver  les  placements 
semMaHes  ordonnés,  en  cas  de  danger  imminent,  par 
les  eomBissaires  de  police  ii  Paris,  et  par  les  maires 
dans  les  autres  communes  ;  3°  et  enfin  pour  défendre 
qae  les  aliénés  dont  le  placement  a  été  volontaire, 
mais  dMit  l'état  ntental  ojfre  des  dangers,  soient  ren- 
dus k  la  Hberté  sans  une  autorisation  spéciale. 

Ces  mesures  ont  été  prescrites  par  le  législatenr 
pour  rendre  plus  facile,  plus  active  et  plus  efficace,  la 
sweillance  qn«  l'autorité  supérieure  doit  exercer, 
dans  le  double  intérêt  de  la  sécurité  publique  et  de  la 
KbertA  individnelle.  C'est  assez  dire  qu'elles  ne  sau- 
raîMit  être  exécutées  avec  trop  d'exactitude  et  de  soin. 
Gepeadant,  Monsieur  le  préfet,  les  informations  que 
je  dois  recevoir  ne  me  sont  pas  transmises  de  tous  les 
départements,  avec  la  ponclualité  désirable  ;  et  quel- 
quefois, celles  qni  me  parviennent  ne  renferment  pas 
tau  les  renseignements  qu'elles  devraient  contenir. 
Il  importe  de  régulariser  au  plus  tât  cette  partie  es- 
sentielle du  service. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  tontes  les  fois  que 
vous  ordonnerez  d'office  le  placement  d'un  aliéné,  de 
vouloir  bien  m'en  rendre  compte  immédiatement,  et 
par  une  lettre  spéciale  qui  indiquera  :  l*  les  nom  et 
pràoms  de  la  personne  placée;  2*  sa  profession;  30 
aos  <gt;  4"  MD  domicile;  S»  la  date  de  l'ordre  de 
piaeewnt;  «f  l'établissement  dans  lequel  ce  place- 
ment devra  être  effectué;  7<>  les  personnes  par  les- 


queHes  il  aura  été  demandé,  et  les  motifs  qni  vous 
auront  déterminé  à  l'ordonner;  8»  la  nature  et,  autant 
que  possible,  les  causes  de  l'aliénation. 

Si  vous-même,  Monsieur  le  préfet,  vous  n'aviez 
pas  tous  ces  renseignements,  vous  feriez  faire  les  re- 
chercbes  nécessaires  pour  les  compléter,  et  vous  m'in- 
formeriez de  leur  résultat  par  une  dépêcbe  iiltéi^leure. 

Vous  devrez  me  transmettre  les  mêmes  indications, 
tontes  les  fuis  qu'un  placement  ayant  été  ordonné 
d'urgence  par  un  maire,  vous  croirez  devoir  le  con^- 
firmer,  et  toutes  les  fois  qu'un  individu  placé  volon- 
tairement, pouvant,  k  raison  de  son  état  mental,  com- 
promettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes, 
vous  croirez  devoir  décerner  un  ordre  spécial,  à  l'ef- 
fet d'empêcher  qu'il  ne  sorte  de  l'établissement  où  il 
a  été  renfermé,  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placé  dans  un  autre  établissement. 

Les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  sont  tenus  de 
vous  adresser,  dans  le  premier  mois  de  chaque  se- 
mestre, un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'éta- 
blissement, sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y  est 
détenue,  sur  la  nature  de$a  maladie,  et  sur  les  résul- 
tats du  traitement.  Vous  devez  ensuite  prononcer  sur 
chaque  aliéné  individuellement,  ordonner  sa  mainte- 
nue dans  l'établissement,  ou  sa  sortie.  Anssitêt  que 
vous  aurez  pris  ces  diverses  décisions,  vous  voudrez 
bien  m'en  rendre  compte,  toujours  par  une*  lettre 
spéciale  pour  ciiaque  aliéné,  en  mentionnant  sommai- 
remcHt,  d'après  le  rapport  qui  vous  aura  été  remis , 
l'état  de  l'aliéné,  la  nature  de  sa  maladie,  le  résultat 
du  traitement,  et  les  observations  du  directeur,  s'il 
en  a  joint  à  son  rapport. 

Quoique  la  loi  ne  dise  point  formellement  qu'il  sera 
rendu  compte,  au  ministre,  des  sorties  autres  que 
celles  prévues  par  l'article  20,  il  7  a  les  mêmes  mo- 
tifs de  lui  rendre  compte  des  sorties  ordonnées  par 
suite  de  guérisons  survenues  dans  l'intervalle  des  re- 
vues semestrielles,  conformément  à  l'article  33  ;  et 
même  de  toutes  les  sorties,  en  général. 

En  conséquence,  chaque  fois  qu'un  aliéné  placé 
d'office,  ou  recommandé  par  l'autorité  publique  comme 
dangereux,  sortira  d'un  établissement,  soit  par  guéri- 
son,  soit  pour  être  transféré  dans  un  autre  établisse- 
ment, soit  même  par  décès ,  vous  devrez.  Monsieur 
le  préfet,  en  être  informé,  et  m'en  informer  à  votre 
tour,  en  me  fournissant  les  indications  mentionnées 
plus  haut. 

Dans  le  cas  de  décès,  vous  exigerez  que  l'on  vous 
en  fasse  connaître  les  causes,  et  vous  me  les  indique- 
rez sommairement.  Ces  renseignements  vous  seront 
facilement  fournis  par  les  directeurs  des  établisse- 
sements;  mais  je  vous  invite  à  veiller  attentivement 
à  ce  qu'il  ne  vous  soit  pas  donné  de  fausses  énoncla- 
tions,  et  ii  ce  qu'on  n'attribue  pas  à  des  causes  inexac- 
tes, des  décès  qui  auraient  été  la  suite  de  défaut  de 
soins,  de  mauvais  traitements  ou  de  violences. 

Quelques  préfets,  au  lieu  de  m'adresser  des  infor- 
mations spéciales  pour  chaque  aliéné,  me  rendent 
compte  par  une  seule  lettre  des  mesures  diverses 
prises  relativement  à  plusieurs  personnes.  Je  ne  sau- 
rais approuver  ce  mode  de  procéder;  il  est  implicite- 
ment contraire  au  vœu  de  la  toi,  qui  a  voulu  qu'il  fût 
rendu  compte  au  ministre,  de  chaque  ordre  de  place- 
ment, de  recommandation  ou  de  sortie,  immédiate- 
ment, ou,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  jours 
(articles  9, 10  et  SS  combinés);  il  offre,  d'ailleurs,  des 
inconvénients  pour  l'instruction  des  affaires,  et  pour 
leur  classement  dans  mes  bureaux  comme  dans  les  vA- 
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très,  oh  les  piiccs  rehlives  k  chaque  aliéné  doivoit 
former  nn  dossier  particolier. 

D'autres  préfets,  an  contraire,  ont  cru  detolr  me 
transmettre  des  expéditions  des  divers  arrêtés  pris 
par  eux  pour  ordonner  les  placements  on  les  sorties 
d'aliénés.  Cette  transmission  n'éUnt  pas  prescrite 
par  la  loi,  et  entraînant  un  surcroît  de  trarail  sans  oli- 
Uté  réelle,  je  tous  invite  k  vous  en  dispenser. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
ra'accuser  réception  de  cette  dreulaire,  et  en  suivre 
euetement  les  indications. 


11  juillet.— CncDLAmB  eonlaunt  inifnietiM  mt  Ui 
dMoltoM  «nlr^ifi/k  (I). 

Monsieur  le  préfet,  d'après  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  48  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'admi- 
nistration municipale,  <  le  maire  peut  toujours,  à  ti- 

•  tre  conservatoire,  accepter  les  donations  et  legs  en 

•  vertu 'de  la  délibération  du  conseil  municipal.  L'or- 
«  immance  dm  roi,  on  l'arrêté  du  préfet,  qui  inler- 

•  vient  entuite,  a  effet  dm  jour  ie  cette  acceptation.' 
Cette  dernière  disposition  qui  n'existait  pas  d'une 

manière  aussi  précise  dans  la  législation  antérieure, 
a  pour  objet  d'empêcher  la  caducité  des  donations, 
dans  le  cas  où  le  donateur  viendrait  i.  décéder  pen- 
dant le  temps  qui  s'écoule  entre  l'acceptation  provi- 
soire du  maire  et  l'acte  qui  autorise  la  commune  k  ac- 
cepter définitivement  la  libéralité. 

En  etTet,  il  résultait  de  la  combinaison  des  articles 
910,  911,  931  et  93S  du  Code  civil  que,  pour  qu'une 
donation  au  profit  d'une  commune  engagent  le  dona- 
teur, il  bllait,  1°  que  la  commune  eût  été  autorisé* 
k  l'accepter  ;  2»  que  l'acceptation  (lit  comprise  dans 
l'acte  même  de  la  donation  ou  constatée  par  un  acte 
séparé  et  authentique  ;  3°  enfin  qne  lorsque  l'accep- 
tation avait  lieu  par  acte  séparé,  elle  VA  notifiée  au 
donateur.  Or,  ces  fontalités  entraînant  des  délais 
assez  longs,  les  communes  étaient  exposées  k  perdre 
le  bénéfice  des  donations  déjk  consenties  en  leur  fa- 
veur, d'abord  parce  que,  généralement,  l'acceptation 
provisoire  du  maire  n'était  pas  rédigée  dans  la  forme 
aothentiqne,  et  qu'alors  le  décès  du  donateur  empê- 
chait que  le  contrat  ne  pût  devenir  parfait;  en  se- 
cond lien,  porte  que,  dans  le  cas  même  où  l'accepta- 
tion provisoire  eût  été  insérée  dans  l'acte  public  de 
la  donation,  les  héritiers  da  donateur  pouvaient  pré- 
tendre 'qu'elle  était  sans  valeur,  la  commune  devant 
être  réputée  incapable,  tant  qu'une  ordonnance  royale 
ne  l'a  pas  autorisée  k  accepter. 

Aujourd'hui  un  semUaMe  danger  n'est  plus  k  crain- 
dre, la  disposition  rappelée  ci-dessus  voulant  que  les  ac- 
tes d'autorisation  aient  effet  du  jour  de  l'acceptation 
provisoire  do  maire,  .\insi,  lorsque  le  maire,  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  a  accepté  la 
donation,  du  vivant  du  donateur,  la  donation  devient 
irrévocable  dés  qu'une  ordonnance  royale  ou  un  ar- 
rêté préfectoral,  suivant  le  cas,  a  confirmé  cette  ac- 
ceptation, quand  bien  même  le  donateur  serait  dé- 
cédé dans  l'intervalle. 

Mais,  pour  que  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle,  sur  ce 
point,  ne  puisse  pas  être  contesté  aux  communes,  11 
importe  que  leur  acceptation  provisoire  ait  lien  dans 
les  formes  stdenncUes  prescrites  par  le  Code  civil, 

(  I  )  C«ll*  cimbire  ne  •'•ppliqar  p»  à  l'wlailnlstrttioii  it% 
t\mh\\t**mn\t  ér  hienralMoce.  C'fft  |>our  ^fftpr  mfinc  loat^ 
nfin  t'mvÊt  *  m  *t*té,  <««  wni  Vttivmt  \uiti*. 


e'est-ft-dire  qna  le  maire  accepte  la  dMatisa,  ul 
dans  l'acte  même  qvi  la  constitue,  soit  psr  sa  mu 
séparé,  également  tutkealifae,  et  que,  (bm  t«  der- 
nier cas,  l'acceptatioa  soit  notifiée  an  donatev,  ««- 
formémeat  k  l'article  93S  du  Code  civil.  Si  cette  pi- 
caotion  était  négligée,  les  communes  s'nposeniaa 
au  inoonvénients  qpe  le  législatenr  a  ea  l'iotabN 
de  leur  éviter. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  Monsiew  le  fri- 
fet,  k  adresser  aux  administrations  mmicipilcsle  io- 
tre  département  les  instraetfons  nécessaires  ptorqol 
ravenir  leurs  demandes  en  autorisation  d'accepter  to 
donations  soient  toujours  accompagnées  iik  xta 
constatant  l'acceptation  de  ces  libéralités  dam  la 
formes  indiquées  d-dessos.  Vow  leur  fera  remangitr 
qu'il  sera  plus  simple  et  moins  onéreux  d'actqto 
dans  l'acte  même  de  la  donation,  et  que,  par  ce  m- 
tif,  elles  doivent  adopter  ce  mode  tontes  les  fols  fi'd- 
les  pourront  y  recourir. 

Je  ne  dois  pas  négliger  de  vous  bhre  obsener, 
Monsieur  le  préfet,  qne  les  disposiaons  qai  prteUctt 
ne  s'appliquent  point  aux  donations  entre-vib,  bi\a 
aux  hospices  et  boréaux  de  bienbisance.  U  M  d>  It 
juillet  1837  n'a  statué  qne  pour  les  commuies  et  èb- 
blissements  municipaux  administrés  par  le  Mire.  D 
doit  donc  être  procédé  comme  par  le  passé,  es  c«^ 
concerne  les  donations  entre-vi6  qui  penreat  (lit 
bites  an  êtabUsseoients  cbarilabies,  c'est-k-dire  «k 
l'acceptation  ne  saurait  régulièrement  intenetird 
avoir  d'effet  qu'après  l'autorisation  de  l'autorité  sqie- 
rieore.  C'est  un  motif  pour  donner  k  l'instneiiM  It 
ce  genre  d'affitires  la  plus  grande  acUvilé,  afi  t(a- 
ter  la  caducité  des  libéralités. 


19-juittet.  — CiKDLAmK  dm  miititlre  ia  t»>ui 
rOtttte  m  plaeement  de  fond»  mt  lrém=' 
ExTKArr. 

Le  ministre,  Monsi«ir,  dans  le  but  d'exMirtr  ta 

dette  flottante  des  intérêts  qne  lui  font  Htfvter, 

sans  utilité  pour  le  service  dn  trésor,  les  pliçeiKSlt 

d'un  grand  nombre  d'établissements  partkalien  fi 

n'ont  pas  été  admis,  par  les  ordonnances  et  tigt- 

ments,  k  jouir  de  cette  faculté,  a  pris,  le  édeceaù, 

une  décision  portant  : 

«  1»  Que  les  commmut,  les  kotpieet,  les  mmUrit- 

piété,  les  fabrique*  d'églieea,  et  les  étêtUutaetU 

de  bienfùtanee  dont  le  eervice  fMaàtt  it  i> 

eomptabUité  timt  placé*  toi*  la  tnrteiUiKf  tt 

l'admmttraUo*  de*  fiMonce*.  auront  leals  dniil* 

verser  leurs  fonds  libres  an  trésor  publie,  ottt 

placements  en  compte  courant  avec  iidértt*; 

•  2°  Que  les  établissements  antres  q«e  eai  »■ 

dessus  design^,  qui,  par  des  décisions  ant^ieBf^ 

ont  été  autorisés  k  (aire  des  plaeemenli  «eW^ 

blés,  seront  mis  en  demeure,  par  les  recetews» 

finances,  de  retirer  leurs  fonds  dans  nn  déW* 

deux  mois,  k  partir  du  1«'  août  prochain,  k  «x»" 

qu'ils  ne  réclament  la  faculté  de  bire  des  plif' 

ments  «ont  iiOérétt.  faculté  qui.  dans  tous  k»^ 

ne  sera  accordée  qu'après  examen  et  par  ose  kO" 

sion  spéciale.» 

Ces  dispositions  sont  notifiées,  par  une  eirculim 
de  ce  jour,  k  MM.  les  préfets  qui  sont  invités  k  co(- 
courir  k  leur  exécution. 

Les  receveurs  généraux  et  les  reeerears  puli* 
licrs  des  finances  devront,  de  leur  cdié,  les  hireo* 
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naître  aux  iUbUss«ments  qui  auront  un  compte  de 
placement  ouvert  sur  leurs  livres,  et  qui  ne  feront 
pas  partie  de  ceux  désignés  à  l'article  1"  de  la  déci- 
aion  ;  Os  les  préviendront  qu'aux  termes  de  l'article 
S,  ils  doivent  se  mettre  en  mesure  de  retirer  leurs 
fonds  pour  l'époque  du  l"  octobre  prochain,  ou  d'ob- 
tenir l'autorisation  nécessaire  pour  les  laisser  en  dé- 
pôt ao  trésor  tant  itaérit»;  les  établissements  qui 
désireront  profiter  de  cette  dernière  faculté  auront  à 
former  une  demande  qui  sera  adressée  au  ministre 
par  l'entremise  de  H.  le  préfet  du  département. 

Les  receveurs  particuliers  devront  justifier  au  re- 
eeveor  gteéral  des  avis  qu'ils  auront  donnés  aux  éta- 
blissenents  de  leur  arrondissement  respectif. 

A  la  date  du  30  septembre,  le  receveur  particulier 
de  chaque  arrondissement  fera  connaître  au  receveur 
général  la  somme  restant  due  en  capital  ï  chacun  des 
établissements  non  admis  à  la  faculté  des  placements 
avec  intérêts,  et  qui  n'auront  pas  retiré  leurs  fonds. 
Le  receveur  général,  après  avoir  recueilli  ce  rensei- 
gnement pour  tous  les  arrondissements,  et  avoir  en 
connaissance,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  Préfet,  des 
décisions  prises  sur  les  demandes  d'autorisation  de 
dép4^,  demandera  à  cet  administrateur  de  délivrer, 
pour  les  établissements  qui  auront  reçu  cette  autori- 
sation, des  mandat»  de  remliottrtemeiU  contenant  l'au- 
torisation de  faire  dipeuu,  au  compte  de  placements 
des  étaMissements  respectifs,  de  la  somme  qui  leur 
restera  due,  à  la  cbarge  d'en  faire  recettek  un  compte 
de  éépdtt  tant  inliritt. 

Les  receveurs  généraux  enverront  aux  receveurs 
particuliers  les  mandats  concernant  leur  arrondis- 
sement respectif,  afin  que  ces  receveurs  puissent 
constater,  comme  les  receveurs  généraux  le  feront 
tttXrmtme*  pour  l'arrondissement  du  ebef-Iieu,  la 
dépense  et  la  recette  ordonnées  par  les  mandats.  11 
devra  être  délivré  aux  établissements,  à  titre  de  fond* 
iépoaét  mut  intértti,  des  récépissés  a  talon  en 
éebaoce  des  quittances  qui  seront  apposées  sur  le 
mandat  de  remboursement;  le  compte  de  cbaque  éta- 
MisseBeat  sera  ensuite  balancé  sur  le  livre  auxiliaire 
des  j>la«cments,  et  le  solde  sera  inscrit  à  un  compte 
âe  44péU  «or  le  livre  auxiliaire  spécial  que  chaque 
reeevenr  d'arrondissement  ouvrira  pour  les  dépôts  de 
fespèce. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  restant  dues  en 
capital  à  des  établissements  non  autorisés  a  verser 
leurs  fonds  au  trésor,  il  sera  délivré  des  mandats  or- 
dinaires de  remboursement,  dont  les  receveurs  géné- 
raux feront  payer  le  montant  à  leur  caisse,  pour  le 
(bef-lieu,  et  a  celles  des  receveurs  particuliers,  pour 
les  arrondissements. 

Qoant  aux  intérêts  qui  resteront  ï  allouer  aux  éta- 
Uisaements  des  deux  catégories,  depuis  le  31  décem- 
bre 1838  jusqu'au  1"  octobre  1839,  Ils  ne  seront  payés 
ipie  lorsque  la  liquidation  générale  des  intérêts  de 
fanaée  aura  été  faite  par  les  receveurs,  et  que  le  pro- 
duit en  aura  été  ordonnancé  par  le  ministère  des  fi- 
nances. Les  receveurs  en  inscriront  le  montant  an 
crédit  de  l'établissement  créancier,  sur  leur  livre 
auxiliaire,  s'il  a  été  ouvert  à  cet  établissement  un 
compte  de  dépôt* »an»  intérêt»;  dans  le  cas  contraire, 
ils  en  tiendront  compte  matériellement,  en  vertu  de 
mandats  spéciaux  dont  ils  feront  dépense  i  titre  de 
remboursement  de  fonds  déposés. 
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S  août.  —  CiacouuB  eoneernmU  Texieutim  de*  ar- 
ticle* t.  25,  26,  87  «/  88  <te  te  W  d»  30  ilriii  1838. 

Monsieur  le  préfet,  l'intervalle  de  temps  qui  a  sé- 
paré la  promulgation  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les 
aliénés,  de  la  dernière  session  des  conseils  généraux, 
a  été  trop  court  pour  qu'il  fût  possible  à  l'administra- 
tion supérieure  de  vous  transmettre  des  instructions 
déUillèes  sur  l'application  des  articles  de  cette  loi,  i 
l'exécution  desquels  ces  conseils  sont  appelés  &  con- 
courir. Il  ne  pouvait  être  d'ailleurs  qu'avantageux 
d'étudier  la  loi  dans  la  pratique,  et  d'attendre,  pour 
régler  l'exécution  de  ses  diverses  dispositions ,  que 
l'expérience  eût  fait  connaître  les  principales  difficul- 
tés qu'elles  présenteraient. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  préfet,  après  avoir  profité 
de  cette  expérience,  il  faut  s'occuper  d'introduire  plus 
de  rëgularilé  dans  cette  partie  de  ce  service  impor- 
tant. Je  signalerai,  à  cet  effet,  les  applications  erro- 
nées de  la  loi  que  j'ai  remarquées  dans  quelques  loca- 
lités, et  je  résoudrai  en  même  temps  diverses  ques- 
tions dont  la  solution  m'a  été  demandée  par  plusieurs 
de  vos  collègues. 

L'article  1"  de  la  loi  du  30  juin  1838  impose  à  cha- 
que département  l'obligation  d'avoir  un  établissement 
spécialement  destiné  ù  recevoir  et  à  soigner  les  alié- 
nés, ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement 
public  on  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au- 
tre département.  Dans  leur  dernière  sessîon,  les  con- 
seils généraux  ont  été  appelés  a  se  prononcer  pour 
l'une  de  ces  alternatives,  et  beaucoup  ont  de  suite 
exprimé  leur  choix  ;  mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui 
ont  ajourné  leur  détermination,  soit  afin  de  faire  étu- 
dier des  plans  d'éUblissements  spéciaux  déjà  proje- 
tés, soit  afin  de  s'éclairer  de  divers  renseignements 
sur  les  établissements  publics  ou  privés  avec  lesquels 
ils  pourraient  traiter.  Si  le  conseil  général  de  votre 
département  est  de  ce  nombre,  vous  aurez.  Monsieur 
le  préfet,  à  le  mettre  en  mesure  d'émettre  un  vote 
positif  à  cet  égard. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  s'U  est  désirable, 
comme  je  vous  l'exprimais  dans  ma  circulaire  du  23 
juillet  1838,  que  les  départements  s'occupent  des 
moyens  de  créer  des  établissements  spéciaux,  qui  se 
distingueraient  sans  doute  par  leur  sage  administra- 
tion et  un  plus  grand  développement  de  moyens  cura- 
tifs,  la  prudence  exige  que  ces  créations  ne  soient  vo- 
tées qu'après  un  mttr  examen  de  la  situation  financière 
du  département.  Au  milieu  de  toutes  les  nécessités 
sociales  qui  se  développent,  11  faut  craindre  d'exagérer 
les  dépenses  départementales  ;  et  d'ailleurs  il  est  bon 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  établissements  dé- 
partementaux d'aliénés  ne  pourraient,  pour  la  plupart, 
couvrir  leurs  dépenses  qu'autant  qu'ils  recevraient  des 
pensionnaires  des  départements  voisins  :  d'où  la  con- 
séquence que  la  trop  grande  mulliplication  de  ces 
établissements  leur  porterait  un  préjudice  réciproque. 
Il  n'est  donc  nullement  à  souhaiter  que  chaque  dé- 
partement se  grève  de  la  charge  d'établir  et  d'entre- 
tenir un  hospice  spécial  consacré  aux  aliénés.  II  vau- 
drait mieux  que  plusieurs  s'unissent  pour  fonder  et 
entretenir  un  asile  commun,  ou  que,  s'il  existe  à  une 
distance  convenable  des  établissements  bien  organisés 
OH  susceptibles  de  recevoir  les  développements  et  les 
améliorations  nécessaires,  on  consentit  des  traités 
avec  eux.  Sans  doute  l'éloignement  de  l'asile  pourra 
augmenter  plus  ou  moins  les  frais  de  transport  des 
malades  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  prix  de  journée  est 
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moins  eleve  (bus  les  grands  établisseairnts  que  dans 
les  petits. 

Si  votre  département  ne  possédait  pas  d'asile  pu- 
blic d'aliénés  organisé  anlérirnreaient  à  la  loi,  tous 
avez  été  dans  la  nécessité,  afin  de  pourvoir  anx  be- 
soins do  serrice,  de  trait(>r,  an  moins  provisoirement, 
avec  d'antres  établissements.  Vous  devez  appeler  l'at- 
tention do  conseil  général  sar  les  traités  ainsi  passés, 
et  recoeillir  les  observations  auxquelles  cet  examen 
donnera  lien.  Beaucoup  de  ces  traités  pourraient  être 
modifiés;  beancoap  d'autres  n'ont  été  passés  que  pour 
one  année  :  ces  observations  seront  donc  souvent  en- 
core susceptibles  d'être  mises  i  profit. 

Quant  aux  traités  nouveaux  que  vous  auriez  à  pas- 
ser, on  anx  traités  que  vous  auriez  i  renouveler,  vous 
aurez  soin  de  ne  jamais  vous  engager  pour  pins  d  une 
année,  ou  du  moins  de  vous  réserver  la  faculté  de 
rèsHier  la  convention  an  moyen  d'un  avrrtissement 
donné  trois  on  six  mois  d'avance.  Il  est  possible  que 
le  règlement  d'administration  publique  en  ce  moment 
soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'Ëlat  détermine, 
dans  le  service  des  établissements  publies  et  dans  les 
conditions  d'existence  des  etaMissemeuts  privés  con- 
sacrés au  traitement  des  al'i^ués,  des  modifications 
qui  devront  naturellement  influer,  soit  en  plus,  soit 
en  moins,  sur  le  prix  des  pensions.  Dans  ces  circon- 
stances, il  convient  de  r^rver  tous  les  intérêts, 
en  ne  concluant  que  des  traités  d'une  durée  assez 
courte. 

Le  principal  objet  des  traités  passés  avec  les  éta- 
blissements privés  est  de  déterminer  le  prix  moyen- 
nant lequel  les  aliénés  y  seront  reçus  et  traités  :  dans 
les  traités  passés  avec  les  établissements  publics ,  il 
n'y  a,  au  contraire,  aucune  fixation  de  prix  à  stipuler. 
Anx  termes ,  en  effet,  du  paragraphe  f  de  Farticle 
t(6  de  la  loi  dn  30  juin  1858,  la  dépense  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospices  on  établissements  publics  d'aliénés,  doit 
<tre  réglée  'd'après  un  tarif  arrête  par  le  préfet  Ce 
n'est  que  conformément  au  prix  ainsi  réglé  que  les 
placements  peuvent  être  opérés. 

Si,  dans  votre  département,  il  existe  quelque  éta- 
blissement public  affecté  au  traitement  des  aliénés, 
vous  aurez  donc.  Monsieur  le  préfet ,  à  prendre  un 
arrêté  pour  fixer  un  larif  des  dépenses  d'entretien,  de 
séjour  et  de  traitement  des  personnes  qui  y  seront 
admises.  Avant  de  prendre  cet  arrêté,  vous  inviterez 
la  commission  administrative  de  l'asile  à  vous  com- 
muniquer ses  observations  et  son  avis  :  vous  enten- 
drez également  l'avis  du  conseil  général  ;  mais  je  duis 
vous  faire  remarquer  que  c'est  k  vous  seul  qu'il  appar- 
tient de  statuer. 

Quelques  conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  régler 
par  des  délibérations  le  prix  de  la  pension  des 
aliénés  dans  les  établissements  publics  de  leur  dépai^ 
tement  :  ces  conseils  ont  évidemment  outrepassé  leurs 
attributions,  et  vous  ne  devrez  considérer  ces  délibé- 
rations que  comme  des  avis,  qui  vous  laissent  encore 
ï  prendre  un  arrêté  pour  la  fixation  du  tarif,  confor- 
mément à  l'ariicle  âc  précité  de  la  loi  du  30  juin. 

Quant  à  la  formation  même  de  ce  larlT,  je  dois  vous 
blre  remarquer  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  éta- 
blisse diverses  classes  et  divers  prix  de  pt-nsions. 
Ainsi,  un  prix  pourra  être  fixé  pour  les  aliénés  placés 
aux  frais  du  département ,  et  un  prix  on  peu  plus 
élevé  pour  les  aliénés  placés  anx  frais  des  familles  ou 
des  départements  étrangers.  Dans  les  établissements 
qui  recevront  des  pensionnaires  placés  volontaire- 


ment, 0  eoBTiendra  même  de  fixer,  poor  ce»  tlUs^ 
des  dasses  et  des  prix  spéciaax,  cpi  peraetteat  n- 
tant  qne  possible  de  les  entourer  de  toutes  In  nm- 
modités  et  de  tous  les  agréments  compatibles  v«t 
leur  position,  et  qui  es  même  temps  procurent  i  fcti- 
Missement  nu  beiiéfice  raisonnable.  Les  Eunilles  m- 
teront  libres  de  choisir,  dans  ces  limites,  la  chsse 
qu'elles  préféreront. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour  régkr  ks  ta- 
rifs dn  prix  de  l'entretien,  dn  séjour  et  dn  tnitnttt 
des  personnes  placées  dans  les  établtsseaieats  paUia 
dlalienés,  n'ont  pas  besoin  d'être  revêtus  de  noi  l^ 
probation.  Ce  ne  serait  qne  dans  le  cas  «t  quel^ 
réclamation  contre  les  dispositions  de  ces  arrAa 
s'élèverait  et  serait  portée  devant  moi  que  j'rti  a»- 
naîtrais.  Toutefois.  Monsienr  le  préfet,  je  vnm  pii 
de  vouloir  bien  m'adresser,  k  titre  de  rtnseigaenMi, 
one  expédition  des  arrêtés  que  vous  proidrei  farta 
objet. 

Vous  savez.  Monsieur  le  préfet,  qne  la  dépea»  à 
transport  des  personnes  dir^ées  par  l'administntiH 
sur  les  établissements  d'aliénés  doit  être  épkmnt 
arrêtée  par  vous,  sur  le  mémoire  des  agents  |ir«|»s« 
k  ce  transport,  lorsque  cette  dépense  ne  se  tnwvi'iiK 
comprise  dans  le  prix  de  la  pension  à  payer  i  Uu- 
Missement. 

Anx  termes  de  rarticle  34  de  la  loi,  les  bosfiitrsfl 
hfipilaux  civils  sont  tenus  de  recevoir  provisoiminl 
les  personnes  qui  leur  sont  adressées  par  UvirM 
publique,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées  sor»!]- 
Missement  spécial  destiné  i  les  recevoir,  oi  fenial 
le  trajet  qu'elles  font  pour  s'y  rendre.  Dais  tnriales 
communes  où  il  existe  des  hospices  ou  bêpitan,  le 
aliénés  ne  peuvent  être  déposés  ailleurs  qoe  dus  cet 
hospices  ou  hôpitaux  ;  dans  les  lieux  oA  il  l'en  tàti 
pas,  les  maires  doivent  pourvoir  i  leur  logtmetl,  sut 
dans  une  hètellerie,  soit  dans  un  local  loué  i  Ml 'l^- 
Je  me  réfère  sur  ce  point  il  la  circublre  to\%^ 
lembre  1838,  en  vous  en  recommandant  re\eatio 
ponctuelle. 

Mais  plusieurs  préfets  m'ont  demandé  àtoft^ 
occasionnés  ainsi  aux  hospices  et  anx  comaniM,  pr 
le  séjour  provisoire  des  aliénés ,  doivent  rester  i  l> 
charge  de  ces  communes  et  de  ces  hospices,  w  l<v 
être  remboursés. 

Il  bot  à  cet  égard  faire  une  distinctien. 

An  nombre  des  hospices  ou  bApitanx  dans  les^xi^ 
les  aliénés  sont  déposés  provisoirement  jusqu'à  bil^ 
eision  préfectorale  qui  ordonne  leur  ptaceawjl,  <* 
dans  lesquels  ils  séjournent  en  passant,  daosle  «f} 
de  leur  trajet  k  l'asile  destiné  Ji  les  recevoir  déOiiti- 
vement,  il  en  est  qui  ont  été  obligés  de  faire  apfn)- 
prier  des  locaux  ou  construire  des  cellules  spérial^ 
alTectées  i  ce  service.  La  dépense  ilc  ces  con^irM- 
tions  étant,  pour  ces  hospices,  la  suite  nécessairr'' 
l'obligation  nouvelle  que  la  loi  leur  a  imposée,  crttt 
dépense  doit  rester  à  leur  charge  exclusive.  Si  * 
était  trop  onéreuse  pour  eux,  vous  pourriez  seuleiua' 
demander' an  conseil  général  de  leur  allouer,  )  ti»^ 
de  secours,  une  indemnité  sur  laquelle  je  stiloi'i^ 
ultérieurement. 

Mais  la  même  sdlntion  ne  doit  pas  être  app!iqi>(< 
aux  dépenses  de  nourriture  ou  autres  qu'occasioni»*' 
aux  hospices  dont  il  s'agit  les  aliénés  qui  y  sont  tni>- 
sitoirement  déposés.  Vous  devez.  Monsieur  l«  IH^W 
fixer  le  taux  de  ces  dépenses,  en  arrêtant,  confan"' 
I  ment  à  l'article  26  de  la  loi  dn  30  juin  1838,  on  P"' 
moyen  de  journée  ;  et  le  nombre  de  jooniées  d'»li<ii* 
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que  chaque  bmi^ce  aara  supporté  devra  lai  être  rem- 
boarsé. 

Les  communes  devront  être  également  remboursées 
des  dépenses  de  même  nature  qu'elles  auront  été  obli- 
gées d'effectuer,  pour  le  logement  d«s  aliénés  de  pas- 
sage, dans  des  liAtelleries  ou  dans  des  locaux  looés  i 
c«t  effet. 

Le  montant  des  sommes  employées  à  ces  rraiboilr- 
soneDts,  ainsi  que  le  montant  des  frais  de  transport, 
sera  ajouté  aux  frais  ordinaires  d'entretien  de  l'aliéné, 
et  payé,  conjtne  ces  derniers,  savoir  :  par  l'aliéné,  par 
sa  fitmille,  ou  enfin  par  le  département,  sauf  le  con- 
MNirs  de  la  commune  du  domicile. 

Vous  aurez  soin.  Monsieur  le  préfet,  d'appeler  l'at- 
tention du  conseil  général  sur  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe 3«  de  l'article  i.'i  de  la  loi  ;  dans  plusieurs 
départements,  ces  dispositions  paraissent  n'avoir  pas 
élé  complètement  comprises. 

Tont  aliéné  dangereux  doit  d'abord,  dans  un  intérêt 
de  sAreté  générale,  être  séquestré  ;  et,  s'il  ne  possède 
aucune  ressource,  il  deit  être  traité  aux  frais  de  l'ad- 
ministration publique. 

Mais  l'obligation  des  départements  ne  s'arrête  point 
là  :  la  loi  du  30  juin  1838  n'est  pas  seulement  une 
loi  de  police ,  c'est  aussi  une  loi  de  bienfaisance.  Il 
est  des  aliéna  dont  la  condition  est  trop  déplorable, 
quoiqu'ils  ne  menacent  point  la  sécurité  des  citoyens, 
pour  que  la  société  ne  leur  vienne  pas  en  aide.  Tous 
ceux  surtout  qui  sont  en  proie  aux  premiers  accès 
d'an  mal  que  l'art  peut  dissiper,  doivent  être  admis  à 
recevoir  les  secours  de  la  science  et  de  la  charité. 
Lorsque,  sur  tons  les  points  de  notre  territoire,  des 
hôpitaux  sont  ouverts  aux  diverses  maladies  qui  affli- 
gent rbumanité,  la  plus  cruelle  de  toutes,  l'aliénation 
mentale,  oe  saurait  être  privée  de  ce  bienfait. 

Sans  doute.  Monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas  ou- 
vrir indistinctement  les  asiles  créés  ou  subventionnés 
par  les  départements  i  quiconque  y  serait  présenté 
comme  aliéné  :  une  telle  facilité  donnerait  lieu  aux 
plus  graves  abus,  et  elle  compromettrait  les  finances 
dépariemeotales.  Les  communes,  pour  se  débarrasser 
du  fardeau  de  leurs  pauvres  ;  les  familles ,  pour  se 
soiisfraire  à  leurs  charges  domestiques,  ne  manque- 
raient pas  d'imposer  au  département,  comme  atteints 
d'aliénation  mentale,  tous  les  indigents  incapables  de 
subvenir  à  leur  existence,  et  chez  lesquels  le  moin- 
dre défaut  d'intelligence  pourrait  servir  de  prétexte; 
mais  il  ne  faudrait  pas,  par  un  excès  opposé,  trouver, 
dans  ta  crainte  de  l'abus,  un  motif  de  ne  ménager  au- 
mn  secours  aux  aliénés  paisibles.  Des  mesures  doivent 
être  prises  pour  qne  du  moins  les  aliénés  les  plus  nè- 
cesMtenx  de  cette  catégorie,  et  particulièrement  ceux 
dont  b  raison  n'est  pas  irrévocablement  détruite,  ob- 
tiennent un  traitement  immédiat  et  complet. 

Telle  est  la  règle  que  le  législateur  a  entendu  tra- 
cer; telle  est  l'interprétation  qui,  dans  los  débats  par- 
lementaires, a  élé  formellement  donnée  à  l'article  23 
de  la  loi  du  50  juin  1838.  Ce  n'est  qu'en  la  subordon- 
nant à  ces  principes  que  cette  loi  a  délégué  aux  con- 
seils généraux  la  faculté  de  prendre,  pour  l'admission 
des  aliénés  non  dangereux,  les  mesures  convenables, 
et  qu'elle  a  statué  que  ces  aliénés  seraient  admis,  dans 
les  formes,  dans  les  circonstances  et  aux  conditions 
qui  seraient  réglées  par  ces  conseils,  sur  la  proposi- 
tion du  préfet,  et  approuvées  par  le  ministre. 

II  but  d'ailleurs  remarquer  encore  qu'il  est  beau- 
coup d'aliénés  qui,  malgré  un  caractère  paisible  et  des 
babitndcs  douces  et  tranquilles,,  n'en  sont  pas  moins 


dangereux,  si  leurs  (iimilles  ne  sont  pas  eh  posittoa 
d'exercer  on  de  faire  exercer  sur  eux  une  surveillanee 
continuelle.  C'est  ainsi  que  l'expérience  de  l'aflminis- 
tration  et  des  tribunaux  démontre  qu'un  très-grand 
nombre  d'incendies  et  d'autres  malheurs  ont  été  occa- 
sionnés par  des  insensés,  d'ailleurs  iooffeusifs,  et  que, 
par  cela  même,  on  laissait  errer  en  liberté. 

EhOn  il  faut  remarquer  qne,  chez  une  grande  partie 
des  aliénés ,  la.  maladie ,  soignée  dans  les  premiers 
temps,  cède  aux  efforts  de  l'art;  tandis  que,  plus  tard, 
elle  devient  incurable.  Tel  aliéné  qu'aurait  guéri  un 
traitement  de  quelques  mois,  risque,  si  ce  traitement 
ne  lui  est  pas  donné  assez  tAt,  de  devenir  it  jamais 
fou  et  furieux ,  et  par  conséquent  de  tomber  pour 
toute  sa  vie  il  la  charge  de  la  charité  publique.  Sous 
ce  rapport  ehcore,  les  prescriptions  de  la  loi  se  trou- 
vent d'accord  avec  les  vœux  de  rbumanité  et  avec  les 
conseils  d'une  économie  éclairée. 

Des  places  doivent  donc  être  fondées  dans  les  éta-- 
blissements  aux  fmis  des  départements;  d'abord,  pour 
tous  les  aliénés  dangereux  qu'il  pourra  être  néces- 
saire de  séquestrer;  en  second  lieu,  pour  tons  les 
aliénés  qui,  bien  que  leur  état  mental  ne  compromette 
point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  pré- 
sentent des  probabilités  de  guérison  ;  enfin,  en  der- 
nier lieu  et  autant  que  possible,  pour  les  aliénés  dont 
la  position  malheureuse  appelle  les  secours  publics. 

C'est  en  ce  sens  que  les  conseils  généraux  auront 
à  s'occuper  de  l'exécution  de  l'article  Ki  de  la  loi  du 
30  Juin  1838.  A  part  les  circonstances  générales  qui 
peuvent  déterminer  l'admission  des  aliénés  non  dan- 
gereux, il  est  évident  que  les  prihclpales  conditions 
sur  lesquelles  il  conviendra  de  s'arrêter,  seront  -to 
constater 'que  les  malades  admis  à  litre  d'aliénés  ont 
réellement  perdu  la  raison,  et  de  faire  rechercher 
avec  soin  si  ces  malades  ou  leurs  familles  ne  possè- 
dent pas  des  ressources  sur  lesquelles  puissent  être 
acquittés  les  frais  de  leur  traitement  et  de  leur  en- 
trelien. Les  conseils  généraux  pourront  encore,  s'ils 
le  jugent  convenable,  stipuler  que  les  communes  du 
domicile  de  ces  aliénés  payeront  dans  leur  dépense 
une  portion  plus  forte  que  dans  la  dépense  des  alié- 
nés dangereux  placés  d'office,  pourvu  toutefois  que  ce  < 
concours  des  communes  ne  dépasse  pas  les  limites 
qui  ont  été  dans  l'intention  de  la  loi,  et  dont  Je  vous 
entretiendrai  bientôt. 

Mais  ces  conseils  ne  doivent  point  exiger  des  con- 
ditions qui  rendraient  les  admissions  impossibles,  on 
qui,  en  y  apportant  de  trop  longs  retards,  leur  feraient 
perdre  leur  plus  grande  utilité. 

Ainsi  il  ne  convient  pas  d'exiger,  comme  quelques 
départements  l'ont  proposé,  que  la  famille  de  l'aliéné 
ou  qu'une  personne  solvable  prennent  l'engagement 
de  payer  sa  pension.  Les  familles  qui  peuvent  payer 
une  pension  pour  leur  parent  atteint  d'aliénation  trou- 
vent toujours  les  moyens  de  le  faire  traiter,  et  n'ont 
pas  besoin  pour  cela  de  recourir  à  l'intervention  des 
départements  et  de  l'autorité  publique.  C'est  des  in- 
digents que  le  législateur  s'est  préoccupé;  c'est  pour 
eux  qu'il  a  inscrit  dans  la  loi  les  dispositions  bienfai- 
santes de  l'article  8t.  Ce  serait  méconnaître  entière- 
ment l'esprit  et  le  sens  de  cet  article,  et  en  qoelq'ie 
sorte  l'effacer  de  la  loi,  que  de  priver  les  indigents  de 
son  application,  et  de  la  restreindre  aux  aliénés  pour 
lesquels  l'engagement  serait  souscrit  de  payer  une 
pension. 

Il  ne  convient  pas  non  plus  d'exiger,  comme  on  l'a 
aussi  demandé,  qne  les  admissions  fussent,  avant  d'ê- 
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tre  prononcées,  soumises  individuelleinent  h  l'examen 
des  conseils  gtnéranx.  Il  résulterait  d'une  semblable 
clause  que  les  admissions  n'auraient  lieu  qu'une  fois 
par  an,  et  que  des  aliénés  seraient  exposés  à  man- 
quer de  traitement  pendant  hait,  dix  ou  onze  mois; 
ce  qui  laisserait  la  maladie  s'aggraver  et  devenir  le 
plus  souvent  incurable.  Ce  serait  d'ailleurs  immiscer 
le  conseil  général  dans  une  mesure  qui  appartient  en 
propre  à  l'administration  active.         .     , 

Il  ne  convient  pas  d'exiger,  comme  d'antres  con- 
seils généraux  l'avaient  demandé,  que,  préalablement 
k l'admission,  il  soit  constaté  qu'aucun  des  ascendants 
et  descendants  de  l'aliéné  à  placer  n'est  en  état  de 
pourvoir  à  son  entretien.  Souvent  les  malheureux  aux- 
quels il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  25  de  la  loi  sont 
éloignés  de  leur  famille,  et  il  leur  serait  impossible, 
&  raison  même  du  dérangement  de  leurs  facultés  men- 
tales, d'indiquer  le  domicile  de  tous  leurs  ascendants 
et  descendants.  Les  certificats  à  produire  entraîne- 
raient, d'ailleurs,  dans  presque  tous  les  cas,  des  dé- 
lais beaucoi^)  trop  longs;  et  enfin  le  département  con- 
serve toujours  son  recours  contre  ceux  des  parents 
qui  pourraient  être  découverts. 

U  ne  convient  pas  davantage  d'exiger  des  conrara- 
aes  un  engagement  spécial  pour  le  payement  d'une 
partie  de  la  dépense,  ni  d'appeler  d'aucune  façon  les 
conseils  municipaux  k  délibérer  sur  les  admissions. 
Des  engagements  spéciaux  sont  inutiles,  puisque  les 
communes  sont  obligées  de  concourir,  conformément 
aux  proportions  fixées  par  le  conseil  général  et  ap- 
prouvées par  le  gouvememMt,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  S8  de  la  loi.  En  exigeant  que  les  conseils  mu- 
nicipaux fussent  appelés  à  délibérer  sur  l'admission 
des  aliénés,  on  s'exposerait  à  de  ficbeux  retards.  Il 
faudrait,  en  effet,  toujours  des  délais  assez  longs  pour 
que  ces  conseils  fussent  autorisés  à  se  réunir,  qu'ils 
fussent  convoqués,  qu'ils  prissent  une  délibération  et 
qu'elle  fût  transmise  ii  la  préfecture.  Ces  convoca- 
tions pourraient,  d'ailleurs,  dans  les  grandes  commu- 
nes, devenir  assez  fréquentes,  et  fatiguer  inutilement 
le  zélé  des  magistrats  municipaux.  Enfin,  il  semble 
même  que  le  placement  d'un  aliéné  n'étant  qu'une 
mesure  d'administration,  il  n'y  a  lieu,  en  aucun  cas, 
d'après  l'ensemble  et  l'esprit  de  notre  législation,  k 
hire  délibérer  un  eonsefl  municipal  sur  un  semblable 
otjet. 

Vous  présenterez  ces  observations,  Monsieur  le  pré- 
fet, au  conseil  général  de  votre  département,  et  vous 
soumettrez  en  même  temps  à  son  examen  l'arrêté  que 
vous  aurez  déjà  dû  prendre  pour  l'admission  des  alié- 
nés non  dangereux.  Le  conseil  pourra  facilement  ainsi 
indiquer  les  modifications  qu'il  désirera  voir  apporter 
à  cet  arrêté,  ou  les  dispositions  du  nouveau  règle- 
ment il  y  substituer. 

Vous  aurez,  après  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral, à  convertir  cette  délibération  en  arrêté  préfecto- 
ral, afin  de  lui  donner  la  forme  exécutoire.  Vous  me 
transmettrez  ensuite  cet  arrêté  en  double  expédition; 
l'une  de  ces  expéditions  vous  sera  renvoyée  revêtue, 
sll  y  a  lien,  de  mon  approbation  ;  l'autre  est  destinée 
k  demeurer  déposée  dans  mes  bureaux. 

Je  ne  pense  pas.  Monsieur  le  préfet,  avoir  besoin  de 
prévoir  le  cas  où,  malgré  les  observations  qui  précè- 
dent, le  conseil  général  se  refuserait  à  consentir  l'ad- 
mission, soit  dans  l'asile  départemental,  soit  dans  l'é- 
tablissement avec  lequel  le  département  aurait  traité, 
des  «liéoés  non  dangereux,  on  bien  s'abstiendrait  de 
voter  sur  les  circonstances,  les  formes  «t  les  condi- 


tions de  l'admission.  Un  semUaUe  reftts,  pas  pk» 
qu'une  semblable  omission,  ne  sauraient  priver  4a  bé- 
néfice des  dispositions  du  paragraphe  if>  de  Tartide  SS 
de  la  loi  les  infortunés  au  secours  desquels  le  légisb- 
teur  a  entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas 
échéant,  arrêter  d'office  un  règlement,  que  voas  s«*- 
met triez  à  mon  approbation. 

Les  articles  27  et  S8  de  la  loi  du  30  juin  tS38  rè- 
glent comment  et  par  qui  doivent  être  payées  les  dé- 
penses des  aliénés.  Ces  dépenses  sont  d'abord  k  b 
charge  des  personnes  placées  ;  k  défaut,  à  la  cbargc  da 
ceux  auxquete  il  peut  être  demandé  des  aliments,  mi 
termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code  cÎTil;  en- 
fin, à  défiint  ou  en  cas  d'insuffisance  de  c«s  ttamw- 
ces ,  à  la  charge  de  la  charité  publique,  c'est-i-dàe, 
suivant  diverses  distinctions,  des  départements,  des 
communes  et  des  hospices. 

La  dépense  de  l'aliéné  doit  donc  être  exdnsive- 
ment  à  sa  charge,  tant  que  ses  ressources  peuresl  j 
suffire;  il  n'y  a  point  à  distinguer,  ii  cet  écnrd.  tain 
les  intérêts  «u  les  produits  des  capitaux  nppnrUanM 
k  l'aliéné  et  ces  capiuux  eux-mêmes.  Ces  principes  ne 
peuvent  être  «ontestés.  Cependant  ne  eonvi«n>lrait-l 
pas  d'y  admettre  quelques  dérogations,  dans  le  cas** 
les  revenus  de  l'aliéné  seraient  absorbés  par  l«s  be- 
soins de  sa  famille ,  que  plongerait  dans  U  dIètrcsM 
l'application  stricte  de  la  règle  tracée  par  la  loi  T  Si  lu 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés  sont  conforma 
au  droit,  à  la  justice,  k  l'équité  même,  il  fanl  reeot- 
naltre  que,  dans  la  pratique,  l'application  ponmtten 
devenir  trop  rigoureuse,  s'il  n'était  laissé  k  cet  épid 
une  certaine  latitude  aux  administrateurs,  dijpfi 
leurs  des  deniers  des  pauvres  et  des  contrBmaMes. 
La  loi  n'a  pu,  et  je  ne  puis  pas  davanUge  moi  mimf, 
vous  tracer  à  ce  sqjet  une  règle  absolue,  qui  n«  tar- 
derait pas  à  être  invoquée  comme  créant  on  iitit,  H 
qui  donnerait  naissance  à  une  foule  d'abus.  WltiÊtf' 
que,  en  pleine  connaissance  de  cause,  vous  i 
qu'il  existe  des  motib  particuliers  et  assez  | 
pour  ne  pas  exiger  le  payement,  en  totalité 
partie,  de  la  dépense  d'un  aliéné  sor  ses 
ressources,  vous  me  ferez  à  ce  sujet  une  pn^osMsn 
spéciale,  sur  laquelle  je  statuerai. 

Quand  les  biens  personnels  de  l'insensé  sont  in- 
suffisants pour  pourvoir  aux  frais  de  son  entretien  cl 
de  son  traitement,  vous  ferez  rechercher,  Moadear  k 
préfet,  si,  parmi  ses  parents,  il  en  est  à  qui  des  tf- 
ments  puissent  être  demandés,  et  vous  appiêUay. 
conformément  aux  règles  du  droit  -civil,  dans  < 
proportion  et  josqu'k  concurrence  de  quelle  i 
aliments  devront  être  réclamés  de  chacun  d'i 
ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  fixation  dn  chillte  i 
par  vous  sera  toujours  susceptible  de  modifieathm,  d'a- 
près les  ebangemenu  qui  surviendraient  dans  la  pn^ 
tion  des  débiteurs,  puisque  les  aliments  ne  sont  seear 
dés  par  la  loi  que  dans  la  proportion  du  bes<Ai  dt 
celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  edni  qui  bs 
doit.  Au  surplus,  en  cas  de  contestation,  soit  sur  f»- 
bligation  de  fournir  des  aliments,  soit  sur  leur  qwlé, 
U  sera  statué  par  les  tribunaux ,  k  la  ifiHKeaee  de 
l'administrateur  provisoire  désigné  en  exécotioa  des 
articles  31  et  33  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

Enfin,  k  début  en  en  cas  d'insafSsancedes  naawr 
ces  des  aliénés  et  de  leurs  bmiUes ,  la  dép«se  de 
leur  entretien  tombe  k  la  charge  des  hosi^ees,  dM 
communes  on  des  départements.  Cest  surfont  sur  ce 
point.  Monsieur  le  préfet,  que  j'appelle  votre  atteS* 
tion. 
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Les  lois  de  Imnees  de  1836  et  1837 ,  en  assimi- 
lant les  dépenses  pour  les  aliénés  indigents  aux  dé- 
pensas variables  departemonUiles ,  les  avaient  mi- 
ses à  la  ffiarfe  des  déitartements,  nais  sans  pré- 
judice da  concours  de  la  commune  du  domicile  de 
l'aliéné,  et  sans  préjudice  également  du  concours  des 
kospices. 

L.»  krî  do  30 Juin  1833  a  changé  cet  état  de  choses, 
en  ce  qui  eeaceme  les  hospices.  Ces  établissements 
ae  peuvent  plus  être  appelés  ï  fournir,  ii  proprement 
parier,  nn  concours;  on  ne  peut  réclamer  d'eux 
^n'one  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  alié- 
nés dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  ii  leur 
charge  ;  et  ces  établissements,  dans  le  cas  oft  ils  pen- 
seraient que  l'indemnité  qui  leur  est  demandée  est 
exagérée,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  et  de  taire  statuer  par  ce  tribunal 
administratif. 

Les  bospices  qui  recevaient  des  aliénés  devront 
donc,  s'ils  y  sont  autorisés,  continuer  de  les  recevoir, 
en  même  nombre  et  de  la  méAe  maniOre.  Quant  à 
ceux  qui  n'ebticDdnieAt  pas  cette  autorisation,  etï 
eeax  qui  subvenaient  i  l'entretien  d'un  certain  nom- 
bre d'aliénés  dans  d'autres  établissements,  une  circu- 
laire de  mon  ministère,  eu  date  du  Ï5  juillet  dernier, 
a  expliqué  que  ,  pour  déterminer  l'indemnité  à  payer 
par  eux,  U  faudmit  relever,  d'après  leurs  comptes 
eC  leurs  rc^stres ,  la  portion  de  dépense  qu'ils  ont 
•apportée  jusqu'à  ce  moment,  soit  en  vertu  du  ti- 
tre de  leur  fondation,  soit  par  la  volonté  spéciale  des 
donateurs ,  soit  par  suite  d'un  usage  constant  et  re- 
eonna. 

Relativement  aux  hospices  qui  ne  se  trouvent  dans 
aactme  de  ces  circonstances,  il  ne  peut  être  rien  exigé 
d'enx.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  n'entretenaient 
des  aîiéoés  que  parce  que  la  pension  de  ces  infortu- 
nés lenr   était  payée  par  une  ville,  et  de  ceux  qui, 
servant  simplement  d'intermédiaires,  ne  faisaient  que 
tranUMttre  k  des  établissements  spéciaux  les  sommes 
qa*^  fcceraient  d'une  commune,  pour  le  payement 
dn  prix  des  pensions  des  aliénés  appartenant  à  cette 
commnae.  Ces  hospices ,  en  effet ,  ne  supportaient 
aucune  «barge,  et  leur  position  ne  doit  pas  être  ag- 
gravée. 

Tons  aurez  donc,  Monsieur  le  préfet,  à  faire  procé- 
der, sur  les  registres  de  tous  les  hospices  de  votre 
département,  au  relevé  indiqué  ci-dessus,  afin  de  dé- 
terminer pour  chacun  d'eux  quelle  est  l'indemnité  qui 
deit  lui  être  demandée,  en  proportion  du  nombre  des 
aliénés  dont  l'entretien  ou  le  traitement  était  b  sa 
cbarge.  Vous  notifierez  ensuite  à  chaque  établisse- 
wemt  nn  arrêté  indiquant  quelle  est  la  somme  qu'il 
devra  pajrer,  et  votre  arrêté  t  ce  sujet,  sera  exécu- 
toire, tant  que  le  owseil  de  préfecture  n'aura  pas  sta- 
tué sor  l'obligation  de  l'établissement. 

LiOe  communes  continuent  k  être  tenues  de  concou- 
rir b  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  d'après  les 
bases  proposées  par  le  conseil  général,  sur  votre  avis, 
ei  approuvées  par  le  gouvernement.  Mais  vous  savez 
qne  le  concours  des  communes  doit  s'entendre  dans  le 
scas  d'une  sobventien  équitable,  et  non  pas  de  manière 
b  laisser  la  dépense  tout  entière  k  la  charge  des  caisses 
^■aicipales.  Le  mot  concoure  n'exprime,  en  effet, 
«pie.  l'idée  d'une  subvention  subsidiaire.  Les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  au  sein  des  chambres  législati- 
'ves.lors  de  la  confection  de  la  loi  du  30  juin  1838,  ne 
permettent  d'aiUevrs  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  a  été 
formellement  reconnu  et  plusieurs  fois  exprimé  que 


la  dépense  des  aliénés  était  en  principe  essentiello- 
nent  départementale ,  et  que  le  dê|^rtement  devait 
toujours  en  payer  la  plus  grande  partie.  On  fit  obser- 
ver avec  raison  que  cette  dépense  pouvait,  par  l'effet 
do  hasard  qui  accumulerait  plusieurs  aliénés  dans  la 
même  localité ,  devenir  trop  considérable  pour  être 
laissée  principalement  à  la  charge  des  communes, 
d'autant  plus  qae  la  dépense  de  ces  infortunés  se  pro- 
longe souvent  pendant  plusieurs  années. 

La  loi  toutefois  n'a  pas  fixé  la  proportion  dn  con- 
cours i  exiger  des  communes;  il  était  impossible  de 
poser  une  règle  générale  applicable  à  tous  les  dépar- 
tements et  surtout  à  toutes  les  communes,  dont  la  si- 
tuation varie  ii  l'infini.  Il  a  été  réservé  aux  conseils 
généreux  de  déterminer  les  bases  applicables  k  chaque 
portion  du  tei;ritoire  ;  eux  seuls  peuvent  apprécier 
convenablement  les  diverses  circonstances  qui  doi- 
vent inSuer  sur  te  partage  de  la  dépense.  Mais,  comme 
il  appartient  au  gouvernement  de  rendre  définitive- 
ment exécutoires  par  son  approbation  les  délibéra- 
tions prises  ï  cet  égard  par  les  conseUs  généraux,  il 
me  paraît  utile  d'indiquer  dès  k  présent  quelques 
principes  qui  pourront  servir  k  établir  la  jurispru- 
dence commune  de  ces  conseils  et  de  l'administra- 
tion. 

La  base  du  revenu  communal  vous  paraîtra  sans  . 
doute  comme  à  moi.  Monsieur  le  préfet,  la  plus  équi- 
table, et  en  mêaie  temps  celle  qui,  dans  la  pralique, 
offrira  le  moins  de  difficultés  d'application.  On  pour- 
rait, il  cet  effet,  admettre  entre  les  communes  diffé- 
renles  catégories,  de  manière,  par  exemple,  i  ce  que 
celles  de  cent  mille  francs  de  revenus  et  au-dessus 
supporteraient  un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés 
indigents;  celles  de  cinquante  mille  francs  et  au-des- 
sus supporteraient  un  quart;  celles  de  vingt  mille 
Ihincs  et  au-dessus,  un  cinquième;  celles  de  cinq  mille 
fhmcs  et  au-dessus  un  sixième  ;  les  commnnes  au- 
dessous  de  cinq  mille  francs  de  revmus  ne  seraient 
appelées  à  concourir  à  la  dépense  que  dans  une  pro- 
portion moindre  qu'un  sixième,  et  qu'autant  qu'elles 
pourraient  fournir  ce  concours  sans  compromettre 
leurs  antres  services. 

Ces  limites  me  sembleraient  concilier  tous  les  iale- 
réts.  Cependant  le  droit  de  dégrever  certaines  com- 
munes de  toute  espèce  de  concours  ne  doit  être  exercé 
qu'avec  une  sage  réserve.  Il  ne  convient  pas  que  les 
eommunes  soient  sans  aucun  intérêt  dans  la  dépense 
de  leurs  aliénés;  on  s'exposerait  autrement  à  grever 
le  département  de  l'obligation  d'entretenir  tous  les 
indigents  que  ces  communes  frraient  recevoir  comme 
aliénés,  et  tous  les  aliénés  qu'elles  présenteraient 
comme  indigents,  dégagées  qu'elles  seraient  de  toute 
part  de  la  dépense,  il  suf&t,  en  maintitnant  le 
principe  du  concours,  de  le  réduire  dans  des  limites 
équitables,  «t  de  n'exempter  que  les  communes  qui 
sont  réellement  hors  d'état  de  subvenir  k  la  dé- 
pense. 

Après  avoir  établi  les  bases  générales  du  concours 
des  communes  k  la  dépense  des  aliènes  indigent-i, 
il  me  reste  k  vous  entretenir  du  mode  k  suivre 
pour  l'application  de  ces  bases  aux  diverses  com- 
munes. 

Dans  quelques  départements,  le  concours  des  com- 
munes a  été  réglé  d'après  des  états  de  répartition 
indiquant  seulement  celles  qui,  au  moment  de  la  ses- 
sion du  conseil  général,  avaient  des  aliénés  indigents. 
Ce  mode  de  procéder  offre  phisieurs  inconvénients  : 
si,  par  exemple,  une  commune  dont  le  nom  n'«  pas. 
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été  compris  dans  le  tableau  vient  k  avoir  an  aliéné , 
la  base  du  concours  n'ayant  pas  été  arrêtée  povr 
elle,  il  ne  peut  lui  être  rien  demandé  ;  en  second  lieu, 
le  concours  étant  réglé,  non  d'après  des  bases  géné- 
rales, mais  par  des  décisions  pour  ainsi  dire  indivi- 
duelles ,  il  donne  lieu  à  beaucoup  plus  de  critiques  et 
de  réclamations. 

La  dépense  de  chaque  aliéné  étant  susceptible  de 
varier,  une  partie  pouvant  d'ailleurs  en  être  payée, 
soit  par  l'aliéné,  soit  par  sa  famille,  il  n'est  pas  régu- 
lier, dans  les  états  de  répartition,  d'arrêter  que  telle 
commune  fournira  telle  somme  fixe  par  aliéné  :  cette 
somme,  ainsi  fixée,  pourrait  représenter  une  partie 
plus  on  moins  considérable  de  la  dépense  ;  il  importe 
donc  que  le  conseil  général  détermine  plutôt  la  pro- 
portion selon  laquelle  la  commune  devra  concourir  à 
cette  dépense,  quel  qu'en  soit  le  montant. 

Je  pense ,  Monsieur  le  préfet ,  que  la  melDenre 
marche  à  suivre  consiste  k  déterminer  d'abord  quelles 
sont  les  communes  qui  doivent,  s'il  y  a  lieu,  être 
exemptées  de  tout  concours  ;  puis,  après  cette  pre- 
mière distinction  établie,  ii  diviser  les  communes  mu- 
cepUbles  de  concourir  en  diverses  catégories,  suivant 
ce  qui  a  été  indiqué  ci-dessus,  et  à  fixer  la  proportion 
du  concours  à  exiger  des  communes  placées  dans  cha- 
cune de  ces  catégories.  Vous  ferez  en  même  temps 
une  évaluation  approximative  des  sommes  qui  de- 
vront résulter  de  ces  bases  de  concours,  d'après  le 
nombre  et  l'origine  des  aliénés  existant  déjà,  et  de 
ceux  que  vous  présumerez  devoir  être  placés  jusqu'à 
la  fin  de  l'année. 

Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes 
et  des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  et,  d'im 
autre  côté,  plusieurs  cas  d'aliénation  mentale  pouvant 
se  déclarer  souvent  dans  la  même  famille,  il  a  paru, 
en  général,  de  laisser  au  préfet,  même  après  la  ré- 
partition opérée,  la  faculté  de  dispenser  du  concours, 
en  totalité  ou  en  partie,  mais  seulement  pour  des  mo- 
tifs graves  et  sous  mon  autorisation,  les  communes 
qu'il  déterminera.  Je  ne  doute  pas  que  le  conseil  gé- 
néral de  votre  département  ne  soit  porté  ï  vaut  don- 
ner cette  marque  de  confiance. 

La  partie  de  la  dépense  qui  ne  sera  pas  mise  à  la 
charge  des  communes  devra  naturellement  être  ac- 
quittée par  le  département. 

Beaucoup  de  communes  accordaient  k  leurs  hospices 
une  subvention  pour  l'entretien  des  aliénés  qu'elles 
y  plaçaient  :  ces  subventions  ne  doivent  pins  figurer 
dans  les  budgets  municipaux.  En  effet,  si  l'hospice  est 
tenu  de  recevoir  les  aliénés,  et  s'il  a  des  ressources 
suffisantes  pour  pourvoir  ii  leur  traitement,  la  com- 
mune ne  doit  rien  payer;  si  l'hospice  n'est  pas  obligé 
de  recevoir  les  insensés,  ou  si  ses  ressources  sont  hi- 
sufBsantes,  la  commune  ne  doit  pas,  au  moyen  d'une 
subvention,  se  grever  exclusivement  d'une  dépense 
dont  la  plus  forte  partie  doit  tomber  ft  la  charge  du 
département.  Ce  que  les  (ommunes  doivent  acquitter 
pour  la  dépense  de  leurs  aliénés,  elles  doivent  d'ail- 
leurs l'acquitter  directement  :  ce  serait  eempUquA' 
inutilement  la  comptabilité ,  et  procéder  d'une  ma- 
nière tout  i)  fait  irrégalière  que  d'en  payer  une  partie 
directement,  et  une  partie  indirectement  par  une  snb- 
veotion.  L'allocation  en  bloc,  et  en  quelque  sorte  il 
rorfhit,  d'une  subvention,  ne  permettrait  pas,  en  ou- 
tre, d'apprécier  si  le  concours  de  la  commune  a  lieu 
conformément  aux  proportions  arrêtées. 

La  dépense  des  aliénés  ne  se  réiwrtit  pas  uuéfomè- 
^cnt,  comme  celle  des  enfants  trouvés,  par  exemple  : 


elle  se  répartit  et  se  solde  individDellctiieil  pu 
aliéné.  C'est  donc  a  l'hospice  et  i  la  connue  di  j»- 
micile  de  chaque  aliéné  que  doivent  être  rMioé» 
l'indemnité  et  le  concours  qui  peuvent  étn  As.  Il 
faut  entendre  ici  par  le  domicBe  de  l'aliéDé,  iioii  k 
domicile  civil,  tel  qu'il  est  établi  par  les  disposiiioes 
des  articles  i03  et  suivants  du  Code  civil,  mais  le<»- 
micile  de  secours,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  tiln  t 
de  la  loi  du  H  vendémiaire  an  2,  et  parles  iostrtt-' 
tions  et  décisions  administratives  données  en  eim- 
tionde  cette  loi. 

Vous  remarquerez,  Honsienrte  préfet,  que  lessik-' 
ventions  %  demander  aux  hospices  on  aux  rofflnoMit'. 
pour  la  dépense  des  aliénés,  sont  de  nature  difTèrflitc:' 
les  unes,  celles  i  réclamer  des  hospices,  reposent  sb  ' 
une  véritable  dette,  sur  une  obligation  formelle,  dl 
dès  lors  elles  doivent,  dès  qu'il  y  a  lien,  être  toojoiin, 
exigées;  les  autres,  au  contraire,  sont  fondées  s«ra^ 
concours  discnétionnalre,  qui  peut  être  ou  ne  pss  «f». 
imposé  aux  communes.  Conséquemmeot,  lorsqn'iK»' 
git  de  subvenir  à  la  dépense  d'un  aliéné,  on  doit  >'h 
dresser  d'abord  à  l'hospice  sur  lequel  on  peot  bin 
peser  l'obligation  de  pourvoir  k  cette  dépose,  ri 
ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y  serait  pas  fait  heefarct 
moyen  qu'on  peut  exercer  un  recours  subsIdMrt  Mi- 
tre la  commune. 

Par  suite,  lorsqu'une  commune  possède  on  tKjkt, 
on  lorsqu'il  existe  dans  un  hospice  une  fondation  tote 
au  profit  d'une  commune,  l'indemnité  pavée  parwl 
hospice  pour  l'entretien  des  aliénés  de  lacenniiie 
doit  profiter  !i  cette  commune  et  tourner  i  n  k- 
charge;  en  ce  qu'elle  ne  doit  être  appelée  k  payer  ?k 
le  surplus  de  la  portion  de  la  dépense nise  ii  sackirte. 
qui  ne  serait  pas  couverte  par  l'indemnité  ii$  «• 
quittée  par  l'hospice.  SI,  contrairement  à  l'hjK*** 
ci-dessus,  la  fondation  supposée  avait  été  biteN^rii' 
fit  de  plusieurs  communes,  ou  si  Thospice  UÊ  an 
l'usage  constant  et  reconnu  de  recevoir  et  fcWw 
les  aliénés  de  plusieurs  communes,  par  ne»]^** 
toutes  les  communes  du  canton,  il  convirnênU  k 
répartir  Pindemnité  payée  par  cet  hospice  sarhint- 
Mon  des  pensions  de  tons  les  aliénés  ap|Bfl(«>il 
à  ces  communes  mise  k  leur  charge,  et  de  les  «  to» 
ainsi  toutes  également  profiter. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  purîer,  Monsiew  k 
préfet,  des  hospices  qui ,  ne  remplissant  en  ^«If 
sorte  que  le  rêle  d'intermédiaires,  ne  font  quetn»- 
mettre  aux  asiles  spéciaux  les  sommes  qn'ib  rt^ 
vent  des  villes  ou  des  communes ,  pour  tom  <iR 
qu'aucune  indemnité  ne  pouvait  être  exigée  *  «^ 
hospices  à  ce  titre  seul.  Je  dois  i(joater  qa'fl  ■<  "** 
vient  même  pas  de  laisser  continuer  cet  état  4e  (!•- 
ses.  Il  est  boaueoup  phis  simple  et  phis  nitarH  (k 
ces  villes  ou  ces  communes  payent  directewal 
aux  asiles  la  pension  de  leurs  aliénés  qui  yMil<*' 
tretenus. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  «••'W' 
oubles  aussi  bien  aux  aliénés  plaeês  antériiVMt* 
il  ta  promulgation  de  la  loi  du  30  juin  iSSS  qn'k  <"i 
placés  depuis  cette  époque,  et  aux  aliénés  danfrren, 
placés  en  exécution  des  articles  18  et  19,  qu'an»  «n'- 
nés  non  dangereux  admis  eonforméaient  an  p«r»p»- 
phe  2«  de  l'article  M  de  cette  loi.  Du  reste,  pom  » 
uns  comme  pour  les  autres,  il  résulte  saniîaBiiiif»! 
de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  lieu  de  répartir,  fn- 
tre  le  département  et  les  communes  ou  les  l»^^ 
que  ta  portion  de  leur  dépense  qui  n'est  pas  Kipmw 
par  ces  aliénés  ou  par  leurs  famlRcs. 
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Dans  te  rapport  qiM  vous  préBentaret  «i  coueiV 
néral,  k  sa  prochaine  session,  sur  le  service  dont 
s'agit  vous  Ini  ferez  connaître,  Vonsieur  le  préfet, 
ssi  exactement  que  possible,  le  nombre  des  aliénés, 
ngereox  ou  non  dangereux,  existant  dans  votre  dé- 
rteiii«nt  (en  outre  de  ceux  déjà  placés),  et  au  se- 
urs  desquels  il  y  aurait  lieu  de  venir;  le  nombre  de 
ux  qne  la  situation  financière  du  département  et  des 
mmunes  vous  paraîtra  permettre  de  secourir  pendant 
xercice  prochain;  le  prix  moyen  de  la  pension  i 
yer;  b  somme  à  laquelle  s'élèverait  la  dépense  tô- 
le ;  les  sommes  que  vous  présumez  devoir  être  fo«r- 
es  par  les  familles  ;.  les  proportions  dans  lesquelles 
i  communes  pourraient  être  appelées  i  concourir  au 
rplus  de  3a  dépense  ;  la  somme  qui  résulterait  ap- 
oximativemeot  de  leur  concours  ainsi  réglé;  la  par- 
!  de  cette  somme  qui  serait  acquittée  par  les  hos- 
ces;  enfio  le  montant  de  la  somme  qui  resterait  à 
«initter  par  le  département  sur  ses  ceatimes  ordi- 
ùres  ou  facullatifs. 

Voos  me  transmettrez  ensuite  une  expédition  de  ce 
ipport,  une  expédition  des  délibérations  prises  par 
conseil  général,  votre  avis  sur  ces  délibérations.un 
iat  indiquant  les  proportions  du  concours  réclamé 
es  communes,  et  un  second  état  indiquant  les  prê- 
tions des  dépenses  k  efTectner ,  et  les  ressources 
estinées  k  les  couvrir.  Ce  deux  états  devront  être 
ressés  conformément  aux  modèles  que  vous  trouve- 
ez  à  la  On  de  b  présente  instruction. 
Si  quelques  dépenses  extraordinaires  étaient  vo- 
ees  par  le  conseil  général,  comme  pour  études  de 
irojet,  construction  d'asile,  aupiisition  de  jardin  ou 
le  terrains,  indemnités  aux  hospices  de  passage  pour 
unsitnKtioD  ou  appropriation  de  locaux  ou  cellules,  etc., 
(MIS  ne  devriez,  les  comprendre,  ni  dans  les  prévi- 
ions  ordinaires,  ni  dans  l'état  de  ces  prévisions.  Voua 
levriez  les  soumettre  i  mon  approbation,  par  un 
'nvoi  distinct  et  séparé,  dans  lequel  vous  me  feriez 
connaître  les  ressources  destinées  ti  faire  face  à  ces 
Repenses,  et  auquel  vous  joindriez  également  un  ex- 
trait de  votre  rapport,  un  extrait  de  la  délibératioa 
lu  conseil  général ,  et  votre  avis  sur  cet  etget  spé- 
:ial. 
Je  vous  reeonmiande.  Monsieur  le  préfet,  de  me 
ransmettre  les  prévisions  ci-dessus  le  plut  tOt  qu'il 
oos  sera  possible,  après  la  session  du  conseH  général  ; 
e  tiens  à  ce  qu'elles  me  parviennent  au  plus  tard  dans 
e  mois  qui  suivra.  Le  service  dont  il  s'agit  n'étant 
as  encore  tàen  organisé,  j'ai  souvent  à  prendre  au- 
de  vous  des  rcnseignemeiits  sur  vos  propositions; 
itre  part,  les  bases  du  concours  des  communes 
ent  être  approuvées  par  ordonnance  royale,  et  ce 
.t  qu'après  cette  approbation  que  les  prévisions 
vent  être  définitivement  réglées  :  et  cependant  il 
rte  qu'elles  le  soient  to<4ioars  avant  rouverture 

.  l'exercice. 

EnVéaumé,  vous  devrez  donc.  Monsieur  le  préfet, 
esser,  après  la  session  du  oonseU  général,  réta- 
ment au  service  des  aHéoés  : 
"  Les  projets  de  traités  en  double  expédition,  que 
is  vous  proposez  de  passer  ou  de  renouveler,  pour 
placement  ie»  aliénés  indigents  de  votre  départe- 
nt, soit  avec  des  étahUssements  publics,  soit  avec 
I  établissemenU  privés  ;  ou,  si  vous  êtes  lié  par  des 
ilês  déjii  exlslanls,  les  observations  du  conseil  gé- 
rai sur  ces  traités  et  sur  les  modifications  qu'il 
iviendrait  d'y  apporter; 
S°  Les  arrêtés  que  voos  aurez  pris  à  l'effet  de  ré- 


gler, poof  l'exercice  prochain,  eonformémennt  au 
paragraphe  deaiième  de  l'article  96  de  la  loi  du 
30  juin  1838 ,  la  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour 
et  dn  traitemeot  des  personnes  placées  dans  les  éta- 
hUssementa  publics  d'aHénés  de  votre  départe- 
ment; 

3°  L'arrêté  que  vous  aurez  pris  pour  régler,  pendant 
le  même  exercice ,  conformément  ii  l'article  36  pré- 
cité, les  prix  de  journées  à  payer  aux  divers  hos- 
pices déjwsitaires  de  votre  département ,  pour  le 
s^vr  provisoire  des  aliénés  de  passage  dans  ces 
hospices  ; 

4*  L'arrêté,  en  double  expédition ,  que  vous  aurez 
pris  pour  régler  ,  conformément  an  paragraphe 
deuxième  de  l'article  35  de  la  loi ,  les  formes ,  les 
circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  alié- 
nés dont  l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre 
publie  ou  la  sftreté  des  personnes  pourront  être  ad- 
mis dans  les  établissements  départementaux  on  dans 
les  établissements  avec  lesquels  le  département  aura 
traité; 

S»  L'état  des  proportions  du  concours  réclamé  des 
communes  dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents, 
et  l'état  des  prévisions  de  la  dépense  totale ,  pour 
l'exercice  prochain  :  ces  états  accompagnés  de  l'ex- 
trait de  votre  rapport  au  conseil  général,  des  délibé- 
rations de  ce  conseil,  et  de  votre  avis  ; 

e«  Les  propositions  de  dépenses  extraordinai- 
res qui  auront  été  votées  relativement  au  même  ser- 
vice. 

Je  vous  recommande  particulièrement.  Monsieur  le 
préfet,  de  vouloir  bien  me  faire,  pour  chacun  des  ob- 
jets ci-dessus,  un  envoi  distinct  et  séparé.  L'inob- 
servation de  cette  règle  entraîne  trop  souvent,  dans 
l'instruction  des  affaires ,  des  erreurs  et  des  retards 
préjudiciables. 

Vous  savez  que  ces  divers  envols  sont  indépendants 
de  celui  du  budget  départemental ,  et  que  toutes  les 
dé|>enses  relatives  au  service  des  aliénés  doivent . 
avant  de  pouvoir  être  effectuées,  avoir  reçu  de  moi 
une  approbation  spéciale ,  que  l'approbation  générale 
du  budget  du  département  ne  saurait  nullement  sup- 
pléer. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception 
de  cette  circulaire ,  et  en  suivre  exactement  les  in- 
dications. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  dislinig^uée. 


6  aoM.— CiRCOLAmc  relative  aux  êconomatê  dam  let 
hoipice*  civil». 

Monsieur  le  préfet,  la  correspondance  i  laquelle 
a  donné  lieu ,  depuis  quelque  temps ,  l'établissement 
de  la  comptabilité  en  matières  dans  les  hôpitaux  civils, 
m'a  démontré  que  l'instruction  ministérielle  du  30 
novembre  1838  n'avait  pas  été  partout  comprise  et 
regulièremeBt  exécutée  dans  une  de  ses  dispositions 
essentieHes. 

Cette  instruction,  d'après  son  titre  même ,  ne  de- 
vait s'appliquer  qu'aux  hospices  et  hépitaux,  et  quel- 
ques préfets  en  ont  étendu  l'exécution  aux  bureaux  de 
bienfaisance ,  ce  qui  a  excité  les  réclamations  de  quel- 
ques administrations  locales. 

Vous  n'ignora  pas.  Monsieur  le  préfet,  la  différence 
qui  distingue  les  bureaux  de  bienfaisance  des  bospces 
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et  des  hdpitaux.  Vous  savez  qne,  tandis  qae  les  hô- 
pitaux sont  destinés  il  recevoir  les  indigents  malades, 
et  les  hospices  les  vieillards ,  les  infirmes  et  les  in- 
corables,  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  chargés 
que  de  la  distribution  des  teeew*  i  iamciU.  Or, 
dans  1rs  cas  mêmes  où  une  partie  de  ces  secours  con- 
siste en  objets  de  coDsommation ,  l'importance  de  ce 
service  est  en  général  trop  minime  pour  qu'on  ait  dû 
songer  il  la  soumettre  aux  formes  de  la  comptabilité 
en  matières  :  non  pas  qu'il  fall&t  repousser  absolu- 
ment cette  comptabilité  dans  les  bureaux  de  bienfai- 
sance où  elle  serait  reconnue  nécessaire  ;  mais  enfin 
l'application  n'en  a  pas  été,  en  fait,  jugée  indispensa- 
ble pour  ces  établissements,  et  l'instruction  du  io  no- 
vembre n'a  pas  dû  leur  être  obligatoirement  imposée 
comme  aux  hospices  et  aux  hôpitaux. 

C'est  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler 
votre  attentioD  ,  Monsieur  le  préfet ,  en  voua  faisant 
en  m^mc  temps  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser 
tromper  par  le  titre  que  prennent  certains  établisse- 
ments charitables.  11  en  est ,  et  l'inspection  générale 
des  établissements  de  bienfaisance  m'en  a  déjà  signalé 
qui,  sous  le  nom  d'hospices,  ne  sont ,  en  réalité,  que 
des  bureaux  de  bienfaisance,  puisque  leur  destination 
principale  est  de  distriliuer  des  secours  à  domicile 
plutôt  que  de  recevoir  et  de  traiter  des  indigents. 
It'autres  ,  au  contraire ,  ont  retenu  la  désignation  de 
bureau  des  pauvres ,  ou  même  de  bureau  de  bienfiii- 
sance,  qui,  cependant ,  ont  un  certain  nombre  de  lits 
de  malades ,  et  qui ,  sous  ce  rapport,  remplissent  la 
destination  d'hôpitaux. 

Il  est  indispensable  de  rendre  ii  ces  établissements 
leur  véritable  caractère ,  de  manière  à  ne  soumettre 
les  uns  et  les  autres  qu'aux  règles  qui  leur  sont 
propres. 

A  ce  sujet,  je  dois  appeler  votre  sollicitude.  Mon- 
sieur le  préfet,  sur  une  observation  importante.  Votre 
expérience  vous  a  sans  doute  fait  souvent  reconnaître 
que  les  hospices  et  les  hôpitaux,  indispensables  dans 
les  grands  centres  de  population ,  n'avaient  pas  les 
mêmes  avantages  dans  les  petites  localités.  L'écono- 
mie que  présente,  dans  les  établissements  considéra- 
bles, la  centralisation  des  indigents ,  disparaît  entiè- 
rement ,  et  se  change  même  en  une  dépense  considé- 
rable dans  les  établissements  qui  ne  comptent  que 
quelques  lits.  Dans  ces  derniers ,  en  effet ,  les  frais 
d'entretien  et  d'administration  absorbent  le  plus  clair 
des  revenus.  A  peiue  d'ailleurs  quelques  indigents  y 
sont-Us  traités  chaque  année  ;  et ,  en  fait ,  la  plupart 
du  tempe ,  ces  petits  établissements  ne  servent  qu'il 
loger  des  sœurs  dont  la  principale  et  souvent  l'unique 
occupation  est  l'enseignement  des  jeunes  filles,  occu- 
pation très-utile  san:»  doute  ,  mais  en  faveur  de  la- 
quelle on  ne  saurait  détourner  les  fonds  affectés  au 
soulagement  des  indigents.  Il  m'a  semblé  qu'il  y  au- 
rait lieu ,  dans  des  cas  analogues ,  d'examiner  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  transformer  définitive- 
ment ces  établissements  en  bureaux  de  bienfaisance, 
et  de  distribuer  il  domicile  les  secours  et  les  médica- 
ments qui  y  étaient  donnés  aux  pauvres,  t^tte  me- 
sure qui,  k  part  l'économie,  aurait  aussi  l'av^tagede 
conserver  l'esprit  de  taille  en  laissant  le  malade  , 
le  vieillard  et  l'infirme  aux  soins  de  ses  parents,  a  été 
déjii  consacrée  par  des  ordonnances  royales ,  dans 
plusieurs  localités  qui  en  ont  fait  la  proposition. 

Je  laisse  ù  votre  prudence  à  juger  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  provoquer  cette  disposition  pour 
les  buspicfs  de  votre  département  qui  se  trouve- 


raient dans  la  catéffarie  de  ceux  dont  je  viens  de 
parler. 

11  me  reste  !i  vous  entretenir,  Monsieur  le  préfet, 
de  quelques  dispositions  relatives  a  l'otigaoisattaa 
même  des  économats  dans  les  établissements  où  lis 
doivent  être  mis  en  activité.  Les  explicatioBS  diverats 
auxquelles  cette  institution  a  donné  lieu,  au  sein  de» 
deux  chambres,  rendent  nécessaire  que  je  vous  Glst>e 
connaître  les  intentions  du  gouvernement  sur  ce 
point  afin  que  vous  n'éprouviez  vous-même  aucune 
incertitude  sur  la  direction  à  donner  il  celte  partie  du 
service. 

L'administration,  en  donnant ,  par  l'instroctioB  da 
90  novembre  1830 ,  des  modèles  d'écritures  et  de 
comptes  pour  constater  le  mouvement  des  otiets  de 
consommation  dans  les  hôpitaux  et  les  htM^pices  civib, 
a  été  particulièrement  préoccupée  de  cette  pcMtw 
que ,  dans  les  établissements  dont  il  s'agit,  ces  ettjets 
ne  présentaient  pas  moins  de  valeur  que  les  espèces 
qui  avaient  servi  k  les  acquérir  ;  et  qu'il  y  avait,  <lè< 
lors,  pour  en  suivre  l'emmagasinage  et  i'emphii ,  \a> 
mêmes  motifs  que  pour  constater  pur  des  écritorr!. 
régulières  la  recette  et  la  dépense  des  deniers  de  la 
caisse.  Ce  n'est  pas  assez,  en  effet,  de  s'être  assarr, 
par  un  contrôle  efficace,  qne  les  sommes  appurtehaat 
aux  établissements  sont  exactement  encaissées  et  en  - 
ployées  à  des  dépenses  autorisées  dans  l'intérêt  dei 
services  ,  il  faut  qu'il  puisse  être  également  constate 
que  les  denrées  et  autres  objets  de  eonsomniailoa  qui 
ont  été  l'objet  des  dépenses  reçoivent  bien  leur  desti- 
nation ;  en  un  mot,  les  conditions  indispensables  d'une 
bonne  comptabilité  administrative  sont  de  suivre  ks 
revenus  des  établissements  dans  toutes  le«  transfor- 
mations qu'ils  subissent ,  avant  d'être  défini tivearnl 
consommés  pour  les  services  auxquels  ils  sont  mn- 
sacrés. 

Ces  mesures  d'ordre  sont  de  la  plus  hante  impor- 
tance et  n'ont  pas  besoin  d'être  justifiées.  Elles  vnt 
elles-mêmes,  d'ailleurs,  prouvé  leur  utOité  par  leur^ 
résultats.  Les  rapport  des  inspecteurs  gèoérMX  dr. 
établissements  de  bienfiisanee  qui  ont  vérifié  la  tonl^ 
tabilité  en  matières ,  dans  les  hospices  où  rilc  <^l 
complètement  en  activité,  ont  démontré,  de  la  m. - 
nière  la  plus  incontestable,  que  le  seul  fait  de  la  ténor 
d'écritures  régulières  pour  le  mouvement  de*  cm- 
sommations  a  produit  dans  ce  service  de»  éeoMHnit« 
sensibles. 

Mais  on  a  confondu  mal  k  propos  rétabHsseBeni 
delà  comptabilité-matières  avec  HnstitutioB  de»  era- 
nomes  chargés  de  la  tenir.  Sans  contester  YwMMi 
d'un  contrôla  pour  les  objets  consommes  daa*  les  éta- 
blissements ,  on  a  craint  que  l'introduelioa  d'u  toa- 
vel  agent  comptaMe  ne  fût  l'atcasion  d'une  dêp.'o^ 
excessive,  que  ne  compenseraient  pas  suffisannieiil  In 
économies  obtenues.  Cette  appréjiettsion  s'est  nuai- 
festée  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  he>|  i- 
ces  d'une  Mble  importance. 

Ou  n'a  pas  remarqué,  d'abord,  que  l'instnietiM  du 
90  novembre  1856  n'a  pas  crié  les  éeooomee.  !>» 
agents  comptables  existaient  dejk  dans  un  grand  nom- 
bre d'étabiisaemenis,  et  l'instruction  du  8  février  18.3 
avait  déterminé  leurs  fonctiens.  L'ordonnance  du  ■» 
novembre  1831  et  l'instruction  du  90  novembre  1.Vi<; 
les  ont  seulement  mieux  précisées ,  et  ont  rendu  l> 
responsabilité  de  ces  employés  plus  rigoureuse  et  pla> 
réelle.  Le  dernier  de  ces  actes  n'a  pjs ,  coMute  «a 
parut  le  croire  ,  exigé  la  nomination  d'un  éceaomr 
êpécittl  dans  tous  les  hospices  et  h/>|>i!aux  indistini- 
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Sir 


teaienl.  Il  a  prcva  ,  au  contraire,  le  cas  où  l'impor- 
tance des  établisseaients  ne  serait  pas  assez  grande 
pour  que  le  service  de  la  comptabilité  en  matières 
comporUt  an  employé  particulier  ;  et  elle  a  formelle- 
ment  eipliqué  (  page  4  )  qu'il  y  aurait  lieu  alors  de 
réunir  les  fonctions  de  l'économat  à  celle  d'un  des 
agents  existant  déjà  dans  l'établissement ,  tels  ,  par 
exemple,  que  le  préposé  au  mouvement,  le  secrétaire, 
le  receveur.  Et  celte  réunion  de  fonctious  devra  se 
présenter,  en  elTel.  à  l'ordinaire ,  dans  les  hospices  , 
notamment  où  la  valeur  des  denrées  et  consomma- 
tions ne  s'élevant  pas  i.  vingt  mille  francs,  l'économe 
n'est  pas  soumis  i  un  cautionnement.  Cette  limite  est 
oatarellement  Indiquée  par  l'ordonnance  même  du  â9 
novembre  1831. 

En  m  mot,  Monsieur  le  préfet ,  le  principal  but  de 
nnstniction  du  90  novembre  a  été  d'organiser  une 
comptabilité  en  matières.  Sans  doute  l'élablissement 
de  Ja  comptabilité  entraînait  virtuellement  la  néces- 
sité du  comptable  ;  mais  pourvu  que  les  écritures  et 
les  comptes  (tassent  tenus  de  manière  à  offrir  les  ga- 
riBties  nécessaires ,  l'adminislration  supérieure  s'est 
montrée  constamment  fteile  sur  les  moyens  de  con- 
stituer, aux  moindres  frais  possibles,  les  agents  comp- 
tables. Elle  n'a  rien  voulu  centraliser ,  b  cet  égard  ; 
«t  ne  s'est  réservé  la  nomination  d'aucun  économe , 
même  dans  les  grands  établissements.  C'est  dans  ce 
système ,  Monsieur  le  préfet ,  qu'il  s'agit  de  persévé- 
rer ;  et  les  explications  dans  lesquelles  je  viens  d'en,- 
trer  ont  sartout  pour  bat  de  ne  vous  laisser  aucun 
doole  sur  ce  point.  Organisation  complète  et  sérieuse 
de  la  comptabilité-matières  dans  tous  les  hospices  et 
les  hôpitaux  ;  facilité  pour  le  choix  des  agents  comp- 
tables :  telle  est  la  règle  de  conduite  que  je  vous  re- 
commande. J'ai  dit ,  Moftsieur  le  préfet,  organisation 
$irieu»e  de  la  comptabilité  en  matières  ,  et  ce  n'est 
pas  sans  dessein  que  je  me  suis  servi  de  cette  ex- 
pression. Vous  concevrez,  en  effet,  que  si  l'on  se  bor- 
nait ,  comme  11  est  arrivé  dans  quelques  localités ,  à 
nommer  un  économe  sans  se  mettre  en  mesure  d'exer- 
cer rëeHeiaent  ses  fonctions  et  de  tenir  ses  écritures, 
on  justiflerait  alors  pleinement  le  reproche  d'avoir 
introduit  dans  les  hospices  une  dépense  inutile,  puis- 
qu'on effet  la  caisse  hospitalière  supporterait  le  trai- 
tement d'un  agent  qu'on  aurait  mis  hors  d'état  de 
rendre  aocnne  espèce  de  service.  Vous  devez  donc 
veiller  exactement  à  ce  que  les  économes  régulière- 
ment nommés  et  installés  exercent  leurs  fonctions  et 
tiennent  leurs  écritures  conformément  aux  instruc- 
tions des  8  février  1833  et  30  novembre  1836. 

Je  saisirai  aussi  cette  occasion  pour  vous  entretenir 
d'une  observation  qui  a  été  faite  par. quelques  adnii- 
nlstratemv.  On  avait  pensé  dans  plusieurs  localités 
que  l'économe  devait  être  nécessairement  logé  dans 
rétablissement.  Rien  dans  l'instruction  du  ao  novem- 
br«  1836  n'aatorise  cette  opinion.  Bien  que  les  fonc- 
tions de  l'économe  l'appellent  k  un  service  journalier 
dans  les  établissements,  sa  présence  cependant  n'y 
est  pas  nécessaire  à  toute  heure,  et  il  peut  suffire 
qu'il  soit  logé  dans  le  voisinage.  C'est  même,  en  gé- 
nénl.  ce  que  vous  devez  prescrire.  Im  logements 
■ecordés  aux  employés  dans  l'intérieur  des  établisse- 
ments entraînent  presque  toujours  des  abus  qu'il  faut 
èvMer. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  an  sui-plus,  Monsieur  le  préfet, 
de  vous  engager  à  rassurer,  s'il  était  nécessaire,  les 
MEws  hospitalières  sur  les  intentions  do  l'admlnistra- 
4iAn  supérieure,  et  sur  le  véritable  but  de  l'organisa- 


tlun  prescrite  par  l'ordonnance  du  29  novembre  1831. 
Le  genvemeroent  n'a  jamais  pu  songer  ti  priver  les 
pMvres  de  leurs  précieux  services;  il  apprécie,  cupime 
il  le  doit,  leur  pieux  dévouement,  et  il  veut  que  leur 
position  dans  les  hêpitaox  soit  respectée  et  honorée  . 
de  tous,  et  en  toute  circonstance.  La  confiance  qu'il 
leur  accorde  est  grande  ;  mais  il  doit,  dans  leur  inté- 
rêt même,  les  laisser  étrangères  aux  fonctions  admi- 
nistratives. C'est  ce  qui  a  été  compris  par  la  plupart 
des  congrégations  religieuses,  et  1rs  traités  passés 
avec  les  plus  importantes  du  royaume,  pour  des  hos- 
pices où  les  économats  sont  organisés,  attestent  à  la 
fois  et  le  bon  esprit  qui  les  anime  et  l'empressement 
de  l'admipistretion  à  accueillir  partout  leur  utile  con- 
cours. 

Les  sentiments  dont  je  vous  entretiens.  Monsieur  le 
préfet,  n'ont  d'ailleurs  rien  de  nouveau.  L'instrac- 
tion  du  ao  novembre  1836  elle-même  est  conçue  en 
termes  qui  rendent  pleine  justice  au  zèle  dévoué  des 
sorars  hospitalières;  et  on  n'a  jamais  dû  se  mépren- 
dre sur  la  disposition  qui  considère  les  fonctions  de 
l'économat  comme  peu  compatibles  avec  leur  carac- 
tère, leurs  habitudes  et  leurs  fonctions  près  des  ma- 
lades. Cette  disposition  ne  saurait,  ni  dans  son  texte, 
ni  dans  son  esprit,  emporter  aucune  idée  de  défiance 
i  l'égard  des  sœurs.  Elle  ne  tend  pas  non  plus  k  leur 
enlever  toute  participation  aux  (Ustributions  quoti- 
diennes. Dans  les  petits  établissements,  par  exemple, 
où  l'agent  chargé  de  tenir  la  comptabilité  en  matières, 
moyennant  une  modique  indemnité,  ne  pourra  con- 
sacrer autant  de  temps,  ni  être  assiyetti  ii  une  respon- 
sabilité aussi  complète  que  les  économes  des  hospices 
plus  importants,  les  sœurs  seront  appelées  à  concou- 
rir, dans  une  mesure  plus  large,  à  tout  ce  qui  con- 
cerne les  détails  du  service  des  consommations.  Pour 
]»  manutention  des  denrées  et  autres  objets  destinés 
au  service  journalier,  pour  les  approvisionnements  de 
menus  objets  k  acquérir  sur  les  marchés,  les  sœurs 
seront  des  auxiliaires  naturelles;  elles  pourront  même 
être  laissées,  si  la  commission  administrative  le  juge 
convenable,  en  possession  des  magasins,  et  demeure- 
ront chargées  de  la  conservation  et  la  distiibution 
des  denrées.  Mais  le  comptable  passera  les  écritures, 
et  le  mouvement  de  consommation  sera  constaté  :  il 
t'établira  ainsi,  pour  ce  service,  un  contrôle  régulier 
et  efficace,  auquel  concourront  respectivement  les 
sœurs  et  l'agent  comptable,  et  où  l'aduiinislratioq 
trouvera ,  en  résultat,  toutes  les  garanties  qu'elle  a 
jugé  utile  d'obtenir. 

Cependant,  Monsieur  le  préfet,  vous  n'aiiloriseriez 
dèfiqitjvemenl  ces  dernières  mesures  que  dans  les  hos- 
pices et  bépitaux  dont  les  revenus  ordinaires  n'excè-  ' 
doraient  pas  ta  somme  de  dix  mille  francs. 

Telles  sont,  Moubieur  le  préfet,  les  explications  que 
j'ai  cm  devoir  vous  donner,  pour  vous  bien  fixer  sur 
la  conduite  que  vous  aurez  désormais  it  tenir  ï  l'égard 
des  économats.  Je  vous  prie  de  vous  occuper  particu- 
lièrement de  ce  service,  et  d'en  compléter  l'organi- 
sation dans  les  établissements  où  l'instruction  du 
ao  novembre  1836  n'aurait  pas  encore  reçu  toute  son 
exécution. 


31  août.  —  CiBCULAiRE  relative  aux  cfittcour*  it* 
comnutMi  dtttu  la  dépeiue  de*  enfoui*  trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  au  moment  où  le  conseil  géneiul 
de  votre  département  va  délibérer,  d'après  vos  pio- 
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positioiu,  sur  les  pririsiong  de  U  dépemedes  enfants 
troDvés  et  abandonnés,  pour  l'exerciM  isto,  ]e  crois 
«tiltt  de  voas  donner  quelques  instnictions  sar  ce  ser- 
vice. 

La  loi  du  10  mai  1S38,  reproduisant,  en  cette  par- 
tie, les  dispositions  des  lois  antérieures ,  a  mis  an 
nombre  des  dépenses  obligatoires  des  départeneats 
les  frais  des  mois  de  nonrrice,  et  pensions  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés  :  elle  a  en  même  temps  appelé 
les  conseils  généraui  k  délibérer  sur  la  part  eontri- 
bntive  k  imposer  ans  communes  dans  cette  dépense, 
et  sur  les  bases  de  la  répartition  k  foire  entre  elles. 
Mais  cette  loi  ne  précise  aucune  espèce  de  règle  pour 
l'exercice  de  cette  attribution  :  elle  semble  vouloir, 
comme  l'avaient  fait  les  lois  de  finances  des  17  juillet 
1819  et  31  juillet  1831 ,  abandonner  k  la  sagesse  des 
conseils  généraux,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'in- 
térieur, le  soin  de  détenniner  les  dispositions  les 
plus  convenables,  en  raison  des  localités. 

Ce  système  devait  natarellement  amener,  et  il  a 
amené,  en  effet,  une  grande  variété,  soit  dans  la  quo- 
tité du  concours  des  communes,  soit  dans  la  manière 
dont  les  contingents  sont  répartis'  :  mais  l'expérience 
n'a  pas  montré  qu'il  y  eût  Ih  aucune  espèce  d'incon- 
vénient; et  il  n'a  pn  qu'être  utile  au  contraire  de 
maintenir  un  système  qui  permettait  de  régler  les 
moyens  de  service  d'après  une  appréciation  exacte  des 
circonstances  locales. 

Cependant,  du  moment  qne  la  loi  conSe  k  l'aotorltè 
ministérielle  le  contrèle  des  délibérations  des  consens 
généraux  en  cette  matière,  Il  est  évident  que  cette 
autorité,  tout  en  laissant  aux  conseils  la  liberté  d'ac- 
tion que  la  loi  a  vonln  leur  attribuer,  a  iM  S6  poser  à 
elle-même  quelques  principes  pour  servir  de  régie  & 
SCS  déterminations.  Ainsi,  il  ne  conviendrait  pas,  par 
exemple,  que  les  conseils  généraux  pussent  régler  la 
part  contributive  des  communes  dans  les  dépenses 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  de  manière  à  met- 
tre la  presque  totalité  de  ces  dépenses  à  la  charge  des 
caisses  municipales,  afin  d'en  dégrever  le  départe- 
ment. Ce  serait  là  abuser  de  l'attribation  conférée 
par  le  paragraphe  quinze  de  l'article  4  de  la  loi  dn 
10  mai  1838,  pour  écliapper  indirectement  k  l'obliga- 
tion qui  résulte  du  paragraphe  11  de  rartide  13. 

J'ai  donc  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'indiquer  k 
cet  égard  une  limite  qui  servirait  de  base  k  l'obliga- 
tion départementale  ,  et  il  m'a  semblé  que  tous  les 
intérêts  seraient  conciliés ,  en  déterminant  que  le 
concours  des  communes  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
excéder  le  cinquième  de  la  dépense.  Il  ne  frat  pas,  en 
effet,  perdre  de  vue  que  la  dépense  des  enfants  trou- 
vés est  avant  tout  départementale;  de  telle  sorte 
qu'en  en  disant  supporter  au  budget  départemental 
les  quatre  cinquièmes  au  moins,  c'est  exécuter  la  loi 
dans  son  véritable  esprit. 

Je  vous  engage,  Monsieur  le  préfet,  k  conformer 
vos  propositions  k  cette  règle.  Je  n'approuverais  pas 
les  votes  des  conseils  généraux  qui  tiendraient  k  dé- 
passer le  maximum  établi  ei-dessas. 

C'est  dans  cette  limite  qne  les  ronsaih  généraux 
auront  k  déterminer,  dans  ta  session  qui  va  s'ouvrir, 
la  quotité  du  concoars  des  communes.  Ils  pourront, 
sauf  mon  approbation  déiinilive,  appeler  les  commu- 
nes k  concourir,  soit  jusqu'à  concurrence  d'un  ein- 
quiéme  de  la  dépense  totale;  soit  seulement  dans  une 
proportion  moins  forte,  soit  enfin  les  dispenser  de  tout 
concours.  Cependant ,  le  droit  de  dégrever  entière- 
ment les  commnnes  ne  devra  être  exercé  qu'avec  une 


certaine  réserve  :  il  but  éviter  que  les  eonmoa 
restent  sans  aucun  intérêt  dans  la  dépense  de  \em 
enfants  trouvés.  Il  est  utile,  au  contraire,  qu'elln 
soient  intéressées  k  surveiller  les  expositions,  ï  n 
restreindre  le  nombre  et  k  ne  pas  favoriiter  dn  itai 
dont  on  n'a  qne  trop  d'exemple.  Il  soflit,  en  ouiste- 
nant  le  principe  du  concours,  de  le  réduire  daos  dn 
proportions  équitables,  et  de  n'exempter  que  Ifs  coa- 
munes  qui  sont  réellement  hors  d'état  de  sobveniri 
la  dépense. 

Quant  à  la'répartitlon  k  opérer  entre  les  commants, 
de  la  somme  totale  à  fournir  par  elles,  les  bases  n'en 
ont  guère  été  arrêtées  d'après  des  principes  .oiiifor- 
mes  dans  tous  les  départements.  Les  uns  ont  lié  I» 
sommes  k  demander  à  cliaque  commune  praporliuo- 
nellement  à  la  population;  d'autres,  proporlionnelle- 
ment  aux  revenus  bruis;  d'autres,  proporlionnfllt- 
ment  aux  revenus  fonciers  ou  affouagers;  d'autres 
enfin,  proportionnellement  aux  revenus  reslinl  likes 
après'les  dépenses  obligatoires  acquittées.  Sans  pros- 
crire précisément  ces  divers  modes  de  fixation,  je 
n'hé^te  pas  k  penser  que,  sauf  des  circonstances  too- 
tes  particulières,  la  meilleure  base  à  prendre  est  celle 
dn  revenu  ordinaire  de  chaque  commune,  esoilndè 
avec  le  chiffre  de  la  population.  Cette  base  me  panll 
réunir  les  deux  éléments  naturels  de  ropératioa;  puis- 
que, par  le  chiffre  de  la  population,  on  fait  contiilxier 
la  commune  k  raison  du  nombre  probable  des  cofaDts 
trouvés  qu'elle  produit,  et,  par  le  chiffre  du  ttiem 
ordinaire,  on  ne  lui  impose  qu'un  sacrifice  propor- 
tionné aux  moyens  qu'elle  a  de  le  supporter.  Ccsl 
donc  cette  base  que  je  vous  invile,  Monsieur  le  pré- 
fet, k  proposer  an  conseil  géui^ml  d'adopter  pour  U 
généralité  dos  communes. 

Dans  certains  départements ,  les  préfet»  proposât 
et  les  conseils  généraux  votent  des  états  de  réparti- 
tion nominatifs,  c'est-à-dire  qui  mentionneol  clucune 
des  communes  appelées  k  concourir  et  la  somme  i 
fournir  par  elle.  Ce  mode  de  procéder  présente  pto- 
slenrs  inconvénients,  dont  je  ne  signalerai  ici  qu'a» 
seul  :  c'est  que  le  concours  étant  réglé ,  non  d'aprb 
des  bases  générales,  mais  par  des  décisions  poarai»i 
dire  individuelles,  U  donne  lieu  k  beaucoup  de  criti- 
ques et  de  réclamations,  qu'il  est  en  même  temps 
beaucoup  plus  difficile  d'apprcder  en  parfaite  comais- 
sance  de  cause. 

Je  pense.  Monsieur  le  préfet,  que  la  meiîlcoré  mar- 
che k  suivre  consiste  k  déterminer  d'abord  qoellrt 
•sont  les  communes  qui  doivent,  sll  y  a  lieu,  être 
exemptées  de  tout  concours;  puis,  après  cette  pre- 
mière distinction  éUibfie,  k  diviser  les  conimnnos sus- 
ceptibles de  conconrir  en  diverses  catégories,  cl  a  Hier 
la  proportion  du  concours  à  exiger  des  commune» 
placées  dans  chacune  de  ces  catégories  différentes. 

Que  si  quelques  communes  devaient,  en  raison  lie 
certaines  circonstances  locales,  supporter  on  contin- 
gent qui  ne  rentrerait  pas  dans  les  catégories  géijé- 
rales  dont  je  viens  de  parler,  vous  anriei  soin  de» 
indiquer  particulièrement  les  causes,  en  sounietlart 
l'état  des  prévisions  k  mon  approbation. 

Plusieurs  préfets  m'adressent,  chaque  année,  b» 
état  général  de  toutes  les  communes  de  leur  di^parte- 
meni,  avec  l'indication  de  la  somme  mise  à  la  chaire 
de  chacune  de  ces  communes  pour  la  dépense  da 
enfants  trouvés.  Il  m'est  impossible,  de  faire  procéder 
dans  mes  bureaux  k  une  vérification  exacte  de  ces 
documents.  Cette  vériflcatioa  entraînerait  on  temps 
considérabic,  sans  une  utflité  bien  réelle.  Du  moiucnt 
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!)&  les  bases  de  cette  répartition  auront  été  aniroB- 
vées  par  moi,  je  m'en  rapporte  k  vous,  Monsieur  le 
préfet,  avec  une  pleine  conOanee,  de  la  répartition  k 
opérer  entre  les  communes. 

Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes  et 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues,  il  pourra  ar- 
river que ,  même  après  la  répartition  arrêtée,  vous 
jvgiei  nécessaire  de  dispenser  certaines  communes  du 
concours,  en  toUdité  ou  en  partie.  Dans  ce  cas,  vous 
me  ferez  connaître  les  motifs  de  nature  k  justifier  ce 
dégrèvement,  et  je  statuerai  d'après  vos  observations. 

Qoant  aux  sommes  ï  fournir  par  les  hospices,  k  part 
les  byetteset  vétures  et  les  dépenses  intérieures,  vous 
saTez,  Monsieur  lé  préfet,  qu'elles  se  bornent  à  la 
portion  des  revenus  de  ces  établissements  affectée  à 
«et  te  destination  par  des  fondations  particulii^res. 

lies  dreolaires  ministérielles  des  19  octulire  iSSi 
et  8  février  1823,  auxquelles  je  ne  puis,  à  cet  égard, 
q«e  me  référer,  ont  déterminé  quelles  sont  les  pièces 
^fte  vous  devez  m'adresscr,  pour  me  mettre  à  mémede, 
régler  les  prévisions  de  la  dépense  do  service  doot  il- 
aTaigit.  Ces  pièces  sent  :  l<>  le  rapport  que  vous  aurez 
présenté  et  les  propositions  que  vous  aurez  faites  au 
«OBseil  général,  relativement  k  ce  service  ;  V>  la  déli- 
bération prise  sur  ces  propositions  par  le  conseil  gè- 
lerai et  les  vœux  par  lui  émis  ;  3°  un  tableau  indi- 
quant l'évaluation  des  dépenses  k  faire  et  celle  des 
ressoarces  affectées  k  les  couvrir.  La  correspondance 
n'ayant  apris  que  le  modèle  de  ce  tableau,  annexé  à 
b  elrealaire  du  19  octobre  1831,  ne  se  retrouve  plus 
dans  beancouB'  de  préfectures,  et  cette  circulaire 
i^qnnt  pas  été  elle-même  insérée  dans  le  recneil  gè- 
aéral  des  inatmetions  du  ministère  de  l'intérienr,  Je 
reprodntt  ce  modèle  k  la  fin  des  présentes  instructions, 
après  j  avoir  apporté  quelques  modittcations  dont 
l'expérience  a  fait  reconnaître  l'utilité. 

Je  n'ai  qu'un  petit  nombre  d'observations  k  vous 
présenter  relativement  auB  indications  k  porter  aux 
diverses  colonnes  de  cet  état.  Dans  la  somme  à  in- 
scrire dans  la  colonne  présentant  le  montant  de 
la  dépense  présumée,  vous  comprendrez,  indépen- 
damment des  salaires  ordinaires  des  nourrices ,  les 
indemaitès  k  lenr  pa;er  conformément  k  l'arrêté 
du  50  ventôse  an  V  [m  mars  1797),  les  frais  d'achat 
des  boucles  d'oreilles  destinées  k  constater  l'identité 
des  eafiints,  les  frais  d'inspection  et  de  médecins,  et 
tons  les  firals  divers  que  vous  devrez  considérer  com- 
me des  dépenses  ordinaires;  mais  vous  aurez  soin 
de  meatienner,  dans  la  colonne  d'observations,  le 
montant  présumé  de  chacune  de  ces  dépenses  acces- 
soires. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  c'est-ii-dire  k 
celles  qui  ne  sont  pas  de  nature  k  se  reproduire  an- 
anellement  et  qui  ponrraieut  être  votées  par  le  con- 
seil général ,  comme  p<)ur  un  déplacement  d'enfants, 
pour  indemnité  accordée  k  un  hospice ,  etc.,  vous  ne 
devriez  les  compreo:!re  ni  dans  lesf  révisions  ordi- 
naires, ni  dans  l'état  de  ces  prévisions.  Vous  devriez 
les  soumettre  k  mon  apptobation  par  on  envoi  dis- 
tinct £t  séparé,  dans  lequel  vous  mo  feriez  connaître 
les  msoarces  destinées  k  faire  face  à  ces  dépenses  , 
et  auquel  vous  joindriez  également  un  extrait  de  votre 
rapport,  on  extrait  de  la  délibéntion  du  conseH  gé- 
-  néral,  et  votre  avis  sor  cet  objet  spécial. 

Je  voq;  recommande  ,  Monsieur  le  préfet ,  de  me 
transmettre  les  prévisions  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir ,  aussitét  qu'il  vous  sera  possible ,  après  la 
session  du  conseil  général  ;  je  tiens  k  ce  qu'elles  me 


parviennent  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra,  afin 
de  pouvoir  être  réglées  avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Vous  savez  que  cet  envoi  est  indépendant  de  celui 
dtt  budget  départemental,  et  que  toutes  les  dépenses 
relatives  au  service  des  enbnts  trouvés  doivent, 
avant  de  pouvoir  être  effectuées ,  avoir  reçu  do  moi 
une  approbation  spéciale  ,  que  l'approbation  générale 
du  budget  du  département  ne  saurait  suppléer. 

Quoique  ces  instructions  ne  doivent  vous  parvenir 
que  peu  de  temps  avant  la  réunion  da  conseil  géné- 
ré], et  que  les  propositions  k  présenter  par  vous  k  ce 
conseil,  relativement  au  service  des  enfants  trouvés, 
soient  probablement  déjà  préparées ,  je  vous  prie , 
Monsieur  le  préfet,  d'examiner  si  ces  propositions 
sent  conformes  aux  indications  de  cette  circulaire  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  de  les  modifier  immédiate- 
ment d'après  le»  prescriptions  qu'elle  renferme. 


26  septembre.  —  Circulaire  contenant  modèle  de 
traili  entre  let  administalion*  charitable*  et  le* 
communauté»  religieute*. 

Monsieur  le  préfet,  veus  m'avez  adressé,  en  exécu- 
tion de  la  circulaire  du  n  septembre  183»,  divers 
traités  et  projets  de  traités  non  encore  revêtus  de 
l'appr(^tion  ministérielle  ,  qui  ont  été  passés  entre 
des  communantés  religieuses  et  des  administrations 
charitables  de  votre  département ,  pour  la  desserte 
des  établissements  de  bienfaisance.  Vous  m'avez  trans- 
mis également  les  traités  régulièrement  approuvés 
par  mes  prédécesseurs ,  et  qu'il  m^  p«m  indispensa- 
ble de  soumettre  k  ane  révision,  afin  d'établir  l'uni- 
formité désirable  dans  cette  partie  du  service  hospi- 
talier. 

L'examen  de  ces  documents  m'a  tilt  reconnaître  la 
difficulté,  je  dirai  même  l'impossibilité  de  faire  subir 
k  chacun  d'eux  les  modifications  convenables.  En  ef- 
fet ,  les  anciens  traités  ne  se  trouvent  plus  en  har- 
monie avec  le  texte  et  l'esprit  des  règlements  en  vi- 
gueur, et  ils  ont  besoin  d'être  entièrement  refondus  ; 
presqne  tous  offrent,  d'ailleurs,  an  fbnd  comme  dans 
la  forme  ,  des  dirTérences  essentielles  résultant  de  la 
diversité  des  lieux,  des  époques,  des  règlements  sons 
l'empire  desquels  ils  ont  été  rédigés ,  et  enfin  ,  des 
statuts  et  usages  propres  k  chacune  des  communautés., 
religieuses  qui  sont  intervenues  dans  ces  conventions. 
Quant  aux  traités  passés  plus  récemment  et  k  ceux 
qui  ne  constKuent  encore  que  des  projets ,  ils  sont 
également  loin ,  pour  la  plupart ,  de  se  trouver  tou- 
jours d'accord  avec  les  lois ,  ordonnances  et  instmc- 
tions  qui  régissent  l'administration  hospitalière,  et  ils 
ne  sauraient  être  approuvés  sans  de  nombreuses  mo- 
difications. 

II  faudrait  donc  se  livrer  k  un  travail  aussi  long 
que  minutieux ,  pour  arriver  k  modifier  convenable- 
ment chaque  traité,  en  coordonnant  entre  elles  et  en 
ramenant  h  un  système  commun  ,  des  dispositions  si 
nombreuses  et  si  variées  ;  et  quelques  soins  que  l'on 
pôt ,  d'ailleurs  ,  donner  k  ce  travail  ,  Il  demeurerait 
toujours  imparfait  et  ne  remplirait  pas  complètement 
la  condition  d'nnifoamité  qui  est  nécessaire  pour  bien 
régler  les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les  ad- 
ministrations et  les  communautés  hospitalières. 

Ces  considérations  m'avaient  déterminé  k  faire  pré- 
parer ,  pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  des  modèles  généraux  de  traités  qui  pussent 
servir  de  bases  k  de  nouvelles  conventions ,  lorsque 
la  congrégation  des  Filles  de  la  rharité  de  ^int-Vin- 
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cent-de-Paol  m'a  toomis  spontanément  deux  projets 
con(us  dans  le  même  but,  pour  les  traités  i  interrenir 
entre  ertte  congrégation  et  les  administrations  chari- 
tables. Ces  modèles,  après  avoir  sabi  quelques  modi- 
l;catioDs  de  détail  arrêtées  d'un  commun  accord  ,  ont 
été  définitivement  approuTéspar  Madame  la  supérieure 
générale  de  la  communauté  et  par  moi ,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  en  transmettre  des  exemplaires  impri- 
més, afin  que  vous  invitiez  les  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  de  votre  dé- 
partement ,  qui  seraient  desservis  par  des  religieuses 
de  cet  ordre,  i  passer  de  nouveaux  tmilés  conformes 
aux  dispositions  adoptées. 

Vous  reconnaîtrez ,  an  reste ,  Monsieur  le  préfet , 
que  ces  dispositions,  en  assurant  aux  admlDlstrations 
cliaritaUes  l'autorité  qui  leur  appartient  sous  le  rap- 
port temporel,  et  en  assujettissant  les  sœurs  à  l'ob- 
servation des  lois  ,  ordonnances  et  instructions  qui 
concernent  l'administration  hospitalière,  ont  cependant 
réservé  k  ces  femmes  respectables  la  juste  part  d'at- 
tributions et  d'égards  qu'exigent  leur  caractère  reli- 
gieux et  leur  mission  de  bienfaisance,  et  que  les  droits 
et  les  devoirs  des  parties  contractantes  se  trouvent 
heureusement  conciliés,  dans  les  modèles  dont  il  s'a- 
git-, par  une  déférence  réciproque  et  par  une  égale 
sollicitude  pour  le  bien  du  service  des  pauvres. 

J'espère ,  Monsieur  le  préfet ,  que  l'exemple  donné 
par  la  congrégation  de  Saint-Vincent-de-l4ul  exer- 
cera une  salutaire  influence  sur  les  autres  communau- 
tés hospitalières ,  et  qu'elles  ne  refiiseront  pas  de 
traiter  sur  des  bases  acceptées  par  celle  qui  dessert 
le  plus  grand  nombre  d'établissements  charitables  en 
France.  Veuillez  donc  bien  inviter  les  administrations 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance ,  dont  le 
service  serait  conflé  ii  d'autres  congrégations  ,  à  pas- 
ser avec  elles  de  nouveaux  traités  sur  des  bases  con- 
formes. 

Les  modèles  que  Je  vous  adresse  ci-joints  sont  en 
tout  semblables  ii  ceux  adoptés  pour  la  congrégation 
des  Filles  de  Saint-Vincent-de-Paul  :  l'on  y  a  fait 
seulement,  dans  l'indication  des  eommonautés  contrao- 
tantes,  les  changements  nécessaires  pour  qu'ils  puis- 
sent servir  k  toute 'autre  congrégation  hospitalière. 
Je  ne  refuserais  pas,  d'ailleurs ,  d'adopter  les  modifi- 
cations de  détail  qui  seraient  motivées  par  les  ciN 
constances  locales  ou  par  les  usages  des  communau- 
tés, en  tant  qu'elles  ne  porteraient  point  atteinte  aux 
dispositions  essentielles  qui  doivent  s'appliquer  k  tou- 
tes les  congrégations  hospitalières. 

Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  préfet ,  de  me 
faire  parvenir,  le  plus  tèt  possible,  les  nouveaux  pro- 
jets de  traités  qui  seront  passés,  afin  de  uie  mettre  i 
même  de  régulariser ,  sans  jlélai ,  une  partie  aussi 
importante  des  services  cbafitables.  Quant  aux  con- 
ventions de  même  nature,  que  vous  m'avez  soumises 
en  exécution  de  la  circulaire  du  35  septembre  1838 , 
elles  devront  être  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues. 

Veuillez  bien,  je  vous  prie,  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  et  des  pièces  qui  s'y  trouvent 
annexées,  et  que  je  vous  invite  ii  faire  insérer  dans  le 
mémorial  administralif  de  votre  préfecture. 

Projet  lie  traité  entre  la  commission  administrative 
de  l'hospice  d  et  la  congrégation  hospita- 

lière iè*  saaars  d 

Entre  il  a  été convrnuce  qui  suit  : 

Art.  I<".   Les  sœurs  hospitalières  de  la  congréga- 


tion de  seront  chargées  au  nombre  de         , 

du  service  intérieur  de  l'hospice  de 
GeDe  qui  sera  supérieure  rendra,  tous  les  aïois, 
compte  des  sommes  qui  pourront  lut  être  eeaSée* 
pour  menues  dépenses;  mais  non  de  ta  somme  qi'cUe 
recevra  pour  son  entretien  et  celui  de  ses  eoapagae*. 

t.  Le  nombre  de  ces  smira  ne  pourra  pas  être 
augmenté  sans  une  autorisation  spéciale  du  Brioistr* 
de  l'intérieur.  Toutefois,  dans  des  cas  d'urgence,  t«l, 
par  exemple,  que  celui  de  la  maMie d'oie  desscwt, 
qui  la  mettrait  hors  d'état  de  eontinoer  son  service, 
la  supérieure  générale  pourra,  sur  ladenandedeh 
commission  administrative,  envoyer  provisoireB<it 
une  autre  sonir  pour  la  remplacer  ;  sauf  k  la  em- 
raission  administrative  k  en  informer  immédialeaMat 
le  préfet ,  qui  devra  eh  réftrer  au  ministre. 

S.  Les  sœurs  hospitalières  seront  |riacées,  ^Kot 
aux  rapports  temporels,  sous  rantarilé  de  ta  eowiis- 
slon  administrative,  et  tenues  de  se  coiMirrnwr  in 
lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  quircf^McM' 
l'administration  hospitalière. 

4.  La  sœur  supérieure  aura  la  ««rveilboee  snriNt 
ce  qui  se  fera  dans  l'hospice,  pour  ie  boa  ordre.  Eil» 
sera  chargée  des  clefs  de  la  maison,  et  reiUen  i  ce 
que  les  portes  soient  fermées  i  ta  nuit  tonkaate,  et 
ne  soient  ouvertes  que  quand  il  fera  jour,  laaf  les 
besoins  du  service. 

5.  Il  sera  fourni  aux  sœurs  un  iogemeat  s^aré  et 
à  proximité  du  service.  Elles  seront  meublées ewte- 
nablement,  nourries,  btanchies,  chauffées  et  étIÉtéet 
aux  frais  de  l'hospice,  qui  leur  fournira  aussi  le  (m 
linge,  comme  draps ,  taies  d'oreillers,  nappes,  tenriet- 
tes,  essuie-mains,  tordions  et  tabliers  de  travail. 

Il  sera  dressé,  Ji  l'entrée  des  sœurs,  m  invenuiw 
du  mobilier  qui  lenr  sera  donné,  et  il  sera  prooMi, 
chaque  année,  an  récoiemeat  de  cet  inventabc 

•.  L'administration  de  l'hospice  payera,  (tafi* 
année,  pour  l'entretien  et  le  vestiaire  de  àaff* 
sœur,  une  somme  de  payable  par  triaotre. 

*.  Celle  qui  sera  supérieure  et  ta  comnissioa  •<- 
ministrative  de  l'hospice  auront  respeetiveoeit  It 
faculté  de  provoquer  le  changement  des  taxai.  Dut 
le  premier  cas,  les  frais  du  changement  seront  i  U 
charge  de  ta  congrégation,  et,  dans  le  second,  à cdie 
de  l'établissement  charitable. 

8.  L'hospice  sera  tenu  de  payer  les  frais  da  pre- 
mier voyage  et  du  port  des  hardee  des  sœurs.  Il  e* 
sera  de  même  lors  du  remptaeement  d'une  MearpH 
décès,  ou  lors  de  l'admission  autorisée  <le  nooTeUei 
sœurs,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le  présent  tniU. 
Dans  ce  dernier  cas ,  les  sœurs  admises  le  seront  m 
mêmes  conditions  que  les  premières. 

•.  Les  domestiques  et  infirmiers  seront  payés  par 
l'administration ,  qui  les  nommera  et  les  renvcm, 
soit  spontanément ,  soit  sur  la  demande  de  b  si- 
périeure. 

Cet  objet  ne  faisant  pas  partie  des  attribatiaat  k 
l'économe,  ta  supérieure  des  sœurs  se  confon»»» 
sur  ce  point  aux  intentions  de  l'admininnlAn.  *  «l** 
il  appartient  de  statuer  quels  seront  ses  rapports  a«M 
les  domestiques,  pour  la  régularité  du  service  t(  1( 
bon  ordre  de  la  maison.  - 

iO.  Lorsque  l'ilge  ou  les  infirmités  mettront  vt 
sœur  hors  d'ïtat  de  continuer  son  service,  eflepoorn 
être  conservée  dans  l'hospice  et  rêtre  noofrit, 
éclairée,  chauffée,  blaucbie  et  fournie  de  gras  liigr, 
pourvu  qu'elle  compte  au  moins  dix  anaéesdeservife 
dans  cotétab'.issement  on  dans  d'autres  *l«Miss««»l* 
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ekaritaUes  ;  dmIs  elle  ne  pourra  pas  recevoir  le  trai- 
(euriit  de  celles  qni  seront  eo  activité.  Les  sœurs 
inirmes  seront  remplacées  par  d'autres  hospitalière», 
aux  Btéwes  eonditioos  que  les  premières.  Les  sœurs 
soroat  cMsidérées,  tant  en  santé  qu'en  maladie, 
cauuue  fiUes  de  la  giaison  et  non  comme  mercenaires. 

1 1 .  Les  sœurs  ne  recevront  aucune  pensionnaire 
il  ne  saigneront  point  les  femmes  ou  filles  de  mau- 
vaise vie,  ni  les  personnes  atteintes  du  mal  qui  en 
proeMe.  Elles  ne  soigneront  pas  non  plus  les  person- 
nt%  ricbes,  ni  les  femmes  dans  leurs  accouchements. 
HIes  ne  veilleront  aucun  malade  en  ville,  de  quelque 
sexe,  état  «a  condition  qu'il  soit. 

IS.  L'aomAnier  oa  chapelain  de  la  maison  vivra 
séforé  des  scears,  ne  prendra  pas  ses  repas  avec  elles, 
et  n'aura  aoeone  inspection  sur  leur  conduite. 

ts.  Quand  une  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée 
aos.  trais  de  l'administration ,  et  l'on  fera  célébrer, 
pour  te  repas  de  son  ime,  une  grande  messe  et  deux 
aNSSMs  basses. 

1 4.  Avant  le  départ  des  sœurs  pour  il 
sera  tbarni  k  leur  sapMeare  générale  l'argent  néces- 
saire, poar  les  aecoBunadements  personnels  desdites 
aenr*,  à  raison  de  tnaa  pour  chacune,  une 
Ibis  payés  ;  nais  cette  Indemnité  ne  sera  point  ac- 
eardée  lorsqu'il  s'agira  du  changement  des  sœurs. 

15.  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la 
eaoMBunauté,  ou  de  son  remplacement  par  une  autre 
caagrégation ,  la  supérieure  générale  ou  la  commis- 
sion Mlminlstrative  de  rbospice  devra  prévenir  l'autre 
partie,  et  s'entendre  sur  l'époque  de  la  sortie  des 
tOBtirs  de  l'étataiissement.  Cette  sortie  aura  lieu  qua- 
tre BMis  au  pins  après  la  notification  faite  par  celle 
des  parties  qni  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  original  :  l'un  pour 

la  supérieure  générale  ;  le  second  pour  la  sœur  qui 
sera  sopérieure  de  l'hospice  ;  le  troisième  pour  la 
commission  administrative  de  l'hospice  ;  le  quatrième 
|N>ur  le  préfet,  et  le  cinquième  pour  lé  ministre  de 
l'intérieur. 

Prafet  de  traité  entre  Ut  admltUttrateurt  du  Imreau 
ée  tienftiitanee  H  et  la  congrégation 

hotpitaHire  de*  tœuri  d 

Entre  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  •■'.  Les  sœurs  hospitalières  de  la  congré- 
gation de  seront  chargées,  au  nombre 
d«  ,  du  service  du  bureau  de  bienfai- 
sance de 

Celle  qui  sera  supérieure  rendra  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qu'elle  recevra  pour  les  besoins  des  pau- 
vres; elle  ne  sera  pas  tenue  à  rendre  compte  de  la 
somme  qui  loi  sera  payée  |  our  son  entretien  et  celui 
de  ses  compagnes. 

».  Le  nombre  des  sœurs  ne  pourra  pas  être  aug- 
mtaU  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  de 
l'iatérieur.  Toutefois,  dans  des  cas  d'urgence,  tel,  par 
exemple,  que  celui  de  la  maladie  d'une  des  sœurs,  qui 
la  mettrait  hors  d'état  de  continuer  son  service,  la 
sopérieare  générale  iraurra,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration du  bureau  de  bienfaisance,  envoyer  pro- 
viaoireaent  une  autre  sœur  pour  la  remplacer,  sauf 
à  cette  administration  k  en  informer  immédiatement 
le  préfet,  qui  devra  en  référer  au  ministre. 

S.  Les  sœurs  hospitalières  seront  placées,  quant 
aax  rapports  temporels,  sous  l'autorité  de  l'adminis- 
tratioa  charitable,  et  tenues  de  se  conformer  aux  lois. 


décrets,  ordonnances  et  réglemiiits  généraux  qui  ré- 
gissent l'administration  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

4.  II  leur  sera  fourni  une  maison  convenablement 
garnie  de  lits  et  de  meubles,  et  des  ustensiles  néces- 
saires, tant  pour  elles  que  pour  les  besoins  des  pau- 
vres. Elles  seront  logées,  blanchies,  chauffées  et  éclai- 
rées aux  tnii  de  l'administration,  qui  leur  fournira 
aussi  le  gros  linge,  comme  draps,  taies  d'oreiller, 
nappes,  serviettes,  essuie-mains,  torchons,  tabliers  de 
travail.  Elles  ne  payeront  de  contributions  d'aucune 
e^ce,  et  ne  seront  point  chargées  des  réparations 
de  la  maison  occupée  par  elles. 

Il  sera  dressé,  à  l'entrée  des  sœurs,  un  état  de  lieux 
et  un  inventaire  du  mobilier  qui  leur  sera  fourni  ;  et 
il  sera  procédé,  chaque  année,  au  récolemeut  de  cet 
état  de  lieux  et  de  cet  inventaire. 

5.  L'administration  payera  une  somme  de  , 
par  an,  h  chaque  sœur,  pour  sa  nourriture,  son  en- 
treti<  n  et  son  vestiaire.  Cette  somme  sera  acquittée 
par  trimestre. 

•.  Les  hospitalières  vivront  seules  dans  leur  log»- 
ment  et  ne  recevront  aucune  pensionnaire.  On  ne  leur 
associera  aucune  femme  ou  fille  externe,  pour  le  ser- 
vice des  pauvres.  Elles  pourront  cependant,  avec  le 
consentement  de  l'administration,  prendre,  pour  les 
gros  ouvrages,  une  fille  de  service  i  leur  choix,  qui 
sera  il  la  charge  de  cette  administration. 

V.  Les  sœurs  ne  rendront  iioint  leurs  services  aux 
personnes  riches,  ni  aux  femmes  ou  filles  de  mauvaise 
vie,  ou  qui  seraient  atteintes  du  mal  qui  en  procède. 
Elles  ne  seront  point  tenues  de  visiter  les  malades  la 
nuit,  ni  de  les  veiller. 

8.  Quant  les  sœurs  seront  malades,  elles  seront 
soignées  et  fournies  de  médicaments  aux  dépens  de 
l'administration;  et,  lorsqu'elles  deviendront  infirmes 
et  hors  d'état  de  travailler,  elles  continueront  à  être 
logées,  nourries  et  soignées,  pourvu  qu'elles  comptent 
au  moins  dix  ans  de  service  dans  l'établissement,  oh 
dans  d'autres  établissements  charitables.  Pour  rem- 
placer les  sœurs  devenues  infirmes,  il  en  sera  reçu  r 
d'autres  aux  mêmes  conditions  que  les  premières; 
mais  les  infirmes  ne  recevront  point  le  traitement  de 
celles  qui  seront  en  activité. 

•.  Celle  qui  sera  supérieure  et  l'administration  du 
bureau  de  bienfaisance  auront  respectivement  la  fa- 
culté de  provoquer  le  changement  des  sœurs.  Dans 
le  premier  cas,  les  frais  du  changement  seront  à  la 
charge  de  la  congrégation,  et,  dans  le  second,  à  celle 
de  l'établissement  charitable. 

•O.  L'administration  sera  tenue  de  payer  les  frais 
du  premier  voyage  et  du  port  des  bardes  des  sœurs- 
Il  en  sera  de  même  lors  du  remplacement  d'une  sœur 
par  décès,  ou  lors  de  l'admission  autorisée  de  nou- 
velles sœgra,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le  présent 
traité.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sœurs  admises  le  se- 
ront aux  mêmes  conditions  que  li-s  premières. 

tl.  L'une  des  sœurs  hospitalières  sera  chargée 
spécialement  du  soin  de  faire  gratuitement  l'école  aux 
petites  filles  indigentes  de  ,  lorsque  l'o-t- 

bligation  en  sera  imposée  au  bureau  de  bienfaisance 
par  des  fondations.  Elle  les  instruira  des  principaux 
mystères  de  notre  sainte  religion  ;  leur  apprendra  i 
lire  et  à  écrire;  mais  elle  ne  recevra  à  son  école 
aucun  garçon,  quel  que  soit  son  âge,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit.  Lorsqu'il  arrivera  quelques  ma- 
ladies épidémiques  parmi  .les  pauvres  ou  les  sœurs, 
elle  suspendra  son  école,  s'il  est  nécessaire,  pour 
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aider  >u  soulagement  des  malades,  et  reprendre  ses 
fonctions  le  plus  tAt  possible. 

la.  Comme  paroissiennes,  les  hospitalières  sont 
tonnes  d'assister  à  la  messe  et  aux  Tépres  de  leur 
paroisse;  mais  elles  doivent  s'en  tenir  k  remplir  ce 
devoir.  Elles  ne  peuvent  suivre  les  exercices  de  piétt 
qui,  n'étant  pas  selon  leur  règlement,  dérangeraient 
les  heures  de  leurs  exercices,  ou  les  détourneraient 
do  service  des  pauvres.  Il  leur  est  également  dèfeDdn 
de  s'associer  ii  aucune  confrérie,  quelque  faciles  qu'en 
soient  les  obligations. 

IS.  Quant  une  sœur  décédera,  elle  sera  enterrée 
aux  (Tais  de  l'administration,  et  on  fera  célébrer,  pour 
le  repos  de  son  âme,  une  grande  messe  et  deux  messes 
basses. 

14.  Avant  le  départ  des  sœurs  hospitalières  pour 
commencer  l'établissement  de  '  ,  il  sera 
fourni  k  leur  supérieure  générale  l'argent  nécessaire 
pour  l'accommodement  personnel  desdites  sœurs,  k 
raison  de  francs  pour  chacune,  une  fois  payés, 
pour  les  habits  et  le  linge  à  leur  usage.  Cette  indem- 
nité ne  sera  jamais  accordée,  lorsqu'il  s'agira  du  chan- 
gement des  sœurs. 

15.  Dans  le  cas  de  la  retraite  volontaire  de  la 
communauté,  ou  de  son  remplacement  par  une  autre 
congrégation,  la  supérieure  générale  ou  l'administra- 
tion du  bureau  de  bienfaisance  devra  prévenir  l'autre 
partie,  et  s'entendre  avec  elle  sur  l'époque  de  la  sortie 
des  sœurs  de  l'établissement.  Cette  sortie  aura  lieu 
quatre  mois  au  plus  après  la  notification  foite  par 
celle  des  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  original  :  l'un 

pour  la  supérieure  générale;  le  second  pour  la  sœur 
qui  sera  supérieure  du  bureau  de  bienfaisance;  le  troi- 
sième pour  l'administration  de  cet  établissement  ;  le 
quatrième  pour  le  préfet,  et  le  cinquième  pour  le  mi 
nistre  de  l'intérieur. 


3  novembre.  —  CiRCOLAtac  contenant  modela  du 
compte  de  geuion  à  rendre  par  Ut  receveur»  de» 
itabliuement»  de  bienfaitance. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du 
17  septembre  1838 ,  M.  le  ministre  des  finances  a 
donné  un  nouveau  modèle  du  compte  k  rendre  par  les 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, qui  devait  remplacer  le  cadre  prescrit  par  Tin- 
stmction  générale  du  15  décembre  1826 ,  sous  le 
u"  1S8.  Cette  modification  avait  principalement  pour 
objet  de  mettre  le  compte  en  harmonie  avec  les  dis- 
positions récemment  adoptées  pour  la  comptabilité 
des  produits  des  coupes  de  bois ,  et  elle  consistait 
notamment  dans  la  suppression  de  la  portion  de  l'an- 
cien modèle  qui,  sous  le  titré  de  5*  partie  du  compte, 
présentait  les  opérations  en  recelte  et  en  dépense 
faites  par  anticipation  sur  l'exercice  non  encore 
ouvert. 

Mais,  indépendamment  de  ce  changement  impor- 
tant, qui  se  trouve  aujourd'hui  en  rapport  avec  les 
allocations  des  budgets  ,  puisque  les  administrations 
municipales  et  hospitalières  ne  comprendront  désor- 
mais, dans  leurs  prévisions,  les  produits  des  coupes 
de  bois  que  pour  l'année  pendant  laquelle  les  vente» 
doivent  avoir  lieu,  au  lieu  d'en  faire  l'application  k 
l'exercice  correspondant  k  l'ordinaire  des  ventes; 
indépendamment,  dis-je,  de  ce  changement,  il  en  a 
été  apporté  d'autres,  soit  dans  le  nombre  des  colon- 


nes du  compte ,  soit  dus  les  libellés  S»  lélts  U 
colonnes  ou  des  chapitres  et  récapitnlatioiis,qaeret- 
pèrienee  a  fait  reconnaître  comme  peu  coi^tttler 
avec  le  système  de  comptaUlité  développé  par  Tia- 
struction  du  10  avril  1835,  en  exéentioa  de  l'Nloi- 
nance  du  i*r  mars  de  ladite  année,  et  surtoat,  eoBBe 
n'étant  pas  en  harmonie  avec  le  cadre  tes  badfcti  a 
celui  des  comptes  administratifs. 

Pour  remédier  k  cet  inconvénient,  j'ai,  de  ctaeert 
avec  mon  collègue  M.  le  ministre  des  finances,  arrêté 
un  nouveau  modèle  qui ,  en  maintenant  Us  ckaIl|^ 
ments  utiles  du  modèle  prescrit  par  la  circulaire  Ai 
17  septembre  1838,  y  apporte  des  modifiatiou  ffà 
réalisent  toutes  les  conditions  désirables. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  préfet,  d'entrer  à 
cet  égard  dans  des  explications  détaillées;  l'inspecliN 
seule  du  modèle -joint  k  la  présente  circulaire,  mus 
le  n»  1,  suffira  pour  en  rendre  la  formule  fvlaiti- 
ment  intelligible  et  l'appUcatlon  facile.  Je  sait  pe^ 
suadé  que  les  comptables  n'éprouveront  ascoa  w- 
barras  sur  ce  point. 

J'insisterai  cependant  sur  ce  qui  toodte  k  b  lir- 
mation  des  deux  colonnes  qui  figurent  an  Uttt  ta 
dépenses  de  la  première  partie  du  compte  (tuttkt 
clo»)  et  qui  ont  pour  libellé  :  Crédit*  ou  partim  it 
crédit»  ré»ervé»  pour  rette»  à  payer  à  reperler  m 
^exercice  18 

CrédiU  ou  porttmt»  de  erédU*  amuOé»  ftttt  tm- 
ploi  sti  SI  dtcembre  18 

On  sait  que  l'instracUon  do  10  avril  1835  aprestril 
la  formation,  k  la  clAture  de  l'exercice,  d'un  éUl  ée 
dépenses  qui,  régulièrement  bites  et  conslatéttnnt 
le  31  décembre  de  l'année  {toit  1838),  n'anicit  pa 
être  acquittées  avant  la  clôture  de  l'exercice  (nJi 
mars  ou  30  juin  1859),  soit  parce  que  les  créaoœ 
n'avaient  pas  produit  en  temps  utile  des  plèMS  né- 
cessaires pour  la  liquidation  de  leurs  créancii,  uil 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  réclamé,  avant  ladite  ((t^ 
du  31  mars  ou  30  juin,  le  payement  des  mandats  çà 
leur  avaient  été  délivrés.  Il  a  paruutileque  lessommo 
portées  dans  cet  état  des  re»te»  à  payer  ressortisKtl 
distinctement  dans  le  compte  final  du  rccetear,  et 
c'est  Ik  l'objet  de  la  colonne  libelle  :  CrMiU  ràa- 
vé»,  etc. 

L'antre  colonne  libellée  :  Crédit»  antmlé»,  ele.,tA 
destinée  k  fkire  ressortir  les  crédits  ou  portlm»  * 
crédits  qtii,  déduction  fkite  des  parties  employèesMi 
en  payements  malériellement  efTectnés  dans  le  dciti 
de  l'exercice ,  soit  en  sommes  réservées  poor  resla 
k  payer,  demeurent  définitivement  annulés,  k  débat 
par  l'administration  d'en  avoir  fïiit  l'application  étn» 
l'année  du  budget ,  en  dépenses  faites  et  constatée 
au  31  décpmbre  de  ladite  année. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  remarquere*  h»P- 
pression  de  la  colonne  du  modèle  donné  par  la  cir- 
culaire du  17  septembre  18T>8,  et  qui  était  destinée* 
désigner  les  crédits  supplémentaires  accordés  da»  t« 
cours  de  l'année.  Cette  colonne  n'existait  pas  dan»  te 
modèle  du  compte  administratif  annexé  k  l'iasOT*- 
tion  du  10  avril  1835;  elle  avait  été  rétablie  *»!« 
modèle  du  compte  du  receveur,  k  l'effet  de  rapproeker 
les  compléments  de  crédits  des  crédits  prlmifif».'^ 
de  donner  par  Ik  aux  autorités  chargées  de  la  tériJ- 
cation  des  comptes  plus  de  bcilité  pour  la  coapa- 
raison  des  pièces  Justificatives  avec  la  dépense  (pu. 
bien  qu'imputée  sur  deux  crédits,  n'fn  était  pas  moins 
une  dans  son  exécution  et  sa  justification. 

Mais  on  a  reconnu  que  l'insertion  au  compte  « 
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cette  colonne  ne  reiBédiait  qu'incomplètement  k  l'in- 
eonvéaient  qni  résultait  du  système  de  Hnstruetion 
éa  10  iTiil  183S,  relatV  ï  la  réunion  de  tontes  les 
aHocations  supplémentaires  de  l'année  dans  un  eU»r 
pitre  additionnel,  distinct  et  séparé  des  crédits  pri- 
uitib.  En  effet ,  il  fïint  remarquer  qm  les  crédita 
primitifs  da  budget  ne  reçoivent  pas  seulement  des 
Bodilcations  par  l'allocation  de  crédits  complémen- 
taires; il  peut  arriver  souvent  qu'em  exécution  de  te 
drenlaire  du  90  avril  1854,  les  administrations  muni- 
cipales et  hospitalières  imputent,  sur  les  fonds  de* 
dépetue»  imprévue*,  les  excédants  des  articles  de 
dépenses  ordinaires  trop  modiques  pour  exiger  un 
crédit  additionnel  spécial.  Dans  ce  cas,  la  dépense  se 
trouve  donc  imputée  sur  deux  articles  différents  du 
budget ,  et  rinconvénient  de  la  division  des  pièces 
Justificatives  se  présente  le  même  que  s'il  s'agissait 
d'un  crédit  complémentaire.  De  sorte  que,  nonobstant 
h  colonne  des  autorisations  supplémentaires,  les  au- 
torités chargées  de  l'examen  des  comptes  continue- 
raient il  éprouver  les  difficultés  contre  lesquelles  elles 
ont  réclamé. 

D'autre  part,  l'introduction  de  cette  colonne  avait 
le  grave  inconvénient  de  détruire  l'homogénéité  du 
clupitre  additionnel  en  en  détachant  les  portions  des 
crédits  destinées  à  compléter  des  dépenses  déjà  cré- 
ditées au  budget  primitif,  pour  n'y  laisser  que 
les  crédits  alloués  hors  budget  pour  des  dépenses 
entièrement  nouvelles.  Il  était  peu  régulier,  et  en 
tons  cas  il  eût  été  peu  clair  de  s'écarter  ainsi  du 
principe  de  comptabilité  qui  a  prévalu  jusqu'à  ce  jour, 
et  qni  veut  que  la  forme  du  compte  concorde  ai^e 
celle  du  budget.  " 

Il  a  paru  possible.  Monsieur  le  préfet,  de  concilier 
tontes  les  exigences  en  prescrivant  aux  receveurs  de 
Joindre  à  leurs  comptes ,  comme  pièce  justificative , 
un  état  particulier,  présentant  avec  le  crédit  du  bud- 
get primitif,  1°  les  allocations  complémentaires  qui 
en  BodlBent  le  chiffre  ;  8»  les  imputations  faites,  en 
addition  desdits  crédits  ,  sur  le  fonds  des  dépenses 
Imprévues  du  budget.  Avec  cet  état  dont  le  modèle 
est  annexé,  sous  le  n<<  2,  à  la  présente  circulaire,  les 
autorités  qui  vérifient  le  compte  trouveront  rappro- 
chés tous  les  crédits  partiels  qui  ont  servi  à  la  même 
dépense,  et  la  comparaison  h  bire  avec  les  pièces  jus- 
tUcatives  deviendra  on  ne  peut  plus  facile. 

Je  TOUS  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  communiquer 
h  MM.  les  administrateurs  et  les  comptables  de  votre 
département  les  dispositions  de  cette  circulaire  qni 
doivent  recevoir  leur  exécution  avec  les  comptes  de 
1S59. 

En  n'en  accusant  réception ,  voos  aures  soin  de 
ne  faire  connaître  de  quelle  manière  cette  notification 
aura  été  faite. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 


S  Bovambre.— CincuLAïkK  reloHvt  <mx  règle»  à  mt- 
mre  pomr  I»  vente  de*  meuble*  de*  dônleur*  de* 
étaMiMtmenU  de  Ue»fai*auce. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues 
m'ont  demandé  des  instructions  au  sujet  de  difficul- 
tés qui  se  sont  élevées  dans  diverses  communes  pour 
b  Tente  des  meubles  saisis  à  la  diligence  des  rece- 
veurs sur  les  débiteurs  des  communes  et  des  établis- 
senients  de  bienfaisance  en  retard  de  se  libérer. 

Certains  comptables  s'appuyanl  i»ut  l'article  99:;  de 


l'instmetioB  générale  du  15  décembre  1836,  qui 
porte  :  «  Lorsqu'il  y  a  lien  de  procéder  !i  la  vente  des 
«  meubles  et  d'exercer  d'autres  poursuites  judiciaires, 

•  ces  poursuites  sont  exercées  par  les  mahres  aveo 

•  l'autorisation  des  conseils  de  préfectures,  •  ont 
pensé  que,  du  moment  qu'ils  avaient  fait  procéder  k 
la  saisie-exécution  des  meubles,  leurs  fonctions  étaient 
terminées,  et  que  le  maire  devait  intervenir  pour  la 
vente,  qu'il  fallait  assimiler  k  une  action  judiciaire  h 
l'égard  de  laquelle  l'autorisation  préalable  du  conseil 
de  préfecture  était  nécessaire. 

Cette  opinion,  Honsienr  le  préfet,  n'est  nullement 
fondée,  et  elle  fait  une  fausse  interprétation  de  l'ar- 
ticle 595  de  l'instruction  générale.  En  principe,  les 
receveurs,  par  cela  même  qu'ils  sont  chargés  du  re- 
couvrement des  revenus  des  communes,  doivent,  par 
iine  conséquence  naturelle,  exercer  contre  les  débi- 
teurs toutes  les  poursuites  nécessaires.  C'est  ce  qui 
résulte  textuellement  d'ailleurs  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII,  dont  les  dispositions  n'ont  pas 
cessé  d'être  en  vigueur.  Aux  termes  de  cet  arrêté, 
les  receveurs  sont  chargés  de  faire,  *ou*  leur  retpoa- 
labililé  personnelle,  toute*  les  diligence*  nécetsaire* 
pour  la  recette  des  revenu*,  et  de  faire  faire,  contre 
tous  débiteur*  eu  retard  de  payer  le*  exploit*,  signi- 
fications, commandement*  et  poursuite*  nice**aires. 
Cet  arrêté  ne  distingue  pas  entre  les  divers  actes  de 
poursuites;  et,  du  moment  qu'il  charge  le  receveur 
du  soin  de  la  recette  des  produits,  il  a  dû  entendre 
que  l'opération  du  recouvrement  s'étendrait  jusqu'à 
l'encaissement  définitif  des  produits  à  recouvrer. 

Sans  doute,  si  les  poursuites  donnaient  lieu,  de  la 
part  des  débiteurs  ou  de  tiers-intéressés  i  des  oppo- 
sitions qui  dussent  être  portées  devant  les  tribunaux, 
le  maire  aurait  alors  k  intervenir,  parce  qu'il  n'ap- 
partient, en  effet,  qu'à  ce  fonctionnaire  de  représen- 
ter la  commune  en  justice,  après  y  avoir  été  autorisé, 
le  cas  échéant,  par  le  conseil  de  préfecture  ;  et  c'est 
ici  le  cas  où  l'article  595  de  l'instruction  générale 
recevrait  son  application.  Mais  la  vente  des  meubles 
sur  saisie-exécution  n'est  pas  une  action  en  justice  : 
elle  s'opère  en  dehors  des  tribunaux  et  sans  leur  in- 
tervention ,  toutes  les  fols  que  le  créancier  agit  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire  non  conteste.  C'est,  en  un 
qot,  un  simple  acte  de  poursuite  tendant  au  recon- 
vrement  des  revenus,  et,  comme  tel,  il  appartient  au 
receveur  d'en  suivre  l'exécution,  sans  qu'il  soit  d'ail- 
leurs nécessaire  de  requérir  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture.  Ce  point  a  éte  récemment  décidé  par 
un  arrêt  de  la  cour  des  comptes/où  il  est  textuelle- 
ment exprimé  que  «  bien  que  l'instruction  du  15  dé- 

•  cembre  1826  rappelle,  articles  B93  et  594,  que  te 
«  saisie-exécution  est  la  limite  des  poursuites  dont 

•  les  receveurs  sont  responsables  et  qu'elle  attribue 

•  aux  maires  (  article  595  )  le  soin  de  faire  procéder 
«  k  la  vente  dos  meubles,  cette  disposition  est  le  ré- 
«  sultat  d'une  fausse  application  de  la  circulaire  ré- 
«  glemcntaire  du  3  brum.iire  an  XII,  la  saisie-cxé- 
«  cution  comprenant  nécessairement  la  vente  des 

•  meubles,  ainsi  qu'il  résulte  du  titre  VIII  du  Code 
«  de  procédure  civile,  qui,  suivant  Merlin,  assigne  k 
«  cette  saisie  deux  objets  principaux  :  la  saisi  c-exé- 
«  cution  considérée  en  elle-même,  et  la  distribution 
«  du  prix  de  la  vente  des  meubles.  • 

Ce  qui,  indépendamment  de  l'article  Ji9S  de  l'in- 
struction générale  du  15  décembre  1826,  a  pn.  Mon- 
sieur le  préfet,  contribuer  k  jeter  du  doute  dans  l'es- 
prit de  quelques  receveur»,  ce  sont  les  di^tosilions 
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de  la  ctreul««re  du  3  bruntaire  an  XII,  par  laquelle 
le  ministre  de  l'iDtérieur  fit  l'envoi  aux  prérets  de 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  précédent.  Cette  circu- 
laire expliquait,  en  effet,  que  d'après  cet  arrêté  les 
receveurs  auraient  il  poursuivre  les  débiteurs  jM- 
quet  et  y  comprit  la  *aitie-exéculi<m  de  leur*  meu' 
bUt.  De  ces  termes  limitatifs  ou  a  pu  induire  que  la 
vente  était  exclue  de  la  catégorie  des  poursuites  que 
devait  faire  le  receveur.  Hais  cette  circulaire  a  été, 
dans  la  pratique  constante  de  l'administration,  enten- 
due en  ce  sens,  que  le  comptable  porteur  du  titre  de 
la  commune  devait  poursuivre  les  débiteurs  en  re- 
tard jusqu'il  la  saisie-exécution  des  meubles  ;  et  qu'une 
fois  que  les  intérêts  municipaux  étaient  assurés  par 
cet  acte  conservatoire,  il  convenait  qu'il  donnât  avis 
à  l'administration  pour  que  celle-ci  avisât  s'il  y  avait 
lieu  de  surseoir  ou  de  passer  outre  à  la  vente.  On  con- 
çoit, en  effet,  qae  les  règlements  abandonnent  au  re- 
ceveur le  soin  de  faire  exécuter  les  titres  des  com- 
munes jusqu'à  la  saisie,  qui,  en  tous  cas,  conserve  les 
droits;  mais  quand  il  s'agit  de  la  vente,  c'est-à-dire 
d'un  acte  qui,  en  dépouillant  définitivement  le  débi- 
teur de  son  mobilier,  peut  avoir  pour  résultat  de 
consommer  sa  ruine;  on  conçoit,  dis  je,  que  le  gou- 
vernement ait  voulu  que  l'adaiinistration  locale  fût 
mise  à  même  d'examiner  si  l'intérêt  même  de  la 
commune  n'exigeait  pas  un  sursis. 

Ceci  me  conduit,  Monsieur  le  préfet,  à  l'examen 
d'une  seconde  question  qui  m'a  été  soumise  sur  l'exer- 
cice même  de  cette  attribution  conférée  à  l'adminis- 
tration municipale.  Faut-il  que  le  conseil  municipal 
délibère  ou  bien  n'est-ce  là  qu'un  acte  d'administra- 
tion qui  appartient  au  maire  seul  ? 

Je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  :  s'il  s'agit 
d'accorder  un  sursis  de  quelques  jours,  il  me  paraît 
évident  que  le  maire,  cbargé  par  l'article  10  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  sur  l'administration  municipale,  de 
la  gestion  des  biens  des  communes,  a  qualité  suffi- 
sante pour  l'accorder;  mais,  s'il  s'agit  d'un  délai  pro- 
longé, qui  donnerait  au  sursis  le  caractère  d'un  véri- 
table terme  pour  le  payement,  dans  ce  cas  le  conseil 
municipal  devrait  être  appelé  à  délibérer  ;  car,  ac- 
corder à  un  débiteur  un  délai  pour  le  payement  de 
son  obligation,  est  un  acte  qui  tend  à  modifier  les 
titres  de  perception  de  la  commune,  et  qui  touche 
gravement  à  ses  intérêts ,  puisque  le  payement  de  ses 
dépenses,  et  par  suite  l'entretien  de  ses  services  re- 
posent sur  la  réalisation  des  revenus.  Par  suite.  Mon- 
sieur le  préfet,  cette  délibération,  rentrerait  dans  la 
catégorie  de  de  celles  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  18 
juillet  1837,  article  18,  ne  peuvent  être  exécutées 
qu'après  votre  approbation. 

Ainsi  donc,  en  résumé,  vous  devrez.  Monsieur  le 
préfet,  engager  MM.  les  maires  et  les  comptables  à 
se  conformer  aux  règles  suivantes  : 

Les  receveurs  municipaux,  porteur  des  titres  exé- 
cutoires appartenant  aux  communes,  doivent  en  sui- 
vre l'exécution  contre  les  débiteurs  jusques  et  y  com- 
pris la  saisie-exécution  de  leurs  meubles.  Après  cet 
acte  de  poursuites,  il  ont  à  écrire  au  maire  pour  pré- 
venir ce  fonctionnaire  qu'ils  ont  fait  procéder  à  une 
saisie-exécution  des  meubles  du  sieur dé- 
biteur de  la  somme  de envers  la  commune; 

que,  par  le  procès-verbal  de  cette  saisir,  en  date 

du la  vente  a  été,  conformément  au  Code 

de  proctdure  civile,  indiquée  pour  le.  .  .  du  mois 

de ;  qifà  moins  d'ordres  conli'aires  de  sa 

part,  il  passera  outre  à  la  vente. 


Vous  remarquerez  en  effet.  Monsieur  le  piéfcl,  qu 
l'exécution  du  titre  étant  le  cas  normal,  puisqu'il  nt 
naturel  que  la  commune  fasse  les  actes  néccssairts 
pour  le  recouvrement  de  ses  revenus,  le  sartit  m 
peut  être  que  l'exception  ;  et  que  dès  lors  le  tttt- 
venr  a  besoin,  non  pas  d'une  décision  qui  fautoristl 
poursuivre,  puisque  ce  droit  résulte  do  titre  eitcu- 
toire  qui  lui  a  été  remis,  mais  d'un  ordre  qui  arrtu 
la  poursuite  en  lui  ei\jaignant  de  surseoir. 

Si  donc  le  comptable  ne  reçoit  pas  d'ordre  4t 
sursis,  il  passe  outre  à  ki  vente  sans  autre  autarisi- 
tion. 

Si,  au  contraire,  le  maire  juge  qu'il  y  a  Uca  de 
surseoir  h  la  vente,  le  receveur  la  suspend  d'après 
l'ordre  écrit  que  ce  magistrat  lui  en  donne. 

Que,  si  le  sursis  devait,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus, 
Sb  prolonger  pendant  un  temps  assez  loiw,  le  nuirt 
devra  alors  vous  demander  l'autorisation  de  réunir  h 
conseil  municipal  pour  lui  en  référer.  La  délibénliM 
du  conseil  vous  sera  soumise,  et  vous  jugerez  Vil  ; 
a  lieu  de  l'approuver.  Si  le  sursis  délibéré  par  le  e» 
seil  municipal  vous  paraissait  contraire  aux  inlértu 
de  la  commune,  vous  refuseriez  de  le  sanctionoer,  d 
alors,  le  titre  exécutoire  n'étant  pas  arrêté  par  m 
ordre  régulier  de  sursis,  le  receveur  en  suivrait  puK- 
ment  et  simplement  l'exécution,  et  passerait  outre  i 
la  vente. 

ie  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Monsieur  le  préfet, 
avec  quelle  réserve  il  convient  d'agir  pour  ces  ssrtM 
de  sursis.  Les  maires ,  comme  les  conseils  nwiwt- 
pMx,  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'inUrél  i- 
nancier  des  communes  exige  que  le  recoovreoentte 
i#enus  suive  toujours  un  cours  régulier,  ei  qt 
l'exemple  de  sursis  trop  multipliés  pourrait  crérr  it 
dangereux  précédents.  Les  débiteurs,  compUntsir 
des  délais,  en  réclameraient  sans  cesse,  et  il  en  rM- 
terait  des  retards  préjudiciables.  D'un  autre  citt,  Ti- 
journement  de  la  vente  des  objets  saisis,  laissutM- 
rir  les  frais  des  gardiens  judiciaires,  devient  um  ont 
de  ruine  pour  le  débiteur  lui-même,  aggrave  sa  posi- 
tion et  rend  sa  libération  plus  difficile.  De  toatt 
manière ,  la  commune  est  exposée  à  des  oos-n- 
leurs. 

Aussi,  Monsieur  le  préfet,  pour  que  votre  sarfdl- 
lance  et  votre  autorité  puissent  toujours  utilconl 
s'exercer  sur  ces  actes  importants  de  la  gt^ion  <l« 
revenus  communaux,  les  receveurs  devront  vous  d» 
ner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  des  ordres  d« 
sursis  qu'ils  auraient  reçus  des  maires,  afin  que  tous 
puissiez  adresser  à  ces  derniers  telles  obsertalioas 
que  vous  jugeriez  nécessaires,  et,  au  besoin,  ordaaiKr 
d'office  la  convocation  du  conseil  municipal,  si  ^ 
maire  négligeait  de  la  demander,  dans  le  caxfM 
sursis  trop  prolongé. 

La  même  communication  devra  être  dite  pt* 
comptable  au  receveur  des  finances  sous  la  sanol- 
lance  duquel  11  est  placé. 

Les  dispositions  que  je  viens  d'Indiquer  s'appfi*!""' 
naturellement  aux  établissements  de  Wenfaisaiw- 
Les  ordres  de  sursis  donnés  par  les  commi»!*)»  »■ 
minisirativcs  devront  être  soumis  à  votre  appro- 
bation, et  votre  décision  sera  la  règle  do  receveur. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  m'accus^r  rc 
ce|)tion  de  la  présente  circulaire,  M  de  me  donmf 
l'assurance  qu'elle  a  été  notifiée  aux  adminislraleurs 
et  aux  com|rtables  qu'elle  concerne. 
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8  novembre.  —  Circulaibe  portant  demande  de  ren- 
uignement*  tur  le*  icoaomats. 

Monsieur  le  préfet ,  les  Inspecteurs  généraux  «le» 
établissements  de  bienfaisance,  dans  la  tournée  qu'ils 
oot  faite  cette  année,  out  vériBé  la  comptabilité  en 
itatières  d'un  assez  grand  nombre  d'hospices.  Les  ré- 
SDltats  de  ces  vériflcatinns  ont  justfOé  les  prévisions 
de  l'administration  et  ont  démontré  tous  les  avantages 
que  les  services  hospitaliers  doivent  retirer  de  l'insti- 
tntion  des  économats.  Dans  plusieurs  établissements 
où  les  économes  venaietit  d'être  installés,  les  inven- 
tuîres  auxquels  a  donné  lieu  la  remise  du  service  en- 
tre leurs  mains,  et  les  écritures  qui  ont  constaté  le 
mouvement  journalier  des  consommations ,  ont  déjà 
suIB  pour  amener  la  découverte  de  divers  abus  dont 
les  commissions  administratives  ignoraient  elles-mé^ 
mes  rexistence,  et  qu'elles  ont  été  heureuses  de  ré- 
primer. Il  n'y  a  pas  il  douter  que  ces  premières  amé- 
liorations ne  soient  immédiatement  suivies  d'amélio- 
rations plus  importantes,  et  la  preuve  en  est  dès  k 
présent  acquise  par  ce  qui  a  été  observé  dans  les  hos- 
pices où  le  service  est  en  pleine  activité.  Lii,  les  con- 
sommations, calculées  sur  une  poj^lation  égale  de 
malades  ou  de  vieillards^  ont  présenté  une  diminution 
trës-sensibie ,  comparativement  à  ce  qu'elles  étaient 
avant  l'établissement  de  iV-ronomat;  et  l'ordre  Intro- 
duit dans  le  magasinage  et  lu  distribution  des  divers 
objets  mobiliers  a  réalisé  presque  immédiatement  une 
notable  économie  dxns  tous  les  services. 

Il  a  été  reconnu  aussi  que  le  système  d'écritures 
prescrit  par  riustruction  du  SO  novembre  1836  était 
d'une  applicallon  Aiclte,  et  n'offrait  d'autre  embarras 
que  le  travail  nécessaire  qu'entraîne  loute  tenue  de 
livres,  obstacle  que  le  zèle  des  comptables  a  généra- 
lement surmonté. 

Ces  résultats  ont  dû  se  produire  partout  ob  la  come^ 
tabilité  en  matières  a  été  sérieusement  organisée  par 
les  soins  des  commissions  administratives,  sous  l'Im- 
pulsion éclairée  de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets.  Il 
importe  qu'ils  soient  connus,  afin  que  l'administration 
puisse  répondre  par  des  faits  aux  allégations  mal  jus- 
iMées  et  aux  préventions  peu  fondées  qu'on  a  oppo- 
sées i  la  mesure  des  économats,  et  rendre  en  même 
temps  témoignage  aux  administrateurs  qui.  en  s'as- 
aoeiant  aux  vues  du  gouvernement,  ont  réalisé  le  bien 
«ju'il  avait  espéré. 

Je  viens  donc  vous  prier.  Monsieur  le  préfet,  de 
me  transmettre  des  renseignements  précis  sur  les 
points  que  je  vais  vous  indiquer.  Vous  inviterez  les 
commissions  administratives  des  hospices  où  l'écono- 
mat est  en  activité  ii  faire  dresser  un  état  comparatif 
des  consommations  en  vin,  pain,  viande,  médicaments, 
bois,  toiles,  etc.,  feites  pendant  le  semestre  qui  a  pré- 
cédé l'établissement  de  la  comptabilité  en  matières, 
et  de  celles  faites  pendant  le  premier  semestre  de 
l'année  courante.  Cet  état  présentera  dans  des  co- 
lonnes distinctes  : 

1*  Le  nombre  de  journées  de  malades  (ou  de  viell- 
lards)  pendant  le  premier  de  ces  semestres; 

S*  La  nature  des  objets  consommés  pendant  le  mê- 
me temps; 

3»  Les  quantités  consommées  ; 

4*  Le  nombre  de  journées  de  malades  (on  de  vieil- 
lards) pendant  le  premier  semestre  de  tsi9; 

S"  La  nature  des  objets  consommés  ; 

e*  Les  quantités  consommées. 

La  commission  a  Iniinistrjlive  accompagnera  cet  état 


de  toutes  tes  bbservations  et  des  déveki|ipements  pro- 
pres a  faire  ressortir  et  k  expliquer  les  différences 
constatées  par  cet  état. 

Elle  y  joindra  quelques  détails  sur  toutes  les  autiies 
parties  du  service  qui  ont  pu  recevoir  des  améliora- 
tions par  suite  de  l'établissement  de  l'économat. 

Vous  comprendrez.  Monsieur  le  préfet,  tout  l'inté- 
rêt qpe  j'attache  k  l'exactitude  de  ces  documents,  et 
je  vous  prie  de  faire  un  appel,  pour  les  obtenir,  au 
zèle  des  commissions  administratives-.  Je  ne  doute  pas 
que  cet  appel  ne  soit  entendu. 

Je  désire ,  en  outre ,  que  ces  renseignements  me 
parviennent  pour  le  t.t  décembre  au  plus  tard;  j'in- 
siste particulièreUient  sUr  ce  point. 


16  novembre.  —  Cirgclaihe  relative  à  l'exéeution  du 
paragraplu  (S  -de  l'article  il  de  la  lui  du  18  juillet 
1837. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  du  paragraphe  G  dé 
l'article  âl  de  la  loi  du  ts  juillet  1857,  les  conseil* 
municipaux  doivent  toujours  être  appelés  k  donner 
leur  avis  sur  les  budgets  des  établissements  de  bien- 
faisance. Cette  disposition  s'applique  évidemment  aux 
crédits  supplémentaires  demandés  pendant  le  cours 
des  exercices,  et  qui,  n'étant  eux-mêmes  que  des  mo- 
difications des  budgets,  doivent  être  également  sou- 
mis k  l'examen  des  administrations  muniiipales. 

Cependant  MM.  les  préfets  négligent  fréquemment 
de  réclamer  et  de  me  transmettre  les  avis  des  conseils 
municipaux  à  l'appui  des  demandes  de  crédits  formées 
par  les  administratioi  s  charitables.  Ils  me  mettent 
ainsi  dans  la  nécessité  d'ajourner  l'ouverture  de  cré- 
dits quelquefois  très-urgents,  jusqu'k  ce  qu'ils  aient 
fait  remplir  une  formalité  impérieusement  exigée  par 
la  loi,  et  sans  laquelle  les  dépenses  faites  par  les  re- 
ceveurs n'auraient  point  un  caractère  régulier. 

Je  vous  rocommanile  donc,  Monsieur  le  préfet,  de 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  k  l'accomplissement  de 
cette  formalité,  afin  d'éviter  les  retards  fJcbcux  qui 
pourraient  rcsultir  du  renvoi  des  affaires  k  votre  pré- 
fecture. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 


18  décembre.  —  Ordo:«.'<a.^ce  portant  règlement  tur 
Ut  établittemeiit*  public»  et  privét  coutacrit  aux 
aliéué*. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
A  tous  présents  et  k  venir,  salut  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Iilat 
au  département  de  l'intérieur; 
Vu  la  loi  du  30  juin  l&tS,  sur  les  aliénés  ; 
Vu  notamment  l'article  i,  ainsi  conçu  :  •  Les  éta- 

•  blissemenls  publics  consarrés  aux  aliénés  sont  pla- 

<  ces  sous  la  direction  de  l'autorité  publique;  • 

Vu  l'article  3  de  la  même  loi,  qui  porte  :  •  Les  éta- 

•  blissements  privés  consacrés  aux  aliénés  sont  pla- 

•  ces  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique;  • 
Vu  l'article  5  de  bi  même  loi,  ainsi  conçu  :  •  Nul 

<  ne  pourra  diriger  ni  former  un  établisseinent  privé 

•  consacré  aux  aliénés  sans  l'autorisation  du  gouvcr- 

•  nement  ;  » 

Vu  l'artic'.e  6  de  la  même  loi,  qui  porte  :  •  Des  i  è- 
«  glements  d'administration  publique  detci'mioeront 

•  les  conditions  auxquelles  seront  accordées  les  au- 

•  torisations  énoncées  dans  l'article  prérédrni,  l.s 
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«  cas  OÙ  elles  pourront  être  retiries,  et  les  obUfa- 
«  gâtions  auxquelles  seront  soumis  les  ilablissemeats 
«  autorisés;  > 

Vu  l'article  7  de  la  même  loi,  qui  porte  :  •  Les  rè- 
«  glements  intérieurs  des  établissements  publics  con- 
•  sacrés,  en  tout  ou  en  partie,  au  service  des  aliénés 
«  seront,  dans  les  dispositions  relatives  à  ce  service, 
«  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur;  > 

Kotre  conseil  d'État  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ITrilE    !*'•  —  Dm  il«bUHcm«nU  pobllct  conucrtt    t«x 

tUtnit. 

Art  ••^  Les  établissements  publics  consacrés  au 
service  des  aliénés  seront  administrés,  sous  l'autorité 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  et  des  préfets  des  départemeols,  et  sous 
la  surveillance  de  commissions  gratuites,  par  mittt- 
recteur  responsable,  dont  les  attributions  seront  ù- 
aprés  déterminées. 

t.  Les  commissions  de  surveillance  seront  compo- 
sées de  cinq  membres,  nommés  par  les  préfets,  et  re- 
nouvelés chaque  année  par  cinquième. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillance  ne 
pourront  être  révoqués  que  par  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  rapport  du  préfet. 

Chaque  année,  après  le  renouvellement,  les  com- 
missions nommeront  leur  président  et  leur  secrétaire. 

S.  Les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  et  ad- 
joints seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  Tintérieur,  directement 
pour  la  première  fois,  et,  pour  les  vacances  suivantes, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  les  pré- 
fets. 

Pourront  aussi  être  appelés  aux  places  vacantes, 
concurremment  avec  les  candidats  présentés  par  les 
préfets,  les  directeurs  et  les  médecins  en  chef  ou  ad- 
joints qui  auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  trois 
ans  dans  d'autres  établissements  d'aliénés. 

Les  élèves  attachés  aux  établissements  d'aliénés  se- 
ront nommés  pour  un  temps  limité ,  selon  le  mode 
déterminé  par  le  règlement  sur  le  service  intérieur 
de  chaque  établissement. 

Les  directeurs,  les  médecins  en  chef  et  les  méde- 
cins adjoints  ne  pourront  être  révoqués  que  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  rapport  des  préfeU. 

4.  Les  commissions  instituées  par  l'article  i—, 
chargées  de  la  surveillance  générale  de  tontes  les 
parties  du  service  des  établissements,  sont  appelées 
à  donner  leur  avis  sur  le  régime  intérieur,  sur  les 
budgets  et  les  comptes,  sur  les  actes  relatifs  à  l'ad- 
ministration, tels  que  le  mode  de  gestion  des  biens, 
les  projets  de  travaux,  les  procès  à  intenter  ou  it  sou- 
tenir, les  transactions,  les  emplois  de  capitaux,  les 
acquisitions,  les  emprunts ,  les  ventes  ou  échanges 
d'immeubles,  les  acceptations  de  legs  ou  donations, 
les  pensions  à  accorder  s'il  y  a  lieu,  les  traités  k  con- 
clure pour  le  service  des  malades. 

5.  Les  commissions  de  surveillance  se  réuniront 
tous  les  mois.  Elles  seront  en  outre  convoquées  par 
les  préfets  ou  les  sous-préfets  toutes  les  fois  que  les 
besoins  du  service  l'exigeront. 

Le  directeur  de  l'établissement  et  le  médecin  changé 
en  chef  du  service  médical  assisteront  aux  séances 
de  la  commission  ;  leur  voix  sera  seulement  consul- 
tative. 

Néanmoins,  le  directeur  et  le  médecin  en  chef  de- 
vront se  retirer  de  la  séance  au  moment  où  la  com- 


mission délibérera  sur  les  temples  d'administntiM 
et  sur  les  rapports  qu'elle  pourrait  avoir  à  adresser 
directement  au  préfet. 

•.  Le  directeur  est  chargé  de  l'administÂtion  ia- 
térienre  de  l'établissement  et  de  la  gestion  de  ses 
biens  et  revenus. 

Il  pourvoit ,  sous  les  conditions  prescrites  par  II 
loi,  il  l'admission  et  i  la  sortie  des  personnes  placées 
dans  l'établissement. 

Il  nomme  les  préposés  de  tous  les  services  de  l'èla* 
blissement  ;  il  les  révoque  s'il  y  a  liai.  Toutefois,  les 
surveillants ,  les  infirmiers  et  les  gardiens  devrool 
être  agréés  par  le  médecin  en  chef  ;  celui-ci  poom 
demander  leur  révocation  au  directeur.  En  cas  de  dis- 
sentiment, le  préfet  prononcera. 

9.  Le  directeur  est  exclusivement  chargé  de  poar- 
toir  à  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  police 
de  l'établissement,  dans  les  limites  du  règlement  et 
service  intérieur,  qui  sera  arrêté,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle  1  die  U  loi  du  30  juin  1838,  par  notre  miaislre 
de  l'intérieur. 

Il  résidera  dans  l'établissement. 

8.  Le  service  médical,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  physique  et  moral,  ainsi  que  la  police  méé- 
cale  et  personnelle  àes  aliénés,  est  placé  sous  Taulo- 
rilé  du  médecin,  dans  les  limites  du  règlement  deM^ 
vice  intérieur  mentionné  k  Tarticle  précédent. 

Les  médecins  adjoints,  dans  les  maisons  où  le  rè- 
glement intérieur  en  établira,  les  élèves,  les  suneil- 
lants,  les  infirmiers  elles  gardiens,  sont,  pour  le 
service  médical,  sous  l'autorité  du  médecin  en  chef. 

•.  Le  médecin  en  chef  remplira  les  oUigatiout  ia- 
posées  aux  médecins  par  la  loi  du  30  juin  1838,  et  dé- 
livrera tous  certificats  relatifs  à  ses  foncttoos. 

Ces  certificats  ne  pourront  être  délivrés  par  le  né- 
dcrin  adjoint  qu'en  cas  d'empêchement  conataU^ 
médecin  en  chef. 

En  cas  d'empêchement  constaté  du  médeciia 
chef  et  du  médecin  adjoint,  le  préfet  est  autûàsi  i 
pourvoir  provisoirement  à  leur  remplacement 

«O.  Le  médecin  en  chef  sera  tenu  de  résider  dut 
rétablissement. 

Il  pourra  toutefois  être  dispensé  de  cette  obligatioo 
par  une  décision  spéciale  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, pourvu  qu'il  fasse  chaque  jour,  au  moins,  une 
visite  générale  des  aliénés  confiés  a  ses  soins,  et  qu'ea 
cas  d'empêchement,  il  puisse  être  suppléé  par  un  né- 
decin  résidant. 

**.  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices civils  qui  ont  formé  ou  qui  formeront  à  l'avemr 
dans  ces  établissements  des  quartiers  afleclés  aax 
aliénés,  seront  tenues  défaire  agréer  par  le  préfet  u« 
préposé  responsable,  qui  sera  soumis  à  toute  les  ol»- 
gations  imposées  pur  la  loi  du  30  juin  1838- 

Dans  ce  cas,  it  ne  sera  pas  créé  de  commission  de 
surveillance. 

Le  règlement  intérieur  des  quartiers  consacré»  a 
service  des  aliénés  sera  soumis  i  l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  conformément  i  l'art.  7 
de  cette  loi. 

as.  Il  ne  pourra  être  créé,  dans  les  hospices  «vils, 
des  quartiers  affectés  aux  aliénés,  qu'autant  qu'il  sw* 
justifié  que  l'organisation  de  ces  quartiers  perœel  de 
recevoir  et  de  traiter  cinquante  aliénés  au  moim. 

Quant  aux  quartiers  actuellement  exisUnts  où  u 
ne  pourrait  être  traité  qu'un  nombre  moindre  d  alié- 
nés ,  il  sera  statué  sur  leur  maintien  par  notre  luvir 
tre  de  l'intérieur. 
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•  S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  toujours 
aatoriser,  ou  même  ordonner  d'oIBce,  la  réunion  des 
fonctions  de  directeur  et  de  médecin. 

1 4.  Le  trùtement  du  directeur  et  du  médecin  sera 
déterminé  par  un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

1 B.  Dans  tous  le»  établissements  publics  où  le  tra- 
vail des  aliénés  sera  introduit  comme  mojen  curatif, 
l'emploi  du  produit  de  ce  travail  sera  déterminé  par 
le  riiflement  intérieur  de  ces  établissements. 

t«.  Les  lois  et  règlements  relatif  h  l'administra- 
ti«ta  générale  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
Caisance,  notamment  en  qui  concerne  l'ordre  de  leurs 
services  financiers,  la  surveillance  de  la  gestion  du 
receveur,  les  formes  de  la  comptabilité,  sont  applica- 
bles ans  établissements  publics  d'aliénés  en  tout  ce 
qni  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

TITRE    II.  —  Dn  AtMUMnMaU    pritii    coDMcrii   «m 
•liiafa. 

•  V.  Quiconque  voudra  former  ou  diriger  on  éta- 
MisMmait  privé  destiné  au  traitement  des  idiénés  de-. 
vra  en  adresser  la  demande  an  préfet  ds département 
«à  l'élaMissement  devra  être  sitné. 

f8.  njustUera: 

lo  Qu'il  est  majeur  et  eauttat  tes  droits  civils; 

S"  Qu'il  est  de  bouMS  vie  et  mcenrs;  il  produira  ii 
«et  effet  un  certiictt  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune 00  de  ekacne  des  communes  oii  il  aura  résidé 
4iefnis  trotoiM; 

3*  QbII  est  docteur  en  médecine. 

t#.  fl  le  requérant  n'est  pas  docteur  en  méde- 
il  produira  l'engagement  d'un  médecin  qui  se 
era  dn  service  médical  de  la  maison ,  et  déclk- 
rtn  se  scnmettre  aux  obligations  spécialement  im- 
posées, sous  ce  rapport ,  par  les  lois  et  règlements. 

Ce  médecin  devra  être  agréé  par  le  préfet ,  qni 
pourra  toujours  le  révoquer.  Toutefois,  cette  révoca- 
tion ne  sera  définitive  qu'autant  qu'elle  aura  été  ap- 
procvée  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

••.  Le  requérant  indiquera  dans  sa  demande  le 
voMkre  et  le  sexe  des  pemionnaires  que  l'établisse- 
ment peom  contenir;  il  en  sera  bit  mention  dans 
l'anlorisation. 

Si.  Il  déclarera  si  l'établlssenient  doit  être  uni- 
iqnenent  affecté  aox  aliénés,  ou  s'il  recevra  d'autres 
malades.  Dans  ce  dernier  cas,  il  justifiera,  par  la 
production  du  plan  de  l'établissement,  que  le  local 
consacré  aux  aliénés  est  entièrement  séparé  de  celui 
qni  est  affecté  au  traitement  des  autres  malades. 

»•.  n  justifiera  : 

f*  Que  rétablissement  n'offre  aucune  cause  d'Insa- 
Inbrtté,  tant  an  dedans  qu'au  dehors,  et  qu'il  est  situé 
de  manière  à  ce  que  les  aliénés  ne  soient  pas  incom- 
modés par  un  voisinage  bruyant  ou  capable  de  les 
agiter; 

S*  Çn'W  peut  être  alimenté  en  tout  temps  d'eau 
de  bonne  qualité ,  et  en  quantité  suffisante  ; 

3»  Que,  par  la  disposition  des  localités,  il  permet 
de  séparer  complètement  les  sexes ,  l'enftoce  et  l'ige 
ndr;  d'établir  un  classement  régulier  entre  les  con- 
valescents, les  malades  paisibles  et  ceux  qui  sont 
agités;  de  séparer  également  les  aliénés épilepiiques  ; 

4*  Que  l'étaMissement  contient  des  locaux  particu- 
liers poar  les  aliénés  aUeints  de  maladies  acciden- 
telles, et  pour  ceux  qui  ont  des  habitudes  de  malpro- 
prelé  ; 

5»  Que  toutes  les  précautions  ont  été  prises,  soit 


dans  les  constructions,  soit  dans  la  fixation  du 

bre  des  gardiens,  pour  assurer  le  service  et  la  snr- 
veillance  de  l'établissement. 

SS.  Il  justifiera  également,  par  h  production  du 
règlement  intérieur  de  la  maison,  que  le  régime  de 
l'établissement  offrira  toutes  les  garanties  convena- 
bles sous  le  rapport  des  bonnes  mœurs  et  de  la  sûreté 
des  personnes. 

S4.  Tout  directeur  d'unétablissementprivéconsaeré 
au  traitement  des  aliénés  devra ,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  fournir  un  cautionnement  dont  le  montant 
sera  déterminé  par  l'ordonnance  royale  d'autorisation. 

tS.  Le  cautionnement  sera  versé,  en  eqiéces.  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  sera  exafatai- 
vement  destiné  il  pourvoir,  dans  les  tdmMS  et  peur 
les  cas  déterminés  dans  l'article  suivant,  aux  besoins 
des  aliénés  pensionnaires. 

(•.  Dans  ions  les  cas  où ,  par  une  cause  quelcon- 
que, le 'Service  d'un  établissement  privé  consacré  aux 
alités  se  trouverait  suspendu,  le  préfet  pourra  con- 
slituer,  à  l'effet  de  remplir  les  fonctions  de  directeur 
responsable,  un  régisseur  provisoire,  entre  les  mains 
duquel  la  caisse  des  dépéts  et  consignations ,  sur  les 
mandats  du  préfet,  versera  ce  cautionnement ,  en 
tout  ou  en  partie ,  pour  l'appliquer  au  service  des 
aliénés. 

Sï.  Tout  directeur  d'un  établissement  privé  con- 
sacré aux  aliénés  pourra ,  ii  l'avance,  faire  agréer 
par  l'administration  une  personne  qui  se  chargera 
de  le  remplacer  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  cesser 
ses  fondions  par  suite  de  suspension ,  d'interdiction 
judiciaire,  d'absence,  de  faillite,  de  décès ,  ou  par 
toute  autre  cause. 

La  personne  ainsi  agréée  sera  de  droit ,  dans  ces 
divera  cas,  investie  de  la  gestion  provisoire  de  l'éta- 
blissement ,  et  soumise,  i  ce  titre,  à  toutes  les  obli- 
gations du  directeur  lui-même. 

Cette  gestion  provisoire  ne  pourra  jamais  se  prolan- 
ger au  delà  d'un  mois  sans  une  autorisation  spéciale 
dn  préfet. 

S8.  Dans  le  cas  où  le  directeur  cesserait  ses  fonc- 
tions par  une  cause  quelconque,  sans  avoir  usé  de  la 
faculté  ci-dessus,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  seront 
tenus  de  désigner,  dans  les  vingt-quatre  benres,  la 
personne  qui  sera  chargée  de  la  régie  provisoire  de 
l'établissement,  et  soumise,  à  ce  titre,  à  toutes  les 
obligations  du  directeur. 

A  défaut,  le  préfet  fera  lui-même  cette  désignation. 

Les  béritien  on  ayants  cause  du  directeur  devront, 
en  outre,  dans  le  délai  d'un  mois ,  présenter  un  nou- 
veau directeur,  pour  en  remplir  définitivement  les 
fonctions. 

Si  Ui  présentation  n'est  pas  faite  dans  ce  déia], 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  sera  réputée  rap- 
portée de  plein  droit,  et  l'établissement  sera  fermé. 

as.  Lorsque  le  directeur  d'un  établissement  privé 
consaoé  aux  aliénés  voudra  augmenter  le  nombre 
iei  pensionnaires  qu'il  aura  été  autorisé  k  recevoir 
dans  son  établissement,  il  devra  former  une  Atir 
mande  en  autorisation  k  cet  effet,  et  justifier  que  les 
bâtiments  primitifs  ou  ceux  additionnels  qu'il  aura 
fait  construire  sont ,  ainsi  que  leurs  dépendances , 
convenables  et  suffisants  pour  recevoir  le  nombre  dé- 
terminé de  nouveaux  pensionnaires. 

L'ordonnance  royale  qui  statuera  sur  cette  demande 
déterminera  l'augmentation  proportionnelle  que  le 
cautionnement  pourra  recevoir. 

SO.  Le  directeur  de  tout  établissement  privé  con- 
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sacrt  aax  aliénés  devra  résider  dans  rétablissement. 

Le  médecin  attaché  it  l'établissement ,  dans  le  cas 
préva  par  l'article  19  de  la  présente  ordonnance,  sera 
soumis  k  la  même  obligation. 

SI.  Le  retrait  de  rautorisation  pourra  être  pro- 
noncé, suivant  la  gravité  des  circonstances ,  dans  tous 
les  cas  d'infraction  aux  lois  et  règlements  sur  la  ma- 
tière, et  notamment  dans  les  cas  ci-après  : 

t»  Si  le  directeur  est  privé  de  l'exercice  des  droits 
civils  ; 

S»  S'il  n<(oit  un  nombre  de  pensionnaires  supérieur 
i  celui  fixé  par  l'ordonnance  d'autorisation  ; 

3<>  S'il  reçoit  des  aliénés  d'un  autre  sexe  que  celui 
indiqué  par  cette  ordonnance  ; 

4<>  S'il  reçoit  des  personnes  atteintes  de  maladies 
autres  que  celles  qu'il  a  déclaré  vouloir  traiter  dans 
l'établissement; 

50  Si  les  dispositions  des  lieux  sont  changées  ou 
roodiâées  de  manière  à  ce  qu'ils  cessent  d'être  pro- 
pres k  leur  destination,  ou  si  les^précautions  prescrites 
pour  la  sûreté  des  personnes  ne  sont  pas  constamment 
observées  ; 

60  S'il  est  commis  quelque  inflracUon  aux  disposi- 
tions du  règlement  da  service  inlérleor  en  ee  qui  eon- 
eeme  les  mœurs  ; 

7°  S'il  a  été  employé  à  l'égard  des  aliénés  des  trai- 
tements contraires  ï  l'humanité; 

8»  Si  le  médecin  agréé  par  l'administration  est 
remplacé  par  un  autre  médecin ,  sans  qu'elle  en  ait  ' 
approuvé  le  choix  ; 

9<>  Si  le  directeur  contrevient  aux  dispositions  do 
l'article  8  de  la  loi  do  %  juin  1838; 

10*  S'il  est  frappé  d'une  condamnation  prononcée 
en  exécution  de  l'article  41  de  la  même  loi. 

S*.  Pendant  l'instruction  relative  au  retrait  de 
l'ordonnance  royale  d'autorisation  ,  le  préfet  pourra 
prononcer  la  suspension  provisoire  du  directeur,  et 
institaer  un  régisseur  provisoire,  conformémeat  ï 
l'article  36. 

SS.  11  sera  statué,  pour  le  retrait  des  autorisations, 
par  une  ordonnance  royale. 

Oûpo»ition$  générale». 

54.  Les  ètabiisseaents,  publies  ou  privés,  coua- 
erés  aux  aliéaés  du  sexe  masculin  ne  pourront  em- 
ployer que  des  hommes  pour  le  service  personnel  des 
aliénés. 

Des  femmes  seules  sont  chargées  dn  service  per- 
sonnel desaliéeés,  dans  les  élabUssemenlsdestinés  aux 
hidividtts  du  sexe  féminio. 

Dùpotiiiont  iraïuitoirtt. 

55.  Les  élabUssemeuts  privés  actnelieBient  exis- 
tant devront,  dans  les  six  mois  a  dater  du  jour  de  la 
présente  ordonnance,  se  pourvoir  en  autorisation, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  ; 
passé  ee  délai,  leadits  établissements  seront  fermés. 

SS.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécotion  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  BtMtUn  det 
Lois. 


88  décembre.— CiacuLAiRE  relative  à  l'exéeulioH  des 
article*  iO,  il  et  n  de  la  loi  du  30  Juin  1833. 

Monsieur  le  préfet ,  par  ma  cirealaire  dn  .t  juillet 
dernier,  je  vous  ai  rappelé  qo'aox  termes  de  l'article 
dO  de  la  loi  do  30  juin  1838 ,  les  chefo ,  directeurs  ou 


préposés  responsables  des  asiles  d'aHéoés  èbirat  it 
nus  de  vous  adresser,  dans  le  premier  mois  d*  ckn)* 
semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'tu- 
blissement,  sur  l'état  de  chaque  persono*  qoi  ;  èbil 
détenue,  sur  la  nature  de  (a  maladie,  e|  sar  In  ré- 
sultats du  traitement.  J'ajoutiiis  que  vous  dcviti  ca- 
soite  prononcer  sur  chaque  aliéné  IndiviàielleMil, 
ordonner  sa  maintenue  dans  l'établiiseaKat  m  • 
sortie;  et  je  vous  invitais,  dès  qne  vous  auriez  fhs 
ces  diverses  décisions,  i  m'en  rendre  compte,  fum 
lettre  spéciale  pour  chaque  aliéné,  en  menti«BDHt^ 
même,  mais  sommairement,  d'après  le  nppart^ 
vous  aurait  été  remis,  l'état  de  l'aliéné,  la  naive  dr' 
sa  maladie;  le  résultat  do  traitement,  et  les  «bstm- 
tions  du  directeur,  s'il  en  avait  joint  a  son  rafr*". 

Cependant ,  les  avis  des  décisions  de  maiolaHie  n 
de  sortie  que  je  demandais  ne  m'ont  été  tnau» 
avec  exactitude  et  régularité  qne  par  on  Ut-ftiii 
nombre  de  préfectures. 

Je  crois  donc  nécessaire  d'appeler,  de  Beavwr  f.l- 
tendon  de  MM.  les  préfets  sur  les  dispesâioas  *< 
articles  10,  «  et  £2  de  te  loi  prédtéedo  sujaii  it»; 
de  joindre  quelques  explications  noavellesa  edlet^ 
j'avais  précédemment  données,  et  de  tracer  nk  Hc 
de  détails  la  marche  et  la  formel  suivre  paor  cetnb 
de  maintenues  ou  de  sorties. 

Aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  etrenUtt,  vue 
devrez,  Monsieur  le  préfet,  inviter  les  cheft,  tnt- 
leurs  ou  préposés  responsables  de  tous  les  éliUi«- 
ments  de  votre  département  dans  lesquels  dn  (tir- 
nés  sont  reçus,  à  dresser  un  état  général  d«toMl<f 
insensés  qui  se  trouveront,  an  1«  janvier  procka. 
placés  dans  ces  établissements.  Ces  chefs,  dirtcMis 
ou''préposés  responsables  vous  transucttraat  ihk- 
diatement  cet  état,  en  y  joignant  un  npparl  redite 
par  le  médecin  de  l'étabUssemenl,  sur  l'état  de  eb^K 
personne  qui  y  sera  traitée;  sur  la  nature d(**' 
ladie  et  sur  les  résultats  du  tralKawiit. 

L'état  général  et  le  rapport  dont  je  viens  kl»)'' 
devront  comprendre  toute*  les  personnes  itUW 
comme  aliénées  dans  chaque  asile,  sans  qu'il  yak  M' 
cane  distinction  a  faire  entre  celles  qui  y  amKK 
l^acées  volontairement  ou  d'ofiee  ;  celles  qai  y  mmi 
été  placées  par  vos  ordres  on  sur  la  deaiaaae  ti- 
tres préfets  ;  cnBn,  celles  qui  y  aeroat  retrawi  it- 
puis  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  llaeM 
y  avoir  à  cet  égard  aucune  exception. 

Vous  recommanderez  qne  ces  étata  et  cet  Rffif 
vous  soient  transmis  avant  le  90  janvier  fevcM- 
Dn  reste,  ce  n'est  qu'à  vous  qu'il  est  aecessair»  l^ifc 
soient  adressés;  les  direrleurs  des  asiles  prtU»*' 
privés  d'aliénés  n'ont  point  k  en  fournit  de  •«*- 
blés  aux  préfets  des  autres  départeawrts,  ^ 
même  ils  recevraient  des  aliénés  de  ces  def^C' 
ments. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  «a  •* 
mains  des  états  et  des  rapports,  vous  preadni  >>*>'' 
rété  individuel  relativement  a  chaque  aUénèf^ 
d'oCBce,  et  par  cet  arrêté  voui^ordonaerw  sa  •"•"■ 
nue  ou  sa  sortie  de  l'établissement.  Vous  ootiittn 
ces  arrêtés  aux  directeurs  des  étabiissemeal» ,  »• 
procureurs  du  roi,  ainsi  qu'au  maire  do  doaiàl''^ 
personnes  soumises  au  placement,  et  vous  n'tt  '<*■' 
nercz  avis  sans  retard ,  le  tout  conforaiénieal  ** 
prescriptions  de  l'article  32  de  la  loi  du  30  jaia  t^' 

Un  grand  nombre  de  ces  avis  m'ayaat  été  uansui» 
d'une  manière  irrégulière  ou  incompl^le,  ï'i,  ^'  " 
demande  de  plusieurs  préfets,  adopté  on  moiHt  qt» 
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ve«s  troaverez  ii  la  fin  de  cette  Instnictlon  et  que  je 
ifoos  prie  de  vouloir  bien  suivre. 

Quant  aux  Rhénés  placés  volontairement,  vous  n'a- 
vez pas.  Monsieur  le  préfet,  à  prendre  it  leur  égard 
des  arrêtés  de  maintenue  ;  maissi  vous  remarquez  que, 
parmi  eux,  il  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de  na- 
ture à  compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  sera  prudent  que  vous  décerniez  un  or- 
dre spécial  ï  l'effet  d'empêcher  qu'ils  ne  sortent  de 
rétsddissenent  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
peur  être  placés  dans  un  autre  établissement  (article 
il  de  la  loi).  Vous  devrez  aussi  examiner  avec  soin  si 
tofls  les  iriacements  volontaires  ont  été  faits  régulière- 
ment, et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  catégorie  qui 
soient  retenus  abusivement,  ou  sans  motifs  suffisants; 
s'il  s'en  fronvait,  vous  ordonneriez  leur  sortie  immé- 
diate, et  vous  communiqueriez  à  l'autorité  judiciaire 
toos  les  faits  venus  k  votre  connaissance ,  afin  que  des 
poursuites  hissent  exercées,  s'il  y  avait  lieu,  soit  con- 
tre )«s  personnes  qui  auraient  demandé  le  placement, 
seit  contre  les  chefs  d'étabbssements  ou  les  médecins 
qui  s'y  seraient  prêtés^ 

Vous  me  ferez  également  connaître,  par  des  lettres 
indiTtdueUes,  quels  seroni  les  aliénés  placés  volontai- 
rement que  vous  croirez  devoir  recommander,  ceux 
dont  vous  ordonnerez  la  sortie,  et  ceux  qui  continue- 
ront i  être  traités  dans  l'établissement.  Ces  derniers 
avis  devant  être  les  plus  nombreux ,  vous  en  trouve- 
rez un  modèle  auquel  vous  voudrez  bien  vous  confor- 
mer. 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  ma 
eircnlaire  ds  .'S  juillet  dernier,  il  m'est  encore  adressé 
parf<>is  des  états  collectifs,  indiquant  les  mesures  di- 
verses prises  relativement  il  plusieurs  personnes.  Je 
dois  donc  répéter  ici  que  je  ne  saurais  approuver  ce 
mode  de  procéder ,  incompatible  avec  le  classement 
régulier  des  pièces  dans  mes  bureaux. 

Dans  les  explications  qui  précédent,  en  vous  invl- 
tnt,  Mensienr  le  préfet,  à  ordonner  la  maintenue  ou 
U  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'office  dans  les  asi-< 
les  de  votre  département,  et,  de  même,  en  vous 
priant  de  m'informer  de  la  maintenue  volontaire, 
éâm  ces  étaMissedients ,  des  aliénés  placés  par  leurs 
baiilles,  je  n'ai  établi  aucune  distinction  entre  les 
aliénés  placés  par  vos  ordres  ou  par  ordres  de  vos 
eoUéfaes  ;  pas  plus  qu'entre  ceux  appartenant  à  votre 
département  ou  à  d'autres  départements.  H  n'y  a ,  en 
«Ifet,  aocnne  distinction  k  faire  k  cet  égard.  Le  droit 
d'ordonner  qu'un  aliéné  eontinue  k  demeurer  séquestré 
on  qu'il  soit  rendu  à  la  liberté  est  un  droit  de  police 
qiÉ  appartient  exclusivement,  dans  chaque  circonscrip- 
Ooa  départementale,  à  l'autorité  administrative  de 
celte  circonscription.  Le  préfet  de  chaque  départe- 
ment doit  donc  statuer  relativement  à  tous  les  aliénés 
retenus  dans  les  établissements  de  ce  département  ; 
et,  réctpreqaemeot ,  il  n'a  aucun  ordre  à  donner  re- 
lativement aux  aliénés  placés  dans  un  déparlement 
•aire  qne  le  sien ,  quand  même  ces  aliénés  appartien- 
draient an  département  qu'il  administre,  et  que  leur 


placement  aurait  été  efTectné  par  suite  d'ordres  éma- 
nés de  lui. 

MM.  les  préfets  dans  les  départements  desquels  il 
n'existerait  aucun  établissement  recevant  des  aliénés 
n'auront  donc  il  prendre  aucun  arrêté  semestriel  de 
maintenue  ou  de  sortie.  Les  préfets ,  au  contraire, 
qui  croiront  devoir  ordonner  la  mise  en  liberté  d'alié- 
nés appartenant  à  des  départements  autres  que  le  leur 
devront  en  prévenir  leurs  collègues  de  ces  départe- 
ments, et  au  besoin  s'entendre  avec  eux ,  tant  pour  le 
renvoi  des  aliénés  au  lieu  de  leur  dernier  domicile, 
que  pour  toutes  les  mesures  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu 
de  prendre  à  ce  sujet. 

Les  avis  de  maintenues,  d'office  ou  volontaires,  que 
vous  aurez  à  m'adresser  devant  être  nécessairement 
assez  multipliés,  je  vous  invite,  Monsieur  le  préfet, 
il  vous  servir,  comme  le  font  déjà  plusieurs  de  vos  col- 
lègues, d'imprimés  dont  vous  n'aurez  qu'à  faire  rem- 
plir les  blancs;  vous  diminuerez  considérablement 
aiusi  le  travail  de  vos  bureaux  ;  mais  je  vous  prie  de 
veiller  avec  soin  à  ce  que  les  diverses  colonnes  des 
modèles  que  je  vous  transmets  soient  exactement 
remplies. 

Les  noms  des  aliénés  devront  être  inscrits  à  la 
marge,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés 
femmes  seront  indiqués  sous  leur  nom  propre,  c'est-Ji- 
dlre  sous  leur  nom  de  famille,  et  non  sous  celui  de  la 
famille  de  leur  mari  ;  il  convient  seulement  d'ajouter 
ce  dernier  nom.  La  mention  des  prénoms  est  égale- 
ment indispensable,  afin  d'éviter  les  erreurs,  les  in- 
certitudes et  les  demandes  de  renseignements  qui  en 
sont  souvent  la  conséquence.  Vous  remarquerez  en- 
core que,  dans  la  colonne  intitulée  :  Date  de  l'ordre 
de  placement,  c'est  la  date  de  l'ordre  de  placement 
donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  non  celle  de 
l'entrée  de  I  aliéné  dans  l'établissement ,  on  celle  de 
l'avis  qui  m'en  aurait  été  donné. 

Tous  les  avis  devront  m'étre  transmis  sur  feuilles 
douUes,  afin  de  pouvoir  être  plus  facilement  classés  en 
dossiers  individuels,  et  d'être  moins  sujets  à  se  con- 
fondre ou  à  s'égarer.  Cette  précaution  est  importante. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  l'envoi  qne  vous  me  faites 
des  avis  de  maintenues,  volontaires  ou  d'office,  étant 
suivi ,  dans  mes  bureaux,  d'une  exacte  vérification, 
dont  le  but  est  de  m'assurer  qu'il  n'a  été  omis  de  sta- 
tuer sur  aucun  aliéné,  je  vous  prie,  pour  la  facilité  de 
cette  vérification,  de  me  transmettre  tous  ces  avis 
simultanément  et  par  un  seul  envoi ,  qui  devra  me 
parvenir,  au  plus  tard,  le  i"  février  prochain. 

Vous  remarquerez  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente circulaire  ne  concernent  que  les  ordres  de  main- 
tenues dont  le  rapport  doit  m'élre  fait  semestriel- 
lement. Vous  recevrez  incessamment  de  nouvelles 
instructions  pour  les  avis  individuels  de  placement  ei 
de  sertie  que  vous  avez  à  m'adresser  particulière- 
ment pour  chaque  aliéné. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  m'accoser  réeep-- 
tion  de  cette  circulaire  et  tenir  la  main  à  son  exécu- 
tion. 


1840. 


31  janvier.  —  CiacuLAntE  portant  règlement  pour  le 
tervice  intérieur  det  hotpiee$  et  hôpitaux. 

Monsieur  le  préfet,  par  sa  circulaire  du  17  dé- 


cembre 1838,  mon  prédécesseur  vous  a  demandé  des 
copies  des  règlements  qui  avaient  été  régulièrement 
approuvés  pour  le  service  intérieur  des  hospices  et 
bépitaux,  et  des  prqjets  de  règlement  pour  ceuii  de  ces 
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éUMmtWÊtMtt  qn  lut  Véiaift  >»  awre  caafwtt  > 
robficalioD  qw  lenr  iaipace,  à  cet  é^rd,  nastraetiM 
eu  8  (cTTwr  I80. 

Tous  irez,  en  cowiqiMfKe  de  ceUe  inTttatioo, 
adressé  an  BiaisUre  Uns  les  rtcleaeats  apfnwTës 
que  tou  avez  pa  réunir,  et  les  pnjets  de  r«cIeaenU 
destinés  ans  étabUstemeots  eharitaliies  de  TOtre  dé- 
porteBeot  qoi  en  étaient  dépotnms. 

L'examen  attentif  de  toos  ces  doenaents  m'a  bit 
reconnaître  qa'on  grand  nombre  des  dispositions  des 
anciens  réglanenU  ne  sont  plos  d'accord  avec  le  texte 
M  l'esprit  des  lois  et  des  ordonnances  qni  régisseal 
actneOement  Fadministration  koqtitaHére ,  et  qne, 
parmi  les  projets,  beaoeoop  sont  incomplets  en  plo- 
sieors  points  ;  d'antres  sont,  an  contraire,  trop  Tohi- 
■inem  et  contiennent  nne  foule  de  dispoNtkHis  qui 
■'ont  rien  de  réglementaire,  et  qni,  par  cela  même 
qu'elles  sont  rariaMes  de  lenr  natnre  et  dépendent 
d'an  grand  nombre  de  circonstances  étrai^res  &  h 
volonté  des  administrations  charitables,  seraient  son- 
vent  et  forcément  riolées,  sons  peine  de  eompro- 
■etlre  le  serriee  hospitalier-,  enfin,  que  la  plupart  de 
ces  règlements  sont  rédigés  dans  on  ordre  contraire 
h  e<M  qn'indiqne  rinstmction  dn  8  février  1823,  et 
•ffi-ent  entre  enx,  an  fond  comme  dans  la  forme,  des 
différences  notables. 

Ces  diflérences,  en  enlevant  à  ces  règlemmts  le 
mérite  d'une  nniforurité  an  moins  gén^^e,  les  pri- 
veraient ainsi  de  ce  caractère  d'otOité  qoi  résulte  de 
l'appUcalioa  des  mêmes  régies  à  des  services  sem- 
blables. 

Sans  doote,  ces  docnments  ne  peuvent  pas  être 
idoitiqoemest  les  mêmes  pour  tons  les  établissements 
hospitaliers  ;  mais  ils  ne  doivent  offrir  entre  mx  qne 
les  différences  qne  penvent  produire  b  natore  des 
établissements  hospitaliers,  la  diversité  des  usages  et 
b  variété  des  prodoctions  da  sol.  Le  fond  des  prin- 
cipes doit  être  partout  le  même. 

Ce  serait  donc  vooloir  se  livrer  \  nn  travail  aussi 
long  qu'ingrat,  qne  de  chercher  à  refondre  les  anciens 
règlements  et  les  nouveaux  projets;  ce  serait  retarder 
pent-étre  indéfiniment  ie  bien  que  l'on  vent  obtenir  : 
et  ces  considératiow  m'ont  déterminé,  Monsieur  le 
préfet,  il  ftire  rédiger,  ponr  le  service  intérieur  des 
hospices  et  des  MHritanx,  nn  modèle  de  règlement 
^  comprit,  soivanl  l'ordre  établi  par  rinstmction 
da  8  février  183S,  toutes  les  dispositions  générales 
^■1  m'ont  paru  devoir  entrer  niilement  dans  les  do- 
cuments de  ce  genre,  soit  qu'ils  s'appliquent  à  des 
hApitaux  destinés  à  recevoir  des  indigents  attaqués 
de  maux  passagers,  soit  qn'ils  concernent  des  hos- 
pices appelés  i  recevoir  des  incnrables,  des  vieiBards 
•t  des  enbBts. 

J'ai  bit  imprimer  ce  modèle  de  règlement,  M  j'ai 
Mehé  de  le  rendre  anssi  court  et  cependant  aussi  com- 
plet qne  possible;  je  vous  l'adresse,  afin  que  vous 
veoillez  bien  le  communiquer  anx  différentes  commis- 
sions administratives  d'hospices  et  d'hApitaux  qne  ren- 
ferme votre  département,  avec  invitation  de  rédiger, 
d'après  les  bases  qni  y  sont  indiquées,  de  nouveaux 
règlements  pour  le  service  intérieur  des  établiase- 
ments  dont  l'administration  leur  est  contée. 

Vous  voudrez  bien  ensuite,  Monsienr  le  prtfet,  soo- 
mettre  i  mon  approbation,  en  les  accompagnant  de 
votre  avis,  les  règlements  destinés  anx  hospices  et 
hApttaux  dont  Je  règle  les  budgets. 

Quant  aux  établissements  dont  les  budgets  sont  ré- 
glés par  vous ,  je  vous  prierai  de  me  transmettre 


ètitaedei 
ks  règlemeiits  qw  v««s  aorez  approoiès. 

Par  snte  de  ces  asaveOes  fefwitîMs,  les  ri|lc- 
meats  et  proiels  de  règlemeals  foe  VOIS  avei  mmais 
an  miaistère.  ea  eiécatiMi  de  b  circalâre  4i  n  lê- 
ceaikre  1858,  devroal  «rc  UMtidiiO  eesM  m 


MaiBteaart,  Maaciear  le  prifel,  et  aia  de  aim 

préciser  b  peasèe  qoi  a  prè^  aa  tnvaa  qoejtvNi 
adresse,  je  vais  eatrer  daas  qnelqae»  détails  s»  les 
différents  poteUaaxqads  se  rapperteat  les  tt^ 
tioas  da  projet  de  ri^kMeat  Ces  détrib  me  seablMl 
iadispeasaUes  poor  pUer.  raae  maoiére  sire,  In 
coaurissioas  adanaistratives  daas  raeeompfiKesnt 
de  leurs  impertaaies  et  haaenMfT  fgactitai,  it 
pov  lenr  bire  coiapièlewvt  ^rrteier  les  prin- 
cipes qai  dirigeât  le  goavenemeat  dus  reierM 
de  b  hante  tnteBe  qae  les  lois  lu  coidCreat  nr 
les  élabiissefflents  dcstiaés  \  reatee  laal  de  serriot 
A  rhoauinté. 

Je  lappeHerai,  poar  plas  de  daité,  le  texte  *  rt- 
glenent,  k  mesore  qne  je  m'oocaperai  dé  chacaw  * 
ses  dispositioas. 


frnii  4c  rigUmeat  pmir  le 

l'UpitMl  m  ie  rk»tpiee  ie  (1). 

J'insisterai  sor  Fimportanee  de  conserver  an  aoas 
fhotpiee*  et  tMpiUms  ks  significations  iadifKO 
dans  cette  note.  SU  peut  être  indiflereat,  dus  le 
bngage  ordinaire,  de  confondre  ces  dénominatitts,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  k  langage  légal;  «tu 
distiiKtioa  a  nne  portée  que  veos  comprHMbtiaii 
peine. 

CHAPITKE  f.—  MalBlMtatlw. 


■  Art.  f.  La  commfesioB  adadgistntive  t     _ 
•  bk  tons  les     de  chaque  mois,  daas  on  de»ètlfi^ 
<  semenis  confiés  k  ses  soins. 

«  Elle  peut  être  convoquée  extraordfaaifaMt,|ir 

«  son  président-aé  ou  par  soa  viee-présideat  > 

La  fixationdeS  jours  de  rtaaioa  ordinaire  fi^k 
commission  aura  pour  résultais  d'apporter  ptrnd* M- 
gnbrité  dans  Faction  administrative  ;  de  Imtf  iw 
les  emirioyés  i  TexacUtode,  par  aae  sarveHlwMj*» 
fréquente  ;  et  d'empêcher  les  eapiélemeatà  d^aHrit- 
tions,  qui  ne  peuvent  avoir  lien  aaas  eatralMrlMfl* 
graves  inconvéoieats. 
Je  ne  prétends  pas  que  des  adariaistratems  iratah, 

qui  venknt  bien  consacrer  nae  partk  da  tMf*  f* 
récbBMnt  souvent  des  devoirs  et  des  oecapatitai  ia- 
portantes  ou  senlement  nécessaires,  «a  ssieit  U- 
toornés  par  des  réunions  trop  fréfoeates;  failnn> 

(1)  Anal  «lB4iii«r  la  k<«IH>«*  <l«PMUiau  (il  <<<«' 
»ét>nilnM««l  «n  tMifriM*  *M  ■■  ttttftm—i  <•  ^"^ 
IMértaw  «M  OUMmiuu  a»«»ll«ll««»,  B  u  Mra  ru  MU* 
4a  MwSurl<4WM«iMUM  U  «MM  O'Ma.lMrilM** 
lMr4MlluUaa  4>>tbKM. 

M  iralUt  IM  >■£««■<•  malain. 

iM  Bofietê  mM  mu  e*mt  Uftl»  MM  «tai*  t*""*"' 
mt  im  Tt«Uiar4t.  Iw  irfraaf  iMtmUM,  Im  «ipMM,  I»» 
IMU  mmwit  •(  ■>■»*»■■>«.  _  ,_ 

L>rHMlCK<iM  «nMlwnl  ciilti»!  t  11  W«  «M  ■•I'"' 
«<4«TMIIaM>  TtMMMlMKaMM,  ■•««■■«mW^ 
*IUI  «1  kMfim.  L«  lèflM  mtém  Mm  m  lèilWMM  f^ 
tu*  wvUtaéM  é—M  ChMU*  «M  «ItUoM  M  MMlaU  WM- 
eriM,iolltHB*la4es,  foll  mx  TMUar4«;  li,  m  ««Irilr»,  '•*- 
■liUtraliw  ekariuM*  m>mM*  plaaiaara  «ukNMtwal»,  •» 
«ppllqaera  k  ckacaa  i'Mi  In  rttiM  ImiH**—,  ••l«X  <•*'*' 
UMIitcaint  tara  M»lul  «a  k««rte«. 
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l'action  incessante  de  radministratenr  sarreillant,  dont 
je  parlerai  tout  à  l'heure,  snfBra  pour  maintenir  Tor- 
dre, dans  les  occasions  orilioaires.  Mais  il  sera  tou- 
jours utile  de  prouver  que  l'action  'de  l'administration 
eliaritabie  ne  se  ralenUt  pas. 

Les  réunions  extraordinaires,  lorsque  les  circon- 
stances particulières  les  raidront  ntiies.  et  que  la 
procbaine  réunion  erdinaire  serait  trop  éloignée,  au- 
ront pour  «fret  de  ne  pas  laisser  en  souffrance  l'expé- 
dition des  affaires  sérieuses. 

>  S.  La  commission  «boisit  dans  im  seio  nn  vice- 

<  jwèsidenl  qui  supplée,  en  cas  d'absence,  le  maire, 

<  pfésident-né  ;  et  nn  ordonnateur  chargé  de  la  si- 
«  gnature  de  tous  les  mandats  à  délivrer  pour  l'ac- 
«  qHittement  des  dépenses  (l).> 

Le  choix,  pour  têt  fonctions  de  vice-président  et 
tf  ordonnateur,  doit  surtout  se  porter  sur  les  membres 
ipà  peuvent  donner  le  pins  de  temps  à  leurs  fonctions 
charitables,  qui  ont  moins  besoin  de  s'absenter,  que 
ksrs  a/Taires  retiennent  davantage  dans  les  localités 
où  sontsitoées  les  maisons  bospitalières.  L'ordonnateur 
ien  naturellement  choisi  parmi  les  administrateurs 
que  leurs  occupations  passées  ou  présentes  ont  fami- 
liarisé» avec  les  règles  de  la  eomptabHité«t  avec  une 
surveiUanee  Inaneière. 

Ces  denx  emplois  pouvant  être  exercés  IndèSniment 
par  les  mêmes  personnes.  Il  est  facile  de  concevoir 
qu'elles  deviendront  de  plus  en  plus  utiles,  par  nn 
usage  prolongé  des  mêmes  fbnctions  :  c'est  nn  motif 
de  pins  j)oor  bien  peser  les  choix. 

«  S.  Chaque  membre  de  la  commisdon  exerce  i 

<  tour  de  rAle,  pendant  ,  une  surveil- 

<  famée  joamalière  sur  tontes  les  parties  du  service 

•  intèrieor.  Il  poorroit  provisoirement  ànx  besoins 

•  iaqréTas  de  ce  service,  et  il  en  rend  compte  à  la 
«  eomiaissian,  dans  sa  première  réunion. 

<  Cet  administrateur  peut  réclamer  du  maire  ou 

<  du  Tice-président  la  convocation  extraordinaire  de 
«  la  commission  administrative.  > 

Les  tractions  de  l'administrateur  surveillant  sont 
d'âne  extrême  importance:  par  son  action  journalière, 
il  «xerce,  par  une  délégation  tacite,  le  pouvoir  de  la 
commission  administrative.  Il  évite  à  ses  collègues  de 
trop  fréquentes  réunions;  mais  il  peut,  il  doit  même, 
dis  qu'il  éprouve  le  besoin  d'une  plus  grande  force, 
réclamer  une  réunion  extraordinaire,  afin  que  le  re- 
mède soit  appliqué  ausstt/lt  qu'il  devient  nécessaire. 

L'administration  joamalière  doit  être  exercée,  ii 
tour  de  rAU,  par  tous  les  administrateurs.  C'est  une 
responsabilité  qui  doit  peser  sur  tous;  c'est  aussi  un 
honiievr  dont  chacun  doit  jouir;  enfin,  c'est  un  moyen 
d'acquérir  de  l'expérience  et  de  parvenir  k  mienx  rem- 
plir ses  Ibnctions:  c'est  donc  évidemment  le  droit 
emaine  le  devoir  de  tous. 

CHAnntB  n lltUiUw  «l  Islranfa  trtHi«'d>u  IM  iU- 

kUMuMBU  kMpIttlIen. 

«  4.  L'hApital  reçoit: 

«'  !«  Les  malades  civils,  hommes,  femmes  et  en- 
«  fants,  atteints  de  maladies  algues,  ou  blessés  acci- 
«  dentellement; 

«  S>  Les  malades  militaires  on  marins  ; 

«  3*  Les  grienx  ; 

•  é"  Les  teigneux; 

(I)  Lm  (ttnclloiM  de  Tl»-pH>M«il  et  d'ordonniltor  pm- 
T«M   tm   nttté—   Itittalnenl  têi  it  mén*  «dnlalnra- 

MU. 


«  5»  Les  vénériens  ; 

<  6°  Les  femmes  enceintes  (1).> 

Cet  article  indique  quelques-unes  des  maladies  qui 
peuvent  être  traitées  dans  les  hêpitaux,  outre  les 
maladies  aiguës  et  les  blessures.  Je  n'ai  pas  entendu 
qu'on  dût  exclure  les  infirmités  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  cette  nomenclature  :  c'est  surtout  quand 
il  s'agit  de  secours  et  de  cbarité  qu'il  faut  se  garder 
de  poser  des  règles  trop  absolues.  Ainsi,  partout  où 
le  local  et  les  ressources  le  permettront,  il  convien- 
dra de  recevoir  les  malades,  quels  qu'ils  soient. 

Je  sais  que  certains  maux  ne  sont  pas  volontiers 
traités  par  les  soeurs,  dont  les  statuts  s'opposent  à  ce 
qu'elles  donnent  leurs  soins,  soit  aux  vénériens,  soit 
aux  femmes  enceintes.  Ces  restrictions,  ces  scrupules 
'doivent,  sans  doute,  être  respectés,  comme  tout  ce 
qui  tient  au  devoir  cl  à  la  conscience;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  non  plus  laisser  ces  maux  sans  assistance  ; 
et  les  administrations  charitables  dont  les  établisscT 
menls  sont  desservis  par  des  sœurs  comprendront 
que;  dans  ces  circonstances,  elles  doivent  chercher  à 
secourir  les  malades  rangés  dans  ces  catégories,  en 
faisant  préparer,  autant  que  possible,  des  salles  dis- 
tinctes où  ils  seront  soignés  par  des  personnes  laï- 
ques. 

<  S.  L'hospice  reçoit  : 

•  1»  Les  vieillards  indigents  et  valides  des  deux 
•  sexes; 

•  2°  Les  incurables  indigents  des  deux  sexes; 

•  5"  Les  orphelins  pauvres; 

«  4°  Les  enfants  trouvés  et  abandonnés; 

•  8°  Des  -vieillards  valides  et  incurables,  à  titre  de 
pensionnaires  (3).> 

La  nomenclature  des  personnes  qui  peuvent  être 
reçues  dans  les  hospices  donne  lieu  à  diverses  obser- 
vations. 

En  effet.  Monsieur  le  préfet,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
maladies  aignês,  passagères,  qu'il  faut  nécessaire- 
ment secourir  sans  retard,  comme  mesure  de  police, 
aussi  bien  que  par  un  sentiment  d'humanité;  il  s'agit 
d'Individns  plus  ou  moins  nécessiteux,  qu'on  reçoit 
pour  la  vie  entière,  et  qui  grèvent  indéfiniment  les 
établissements. 

1«  Les  vleillarii  indigents.  —  Lorsque  l'Age  seul 
sunit  pour  donner  droit  il  être  admis  dans  des  éta- 
blissements charitables,  les  candidats  doivent  être 
fort  nombreux  ;  ils  le  sont  même  à  tel  point,  qu'il 
n'est  jamais  possible  de  les  admettre  tous.  Cette  eir- 
(onstance  pénible  doit  donc  porter  les  administrations 
hospitalières  k  bien  peser  les  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  à  cet  égard;  et  puisqu'il  faut  absolument 
tiire  un  choix  parmi  tant  d'indigents,  n'est-il  pas 
plus  naturel  et  plus  charitable  de  n'admettre  des  vieil- 
lards valides  dans  les  hospices  que  lorsque  tous  ceux 
qui  sont  plus  à  plaindre  qu'eux  peuvent  aussi  y  être 
secourus?  Les  vieillards  valides  ont,  moins  que  d'au- 
tres, besoin  de  la  charité  publique;  ils  sont  moins  à 
charge  i  eux-mêmes  et  à  leur  fainllle;  car  la  vieil- 
lesse est  souvent  forte  dans  les  classes  laborieuses,  et 
elle  n'empêche  pas  toqjolirs  de  se  livrer  à  de  cer- 

(I)  FaaU  d'enpUMaKDt cooTtiuMe  dani  l'hApilal,  In  filenx, 
lu  IdtiiMx,  IM  HatiUnM  M  l«t  («laaM»  enetinu  penTeot  ttt» 
mitée  dana  Thosploe. 

(i)  L<a  Mpluax  at  koapleaa  qvl  n'aoroM  paa  eoDailtné  da  . 
quartier  apéclal  poar  tralMr  laa  tUinét  aaroat  tenu  d'afolr 
OB  local  partlcQllar  poar  raeerolr  tamporalranaat  lea  Indlrldna 
4*1  leor  taratïM  admaés,  eu  T«na  daa  articlaa  IS,  19  et  3t  da 
la  M  du  M  |«la  |8U. 

34. 
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tains  travaux,  ji  des  occupations  peu  fatigantes,  au 
moyen  desquels  il  est  encore  possible  de  se  passer 
des  secours  de  l'hospice. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve  que 
les  administrations  charitables  doivent  admettre  des 
vieillards  valides  ;  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la 
trop  grande  Tacilité  dans  les  admissions  de  ce  genre 
est  une  des  causes  les  plus  ordinaires  des  embarras 
qu'éprouvent  les  administrations  hospitalières. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  Bnan- 
cicr  que  j'appelle  toute  votre  attention  sur  cet  objet, 
Monsieur  le  préfet,  et  que  je  vous  invite  il  l'indiquer 
aux  méditations  des  commissions  administratives  :  une 
question  de  morale  publique  s'y  rattache  aussi.  La 
vérité  de  cette  asi^ertion  se  prouve  facilement  parle 
désir,  par  l'insistance  même  avec  laquelle  les  enfants 
cherchent  à  ftire  entrer  leurs  vieux  parents  dans  les 
hospices.  La  répugnance  que  l'on  éprouve,  dans  beau- 
coup de  lieux,  de  se  laisser  transporter  à  l'hitpilal, 
ou  pour  y  envoyer  les  siens,  se  change  en  un  vif  em- 
pressement d'entrer  i  l'hospice,  ou  d'y  faire  admettre 
ses  parents,  et  pourtanf,  dans  le  premier  cas,  il  ne 
s'agit  que  de  quitter  sa  maison,  ou  d'en  éloigner  un 
père,  une  mère,  des  enfants,  pour  peu  de  jours;  tan- 
dis que,  dans  le  second,  c'est  une  séparation  pour  le 
reste  de  la  vie  qu'il  faut  effectuer. 

La  raison  de  ce  (ait  affligeant  doit  se  trouver  da'hs 
l'idée  souvent  exprimée,  peut-être  même  souvent  in- 
spirée, que  l'on  doit  déclùrger  sa  famille  du  soin  de 
nourrir  et  de  soigner  ceux  qui  ne  peuvent  phis  lui 
ri$n  donner  par  leur  travail! 

Avec  des  hospices  d'enRuts  et  des  hospices  de 
vieillards,  on  s'habitue  trop  facilement  i»  cette  idée 
antisociale  et  inhumaine,  que  l'on  ne  doit  rien  aux 
êtres  inutiles.  Et  tandis  que  l'on  rougit  d'aller  deman- 
der une  courte  et  passagère  assistance  pour  soi- 
même  dans  un  hApital,  on  se  débarrasse  avec  empres- 
sement, et  pour  toujours,  des  êtres  qui  devraient  être 
les  plus  chers  ! 

En  un  mot.  Monsieur  le  préfet,  l'expérience  tend 
de  plus  en  plus  à  prouver  qu'une  charité  trop  em- 
pressée i  r^rd  de  certains  Indigents  détruit  les  sen- 
timents de  famille.  Ce  résultat  a  été  malheureusement 
observé  en  ce  qui  concerne  les  hospices  de  vieilbrds, 
et  il  doit  appeler  les  réflexions  des  administrations 
charitables. 

:  V  Le*  incwaMn.— Quant  anx  incurables,  ils  ren- 
trent dans  la  classe  des  malades,  dont  ils  fbrment  as- 
surément la  partie  la  plus  malheureuse  et  la  plus 
digne  d'intérêt.  Cependant  beaucoup  d'établissements, 
qui  accueillent  avec  empressement  des  vieillards  va- 
lides, se  refusent  à  recevoir  des  incurables  qui  ont 
droit  pourtant  à  une  préférence  parfaitement  justifiée 
par  leur  cruelle  position. 

S»  Les  orphelin*  pauvre*.  —  Les  orphelins  pauvres 
sont  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  adminis- 
tratives. Le  sort  de  ces  malheureux  enfants  les  rend 
bien  dignes  de  l'intérêt  et  des  soins  des  administra- 
tions préposées  à  la  direction  de  ces  établissements; 
mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  les  secourir  matérielle- 
ment, il  faut  surtout  chercher  ii  les  mettre  à  même 
de  se  créer  des  ressources  pour  l'avenir,  et  de  deve- 
nir des  membres  utiles  de  la  société.  Ils  peuvent  et 
doivent  recevoir,  dans  l'hospice,  l'instruction  élémen- 
taire, s'ils  ne  peuvent  pas,  d'ailleurs,  être  conduits  .'i 
l'école  communale.  Il  convient  de  les  faire  travailler, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  les  y  habituer,  et  lors 
même  que  l'elablissemenl  ne  relireraii  aucun  profit  i 


de  leur  travail.  Je  reviendrai  sur  ce  «jui  concene  Ih 
ateliers. 

*'  Le*  enfant*  tronvé*  et  oioMtoiM^.— Uchirp 
extrêmement  pesante  que  les  enfants  trouvés  et  itaï- 
donnés  occasionnent  aux  hospices  dépositaires  doit 
engager  les  eomuissious  administratives  de  ces  eti- 
Missements  i  chercher  tous  les  moyens  praprtstb 
diminuer,  sans  négliger  l'exécution  des  lois  qui  leur 
ont  attribué  cette  tâche  pénible,  et  l'acconiplijseiBcil 
des  devoirs  que  leur  impose  la  position  de  ces  oal- 
heureuses  victimes  de  la  misère  et  des  maavaiMs 
passions. 

Les  instructions  qui  vous  ont  été  précédenmtti 
adressées,  sur  les  moyens  k  prendre  pour  préveoiroi 
réprimer  les  abus  qui  peuvent  s'introduire  dus  ce 
service,  me  dispensent  d'entrer  ici  daus  des  eiplia 
lions  nouvelles  à  ce  sujet. 

Je  rappellerai  seulement,  en  ce  qui  concerne  le  w- 
vice  intérieur,  qu'il  faut  conserver  le  moins  possIUr 
d'enfants  dans  les  hospices;  ils  doivent  être  pbc«>] 
la  campagne  jusqu'à  it  ans,  s'ils  sont  bien  porUii>: 
et  quant  ï  ceux  qui  sont  assez  infirmes  pour  que  b 
nourriciers  ne  veuillent  pas  les  garder  iiui}Miaiil 
le  salaire  payé  par  le  département,  il  sera  proMilf- 
ment  facile,  dans  beaucoup  de  cas  du  inoins,  de  iàt 
conserver  ces  enfants  moyennant  une  \i%in  la- 
mentation du  prix  de  la  pension.  Cette  dcpetMW- 
nii  une  économie  pour  l'hospice  dépositaire; car  (ll< 
n'équivaudrait  assurément  pas  aux  charges  dn  s«joiii 
de  ces  en^ts  dans  l'établissement  charitable. 

Le  placement  des  enfants  trouvés  et  ibudwu(« 
chez  des  cultivateurs  ou  chez  des  artisans  est  eacm 
on  objet  fort  important,  pour  eux  comme  pwr  \a 
hospices.  Placés  chez  des  cultivateurs,  ils  y  rattrrMi 
sans  doute  à  leur  miyorité ,  s'ils  y  ont  été  coastn» 
jusqu'alors;  et  leur  sort  sera  assuré  de  la  waiat  b 
plus  honorable,  par  le  travail.  Mis  en  apprdii»);-' 
chez  des  ouvriers,  ils  y  acquerront  rindépe«ta<. 
puisqu'avee  un  métier  ils  pourront  se  suffire  fiiui- 
Il  est  plus  diflkile  de  placer  les  filles  qo»  1»  P^ 
çons  ;  et  les  devoirs  spéciaux  que  leur  sexe  \xi^ 
aux  administrations  charitables  sont  fort  deliui»; 
mais,  outre  que,  pour  un  certain  nombre,  b  Biittu'' 
leurs  nourriciera  peut  continuer  à  être  poar  dk» •> 
asile  sur,  et  que,  pour  d'autres  encore,  les  smn  # 
en  sont  chargées  peuvent  aisément  les  placer  to 
d'honnêtes  maisons,  c'est  surtout  pour  les  iUts^K 
les  ateliers  établis  dans  les  hospices  doivent  être  w 
utile  ressource.  Il  faut  toutefois  prendre  garde  ^it■ 
comme  cela  a  lieu  quelquefois,  le  désir  de  cossentf 
des  ouvrières  ne  porte  à  conserver  trop  de  je»»" 
filles  dans  l'établissement,  au  préjudice  de  leur  \»^ 
être  futur. 

Pour  achever  ce  que  j'ai  à  dire  ici  sur  les  noSttii 
trouvés  et  abandonnés  et  sur  les  orphelins  faovre. 
je  rappellerai  les  différentes  instructions  relitim. 
1°  aux  devoirs  que  la  loi  du  15  pluviAse  an  XIH  »' 
pose,  pour  leur  tutelle,  aux  commissions  aduiiùi''- 
tives ,  et  aux  soins  dont  ces  aduiinistralions  doiirt' 
entourer  ces  enfants,  au  moins  jusqu'il  leur  majon"- 
et  2»  à  la  nécessité  de  rendre  aux  parents  deifJiC'. 
lore  de  leur  mise  en  liberté,  les  enfants  dont  >■* 
étaient  chargés,  et  qui,  d'après  les  prescriptions  dr* 
lois,  ont  été  assimiles  aux  enfants  abandonnes. 

50  De*  vieillard*  valide*  et  incvrablet  reçut  m^' 
de  peiuimnaire*.  — S'il  est  une  manière  d'exercer  I» 
charité  qui  soit,  il  la  fois,  utile  à  ceux  qui  en  «•■ 
l'objet,  honorable  pour  ceux  qui  la  disiionsenl,  el  0- 
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vorable  !i  la  morale,  c'est  assurément  celle  qui  con- 
sisle  à  recevoir,  dans  des  maisons  bien  tenaes,  des 
Tieîllards  valides  ou  infirmes,  moyennant  des  prix  de 
pension  règles  d'après  les  dépenses  présumées  de  leur 
entretien.  Ces  pensions  doivent  être  assez  modiques 
pour  que  les  fortunes  les  plus  modestes  puissent  les 
payer,  sans  pourtant  que  1  hospice  y  perde.  Les  éco- 
nomies produites  par  la  vie  commune  doivent  conduire 
à  ce  résultat. 

C'est  alors  que  disparaissent  les  fôcheux  cfTets  que 
je  dtplorais  en  parlant  des  omissions  gratuites  de 
vieillards  indigents  ;  car  l'idée  de  se  retirer,  sur  ses 
vieux  jours,  dans  un  asile  honorable,  où  l'on  n'est 
point  à  la  charge  de  la  charité  publique,  puisque  l'on 
7  paye  nne  pension,  doit  sourire  à  des  hommes  bon- 
aCtea,  les  porter  à  l'économie,  afin  de  n'être  ii  charge 
i  personne  pendant  leurs  dernières  années,  tout  en 
se  créant  une  vie  douce  avec  des  contemporains,  des 
connaissances,  quelquefois  même  des  amis  ou  des  pa- 
rents. Cette  perspective,  dont  l'institution  des  caisses 
d'épargne  doit  amener  l'heureuse  réalisation,  me  pa* 
ralt  devoir  être  encouragée.  Déjà  l'un  de  mes  prédé- 
ceMeors,  dans  le  rapport  adressé  au  roi,  en  1837,  sur 
la  situatiMi  des  établissements  de  bienfaisance  du 
royaume,  a  indiqué  l'idée  de  ces  asiles  comme  féconde 
en  utiles  rteoltats.  Je  ne  puis  que  m'assocler  à  cette 
pensée  ,  et  je  la  recommande  à  votre  attention  par- 
tleoli«re. 

It  n'existe  que  peu  d'établissements  de  ce  genre  en 
France;  Paris  n'en  renferme  que  quelques-uns,  et 
soovent  bien  des  années  s'écoulent  avant  que  les  per- 
sonnes Inscrites  puissent  y  être  admises.  C'est  donc 
i  lacréaHon  de  maisons  de  ce  genre  que  doivent  ten- 
dre HUrtont  les  efforts  des  administrations  charitables. 
Là  «A  l'ètendoe  des  bâtiments  hospitaliers  ne  permet- 
trait pas  de  former,  tout  d'abord,  des  hospices  sépa- 
rés ,  l'on  pourrait  du  moins  créer  des  quartiers  dans 
les^pelB  des  pensionnaires  seraient  reçus.  Successive- 
Btent  on  accroîtrait  le  nombre  de  ces  quartiers,  qui 
ponmleBt  contenir  des  pensionnaires  de  différentes 
classes,  drat  le  régime,  toujaurs  différent  de  celui  des 
fiM^effts  admis  gratuitement ,  s'améliorerait  encore 
i  mesmre  que  le  prix  des  pensions  augmenterait. 

fl  est  hcile  d'imaginer.  Monsieur  le  préfet,  de  quels 
hearenx  résultats  ces  institutions  seraient  suscepti- 
bles; car,  bien  administrées,  elles  permettraient  de 
IMre  beaucoup  de  bien,  sans  rien  enlever  aux  besoins 
oMnaires  de  la  charité  gratuite,  et  sans  grever  les 
▼IHes  d'an  surcroît  de  dépense. 

J'ajooterai  qu'alors  même  que  les  hospices  ou  les 
eonmanes  devraient  consacrer  quelques  fonds  aux 
frais  de  premier  établissemetit  de  ces  maisons,  et 
même  i  leur  entretien  annuel,  ils  trouveraient  la 
eompensation  de  cette  dépense  dans  l'économie  qui 
rësulterait  de  la  diminution  du  nombre  des  indigents 
i  recevoir  gratuitement  dans  les  hospices  ordinaires. 
Je  ne  puis  que  vous  engager  à  vous  reporter,  sur  ce 
point,  aux  considérations  développées  dans  le  rapport 
an  roi  que  je  viens  de  rappeler. 

Je  ne  dis  rien,  dans  ces  instructions,  de  ce  qui  con- 
cerne les  établissements  d'aliénés.  Vous  recevrez 
bientôt  des  instructions  spéciales,  à  ce  sujet,  avec  le 
règlement  d'administration  publique  relatif  aux  éta- 
blissements publies  et  privés,  spéciaux  et  mixtes,  où 
sont  traitées  les  personnes  atteintes  de  maladies 
mentales. 


(.li.VI'ITnE    III.  —  Xumbre  de  lits  a»l(iu-<  il   chique  rsp^ce 
d'Indigente. 

•  O.  Le  maximum  de  la  popuLitiun  de  l'hApituI  est 
<  fixé  !i  indigents,  savoir  : 

•  Lits  de  fiévreux. 
«  Lits  de  blessés. 

•  Lits  de  galeux. 

•  Lits  de  vénériens. 

•  Lits  de  teigneux. 

•  Lits  de  fiévreuses. 

•  Lits  de  blessées. 
«  Lits  de  galeuses. 

«  Lits  de  vénériennes. 

«  Lits  de  teigneuses. 

•  Lits  de  militaires. 

•  Lits  de  marins. 

«  Lits  de  femmes  enceintes.  > 

il  est  indispensable  de  fixer  le  nombre  des  lits  affec- 
tés à  chaque  espèce  d'indigents,  non-seulement  pour 
la  régularité  du  service,  mais  afin  d'éviter  d'entratner 
l'établissement  dans  des  dépenses  excessives,  et  par 
conséquent  de  le  mettre  hors  d'état  de  remplir  sa  des- 
tination charitable,  en  voulant  forcer  le  bien  qu'il 
fait.  Il  est  évident  que  je  ne  parle  pas  ici  des  circon- 
stapces  désastreuses  où  la  présence  d'un  fléau  vient 
déjouer  tous  les  calculs  de  la  prudence  humaine.  Sans 
doi)te,  il  faut  alors  tout  prodiguer  pour  le  salut  des 
indigents;  mais  ces  cas  sont  heureusement  fort  rares, 
et  les  secours  des  villes  et  ceux  de  la  charité  particu- 
lière Tiennent  aussi  apporter  des  moyens  extraordi- 
naires. D'ailleurs,  quand  la  maladie  a  causé  de  grands 
malheurs,  quand  la  mort  a  frappé  à  coups  redoublés, 
les  temps  qui  suivent  offrent  toujours  une  diminution 
dans  le  nombre  des  malades,  et  les  administrations 
hospitalières  peuvent  alors  remettre,  par  une  stricte 
économie,  leurs  dépenses  au  niveau  de  leurs  recettes. 

C'est  même  dans  les  circonstanoes  ordinaires  qu'il 
importe  que  le  nombre  de  lits  soit  fixé ,  non-seule- 
ment en  totalité,  d'après  l'étendue  des  bitiments  hos- 
pitaliers et  les  ressources  dont  on  peut  disposer , 
mais  encore  que  l'on  règle  combien  de  salles,  combien 
de  lits  seront  affectés  aux  personnes  de  chaque  sexe, 
et  aux  différents  genres  de  maladies  qui  sont  traités 
dans  rctublissement. 

Ces  différentes  catégories  peuvent  être  réduites,  en 
général,  aux  suivantes  :  les  fiévreux  et  les  fiévreuses, 
les  blessés  et  les  blessées,  les  galeux  et  les  galeuses, 
les  vénériens  et  les  vénériennes,  les  teigneux  et  les 
teigneuses;  puis  les  militaires  et  les  marins,  et  enfin 
les  femmes  enceintes. 

Il  est  évident  que  les  lits  de  fiévreux  et  de  fiévreu- 
ses devront  être  les  plus  nombreux  ;  car  sons  ces 
dénominations  sont  comprises  bien  des  maladies  di- 
verses. Le  nombre  des  lits  de  blessés  et  de  blessées 
devra  être  ensuite  le  plus  considérable,  puisque,  sous 
ces  noms,  presque  toutes  les  affections  qui  sont  du 
ressort  de  la  chirurgie  se  trouvent  classées. 

Quant  aux  galeux  et  galeuses,  beaucoup  d'établisse- 
ments ne  les  admettent  pas;  il  est  difficile  de  justifier 
une  semblable  exclusion.  Si  l'on  veut  réfléchir  à  la 
rapidité  avec  laquelle  la  contagion  psorique  se  répand, 
et  aussi  i  la  simplicité  des  moyens  thérapeutiques 
qu'offre  la  science,  on  ne  saurait  trop  s'étonner  de 
voir  les  galeux  repoussés  de  tant  d'hêpitaux.  Je  vous 
engage.  Monsieur  le  préfet,  »  chercher,  par  tous  les 
nKiyens,  à  \aincri>  une  rcpugniinre  aussi  mal  nmllvee. 
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Ce  sera  vo  grand  bien  pour  la  classe  indigente,  qoi  est 
presque  exclusivemenl  attaquée  de  cette  maladie,  d'aa- 
tant  plus  facile  à  détruire,  qu'on  en  empêctierait  la 
propagation  ,  en  admettant ,  dans  tous  les  bdpitaux , 
les  malheureux  qui  en  sont  atteints. 

Quoique  les  alTectlons  vénériennes  soient  plus  gra- 
Tes ,  quoiqu'elles  offrent  aussi  beaucoup  plus  de  va- 
riétés que  la  gale  et  que  leur  traitement  soit  aussi  plus 
long  et  plus  compliqué,  l'extrême  intérêt  que  présente, 
pour  la  santé  comme  pour  la  morale  publiques,  la 
guérison  des  personnes  qui  en  sont  atteintes,  oc  per- 
met pas  de  négliger  leur  traitement.  L'état  aetuel  de 
la  science  offre  des  moyens  assurés  d'en  sanver  la 
plus  grande  partie ,  et  de  soulager  notablement  le 
reste.  Il  est  donc  (art  important.  Monsieur  le  préfet, 
de  s'occuper  de  faire  admettre  les  vénériens  avec  plus 
de  facilité  que  par  le  passé. 

J'ai  indiqué,  i  l'article  4,  ce  qne  je  pensais  qu'il 
convenait  de  faire  pour  les  malades  vénériens  et  pour  les 
femmes  enceintes,  dans  les  établissements  desservis  par 
des  soeurs  auxquelles  leurs  statuts  ne  permettraient 
pas  de  s'occuper  de  ces  malades.  J'aurai,  du  reste,  oe- 
easion  de  revenir  sur  ce  qui  c(H>eeme  les  femmes 
enceintes. 

Quant  aux  mibtaires  malades  ou  «aarina,  le  local 
qui  leur  est  affecté  doit  être  proportionné  k  la  force 
habituelle  des  garnisons,  à  la  fréquence  dos  passages 
de  troupes,  oa  an  nombre  ntoyen  de  la  population 
maritime. 

Il  serait  superfin  de  perler  Ici  des  soins  qne  méri- 
tent ces  bommes,  qne  leur  état  de  souffrance  rend 
déjà  dignes  d'intérêt,  et  qui  le  sont  encore  à  un  au- 
tre titre,  par  les  services  qu'ils  rendent  à  leur  pays. 
Ce  serait  faire  injure  aux  administrateurs  ebaribdries, 
que  de  douter  de  leur  empressement  à  cet  égard; 
mais  je  dois  insister,  en  conséquence  des  justes  ré- 
clamations que  m'a  quelquefois  adressées  mon  col- 
lègue, M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  l'indispensa- 
ble nécessité  de  séparer  entièrement  les  militaires 
BMiades  des  malades  civils.  C'est  un  devoir  dont  je 
sois  sûr  que  vous  vons  acquitterez  toujours,  Monsienr 
le  préfet,  que  de  vérifier  ou  de  bire  vérifier ,  sans 
retard,  les  plaintes  que  les  employés  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  «u  de  la  marine  vous  feront  par- 
venir, et  d'y  foire  droit  sur-le-champ ,  si  elles  sent 
reconnues  fondées;  on,  dans  le  cas  contraire,  de  me 
faire  des  rapports  qui  me  mettent  à  même  d'édafrer 
la  religion  de  mes  collégaes. 

«  9.  Le  maximum  de  la  population  ée  l'bospiee  etl 
«  Dxé  k  -individus,  savoir  : 

.  Lits  d'hommes  ]     ,.^ 
.  LiU  de  femmes  )  '*""*«• 

•  Lits  d'hommes  >  .        . , 
.Lits  de  femmes  l'"«"«^«»- 

•  Lits  de  garçons  |  orphelins  et  enfants  trouvés  ou 

•  Lits  de  filles     i      abandonnés. 

•  Lits  d'bommes  )     ,. .  .       , 

.  LiUde  femmes  )  ''''**  V^^^onmlres. 

:L£d?f~sl '"«"«««  P«-'«««*«»(0.- 
Je  n'ai  pas  d'observations  particulières  k  faire  snr 
cet  article.  Celles  que  j'ai  faites  sur  l'article  précé- 
dent, relatif  au  nombre  des  lits  de  l'bApital,  s'appli- 

(I)  l4i  commlMion  «talaUlrtllT*  diiemln*,  tnlnnt  lei  clr- 
conslancM,  el  «prii  «rolr  |>rl>  Piii»  4g  BMwh,  le  etantmani 
«cimalidn,  des  if»  el  if  lesef,  itHlqn  liAwUnUoaà 
doDoer  è  cheqae  lalle. 


^ent  aanoiiairedeilitsdel'bo«piee;.ctieiB<ré(i(t 
à  ce  que  j'ai  dit,  en  parlant  de  l'article  5  relatif  an 
personnes  admises  dans  les  hospices,  sur  le  «aia  ftll 
convient  d'apporter  dans  le  choix  i.  en  £ùre. 

CnAPITISE  IV.  —  Admltilon  et  nnTDl  de*  Btladet,  4ei  tWI- 
tardt,  dee  locareblet  et  de*  eolints. 

•  8.  L'admission  des  indigents  malades  dans  I1i&- 
«  pitalest  prononcée  par.l'adfflinistrateardescnice. 

«  Il  prend,  «utant  que  passible,  l'avis  du  aièdecla 

•  de  l'étabUssement  »    ' 

L'admission  dans  l'hApital  doit  être  prompte;  car 
il  s'agit  de  malades  attaqués  d'affectiaos  aiguës,  et 
pour  lesquels  un  relard  qoel^^nque  peut  être  duiie- 
reux.  £n  ehargeant  l'administrateur  sunreillaot  it  a 
soin,  après  qu'il  aura  pris,  autant  que  la  cbose  len 
possible  ,  l'avis  du  médecin  de  l'établis^emest ,  le 
projet  de  règlement  indique,  ce  semble,  la  màileuv 
marche  à  suivre. 

•  •.  L'admission  ne  peut  Mr*  ttcotiie,  b«R  I» 

<  cas  d'urgence,  qne  sor  la  présentation  i'ua  «erti- 

<  flcat  de  l'autorité  oompétente,  attestanll'iadiKeae» 
«  du  malade,  et  d'un  certificat  d'un  médwia  ewas 

•  dans  la  localité.  Ce  certificat  doit  iadâqnar  la  •*- 

<  ture  de  la  maladie. 

«  Dans  le  cas  où  ce  eertificat-n'aurait  pasétédeaii 

•  par  le  médecin  de  t'étaUisseaient,  l'état  du  oalaAe 

<  admis  sera  vérifié  dans  les  vinet-^oatrebcares,  pr 

<  ce  praticien.  • 

Les  formalités  exigées,  hors  les  eas  4^«rg*nn,f>r 
cet  article,  sont  nécessaires  pour  éviter  les  atei  qi 
pourraient  naître  d'admissions  trop  ta«ilflS,surUiit 
dans  les  grandes  villes,  où  la  oeminâssian  admiaistn- 
tive  et  les  employés  ne  peuvent-  pas  connaître  loai 
ceux  qui  recourent  à  la  charité  publique. 

«  flO.  Les  malades  militaires  on  Barias.t«itn|it 
«  sur  l'ordre  de  l'autorité  compétente.  «    i 

Point  d'observations.  C'est  la  cigle.ordinain. 

•  It.  Les  femme;^  enceintes  indigentes  aiHst 

•  reçues  dans  l'bApital  qu'en  cas  d'urgence,  m  Itnr 

•  qu'elles  ont  atteint  le  terme.de  leur  groaiewe. 
'  «  Dans  ce  dernier  cas,  elles  devront 

t  un  certificat  constatant  leur  indigence.. 

<  En  cas  d'admission  d'urgence,  l'admiBistnlHr 
«  de  service  vérifiera  l'état  d'indigence  d«  b  feoiie 

•  admise. 

•  Dans  tons  les  cas ,  les  /émanes  aceaochées  à0 

<  l'hApilal  sont  tenues  d'en  sM-tk-  avec  leur  «abat, 

<  dans  la  quinzaine  qui  suivra  loar  accouebeacot,  k 

•  moins  qne  le  médecin  ne  déclara  qa'il  y  aurait  dia- 

<  ger  pour  elles  (1). .  » 

Les  dispositions  indiquées  pour  l'admissiMi  te 
femmes  enceintes  sont  indispensables,  afin  d'éviter  •* 
encombrement  ruineux  pour  l'hApital.  En  général,  les 
femmes  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  y  sont  adaiso 
beaucoup  trop  tôt,  et  y  restent  par  conséquent  tnp 
longtemps. 

Un  autre  inconvénient  très  grave  est  prodaiiiBr 
l'habitude  qui  s'est  établie,  dans  les  bospieas  oA  lea 
femmes  sont  admises  a  faire  leurs  coudes,  de  farte 
leurs  enlànts ,  dès  qu'elles  veulent  les  abaodaaaer. 
L'indigence  et  la  maladie  ne  disposent  qne  trop  liKi- 
lement  les  malheureuses  mères  i,  méconnaîtra  aiati 
les  devoirs  de  la  nature.  Depuis  deux  ans,  I°<>i>  * 
tenté  avec  succès,  à  Paris,  de  s'apposer  k  cet  alw, 

(I  )  AotHI  qee  powlble,  lei  hmmef  extlolet,  <•  Un  <«" 
edmliei  due lee  Mpluu,  dolTeal  «tre  wmou—tH 
par  Icf  lolu  det  bveaai  de  klaaWancc. 
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Hen  plus  assurémeiit  dass  l'intérêt  de  te  monte  et 
des  Iwiuies  moeurs,  que  dans  celai  d'uae  économie 
«ilii,  tonte  légitime  qu'elle  pourrait  être  en  principe, 
serait  odieuse  dans  ses  résultats,  dés  qu'elle  tendrait 
k  tarir  la  source  de  secours  reconnus  uécessaires. 
Loin  de  laisser  les  mères  se  livrer  à  ce  que  leur 
inspirent  la  bonté,  quelquefois,  et  plus  souvent  la 
pauvreté,  en  ne  garde  leurs  enfants  que  lorsqu'elles 
Texigent  formellement.  Mais  beaucoup  cèdent  aux 
kons  conseils,  à  la  voix  de  la  nature;  et  lorsqu'on  les 
a  amenées  à  donner  le  sein  à  leurs  enbnts,  il-<àut 
les  motil^  les  i^s  sérieux  pour  qu'elles  ne  consen- 
tent pas  avec  empressement  à  les  garder.  Beaucoup 
s'y  décident ,  en  recevant  un  secours  en  argent  qui 
tes  met  i  même  de  pourvoir  aux  besoins  des  premiers 
momeiits,  en  attentbnt  que  leur  santé  leur  permette 
de  reprendre  leur  travail. 

M.  le  préfet  de  police,  dans  des  rapports  qu'il H 
Cait  imprimer  et  dont  il  vous  a  adressé  des  exem- 
plaires, »  fait  eonnattre  les  heureux  résultats  que,  de 
concert  avec  l'administration  des  bospices  de  Paris, 
il  a  obtenus  par  cette  mesure;  je  ne  saurais  trop 
TOUS  engager,. Monsieur  le  préfet,  k  foire  les  mêmes 
tentatives  dans  votre  département. 

Les  sociétés  de  charité  maternelles  ofTrent  encore 
d'admirables  ressources  pour  le  soulagement  des 
■ères'  pauvres,  et  pour  prévenir  les  abandons;  il  faut 
dtMic  chercher i  créer  le  pluspossiMe  de  ces  sociétés 
si  utiles. 

L'on  trouvera  aussi  des  auxiliaires  puissants  dans 
tes  bureaux  de  bienfaisance.  Les  secours  à  domicile, 
«pii  sont  les  plus  utiles  quand  Us  sont  bien  adininis- 
Irés,  empêcheront  beaucoup  de  femmes  indigentes  de 
recourir  aux  établissements  hospitaliers,  et  de  s'ex- 
poser i  la  tentation  d'y  laisser  leurs  enibnts. 

«  tS.  Le  médecin  adressera,  i  la  commission  ad- 

•  ministrative,  ua  rajtport  constatant  l'état  précis  des 
«  malades  qui  s^oument  depuis  plus  de  trois  mois 

•  dans  l'bépital,  et  les  causes  qui  nécessitent  leur 

•  mUntieB  dans  cet  établissement.  > 

U  arrive  très  souvent  que  des  incurables ,  admis 
daas  les  hêpitaux  comme  s'ils  étaient  attaqués  d'af- 
fections teiaiwraires ,  ou  après  qu'i)s  en  sont  guéris, 
nestent  dans  ces  établissements  et  empêchent  d'au- 
tres indigents  d^  êitre  reçus.  Il  est  donc  d'une  e>- 
tréme  utilité  que  le  médecin  adresse,  comme  le  veut 
i^rtiele  ts^'nn  rapport  qui  constate  l'état  exact  des 
nialMes  qni  séjournent  dans  l'bApital  depuis  plus  de 
trois  mois,  et  les  causes  qui  nécessitent  leur  maintien 
dans  cet  établissement.  L'administration  charitable 
se  trouvera  ainsi  i  même  de  faire  cesser  l'abus  des 
amours  indAment  prolongés  dans  l'hêpital,  si  cet  abus 
existe  en  efTet,  et  de  t^ire  admettre  dass  l'hospice , 
ai  cela  est  possible,  des  indigents  vteitablement  incu- 
rables. 

<  tS.  Les  malades  reconnus  incurables  a»  seront 

•  pas  conservés  dans  l'hêpital  (1).  • 

D'aprCs  le  rapport  du  médecin  et  les  vérifications 
qni  devront  en  être  la  suite,  les  malades  reconnus 
ioenrables  devront  cesser  de  rester  dans  l'hôpital.  Si 
rétablissement  contient  des  salles  destinées  &  rece- 
voir des  incurables,  ou  s'il  existe,  dans  la  commune, 
m  botpice,  les  indigents  renvoyés  de  l'hêpital  pour- 
ront y  être  admis,  s'il  s'y  trouve  des  lits  vacants. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  aux  commissions 
administratives  d'être  sévère»  pour  les  admissions  de 

(I)  Ui  MtoBi,  *'a  «M  iWMiMi,  plaeii  dto»  l'kwpiM. 


ce  genre,  et  de  toujoars  peser  les  titres  des  différentes 
personnes  qui  sollicitent,  a&n  que  les  plus  inflrmes 
et  les  plus  dénués  de  ressources  soient  toujours  pré- 
férés. Le  danger  d'une  marche  contraire  serait  d'oc- 
cuper promptement  tous  les  lits  des  hospices,  et  de 
se  trouver  hors  d'état  de  sattobire  ft  des  demandes 
bien  fondées.  Le  dai^er  des  admissions  trop  faciles 
est  bien  plus  grand  ici  que  pour  les  hêpitaux ,  pids- 
qH'il  s'agit  d'admissions  viagères. 

<  <4.  Le  médecin  déclarera  tt  la  commission  ad- 
•-  ministrative  l'entrée  en  convalescence  de  chaque 
•  malade ,  et  la  durée  probaUe  de  cette  convales- 

<  eence. 

•  L'administrateur  de  service  ordonnera  la  sortie 
«  immédiate  des  malades,  dès  que  le  médecin  aura 
«  déclaré  que  cette  sortie  peut  avoir  lieu  sans  danger 
<r  pour  eux.  • 

11  résulte  de  graves  abus  de  la  conservation  Illi- 
mitée des  convalescents  dans  les  hêpitaux.  C'est  une 
charge  fort  lourde  pour  ces  établissements,  que  cette 
dépense  qne  rien  ne  règle  et  qui  souvent  doit  empê- 
cher de  recevoir  des  malades.  C'est  donc  une  pres- 
cription qni  ne  doit  jamais  être  négligée ,  que  celle 
que  contient  l'article  14,  et  l'administratenr  surveil- 
lant devra  tenir  exactement  la  main  à"  c«  qne  les  sor- 
ties aient  lieu  dés  que  le  médecin  les  aura  déclarées 
sans  inconvénients. 

•  tB.  Les  vieillanls  indigcats  et  valides  ne  doi- 
«  vent  être,  dans  aucun  cas,  admis  dans  l'hospics 

<  avant  l'âge  de  soixante^ix  ans  (i). 

L'ige  de  70  ans  est  celui  qui  est  ordinairement  fixé 
paar  les  admissions  dans  les  hospices.  Hais,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  4  propos  de  l'article  8 ,  il  faut  bien 
prendre  garde  qtie  les  admissions  faites  seulement  à 
cause  de  l'ige  se  surchargent  les  bospices,  de  ma- 
nière à  entraver  le  service  età  rendre  la  Parité  beaa- 
coop  moios  utile. 

.  11  faut,  en  outre,  eonsidérer,  ainsi  que  l'indique  la 
note,  qu'il  est  beaucoup  plus  convenable  que  les  vieil- 
lards valides  soient  secourus  par  le*  bureaux  de  bien- 
faisance.. Ce  mode  est  aussi  ph»  honorable  pour  les 
indigents  qui  sont  f^eés  de  recourir  II  la  charité 
publique,  et  il  a  l'extrême  avantage  d'éviter  aux  hos- 
pices des  dépenses  dont  l'économie  tournera  au 
profit  des  vieillards  infimes,  bien  phis  à  plabidreque 
les  antres. 

Il  (âut  enfin  eomprandre  que  les  secours  ii  domi' 
cile  doivent  finir  par  avoir  une  grande  influence  sur 
le  sort  des  classes  pauvres.  Combinés  avec  les  éta- 
blissements destinés  li  recevoir  les  indigents  qui  pos- 
sèdent encore  quelques  ressources,  -ils  produiront  une 
grande  amélioration  morale  et  pécuntetii-e.  Les  villes 
qui  subventionnent  les  hospices  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ne  seront  pas  surchargées  par  ce  sys- 
tème; car  ce  qu'elles  donneront  de  plus  aux  seconds 
sera  et  aU  délit  compensé  par  ce  qu'elles  pourront 
retrancher  des  sommes  qu'elles  accordent  aux  pre- 
miers. Ce  n'est,  k  proprmient  parler,  qu'une  simple 
transformation  dans  le  mode  de  secours ,  qui  tend  à 
le  rendre  plus  efficace  et  plus  moraf;  sans  l'amoin- 
drir et  sans  imposer  non  plus  des  sacrifices  plus 
considérables  k  la  charité  publique. 

•  !•.  Leur  indigence  et  leur  domicile  de  secours 
«  doivent  être  constatés  par  l'autorité  compétente. 


(1  )  Lm  Tl<niard<  mid«i  dolTcnt  t\n  bien  plotti  iMourot 
9»t  Im  innux  de  bleDMnncs  que  par  Im  laxpicu,  pour  lc>- 
<|«U  ll>  MDt  nae  chute  exlrèmemeal  pcMoM. 
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•  Lear  adqiission  ne  peut  être  prononcée  qoe  par 

•  délibération  de  la  commission  administrative. 

•  il.  U  en  est  de  même  pour  l'admission  des  in- 

•  curaiiles  ;  seulement ,  outre  l'acte  constatant  leur 

•  Age ,  ils  devront  présenter  un  certificat  des  méde- 

•  cins  de  l'établissement ,  attestant  l'impossibilité  où 

•  ils  sont  d'obtenir  leur  guérison  complète  et  de  tra- 
«  vailler  pour  vivre.  » 

Les  dispositions  de  ces  articles  ont  pour  objet  d'en- 
tourer les  admissions  dans  les  hospices  de  plus  de 
formalités  que  celles  qui  ont  lieu  dans  les  bApitaux. 
il  est  facile,  d'après  tout  ce  qui  précède,  d'apprécier 
tes  motifs  de  ces  mesures  ;  et  les  suites  qu'ont  pour 
les  établissements  charitables  tes  admis.«ions  k  vie , 
comparées  il  ceUes  qu'offrent  les  admissions  pour  des 
maladies  temporaires ,  en  feront  ressortir  toute  l'u- 
tilité. 

Quant  au  domicile  de  secours  qu'il  est  important  de 
bien  constater,  afin  d'éviter  de  surcharger  certaines 
localités  au  détriment  d'autres  communes,  c'est  aux 
dispositions  de  la  loi  non  abrogée  du  S4  vendémiaire 
an  II  qu'il  faudra  se  reporter.  Le  domicile  de  secours 
est,  d'après  cette  loi,  acquis  dans  une  commune  par 
un  séjour  d'un  an  ;  et  cette  prérogative ,  accordée  à 
ceux  de  ses  habitants  qui  n'y  sont  pas  nés ,  ne  sau- 
rait être  l'objet  de  réclamations  fondées  ,  puisqu'elle 
peut  et  doit  être  invoquée ,  dans  d'autres  lieux ,  par 
des  personnes  nées  dans  cette  commune  et  qui  l'ont 
quittée. 

On  parviendra  peut-être  aussi,  par  ce  moyen,  à  ren- 
dre la  charité  moins  locale  qu'elle  ne  l'est  en  France. 
Pourquoi  ceux  qni  sont  venus  s'établir  dans  une  com- 
mune ,  qui  y  participent  à  toutes  les  charges ,  n'y 
■uraient-ils  pas  auUnt  de  droiU  aux  secours  publics 
que  ceux  qui  y  sont  nés?  La  plus  simple  justice  sufBt, 
au  contraire,  pour  convaincre  qu'ils  en  ont  davantage, 
puisqu'ils  sont  plus  dépourvus  de  parents  et  d'amis , 
et  phis  exposés  dès  lors  i  manquer  de  soins  domes- 
tiques. 
.  .<  <8.  Les  orphelins  pauvres  sont  admis  par  déli- 

<  bération  de  la  commission  administrative. 

<  Ils  sont  placés  en  nourrice  ou  en  sevrage,  jusque 

•  l'ige  de  six  ans. 

«  De  six  à  douze  ans,  ils  devront  être  mis  en  pen- 

•  sioa  diez  des  cultivateurs  ou  chez  des  artisans. 

«  !•.  Les  dispositions  des  deux  derniers  paragra- 

•  pbes  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  en- 

<  fonts  trouvés  et  abandonnés  admis  conformément 

<  au  décret  du  19  janvier  1811.  > 

L'admission  des  orphelins  pauvres,  qui  doivent 
rester  pendant  plusieurs  années,  et  quelquefois  même 
pendant  toute  leur  vie,  s'ils  sont  infirmes,  ii  la  charge 
de  l'hospice,  est,  de  même  que  celle  des  vieillards  et 
lies  incurables,  dévolue  à  la  commission  administra- 
tive, et  doit  être  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

La  fin  de  l'article  ts  et  l'article  19  rappellent  les 
dispositions  du  décret  du  19  janvier  1811,  reUtifaux 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  aux  orphelins  pau- 
vres. Et  je  dois  dire  encore  une  fois  ici  que,  bien  que 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandonnés 
soient  supportées  par  les  départements  et  par  les 
communes  pour  la  partie  la  plus  considérable ,  les 
hospices  dépositaires  ne  se  trouvent  pas  moins  grevés 
d'une  charge  bien  pesante,  par  la  nécessité  do  fournir 
des  layettes  et  des  vêtures  i  ces  malheureux  enfants, 
et  de  les  conserver  après  leur  douzième  année,  épo- 
que oii  les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  cessent 


d'être  payés  par  les  départements  et  les  codibkums. 
C'est  donc  un  devoir  rigoureux,  pour  les  comoissieiB 
administratives,  de  chercher  à  se  décharger  é'mt 
partie  de  ce  fardeau,  par  des  soins  constants  pw 
empêcher  que  des  enfants  dont  tes  parents  sont  eto- 
nns  ne  soient  classés  parmi  les  enfonts  troQvèa,  taitis 
que ,  comme  enfants  de  familles  indigentes ,  ils  doi- 
vent être  secourus ,  s'il  y  a  lien  ,  par  les  bureau  6e 
bienfaisance. 
«  tO.  Les  enfants  trouvés  on  abandonnés  et  )» 

<  orphelins  pauvres  ne  seront  envoyés  en  nourrice 

<  qu'après  que  leur  état  de  santé  aura  été  csBstatè 
«  par  le  médecin  de  l'établissement.  » 

La  formalité  qu'exige  cet  article,  avant  l'eovw  ei 
nourrice  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  des  eui- 
misslons  administratives,  est  d'ane  extrême  hupor- 
tanee,  puisque  l'existence  de  ces  enfants  en  dépeni  U 
mortalité  est  dé^  fort  grande  parmi  enx  ;  ei  ■ 
voyage  plus  ou  moins  long ,  «itrepris  dans  de  111» 
valses  conditions,  à  un  âge  anssi  tendre ,  et  nmat 
dans  une  saison  rigoureuse ,  peut  avoir  les  suites  l« 
plus  funestes.  Les  administrations  charitables  s'tv- 
presseront,  je  n'en  doute  pas,  de  se  conformer  ent- 
tement  à  une  prescription  aussi  sage. 

•  XI.  Les  entants  de  hmiBes  indigentes  ne serMt 
pas  admis  dans  l'hospice.  > 

Les  hospices  ne  doivent  pas  admettre  les  etlutt  df 
fômilles  indigentes  :  comme  je  viens  de  le  dire,  ks 
bureaux  de  bienfaisance  doivent  les  sccoarir.  L'o^ 
de  la  distinction  qu'il  faut  étaUir  entre  ces  eobvitd 
les  orphelins  pauvres,  a  occasionné  de  fortes  depmse 
aux  hospices.  Chargés  par  les  lois,  on  par  le»  titres 
de  fondation,  de  pourvoir  à  tant  de  services  diras, 
il  convient  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ajoelff  a 
fardeau  déjà  si  grand  qu'ils  ont  i  supporter. 

•  XS.  Les  vieillards  valides  et  les  incurables,^ 
«  voudront  payer  une  pension  de  francs  f»  ". 
«  pourront  être  admis  dans  l'hosftiee,  ii  titre  éif»- 
«  sionnaires  (!).• 

Je  me  suis  étendu,  en  parlant  de  l'article  s,  wrl» 
avantages  que  présenterait,  pour  les  étaWisseœMls 
charitables  et  jtour  la  morale,  l'admission  de  pasM- 
naircs  dans  les  hospices.  Je  n'ai  donc  plus  i  »'« 
occuper  ici, 

•  XS.  Pour  être  admis  on  maintenus  dansTli»- 
■  pice,  les  indigents  qui  jouissent  d'un  revenu  qii"- 
«  conque,  mais  insuffisant  pour  pouvoir  se  passer  il« 
«  secours  de  la  charité  publique,  seront  tenus  df  ft'ff 
«  l'abandon  de  ce  revenu  au  profit  des  étabnssenoils 
«  charitables.  ' 

«  Dans  ce  cas,  il  pourra  leur  être  allooé  mensoril'- 
•  ment  quelques  sommes  modiques  pour  leurs  besoii» 
«  personnels.  • 

Les  dispositions  de  cet  article  émanent  do  nrto' 
principe,  et  les  indigents  dont  il  traite  sont  de  y^"' 
tables  pensionnaires.  Il  sera  bon  ,  toutefois,  it  »" 
on  maximum  pour  les  retenues  ii  faire  sur  les  res- 
sources que  possèdent  les  indigents  admis  àiK  » 
hospices;  car  des  établissements  de  bienfaisance  w 
doivent  pas  bénéficier  sur  les  pauvres.        _ 

.  **.  Les  vieniards  et  les  incurables  im"'^ 
.  seront  renvoyés  de  l'hospice  ,  lorsque  l'éW  Vf^ 
.  gence  ou  d'infirmité  qui  avait  motivé  Icar  admissi» 
.  viendra  à  cesser.  -„.«!«■- 

•  Un  rapport  trimestriel  dn  mèdeeio  deréiM""» 

(  I  )  L««  pf Dsioonalni  |>o»nt»l  tiolr  •■  tW  •' 
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•  ment  e«iista(era  l'état  des  InOrmités  de  tous  les 

•  TieiHard»  admis. 

«  Le  reiiToi  des  vieillards  et  des  incurables  ne  sera 

•  prononcé  qœ  par  délibération  de  la  commission 

•  administrative.  > 

Il  est  juste  <(ne  les  personnes  admises  dans  un  bos- 
piee,  à  titre  d'indigents,  cessent  d'y  demenrer  quand 
leur  indigenoe-a  dispam.  Toutefois,  ils  pourront  y  de- 
meurer à  titre  de  pensionnaires ,  s'ils  le  désirent, 
d'après  les  dispositions  de  l'article  S8. 

Quant  aax  sorties  pour  cause  de  guérlson,  elles  se* 
root  nalhenreusement  fort  rares  ;  cependant  il  fellait 
prévoir  ce  cas,  quelque  peu  prolâble  qu'il  fût. 

Le  rapport  trimestriel  exigé  du  médecin,  sur  l'état 
des  Tieilbirds  admis  dans  l'établissement ,  est  un  do- 
cameot  qui  pourra  être  d'une  grande  utilité  et  amener 
des  écanomies.  La  commission  administrative  devra 
doac  tenir  la  main  k  ce  qu'il  soit  euctement^fail. 

Le  renvoi  des  vieillards  et  des  incurables  doit  être 
proiMmoé  par  la  eommis^n ,  puisque  c'est  elle  qui 
prononce  l'adaiission. 

«   SS.  Les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les 

<  orphelins  pauvres  (1  )  resteront  dans  l'hospice  de- 

<  pois  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  vingt  et  un, 
«  s'ils  n'Mt  pas  pa  être  mis  en  apprentissage  ou  pla- 
«  ces  en  service. 

<  Après  rige  de  vingt  et  un  ans,  s'ils  sont  valides, 

•  ils  ne  pourront  plas,  quel  que  soit  leur  sexe,  rester 

•  M  rentrer  dans  l'hospice,  i  titre  d'indigents. 

•  Si,  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité,  ces  enfants 

•  dummi'iil  de*  *u}eu  ie  méeoiuenttmeiU  trè*-gr»ve$, 

•  la  commission  usera ,  k  leur  égard ,  de  la  faculté 
«  qw  loi  accordent  les  articles  376  et  377  du  Code 

•  civil.» 

Cet  article  ne  (tait  que  rappeler  des  dispositions  du 
décret  é»  t9  janvier  1811  et  du  Code  civil  qu'il  était 
eontrensble  de  citer,  pour  que  la  coamission  adminis- 
tratif et  les  personnes  admises  dans  l'établissement 
n'tM  perdissent  pas  le  souvenir,  mais  qui  ne  donnent 
lica  k  anome  observation. 

CiUPITBE  V.  —  Tww  dM  Umt  «t  de*  rtfUum. 

<  >•.  La  commission  administrative  fait  tenir,  par 

•  ses  employés, 

•  Un  registre  de  ses  délibérations  ; 

•  On  registre-copie  de  lettres; 

•  Un  sommier  des  propriétés  et  des  rentes  appar- 
«  tenant  aux  hêpitaux  et  aux  hospices  ; 

«  Plusieurs  registres-matricules  de  la  population 
«  des  divers  établissements  charitables ,  constatant , 

<  joor  par  jour,  les  entrées  et  les  sorties. 

<  Ces  divers  livres  et  registres  doivent  être  cotés 

•  et  parafés  par  le  vice-président  de  la  commission 
«  administrative.  » 

•  SV.  Le  receveur  et  l'économe  doivent  tenir, 

•  pour  la  gestion  de  leurs  comptabilités  respectives , 
«  les  livres  et  registres  prescrits  par  les  instructions 

•  des  30  mai  1827  et  20  novembre  1856.  » 

n  est  indispensable,  pour  la  régularité  des  compta- 
bilités, que  les  registres  et  les  écritures  soient  tenues 
avec  un  soin  tout  particulier;  et  il  conviendra  que  la 
commission  veille  constamment  à  ce  que  rien  ne  soit 
négligé  en  ce  genre.  Les  instructions  spéciales  don- 
nées, i  diverses  époques ,  sur  ce  service,  dispensent 
d'entrer  ici  dans  aucun  développement  à  cet  égard. 

(I)  Q«l  «oot  ftoas  U  lutptle  <ff  la  comnil>»Ion  admlnMraiin*, 
rifUttmtmni  à  !■  loi  do  15  p1nTlA«r  «n  XMI. 


CHAPITRE   \  I  —  Nanlire,  clauiacalioa  «I    «Urlbuliou   d  a 
«mploj.'a  et  aE^n'a  de  »erike. 

•  »H.  La  commission  administrative  a  sous  ses 
«  ordres  les  employés  et  agents  de  service  dont  la 
«  nomenclature  suit  (I)  : 

«  Un  secrétaire, 

•  Un  receveur, 

■  Un  économe, 

■  Employés, 
«        Médecins, 

•  Chirurgiens, 

•  Un  pharmacien, 

•  Un  aumênicr, 

•  Sœurs  hospitalières. 

«        Infirmiers  «t  servants.  • 

Cet  article  indique  les  employés  et  agents  de  ser- 
vice que  les  commissions  administratives  peuvent 
avoir  sous  leurs  ordres ,  pour  le  service  des  établis- 
sements qu'elles  dirigent;  mais,  dans  un  grand  nom- 
bre d'hApitaux  ,  l'économie  exigera  que  les  fonctions 
attribuées  à  plusieurs  de  ces  employés  soient  réunies 
dans  les  mêmes  mains.  Il  ne  sera  pas  moins  impor- 
tant de  fixer,  d'après  les  besoins,  le  nombre  des  em- 
ployés et  des  agents  an  strict  nécessaire.  Presque 
partout  le  nombre  des  employés  et  celui  des  servants 
est  fort  au-dessus  de  ce  qu'il  devrait  être ,  et  II  en 
résulte  une  dépense  d'autant  plus  forte  qu'une  grande 
partie  de  ces  employés  sont  nourris  et  logés  dans  l'é- 
tablissement. 

Je  recommande  donc  instamment  de  s'occuper  de 
réduire  le  personnel  des  hospices  dans  de  justes  pro- 
portions :  il  en  est  peu  où  des  diminutions  relative- 
ment considérables  ne  puissent  être  opérées. 

c  ••.  Le  secrétaire  est  attaché  spécialement  aux 

•  travaux  de  la  commission  administrative. 

«  Il  prépare  la  correspondance  ;  il  tient  le  registre 
«  des  délibérations  et  tous  les  autres  registres  du  ser- 

•  vice  administratif;  il  prépare  l'expédition  des  or- 

<  donnances  de  dépense  ,  et  il  surveille  les  travaux 

•  des  bureaux.  II  a ,  de  plus  ,  la  garde  des  papicre  et 

<  des  archives,  dont  il  est  responsable. 

«  »•.  Le  receveur  doit  gérer  en  personne,  et  tenir 
I  sa  caisse  ouverte,  tous  les  jours  non  fériés ,  de 

•  heures  du  matin  il         heures  du  soir. 

«  St.  La  perception  de  tous  les  revenus  en  de- 

•  niers,  et  le  payement  de  toutes  les  dépenses,  s'ef- 
«  fectuent  exclusivement  par  son  entremise. 

«  SS.  Les  comptes  qu'il  rend  ,  soit  à  la  cour  des 
«  comptes,  soit  au  conseil  de  préfecture,  doivent  être 

•  préalablement  soumis  à  l'examen  de  la  commission 

•  administrative. 

<  SS.  L'économe  est  chargé  de  l'emmagasinage  et 

•  delà  distribution  desdenrées  et  des  autres  objetsde 
«  consommation. 

a  Chaque  mois  ,  il  remet  il  la  commission  admi- 

•  nistrativc  un  état  indiquant  la  situation  de  ses  ma- 

•  gasins. 

•  S4.  Les  comptes  de  l'économe  sont  apurés  par 
«  la  commission  administrative  (S). 

c  3S.  Les  divere  employés  des  bureaux  sont  tenus 

•  d'être  k  la  disposition  de  la  commission  adminis- 
a  trative,  depuis         heures  du  matin  jusqu'à 

a  heures  du  soir.  > 

(l)  Ploaleari  des  emploli  d<alfD<t  dani  cet  trllcle  pauTcat 
être  confié»  k  la  méiua  personne. 

(3)  La  déllbéralion  de  la  ronimlMlon  admintolratife,  sor  ip« 
romple»  de  IVrnnnmr,  nV«t  d^ftnillre  qa'aprf»  l'apprfibation  du 
prérel. 
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Ces  articles,  qai  contiennent  le  détail  des  attribu- 
tions et  des  devoirs  des  divers  employés,  ne  donnent 
lieu  k  aucune  observation. 

CUAMTOE  vu.  —  Sanlc*  4e  naU. 

Tout  ce  qui  concerne  le  service  de  saaté  est  nata- 
rellement  de  la  plus  baate  importance  dans  les  éta- 
Missements  dtaritables.  Rica  de  c«  qui  s';  ratiaelie 
ne  doit  donc  être  né^igé  ;  et  il  bot  même  que  tout 
soit  réglé  de  manière  k  ce  qu'aucune  ditacalté  ne 
paisse  s'dever  ;  car  les  tiraillements  produits  par  les 
luttes  qui  s'établiraient  enta-e  les  médecins  et  l'admi- 
nistration tourneraient  au  préjudice  des  malades. 

La  commission  administrative  est  exclusivement 
chargée  de  la  direction  des  hospices  et  des  b^pHanz , 
et  c'est  d'elle  qae  doit  émaner  l'impulsion  unique 
destinée  a  faire  marcher  les  diverses  parties  du  ser- 
vice. Sous  ce  rapport,  il  est  évident  que  les  praticiens 
chargés  du  service  de  santé  doivent  obéir  aux  pres- 
criptions de  l'administration  ,  et  lui  témoigner  ,  en 
toute  circonstance,  les  égards  et  la  déférence  qu'elle 
a  droit  d'attendre  d'eux.  Mais  aussi  c'est  un  devoir , 
paur  celle-ci ,  de  peser  avec  la  phis  grande  attention 
les  ridanutions  des  médecins  et  les  demandes  qu'ils 
lui  (bnt,  dans  l'intérêt  des  malades.  C'est  uniquement 
de  l'accord  qui  doit  régner  entre  i'admiaistratioa 
(teritable  et  les  praticiens  qui  desservent  les  établis- 
sements hospitaliers ,  que  peut  naître  un  état  satis- 
faisant; et  c'est  avec  les  instances  les  pins  vives  que 
j'en  appelle,  à  cet  égard,  aux  seatimeats  qui  doivent 
animer  des  hommes  que  le  dévouement  et  le  talent 
réunissent  pou-  accomplir  la  plus  noble  lâche.  J'ai 
l'espoir  que  la  confiance  que  je  fonde  sur  leurs  senti- 
ments élevés  ne  sera  point  trompée ,  et  que  ,  s'il  est 
nécessaire,  des  concessions  mutuelles  aplaniront  tous 
les  obstacles  qui  s'opposeraient  a  un  ordre  de  choses 
si  désirable. 

Il  importe  que  les  commissions  administratives  ne 
diargent  pas  les  médecins  et  chirurgiens  du  soin  d'un 
trop  grand  nombre  de  malades.  Plusieurs  avantages 
doivent  résulter  de  cette  disposition  :  le  service  sera 
mieux  bit  ;  il  prendra  moins  de  temps  aux  praticiens  : 
dés  lors ,  leur  clientèle  particulière  ne  pourra  pas  en 
sonflHr;  et ,  leurs  intérêts  étant  ainsi  assurés ,  il  de- 
viendra moins  nécessaire  de  leur  accorder  des  ap- 
pointements qui ,  quelque  peu  élevés  qu'ils  soient , 
forment  toujours  une  charge  assez  forte  pour  des  éta- 
blissements charitables. 

Il  est  bien  entendu,  dans  tous  les  cas ,  que ,  parmi 
les  médecins  et  les  chirurgiens,  quelques-uns  seule- 
ment et  les  plus  anciens  seraient  rétritioés  ;  et  que  les 
autres  ne  le  seraient  qu'à  mesure  des  vacances.  Hais 
il  resterait  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
supprimer  entièrement  les  rétribntions.  11  me  semble 
que  ces  praticiens  trouvant ,  dans  leur  service ,  tes 
moyens  d'augmenter  leurs  connaissances  et  leur  ré- 
putation ,  et  de  parvenir  ainsi  plus  tôt  à  la  célébrité 
et  à  la  fortune  ,  pourraient  bien  consacrer  gratuite- 
ment quelques  instants ,  chaque  jour ,  aux  malheu- 
reux. Je  ne  saurais  penser  que  cette  condition  pût 
refroidir  ienr  zèle  ;  et,  d'ailleurs ,  en  augmentant  le 
nombre  des  médecins ,  la  charge  deviendrait  presque 
insensible  ;  et  lorsque  quelque  motif  pressant  empê- 
cherait l'un  d'eux  de  faire  son  service ,  il  pourrait  se 
taire  remplacer  par  un  de  ses  confrères,  sans  qu'il  en 
résultât  pour  celui-ci  une  charge  trop  pesante. 

Après  ces  observations  générales ,  qu'il  m'a  paru 
nécessaire  de  Vous  adresser  sur  le  service  de  santé , 


Je  reviens,  HobbImb-  le  préfet,  anx  Atposittooi  éétt- 
tail  que  contient  le  projet  de  règlement  sur  ïvtfui- 
sation  de  ce  service. 

<  ••.  Le»  médecins  et  ehirargieu  visitent  iei 
«  mabides,  tous  les  jours,  à         beores  du  autia. 

<  Ils  font  inscrire  sur  on  cahier  spécial  learspret- 
<  criptions  et  le  r^irae  alimentaire  de  duqae  mi- 
«  lade.  A  la  fin  de  leurs  visites,  ils  signent  tteùkt. 

•  Ils  doivent  consigner,  sur  un  registre  «d  lue, 

•  leurs  observaUons  sur  les  indtviétts  traités  dm 
■  l'hêpitai.  > 

Les  médecins  et  ^rurgiens  dMvent  bire  leir  iri- 
site  quotidienne  à  des  heures  txes.  Les  besoins  ds 
malades  le  rendent  nécessaire,  autant  que  la  régsli- 
rfté  du  service. 

Dans  les  cas  graires,  ils  devront  revoir  une  agir» 
fois  dans  la  Jouraée,  mais  au  moment  où  lia  poomal 
le  bire  sans  gêne  pour  eux,  ou  k  celui  où  le  eonnle 
la  maladie  l'exigera.  L'on  ne  saurait  flxer  l'bewe  de 
cette  seconde  visite,  qui  ne  doit  pas  être  (éaénle, 
et  ne  peut  pas,  dès  lors,  causer  de  véritable  dâu(^ 
ment  dans  l'établissement. 

La  transcription ,  sur  un  cahier  spécial ,  des  pes- 
eriptions  des  médecins  et  chirurgiens ,  et  du  rifiBe 
alimentaire  de  chaque  malade,  est,  sans  contredit,  h 
clause  la  plus  importante  du  service  de  santé  ;  die  Int 
aussi  pour  la  régularité  du  service  écenoaiqDe  des 
bêpitaux  et  hospices  ;  et  cependant  cette  mesare  est 
bien  souvent  négligée. 

En  ce  qui  concerne  la  santé  des  malades,  les  ealiien 
réguliers  des  praticiens  évitent  les  erreurs  Aiaesl» 
qui  pourraient  avoir  lieu ,  par  suite  de  la  négligace 
avec  laquelle  les  remèdes  seraient  indiqués  et  diMués. 

Pour  la  comptabilité  en  matières ,  les  caUers  do 
médecins  sont  indispensables,  puis<pie,  ttasen, 
l'économe  n'a  plus  d^éléments  certains  poor  iffré- 
cier  les  consommations:  tandis  qu'au  moyeadeees 
cahiers  et  du  chiffre  des  employés  nourris  au»  ré- 
tablissement, il  sait  parbitement  tout  ce  qui  a  44  Hrt 
consommé. 

Les  commissions  administratives  doiveat  d«K  uur 
strictement  la  main  k  ce  que  les  cahiers  d«  viato 
soieut  rédigés  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Le  registre  destiné  à  recevoir  les  observatlea»  d» 
médecins  et  des  chirurgiens  sur  les  individn»  Uvtei 
dans  l'hôpital  doit  aussi  avoir  beaucoup  d'utUiM  «•«• 
le  rapport  de  I"alrt ,  et  ces  praticiens  y  ttoareisit 
d'utiles  enseignements  ,  comme  ils  en  toiiae»*  • 
leurs  successeurs.  Leur  zèle ,  pour  les  progrès  deh 
science  qu'ils  cultivent ,  leur  fera  appréder  le  m» 
qui  doK  résulter  de  cette  mesure. 

<  av.  Les  médecins  et  chirurgiens  8«otappelei> 
t  émettre  leur  avis  sur  les  changements  ou  grw» 

•  réparations  anx  constructtons  qui ,  dans  l'ial** 
«  des  malades,  exigeât  des  dispositions  spéetale»,  «• 

I  qui  peuvent  avoir  de  l'influence  sar  l'état  saBHaW 
«  des  établissements  hospitaliers.  » 

L'importance  de  cette  disposiUsa,  pour  h  »«« 
le  bien-être  des  personnes  recneilUes  dans  les  »• 
blissements  debienblsance,  n'échappera  pas  MBS^ 
ministrations  chariubles,  et  son:  exécatioa  éfllOT 
des  dépenses  souvent  fort  considérables  et  dont  le» 
indigents  ne  retirent  que  pen  ou  point  <l'«""'*{j*; 

II  faut,  d'ailleurs,  que  les  commissions  admisistraliw» 
se  tiennent  en  garde  contre  l'entraînement  qnri» 
porterait  k  créer  des  monuments  plotét  que  de»  MU- 
monts  simples,  solides,  bien  aérés,  et  coBTenaNein»! 
distribués.  Le  luxe  stérUe  doit  être  banni  des  kosfi- 
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CM,  eCIe  MBl  q«i  eoDTïenne  A  descoMtneUoM de  ce 
geace  eoBsbte  dae»  e«  qui  «onsUtoe  la  ooaunodili  et 
la  salabrité. 
«  S8.  La  pharaueien  mt  MMuni»  A  la  survciUmee 

•  spéciale  des  médediu;  il  exécute,  eenfenniment 
«  an  codex,  les  prescriptioas  ardoaiiées,  et  fl  tieat  la 
«  comptabilité  des  matières  de  son  oCBeine. 

«  U  doit  Cure  liA-m£aM  la  diatrBiaiion  des  mèd- 
«  caments.  > 

L.e  pharmacies  est  on  empio}é  fort  btléranant  dans 
le»  bâpitaux  et  hospices.  Son  service  doit  l'oecoper 
«ans  cesse  ;  car  U  est  peu  de  moments  eu  ses  soins 
■«  poissent  pas  être  lécUiniés  ,  toit  pour  la  prépara- 
tioa  des  remèdes ,  soit  pour  leur  distribution.  L'im- 
portance de  la  bonne  manipulation  des  médicaments, 
pour  le  soulagement  des  malades,  est  immense  :  aussi 
les  admioistratears  doivent-ils  s'occuper  soignease- 
Dseot  do  cboix  de  cet  employé.  Différent  des  méde- 
cins et  des  cbimrgiens.  Il  ne  pent  pas  et  ne  doit  même 
pas  se  faire  une  clientèle  au  dehors,  et  tout  son 
temps  appartient  aux  établissements  auxquels  il  est 
attaché. 

(Teal  en  e«osidérati«B  de  e«  service  incessant  que 
ks  règlements  généraux  aeeordent  aux  pharmaciens 
le  droit  d'obtenir  des  pensions  de  retraite ,  tandis 
qu'Us  les  reftasent  aux  médecins  et  aux  chirurgiens. 

Je  dois  rappeler  ici  que  les  pharmacies  établies 
dans  les  établissements  de  bienfaisance  ne  doivent 
pas  vendre  de  médicaments  au  dehors.  Formées  pour 
les  besoinB  des  indigents ,  elles  ne  doivent  pas  deve- 
■ir  an  sqet  de  spéculation  et  créer  une  concorrence 
pg«r  l'indostrie  particoUère. 

CHAPirnE  vin.  —  Samea  koipluUw. 

^»  90,  Les  sœurs  hospitalières  (1)  sont  chargées  du 

•  sarvieaiatérieor ,  sous  l'autorité  de  la  commission 

•  administrative. 

•  Elles  soignent  les  malades  et  les  indigents. 

■  EOcs  distribuent,  après  les  avoir  reçus  de  l'éco- 

■  nome,  les  vêtements,  les  aliments  et  tous  les 
«  autres  objets  nécessaires  an  service  (S). 

•  Elta  surveillent  les  ateliers  de  travail ,  et  doa- 

■  oeal  riastraction  primaire  aux  entants  de  l'établis- 


«  EOes  ne  peuvent  gérer  aucun   des  biens,  ni 

•  pererroir  anconedes  parties  des  revenus  de  l'admi- 
<  Bistratien  hospitalière ,  même  lorsque  ce  sont  des 

•  rereans  ea  nature.  > 

Les  soins  des  seeors  hoqiitalières  sont  extrêmement 
piècieax  daas  les  hospices  et  hépitaax.  Dans  le  phis 
grand  nombre  de  ces  ètabUssanents,  elles  soat  char- 
gécst  soos  l'autorMé  des  commissions  admiaislratives, 
dn  aerriee  intérieur.  Hles  y  soignent  les  malades,  les 
vieillards ,  les  IneoraMes ,  les  enfants ,  avec  nn  dé- 
Tooemeat,  une  abnégation  et  une  patience  dignes  de 
loos  les  éloges.  11  faut  donc  chercher  autant  que  pos- 
sible A  attacher  ces  pieuses  femmes .  aux  hospices  ;  et 
ee  n'est  qnc  lorsqae  lear  nombre  restreint  ne  leur 
permettra  pas  de  desservir  ces  établissements,  qu'il 
fMWira  y  former  un  service  de  personnes  laïques. 

Mais  il  est  indispensable  qu'un  traité  régulièrement 
passé  entre  les  commissions  administratives  et  les 
ringrégi tiens  hospitalières,  et  approuvé  par  le  minis- 

(I)  Lm  («on  koiplullèrM  Mp«annl  être  atUchéM  an  bS- 
rltaax  al  keairtcaa  qae  par  an  traité  rirxHèraiient  pawi  artc  la 
tvmmt—Um  aSaialatraUn  at  appniné  par  la  mlnlilra. 

(3)  LarHa'n  a'r  a  pat  da  pkamaalaa,  aUaa  Slalrtka«Bt  la< 


tre,  altadw  les  soBors  a«x  hèpitanx.  Je  vous  ai  adressé, 
le  96  septembre  1830,  des  instructions  k  ce  siqet  et 
un  modèle  de  traité  :  je  n'ai  rien.  Monsieur  le  préfet, 
A  y  ajouter. 

Les  scenrs  sont  chargées  de  distribuer,  après  les 
avoir  reçus  de  l'économe,  les  vêtements,  les  aliments 
et  toas  les  autres  olijets  nécessaires  an  service. 

Lors  de  la  puMication  de  l'instmetlon  du  90  no- 
vembre 1836,  les  congrégations  hospitalières  crurent 
voir,  dam  la  création  des  économes,  une  disposition 
blessante  pour  elles ,  parce  que  beaucoup  de  sœurs 
étaient  chargées  des  féncUons  de  l'économat  dans  les 
établissements  de  Menfaisanee.  Elles  sont  revenues  de  ' 
cette  erreur,  et  elles  ont  reconnu  que  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  par  leurs  autres  fonctions  ne  leur 
permettent  pas  de  remplir,  avec  l'exactitude  désira- 
ble ,  les  farmalités  mnltiplièes  de  l'économat ,  ni  de 
tenir  les  éeritores  et  tons  les  registres  qu'exige  cette 
comptabilité. 

Les  sœurs  distribaent  les  médicaments  aux  mala- 
des, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  pharmacien  attaché  k  l'éta- 
blissement. Mais  alors  les  remèdes  officinaux  doivent 
être  fournis  par  un  pharmacien  du  dehors  ;  car  les 
sœurs -ne  peuvent  préparer  que  les  mèdleamenls  que 
l'on  appelle  magistraux ,  et  dont  la  préparation  est 
fort  simple.  La  loi  du  91  germinal  an  XI  est  formelle 
k  cet  égard;  et  je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de 
veiller 'avec  d'autant  plus  d'attention  à  ce  que  ses 
prescriptions  soient  exactement  suivies,  que  je  suis 
informé  que,  dans  quelques  établissements,  elles  sont 
éludées.  C'est  non-seulement  une  irrégularité  qui  doit 
cesser,  mais  c'est  encore  nn  danger  pour  la  santé  pu- 
Mique  qu'il  faut  éloigner.  La  loi,  qui  devrait  toujours 
être  obéie,  est,  de  plus,  dans  ce  cas,  d'une  extrême 
sagesse,  puisque  les  sœurs  ne  peuvent  pas  posséder 
les  connaissances  nécessaires  pour  manipuler  des  mé- 
dicaments composés,  qui  exigent  souvent  uae  grande 
habileté  et  les  soins  les  plus  minutieux.  Je  me  réfère 
k  cet  égard ,  Monsieur  le  préfet,  k  la  circulaire  de 
l'un  de  mes  prédécesseurs ,  en  date  du  98  ventése 
an  X  (19  mars  1809),  k  laquelle  est  jointe  une  instruc- 
tion die  l'Ecole  de  médecine  de  Paris  sur  cet  objet  im- 
portant. Je  crois  devoir  joindre  ici  ces  deux  docu- 
ments, dont  les  dispositions  ont  été  trop  souvent  mises 
en  oubli  (1). 


0) 


Firif ,  la  2S  fvMêt  an  X  (It  nart  llAn). 


LB  aiSISTaB  DB  l'ISTtSIBOB  (M.  OIArTAL)   AVX  PStrSTS. 

Daa  diMcaltta  aa  aanl  ilaiéa»  entra  qnciqaa*  admlnlitrataur* 
dtiafpleaa  at  lea  flilei  da  cktrlli  attachdet  k  cai  ilablloa- 
mantj,  aa  aajet  de  rnerclce  de  la  pharmacie.  Comme  cal  objel 
fntéreeae  ataeatlaneneiil  la  Hoté  et  la  rie.  J'ai  cm  devoir  coa- 
•altar  racola  de  mideelna  da  Fatle,  qal  vleatda  na  prtteater, 
an  coiuéaoeiioe,  an  projet  d^lnatraetloo,  dana  laqael  elle  flia 
l'dtendne  dtf  Ibactton»  dea  mari  de  ckariti,  et  détermine  d'an* 
manière  précité  let  médlcatoeatt  dont  la  préparation  peat  lenr 
élre  confiée  tant  danger.  Je  roni  tdrette  cl-Jelnt  celle  Inilrac- 
Iton,  <|na  J'ai  approurée.  le  root  larlte  à  en  donner  connaittance 
aai  commUtlont  admlolatrallTet  dea  hotpleea  et  ani  bnreanx 
dat  aecoart  k  domlclla ,  al  à  prendra  lee  aeinraa  nécattalrea 
p««r  an  asaarar  l'axéaalloa- 

Extrait  in  rtfitlnt  in  iéUUralimu  i*  Vicoh  i»  wMeem» 
i*  Paru. 

Stence  da  »  plaTiSia  aa  X  (3»  JairUr  1801). 

Paial  lea  éiakHtaaaaalt  attlea  «al  eai  été  tnpprtnét,  li  aae 
certaine  époque  de  la  rérolntton,  oa  a  togjonrt  refrelti  eev< 
daa  tnon  da  la  Charité  i  aaial  la  pablle  a-l-ll  appliodl  aa 
paru  qaa  la  alaltlra  a  prit  de  riisiétrar  cm  ••■rt  daat 
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11  De  saurait  être  douteux  que  ce  que  j'ai  dit,  en 
parlant  du  pharmacien,  de  la  prohibition  de  vendre 
des  remèdes  au  dehors,  ne  s'applique  également  aux 
sœnrs,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  et  de  force,  que 
leurs  préparations  ne  peuvent  pas  inspirer  la  même 
confiance. 

Mais  il  fout  comprendre  aussi,  dans  cette  prohibi- 
tion ,  même  la  vente  des  remèdes  simples  que  les 
sœurs  peuvent  préparer,  et  qui  doivent  être,  ou  don- 
nés gratuitement  aux  indigents,  s'il  est  possible,  ou 
conservés  pour  les  seuls  habitants  des  établissements 
charitables. 


IM  d  nireau  hofplcu  où  «ulrefolt  elles  prodltualcat,  arec  Uni 
de  lile  et  de  coara(e,  lean  toln»  eux  paume  nialadea  <|dI  leur 
élafenl  coofléa. 

Rappeléea  aujourd'hui  à  leura  anetennet  (oncllona.  I«a  sœurs 
de  la  Charité  Toudraleut  s'srroter  le  droit  de  préparer  les  né- 
dlcameols.  Leurs  préleoilous  k  cet  é(artl  sout  d^è  néme 
poussées  si  lolu,  que  des  oUclers  de  sauté,  Jualeneul  alacnés, 
oui  cru  devoir  adresser  des  rrclanatloos  au  mlalsirc  de  l'Inté- 
rieur, et  lui  représenter  les  lucouTcnlftols  auxquels  ou  douoe- 
ralt  lien  si  l'on  mettait  au  nombre  des  etlrlbuiloni  dn  serrlce 
que  ces  scrors  ont  à  (aire,  l'exercice  de  la  pharmacie,  qui  aup- 
pose  toujours  des  études  préliminaires. 

Atsoi  de  prononcer,  la  mlnlsiro  s'est  adressé  k  l'Ecole,  pour 
qu'elle  lui  donnât  son  arls;  et,  par  une  lettre  en  date  du  9 
prairial  dernier  (BU  mal  J60I),  Il  l'Inrlle  h  rédlfer  une  Instruc- 
tion dans  laquelle  l'étendue  des  fonctions  des  hospitalières,  re- 
ladrement  à  la  préparation  des  médicaments,  soit  Qxée  de  ma- 
nière à  concilier  l'économie  stoc  l'iatérét  des  paurres. 

Le  commission  que  vous  sves  nommée  pour  s'occuper  de  celte 
•ITalre  ne  s'est  pas  dissimulé  que  les  réclamations  des  ollieiors 
de  santé  éuienl  fondées  :  mais,  en  mémo  temps,  elle  a  pensé 
qu'on  ue  dorait  pas  j  (aire  droit  d'une  manière  tnp  fénérale, 
et  qu'enfin  il  éteit  possible  d'adopter  une  mesure  qui,  sans 
nuire  aux  Intérêts  des  paurres,  pttt  aussi,  suivant  l'intention  du 
ministre,  se  concilier  avec  l'économie. 

Rn  effet,  quoiqu'il  soit  bien  certain  que  la  préparation  de 
beaucoup  de  médicaments  eil(e  des  connaissances-  qui  ne  se 
rencontrent  que  dans  eenx  qui  ont  appris  la  pharmacie,  ce- 
pendant Il  wt  reoonan  aussi  qu'il  j  en  a  quelques-uns  dont  la 
préparalion  est  si  simple  et  si  feclle,  qu'elle  peut  être  conMe 
k  des  personnes  qui  n'auraient  pas  éindié  cette  partie  de  l'art 
de  (uérir. 

Ainsi,  par  exemple,  une  médecine,  une  tisane,  une  Inruslon, 
une  Injection,  une  fomentation,  no  cataplasme,  peuvent  être 
aisément  et  conrcasbtemenl  préparés,  même  par  celui  qui  n'a 
pas  les  premières  notions  de  pharmacie,  ponrvu  loatefols  qoe 
les  formules  qu'il  doit  suivre  soient  clairement  exprimées. 

Mais  II  n'en  est  pas  do  mémo  des  remèdes  qui  eil(eut  des 
nanipulaiions  compliquées  •  tels  sont,  entre  autres,  les 
sirops  composés,  les  électoalres,  les  extraits,  les  sels, 
les  liqueurs  distillées ,  et  (éaéralemeol  toutes  les  préparaUons 
onictnales. 

Ces  médicaments  ont  paru  à  votre  commission  ne  pas  devoir 
être  abandonnées .  quant  à  leur  préparation,  aux  sœurs  de 
la  Charité. 

Comment,  en  effet,  ponrralant.«lles  s'en  charger,  lorsqu'on 
peut  raisonnablement  supposer  que  non-seulement  elles  ne 
connaissent  pas  toujours  la  bonne  ou  la  msnvaise  qualité  des 
substances  qui  entrent  dans  la  composition  de  ces  médlcameou, 
mais  que  même  elles  Ignorent  encore  les  précautions  qu'U  faut 
prendre  pour  que  telle  combinaison  qu'il  s'agit  d'effectuer  donne 
le  résultat  qu'un  désire  obtenir:  et  qu'enfin  elles  manquent  de 
col  usage  et  de  cette  bablinde  qui  appartiennent  essenileUement 
au  pharmacien  exercé,  et  qui  lui  servent  toujours  a  Juper  si  son 
■lédloamrnt  réunit  toute  la  perfecUon  qu'il  est  rlfoureus*. 
Bcni  obligé  de  lui  donner  T 

C'est  d'sprès  ers  coosidérsiloos  que  votre  comnrtsslon  vous 
propose  le  projet  de  règlement  sal^anl,  qui,  si  vous  l'adoptes, 
.pourrait  être  envof  é  an  ministre,  ou  réponse  à  is  lettre  qu'il  a 
écrite  h  rivcole  : 

1"  Uaiu  le*  ho  pices  particuliers  dont  la  dlrccilnn  serait  ron- 
llce  aux  sœur«  de  la  Charité,  ce*  sœurs  seront  chargées  d'adml- 


Les  swars  donnent  l'instruction  prinnirt  lUi  fH- 
r<ints  recueillis  dans  l'établissement;  unis  b  doivent 
se  borner  leurs  devoii-s  i  cet  égard,  et  je  ne  SMnis 
approuver  que  des  pensionnats  non  gratoits  wini 
établis  dans  les  hospices,  au  grand  détriment  des  in- 
digents admis  dans  ces  établissements ,  et  qui  sont 
souvent  refoulés  dans  des  locaux  étroits,  afin  que  In 
pensionnats  soient  commodément  établis.  Cest  an 
abus  qu'il  faut  faire  cesser.  Monsieur  le  préfet:  fin- 
stroelion  primaire  rentre  dans  les  attrlbolloM  liee 
communes,  et  les  établissements  de  hicoMsuce  u 
doivent  s'en  néler  que  lorsque  des  fondatfeas  TmI 


nlsirer  les  médicamenis  prescrits  par  les  oflfclers  de  isaié.is 
se  conformant  exactement  aux  ptccauUons  qui  leur  lerost  Is* 
dlquées  par  ces  derniers. 

3*  elle*  seront  aatorisées  k  préparer  afles-mésses  les  iks- 
nw,  les  potions  huileuses,  le*  poiloas  simples,  les  looehs  d»- 
ples  ,  les  cataplasiaes,  tea  (yNsenution*.  les  médecins*  si  mu» 
médicaments  magistraux  semblables  dont  ta  préparaiioa  rai  u 
simple  qu'elle  n'exige  pas  de  connaissances  pbaraacesUqset 
bien  étendue*. 

S*  Il  leur  (era  Interdit  d*  s'occuper  des  médleameais  eAd- 
nan,  tols  que  les  sUvps  composés,  l«t  pilules,  las  Wsslailrii, 
le*  sels,  les  ampittres,  le*  extrait*,  les  Hqnenr*  «lisimm,  « 
généralemeat  tous  ceux  dont  la  honno  prépuratlM  sal  saibsr. 
donnée  i  l'emploi  de  maulpulatlons  compliquées. 

A"  Les  médicaments  ofQcinsox,  dont  le  besoin  aura  été  coa- 
staté  par  les  ofllclers  de  santé  attachée  aux  hospices,  isnsl 
procurés  aux  sœurs  de  la  Charité  .par  l'admlnisirstlea,  k- 
qnelle  fera  Ikire  cette  (onmltare  par  nn  pbamaeleu  MgaHMai 
refu. 

i"  Il  on  sera  de  même  pour  les  dracves  simples,  qa*  fsM- 
nlstraUon  leur  fera  fburulr  par  ■■  drofalaw  «o»na,  de«t  la  la- 
paoité  soit  constatée. 

6°  Les  orOriers  de  santé  stuchés  aux  hospices  vrUIsfsal  an 
que  le  local  destiné  s  l'élablissemenl  de  la  pharmacie  cmIm  h> 
sœurs  soit  sitoé  de  manière  qoe  les  médicaments  qa'fH«'w> 
obligées  de  garder  ne  soient  pas  altéré*  par  rhumMUè,  kls- 
mière,  la  chaleur  et  le  froid. 

<"  Indépeadamaeat  de  lasurveUUnoa  hoMIaaIlsdssiaw» 
de  santé  des  hospices,  il  sera  fait,  de  temps  à  tulre,  dss  i1di« 
dans  les  pharmacies  des  sœurs  de  charité,  pour  s'asui«iilv* 
drogues,  taot  simples  que  composées,  qu'elles  autoat  à  lesr  lit- 
position,  sont  de  bonne  qualité- 
Ces  visites  seront  cooflées  k  des  ofllclers  de  saaté  êMfsIf 
k  cet  effet,  et  le  procès-verbal  de  chaque  Tisit*  sera  savsjé  i 
l'adminlslraiion  qui  eu  devra  connaltro. 

D"  Ln  nidlcamenu  que  le*  *œurs  4*  charité  coasansMi 
dans  leur  pharmacie  ne  devant  être  deatla^s  que  poer  Ils  as- 
lades  des  hospices,  il  leur  sera  expressément  défeaé*  é«s 
vendre  au  pohiic,  k  moins  d'une  aotorisatlon  de  l's<ailsl>- 
tratlou. 

9°  Elle*  seront  tenues  d'Inscrire  sur  on  registre  le*  Murslis- 
res  qui  leur  seront  Iklle* ,  tant  de*  drognes  simples  qae  é»  *•- 
gnes  composées.  Sur  un  aoire  ref  Isire,  elles  Ikresit  msadsa  è* 
l'emploi  de  ce*  même*  drogue*,  utaplol  «ni  aepouiTatli>ki> 
que  d'aprè*  le*  preicrlpllous  des  offlcier*  de  santé  atticfcés  ssi 
hospices. 

10°  Toutes  les  dispuililoni  comprises  dans  les  prrcMrsii 
articles  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  bospires  os  il  *'1 
aurait  point  de  pharmaciens  salariés.  Dans  le  css  ceuirsirt.  1« 
sœnrs  de  Miarlté  ne  pourront,  en  aneune  manière  l'ecn^l* 
la  préparation  des  médicament*;  le*  pharmaciens  seuls  su  ssrcei 
charges ,  sauf  k  eux  k  ae  cooformer  aux  réglcsseati  partisuiltf* 
qui  seront  Jugés  nécessaires  pour  assurer  le  service  dm  ksifl- 
ces  auxquels  ces  pharmaciens  seront  attachés, 

1 1°  Kniln,  ces  mêmes  disposllloos  seront  appliquées  asi  As- 
biiF*t'nients  de  secours  k  domicile. 

L'Ecole,  dans  sa  dernière  séance,  aianl  entendu  la  lect*n  <<• 
présent  rapport,  eu  a  adopté  le  contenu,  et  arrêté  que  «ep'"* 
serait  adressée  an  ministre  de  l'Intérieur. 

IHmr  rojM»  nnftrmf  • 

iiigué  I»«t»».î 
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posittvement  presefit.  Il  est  évideM  que,  même  dans 
ce  cas,  il  s'agit  toujours  d'instruction  gratuite,  et  non 
de  dire  aux  iastilutenrs  ou  aux  institutrices  une  con- 
currence qu'ils  ne  pourraient  pas  soutenir,  puisque  les 
chances  leur  seraient  toutes  défavorables;  car  les 
soBurs  trouvent,  dans  leur  position,  les  moyens  de 
laire  une  clientèle  nombreuse  et  profitable. 

La  surveUlaBce  des  ateliers  de  travail  est  dévolue 
aux  sosurs.  C'est  une  tâche  honorable  qui  leur  est  im- 
iwsée,  que  de  donner  le  goût  du  travail  à  de  jeunes 
enfants  dont  ce  sera  l'unique  ressource  dans  l'avenir , 
on  ^'oecoperdes  vif  illards  pour  qui  l'oisiveté  serait  un 
malheur  de  plus.  Mais  il  convient  que  l'esprit  de  spé- 
culation, que  le  goût  du  commerce  ne  vienne  pas  se 
minier  il  ce  qui  ne  doit  être  qu'une  mesure  d'ordre  ou 
d'éducation.  Si  l'élablisscment  charitiible  peut  retirer 
un  bénêftce  quelconque  des  ateliers,  rien  de  mieux, 
aatis  doute;  mais  tel  ne  doit  pas  être  le  prinoipal 
motif  de  la  création  d  ateliers.  Surtoat  il  but  éviter, 
comine  Je  l'ai  dit  plus  haut,  que  le  désir  de  rendre 
des  ateliers  Oorissanls  et  fructueux  ne  porte  à  rete- 
nir, dans  les  hospices,  des  enfants  qui  seraient  plus 
convenablement  et  plus  avantageusement  pour  eux 
placés  au  dehors. 

Il  serait  superflu  de  répéter  ici  que  le  produit  des 
ateliers  doit  être  recouvré  par  le  receveur,  puisque  ce 
comptable  doit  encaisser  tous  les  revenus  en  deniers, 
comme  l'économe  doit  faire  recette  de  tout  ce  qui  est 
reçu  en  nature.  C'est  d'après  ce  principe  qu'a  été  ré- 
digé le  dernier  paragraphe  de  l'article  S),  qui  porte 
que  les  sœurs  ne  peuvent  gérer  aucun  des  biens ,  ni 
percevoir  aucune  partie  des  revenus  de  l'administra- 
tion hospitalière,  même  lorsque  ce  sont  des  revenus 
en  nature. 

«  40.  Les  infirmiers  et  servants  sont  placés  sous 
«  la  direction  de  la  supérieure,  qui  ne  peut  cependant 

•  les  prendre  ou  les  renvoyer  qu'avec  l'approbation 

•  de  la  commission  administrative.  > 

Les  infirmiers  et  les  servants  sont  naturellement 
placés  900S  la  direction  de  la  sœur  supérieure,  puis- 
qu'elle est  chargée  du  service  intérieur,  et  qu'elle  ne 
poorrait  pas  s'acquitter  de  cette  tiche  d'une  manière 
salisbisante ,  si  les  agents  hospitaliers  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  sa  dépendance.  Toutefois  une  restric- 
lioa  était  nécessaire,  atln  que  la  supérieure  ne  pût 
pas  abuser  de  la  hculté  qui  lui  est  accordée  par  l'ar- 
ticle 40,  et  pour  conserver  à  la  commission  adminis- 
trative le  pouvoir  qu'elle  ne  peut  abdiquer  sans  les 
pins  graves  inconvénients.  De  cette  manière,  tout  sera. 
bien  réiilé,  puisque  la  supérieure  devra  toujours  con- 
sulter l'administration  pour  prendre  et  renvoyer  les 
infirmiers  et  les  servants. 

•  4fi.  Il  est  interdit  ii  toutes  les  personnes  atta- 

•  chèes  au  service  hospitalier  de  recevoir,  à  quelque 

•  titre  que  ce  soit,  des  dépAts  d'argent. 

■  Ces  dépôts  seront  directement  remis  au  receveur, 

•  qui  en  passera  écriture,  et  qui  en  p:cviendra  im- 

•  médiatement  la  commission  adminii'liativc.  > 

La  commission  administrative  ne  saurait  trop  veiller 
à  l'exécution  stricte  des  dispositions  de  cet  article; 
les  abus  les  plus  graves  peuvent  naître  de  leur  oubli. 

Les  dépôts  faits  directement  au  receveur  sont  aussi 
réguliers  que  sûrs  ;  et  les  administrations  d'hospices 
on  d'hôpitaux  doivent,  par  des  avertissements  fré- 
quents, engager  les  personnes  reçues  dans  les  établis- 
sements à  déposer,  entre  les  mains  du  receveur,  tout 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  précieux,  afin  d'être  sû- 
res qu'il  leur  sera  cons:TVé. 


CHAPITRE  IX.  -  Senlct  rrll(leai. 


•  4*.  L'aumônier  qpt  chargé  du  service  reli- 
«  gieux  (1). 

«  Il  célèbre  l'office  divin  à  heures  du  malin, 

•  et  donne  les  secours  spirituels  aux  malades  et  aux 

•  indigents. 

•  Il  doit  exécuter  gratuitement  les  fondations  re^ 
«  ligieuses  dont  l'administration  hospitalière  se  trouve 
«  chargée.  • 

Le  choix  de  l'aumônier  doit  être  l'objet  d'un  mttr 
examen  de  la  part  de  la  commission  administrative  ; 
et,  bien  que  la  nomination  doive,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  31  octobre  18it,  être  faite  par  l'évéque  dio- 
césain, comme  c'est  l'administration  de  l'hospice  qui 
présente  une  liste  de  trois  candidats  it  ce  prélat,  elle 
a  naturellement  une  grande  influence  sur  cette  nomi- 
nation. 

L'aumônier  devra  arrêter,  de  concert  avec  la  com- 
mission administrative ,  tous  les  détails  de  son  ser- 
vice dans  l'établissement  charitable,  et  dont  ce  pro- 
jet n'indique  que  les  principaux.  Les  usages  locaux 
et  d'autres  circonstances  amèneront  nécessairement 
des  différences  dans  ces  détails  :  mais  il  importe  que 
tout  soit  bien  réglé  d'avance,  et  même  quant  aux  heu- 
res, suivant  les  saisons. 

Il  est  de  règle  que  l'aumônier  exécuta  gratuitement 
les  fondations  religieuses  dont  l'établiaeement  est 
chargé.  Il  pourrait  cependant  arriver  que  le  nombre 
de  ces  fondations  fût  trop  considérable  pour  que  l'au- 
mônier seul  pût  les  exécuter,  ou  que  cette  condition 
réduisit  trop  son  traitement,  en  le  privant  du  prix 
des  messes  qu'il  pourrait  dire.  Dans  ces  cas,  il  fau- 
dra peser  les  charges  de  l'emploi  et  pourvoir  k  ce  que 
l'aumônier  ne  soit  pas  victime  de  son  désintéresse- 
ment. C'est  d'ailleurs  un  devoir,  pour  les  administra- 
tions charitables,  d'assurer  convenablement  le  sort 
d'un  fonctionnaire  aussi  utile  que  respectable. 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  quelques  admi- 
nistrations faisaient  trop  à  cet  égard  ,  tandis  qne  d'an- 
tres ne  faisaient  pas  assez.  Il  faut  éviter  ces  deux 
extrêmes;  et,  tout  en  songeant  avec  raison  que  le 
bien  des  pauvres  doit  être  scrupuleusement  ménagé, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  en  employer  bien  fruc- 
tueusement une  faible  partie,  qui;  de  la  faire  servir  ii 
procurer  aux  indigents  malades  les  secours  de  la  re- 
ligion, dont  leur  position  leur  rend  les  consolations  si 
précieuses. 

Dans  quelques  établissements,  les  aumôniers  sent 
logés  et  nourris.  L'on  ne  saurait  rien  prescrire  de 
général  à  cet  égard.  Quand  les  localités  le  permettent, 
il  peut  y  avoir  des  avantages  à  ce  que  ces  ecclésiasti- 
ques habitent  dans  l'établissement  charitable.  Il  doit 
en  résulter  plus  de  régularité  dans  les  différentes 
parties  du  service  divin ,  et  les  secours  et  les  conso- 
lations arriveront  plus  tôt  à  ceux  qui  les  réclament. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  la  nourriture,  je  pense  qu'il 
est  préférable,  an  lieu  de  l'accorder  aux  aumôniers, 
d'augmenlor  leur  traitement. 

Et  cette  observation  peut  s'étendre  à  tous  les  em- 
ployés; sauf  des  cas  rares,  je  crois  qu'il  faut  éviter 
les  services  exceptionnels ,  c'est-à-dire  qni  ne  se  rat- 
tachent pas  directement  aux  besoins  des  in(!igcnts 
admis  dans  les  hôpitaux  et  les  hospices. 
Je  recoQimandc,  Monsieur  le  préfet,  ces  considéra- 

(I)  L«s  aQOiAnkr*  »0Dt,  poor  le  t«mporcl,  plari»  son?  la  dl- 
rcrllon  de  It  commission  adinlni^trallTe. 
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tions  k  vos  rétwioBS  et  k  celles  des  administrations 

de  bienfaisance. 

h  <  4S.  Tout  le  casnel  paovenant  de  l'exercice  dn 

•  culte  doit  tourner  au  profit  des  établissements  eba- 

<  ritabies,  et  entrer  dans  la  caisse  du  receveur.  • 
Le  casuel  proTenant  de  l'exercice  du  culte  doit, 

comme  tout  autre  revenu,  être  versé  dans  la  caisse 
do  receveur.  Cette  disposition  est  la  suite  du  premier 
principe  de  toute  bonne  comptabilité  :  et  si  d'anciens 
usages  avaient  fait  abusivement  comprendre  tont  ou 
partie  de  ce  produit  dans  les  avantages  accordés  aux 
aumôniers,  il  faudrait  se  bAter  de  changer  cet  ordre 
de  choses  et  compenser,  par  une  augmentation  d'ap- 
pointements, «e  revenu  incertain. 

CBAPITBE  X.  —  Tr«tU. 

•  44.  Le  travail  est  obligatoire  dans  l'hospice,  et 

•  tout  individu  en  état  de  s'y  livrer,  et  qui  refUsen 

•  de  se  rendre  à  l'ateUer,  pourra  être  puni  des  peines 

<  portées  aux  articles  ei  et  69.  > 

J'ai  déjà  parlé  des  avantages,  de  l'indispensable  né- 
cessité même  du  travail  dans  les  hospices,  afin  d'y 
maintenir  l'ordre,  d'y  introduire  des  habitudes  réglées, 
et  d'amener  les  indigents  k  améliorer  leor  sort,  toot 
«n  les  détournant  des  tristes  pensées  que  doivent  leor 
causer  leur  position.  Les  enfants  commenceront  h 
s'habitoer  par  Ik  ft  la  vie  taborieuse  k  laquelle  ils  sont 
destinés,  et  k  contracter  l'amour  du  travail,  cette 
source  féconde  du  bien-être  et  de  la  vertu. 

Je  le  répète.  Monsieur  le  préfet,  il  ne  faut  pas  cher- 
cher, dans  le  travail  des  habitants  des  hospices,  une 
ressource  considérable  pour  rétablissement  charlla- 
Ue  ;  tel  ne  doit  pas  être  le  but  que  l'on  se  propose. 
Occuper  les  vieillards,  les  infirmes,  les  enfknts,  autant 
que  leun  maux  et  leur  flge  le  permettent,  c'est  li 
l'important.  Procurer  aux  premiera  quelques  adoncis- 
sements  k  leur  sort  malheureux;  commencer,  poor 
les  autres,  un  petit  pécule  que  fera  ftiictifler  la  caisse 
d'épargne  :  voilk  les  résultats  qu'il  faut  s'attacher  k 
obtenir. 

•  4C.  Les  indigents  et  les  enfknts  capables  de  tra- 
«  vailler  sont  tenus  de  rester  heures  au  moins, 
«  par  jour,  dans  l'atelier  (1).  > 

Il  fkut  éviter  de  fatiguer  les  indigents  et  les  en- 
bnts.  Il  faudra  donc  que  la  commission  ait  le  plus 
grand  soin  de  régler  les  différents  genres  de  travaux, 
et  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  on  devra  s'y 
livrer. 

<  4M.  L'économe  est  chargé  de  la  direction  des 

<  atelien;  il  tient  nn  compte  spécial  des  matières 

<  fournies  et  des  produits  Ikbriqnés. 

•  Les  eontre-mallres  tiennent  note  des  travaux,  et 
«  rendent  compte  k  l'économe  (3).  > 

Tout  ce  qui  concerne  le  travail  est  de  la  compé- 
tence de  réconome,  qui  doit  fournir  les  matières  pre- 
mières, et  recevoir  les  produits  Ikbriqnès. 

Des  contre-mattres  le  secondent;  et ,  k  début  de 
ceux-ci,  les  sœure  sont  encore  appelées  k  donner  des 
preuves  de  leur  zèle  en  sorreillant  les  atelien  et  en 
tenant  note  des  travaux. 

<  4«.  Le  produit  intégral  du  travail  est  versé  ira- 
it) Lm  tramx «Mtmt Un  ipinviU*  àl'lce M MXiaanal- 

Ut  oouul<«t  |>*r  l«  aMtclB. 

Lt  ualar*  at  le  aoabr*  dM  oecaptUon  aoM  MlamluiM 
pu  11  eonuBltilon  «iiailal>tntli(,  fulfiat  les  4lT«rMs    Ml 

MMU. 

(2)  S'il  a'r  a  H*  'c  coairt-mtim,  Iw  rdif  Uaie»  IM  r«a- 
phMM. 
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•  médiatement,  par  l'teonome,  dans  la  caiite  dn  n- 
«  eeveur. 

«  Conformément  k  la  loi  du  16  messidor  u  Vtl,  le 
«  tiende  ce  produit  sera  remis,  tous  les  mois,  an  la- 

•  digents  travailleon  (1). 

•  Quant  au  tien  revenant  aux  enfuits,  il  sera  plscé, 

•  pour  leur  compte,  k  la  caisse  d^éparjpM.  L«  tmt 
«  leur  sera  remis  lorsqu'ils  anwwt  accoBfU  letr 
<  vingt  et  wMmt  année  (s). 

c  II  ne  sera  alloué  aucun  salaira  aux  affratfi, 
«  pendant  la  durée  de  l'apprentissage  (3).  > 

Cet  article  règle  la  répartition  dn  prodnit  *t  tn- 
vail,  dont  le  prednit  intégral  doit  être  versé,  par  ït» 
nome .  dans  la  caisse  du  receveur.  Ces  diipoÉlioas 
ne  donnent  lieu  k  aucune  observation  particnliéK. 

CHAPrrRE  XI.  —  Mfims  tllnuatain  (4). 

<  48.  La  composition  de  la  ration  entién  est  et- 
«  terminée  de  la  manière  suivante  : 

HOPITAL. 

!  Hommes 
Femmes 
Enlknts 

Vin  par  or-/Hommes ,.-...... 

donnance  j  Femmes 

du  médi^ln  ^  Enfants 

otfjMinn  ET  soDpn. 

/Uit 

IBeurre 

A  varier.  .<  Fromage 

I  Pruneaux 

\Cn  œuf. 

oLvra. 

Bouillon 

Viande  coite  et  désossée. 

Oh  bien 

Légumes  firais 

Légumes  secs 

0«M«i 
Riz 

Poisson  sec  ou  firais.... 

HOSPICE. 

P»ta">e   j  Homme» 60 

a*  .«^.iiéA   {Femmes 60 

"•'P«^'*-fltnfents SO 

(i)  Uprix  daJoaniM  dM  oorrlcn  doit  tuttiiimUpi- 
IM,  «ar  r*tl<  d*  la  coaslnloa  admlsIuraUM. 

(a)  Lm  anhatt  aa  poamal  rdcluar  la»  aaaMai  <ri  HiM 
M  dépaaidai  poar  laan  baaotai  panaaaab,  aa  dtkanéi  rt- 
(Ibb  de  rhotpioa. 

(S)  U  coaalMloa  adalabliatlTa  ditttmlM  la  4ar<a  «•■'«- 
preatliuie. 

(4)  La  noBtacUrtai*  al  la  «aaaUlt  daa  tlnaa  «aauiaimi" 
chapitra  na  Mat  un  daa  ladlaaUoM  datUaéM  i  (wlSyy 
coanBlHlaai  admIalatrattTai  la  SiaUM  d'aa  tt^m»  •■■•' 
taira.  . 

Lei  Joan  aiattiw.  U  koalBaa  unUfmtt  naflml»  M^ 
ton  sja»  ;  et  lai  lépmae  IraU  oa  Mea,  alaai  «aa  la  paiaM  W> 
0*  aaa,  raatplaeaat  U  «laada. 

Daaa  laa  paja  oà  l'on  ne  réeoUa  paa  da  ri*.  eaM  »alana  ■» 
reaiplao^e  par  de  U  bière  oa  da  cidre,  n  aat  Waa  citaada  «M 
let  miladca  récerroat  taDjoan  da  Tia,  lora«ne  laa  ■MarUn  » 
praeeriroat.  ^^ 

La  kMra  at  le  eldra  paaraal  être  doaaia  ea  i—UI*  «•*" 
de  celle  da  Tia. 
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Nbinnn  xr  aonru. 

Lait 2S 'centilitres. 

Ou 
Fromage 4  décagr. 

BtnSR. 

Boafflon 50  centiUtres. 

Viande  cuite  et  désossée 
(deux  fois  la  semaine).  13  décagr. 

On  Mm 

Légumes  frais S5  déeagr. 

Légumessecs. 13 

■  4#.  Les  soeurs  hospitalières  et  les  employés 

■  nourris  dans  les  bApitaux  et  hospices  recevront 
m  une  portion  de  pain  blanc,  deux  portions  de  viande 
«  et  nne  portion  de  légumes  ou  de  poisson,  ainsi  que 
«  einqnante  centilitres  de  vin  et  la  même  quantité 

•  de  boaillon  gras  ou  maigre. 

«  Ij«ir  déjenner  et  leur  seoper  seront  réglés  con- 

<  formément  à  ce  qui  est  indiqué  pour  la  ration  ea- 

•  Uère  de  rbâpital. 

«  K0.  Les  pensionnaires  de  l'hospice  et  les  8e^■ 

•  vants  auront  le  même  régime  alimentaire  que  les 

•  iiMfividas  admis  gratuitement  dans  cet  établisse- 
■■  ment;  seulement  leur  portion  de   pain  sera  de 

•  soixaiAe-quinxe  décagrammes,  et  ils  recevront 

■  vingt-cinq  centilitres  de  vin  par  jour. 

<  Lorsque  les  individus  admis  dans  l'hospice  seront 
«  malades  et  en  traitement,  leur  régime  sera  réglé 

•  -comme  s'ils  s'étaient  placés  dans  les  hôpitaux,  et 

<  suivant  les  prescriptions  médicales.  > 

Tons  ces  articles  sont  destinés  1  donner  une  indi- 
cation du  régime  alimentaire  qu'il  est  indispensable 
d'adopter,  tant  pour  les  malades,  les  vieillards  et  les 
enfants  admis  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  hospices, 
que  pour  les  s4Eor8  hospitalières  et  les  employés  nour- 
ris dos  ces  établissements. 

Comme  l'indiqae  la  note  de  l'article  48,  la  nomen- 
datnre  des  vivres  et  des  boissons  contenues  dans  cet 
article,  ainsi  que  leur  quantité,  ne  doivent  pas  être 
rifoorensement  suivies.  Il  est  évident  qu'elles  de- 
vront éprouver  de  nombreoses  variations,  suivant  les 
contrées  où  sont  sitoés  les  établissements,  et  les 
usages  comme  les  productions  des  diverses  loca- 
lités. 

Cependant ,  certaines  indications  changeront  peu } 
et  il  conviendra,  d'ailleurs,  que  les  administrations 
eharitables  se  maintiennent  tot^onrs  dans  les  limites 
d'une  sage  économie,  en  évitant  toutefois  de  tomber 
dans  la  parcimonie. 

«  SS.  A  rbospice,  tons  les  repas  seront  pris  en 

•  eommon  et  dans  les  réfectoires.  > 

Cet  article  contient  one  disposition  importante  pour 
Tordre  et  la  propreté.  Quelques  hospices  sont  dépour- 
vus de  réfectoires,  et  les  repas  n'y  étant  pas  pris  en 
eommon,  il  eo  résulte  que  les  indigents  mangent  dans 
les  dortoirs  et  k  toute  heure.  Un  pareil  désordre  ne 
saurait  être  assez  promptement  réprimé. 

GHAnniB  Xn.  —  (Mn  «t  «nlpHu;  polie*  InUrlwre. 

■  SS.  Toutes  les  personnes  admises,  soit  dans  l'hA- 

•  pital,  aoit  dans  l'hospice,  à  quelque  titre  que  ce 

•  sott,  sont  tenues  de  se  conformer  aux  mesures 

•  d'ordre  et  de  discipline  que  la  commission  admi- 
«  aistrative  croit  devoir  prescrire.  > 

Comme  il  importe  que  toutes  les  personnes  admi- 


ses dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  hespiees  se  confor- 
ment exactement  aux  mesures  d'ordre  et  de  disei|dine 
que  la  commission  administrative  jugera,  à  propos  de 
prescrire,  il  conviendra  que  les  inrties  du  règlement 
qu'il  est  nécessaire  que  les  administrés  connaissent 
soient  imprimées  et  restent  affichée»  dans  les  salles 
et  dans  les  autres  parties  de  l'établisstment. 
«  S4,  Les  employés  qui  logent  dans  les  établisse- 

<  sements  hospitaliers  doivent  rentrer  &  heu- 

•  res  du  soir. 

•  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  pwte  dans  chaque  éta- 

<  blissement  hospitalier,  et  les  clefs  doivent  en  èUe 
«  remises,  chaque  soir,  1  la  supérieure.  • 

Les  employés  logés  dans  les  établissements  hospi- 
taliers devront  être  rentrés  à  l'heure  indiquée  par 
l'administration;  mais  le  nombre  de  ces  employés  doit 
être  aussi  restreint  que  possible;  car  les  logements 
accordés  dans  les  hospices  sont  une  source  d''abus. 
Afin  de  les  diminuer  autant  que  possible,  il  faut  qu'il 
n'y  ait  qu'une  seule  porte  à  chaque  établissement  hos- 
pitalier. 

Les  clefs  en  seront  remises,  chaque  soir,  k  la  supé- 
rieure, qui  ne  doit  plus  permettre  que  la  porte  s'ou- 
vre avant  le  lendemain  matin,  excepté  pour  les 
bescrins  du  service. 

•  S  S.  Les  habitants  de  l'hospice  changent  de  linge 
«  tous  les  dimanches.  Les  draps  de  lits  sont  renou- 

•  veiés  tous  les  mois. 

•  Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  malades, 

•  qui  changent  de  linge  aussi  souvent  que  leur  état  le 
«  rend,  nécessaire. 

•  S*.  A  l'hApital,  les  malades,  lorsque  leur  santé 

<  le  permettra,  se  lèveront  à  heures  du 
«  matin ,  et  seront  tenus  de  se  coucher  à  la  nuit 

•  close. 

«  Les  habitants  de  l'hospice  se  lèveront  à 

<  heures  du  matin,  depuis  le  IS  avril  jusqu'au  IS  sep> 
€  tembre  ;  et  à  heures,  du  15  septembre  au 

<  ISavriL 

«  Depuis  le  15  avril  Jusqu'au  15  septembre,  ih  se 

•  coucheront   k  heures,  du  soir;    et  da  15 

•  septembre  au  15  avril,  k  la  dernière  heure  du 
«  jour.  » 

Les  dispositions  de  ces  articles  ne  donnent  Hen  k 
aucune  observation. 

•  SV.  Les  parents  oo  amis  des  malades  ou  des 

<  vieillards  et  des  incurables  ne  seront  admis  k  les 

<  visiter,  soit  k  l'hApital,  soit  k  l'hospioe,  que  deux 

•  fois  par  semaine,  les  et  les  , 
«  de              k 

«  Il  n'y  aura  d'exception  qu'en  vertu  d'une  per- 

•  mission  ^éeiale  de  l'administrateur  de  service. 

«  Il  est  interdit  aux  visiteurs  d'introduire  des  «o- 

<  mestibles  ou  des  liquides,  sans  l'autorisation  du 

•  médecin. 

«  Tout  infirmier  ou  servant  qui,  sans  y  avoir  été 

<  autorisé,  aura  introduit  des  objets  de  cette  espèce, 

•  sera  immédiatement  renvoyé.  > 

La  régularité  et  l'ordre  du  serviee  exigent  que  l'on 
précise  lùen  les  jours  et  les  heures  auxquels  on  ponrm 
visiter  les  personnes  admises  dans  les  établissenwnts 
hospiUliers.  Quant  k  l'interdiction  d'introduire  des 
eomesttbies  ou  des  liqaides  sans  l'autorisation  du 
médecin,  comme  la  santé  et  la  vie  même  des  mahides 
ou  des  vieillards  peuvent  être  compromises  par  des 
éssrts  de  régime,  rien  ne  saurait  être  phis  rigoureu- 
sement prohibé  que  l'introduction  en  friuide  des  ali- 
ments et  celte  des  boissons  fermeotées  ;  et  c'est  assu- 
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rément  l'un  devoirs  les  plus  précis  des  sœurs  et  des 
employés ,  de  s'y  opposer  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

•  S8.  Les  indigents  admis  dans  l'bospice  ne  pour- 
»  ront  sortir  de  l'établissement  que 

•  de 

•  Les  enfants  seront  conduits  à  la  promenade,  le 

•  jeudi  de  chaque  semaine,  par  un  employé  ou  par  une 

•  sœur  hospitalière.  • 

Les  indigents  peuvent  sortir,  quand  leur  santé  le 
permet  ;  mais  le  bon  ordre  exige  que  les  époques  de 
ces  sorties  et  leur  durée  soient  fixées  d'avance. 

«  S9.  Les  indigents  qui  auront  obtenu  la  permis- 
«  sion  de  sortir  ne  pourront  rapporter  aucune  liqueur 
«  spiritueuse.  S'ils  contreviennent  à  cet  ordre,  ils  se- 
«  ront  privés  de  sortie  pendant  mois. 

«  Les  liquides  seront  saisis.  « 

J'ai  assez  fait  sentir ,  à  propos  de  l'article  57,  le 
danger  de  l'introduction  des  liqueurs  spirltueuses , 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  justiiier  ce  que  prescrit 
celui-ci. 

«  CO.  Tout  individu  qui  se  sera  absenté  de  l'hos- 
»  pice  pendant  quarante-huit  heures,  sans  permis- 

•  sion ,  ne  pourra  plus  y  rentrer  sans  qu'une  nou- 
«  velle  admission  lui  ait  été  accordée  dans  les  formes 
«  prescrites  par  l'article  16. 

«  •!.  Il  est  défendu  aux  individus  admis  dans 
<  l'hospice  de  mendier,  soit  dans  rétablissement,  soit 
.  au  dehors ,  sous  peine  d'être  prives  de  sortie  pen- 
«  dant  mois. 

«  En  cas  de  récidive ,  le  contrevenant  sera  ren- 

•  voyé  de  l'hospice. 

«  AS.  Les  injures  graves  et  les  provocations  en- 
«  tre  les  indigents  reçus  dans  l'hospice  seront  punies 
«  d'une  répriounde  publique. 

«  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  seront  pri- 
«  vés  de  sortie  pendant  mois. 

«  Si  les  injures  sont  adressées  à  un  employé  ou  k 

•  une  sœur  bospitaliére,  le  délinquant  sera,  pour  la 

•  première  fois,  puni  de  la  privation  de  sortie  pen- 
.  dant  mois;  et,  pour  la  seconde  fois,  il 

•  sera  mis  à  la  salle  de  discipline  pendant 

€  heures;  à  moins  que,  s'il  est  majeur,  il  ne  déclare 
.  vouloir  sortir  de  l'hospice. 

•  Cette  dernière  punition  sera  appliquée  pour  voies 
«  de  fait  et  pour  propos  obscènes. 

«  Dans  tous  les  cas,  la  punition  de  la  salle  de  dis- 
«  cipUne  ne  pourra  être  infligée  que  par  l'admi- 
«  nistrateur  de  service,  qui  en  rendra  compte  à  la 
.  commission  administrative,  dans  sa  première  réu- 
«  nioa. 

•  «S.  L'incondttite  notoire ,  et  notamment  l'habi- 

•  tude  de  l'ivresse,  soit  dans  l'intérieur  de  l'établis^ 

•  sèment ,  soit  au  dehors,  sera  une  cause  de  renvoi 

•  pour  les  vieillards  et  les  incurables.  • 

La  juste  sévérité  des  dispositions  contenues  dans 
ces  qnatre  articles  est  indispensable  pour  maiutenic 
l'ordre  et  la  régularité,  sans  lesquels  les  établisse- 
ments charitables  ne  pourraient  pas  remplir  leur 
destination.  Nul  ne  pourra ,  d'ailleurs,  s'en  plaindre, 
puisqu'on  entrant  dans  l'hospice  il  aura  pris  connais- 
sance du  règlement ,  et  sera  censé  en  avoir  accepté 
toutes  les  conditions.  La  détention  même  dans  la 
salle  de  discipline  ne  peut  être  considérée  comme  at- 
tentatoire ii  la  liberté  individuelle ,  puisqu'on  défini- 
tive l'indigent  peut  s'y  soustraire  en  déclarant  qu'il 
veut  sortir  de  l'établissement. 


I  €4  et  dertUer.  Le  présent  règlement  len  ui- 
•  mis  k  l'approbation  de  M.  (i),  • 

Je  vous  prierai,  Monsieur  le  préfet ,  de  me  Inas- 
mettre ,  en  double  expédition ,  les  règlements  4ts 
établissements  hospitaliers  dont  j«  règle  la  bsdpts; 
l'une  vous  sera  renvoyée ,  s'il  y  a  lien ,  revêtue  it 
mon  approbation  ;  l'autre  restera  déposée  dans  an 
bureaux.  Pour  les  établissements  dont  le  inifd  ni 
arrêté  par  vous ,  il  suffira  que  vous  m'adrfssjei  m 
seul  exemplaire  de  leur  règlement ,  certifié  conforae, 
et  qui  sera  conservé  au  ministère. 

En  terminant ,  Monsieur  le  préfet ,  les  insUwtiou 
que  j'ai  cru  devoir  vous  adresser  en  vous  tnisiirl- 
tant  le  modèle  de  règlement  de  service  intèrieBr  da 
établissements  de  bienfaisance,  j'ai  k  vous  faire  m 
recommandation  expresse  :  c'est  de  commnnl(|Mr  « 
modèle  de  règlement ,  ainsi  que  les  observatioiK  ift 
j'y  ai  jointes,  à  tous  les  fonctionnaires  et  i  toal»  1« 
administrations  auxquels  la  connaissance  peut  en  eue 
utile. 

Je  sais,  par  les  rapports  des  inspecteurs  géntan 
des  services  de  bienfaisance  attachés  à  mon  ministcc, 
que  les  commissions  administratives  n'ont  $w«t9i 
aucune  connaissance  des  instructions  les  ploj  ins- 
tantes ,  et  que  quelquefois  même  MM.  le»  tam-^ 
fets  ne  possèdent  pas  les  documents  relatifs  M  senit* 
hospitalier.  Je  vous  envoie  un  certain  nombre  d'n»- 
plaires  du  modèle  et  des  présentes  instructions  :  mais. 
comme  ce  nombre  ne  sera  probablement  pas  'sa 
grand  pour  que  toutes  les  administrations  cbariuttes 
de  votre  département  en  soient  ponrvoes,  je  v« 
Invite,  Monsieur  le  préfet,  k  les  faire  réimpriœw  w- 
tuellement  dans  le  mémorial  adminlstraUf  île  i«irc 
préfecture. 

Veuillez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  att- 
cuser  réception  de  cet  envoi,  et  vous  «oipprais 
délai  du  soin  de  faire  rédiger  des  règlemab  par 
toutes  les  comm'issions  administratives  qui  toVf' 
vos  hospices  et  vos  hèpiUux.  Ce  travail  ot  aos» 
pressé  qu'important,  et  je  ne  saurais  trop  le  ««•• 
mander  i  votre  zèle  éclairé. 


5  février.— CiRCCLAiRE  relative  à latahte»  icttie 
de*  iuaUuemetd*  privé»  eonueré*  on  triUmt* 
de*  aiiéué*. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vow  adrt»" 
un  exemplaire  de  l'ordonnance  royale  du  18  décfuh* 
dernier,  portant  règlement  sur  les  établissemeais  fo- 
blics  et  privés  consacrés  aux  aliènes.  J'y  joi»  • 
exemplaire  du  rapport  que  j'ai  présenté  à  sa  mf^< 
et  à  la  suite  duquel  celte  ordonnauce  est  inltncM'- 
Je  vous  invite  à  lire  attenliverucnt  ces  deux  acU*  fi 
i  vous  pénétrer  de  leurs  dispositions. 

Vous  remarquerez  que  l'article  3  de  Yorioia^ 
me  confère  le  droit  de  nommer  directemeni,  jw 'J 
première  fois,  les  directeurs  et  médecins  en  cMrf 
adjoints  des  élablissemenU  publics  ;  qu'aux  tenBi»» 
l'article  U,  je  dois  également  déterminer  leurs  un- 
tements;  que,  d'après  larticle  13.  je  puis  l«i)«^ 
autoriser,  ou  même  ordonner  d'office,  la  '*?"•?* 
fonctions  de  directeur  et  de  médecin  ;  (l"''""!! j. 'Il 
cle  12  porte  que,  relativement  aux  quartiers  '^'*^ 
exisunt  dans  les  hospices  civils  qui  ne  poorniw  ^- 

(I)  Loriqnc  I»  mlnliii»  rtfle  le»  b»<«»«l»,  »•»««"« '^'_ 
llemenK  dmertlcr  imérimr  .dau  le  OM  etxUtii»,  ««•"•'^ 
bsilon  csi  déTolae  aat  préfuu. 
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«erair  et  miter  qu'un  nombre  moindre  de  clMioante 
insene^,  il  sera  statué  par  |poi  sur  leur  maintien. 

L'exécntion  de  ces  articles  est  urgente,  et  j'attends 
4e  TOUS,  Monsienr  le  préfet,  an  prompt  concours  pour 
la  réaliaer  dans  votre  département. 

J«  Toos  prie  en  conséquence  de  vouloir  bien  consta- 
ter ionnédiatement,  si  déjà  vous  ne  l'avez  fait,  quels 
s«Bt  les  étaMissemeats  publics  dans  lesquels  des  alié- 
nés sont  reçus  pour  y  être  traités,  et  de  n'adresser, 
dans  le  pins  bref  déliii  possible,  un  rapport  spécial  et 
cireonstancié  sur  chacun  de  ces  établissements.  Dans 
■et  rai^Nnrt,  vous  me  ferez  parlienltèrement  connaître 
eoainent  l'établissement  est  organisé  et  administré  ; 
iliieiles  8«at  les  personnes  qui  remplissent  les  fonc- 
ti«ii8  de  Areetenr ,  de  médecin  en  chef  et  adjoints  , 
«fe  reeereur  et  d'économe  ;  de  quelle  manière  ces 
fcaetiensMBt  remplies;  quels  traitements  reçoivent 
ceux  à  qui  elles  sont  remises  ;  s'il  y  a  lien  de  conti- 
nuer ft  les  leur  confier,  ou  s'il  est  nécessaire  de  pour- 
voir k  de  nouvelles  nominations;  si  le  chiffre  des 
divers  traitements  doit  être  maintenn,  réduit  ou  aug- 
menté ;  si  les  attribations  de  directeur  et  de  médecin 
sont  réunies,  ou,  si  elles  ne  le  sont  pas,  s'il  y  a  lien 
«Ten  effectuer  la  réunion  ;  quel  est  le  nombre  d'insen- 
sés que  l'étabUssement  peut  recevoir  ;  enfin  de  quelle 
manière  les  insensés  y  sont  traités  sous  tous  les  rap- 
ports. Relativement  aux  quartiers  des  hospices  civils 
dans  lesquels  des  aliénés  sont  reçus,  mais  où  H  ne 
peat  en  être  admis  que  moins  de  cinquante,  vous  me 
ferez  connaître  en  même  temps  votre  opinion  sur  l'op- 
portonité  de  les  maintenir  ou  de  les  supprimer.  Je 
voas  ferai  toutefois  observer  dès  à  présent  que,  dans 
rintérét  des  aliénés  eux-mêmes,  les  suppressions  ne 
doivent  être  effectuées  qu'avec  une  sage  réserve. 

Aux  renseignements  ci -dessus  précisés  vous  ajou- 
terez, Monsienr  le  préfet,  tons  les  autres  renseigne- 
ments et  tontes  les  observations  que  votre  prudence 
vous  soggérera  et  que  vons  croirez  utile  de  me  com- 
mmtiqaer. 

Vons  vous  assurerez  en  même  temps  qnels  sont  tous 
les  étabfistements  privés,  situés  dans  votre  départe- 
ment, qoi  reçoivent  des  aliénés.  L'insertion  au  Bul- 
tetin  de*  loiê  de  l'ordonnance  du  18  décembre  suffira 
pour  qae  les  directeurs  de  ces  établissements  soient 
légalement  réputés  en  avoir  connaissance  ;  mais  je 
vous  invite  néanmoins  à  leur  adresser  des  avertisse- 
ments directs,  et  k  les  mettre  en  demeure  de  se  pour- 
voir de  Fantorisation  prescrite,  dans  le  délai  fixé. 

An  snrplos,  vous  recevrez  ultérieurement.  Monsieur 
le  préfet,  des  instructions  plus  développées  sur  l'exé- 
entioii  des  diverses  dispositions  de  l'ordonnance  dont 
il  s'agit.  

tO  ftvrier.  —  Cwcolawb  relative  aux  travaux  de 
eon$trueU<m$  qui  coueernent  le*  commune*  et  le* 
établi**emeat*  charitable*. 

Measimrle  préfet,  ta  eireutaire  da  9  juin  1838,  re- 
lative k  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre précédeut ,  vous  a  tracé  les  régies  &  suivre 
peur  les  adjudications  et  marchés  de  travaux  de  con- 
stf«cti»ns  et  de  réparations  qui  concernent  les  eom- 
BMBCS  et  les  établissements  charitables. 

Hais  cette  cirenlaire  ne  s'est  point  occupée  des  for- 
malités qui  se  rattachent  spécialement  k  l'approbation 
des  ptans  et  devis,  ainsi  qu'à  l'exécntion  des  travaux; 
et  H  me  parait  atile  de  compléter,  sous  ce  rapport,  les 
instructions  qu'elle  renferme  En  effet ,  cette  paitic 


du  service  mérite  beaneoop  de  sollicitude  ;  et  les  plus 
fitcheuses  conséquences  résultent  de  l'inobservation 
trop  fréquente  des  formalités  requises,  en  matière  de 
travaux,  pour  la  garantie  des  intérêts  communaux  et 
hospitaliers. 

Je  vous  ferai  observer  d'abord.  Monsieur  le  préfet, 
que  les  plans  et  devis  soumis  h  mon  approbation  ', 
quand  il  s'agit  de  travaux  qui  excèdeut  trente  mille 
francs  pour  les  communes  et  vingt  mille  francs  pour 
les  établissements  de  bienfaisance,  ne  sont  pas  toujours 
accompagnés  des  documents  exiges  par  les  instruc- 
tions et  qui  sont  imlispensables  pour  me  mettre  h 
même  de  prendre  une  dccision.  Ainsi,  tantôt  les  plans 
ne  sont  pas  baséssur  des  programmes  déterminés,  in- 
diquant le  système  général  et  la  di-stination  Ans  con- 
stractions  projetées;  lantèt  les  devis  ne  sont  pas  ap. 
puyés  de  sons-détails  métriques  et  estimatifs  qui  jos- 
tiAent  de  la  fixation  des  prix  et  de  leurs  rapports 
avec  les  plans  auxquels  ils  se  rattachent  ;  tantôt,  enfin, 
on  oublie  de  soumettre  à  mon  examen  les  cahiers  des 
charges  qui  doivent  régler  les  clauses  et  conditions 
des  adjudications  et  le  mode  d'exécution  des  tra- 
vaux. 

Il  arrive  aussi  quelquefois  que  les  administrations 
municipales  on  charitables  ne  prennent  pas  sufSsam- 
ment  soin  de  justifier  de  l'utilité  ou  de  la  nécessité 
des  travaux,  et  de  l'exiatcnce  de  ressources  disponi- 
bles, pour  faire  face  à  leur  dépense. 

L'omission  de  ces  formalités  ,  qui  sont  nécessaires 
pour  éclairer  l'avis  du  conseil  des  bitimcuts  civils  et 
ma  propre  décision,  entraîne  ft-équemment  le  renvoi 
des  plans  et  devis  aux  préfets;  ce  qui  occasionne 
des  délais  extrêmement  fâcheux ,  lorsqu'il  s'agit  de 
travaux  urgents,  et  surtout  lorsque  l'examen  ultérieur 
de'ces  plans  et  devis  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
les  modifier  et  de  les  soumettre  à  une  nouvelle  étude. 
Il  en  résulte  quelquefois  un  inconvénient  plus  grave 
encore  :  c'est  que  des  devisdélinitivement  approuvés, 
après  une  longue  instmelion,  ne  se  trouvent  plus  en 
harmonie,  an  moment  de  l'adJudicatTon  des  travaux, 
avec  les  prix  courants  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  et  qu'on  se  trouve  forcé  de  leur  bire  .subir 
de  nouvelles  modifications,  pour  que  les  travaux  puis- 
sent être  adjugés. 

Vous  comprendrez  donc  ,  Monsieur  le  préfet,  com- 
bien il  importe,  dans  l'intérêt  des  services  commu- 
naux et  hospitaliers,  que  l'instruction  des  affaires  de 
ce  genre  soit  toujours  complète,  et  que  vous  n'omet- 
tiez l'envoi  d'aueun  des  documents  que  Je  viens  d'in- 
diquer. 

J'ai  remarqué  que  les  devis  estimatifs  ne  contien- 
nent pas  toujours  l'indication  du  montant  des  bono- 
raires  de  l'architecte  et  de  la  somme  k  valoir  poar 
travaux  imprévus.  Cette  mention  est  iudispenMible, 
puisque  les  frais  dont  il  s'agit  font  partie  de  la  dépense 
totale  des  travaux,  qui  est  k  ta  charge  des  communes 
ondes  établissements  charitables,  et  que  je  dois  ap- 
prouver chaque  devis  dans  les  limites  d'un  cbilTre  dé- 
terminé qui  serve  de  base  ii  l'ailjudication,  et  ne  puisse 
pas  être  dépassé  sans  une  autorisation  supplémentaire. 
En  règle  générale,  et  sauf  les  exceptions  motivées  par 
des  circonstances  particulières,  les  sommes  pour  frais 
imprévus  et  pour  les  honoraires  de  l'architecte  doivent 
être  fixées,  chacune,  k  un  vingtième  de  ta  dépense 
totale  des  travaux: 

L'ordenaanee  royale  du  14  novembre  1837  exige, 
par  son  aKicle  4,  qu'il  soit  stipulé,  dans  les  cahiers 
des  charges,  que  tous  les  travaux  exécutés  en  dehors 
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des  autorisations  régoUircs  resierontk  la  charge  per- 
sonnelle des  entrepreneurs,  et  la  circulaire  du  9  juin 
1838  a  fait  ressortir  les  avantages  de  cette  disposi- 
tion, qui  a  pour  Iwt  de  mettre  un  terme  aux  difficultés 
résultant  de  la  responsabilité  soulevée  par  l'exécution 
trop  fréquente  de  travaux  irréguliers.  Cependant  les 
administrations  municipales  et  cbaritables  n'ont  pas 
toujours  le  soin  de  l'insérer  dans  les  cahiers  des  char- 
ges, et  elles  privent  ainsi  les  communes  et  les  élablis- 
cements  dont  la  gestion  leur  est  confiée  d'une  garan- 
tie qu'il  importe  essentiellement  de  leur  assurer.  Je 
ne  saurais  donc  trop  vous  recommander.  Monsieur  le 
préfet,  de  veiller  à  ce  qu'on  se  conforme,  sur  ce  point, 
aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  14  no- 
vembre 1857. 

Quelques-uns  de  vos  collègues  rontinuant,  par  erreur, 
k  soumettre  à  mon  approbation  les  procès-verbaux 
d'adjudication  des  travaux  que  j'ai  autorisés,  je  rap- 
pellerai que,  d'après  l'article  10  de  la  même  ordon- 
nance, l'approbation  d%  préfets  suffit  pour  valider  les 
adjudications  et  les  rendre  définitives,  quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  montant  de  la  dépense  des  travaux.  Seu- 
lement, ces  magistrats  doivent  m'adresser.  pour  or- 
dre, des  copies  des  procès-verbaux  d'adjudication, 
ainsi  que  le  leur  a  prescrit  la  circulaire  du  9  juin  1S3S, 
en  se  référant  à  des  Instructions  antérieures. 

Il  arrive  quelquefois  que,  pendant  l'exécution  de 
travaux  approuvés  par  l'autorité  préfectorale,  dans  la 
limite  de  ses  attrilxitioDs,  on  reconnaît  la  nécessité  de 
travaux  additionnels  qui  n'ont  pas  pu  être  prévus 
dans  les  plans  et  devis  primitifs,  et  qui  élèvent  le 
chiffre  total  de  la  dépense  au-dessus  de  trente  mille 
Innés  pour  les  communes,  et  de  vingt  mille  francs 
pour  les  établissements  cbaritables.  Dans  ce  dernier 
eas,  et  i  moins  d'une  extrême  urgence,  des  plans* et 
devis  supplémentaires  doivent  être  dre^s  et  soumis 
à  mon  approbation,  avant  de  passer  outre  i  l'exécu- 
tion des  travaux  qui  n'ont  pas  été  régulièrement  au- 
torisés ;  et  même,  lorsque  les  constructioiis  ne  peu- 
vent pas  être  suspendues  sans  de  graves  inconvéaieals, 
celle  formalité  doit  être  remplie  avant  leur  achève- 
ment et  leur  réception  par  l'administration  munici- 
pale ou  charitable,  afin  de  régulariser  l'exécution  de 
la  totalité  des  travaux  et  le  payement  du  solde  qui  est 
dû  i  l'entrepreneur.  Des  plans  et  devis  supplémentai- 
res doivent  vous  être  également  soumis.  Monsieur  le 
préfet,  lorsque  les  travaux  qui  excèdent  l'autorisation 
primitive  ne  s'élèvent  point  à  une  somme  qui  les  fasse 
sortir  de  vos  attributions.  L'inexécution  de  ces  forma- 
lités a  souvent  donné  lieu  i  de  graves  difficultés,  lors 
du  règlement  des  comptes  des  travaux  ;  et  je  ne  sau- 
rais trop  vous  recommander  de  veiller  i  ce  qu'elles 
soient  toujours  remplies  avec  une  extrême  exactitude. 
Là  circulaire  du  5  août  iSiS  s'est  déjà  élevée  avec 
farce  contre  l'abus  des  travaux  supplémentaires,  et 
elle  a  établi  des  régies  précises  sur  la  responsabilité 
qu'elle  impose  aux  architectes  et  aux  entrepreneurs. 
Je  suis  décidé.  Monsieur  le  préfet,  i  user,  k  l'avenir, 
de  la  pins  grande  sévérité  dans  l'application  de  ces 
règles  qoi  ont  été  trop  souvent  néeoanues. 

Je  n'ai  pas  besoin  d';ùouter  que  les  travaux  qui  mo- 
difient les  plans  et  devis  primitifs  doivent  toujours 
être  exécutés  aux  clauses  et  conditions  et  moyennant 
le  rabais  de  la  première  adjudication. 

Une  décision  sopplémentairo  de  l'autorité  compé- 
tente est  également  nécessaire  pour  l'emploi  des  som- 
mes qui  restent  disponibles  sur  le  montant  des  devis 
approuves,  par  suite  des  rabais  des  adjudications.  En 


efTet,  ces  sommes  n'ont  aoenne  apptottwi  pcéweet 
déterminée  ;  elles  ne  penvent  pas  être  eonfootetfais 
les  fonds  i  valoir  pour  dépenses  imprévues,  piisqv 
ceux-ci  ont  été  approuvés  dans  les  limites  f  we  iù- 
tion  précise  ;  et,  d'un  autre  cAté,  quand  cet  imma 
doivent  être  affectées  k  des  trayaux  additioaafb,  il 
en  résulte,  par  le  fait,  dans  les  pians  et  devis,  des  ■■•- 
dilications  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  verts  d'wi 
nouvelle  autorisation. 

J'ai  remarqué  que,  malgré  les  obserralioai  qii  lev 
ont  été  adressées,  quelques  préfets  faisant  uae  ifflt- 
cation  erronée  de  l'article  4.1  de  la  loi  do  18  jailK 
1837,  autorisent  des  constructions  jusqu'k  cooearrttee 
de  trente  mille  francs,  pour  les  b<^ces  et  antra  eb- 
blissements  de  bienlaisance.  Il  est  essentiel  qae  tni 
ne  perdiez  pas  de  vue  que  la  loi  précitée  n'est  appià- 
ble  k  ces  derniers  ètablissemenls  que  dans  les  d»^ 
sitions  où  elle  s'en  est  expressément  occupée.  Or,  ^>^ 
ticle  4.1  n'ayant  statué  que  pour  les  eemnaoes,  t«K 
devez,  conformément  aux  r^lements  antérieurs,  «a- 
tinuer  ji  soumettre  ii  mon  approbation  les  plans  cl  l^ 
vis  relatifs  k  des  travaux  hospitaliers,  lorsque  lwd^ 
pense  exeède  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

Quant  au  règlement  des  comptes  des  trann,  » 
cane  disposition  ne  fait  rentrer  cette  formalité  àb 
mes  attributions  spéciales  ;  et  c'est  k  vous  qu  il  ini- 
tient de  la  remplir,  par  une  conséquence  aaturr Ik  it 
l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du  U  novnitn 
1857,  qui  vous  a  déféré  l'approbation  des  procés-nr- 
baux  d'adjudication.  En  effet,  de  cette  demicrt  dbf»- 
sillon  résulte  pour  vous  le  devoir  de  vous  assarcrf* 
toutes  les  conditions  imposées  k  l'entrepreoegr  et  i 
l'architecte,  par  le  cahier  des  charges ,  ont  été  tiitt- 
ment  remplies  ;  que  tous  les  travaux  ont  été  nfcB- 
rement  exécutés,  et  que  rien  ne  s'oppose  ai  pif  eotit 
de  leur  dépense,  non  plus  qu'i  la  remise  dn  caotiM- 
nement  de  l'entrepreneur,  qui  ne  devra  neir  btn 
qu'en  vertu  d'une  décharge  valable  délivrée  pi  i«b. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  oii  la  réception  des  Innn 
et  le  règlement  de  leurs  comptes  feraient  recotmilK 
l'existence  de  travaux  irrégnUers,  ou  donneraicM  ■«■ 
k  des  contestations  avec  l'entrepreneur  ou  l'ardiilaie. 
que  vous  vous  trouveriez  dans  l'obligation  d'en  rétenr  i 
mon  autorite. 

Enfin,  je  vous  ferai  observer.  Monsieur  le  p^'i 
que  le  payement  des  dépenses  rcbtives  au  tniin 
ne  doit  être  fait,  par  les  receveurs,  que  sur  la  produc- 
tion :  !•  de  la  décision  approtutive  de  co  invHii 
2°  du  procès-verbal  d'adjudication  publique,  d&ixil 
approuvé  par  l'autorite  préfectorale  ;  3°  de  l'étit  d't- 
vancemcntdes  construciions  et  des  à-comptes  i  fi<i- 
certifié  véritable  par  l'architecte  chargé  de  U  m- 
veiUance  et  de  la  direction  des  travaux,  et  visé  pr  le 
maire  ou  par  l'administRition  charitable.  Quaad  il»'>- 
git  du  solde  total  de  la  dépense,  ces  pièces  doivot,  « 
outre,  être  accompagnées  du  procès-verbal  de  tttif- 
lion  des  travaux  et  de  la  décision  par  laquelle  vws  a 
aurez  définitivement  réglé  les  comptes.  U  rtuf"»- 
bilité  des  receveurs  se  trouverait  gravement  eàfiftt, 
s'ils  ne  réclamaient  pas  la  production  de  loalet  <" 
pièces,  il  l'appui  des  mandats  présentés  à  leur  «ai»'- 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet,  les  instroctin» 
qu'il  m'a  semblé  utile  de  vous  adresser  et  qne  jt  K- 
commande  k  votre  attention  pariicuUére.  Je  ne  pai'> 
pour  le  reste,  que  vous  renvoyer  aux  circulaires  >■<<' 
rieures  et  notamment  k  l'instructian  générale  dn  i 
février  1823,  Ji  la  circulaire  du  5  aoOt  1828,  et  eatn. 
k  la  circulaire  du  âC  décembre  ISAC"!^'"'  '*"  *"' 
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▼aux  à^rtKmentaax ,  mais  qiif  contient ,  en  ce  qni 
concerne  les  communes ,  quelques  dispositions  aux- 
quelles la  présente  circulaire  n'a  point  pour  but  de  dé- 
roger. 

Je  ne  termiDcrai  pas,  Monsieur  le  préfet,  sans  ap- 
peler toute  votre  sollicitude  sur  la  Qcheuse  propen- 
sion qui  porte,  en  général,  les  administrations  muni- 
cipales et  charitables,  et  surtout  les  dernières,  à 
entreprendre  des  constructions  considérables.  Ces  con- 
stmcttons,  qni  n'ont  pas  toqjours  un  caractère  d'ur- 
gence et  d^obsoltte  nécessité,  ou  qui  sont  conçues  dans 
des  pr^torttons  monumentales,  absorbent  une  forte 
partie  du  précieux  patrimoine  des  pauvres.  Les  ad- 
ministrations de  bienfaisance  oublient  trop  facile- 
ment que  les  édifices  consacrés  an  soulagement  des 
mallieureux  doivent  avoir  un  caractère  de  simplicité 
qui  réponde  à  leur  destination,  et  qu'il  y  a  plus  de  vé- 
ritable gloire  à  obtenir  par  une  bonne  gestion  des 
améliorations  dans  le  service  ,  et  des  économies  qui 
liermettent  de  secourir  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
gents ,  qu'a  attacher  son  nom  à  un  monument  qui 
cache  quelquefois  sous  une  apparence  somptueuse 
des  misères  imparfaitement  secourues.  Je  ne  saurais 
trop  vous  engager ,  Monsieur  le  préfet,  à  mettre  les 
administrations  cliarilables  en  garde  contre  une  ten- 
dance qui  est  une  erreur  de  la  charité,  et  qui  préiudi- 
eie  à  eenx-U  même  dont  on  veut  soulager  les  maux 
et  rinfortune. 

Venillez  bien  m'aecoser  réception  de  lâ  présente 
circulaire,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions 
qu'elle  renferme. 

12  férrier.  —  Circulaire  eoncemanl  l'exéeutto»  ie* 
oréMmance*  de*  17  msHl  et  «3  mai  1839. 

Monsieur  le  préfet ,  plusieurs  de  vos  collègues  ont 
réclamé  des  instructions  sur  diverses  questions  qui  se 
rattackent  à  l'exécution  des  ordonnances  des  17  avril 
etSS  B^  1839,  relatives  k  la  fixation  des  remises  des 
reeevenn  des  communes  et  des  établissements  de 
bientSiKaBee.  J'ai  pensé  que  la  plupart  de  ces  questions 
oflirajent  un  intérêt  assez  général ,  pour  que  la  solu- 
tion dont  elles  sont  susceptibles  méritât  d'être  portée 
il  la  connaissance  des  diverses  administrations  aux- 
quelles les  ordonnances  sont  applicables.  J'en  ai  fait 
en  conséquence  l'objet  de  la  présente  circulaire,  qui 
servira  de  complément  à  celles  du  SS  avril  et  du 
1"  juin  derniers. 

Je  m'occuperai  d'abord  de  déterminer  quelles  sont 
les  recettes  elles  dépenses  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  conversions  de  valeurs  (article  S  dé  l'or- 
donnance royale  du  17  avril  1839) ,  et  qui  ne  doivent 
donner  lieu  i  aucune  remise  au  proBt  des  receveurs. 
A  cet  égard  il  parait  nécessaire  de  se  référer  au  prin- 
cipe même  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'article  S  pré- 
cité ,  savoir  :  Que  les  receveurs  ne  doivent  pas  tou- 
dter  deux  fois  des  remises  sur  les  mêmes  valeurs.  11 
inporte  donc  de  suivre  attentivement ,  dans  les  opé- 
ratiouB  de  recettes  et  de  dépenses,  l'origine  et  l'em- 
ploi des  fonds,  afin  de  distinguer  ce  qui  ne  constitue 
véritablement  qu'un  déplacement  ou  qu'une  transfor- 
mation de  capitaux  de  ce  qui  crée  une  recette  on 
une  dépense  réelle  pour  les  établissements. 

Cest  à  ce  point  de  vue  que  j'examinerai  quelques- 
uns  des  cas  particuliers  que  présente  le  service  des 
receveurs. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  placements  faits  au  trésor 
des  fonds  sans  emploi ,  ao  retrait  de  ces  fonds,  non 


plus  qu'aux  achats  ou  aux  aliénations  de  rentes.  La 
circulaire  du  1"  juin  1839 ,  adressée  à  MM.  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  par  M.  le  ministre  des 
finances  et  dont  je  vous  ai  transmis  un  exemplaire 
par  la  mienne,  en  date  du  même  jour,  a  fait  connaître 
explicitement  qu'il  n'est  pas  dft  de  remises  aux  rece- 
veurs sur  ces  opérations  ;  et  cette  décision  a  été  fondée 
précisément  sur  ce  motif,  qu'il  s'agit  en  effet,  dans  ces 
divers  cas,  de  mouvements  on  de  transformations 
de  valeurs,  et  non  d'une  augmentation  ou  d'une  dimi- 
nution de  capitaux. 

Le  même  principe  doit  s'appliquer  aux  opérations 
qui  concernent  les  ventes  d'immeubles  et  le  remploi 
du  prix  de  ces  ventes  en  acquisition  de  biens  de 
même  nature  ;  cependant  il  est  nécessaire,  pour  de- 
meurer conséquent  avec  le  principe  posé ,  d'établir 
une  distinction  entre  les  biens  des  communes  qu'on 
peut  appeler  patrimoniaux  et  ceux  qui  ont  une  desti- 
nation communale.  En  d'antres  termes,  les  biens  im- 
mobiliers de^  communes  se  divisent  en  deux  classes 
comprenant ,  l'une,  les  biens  productifs  de  revenu , 
dont  la  possession  est  une  source  de  produits  pour  les 
communes,  un  véritable  placement  à  intérêts;  l'au- 
tre, les  immeubles  affectés  à  un  service  municipal . 
qui  sont ,  pour  ainsi  dire,  incorporés  i  la  commune, 
et  absorbent  définitivement  les  capitaux  employés  à 
leur  acquisition  on  à  leur  étabnssement.  Dan'^  la  pre- 
mière catégorie  se  trouvent,  par  exemple,  les  maisons 
et  les  biens  ruraux  mis  en  location  ;  à  la  seconde 
appartiennent  les  mairies,  les  presbytères,  les  écoles, 
les  halles,  et  en  général  tous  les  établissements  dont 
l'existence  se  lie  à  celle  de  la  commune  et  sont  des- 
tinés a  l'exploitation  de  ses  services  publics. 

Il  en  est  de  même  des  biens  des  établissements 
charitables. 

Cette  distinction  une  fois  établie,  toute  opération 
de  vente  ou  d'acquisition  qui  tend  simplement  à  rem- 
placer une  valeur  immobilière  par  une  autre,  dans  le 
but  de  donner  à  la  fortune  communale  ou  hospitalière 
un  nouveau  mode  d'emploi  jugé  plus  utile  aux  inté- 
rêts des  habitants,  doit  être  considérée  comme  une 
conversion  de  valeurs. 

Ainsi  il  y  a  conversion  de  valeurs  lorsque  des  fon  Is 
provenant  de  la  vente  d'immeubles  productifs  d'in- 
térêts sont  affectés  ii  l'acquisition  d'autres  immeubles 
de  même  nature.  Dans  ce  cas ,  le  receveur  ne  doit 
toucher  de  remises  ni  sur  la  recette,  ni  sur  la  dé- 
pense. Ses  remises  ne  porteront  que  sur  les  revenus 
des  immeubles  acquis. 

Il  en  serait  autrement  et  11  n'y  aurait  pas  conver- 
sion de  valeurs,  si  les  fonds  provenant  de  la  vente 
d'un  immeuble  affecté  k  an  service  communal  ou  hos- 
pitalier étaient  employés  i  l'acquisition  d'un  immeu- 
Me  productif  de  revenu.  Dans  ce  cas,  le  receveur 
devrait  toucher  des  remises  sur  la  recette,  non  sur 
la  dépense.  Réciproquement,  si  l'Immeuble  vendu 
était  de  la  nature  de  ceux  définis  en  la  première  ca- 
tégorie, le  receveur  n'aurait  pas  de  remises  sur  le 
produit  de  la  vfnte.  Il  en  recevrait  sur  la  dépense, 
si  les  fonds  étaient  employés  a  l'acquisition  d'un  im- 
meuble destiné  à  un  service  communal  ou  hospitalier. 

La  même  règle  doit  être  observée,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'emploi  en  immeubles  de  fonds  provenant  de  legs, 
de  donations,  ou  du  remboursement  de  capitaux  dus 
aux  communes  et  aux  établissements  charitables. 

Le  Aceveur  ne  doit  pas  prélever  de  remises  sur 
la  recette ,  et  il  n'en  toucherait  pas  non  plus  sur  la 
dépense  si  le  capital  était  simplement  replacé  ;  si,  au 
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contraire,  il  était  employé  entrayanx  on  en  acquisi- 
tions nécessaires  pour  le  service  des  bâtiments  ou 
établissements,  les  comptables  recevraient  des  re- 
mises sur  les  sommes  employées  auxdits  travaux  ou 
achats. 

Uncqnestionassezimportante  étaitcellede  savoir  si 
les  receveurs  ont  droit  ii  des  remises  sur  la  recette  et 
le  remboursement  des  emprunts;  souvent  les  emprunts 
sont  remboursables  au  moyen  d'impositions  extraordi- 
naires, sur  le  recouvrement  desquelles  les  receveurs 
perçoivent  des  remises.  Ils  en  perçoivent  également 
sur  les  payements  faits  au  moyen  des  sommes  emprun  - 
técs,  ainsi  que  sur  les  intérêts  des  emprunts.  Si  donc 
il  leur  en  était  encore  attribué  sur  la  recette  et  le 
remboursement  des  emprunts  eux-mêmes,  il  est  évi- 
dent qu'il  en  résulterait  pour  les  communes  une  sur- 
cbai^e  de  dépense ,  et  pour  les  receveurs  une  rétri- 
bution excessive. 

Au  Tond ,  les  emprunts  ne  constituent  pas  une  re- 
cette et  une  dépense  réelles;  on  peut  les  considérer 
comme  de  simples  avances  ;  ils  sont  en  quelque  sorte 
la  contre-partie  des  placements  que  font  les  communes 
au  trésor  :  or  nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas  alloué 
de  remises  pour  ces  placements  ou  pour  leur  retrait. 
Il  n'en  sera  pas  alloué  non  plus  pour  le  recouvrement 
et  le  remboursement  des  emprunts  ;  et  de  même  qu'il 
en  est  dû  pour  les  intérêts  payés  par  le  trésor,  de 
même  aussi  il  en  sera  donné  sur  les  intérêts  que 
supportent  les  communes  pour  leurs  emprunts  :  car 
c'est  là  une  dépense  réelle. 

Il  convient  an  surplus  de  remarquer  que  si  les 
opérations  relatives  aux  emprunts  o  casionnent  aux 
comptables  quelque  surcroît  de  travail ,  ces  opéra- 
tions sont  loin  de  présenter  les  mêmes  difficultés,  en 
général ,  que  la  perception  des  revenus  îles  communes 
et  des  hospices ,  ou  l'acquittement  de  leurs  dépenses, 
et  que  d'ailleurs  les  comptables  trouvent  la  rémuné- 
ration de  ce  travail  extraordinaire  dans  l'accroisse- 
ment momentané  de. remises  qui  résulte  pour  eux 
du  prompt  acquittement  des  travaux  ou  dépenses 
payés  au  moyen  de  l'emprunt. 

Un  grand  nombre  d'hospices  possèdent  des  revenus 
en  nature  provenant  de  fermages  ;  la  perception  de 
ces  revenus  a  paru  devoir  donner  lien  à  des  remises, 
au  même  titre  que  les  intérêts  provenant  des  place- 
ments de  toute  autre  nature,  puisqu'ils  constituent 
des  recettes  réelles  au  profit  des  communes  ou  des 
hospices.  Les  receveurs  des  hospices  se  trouvent 
d'ailleurs  soumis  par  l'instruction  du  90  novembre 
1836  à  fournir,  concurremment  avec  les  économes , 
un  cautionnement  pour  cette  partie  spéciale  de  leur 
service,  et  ils  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  re- 
venus comme  celui  des  recettes  en  deniers.  Il  est 
donc  de  toute  justice  de  les  indemniser  de  la  part 
qu'ils  prennent  à  la  rentrée  de  ces  produits. 

Mais ,  lorsque  les  denrées  sont  en  magasin ,  les 
économes  deviemient  seuls  responsables  de  leur  em- 
ploi ,  et  ils  sottl  chargés  de  tous  les  détails  de  la  con- 
sommation intérieure.  Il  n'y  a  donc  pas  lien  d'allouer 
des  remises  aux  receveurs  pour  cette  partie  du  ser- 
vice, qui  leur  est  complètement  étrangère. 

Il  en  est  de  même  pour  la  vente  des  denrées  qui 
excèdent  les  besoins  des  établissements  ;  car,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  une  recette  nouvelle ,  mai^  seule- 
ment conversion  d'une  valeur  en  nature,  sur  laquelle 
des  remises  ont  déjï  eu  lieu ,  en  une  valeur  en  ar- 
gent 


Toutefois ,  s'il  s'agissait  de  vendre  des  effets  ■•• 
biliers  affectés  au  service  même  d'une  comnhme  on 
d'un  établissement,  il  n'y  aurait  pas  conversion  de 
valeurs,  d'après  les  principes  adoptés  ci-de»os, 
puisque  le  produit  de  la  vente  constituerait  réellemeiit 
une  recette  nouvelle,  et  ce  serait  le  cas  d'allouer  des 
remises  aux  receveurs. 

Les  fonds  votés  par  le  conseils  généranx  ou  jvék- 
vés  sur  les  budgets  des  communes  pour  le  serrieedes 
enfants  trouvés,  et  qui  figurent  ponr  ordre  en  recette 
et  en  dépense  dans  les  budgets  des  hospices,  doivent-ib 
donner  lieu  i  des  remises  an  profit  des  reeeveort  des 
hospices?  Les  fonds  affectés  au  service  extérieur  de* 
enfants  trouvés  sont  centralisés  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général,  mandatés  par  les  préfets,  et  remis, 
par  l'intermédiaire  des  agents  du  ministère  des  toam- 
ces,  aux  percepteurs  des  contributions,  qui  sont  ebar^ 
gés  par  l'ordonnance  royale  du  28  juin  1833  de  payer 
les  mois  de  nourrice  et  de  pensions  des  enfants  trou- 
vés. Les  receveurs  des  hospices  ne  font  donc  point, 
à  ce  sujet ,  une  recette  et  une  dépense  réelles.  Cepea- 
dant  il  est  &  considérer  que  les  receveurs  des  hos- 
pices se  trouvent  quelquefois  dans  l'obUgation  de  bite 
des  avances  pour  le  payement  des  dépenses  ci-descas 
désignées,  par  suite  des  retards  apportésao  recoavre- 
ment  des  contingents  communaux.  D'un  autre  «Ati, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  receveurs  sdA 
tenus ,  sinon  de  dresser,  au  moins  de  vérifier  les 
états  de  payement  des  nourrices,  avant  leur  trans- 
mission aux  percepteurs  ; 'ces  derniers  comptables  ne 
sont  que  leurs  mandataires,  et  les  receveurs  demes- 
rent  responsables  de  la  régularité  et  de  la  justifick- 
tion  des  payements.  Il  a  donc  paru  de  tonte  équité  de 
leur  allouer  des  remises ,  sinon  sur  les  reçûtes,  an 
moins  sur  les  payements  relatifs  au  service  extérieur 
des  enfants  trouvés. 

Les  receveurs  ont-ils  droit  ï  des  remises  sv  b 
recette  et  la  dépense  relatives  aux  aliénés?  Ont. 
à  l'égard  des  aliénés  reçus  dans  les  hospices  civftser- 
dinaires.  Les  remises  porteront  tant  sur  les  fends 
affectés  à  leur  entretien  que  sur  le  remboursenent 
des  prix  de  journées. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  miB- 
taires  traités  dans  les  hospices  civils. 

Est-il  dû  des  remises  aux  receveurs  des  b«$plres 
pour  le  recouvrement  des  rentes  et  créances  bit  par 
les  percepteurs  des  contributions  directes ,  en  exé- 
cution de  l'article  {"de  Tordonnance  royale  du^  jnln 
1833  ?  Cette  question  doit  être  résolue  affirmative- 
ment ,  par  ce  motif  que  les  receveurs  enriiissent  le 
montant  des  rentes  et  créances  recouvrées  par  les 
percepteurs  ;  qu'ils  en  font  donc  véritablement  recette, 
et  qu'en  outre  ils  sont  obligés,  par  l'ordonnaBee 
royale  du  28  juin  1833,  de  faire  tenir  aux  pereepteors 
1rs  titres  nécessaires  pour  poursuivre  la  rentrée  de 
ces  produits,  en  demcnrant  responsables  des  non- 
valeurs  qui  résulteraient  de  leur  négligence.  Il  n'est 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  remites  dnes 
aux  percepteurs  qui  font,  à  titre  de  fondés  de  pou- 
voirs, les  recouvrements  de  l'espèce  don  t  il  s'agit  ; 
les  ordonnances  récentes  oe  leur  sont  point  appBcn- 
blcs. 

On  a  demandé  si ,  dans  les  établissements  dont  les 
recettes  sont  cnmnlées,  mais  dont  les  dépenses  (br- 
ment  une  comptabilité  séparée,  le  tarif  des  rtmises 
était  applicable,  pour  les  dépenses,  à  chacun  des  éta- 
blissements pris  séparément.  La  solution  de  cette 
question  n'a  paru  souffrit'  aucune  difficulté.  L'appR- 
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catioii  Au  tarif  doit  être  faite  par  budget,  et  non  par 
établissement.  Ainsi,  comme  il  n'est  dressé  qu'on  seul 
budget  pour  jes  bospiees  situés  dans  la  même  ville, 
bien  que  leurs  dépenses  forment  des  chapitres  diffë- 
reats,  le  calcul  des  remises  devra  être  £ait  cumulati- 
vement  sur  les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  éta- 
Uisacnenls. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'établisse- 
ments de  différente  nature,  et  pour  lesquels  il  est 
dressé  des  budgets  séparés,  même  lorsque  ces  établis- 
sements se  trouvent  compris  dans  la  gestion  d'un  seul 
receveur,  et  administrés  par  la  même  commission, 
comme  il  arrive  dans  quelques  localités  pour  les  bos- 
piees et  les  bureaux  de  bienfaisance. 

On  •  demandé  aussi  si.  les  ordonnances  des  17  avril 
et  £1  mai  étaient  applicables  aux  caissiers  des  monts- 
de-piété.  Les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
4es  monts-de-piété  n'offrent  aucune  analogie  avec  celles 
des  hospices;  il  a  été  reconnu  que  les  ordonnances 
dont  il  s'agit  ne  pouvaient  leur  être  appliquées.  Il 
sera  établi  ultérieurement  des  régies  spéciales  pour 
la  fixation  des  traitements  des  caissiers  de  ces  éta- 
blissements. 

Dans  le  cas  de  mutation  ^e  receveurs  pendant  la 
période  de  1840  où  se  continueront  les  opérations  de 
l'exercice  1839;  et  en  supposant  que  le  receveur  sor- 
tant jouissait  d'un  traitement  fixe,  doit-il  être  alloué 
des  remises  au  nouveau  comptable  sur  les  opérations 
relatives  k  l'exercice  1839  T  Cette  question  doit  être 
résolue  négativement.  Les  nouvelles  ordonnances  ne 
doivent  avoir  leur  effet  que  pour  les  opérations  de 
Téxercice  tSM.  Bien  que  le  nouveau  receveur  soit  tenu 
de  compléter  les  recettes  et  les  payements  afférents  à. 
r«xercice  1839,  il  ne  touchera  pas  de  remises  sur 
cette  partie  de  son  service,  afin  de  ne  pas  surcharger 
b  commune  qui,  en  payant  le  traitement  fixe  de 
Fancien  receveur,  a  entendu  l'indemniser  pour  tout 
texerçice.  Si  l'ancien  comptable  Jouissait  de  remises 
sur  les  recettes  seulement,  comme  cela  se  pratiquait 
autrefois,  elles  seraient  continuées  sur  les  mêmes 
bases  à  son  successeur,  pour  les  opérations  qui  con- 
cernent l'exercice  1839.  Dés  1841  celte  diTEculté 
n'existera  plus.  En  cas  de  mutation,  le  nouveau  rece- 
veor  jouirait,  i  partir  de  cette  époque,  de  ses  re- 
mises tant  sur  Texerçice  qui  s'achève  que  sur  celui 
qui  prend  son  cours^ 

La  circulaire  de  H.  le  ministre  des  flnance8,.en  date 
do  1*'  juia  dernier,  relatée  ci-dessus,  porte  que  les 
lemiaes  sur  les  recettes  et  sur  les  dépenses  effectuées 
seront  prélevées,  à  ki  fin  de  chaque  trimestre,  d'après 
un  décompte  dont  le  modèle  est  annexé  à  ladite  cir- 
culaire. Il  a  semblé  que,  dans  ks  communes  qui 
n'ont  qu'un  faible  revenu,  il  pouvait  être  sufQsant  de 
ne  faire  qn'un  seul  bordereau  par  exercice,  au  mo- 
ment de  la  clôture,  afin  de  ne  pas  multiplier  las 
pièces  pour  des  sommes  trop  minimes.  Au  reste,  il 
convient  de  laisser  aux  receveurs  le  soin  de  réclamer 
comme  ils  l'entendront  l'exercice  de  cette  faculté. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
assurer  l'exécution  de  la  présente  circulaire,  et  m'en 
accuser  réception. 

il  février.  —  CmcoLAWE  perlant  demande  de  reuui- 
gnement*  mr  la  rifretiion  de  la  mendieUé. 

Vonsieor  le  préfet,  les  moyens  de  prévenir  ou  d'é- 
teindre la  mendicité  sont  au  nombre  des  questions 
qui,  i  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays,  ont 


préoccupé  le  plus  les  gouvernements.  Cette  plaie  so- 
ciale a  été  combattue  par  les  mesures  les  plus  diver- 
ses ;  tous  les  systèmes  ont  été  mis  en  jH^tique,  et 
presque  partout  les  tentatives  faites  n'ont  abouti  qu'fc 
démontrer  l'impuissance  de  l'administration.  Les  me- 
sures répressives  les  plus  sévères  n'ont  pas  en  plus 
de  succès  que  celles  que  la  charité  seule  avait  inspi- 
rées. Ce\t  pourrait  tenir  !i  ce  qu'en  cette  matière  les 
deux  extrêmes  sont  également  dangereux  :  car,  d'un 
cêté,  même  par  des  peines  rigoureuses,  on  empêche 
difficilement  de  mendier  les  malheureux  que  pousse 
un  besoin  réel  et  impérieux  ;  d'un  antre  côté,  par  une 
trop  grande  facilité  dans  les  aumônes,  on  encourage 
la  paresse  et  on  alimente  le  désordre  qu'on  veut  pré- 
venir. 

Ce  n'est  que  dans  une  juste  proportion  entre  ces 
deux  extrêmes  qu'on  peut  trouver  la  solution  du  pro- 
blème de  l'extinction  de  la  mendicité;  et  c'est  aussi 
par  des  mesures  combinées  pour  concilier  U  sévérité 
qui  réprime  avec  la  charité  qui  prévient  qu'on  est 
parvenu  récemdient,  dans  certains  pays  de  l'Europe, 
à  quelques  résultats  satisfaisants. 

La  France  n'est  pas  encore  fort  avancée  dans  cette 
voie  de  réforme.  Des  tentatives  pins  on  moins  heu- 
reuses ont  été  faites  dans  quelques  localités;  mais 
elles  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  des  ex- 
périences utiles  qui  attendent  leur  complément,  si  ce 
n'est  même  leur  justification,  d'une  mesure  plus  gé- 
nérale. Souvent,  en  effet,  la  légalité  actuelle  n'offrait 
pas  une  base  suffisante  aux  intentions  les  meilleures, 
et  l'œuvre  est  restée  imparfaite,  et  par  cela  même 
inefficace. 

Il  m'a  semblé.  Monsieur  le  préfet,  que  le  temps 
était  venu  de  s'occuper  de  ce  grave  sujet,  et  j'ai  ré- 
solu de  préparer  les  éléments  d'une  législation  nour 
velle.  Déjà  l'administration  de  l'intérieur  a  l^it  étudier 
à  l'étranger  les  institutions  de  charité  et  de  répres- 
sion qui  ont  pour  objet  l'extinction  de  la  mendicité,  et 
elle  a  obtenu  des  documents  précieux.  Mais  les  ren- 
seignements les  plus  intéressants  restent  ii  recueillir  : 
je  veux  parler  de  ceux  qui  concernent  la  France.  Le 
ministère  de  l'intérieur  ne  possède  aucun  travail  com- 
plet sur  cette  partie  importante  du  service  public.  Il 
ne  connaît  d'une  manière  exacte  ni  le  nombre  des 
pauvres,  mendiants  ou  non  mendiants,  ni  les  mesures 
locales  adoptées  à  leur  égard. 

Cependant  la  connaissance  et  l'étude  de  ces  faits 
doivent  être  les  éléments  nécessaires  de  tout  projet 
pour  l'avenir.  Je  viens,  en  conséquence,  réclamer  le 
concours  de  votre  zèle  et  de  vos  lumières  peur  un 
travail  dont  je  ne  me  dissimule  pas  les  difficultés, 
mais  dont  vous  reconnaîtrez  toute  l'Importance. 

Avant  tout,  je  désire  que  ma  pensée  soit  bien  com- 
prise. L'administration  n'a  arrêté  aucun  système;  elle 
n'a  point  de  parti  pris  sur  la  question  dont  il  s'agit. 
Elle  veut  s'éclairer;  elle  recueille  des  documents;  ce 
sont  des  faits  exacts  qu'elle  veut  connaître,  non  pas 
des  faits  présentés  dans  llntèrêt  de  tel  ou  tel  sys- 
tème, mate  des  faits  exposés  dans  toute  leur'sincérité 
et  avec  leurs  résultats  quels  qu'ils  soient. 

Le  travail  que  je  demande,  Monsieur  le  préfet,  aura 
deux  parties  distinctes.  La  première,  que  vous  devez 
être  en  mesure  de  m'adresser  immédiatement,  con- 
siste à  me  rendre  un  compte  exact  et  détaillé  de 
toutes  les  mesures  qui  peuvent  avoir  été  prises  on 
projetées  dans  votre  département ,  relativement  )i  la 
mendicité.  A  cet  effet,  je  désire  que  vous  vous  occu- 
piez de  me  faire  un  rapport  dans  lequel  vous  énon- 
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eerez,  avec  les  déUib  l«s  ptas  eompl«ts  que  tous 
pourrez: 

t»  Quelles  sont  les  causes  habitaelies  de  la  mendi- 
cité dans  votre  département  ; 

8»  S'il  a  été  pris  qnelques  mesures  pour  obvier  k 
la  mendicité,  et  quelles  sont  ces  mesures,  ainsi  que 
les  résultats  qu'elles  ontdéjï  produits; 

30  Si  le  conseil  général  ou  les  conseils  municipaux 
M  sont  occupés  de  cet  objet,  et  s'ib  ont  voté  des  fonds 
dans  ce  but; 

4»  S'il  existe  quelque  établissement  public  de  re- 
ftige  ou  de  travail  destiné  aux  mendiants  ;  quelles  en 
sont  l'organisation  et  les  ressources  ; 

»•  L'administraUon  a-t-elle  organisé  temporaire- 
ment ou  entretient-elle  k  Fordinaire  des  ateliers  de 
cbarité? 

«•  Bxiste-t-il  des  fondations  établies  ou  entrete- 
nues au  moyen  de  souscriptions  des  particuliers  pour 
secourir  les  indigents  et  obvier  !i  la  mendicité  ? 

7»  Existe-t-fl  particulièrement  des  sociétés  reli- 
gieuses établies  dans  le  même  but? 

8«  Quelle  part  prennent  respectivement,  dans  les 
mesures  qui  ont  pu  être  adoptées,  le  département,  les 
communes,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  associa- 
tions particulières  et  les  citoyens? 

9»  S'il  existe  un  dépôt  de  mendicité  régulièrement 
Institué; 

10*  Comment  les  tribunaux  appliquent-ils  les  arti- 
cles 374,  S75  et  376  du  Code  pénal  relatif^  aux  men- 
diants? 

Il*  S'il  existe  des  associations  de  secours  mutuels 
entre  les  ouvriers,  et  quelle  est  leur  organisation. 

Avec  ces  renseignements,  auxquels  vous  joindrez 
tous  ceux  que  votre  expérience  et  vos  lumières  pour- 
ront vous  suggérer,  vous  m'adresserez  tous  les  arrêtés, 
règlements,  statuts  et  autres  documents  qui  peuvent 
avoir  été  publiés  dans  les  diverses  communes  de  votre 
département,  et  que  vous  pourrez  vous  procurer. 

La  seconde  partie  du  travail  dont  je  vous  ai  entre- 
tenu, Monsieur  le  préfet,  n'a  pas  moins  d'importance, 
et  elle  exigera  des  recherches  plus  pénibles,  pour  les- 
quelles je  réclamerai  tout  votre  dévouement.  Il  s'agit 
d'une  statistique  générale,  et  aussi  détaillée  que  pos- 
sible, de  tous  les  pauvres  et  mendiants  de  votre  dé- 
partement. 

Je  vous  adresserai  incessamment  des  instructions 
spéciales  k  cet  égard. 


S7  avril. —McisiOK  du  ministre  de*  finaneet  relative 
i  l'exemption  du  timtire  pour  diver*  acte*  des  Im- 
reaux  de  bienfaisance. 

Sont  également  exemptés  de  la  formalité  du  timbre 
les  comptes  d'avances  et  les  états  récapitulatib  des 
secours  distribués  aux  indigents  par  les  steurs  de  la 
Cbarité,  et  que  celles-ci  doivent  remettre  aux  rece- 
veurs des  bureaux  de  bienbisance  pour  former  leur 
compte  sénéral. 

31  mai. — Ordonnance  tpii  modifie  l'article  5  de  for- 
domtance  du  17  septembre  1837. 

J/Miis-PniLim,  etc.,  —  Vu  l'article  S  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  septembre  1837,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  18  Juillet  de  la  même  année  sur 
l'administration  municipale  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ë- 


tat  des  finances,  nom  avon»  onloaiiè  d  < 
qui  suit  : 

Art.  f.  L'article  S  de  rordonnance  royale  da 
17  septembre  I8in  est  modUé  ainsi  qu'il  anit  : 

Les  rdles  d'impositions,  taxes  et  cotisatie»  taerim. 
après  qu'Hs  auront  été  rendus  exéeutoires,  semai  di- 
rectement adressés  par  le  préfet  aux  receveiBS  d«i 
finances  qui  les  transmettront  aux  receveurs  ebargéi 
d'en  effectuer  le  recouvrement  ; 

La  m«me  marche  sera  suivie  ponr  la  triBswistian 
aux  receveurs  des  communes  et  étabUaseMcaft*  et 
bienfaisance,  des  budgets  et  autoritatioM  de  dipt»- 
ses,  des  baux,  actes  et  tous  autres  titres  de  itcetle. 

.Le  préfet  donnera  avis  aux  matret  de*  (WBMMa 
de  l'envoi  de  ces  documents. 


17  jum.—  Instrdctions  c^n^rales  d*  minitire  des 
finance*  sur  la  comptabilité.  •='ExrRjia  (t). 

PREMIËRR  PARTIE.  —  DES  SHTICBS  CexntS  ACX  Ctt»- 

vAaus. 

TITRE  I".  —  Do  courIkaUow  M  nioM  takUa. 

» 

CHAPITRE  VIII.  -  (VmmïWMii  adiiliomneUt  pomr  la  frmti 
■i'aéniinilratim  tn  ton  4—  roiwii»»!  M  ^MIWiiiwn» 
publie». 

Art.  STS.  La  toi  annuelle  de  flnances  ordonne, 
pour  l'exécution  de  l'article  106  du  Code  forestier  dg 
81  mai  1887,  l'imposition  d'une  contribution  addtliam- 
nette  U  la  contribution  fbnctêre,  destinée  i  indemni- 
ser le  gouvernement  des  flrais  d'administratioa  des 
bois  de*  communes  et  établissements  publies  ;  le  m«ft- 
tant  de  cette  contribution  est  réparti  entre  les  dépar- 
tements par  la  loi  d'impAt,  conformément  k  Tétat 
qui  est  annexé  ii  cette  loi.  Le  produit  en  est  etassi, 
dans  le  budget  de  l'état,  avec  les  produits  divm  <ê 
forêts.  —  La  contribution  additionnelle  pour  ksMs 
des  communes  et  établissements  publics  donne  IM  i 
la  formation  d'un  rAle  spécral  par  le  directeor  des 
contributions  directes.  Ce  rAle  est  recouvré  dans  les 
formes  et  selon  les  règles  qui  ont  été  tracées  an  eba- 
pitre  1"  pour  les  contributions  directes.  Il  est  forme 
par  arrondissement,  et  il  n'indique,  comme  redeva- 
bles ,  que  les  communes  ou  établissements  puMics 
débiteurs,  sauf  aux  communes  qui  n'auraient  pas  dt 
fonds  suffisants  pour  payer  leur  contingent  %  en  bire 
la  répartition  comme  taxe  municipale  entre  tous  les 
jouissants ,  conformément  i  la  loi  du  86  germinal 
an  XI,  relative  au  payement  des  contributions  assises 
sur  les  biens  communaux.  Les  rôles  sont  envoyés  avec 
les  avertissements,  par  le  directeur  des  contribolioiH 
directes,  au  receveur  des  flnances  de  l'arrondisse- 
ment, qui  transmet  les  avertissements  aux  comaoncs 
et  établi^sements  redevables,  et  se  l^it  tenir  compte 
ensuite,  contre  son  récépissé  k  talon,  du  montant  des 
contributions,  par  les  receveurs  de  ces  communes  et 
établissements. —  La  contribution  de  chaque  exercice 
doit  être  recouvrée  et  apurée  dans  les  délais  et  sui- 
vant les  règles  déterminées  pour  les  contributlotts 
directes.  (t)rd.  du  ijuittet  t«50.  — Cire,  det  W  oc- 
tobre 1830,  8  novembre  1851,  15  décembre  1SS7.  S 

(!)  K<M»  n'iiQtu  liuiri  eu»  Mt  nlnU  4««  Im  dlipMltlim 
qui  ré(l»ent  ilInotenieM,  •■dlrMIcacni,  on  par  aBilotlc 
l'admlnitlntlon  M  la  compuMIM  «M  ^ubllwetMoti  da  Wn- 
laisaaca,  al  aoat  ^aaioas  qaa  aoir*  inrall  aal  wpm  Mw  t> 
rapparl. 
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AfM-MT  tt  9  mari  HBS,  HaviH  1830.— I.aj  tlu  10  août 
1839,  art.  i.) 

>*•.  La  eontribotion  additioimeUe  sar  les  bois 
des  camnmnes  et  ètablisseinents  pablics,  étant  iweoa- 
vntte  pur  les  reecTeurs  des  finances,  ne  donne  pas 
Hn  k  rMIoeatk»  de  remises  aux  percepteurs. 

SecTIUN  T.  —  RamiM*  ur  let  prodollt  dlnra. 

4Sf.  Les  reeeveors  parliealiers  des  Inanees,  et 
!•  btrecefcnrs  génénrax  comme  receveurs  de  l'arroo- 
t  ékuemeM  dn  ehef-iiea,  jouissent  d'une  remise  d'un 
tiers  de  centime  par  fhuic  sur  ies  recettes  qu'ils 
elTcctaent  pour  les  divers  services  mentionnés  aux 
ekapilree  «  i  13.  {Produit  de*  mine*  ;  réIribnIiOM  de 
poidt  et  memtre*  ;  produit*  uaivertitaire*  ;  p«mf'M« 
i€t  élève*  de*  école*  miHiairu,  vétérinaire*  et  de* 
mi*  et  métier*;  produit*  de  coupe*  de  iol*;  contri- 
talMM  additiemelle  *ur  le*  boi*  de*  commue*  ;  pro- 
duit* de*  brevet*  d'invention;  recette*  aecidenlelle* ; 
produit  de*  école*  normale*  primaire*:  produit* 
éreutueli  départementaux.  (  Loi  du  17  (hietidor  an 
VI.— Cire,  des  13 oeuvre  1830  et  30  septembre  1833. 
— Rigl.  dn  87  novembre  1834.— Cire,  des  15  décembre 
1837,  9  mars  1838  et  24  avril  1839. —Arr.  du  30  no- 
reabre  1830.  — Cire,  des  14  décembre  1839  et  3  fé- 
vrier 1840.)  Le  trésor  n'allouant  de  remises  aux 
percepteurs  que  sur  les  redevances  des  mines  et  sur 
le*  rétribations  pour  la  vérification  des  poids  et  me* 
sures  (art.  308,  313  et  333) ,  les  receveurs  doivent, 
tonqoe  ces  comptables  ont  concouru  au  recouvre- 
ment des  antres  produits  ci-dessus  mentionnés,  par- 
tager avec  eux  la  remise  du  tiers  de  centime. 

CnAPITnE  m.  —  Strnn  in  mrmpondntU  d*  trétor. 

•C3.  Les  correspondants  pour  le  service  desquels 
le  trésor  emploie  habituellement  le  concours  des  re- 
ceveurs des  finances  sont  :  —  Les  communes  et  éta- 
Missénents  aatorisés  à  pbcer  leurs  fonds  libres  au 
''  trteor.ovec  intérêt*  ;  —  Divers  établissements  auto- 
'  risés  i  placer  leurs  fonds  *an*  intérêt*  ;  —  La  caisse 
des  iépHts,  en  ce  qui  concerne  la  recette  des  rete- 
nues effectuées  sur  les  émoluments  des  receveurs  et 
des  percepteurs  pour  les  fonds  de  retraites  de  l'ad- 
niatstration  des  finances. 

•S  4.  Les  commune*,  tes  hotpice*,  les  mout*-de- 
piété,  les  fabrique*  tégliee* ,  et  les  êtàbU**ement* 
pukiie*  dont  le  *ervice  et  la  comptabdilè  lont  ptacé* 
*am*  la  turveillanee  d'  *  receveurs  de*  finance*,  sont 
seuls  admis  à  placer  leurs  fonds  au  trésor  ave*  inté- 
rêt*. —  Ils  versent ,  ï  cet  effet,  aux  receveurs  des 
finances  tontes  les  sommes  qui  excédent  les  besoins 
de  ieur  eervire,  et  qui  e'élèvent  à  cent  ffane*  au 
moins.  Des  sommes  inférieures  peuvent  toutefois  être 
placées,  soit  d'office ,  soit  par  suite  de  liquidations 
admlnistratiTes.— Les  receveurs  des  finances  ne  peu- 
veot  admettre  à  titre  de  placements  au  tré*(>r  public, 
mvee  intérêt*,  des  fonds  qui  ne  seraient  pas  de  nature 
k  être  portés  immédiatement  au  compte  courant  d'une 
commune  ou  de  l'un  des  établissements  désignés  ci- 
dessus. — Les  comptables  qui  auraient  reçu  des  place- 
ments, avec  intérêts,  d'établissements  autres  que 
ceux  dont  il  s'agit  seraient  appelés  à  couvrir  le  trésor 
d«  préjudice  qu'il  aurait  supporté.  (Oée.  du  37  fé' 
vrier  1811.  —  Arr.  de*  7  mar*  1818  et  3%  novembre 
l»4.  —  Cfr«. du  36  févHer  l»i6.—I>ée.  du  i JuUlet 
183».— Cire,  du  19  du  même  moi*.) 

M*.  Les  placements  donnent  lieu,  de  la  part  des 
receveurs  des  finances,  ii  la  délivrance  de  récépissés 


à  talon,  au  nom  des  communes  et  des  établissements 
propriétaires  des  fonds  placés. 

•*•.  Indépendamment  des  sommes  que  les  com- 
munes et  les  établissements  précités  versent  directe- 
ment chez  les  receveurs  des  finances,  ài  titre  de 
pUusemenU  au  lrê*er  public ,  ces  comptables  sont 
chargés  de  recevoir,  à  ce  titre,  le*  produit*  de  coupe* 
extraordinaire*  de  boi*,  qu'ils  recouvrent  eux-mêmes 
pour  le  compte  des  communes  et  des  établissements, 
ainsi  qu'il  est  réglé  aux  articles  818 à  8ân.—  Les  re- 
ceveurs des  finances  font  aussi  le  placement  au  trésor 
public  :  —  1*  de  la  portion  des  fonds  de  centimes 
communaux  imposés  additionnellement  aux  contribu- 
tions directes,  qui,  en  fin  d'exercice,  n'aurait  pas  été 
versée  aux  caisses  municipales ,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  I»  de  la  présente  instruction 
(art.  II»,  159  et  160);  —  3*  du  montant  des  déficits 
constatés  aux  caisses  des  percepteurs  en  qualité  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  et  que  les  receveurs  des  finances  sont  tenus 
de  solder  de  leurs  deniers  personnels ,  comme  il  est 
expliqué  dans  le  titre  VIII  (art.  1085  et  llio).— Ces 
divers  placements  donnent  lieu ,  de  la  part  des  re- 
ceveurs des .  finances,  à  la  délivrance  de  récépissés  h 
talon,  au  nom  de  cinque  commune  et  établissement 
puUic. 

•t9.  Enfin,  il  ne  peut  être  effectué  an  trésor  pu- 
blic même,  au  profit  des  communes  et  établissements, 
des  placements  qui  proviennent,  soit  de  recouvre- 
ments faits  à  Paris  pour  leur  compte,  soit  de  la  liqui- 
dation des  cautionnements  de  receveurs  municipaux 
en  débet.  Le  caissier  du  trésor  en  délivre  des  récé- 
pis.sés  au  nom  des  receveurs  généraux  des  départe- 
mcntsdontlescommnnesetétablisseinents  font  partie. 
Ces  récépissés  sont  remis  k  la  comptabilité  générale 
des  finances,  qui  les  adresse  immédiatement  aux  re- 
ceveurs généraux.  —  Les  préfets  des  départements 
reçoivent,  en  même  temps  que  ces  receveurs,  l'avis 
des  placements  qui  ont  été  bits  directement  au  trésor 
public.  —  Les  receveurs  généraux,  pour  lesquels  les 
récépissés  précités  constituent  une  remise  de  fonds 
faite  au  caissier  du  trésor  pour  leur  compte,  font  dé- 
pense du  montant  de  chaque  récépissé  à  titre  Renvoi* 
au  caissier,  en  même  temps  qu'ils  s'en  chargent  en 
recettes  ii  titre  de  placements  des  communes  et  des 
établissements  publics,  si  les  placements  concernent 
des  communes  ou  établissements  de  l'arrondissement 
dm  ehef-lieu.  Us  délivrent  alors  les  récépissés  d'usage, 
au  nom  des  communes  ou  établissements. 

•tS.  Si  les  placements  faits  à  Paris,  ou  au  cbef- 
lieu  du  département,  concernent  des  communes  ou 
établissements  *itui*-  dan*  de*  arrondi**emenl*  de 
iou*-préfeeture,  les  receveurs  généraux  en  donnent 
erédtt  aux  receveurs  particuliers  de  ces  arrondisse- 
ments ;  et  ce  sont  ces  derniers  receveurs  qui  délivrent 
les  récépissés  au  nom  des  communes  ou  établisse- 
ments, et  qui  se  chargent  en  recette  du  montant  des 
versemente,  h  titre  de  plaeemeut*  au  tréeor  publie. 

•••.  Lorsque  les  besoins  du  service  exigent  qu'une 
partie  ou  la  totalité  des  fonds  placés  soH  remboursée 
par  le  trésor,  le  receveur  de  chaque  commune  ou 
étaldissement  présente  la  demande  au  maire,  quf  peut 
autoriser,  pour  cbaqlie  mois,  le  remboursement  d'une 
somme  égale  k  m  dimiième  de*  revenu*  ordinaire*, 
tuivatU  le  budget  de  famée ,  et  Juequ'à  eoneurreaee 
de  troit  cent*  frime*,  loreque  le  doutième  ne  s'élève 
pas  à  cette  dernière  somme.  —  Les  sous-préfets  peu-  ' 
vent  autoriser  le  remboursement,  par  mois,  d'une 
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tomme  éf^le  au  montant  de  d«ux  iouiiim**  4e*  re- 
venu* ordinaires,  et  jntqifà  emewrenee  de  mille 
fraaci.  lorsque  let  deux  douzième*  ne  t'Meent  pa* 
à  cette  demiire  lomme.  —  Les  préfets  autorisent  les 
remboursements  des  sommes  supérieures,  quelle  qu'en 
*oit  la  quotité.  (Arr.  duiS  novembre  IMI.— i>^.  du 
6  décembre  I82S.) 

•••.  Les  remboursements  sont  faits  par  les  rece- 
veurs généraux  et  par  les  receveurs  particuliers,  sur 
la  présentation  d'un  mandat  conforme  au  modèle 
u»  133.  —  Ce  mandat  doit  être  quittancé  par  le  rece- 
Teur  de  la  commune  ou  de  l'établissement.  —  En  opé- 
rant les  remboursements,  les  receveurs  des  finances 
doivent  se  faire  représenter,  par  les  receveurs  mu- 
nicipaux, le  Livre  de*  compte*  diver*  sur  lequel  est 
ouvert  le  compte  de  la  commune  ou  de  rétablisse- 
ment avec  le  tré*or  publie,  et  y  inscrire  euit-méme* 
le  montant  de  ebaque  remboursement. 

•Si.  Les  receveurs  généraux,  pour  les  fonds  des 
communes  et  établlssemeats  de  l'arrondissemeot  du 
cbef-lieu  du  département,  et  les  receveurs  particuliers 
pour  les  fonds  des  communes  et  établissements  de 
leor  arrondissement,  tiennent  un  compte  courant  au 
nom  de  chaque  établissement  et  de  chaque  commune. 
Le  modèle  du  Uvre  de*  eonple*  courant*  est  donné 
k  l'appui  de  la  deuxième  partie  de  cette  instruction. 
—  Les  communes  et  les  établissements  sont  crédités, 
dans  ces  comptes,  de  leurs  placements,  et  ils  y  sont 
débités  des  remboursements,  savoir  : 

Valeur  au  S  de  chaque  mois,  pour  toutes  les  opéra- 
tions de  la  première  dizaine  ; 

Valeur  au  15  de  chaque  mois ,  pour  celles  de  la 
deuxième  dixaine; 

Valeur  au  ii  de  chaque  mois,  pour  celles  de  la  troi- 
sième dizaine. 

Les  placements  effectués  *ttn*  l'intervention  de* 
receveur*  municipaux  sont  portés  au  crédit  des  com- 
munes ou  des  établissements ,  valeur  au  cinquième 
jour  de  la  dizaine  pendant  laquelle  les  receveurs  des 
finances  en  ont  fait  la  recette. 

•S4.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  receveurs  gé- 
néraux et  les  receveurs  particuliers  arrêtent  les 
comptes  ouverts  à  chaque  commune  et.  établissement 
public  autorisé  à  placer  avec  intérêt*,  et  dressent  le 
décompte  des  intérêts  a  leur  allouer.  Le  taux  qui  doit 
servir  de  base  an  calcul  de  ces  intérêts  est  fixé  tous 
les  ans  par  le  ministre  des  finances,  avee  les  autres 
conditions  du  service  du  trésor. — Les  intérêts  doivent 
être  calculés  sur  toutes  les  sommes  portées  au  débit 
et  au  crédit  des  comptes  courants,  quelle  qu'en  soit 
la  quotité. 

•SS.  Il  est  opéré  sur  les  intérêts  alloués  par  le 
trésor  aux  communes  et  établissements  une  rOenue 
dont  le  taux  est  aussi  fixé,  annuellement,  par  les  dé- 
cisions du  ministre  ;  cette  retenue  est  attribuée  aux 
receveurs  des  finances,  pour  les  indemniser  des  soins 
et  des  frais  qu'exige  d'eux  le  service  des  place- 
ments et  remboursements.  Sur  U  portion  de  remises 
qui  revient  aux  receveurs  particuliers  des  arrondisse- 
ments de  sous-préfecture,  il  est  prélevé  un  iixéime 
en  faveur  du  receveur  général. 

•S*.  Les  décomptes  dressés  dans  les  arroodisae- 
meats  de  sons-préfecture,  d'après  les  bases  indiquées 
ci-dessus,  sont  immédiatement  envoyés  par  les  rece- 
veurs particuliers  au  receveur  général,  qui  les  vérifie 
au  moyen  des  contrôles  dont  il  vient  d'être  parlé,  et 
qui  forme  un  relevé  sommaire  des  résultats  produits 
par  CCS  décomptes.— Ces  relevés  sommaires  sont  ter-  J 


minés  par  un  tableau  de  répartition ,  qii  priMife 
d'une  manière  distincte  les  intérêts  dos  au  <»■- 
muiies  et  étabUssements  publics,  et  les  sobm»  ^ 
reviennent  au  receveur  génàral  ainsi  qu'i  ctaqM  >*■ 
ccveur  partieulier.  (Ctrc.  du  SO  oettbre  18)0.) 

•S*.  Les  relevé*  dent  il  s'agH  dohcatMnati» 
ses  au  ministère  des  finances,  en  dotMe  apitiliat, 
au  plus  tard  dan*  U*  quinze  premier*  jour*  innm 
de  février  de  chaque  amée  pour  l'année  prttMwi». 
afin  que  les  résultats  en  soient  reconons  par  il  ewp- 
tabilité  générale  et  ordonnancés  par  le  iiiaMK. 
(Cire,  du  6  décembre  1833.) 

•S8.  Les  ordonnaaMS  miaistérielles  seat  ddt- 
vrres,  savoir  :  —  Au  nom  des  communes  et  dM  cb- 
Missements,  pour  le  montant  des  intérêt*  *\MH 
leur  profit;  — au  nom  des  receveurs  généraai,  pov 
le  montant  des  remite*  accordées  sur  ces  iater^ 
tant  il  eux  qu'aux  receveurs  particuliers.  —  De»  M' 
Ires  d'avis  de  ces  ordonnances  sont  expédiéw  >u 
receveurs  généraux ,  qui  en  remettent  on  eitnil  i 
chaque  receveur  partiisidier.— Le  mMtantdcsMM- 
nances  délivrées  au  nom  des  communes  et  d«s  Ht- 
blissements  est  porté  immédiatement  par  le  tréwrit 
compte  général  des  placement* ,  et  les  recevein  |é- 
néraux,  ainsi  que  les  receveurs  particuliers,  oils» 
lement  &  en  faire  l'application,  d'après  les  dieoarla 
établis ,  au  crédit  des  comptes  individuels  onots 
aux  communes  et  établissements.  —  Ce  crédit  eil 
donné  valeur  au  S  janvier  de  l'année  couraM. 

•a*.  Le  receveur  général  doit,  au  momeotatat 
de  bi  réception  des  lettres  d'avis,  remettre  u  prM 
les  décomptes  A'intérêt*  dressés  pour  chaque  vrti- 
dissemcnl;  le  préfet  les  lui  rend  après  les  avoir  Wt 
examiner,  et  il  donne  avis  de  cette  remise  an  a«^ 
préfets  «t  eux  maires;  le  receveur  géaéniella 
receveurs  particuliers  les  font  alors  paneoir  m 
receveurs  des  communes  et  des  étabUssemeab,  F*r 
lesquels  ils  se  font  remettre  des  quittances  delà  lia 
de  leur  livre  à  souche,  constatant  qu'il  a  été  bit  it- 
cette  du  montant  des  intérêts  an  crédit  de  ctn^ 
commune  et  établissement. —  Les  receveurs  gèsém 
portent  préalaUement  les  intérêts  résultant  da  i^ 
comptes  sur  les  carnet*  dont  la  tenue  a  M  précé- 
demment indiquée  pour  les  placements  et  feat(W- 
sements  faits  dans  les  arrondissements  de  «mrpf 
fecture,  afin  d'avoir,  pour  l'ensemble  des  comam» 
et  établissements  de  ces  arroodissemenit ,  omhm 
pour  les  communes  et  établlssemeats  de  l'arroadist*- 
ment  du  cbef-Ueu  ,  la  situation  complète  des  ba<i 
placés  an  trésor.  (Ctrc.  du  31  janvier  1SJ8.) 

•<•  1 .  Les  placements  et  remboursemeots  faiu  i* 
nom  de  chaque  commune  et  établissement  puUic  m 
doivent  donner  lieu  qu'k  la  formaUoB  d'un  seul  de- 
compte  par  année.  A  cet  effet,  le  Liwe  de  em^in 
courants,  tenu  par  un  receveur  général  oa  partt*- 
lier  qui  serait  remplacé  dans  le  cours  d'une  aoaét, 
doit  être  remis  au  nouveau  receveur,  afin  que  e«i*t- 
nier  continue  d'y  inscrire  les  opérations  qui  caae<r- 
nent  chaque  commune  ou  établissement,  et  dreaae,(* 
fin  d'année,  les  décomptes  d'intérêts  individuels. 

•4S.  Les  divers  établissements,  autres  qae  t/n 
qui  sont  spécifiés  à  l'article  BU,  ne  peovaat  placer 
leurs  fonds  au  trésor  qu'a  titre  de  fond*  défosén"" 
intérêt*.— Aaeaa  établissement  ne  peut  jouir  de  teUt 
faculté  de  dépêt,  s'il  n'y  a  été  autorisé  par  nae  déci- 
sion spéciale  du  ministre  des  finances  ;  le»  demaai» 
d'autorisatiou  doivent  parvenir  au  ministère  par  l'en- 
tremise du  préfet  du  d'^parlcmcBt,  gui  ;  joi"'  ^ 
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avto.  (Bée.  iMijuHtet  1859.— are.  ito  19  «te  mime 

•4S.  L«8  fends  sont  Tersé*  am  eatsses  des  reee- 
fcnrs  fardcnHcrs  des  fimnees,  qo!  en  tiennent  le 
compte  p«r  établissement.— Il  est  interdit  aux  eomp- 
laMes  dereesvoir  des  Tersenents  de  b  part  d'étabUs- 
sements  qai  n'auraient  pas  été  autortoés  à  déposer 
I«iirs  fonds,  conforniément  à  l'artide  précédent. 

•44;  Les  remboortemenls  d«  fonds  déposés  sont 
samrfs  a«z  règles  traeées  dans  les  artides  639  et  630, 
poor  !«•  renboorsemeBts  effectués  sur  les  ptacements 
de  fonds  avec  intérêts.  Lem«4ile  âe  «MMtel  4*  rem- 
hmnament  est  donné  «mm  le  m*  136. 


Les  règles  qui  vont  être  traeées  «ians  les  chapitres 
snlTants  ont  pour  objet:  — 1°  les  recettes  et  les  dépen- 
ses b  effectuer  d'après  les  budgets  des  communes; — 
3*  les  recettes  et  les  dépenses  ï  efTeetner  d'après  les 
taiigets  des  établissements  de  bienhisance;  —  Diver- 
ses opérations  relatires  an  serriee  des  communes  et 
des  établissements,  et  qui  ne  sont  pas  emnprises  dans 
leurs  budgets. 

CtUPlTMt  I".— SoTiot  im  eommann. 
Sectiox  1".  —  Dm  builfeu. 

•••.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes 
ne  p«WMBt  4tre  bites  qu'en  Tertu  du  budget  de  eba- 
qoe  exerdee  ou  d'autorisations  supplémentaires. 
(CM.  «fa  93  mHl  18i3.— /iu(r.  d«  1«>M°U«1 1837.— 
Ori.  dm  SI  auii  1838,  aH.  433.) 

«••.  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  prin- 
cipal, qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée 
dans  i«  Banieroent  des  deniers  de  la  cmnmune,  est, 
par  ce  seul  bit,  constituée  comptable,  et  se  trouve 
Muaaise  k  l'eMigation  de  rendre  compte  de  ses  opér 
raUMH  dans  les  formes  prescrites  par  la  j^ésente  in- 
>tnN«M;  elle  peut,  en  outre,  être  poursnivie  en  vertu 
de  l'aMide  158  du  Code  pénal,  eomme  s'étant  im- 
■liseée  sans  titre  dans  des  fbnctions  publiques.  {Loi 
tm  18  /M7M 18S7,  art.  64.) 

••1.  VexertUe  commence  le  l"  janvier  et  finit 
le  SI  décembre. — 11  est  accordé,  pour  en  comiriéter 
les  opérations,  un  délai  qui  est  fixé  a»  30  jtrid  de  U 
leemté»  muée  de  yeMreie»,  peur  les  eennmmes 
deat  les  reeevenr»  tout  Jwâtieiaàlet  de  ta  eour  iet 
temptet,  et  mi  M  mort  de  ladite  amiée,  pour  les 
aatres  eommunes  (art.  13S9)  ;  à  ces  époques  l'exercice 
eu  due  définitivement.  (Ord.  du  l"  mort  1855.— 
Cire,  det  S  men  et  10  aeril  1835.— Ord.  du  31  mai 
1838,  art.  433.) 

9W*.  Le  budget  de  chaque  exercice  est  proposé 
rar  le  maire,  et  délibéré  par  les  conseils  municipaux, 
dans  leor  session  ordinaire  et  annneDe  du  mois  de 
•ai,  pour  les  communes  dont  l'exercice  doit  être  clos 
aa  31  mars,  et  dans  la  session  du  mois  d'août,  pour 
H  cenaranes  dont  l'exercice  doit  être  clos  an  30 
jgin.  {Le*  det  Hdéeembre  1789  et  88  ptavidie  an  Mil. 
~  Àrr.  du  4  thermider  m»  X.  —  Die.  d«  14  fivrier 
IWJ.—Ord.  du  38  jmteier  1815,  d»  31  iMi  1838,  art. 
at.)  Ces  budgets  sont  remis  par  les  maires  aux  sous- 
préfets,  afin  d'être  approuvés,  savoir:  (Ord.  det  8 
imU  1831,  33  avril  1833  et  !•'  mart  1835)  —  par  les 
trrtels,  pour  les  coinmnnes  dont  les  revenus  ordinai- 
trf.  s'élèvent  A  mchude  cent  mille  franeti—tX  par 
une  ordennancc  du  roi,  pour  les  villes  dont  les  reve- 


nus sont  de  ceat  mille  franet  et  ait-dettut.  —  Le  re- 
venu d'une  commune  est  réputé  atteindre  eent  mille 
francs,  larsque  les  recettes  ordinaires,  légalement 
constatées  par  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette 
somme  pendant  les  trois  dernières  années;  il  n'est 
réputé  être  descendu  an-dessous  de  cent  mille  francs 
que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  sont  reatées  inférteores  k  cette 
somme.  (Inttr.  det  90  avril  1834,  10  mril  18S5,  IS 
juh»  1836  ef  !•'  jiMet  ISSn.—Lei  dm  iiJMiUet  1837. 
—Ord.  d»  31  Ma<  1838,  art.  435.) 

VOS.  Ausdtêt  après  la  cMtnre  de  la  session  des 
conseils  munlcipaax,  lesbodgets  proposés  doivent  être 
envoyés  aux  sous-préfets,  qui  les  transmettent  sans 
retard  ara  préfets,  avec  lenr  avis.  —  Les  budgets  k 
soumettre  k  l'approbation  du  roi  sont  eavojrés  par  les 
préfets  au  ministère  de  rintèrienr  avant  le  !•'  sep- 
tembre de  l'année  qui  précède  roaveriare  de  l'exer- 
cice.— Au  moyen  de  ces  dispositions,  toas  les  bodgets 
commmaux  doivmt  être  remis,  k  la  fin  de  chaque 
année,  pour  l'exeroiee  qui  va  s'o«vrir,  aux  receveurs 
municipaux  chargés  de  les  exécuter.  Ils  leur  par- 
viennent par  l'eiitremise  des  receveurs  des  finances.  . 
{Art.  710  et  1068.)  (lattr.deteptembre  1834.) 

904.  S'il  arrivait  que  le  taidget  d'un  exercice  ne 
fM  pas  approuvé  et  remis  au  receveur  municipal  avant 
l'ouverture  de  cet  exercice  ,  les  recettes  et  dépenses 
erdinairet  couttaieraient  k  être  faites  Jnsqu'k  l'appro- 
bation du  budget,  conformément  k  cehii  de  l'année 
précédente.  {Loi  du  18  jMiUet  1837,  art.  35.— Ord.  du 
31  mai  1858,  art.  437.)— Si  le  maire  négligeait  de 
dresser  et  de  reanettre  au  conseil  municipal  le  budget 
de  la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourrait  procéder  k  ces  actes  par  lui-même,  ou  par 
un  délégué  spécUl.(£«<  du  njuilltt  1837,  art.  18.— 
Ord.  du  31  moi  1838,  art.  438.) 

*•>.  Les  crédits  qui  peuvent  être  reconnus  né- 
cessaires après  le  règlement  du  budget  sont  délUiMs 
et  approuvés  comme  il  est  dit  k  l'article  703  pour  les 
budgets  mêmes.  Toutefois,  pour  les  communes  dont 
le  budget  est  soumis  k  l'approbation  dn  roi,  les  cré- 
dits snpplémenbires  pour  dipentet  urgenlet  peuvent 
être  approuvés  par  le  préfet;  mais  ces  appnÂations 
ne  doivent  être  données  que  dans  le  cas  oh  le  retard 
pourrait  compromettra  un  service  essentiel,  et  lors- 
que l'excédant  des  recettes  en  laisse  la  possibilité;  il 
doit  être  immédiatement  rendu  compte  an  ministre 
de  l'intérieur  de  ces  dispositions  toutes  exceptionnel- 
les. (Lot  du  18  itdttet  1837,  art.  SI.— Ord.  du  n  mai 
1838,  art.  436.— C<re.  dit  17  aodt  183T,  art.  904  et 
20S  du  règlement  de  1840.) 

«<M.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  r^etées  ou  réduites  par  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget.  (Loi  du  18  juillet  1837,  art.  98,— et  erd.  du 
31  «M<  1838.  «r«.  438.)' 

1f*9.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  an 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues.  La  somm3 
inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rrjetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfait k  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permet- 
traient pas  d'y  faire  bee,  ou  qu'elle  excéderait  le 
dixième  des  recettes  ordinaires.— Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  est  employé  par  le  maire,  avec 
l'approbation  du  préfet  pour  les  communes  de  l'ar- 
rondissement chef-lieu,  et  du  sous-préfet  pour  les 
autres  arrondissements. —  Dans  les  communes  aatres 
que  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissc- 
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meot,  le  maire  peat  employer  le  montaet  de  ce  crédit 
aux  d^Bses  urgentes,  sans  approbation  préalable,  k 
la  cbarge  d'en  informer  immédiatement  le  sous-pré- 
fet, et  d'en  rendre  compte  an  conseil  municipal  dans 
la  première  session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  ef- 
fectuée. {Lui  i»  18  juiUel  1857,  art.  37.— Ord.  du  31 
mai  1838,  art.  440.)  —  Le  fonds  des  dépenses  impré- 
Toes  ne  peut  être  employé  à  payer  des  dépenses  qui 
auraient  été  faites  pendant  un  exercice  autre  que  ce- 
lui pour  lequel  le  fonds  a  été  alloué,  non  plus  que  des 
dépenses  proposées  au  budget,  et  qui  auraient  été 
rejetées.  En  général,  aucune  dépense  dont  l'objet  sort 
de  la  classe  de  celles  qui  s'effectuent  habituellement 
en  f  ertu  des  lois  et  règlements  généraux  ne  doit  avoir 
lieu  sur  ce  fonds,  à  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'autorité  qui  règle  le  budget.  (Intt.  du  90 
Mvembre  1834.— it^jl.  de  1840,  art.  310.) 

1*8.  Les  dépenses  proposées  au  budget  ne  peu- 
vent être  augmentées,  et  il  ne  peut  y  en  être  intro- 
duit de  nouvelles  pur  l'arrêté  du  préfet  ou  par  l'or- 
donnance du  roi,>qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 
{Régi,  de  1840,  arf.  3S,  et  ord.  du  31  mst  1838,  art. 
441.) 

9  !•.  Les  receveurs  municipaux  doivent  recevoir, 
indépendamment  des  budgets,  une  expédition  en  forme 
de  tons  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations, 
titret  nouvel*  et  autres,  rAIes  d'impositions,  taxes  et 
cotisations  locales  concernant  les  revenus  dont  la 
perception  leur  est  confiée,  et  ils  sont  autorisés  à  de- 
mander, au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers 
actes  leur  soient  remis  sur  leur  récépissé;  ces  docu- 
ments, ainsi  que  les  budgets  eux-mêmes,  leur  par- 
viennent par  l'entremise  des  receveurs  des  finances, 
comme  il  est  réglé  il  l'article  1088.  {Arr.  du  19  »«- 
démiaire  au  XII.—Loi  du  18  jmUet  1837,  art.  68  — 
Ord.  du  31  mai  183S,  art.  463.) 

Vit.  Dans  la  session  où  les  conseils  municipaux 
délibèrent  sur  le  budget  du  prochain  exercice,  et 
avant  cette  déiibération,  il  est  procédé  au  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  clos.  {Inttr.  d'avril 
eiteptembre  18S4  el dmo  avril  tSi'i.—LoidttiSiuil- 
let  1837,  art.  23,  60  el  61.— Ord.  du^\  mai  1838,  art. 
438,  433,  434,  4S6  Ù  460  et  477.) 

VIS.  A  cet  effet,  lorsque  l'époque  de  la  clAlure  de 
l'extreice  est  arrivée,  le  maire  dresse,  de  concert  avec 
le  receveur  municipal,  un  état  des  dépenses  foites  au 
31  décembre  précédent,  et  qui  n'ont  pas  été  payées, 
soit  parce  que  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs  n'ont 
pas  produit  en  temps  utile  les  pièces  nécessaires  pour 
la  liquidation  de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
pas  réclamé,  avant  la  clôture  de  l'exercice,  le  paye- 
ment des  mandats  qui  leur  ont  été  délivrés.  Cet  état, 
qui  doit  être  certifié  conforme  aux  écritures,  tant  par 
le  receveur  que  par  le  maire,  sous  leur  garantie  et 
leur  responsabilité  respectives,  reste  entre  les  mains 
du  receveur  municipal,  qui  est  provisoirement  auto- 
risé à  solder,  sur  les  fonds  de  sa  caisse,  les  restes  à 
payer  constatés  par  l'état,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
IMSser  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  défini- 
tif pour  l'article  de  dépense  sur  lequel  porte  le  reste 
i  payer. 

*  I  S.  Le  maire  prépare  en  même  temps  le  compte 
de  l'nercice  clos,  qui  doit  comprendre,  en  recette  et 
en  dépense,  toutes  les  opérations  faites  sur  cet  exer- 
cice ,  jusqu'à  l'époque  de  la  cUtare.  Il  joint  à  ce 
compte  m  deniers  tous  les  développements  et  les 
«xplicalions  qui  en  doivent  former  la  partie  morale. 

914.  Le  receveur  muoictpal  établit  de  son  c6lé, 


d'après  ses  écritures,  dans  les  quinie  jours  ^  sui- 
vent l'époque  de  la  ciêture  de  l'exercice,  im  compte 
de  sHoatioa  de  l'exercice  clos.  Ce  compte  est  i 
par  le  receveur  au  maire ,  pour  être  jointe 
pièce  justificative,  au  compte  adninistniif  et  ) 
très  pièces  relatives  au  règlement  de  l'eierciee. 

VIS.  Au  moyen  de  ces  documents,  réunis  aa  taod- 
get  de  l'exercice  et  aux  titres  de  recettes,  UHs  qn* 
contrats  de  vente,  baux,  etc. ,  que  le  receveur  dait 
représenter,  le  maire  prépare  le  procès-verbal  de  r^ 
glemeat  définitif,  qu'il  présente,  avec  toutes  les  piè- 
ces justificatives,  à  la  délibération  du  conseil  aaaici- 
pal,  dans  sa  session  ordinaire  de  mai  oa  d'août,  sdM 
que,  d'après  les  règles  précédémm'ent  rappelée*  (ar- 
tide  701),  l'exercice  a  dû  être  ckw  au  31  ion  *mn 
M  juin. 

Vie.  Le  conseil  municipal  procède  an  rèçltamt 
définitif,  ainsi  qu'il  suit  :  —  En  ce  qui  concenc  te» 
recette*,  le  conseil  ramène  les  évaluations  du  budget 
au  chinée  des  produits  réels  résultant  des  titreii  dé- 
finitifs ;  il  rapproche  ensuite  les  recouvrements  bits 
de  la  somme  des  produits  constatés ,  afin  de  reconoal- 
tre  s'il  y  a  balance  entre  eux,  ou  s'il  reste  encore  des 
parties  à  recouvrer  :  dans  ce  dernier  cas,  il  apprécie 
les  motifs  du  non-recouvrement;  il  admet,  s'U  y  a 
lien,  le  reliquat  en  non-valeurs,  ou  il  en  renvoie  la 
recette  à  l'exercice  suivant,  soit  que  le  rccouvremeat 
puisse  encore  en  être  obtenu,  soit  que  le  reliquat 
doive  être  mis  i  la  charge  du  receveur.  Les  soboms 
admises  en  non-valeurs  sont  déduites  du  montant  de» 
recettes,  ainsi  que  les  sommes  dont  U  recelte  est  ren- 
voyée à  l'exercice  suivant;  mais,  à  l'égard  de  ces  der- 
nières, il  doit  être  fait  mention  de  l'obligatioB  iapoiièe 
an  receveur  de  les  comprendre  dans  son  prockHs 
compte.  Dans  aucun  cas,  cependant,  le  conseil  •'^ 
porte  de  modifications  au  chiffre  des  conptes  pte- 
sentés,  le  jugement  de  ces  comptes  étant  attrib«épar 
les  règlements  ,  soit  à  la  cour  des  comptes,  soit  n 
conseil  de  préfecture.  —  En  ce  qui  concerne  les  éé- 
ptntet,  le  conseil  municipal  rai^roche  les  payeaeats 
du  montant  des  crédits  alloués  par  le  budget  «•  par 
les  autorisations  su|q)lémentaires  ;  il  fixe  les  exeédaais 
de  crédits,  et  il  détermine  s'ils  provienneat  :  d«  dé- 
penses effectives  restées  inféi  ieures  aux  crédits  pré- 
sumés, ou  de  dépenses  non  entreprises  dai»  le  e««- 
rant  de  la  première  année  de  l'exercice  ;  de  dépense 
foiles,  nais  mm  liquidées  ou  mandatées  h  l'époqae  de 
la  clétnre  de  l'exercice  ;  enfin,  de  dépenses  mxeAkr 
tées,  mais  pour  lesquelles  les  mandats  n'avaient  pas 
été  payés  à  la  même  époque.  Le  conseil  prononce 
l'annulatien  de  ces  excédants  de  crédits. 

Vm.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qpii  sont 
applicables  à  des  dépenses  faites  dans  le  courant  de  la 
première  année  de  l'exerciee,  mais  non  soldées  à  la 
date  de  la  cléture  de  cet  exercice,  sont  reportés  de 
plein  droit,  et  saitt  nouvelle  allocation ,  au  bodget  de 
l'exercice  courant,  où  ils  font  l'objet  d'un  dtapîln 
spécial,  sur  lequel  le  payement  des  dépenses  est  im- 
puté. 

«  18.  Les  crédits  on  portions  de  crédits  relatiCs  k 
des  dépenses  mu  eatrepHuê  pendant  la  première  an- 
née de  l'exercice  ne  peuvent  être  reportés  au  budget 
de  l'exercice  suivant  qu'autant  qu'ils  ont  été  alloués 
de  nouveau  par  l'autorité  supérieure,  sur  le  vote  du 
conseil  municipal.  Ils  sont  portés  k  la  section  ii  da 
chapitre  des  dèpetuet  luppUmeutttire*,  comme  élani 
la  reproduction  des  crédits  annulés  au  budget  pré- 
cédent. 
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Vf*,  tes  reitet  à  payer  qui  n'aDraienl  pas  étt 
rtsaiièrMient  coDsUlés  ii  la  fiu  de  l'exercice,  et  dont 
les  crédite  n'aonient  pas  été,  par  eonséqnent,  10011- 
Bativement  reportés  au  budget  courant ,  ne  peuvent 
Boo  pkis  être  acquittés  qu'au  moyen  de  crédite  snp- 
plémealairet» 

9%9.  Les  crédits  reportés  de  l'exercice  clos  à 
l'exereiee  suivant  doivent  être  employés  dans  les  dé- 
ki'is  fixés  pour  ee  dernier  exercice;  faute  de  quoi  ils  ne 
pmirraieot  plus  revivre  qu'en  vertu  de  nouveaux  cré- 
dite autorisés  dans  les  formes  prescrites. 

«•■.  Tous  les  crédite  additionnels  autorisés  hors 
indget,  pour  des  dépenses  effectuées  depuis  le  {«jan- 
vier jusqu'au  31  décembre  d'une  année,  doivent  être 
ntlaehés  au  budget  de  cette  année.  Ils  sont  portés 
dans  le  compte  de  l'exercice  clos,  au  chapitre  des  dé- 
penses supplémentaires ,  aprte  la  section  du  report 
(te*  revêt  i  paner. 

9 sa.  S'il  arrive  que,  par  exception,  les  paycmente 
bits  sur  un  article  du  budget  aient  excédé  le  crédit 
aovert ,  cet  excédant  doit  être  maintenu  dans  le 
compte  de  l'exercice  clos  ;  mais  comme  il  est  k  la 
ebar^  du  receveur  qui  a  indûment  payé,  le  conseil 
iait  mention  de  l'obligation  imposée  à  ce  compteble 
de  s'en  charger  en  recette  dans  son  prochain  compte. 

V9S.  Le  conseil  municipal,  après  avoir  arrêté  le 
cbiffire  totel  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
clos,  détermine  l'excédant  définitif  applicable  aux  res- 
soarces  de  l'exercice  suivant.  —  Lorsqu'au  lieu  d'un 
excédant  de  recettes,  il  existe  on  excédant  de  dépen- 
ses qui  oe  provient  pas  de  payemente  irréguliers,  et 
n'est  pas  dés  lors  de  nature  W  être  mis  ii  la  charge 
da  receveur,  comme  cet  excédant  sera  nécessaire- 
■eat  couvert  par  les  ressources  restant  à  réaliser  et 
tianspertées  au  nouvel  exercice,  aucune  opération 
spéciale  n'est  à  foire  ii  cet  égard;  le  procès- verbal  du 
nègtement  définitif  de  l'exercice  clos  doit  seulement  le 
constater ,  en  énonçant  qu'il  cessera  d'exister  par 
l'effet  du  recouvrement  des  produite  restant  à  rentrer 
^  l'ëpoqne  de  la  clôture. 

**4.  Le  conseil  municipal  consigne  les  résultats 
de  s«B  examen  dans  une  formule  dent  le  modèle  est 
4omié  tout  le  n»  i43.  —  Lorsque ,  dans  les  communes 
doBt  le  revenu  est  de  peu  d'importance,  les  opéra- 
lioiis  de  l'exercice  sont  terminéesaux  époques  de  clê- 
lure,  sans  qu'il  existe  ni  retlee  à  paper,  ni  re*te*  à 
neeawrrer,  le  conseil  municipal  mentionne  cette  cir- 
constance dans  sa  délibération,  et  cette  mention  tient 
Hen  de  toate  autre  justiacation.(/fM/.  du  iSjiiin  IS.'UI.) 

«SB.  Le  règlement  définitif  des  budgete  est  sou- 
mis ii  l'approbation  des  autorités  chargées,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  plus  haut,  de  les  arrêter  provisoirement  avant 
roOTcrtore  de  l'exercice.  —  Le  cMnpte  d'administra- 
tion mentionné  à  l'article  713  doit  être  transmis  eu 
do«d»Ie  expédition,  appuyé  de  l'état  de  situation  fonné 
par  la  receveur  ;  le  même  envoi  comprend  le  budget 
supplémealaire  de  l'exercice  courant  en  deux  expédi- 
liMis,  l'étet  des  restes  i  payer  de  l'exercice  clos,  et 
enfin  les  délibérations  du  conseil  municipal  relative 
k  ces  divers  otjete.— Le  procès-verbal  de  règlement 
définitif  des  budgete,  les  délibérations  des  conseils 
fflonicipaux,  les  observations  des  maires  et  celles 
des  préfète  doivent  être  disposés  dans  l'ordre  des 
articles  des  budgete  eux-mêmes.  {Iiutr.  dm  lu  avrU 
«835.) 

VS«.  Les  recettes  et  les  dépenses  applicables  aux 
restes  k  recouvrer  et  aux  restes  ï  payer  constette  lors 
de  la  elêture  des  exercices,  ainsi  que  les  recettes  et 


les  dépenses  neuvelles  autorisées  dans  le  côuraot 
d'un  exercice,  donnent  lieu  k  des  chapiirei  addilim- 
nek  au  budget. 

SeciiOX  II.  — Oelt  perception  dn  retenu  <let  comnuD», 
••9Ui:e  de»  drolu .  recoairenenti  et  ponriullei  j  reU- 
tim. 

9*7.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaire* 
ou  extraordiKairei.  {Loi  du  ii  juillet  1837.— Ord.  du 
31  mai  1838,  article,  AiS.) 

*S8.  Les  receveurs  municipaux  recouvrent  les 
divers  produite  aux  échéances  déterminées  par  les 
titres  de  perception  ou  par  l'administration.  {Lot  du 
11  Primaire  an  Yll.—Ord.  du  31  mai  1838,  art.  467.) 

*tS.  Ils  délivrent  quitUnce  de  toutes  les  sommes 
versées  à  leur  caisse.— Ces  qiiitUnces  sont  déUcbées 
d'un  journal  à  souche,  dont  le  modèle  est  donné  k 
l'appui  de  la  seconde  partie  de  la  présente  instruction, 
et  doivent  être  remises  à  la  partie  payante,  comme 
récépissé  sur  papier  libre  et  sans  frais,  si  la  recette 
n'excède  pas  dix  francs,  ou  si  la  quittance  n'a  pas  pour 
objet  un  k-eompte  ou  un  payement  pour  solde  sur  tme 
plus  forte  dette.  —  Indépendamment  des  quittences 
données  aux  parties  versantes,  les  receveurs  doivent 
émarger  les  payemente  sur  les  titres  de  recettes.  {Loi 
du  13  Itrumaire  an  VJl.—Inttr.  de*  7  noveml>re  18St 
et  18  teplembre  183.'(.— Ord.  da  8  décembre  183S.  — 
Cire,  du  HO  mai  1833.— Ord.  du  31  mat  1838,  art.  468 
et  469.) 

7SO.  Lorsque  la  recette  excède  dix  francs,  on 
lorsque,  éUnt  inférieure  k  dix  francs,  elle  a  pour  ob- 
jet, soit  un  à-compte,  soit  un  payement  final  sur  une 
plus  forte  somme,  la  quitUnce  doit  être  timbrée,  et 
elle  est  alors  détachée  d'un  livre  à  souche  spécial , 
suivant  le  modèle  qui  est  également  donné  à  l'appui 
de  la  seconde  partie  de  la  présente  instruction.  (Cir«. 
det  15  uptemère  et  50  décembre  1831,  31  tnart  1834 
et  ao  décembre  1834.) 

•  SS.  S'il  s'élève,  au  reste,  quelques  difflcnllés  au 
sujet  du  timbre  des  quittences  et  pièces  de  compte- 
bilité,  les  receveurs  municipaux  doivent  en  référer 
au  receveur  des  finances  de  leur  arrondis.sement,  qui 
se  concerte,  par  l'entremise  du  receveur  général,  avec 
le  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
département,  et  leur  fait  connaître  la  décision  inter- 
venue. 

7**.  Le  prix  da  timbre  des  quittances  est  à  la 
charge  de  la  partie  versante  :  si  elle  se  refkise  k  le 
payer,  la  recette  ne  doit  pas  être  inscrite  sur  le  livre 
à  souche  spéciale  ;  elle  l'est  seulement  sur  le  livre  k 
souche  ordinaire ,  dont  la  quittence  est  biffée  tant 
être  détachée,  et  il  n'est  fourni  aucun  reçu  ni  quitr 
tence  à  la  partie  versante.  (  Art.  1236.)  —  Le  rece- 
veur général  fait  l'avance  du  prix  du  timbre  du  livre 
spécial  des  quittances  timbrées,  et  il  en  est  immédia- 
tement remboursé  par  les  receveurs  des  communes. 
Ces  receveurs  en  acquittent  le  montant,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne,  sur  le  produit  de  leurs  recettes 
courantes,  selon  ce  qui  est  réglé  aux  articles  941  et 
suivante,  pour  les  autres  avances  k  faire  sur  les  fonds 
communaux.  {Cire,  du  18  avril  1837.) 

«SS.  Les  communes  sont,  pour  le  recouvrement 
de  leurs  revenus,  sous  l'empire  du  droit  commun,  et 
soumises  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure,  sauf 
les  exceptions  réglées  par  la  loi,  et  dont  il  est  parlé 
plus  loin.  {Loi  du  18  juillet  1837,  art.  49  à  59.) 

790.  Les  maires  sont  chargés  de  la  conservation 
et  de  l'administration  des  propriétés  des  communes. 
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et  il  lear  appartient  de  foire,  en  conséquence,  tous 
actes  conservatoires  de  lenrs  droits.  —  Néanmoins, 
les  receveurs  municipaux  assistent  à  tontes  les  adju- 
dications qui  ont  lieu  pour  le  compte  de  la  commune, 
ils  sont  tenus  de  faire ,  sons  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  per- 
ception des  revenus,  legs  et  donations  et  autres 
ressources;  de  tfiire  faire  contre  les  débiteurs  en 
retard  de  payer,  et  à  la  requête  des  maires,  les  ex- 
ploits ,  significalions ,  poursuites  et  commandements 
nécessaires  ;  d'avertir  les  administrateurs  de  l'expi- 
ration des  baux;  d'empécber  les  prescriptions;  de 
veiller  à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  de  requérir  à  cet  efTet  l'in- 
scription au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  ti- 
tres qui  en  sont  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre 
de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences. 
{Arr.  iu  19  veniôse  au  Xll.—  Loi  du  IS  juillet  1857, 
art.  10, 16  et  62.  —  Cire,  du  30  êeptaubre  1857.— 
Ord.  du  31  mai  1838,  art.  445,  470  et  471.)  —  Pour 
justifier  de  l'accomplissement  de  ces  obligations ,  ils 
doivent  produire  avec  leurs  comptes  annuels,  dans  la 
forme  du  modèle  n"  146  bit,  un  état  des  propriétés 
foncières,  des  rentes  et  des  créances  mobilières  qui 
composent  l'actif  des  communes  ou  établissements. 
Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leurs  dates 
et  celles  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour 
lenr  conservation  ;  il  doit  donner  des  renseignements 
concernant  les  baux,  les  titres  de  créances,  les  con- 
stitutions de  renies  sur  particuliers  et  les  inscriptions 
de  rentes  sur  l'État;  il  doit,  en  outre,  s'il  y  a  des 
procédures  entamées,  faire  connaître  sommairement 
la  situation  où  elle  se  trouvent.  L'état  ainsi  établi  est 
certifié  conforme  par  le  receveur,  et  visé  par  l'admi- 
nistration municipale  ou  par  la  commission  adminis- 
trative, qui  y  Joint  ses  observations.  [Insl.  du  10  avril 
18SS.) 

«SU.  Les  poursuites  à  exercer  contre  les  débiteurs 
en  retard  ont  deux  premiers  degrés  que  les  receveurs 
municipaux  porteurs  de  titres  exécntoires  peuvent 
employer  :  —  Le  commandement  par  ministère  d'huis- 
sier, &  la  requête  du  maire;— La  $aitie-exécution 
des  meubles ,  en  observant  les  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure.  (Loi  du  ia  vendémiaire 
on  V.  —  Intt.  du  3  brumaire  an  XIII.  —  Loi  duii 
juiltet  1837,  art.  49.  )  —  Après  ce  dernier  acte  de 
poursuites,  le  receveur  informe  le  maire  de  la  com- 
mune •  qu'il  a  fait  procéder  &  la  saisie-exécution; 

•  que,  par  le  procès-verbal  de  cette  saisie,  en  date 

•  du  la  vente  a  été,  conformément  an  Code 

•  de  procédure  civile,  indiquée  pour  le  du 

•  mois  de  et  qu'à  moins  d'ordres  contraires 

•  de  sa  part,  il  passera  outre  à  la  vente.  »  —  Si  le 
receveur  ne  reçoit  pas  d'ordre  de  sursis,  il  passe  outre 
à  la  vente.  —  Si  le  maire  juge  au  contraire  qu'il  y 
a  lieu  de  surseoir  à  la  vente,  il  doit  en  donner  l'ordre 
écrit  au  receveur,  qui  suspend  alors  ses  poursuites.— 
Lorsque  le  sursis  doit  se  prolonger  pendant  un  temps 
assez  long,  le  maire  demande  au  préfet  l'autorisation 
de  réunir  le  conseil  municipal  pour  lui  en  référer;  la 
délibération  du  conseil  municipal  est  ensuite  soumise 
b  l'approbation  de  cet  administrateur.— Les  receveurs 
municipaux  sont  tenus  de  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet  du  département  et  au  rece- 
veur des  finances  sous  la  surveillance  duquel  ils  sont 
placés,  des  ordres  de  sursis  qu'ils  ont  reçus  des  mai- 
res. —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites 
judiriaires  autres  que  celles  dont  il  vient  d'être  parié, 


ces  poursuites  sont  exercées  pw  les  maires ,  avte 
l'autorisation  des  conseils  de  préfecture.  H  ipjtrtiwt 
également  aux  maires,  dOment  autorisés  par  t«t«»- 
seil  de  préfecture,  de  suivre  devant  les  tiiliiiiiii^  In 
contestations  qui  naîtraient  d'oppositioas  loties  fa- 
mées par  les  débiteurs  contre  les  penumùtet  é»  re- 
ceveurs des  communes.  {Loi  au  3  novembre  18SB.> 

V41.  Les  maisons,  usines,  prés  et  autres Um» 
ruraux,  possédés  par  les  communes,  peureatêlit 
affermés.  —  Lorsque  la  dorée  des  baux  n'exeède  pu 
dix-huit  années  pour  les  biens  ruraux ,  et  neof  tai 
pour  les  autres  biens,  il  suffit,  pour  autoriser  la  nise 
en  ferme,  que  la  proposition  du  conseil  unnicifal  aett 
approuvée  par  le  préfet.  —  Les  banx  de  {rfos  loogne 
durée  doivent  être  autorisés  par  une  ordOBBaMc 
royale.  —  Quelle  que  soit  la  durée  du  bail,  l'acte  peisé 
par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approkatiM 
du  préfet.  (Arr.  du  7  germinal  m  IX.— Ord.  dm  1 
octobre  1818.  —  Loi  du  18  juiUet  1837.  —  Inat.  ém  il 
août  1837.) 

«4t.  La  mise  à  ferme  est  faite  sous  les  claHes  ci 
conditions  insérées  dans  no  cahier  des  charges  dresii 
par  les  maires  et  homologué  par  les  prétets,  aor  Tani 
des  sous-préfets.  —  Le  cahier  des  charges  déteraîM 
le  mode  et  les  conditions  du  payement  h  taire  par 
l'adjudicataire,  et  lui  impose  l'obligation  de  toorwr 
un  cautionnement. 

94S.  La  règle  tracée  à  l'article  741  demK  élrt 
suivie  si,  an  lieu  d'un  bail,  il  s'agissait  de  l'affectatiaB 
d'un  immeuble  appartenant  à  la  commune,  k  on  ser- 
vice public  qui  ne  serait  pas  enUèremeiit  iiniiiii  ipil 
de  sa  nature.  (Intt.  du  17  août  1837.) 

*44.  Après  que  les  publications  nécessaires  est 
été  faites,  il  est  procédé  i  l'adjudication  par  le  i 
de  la  commune,  assisté  de  deux  membres  da  < 
municipal,  et  en  présence  du  receveur.  (Art.  SM.)— 
L'adjudication  n'est  définitive  qu'après  l'uipiiilliM 
du  préfet.  (Loit  det  S  novembre  1790  et  il  fémur 
1791.  —  Bée.  du  ii  août  1807.  —  Loi  du  tipOtl 
1837,  art.  16.) 

V4S.  Les  receveurs  municipaux  sont  tnas  le 
suivre,  en  vertu  de  l'acte  d'adjudication,  le  payeMcat, 
aux  échéances,  du  prix  stipulé  en  faveur  de  U  esM- 
mune.  —  En  cas  de  retard  dans  ce  payement.  Os  tm- 
ploient  contre  l'adjudicataire  les  moyens  de  pov- 
suites  tracés  à  l'article  737. 

*4e.  Le  revenu  qui  résulte,  pour  les  cmnaaHS, 
des  rentet  fonciiret  duet  par  det  parlieulitra,  est 
établi  par  les  titres  constibitifs  qui  engagent  les  par- 
ticuliers envers  les  communes.  Le  reooavremeDi  dail 
en  être  poursuivi  contre  les  débiteurs  d'après  les  ré- 
gies ordinaires. 

«4T.  Les  communes  peuvent  être  propriétaires  de 
retitet  tur  l'Etat ,  soit  par  suite  de  l'exécutioa  de  k 
loi  du  90  mars  1813  qui  a  prescrit  le  payement  ea 
inscriptions  de  rentes  du  prix  de  leurs  l»ens  cédés  tf 
vendus  en  vertu  de  cette  loi,  soit  par  l'emploi  k  factat 
de  rentes,  de  capitaux  provenant  de  remboorsenoMs 
faits  par  des  particuliers,  d'aliénations,  de  soaltes  d>- 
changes,  et  de  legs  et  donations.  —  L.e  placcBeal  ea 
rentes  sur  l'Etat  n'a  pas  besoin  de  l'autorisatinn  spé- 
ciale du  gouvernement  ;  il  suffit  d'une  délibiratiaa  ds 
conseil  municipal,  appronvée  par  le  préfet.  En  verts 
de  cette  délibération  ,  les  capitaux  disponibles  soal 
versés  au  receveur  général  du  département,  qui  doit 
faire  faire  immédiatement  l'achat  des  rentes  an  profil 
lies  communes  et  en  remettre  les  ioKriptions  au  rece- 
veur municipal,  selon  le  mode  tracé  dans  le  titre  Vide 


Digitized  by  VjOOQIC 


LÉCtSLATIOH   CHARITABLE.  —  1840. 


557 


la  ]M-èseate  instractiMi.  {CerreMpondant*  ie  la  recette 
9**éraU,  art.  989  ft  993.  —Atit  du  cotueit  d'Etat 
appromé  le  SI  décembre  1808.  —  Intl.  du  SI  juiu 
1800.) 

*48.  Les  arrérages  de  ces  rentes  sont  payés, 
cbaqne  semestre,  par  les  receveurs  des  finances,  en- 
tre les  mains  des  recevenrs  municipaux. 

«49.  Les  iMis  possédés  par  les  communes  sont 
samrisan  même  régime  que  les  bois  de  l'Etat,  et  l'ad- 
miaistration  en  est  confiée  aux  mêmes  agents.  {Ord. 
de  1688.  —Loi  dm  93eeptembfe  1791.—  Arritdu  19 
9*»têie  an  10.) 

VS#.  Le  qoart  des  bois  de  chaque  commune  est  ré- 
servé pour  croître  en  (Utaie  ;  les  trois  autres  quarts 
aoat  réglés  en  cmtpe*  ordinaire*  de  taillis,  au  moins 
de  Us.  ans.  Ces  coupes  doivent  être  faites  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  bois  de  l'Etat ,  et  d'après 
des  procès-verbanx  d'assiette,  balivage  et  martelage, 
dressés  par  les  agents  de  l'administration  générale 
des  forées  La  vente  a  lieu  par  voie  tfadjndicatioD,  de- 
vant le  préfet  on  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  eoupes  sont  situées,  et  en  présence 
fva  reprtseDlant^dégaé  parles  communes.  Les  cou- 
pes dont  l'évahntion  n'excède  pas  cinq  cents  fhmcs 
peuvent  être  adjugées  dans  la  commune  propriéUire 
sons  la  présidence  du  maire.  —  Le  cahier  des  charges 
est  basé,  qoant  aux  conditions  générales,  sur  le  modèle 
approuvé  par  le  ministre  des  finances  pour  les  coupes 
de  bois~de  l'Etat  ;  la  formule  en  est  donnée  par  les 
iastriKtions  de  la  direction  générale  des  forêts. 

Il  détermine  le  mode  et  les  époques  do  payement  à 
biire  aux  communes  par  les  adjudicataires.  Ce  paye- 
ment pent  être  fiUt  immédiatement  en  numéraire,  ou 
«B  traites  souscrites  à  des  échéances  qui  sont  ordi- 
oairement  les  31  mars,  30  juin,  30  septembre  et  31 
décembre  de  l'année  qui  suit  celle  de  l'adjudipation. 
{Ord.  du  7  MOT*  1817,  du  11  Juiu  1817,  des  18  juillet 
18»  el  10  aodt  1886.) 

9SI.  le  déebÊU  pour  firane  et  les  droite  d'eure- 
giOremtnlet  de  timbre  à  payer  par  les  adjudicataires, 
«n  SOS  da  prix  de  vente,  sont  versés  par  eux,  savoir  : 
le  dMme  dans  la  caisse  de  la  commune  ;  les  droit* 
4'emretitlremeat  et  de  timbre  dans  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines.  Ces  droits  se  composent  :  des 
ilroits  proportiomiel*  d'enregietrement  sur  le  montant 
de  radJodicaUon  et  sur  le  décime,  ainsi  que  sur  les 
durges  accessoires  ;  des  droit*  de  timbre  et  des' 
droit*  fixe*  ^enregietrement  des  procès-verbanx  et 
autres  actes  relatifs  aux  adjudications. — Le  versement 
du  déeitue  pour  franc  à  faire  à  la  commune  peut 
avoir  lien  à  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finan- 
ces,  qui  le  reçoit  alors  ii  titre  de  placement  par  la 
commune  au  tréeor  publie,  et  qui  en  délivre,  k  l'adlju- 
dieataire,  comme  de  fonds  reçus  du  receveur  munici- 
pal, un  récépissé  à  échanger  contre  la  quittance  k 
touche  de  ce  dernier  comptable  ;  celui-ci  doit  faire  re- 
cette des  fonds  comme  produits  de  bois  et  il  en  fait 
dépense  comme  placement  au  trésor.  {Cahier  de* 
charge*  de  1833  et  1836.— ArrA  du  *  juillet  18ï6.— 
Cire,  du  13  octobre  tuivant.) 

VSa.  Les  cahiers  des  charges  ou  des  clauses  spé- 
ciales peovent,  en  outre ,  imposer  aux  adjudicataires 
l'obligation  de  payer  les  frais  accessoires  des  ventes  ; 
le  montant  de  ces  frais  est  alors  versé,  par  les  adju- 
dicataires, au  receveur  de  la  commune,  qui  demeure 
Aargé  de  payer  les  frais  aux  ayants  droit  sur  les 
mandats  des  maires.  Si,  pour  la  commodité  des  adju- 
diralairos,  le  versement  de  la  somme  destinée  au 


payement  des  frais  est  stipulé  devoir  être  fait  k  la 
caisse  du  receveur  dos  finances,  ce  dernier  le  reçoit  an 
crédit  du  compte  des  placement*  fait*  par  la  commune 
au  tré*or,  et  il  en  délivre  un  récépissé,  ft  ce  titre,  an 
receveur  municipal,  qui  fait  recette  du  montant  des 
fhiis,  et  qui  fait  en  même  temps  dépense  comme  pla- 
cement de  fonds.  {Cire,  du  9  novembre  1828.) 

*BS.  Le  prix  principal  des  coupes  doit  être  re- 
couvré directement  par  les  receveurs  des  communes, 
lesquels,  !i  raison  de  leur  participation  dans  ce  service, 
sont  autorisés  k  assister  aux  atljudications,  et  k  recon- 
naître, conjointement  avec  les  administrateurs  des 
communes,  la  solvabilité  des  adjudicataires  et  de  leura 
cautions.  Ce  recouvrement  est  appliqué  k  l'exercice 
qui  prend  sa  désignation  de  Tannée  pendant  laquelle 
les  ventes  ont  été  faites.  —  En  cas  de  retard  dans  le 
payement  du  prix  des  coupes  aux  échéances  détermi- 
nées, les  receveurs  municipaux  exercent  les  poursuites 
dont  le  mode  est  tracé  an  commencement  de  ce  cha- 
pitre, art.  737. 

«S4.  Lorsqu'il  a  été  souscrit  des  traites,  les  rece- 
veurs des  finances  doivent  se  les  foire  remettre  pour 
les  conserver  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance  et  pren- 
dre) en  les  renvoyant  aux  receveurs  municipaux  qui 
doivent  en  encaisser  le  prix,  telles  mesures  de  précau- 
tion et  de  garantie  qu'ils  croiraient  nécessaires  k  l'é- 
gard de  ces  comptables. 

*BO.  Sont  considérés  comme  produits  accessoires 
des  bois  des  communes  :  —  l»  les  bois  provenant  des 
recepages,  essartements  etélagages,  et  les  chablis; — 
9»  les  portions  d'affouage  restant  k  vendre  après  dis- 
tribution faite  entre  les  habitants  des  communes;- 
S*  les  bois  de  délits  ;  —  4°  les  délivrances  de  plants, 
hartps  et  fascines;  —  $•  les  indemnités  dues  pour  pro- 
longation de  délais  d'exploitation  ou  de  vidange;  — 
6"  les  indemnités  pour  réserves  abattues  ou  endom- 
magées par  accident ,  lors  de  l'exploitation  des  cou- 
pes;-7°  les  excédants  de  mesures  sur  les  coupes; 
—  8»  la  glandée;  — 9<>  la  récolte  des  laines,  fruiU  et 
semences;  10»  le  pâturage;— 11»  les  mousses,  bruyè- 
res et  autres  plantes;  —  IS*  l'extraction  de  minerais, 
terres,  pierres,  sables,  etc.;  — 13'  les  indemnités 
pour  droit  de  passage,  prises  d'eau  et  autres  servitudes 
foncières;  — 14»  la  chasse;  — 1  S»  et  toutes  receltes 
imprévues  provenant  d'objets  appartenant  au  sol  fo- 
restier ,  ou  attribuées  aux  communes  k  l'occasion  de 
la  gestion  de  leurs  bois.  —  Le  montant  de  ces  diffé- 
rents produits  est  versé  dans  les  caisses  des  receveura 
des  communes  propriétaires.  {Arr.  du  \"  eeptembre 
1838.— Ctrc.  du  17  du  mime  moi*.) 

ISO.  Les  procès-verbaux  de  délivrance  des  objets 
vendus  sur  estimation  ou  expertise,  et  servant  de  ti- 
tre pour  opérer  le  recouvrement,  doivent  être  signés 
par  l'agent  forestier  qui  opère  la  délivrance ,  par  le 
garde  du  triage  et  par  la  partie  prenante  ou  son  dé- 
légué. Ces  actes  doivent  être  visés  pour  timbre  en 
débet. — Les  droits  de  timbre  et  les  droits  proportion- 
nels d'enregistrement  sur  la  valeur  des  otjets  vendus 
sont  k  la  charge  de  la  partie  prenante.— Pour  tous  les 
objets  vendus  par  adjudication  ou  concédés  tempo- 
rairement par  un  bail  ou  par  tout  autre  acte  en  forma 
authentique ,  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux 
communes  propriétaires  s'opère  sur  une  expédUiou 
des  actes  d'adjudication,  baux  et  autres  titres.  —  Les 
indemnités  pour  prolongation  de  délai  d'exploitation 
ou  de  vidange  sont  recouvrées  au  vu  de  l'engagement 
pris  par  écrit  et  sur  papier  timbré ,  par  l'adjudica- 
taire de  payer  lesdltes  indemnités,  et  de  la  copie  cer- 
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tifiée  par  te  conservateor,  de  la  lettre  de  l'adminis- 
tration des  forêts  donnant  avis  de  la  décision.— Les 
iodemnités  pour  les  réserres  alnttues  on  endomma- 
gées sont  perçues  au  vu  du  procés-verbal  d'estima- 
tion, dresse  centradictoirement  avec  l'adjudicataire'et 
approuvé  par  le  conservateur.  —  Le  recouvrement  des 
excédants  de  mesure  s'effectue  sur  la  production, 
l«  d'une  etpédition  des  procés-verbaux  d'arpentage  et 
de  réarpentage ,  et  d'un  extrait  de  l'acte  d'adjudica- 
tion, pièces  qui  doivent  être  visées  pour  timbre,  avec 
mention  que  les  droits  ont  été  compris  dans  les  frais 
d'adjudication  ;  2°  du  décompte  dressé  par  le  conser^ 
valeur. 

V8f .  Dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  récep- 
tion des  décisions  et  des  titres  de  perception,  l'inspec- 
teur des  forêts  en  (ait  la  remise .  avec  un  bulletin 
d'envoi,  au  receveur  des  finances  de  rarrondissement, 
pour  que  celui-ci ,  après  en  avoir  pris  note  sur  son 
carnet  des  produits  municipaux  (art.  lOiX»,  les  trans- 
mette au  receveur  chargé  de  l'encaissement.  Le  re- 
Seveur  des  finances  appose  son  reçu  au  pied  de  ce 
bulletin ,  et  le  renvoie  immédiatement  i  l'inspecteur 
des  forêts. 

*6C.  Il  n'est  procédé  !i  l'enlèvement  des  objets 
vendus  ou  délivrés  au  comptant  que  snr  la  produc- 
tion ,  à  l'agent  forestier  local ,  de  la  quittance  du  re- 
ceveur municipal. 

ves.  A  l'expiration  de  chaque  semestre,  l'inspec- 
teur des  forêts  adresse  au  conservateur  une  copie,  eh 
double  expédition,  du  sommier  des  produits  acces- 
soires des  forêts.  Cette  copie  comprend  les  articles  qui 
ont  été  enregistrés  et  adressés  aux  receveurs  des  finan- 
ces dans  le  cours  du  semestre. — Le  conservateur  vise 
an  de  ces  états,  et  l'adresse  au  préfet,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  do  semestre.  Le  pré- 
fet en  remet  des  extraits  aux  maires ,  par  l'intermé- 
diaire des  sous-préfets,  à  l'effet  de  surveiller  l'encais- 
sement des  produits. 

VS4.  Il  n'ast  imposé  aucun  supplément  de  prix,  à 
titre  de  décime,  snr  les  produits  accessoires  des  bois 
des  communes,  autres  que  ceux  qui  sont  vendus  par 
adjudication. 

(^•8.  Lorsque  des  meublei  on  immeuble»  apparte- 
nant aux  communes  tota  dant  le  ea*  d'être  vendui , 
la  vente  en  est  proposée  parles  conseils  municipaux, 
dont  les  délibérations  ti  ce  sujet  sont  approuvées  par 
les  préfets,  en  conseil  de  préfecture,  si  la  valeur  des 
objets  mobiliers  n'excède  pas  trois  mille  (Tancs  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  au  dessous  de  cent 
mille  francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les  autres  com- 
munes. S'il  s'agit  d'une  valeur  sui^rienre,  il  est  stataé 
par  ordonnance  du  roi.  (Lot  da  i  prairial  an  V,  du 
1  germinal  an  IX.—Ord.  du  31  octobre  1831.— /M(. 
de  février  tftts,  uptembre  et  octobre  iWit^ltt  du 
48  juiUet  18.-n.) 

84H>.  Les  ventes  autorisées  sont  (altet  «u  enchè- 
res, et  le  versement  du  prix  dans  b  caisse  munici- 
pale doit  être  effectué  suivant  les  conditions  portées 
dans  l'acte  de  vente. 

810.  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers 
des  communes,  autres  que  cens  qui  ser\'entà  un  usage 
public,  peut,  sur  la  denunilc  de  toot  créancier  por- 
teur de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  une  or- 
donnance du  roi ,  qui  détermine  les  formes  de  la 
vente.  (IM  du  18  jtt/f/M  1837,  art.  46.) 

8fl.  Les  délibéntions  des  conseils  municipaux , 
ayant  pour  ol^et  l'acceptation  de  don$  et  leg*  û'objett 
mobilier»  oo  de  tummes  d'argent,  faits  aux  commu- 


nes, sont  exécutoires  en  vertu  d^m  arrtlè  è»  péM, 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois  nillf  fraws,  H 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  lorsque  leur  nWr 
est  supérieure ,  ou  qu'il  y  a  réclamation  de  ptUtê- 
danls  droit  à  la  succession.  (Ord.  du  i  nril  ton.  - 
Loi  du  18  JuilM  18.TT,  arl.  48  ) 

81t.  Les  délibérations  portant aceeptatiog  de <« 
et  legs  d'objets  immoWieri  ne  sont  eiëeatoftw  qu'n 
vertu  d'une  ordonnance  du  roî. — Néanneins,  l(  mil» 
peut,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dont  «t  lep, 
en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  moniciinl.  Ctitt 
acceptation  doit  être  faite,  autant  que  pessiM<,  tàm 
l'acte  même  qui  la  constitue.  Dans  le  cas  eoBtraire, 
elle  a  lien  par  un  acte  séparé  authentipte,  égalnst^; 
mais  alors  elle  doit  être  notifiée  an  donateur,  taeSn- 
mément  il  l'article  93â  du  Code  eivH.  (/«».  it  II 
juiUel  \«@.) 

8 1  S.  Les  notaires  dépositaires  des  testomls^ 
constituent  des  legs  au  profit  des  coma»MSèb«tl^ 
nus  d'en  donner  avis  au  maire  lors  de  l'oavertaw*» 
testaments,  ce  fonctionnaire  communique  cet  ivis  u 
receveur  municipal,  et  eehii-ci  doit,  en  atlendnit  fn- 
ceptation  du  legs,  requérir,  dans  l'intérêt  d«  inin 
de  la  commune,  tous  les  actes  coiis«rvat«ir«s  ^i  te 
raient  jugés  nécessaires. 

814.  L.e  montant  des  ie^  et  denotitm  e»  srvU, 
légalement  autorisés  en  fovenr  des  eummanes,  iMt 
être  versé  dans  les  caisses  municipales,  i  moias  tft 
l'ordonnance  ou  l'arrêté  d'autorisation  n'en  prtMriw 
le  Versement  dans  une  autre  caisse.— Mais .  te»  « 
dernier  cas,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  sujet  du  frotti 
des  ventes  d'immeubles ,  les  receveurs  nwBWpw 
doivent  se  faire  remettre  une  déclaration  de  w«- 
ment  par  le  comptable  qui  a  reçu  les  fonds,  el'dBStr 
cette  déclaration  dans  leur  comptabilité,  eoMM  yl*- 
cement»  de  fond»,  après  en  avoir  fkit  recette  e«aK 
produit  de  legs  et  donations. 

8IB.  Si  le  montant  des  legs  et  donations  Al  sti- 
pulé payable  dans  les  caisses  municipales,  \tt  rttt- 
veurs  doivent  requérir  le  versement  par  la  btfili» 
du  donateur,  ou  autres  détenteurs  des  fonds.— Caa> 
de  refus  ou  de  retard  de  la  part  de  ceox-ei,  I»  n» 
veurs  doivent  procéder  contre  eox  par  voie  d«  *•• 
mandement  et  de  taitie,  et  si,  mrii^  «s  powsiiil*. 
les  héritiers  ou  autre»  détenlcan  se  refiwiwi  «  • 
remise  des  fonds,  les  aoire*.  avec  l'antoriatiM  * 
conseil  de  prtfeetarp,  ea  poarsaivraient  jodiàriif- 
ment  la  renti>ée,  ea«r<iraèment  aax  disposition  de 
l'article  737. 

SI*.  Quant  anx  dons  et  legs  consistant  <•  (»"* 
Ues  ea  en  effiefs  immobiliers,  c'est  «nx  nain»  m<* 
qu'est  délégué  le  soin  d'en  poursuivre  h  délivnat». 

Bit.  Le  remboursement  des  capitaux  plaete* 
des  particuliers  peut  être  fait  aux  coBBWiies  <•■ 
les  débiteurs  le  proposent  ;  mais  ceux-ci  doivesl  ntt- 
tir  les  maires  un  mois  d'avance ,  pour  que  «s  S"*' 
tionnaires  avisent,  pendant  ce  temps,  aux  baji'»'*^ 
placements ,  cl  demandent  les  autorisations  mow 
res. — Le  receveur  de  la  commune  ne  doit  «ccrplf»'' 
remboursement  que  sur  l'ordre  écrit  du  œairew*" 
çant  que  la  formalité  ci-dessns  prescrite  a  ^'^J*'^ 
plie.— Pour  les  petites  renies,  pour  celles  qai  wf« 
peu  de  garantie,  et  pour  celles  dont  la  P*'**!''*'"!^ 
difficile ,  les  remboursements  peuvent  être  »'**J"' 
sous  la  déduction  d'un  cinquième  du  capiial,  ««  '<"" 
de  l'instruction  du  ministère  de  l'inlérienrda  i»  «T 
lembre  18»  ;  mais  ces  remboursements  doiveal  «* 
autorisés  par  une  ordonnance  royale.  {Àrrfl  *>  '■'*■ 
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tea  d'État  ttfpretmi  le  SI  déembre  1808. —/Ml.  du 
34  teptembre  «895.) 

818.  Un  <piart  des  bois  de  chaque  commane  est 
réservé,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemmenl,  pour  croître 
en  futaie.  —  Aucune  coupe  ne  peut  être  faite  sur  ce 
fuart  de  réterve  que  pour  cause  de  nécessité  consta- 
lie,  et  pour  subvenir  i  des  dépenses  urgentes  et  ex- 
traordinairest  — Les  demandes  des  communes  tendant 
4  obtenir  des  coupes  de  cette  nature  sont  adressées 
par  les  préfets  aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nance», et  ce  dernier,  s'il  ;  a  lieU,  soumet  à  l'appro- 
bation do  roi  l'ordonnance  nécessaire  pour  autoriser 
b  coope.  {Ord.  de  1669.— toi  du  29  teptembre  1791. 
—Ord.  du  7  nart  1817.— /Mi.  du  11  juin  tuivmt.— 
are.  de*  iS  juilUt  i9S.\  10  août  et  tH  février  1896. 
Ord.  du  10  juin  1840.) 

SI*.  L'adjudication  des  coupes  autorisées  sur  le 
qaart  de  réserve  est  Mte  dans  les  formes  et  selon  les 
régies  indiquées  pour  les  coupes  ordinaires  (art.  750); 
mis  les  receveurs  municipaux  n'ont  point  à  ;  inter- 
venir eomme  povr  ces  dernières,  attendu  que  les  re- 
etveurs  généraux  des  finances  sont  chargés  d'opérer 
le  recouvrement  du  prix  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  des  comuHues. 

8S*.  La  responsabilité  et  les  obligations  des  rece- 
venrs  des  finances  à  cet  égard  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  sont  définies  aux  articles  361  k  370 ,  pour 
le  recaavrement  des  produits  des  coupes  de  bois  de 
l'Ëtat.  —  En  conséquence  ,  les  receveurs  généraux 
discutent ,  par  eux-mêmes  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs, la  solvabilité  des  cautions,  et  ils  peuvent  don- 
ner lair  procuration  soit  aux  receveurs  particuliers 
des  arrondissements  de  sous-préfecture,  pour  les  cou- 
pes de  bois  laites  dans  ces  arrondissements ,  soit  6 
leurs  collègues  des  déparlements  où  seraient  situés 
des  bois  appartenant  aux  communes  de  leur  propre 
département. 

8S1.  Le  décime  pour  franc  et  les  droit*  d'enre- 
git^eateat  et  de  timbre,  ainsi  que  les  frai*  accessoi- 
re* i\»  charge  des  adjudicataires,  sont  perçus  suivant 
le  UMd*  Indiqué,  pour  les  coupes  ordinaires,  aux  ar- 
ticle* 751  et  753. 

H»».  Pour  le  payement  du  prix  principal  des  cou- 
pes, les  adjudicataires  souscrivent,  au  profit  des 
communeft,  des  traites  qui  doivent  être  stipulées 
layaUes  au  domicile  des  receveurs  généraux,  et  dont 
les  èchénnces,  déterminées  par  le  câbler  des  charges, 
sont  ordinairement  fixées  aux  31  mars,  30  juin,  ôO 
septembre  et  31  décembre  de  l'année  qui  suit  celle 
de  radjodicalion.  —  Les  coupes  exploitées  par  éeo- 
Mmie  ou  par  entreprise  au  rabais  sont  soumises  au 
mode  de  recouvrement  indiqué  au.dernicr  alinéa  de 
l'artiel*  y»  pour  les  produits  de  même  nature  con- 
enraut  les  forêts  de  l'Ëtat.   (  tnsl.  du  37  janvier 

mo.) 

HSS.  Lorsque  l'adjudication  a  lien  en  présence  du 
receveur  général  lui-même,  ce  comptablo,  en  recevant 
les  traites  des  adjudicataires,  leur  délivre  son  récé- 
pissé it  talon.  Il  en  est  de  même  pour  celles  qui  sont 
laiteft  en  présence  des  receveurs  particuliers  :  seule- 
ment ces  derniers ,  n'agissant  que  comme  fondés  de 
pouvoirs  do  receveur  général,  doivent  l'exprimer  dans 
leur  recelasse ,  et  ils  ravoient  immédiatement  les 
traites  ft  ce  eomptatde  comme  étant  payables  à  sa 
eaisM.  (  Cire,  de*  19  décembre  IS2I ,  90  décembre 
«au,  »/ajR>i«r  1893,  ijuiUet  1895  et  ■iafévrUr  1896.) 

«•4.  Lorsque  l'adjudication  est  faite  en  présence 
da  receveur  d'un  déparlement  antre  que  celui  dont 


fait  partie  la  commune  propriétaire  des  bois ,  ce  rcr 
ceveur  retoit  les  traites ,  et  les  envoie  au  receveur 
général  pour  le  compte  duquel  il  lésa  reçues;  il  en 
délivre  aux  adjudicataires  une  reconnaissance  conte- 
nant l'engagement  de  fournir,  plus  tard  ,  le  récépissé 
h  talon  de  son  collègue  ,  auquel  il  réclame ,  en  Ini 
adressant  les  traites,  le  prompt  envoi  de  ce  récépissé. 
-^  Si ,  pour  les  convenances  des  adjudicataires ,  ces 
traites  sont  payables  chez  le  receveur  général  du  dé- 
partement où  les  coupes  ont  été  faites  ,  elles  sont 
renvoyées  k  ce  comptable  pour  l'époque  de  Fèchéance  ; 
et  ce  dernier ,  aussitôt  après  en  avoir  touché  le  mon^^ 
tant,  en  fournit  récépissé  à  son  collègue,  l'en  fait  cré- 
diter dans  son  compte  courant  au  trésor,  et  s'en  charge 
en  recette  à  titre  de  remises  des  receveurs  généraux. 
'—  Il  remet  les  traites  acquittées  aux  souscripteurs^ 
—  Quant  an  receveur  général  pour  le  compte  duquel 
les  traites  ont  été  reçues ,  il  doit ,  sur  l'avis  du  cré- 
dit qui  lui  est  donné  par  le  trésor,  le  constater  comme 
envois  aux  receveurs  généraux.  (Cire,  du  9(i  août 
1839.) 

8tS.  Les  traites 'souscrites  par  les  adjudicataires 
des  bois  des  communes  ne  peuvent  être  négociées.-^ 
Au  hir  et  à  mesure  de  leur  encaissement  aux  échéan.^ 
ces,  le  montant  doit  en  être  placé  en  compte  courant 
au  trésor  public  ,  afin  d'y  rester  à  la. disposition  des 
communes,  suivant  le  mode  réglé  pour  tous  les  fonds 
qu'elles  sont  admises  à  placer  au  trésor.  Le  compte 
de  chaque  commune  doit  être  crédité  à  titre  de  pla- 
cement, selon  les  règles  établies  aux  articles  696  et 
698,  de  la  somme  recouvrée  à  son  profit,  et  les  rece- 
veurs des  finances  des  arrondissements  où  sont  si- 
tuées les  communes  propriétaires  en  délivrent  des 
récépissés  aux  receveurs  municipaux  qui  en  font  re- 
cette dans  leur  comptabilité ,  i  titre  de  produits  de 
eeupe*  extraordinaire*  de  boit.  (Ord.  du!  mars  lin, 
et  9i  novembre  I8i6.) 

8ts.  S'il  est  fait  des  payements  sur  le  montant 
des  traites,  avaai  leur  échéance,  ils  sont  annotés  au 
dos  des  traites  par  le  receveur  des  finances  qui  en 
donne,  en  même  temps  ,  crédit  aux  communes;  mais 
les  effets  ne  peuvent  être  rendus  aux  souscripteurs  que 
lorsqu'ils  sont  acquittés  intégralement.  (  Cire,  du  93 
juin  1836.) 

Mtl.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  aux 
échéances ,  les  receveurs  généraux  n'en  doivent  pas 
moins ,  aussitêt  cette  échéance  arrivée  ,  faire  placer 
le  aïontant  des  traites  au  trésor,  au  nom  des  commu- 
nes et  établissements  propriétaires ,  selon  le  mode 
réglé  à  l'article  895.  —  Ils  ont,  d'ailleurs,  contre  les 
adjudicataires,  leurs  cautions  et  cerlificatcurs  de  cau- 
tions, les  mêmes  droits  que  lorsqu'il  s'agit  des  coupes 
de  bois  de  l'ÉUl  (Cire,  du  94  avril  1839.) 

8t8.  Les  receveurs  généraux  ont  droit ,  pour  le 
recouvrement  du  prix  dos  coupes  de  bois  communaux, 
à  des  remises  qui  sont  calculées ,  à  riiison  de  deux  et 
demi  pour  cent ,  sur  les  premiers  vingt  mille  flrancs 
du  montant  intégral  des  traites  souscrites  au  profit 
de  toutes  les  communes  du  département ,  et  de  /m 
pour  cent  sur  le  surplus.  —  ('.es  remises  sonlliquidéis 
par  les  préfets ,  et  leurs  arrêtée  déterminent  la  por- 
tion de  remises  qui  doit  être  payée  par  chaque  com- 
mune. Lorsque  la  Uquidatioo  est  faite  ,  le  maire  or- 
donnance les  remisesau  profit  des  receveurs  généraux, 
sur  les  crédits  qui  doivent  être  ouverts  à  cet  cfM 
dans  les  budgets  des  communes.  —  Le  receveur  mu- 
nicipal constate  à  un  compte  spécial  la  dépense  qui 
résulte,  pour  la  commune,  de  la  remisé  aceorttee  sur 
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le  reeoaTrement  da  prix  de  ses  eoapes  extnordinabres 
de  bois.  {Cire,  dutëmai  1831.) 

8SO.  Les  receveurs  génécanx  et  les  receveurs 
particuliers  qui,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  8X1 
et  824,  ont  Tait  souscrire  et  ont  reçu  les  traites  d'ad- 
judicataires ,  en  qualité  de  fondés  de  pouvoirs  d'un 
autre  receveur,  ont  droit  i  la  taxation  d'im  tixième 
de  centime  par  franc  sur  le  prix  de  vente  ,  et  ce  der- 
nier receveur  doit  leur  en  tenir  compte  sur  le' produit 
des  allocations  qui  lui  sont  faites  par  les  commones. 
Si  les  receveurs  particuliers  sont  intervenus  seulement 
pour  recevoir  les  traites ,  pour  en  passer  écriture,  et 
pour  en  délivrer  récépissé ,  ils  ont  droit  à  la  moitié 
de  cette  taxation  de  un  sixième. 

sa*.  Les  emprunt*  que  les  villes  et  conunnoes 
peuvent  être  4ans  la  nécessité  de  contracter  sont 
délibérés  par  les  conseils  municipaux  ,  dont  les  pro- 
positions sont  transmises  par  les  préfets  au  ministère 
de  l'intérieur.  (Loi  de»  10  décembre  1790,  10  août 
1791,  15  mai  1818,  et  i»jtiUlet  1837,  art.  tl.—Ord. 
duôl  mai  1S38,  art.  4U.) 

SSi.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que 
par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  les  formes  des 
règlements  d'administratian  publique ,  pour  les  codh 
munes  ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu, 
et  par  une  loi,XU  s'agit  d'une  commune  ayant  un  re- 
venu supérieur.  —  Néanmoins ,  en  cas  d'urgence ,  et 
dans  l'intervalle  des  sessions ,  une  ordonnance  du  roi 
peut  autoriser  les  communes,  dont  le  revenu  est  de 
cent  mille  francs  et  au-dessus,  à  contracter  un  em- 
jynnt  jusqu'à  concurreuce  du  quart  de  leurs  revenus^ 

8S4.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  ver- 
ser, de  leurs  deniers  personnels,  anx  caisses  des  com- 
munes, le  montant  des  débets  qui  seraient  mis  à  leur 
charge  par  les  arrêtés  rendus  sur  leurs  comptes  de 
gestion  annuelle,  pour  forcement*  df  recette*,  rejet* 
4e  dépente*  irrégiUiire* ,  ou  erreur*  commi*e*  a» 
gréjudice  de*  commune*.  Ces  versements  sont  classés 
dans  leur  comptabilité  k  titre  de  recette*  acoidenteUe*. 
{fn*t.  du  30  novembre  1822.) 

8S((.  On  a  vu,  au  commencement  du  présent  cha- 
pitre, que  le  règlement  du  budget  de  cbaqM«xereice 
dit  ressortir  l'excédant  de^reeette*  *ur  le*dépmne*, 
et  que  cet  excédant  est  ^outé  aux  ressources  du  bud- 
get de  l'exercice  suivant.  —  L'insertiMi  de  eet  arti- 
de  dans  les  bm^ets  des  coamnaee  ne  donne  lieu  i 
aucune  recette  de  la  part  des  receveurs  municipaux , 
puisque  les  recouvrements  faits  dans  le  cours  des  deux 
anntes  qui  composent  diaqne  exercice,  et  qui  ont  pro- 
duit l'excédant  de  recette  dont  il  s'agit,  ont  été  suc- 
cessivement compris  dans  les  comptes  de  gestion  de 
ces  deux  années. 

8S*.  Les  communes  sont  admises  à  plaeer  en 
compte  courant  au  trésor  publift,  suivant  le  mode  et 
les  conditions  réglés  dans  le  chapitre  ill  du  titre  III 
(art.  624  k  641),  les  sommes  qui  excèdent  les  besoins 
de  leur  service. 

8SV.  Les  intérêts  produits  par  ces  placements 
sont  réglés  au  commencement  de  chaque  année,  pour 
l'année  précédente ,  par  les  décomptes  que  les  rece- 
veurs des  finances  remettent  aux  préfets,  et  que  ces 
administrateurs  leur  renvoient  pour  qu'ils  les  trans- 
mettent aux  receveurs  municipaux,  dès  que  les  som- 
mes dues  aux  communes  ont  été  ordonnancées  par  le 
lilinistre  des  finances ,  et  portées  au  crédit  de  leur 
compte  eonrant  au  trésor  public,  en  augmentation  des 
«•pitaux  placés.  —  Le  crédit  qui  est  ainsi  donné  aux 
communes  eoastitne  ane  recette  dont  les  receveurs 


muttidpanx  doivent  se  ctofer  daas  iev  «■■rHiWtt 
k  titre  i'intérit*  *ur  le*  fimd*  placé*  en  eiifinim 
rant  au  tré*or  publie. 

8S8.  Les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat  fmi- 
dées  par  les  communes  sont  considérées  ceame  m- 
meubles;  leur  aliéBation  est,  dés  1ers,  wtmmttn 
règles  rappelées  k  l'artiale  808.  La  vaUar  de  trw 
mille  francs  ou  de  vingt  mille  francs,  qiH  sot  4e  li- 
mite pour  les  aulotisatioBs  de  vente,  est  ealealée  d'a- 
près le  cours  de  la  bourse  de  Pari*,  k  l'épeqae  4e  h 
dernière  formalité  de  l'inscriptioa.  {lu*t.  é*  ^ 
bre  1824  e(  du  17  août  1837.) 

84S.  Les  crédits  en  vertu  desquels  lei  < 
des  communes  doiient  être  acquittées  soat  «trcrti 
dans  les  budgets  doat  la  formation  a  été  indiqiéia 
commencement  du  présent  chapitre. 

»ëm.  CliaqM  crédit  dait  servir  exehmfeMal  i 
la  dépense  paur  laquelle  il  a  été  ouvert  —Les  iM- 
nistrations  locales  ne  peuvent  en  changer  la  taiiat- 
tion,  sans  une  dédsioa  de  rantoriléeoapéteale.  (ON. 
Ak  31  *Mi  1838,  art.  446.) 

84*.  Lorsque,  dans  le  cours  d'un  eierciR,  la 
crédits  par  le  budget  sont  reconnus  insaflMili,  « 
lorsqu'il  doit  être  paurva  kdes  dépenses  n«a  fKVM 
lors  la  formatieo  de  ce  bodget,  les  crétits npfie- 
meataires  doivent  égatement  être  ouverts  par  te  4^ 
cisious  spéciales. 

848.  Les  crédits  ainsi  accordés  pour  aa  euictt 
sont  affectés  au  payement  des  danses  qui  Healtal 
de  eerwiee*  fait*  dans  l'année  qui  danse  soa  bm  1 
l'exercice.— Ils  restent  ouverts  jusqu^n  31  mit,  m 
an  30  juin  de  l'année  suivante,  selon  q«e  lescooi» 
ses  sont  justiciables  du  coaSeil  de  préfeetwe  h  4e 
la  cour  des  comptes  ;  nuis  ce  délai  n'est  aceoi#fw 
pour  compléter  le  payement  des  dépenses  aox^adto 
ils  ont  été  afTectès.  (Art.  701.)  — Les  crédMsM^ 
tioDS  de  crédits  qui  n'ont  point  reçu  leur  caifloi  kh 
clôture  de  l'exerdee  sont  ammlés  enriierFèsNini 
les  règles  prescrites  anx  articles  717  et 718.  ((M-* 
3t  RM»  1838,  art.  4.<S0,  451  et  4S2.) 

949.  Les  frais  de  premier  étaUissement  4f  i4fii 
et  de  perception  des  octrois  des  villes  sojHtei  * 
droit  d'entrée  sent  soumis  k  l'approbation  da  Olaitft 
des  finances.  Dans  aucun  cas  et  sons  aoein  frHatt. 
les  tTkls  alloués  par  le  ministre  ne  penvwHW*- 
passés,  quel  que  soit  le  montant  dn  crédit  aaveit  * 
budget.  (Ord.  di  9  décembre  1814,  art.  tù.) 

8S«.  Ancone  dépense  ne  peut  être  aeqoitlée  fv 
les  receveurs  mmticipaax,  si  elle  n'a  été  priiMIe- 
ment  ordonnancée  sur  un  crédit  régnliéreaieat  «aNrt. 
(Loi  du  16  décembre  1789  et  11  frimaire  mt  7.— 4rr. 
du  33  jtdUet  1802.  —Ord.  du  23  «rtf  180.  -  M' 
du  30  novembre  1823  et  de  *eptembre  I8M,— (M 
du  1"  mort  1835,  da  31  aMrf  1838,  m-t.  44S,  4K0 

*♦'■)  _^ 

8SI.  Les  maires  ou  les  adjoints  qpi  les  TMpa- 

cent  sont  les  seuls  ordonnateurs  des  dépeaies  vé- 

eipales.— Leurs  ordonnances  ou  mandats  daiveatéata- 

cer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  Us  s'appU^Mat- 

11s  sent  délivrés  au  profit  et  an  mem  des  eréiaciflt 

directs  des  communes. — Si  les  maires  reteaint  l'ir- 

donnancer  une  dépease  régnlièr«m«it  aotoriiét  et  ^ 

quidée,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  ai  e«a«B4( 

préfecture.  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  liea  du  mai^ 

du  maire.  (LM  du  18  jMM  1837,  ml.  m.-Ori.  * 

31  mai  1838,  art.  449.) 

8S«.  Aucune  dépense  ne  peat  être  ordaaaw^ 

passé  fe  15  d»  moi*  de  la  cUttire  de  rexertitt,  «i  K> 
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mandats  non  payés  tlans  les  quinze  Jours  suivants  sont 
aAinités ,  saur  réordonnaneeDient,  s'il  y  a  lieu,  avec 
imputation  sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos,  selon 
les  règles  établies  aux  articles  717  it  TH.  (Ori.  du  31 
mai  1838.  art.  453.) 

ttKS.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  re- 
mettre aux  maires,  i  la  fin  de  chaque  trimestre, 
comme  document  servant  à  contrôler  et  à  suivre  les 
diverses  opérations  d'ordonnancement,  un  bordereau 
4e  situation  qui  présente,  par  exercice,  les  sommes  à 
reeMvrer  et  Ji  dépenser,  ainsi  que  le  montant  des  re- 
couvrements et  des  payements  efTectués  sur  chaque 
article  du  budget  «t  qui  fait  ressortir  l'encaisse  à  la  fin 
do  trimestre,  avec  la  distinction  du  numéraire  immé- 
diatement disponible ,  et  des  fonds  placés  en  compte 
courant  au  trésor.  Ce  bordereau  de  situation  doit  être 
extrait  des  livres  de  détail  i  tenir  pour  les  opérations 
conceraaDt  chaque  commune ,  en  exécution  des  in- 
stmctions  qui  seront  données  aux  articles  1240  et 
1241  ;  il  doit  être  conforme  au  relevé  de  ces  livres  de 
détail,  dont  le  modèle  sera  donné  à  l'appui  de  l'arti- 
cle 1994.-  Toutefois,  pour  les  communes  rurales  peu 
importante»,  le  cadre  du  bordereau  peut  être  réduit 
aux  «wuls  déveliqtpements  nécessaires  pour  donner 
aux  UMires  nn%  connaissance  exaote  de  la  situation 
des  crédits  ouverts  à  chaque  articledu  budget.  (Iiut. 
dm  16  mart  1836. — Cire,  du  38  mai  rnàvant. 

8S4.  Les  receveurs  munie^ux  remettent,  en  ou- 
tre, aux  maires,  i  lafiu  de  chacun  de*  deux  première 
Êui»  de  chaque  trimestre,  on  état  présentant,  dans 
ia  forme  de  la  récapitulation  qui  termiae  le  bordereau 
précU^  le  résumé  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, 
avec  le  montant  et  la  compAsitioa  de  leur  encaisse. 

96S.  An  moyen  de  ces  documents,  les  maires  peu- 
vent suivre  la  situation  des  crédits  du  budget,  connaî- 
tre lea  encaisses  disponibles  pour  l'acquittement  de 
lairs  mafidals,  et  apprécier  l'importance  des  sommes 
dont  H  pourrait  y  avoir  lieu  d'espérer  le  retrait  sur  les 
(•nda  placés  par  la  cooftinne  au  trésor. 

»&•.  Les  receveurs  municipaux  qui  négligeraient 
de  fonreir  aux  maires  les  bordereaux  ci-dessus  pré- 
térits, et  les  receveurs  qui  ne  les  remettraient  pas  en 
IcfB^  utile,  s'exposeraient  à  l'application  des  dispo- 
«tions  de  la  loi  du  2.5  nivôse  an  S,  qui  prononce, 
pow  des  CBS  semblables,  la  privation  des  remises, 
sans  préjudiee  de  mesures  plus  sévères,  s'il  y  avait 
Uea.  . 

8C«.  Les  frais  i'admimstralion,  les  traitements 
et  ^éUvemeats  divers,  les  cimtribtttions  des  biens 
(wmwmnauT,  les  secours  publics  et  les  dépenses  du 
euU*t  étant  payables  par  douzièmes,  les  mandats  rela- 
tifo  à  ces  dépenses  sont  délivrés  à  la  fin  de  chaque 
OMS.— Lm  Irasaux  d'entretien  des  propriétés  eomnm- 
maU»  et  des  eelléges  royaux,  les  frais  de  la  garde 
n^ionale  et  du  service  du  casernement,  ainsi  que  les 
i^tsueseKtraordiaairesie  construction,  d'entretien, 
«ad«  répartHon,  ne  pouvant  être  payés  qu'après  que 
laaaarviMS  ont  été  laits,  le  montant  n'en  est  ordon- 
niwift  «la'au  lUr  et  à  mesure  de  l'exécution  de  ces  ser- 
vice*.—L'ordonnancement  de  quelques-unes  des  dé- 
pcMe»  comprises  dans  ces  deux  catégories  est  sou- 
■is  j*  outre  i  des  règles  partieolih'es  qui  vont  être 
iad&faèes. 

«•S.  Les  fmds  aUoués  dans  les  budgets  des  cowt- 
msuft.  «M  pntflt  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
fùsmiee,  sont  ordonnancés  par  douzièmes ,  de  mois 
en  moi»,  an  nom  des  trésoriers  de  ces  établissements, 
^  en  deviennent  comptables.  —  C'est  également  au 


nom  de  ces  trésoriers  que  sont  ordonnancés  les  antres 
fonds  de  subventionquetes  communes  fournissent  aux 
établissanents  de  bienfaitanee  pour  aequiiitions,  re- 
eonstruetiotuet  réparations  extraordinaires  ;  mais  les 
mandats  ne  sont  délivrés  que  par  k-comptes  propor- 
tionnés aux  besoins. 

8S9..Les  fonds  à  fournir  par  les  communes  pour 
leurs  contingents  dans  la  dépense  des  mois  de  nourrice 
et  pensions  des  enfant»  troifvéi  ou  abandonnés,  étant 
centralisés  chez  les  receveurs  généraux  des  finances, 
avec  les  autres  fonds  de  cotisations  affectés  au  même 
service,  les  mandats  doivent  être  délivrés  au  nom  de 
ces  receveurs.  (Art.  551.) 

88*.  Les  receveurs  municipaux  ne  pouvant,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  900,  acquitter  aucune  dépense, 
si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  sur  un  cré- 
dit régulièrement  ouvert,  les  mandats  des  maires  or- 
donnateurs doivent,  pour  justifier  de  la  réalité  de 
la  dette,  et  valider  le  payement,  être  appuyés  de  ton- 
tes les  pièces  voulues  par  les  règlements,  et  dont  le 
tableau  est  donné  dans  le  chapitre  qui  traite  des 
comptes  de  gestion  des  receveurs  municipaux.  (Art. 
1323.) -Tout  payement  qui  serait  effectué  sans  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  resterait  à  la  charge 
du  comptable.  {Loi  du  1 1  frimaire  an  T.—  Dec.  du 
27  février  1811.— Ord.  du  33  avril  1833.) 

86S.  En  conséquence ,  les  receveurs  municipaux 
sont  autorisés  à  refuser  le  payement  des  mandats  qui 
ne  seraient  point  accompagna  des  justifications  pre- 
scrites.—Mais  ce  reAis  est  lui-même  soumis  aux  rè- 
gles suivantes. 

864.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  re- 
fuser à  acquitter  les  mandats  on  ordonnances,  ni  en 
retarder  le  payement  que  dans  les  seuls  cas  :  où  la 
somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert,  ou  excéderait  ce  crédit  ;  où  les  pièces  pro- 
duites seraient  insuffisantes  ou  irrégulières;  oUil 
y  aurait  opposition  dûment  signifiée  entre  les  mains 
do  comptable,  contre  le  payement  réclamé;  —  enfin, 
où,  par  suite  de  retards  dans  le  recouvrement  des  re- 
venus, il  y  aurait  insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse 
du  receveur.  {Ord.  du  31  mai  1838,  arl.  472.) 

ses.  Tout  refus  ou  retard  doit  être  motivé  dans 
une  déclaration  écrite,  immédiatement  délivrée  par  le 
receveur  municipal  au  porteur  du  mandat,  lequel  se 
retire  devant  le  maire  pour  que  ce  dernier  avise  aux 
mesures  b  prendre  ou  k  provoquer. 

ses.  Le  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou 
retardé  un  payement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  dé- 
livré au  porteur  du  mandat  la  déclaration  motivée  de 
son  refus,  serait  responsable  des  dommages  qui  pour- 
raient en  résulter,  et  encourrait  en  outre,  selon  la' 
gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

H91.  Les  comptables  n'ont  point  qualité  pour  ap- 
précier le  mérite  des  faits  auxquels  se  rapportent  les 
pièces  k  l'appui  de  chaque  mandat.  11  suffit,  pour  ga- 
rantir leur  responsabilité ,  qu'elles  soient  visées ,  et 
par  conséquent  attestées  par  l'ordonnateur.  -  Si  ce- 
pendant un  comptable  s'apercevait  ou  avait  de  suffi- 
santes raisons  de  croire  que  l'ordonnateur  a  été 
trompé,  il  devrait,  nonobstant  l'apparente  régulai ité 
des  pièces,  suspendre  le  payement  et  avertir  l'ordon- 
nateur sans  aucun  retard  ;  mais ,  si  ce  dernier  lui 
donne  alors  l'ordre  de  payer ,  il  doit  s'y  conformer 
immédlateoMot. 

SS8.  Dans  te  cas  où  le  porteur  d'un  mandat  ne 
saurait  point  signer ,  et  lorsque  le  mandat  n'excède 
pas  cent  cinquante  Itaacs,  le  receveur  municipal  peut 
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en  elteettter  le  itayemenl  en  pri&ence  de  deux  témoins 
qui  signent  avec  lui  sur  le  mandat  la  déclaration  faite 
par  la  partie  preitante.— Si  le  mandat  excède  cent  cin- 
quante francs ,  la  quittance  doit  être  donnée  devant 
notaire.  (Loi  4u  IS  maiidor  an  S  ;  art.  13M  4u 
Code  civil.) 

seo.  D'après  la  r^e  élaMie  aux  articles  8W  et 
«S2,  les  receveurs  municipaux  doivent  reftiser  le  paye- 
ment des  mandats  qui  leur  seraient  présentés  après 
l'époque  fixée  pour  la  clAture  de  l'exercice  ;  ces  man- 
dats sont  annulés,  sauf  réerdonnancement  ultérieur. 

8«*.  Les  quittances  des  parties  prenantes,  pour 
les  payements  effectués  par  les  receveurs  municipaux, 
doivent  être  timbrées,  sauf  toutefois  les  exceptions 
qui  vont  être  spécifiées.  (Loi  du  13  bnm.  an  VII. — 
Itut.  3  nov.  1809,  28  jauu.  IWO.  —Dec.  de*  !•'  mai 
1823, 12  tepl.  1823  et  31  ntar»  1824.  — ilvM  du  eotu. 
d'admin.  d'earegiêtr.,  app.  U  9  oct.  1835.) 

811.  Les  quittances  des  sommes  de  dix  francs  et 
au-dessous  sont  affranchies  du  timbre,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  un  à-compte  ou  une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme. 

8V4.  U  est  interdit  de  mettre  plusieurs  quittances 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Toutefois, 
l'état  de  répartition  des  traitements  des  employés  des 
administrations  municipales,  qui  est  annexé,  comme 
pièce  justificative,  au  mandat  du  maire,  quittancé  par 
l'employé  principal,  pour  la  somme  toUle  des  traito- 
ments,  et  qui  doit  être  timbré,  conformément  à  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII,  peut,  sans  contravention,  être 
revêtu  des  acquits  des  différents  employés,  ces  acquits 
se  rapportant  alors  b  une  seule  dépense  et  ï  un  seul 
mandat.  —  Lorsque  les  quittances,  au  lieu  d'être  dé- 
livrées sur  des  feuilles  spéciales,  sont  données  au  pied 
des  mandats  ou  ordonnances  de  payement,  ces  man- 
dats ou  ordonnances  doivent  être  timbrés,  s'il  s'agit 
d'une  dépense  au-desstu  de  dix  (rane$.  (Die.  du 
6  tepl.  1827.  —Cire,  du  30  du  mime  moit.) 

89S.  Les  mandats  pour  le  payement  du  prix  de 
fournitures  ou  de  travaux  doivent  être  appuyés  de  la 
lecture  du  fournisseur,  et  cette  facture  -doit  être  tim- 
brée; toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dépense  qui 
n'excède  pas  dix  francs,  les  maires  peuvent  dispenser 
les  créanciers  de  produire  une  facture  on  un  mémoire 
timbré,  mais  alors  le  détail  des  fournitures  doit  être 
énoncé  dans  le  corps  des  mandats  ;  à  défaut  de  cette 
énonciation,  le  receveur  est  tenu  d'exiger  la  future 
timbrée.  Si  la  quittance  est  apposée  sur  la  facture,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  timbre  pour  la  facture  et 
le  mandat.  (Cire,  d»  90  die.  1834.) 

8Ve.  La  formalité  du  timbre  est  exigée  pour  toutes 
les  conventions  formant  titre  entre  les  cotnmunes  et 
les  particuliers,  tels  que  :  les  actes  portant  transmi»- 
sion  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance;  tout 
acte  de  bail  ou  de  loyer  ;  les  adjudications  et  marchés 
de  toute  nature,  aux  enchères  ou  au  rabais,  ou  .sur 
soumissions,  et  les  cautionnements  relatifs  k  ces  actes. 
Sont  également  soumis  au  timbre,  les  certificats  de 
ivopriëté,  les  procès-verbaux  d'expertise,  les  cahiers 
des  charges,  les  affiches  de  toutes  espèces,  les  certificats 
de  vie  des  pensionnaires  on  rentiers  viagers,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  pensionnaires  «tr  fond*  de  retemie$ 
dont  r indigence, est  constatée;  les  extraits  ou  expé- 
ditions des  actes  déposés  aux  mairies,  les  mandats  on 
effets  à  échéance  ou  à  vue,  les  mémoires  de  (tais  ou 
honoraires,  enfin  les  diverses  pièces  indiquées  dans 
les  lableanx  faisant  suite  à  l'article  1322. 

899.  Lorsque  les  communes  n'ont  pas  pris  les 


mesures  convenables  pour  (aire  payer  les  Ms  *i 
timbre  par  qui  de  droit,  elles  doivent  faire  porttr  ns 
fi;ais  dans  leurs  budgets,  comme  les  autres  frais  f^ 
niittistration,  l'article  1248  du  Code  civil  les  nettMt 
leur  charge.  (Code  civil,  an.  1248.) 

698.  Les  parties  prenantes  doivent  dabr  elles- 
mêmes  leurs  quittances  et  y  désigner,  noa-eealMcil 
le  jour,  mais  encore  la  commune  où  le  payeaeM  i 
lieu.  Les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  veiller 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

88S.  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  de  1m- 
nitures  au  nom  des  communes  sont  laite*  avec  ot- 
currence  et  publicité,  sauf  les  exeeptkns  li-piii. 
(Dicret  du  M  brum.  an  XJV.—Lei  duiifidU.  ICI, 
art.  16.  —  Ord.  du  14  nov.  1857.  —Intl.  dt  »  >m 
1838.  -  Cire,  du  17  tepl.  1838.) 

884.  Les  administrations  locales  peavett  Mt 
exécuter,  sur  les  crédits  ouverts  k  leur  bodgel,  A 
sans  autorisation  spéciale,  les  travaux  de  réfmtia 
ordinaire  et  de  simple  entretien,  dont  b  dèfnK 
n'excède  pas  trois  cents  francs  ;  il  peut  être  bMk 
gré  k  gré,  sauf  approbation  par  le  préfet,  pur  les 
autres  travaux  et  fournitures  dont  la  valoir  a'euMe 
pas  trois  mille  francs  ;  il  peut  également  être  tniK 
de  gré  k  gré,  à  quelque  somme  que  s^lèvent  Ici  tn- 
vaux  et  fournitures,  mais  avec  l'approtatioa  la  ë- 
nistre  de  Pintérieur  :  !•  pour  les  ol^dont  laMn- 
cation  est  exclusivement  attribuée  k  des  partemA 
brevets  d'invention  ou  d'exportation;  2*  pour  les  é- 
jets  qui  n'ont  qu'un  possesseur  unique  ;  S*  pwr  to 
ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'ai- 
cntion  ne  pmtt  être  confiée  qu'à  des  artistes |p(K^: 
4<>  pour  les  exploitations,  fabrications  et  fourni i«« 
qui  ne  seraient  faites  qu^k  titres  à'essai  ;  S*  poar  Is 
matières  et  denrées  qui,  k  raison  de  leur  natare  f•^ 
ticttUère  et  de  la  spécialité  de  l'emploi  ampiel  «M 
sont  destinées,  doivent  être  achetées  et  dwides  ar 
les  lieux  de  production,  ou  livrées,  sans  iiUi*^ 
diaires,  par  les  produeteors  An-mêmes;  <•  pw!" 
l'oumltures  ou  travaux  qnl  n'auraient  été  ro)4«t  M- 
cune  offre  aux  adjudications,  ou  k  l'égard  dô^Mb  i 
n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inacceptaUes,  *■ 
toutefois  que  Tadministration  puisse  jamais  difiMt' 
le  maximum  arrêté  conformémeat  k  l'artide  Kl  o- 
après;  6°  pour  les  fournitures  et  travanx  ^>  '■ 
les  cas  imprévus  et  d'une  urgenee  absolue  et  êM** 
constatée,  ne  pourraient  pas  saUr  les  délais  de  W- 
judication  sans  qu'il  en  résnIUt  un  préjudice  réel  fW 
la  commmie.  —  Les  adjudications  publiques  rebttîo 
k  des  fournitures,  k  des  travaux ,  k  des  expieitaM> 
ou  k  des  Imbrications  qui  ne  pourraient  être,  taasia- 
eenvénient,  livrés  k  la  concurrence  illimitée,  t»^»^ 
être  soumises  k  des  restrictions  qui  n'ad»tUi|* 
concourir  que  des  personnes  pHariaMemeat  recMiM* 
capables  par  l'administration,  et  prodoinat  Im  Uh** 
justificatifs  exigés  par  le  cahier  des  charge*- 

88B.  Les  cahiers  des  charges  déterminMrt  b  ■- 
tnre  et  l'importanee  des  garanties  que  les  foaniM*' 
ou  entrepreneurs  ont  k  produire,  soit  pour  êtrt  •'■■' 
aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'eiiewi 
de  leurs  engagements.  Ils  règlent  aussi  raeiiaa  p* 
l'administration  pmm  exercer  sur  ces  garuU^^* 
cas  d'inexécution  de  ces  engagements.  —  Il  •*<  "*' 
jours  et  nécessairement  stipulé  que  tons  les  *"]["''? 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  en  dehors •"^'•J*!^ 
salions  régulières,  demeurent  k  la  charge  P***** 
de  ces  derniers,  sans  répétition  contre  les  «Musa»* 
Les  receveurs  municipaux  seraient  rrsponsaW»  ** 
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pi;aa«nt8  qtfils  effiectneraieot  poar  des  tnvaai  nea 
autorisés. 

S8«.  L'aris  des  adjadicatioDs  k  passer  est  publié, 
«■af  les  cas  d'urgence,  un  OKris  a  l'aTance,  par  la  voie 
des  aflicliee  et  par  tons  les  moyens  ordiaaires  de  pa- 
Uieité.  Cet  avis  (Ut  eoBaattre  :  le  lien  eu  l'on  peut 
prendre  «oanaissanee  da  eabier  des  charges;  les  ait- 
taritéa  chargées  de  procéder  à  l'adjudicalion-,  le  lieu, 
le  joar  et  l'heore  fiiés  pour  l'adjudication. 

889.  Les  soaiaissions  doivent  toujours  être  re- 
arises  cachetées  an  séance  publique.  Un  maximtm  de 
prix,  eu  un  ajatewii  de  rabais,  arrêté  d'avance  par 
rantorilé  qui  procède  k  l'adjudication,  doit  être  dé- 
posé cacheté,  sur  le  bureau,  k  l'ouverture  de  la  séance. 
^— Das  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  ont  ofTert 
le  même  prix,  il  est  procédé,  séance  tenante,  k  une 
«indication  entre  ees  soumissionnaires  seulement, 
aoU  sur  de  neuveBes  soumissions,  soit  à  extinction 
de*  fevx.— Les  résultats  da  chaque  adjudication  sont 
-«OBStatéa  par  as  proeèa-verbal  relatant  tentes  les  ùi^ 
«OBalaneee  da  l'opération.  —  Les  adjudications  sont 
to^ioMis  saberdottttéee  à  l'approbation  du  préfet,  et  ne 
Mai  TrtaMw  et  définitives,  à  regard  des  communes, 
^'aprés  celte  approbation. 

888.  Les  caatemiements  k  faanir  parles  adjudica- 
taire», conformément  aux  dispositions  de  l'article  885, 
doivent  être  réaSisés  k  la  diligence  des  receveurs  des 
«easainnes,  auxquels  il  est  remis,  k  cet  effet,  une 
copie,  et,  s'il  est  nécessaire,  une  expédition  en  forme 
du  praeéa^erbal  d'adjudication  et  du  cahier  des  diar- 
«••. — Les  eantioanemenls  peuvent  être  Ikits  en  tw- 
WÊérmire,  en  kumemUet,  eu  an  iiueripOMi  de  rMtM 
■mtr  VÉtmt.  —  Les  eautiennements  en  numéraire  sont 
k  la  eaisee  dn  receveur  municipal  ;  mais  ils 
■t  immédiatement  placés  au  trésor  comme  les  fonds 
des  commanes  et  établissements  publics,  sauf 
aa  reovcnr  municipal  k  conserver,  dans  sa  compta- 
MMé,  la  diatineti<w  de  cette  espèce  particulière  de 
,  qd  ne  peut  être  retirée  dn  trésor  que  sur 
«Btorisation  spéciale  du  préfet,  après  réception 
liBVinx  et  liquidation  des  comptes  des  entrepre- 
L— Larsqn'il  s'agit  de  cautionnements  en  imine»- 
Ate,  llucription  doit  être  prise  au  nom  des  communes 
inUvwaées;  il  dait  être  stipulé  que  les  immeubles  sont 
litrea  da  tons  privilèges  et  hypothèques,  et  le  rece- 
vaar  veille  k  ee  qu'il  en  soit  régulièrement  justiflè. 
Quant  an»  cautionnements  en  iiuerifaiont  de  remte* 
mr  VÉtMt,  Us  sont  soumis  aux  formalités  prescrites  k 
l'article  lavi,  pour  les  cautionnements  de  même  na- 
bare  téands  par  les  receveurs  d'hospice^  s«ilement 
ta»  actes  relatifs  aux  cautionnements  sont  passés  avec 
las  aadru  des  comawnes. 

88*.  Indépendamment  des  cautionnements  déflni- 
lift  h  feamir  par  les  adjudicataire*,  les  tonmiuiain- 
mire*  penvent  être  astreints  par  le  cahier  des  charges, 
an  versement  d'un  dépAt  provisoire,  qui  leur  est  rendu 
après  radjadieatton,  s'ils  ne  sont  pas  dèelaréa  adju- 
dtalairas;  les  receveurs  des  communes  et  établisse- 
maA»  de  biealUsanee  reçoivent  ces  dépéts,  en  tien- 
seat  le  compte,  en  opèrent  le  remboursement  ou  font 
eauvartir  en  eaatiOBBemenia  définitifs  ceux  qui  ont  été 
versés  partossonmiasionnairesdevenus  adjudicataires. 
888.  Lorsque  le»  adjudications  doivent  être  pas- 
sées an  dief-lieu  d'arrondissement  de  sous-préfec- 
tar«,  le  «aWer  des  charges  stipule  que  les  dépôts  de 
garantie  et  lea  cautionnements  seront  versés  directe- 
ment poar  le  compte  des  communes,  k  la  caisse  du 
reeereur  des  finaores;  d.-.ns  ee  eau,  les  receveurs  des 


finances  constatent  les  dépôts  suivant  le  mode  et  aux 
comptes  prescrits  aux  articles  1017  k  I0S5,  pour  les 
dépôts  des  soumissionnaires  de  fournitures  on  tra- 
vaux entrepris  au  compte  de  l'Ëtat  ou  des  départe- 
ments, et  s'il  s'agit  d'inscriptions  de  rentes,  ils  font 
passer  les  actes  nécessaires  pour  l'afTectation  des 
rentes  aux  dépôts,  conformément  aux  instructions 
données  par  les  mêmes  articles.  Ils  restituent  les  dé- 
pôts sur  l'attestation  qu'ils  se  font  remettre  par  l'au- 
torité qui  a  présidé  k  l'adjudication,  que  les  sonmis- 
tionnaires  qui  les  avaient  faits  ne  sont  pas  devenos 
adjudicataires;  quant  aux  dépôts  k  convertir  en  cau- 
tionnements, s'il  s'agit  de  dépôts  en  numéraire.  Ils  en 
font  Tapplication  au  compte  des  placementi  au  tréwr, 
en  délivrant  un  récépissé  motivé  au  receveur  muni- 
cipal, et,  pour  les  intertptient  de  rentet,  ils  les  re- 
mettent aux  receveurs  municipaux,  qui  leur  en  don- 
nent une  reconnaissance,  et  qui  restent  chargés  de 
provoquer  l'acte  définitif  de  cautionnement,  comme 
S)  les  dépôts  eussent  été  primitivement  effectués  en- 
tre leurs  mains. 

sot.  Avant  le  jour  de  chaque  adjudication,  une 
espédiiion  du  cahier  des  charges  doit  être  adresséo 
par  l'administration  locale  au  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  en  vertu  de  l'article  S  de  Tordon- 
aance  rojale  du  17  septembre  1837,  afin  que  ce  comp- 
table puisse  veiller  k  ce  que  les  fonds  des  cautionne- 
ments lui  soient  immédiatement  versés  k  titre  de 
placement  an  trésor,  conformément  aux  dispositions 
qui  précèdent,  on  bien  k  ce  que  les  inscriptions  de  ren- 
tes lui  soient  remises  en  dépôt,  s'il  juge  cette  remise 
utile  k  sa  responsabilité. 

88S.Les  adjudications  et  marchés  k- faire  pour  le 
compte  des  communes  doivent  être  passés  par  les 
maires,  assistés  de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal, et  le  receveur  de  la  commune  doit  y  assister; 
les  adjudications  peuvent  avoir  lieu  an  cbef-lieu  de 
préfecture  ou  de  sons-préfecture,  k  la  charge  par  le 
maire  de  s'y  transporter  pour  procéder  à  l'opération, 
accompagné  des  deux  conseillers  municipaux  et  du 
receveur  de  la  commune. 

CHAPITRE  IL  —  Stnit*  4m  iuMùttmmif  -i»  Unfaiume*. 
Sectior  f*.— Dm  baeaeli. 

SOS.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  hospices  et 
antres  établissements  de  bienfaisance  ne  penvent  être 
faites  qu'en  vertu  du  budget  de  chaque  exercice  ou  des 
autorisations  supplémentaires  données  par  la  même 
autorité  qui  règle  le  budget  .—Toutes  recettes  et  tous 
payements  faits  pour  le  compte  des  établissements, 
sans  l'intervention  de  leurs  receveurs,  donnent  lieu 
aux  poursuites  autorisées  par  les  lois  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  indûment  disposé  des  deniers  publics. 
(Ord.  du  31  oeloàre  18SI.— /Ml.  du  8  février  1823. 
— Ord.  du  31  mai  1838,  art.  503,  S03,  S04  et  S03.— 
Rigl.  de  1840,  art.  iS»  à  836.) 

S04.  Le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  k  ef- 
fectuer pour  chaque  exercice  est  délibéré  parles  com- 
missions administratives  dans  leur  session  annuelle  dn 
mois  d'avril,  afin  que  les  budgets  des  «lablissements 
auxquels  les  communes  fournissentdus  subventions  sur 
leurs  octrois  ou  sur  toute  autre  branche  de  leurs  re- 
venus puissent  être  soumis  aux  conseils  municipaux 
dnnt  la  session  a  lieudul"'au  15  mai,  et  que  ces  con- 
seils puissent  délibérer  sur  les  subventions  à  accorder 
par  les  communes.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  adonner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  romp- 
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tes  des  établissements  de  charité  et  de  bienMsance, 
même  lorsque  la  commune  ne  leur  fouroit  aucune 
subvention.  —  Les  budgets  des  hospices  dont  les  re- 
venus ordinaires  s'élèvent  à  cent  mille  francs  et  au- 
dessus  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.-  Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu 
ordinaire  ne  s'élèv;  pas  à  cent  mille  ft^ncs  sont  fixés 
par  les  préfets.  —  Les  budgets  des  bureaux  de  bien- 
faisance sont  également  fixés  par  ces  administrateurs, 
quelle  que  soit  la  quotité  des  revenus. — Aux  termes 
des  instructions  du  ministre  de  l'intérieur,  les  bud- 
gets doivent  être  remis  ï  l'autorité  qui  doit  les  ap- 
prouver assez  tAt  pour  qu'ils  paissent  être  renvoyés, 
avant  l'ouverture  de  l'exercice,  aux  receveurs  chargés 
de  les  mettre  à  exécution.  En  cas  de  retard,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ordinaires  continuent,  jusqu'à 
l'approbation  du  budget,  à  être  faites  conformément  il 
celui  de  l'année  précédente.  -  Lorsque  les  crédits  ou- 
verts par  le  budget  d'un  exercice  sont  reconnus  insuf- 
fisants, ou  s'il  doit  être  pourvu  à  des  dépenses  impré- 
vues lors  de  la  formation  de  ce  budget,  les  crédits 
supplémentaires  doivent  être  ouverts  par  l'autorité 
investie  du  droit  de  régler  le  budget.  Les  conseils  mu- 
nicipaux sont  appelés  i  donner  leur  avis  sur  ces  cré- 
dits supplémentaires.  L'emploi  du  crédit  des  dépenses 
imprévues  est  soumis  aux  règles  rappelées,  pour  les 
communes,  à  l'article  707. 

SOS.  Les  receveurs  des  établissements  doivent  éga- 
lement recevoir,  comme  il  est  réglé  à  l'article  710 
pour  les  receveurs  des  communes,  une  expédition  en 
forme  de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclara- 
tions, titre-nouvels  et  autres  actes  concernant  les  re- 
venus dont  la  perception  leur  est  confiée  ;  et  ils  sont 
autorisés  à  demander,  au  besoin,  que  les  originaux 
de  ces  divers  actes  leur  soient  remis  sur  leur  récé- 
pissé. {Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII.) 

806.  Il  est  procédé  au  règlement  définitif  du  bud- 
get de  chaque  exercice,  à  la  clôture  de  cet  exercice, 
et  au  report  des  restes  à  recouvrer  et  des  restes  à 
payer  au  budget  de  l'exercice  suivant,  d'après  les  rè- 
gles qui  ont  été  tracées  pour  les  communes,  aux  arti- 
cles 711  à  726.  {Jntt.  de*  S9  mart  1831,  90  avril  1834, 
et  10  avril  1835.) 

Sectiok  II.  —  De  It  perccpUoo  det  r«T«aD>  4«>  éuh'iluameBU 
de  blenfaltance,  «Miette  det  droits,  recouTremeot  et  poursal- 
tee  7  releUvet . 

899.  Les  revenus  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  charité  sont  divisés,  comme  les  revenus 
des  communes,  en  revenu*  ordinaires  et  revenu»  ex- 
traordinaire*. {Ord.  du  51  mai  1838,  art.  499  et  .V)0.) 
— Les  produits  dont  ils  se  composent  sont  générale- 
ment ceux  dont  on  va  donner  la  nomenclature,  sa- 
voir : 

Bweniif  ordinairet. 

Prii  de  ferme  det  mâltont  et  det  bleot  rurenx. —  Produit  det 
coapet  ordlnairet  de  boit.  —  Itentet  tuf  rÉtet.  —  Remet  tur 
perLlcalleri.  —  Fondt  alloiict  tiir   les  octrois  nianidpeax   — 

Prodnits  des  drolis  sur  Ict  ipeclacUt,   bels  concerts,  etc. 

Joorniet  de  rallltelres.  —  l'rli  de  Tente  det  objett  (>brli|nét  par 
let  lodlTldns  admit  daot  chaqoe  établlttemenl.  —  Dont,  anmft- 
Bct  et  collectes.  —  i^ods  allouét  pour  le  terrlce  det  en- 
lanit  trouTét  ou  abandooocs.  —  Afoeodct  et  coaflscatioDs.  — 
Recettes  en  nature.  —  Prix  de  rente  des  denréet  ou  grains  re- 
colla par  l'étabUasemenl  et  «oMant  set  Betoini. 

Rerenns  extraordiaaireê. 

EicManI  det  recettes  sur  Its  dépenses  de  l'nerclcr  aniérienr 
—  Intèrèlt  det  tonds  placés  au  tréeor  pnbltc  —  IVIii  des  coupes 


•xlraordlaalm  d«  boit.  —  Lac»  et  douttom.  —  Wwbwii 
ment  de  capllaui.  —  Prix  de  rente  d'InscrIptioos  do  ludlas  ««r 
l'Etat.  —  Emprant.  —  Receuea  accidentelles. 

Les  établissements  de  bienfkisanee  pomidefit,  m 
outre,  des  revenus  propres  i  chaque  localité,  et  trop 
variés  pour  qu'on  en  donne  ici  la  noroendatnre  ;  mais, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  pour  les  communes,  la  percepliw 
doit  en  être  autorisée  par  des  titres  homoiogaés  de 
l'autorité  compétente,  et  les  recettes  se  rattaebeiu, 
suivant  ces  titres,  aux  deux  classes  de  produits  qui 
viennent  d'être  établies. 

898.  Les  receveurs  des  établissements  de  bienliri- 
sance  recouvrent  les  divers  produits  aux  èchéanees 
déterminées  par  les  titres  de  perception,  et  par  les 
règlements  administratifs,  et,  attendu  que  les  boitpi- 
ces,  bureaux  de  bienfaisance  on  autres  établisseiaeiils 
charitables  sont  sons  l'empire  du  droit  comman  p««r 
la  perception  de  leurs  revenus,  leurs  receveors  doi- 
vent, comme  on  l'a  dit  dans  le  chapitre  précédent.  » 
sujet  des  revenus  des  communes,  veiner  ji  la  conser- 
vation des  domaines,  droits,  privilèges  et  bypoQ^ 
qnes,  requérir  k  cet  effet  les  inscriptions  néccssams, 
et  en  tenir  registre.  {Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII, 
et  in*t.  du  8  février  1833.)  — Ils  ne  peuvent  donner 
mainlevée  des  oppositions  formées  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  pauvres  et  des  hospices,  ni  con- 
sentir à  des  radiations,  changements  ou  limitatiom 
d'inscriptions  hypothécaires,  qui  n'auraient  pas  Ht 
ordonnés  par  les  tribunaux,  ou  antorisés  par  les  coa- 
seils  de  préfecture,  (ilrr.  de  thermidor  m  XII.)— 
Enfin',  les  receveurs  d'établissements  publics  délivre«t 
quittance  de  toutes  les  sommes  qu'ils  recouvrent,  en 
se  conformant  aux  règles  tracées  dans  le  chapitre  qni 
précède,  et  ils  doivent  exercer,  selon  le  mode  pres- 
crit dans  ce  même  chapitre,  les  poursuites  nécessai- 
res contre  les  débiteurs  en  retard.  Tontefois  ta  pro- 
cédure exceptionnelle  indiquée  dans  ce  chapitre  (ar- 
ticle 739),  pour  le  recouvrement  de  certains  reveaas 
communaux,  n'est  pas  applicable  aux  étaMissemeat» 
de  bienfaisance,  qui  demeurent,  pour  le  recouvremml 
de  toutes  leurs  créances,  sons  l'empire  du  drmt  c«n>- 
mun. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  donner  quelques  expiicatioiB 
particulière  sur  l'assiette  des  revenus  des  étabBsse- 
ments,  et  sur  les  moyens  de  recouvrements  propre* 
k  chacun  d'eux.  (Ct'rc.  de*  15  décembre  «837  et  n  fé- 
vrier 1838.) 

899.  Les  maitmu  et  bien*  ruraux  possMes  par 
les  établissements  publics  sont,  k  moins  d'autorisa- 
tion contrùre,  affermés  par  voie  d'adjodicatioa, 
suivant  les  Kgles  qui  ont  été  tracées  poor  les  làea» 
des  communes. — Les  administrateurs,  en  réglant  daas 
les  baux  le  mode  de  payement,  peuvent  stipuler  qne 
le  prix  de  l'atljudicatioB  est  payable  en  gnins  o«  den- 
rées, et  se  réserver  la  faculté  de  recevoir  le  paye- 
ment en  argent,  d'après  le  taux  des  merenriaies  des 
marchés.  —  En  cas  de  retard  dans  le  payement  aax 
échéances,  ce  payement  est  poursuivi  selon  les  régies 
prescrites  pour  le  prix  de  ferme  des  maisons  et  Mew 
ruraux  qui  appartiennent  aux  communes.  (Loi  eu  te 
me**idor  an  VII.— Arr.  dm  7  germiMd  au  IX.—Bie. 
du  \i  août  ism.-lntl.  du  »  février  l89.->.) 

IMtO.  Les  bot*  appartenant  aux  éeablit*ememt*pm- 
blie*  sont,  comme  les  bois  des  commnnes,  soamis  aa 
régime  et  il  l'administration  des  bois  de  l'État. 

Le  mode  d'adjudication  des  coupes,  tant  ordiaaifc» 
qu'extraordinaires,  indiqué  dans  le  chapitre  précé- 
dent, leur  est  cnlièremcul  applicaU.;,  et  le  recoavre- 
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maU  d«B  prodaiu  est  effectué  par  les  receveurs  des 
élablissemeots,  ou  par  les  receveurs  des  Gnanceti,  se- 
loD  les  règles  établies  pour  les  communes.  {Lm  du  99 
JmUUt  M9\.—0rd.du  7  tMr$  1817.) 

••1.  Il  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des 
fentes  sur  l'État,  et  des  renies  et  créances  sur  parti- 
culiers, dont  les  établissements  publics  sont  proprié- 
taires. 

•OS.  Lorsque  des  particuliers,  débiteurs  de  ren- 
tes es  argent  envers  les  hospiees  et  autres  établisse- 
ments de  tHenfaisanee,  résident  dans  un  arrondisse- 
ment autre  que  celui  où  les  établissements  sont  si- 
tués, les  percepteurs  des  communes  où  habitent  les 
délMteurs  sont  chargés  d'effectuer  les  recouvrements 
pour  le  compte  des  établissements  créanciers;  ces 
comptables  peuvent  également,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, être  chargés  du  recouvrement  de  toute 
autre  créance  appartenant  ft  des  hospices  ou  établis- 
sements charitables. — A  cet  effet,  les  receveurs  d'hos- 
pices font  parvenir  au  receveur  général  de  leur  dé- 
partement, par  l'entremise  des  commissions  adminis- 
tratives, les  titres  des  recettes  ii  opérer  pour  leur 
compte.  Ces  titres  sont  envoyés  par  le  receveur  gé- 
néral, sans  qu'il  ait  i  en  passer  écriture,  savoir:  aux 
percepteurs  du  cbef-lleu,  pour  les  recettes  ï  faire 
dans  cet  arrondissement  ;  aux  receveurs  particuliers, 
pour  les  recettes  à  (aire  dans  les  arrondissements  du 
départenent,  et  aux  receveurs  généraux,  pour  les  re- 
cettes i  effectuer  dans  les  autres  départements.  Le 
receveur  des  finances  qui  se  trouve  chargé  de  faire 
opérer  des  recettes  par  les  percepteurs  placés  sous 
ses  ordres,  doit,  après  en  avoir  pris  note  sur  le  car- 
net dont  la  tenue  est  indiquée  à  l'article  1096,  trans- 
mettre les  titres  à  ces  comptables  pour  qu'ils  opè- 
rent et  constatent  le  recouvrement  selon  les  règles 
tracées  pour  les  autres  produits  divers  dont  la  recette 
leur  est  confiée. — Les  percepteurs,  pour  être  à  portée 
de  justifier  à  toute  réquisition  de  leur  situation  sous 
ce  rapport,  tiennent  un  carnet  dont  le  mo<lèle  est 
donné  k  l'appui  de  l'article  1S64.  (f  partie  de  la  pré- 
sente iastruction.)  (Ori.  du  28  juin  1833.— />w(.  de» 
30  «M<  1827,  19  août  1833  eH  octobre  1834.  —  Cire. 
4f  M  ^lUt  1828,  1"  wmembre  1833  el  2S  oetobre 
183».) 

>>3.  Les  percepteurs  versent  les  fonds  qu'ils  ont 
recouvrés  pour  les  hospices  au  receveur  particulier 
de  leur  arrondissement  qui  leur  en  délivre  un  rècé- 
piasé  comptable,  en  crédite  les  receveun  d'établiue- 
mtaU  ie  bienfaitoHce,  comme  eorrespondantt  de  la 
receUegàiéraU(\oitart,  1016),  et  en  tient  compte  au 
recevenr  général  du  département.  Le  receveur  général 
bit  également  recette,  au  crédit  des  receveurs  d'é- 
tablissements de  bienfaisance ,  des  fonds  versés,  soit 
par  les.  receveurs  particuliers ,  soit  par  les  percepteurs 
du  chef-lieu.  Il  fait  ensuite  parvenir  les  fonds  aux 
établissements  intéressés,  en  opérant  ainsi  qu'il  suit 
(Cire,  if  25  juin  1836  et  9  mart  \«!»),  savoir  :  — 
Si  les  fonds  appartiennent  ii  un  hospice  de  l'arrondis- 
seaMBt  du  chef-lieu,  il  charge  le  percepteur  de  la 
résideace  d'en  faire  le  payement,  et  il  lu!  en  tient 
««■pie  ensuite,  lorsque  celui-ci  lui  remet  la  quittance 
du  receveur  d'hospice,  en  un  récépissé  à  valoir  sur 
le  produit  des  contributions  ;  —  Si  les  fonds  appar- 
tiennent ï  un  hospice  d'un  autre  arrondissement  du 
déparlement ,  il  en  donne  avis  au  receveur  particu- 
li«,  qui  en  fait  tenir  compte  à  l'hospice  par  le  per- 
cepteur de  la  résidence ,  suivant  le  mode  qui  vient 
d'être  indiqué  pour  le  chef-lieu ,  et  qui  adresse  en- 


suite la  quittance  du  reyveur  d'hospice  au  receveur 
général ,  pour  en  être  crédité  ;  —  Enfin  ,  si  l'hos- 
pice pour  le  compte  duquel  des  fonds  ont  été  recou- 
vrés est  situé  dans  un  autre  département ,  le  rece- 
veur général  fait  «réditer,  au  trésor,  son  collègue  de 
ce  dernier  département ,  et  il  loi  en  délivre  récépissé 
k  titre  de  rànise*  de*  receveur»  généraux.  —  Dans 
les  trois  cas ,  le  receveur  général  (ïit  dépense  des 
sommes  qu'il  transmet  ainsi  aux  établissements  de 
binfaisance,  au  débit  du  compte  ouvert  aux  receveurs 
de  ces  établissements,  comme  correspondants  de  la 
recette  générale.  (  Xrf.  1016  déjh  eilé.) 

90*.  Les  receveurs  généraux  qui  reçoivent ,  de 
leurs  collègues  des  crédits  en  compte  courant  et  des 
récépissés  pour  des  fonds  !i  transmettre  aux  établisse- 
ments de  bieufaisaace  de  leur  département,  en  font 
dépense  à  titre  i'envoi»  aux  receveurs  généraux  ;  ils 
en  font  recette  au  crédit  du  compte  collectif  des  rece- 
veur» d'étabHt»ement»  de  bienfaiianee,  et  ils  font 
tenir  compte  des  fonds  aux  hospices ,  soit  par  l'en- 
tremise des  percepteurs  du  chef-lien ,  soit  par  l'en- 
tremise des  receveurs  particuliers ,  suivant  la  marche 
indiquée  ci-dessus. 

OOS.  Les  percepteurs  n'ont  besoin  d'aucune  pro- 
curation des  receveurs  d'hospices  pour  recouvrer  les 
rehtes  et  créances  dues  à  ces  établissements.  —  lis 
ont  qualité  pour  libérer  valablement  les  débiteurs,  et 
pour  exercer  contre  eux  des  poursuites. —  Les  pour- 
suites ont  lieu  à  la  requête  de  l'administration  inté- 
ressée, et  ^  la  diligence  du  percepteur,  qui  doit  se 
conformer  aux  règles  de  procédure  déterminées  pour 
la  nature  du  titre  à  exécuter,  en  s'arrêtant  à  la  sai- 
sie-brandon inclusivement.  S'il  y  a  lieu  à  l'expro- 
priation du  débiteur,  ou  s'il  s'élève  des  difficultés  qui 
donnent  ouverture  à  des  actions  judiciaires,  le  per- 
cepteur, après  avoir  fait  des  actes  conservatoires, 
prévient  l'administration  intéressée,  et  celle-ci  avise 
à  la  suite  qn'il  convient  de  donner  à  l'affaire  d'après 
les  lois  et  règlements.—  Il  convient,  au  reste,  d'as- 
surer, autant  que  possible,  les  recouvrements  sans' 
aucune  poursuite.  Les  rentes  dues  aux  hospices  étant, 
en  général ,  quérables,  les  comptables  ont  ft  se  trans- 
porter chez  les  débiteurs;  si,  It  la  première  réqui- 
sition ,  le  payement  de  la  rente  échue  est  reftisé,  ou 
si  le  débiteur  est  absent,  le  percepteur  l'informe  ou 
le  fait  informer  du  jour  le  plus  prochain  où  il  doit 
se  rendre  dans  la  commune,  et  ce  n'est  qu'en  cas  de 
non-succès  de  la  seconde  démarche,  faite  au  jour  in- 
diqué, qu'il  convient  de  commencer  les  poursuites.  Si 
néanmoins  la  sûreté  du  recouvrement  exige  de  phi» 
promptes  mesures ,  le  percepteur  ne  doit  pa&  BéglV- 
ger  de  les  prendre  immédiaûment. 

0OS.  Les  percepteurs  sont  responsables  des  non» 
valenrs  qui  résultent  de  leur  négligence  ;  ils  réponr 
dent  également  des  prescriptions  et  des  péremptions 
encourues  par  suite  du  défaut  de  renouvellement  des 
titres.et  des  inscription»  hypothécaires.  Toutefois,  Us 
n'encourent  de  responsabilité  pour  la  péremption  des 
titres  qu'autant  que  les  receveurs  des  hospices  inté- 
ressés les  ont  acquis,  par  l'intermédiaire  du  receveur 
général  des  finances,  de  faire  les  actes  conservatoires, 
pour  empêcher  la  péremption  des  titres  dont  ils  sont 
détenteurs,  six  mois  au  moins  avant  l'expiration  des 
délais.  —  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  surveiller  l'accomplissement  des 
obligations  imposées  aux  percepteurs,  pour  le  recou- 
vrement, des  rentes  et  créances  des  hospices. 

90 V-  Les  percepteurs  ont  droit,  sur  leurs  rccou- 
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vremenls  pour  le  compte  i^  hospices,  k  des  remises 
dont  le  taux  est  fixé,  sur  la  proposition  ie  la  eommit- 
«iM  aimiMttrtMve  de  l'hotpice  propriétaire,  par  le 
prifet  du  département' vk  le  reeottvrement  doit  avoir 
lieu ,  sans  pouvoir  néanmoins  excider  5  eeulime*  par 
franc.  A  cet  efTet ,  les  commissions  administratives, 
en  envoyant  aux  receveurs  généraux  des  finances  les 
ti  très  des  rentes  et  créances  à  recouvrer,  y  joignent 
leurs  propositions  pour  la  fixation  des  remises ,  et 
le  receveur  général ,  en  faisant  parvenir  les  titres  ï 
ces  derniers,  transmet  les  propositions  des  commis- 
sions, avec  son  avis,  au  préfet  de  son  département , 
qui  statue  immédiatement,  et  envoie  une  amplia- 
tion  de  son  arrêté  au  receveur  général ,  afin  que  ce- 
lai-ci  en  donne  connaissance  aux  percepteurs. —  Les 
percepteurs  sont  autorisés  ii  retenir  le  mentant  de 
leurs  remises  sur  le  produit  des  recettes  qu'ils  oat 
effectuées  ponr  le  compte  des  hospices.  Ils  souscri- 
vent une  déclaration  de  cette  retenue,  et  ils  la  re- 
mettent au  receveur  des  finances ,  avec  le  surplus  de 
leurs  recettes.  Ces  déclarations  de  retenues  parvien- 
nent aux  receveurs  des  hospices,  comme  les  sommes 
Tersées  en  numéraire,  par  l'entremise  des  receveurs 
des  finances ,  mais  sans  donner  lieu  à  aneune  écri- 
tore  de  la  part  de  ces  derniers.  Les  receveurs  des  hos- 
pices ont  seuls  à  en  faire  dépense  dans  leur  compta- 
bilité, après  qu'elles  ont  été  visées  par  l'ordonnateur 
des  dépenses  de  l'établissement. 

••8.  La  quotité  des  fonds  que  les  comnone*  doi- 
vent prélever  sur  les  produits  de  leur  octroi ,  pour  les 
verserdans  les  caisses  des  établissements  de  charité,  est 
déterminée  chaque  année  par  l'autorité  qui  fixe  les  bud- 
gets, d'après  les  demandes  des  commissions  adminis- 
tratives et  les  délibératiOBS  prises  sur  ces  demandes  par 
les  conseils  monicipanx  des  communes. — Les  subven- 
tions ainsi  réglées  doivent  être  versées  entre  les  mains 
des  receveiirs  des  établissemeifls  par  les  receveurs  des 
communes,  dans  la  proportion  d'un  douzième  par  mois. 
En  coBségueoce,  les  receveurs  des  établissements  doi- 
vent, le  1"  de  chaque  mois,  demander  au  maire  de  leur 
commune  le  mandat  nécessaire  pour  toucher  les  fonds 
chez  le  receveur  municipal.  Si  la  délivrance  de  ces  man- 
dats, ou  le  payement  de  la  somme  ordonnancée,  éprou- 
vait des  difficultés  ou  des  retards,  les  receveurs  des 
établissements  en  informeraient  les  commissions  ad- 
ministratives ,  pour  qne  celles-ci  pussent  provoquer, 
auprès  de  l'autorité  supérieure,  les  mesures  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires.  {Loi  de*  l\  fHmaire 
an  VII  et  S  tenlôte  an  VIII.) 

••O.  Il  existe,  au  profit  des  hospices  et  boreanx 
de  bienfliisance  un  droit  d»  dixième  sur  le  prix  de* 
billet*  d'entrée  dan*  le*  tpeetacle*.  —  Un  droit  du 
piart  de  ta  recette  est  également  étabU  ponr  subvenir 
aux  besoins  de  ces  établissements,  tar  le  prix  Cen- 
trée de*  bal*,  concert*,  feux  d'artifice,  courte*  et 
exercice*  de  chevaux,  et  autre*  fête*  eii  l'on  ett  ad- 
mit en  payant.  La  perception  de  ces  droits  est  autori- 
sée par  les  lois  de  finances  de  chaque  année.  —  Les 
commissions  administratives  peuvent  demander,  et 
les  préfets  peuvent  autoriser  la  mise  en  ferme  ou  en 
régie  intéressée,  de  la  perception  des  droits  dont  il 
s'agit.  (Loi  dut  frimaire  anV.  —  P.  I.  U.—Loi  dm  8 
thermidor  an  V.) 

Les  contestations  qui  pourraient  s'éleveran  sujet 
de  cette  perception  sont  jugées  par  les  préfets  en 
conseil  de  préfecture. —Les  administrations  locales 
sont  autorisées  à  prendre  les  mesures  qu'elles  croient 
convenables  pour  assurer  le  recouvrement,  et  les  re- 


eevean  des  itaMlaMments  doivent,  mm  ta 
sabilité,  opérer  ce  recanvrement,  loit  ni  éehéiMe* 
fixées  par  l'acte  d'adjudication ,  si  les  MU*  unt  U- 
fermés  on  mis  en  r^e,  soit  aa  tm  et  k  aesire  ées 
recettes  faites  par  les  entreprenears.  {Arr.  da  tOtter- 
im'dor  an  XI.)  * 

OlO.  Les  dépenses  anxqceUés  doone  Uea  le  Ira- 
tement  des  marins  et  militaires  reçus  dans  les  kw- 
pices  civils ,  sont  fixées  par  journée*,  et  le  nwkm 
sèment  en  est  fait  aux  hospices,  sor  des  étal*  te 
commissions  administratives,  dressés  à  la  fiadt  âi- 
que  mois  ou  de  chaque  trimestEe,  arrêtés  par  les  pré- 
fets, et  dont  le  montant  est  ordonnancé  par  lesairii' 
tères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  au  nom  des  reeevon 
des  hospices.  —  Ces  recevenrs  doivent,  an  besMi, 
demander  que  les  états  dont  la  production  est  aéces- 
saire  pour  obtenir  les  ordonnances  de  payement,  mat 
dressés  aux  époques  prescrites.  (Arr.  d«  11  farMàsl 
aa  IX.  —Décr.  du  25  fenrinalan  XIll.  —imt.  ta 
6  novembre  1834  et  IS  juUUt  iSiS.) 

Bit.  Les  objets  &hriqnés  ou  confeetioaaés  à» 
les  hospices  sont  vendus,  et  le  proAift  »  est  vent 
dans  la  caisse  de  l'étabilssemeot.— Ce  pradatt  qf»- 
tient,  pour  un  tiers,  aux  indigents,  et  lew  est  r«w 
tous  les  dix  jours  ou  à  leur  sertie  de  rhospiee,  seka 
les  règlements  particuliers  de  chaque  étaUbsewaL- 
Les  deux  autres  tiers  sont  attribués  k  rétabHsseiMl 
même.  -  Les  sommes  à  répartir  de  cette  manière  «m( 
déterminées  par  des  états  de  distribution,  que  le  frM- 
dent  de  la  commission  administrative  certifie.  (M* 
16  mettidor  an  VII.— Avi*  du  comeit  dm  3  umèn 
1809.) 

01».  Le  prodaU  des  doM,  «MidaeK  et  eOtOa, 
que  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfkisaBce  né 
autorisés  k  recevoir,  doivent  être  remis  lnt«p»l«- 
ment,  par  les-  personnes  chargées  de  les  reewiSi, 
dans  la  caisse  de  l'établissement  auquel  ces  pratiib 
appartiennent.  —  Les  reeeveors  doivent  viiùer  i  ee 
que  ces  différents  produits  leur  soient  exactawi* 
versés,  et,  en  cas  de  difficultés,  en  rendre  cospt** 
leur  administration.  (Arr.  du  5  prairial  an  ll-~ 
Dec.  du  yadéeembre  1809.— Ord.  Au  51  active  I8tl.) 

OIS.  Les  hospices  chargés  du  leniee  de*  m/M 
trouvé»  ou  abandonné*  peuvent  recevoir  des  «««•» 
prélevés  sur  les  revenus  des  autres  bespicei  di  H- 
parlement  ou  sur  les  revenus  des  eommunes.  Urt- 
partition  des  contingents  k  fournir  ainsi  par  i^g 
établissement  et  par  chaque  eommuoe,  est  rtflw 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  prepositioa  te 
préfets.— Le  receveur  de  l'hospice  auquel  de»  >««■» 
de  cette  nature  sont  accordés,  en  Ihit  le  rtttam- 
ment  au  moyen  des  mandats  qui  sont  déUvrte  pt 
l'ordbnnateur  des  dépenses  de  chacun  des  aatresM- 
blissements,  sur  la  caisse  de  leurs  trésoriers,  M I*' 
les  maires  sur  les  caisses  municSpales.  (Oit.  t»  > 
janvier  \%il.—Intt.  du  8  février  1883.) 

014.  Pour  subvenir  an  payement  de»  ««is  « 
nourrice  et  des  pensions  de»  eofknts  tnnvés  • 
abandonnés ,  il  est  formé,  k  la  caisse  da  reeer* 
général  de  chaque  dé^rtement ,  ainsi  qn'ea  ^*J* 
dans  le  titre  II  de  cette  instruction  (Setvka*¥- 
eiaux,  art.  531  et  535),  un  fonds  commun  qaiestta» 
k  b  disposition  des  préfets;  et  les  hospieee,  ekirgti 
de  pourvoir  au  service  de»  enfants  trouvés,  tt(m- 
vent,  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  ces  •***■ 
trateurs ,  les  sommes  nécessaires  ponr  couvrir  » 
avances  qu'ils  ont  k  Bilre.  ^^ 

015.  Enfin ,  il  peut  être  accordé  k  ces  étaMw 
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I ,  pour  le  mtae  service ,  des  secours  sur  les 
fonds  des  iNidgets'des  départements..—  Les  receveurs 
des  hospices  en  touchent  le  raontant  aux  caisses  des 
payeurs,  d'après  les  mandats  des  préfets. 

•fl«.  La  loi  du  22  juillet  1791  et  l'arrêté  du  25 
prairial  an  VllI  attribuent  aux  liospiees,  indépen- 
damment des  amendes  de  police  correctionnelle,  qui 
font  partie  des  cotitatiom  alTectées  au  service  des 
•sEuits  trouvés,  diverses  amende*  et  conjucationt. 
— Les  droits  des  hospices  au  recouvrement  de  ces 
aaiendes  et  confiscations  résultent  des  jugements  Hui 
les  ont  prononcées,  et  dont  un  extrait  doit  leur  être 
délivré  gratuitement  par  les  grefflers  des  tribunaux. 
— L«  montant  doit  en  être  versé  aux  époques  fixées 
par  c«s  jugements.  —  Les  retards  que  les  débiteurs 
mettraient  à  se  libérer  donnent  lieu  aux  poursuites 
«rdinaires  (art.  737).  (Loi  du  22  jtUUel  1791.— Air. 
dm  83  prairial  au  YIII.) 

•  I  ».  Sous  le  titre  de  revemu  en  nature,  on  dé- 
signe les  produits  des  biens  ruraux,  des  jardins  et  des 
hassesHMMirs ,  qui  sont  perçus  en  nature ,  pour  être 
consommés  dans  l'établissement.- Ces  produits  sont 
•onstatés  par  les  baux  passés  avec  les  fermiers,  pour 
les  grains  ou  dem-ées  qui  proviennent  de  domaines 
afTermés,  et  par  des  états  de  recette,  pour  les  grains 
oa  denrées  qui  proviennent  de  domaines  exploités 
directement  par  ^administration.  —  Les  revenus  en 
nature ,  pour  être  compris  dans  les  budgets  des  bes- 
aces*, dont  ils  forment  un  chapitre  distinct ,  sont 
évalués  en  argent,  suivant  le  prix  moyen  des  mercu- 
riales an  marobé  le  plus  voisin  de  l'établissement. 
(Ora.  du  31  octobre  1821.- /a«f.  du  8  février  1823.) 

•  18.  Les  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
lance  sont  responsables  de  la  rentrée  des  revenu*  en 
uiiure,  comme  du  recouvrement  des  revenus  en  ar- 
gent, et  ils  ne  peuvent  dégager  leur  responsabilité 
qu'en  jastifiant  de  la  remise,  qu'ils  ont  fait  faire  entre 
les  mains  des  économes,  des  grains  et  denrées  récol^ 
tés  ou  achetés  pour  le  service  des  établissements. 
Ils  doivent,  en  conséquence,  suivre  la  rentrée  de  ces 
prodolts  aux  échéances,  et  employer,  au  besoin,  con- 
tre'ies  fermiers  ou  autres  débiteurs,  les  mêmes 
■(«yens  de  poursuites  que  pour  le  recouvrement  des 
revenus  en  argent.  —  Les  receveurs  n'encourent  ce- 
pendant aucune  responsabilité  pour  tes  revenu*  eu 
nature  qui  proviennent  de  domaines  exploités  direc- 
tement par  l'administration  de  l'établissement;  ces 
revenus  n'entrent  que  pour  ordre  dans  leurs  comptes, 
et  ils  y  sont  justifiés  par  un  état,  dûment  certifié,  des 
Bfodnits  et  de  leur  valeur. 

.  •lO.  Lorsque  les  grains  ou  denrées  provenant  de 
domaines  exploités  par  Tadministration,  ou  achetés 
pour  le  service  de  l'établissement,  excèdent  les  be- 
soins de  la  consommation,  il  peut  y  avoir  lieu  de 
vendre  cet  excédant,  qui  sort  ainsi  de  la  comptabilité 
en  matière  dont  il  sera  parlé  dans  la  deuxième  partie 
de  cette  instruction,  pour  entrer  dans  la  eomptabitité 
en  denier*.—  Le  prix  de  vente  est  constaté  par  l'acte 
d'adjudication,,  et  cet  acte  détermine  en  même  temps 
les  époques  auxquelles  le  prix  doit  être  versé  à  la 
«aissc  du  receveur.  —  Le  recouvrement,  en  cas  de 
retard,. doit  être  poursuivi  par  les  voies  ordinaires  de 
emunandement,  de  *<U*ie,  etc.,  selon  le  mode  indiqué 
è  r»tuU  73T.  (ln*t.  du  8  février  1823.) 

9*9.  On  a  va  par  la  nomenclature  des  revenus 
ntraordinaires  des  établissements  de  bienfaisance  , 
qu'ils  se  composent  de  produits  analogues  aux  révé- 
las extraordinaires  des  communes.—  Les  règles  d'a- 


près lesqueltes  les  droits  des  communes  sont  consta-  ' 
tés  et  réalisés,  sont  entièrement  applicables  aux 
établissements  de  bienfaisance ,  et  l'on  ne  peut  que 
renvoyer,  sous  ce  rapport,  aux  dispositions  du  cha- 
pitre précédent.  —  Seulement,  les  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent,  quel  que  soit  leur  revenu, 
contracter  aucun  emprunt  sans  y  être  autorisés  par 
une  ordonnance  du  roi.  (Art.  240  du  riglemenl  de 
1840.) 

Btl.  Les  receveurs  de  ces  établissements  peuvent 
être  forcés  en  recette,  par  suite  de  l'examen  de  leurs 
comptes  annuels,  de  sommes  provenant  de  restes  ii 
recouvrer  -non  susceptibles  d'être  admis  en  non-va- 
valeurs,  de  rejets  de  dépenses  ou  d'erreurs  commises 
au  préjudice  des  établissements.  —  Les  receveurs 
doivent  verser,  de  leurs  deniers  personnels,  à  la  caisse 
des  établissements,  le  montant  de  ces  forcements  de 
recette  ou  rejets  de  dépense ,  et  s'en  charger  dans 
leur  comptabilité  i  titre  de  recette*  accidentelle*. 

SCCTIOII  III.  —  Dm  dipcBMi   de»  établUtmmU  de  blantil- 
uiMiWfl;  orédUfl,  ordoDuacemem,  pajaBuot. 

0*«.  Les  dépenses  des  hospices  et  autres  établis- 
sements de  bienfaisance,  divisées  en  dépen*e*  ordi- 
naire* et  dépen*e*  extraordinaire*,  consistent,  pour 
celles  de  la  première  espèce ,  dans  les  articles  sui- 
vants :. 

Tnlianenlf  dlTcn;  —  (•(••  dM  «mplori*  et  »?<•■»;  —  ré- 
■nraUou  et  enlrettea  dti  MUmeiiU  :  —  caurlballoiu  tube»  tur 
ces  bâtUnenU;  — KnlreUenda  nobUier  et  d«>  ottenilleti  — 
dépeue»  da  concher;—  Unce  et  hebllleineiil  ;—  Aehil  de  (reint 
el  denriei  :—  blancbluafe  ;-'  chauffage  ;  —  éclalrare  ■  —  aebtl 
de  nédicemenu  ;  —  peiulons  oe  rentea  k  la  obarf e  de  l'éle^ 
bUaiemanl  {  —  «Irelien  et  nenoe»  répenlloni  des  proprléi<e 
melee;  —  eoatrIbaUow  «mIm»  ht  oe>  proprMMe  ;  —  dépea- 
aee  dea  moli  de  noarrlee  et  peneloes  «lea  enfanu  Irouvéa  ;  — 
Frais  de  laietle*  el  Tttemeats  de  ces  calant».  {Ord.  du  31  mai 
183S,  art.  SOI.) 

On  range  également  dans  la  classe  des  dépenses 
ordinaires  les  con*oimtalien*  de  grain*  et  denrée*. 

Les  dépenses  extraordinaire*  ont,  en  général,  pour 
objet  : 

Les  cansIrucUoi»  et  (rosses  réparations  ;  —  les  achats  de 
terrains  el  btllœents  ;  —  la  dépense  des  aUéoét  Indigents,  dans 
la  proportion  déterminée  par  le  ministère  de  riotérienr,  sur  là 
proposition  des  conseils  généranx  et  des  préfets  ;  —  lea  frais  de 
proeédnee  ;  —  Les  aafeal»  de  rentes  snr  l'£t*t. 

OSS.  Les  crédits  en  vertu  desquels  tes  dépenses 
des  établissements  doivent  être  acquittées  sont  ou- 
verts dans  les  budgets  dont  la  formation  a  été  indi- 
quée au  commencement  de  ce  chapitre.  —  Chaque 
crédit  doit  servir  i.  la  dépense  pour  laquells  il  est 
ouvert;  les  administrateurs  ne  peuvent  en  changer  la 
destination  sans  une  décision  de  l'autorité  compé- 
tente. —  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget 
d'un  exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doit 
être  pourvu  ï  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  également  être  ouverts  par  décisions  spéciales 
de  l'autorité  investie  du  droit  de  régler  te  budget. 
(Dée.  du  7  floréal  an  XllI.  —  tUgl.  du  27  oct(a>re 
1808.— Ord.  da  31  octobre  1821.— Iiwl.  de»  7  novemn 
bre  1815  et  S  février  1«3.  —  Ord.  'du  31  mai  1838, 
art.  505.) 

OS4.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par 
tes  receveurs  des  hospices  et  autres  établi.sscmenls, 
si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  sur  un 
crédit  régulièrement  ouvert.— Un  des  membres  de  la 
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coBMiadM  adaiMitntiTe  de 

tA  ctafft  de*  fewtiaM  d'ordonaalear 

daU  doireat  être  ddirrés  an  proil  eC  m  immb  des 

cTtam^en  directs  de  i'étaMisgeaeat  (Ord.d>3<  aM< 

I8Ô8,  ml.  506.) 

•SS.  Les  rafles  ^  ont  été  tracées  daasbseetiM 
II  da  chapitre  précédent,  poor  le  rtememi  éet  ii- 
foue*  de*  ctmmumr*,  loot  appttcaUes  an  pmgemeKt 

Le  taHean  îDdieatifdes  jostiSeatioos  «pie  lesrecerears 
de  «es  ètaMissements  doivent  exiger  i  Tappni  de 
ehaqne  payement  est  donné  dans  ta  partie  de  b  pré- 
sente instnietioii  qui  traite  des  etmfU*  de  geitim. 

•te.  Le  payement  des  mois  de  noarrice',  pensioM 
et  antres  dti>enses  extérieures  pour  le  service  des 
enluils  tiwiTés  et  des  enbnts  alondoonés,  est  elTec- 
taé  par  les  receveurs  des  hospices ,  an  moyen  des 
ressources  qni  sont  alTectées  i  ce  service  d'après  1rs 
dispositions  que  rappellent  les  articles  915 ,  9i4  et 
ma.  (Cire,  eu  16  jiôUet  1838.— Ord.  daSS/MS  I85S. 
—/nu.  ém  19  tiaét  1833.  -  Or*,  ém  f  WMatre  m»- 

WMIÊt.} 

•St.  Lorsqne  les  hospices  ont  k  dire  payer  des 
■ois  de  Boorrice  d'entuts  troarés,  dans  des  arron- 
dissements de  pere^tion  antres  qae  le  lenr,  les  rece- 
vears  des  inances  et  les  percepteurs  des  comamnes 
où  résident  les  noorrices,  sont  eharfès  de  coneonrir 
k  ces  payements. 

•S8.  Les  reeevenrs  des  hospices  sont,  pour  ces 
opérations,  rangés  parmi  les  correspondants  admiais- 
tratib  des  recettes  générales,  et  le  mode  d'après  le- 
ipiel  doivent  avoir  lien  les  payements  dont  il  s'agit 
est,  en  conséquence,  réglé  dans  ta  partie  de  b  pré- 
sente ittstmction  qni  traite  dn  serriee  de  ses  oorrea- 
pondants.  (Art.  1015.) 

•«0.  II  importe  qne,  quand  des  payements  de  mote 
de  nourrice  doivent  être  faits  par  les  perceptems,  les 
noorrices  soient  prévenues  it  Favdnee  du  jour  od  ces 
comptables  se  renditMit  dans  leurs  communes.  —  Les 
pereepteors  ne  doivent  btt  aoeone  retenae  sur  le 
salaire  des  nourrices  poor  les  eontributiotts  qo'eBes 
poorraient  devoir,  k  moins  qu'elles  n'olllrent  elles- 
mêmes  de  s'y  soumettre,  ou  qu'A  n'y  ait  péril  pour 
les  intérêts  do  trésor.— Dans  ce  dernier  cas,  les  per- 
eepteors doivent  en  référer  au  reeeveor  des  finances, 
et  le  receveur  général  s'entend  avec  le  préfet  du  dé- 
partement poor  qu'il  y  soit  statué. 

•••.  La  correspondance  entre  les  percepteurs  et 
les  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance  doit 
toujours  avoir  lieu  par  l'entremise  des  receveurs  des 
Inances.  Cette  règle  est  applicable  i  tons  les  services 
qui  ex^ent  des  rebtions  entre  ces  compables. 

•SI.  Les  adjudications  et  marchés  passés  au  nom 
des  établissements  de  bienfaisance  sont  soumis  aux 
dispositions  jiarticoliéres  qui  régissent  les  opérations 
de  même  nature  biles  pour  le  compte  des  commu- 
nes; ces  dispositions  ont  été  indiquées  aux  articles 
883  k  8M. 

0S4.  La  caisse  des  dépAts  ouvre  k  chaque  com- 
mune ou  établissement  un  compte  de  pmdt  de  re- 
traites, qu'elle  crédite  des  sommes  qui  lui  appartien- 
nent; et  celles  de  ces  sommes  qui  restent  au  crédit 
dn  compte  k  ta  fln  de  chaque  année  ,  après  le  paye- 
ment des  retraites ,  sont  employées  en  achats  d'in- 
scriptions de  rentes  sur  l'État ,  dont  les  arrérages 
sont  perçus  par  ta  même  caisse  an  nom  de  rétablisse- 
ment ,  et  accroissent  d'autant  les  fonds  destinés  aux 
pension:  dont  il  est  chargé.  —  Otte  cais.<e  tient  k  la 


létaftBHcmeabktligidt 
ipioyés  ,  aiasi  qw  les  inscripiitat  de  ttua 
aeqniscs;  et,  lonqne  les  «nmraff  resbat  ea  caisK 
sont  ifWrMles  poor  «atveair  aa  payemeal  4e 
peattioBs.  b  caisse ,  sar  b  demande  des  adanidn- 
tioas,  lait  procéder  k  ta  veate  de  tout  oa  partie  in 
reaies. 

•as.  Le  poyeaMnl  des  retraites  oo  peaànt  et 
ordonné  et  efleclaé  par  b  caisse  des  dépMs  et  nt- 
si^tjoas,  SOT  des  ebts  de  trimestre  dressés  par  les 
souis  des  maires. 

••«.  Ces  diverses  dispesitioBS  s'exécoteat  de  h 
manière  suivante  :  —  Les  receveors  des  ttmmaa 
00  établissemenls  poMies  sont  teaos  de  demaaderan 
maires  b  délivrance  d'ane  eipéAtioa  oMàele  to 
décisîMs  qni  étabfissent  et  deteraûnent  les  rdenes 
sur  les  appointements  des  employés  pear  former  km 
fonds  de  retraites.  Munis  de  ces  dédsions,  les  rw- 
veurs  doivent ,  en  taisant  chaqine  mais  le  piyaaal 
des  sommes  daes  aux  employés  d'après  fétal  d'émr- 
gement  signé  par  eoi,  exercer  b  retenue  prescritt,  rt 
en  verser  le  prodait  dans  les  caisses  des  rtoensn 
des  finances,  pour  le  compte  de  b  caisse  des  dtfMi 
et  consignations,  savoir  :  —  le  joor  mèaw  da  ne- 
ment  des  traiteneats,  dans  les  villes  ehefe-beaifv- 
rondlssement  ;  —  dix  jours  après  ce  payeaieat.  pour 
les  communes  où  ne  réside  pas  le  receveur  desfm- 
ces.  —  Ce  versement  donne  lien,  de  b  part  da  Jtct- 
veur  des  Inances ,  k  b  délivrance  d'an  Tictjtai  i 
talon. 

••«.  Dès  que  b  caisse  des  dépdts  a  emptoyt  le 
fonds  de  retenues  k  Facqnisition  de  rentes  sur  Ittal 
au  nom  de  chaque  commune  on  ètabUssemeal  profriè- 
taire,  eDe  en  donne  avis  an  maire,  qui  le  iMUiNUi- 
que  au  receveur.  —  Ce  receveur  reçoit ,  de  la  aéne 
manière  ,  l'avis  du  recouvrement  des  arrérage  it 
rentes  qne  ta  eaàs6o4es  dépAte  perçoit  chaque  mbo- 
tre ,  et  dont  le  montant  vient  augmenter  le  captii 
déposé  pour  les  fonds  de  retraites. 

•S8.  Pour  le  payemenl  des  pensions  oo  retnils. 
les  maires  font  dresser  et  envoyer ,  tous  les  mis 
mois ,  k  ta  caisse  des  dépôts  et  consignatiens ,  r<bl 
des  termes  ècbos,  lequel  doit  indiquer,  avec  ks  nom 
et  prénoms  de  chaque  employé  retraité,  ta  qoetiu  it 
sa  pension  ,  le  montant  du  trimestre  k  loi  piytr ,  tt 
les  pièces  qu1I  doit  fournir  poor  ta  régotarite  da 
payement.  D'après  cet  état,  appuyé  de  toutes  les  [»^ 
ces  justificatives ,  tadite  caisse  autorise  le  rtcerrv 
des  finances,  son  préposé,  k  en  remettre  le  aioatmi 
an  receveur  de  b  commune  ou  de  rébMisMomL 
Cehii-ci,  sur  une  ampliation  dn  même  état ,  cerliiée 
par  le  maire  de  la  commune  et  émargée  par  les  m- 
ployés  retraités,  paye  k  ehacnn  b  somme  qui  loi  rr- 
vtenl  pour  le  terme  de  sa  pension. 

•«•.  Enfin  ,  quand  les  fonds  restant  k  b  aiac 
des  dépôts  et  consignations  après  raequisitioii  * 
rentes  sur  l'État  ne  sont  pas  suffisants  pour  le  f>}e- 
ment  des  pensions  accordées  ,  et  qu'il  a  elé  prow* 
k  ta  vente  de  ces  rentes  jusque  due  coDrarr^neo,  U 
caisse  des  dépôts  donne  avis  de  cette  vente  de  »» 
produit  aux  maires,  et  ceux-ci  le  commaaiqnesl  im 
receveurs. 


CHAPITRE  XVU.  —  CoMMOM*  «  imUitmmmn 
mijmiiemtmim   4»    co«^«s   vrémtirt* 
de  Aom;  imr  towyff  d'^ihfûhoiu. 

!•••.  L'article  7S4  donne  aux  reerveors  des  I- 
nanccs,  dans  l'intérêt  de  leur  surveillance  et  de  k*' 


Digitized  by 


Google 


tÉGMLUTIOII  CB*.iMtAftLE.  —  I840i 


£69 


rMpoasafcfriU,  t«  ^it  de  se  ftilre  remettre ,  ptr  les 
rMeVears  municipaux  ,  ponr  rester  entre  leurs  mains 
jusqu'aux  époqoes  d'ëehéance  ,  les  oMigations  d'atQn- 
dieataires  de  coapes  orMnahres  de  bois  des  commaiies 
et  établissements  pnUics.  —  Les  receveurs  particu- 
liers constatent  cette  remise,  ainsi  que  les  restitutions 
qu'ils  efTectuent ,  i  des  comptes  qu'ils  ouvrent  aux 
adjudicataires  et  aux  receveurs  des  communes  et  éta- 
blissements publics ,  comme  correspondants  de  la 
recette  générale  ;  ils  délivrent ,  lors  de  la  réception 
des  obligations  ,  des  récépissés  à  talon ,  au  dos  des- 
quels ils  font  annoter  ensuite  les  restitutions  qu'ite 
fontam  receveurs  municipaux.  Cette  annotation  est 
indépendante  de  la  reconnaissance  que  doit  fournir 
chaque  receveur  municipal  pour  les  obligations  qui 
loi  sont  rendues.  —  Le  receveur  général  opère  de  la 
même  manière,  lorsqu'il  lui  est  remis  et  lorsqu'il  rend 
des  obligations  déposées  par  les  receveurs  munici- 
paas  de  Varrondiuement  du  chef-lieu  ;  il  se  fait  re- 
mettre ,  en  outre ,  les  obligations  déposées  entre  les 
Diains  des  receveurs  particuliers,  et  il  en  fournit  6  ces 
comptables  des  reconnaissances  distinctes  par  échéance 
d'iAKgatimt ,  qui  tiennent  lieu  de  valeurs  entre  les 
nains  de  cbaque  receveur  d'arrondissement.  11  retire 
ces  reconnaissances  an  ftir  et  k  mesure  qu'il  renvoie 
les  effets  à  l'échéance,  pour  que  les  receveurs  parti- 
culiers les  rendent  aux  receveurs  municipaux.  (Cire, 
ie*  16  aeûl  1853,  et  ii  avril  1837.) 

!••«.  Suivant  le  mode  réglé  aux  articles  eS8  et 
81*>  à  837 ,  le  produit  des  coupes  extraordinaires  de 
boi»  appartenant  aux  communes  et  établissements 
publics  doit  être  placé  en  compte  courant  au  trésor 
public. —  Ce  placement  ne  pouvant  étre'effectué  qu'au 
ftir  et  à  iBcsure  de  l'échéance  des  obligations  ou  trai- 
tes souscrit^  par  les  adjudicataires,  la  dette  de  ceux- 
ci,  et  la  créance  des  communes  «t  établissements 
doivent  être  constatées  au  moyen  de  deux  comptes 
particuliers,  qui  expriment  d'abord  la  réception  des 
traites  ,  puis  l'encaissement  successif  des  sommes  ï 
placer  au  trésor  public.  —  S'il  arrive  que  des  paye- 
ments soient  faits  par  les  souscripteurs  avant  l'é- 
cbéaoee  des  traites,  il  est  opéré,  à  leur  égard,  comme 
le  règlent  les  articles  836  et  1809.  {Cire,  de*  12  de- 
rnière lail,  4  juillet  1825, 15  avril  1826  et  16  aoit 
1832. 

LIUPITRE  XVIII.  —  Bfcomri  d'Iuttpim  •(  élaHiumuatM 
de  hienfaùanee- 


fO.  Les  cautionnements  en  numéraire  des  re- 
ceveurs des  hospices  et  des  établissements  de  bien- 
bisance  sont,  cdmme  on  le  voit  ï  l'article  1055, 
Tersés  dans  les  caisses  des  monls-de-piété.  —  Le 
pyemeot  des  intérêts  dus  aux  titulaires ,  sur  ces 
rationnements ,  s'effectue  par  l'entremise  des  rece- 
fpurs  des  finances  et  des  percepteurs,  d'après  le  mode 
imiqné  ci-après.  (Inst.  du  mUH»tre  de  l'intérieur  et 
Cirr.  de  la  eemptaiitilé  générale  de*  finance*  de»  9 
itpum»re  1831 ,  20  mai  1832  ,  29  décembre  1832  et 
»  mar*  1834.  ) 

!•••.  Les  monts-de-piété  dépositaires  des  c^- 
tionoements  doivent ,  cbaque  année,  dresser  un  état 
des  receveurs  à  qui  les  intérêts  sont  dus,  et  le  mon- 
bnt  en  est  ordonnancé  par  l'ordonnateur  des  dépen- 
ses de  l'éiablissement.  Le  caissier  du  mont-de-plété 
bit  de  cet  état  des  extraits  séparés,  en  ce  qui  con- 
ctme  chaque  receveur,  les  certIBe  conformes  à  l'état 
ftnéral  ordonnancé ,  et  les  remet  au  receveur  des 
hances  de  l'arrondissement  oii  est  situé  le  mont-de- 


plété.  Il  verse  en  même  temps  1  la  caisëe  de  ce 
comptable,  qui  lui  en  délivre  un  récépissé  à  talon, 
ta  somme  nécessaire  au  payement  des  décomptes 
d'intérêts  portés  dans  les  états ,  et  le  receveur  porte 
ces  fonds  au  crédit  du  compte  qu'il  ouvre  aux  rece- 
veurs d'hospices  et  d'établissements  de  blenhdsance, 
comme  correspondants  de  la  recette  générale.  SI  les 
décomptes  d'Intérêts  sont  payables  dans  l'arrondisse- 
ment, le  receveur  particulier  les  transmet  directe- 
ment aux  percepteurs  des  communes  où  résident  les 
parties  Intéressées  ;  s'ils  sont  payables  dans  un  autre 
arrondissement  ou  dans  un  autre  département,  il  les 
adresse  an  receveur  général  sous  les  ordres  duquel 
il  est  plaeé.  Ce  dernier  fait  alors  parvenir  les  états, 
soit  aux  percepteurs  du  chef-lieu  ou  aux  receveurs 
particuliers  s'ils  concernent  son  département,  soit  aux 
receveurs  généraux  s'ils  intéressent  d'antres  départe- 
ments. Il  joint  à  ce  dernier  envoi  un  récépissé  dé- 
livré au  nom  de  cbacun  de  ses  collègues,  et  il  les 
Ihit  créditer  an  trésor  du  montant  des  sommes  k  payer 
par  '  leurs  soins;  il  constate  cette  somme  dans  sa 
comptabilité,  comme,  remite*  de  fond*  de  *e*  collè- 
gue*, et  il  la  porte  en  même  temps  au  débit  du  compte 
courant  des  receveurs  d'hospices  et  d'établissements 
de  bienfaisance.  ° 

!•!•.  Les  percepteurs  qui  ont  effectué  les  paye- 
ments d'intérêts  en  comprennent  les  pièces  jastMea- 
tives  dans  leurs  versements  i  la,  recette  parùculière, 
et  le  receveur  général  auquel  les  receveurs  particu- 
liers doivent  faire  l'envoi  de  ces  pièces,  débite  les  re- 
ceveurs d'hospices  et  d'établissements  publie  des 
payements  bits. dans  les  divers  arrondissements  du 
département. 

!•■  1 .  Lorsque  le  receveur  général  a  réuni  les 
pièces  justificatives  des  payements  faits  dans  le  dé^ 
parlement,  pour  le  compte  d'un  même  mont-de-piétéi 
il  les  transmet  au  caissier  de  cet  établissement,  et  il 
en  retire  une  reconnaissance  qui  sert  i  justifler  ta 
dépense  portée  au  débit  des  receveurs  d'hospices  et 
établissements  de  bienfaisance. 

lois.  Si,  par  suite  de  décès  ou  de  toute  autre 
cause,  la  totalité  des  sommes  portées  dans  les  dé- 
comptes d'intérêts  n'a  pas  été  payée,  le  receveur  gé- 
néral joint  aux  pièces  constatant  les  payements,  pour 
la  partie  non  employée  des  fonds  qui  avaient  été  ver- 
sés, un  mandat  à  l'ordre  du  caissier  du  mont-do- 
piété,  sur  le  percepteur  ou  le  receveur  des  finances 
de  sa  résidence;  importe  le  montant  de  ce  mandat  au 
compte  courant  de  receveurs  d'hospices,  et  il  le  fait 
comprendre  dans  la  reconnaissance  ci-dessus  men- 
tionnée. 

■•IS.  Les  receveurs  généraux  qui  reçoivent  de 
leurs  collègues  des  crédits  en  compte  courant,  pour 
des  intérêts  de  cautionnements  à  payer  dans  leur  dé- 
partement, en  portent  le  montant  au  crédit  des  rece- 
veurs d'hospices  et  d'établissements  de  bienfaisance, 
et  ils  en  délivrent,  au  nom  du  receveur  qui  leur  a 
transmis  les  fonds,  un  récépissé  qu'ils  souscrivent  à 
titre  de  recette  pour  le  compte  des  correspondants  de 
la  recette  générale.  Ils  font  ensuite,  peur  l'emploi  des 
fonds  qui  leur  ont  été  ainsi  transmis,  pour  le  renvoi 
des  pièces  justificatives,  des  payements  aux  caissiers 
des  monts-de-piété,  et  pour  le  remboursement  de  ta 
portion  des  sommes  versées  par  ces  caissiers,  qui 
n'aurait  pas  été  employée,  toutes  les  opérations  qui 
sont  indiquées  ci-dessus,  k  l'égard  des  fonds  versés 
aux  receveurs 'généraux  pour  être  employés  dans  leur 
propre  département. 
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t*14.  Les  envois  de  piieet,  ricépiasée  et  man- 
dats qœ  les  recevenrs  gèn6n9x  ont  k  foire  pasiar, 
d'apris  les  dispositions  qui  précideot,  dans  iib  dépai^ 
teneot  aatre  ^ue  le  leor,  doivent  être  efléctaés  par 
reatremise  des  préfets.  A  cet  effet,  les  recevears 
généraux  qui  ont  à  adresser  des  pièces  k  leurs  coUé- 
gaes,  les  remettent  it  déctmrert,  au  préfet  de  leur  dé- 
partement, et  ils  lui  demandent  de  les  faire  panreair 
au  préfet  du  département  où  les  payements  doivent 
avoir  lieu ,  afin  que  celui-ci  puisse  les  remettre  au 
receveur  général  de  sa  résidence.  Les  pièces  que  les 
receveurs  généraux  ont  ensuite  k  renvoyer  an  mont- 
de-piété  sont  également  transmises  sous  le  couvert  de 
la  préfecture,  et  le  préfet  du  département  où  les  éta- 
blissements sont  situés,  les  fait  parvenir  directement 
il  ces  établissements,  en  même  tempe  qu'il  réclame 
pour  les  annuler  les  récépissés  délivrés  par  les  re- 
ceveurs des  finances  lors  du  versement  des  fonds. 
(Cire,  de*  19  mai,  85  ftdn,  16  iéeenOre  1836.) 

I*1S.  Les  règles  de  service  traeées  aux  articles 
«108  à  1014,  pour  le  payement  des  intérêts  de  cau- 
tionnements des  receveurs  d'hospices  et  pour  la  trans- 
Dissiott  des  pièces ,  sont  entièrement  applicables  au 
payement  que  les  receveurs  des  finances  sont  appelés 
k  faire  pour  le  compte  des  receveurs  d'hospices,  des 
mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés. —Ces  paye- 
ments ont  lieu  en  vertu  d'états  d'émargemoits  dres- 
sés et  ordonnancés  au  nom  des  créanciers,  et  qui 
sont  remis  aux  receveurs  généraux,  parles  seins  de» 
préfets.  Si  quelque  partie  des  étals  n'a  pas  été  payée, 
il  est  opéré  comme  le  règle  Tartiele  1013 ,  k  moins 
que  les  hospices  n'aioit  autorisé  les  receveufs  des 
finances  à  conserver  les  fonds  non  employés,  pour 
servir  au  payement  des  dépenses  des  trimestres  sui- 
vants. —  Les  receveurs  des  finances  ouvrent  un 
compte  collectif  aux  receveurs  d'bospiees ,  pour  les 
diverses  opérations  auxquelles  donne  lien  le  ser- 
vice dont  il  s'agit.  (Ord.  du  fSjui»  1833.— /a«l.  de* 
9  atât  1835,  13  mai  1836  «I  15  iéceabre  1837.  — 
Cire,  it»  l"  nwem^e  1833,90  mort  1834  etiijui» 
«836.) 

••f  •.  Les  receveurs  des  finances  ont  un  compte 
eavert  aux  receveuri  d'établiuement*  de  bienfaieanee, 
comme  correspondants  de  la  recette  générale,  pour  y 
porter  en  recette  les  recouvrements  de  rentes  et 
créances  que  les  percepteurs  sont  chargés  d'opérer 
pour  le  compte  de  ces  établissements,  et  en  dépense 
la  transmission  des  fonds  ainsi  recouvrés  aux  établis- 
sements auxquels  ils  appartiennent.  Les  règles  rela- 
tives k  ce  service  ont  été  tracées  par  les  articles  901 
k  907.— La  marche  réglée  à'  l'article  1014,  pour  les 
transmissions  de  pièces  concernant  les  payements 
d'intérêts  de  cautionnements  des  receveurs  d'établis- 
sements de  bienfaisance,  est  applicable  aux  pièces 
que  les  receveurs  généraux  ont  k  envoyer  dans  ua 
autre  département  que  le  leur,  pour  le  service  men- 
tionné au  présent  article.  {Intt.  det  30  mai  1897, 
«9  omU  1833,  4  oetolMre  1834  ettimoi  1836.— Cire. 
dll9Si«i»1836.) 

fi*49.  Les  percepteurs  remplissent  les  fonctions 
de  receveur  municipal  des  communes  de  leur  cir- 
conscription, et,  dans  tous  les  cas  de  vacances  d'une 
recette  municipale,  le  service  doit  leur  en  être  im- 
médiatement remis.— Néanmoins,  dans  les  communes 
dont  le  reveau  excède  trente  mille  francs,  ces  fonc- 
tions sont  confiées,  ti  le  emueil  mmiicipêl  le  demande, 
k  un  receveur  municipal  spécial  qui  est  nommé  par  le 
i-oi,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le 


conseil  municipal,  et  transmise  au  aUaiitre  |tr  It 
préfet,  avec  son  avis  et  celui  du  sons-préfet.  Ce  rece- 
veur, une  fois  nommé,  continue  ses  fonctions.  Ion 
même  que  plus  tard  les  revenus  de  la  conusnae  ca- 
seraient de  s'élever  k  trente  mille  francs.  (M  i» 
18  jHiUet  1837,  art.  65.  —  Cire,  det  30  tepUmire  d 
5  octabre  liai.— Ord.  du  31  mot  1838,  art.  465.) 

••••.  Les  receveurs  municipaux  sont,  ie  iritt, 
receveurs  des  hospices  et  autres  étabUsteaenU  et 
bienfaisance  de  leur  commune ,  lorsque  les  reveast 
ordinaires  de  ces  établissements  ne  dépassent  pu  k 
ckiftre  de  trente  mille  francs;  dans  le  cas  cootitiiN, 
la  recette  des  ëtablissemeuts  peut  être  confiée  i  n 
receveur  spécial.  Les  recettes  en  matière,  proveaiit 
du  service  de  l'économat,  sont  comptées  poor  leur 
valeur  dans  le  chiffre  des  rçvenus  ordinaires  de  l'cb' 
bUssement.— Les  receveurs  spéciaux  des  ètaklisM- 
ments  de  bienfaisance  sont  nommés  par  le  aiioisln 
de  l'intérieur,  sur  la  proposition  des  commissiow  tt- 
minUtratives  et  l'avis  des  préfets.  Les  receveurs  det 
communes  peuvtmt  être  compris  an  nombre  des  cu- 
didate  présentés.  {Ord.  du  17  eeptembre  1837,  art.  il 
—  Cire,  det  S  octobre  1837,  et  6  février  18%  15^ 
eeatbre  1837.— Ord.  duZlmai  1838,  art.SHOa  510.) 

••S  1 .  Les  cautionnements  k  fbuniir  par  les  ptr- 
cepteurs-reeeveurs  de  communes  et  d'établisseoieiils 
de  bienfaisance  sont  déterminés,  pour  leur  natoFe  «I 
leur  quotité,  dans  chaque  arrêté  de  nominatioa,  (t 
doivent  être  réalisés  avant  l'installation  des  ctoflt- 
Ues.— Ils  sont  fixés,  savoir  :  —Pour  la  pereeptiea  det 
contributions  directes,  et  sauf  les  exceptions  sMotiM- 
nées  au  deuxième  paragraphe  de  l'artide  8ï  de  1>  lui 
du  98  avril  1816,  au  doutiime  du  monUnl  des  rùia 
généraux  et  supplémentaires  de  l'année  qui  a  recédé 
la  nomination  du  nouveau  titulaire  ;— Pour  le  ierria 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisao»,  » 
dixième  des  recettes  ordinaires  portées  an  eonptt  de 
l'année  qui  précède  celle  de  la  nomination  dn  receresr. 
—Dans  les  localités  où  les  réles  des  ceatriboliim 
les  revenus  ordinaires  des  communes  oa  eeoi  da 
établissements  de  bienfaisance  ont  éprouvé,  depsit 
la  nomination  du  receveur,  un  accroissement  tmi- 
dérable  et  permanent,  il  peut  être  procédé  »« 
nouvelle  fixation  des  cautionnements,  d'aprè«  let  ba- 
ses de  la  loi  du  98  avril  1816,  sur  la  demande  qoi  eaol 
faite  par  le  préfet  et  le  receveur  général  des  teasce 
dn  département.— Les  cautionnements  sont  solidure- 
ment  affectés  aux  diverses  gestions  dont  ua  ■<■< 
comptable  se  trouve  chargé  cumulativement(art.  litH- 
(Loi  det  95  nivite  et  6  ventôu  auXlll.etduKitni 
1816.— C<r«.  d«  ISiKi/M  1813.— Ord. dNl7MpUBN 
1837.— Cir«.  d«  30  du  m/mtf  moit.) 

(•es.  Les  cautionnements  des  perceptearsetd» 
receveurs  de  communes  doivent  être  fails  en  mat- 
raire,  et  versés  au  trésor  public.  —  Les  cautie»- 
ments  des  receveurs  d'étaMissements  de  bieabiN** 
sont  fournis  en  numéraire,  en  immeubUt  oneo  rM*" 
<w  rEtat.  {Loi  du  i»  avril  1816.— Ord.  du  31  «^'t'* 
1899.— fn«<r.  du  16  teplembre  1830.) 
^••CS.  Les  receveurs  d'établissements  de  W«aB'- 
sance  qui  veulent  fournir  leur  cautionnemeat  ea  '"- 
meublet  doivent  présenter  k  b  commissioa  adaio»; 
trative,  avec  la  désignation  des  immeubles  ip* 
ofllrcat  en  garantie,  les  pièces  constatant  q««* 
immeubles  sont  présentement  libres  de  loaspriviW» 
et  hypothèques;  cette  justification  est  faite  aui  «^ 
du  comptable.  Au  vu  des  pièces,  la  eoawiissi»'' ••' 
minislraUvc  délibère  sur  l'accepUUoa  des  i«iiie«»<* 
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•Aierto  ;  s'il  s'Mve  qaelqae  dilSadté  partant  sur  leur 
Talenr  ectioutiTe ,  le  eomptable  peat  denander  dm 
expertise  contradictoire  k  ses  frais.— Lorsqoe  les  Im- 
Beiil>ie8  ont  été  icceptAs  ponr  girantie  de  sa  gestion, 
le  receveur,  on  le  tiers  aaqoel  ils  appartiennent,  con- 
sent, par-devant  notaire ,  et  dans  la  forme  ordinaire 
des  actes  de  cantionnement ,  k  ee  qu'ils  y  soient  af- 
feetés,  arec  liTpotMqae  spéciale,  et  il  produit  k  Fap- 
poi  de  cet  acte  le  certificat  de  non  inscription  dn 
crasenrateor  des  bypotlièqnes,  ainsi  que  tontes  autres 
pièces  ëtaUissaat  que  les  immeubles  représentent  une 
nlear  Mire  plus  qu'èqniTalenle  an  montant  du  eao- 
ttonnement.  Linscription  hypothécaire  est  prise  an 
Mm  de  l'établissenient,  k  la  diligence  du  receTcur 
lai-méme ,  qui  doit  en  Justifier  avant  son  entrée  en 
fonctions.— Les  4élikérations  des  commissiotts  admi- 
nistratives, relatives  k  l'acceptation  des  cautionnements 
en  inmenhies,  ne  peuvent  être  exécutées  sans  avoirété 
préalablement  soumises  k  l'approbation  du  préfet  da 
département.  Les  receveurs  des  finances  sont  admis  k 
diseoter  la  validité  des  cautionnements,  lorsqu'ils 
doivent  être  fournte  par  des  receveurs  qui  sont  en 
BéflM  temps  percepteurs  des  eontrUxitioM  directes  de 
la  eoffloiMt. 

•••4.  Les  cantioanements  en  rmêe$  mr  ftuu 
sont  sonnis  aux  farmalités  snivantee  :  —  Les  rece- 
veurs qui  désirent  réaliser  leur  cautionnement  k  Pa- 
ris remettent,  soit  par  en-raémes,  soit  par  un  man- 
dataire spécial,  leurs  iuseripUons  de  rentes  an  diree- 
tenr  du  contentieux  des  finances,  pour  être  déposées 
h  la  caisse  dn  trésor  public.  L'acte  de  cautionnement, 
t»U  doaMe  entre  le  directeur  du  contentieux  des  finan- 
ces et  les  titolaires  des  inscriptions,  est  immédiate- 
■«at  dressé  sur  papier  timbré.  Les  receveurs*  qui 
veulent  réaliser  leur  cautionnement  en  rentes  dépar- 
tementales remettent  leurs  inseripUens  au  directeur 
de  l'enregistrement,  qui  remplit  k  cet  égard  les  mêmes 
fwetions  que  le  directeur  du  contentieux  et  qui  remet 
lestaaeripûonsau  receveur  de  l'enregistrement  chargé 
4e  les  conserver.  Les  bordereaux  annnels ,  en  vertu 
4esqneb  les  titulaires  des  rentes  affectées  aux  cau- 
tiomeuMits  sont  admte  k  toucher  les  arrérages  des- 
dites rentes,  sont  envoyés  aux  préfets ,  et  remis  par 
ces  administrateurs  aux  commissions  administratives 
•après  desquelles  les  parties  intéressées  ont  k  les  ré- 
duBer. 

••••.  Les  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance ont  la  faculté  de  fidre  leur  cautionnement, 
partie  en  immmiMet  et  partie  en  rente*  tar  fÉlat,  en 
se  eoafbmant ,  pour  chaque  partie ,  aux  régies  ci- 
desaas. — Les  eantioBBements  ne  peuvent  être  réalisés 
en  Miméraire  qu'avec  l'autorisation  dn  ministre  de 
llatérieur  ;  le  versement  en  est  fkit,  dai»  ce  cas,  aux 
caiaaes  des  monts-de-piété. 

!•••.  Il  «et  interdit  aux  receveurs  des  finances 
d'accepter  des  percepteurs,  des  receveurs  municipaux 
et  des  receveurs  d'établissements  de  bienCaisance,  des 
caaiieM,  hypothèques,  eu  autres  garanties  particuliè- 
res, indépendantes  des  cautionnements  auxquels  les 
eMipiables  sont  assujettis. 

*••«.  Pour  être  installés  dans  leurs  fonctions, 
les  neoveanx  percepteurs-receveurs  de  communes 
et  d'établissements  de  bienfaisance  doivent  justifier 
au  préfet  du  département ,  par  l'intermédiaire  du  re- 
eevenr  des  finances  de  l'arrondissement ,  de  la  réa- 
tisalioa  de  leurs  cautionnements  et  de  la  presta- 
tion da  stfment  voulu  par  la  loi  du  31  août  1830.  Il 
est  fait  nentioa  expresse,  dans  le  procés-verbal  d'ins- 


tallation, des  Justifications  produites  pour  la  réalisa- 
tion des  cautionnements.  —  L'acte  de  prestation  de 
germent  est  soumis  aux  droits  d'enregistrement,  fixés 
k  quinze  francs  pour  les  comptables  dont  le  traitement 
excède  efaui  centa  francs,  et  k  trois  fï«ncs  poor  ceux 
qui  ont  an  traitement  inférienr.  {Loi  iet  35  Mot 
t7M  et  M  aatU  \8S0.-latt.  Hu  16  êeptmbre  1830.— 
Intt.  du  16  $eptembre  1830.— P.,  /.  123.) 

fi*S8.  Les  percepteurs  qui  sont  nommés  k  d'an- 
tres perceptions  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  un  nou- 
veau germent-,  ils  doivent  seulement  justifier  qu'ils 
ont  précédemmeat  rempli  cette  formalité,  et  Mre  en- 
registrer leur  acte  de  prestation  de  serment ,  soit  aa 
greffe  dn  tribunal  civil ,  goit  au  greffe  de  la  justice 
de  paix  de  leur  nouvelle  résidence.  —  Cet  enregistre- 
ment a  lien  sans  nrais.  —  Us  peuvent  aussi  être  dis- 
pensés, par  le  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment, du  versement  d'un  nouveau  cautionnement,  sur 
la  production  des  pièces  exigées  pour  opérer  l'appli- 
cation de  l'anden  cautionnement  k  la  nouvelle  gesttoa 
(«ri.  1079, 1080  et  1081),  sanf  k  justifier  du  versement 
du  supplément,  s'il  y  a  lieu,  et  k  remplacer  provisoi- 
rement les  certificats  de  quitus  qu'il  n'aurait  pas  ea- 
core  été  possible  d'obtenir,  par  les  procè»-verbaux  de 
remises  de  service  constatant  b-situation  régulière  de 
la  caisse  des  comptables.  Le  comptable  supérieur  doit, 
néanmoins,  dans  ce  cas,  veiller  k  ce  que  l'applieatioa 
du  cautionnement  soit  faite  le  plus  promptement  pos» 
sibie,  et  k  ce  que  le  noavean  certificat  d'inscripttOB 
hii  soit  représenté  ;  il  prend  note ,  k  cet  effet ,  des 
percepteurs  qui  sont  dans  la  position  indiquée  ci-des- 
sus, et  il  les  oblige  k  presser  l'apurement  de  leur  an- 
cienne comptabilité.  ({«<  dtt  93  «mX  1791.— D^.  i» 
19  netembre  1818.) 

tm—.  Les  receveurs  des  finances  peuvent  exer- 
cer, au  nom  de  l'État,  sur  les  Ueas  des  pereep- 
teurs-reeevenrs  de  communes  et  d'établisseneata  de 
bienfaisance ,  les  privilèges  et  le  droit  d'hypothèque 
légale ,  résultant  des  articles  9098  et  3121  du  Code 
civil.  Toutefois,  il  est  recommandé  aux  receveurs  des 
finances  d'apporter  la  plus  grande  réserve  dans  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  et  de  n'en  faire  usage  que  dans  le 
cas  où  ils  auraient  un  motif  de  suspecter  la  gestioa 
des  percepteurs.  Ces  derniers  comptables  peuvent, 
ensuite ,  obtenir  ta  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, en  justifiant  de  U  rëgntarité  de  leur  gestion 
par  un  certificat  du  receveur  des  finances.  Leur  de- 
mande, accompagnée  de  ce  certificat,  doit  être  trans- 
mise k  l'agent  judiciaire  du  trésor  puMlc.  (LM  0»  S 
teptmère  1807.) 

!••».  Les  remises  k  allouer  anx  reeevenrs  des 
communes  et  des  établissementa  de  bienlUsance,  au- 
tres que  ceux  de  la  ville  de  Paris ,  sont  portées  aux 
budgets  ,  pour  la  somme  k  laquelle  elles  sont  présu- 
mées devoir  s'élever,  d'après  les  prévisions  de  recettes 
et  de  dépenses.  {Ori.  de*  17  mHl  efUSmai  1839.— 
Cire,  de*  22  avrU  et  l"  juin  1889.— /Ml.  dm  12  fé- 
vrier 1840.) 

•••3.  Ces  remises  sur  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses, ordinaires  et  extraordinaires ,  sont  calculées 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 
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SarlMl0O,o«0(r.«al?*liUlat-    0  M  p.  O/OurtarwailM. 

qu'à  UD  mllliua,  fa  ralaoD  de.  '  0  33  '  p,  0/0  <nr  le«  dépeoiM. 

Sur  le«  loisined  excéilaDt  ub  |  0  13  p.  0/0  «arle«r«c»llM. 

milIluD,  à  raison  de (0  13  p.  0/0  «ur la* dépense». 

Les  conseils  municipaux  et  les  commissions  admt- 
Distratives  sont  toujours  appelés  ï  délibérer,  confor- 
mément an  décret  dn  "30  frimaire  an  XIII,  sur  la 
fixation  des  remises  de  leurs  receveurs,  sans  toute- 
fois que  les  proportions  du  tarif  ci-dessus  paissent 
être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un  dixième,  et  sauf 
décision  de  l'autorité  compétente.  — L'application  du 
tarif  doit  être  faite  séparément  pour  chaque  commune 
on  établissement  dont  le  même  comptable  se  trouve 
chargé. 

loe4.  Les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements n'ont  droit  à  aucune  remise  sur  les  re- 
cettes et  les  payements  qui  ne  constituent  que  des 
conversions  de  valeurs,  et  qui,  pour  ce  motif,  doivent 
être  déduites  de  celles  qui  sont  conyrises  dans  les 
décomptes.— Sont  considérés  comme  conversions  de 
valeurs,  savoir  :  —  La  recette  du  produit  des  centi- 
mes ordinaires  et  extraordinaires  et  des  attributions 
sur  les  patentes,  si  les  fonctions  de  receveur  munici- 
pal sont  réunies  i  celles  de  percepteur;  —  Et,  lorsque 
le  service  de  la  commune  et  celui  d'un  établissement 
de  bienfaisance  sont  réunis  entre  les  mains  du  même 
comptable  :  &  l'égard  de  la  commune,  le  payement  des 
subventions  allouées  à  l'établissement  sur  les  fonds 
municipaux  ;  ï  l'égard  de  l'établissement ,  la  recette 
desdites  subventions. — Les  placements  (Siits  au  trésor 
des  fbnds  sans  emploi  ;  le  retrait  de  ces  fonds  ;  les 
acquisitions  de  rentes  sur  l'État;  la  réalisation  du 
capital  des  rentes  dues  par  l'État  ou  par  des  particu- 
liers, les  ventes  d'immeubles  et  les  placements  de 
fonds  en  immeubles,  tels  qu'ils  sont  définis  dans  l'in- 
struction du  mihistèrede  l'intérieur  du  iî  février  1840; 
la  dépense  résultant  de  l'emploi  des  produits  en  nature; 
le  prix  de  vente  de  la  partie  de  ces  produits  qui  excède 
les  besoins  de  l'établissement,  sont  éplement  considé- 
rés comme  des  conversions  de  valeurs.  —  La  recette 
et  le  remboursement  des  emprunts  contractés  par  les 
communes  et  établissements,  et  la  recette  par  les  re- 
ceveurs d'hospices,  des  fonds  votés  dans  les  budgets 
départementaux  et  communaux  pour  le  service  des 
enfants  trouvés,  ne  donnent  pas  lieu  non  plus  i  des 
remises  en  faveur  des  comptables ,  d'après  les  régies 
établies  dans  l'instruction  précitée  du  ministère  de 
l'intérieur.  Enfin,  il  ne  leur  en  est  point  alloué  sur 
les  forcements  de  recettes  prononcés  contre  eux  lors 
de  l'examen  et  du  jugement  de  leurs  comptes.  —  La 
recette  des  intérêts  produits  par  les  placemenif  de 
fonds  au  trésor,  et  la  dépense  pour  le  payement  des 
intérêts  dus  sur  les  emprunts,  ne  sont  pas  comprises 
dans  les  exceptions  ci-dessus. 

<•••.  Les  remises  revenant  aux  receveurs  sur  les 
recettes  et  sur  les  dépenses  effectuées  sont  prélevées 
par  eux,  à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  d'après  un  dé- 
compte établi  suivant  le  modèle  n»  im.  Chaque  dé- 
compte est  certifié  conforme  aux  écritures  par  le 
comptable,  l'ordonnateur  des  dépenses  et  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement.— Il  est  formé  un  dé- 
compte particulier  par  exercice  ;  ainsi,  il  y  a  six  dé- 
comptes trimestriels  pour  chaque  exercice ,  dans  les 
communes  et  établissements  où  il  se  prolonge  jusqu'au 
f  •'  juillet  de  l'année  suivante,  et  cinq  décomptes  seu- 
lement pour  les  communes  et  établissements  nii  il  ex- 
pire le  31  mars.  Dans  les  communes  peu  importantes, 
et  si  le  receveur  municipal  y  consent ,  il  peut  n'être 


formé  qu'un  décompte  annuel  pour  chaque  eieràci. 
—En  cas  de  nomination  d'un  nouveau  compt9)ile,ii 
est  dressé,  au  jour  de  la  cessation  des  foDctioils'dii 
receveur  remplacé,  un  décompte  par  exercice,  dansli 
ferme  des  décomptes  trimestriels,  afin  de  détensiner 
le  mSntant  des  remises  qui  lui  appartienneat.— le 
receveur  entrant  en  fonctions  n'a  droit ,  sur  les  k- 
cettes  et  dépenses  qui  restent  à  effectuer ,  qo'i  li 
somme  de  remises  qui  eût  été  liquidée  au  profit  de 
son  prédécesseur,  sur  ces  recettes  et  dépensa,  si  h 
gestion  n'eût  pas  été  interrompue. 

fltttfA.  Les  remises  sur  la  recette  du  prodid 
des  coupes  de  bois  sont  acquises  dès  l'iostaat  où  le 
receveur  se  charge  en  recette,  dans  ses  ècritares,di 
montant  des  traites  souscrites,  et  non  pas  à  répniw 
seulement  où  les  traites  sont  payées  par  les  i^i- 
dicataires. 

KMV.  Les  percepteurs-receveurs  des  coanues 
et  d'établissements  de  bienfaisance  sont  tenus  d«  rt- 
sider  an  chef-lieu  de  leur  arrondissement  de  jxmr- 
tion  ;  ils  ne  peuvent  fixer  leur  domicile  dans  mie  ailn 
commune,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  il 
ministre  des  finances.  Pour  obtenir  cette  antorisalici, 
les  percepteurs  doivent  présenter  au  reèeveur  do 
finances  de  leur  arrondissement  une  demande  imo- 
pagnée  de  l'avis  des  maires  de  tontes  les  conuDue 
composant  ht  perception.  Le  receveur  paititolier, 
après  avoir  soumis  cette  demande  au  sous-préfet,  r>- 
dresse  au  receveur  général ,  et  celui-ci  la  remet  » 
préfet,  qui  l'envoie  au  ministre  avec  ses  obserrati(ns. 
—Les  percepteurs  qui  habiteraient,  sans  autoTitali», 
une  commune  autre  que  le  chef-lien  de  leur  perce^ 
tion,  seraient  considérés  comme  absents  de  lenr  rt- 
sidenee  sans  congé,  et  seraient  passibles  de  la  Kl6 
nue  prescrite  par  l'article  1071,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  qui  seraient  prononcées  coitR 
eux.- Sont  réputés  ne  pas  résider  au  chef-liea  de  \m 
réunion ,  les  percepteurs  qui  n'y  habitant  pu  d'oe 
manière  permanente,  bien  qu'ils  y  aient  un  domicile 
(Inst.  des  7  thermidor  an  XI,  8  décembre  1815,  ( 
fwvembre  ISSO  et  8  février  iWS.—Arr.  Ai  18 «<t- 
bre  1818.— Cire,  du  25  juin  185S.) 

I<M8.  Les  receveurs  doivent  mentionner,- dass le 
résumé  des  procès-verbaux  de  vérification  des  pef- 
ceptenrs  à  former  pour  le  ministère  des  Snances,  et 
exécution  de  l'article  1143,  la  commune  aà  c1bi)H 
percepteur  réiide  de  fait,  et  lenr  opinion  sur  h  («"• 
venance  de  cette  résidence. 

KMV.  Les  percepteurs  des  contributions  direde 
et  les  receveurs  spéciaux  des  communes  et  d'étiN^ 
sements  de  bienfaisance  ne  peuvent  s'abseater  fc 
leur  résidence  qu'en  vertu  d'un  congé  accord*  F 
le  préfet  dn  département.  —  Les  demandes  I* 
dant  k  obtenir  l'autorisation  de  s'absenter  doin^ 
être  appuyées  de  l'avis  du  receveur  de  l'arrondiss'" 
ment;  les  receveurs  spéciaux  des  communes  elto 
établissements  sont,  en  outre,  tenus  de  jostiSer  di 
consentement  du  maire  de  la  commune.  (Arr.  d»W 
avril  ma.— Cire,  du  «)  juin  suivant.  — Arr  *» 
septembre  1855.  —  Cire,  des  \6  et  fSt du  mémtmit-) 

M1%.  Toute  demande  de  congé  doit,  sous  jw* 
de  rejet,  indiquer  les  motife  de  l'absence,  et  >«''''' 
où  celui  qui  la  forme  doit  se  rendre.  Les  deiBa«d« 
de  congé  pour  cause  de  maladie  doivent,  en  ooW'^ 
être  appuyées  des  pièces  justificatives  et  certito» 
nécessaires.  —  Les  autorisations  d'absence  dont  il  ■J 
pas  profité  dans  les  qninie  jours  qui  suivent  IfW  "»" 
tention  deviennent  nulles;  l'absence  ne  peut,  »I<*5' 
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avoir  Ueu  qu'en  rertu  d'une  nouvelle  autorisation.  — 
Lorsqu'un  comptable  a  profité  du  congé  qui  lui  a  été 
iccordé,  il  doit  donner  avis  &  son  chef  de  service  du 
jour  de  son  départ  et  de  celui  de  son  retour.  —  Cba- 
que  comptable  ne  peut,  ii  moins  de  circonsUnces 
extraordinaires  et  urgentes,  obtenir  plus  de  trois  mois 
de  congé  dans  le  cours  de  la  même  année. 

••Vf.  Les  receveurs  particuliers  sont  tenus  de 
constater  l'absence,  sans  autorisation,  des  percepteurs 
et  des  receveurs  spéciaux  de  leur  arrondissement  res- 
pectif. Ils  en  informent  immédiatement  le  préfet,  par 
l'intermédiaire  du  receveur  général  ;  ils  indiquent  la 
ihle  du  jour  du  départ  du  compUMe,  et  ultérieure- 
ment celui  de  son  retour.  —  Les  contrevenants  sont 
passibles  de  la  retenue  du  lier*  de  lewri  remue*,  pour 
tout  le  temps  de  l'absence  non  autorisée;  cette  re- 
tenue est  calculée  par  le  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement,  sur  la  totalité  des  rétributions  de 
la  dernière  année  expirée,  allouées  au  comptable  sur 
ses  divers  services 

iOVS.  La  retenue  effectuée  sur  les  remises  des 
percepteurs  s'applique  «u  fonils  de  retraites  de  l'ad- 
loinistration  des  finances,  et  elle  a  lieu  selon  le  mode 
indiqué  à  Particle  649.  —  Si  le  comptable  est  receveur 
ouoicipal  ou  d'établissements  de  bienfaisance,  le  re- 
ceveur des  finances  veille  à  ce  que  la  retenue  dont  il 
a  été  déclaré  passible  en  ladite  qualité  soit  portée 
par  lut,  en  recette,  au  crédit  de  la  commnne  ou  de 
l'élablissement,  par  un  article  motivé. 

1093.  Au  commencement  de  chaque  mois,  le  re- 
ceveur général  dresse  un  état,  en  double  expédition, 
da  congés  accordés  pendant  le  mois  expiré,  et  des 
absences  non  autorisées  qui  auraient  été  constatées, 
et  il  le  fait  certilier  par  le  préfet.  Une  expédition  de 
cet  état  est  adressée  par  lui  à  la  direction  de  la  comp- 
labilitè  générale  des  finances,  et  l'autre  à  la  direc- 
tion du  personnel. 

••94.  Les  percepteurs  et  les  receveurs  spéciaux 
sont  tenus  d'exercer  pertoimeUement  leurs  fonctions 
et  ne  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs  fM  temporatremeiU  et  dans  le  cas  d'absence 
aotoriaée  ou  d'empêchement  Intime  ;  le  fondé  de 
pouvoirs  doit  être  agréé  par  le  receveur  des  finances 
et  accrédité  par  le  sous-préfet.  —  Toutefois,  lorsque 
lemptebement  est  causé  par  des  infirmités  qui  mettent 
le  comptable  hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  il 
peut  obtenir  de  se  faire  remplacer  par  un  fondé  de 
pouvoirs  permanent  :  l'autorisation  du  ministre  est 
alors  nécessaire;  la  demande  doit  en  être  transmise 
à  la  direction  de  la  comptabilité  générale  des  finances 
par  rintermédiaire  du  receveur  général  du  départe- 
ment, accompagnée  d'un  rapport  du  receveur  parti- 
culier, renfermant,  sur  la  situation  du  service  et  sur 
la  position  du  comptiible,  des  renseignements  suf- 
fisants peur  mettre  le  ministère  à  portée  de  statuer 
en  tonte  connaissance  de  cause.  —  Les  titulaires  de 
perceptions  d'une  certaine  importance  qui  veulent  se 
(aire  aider  par  on  ou  plusieurs  commis  n'en  doivent 
pas  moins  conserver  la  direction  de  leur  service,  te- 
Dir  leur  caisse,  faire  leurs  tournées  de  recouvrement 
dans  les  communes,  s'il  y  a  lien,  et  délivrer  eux- 
mêmes  quittance  aux  contribuables.  —  Dans  les  villes 
où  le  bureau  du  percepteur  est  ouvert  tous  les  jours 
de  b  semaine  sans  interruption,  le  comptable  peut 
déléguer  des  pouvoirs  permanents  à  l'un  do  ses  com- 
mis; mais  à  la  condition  expresse,  par  celui-ci,  de 
n'en  faire  usage  que  s'il  y  a,  de  la  part  du  titulaire, 
eoipêrheinrnt  légitime  ou  absence  autorisée,  comme 


H  est  prévu  par  le  premier  alinéa  ci-dessos.  Toute  in- 
Ihwtien  aux  dispositions  du  présent  article  est  pas- 
sive de  la  peine  portée  par  l'article  1071,  contre  les 
percepteurs  absents  sans  congé.  (  Cire,  du  31  dé- 
cembre 1839.  ) 

lOVB.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tout  les  fonds 
appartenant  aux  divers  services  dont  il  est  chargé.  —■ 
Le  comptable  •serait  déclaré  en  déficit  des  fonds  qui 
n'existeraient  pas  dans  cette  caisse  unique.  {Cire.  4» 
36  itptembre  18210 

!•«•.  Vm  cas  de  vol  commis  à  sa  caisse,  aucun 
comptable  puMie  ne  peut  en  obtenir  la  décharge,  s'il 
ne  justifie  que  ce  vol  est  l'effet  d'une  force  majeure  ; 
qu'outre  les  précautions  ordinaires,  il  avait  'eu  celle 
de  coucher,  Ou  de  faire  coucher  un  homme  sûr,  dans 
le  Keu  où  il  tenait  ses  fonds,  et  que,  si  c'était  au  rez- 
de-chaussée,  il  avait  eu  soin  de  le  feire  solidement 
griller.  {Loi  du  87  plMitte  an  IX,  et  Arr.  duHfl»' 
réal  an  X. — Cire,  de»  31  mar»  1831  el  17  teptembre 
1838.)  —  H  est  en  outre  tenu  d'informer  immédiate- 
ment l'autorité  supérieure  des  tentatives  qui  auraient 
été  faites  pour  enlever  les  fonds,  quand  bien  même 
ces  tentatives  n  auraient  pas  été  suivies  d'effet.  — 
Lorsqu'il  y  a  eu  vol  de  fonds,  le  comptable  qui,  h 
moins  d'empêchement  dûment  constaté,  n'a  pas  fait 
sa  déposition  à  l'autorité  locale  dans  les  vingt-quatre 
heures,  est,  par  ce  seul  bit,  déclaré  responsable.— Le 
ministre  des  finances  statue  sur  les  récbmations  des 
percepteurs  et  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance,  tendant  à  la  décharge 
de  leur  responsabilité,  au  vu  des  procés-verbaux  d'en- 
quête et  autres  pièces  constatant  les  circonstances  du 
vol,  et  sauf  à  prendre  préalablement  l'avis  du  comité 
des  finances  du  conseil  d'Etat.  Ces  réclamations  sont 
adressées  au  ministre  des  finances  par  le  préfet  du  dé- 
parteiuent,  et  doivent  être  appuyées  de  l'avis  du  re- 
ceveur des  finances  de  l'arrondissement  et  du  rece- 
veur général.  En  cas  de  rejet,  les  comptables  sont 
admis  ï  se  pourvoir  an  conseil  d'Ëtat,  contre  la  déci- 
sion ministérielle,  dans  le  délai  de  trois  mois. — 
Lorsque  le  vol  porte  sur  les  fonds  communaux  ou  sur 
les  fonds  des  établissements  de  bienfaisance,  les  con- 
seils municipaux  et  les  commissions  administratives 
doivent  être  entendus,  et  le  ministre  de  l'intérieur  est, 
en  outre,  consulté. 

I09V.  Il  est  statué  dans  les  formes  indiquées  i, 
l'article  précédent,  sur  les  demandes  en  décharge  pour 
perte»  de  fond»  résultant  de  force  majeure. 

1091H.  Il  y  a  incompatibilité  entre  deux  emplois 
lorsque  le  titulaire  de  l'un  d'eux  est  tenu  d'exercer 
ou  de  concourir  à  exercer  une  surveillance  médiate 
ou  immédiate  sur  la  gestion  du  titulaire  de  l'autre 
emploi. —  En  conséquence,  les  percepteurs  rer.eveurs 
de  communes  et  d'établissements  de  bicnfaitiance  ne 
peuvent  cumuler  avec  leurs  fonctions  celles  de  maire 
ou  d'udjoiot,  et  de  membre  des  conseils  de  préfecture,, 
des  conseils  municipaux  el  des  commissions  adminis- 
tratives des  établissements  de  bienfaisance.  —  11  y  a 
également  iocompatibilité  entre  la  place  de  percepteur- 
receveur  de  communes  et  d'établissements  de  bien- 
faisance, et  les  fonctions  de  juge  et  de  greffier  des  tri- 
bunaux et  des  justices  de  paix,  de  suppléant  de  juge, 
de  notaire,  d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  de  commis- 
saire-priscur,  d'agent  de  change,  de  courtier,  de  se- 
crétaire de  mairie  et  de  commission  administrative, 
et  de  commis  de  préfecture,  de  sous-préfecture,  de  rr- 
celte  générale  ou  de  recette,  particulière  de»  finances. 
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— Les  purenU  oo  »I]iés,  jusqu'au  degré  de  coula  ger- 
loain  inchisivement,  ne  peuvent  être  chargés  de  fone- 
tiOBS  dans  lesquelles  ils  exerceraient  ou  concourraient 
à  exercer  l'un  sur  l'antre  une  surreillance  médiate  ou 
immédiate.  —  Les  commissions  syndicales  pour  les 
travaux  d'art  qui  exigent  le  dessèchement  des  marais, 
la  construction  et  l'entretien  des  digues,  etc.,  sont 
autorisées  à  charger  les  percepteurs  du  recouvrement 
«t  de  l'emploi  des  fonds  destinés  à  ces-travaux;  mais 
les  comptées  sont  alors  soumis  aux  r^es  rappelées 
parles  articles  MO  et  S41.— Les  percepteurs  ne 
peuvent  être -chargés  d'aucune  autre  gestion  comp- 
table que  les  lois  et  règlements  n'aïuwent  pas  ren- 
due oUigatoire  pour  eux,  à  moins  que  le  receveur  des 
4nanee8  n'y  ait  donné  son  consentement,  après  «n 
avoir  référé  à  4a  direction  de  la  comptabilité  générale. 
Dans  ce  cas,  le  receveur  des  finances  prescrit  au  per- 
cepteur le  mode  de  comptabilité  qu'il  doit  suivre,  et 
prend  toutes  les  mesures  propres  a  mettre  sa  respon- 
sabilité à  l'abri.  —  H  est  interdit  aux  percepteurs  de 
cumuler  avec  leur  emploi  une  ^rofesNon,  un  con- 
merce  ou  ime  industrie  quelconque.  —  Enfin,  les  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
Msance  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des 
revenus  qu'ils  sont  chargés  de  percevoir.  (Lott  ie*  it 
vendémiaire  e(  17  frinuUre  m  ///,  2S  veiaé$e  m  XI, 
«t  14  décembre  1810.  -  Cire,  de*  18  décembre  1885 
■et  8  février  itaa. — Diei».  4*  S5  jawiier  1856.) 

!•«•.  Lorsqu'un  pereepteor  receveur  de  commu- 
nes et  d'établissements  de  bienfaisance  a  cessé  ses  fonc- 
tions, et  que  ce  comptable  on  ses  ayants  cause  deman- 
dent le  remboursement  de  ses  cautioateraents.ou  lors- 
4|oe,  nommé  il  une  autre  perception,  le  comptable  dé- 
sire (aire  appliquer  les  cautionnements  qu'il  a  fournis 
pour  son  ancienne  gestion,  à  la  garantie  des  nouveaux 
services  qui  lui  sont  confiés,  il  doit  justifier  de  sa  li- 
bération, savoir  :  — 1<>  Sur  le  service  des  contribu- 
tions directes,  par  un  certificat  de  qttiuu  du  rece- 
veur de*  finance»  de  son  arrondissement  (modèle  tfi 
180);  —S»  Sur  le  service  des  communes,  par  les 
eertifieat*  de  qailtu  de*  maire*  (médite  pfi  16f  ),  par 
le  certificat  dm  préfet  (modèle  nfi  161  bU),  constatant 
que  les  derniers  comptes  des  titulaires,  définitivement 
jugés  par  le'  conseil  de  préfecture ,  ou  la  cour  des 
comptes,  sont  apurés  et  soldés  ;  et  de  plus,  par  un 
certificat  spécial  du  receveur  de*  finance*,  exprimant 
que  la  libération  du  titulaire  résulte  h  la  fois  de  la 
vérification  de  ses  écritures  et  du  jugement  de  ses 
comptes  (modUe  n<>  162)  ;  les  receveurs  des  communes 
dont  les  comptes  sont  jugés  par  la  cour  des  comptes 
doivent  produire,  en  outre,  l'arrêt  de  quitus  de  cette 
cour;  V  Sur  le  service  des  établissements  de  bienfai- 
sance, par  les  certificats  ci-dessus  mentionnés ,  du 
préfet  et  du  receveur  des  finances.  (Cire,  de*  IS  /wi» 
18S5  et  15  juin  1830.) 

1*8*.  La  délivrance  de  ces  divers  certificats  est 
soumise  aux  conditions  suivantes  :  —  Si  le  comptable 
hors  de  fonctions  était  chargé  uniquement  du  service 
de  la  perception  des  contributions ,  le  certificat  doit 
lui  être  délivré  dans  les  quatre  mois  qui  suivent  la  re- 
mise de  son  service,  à  moins  que,  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  le  receveur  n'ait  obtenu 
du  ministre  des  finances  une  autorisation  spéciale 
pour  prolonger  ce  délai.  Dans  tous  les  cas  le  receveur 
des  finances  peut,  en  délivrant  son  certificat  de  qui- 
tus ,  taire  réserver  sur  le  cautionnement  une  somme 
égale  au  montant  des  restes  à  recouvrer  mis  à  la 
charge  de 'l'ex-percrpteur  par  le  procès-verbal  de  re- 


mise de  serrtee,  et  k  l'égard  desquels  le  oaaflMeN- 
Uquataire  n'oflHndt  pas  de  garanties  saniatas.  [M. 
1135  i  1 141 .)— Si  le  complalde  bots  de  fonetisas  éM 
il  la  fois  percepteur  et  receveur  de  comanaes  m  Si- 
tablissements  de  bienfaisance,  le  receveur  des  fa» 
ces  peut  surseoir  k  l'expéditkn  des  certilcati  tt  # 
tus,  jusqu'après  le  jugement  de*  comptes  k  r«a*( 
par  l'ex-reeeveur,  peur  le  servie*  des.coMNacsd 
établissements.— Les  certificats  déUvrés  par  l«sn» 
veurs  particuliers  des  finances  doiveat  être  rmétufe 
vi*a  du  receveur  général. 

f  oe  1 .  Indépendamment  des  certifiaais  dsit  ili^ 
git,  les  demandes  en  rembonrseneatdoiveatêlni^ 
puyées  :  —  Des  certificats  i'ia*eripli»n  des  orti*- 
oements  «u  trésor  public,  et  ii  défaut  de  e«*  jOtn, 
une  déclaration  de  perle  dûment  légalisé*;  et  s'il  ij 
a  pas  eu  A'intoription,  des  réeépissès  qai  coartll 
le  versement  des  cautionnements  dans  les  «àaa  à 
trésor  ;— Des  certificats  de  privilège  «'il  «a  enHt;- 
D'un  certificat  de  non-opposition  dèUvrè  ptkpt 
fier  et  visé  par  le  président  da  tribaaat  de  pâàn 
instance  de  la  résidence  du  titulaire ,  toafowiw* 
à  la  loidu6ventês«ani3;— D'ua  certileatde  |m- 
priété  conforme  au  modèle  aasexé  an  décret  êi  It 
septembre  1806,  si  la  demande  est  ttile  par  é«kti>- 
tiers  ou  ayants  droit,  a  quelque  titre  que  ce  atâ;- 
Et  s'il  s'agit  de  l'application  des  cantionaeaMati  dW 
gestion  a  un  autre  service  confié  au  mène'titBiain, 
du  censentement  danaé  à  ce  transfart  par  le  Wlea 
de  fonds  qui  aurait  fourni  les  cantiooaeMats;  s 
consentement  doit  être  donné  au  dos  des  certilauilt 
privilège,  et  la  signature  doit  être  légaliaée;-Eah, 
les  demandes  doivent  énoncer  les  pièces  qai  y  laat 
jointes,  et  indiquer  le  lieu  où  le  remboorseMatêm 
s'effectuer.— U  n'est  dû  aux  greffiers  aneaa  àsità 
recherche  pour  les  certificats  de  ttea-«ppo6itiN;il 
leur  est  aUoué  seulement  U>  rètribuUoa  de  ta^-m 
centimes  pour  la  légalisation;  chaque  certacatai 
d'ailleurs  soumis  au  droit  d'oongistremeat  d'à  taat 
dix  centimes,  au  timbre  de  trente-cinq  centiMstta 
droit  de  greffe  d'un  franc  trente-huit  ce&tiaei  :  k 
somme  totale  k  payer  est  ainsi  de  trois  basa  M 
centimes.  (Loi  du  81  vealdse  «a  7,  mrt.  U.—Cire.  * 
6 /Vvrier  1838.) 

l*(*t.  Les  demandes  et  les  pièces  h  ïtffâ  mH 
transmises  par  le  receveur  général  an  miaiattR  <• 
finances  (direction  de  la  comptabilité  générale),  r* 
les  cantionoements  versés  au  tréear  pabfic,  pt  la 
percepteurs  et  receveurs  des  communes,  et  au  (cM 
du  département,  pour  les  cwtiooneaieai*  fM  la 
comptables  ont  versés  anx  caisses  des  BMnts-dèiiMi. 
ou  fournis  en  immeubles  ou  rentes  sur  l'Etat,  pw 
la  gestion  des  revenus  des  établissemeats  de  toàtt- 
sance.  (Intt.  du  16  eeptembre  1830.) 

1*83.  Les  préfets,  sur  le  vu  des  pièces  caaa^ 
tant  la  libération  définiUve  des  feeeveor*  da  tt- 
blissements  de  bienfaisance ,  et  apré*  avoir  rtea* 
que  les  arrêtés  de  compte  qui  pronoaeeat  cettt  M*- 
ration  ne  sont  pas  sosceptttile*  d'être  atlaqat*  fark 
voie  du  pourvoi,  autorisent,  suivant  le  cas,  la  ■*- 
lavée  des  inscriptions  hypothécaires,  U  reaise  êti 
inscriptions  de  rentes  ou  la  délivrance  des  foaê*  «e^ 
ses  aux  monts-de-piété.  Lorsque  les  étabUtteacM 
sont  situés  hors  du  département  où  exeroe  le  c«ap>' 
ble,  le  préfet  transmet  a  son  collègue,  dans  ledi(a^ 
tement  duquel  le  mont-de-piétè  est  placé,  nae  nK" 
dition  de  l'arrêté  qui  autorise  le  remboorsemetf,  >>■ 
que  cet  arrêté  paisse  être  notifié  aax  adsiabinM" 
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de  rètikUssemeiit  dépositaire.  —  Les  arrêtés  des  pré- 
fets portant  aaturisation  de  remtwDrsement  des  cao- 
tiomiemeiris  de  receveurs  d'établissements  de  bien- 
nisance  doivent  mentionner  les  diverses  pièces  con- 
statant la  libération  des  comptables,  au  vu  desquelles 
Us  ont  été  pris,  ainsi  que  l'avis  des  commissions  ad- 
ministratives ;  il  doit  en  être  remis  une  expédition 
an  comptable  intéressé,  afin  que,  lui  ou  le  tiers  qui  l'a 
caationné,  puisse  obtenir  la  restitution,  soit  des  in- 
scriptions de  rentes  soit  des  fonds  versés  aux  monts- 
de-piété,  ou  laire  opérer  la  radiation  des  inscriptions 
bypotliécaires. 

•  !•!.  Les  comptes  que  les  percepteurs  sont  tenus 
de  présenter  chaque  année,  pour  la  gestioti  des  revenus 
des  coRununes  et  des  établissements  de  bienbisance, 
doivMit  être  vérifiés  par  les  receveurs  des  finances , 
avant  lear  présentation  aux  conseils  muilicipanx  et 
aux  eoDunissioiis  administratives ,  afin  que  ces  rece- 
veurs s'assurent  qu'ils  sont  le  relevé  fidèle  de  tous  les 
faits  consignés  dans  les  écritures  et  que  les  règles 
dent  Us  sont  appelés  à  surveiller  l'exécution  ont  été 
observées  sous  ce  rapport,  comme  'sous  celui  de  la 
justifleatidn  des  recettes  et  des  dépenses.— En  consé- 
quence ,  les  receveurs  des  établissements  charilaUes 
sent  tenus  de  transmettre  l'expédition  timbrée  de 
taifs  comptes  an  receveur  des  finances  de  leur  ar- 
fondissemeat ,  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née, et,  dans  tons  les  cas,  un  mois  au  moins  avant 
répoqne  où  ces  comptes  "doivent  être  soumis  aux  con- 
seib  nmnieipanx  et  anx  commissions  administrati- 
ves  et  d'y  joindre  les  pièces  justificatives  à  l'appui , 
ainsi  que  les  livres  au  moyen  desquels  les  comptes  ont 
été  fermés.  Si  ces  comptes  et  piéceg  n'étaient  pas 
parvenus  dans  le  délai  ei-dessus prescrit,  le  receveur 
des  finances  devrait  les  envoyer  cbercber  par  un  ex- 
prés ans  frais  du  retardataire. 

1  •••.  Lorsque  le  receveur  des  finances  a  reconnu 
la  réfpdarHé  de  chaqnevonpte,  en  lorsqu'il  a  bit  foire 
les  rectifications  nécessaires  pour  lé  mettre  d'accord 
avec  les  éeritares,  il  constate  le  résultat  de  la  vérifi- 
cation  pv  un  vUa  placé  an  bas  de  la  dernière  page 
dn  cMipte,  et  remet  immédiatement  ce  compte  au 
reeerenr  monicipal,  pour  qu'il  ibsse  les  autres  expë- 
«litions. 

<«••.  Les  préfets  transmettent  anx  receveurs 
4es  Inanees  des  coptes  ou  extraits  des  arrêts  de  la 
ooor  des  comptes,  et  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
feetnre  intervenus  sur  les  comptes  des  receveurs  mn- 
nidpanx  et  d'établissements  publies,  pour  qu'ils  puis- 
satsarveiller  r«xèention,  dansl^d^is  prescrits,  des 
iQjoaetiOBsqveees  actes  renferment  (art.  1086).  Les 
netiTean  enregistrent,  sur  un  carnet  particulier,  les 
,  arKiU  qai  leur  sont  transmis,  et  les  injonctions  faites 
'  au  comptable  :  k  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
l'exinrtioB  des  injonctions,  ils  font  les  dispositions 
Béeenaircs  pour  le  versement  réel ,  à  la  caisse  des 
(amptibks,  du  montant  des  rejets  de  dépoises,  ou 
des  fdrceaieBts  de  recettes  prononcés  contre  eux.— 
Les  peurvois  contre  les  actes  administratib  n'étant 
fM  caspensifs,  aux  termes  de  ravis  du  conseil  d'Etat 
ta  9  février  1808,  les  iqjonetions  doivent  être  provi- 
toirMoent  exécutées  nonobstant  appel,  à  moins  que 
TaulerUé  saisie  du  pourrai  n'ait  jugé  convenable  d'ac- 
e«rder  un  sorsis. 

$  2.  Biglet  de  mmittcmet  amctrwml  tet  rtetvtitn  tpéeiaux 
des  cowtmwut  et  établiuevuntt  de  bienfaitance. 


a  ■  •  S.  Les  receveurs  généraax  et  particuliers  des 


finances  sont  cbargés  de  sarveQler  les  caisses  et  la 
tenue  des  éeritares  des  reeeveun  tpéetauz  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  situés 
dans  leur  arrondissement,  et  généralement  tontes  les 
parties  du  service  confié  k  ces  comptables.  Ils  doivent 
vérifier  à  domicile,  une  fois  par  trimestre  ,  la  caisse 
et  la  comptabilité  de  ces  receveurs ,  sans  préjudice 
des  autres  vériflcatians  que  le  receveur  surveillant 
peut  faire  tontes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos.  Les 
receveurs  pravent  néanmoins  se  dispenser  de  se 
transporter  aussi  fréquemment  chez  un  comptable 
dont  le  service  aorait  été  reconnu  comidétement  ré^ 
gnlier  dans  nne  vérification  précédente.— Les  résultats 
des  vérifications  faites  chez  les  receveurs  spéciaux 
doivent  être  constatés  par  des  proeèt-^efbaux  dont 
le  mod^  est  donné  tout  le  n»  169.  (  Loi  dit  18  JuU- 
1817,  art.  67.— Ord.  du  17  lei^embre  itUvant.—Cire. 
d»  so  db  même  moi» ,  du  5  ocloàre  H  15  décembre 
tmvmtt,  et  due  février  1838.) 

«11*.  Les  receveurs  des  finances  se  font  remet- 
tre, par  chacun  des  recevenrs  spédanx  :  i*  tons  les 
dix  jours,  un  bordereau  dans  la  forme  de  la  récapi- 
tulation de  l'état  détaillé  de  recettes  et  de  dépensas' 
dont  le  modèle  est  donné  à  l'appui  de  l'article  1993, 
et  présentant  la  situation  sommaire  des  recettes  et 
des  dépenses  effectuées  pendant  la  dizaine ,  ainsi  que 
te  détail  des  valeurs  de  caisse ,  document  qui  lui  per- 
met de  prescrire  le  Versement  au  trésor  des  sommes 
qui  ne  seraient  pas  nécessaires  au  payement  des  dé- 
penses courantes  ;  S»  tons  les  mois,  la  balance  géné- 
rale des  comptes  ouverts  au  grand-Uvre,  et,  au  moins 
tous  les  trois  mois,  le  bordereau  détaillé  des  recettes 
et  dépenses,  conforme  aux  modèles  donnés  k  l'appui 
des  articles  1393  et  1356. 

1118.  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus,  en 
exerçant  lenr  surveillance,  de  se  renfermer  dans  les 
termes  des  règlements  qui  déterminent  les  attribu' 
lions  respectives  des  ordonnateurs  et  des  comptables. 
Ainsi,  la  confection  et  l'exécution  des  budgets,  l'exer- 
cice des  poursuites  propres  k  assurer  le  recouvre» 
ment  des  revenus  et  créances,  et  l'acquittement ,  sur 
pièces  valables ,  des  dépenses  dont  les  crédits  sont 
régulièrement  ouverts,  sont  exclusivement  dirigés  par 
l'autorité  locale  ;  les  receveurs  des  Anances  ne  peu- 
vent ,  sur  ces  diverses  parties  du  service ,  que  pro- 
poser les  mesures  dont  ils  reconnaîtraient  la  néces- 
sité ;  leur  intervention  et  leur  devoir  se  bornent  k 
appeler  l'attention  de  l'administration  sur  les  faits 
qui  réclameraient  son  examen ,  suivant  ce  que  pres- 
crivent les  articles  1096  et  1108;  mais  l'exactitude 
de*  reeouvremeuti  et  de$  payement* ,  la  tenue  de* 
écriture*,  l'intégrité  de*  eai**e«,  la  reddition  et  fa- 
puremeat  de*  compte»,  doivent  être  l'olijel  de  la  sur- 
veillance directe  du  comptable  supérieur.  —  La  loi , 
en  appelant  les  recevenrs  des  finances  k  surveiller 
la  gestion  des  receveurs  spéciaux  de  communes  et 
établissements  publics,  ayant  eu  surtout  en  vue  d'ol- 
frir  anx  administrations  municipales  on  concours 
éclairé  et  toujours  empressé  k  faciliter  la  marebe  du 
service  par  d'utiles  directions,  les  receveurs  surveil- 
lants doivent  exercer  cette  attribution  de  manière  k 
éviter  des  conflits  ou  autres  difficultés  préjudiciables 
au  bien  de  l'administration. 

111*.  Les  receveurs  des  finances  sont  autorisés, 
lorsqu'ils  ont  constaté,  dans  la  gestion  d'un  receveur 
spécial ,  des  irrégularités  graves ,  k  placer  un  agent 
spécial  près  du  comptable  ;  ils  peuvent  requérir  du 
maire  la  suspension  de  ce  comptable  et  son  rcmpb- 
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cernent  par  un  gérant  provisoire,  ou,  «s  cm  d'mromee, 
y  pourvoir  d'office  sous  leur  responsabilité ,  sauf  à 
rendre  compte  immédiateHient  de  ces  mesures  au 
préfet  du  département ,  et  à  transmettre ,  en  outre, 
au  ministère  des  finances ,  des  rapports  spéciaux  et 
détaillés  sur  les  faits  constatés.-—  Les  inspecteurs 
spéciaux  préposés  par  le  ministère  de  l'intérieur  à  la 
surveillance  des  établissements  charitables  peuvent 
aussi ,  en  cas  de  déficit ,  suspendre  le  comptable  et 
requérir  la  remise  du  service  à  un  gérant  intérimaire; 
mais  ils  doivent  informer  des  faits  le  receveur  des  fi- 
nances de  l'arrondissement.  En  cas  d'absence  con- 
statée du  comptable ,  les  mêmes  inspecteurs  spéciaux 
peuvent ,  en  présence  du  maire  et  du  receveur  des 
finances,  faire  ouvrir  la  caisse  et  procéder  à  la  véri- 
fication. {Arr.  du  14  juin  1839.  —Cire,  du  18  jtùUet 
suivant,) 

lit*.  Les  inspecteurs  des  finances  ont  le  droit 
de  vérifier  la  gestion  des  receveurs  spéciaux  sabs  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation  préalable  ;  ils  peuvent  les 
suspendre  de  leurs  fonctions  dans  le  cas  de  déficit , 
en  donnant  immédiatement  connaissance  de  cette  me- 
sure à  l'autorité  compétente  et  au  receveur  des  fi- 
nances ,  afin  qu'il  soit  pourvu ,  conformément  à  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  au  remplacement  provisoire  du 
comptable.  Les  inspecteurs  n'ont  pas  toutefois  à  s'im- 
miscer dans  le  service  administratif,  à  moins  qu'ils 
ne  s'y  trouvent  indispensablément  amenés  par  la  con- 
statation de  désordres  dans  la  gestion  du  comptable, 
ou  qu'ils  aient  été  chargés  d'une  mission  spéciale  à 
cet  égard,  ou,  enfin,  qu'ils  en  soient  requis  par  l'ad- 
ministratiOD  supérieure  locale.  (Ord.  du  17  septemitre 
1857. — Cire,  du  30  du  même  moi*,  etduii  décembre 
iuivant.) 

1 1 S I .  Les  dispositions  des  articles  1087  à  1091  (  I  ), 
relatives  à  la  remise  à  faire  aux  comptables,  par  l'en- 
tremise des  receveurs  des  finances,  des  budgets,  au- 
torisations supplémentaires,  extraits  de  baux,  actes 
et  titres  de  perception  de  toute  nature  concernant  les 
communes  ou  établissements  dont  les  receveurs  sont 
en  même  temps  percepteurs,  s'appliquent  aux  titres 
de  recettes  et  de  dépenses  concernant  le  servic«  des 
receveurs  municipaux  spéciaux. — Les  dispositions  des 
articles  1101  et  1102,  concernant  la  vérification  des 
comptes  de  gestion  annuels,  et  la  suite  à  donner  aux 
arrêts  rendus  sur  ces  comptes,  s'appliquent  égale- 
ment aux  comptes  de  gestion  des  recevcui's  spéciaux 
de  communes  et  d'établissements  publics. 

tits.  Nonobstant  les  dispositions  qui  précèdent, 
les  maires  des  communes  et  les  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  conservent  le  droit  et 
le  devoir  de  diriger  les  receveurs  spéciaux  conformé- 
ment  aux  règlements,  et  de  surveiller  les  diverses 
parties  de  leur  gestion. 

IISS.  Le  service  des  économats,  dans  les  éta- 
blissements de  bienfaisance ,  et  celui  des  monts-de- 
piélé,  ne  sont  point  placés  sous  la  surveillance  des 
receveurs  de  finances.  (Cire,  du  1.5  décembre  1837, 
«((iM6/°(;vr<<!rl838.) 

Les  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
publics  sont ,  en  outre ,  tenus,  aux  termes  du  décret 
du  *  messidor  an  XIII ,  de  communiquer  sans  dépla- 
cement, à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enre- 
gistrement, leurs  registres  et  minutes  d'actes  coneer- 
aant  l'administration  des  communes  ou  établissements, 
afin  que  ces  préposés  puissent  s'assurer  de  l'exécution 

(1)  Voir  la  rlfToInlre  du  3S  d^r«nil>rf  18(1  qal  a  annale  rfa 
4ll|i«>i.io». 


des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  (Loi  inS  (ri- 
maire  an  VII,  art.  H.—Décr.  du  4  aeiuiiir  iuXllli 

g  4.  —  VulaHoo  it  peretpUurt  «I  dt  ncemn  it  comum 
*t  tt'étaèUuemeifU  dt  bitnfaitanct. 

1 1  ••.  Lorsqu'il  y  a  Heu  de  pourvoir  aa  renpli- 
cement  provisoire  d'un  percepteur  receveur  de  om- 
muses  et  d'établissements  de  bienbisaoce  qai  acnU 
décédé  ou  révoqué,  le  préfet,  sur  la  prepo^^Uoii  it  tt- 
ceveur  général,  on  le  sous  préfet,  sur  la  prorwUa 
du  receveur  particulier  de  l'arrondissement .  teà^ 
un  çéranl  intérimaire,  i  moins  que  le  service  m  »it 
déjà  confié  à  un  gérant  provisoire  dûment  aeertdiu. 
— ^i  le  remplacement  «st  motivé  par  les  rèsaluii 
d'une  vérification  de  caisse,  le  receveur  des  lauce 
nomme  lui-même  le  gérant  intérimaire,  sanfidoiur 
immédiatement  avis  de  cette  nomination  au  prefd  u 
au  sous-préfet,  en  l'invitant  à  foire  accréditer  ce|^ 
rant  dans  les  communes. — Dans  tous  lés  cas,  b  siio- 
tion  du  percepteur  ii  remplacer  et  la  remise  it  m 
service  au  gérant  intérimaire  doivent  être  coitutép 
conformément  aux  régies  prescrites  ci-après  pour  k 
cas  de  remplacement  définitif. — Le  proeès-verinldt 
remise  de  service  doit  être  rédigé  en  trois  expediiioni, 
dont  l'une  est  délivrée  au  gérant  intérimaire  ;  h  k- 
conde  est  remise  an  comptable  remplacé  m  isa 
ayants  cause ,  et  la  troisième  reste  entre  les  mù» 
du  receveur  particulier,  qui  en  envoie  «a  Tt(t\t» 
général  un  extrait  conforme  au  modèle  déji  doiiM 
fOUS  le  n"  166  bit,  sauf  à  remplacer  cet  eitnit  pt 
une  copie  du  procès-verbal,  dans  le  cas  on  b  rtnist 
du  service  aurait  fait  découvrir  un  déficit  codes  im- 
gularités  graves.  —  Le  gérant  intérimaire  soccjdo 
toutes  les  attributions  du  titulaire-,  il  a  droit,  poiirk 
temps  de  sa  gestion ,  à  une  indemnité  qui  est  prei»- 
vée  sur  les  bénéfices  de  la  place,  et  qui  est  ré{le((« 
le  ministre  des  finances.  A  cet  effet,  le  recévcvla 
finances,  en  rendant  compte  i  la  direction  deti  encf- 
tabilité  générale,  de  la  cessation  des  fonctioas  du  f- 
rant,  fournit  un  état  des  remises  afTérentes  aa  lei^ 
de  l'intérim.  Le  restant  libre  des  bénéfices  fintrMr 
au  trésor,  et  les  receveura  des  finances  en  font  nott 
i  titre  de  recette  accidentelle.  (  Cire.  Ai  3)  # 
cembre  1839.) -Les  opérations  du  gérant  iaiéfMN 
sont  rattachées,  pour  ordre,  il  la  gestion  de  l'n-rm- 
veur;  elles  ont  lieu  sous  la  respoasabilité  peneaMlli 
du  gérant  et  sous  celle  du  receveor  de*  Intima- 
{iMit.  du  IS  iiuft  18SV.) 

1 1  SA.  Quant  au  terviee  de»  commuât*  tlit*»*- 
bUgumenl*  de  bienfaitance,  le  receveur  des  liauio 
doit  établir  la  situation  de  l'ex-perceptenr,  et  do- 
sant, au  nom  de  chaque  commune  et  etaUiuaNi'> 
des  états  détailles  des  recettes  et  des  depeuet,  eta, 
examinant  toutes  les  pièces  justificatives  de»  r«c» 
vremenis  et  des  payement».-  S'il  en  résulte  aa  tM- 
dant  de  recette  représenté  par  des  valeurs  de  eii«» 
et  de  portefeuille,  ces  valeurs  sont  retenues  parle'*' 
ceveur  particulier,  qui  en  donne  déelMrge  au  tff 
table,  pour  les  remettre  au  nouveau  titulaire, M* 
qu'on  le  voit  ci-après.— Si,  au  contraire,  il  est  rW* 
un  déficit  matériel,  le  receveur particatter  Mtiitn*' 
bourser  ou  le  solde  de  ses  déniera  personoeb,  m^ 
mément  aux  dispositions  coateanes  daa»  la  leeiiMi 
ci-dessus.  (Art.  1085  et  il  10.) 

1 1  SI .  Mais  la  situation  du  service  des eomaiM^ 
et  des  établissements  publics,  établie  de  eellei^ 
nière,  n'est  pas  définitive  pour  l'ex-pfrcepteor,  F^ 
qu'il  reste  dans  l'oMigatiOH  de  repdre,  devait  t**^ 
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riti  eompétente  et  suivant  les  règles  tracées  dans  la 
seconde  .partie  de  la  présente  instruction,  les  comptes 
des  recettes  et  des  dépenses  qu'il  a  efTectuées  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  son  service. — A  cet  ef- 
fet, le  receveur  particulier  lui  laisse  entre  les  mains 
les  pièces  justilicatives  de  ses  dépenses,  et  lai  hit  re- 
nettre,  pour  Justifier  ses  recettes,  des  extraits  des 
bma,  actes  d'adjudication  et  autres  titres,  dont  les 
•rigniaox  doivent  passer  dans  les  mains  du  nouveau 
litnlaire.  Toutefois,  b  délivrance  de  ces  extraits  ne 
serait  pas  nécessaire,  si  le  dernier  compte  de  la  ges- 
tion de  l'ex-receveur  et  le  premier  compte  du  nou- 
veau Utalaire  étaient  présentés  dans  la  même  session 
daeoDseil  municipal  ou  de  la  commission  administra- 
tive, parce  qu'alors  les  titres  de  recette  produits  par 
le  titulaire  serviraient  de  justification  aux  deux  comp- 
tes. —  Dans  tous  les  cas,  pour  éviter  que  le  jugement 
dn  compte  d'un  receveur  hors  de  fonctions  soit  subor- 
donné i  celui  de  son  successeur,  ce  dernier  est  tenu 
de  s'assurer,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
son  entrée  en  exercice,  de  la  réalité  des  restes  à  re- 
couvrer laissés  par  l'ex-receveur  et  constatés  par  le 
piocès-verbal  de  remise  de  service.  A  l'expiration  de 
ce  délai,  le  nouveau  comptable  doit  remettre  au  con- 
seil municipal  ou  ï  la  commission  administrative,  s'il 
s'agit  d'un  établissement  de  bienfaisance,  un  état  de 
situation  présentant,  en  regard  des  recouvrements 
portés  dans  les  écritures  de  son  prédécesseur,  sur 
chaque  article  de  recette,  les  renseignements  parti- 
cnlieR  qu'il  a  dû  prendre  auprès  des  débiteurs.  Cet 
état,  certifié  par  lui  et  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, est  l'objet  d'un  examen  spécial  de  l'administra- 
tion locale,  qui  y  joint  ses  observations,  s'il  y  a  lieu, 
et  le  dit  parvenir  au  préfet  avec  un  bordereau  som- 
niaii«  de  la  situation  du  compte  administratif  formé 
'  d'après  le  relevé  des  écritures  journalières  de  la  com- 
muoe  ou  de  l'établissement.  Le  préfet  transmet  ces 
IHèces,  avec  son  avis,  k  l'autorité  cbargée  déjuger  le 
compte  de  l'ex-receveur,  sur  lequel  cette  autorité  peut 
alors  stabiar  sans  attendre  l'arrêté  d'apurement  du 
«oo^da  successeur,  {liutr.  du  S9  mari  1S31  .—Cire. 
4m  WJmm.) 

•  fsa.  Dans  le  cas  où  l'ex-receveur  serait  hors 
d'état  de  former  et  de  présenter  ses  comptes,  et  n'au- 
rait pM  désigné  un  fondé  de  pouvoirs  pour  remplir 
cette  oMigation,  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  la 
proposlUon  du  receveur  des  flnanees,  nomme  un  eom- 
■ria  d'efBce.— La  rétribution  qui  serait  due  k  ce  com- 
mis est  à  la  charge  de  l'ex-reeeveur;  elle  est  indé- 
ycadamte  des  amendes  qui  seraient  prononcées  par  le 
ceasoil  de  préfecture  ou  la  cour  des  comptes,  confor- 
Bémeatk  l'article  68  de  la  lui  du  18  juillet  1837  et  à 
l'article  1336  de  la  présente  instruction.  Cette  rétri- 
bntiMi  est  réflée  de  gré  k  gré  entre  le  commis  d'office 
et  rex-reee*«ir  ou  ses  représentants  ;  en  cas  de  con- 
tMkitieB,  il  est  sUtué  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
ItOB  in  receveur  d'arrondissement.  Si  l'ex-receveur 
s«  reftae  au  payement  de  la  somme  mise  ii  sa  charge, 
on  s'il  est  Insolvable,  cette  somme  devient  un  déliet 
im  MMpMMe;  le  receveur  des  finances  doit  le  cou- 
vrir.el  il  eo  poursuit  le  remboursement  par  les  voies 
indiquées  par  les  instructions.  —  Le  nouveau  titulaire 
peot  remplir  les  fonctions  de  commis  d'office. 

tftSS.  AnssitAt  que  le  receveur  particulier  s'est 
hit  remettre  les  valeurs,  registres  et  pièces  compta- 
Um^  conoeroant  les  divers  services  confiés  à  l'ex-per- 
eepteor-reeeveur  municipal,  il  convoque  ï  son  bureau 
le  lumTeao  titulaire  pour  lui  remettre  ce»  services.— 


Il  dresse,  k  cet  effet,  le  procès-terbal  qui  forme  la 
seconde  partie  du  modèle  indiqué  ci-dessus. — Dans  le 
cas  où  le  nouveau  titulaire  ne  prendrait  pas  son  ser- 
vice dans  les  délais  ftxés  par  le  receveur  des  finances, 
celui-ci  en  informerait  le  receveur  général,  afin  qu'il 
fût  pourvu  au  remplacement  provisoire  du  comptable 
et  qu'il  en  fût  rendu  compte  à  l'administration  locale 
ainsi  qu'au  ministère  des  finances.  —  Une  ampliatlon 
ou  un  extrait  du  procès- verbal  de  remise  de  service 
doit  être  remis  aux  maires,  pour  que  ces  fonctionnai- 
res en  reconnaissent  les  résultats  en  ce  qui  concerne 
chaque  commune  ou  établissement.  En  conséquence,  le 
receveur  particulier  enjoint  au  nouveau  percepteur-re- 
ceveur municipal,  par  ht  dernière  clause  de  son  procès- 
verbal,  de  se  transporter  auprès  des  maires  pour  leur 
remettre  l'ampliation  ou  l'extrait  indiqué  ci-dessus. 

1 145.  En  ce  qui  concerne  les  mutations  de  reee- 
veuri  tpéciaux  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  l'installation  est  faite  par  le  maire;  mais 
le  receveur  des  finances  doit  assister  k  la  prise  du 
service,  pour  prescrire  ou  provoquer  tontes  les  me- 
sures que  l'ordre  de  la  comptabilité  rendrait  néces- 
saires.— S'il  est  nommé  un  gérant  par  intérim,  l'in- 
stallation a  lieu  de  la  même  manière.  Le  gérant  inté- 
rimaire succède  à  toutes  les  attributions  du  tituhiirc, 
et  il  a  droit  aux  émoluments  de  la  place  pour  le 
temps  de  sa  gestion,  conformément  à  la  règle  établie, 
pour  les  percepteurs,  à  l'article  11S6  H  gère  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  mais  ses  opérations  sont 
rattachées,  pour  ordre,  à  la  gestion  de  l'ex-receveur. 
(Cire,  du  6  février  1838.) 

SiCTios  III.  —  SaneinaBc*  «i  r«tpoiiMbnil<  itê  r«eet«on 
vënf  raux  à  regard  dea  parcaptenra  et  d«a  nceftn*  4a  coiii- 
monei  al  d'itdiUaaaneaU  de  blantalaaac*. 

1146.  Les  règles  de  surveillance  qui  sont  tracées 
dans  le  chapitre  précédent,  pour  les  receveurs  parti- 
culiers, à  l'égard  des  percepteurs-receveurs  de  com- 
munes et  d'établissements  de  bienfaisance,  ainsi  que 
des  receveurs  spéciaux  de  communes  et  établisse- 
ments, sont  entièrement  applicables  aux  receveurs 
généraux,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  percep- 
teurs et  des  receveurs  spéciaux  de  l'arrondissement 
chef-lieu  du  département,  et  ils  doivent  rendre  compte 
au  ministère  des  résultats  de  cette  surveillance,  au 
moyen  des  états  de  situation  et  des  résumés  de  vé- 
rification prescrits  dans  le  même  chapitre. 

Section  i".  —  Joarnal  k  aucbe. 
<SSV.  Le  Jowmat  i  itmehe  doit  être  tenu  par 
aimée,  conformément  au  modèle  n*  183.— Avant  d'en 
Ikire  usage ,  les  percepteura  doivent  le  présenter  au 
maire  de  la  commune  chef-lieu  de  perception ,  pour 
qu'il  soit  coté  et  parafé  suivant  la  formule  qui  est 
imprimée  en  tête  du  modèle.  —  A  partir  du  1"  Jan- 
vier, les  percepteurs  y  enregistrent,  successivement 
et  avec  détail,  chacune  des  sommes  versées  à  leur 
caisse  sur  les  contributions  directe*  et  sur  les  produilt 
divert.  —  Cet  enregistrement  doit  toiyeura  être  fait 
en  présence  des  parties  versantes,  et  de  telle  sorte 
que  la  souche  ou  le  corps  du  Kvre  constate  distincte- 
ment :  —  Le  numéro  d'ordre  de  l'enregistrement;  — 
Le  nom  des  communes  ou  des  établissements  ;  —  La 
date  de  la  recette  ;  —  Le  nom  du  redevable  ;  —  L'ar- 
ticle du  réie  ou  du  budget  auquel  la  recette  se  rap- 
porte ;  —  Enfin  la  désignation  du  produit  et  de  l'exer- 
cice sur  lequel  il  est  recouvré.  (lutt.  de*  31  octobre 
1817,  8  avril  18Ï0,  7  novembre  1821,  18  uptembre 
1825  ettitiin  1896.) 
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fltSS.  Le  livre  k  souche  contient  une  colonne 
pour  les  oontributions  direetet  de  etiaque  exercice, 
et  deux  colonnes  pour  les  produits  et  services  di- 
vers, dont  la  première  est  spécialement  destinée  aux 
recouvrements  de  frais  de  poursuites,  et  la  deuxième 
aux  autres  services  et  prodmts.  {Cire,  des  io  juin 
et  17  septembre  1838.)  — 11  contient ,  en  outre ,  une 
colonne  où  doit  être  porté  le  numtant  total  de 
chaque  versement.  La  somme  versée  est  d'abord 
inscrite  dans  cette  colonne ,  et  le  percepteur  Tait 
ressortir  ensuite,  dans  les  colonnes  de  contributions 
ou  de  produis  divers ,  le  montant  des  recouvre- 
ments par  imputation.  Les  recettes  sur  les  frais  de 
poursuites  relatifs  aux  produits  des  communes  sont 
portées  dans  la  même  colonne  que  les  recettes  sur  les 
produits  mêmes.  — Le  percepteur  remplit  immédiate- 
ment la  quittance  attachée  à  la  souche  en  regard  de 
chaque  article  de  recette;  laquelle  doit  porter  le  même 
numéro  d'enregistrement,  les  mêmes  noms,  les  mêmes 
désignations  et  la  même  somme  ;  il  détache  cette  quit- 
tance, et  la  remet  k  la  partie  payante,  comme  récé- 
pissé sur  papier  libre,  et  sans  fi^is.  —  Toutefois, 
lorsqu'une  recelte  sur  revenus  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  excède  dix  francs,  il 
doit  être  fourni  à  la  partie  versante  une  quittance  dé- 
tachée du  livre  spécial  des  quittances  timbrées,  et  la 
formule  de  quittance  adhérente  à  la  souche  du  journal 
ordinaire  sur  lequel  la  recette  est  enregistrée,  est  en 
conséquence  laissée  en  blanc  et  simplement  biffée. 
{yoir  article  1235.)  —  Quant  aux  contributions  direc- 
tes, il  est  interdit  aux  percepteurs  de  délivrer  d'autres 
quittances  que  celles  qui  sont  séparées  du  journal  à 
souche.— Les  duplicata  de  quittance  dont  la  demande 
serait  faite  aux  percepteurs,  soit  par  les  contribua- 
bles, soit  par  les  débiteurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
être  délivrés  sur  des  imprimés  détachés  du  journal  à 
souche.  Les  percepteurs  emploient  pour  l'expédition 
de  ces  duplicata  tel  autre  papier  qu'ils  jugent  conve- 
nable.—11  est  interdit  aux  percepteurs  de  signer  à  l'a- 
vance les  quittances  attenantes  ï  leur  livre  à  souche. 
f  *3».  Les  quittances  détachées  du  livre  à  souche, 
que  les  receveurs  municipaux  ont  à  délivrer  pour  les 
arrérages  de  rentes  appartenant  aux  communes  ou 
établissements  de  bienfaisance  dont  ils  gèrent  les  re- 
venus, sont  indépendantes  de  celles  que  les  mêmes 
receveurs  ont  !t  souscrire,  comme  porteurs  des  titres, 
dans  la  forme  réglée  pour  le  service  de  la  dette  in- 
scrite. Seulement,  les  comptables  peuvent  constater, 
sur  l'une  des  quittances,  qu'elle  forme  avec  l'autre 
une  seule  et  même  pièce.  Ils  peuvent  aussi  faire  un 
seul  article  de  recette  et  délivrer  une  seule  quittance 
à  souche,  lorsqu'ils  reçoivent  à  la  fois  des  arrérages 
sur  plusieurs  inscriptions,  sauf  à  détailler  les  paye- 
ments, dans  l'article  de  recette  et  au  dos  de  la  quit- 
tance, par  numéros  d'inscription,  et  par  commune  et 
établissement.  Les  arrérages  dont  il  s'agit  étant  paya- 
bles aux  caisses  des  receveurs  des  finances,  les  re- 
ceveurs municipaux  doivent  se  présenter,  pour  les 
toucher,  an  bureau  du  receveur  particulier  de  leur 
arrondissement,  et  se  munir  de  leur  livre  à  souche, 
d'où  Us  détachent  la  quittance  immédiatement  après 
avoir  reçu  les  fonds.  Ils  remettent  cette  quittance  an 
receveur  particulier,  qui  la  fait  passer  au  receveur 
général,  avec  les  inscriptions  et  les  quittances  ordi- 
naires souscrites,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  dans  la 
forme  usitée  pour  le  seniice  des  rentes.  (Cire,  du 
16  octobre  1853.) 


1  tas.  Ne  doivent  pas  donner  lien  k  des  qaMaaM 
détachées  du  livre  à  touche,  ni  conséqnemmeat  à  n 
enregistrement  sur  ce  livre,  les  recettes  provesal 
des  remboursements  de  fonds  placés  eu  Iréssr  fm 
le*  communes  et  établisseuienU  publics,  et  «ellei  ^ri 
résultent  du  remboursement  de*  nonces  que  U>  re- 
ceveurs municipaux  ont  à  faire  pour  piusieun  to- 
vices,  tels  que  les  indemnités  de  routes  aux  voyageai 
indigents  et  forçats  libérés,  le  prix  des  feoille  à 
passe- ports  à  l'intérieur,  etc.,  attendu  que  ta  titres 
justificatifs  de  ces  placements  et  avances  sont  dûtes, 
dans  la  comptabilité  des  receveurs,  avec  les  usiem 
de  caitses  et  de  portefeuille,  et  que  leur  rèaStatiM 
n'est  qu'une  simple  conversion  de  valeurs.— iMfit- 
cepteurs  n'ont  pas  non  plus  i.  délivrer  de  quittât» 
détachées  du  livre  k  souche,  lorsqu'ils  touchent  i  k 
caisse  du  payeur  des  mantûits  ayant  pour  olild  is 
secours  collectifs,  k  la  charge  d'en  distribuer  les  W 
aux  parties  intéressées.  Ils  interviennent,  dansée  ai, 
officieusement  et  comme  agents  de  distribatioi;  i 
n'ont  pas  k  faire  recette  des  fonds  dans  leur  coopii- 
bilité,  et  ils  sont  seulement  tenus  de  rapportera 
payeur  les  quittances  des  créanciers  réels.  (Cire. 
du  16  octobre  1833.) 

•  SS4.  Les  sommes  portées  dans  les  diverses  (•- 
tonnes  du  journal  k  souche  doivent  être  additiouto 
par  journées,  et  le  percepteur  doit  avoir  soin  de  tin 
une  barre  au-^dessous  du  total  des  receltes  de  eka<M 
journée,  afin  de  ne  pas  comprendre  ce  total  dam  l'ad- 
dition des  recettes  de  la  journée  suivante.— Les  er- 
reurs d'addition  que  le  percepteur  commettrait  sur  le 
journal  k  souche  doivent  être  rectifiées  par  dédaclieM 
et  augmentations  sur  le  livre  récapilulatif  seultntM. 

—  II  en  est  de  même  des  erreurs  qui  seraient  conni- 
ses  en  portant  dans  la  colonne  d'un  exercice  des  met- 
tes provenant  des  contributions  d'un  autre  euntt. 

Section  ii.  —  netum  dai  qoiiuncM  nubrétt. 

ItSC.  Tout  receveur  municipal  ou  d'établisMMt 
public  doit  tenir,  indépendamment  du  joonul  k  Ho- 
che mentionné  k  la  section  précédente,  et  tar  it^ 
il  transcrit  toutes  ses  recettes  sans  esceptit»,  <u>  "- 
gistre  de  quittances  timbrée*  i  fextraeriiiui'*;  " 
livre  doit  être  composé  d'un  nombre  de  feoiUe»  ((•- 
portionné  k  l'importance  des  communes  on  dtllllils^ 
ments  ;  il  est  établi  conformément  au  modèle  #  i»^- 

—  Le  payement  de  toute  somme  devant  donner  liai 
une  quittance  timbrée  est  enregistré  sur  le  livre  i  s» 
che  général,  dans  la  forme  et  avec  les  développeoaO 
prescrits  par  l'article  1227;  seulement  la  iftitOf 
adhérente  k  la  souche  de  ce  journal  n'est  pas  détackee: 
elle  est  laissée  en  blanc  et  simplement  Uffée,  *ni 
qu'il  est  dit  k  l'article  1228.  L'enregistreaûat  *  !■ 
même  recelte  est  fait  immédiatement  après, mm'' 
même  numéro  d'ordre ,  sur  le  livre  de*  ^ilMto 
timbrées,  duquel  le  receveur  détache  la  (fùtu» 
pour  la  remettre  k  la  partie  versante ,  qui  est  K** 
d'en  payer  le  prix.  {Cire,  du  15  septembre  iSi-i 

<tSS.  En  cas  de  refus,  par  la  partie  venuC 
d'accepter  la  quittance  timbrée,  le  payement  est  tn*- 
staté  seulement  sur  le  journal  k  souche  général,  '•■' 
qu^aueune  espèce  de  reçu  ou  quittance  puiM  ^' 
délivré  au  dOiteur  {art.  754);  U  esl  fait  «lors  a* 
tion,  sur  le  bulleUn  attenant  k  la  souche,  du  am 
qui  n'a  pas  permis  au  comptable  de  délivrer  de  i||ii>- 
tance  timbrée.  En  conséquence  de  cette  dispo"''* 
le  receveur  ne  doit  transcrire  sur  le  registre  <''* '^^ 
tances  timbrées,  le  payement  d'une  sonne  eicidaK 
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<Hx  fRmes,  qu'après  «"«re  a«6wé  que  la  partie  Ter- 
Mnte  eoosent  k  payer  le  coAt  da  timbre. 

f  tSV.  Le  regîitre  det  qnittonee*  timbrée*  ne  doit 
<tre  remplacé  que  lorsqu'il  est  entièrement  rempli , 
toutes  les  dispositions  d'ordre  et  de  sarreillance  rela- 
tives  k  la  fourniture,  à  la  distribution  et  b  la  tenue 
des  Journaux  b  souebe,  lui  sont  applicables,  et  il  doit, 
comme  ceux-ci,  être  coté  et  parafé  par  le  maire  de 
la  commune  cbef-lieu  de  perception.  Les  receveurs 
doivent,  en  outre,  s'assurer  fréquemment  que  le  nom- 
bre des  quittances  restées  attenantes  aux  souches  du 
journal  ordinaire  est  égal  au  nombre  de  recettes  pour 
lesquelles  les  quittances  étaient  assujetties  au  timbre. 

tSSA.  Les  receveurs  géaéraux  des  finances  font 
nmaee,  sur  leurs  fonds  personnels,  du  prix  du  tim- 
ta»  dB  Btre  spécial  des  ipittances  timbrées  ;  ils  s'en 
Hiil  urtaiirier  îmmédiateaeat  par  les  receveurs  des 
«•■■Mes,  nfA  m  aciptUent  le  mentant  sur  le  pro- 
duit de  leurs  recettes  eenrastes,  sdoa  la  nuurebe  ré- 
glée pour  diverses  autres  avances  à  fbire  sar  1»  foBds 
eonmunaux.  (Cire,  ta  li  avril  1837.) 

Sectiou  iil  —  Llm  de  déull. 

•  •••.  Les  livret  de  iitaU  prescrits  aux  percep- 
teurs-receveurs de  communes  et  d'établissements  de 
bienfiiisance  sont  : — V>  Les  livres  de  détail  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  en  exécution  du  budget  de 
dnque  commune  et  établissement  ;— S»  Le  livre  de  dé- 
tail spécial  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'octroi 

1  )t4IO.  Ces  livres  destinés  à  constater,  par  nature 
de  recette  et  de  dépense ,  les  opérations  qui  sont  ef- 
fectuées en  exécnllon  des  budgets  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  sont  tenus  por 
exereiee,  c'est-à-dire  qu'ils  servent  à  l'enregistre- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  propres  à  chaque 
exercice ,  non-seulement  pendant  l'année  qui  donne 
son  nom  i  cet  exercice,  mais  encore  pendant  la  par- 
tie de  Tannée  suivante,  qui  est  accordée  pour  en  com- 
pHter  les  opérations.  —  Il  s'ensuit  que  les  receveurs 
•yant  k  opérer ,  dans  le  cours  de  chaque  année ,  les 
recettes  et  les  dépenses  de  Vexereiee  qm  eeumeuce. 
aimi  qne  celles  de  Yexerdce  qui  achève  ta  période, 
doivent  tenir  concurremment  ouverts,  au  nom  de 
chaque  commune  ou  établissement ,  les  livres  de  dé- 
lafl  de  ces  deux  exercice*. 

\%*t.  Au  Air  et  à  mesure  que  le  receveur  a  ef- 
fectué une  recette,  soit  en  tmméraire ,  soit  en  réeé- 
piité*  de  placement*  fait*,  *aiu  *on  eoneeuri,  au 
'     tré$»r  puUie,  soit  en  décompte  d'intérêt*  alloué*  sur 
I     le*  plaeemeat*,  soit  aussi  en  déclaration*  de  rete- 
I     mue»,  admises  par  le  receveur  des  finances,  sur  le  pro- 
duK  des  centimes  additionnels  ou  impositions  reve- 
nant aux  communes,  et  que ,  suivant  les  dispositions 
de  la  section  précédente,  il  a  délivré  k  la  partie  ve^ 
I     uate  nne  quittance  détachée  du  journal  k  souche ,  il 
constate  immédiatement  cette  recette  k  l'article  du 
Hvre  d«  détail  auquel  elle  se  rapporte.  —  De  même, 
ebaqne  payement  que  le  receveur  opère  entre  les 
mtins  des  créanciers  des  communes  ou  établissements 
est  constaté  en  dépense  k  l'article  correspondant  du  li- 
vre de  détail  de  l'exercice  auquel  la  dépense  appartient. 
ISSO.  Les  sommes  enregistrées  sur  chacun  des 
thtre*  de  détail  doivent  être  additionnées  toutes  les 
fbis  que  les  percepteurs  ont  k  établir  les  bordereaux 
ditaHlés  dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Ces  additions 
sont  indépendantes  de  celles  qui  sont  faites  lors  de  la 
vérification  des  écritures.  —  Au  3t  décembre,  les  li- 
vres de  détail  sont  arrêtés  en  présence  des  maires 


des  communes  et  des  administrateurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  mais  les  livres  de  l'exercice 
dont  les  opérations  ^oivent  étire  complétées  dans  l'an- 
née suivante  continuent  d'être  employés  pour  l'enre- 
gistrement de  ces  opérations,  ainsi  qn'on  Fa  dit  an 
commencement  de  la  présente  section. 

it«9.  Les  receveurs  municipnx  qui  se  trouvent 
chargés,  suivant  les  dispositions  insérées  dans  la  pre- 
mière partie  de  cette  instruction  (art  934  k  939),  do 
service  des  fonds  de  retenues  pour  retraites  ou  pen- 
sions des  employés  de  la  mairie,  de  l'octroi  et  des 
administrations  locales,  doivent  ouvrir  sur  leur  livre 
de*  comice*  diver*  les  trois  comptes  ci-après  :  — 
Fond*  de  retenue*  pour  retraite*  ou  pention  de*  em- 
ployé* de..  ..—Cui**e  de*  dépôt*  et  ecntignationt , 
«on  compte  de  fond*  de  retraite*  de*  employé*  de...., 
dépo*é*  eii  numéraire.— Cai*u  de*  d^M*  et  con*i- 
gnatioH*,  ton  compte  de  fond*  de  retraite*,  converti* 
eu  rente*  tur  l'État.— Ce»  deux  derniers  comptes  font 
toutefois  partie  de  la  4*  section  du  livre,  affectée  aux 
certes  de  valeur*  et  de  fond*  placé*.— Les  trois 
eanptes  sont  employés  d'après  les  règles  suivantes  : 
—En  ùàsud,  chaque  mois ,  le  payement  des  traite- 
tements  do»  ans  employés,  suivant  Félat  d'émarge- 
ment signé  par  «0,  les  reeeveurs  portent  d'abord  en 
dépense,  sur  lenr  ffvre  da  détail,  le  montant  des 
traitements,  *an*  déducOtm  4t*  retenue*;  puis,  en 
opérant  ces  retenues ,  ils  s^m  chargent  immédiate- 
ment en  recette  au  compte  fond*  dereteuue*  pour  re- 
traite* ou  pe>M««M  de*  employé*  de. . .  .—Les  rece- 
veurs portent  également  en  recette,  k  ce  compte,  les 
autres  produits  qui  seraient  affectés,  par  l'autorité 
compétente,  k  l'accroissement  du  fonds  des  retraites. 
— Lorsqu'ensdte  les  receveurs  font  le  versement  des 
produits  aux  receveurs  des  finances  préposés  de  la 
caisse  des  dépéts  et  consignations,  ils  constatent  ce 
versement  en  dépense  au  compte  cai**e  de*  dépSt* 
et  coMignation*,  *le  de  fond*  de  retraite*  dépoté*  en 
iiiMi^«<r«.— Lorsque  les  fonds  déposés  ont  été  em- 
ployés k  l'achat  de  rentes  sur  l'État,  le  receveur,  snr 
ravis  qu'il  en  reçoit,  porte  le  montant  du  capital  em- 
ployé, au  eréM  du  compte  e^tu  de*  dépôt*  et  con- 
tipuUiont,  tic  de  fond*  de  retraite*  dépoté*  en  nu- 
méraire, et  au  débit  du  compte  eai**e  de*  dépM*  et 
con*ignatlon*,  t/e  de  fond*  de  retraite*  converti*  en 
rente*  lur  l'Etat.  L'opératlott  inverse  a  lien  en  cas  de 
vente*  de  rente*. — La  caisse  des  dépôts  fait  parvenir 
k  l'adininistration  locale ,  qui  le  remet  au  receveur, 
l'avis  du  recouvrement  des  arrérages  de  rentes  qui 
viennent  augmenter  le  capital  déposé  pour  fonds  de 
retraites.  En  recevant  cet  avis,  le  comptable  porte  le 
mmtant  des  arrérages  recouvrés  en  dépenee  au  débit 
de  la  eai»*e  de*  dépôt*  et  eontignatUm*,  */e  de  foui* 
de  retraite*  dépoté*  en  numéraire  et  en  recette  au 
compte  fond*  deretenue,  etc.— Tous  les  trois  mois,  ie 
comptable  reçoit  du  receveur  des  finances  la  somme 
nécessaire  pour  payer  aux  employés  retraités  les  ter- 
mes échus  de  leur  pension.  Cette  double  opération 
est  constatée  en  portant  le  montant  de  la  somme  re- 
çue, au  crédit  du  compte  eaitte  det  dépôt*,  etc.,  et 
le  payement  des  pensions  de  retraites,  en  dépen*ean 
compte  fond*  de  retenue*,  «le. —Enfin,  lorsque,  par 
suite  de  ventes  de  rentes,  le  fonds  des  retraites  se 
tronvç  augmenté  de  bénéfices  obtenus  sur  ces  opéra- 
tions, le  receveur,  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné,  les 
porte  au  dMt  du  compte  ciA**e  de*  dépôt*  et  eon*i- 
gnatùmi,  */c  de  fond*  de  retraite*  dépoté*  en  numé- 
rale, et  en  recette  au  compte  fond*  de  retenue*,  etc. 

37. 
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il  porte,  au  eontraire,  an  crédit  du  premier  compte 
et  en  déperue  au  second  le  montant  des  pertes  qui 
résulteraient  de  ces  ventes.  Le  ^capital  primitif  des 
rentes  vendues  est,  en  outre,  porté  au  d/6t(  du  compte 
de  la  eaiite  des  dépâts  pour  les  fonds  dépotét  en  nu- 
méraire, et  au  crédit  du  compte  de  la  même  caisse 
pour  les  fonds  convertit  en  rente»  tttr  l'Etat. 

SeCTIO!!    IT. 

1S9*.  En  recevant ,  conformément  anx  disposi- 
tions de  l'article  754  ,  les  traites  souscrites  par  les 
adjudicataires  de  coupes  ordinaire*  de  bois  des  com- 
munes et  établissements  publics  ,  le  receveur  muni- 
cipal constate  la  réception  de  ces  traites  au  compte 
produilt  de  conpei  ordinaire/  de  boit  ouvert  sur  le 
livre  de  détail  de  la  commune  on  de  l'établissement 
auquel  le  produit  appartient,  puis  au  compte  général 
de  cette  commune  ou  de  cet  établissement ,  sur  le 
livre  des  comptes  divers ,  suivant  le  mode  tracé  à 
l'article  1241  pour  toutes  les  autres  recettes,  en  ayant 
soin  d'appliquer  la  recette  au  compte  de  f exercice 
qm  prend  ta  détignation  de  l'année  pendant  laquelle 
le*  vente*  ont  eu  lieu.  —  Mais,  attendu  que  cette  re- 
cette se  compose  de  valeurs  à  termes,  k  réaliser  par 
le  comptable,  celui-ci  ouvre,  dans  son  livre  des  comp- 
let diver*  ,  un  comçte  intitulé  fratfM  d'adjudica- 
tairet  de  eoupet  ordinaire*  de  Mt,  au  débit  duquel 
il  porte  la  somme  ii  recouvrer  sur  les  adjudicataires, 
avec  détail  de  l'échéance  des  traites.  S'il  effectue  le 
dépôt  des  traites  i  la  recette  particulière  des  finances, 
le  récépissé  du  Teceveiir  particulier  remplace  les  ef- 
fets dans  son  portefeuille ,  sans  donner  lieu  à  aucune 
écriture.— An  fur  et  à  mesure  du  payement  de  chaque 
traite  en  numéraire,  le  receveur  municipal  en  crédite 
le  compte  précité.  {Cire,  du  17  teptembre  (858.) 

Ittl.  Les  articles  818  à  Hi9  ont  fait  connaître 
que  les  traites  souscrites  par  les  adjudicataires  de 
c«upet  extraordinairet  de  bois  appartenant  aux  com- 
munes et  établissements  publics  sont  re^us  par  les 
receveurs  des  finances  qui  en  suivent  l'encaissement 
aux  échéances,  pour  en  placer  le  montant  au  trésor 
public ,  et  qui  délivrent  alors  des  récépissés  de  ces 
placements  au  nom  des  receveurs  municipaux  ;  mais 
'  ces  derniers  comptables  n'en  doivent  pas  moins,  dés 
que  les  traites  ont  été  reçues  pour  le  compte  des 
communes  et  établissements  publics ,  constater  cette 
recette  dans  leurs  écritures.  —  En  conséquence ,  le 
receveur  des  finances  qui  a  reçu  les  traites  dont  il 
s'agit  remet  immédiatement  au  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  propriétaire  une  décla- 
ration constatant  la  réception  de  ces  traites ,  leur 
échéance  et  le  montant  des  sommes  qui  y  sont  stipu- 
lées payables  au  domicile  du  receveur  des  finances. 
—  Le  receveur  municipal,  eu  recevant  cette  déclara- 
tion, opère  selon  la  marche  tracée  ci-dessus  pour  les 
traites  d'adjudicataires  des  coupes  ordinaires  de  bois, 
c'est-à-dire  qu'il  porte  le  montant  des  traites  k  l'ar- 
ticle produit*  de*  coupe*  extraordinaire*  de  boi* 
ouvert,  d'après  le  budget,  sur  le  livre  de  détail  de 
l'exercice  auquel  la  recette  appartient,  puis  au  compte 
général  de  la  commune ,  on  de  l'établissement,  sur  le 
livre  de*  compte*  divert;  et  il  ouvre  en  même  temps, 
sur  ce  dernier  livre,  un  compte  intitulé  :  traitée  d'ad- 
judicataire* de  eoupet  extraordinairet  de  boit  en  dépôt 
chez  le  rr.ceveur  de*  finance* ,  m  débit  duquel  il 
porte  les  sommes  à  recouvrer  sur  les  adjudicataires, 
avec  détail  de  l'échéance  des  trailrs.  —  Lorsqn'en- 


soite  le  receveur  des  finances  délivre ,  an  recereiir 
municipal,  les  récépissés  qui  constatent  le  reeourrt- 
ment  du  prix  des  traites  et  le  placement  dn  produit 
au  trésor  public,  le  receveur  municipal  porte  le  Boi- 
tant du  recouvrement  an  crédit  du  compte  ci-dessm, 
et  au  débit  du  compte  (r^ior  public ,  ouvert  confor- 
mément il  l'article  1279.  (  Note  Jointe  à  Fiait,  i*  » 
février  1836.) 

l***.  Cbaqne  somme  versée  cbei  les  reeevesn 
des  finances,  il  titre  de  placemenii  en  compte  ctvai 
au  Irétor  public  sur  les  fonds  des  communes  d  des 
établissements  pnblics,  donne  Heu,  ainsi  qu'on  fa  n 
dans  la  première  partie  {art.  635),  k  la  dilivniK 
d'un  récépissé  il  talon  au  nom  du  receveur  de  la  «o- 
munc  ou  de  l'établissement  propriétaire  des  (mé 
placée.  —  Dès  que  le  receveur  municipal  est  nai^lt 
cette  pièce,  qni  représente  entre  ses  mains  une  p^ 
tion  de  l'actif  de  la  commune  ou  de  l'établissemal, 
il  débite  de  la  somme  y  énoncée  le  compte  Trim 
public  qui  doit  être  ouvert  sur  son  livre  dei  cmfU$ 
diver*.  —  Les  remboursements  qui  sont  6ils  soettt- 
sivement  sur  les  fonds  placés  an  trésor  sont  iostrits 
par  le  receveur  des  finances  lui-même  au  er/éii  dt 
compte  dont  il  s'agit,  et,  à  cet  effet,  le  recevew  «o- 
nicipal  doit  loi  représenter  son  livre  de*  ceapin  £• 
ver»,  en  venant  recevoir  le  montant  de  rbaqierta- 
boursement.  —  Ce  même  compte  est  iébiU,  et  k 
compte  de  chaque  commune  ou  établissement  esttti- 
dite  des  intérêts  que  le  trésor  alloue.  (Inttr.WS) 
nov.  1825.) 

f  tVS.  Les  sommes  que  les  receveurs  musitipMi 
sont  dans  le  cas  de. payer,  pour  frais  de  roote  des 
voyageurs  indigents  et  forçats  libérés,  sont  portées, 
dans  leur  livre  des  comptes  divers,  au  dAil  l— 
compte  intitulé  :  Avance*  pour  fraii  de  rmltiet 
voyageur*  et  forçat*  libéré*. — Ce  compte  est  «cee»- 
sivement  crédité  des  payements  que  la  prHlKtaR 
(Siit  faire  en  remboursement  des  avances. 

IS1I4.  Le  compte  Feuille*  de  patu-portt  i  Ta- 
térieur  est  ouvert  sur  le  livre  de*  complet iittnj/e 
les  receveurs  des  communes,  qui,  sur  la  demande  des 
maires,  font  l'avance  des  feuilles  de  passeiiorts  rrise 
au  comptant  chez  les  receveurs  de  l'enregistroaal. 

—  Le  montant  des  avances  est  porté  au  dAU  de  ce 
compte,  qui  est  ensuite  crédité  des  rembonrMacik 
fiiits  par  les  maires. 

ItVS.  Comme  l'a  réglé  rarticle  T3«,  les  r«eev(V> 
de  communes  et  d'établissements  publies  doivent  fé- 
der,  entre  les  mains  des  receveurs  des  finances,  le 
prix  des  regittre*  de  quittance*  timbrée*  dont  ils  «l 
k  faire  usage,  en  exécution  du  même  article  et  de  rl^ 
ticle  1235.  Les  receveurs  des  communes  ou  établisse 
ments  constatent  les  avances  qu'Us  font,  pour  ees«^ 
vice,  au  débit  d'un  compte  intitulé  :  Avance*  ptv^ 
vre  à  touche*  de*  quittance*  timbrée*  qu'ils  errtfW 
ensuite  des  sommes  successivement  recouvrées  sr  * 
parties  versantes.  Le  solde  de  ce  compte,  vB 
que  celui  des  deux  autres  comptes  mentionsds  «n 
articles  1275  et  1274,  figure  comme  valeur*  dit»  1» 
états  de  situation  du  receveur,  et  il  est  jusliiè  par  * 
nombre  des  quittances  timbrées  restant  i  roiplo^i'' 

—  Le  même  mode  d'écritures  et  de  comptabilité  csi 
suivi  pour  les  avance*  de  frait  judiciaire*  e»  M- 
titre  d'octroi,  dont  les  pièces  justificatives  sont  »*■ 
sées  pour  comptant  par  les  préposés  de  l'octroi.  {On. 
de*  15  *eptembre  1851  et  i^  mai  1836.) 
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SscTiO:)  VI.  —  UffM   tpécInDx  pour  lu  recetlet  «l  div«i>M< 
«o  matières  (1). 

tSS*.  Le  chapitre  II  da  litre  V  de  la  i"  partie  de 
cette  instruction  (2)  a  fait  connaître  que  les  recettes 
et  les  dépenses  sar  produit*  en  nature  appartenant 
aux  ho'pice»  sont  classées  sous  un  titre  spécial  dans 
les  budgets  de  ces  établissements. — Cette  distinction, 
nécessaire  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,,  a  dû  être 
également  établie  dans  les  écritures  des  receveurs. — 
Tel  est  l'objet  du  livre-joumal  et  du  grand-livre, 
dont  les  modèle*  sont  joints  à  la  présente  instruction 
«w*  le*  B"  19S  et  196.  {Imtr.  du  8  février  18i3.) 

1 990.  An  rnr  et  à  mesure  que  des  recettes  sont 
effectnées  sur  les  produits  en  nature ,  provenant  des 
domaines  exploités  directement  par  l'administration 
ou  achetés  pour  tes  besoins  de  l'établissement,  le  re- 
ceveur enregistre  ces  recettes  au  livre-journal. — Aus- 
Mt6l  après  que  te  receveur  a  passé,  pour  constater  ces 
recettes  sur  son  livre-jonmal,  les  articles  tracés  par 
le  modèle,  il  transporte  les  quantités  remues  au  compte 
do  grand-livre  que  chaque  recette  concerne. 

<*•!.  Les  entrées  de  denrées  ou  antres  produits 
en  natnre  ne  doivent  figurer  dans  la  comptabilité  du 
rveevear  de  l'hospiee  qu'après  avoir  été  d'abord  effec- 
tuées et  constatées  par  Féconome,  qui  en  délivre,  aux 
parties  versantes,  des  quittances  détachée*  d'un  jour- 
oal  il  souche;  les  parties  versantes  sont  tenues  de  re- 
présenter ces  quittances  au  receveur,  qui  les  échange 
contre  les  siennes,  et  qui  considère,  dés  lors,  les  den- 
rées ou  produits  comme  étant  remis  par  lui  ^  l'économe. 
Il  en  bit,  consèquemment,  dépense  sur  son  livre-jour- 
Bal.  ainsi  qu'aux  comptes  ouverts  sur  le  grand-livre  i 
chaque  nature  de  produit.  (In*t.  du  20  novembre  1836.) 

i  »••.  Le  grand-livre  est  divisé  en  deux  sections  : 
—  La  première  comprend  les  comptes  de  produits  ré- 
etité*  dm*  t'établi**ement;  —  La  seconde,  les  comp- 
tes de  produit*  provenant  d'achat*  pour  le  *ervice  de 
VitabUtttment.  —  Les  comptes  de  ce  grand-livre, 
qui,  dTaprés  les  dispositions  ci-dessus,  se  trouvent 
toujoars  balancés,  sont  clos  et  arrêtés  au  31  décem- 
bre de  chaque  année. 

CamvlaMIlli  dM  <«oiiom«>. 

Les  économes  ont,  au  reste,  un  mode  de  comptabi- 
lité spécial  a  suivre  pour  les  recettes  et  dépenses  en 
matières.  Ce  mode  de  comptabilité  est  réglé  dans 
l'instruction  de  M,  le  ministre  de  l'intérieur,  du  30 
ooTembre  1836. 

Seltio-<  vu.  —  BordtrMai  4e  iltuailon. 

{••S.  Les  bordereaux  de  situation  des  pereep- 
tenrs  sont  de  deux  espèces,  savoir:— i»  Le  borde- 
rem*  déUUUé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  sur 
chacun  des  articles  portés  aux  budgets  des  communes 
et  des  établissements  publies,  et  qui  forme  le  déve- 
loppement des  résultats  inserits  au  nom  de  chaque 
commune  on  établissement  sur  le  bordereau  men- 
tionné cl-aprés;  —  S»  Le  bordereau  de  situation 
*»mm«ire.  destiné  à  présenter  le  tableau  complet  des 
opérations  du  comptable,  la  position  particulière  de 
chaque  service,  l'excédant  de  recette  on  de  dépense  qui 
en  résulte,  et  la  situation  de  sa  caisse.  —  Ces  borde- 
reaux sont  établis  d'après  les  règles  suivantes,  et  con- 

(1)  Tolr  la  «IrcaMre  da  <S  novembre  IS4I,  qai  ainle  ce> 
dtifssilloaa. 
(7)  \olr,  paie  S6J,  art.  883  et  •»«. 


formèment  aux  modèle*  n<"  197  et  197  (m.  {Ia*t.  de* 
8  avril  1820  et  15  Juin  1834.) 

1 1*4.  La  marche  il  suivre  pour  établir  les  bor~ 
dereawo  détailli*  consiste  à  présenter  le  relevé  des 
articles  de  recette  et  de  dépense  compris  dans  les 
budgets  des  deux  exercices  qui  sont  chaque  année  en 
cours  d'exécution,  et  à  rapporter,  en  regard  de  cba- 
que.article,  le  montant  des  opérations  faites  et  enre- 
gistrées sur  les  livru  de  détail.  —  Le  percepteur, 
après  avoir  fait  ces  relevés,  forme  les  totaux  des  di- 
verses colonnes  de  chaque  bordereau,  puis  la  récapi- 
tulation qui  doit  faire  ressortir  l'excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses.  —  A  cet  effet,  et  suivant  les  indi- 
cations données  par  les  modèles,  le  comptable  rap- 
porte en  première  ligne  du  cadre  destiné  à  cette 
récapitulation  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
du  trimestre  précédent.  —  Il  y  ajoute  les  recettes 
faites  pendant  le  trimestre,  sur  les  deux  exercices 
ouverts,  et  il  déduit,  ens^uile,  du  total  de  ces  opéra- 
tions, les  dépenses  également  effectuées  pendant  le 
trimeetre,  sur  les  deux  exercices  ouverts.  —  La  dif- 
férence qui  en  résulte  représente  le  nouvel  excédant 
des  recettes  an  dernier  jour  du  trimestre ,  et  doit 
être  justifiée  par  les  valeurs  matérielles  de  caisse  ou 
de  portefeuille,  existant  à  cette  époque,  entre  les 
mains  do  receveur,  pour  le  compte  de  la  commune 
ou  de  rétablissement  au  nom  duquel  le  bordereau  est 
dressé.  —  Enfin,  cet  excédant  de  recettes  doit  tou- 
jours être  égal  à  l'excédant  constaté  par  te  compte 
général  de  la  commune  ou  de  l'établissement,  et  qui , 
figure  au  bordereau. de  situation  sommaire  {ln*t.  de* 
30  novembre  1823  et  15  jmn  1834.) 

ItVS.  Pour  former  le  bordereau  de  ùluation 
*ommaire,  le  percepteur  additionne  les  recettes  et  les 
dépenses  enregistrées  a  chacun  des  comptes  ouverts 
sur  le  livre  de*  compte*  diver*,  et  transporte  d'a- 
bord dans  la  première  partie  du  bordereau  les  ré- 
sultats des  comptes  de  chaque  commune  ou  établis- 
eemenl,  puis  ceux  des  comptes  <lc«  produit*  reeomiré* 
en  vertu  de  titres  de  perception*,  etc.  —  il  fait  res- 
sortir, dans  des  colonnes  spéciales,  et  par  exercice, 
le  total  des  recettes  et  le  total  des  dépenses  de 
chaque  service,  ainsi  que  les  excédant*  qui  résultent 
de  la  comparaison  de  ces  deux  totaux,  et  il  forme  les 
additions  des  diverses  colonnes,  les  totaux  relatilSi 
aux  comptes  des  communes  et  établissements  pu- 
blics sont  formés  séparément.  Le  compte  des  frai* 
de  poursuites  pour  le  recouvrement  de*  contri- 
bution* doit  être  placé,  sur  le  bordereau  sommaire, 
le  dernier  des  compte*  de  produit*  diver*,  afin  de  sa 
trouver  rapproché  des  comptes  des  contributions  di- 
recte*.  Les  totaux  réunis  des  divers  comptes  autres 
que  ceux  des  contributions  directes  doivent  être  égaux 
au  montant  des  colonnes  de  produit*  diver*,  sur  le 
livre  récapitulatif.  —  Le  percepteur  forme  ensuite, 
sur  ce  dernier  livre,  les  totaux  des  colonnes  de  re- 
couvrement* et  de  ver*ement*  effectués  à  titre  de 
contribution*  directes;  il  transporte  chacun  de  ces 
totaux  sur  le  bordereau,  et  les  fait  ressortir,  de 
même  que  les  excédants,  dans  les  colonnes  à  ce  des- 
tinées. iLoi  du  i  avril  1820.  —C(r«.  des  30  septem- 
bre 1827  et  17  teptembre  1838.) 

1 19«.  Lorsque  tous  les  reports  sont  ainsi  opérés, 
le  percepteur  termine  le  bordereau  par  l'addition  en- 
tière et  complète  des  recettes  et  dépenses  de  toute 
nature,  ainsi  que  des  colonnes  A'exeédant*.  —  Ces  to- 
taux généraux  doivent  être  entièrement  d'accord  avec 
ceux  que  présente  le  <j«;re  récapitulatif.  —  Les  bor- 
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éerean  Mroit,  «■  «rtrt,  Imnttr  le  mmImI  éet 
tUn»4eferteifemtaàtf0mli»mrtn  piiiiai,  <e 
i  pMT«ir  Mre  Mapari*  avec  k*  reetavie- 
(t  i  Wre  itMWlii  les  rates  i  itnairtf. 

ettte*  UnÊt}»  uommt  qae  le  ^«rcfftear csllcai 4e 
r«prés«at«r,  ««ît  «•  ralevs  4e  cmm  •■  4e  perte 
fevSfe,  ««it  e*  ré«<piM«s4e  ybwtit»,  ««il  ani  ta 
pitoesjastiicatiTad'aTaM«sàr«co«*rcr.  HrcWreicet 
elfct,  «T  «wi  titre  in  nmflei  éiven,  et  iip pirleM 
teidettwBi  les  seldes  4es  caaftes  :  —  TtwUe»  tté- 
ta^aOnre*  éeemipe$wéiMiraiettê*:  — Traite* 
é'MéjmHeMltire»  4e  etmpe*  estrmwéimmrn  4e  ttit; 
—Tri$»rfiABe;—Cai$»e$  ée*  iépêUtt  tmtfjmt 
Hmu,  $'e  te  fmé*  4e  nttwmtt  ptmr  rttrmiU»  {Sm- 
méraire  et  reate*  «ar  FÊletf  ;—  Armet»  fm  frmi* 
4e  TMte  4e*  »*fû§em*  ntUfeM*  et  ftrçal*  Btérét; 
—Aramee*ptm'femne*4epttie-rtn*èrhtMewr; 
~-  Aranee*  ftmr  fiwh  4e  timtre  4e*  refiUre*  4e* 
pÊJHanee*  ; — AM»ee*  4e  prti*  j&4ieiêire*  em  ma- 
tière fearti.  —  n  ajeate  ces  soUes  m  Mnint  4es 
valemr*  en  eai**e,  et  le  total  qni  rtsalte  4e  cette  a4- 
Atieii  doit  représenler  naetcBeat  le  total  4es  exeé- 
4aaU  4e  recette*.  —  Quat  aox  exeHaau  4e  4é- 
jKSMvqai  Mbtenieat.  soitsarlesM«ptes4epr*4B((( 
4i*en,  soit  sur  les  eeaiptes  4e  «i»ati'i>«rt«i  ^rtiie*, 
radditioa  de  la  eotoane  qni  leur  est  rèserrèe  coasta- 
terait  aae  «rosée  qai  ne  poamitafoir  été  bite  qa'»- 
vee  les  deaiers  persoaaeb  da  eeaqttaUe.  Celte  anaee 
4evrait  t/txt  inscrite  an  compte  de  fmé*  partiealier*. 
1S98.  Les  bofdereJBi  de  sitaiiioa  soat  lOrais 
an  époques  prescrites  par  les  reeerears  des  ■aaaees, 
qni  penrent  en  exiger  nn  i  la  date  où  chaqoe  percep- 
tear  bit  son  dernier  Tcrsetneat  dn  sois,  afa  4e  cooi- 
porer  pins  bcilenent  les  rèsaMats  daécrilar«s4aper- 
eeptear  avee  ceux  des  liTres  4e  la  recette  partienHère, 
et  4e  ptVToir  fdre  régobriser  ces  rèsoltau,  s'D  7  a  Hea. 

Sacnoi  THI.  —  D«  riMMTCMIw  On  mumiUa  taMta*  «  *■ 
niinnn  ém  ÈmÊatf  f»m  la  »lllw  Oa»  «wornWm  tm 


tM99.  ht»  dispositions  rapiielfa»  dans  les  see- 
tioas  prteédentes  ont  bit  connaître  qne  les  divers 
registres  des  pereepteors  reeerears  de  commîmes  et 
d'ttaMissemettts  publies  doirent  <tre  arrêtés  an  31  dé- 
cembre de  cbaqne  année.  —  Cette  opération  exige 
rinterrention  des  maires  des  communes,  des  admi- 
Distratenrs  des  étabUssemente  publies  et  des  rece- 
veurs des  Bnanees.  {Or4.  de*  31  octobre  1831  et  23 
nril  lfes.—  ln$t.âe*  9  féirier  et  30  novembre  tS3S.) 

fl  »M.  Les  maires  des  communes  ehefs-lienx  de 
perception  étant  appelés  à  constater  rexistenee,  an 
31  décembre,  des  valeurs  matérielles  qui  représen- 
tent ,  entre  les  mains  des  comptables,  Texcédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  de  chaque  commune,  recon- 
naissent b  situation  des  percepteurs  envers  leurs 
divers  services,  et  procèdent  i  b  cKtture  des  re- 
gistres. —  Ces  ronctlonnaires,  assistés  d'un  membre 
dn  conseil  municipal ,  dressent ,  à  cet  effet ,  un  pro- 
eés-verbal  conforme  au  modèle  n»  198,  et  font  établir 
k  l'appui  le  bordereau  de  situation  au  31  décembre. 
Ils  adressent  les  deux  pièces  au  sous-préfet  de  t'ar- 
rondissement.  —  Une  ampliatlon  de  ce  procès-verbal 
et  du  bordereau  est  remise  au-  comptable  pour  loi 
servir,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant, 
k  JnstUler  l'excédant  de  recette  qui  résulte  de  son 
compte  de  gestion  pour  chaque  commune.  Une  autre 
ampH^ion  des  mêmes  pièces  est  envoyée  par  le  comp- 


ftmiàt  4eMteekbcllbR4(sre0(b(s,cacctii 
fe  t— «rat,  et  c—rtate  par  aa  ptocis-iuM.  Iwl 
ampfiMiaa  est  rc«se  aa  iccrvcv.  Tetisican  ta 
valears  qai  npiCMale  Tnnéwt  des  lectucs  a 


is«t.  Lonqa'eataaeles  I 
se  bal  repr«sci<er  m  les  regstrcs  4(s  pottylNn 
ptm  fniiéerk  b  vtriieaCiM  4e  la  twait  (ti 
rexaaeapRpamaire  4cs  ciafles4e  ftsûM,  ai  s'» 
sareat  qac  les  iiiallilii  4(S  bar4efcaax  drt»<i  a  b 
4ate  4b  si  dètftre  saal  4Vcavl  avec  les  i 
it*  étiilaie*  et  avec  les 
parles  ] 

Sccnos  IX.  —  B«> 


fS«S. 

et  4es  étabfiMcaeab  4c 
reeevears  ■aaiciyaax  q 
{«iveat.  4es  laKieai» 
caisse  •■  4c 
daate  ée*  nccttes 
qa'aa  jMH- 4e  b  reauae  da  scrnee.  —  Ib  p«t(*t  M 
valears  aa  AM  4c»  caaptcs  qv  iear  sait  M^(rt^ 
pab  Bs  eaartilfat  aa  crMif  4b  caa^te  de«kaqB 
service  rcscé4aat4e  rcccUaqà  M  appariieaL-Câ 
eseé4aat  4ait  to*iaan  être  rcpréscalè  par  k*  val«> 
de  caisse  oa  4e  psrltfraglf,  pwqae,  daas  le  c» 
méiM  06  rex-peiuptear  se  serait  irtavé  «b  dM 
sar  Tbo  de  ces  servieca,  ce  deScst  aantt  Ht  mW 
par  le  recevear 4es  iaaaees.  (foir  arUtU  itm.) 

IS«4.  Les  pereepteaiwetetwts  mtalùfaii^ 
eatreat  c*  taactb«t  4«ivwl  se  mMair  4e  i 
registres,  oa  aa  ■oiasd'kB  asaveaB  fitre  i 
loti/.  —  Les  reparb  sar  les  lims  4cs  ■aavean  |«- 
cepteufs  4«iveat  être  faHs  es  présoace  et  sns  h  #■ 
rectioa  4cs  reeevears  4es  aaiaf  e  s^  aa  Bsmcat  wb* 
oA  Os  efleetaeat  ks  rastiea  4e  terwiee.  (IMNt. dit 
1857.) 


lacnoB  X.  — B* 


4«lOTn<ciHuOTM  »Mr  la  IwailHa* 


1  ••*.  Tons  les  imprimés  des  registres  et  cadit* 
en  blanc  qoi  sont  nécessaires  aux  perceptearvrw- 
veurs  4e  communes  et  d'étaWssemeots  poMits,  Ml 
pour  b  tenue  des  écritures,  soit  pour  b  feraatiN 
des  bordereaux  de  situation ,  bar  sont  bimis  ju 
Peatremise  des  receveurs  des  fnances,  anxqads  ik 
doivent  bire,  dansbmobdejainet  4ecb^MaBiih 
b  deaunde  des  imprimés  dont  ik  ont  besob  p«arl( 
service  de  l'année  suivante.  Les  receveurs  des  êêum 
payât  le  prix  de  ces  fouraitnes  sar  le«s  fonds  p- 
seanels  et  s'en  font  remboorser  iMmédblemeat  P 
les  perceptenrs-reeevears  ■unidpaax.  —  Le  J«yj  j 
ssaefce  «rdiaajre  et  le  ietimal  i  *»meke  dafflWrt* 
timbrée*,  qni  exigent  une  garantie  partieuBl'*.  ^ 
penvent  être  imprimés  qu^  l'Imprimerie  rejalCi  *> 
les  receveurs  des  inanees  doivent  observer,  dHt  k 
distrilMtioB  des  feoiDes  qni  composent  ces  n^iti*> 
les  préeautioBS  qni  vont  être  indiquées.  (/«K.  4<*  ' 
«rril  et  9»jailltt  lUO.—  Arr.  4a  e  nartmbre  !«<• 
art.  a.— Cire,  detii  avril  1817  et  33  férrier  1^ 

1  ••«.  Les  reeevears  mmiapaax  spéelan  w- 
vent ,  comme  les  percepteurs,  bire  leurs  dema»** 
de  joomaox  i  sonehe,  an  recevear  général  du  dé|nr- 
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r      tMMDt  par  restrewise  dn  receveur  particulier  de  leur 
I      arrondissement.  —Les  recereurs  parUealiers  doivent 
adresser  ii  la  recette  générale ,  avant  la  On  de  l'année, 
leor  eommande  de  joaroaux  pour  l'Imprimerie  royale, 
de  telle  sorte  qu'il  puisse  être  fourni  de  ces  registres 
,      sut  percepteurs  et  aux  receveurs  municipaux,  dés 
qu'ils  en  font  U  demande.  {Cire,  dm  83  févrimr  1SS9.) 
,  »»»p.  Les  journaux  ii  souche  des  percepteurs 

,  receveurs  municipaux  doivent ,  lorsqu'ils  ont  été  rem- 
|dis  et  qu'ils  ont  trois  ans  d'existence,  être  déposés 
dans  les  arcblves  des  sous-préfectures,  pour  élre  réu- 
nis au  rAle  dont  Us  consutent  l'exécution.  Ceux  des 
receveurs  spéciaux  des  commuaes  sont  déposés  dans  les 
,  arebives  des  mairies,  et  oeux  des  receveurs  spéciaux 
d'bospices  et  établissements  publies,  dans  les  archives 
de  ces  ëtablissemenU.  (Cire,  dit  ai  geptembre  1836.) 

(mPITM  n.  —  0«  compta  <U  rtntm  d»  ommtaw  tt 
é'élaUiiéewunt»  i»  NmfaiêORCt. 

I  tSI».  Les  receveurs  de  eommunes  et  d'établis- 

I      séneals  de  Menfoisanee  sent  tenus  de  rendre,  chaque 
I      année,  un  camptâ  de  gettUm  pour  leurs  opérations  de 
t^sBoée  précédente.—  Lorsqu'on  compte  est  présenté 
I      par  m  autre  que  le  receveur  ou  le  préposé  que  l'ad- 
I      BialsIntiOD  aurait  commis  d'once  k  sa  reddition ,  le 
b      signataire  du  compte  doit  Justifier  de  la  procuration 
«pédale  à  lai  donnée  par  le  receveur,  ou ,  si  ceiui- 
«i  est  décédé,  par  ses  béritiers  en  ayants  cause  les- 
quels annient  toutefbis  instilléde  leurs  qualités.— Les 
«•aptes  doivent  être  établis  eonfbrmément  an  règles 
wpytlén  ci-aprés.  {Loi  âetU  frtm^e  m  VII  et 
M  pbuUu  m  F/;;.—  Arr.  da  4  thermidor  m  X.— 
,      Méer.  ém  14  fiwier  1800.  —  Ord.  det  SM  janvier 
I      tM-V  St  octobre  18SI,  14  «epfemftreISSS  ef  13 avHl 
,      Htaa.  —  Intir.  de*  30  novembre  1893  ;   18  jtdn  et 
ts  imembre  1824.  —  ItMr.  4»  mi%.  de  Vint,  de 
,      etftembre  18S4  et  il  novembre  1896 ,  page  276.  — 
,      Orrl.  dm  24  décembre  1826.  —  Inttr.  du  pree.  gén. 
4e  la  eonr  det  eomptetdu  18 mor*  1833.  —  Imtr.dm 
,       aito.  de  fin/,  du  10  ûwrtl  183S  et  Ord.  royale  du 
t"  mars  y  menttmmé.  —  Inttr.  du  mime  minière  du 
imeoembre  1839.) 
I  flSl  a.  La  période  pendant  laquelle  les  recettes  et 

les  dépenses  de  chaque  exercice  doivent  être  terml- 
fflinées  est  fixée,  ainsi  qu'il  est  dit  ii  l'article  701,  sa- 
voir :  pour  les  eommunes  dont  les  receveurs  sont 
Jasticiables  de  la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la 
deuxième  année  de  rexercice  ;  pour  les  autres  com- 
mîmes, au  31  mars.  —La  première  année  donne  son 
nam  b  l'exercice.  —  Les  six  mois  ou  les  trois  mois  de 
la  seconde  sont  accordés  pour  en  compléter  les  faits. 
—  Il  s'ensuit  que  les  receveurs  ont  b  Hiire  eonenr^ 
remnent,  dotu  te  eoun  de  chaque  année,  les  opé- 
ratioas  complémentaires  de  l'exercice  qui  achève  sa 
période,  et  les  opérations  de  l'exercice  qui  a  eom- 
«eacé  avec  l'année  courante.  —  En  conséquence , 
atmfU  de  geetion  annuelle  doit  être  divisé  de 
b  présenter,  d'une  part ,  le  compte  final  de 
l'exeicke  qui  a  achevé  sa  période  de  IS  ou  18  mois  ; 
de  Faotre,  le  compte  partiel  de  l'exercice  dont  les 
doua  premiers  mois  sont  écoulés.— Ce  compte  pré- 
aeiite  aussi ,  dans  une  partie  distincte,  les  recettes  et 
les  payeaents  que  les  receveurs  sont  appelés  b  faire 
paar  las  divers  services  communaux  qui  ne  sont  pas 
de  nature  b  affecter  les  budgets  des  communes. 

1S14I.  Leseomptesdegestlon,  ainsi  divisés,  ont 
pour  pdnt  de  départ  le  solde  des  valeurs  restant  en 
eaiase  ou  en  portefeuille  au  commencement  de  l'an- 


née, et  celui  des  créances  wt  avances  k  recouvrer.— 
Ils  présentent  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'année, 
dans  des  chapitres  et  articles  correspondants  b  chacun 
des  comptes  particuliers  ouverts ,  soit  sur  les  litre* 
d*  détail,  pour  les  opérations  relatives  an  budget , 
soit  sur  le  livre  de*  compte* ,  pour  las  opérations 
étrangères  b  ce  budget  ;  —  et  ils  ont  paur  résultat  la 
montant  des  valeurs  et  pièces  justificatives  qui  re- 
présentent l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
an  31  décembre.— Ce  résultat  doit  tonjenrs  être  d'ae< 
nord  avec  la  solde  du  compte  général  ouvert  b  chaque 
commune  ou  établissement  sur  le  livre  des  comices 
divers;  Il  est  justifié  par  le  procés-vettal ,  et,  lors- 
qu'il y  a  lien,  par  le  bordereau  rectificatif,  qui  sont 
dressés,  b  la  date  du  31  décembre,  pour  clore  les 
écritures,  confaimément  au  dispoeilious  rappelées, 
aux  articles  1299,  1300  et  1301.  {Ord.  du  n.mai 
1838,  art.  4TS.) 

tStC  Dans  la  proniérc  partie  du  coopte  de  ges- 
tion,  destinée  aux  opérations  de  l'exarctee  terminé, 
le  reeevenr  doit,  en  ce  qui  concerne  la  recette,  se 
charger  de  tous  les  revenus  qui  étaient  b  recouvrer 
d'après  le  budgetou  tesautorisatiens  supplémentaires. 
—  Mais  il  est  b  observer  que  ses  revenus  se  eompo- 
seat  de  reveniM  fiset  et  de  revenu*  éventuel*.  —  Les 
premiers  sont  ceux  dont  la  peroeptioD  est  faite  en 
vertu  de  réies,  baux  et  actes  d'adjudication  qui  recti- 
fient les  lutions  provisoires  du  budget,  et  c'est  du 
montant  de  ces  titre*  dé/lniti^  que  les  receveurs 
sont  tenus  de  se  charger  en  recette.  —  Les  revenus 
de  fat  seconde  espèce  sont  oeux  pour  lesquels  U  n'existe 
qu'use  évaluation  au  budget,  et  ne  peuvent  être  dé- 
finitivemeni  connus  qu'en  fin  d'exerdce.  Les  rece- 
veur» doivent  réclamer  de  l'autorité  administrative 
des  certificats  qui  étttbliM«at  les  produUs  réels  de 
cbacua  de  ces  revenus,  et,  ces  certificats  deveittut 
ainsi  titre*  définUif* ,  les  receveurs  se  chargent  des 
sommes  qui  y  sont  portées. 

ts<6.  Les  receveurs  ne  sont  point  dans  l'obli- 
gation de  foire  recette ,  dans  leurs  comptes ,  des  ar- 
ticles ci-aprés  désignés  :  —  i»  Des  excédants  de  re- 
cette portés  an  budget  de  chaque  exercice  b  titre  de 
honi  des  exercices  antérieurs  ;  —  2*  Des  portions  de 
revenu  qui,  par  des  circonstances  imprévues  et  ex- 
ceptionnelles, dont  les  receveurs  justifieraient,  n'au- 
raient pu  être  recouvrées  pendant  le  cours  de  l'exer^ 
eice,  et  seraient  cependant  susceptibles  de  l'être  dans 
l'exercice  suivant;  telles,  par  exemple,  que  les  pro- 
duits dont  le  recouvrement  peut  dépendre  d'une 
procédure  jnUciaire,  d'une  *ueee**iou  mm  liquidée. 
ou  de  tout  autre  cas  de  force  majeure.— Les  receveura 
font  ressortir  ces  articles  comme  restes  b  recouvrer 
d'après  le  budget;  Ils  mentionnent,  dans  la  colonne 
i'obtervatiott*,  les  pièces  justificatives  des  causes  du 
retard,  et,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  l'autorité  chargée 
de  juger  le  compte  rappelle,  dans  son  arrêt,  l'obliga- 
tion qui  est  imposée  an  receveur  d'en  poursuivre  la 
rentrée  comme  d'un  produit  applicable  b  l'exercice 
suivant,  et  de  s'en  charger  dans  le  prochain  compte, 

ISiV.  Les  receveurs  sont  également  admis  b 
porter  en  dépense,  par  un  article  spécial,  après  en 
avoir  (bit  recette,  les  portions  de  revenu  qui  seraient 
tombées  en  non-valeur*,  et  dont  ils  demanderaient 
l'allocation  b  ce  titre,  en  Justifiant ,  dans  les  formes 
voulues  par  les  règlements,  notamment  par  l'arrêté 
du  6  messidor  an  X,  de  \'in*olvabilité  de*  débiteur*, 
des  reailte*  accordée*  ou  de  la  caducité  de*  créance*. 
Tous  les  restes  b  recouvrer  autres  que  ceux  qui  sont 
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désignés  d-dessns  restent  i  la  etaaif e  do  eonptaUe , 
et  il  doit ,  sTint  la  formation  de  son  compte,  les  yer- 
ser  dans  sa  eaisse,  de  ses  deniers  personnels,  et  en 
kire  recette  sur  ses  livres. 

1S18.  La  première  partie  du  compte  ie  gMiam 
doit  rappeler  les  opérations  de  recettes  et  de  dé- 
penses bites  dans  l'année  précédente  sur  l'exerdee 
qui  vient  d'être  clos  ;  de  telle  sorte  qne  ces  ofènr 
Uoos  soient  réonies  à  celles  qui  ont  en  lien,  sur  le 
Béme  exerdee,  pendant  l'année  pour  bqœlle  le 
compte  est  reada,  et  que  l'on  paisse  faire  ressortir: 
1*  les  restes  ^  recoorrer  qù  doivent  être  reportés  & 
l'exercice  sairant,  en  exécution  de  l'ordonnance 
royale  da  l«  marslSSS  ;  »  les  excédante  de  crédite 
il  annuler  on  k  reporter,  conformément  &  la  même 
ordonnance  ;  5*  le  rettqmU  iéfiidtif  de  fexereiee  ter- 
MiMé,  qui  doit  être  comparé  avec  le  résultat  da  compte 
d'administratiOB  renda  pour  ce  même  exercice. 

•  Sf  •.  La  SMonde  partie  dn  eompte  de  gestion, 
destinée  aix  opérations  de  rexereiee  dent  les  dooie 
premiers  mois  sealement  sont  éeoidés,  d(rft  présen- 
ter :  —  Les  recettes  et  les  dépenses  ^  efTectoer  d'a- 
près letndgct  oa  les  antorisations  sapplémentaires; 
—Les  recettes  et  les  dépenses  faites  dans  Tannée  pour 
bqaeOe  le  compte  est  rendu  ;  —  et  les  restes  k  re- 
eoavrer  et  k  dépenser,  dont  il  sera  compté  déflidti- 
Tement  dans  le  compte  de  Tannée  soirante. 

•  SS*.  Les  recettes  et  les  dépenses  enéetnées  par 
les  receTenrs,  poar  le  service  des  fmâ»  de  rétame* 
ftmr  retraite*  de*  emptogi*,  et  pour  les  dJrer*  *er- 
viee*  exécuté*  en  d^tor*  du  budget  de  la  commune, 

■  doivent  composer  la  troUUme  partie  de  leur  compte 
de  gestion.  —  Les  articles  relatifs  aox  fond*  de  rete- 
nue* pour  retraite*  présentent  :  —  en  recette,  le 
montant  des  retenues  exercées,  cehii  des  semestres 
de  rentes,  et  les  béné6ces  obtenus  sur  les  ventes 
d'inscriptions  de  rentes;  —  en  dépenu,  les  paye- 
mente  des  pensions  de  retraites  et  le  montant  des 


didirenees  k  la  diarge  dn  fonds  des  retnaes,  s«r 
le  prix  de  vente  des  inscriptions  de  rentes.— ies  w- 
tides  relatifs  aux  ^ver*  *erviee*  exécuté*  kor*  M- 
get  se  composent  des  recettes  et  des  dépenses  effitt- 
tnées,  pendant  l'année,  pour  ces  services. 

iSSI.  Lesrecevears,  après  avoir  étal)ficka(|M 
partie  de  lenr  compte,  en  forment  le  répdtai  jéainl. 
—  A  cet  effet,  ils  rapparient  dans  le  cadre  qui  ter^ 
mine  le  modèle  :  1*  Le  total  des  recettes  firtes  po- 
dant  rannée,  sor  Aacon  des  exercices  dent  les  opé- 
rations sont  présentées  dans  les  deux  premiint 
partie*  du  compte ,  ainsi  que  les  recettes  enedaéei 
sor  les  divers  services  qui  font  Foljet  de  la  IraniéM 
partie  du  compte; — S»  le  total  des  dépenses iqiit- 
tées  pendant  l'année  sor  chaqae  exercice  et  pevto 
services  divers  ei-dessas  mentionnés  ;  —  5*  l'euMit 
des  recettes  de  l'année  précédente  ,  qui  est  pràoté 
en  tête  dn  compte  comme  premier  article.— Lu  k- 
ceveon  forment  ensuite  le  total  général  de  la  rtuMt 
et  de  la  dépenie,  et  fsnt  ressortir VeseéduUtMi» 
recette*  au  M  décembre  de  l'aima  pour  taqMlle  le 
compte  est  rendu.— Cet  excédant  doit  être  jMtifè, 
ainsi  qu'on  Fa  dM  plos  baut.  par  les  valeurs  natcrid- 
les  de  caisse  et  de  portefeuille  reconnues,  k  la  nénc 
époqoe  du  31  décemkre,  par  le  prooés^erbtl  de  dt- 
tnre  des  registres. 

tSSS.  Les  comptes  de  gestion  doivent  étrci^ 
payés  des  pièces  justiflcatives  de  la  recette  et  4e  h 
dépense  qui  sont  déterminées  par  les  lois  et  rifl^ 
mente  cités  dans  les  chapitres  1  et  11  do  titre  T  de  b 
premiâ-e  partie  de  cette  instruction  (1)  ;  et  les  piicc^ 
classées  par  cbapitres  et  articles ,  doivent  être  dé- 
taillées dans  des  inventaires  oa  bordereaux  qsi  scat 
jointe  au  eompte.  —  Ces  justifications  H»t  indijièei 
dans  les  tableaux  qui  soivent  : 


(OTairfMMSSlMMt. 
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TABLEAU  4et  JtutifteatUm*  à  protMre  pw  te$  tteeevemrt  iTÉtablissements  de  bienbisanee  h  reppui 

de  leurs  comptes  de  gestion  annuelle  (i). 


n^SieilÀTIOa  DES  lECETTES. 


Recettes  ordinaires 
(endenien). 


mSTIFICATlOIfS 

k  produire  i  l'appui  des  mandats  de  l'ordonnateor. 


RECETTES. 


Loyers  des  maisons  et  terrains.  /    Les  expéditions  des  Imqx,  poar  le  prix  de  ferme  dont  il  est  compté  poo. 
Fermage  en  argent  des  biens  L  la  première  fois,  et  les  expéditions  des  baux  renouvelés  pendant  f'an- 

mraiu inée(T). 

Reaies  sur  l'Ëtat \     L'état  des  propriétés,  créances  et  rentes  qui  composent  l'actif  des  éta-| 

Reates  sur  pulicaliers /  blissements.  Cet  état  doit  indiquer  la  nature  des  titres,  leurs  dates  et 

Rentes  sur  les  communes. . . .  ^celles  des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  leur  conservation.  1 


Coupes  ordinaires  de  bois. 


Le  procès-verbal  de  radjndication  (T),  et  bordereau  récapitulatif  à  l'ap-' 
ipui. 


I  Produit  des  domaines  et  jardins  s 
I    exploités   directement    par  {    Un  état,  dûment  certifié,  des  produits  et  de  leur  valeur. 
f   l'administration ) 

Fonds  anoués  sur  l'octroi j  ,„SS'e*„SrL"!^**  ^'  ""  """"•""*'  *''  *'"  '  '  "*"'  ^  "'«'^«•H 


PcBSions 

Joaraées  de  militaires- 

I 

Prodnit  de  la  pharmacie. 


Produit  dM  droits  sur  les  spec-  ( 


Ëtats  certifiés  des  droits  perçus  en  régie  simple  ;  actes  d'abonnement 
tacles,  bals,  concerts. . .  .^ . .  (  on  de  mise  en  ferme  quand  II  y  a  lieu  (T). 


Les  ampliations  des  titres  de  recette,  dCtment  certifiées. 

Les  ampliations,  également  certifiées,  des  états  de  remboursement,  ar- 
.  rétés  par  les  sous-intendants  militaires,  les  préfets  et  les  maires. 

Les  ampliations,  certifiées  par  le  président  de  la  commission  adminls- 


Prodnit  du  travail  delà  maison,  tratlve,  des  états  qui  constatent  le  recouvrement  des  produits. 


Dons,  nom  Anes  et  collectes... 

Produit  de  la  vente  des  effets 
des  décédés 

Prodnit  de  la  vente  des  denrées 
\    <M  grains  excédant  les  bo- 
«mns  de  l'établissement 


Amendes  et  oonliscations. 


^onds  alloaés  pour  le  service 
des  enfants  trouvés 


RteeUtt  extraordinaires 
{en  deniers). 

Intérêts  des  fonds  placés  au 
trésor 


L'état  certifié  des  produits. 
Procès-verbaux  d'adjudication  (T). 

Procès-verbaux  d'adjudication  (T),  on  états  de  produits,   accompagnés 
des  mercuriales. 

Ampliatlon  des  états  de  distribution  des  amendes,  arrêtés  par  le  préfet. 

État,  certifié  par  le  préfet,  des  ordonnances  délivrées  par  ce  magistrat 
au  profit  de  l'établissement. 


I 


Ampliation  des  décomptes  d'intérêts,  certifiée  par  le  receveur  des  fi- 
nances. 


HrnmwMi  «TtnnniiiMtra.  .t.hAi.  (     Copic  OU  date  dcs  ordonmuwes  royales  qui  ont  autorisé  les  coupes;  pro- 
uoupes  exiraoroinaires  ae  dois.  (  çég.^'érbaux  d'adjudication  (T),  récapitulés  dans  un  bordereau. 


Legs  et  donations. 


Radiats  de  rentes 

Rembonrsements  de  capitaux.. 
{Voites  de  terrains  ou  maisons. 

Beeettes  en  matière. 


Fermages  et  rentes  en  grains, 
denrées  et  autres  produits. . 


Ampliation  des  ordonnances  on  arrêtés  qui  autorisent  l'acceptation  ;  ex- 
trait certifié  des  inventaires,  partages  ou  actes  de  vente  déterminant  les 
droits  de  l'établissement,  quand  ce  n'est  pas  une  somme  fixe  qui  a  été  lé^ 
guée(T). 

Décompte,  dflment  arrêté,  indiquant  la  rente  annuelle,  le  tara,  le  capi 
tal  et  la  date  de  l'amortissement  (T). 

Ampliation  des  actes  constitutifs  des  créances  de  l'établissement  (T). 

Idem  des  ordonnances  du  roi  qui  autorisent  les  ventes;  les  actes  d'ad- 
judication des  biens  vendus  (T). 


Les  anmliâtions  ou  les  extraits  des  baux  (T)  et  états  dé  prodtUls,  cer- 
tifiés par  le  président  de  la  commission  administrative;  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  fermages,  un  état  général,  dressé  comme  il  est  indiqué  ci-dessus  i 
pour  les  fermages  en  argent.  'I 


(I)  Uf  rlitn  lal  4«lTMl  èlt»  llakr<M  wdI  Indiquée  p«r  l'intllalr  T. 
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D^SIGKATIOR 

des  recettes  et  des  dépenses. 


Déperuet  du  pertotmel. 
Remises  do  receveur. . . 


nistii'iciTioxs 
il  produire  !i  l'appui  des  mandats  de  l'ordonnateur. 


DÉPENSE. 


Pour  la  première  fois,  eopie  dftment  certifiée  de  b  décisira  qui  a  Ixé 
l  taux  des  remises,  en  ri^nt  le  budget  hospitalier. 
{    Décomptes  des  remises  prélevées  sur  les  recettes  et  dépasses  «pil  eo  acal 
/  passibles. 
l     Quittance  du  receveur  (T.  si  le  traitement  annuel  excède  300  tr.). 


Appointements,  gages  et  salai* 
res  des  agents  et  préposés  de 
l'hospice  on  do  bureau  de 
bienuisance 


Dépenses  des  mois  de  nour- 
rice et  pensions  des  curants 
trouvés 


La  quittance  ou  l'état  émargé  des  parties  prenantes,  énwasaat  lents  ^. 
leur  grade  ou  leur  emploi  ;  le  moBtant  de  leurs  traitements,  gages  «o 
laires,  par  année  et  par  mois  ;  les  retenues  pour  pensions  de  retraites  et  k 
restant  net  à  pajrer. 

(  Les  quittances  pour  traitement»  des  employés  ou  agents  attachât  m 
terviee  àe  Vhotpiee  avec  un  traitement  annuel,  doivent  être  timMaf 
si  ce  traitement  excède  300  fr.  ;  toutes  autres  quittances  pour  sabirai 
doivent  être  timbrées  s'il  s'agit  de  sommes  excédant  10  fr.  ;  les  étais  d'é- 
margements doivent  être  timbrés. } 

Le  certiScat  de  vie  de  l'enfant,  délivré  par  le  maire,  ou  son  acte  de  dé- 
cès, avec  la  quittance  de  la  nourrice,  ou  les  certificats  de  payement  déUvré 
par  les  maires. 


Factures  ou  mémoires  réglés  des  fournitures,  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, soumissions,  conventions  et  marchés,  dans  tous  les  cas  où  e«s 


Dipeau$  in  matériel. 

Dépenses  ordinaires  ponrachats  •■"",  o^uuiiooivua,  v»u.en..»m>  v.  •.«•v»», .~...  ~».  ««.  ^-  w-  ~~  ., 
d'objets  mobiliers ,  denrées ,  <  ont  dû  être  employées,  d'après  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
maUères  et  marchandises. . .  / 14  novembre  Ihst  et  de  l'Instraction  de  M.  le  ministre  de  l'inténenr,  dal 
yjuin  1838  ;  certUcat  de  réceptton,  décomptes  des  livraisons  (T). 

Lorsque  le  paiement  est  ftdt  an  vendeur  : 

lo  Ampliation  de  l'ordonnance  royale  on  de  l'arrêté  du  préfet,  aatorisHl 
l'acquisition  ou  l'échange,  en  vertu  de  l'article  46  de  la  loi  du  18  juillet  isn; 

S°  Copie  certifiée  du  contrat  (T)  ; 

3°  Certificats  du  conservateur,  constatant  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques,  ainsi  que  la  noo-existenee  d'inseriptioas,  oa  la  radiatïM  A 
celles  qui  existaient  a  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  après  la  tnas- 
cription  ; 

Et  pour  établir  la  purge  dM  hypathéques , 

1°  Certificat  du  greffier  du  tribUBal  civil  coasUtant  le  dèpAt  et  rafMe 
du  contrat  au  grelTe  pendant  deux  mois; 
Échanges   et  acquisitions  de  j    S»  Copie  de  la  signification  de  ce  dépôt  an  procureur  du  roi  et  aux  pv- 

propriétés  immobilières <  tles  désignées  en  l'article  2194  du  Code  civil; 

^    3<>  Journal,  ou  feuilles  d'annonces,  dans  lequel  a  été  publiée  la  «Ignifira- 
tion  faite  au  procureur  du  roi  ; 

4<>  Certificat  du  conservateur  constatant  que,  dans  le  délai  de  deax  bmIs, 
il  n'a  été  pris  aucune  inscription  sur  les  immenUes  vendus. 

S'il  existe  des  inscriptions  hypothécaires  ou  oppositions,  qui  emi 
que  le  payement  puisse  être  fait  au  vendeur,  le  versement  du  prix  de  veate 
k  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  s'opère  sur  une  eopie  de  l'onbe  dB 
ministre  qui  prescrit  et  motive  la  consignation,  et  sur  la  prodoctiaa.  seit 
de  l'état  des  inscriptions  ou  du  certincat  qui  en  tient  lieu,  soit  des  ac- 
tes d'opposition  signifiés  au  payeur.  Ces  pièces  sont  remises,  sur  reeoBBSi»- 
sanee  détaillée,  au  préposé  de  la  caisse  des  dépAts,  et  le  versement  es! 
constaté  par  un  récépissé  de  ce  comptable 

Décision  approbative  des  travaux  ;  procès-verbal  d'adindieatioii  (T)  ai 
pièce  constatant  qu'il  n'a  pas  dû  y  avoir  d'adjudication,  aux  teracs  de  rar< 
aonnance  royale  du  14  novembre  1837  et  de  l'instmetioB  du  ministère  de 
Constructions,  reconstructions}  l'intérieur,  du  9  juin  1838;  état  d'avancement  des  travaux  et  desàxca^ti 

et  répuraUoas.... \k  payer,  certifié  véritable  par  l'arcbitacte  chargé  de  leur  surveillance  d 

I  direction,  et  visé  par  le  maire  (T). 

Et  quant  au  solde  des  travaux,  décompte  général,  et  procès-verbal  de  ré- 
ception définitive  (T). 
Devis  estimatif  (T)  et  arrêté  approbatif  de  la  dépense;  soumission  de 
Réparation  de  simple  entretien!  l'entrepreneur  acceptée  par  la  commission  administrative,  on  aiénMiresdes 
et  n'excédant  pas  1,000  fr  . .  j  réparations  exécutées  par  économie,  réglés  et  certifiés  véritables  par  Tar- 
\  cbjtecte  et  visés  par  l'ordonnateur  (T). 
Dépente*  en  matièret. 


Versements  à  l'économe  des' 
produits  de  fermages  ou  rm- 
tes  en  grains  et  denrées.  • .. 


Les  procês-verbaux  d'entrée  en  nagMin,  dressés  coBfcmémeM  k  tl»- 
struction  du  8  février  1883  (i). 


(I)  Voir  !•  circaltire  da  tt  noTfmbrf  istl. 
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IStS.  Indépendanuttent  des  justifications  indi- 
([Dtes  dans  les  lal)Ieaox  qui  précèdent,  les  receveors 
joignent  à  leur  compte  une  expédition  du  budget  de 
chaqae  exercice,  accompagnée  des  documents  dont  il 
est  parlé  en  l'article  1531.  —  Ils  ;  annexent  anssi  on 
état  de  rapprochement  des  crédits  primitif^  da  bad- 
get.  avM  les  crédits  complémentaires  et  les  imputa- 
tions faites  sur  le  fonds  des  dépenses  imprévues.  Le 
mêcdèU  de  ce  dernier  état  est  donné  ioui  leifiWO 
bit.  —  (Inst.  du  3  novembre  1839.)  —  La  seconde  par- 
tie du  compte,  ne  se  composant  que  des  opérations 
partielles  d'nn  exercice  qui  ne  sera  clos  qne  l'année 
9aivant«,  ne  peut  pas  donner  lien  à  un  règlement  dé- 
finitif sur  rensemble  de  cet  exercice.  —  Il  soit  de  lU  : 

—  Enee  qtd  touche  le*  Jtutitleatioiu  de  la  recette, 
qoe  les  reeerears  doivent  conserver  entre  leurs  mains 
lies  titres  en  vertn  desquels  ils  sont  autorisés  à  ponr- 
aidvre ,  pendant  la  seconde  année  de  l'exercice ,  les 
reeoDvrements  restant  à  faire  sur  cet  exercice  ;  qu'ils 
M  peuvent  produire  ces  titres  qu'avec  le  compte  final 
de  fexercice,  et  n'ont  à  joindre  au  compte  de  la  pre- 
mière atuée  que  les  extraits  des  baux,  actes  d'adju- 
dication et  antres,  dûment  certifiés,  et  indiquant,  avec 
la  somme  k  recouvrer  sur  chaque  produit,  la  somme 
perçne  pendant  l'année  et  celle  qui  reste  k  percevoir; 

—  Et,  quaiU  i  la  dépeiue,  que  les  pièces  qu'il  aurait 
été  impossible  d'établir  pour  le  compte  de  la  première 
aimée  de  r  exercice  (telles  qne  les  procès-verbaux  de  ré- 
ception des  travaux  non  terminés)  ne  doivent  être  éga- 
lement produites  qu'avec  le  compte  filial,  sauf  ï  en  four- 
nir les  extraits  avec  le  compte  de  la  première  année. 

*  SS4.  On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que 
les  receveurs  des  établissements  de  bienbisanee,  qui 
perçoivent  des  revenus  e»  natwre,  doivent,  pour  cons- 
tater la  recette  de  ces  produits  et  leur  versement  en- 
tre les  mains  des  économe*,  tenir  des  registres  dis- 
tincts de  ceux  qui  servent  ii  l'enregistrement  des 
recettes  et  des  dépenses  en  denier»,  et  qne  la  même 
distinetlon  doit  être  établie  dans  les  comptes  annuels 
des  receveors.  II  résulte  aussi  des  instructions  du  mi- 
■istire  de  l'intérieur  que  tons  les  produits  en  matière 
devant  être  remis  aux  économes  au  moment  même  où 
b  rentrée  s'en  effectue ,  les  receveurs  des  établisse- 
ments n'ont  jamais  à  compter  d'excédants  de  recette 
sur  cette  espèce  de  recouvrement,  et  que  l'existence 
en  magasin  des  matières  qui  n'auraient  pas  été  con- 
sommées doit  seulement  être  justifiée  par  le  compte 
de  réconome,  dont  une  expédition  sera  annexée  an 
compte  de  gestion  du  receveur.  —  Les  opérations  de 
recettes  et  dépenses  sur  les  produits  en  matière* 
doirent  donc  faire  l'objet,  de  la  part  des  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance ,  d'un  compte  en- 
tièrement distinct  du  compte  en  denier*;  mais  ce 
compte  de  matières  doit  toujours  être  soumis,  en  même 
temps  qne  le  compte  de  deniers ,  à  l'examen  et  au 
tngrâient  de  l'autorité  compétente. — Les  modèle*  de* 
eaére*  néce**aire*  pour  la  présentation  du  compte  de 
mmHère*  sont  donnés  à  la  suite  du  modèle  de  compte 
de  gestion  annuelle. 

f  SSS.  Chaque  receveur,  n'étant  comptable  qne 
des  actes  de  sa  gestion  personnelle ,  doit,  en  cas  de 
mutation,  rendre  compte  séparément  des  fiiits  qni  le 
concernent  ;  en  conséquence,  lorsque  la  mutation  s'o- 
père dans  le  cours  d'une  année,  le  compte  de  cette  an- 
née doit  être  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  eta- 
om  des  titulaires.  (Ord.  du  S  avril  1823.— /»«<.  du  30 
tmembre  udvant.—Ord.  dmUmai  1838,  art.  476.) 

!•••.  £ee0M|)(e  du  r«««»«iirr«)Rptec^  doit  avoir, 
ponr  premier  article,  l'excédant  des  recettes  de  son 


compte  de  l'année  précédente,  et  pour  dernier  rémO- 
lat,  le  montant  des  valeurs  qui  représentent  l'excé- 
dant des  recettes,  au  jour  de  la  cessation  de  son  ser- 
vice.—Le  receveur  y  comprend  toutes  les  opérations 
faites  par  lui,  pendant  ce  laps  de  temps,  snr  les  deux 
exercice*  ouverts  ;  et,  comme  les  recouvrements  et 
payements  propres  à  l'exercice  qui  achève  sa  période 
peuvent  n'être  pas  entièrement  terminés,  son  compte 
doit  Indiquer  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  dont 
le  nouveau  receveur  sera  chargé.— Ce  dernier,  comme 
on  l'a  dit  dans  la  première  partie  de  la  présente  In- 
struction {art.  1131),  doit  rester  dépositaire  des  di- 
vers titres  nécessaires  pour  suivre  la  rentrée  des 
restes  à  recouvrer;  Tex-receveur  n'est  tenu  de  pro- 
duire, 'sons  ce  rapport,  à  l'appui  de  son  compte,  que 
des  extraits  dûment  certifiés,  sauf  ii  fournir  ultérieu- 
rement les  autres  justifications  qui  seraient  exigées. — 
Quant  aux  justifications  de  la  dépense,  le  receveur  se 
conforme  aux  règles  tracées  plus  haut  m  sqjet  des 
comptes  de  gestion  annuelle. 

1S*V.  Le  premier  compte  à  rendre  par  le  nou- 
veau receveur  doit  avoir,  pour  premier  article,  le 
solde  ou  excédant  de  recette  résultant  de  la  gestion  de 
son  prédécesseur,  et  justifié  par  le  procès-verbal  qui  a 
constaté  la  remise  du  service;  solde  qui  sera  reporté 
il  la  fin  du  compte,  pour  faire  ressortir  l'excédant  to- 
tal de  recettes  an  31  décembre  de  l'année  pour  la- 
quelle le  compte  sera  rendu. — Le  receveur  n'est  tenu 
de  se  charger  en  recelte  et  en  dépense  dans  son  compte 
que  des  sommes  qu'il  a  lui-même  reçues  et  dépensées; 
mais  il  ne  doit  pas  moins  y  rappeler  toutes  les  opé- 
rations antérieures,  afin  de  pouvoir  présenter  la  si- 
tuation complète  et  définitive  du  dernier  exercice 
clos. — Les  modifications  à  ttire  au  modèle  de  compte, 
par  les  receveur*  remplacé*  et  par  les  receveur»  in- 
ttallé*  dan*  le  cour*  d^une  année,  sont  indiquées  dans 
\t  modèle  n<>90l. 

tSSS.  Les  règles  qui  se  trouvent  tracées  dans  le 
chapitre  précédent  (ori.  1303),  pour  la  fourniture  et  la 
remise  aux  percepteurs-receveurs  de  communes  et 
d'établissements  publics  ,  des  imprimée  nécessaires 
pour  leurs  registres  et  bordereaux  sont  applicables  k 
la  fourniture  des  formules  de  comptes  de  gestion. 

!•••.  Les  comptes  de  gestion  des  receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance  sont 
jugés,  savoir  :  —  Par  la  cour  des  comptes  pour  les 
communes  et  établissements  dont  les  revenus  excèdent 
trente  mille  (tanc*,  —  Par  les  conseils  de  préfecture, 
ponr  les  communes  et  établissements  dont  les  reve- 
nus TiexcèdtxU  pa*  trente  mille  franc*,  sauf  reoours 
à  la  cour  des  comptes.  -  Les  changements  de  juri- 
diction sont  déterminés  par  le  chifnre  qu'ont  atteint 
les  revenus  ordinaires  des  communes  et  établisse- 
ments pendant  trois  années  consécutives.  (LM  du  16 
*eptembre  IWI.—Ord.  de*  28  janvier  18iS,  SI  mar* 
1816,  31  oeUOtre  1831 ,  33  avrU  1833  et  32  janvitr 
ita\.—In*t.  du  39  mar»  i«i\.—Loi  du  IS  juillet  1837, 
ort.  66.— Cire,  du  17  teptembre  1838.  —  Ord.  du  31 
«Ml  1838.  art.  483  et  514.) 

ISS*.  Les  comptes  doivent  être  dressés  en  dou- 
ble expédition.  —L'expédition h  produire'^  l'autoriiA 
chargée  du  jugement  est  soumise  aux  droits  de  tlnn 
bre.— Ils  doivent  être  affirmés  sincères  et  véritables 
tant  en  recette  qu'en  dépense ,  sous  les  peines  de 
droit,  et  être  datés  et  signés  par  le  comptable.  (Loi* 
de*  11  frimaire  m  yil.  13  brmnaire  et  33  plm)U*e 
an  VIII,  et  1«  *epl«mhre  1807.— Cire,  êe*  38  janvier 
1820  ef  30  «Mf*  1836.— I«i  du  8 A^Her  1798,  «ri.  19.) 
—  Ils  doivent ,  en  outre ,  être  parafés  sur  chaque 
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fenillet,  et  ne  point  offrir  d'interligne;  les  renvois  et 
ratures  doivent  être  approuvés  et  signés  par  le  comp- 
table. {Loi  du  8  février  lT9i,  art.ii.)  —  Après  U 
présentation  d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun 
changement.  (Loi  du 8  février  1792,  art.  SI.) 

ISSi.  Il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte  de- 
vant l'autorité  chargée  de  le  juger,  qu'il  ne  soit  en 
état  d'examen  et  appuyé  de  pièces  justificatives.  {Loi 
du  8  février  1792 ,  art.  18.)  —  Pour  que  le  compte 
d'un  receveur  de  communes  ou  d'établissements  de 
bienfaisance  soit  en  état  d'examen  ,  il  faut  qu'après 
avoir  été  revêtu  des  formalités  qui  viennent  d'être 
prescrites ,  il  soit  accompagné  d'une  expédition  du 
budget  de  chaque  exercice,  ainsi  que  de  l'ordonnance 
ou  de  l'arrêté  approbatif  de  ce  budget;  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative,  sur  le  compte  présenté;  d'une  copie 
certifiée  du  compte  d'administration  ;  du  procès-verbal 
de  situation  de  caisse  au  31  décembre,  et  du  borde- 
reau de  situation  offrant  la  division,  entre  chaque 
service,  des  valeurs  qui  représentent  l'excédant  total 
des  recettes;  enfin  d'un  inventaire  des  pièces  justi- 
ficatives, classées,  par  chai^tres  et  articles,  cotées  et 
numérotées.  S'il  s'agit  d'un  compte  d'hospice  on  d'é- 
tablissement de  bienfoisance  ,  la  délibération  de  la 
commission  administrative,  sur  ce  compte,  doit  être 
accompagnée  de  la  délibération  du  conseil  municipal, 
portant  règlement  du  budget  et  du  compte.  (Cire,  de 
M.  le  procureur  général  de  la  eour  des  compte»  du 
10  mort  183S.) 

ISSt.  Lorsqu'un  receveur  rend  compte  de  sa 
gestion  pour  la  première  fois ,  il  doit  produire  des 
copies,  certifiées  par  le  maire,  de  l'arrêté  ^e  sa  nomi- 
nation, du  certificat  d'inscription  de  son  cautionne- 
ment, et  de  l'acte  de  prestation  de  son  serment ,  s'il 
ne  Fa  pas  prêté  devant  l'autorité  chargée  de  juger 
le  compte.  Les  copies  certifiées  par  le  maire  doivent 
être  visées  par  le  préfet  et  par  les  receveurs  des  fi- 
nances, si  le  comptable  est  percepteur  en  même  temps 
que  receveur  municipal.  -  Le  receveur  qui  rend 
compte  pour  la  première  fois  doit,  en  outre,  produire 
nn  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune,  ou  par 
l'administration  de  l'établissement,  indiquant  d'une 
manière  claire  et  distincte  le  montant  des  recettes , 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  effectuées  pour  les 
trois  exercices  qui  ont  précédé  l'année  ii  laquelle  le 
compte  se  rapporte. 

ISSS.  Lorsqu'un  comptable  a  été  remplacé  dans 
l'année  qui  donne  son  nom  au  compte  qu'il  présente, 
et  qu'il  désire  obtenir ,  par  l'arrêt  à  intervenir  sur 
cette  portion  de  gestion,  sa  décharge,  et  par  suite  le 
remboursement  de  jon  cautionnement,  il  doit  pro- 
duire :  —  1"  Une  copie  en  forme  du  procès-verbal 
de  la  remise  du  service  à  son  successeur,  et  une  dé- 
claration de  ce  dernier ,  qu'il  consent  k  demeurer 
chargé  de  la  suite  des  recettes  et  dépenses,  ainsi  que 
dn  reliquat  qui  lui  aurait  été  versé;  — S»  Un  certi- 
licat  en  bonne  forme  du  maire  de  la  commune  ,  ou 
des  administrateurs  de  l'établissement,  constatant 
qu'ils  n'ont  pas  de  reprise  à  exercer  contre  lui ,  no- 
tamment à  l'égard  des  obligations  que  lui  imposait 
l'article  1*'  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  ven- 
démiaire an  XII,  concernant  la  conservation  des  biens 
des  communes  ou  établissements,  et  les  poursuites  k 
exercer  pour  la  perception  des  revenus.— Si  le  comp- 
'  table  n'a  été  remplacé  que  dans  l'année  qui  suit  celle 
dont  il  rend  compte,  et  s'il  allègue  n'avoir  fait  au- 
eone  opération  de  recette  ni  de  dépense  entre  la 
clêlurc  de  son  compte  et  la  date  de  son  remplace- 


ment, il  doit  produire ,  indépcndammeet  des  piiees 
mentionnées  ci-dessus,  un  certificat  négatif  des  aulo- 
rités  locales,  visé  par  le  préfet,  et,  dans  le  cas  où  0 
serait  en  même  temps  percepteur,  un  semblable  cer- 
tificat délivré  par  le  receveur  deslnaneesde  l'arron- 
dissement, et  visé  par  le  receveur  général. 

flSS4>.  Les  comptes  des  receveurs  des  conBnaes 
et  des  établissements  de  bienfaisance  doivent  être 
préalablement  vérifiés  par  les  receveurs  des  finan- 
ces auxquels  ils  sont  présentés  dans  le  délai  indi- 
qué à  l'article  1 101,  et  qui  peuvent  même  se  les  bin 
'  remettre  dès  la  fin  du  mois  de  février,  s  le  teB|s 
qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs  vérifications  rràà 
cette  mesure  indispensable.  -  Les  comptes  doiveit 
ensuite,  avant  leur  présentation  i  Fautorité  cbaite* 
de  les  juger,  être  soumis  à  l'examen  des  conseika»- 
nicipaux  et  des  commissions  administratives. — kat 
effet,  une  des  expéditions  du  compte  de  chaque  a»- 
née,  non  sujette  au  timbre,  est  remise  au  maire,  aval 
la  fin  du  premier  trimestre  de  l'année  suivante,  et  ee 
fonctionnaire  la  soumet  au  conseil.  —  Pendant  le 
temps  de  cet  examen ,  le  receveur  tient  ses  pièces  k 
ta  disposition  du  conseil,  pour  les  lui  commnniqacr 
lui-même  s'il  y  a  lieu  ;  et ,  dans  le  cas  où  il  devnit 
laisser  provisoirement  entre  les  mains  du  maire  «m 
partie  des  pièces,  ce  fonctionnaire  lui  en  délivrerait 
un  bordereau  détaillé  et  dûment  certifié.  Au&siiM 
après  que  la  délibération  du  conseil  a  été  prise,  le  re- 
ceveur retire  une  ampliation  de  cet  acte  ,  ainsi  qae 
les  pièces  dont  il  se  serait  momentanément  dessaisi; 
il  réunit  ces  éléments  aux  autres  justifications  fal 
doit  produire,  et  les  adresse ,  avec  l'expédition  tte- 
brée  du  compte,  au  préfet  du  département  chargé  de 
les  remettre  à  la  cour  des  comptes  ou  au  c«oseil  de 
préfecture,  selon  que  le  jugement  du  compte  appar- 
tient à  l'une  on  k  l'autre  de  ces  autorités.-—!!  kd  est 
donné  décharge  de  cette  présentation ,  qui  dut  to»- 
jours  avoir  lieu  avant  le  l"  juillet  de  l'aimée  fà  mit 
celle  pour  laquelle  le  compte  ett  rendu.  —  Le  recevor 
doit  donner  avis  au  procureur  général  près  la  coar  des 
comptes  de  l'envoi  qu'il  fait  de  son  compte  au  grd- 
fler  en  chef  de  cette  cour.  (Loi  du  JC  septembre  1807. 
—Ord.  des  31  octobre  1821  et  23  avril  l&C.— /a*. 
des  30  novembre  1823 ,  septembre  1824  et  30  my 
1826.— C(r«.  du  6  juin  183%  —Inst.  du  10  avril  pré- 
cédent.—Ord.  du  31  mai  1838,  art.  474  et  511.— 
Cire,  du  procureur  général  de  la  cour  de*  comptes, 
du  10  mars  183.1.) 

ISSS.  Le  maire,  de  son  cêté,  fait  parvenir  aa 
préfet  le  compte  discuté  par  le  conseil  municipal  oo 
par  la  commission  administrative,  et  appuyé  de  la  de- 
libération  de  ce  conseil,  ainsi  que  le  compte  d'admi- 
nistration ;  et,  en  ce  qui  concerne  les  communes  jus- 
ticiables de  la  cour  des  comptes,  le  préfet,  apris 
l'examen  des  pièces ,  adresse  k  cette  cour  le  coopta 
d'administration  du  maire,  les  observations  qu'il  as- 
rait  été  dans  le  cas  de  faire  sur  le  compte  du  reeevesr, 
ou  une  déclaration  portant  qu'il  n'en  est  résulté  au- 
cune de  son  examen. 

ISSU.  En  cas  de  retard  dans  la  présentât!»  de 
leurs  comptes,  les  receveurs  de  communes  et  d'éta- 
blissements de  bienfaisance  peuvent  être  condamnes, 
par  l'autorité  chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de 
dix  francs  il  cent  francs,  par  chaque  mois  de  retami, 
pour  les  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfec- 
ture, et  de  cinguofite  francs  k  cinq  cents  francs,  é^- 
lement  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  josti- 
ciables  de  la  cour  des  comptes.  Ces  amendes  sont 
attribuées  aux  communes  ou  établissements  que  ron- 
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eemeat  lés  couples  en  retard  ;  elles  sont  assimilées 
aax  débets  de  comptables)  et  le  recouvrement  peut 
en  être  poarsuiTi  par  corps,  conformément  aux  arti- 
cles 8  et  9  de  la  loi  du  17  avril  1S(2.  (  Loi*  de*  88 
pbiviâse  m  III  et  16  uptembre  18U7.— Ord.  de*  31 
octobre  1821  et  S3  avril  1823.— /m/.  dtilSiwnlSM. 
—Loi  du  18  jiàlUt  1857,  art.  es.-Ord,  Om  31  mai 
1838,  art.  482.) 

«SS9.  Les  comptes  présentés  dans  les  délais 
prescrits  ci-dessus  doivent  être  jugés  avant  l'époque 
fixée  poBr  la  présentation  des  comptes  de  l'année  sui- 
vante.— L'autorité  investie  du  jugement  de  ces  comp- 
tes n'apporte  aucun  changement  au  réatUal  général 
de  chaque  compte ,  à  moins  d'erreurs  d'addition  ou 
if  ineiactitade  dans  le  report  du  reliquat  fixé  par  un 
arrêt  précédent.  —  Les  modifications  dont  la  recette 
et  U  défiense  d'un  compte  sont  susceptibles  ne  pen- 
sent TiSQlter  que  des  faits  qni  vont  être  indiqués, 
savoir  :  —  Sir  la  recette,  l"  les  augmentation*  pro> 
Tenant,  soit  de  forcements  prononcés  par  l'arrêt  dé- 
finitif, pour  des  articles  de  non-valeurs  dont  le  comp- 
table aurait  demandé  la  décharge,  mais  qui  auraient 
été  rqetés,  faute  de  justifications  suffisantes,  soit  de 
sommes  omises  au  préjudice  de  la  commune  ou  de 
l'établissement;  V  les  dimimitiont  résultant  des  sommes 
portées  de  trop  en  recette,  par  suite  d'erreurs  au  pré- 
judice do  comptable  ;  —  Et  «ht  la  dépente,  i'  les 
éimiatMotu,  soit  pour  dépenses  rojetées  comme  irré- 
fttliéres  ,  soit  pour  sommes  portées  de  trop  en  dé- 
pense, aa  pr^udice  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment  ;  V  les  aagmentationt  pour  sommes  omises  par 
suite  d'erreurs  au  préjudice  du   comptable.  —  Les 
miffmentation*  de  recette  et  les  ditnimUioni  de  dé- 
pense donnent  lieu  au  versement  en  numéraire,  dans 
la  caisse  de  la  commune  ou  de  l'établissement,  des 
sommes  mises  à  la  charge  du  receveur.— Les  diminif 
lion*  de  recette  et  les  augmentation*  de  dépen*e  don- 
nent lieu  au  payement  que  le  receveur  est  autorisé  à 
se  fadre  i  lui-mime,  sur  les  deniers  de  sa  caisse, 
des  sommes  qu'il  y  avait  versées  de  trop  par  suite 
des  errenrs  reconnues. —En  conséquence  l'autorité, 
en  statuant  sur  un  compte  de  gestion,  énonce  dans 
ses  arrêts,  soit  le  versement,  soit  la  retenue  à  effec- 
tuer par  le  receveur,  et  lui  prescrit  d'en  faire  l'em- 
ploi (bas  le  compte  suivant  k  titre  de  recette  ou  de 
dépense  aeeidenlelU.— S'il  arrive  qu'un  arrêt  conte- 
Mint  des  injonctions  ne  soit  notifié  au  receveur  qu'a- 
prés  l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle 
le  compte  a  été  rendu,  le  comptable  doit  fiiire  à  l'au- 
torité, dans  le  plus  court  délai  possible,  un  envoi 
distinct  des  pièces  justificatives  des  recettes  ou  des 
dépenses  qu'il  a  constatées  dans  sa  comptabilité  de 
Tannée   courante,    pour  satisfaire  aux  injonctions. 
Tout  envoi  supplémentaire  de  ces  pièces  doit  être 
contenu  dans  un  inventaire  qui  les  récapitule  par  nu- 
méros. (Cire,  du  procureur  général  de  la  cour  det  - .-.imp- 
le*  du  10  tpar*  ISS."!.)— Au  moyen  de  ces  dispositions, 
rarrét  rendu  sur  chaque  compte  rappelle  le  ré*ultal  gé- 
méral  de  la  situation  du  receveur  jwnr  des  sommes 
parbitement  conformes  à  celles  qni  sont  constatées 
an  compte-rendn  ;  il  le  charge  de  rapporter  ce  rétut- 
Ut  an  compte  de  la  gestion  subséquente,  pour  en  for- 
mer le  premier  article,  et,  par  cette  mention  nécessaire, 
il  lie  invariablement  les  comptes  les  uns  aux  autres. 
•  3S8.  Les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  des  re- 
eereurs  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisance sont  notifiés,  savoir  :  —  Par  lettres  chargées 
do  greffier  en  chef  de  la  cour  des  comptes,  aux  rece- 
veurs justiciables  de  cette  cour  ;  —  Par  les  préfets. 


aox  receveurs  justiciables  des  conseils  de  préfecture. 
—Pour  cette  dernière  classe  de  comptables,  deux 
expéditions  des  arrêts  sont  adressées  aux  maires,  qni 
réunissent  le  double  caractère  de  présidents  des  com- 
missions administratives  des  établissements  de  bien- 
faisance et  de  chefs  de  l'administration  municipale. 
Les  maires  inscrivent  sur  ces  deux  expéditions  une 
déclaration  ainsi  conçue  :  «  Vu  et  notifié  le  présent 

«  arrêté  de  compte  à  H ,  receveur  d par 

«  nous  maire  de  la  commune  d en  exécution 

•  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  28  décembre  1830.» 
L'une  des  expéditions,  accompagnée  de  la  déclaration 
de  notification,  datée  et  signée  par  le  maire,  est  re- 
mise par  ce  fonctionnaire  au  receveur  qui  en  donne, 
en  ces  termes,  un  récépissé  daté  et  signé  :  •  Je  sous- 

•  signé,  receveur  d ,  reconnais  avoir  reçu  des 

•  mains  de  M.  le  maire  de  la  commune  d une 

I  expédition  du  présent  arrêté  de  compte,  pour  no- 
<  tIficatiOn,  conformément  à  l'article  2  de  l'ordon- 

•  nance  du  28  décembre  1830.  »  La  deuxième  expé- 
dition de  l'arrêté  du  compte,  également  revêtu  de  la 
déclaration  de  notification ,  est  déposée  à  la  mairie 
avec  le  récépissé  du  comptable.  (Loi  du  16  uptembre 
1807.— Ord.  de*  38  /iMvi«r  ISl.t  et  23  avril  1835.— 
Initr.  de  septembre  I82i,  et  29  avril  1825,  dii30  mar* 
1826,  du  29  mai  1831.— Ord.  du  28  décembre  précé- 
dent, dtt  31  ma<  1838,  art.  488  à  489.) 

tSS*.  Les  arrêts  rendus  par  la  cour  des  comptes 
sont  notifiés  un  moi*  au  plu*  tard  après  qu'il*  ont  été 
rendus.— Lei  expéditions  des  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  doivent  être  adressées  aux  maires  doM  la 
quimaine  de  la  date  des  arrêtés.  Les  maires  doivent 
en  faire  la  notification  aux  receveurs,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  à  dater  de  la  réception  des  expéditions. 
En  cas  d'absence  du  receveur  pendant  ce  délai  de 
huit  jours,  et  à  défaut  d'un  fondé  de  pouvoirs  qui  le 
reprteente,  on  sur  son  refus  de  délivrer  le  récépissé, 
l'arrêté  doit  être  notifié  par  le  ministère  d'un  huissier, 
aux  frais  du  comptable  ;  l'original  de  l'exploit  est  dé- 
posé aux  archives  de  la  mairie.  S'il  arrive ,  au  con- 
traire, que  les  autorités  aient  négligé  de  procéder  k 
la  notification,  les  parties  intéres.séea  peuvent  requérir 
une  expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  le  signifier 
par  huissier.  Les  frais  de  l'exploit  sont  alors  à  la 
charge  des  administrateurs  qui  auraient  dû  faire  la 
notification.— Ces  expéditions  d'arrêts  signifiés  admi- 
nistrativement  sont  exemptes  du  droit  de  timbre.— 
Des  ampliations  des  arrêts  sont,  en  outre  ,  remises 
aux  receveurs  généraux  par  les  préfets.  (Déci*.  du 
5  octobre  1824.) 

iS4*.  Les  charges  et  injonctions  que  les  arrêts 
imposent  aux  comptables  doivent  être  exécutées  dans 
le  délai  de  deux  moi*  à  partir  du  jour  de  la  notifica- 
tion. Lorsqu'il  s'agit  d'arrêts  provisoire* ,  l'autorité 
peut,  s'il  n'y  a  pas  été  satisfait  dans  ce  délai,  dé- 
clarer les  arrêts  définitif,  porter  en  débet  toutes  les 
sommes  non  justifiées,  et  astreindre  les  comptables  à 
en  verser  le  montant,  en  capital  et  intérêts,  dans  les 
deux  mois  de  la  notification  de  l'arrêt.  Cette  mesure, 
dans  le  cas  oit  les  débets  s'élèveraient  au-dessus  de 
trois  cents  francs,  peut  même  entraîner  la  contrainte 
par  corps.  (Loi  de*  38  pluviâ*e  an  III  et  17  avril 
1832.— /M/r.  du  30  mar*  1826.— Cire,  du  procureur 
général  prés  la  cour  de*  compte*  du  10  mars  1835.) 

iS4l.  S'il  s'agit  d'exercer  des  poursuites  contre 
un  comptable  en  débet ,  on  doit  procéder  selon  les 
règles  suivies  par  Tagent  judiciaire  du  trésor  ii  l'égard 
des  comptabirs  directs  du  ministère  des  finances. 
Alors,  le  receveur  en  exercice,  chargé,  par  l'arrêté 
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<da  goavernement  do  10  vendimiaire  an  XII  et  par 
l'iDStraction  dn  ministère  de  l'intérieur  du  3  brumaire 
Boivant,  d'exercer,  à  ia  reqntte  du  maire,  dani  les 
limites  tracées  à  l'article  737,  les  poursuites  néees- 
Mires  pour  assurer  la  rentrée  des  créances  et  rev»- 
uns  de  toute  nature,  remet  à  l'huissier  désigné  k  cet 
«CTet  l'expédition  de  l'arrêt  rendu  exécutoire.  Cet 
arrêt  est  signifié  au  débiteur,  avec  commandement  de 
t>a;er;  et  à  défaut  de  payement,  le  maire,  conformé- 
ment à  la  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  charge  l'avoué 
de  la  commune  de  procéder  aux  poursuites  judiciaires. 

IS4S.  Dans  le  cas  où  le  comptabhi  à  poursuivre 
n'aurait  pas  encore  été  remplacé  dans  ses  fonctions, 
l'expédition  de  l'arrêt  serait  remise  directonent  i 
Thuissier  par  le  maire  de  la  commune. 

1848.  Si  plusieurs  communes  se  trouvent  inté- 
ressées dans  la  gestion  d'un  même  comptable,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  maire  de  chacune  d'elles  agisse 
séparément  pour  l'exercice  des  pearsaites  eneoumes 
par  ce  comptable  ;  les  communes  sent  saamises  an 
règles  dn  droit  commun,  et,  pour  éviter  des  tni»  de 
procédure,  les  maires,  comme  les  pnrtieatiers  qni  ont 
dans  une  mêae  caase  nn  intérêt  semblable,  peuvent 
se  r^uir  pow  charger  nn  seul  avoué  de  suivre  colleo- 
tivenent  les  poursuites  judiciaires.  Mais,  en  pareil 
cas,  il  appartient  tottjours  aux  préfets  de  donner  aux 
admtaistrations  locales  les  directions  qui,  suivant  les 
dreonstances,  peQvenl  le  mieux  garantir  les  intérêts 
de  chaque  commune. 

1844.  Les  conseils  de  préfecture  n'interviennent 
point  dans  la  liquidation  des  frais  résultant  de  la  no- 
tification des  arrêtés  de  comptes,  des  inscriptions 
d'hypothèques  légales  requises  sur  les  biens  des  comp- 
tables ,  des  commandements  de  payer,  de  la  saisie- 
exécution  et  de  la  vente  des  biens  :  l'application  de 
ces  divers  moyens  de  poursuite  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure.  Dés  lors, 
les  frais  qui  en  résultent  sont  taxés  par  le  tribunal 
devant  lequel  l'action  est  suivie  ;  et,  en  vertu  de  l'acte 
qui  les  étîddit,  le  recouvrement  en  est  poursoivi  con- 
tre le  comptable  débiteur. 

1845.  Les  comptables,  les  administrations  locales 
et  les  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances  peu^- 
vent,  dans  certains  cas,  demander  la  révision  des  ar- 
rêtés de  comptes  devant  les  premiers  juges. 

Us  ont  également  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
ces  arrêtés  devant  une  juridiction  supérieure. 

184S.  Il  est  procédé  à  la  révision  par  les  pre- 
miers juges,  soit  sur  la  demande  du  comptable  ou  des 
administrations  locales,  soit  d'office.  —  Cette  révision 
peut  avoir  lieu,  non-seulement  à  raison  de  pièce*  juti- 
fieative*  recouvrée»  depm*  l'arrêt ,  mais  encore  ponr 
cause  d'erreurs,  omitiioiu  ou  double  emploi ,  qu'on 
nouvel  examen  du  compte  jugé,  on  la  vérification 
d'autres  comptes,  pourraient  faire  reconnaître,  sans 
qu'il  y  ait  de  pièces  nouvelles  à  produire. 

•84«.  Les  lois  et  réglemenU  n'ont  point  fixé  de 
délai  au  delà  duquel  toute  demande  en  révision  dût 
cesser  d'être  admise;  mais  l'exercice  de  ce  droit  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —Les  dispositions  des  arrêts 
attaqués  ne  peuvent  être  suspendues  ou  modifiées 
dans  leur  effet  que  par  un  arrêt  nouveau  qni  remette 
en  question  l'état  de  la  comptabilité  du  receveur  ;  et  il 
doit  être  pris  immédiatement  un  arrêt  préparatoire 
ayant  pour  objet  :  i»  D'admettre  la  révision,  s'il  y  a 
lieu,  et  sauf  ia  discussion  nitérienre  du  fond;  —2°  De 
fixer  pour  la  production  des  pièces  nécessaires  an  tra- 
vail de  révision,  un  délai  temblable  à  ceUU  qui  ett 
accordé  au  comptable  pour  sa4iifaire  aux  premUri 


arrMs  rendu*  lur  la  e*mpte*\  —  S'Vwiaamit)e» 
mesures  de  garantie  k  prendre  sur  les  biess  do  reea- 
venr,  pour  assurer  les  droits  de  la  conumme  «a  d* 
l'éUblissement ,  pendant  le  temps  qui  doit  s'éeoaler 
entre  l'arrêt  préparatoire  et  l'arrêt  de  révisioa;  -4^ 
D'accorder  k  suspension  des  poorsoites  qoi  aaraieat 
été  commencées  contre  le  comptable,  lorsqae  cette  wte- 
sure  est  sans  Inconvénient ,  k  raison  des  acte»  cm- 
servatoires  mentionnés  ei-dessos,  et  de  drcoBstuees 
particulières  jugées  suffisantes  par  l'autorité. 

1848.  Il  résulte  de  ces  dispositions  :  —  Qw  te 
arrêtés  de  comptes  émanés,  en  premier  resa«rt,  de  il 
cour  des  comptes,  on  des  conseils  de  prèfeetare,  sMt 
définitifs  et  exécutoires  par  toutes  les  Toie»  é*  dnH, 
si,  dans  le  délai  de  deux  moi*,  à  ptrtir  ém  tmr  eà 
il*  mmt  ueUfié*,  les  coftaMw  ne  se  Mat  pMpB>> 
vas  ea  révision,  ea  pniiiiiaat,  k  TapfBi  4e  kanda- 
manies,  deijBstifeatteMsanaaates;— OMiesetav- 
taMes,  oHigé*  *m  ce  cas  aa  versement  des  s«a»et 
dont  ils  sont  constitués  en  débet,  conservent  néan- 
moins la  faculté  de  réclamer  nltérienrenent  la  révi- 
sion de  leurs  comptes,  dans  les  cas  prévus  et  diia^ 
minés  ci-dessus  ;  —mais  qu'alors  la  conr  de»  coaiptcs, 
ou  le  conseil  de  préfecture  fixe,  pour  prodmre  les  )es- 
tifications,  un  délai  de  deux  m^*,  à  partir  ém  itur 
ok  la  révition  est  aimite;  et  que,  bute  par  les  récli- 
mants  de  satisfaire  k  cette  injonction,  les  preniers  ar- 
rêtés sont  rétablis  et  maintenus  dans  tonte  lear  fare^ 

I84*.  La  présentation  des  demandes  en  révisiM 
formées  par  les  comptaMes  ou  par  les  admiaistii- 
tenrs  est  soumise  aux  règles  suivantes  :  —  Ces  de- 
mandes doivent  d'abord  être  légalisées  par  le  vM 
dn  juge  de  paix.— Un  double  en  est  ren'n  k  la  paitia 
adverse ,  qui  en  donne  récépissé.  Si  elle  s'y  raine. 
cette  copie  lui  est  signifiée  par  huissier.  —  Lersqali 
s'agit  de  révision  par  la  cour  des  comptes,  les  dmaa 
des  doivent  parvenir,  «a  m«<«  au  plu*  tmré  apri*  U 
vi*a  du  Juge  de  paix,  au  premier  président,  aveck 
récépissé  de  la  partie  adverse  on  l'exploit  ci-deMB 
mentionné.  Elles  sont  immédiatement  commanl^aées 
au  procureur  général,  pour  que  ce  magistrat  <■  n- 
quière  l'enregistrement  au  réle  particaUer  leira  k  est 
effet  au  greffe  de  la  cour,  et  provoque  l'arrêt  qai,  «a 
cas  d'admission,  ordonne  la  production  ie»  pièces.— 
S'il  s'agit  d«  révision  par  le  conseil  de  préfectore,  les 
demandes  sont,  dans  le  délai  de  quime  Jour*  «apte 
tard  aprè*  le  vita  du  Juge  de  paix,  déposées  et  en- 
registrées au  secrétariat  général  de  U  prèfeetare ,  qn 
en  accuse  réception,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  leseai^ 
tes  eux-mêmes,  et  qui  les  remet  inunédiateiaeiitaa  prt- 
fet,  chargé  d'investir  le  conseil  de  préfecture  de  la  lé- 
clamation,  et  de  provoquer  l'arrêt  qui,  en  cas  d'admis- 
sion, ordonne  la  production  des  |Aéees  Jnstilicaliv«$. 

1 8SO.  Dans  le  cas  oA  les  demandes  en  revissa 
par  les  premiers  juges  sont  rejetées,  eu  s'il  y  a  cm- 
testation  sur  l'arrêt  de  révision  comme  sor  lesrisal- 
tats  de  l'arrêt  primitif,  les  parties  intéressées  ont  le 
droit  de  recours  en  appel,  c'est-k-dire  :  — Qae  les  re- 
ceveurs justiciables  du  conseil  de  préfecture  peaveat 
se  pourvoir  devant  la  conr  des  comptes  ;  —  H  qae  le 
pourvoi  des  receveurs  justiciables  de  celte  eoar,  e«s- 
tro  ses  arrêts  rendus  en  premier  ressort ,  doit  éUe 
porté  devant  le  conseil  d'Etat ,  lorsqu'ils  se  croieal 
fondés  k  attaquer  l'arrêt  de  la  conr  pour  wMaUtu 
de*  forme*  ou  de  la  loi. 

ISSl.  Le  délai  dans  lequel  le  reeoors  ea  appel 
doit  être  formé  est  de  trm  moi*  à  partir  ém  Jour  de 
la  noUHeation  de  l'arrêt  ;  mais,  d'après  les  priaeipe» 
rappelés  |dus  haut  an  sujet  des  deniandes  en  révision 
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)fu  lei  premiers  Juges,  et  qui  sont  eatièremeut  appll- 
caMes  aux  appels  devant  une  antre  autorité  ri  le 
cemptable  eu  l'édmMttratetir  n'a  pat  produit,  à 
fexptratioK  au  délai  accordé,  de»  pièce*  tuffiiautee 
pour  faire  admettre  $o»  pourvoi,  l'arrêt  contetlé  eet 
memitenu  dan*  toute  ta  force  et  doit  être  inunédiate- 
metU  exéaué.—hiia\,  les  comptables,  ou  les  admi- 
nistrateurs qui  se  croient  fondés  à  appeler,  devant  la 
eour  des  comptes,  d'un  arrêté  de  compte  pris  par  un 
cràseil  de  préfecture»  doivent  former  leur  pourvoi 
dam  le*  trot*  moi*  de  la  notifle^im  de  l'arrêt.  — 
La  cour  des  comptes ,  par  l'arrêt  interlocutoire  qui 
admet  «n  r^ettele  pourvoi,  fixe,  dans  le  premier  cas, 
pour  la  production  des  pièces ,  le  délai  de  deux  moi* 
aeeordé  par  la  loi  du  16  février  1795;  et  ti  ce  délai 
expire  tan*  que  le*  piice»  indiquée*  aient  été  pro- 
d*iue*,  l'arrêt  contesté  reprend  toute  sa  force  et  doit 
ttre  Dis  i  exécution  par  les  soins  de  l'autorité  locale. 
•  SSS.  La  partie  qui  veut  se  pourvoir  devant  la 
cour  des  comptes  rédige  sa  requête  en  double  origi- 
nal. L'un  des  doubles  est  remis  ii  la  partie  adverse» 
qui  doit  en  donner  récépissé  ;  si  elle  reftise,  ou  ^ 
elle  est  absente,  la  signification  lui  est  faite  par  buis^ 
sier  à  ses  trais.  Lorsque  la  notiOcation  de  la  requête 
se  foit  par  voie  administrative,  à  la  partie  intéressée, 
qui  la  reçoit  en  personne  et  en  donne  récépissé  »  le 
récépissé  doit  être  ainsi  conçu  :  •  Je  soussigné 

•  reconnais  avoir  reçu  copie  de  la  requête  présentée 

•  par  ,  à  l'effet  de  se  pourvoir  contre 

•  l'arrêté  de  compte  rendu  par  ,  sous  la 

•  date  du  .  •  Dans  les  cas  ci-dessus,  s'il  s'agit 
d'an  pourvoi  formé  par  le  receveur  d'une  commune 
on  d'un  établissement  cbaritable,  le  maire  ou  l'adjoint 
a  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  la  requête  et  en 
donner  récépissé.  Hais  si  la  notification  avait  lieu 
par  ministère  d'buissier,  ildeviendrait  nécessaire  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile.  L'adjoint  n'aurait  pas  alors  qualité 
peoT  revoir  la  signification  en  remplacement  du  maire. 
Si  ce  dernier  fonctionnaire  était  absent,  il  faudrait, 
avL  termes  du  paragraphe  5  de  l'article  précité,  que 
la  copie  fût  laissée,  soit  au  juge  de  paix,  soit  au  pro- 
cureur du  roi ,  qui  viserait  l'original.  —  L'appelant 
doit  adresser  l'antre  double  de  l'original  de  la  requête 
a  la  cour  des  comptes,  en  ;  joignant  :  1»  l'expédition 
de  l'arrêté  de  compte  qui  lui  a  été  précédemment  no- 
tifié ,  afin  de  constater  si  l'appelant  est  encore  dans 
les  délais  du  pourvoi;  2°  le  récépissé  de  la  partie  ad- 
verae,  à  qui  la  requête  a  été  signifiée,  ou  l'original  de 
la  signiScation  qui  lui  a  été  faite  par  buissier,  aSa 
qn'U  soit  constaté  que  cette  partie  a  connaissance  du 
pourvoi,  et  qu'elle  a  été,  par  conséquent,  suffisamment 
avertie  de  produire,  s'il  y  a  lieu,  des  observations.— 
Les  pièces  doivent  parvenir  à  la  cour ,  au  plus  tard , 
dm*  U  moi*  qui  tmt  l'expiration  du  délai  du  pourvoi. 
— Teotefois,  la  transmission  de  ces  pièces  dans  le  dé* 
lai  ri-dessus  prescrit  ne  suffit  pas  pour  faire  admettre 
on  pourvoi  qui  n'aurait  pas  été  signifié  à  la  partie  ad- 
verse dans  les  trois  mois  accordés  à  partir  de  la  no- 
ttficatioa  des  arrêtés  de  comptes.  Cette  signification 
i  la  partie  adverse  peut  seule  interrompre  la  prescrip- 
tion de  trois  mois ,  k  laquelle  est  soumise  la  faculté 
de  se  pourvoir.— La  cour,  après  un  examen  sommaire 
de  la  requête,  ju^ce  s'il  ne  s'élève  aucune  fin  de  non 
recevoir  contre  le  pourvoi  ;  elle  déclare  s'il  ;  a  lieu 
on  non  d'admettre  l'appelant  i  soutenir  ses  réclama- 
tions ,  et  ordonne  la  production  des  pièces.  —  Si  la 
eoor  admet  la  requête,  la  partie  poursuivante  a ,  pour 
faire  to  production  des  pièces  jnstiGcatives  du  compte, 


m  dOai  de  deux  moi»,  à  partir  de  la  notifieaHea  de 
l'arrêt  tadmittion.—  Les  préfets  doivent,  de  leur 
«Mé,  adresser  à  la  cour  des  comptes  toutes  les  pièces 
qui  peuvent  servir  &  l'examen  du  pourvoi.  —Faute  de 
productions  suffisantes  de  la  part  de  la  partie  pour- 
suivante, dans  le  délai  réglé  ci-dessus ,  la  requête  est 
rayée  du  réleà  moins  que,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  la  cour  ne  consente  i  accorder  un  second 
délai  dont  elle  détermine  la  durée.  La  requête  rayée 
du  réle  ue  peut  plus  être  reproduite  ;  sauf,  toutefois, 
le  cas  où  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  le  pour- 
voi ne  serait  pas  encore  expiré  ;  mais  il  faudrait  alon 
recommencer  tous  lesactes  nécessaires  a  la  régularité 
du  pourvoi ,  et  la  première  procédure  serait  comme 
non  avenue.  —  Quant  au  pourvoi ,  devant  le  conseil 
d'Etat,  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  il 
doit  être  formé  conformément  au  règlement  sur  le 
contentieux  du  conseil  d'Etat.  (Cire,  du  99  mai  1N3I. 
-^Ord.duSi  mai  1838,  art.  490  A 493;  art.  17  de  la 
loi  du  16  eeptembre  1»07.) 

f  SCS.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
peuvent  évoquer  à  la  cour  des  comptes,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi,  le  jugement  des  comptes  rendus 
par  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
justiciables  des  conseils  de  préfectures,  et  dont  l'apu- 
rement éprouverait  des  retards.— Cette  évocation  a 
lieu  sur  la  demande  des  préfets,  des  receveurs  des  fi- 
nances ou  des  comptables  eux->mêmes. 

CHAPITRE  m.  —  Écrùurtê  el  comptei  det  ncnnn  féciave 
i»  eonuMOUê  1  d  élaUàttmmu  dt  tienfaiêOHe*. 

•SS4.  Les  règles  tracées  dans  le  chapitre  1«  du 
présent  titre,  pour  la  tenue  des  écritures  et  de  la 
comptabiUté  des  pereepteursreceveurs  municipaux, 
sont  applicables  aux  écritures  et  a  la  comptabilité  des 
receveurs  spéciaux  de  communes  et  établissements  de 
bienfaisance,  sauf  les  modifications  indiquées  ci-après. 
{In*tr.  de*  30  novembre  18K,  30  mai  18S7  et  30tea- 
tembre  1837.) 

•SSS.  Les  receveurs  spéciaux  tiennent,  pour  l'en- 
registrement de  leurs  recettes  et  la  délivrance  de 
leurs  quittances,  le  journal  à  touche*  général  pres- 
crit aux  articles  lâ27  à  1234,  et  le  journal  à  touchée 
det  quittancée  timbrée*,  dont  il  est  question  aux  ar- 
ticles 1235  a  1258;  seulement  les  colonnes  du  pre- 
mier de  ces  registres,  relatives  aux  contributions  di- 
rectes et  aux  frais  de  poursuites,  étant  pour  eux  sans 
objet,  ils  ont  une  colonne  unique  destinée  à  l'enre- 
gistrement de  toutes  leurs  recettes.  -  Ils  font  usage, 
pour  les  opérations  concernant  les  communes  ou  les 
établissements  dont  ils  gèrent  les  revenus,  des  livret 
de  détail  ou  de  première*  écriture*  mentionnés  aux 
articles  1239  et  12r,0.— Us  n'emploient  pas  le  livre  des 
complet  divert,  ni  le  livre  récapitulatif  prescrit  aux 
percepteurs-receveurs  municipaux,  mais  ils  tiennent  : 
—1»  Un  journal  général  destiné  a  résumer,  jour  par 
jour,  dans  des  articles  passés  à  cet  effet  et  recevant 
une  série  de  numéros  d'ordre  non  interrompue  du  !•» 
janvier  au  3i  décembre,  les  recouvrements  et  les  paye- 
ments constatés  sur  les  livres  de  détail,  ainsi  que  les 
opérations  qui,  par  leur  nature,  n'ont  pas  dû  figurer 
aux  livres  de  détail,  tels  que  les  mouvementa  de  va- 
leurs, les  placemenU  au  trésor,  les  fonds  de  retraites 
et  les  avances  à  recouvrer;— 2«  Vn grand-livre  dans 
lequel  est  ouvert  un  compte  général  à  la  commune 
ou  à  l'établissement,  pour  y  porter  :  au  crédit,  le  mon- 
tant des  recouvrements  constatés  pur  les  articles  du 
journal  ;  au  débit,  le  montant  dos  payements.  Ce 
grand-livre  contient,  en  outre:  1»  le  compte  eaisie, 
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au  débit  daqael  sont  incrites  tontes  les  sommes  en- 
trant en  caisse,  et  qui  reçoit,  à  ton  crédit,  l'enre- 
gistrement de  toutes  les  sommes  payées;  2»  les  comp- 
tes de  fond»  de  retenues  pour  retraites,  des  traites 
^adjudicataires  de  coupes  de  bois,  du  trésor  public, 
4t  d'avances  à  recouvrer,  qui  sont  tenus  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  articles  1867  et  1270  à 
1275.— Les  receveurs  spéciaux  ont,  en  outre,  à  tenir 
des  livres  auxiliaires  des  comptes  de  leur  grand-li- 
yre,  qui  exigent  des  développements  particuliers,  tels 
qoe  les  comptes  de  loyers  de  maisons  et  terrains,  de 
fermages  de  biens  ruraux,  de  rente*  sur  particuliers 
ou  sur  communes,  etc.  Il  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
de  donner  des  modèles  de  ces  livres  auxiliaires,  puis- 
qu'il suflit  d'y  ouvrir  un  compte  à  chaque  débiteur, 
pour  y  constater,  d'une  part,  les  sommes  dont  il  est 
redevable  d'après  les  baux,  contrats,  etc.,  et,  de  l'au- 
tre, les  versements  effectués  à  valoir  sur  ces  sommes. 

iSB0.  Les  receveurs  forment,  à  l'expiration  de 
chaque  mois,  une  balance  des  comptes  de  leur  grand- 
livre;  ils  établissent,  par  dizaine,  une  situation  som- 
maire, et,  par  mois  ou  au  moins  par  trimestre,  un 
bordereau  détaillé  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépen- 
ses, ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'article  1116.— Les  mo- 
dèles de  journal,  de  grand-livre  et  de  balance  sont 
donnés  sous  les  numéros  202,  WSLbit  etWi  ter.  Le 
modèle  de  bordereau  détaillé  est  le  même  que  celui 
qui  a  été  donné  pour  les  percepteurs-receveurs  mu- 
nicipaux à  l'appui  de  l'article  1293;  la  situation  som- 
maire s'établit  d'après  le  cadre  qui  termine  et  der- 
nier modèle. 

iSSV.  Les  receveurs  spéciaux  de  communes  et 
d'établissements  publics  sont  soumis,  pour  la  forme, 
la  présentation  et  le  jugement  de  leurs  comptes,  aux 
dispositions  du  chapitre  2.  (Art.  1311  à  ioSi.)  {Mêmes 
instructions  déjà,  citées.) 

23  juin.— CmcoLAiiiE  relative  à  l'exécution  des  arti- 
cles 90,  21  et  22  de  /a  M  du  30  juin  1838. 

Monsieur  le  préfet,  le  moment  approche  où  vous 
allez  avoir  à  me  rendre  compte  des  diverses  décisions 
par  lesquelles  vous  devez  prononcer  individuellement, 
pour  le  deuxième  semestre  de  18*0,  sur  chacun  des 
aliénés  placés  dans  les  divers  asiles  de  votre  départe- 
ment, à  l'effet  d'ordonner  soit  leur  maintenue  dans 
ces  établissements,  soit  leur  sortie.  Je  crois  utile  de 
vous  rappeler  les  instructions  que  mes  prédécesseurs 
vous  ont  transmises  à  cet  égard,  par  différentes  circu- 
laires, et  notamment  par  celles  des.S  juillet  et  28  dé- 
cembre 1839.  J'y  joindrai  quelques  observations  nou- 
velles et  je  répondrai  à  quelques  questions  qui  m'ont 
été  soumises  par  plusieurs  de  vos  collègues. 

Vous  savez,  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de 
l'article  20  de  la  Ici  du  30  juin  1858,  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  asiles  d'aliénés  sont 
tenus  de  vous  adresser,  dans  le  premier  mois  de  cha- 
que semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin  de 
rétablissement,  sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y 
est  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  sur  les 
résultats  du  traitement.  Vous  savez  que  vous  devez 
ensuite  prononcer  sur  chaque  aliéné  individuellement, 
ordonner  sa  maintenue  dans  l'établissement  ou  sa 
sortie,  et,  dès  que  vous  aurez  pris  ces  diverses  déci- 
sions, m'en  rendre  compte,  par  une  lettre  spéciale 
pour  chaque  aliéné,  en  mentionnant  sommairement, 
d'après  le  rapport  qui  vous  aura  été  remis,  l'état  de 
l'aliéné,  la  nature  de  sa  maladie,  le  résultat  do  trai- 
tement, et  les  observations  du  directeur,  s'il  en  a 
joint  à  l'on  rapport. 


Aussitôt  que  vous  aurez  recO  cette  circubire,  voos 
voudrez  donc  bien.  Monsieur  le  préfet,  inviter  les 
chefs,  directeurs  on  préposés  responsables  de  tans 
les  établissements  de  votre  département  dans  les- 
quels des  aliénés  sont  admis,  k  dresser  un  état  %èaè- 
ral  de  tous  les  Insensés  qui  se  trouveront,  au  l"  juil- 
let (trochain,  placés  dans  ces  établissements.  Os 
cbefs,  directeurs  ou  préposés  responsables  vous  traa»- 
mettront  immédiatement  cet  état,  en  y  joignant  m 
rapport  rédigé  par  le  médecin  de  l'èUbUssemeat,  sar 
l'état  de  chaqne  personne  qui  y  sera  traitée,  sor  ta  n- 
ture  de  sa  maladie  et  sur  les  résultats  du  traitemeot. 

L'état  général  et  le  rapport  dont  je  viens  de  pai^ 
1er  devront  comprendre  toutes  les  personnes  retene* 
comme  aliénées  dans  chaque  asile,  sans  qa'il  yalaa- 
cune  distinction  à  faire  entre  celles  qui  y  anrMt  tU 
placées  volontairement  ou  d'ofBces,  celles  qui  y  at- 
ront  été  placées  par  vos  ordres  ou  sur  la  AenaaSt 
d'antres  préfets,  et  enfin;  celles  qui  y  seront  relemes 
depuis  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  H  m 
doit  y  avoir  à  cet  é^ard  aucune  exception. 

Vous  recommanderez  que  ces  états  et  ces  rapporis 
vous  soient  transmis  avant  le  90  juillet  prochain.  V«ns 
remarquerez  que  c'est  toujours  au  préfet  da  iépuie- 
ment  où  est  situé  l'asile  que  ce  travail  doit  être 
adressé;  les  directeurs  des  asiles  publics  ou  prir^ 
n'ont  point  à  fournir  de  semblables  documents  an 
préfets  des  autres  départements  pour  les  aliénés  q«i 
leur  auraient  été  envoyés  de  ces  dernières  localité. 

Le  nombre  et  l'étendue  des  asiles  consacrés  an  tr»- 
tement  de  l'aliénation  mentale  n'étant  pas  enesR 
suffisants  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  il  ar- 
rive dans  quelques  départements  que  les  aliénés,  avait 
de  pouvoir  être  admis  dans  les  établissements  spé- 
ciaux destinés  ï  les  recevoir,  sont  obligés  de  sijcw- 
ner  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  des  hosties 
ou  dans  d'autres  établissements.  On  m'a  demandé  ti 
les  avis  de  placements,  de  maintenues,  de  sorâes  d 
dedécès  prescrits  par  la  loi  du  30  juin  1838  et  pvie» 
instructions,  devaient  m'étre  donnés  pour  les  insensés 
placés  ainsi  provisoirement. 

Cette  question  m'a  paru  devoir  être  résolue  ^Ir 
mativement. 

Essentiellement  protectrices  de  b  liberté  indivi- 
duelle, les  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  18SS,  re- 
latives aux  nombreuses  informations  a  fournir  i  Vu- 
torité  supérieure,  ont  été  adoptées  afin  d'assurer  i 
cette  liberté  toutes  les  garanties  désirables*  oa  i 
voulu  rendre  ainsi  impossibles  les  abus  qu'aoraït  ft 
faire  craindre  le  aouvean  pouvoir  conféré  aux  taae- 
tionnaires  de  l'ordre  administratif,  de  faire  arrêter  rt 
séquestrer  les  personnes  qui  leur  sont  signalées  eoamt 
atteintes  d'aliénation  mentale.  Dès  lors,  il  safBtqi'n 
citoyen  ait  été  privé  de  sa  liberté  comme  aliéné,  «mJ 
que  soit  d'ailleurs  le  lieu  où  il  est  retenu,  poarfW 
les  diverses  formalités  prescrites  par  la  prëTOjaBK 
de  la  loi  doivent  être  remplies  b  son  égard  ;  poar  ffit 
vous  deviez  me  donner  avis  de  son  placement;  p<ior 
que  tous  les  six  mois  vous  deviez  vous  fiiire  rcadN 
compte  de  son  état;  ordonner,  selon  qn1l  y  a  Bea, 
sa  sortie  ou  sa  maintenue,  et  m'informer  raaaile  de 
la  décision  que  vous  aurez  prise. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur  le  préfet ,  que  les  OîA 
de  tons  les  asiles  ne  s'empressent  de  vous  rourair, 
avec  exactitude  et  ponctualité ,  les  états  et  les  rap- 
ports que  vous  leur  demanderez.  Si,  contre  moa  at- 
tente, le  directeur  ou  préposé  responsable  d'on  asile  pa- 
blic  ou  privé  ne  vous  transmettait  pas  ces  doenaents 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ou  vous  IrensmelUil  des 
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d«citmeàts  ineucts,  vous  voudriez  bien  m'en  informer. 
))ans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  en  vos 
inains  des  états  et  des  rapports  dont  je  viens  de  vous 
entretenir,  vous  prendrez,  Monsieur  le  préfet,  un 
arrêté  individuel  relativement  ï  eliaque  aliéné  placé 
d'ofBce,  et,  par  cet  arrêté,  vous  ordonnerez  s^  main- 
tenue ou  sa  sortie  de  l'établissement.  Vous  notifierez 
ces  arrêtés  aux  directeurs  des  établissements ,  aux 
procureurs  du  roi,  ainsi  qu'au  maire  du  domicile  des 
personnes  soumises  au  placement,  et  vous  m'en  don- 
nerez avis  sans  retard  ,  le  tout  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  9â  de  la  loi  du  30  juin  1858. 
Pour  que  ces  avis  me  soient  transmis  d'une  manière 
nnirorme  et  plus  régulière,  j'ai,  sur  ia  demande  de 
phtsieurs  préfets ,  adopté  un  modèle  que  vous  trou- 
verez à  la  fin  de  cette  instruction,  et  que  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  suivre. 

Quant  aux  aliénés  placés  volontairement,  vous  n'a- 
vez pas,  Monsieur  le  préfet ,  à  prendre  ^  leur  égard 
des  arrHi*  de  maintenue  ;  mais  si  vous  remarquez 
que;  parmi  eux,  il  y  en  ait  dont  l'état  mental  soit  de 
Mture  #coDipromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  sera  prudent  que  vous  décerniez  un 
ordre  spécial  à  l'effet  d'empéclter  qu'ils  ne  sortent 
de  l'établissement  sans  votre  autorisation,  si  ce  n'est 
poor  être  placés  dans  an  autre  établissement  (  arti- 
cle 31  de  la  loi).  Vous  devrez  aussi  examiner  avec 
soin  si-toDs  les  placements  volontaires  ont  été  faits 
régulièrement ,  et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  ca- 
tégorie qui  soient  retenus  abusivement,  ou  sans  m«- 
til^  snfDMnts  ;  s'il  s'en  trouvait ,  vous  ordonneriez* 
leur  sortie  immédiate,  et  vous  communiqueriez. . !i 
ràutorité  judiciaire  tous  les  faits  veniis  il  votre  co'n- 
lËnissaiice,  aUn  que  des  poursuites  fussent  exercées , 
&*jl  j  avait  lien,  soit  contre  les  personnes,  qui  auraient 
dcHiaiulé  le  placement,  soit  contre  les  chefs  d'clablis- 
scments  oti  les  médecins  qui  s'y  seraient  prêtés. 

Xous  iné  ferez  également  connaître,  par  des  lettres 
iodtviduetles  ,  quels  sont  les  aliénés  placés  volontai- 
rement que  vous  croirez  devoir  recommander ,  ceux 
iiStA  voos  ordonnerez  la  sortie,  et  ceux  qui  continue- 
tont  i  être  traités  dans  l'établissement.  Ces  derniers 
avis  devront  être  les  plus  nombreux,  vous  en  trouve- 
rez çi-aprés  un  modèle,  auquel  vous  voudrez  bien 
TOUS  conformer.  • 

Malgré  les  recommandations  contenues  dans  les 
cireulaices  des 5  juillet  et  38^ décembre  derniers,  il 
œ'^sC^Dcore  adressé  parfois  des  états  collecUfs  indi- 
<|aa|irles  mesures  diverses  prises  relativement  à  plu- 
ùeurs  personnes.  Je  dois  répéter  ici  que  je  ne  saurais 
approuver  ce  mode  de  procéder,  incompatible  avec  le 
ctasseinent  régulier  des  pièces  dans  mes  bureaux. 

Dans  les  explications  qui  précèdent ,  en  vous  invi- 
tant. Monsieur  le  préfet,  à  ordonner  la  maintenue  ou 
'  h  sortie  de  chaque  aliéné  placé  d'oflice  dans  les  asiles 
de  votre  département ,  et ,  de  même,  en  vous  priant 
4e  m'informer  de  la  maintenue  volontaire  dans  ces 
élaMssements  des  aliénés  placés  par  leurs  familles  , 
je  a'ai  établi  aucune  distinction  cotre  les  aliénés  pla- 
cé* per  VM  ordres  ou  par  les  ordres  de  vos  collègues, 
IMS  plus  qu'entre^jfteux  appartenant  à  votre  départe- 
ment ou  i  d'autres  départements.  11  n'y  a,  en  effet, 
aucune  différence  k  faire  à  cet  égard.  Ainsi  qu'il  a  été 
éqjlk  expliqué  par  la  cireMaire  du  38  décembre  1839, 
le  droit  d'ordonner  qu'un  aliéné  continue  à  demeurer 
séquestré  ou  qu'il  soit  rendu  à  la  liberté  est  un  droit 
de  police,  qui,  appartient  exclusivement ,  dans  chaque 
circoBsctiptiun  départementale  ,  à  l'autorité  adminis- 
trative de  cette  circonscription.  Le  préfet  de  chaque 


département  doit  donc  siatoer  relativement  à  tous 
tes  aliénés  retenus  dans  les  établissements  de  ce  dé- 
partement ;  et,  réciproquement,  il  n'a  aucun  ordre  ft 
donner  relativement  aux  aliénés  placés  dans  un  dé- 
partement autre  que  le  sien  ,  bien  que  ces  iiliénés 
appartiennent  au  département  qu'il  administre,  et  que 
leur  placement  ait  été  effectué  par  suite  (ordres  éma- 
nés de  lui. 

MM.  les  préfets  dans  les  départements  desquels  il 
n'existerait  aucun  établissement  recevant,  des  aliénés 
n'auront  donc  à  prendre  aucun  arrêté  semestriel  de 
maintenue  on  de  sortie  ;  ils  devant  seulement  m'in- 
former, pour  ordre,  de  cette  circonstance.  Les  préfets*» 
au  contraire,  qui  croiront  devoir  ordonner  la  mise  en 
liberté  d'aliénés  appartenant^  à  des  départements  i^u- 
tres  que  le  leur,  devront  en  prévenir  leurs  collègues 
de  ces  départements ,  et,  au  besoin,  s'entendre  avec 
eux ,  tant  pour  le  renvoi  des  aliénés  au  lieu  de  leur 
dernier  domicile,  que  pour  toutes.lcs  autres  mesures 
qu'il  pourrait  y  aVoir  lieu  de  prendre  à  ce  sujet. 

Les  avis  de  maintenues,  d'office  ou  volontaires, 
que  vous  auriez  ï'm'adresser  devant  être  néces-aire- 
menl  assez  multipliés ,  je  vous  invite .  Monsieur  le 
préfet ,  à  vous  servir ,  comme  le  font  déjii  pimlenrs 
de  vos  collègues ,  d'imprimés  dont  voys  n'aurez  qu'à 
&ire  remplir  les  blancs  :  vous  diminuerez  considéra- 
blement ainsi  le  travail  de  vos  bureaux  ;  mais  je  voiu 
prie  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  les  diverses  colon- 
nes des  modèles  que  je  vous  transmets  soient  exacte- 
ment remplies. 

Vous  remarquerez  que  ces  modèles  diffèrent  en 
quelques  points  de  ceux  annexés  à  la  circulaire  du  38 
décembre  1839. 

Les  noms  des  aliénés  devront  être  inscrits  à  '  la 
marge ,  en  caractères  gros  et  lisibles.  Les  aliénés 
femmes  seront  indiqués  sous  leur  nom  propre  de  fa- 
mHle,  et  non  sous  celui  de  la  famille  de  leur  mari  -,  il 
convient  seulement  d'igouterce  dernier  nom.  La  men- 
tion des  prénoms  est  également  indispensable.  Vous 
remarquerez  encore  que,  dans  la  colonne  intitulée  :  Date 
de  l'ordre  de  placement,  c'est  la  date  de  l'ordre  de  pla- 
cement donné  par  vous  qui  doit  être  rappelée,  et  non 
celle  de  l'entrée  de  l'aliéné  dans  rétablissement  ou 
celle  de  l'avis  qui  m'en  aurait  été  adressé. 

Tous  les  avis  devront  continuer  à  être  transmis  sur 
feuilles  doubles ,  afin  qu'ils  puissent  être  plus  facile- 
ment classés  en  dossiers  individuels ,  et  qu'ils  soient 
moins  sujets  à  se  confondre  on  à  s'égarer  ;  mais  je 
désire  que  tous  te  renseignements  demandés  soient 
toujours  réunis  sur  la  première  page ,  et  non  pas  re- 
jetés sur  les  pages  suivantes  ou  sur  des  bulletins  an- 
nexés. Ces  précai^ons  sont  importantes.  { 
Enfin,  Monsieur  le  préfet,  l'envoi  que  vous  me  faitet 
des  avis  de  maintenue^  volontaires  ou  d'office  étant 
suivi,  dans  mes  bureaux  ,  d'une  exacte  vérification', 
dont  le  but  est  de  m'assures  qu'il  n'a  été  omis  de 
statuer  sur  aucun  aliéné,  je  vous  prie,  pour  la  facilité 
de  cette  vérifioation,  de  me  transmettre  tous  ces  avis 
simoltadèmeut  et  par  un  seul  envoi,  qui  devra  m'étre 
liait,  au  plu&  tard,  le  31  juillet  prochain.  Je  vous  prie' 
également  de  vouloir  bien  joindre  à  cet  envoi  une 
lettre  indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés. 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception 
de  cette  circulaire,  et  tenir  la  main  à  son  exécution. 


31  juillet.  —  CmcvLAmE  portant  formation  d'une  tta- 
titlique  ie*  mendiant». 

Monsieur  le  préfet,  mon  prédécesseur,  en  vous  de 
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mandant,  par  sa  circulaire  du  H  février  dernier,  de  | 
lui  adresser  divers  renseignements  relatifs  k  la  men- 
dicité et  aux  mesures  prises  ou  projetées  dans  votre 
Uéparleincnt  tant  pour  la  prévenir  que  pour  la  répri- 
mer, vous  informait  qu'il  aurait  ultérieurement'  !i  ré- 
clamer votre  concours  pour  la  formation  d'une  sta- 
tistique génêfale  de  tous  les  pauvres  et  mendiants. 

Je  me  suis  occupé  de  donner  suite  à  ce  projet  ^ 
dont  l'exécution  est  indispensal)le  pour  que  l'adminis- 
tration supérieure  puisse ,  par  l'étude  des  faits  ^  se 
former  sur  cette  matière  si  difficile  une  opinion  éclai- 
rée, et  préparer,  en  pleine  connaissance  de  cause,  les 
césures  réglementaires  à  prendre  ultérieurement. 

C'est  de  la  formation  de  cette  statistique  générale 
que  je  vais  vous  entretenir. 

J'ai  pensé  d'abord  que,  pour  arriver  S  des  résultats 
dignes  de  confiancf .  il  fallait  cpe  la  rechertbe  dé  faits 
aussi  nombreux  et  aossi  minutieux  ii  constater  fAt 
remise  à  un  assc;.g{and  nombre  d'observateurs,  dont 
les  opérations  pussent  réciproquement  se  contrôler. 
A  cet  effet,  il  m'a  semblé  qu'on  devrait  faire  subir 
aux  renseignements  recueillis  divers  degrés  d'aamen  : 
et  voici ,  Monsieur  le  préfet,  comment  j'ai  conçu  l'or- 
ganisation de  ce  travail. 

Trois  commissions  composées  ainsi  que  je  le  dirai 
plus  loin,  et  formées  par  commune,  par  canton  et  par 
arrondissement ,  seront  chargées  de  rechercher  les 
faits ,  de  les  coordonner  en  les  contrôlant ,  et  d'en 
présenter  les  résultats ,  accompagnés  de  toutes  les 
observations  propres  à  éclairer  l'administration  sur 
les  diverses  questions  qu'elle  devra  résoudre. 

Les  commissions  communales  pourraient  être  com- 
posées du  maire,  du  curé,  du  pasteur  protestant ,  s'il 
.  y  en  a  un  dans  la  commune ,  et  de  deux  ou  trois  ha- 
bitants notables  que  vous  désigneriez  :  le  maire  en 
aurait  la  présidence. 

Les  commissions  de  canton  seraient  composées  du 
juge  de  paix ,  du  maire,  du  curé  cantonal ,  du  pas- 
teur protestant,  s'il  en  existe  un  dans  le  canton  ,  et 
de  trois  ou  quatre  habitants  notables  choisis  par  vous 
dans  l'étendue  da  canton  ;  la  présidence  de  ces  com- 
missions appartiendrait  au  juge  de  paix. 

Dans  les  commissions  communales  et  cantonales , 
les  maires  pourraient  au  besoin  se  faire  remplacer 
par,  un  de  leurs  adjoints ,  les  curés  par  un  de  leurs 
vicaires,  les  juges  de  paix  par  un  de  leurs  suppléants. 
Les  commissions  d'arrondissement  seraient  com- 
foséee  du  seus-préfet ,  président;  du  président  du 
tribunal  civil,  du-  procureur  du  roi  près  ce  tribunal , 
■  °du  maire,  d'un  curé  désigné  par  l'évéique ,  d'un  pas- 
teur protestant,  s'il  en  existe  dans  l'arrondissement, 
et  de  quatre  ha'bitants  natables  que  vous  nommeriez. 
Ëdfio,  vous  formerez  an  cbef-lieu  de  votre  préfec- 
ture une  commission  centrale  que  vous  présiderez,  et 
aux  travaux  de  laquelle  vous  pourrez  appeler  ii  pren- 
dre paft  M.  l'évoque  du  diocèse;  le  premier  président 
ef  le  procureur  général  de  la  cour  royale,  si  elle  Siège 
dans  le  département  ;  quatre  membres  du  conseil  gé- 
néral et  quatre  autres  personnes  qne  vous  désignerez. 
M.  l'évêque  pourrait  s'y  faire  remplacer  par  un  de 
ses  vicaires  généraux  ou  par  un  ecclésiastique  qu'il 
désignerait ,  le  premier  président ,  par  uu  président 
ou  un  conseiller  de  la  cour  royale ,  et  le  procureur 
général  par  l'un  de  ses  substituts. 

La  formation  des  commissions  de  canton,  d'arron- 
dissement .on  de  département,  dans  les  communes  on 
les  villes  cbefs-licux  de  département ,  d'arrondisse- 
ment ou  de  canton,  ne  devra  point  empêcher  ces  villes 
uu  ces  communes  d'avoir ,  comme  toutes  les  autres 


communes,  une  commission  communale  ehargée  fék* 
server  les  faits  locaux  et  d'en  présenter  le  taUeaa.. 
Ainsi,  dans  lescliefs  lieux  de  déiârtement,  par«xen- 
ple ,  il  y  aura  naturellement  quatre  commissions , 
savoir  :  commission  communale ,  commission  de  can- 
ton, commission  d'arrontfissenrent  et  comnùssion  dé- 
partementale. 'Ces  commissions  auront  en  efTct  i 
s'occuper  de  travaux  différente;  mais  rien  n'empê- 
chera du  reste  que  les  mêmes  personnes  ne  siâgeM 
dans  deux  ou  plusieurs  commissions. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur  le  préfet ,  ^e  vous  M 
trouviez  dans  les  divers  fonctionnaires  ,  comme  dam 
tous  les  citoyens  que  vous  appeDerez  i  lïire  paAieâe 
ces  commissions,  le  zèle  et  le  dévouement  iftie  rècbBC 
l'intérêt  des  pauvres.  Il  existe,  au  surplus,  dans  pres- 
que tous  les  départemenU,  dans  ^esque  toutes  -les 
villes,  et  même  dans  beaucoup  de  communes  rarales, 
des  hommes  recommandables  qui ,  par  leur  positioa 
ou  par  une  volonté  spontanée ,  se  sont  parltcoliére- 
ment  occupés  de  bienfaisance  :  c'est  sur  ces^beaimef 
utiles  que  devront  principalement  se  fixer  v^dMix. 

Voici  maintenant  les  travaia  auxquels  deKvat  ut 
livrer  ces  diverses  commissions. 

Vous  ferez  imprimer.  Monsieur  le  préfet,  des  étals 
conformes  aux  divers  modèles  placés  à  la  suite  de 
cette  instruction.  Vous  transmettrez  deux  exempbriret 
de  chacun  des  états  portant  les  numéros  i,  2  et  3, 1 
toutes  les  commissions  communales ,  et  deux  exem- 
plaires des  états  portant  les  numéros  4,  5  et  6,  i 
toutes  les  commissions  cantonales  de  votre  départe- 
ment. Vous  inviterez  ces  commissions  i  remplir  avec 
le  plus  de  soin  et  le  phis  d'exactitude  possible  les  di- 
verses colonnes  que  ces  états  contiennent. 

L'état  n"  t  est  destiné  à  'présenter  le  nombre  de* 
mendiante  de  la  commune ,  c'est-à-dire  de  ceoi  jfn 
ont  dans  la  commune  leur  domicile  ou  leur  récideace 
habituelle. 

Il  doit  comprendre  également  les  mendiants  fn 
sortent  de  la  commune  pour  aller  mendier ,  soit  te 
les  communes  voisines ,  soit  même  &  des  dUtaaees 
plus  ou  moins  grandes,  mais  qui  reviennent  entalk 
dans  cette  commune  comme  au  lieu  de  leur  s^)our  le 
plus  habituel. 

Je  pense  qu'il  se  présentera  peu  de  difOcnltés  réel- 
les à  cet  égard.  Les  commissions,  dans  les  oceasoM 
où  elles  auront  des  doutes  ,  se  détermineront  d'après 
les  circonstances  ;  mai^  elles  devront  de  préfi^eace 
opérer  l'inscription  du  mendiant,  sauf  k  taire  c^asil- 
tre,  dans  la  colonne  d'observatioru,  les  dontes  qn'dks 
auront  éprouvés. 

Cet  état  ne  doit  point  comprendre  les  paavrvs  ^n 
viennent  mendier  dans  la  commune,  mais  qui  n'y  eat 
ni  domicile  ni  habitation  ,  et  qui  ne  font  en  qoelqae 
sorte  que  passer.  Ces  mendiant^  seront  rcccMét 
dans  la  commune  à  laquelle  ils  appartiennent  vMO- 
blementvleur  inscription  dans  une  antre  coonne 
ferait  donc  double  emidoi  et  serait  rayée  par  les  com- 
missions supérieures. 

Il  convient,  au  surplus,  de  remarquer  que  Ton  ae 
doit  considérer  comme  mendiante  qne  les  pauvres  qm 
mendient  habilHeHement  ;  de  ce  qu'un  indigent,  pressé 
par  la  misère,  aurait  tendu  la  main  une  fois,  os  méa» 
pendant  quelques  jours,  i>  ne  s'ensuivrait  pas  ,  si  de- 
puis il  avait  cessé  de  le  faire,  qu'on  dût  le  compter  et 
l'inscrire  au  nombre  des  mendiants. 

La  première  colonne  de  l'état  est  destinée  i  rece- 
voir le  numéro  d'ordre  qui  sera  donné  k  ebaqae  meo- 
diant.  Chaque  individu  devra  former  on  article  dis- 
tinct ,  et  l'on  ne  devra  jamais  comprendre  plusieors 
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iMrsoancs  mbs  le  même  onméro.  Il  siHBra  d'établir 
le»  eorréUUoDS  qne  l'on  jugera  convenable  de  faire 
rennrqner ,  au  moyen  de  renvois  d'un  numéro  i  un 
autre ,  et,  au  besoin,  an  moyen  de  notes  portées  dans 
la  colonae  à'ebêervatUru.  Le  tot^  de  la  première 
colonne  indiquera  ainsi  le  nombre  total  des  individus 
se  Uvrant  à  la  Aendicité  dans  la  commune. 

Li»  seconde  colonne  est  destinée  à  reeevoir  les 
■osBs,  prénoms  on  désignatious  des  mendiants.  Il  est 
pen  de  an  malheureux  qui  ne  soient  connus  sous  an 
BoiB.  on  prénom,  un  surnom  ou  une  désignation 
«iaelfwn«[iie  :  il  faudra ,  dans  tous  les  cas ,  l'énoncer. 
Les  commissions,  obligées  de  désigner  nominative- 
ment tons  les  mendiants  qu'elles  recenseront,  seront 
■amenées  par  cela  même  à  opérer  avec  plus  d'exacti- 
tude, et  à  ne  donner  que  des  renseignements  pins  pri- 
ais et  pins  certains.  D'un  autre  c6té,  si  le  même  men- 
diant M  tronve  porté  dans  deux  communes  ou  sur 
denx  états,  fl  sera  facile  de  le  reconnaître  et  de  re- 
médier inn  doubles  emplois. 

Leff  noms  des  mendiants  devront  être  inscrits  dans 
-Tordre  alphabétique;  cette  disposition  offrira  l'avan- 
■t^e  de  Giciliter  les  recherches  et  les  vérifications,  et 
en  ménie  temps  celui  de  rapprocher  les  individus  ap- 
partenant il  la  même  famille,  ce  qu'il  importe  de  faire 
autant  que  possible.  . 

L'indication  de  Tige  des  mendiants  et  celle  du  lieu 
■ie  leur  luissanee  (3*  el  i*  colonne  au  tableau) ,  se- 
ront ditnnées,  soU  d'après  les  actes  de  l'état  civil  de 
ces  fndividns,  si  ces  actes  sont  à  la  disposition  de 
Vantorité  local^  soit  d'après  des  renseignements  pris 
auprès  des  mendiants  eux-mêmes,  ou,  à  défaut,  d'a- 
près l'apparence  et  la  notoriété  pubUque. 

L'^t  de  validité  ou  d'invalidité  k  mentionner  dans 
la  5*  colonne  est,  en  général,  facile  k  constater;  il 
Crat  cependant  apporter  beaucoup  de  circonspection  !i 
cet  égard.  On  devra  énoncer  si  l'invalidité  n'est  qu'ac- 
«idc^dle  ou  temporaire,  ou  si  elle  parait  de  nature 
k  etttnlaer  une  incapacité  perpétuelle  de  travail.  Il 
est  des aiadiagts,  dans  les  villes  notamment,  qui, 
|iear  exciter  plus  vivement  la  commisération,  fei- 
gnent des  infirmités  dont  ils  ne  sont  pas  atteints.  Les 
«emmiasions  auront  soin  de  s'assurer,  autant  que  pos- 
•iiile,  de  la  réalité  des  infirmités  alléguées. 

L'état  de  mariage  des  mendiants  sera,  comme  leur 
ife  et  le  lien  de  leur  naissance,  indiqué,  d'après  les 
actes  anthenUgues,  ou,  k  défaut,  d'après  la  notoriété 
pnblMiae;  si  Té  mendiant  vit  dans  le  concubinage ,  Il 
en  sera  fait  une  mention  spéciale. 

Pour  les  mendiants  mariés,  l'état  ou  la  profession 
■in  raari  ou  de  la  femme  devra  être  indiqué  dans  la 
7*  colonne.  Si  le  conjoint  de  l'époux  déjà  mentionné 
se  livre  également  à  la  mendicité,  ce  conjoint  devra 
l^ire  robjet  d'an  article  spécial  du  même  tableau,  et 
nn  double  renvoi  sera  établi  de  l'un  il  l'autre,  au 
moyen  de  leurs  numéros  d'ordre  respectifs. 

Les  némes  indications  devront  être  fournies  à  l'é- 
gard des  eoocuMos. 

Le  nombre  des  enbnts  an-dessous  de  douze  ans  de 
ehwfne  mendiant  sera  énoncé  k  la  8*  colonne.  -La  li- 
mlte  de  douze  ans  a  été  choisie,  parce  qu'en  général, 
jtoqa'i  cet  âge,  les  enfants  ne  peuvent  se  suffire  à 
eaK-mémes,  taniHs  qne  lorsqu'ils  l'ont  atteint,  on 
trouve  généralement  à  les  placer  sans  rétribution,  au 
moyen  de  contrats  d'apprentissage ,  chez  des  cultiva- 
teurs on  des  artisans  ;  et  que,  dès  lors,  ils  ne  sont 
plus  anc  charge  pour  leurs  parents.  Cependant,  il 
n'en  est  pas  toujours  ainsi  ;  les  enfonts  malades  ou 


estropiés,  par  exemple,  ne  se  placent  pas  aussi  facile- 
ment que  les  enfants  valides  et  bien  portants  :  dans* 
ces  circonstances  ou  autres  analogues,  il  y  aura  lieu  II 
faire  une  mentbn  spéciale  k  la  colonne  i'obtervation*. 
Dans  certaines  localités,  au  contraire ,  les  enfants 
trouvent  aVant  l'ige  de  donze  ana .  des  occupations 
susceptibles  de  pourvoir  à  leurs  besoins  :  cette  ex- 
ception devra  être  également  mentiohnée.  Enfin,  il 
est  des  mendiants  qui  se  font  accompagner  par  des 
enfants  qui  ne  leur  appartiennent  point;  c'«$t  un  abus, 
qu'il  importe  de  signaler. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  renouveler  Ici,  Hofsieur  lejiré- 
fet,  l'observ^Uon  que  j'ai  déjà  faite ,  que  chaque  men- 
diant doit  être  l'objet  d'un  article  spécial  Au  tableaa 
dont  il  s'agit;  tous  les  enfants  qui  se  livrent  à  la  men-' 
dicité,  selt  isol4^cnt,soit  avec  leurs  père  et  mère,de- 
,  vront  donc  être  inscri  ts  intividuellement  sur  ce  tableau. 

Lorsque  les  père  et  mère  et  les  enfants  mendieront 
également ,  des  renvois  réciproques  à  leurs  numéros 
respectif  devront  donner  le  moyen  de  recourir  facile- 
ment des  uns  aux  antres,  et  de  les  grouper  en  famille. 

Les  renseignements  demandés  par  les  onzième , 
douzième  el  treizième  colonnes  seront  d'une  grande 
importance  dans  la  détermination  des  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  et  supprimer  la  mendicité.  Par' 
la  connaissance  de  la  profession  qu'exerçait  le  men- 
diant, on  peut  en  effet  parvenir  plus  facilement  à  loi 
procurer  le  travail  qui  lui  convient.  Vous  inviterez 
en  conséquence  les  cémmissions  à  recueillir  ces  ren- 
seignements avec  le  plus  grand  soin.  Souvent  ils  se- 
ront connus;  d'autres  fois,  il  fandra  les  demander  aux 
mendiants  eux-mêmes;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
conviendra  de  n'accueillir  leurs  allégations  qu'avec  une. 
certaine  réserve  et,  autant  que  m^ible,  de  vérifier 
ces  allégations.  Beaucoup  de  pauvrc^n  effet,  sont  por- 
tés à  donner  le  change  sur  leur  position  antérieure, 
ainsi  que  sur  les  causes  et  l'origine  de  leur  malheur. 

Assez  souvent  la  mendicité  est  déterminée  par  pa 
motif  que  je  crois  devoir  vous  signaler  à  raison  même 
de  sa  fréquence  et  de  son  caractère  spécial.'  Des  pa- 
rents devenus  vieux  ou  infirmes,  et  tombés  par  suite 
k  la  charge  de  leurs  enfants,  craiftcnt  qne  cette 
charge  ne  leur  soit  trop  lourde,  et,  pour  en  diminuer 
le  poIQs ,  vont  demander  la  charité.  Souvent,  par 
exemple,  le  grand-père,  prenant  avec  lui  le  pins 
jeune  de  ses  petits-enfants,  mendie  pour  rapporter  a 
la  (Emilie,  &  la  fin  du  jour  ou  de  la  semaine,  le  pro- 
duit de  sa  quête;  c'est  ici  un  sentiment  honorable, 
mais  exagéré,  qui  conduit  k  l'abus  et  à  la  contraven- 
tion. D'antres  fois  même,  ce  sont  des  parents  qui  se  • 
sont  démis  de  laurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfants, 
en  les  établissant,  ï  la  condition  par  ces  enfants  de 
poucvoir  k  leur  entretien,  et  qui,  n'en  étant.pas  trai- 
tés convenablement,  sont  obligés  d'aller  mendier  le 
pain  qui' devrait  leur  être  fourni  par  leur  famlll». . 
Ces  faits  méritent  une  attention  particulière. 

En  indiquant  dans  les  quatorzième  et  quinzième 
colonnes,  à  quels  travaux  chaque  mendiant  pourrait . 
être  em^oyé,  et  combien  il  pourrait  approximatrve- 
mentgagner,lescomnii8sions  devront  avoir  égard  àla 
profession  et  aux  habitudes  antérieures  du  mendiant, 
il  son  état  de  maladie  ou  d'infirmité,  enfin  aux  diverses 
circonstances  des  localités.  Il  conviendra  d'indiquer 
s'il  y  a  toQJoure  du  travail  offert,  ou  si,  au  contraire, 
U  y  a,  soit  quelquefois,  soit  souvent,  défaut  de  travail. 

Beaucoup  de  mendiants  ont  quelques  revenus,  quel- 
ques propriétés  :  des  recherches  seront  peut-être  né- 
cesFaires  pour  les  faire  découvrir  ;  mais  le  zèle  dont 
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je  ne  doute  pas  qae  les  cemnihsions  ne  soient  ani- 
mées m'est  un  sûr  garant  que  ces  reclierche»  seront 
faites  avec  autant  de  soin  que  de  oonvenance. 

On  devra  faire  eomnttre,  dans  la  dix-septième  co- 
lonne, si  l'indigent  mendie  seulement  dans  la  com- 
mune, on  s'il  est  cpnnu  pour  parcourir  également  le 
canton,  l'arrondissement,  le  département,  ou  même 
plusieurs  départements.  Il  est  des  mnidiants  qui  {ont 
des  tournées  fort  longues,  et  ce  fait  est  d'autant  plus 
essentiel  i  signaler  que  généralement,  pour  ces  men- 
diants, la  mendicité  n'est  qu'une  i>rofession. 

Dans  la  dix-hnitièmé  colonne ,  on  devra  signaler 
qnellî  est  la  conduite  du  mendiant;  si  elle  est  régu- 
lière, morale;  ou  si,  an  contr^re,  elle  donne  lieu  à 
des  reproches  plus  ou  moins  graves ,  et  quels  sont 
ces  reproches.  * 

Il  est  fort  important  de  savoir  combien  chaque  in- 
digent reçoit,  soit  de  la  charité  publique,  soit  de  la 
charité  particulière.  Les  secours  donnés  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  par  les  hospices  seront  faci- 
les il  constater  :  il  suffira^  &  cet  égard,  de  consulter 
les  registres  de  ces  établissements.  Les  mêmes  ren- 
seignements pourront  être  obtenus  probablement  des 
associations  de  charité.  Les  ministres  du  culte,  qui, 
dans  beaucoup  de  localités,  distribuent  le  plus  grand 
nombre  des  aua;Anes,  pourront  également  indiquer  la 
quotité  de8>8ecoprs  qu'ils  répartissent.  Il  y  auraphisde 
difficultés  à  apprécier  ce  que  les  mendiants  reçoivent 
des  particuliers  :  toutefois,  il  ne  ne  paraît  pas  impos- 
sible d'en  obtenir  aussi  une  évaluation  approximative. 
En  effet,  dans  beaucoup  de  localités,  notamment, 
dans  les  communes  rurales,  certains  établissements, 
certains  habitants  ont  un  jour  par  semaine  ou  par 
mois,  auquel  ils  i^nent  à  tous  les  mendiants  qui  se 
présentent,  le  m^e  secours,  en  nature  on  en  ar- 
gent :  ce  serait  un  premier  moyen  d'évaluer  ce  que  le 
mendiant  reçoit.  D'antre  part,  dans  beaucoup  de  fa- 
milles, une  somme  déterminée  est  consacrée  chaque 
année  à  des  auménes  manuelles.  Les  commissions  s'é- 
daireronl  de  ces  divers  renseignements.  La  quantité 
dé  secours  en  nature  qu'un  mendiant  reçoit  peut  en- 
core être  appréSée,  en  recherchant  si  habituellement 
il  est  obligé  d'acheter  des  aliments  pour  sa  nourri- 
ture, ou  s'il  a  suffisamment  de  ceux  qu'il  recueille, 
s'il  n'en  apporte  pas  une  partie  i  sa  famille,  ou  si 
même  il  n'en  vend  pas  une  portion.  Je  suis  convaincu 
qo«  beaucoup  de  maires,  beaucoup  d'administrateurs 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  ontdojii 
des  notions  arrêtées  sur  cet  ol^et. 

L'évaluation  des  secours  obtenus  devra  être  faite 
par  année,  et  elle  devra -toujours  être  -plutôt  diminuée 
qu'exagérée. 

Dans  les  trente-deuxième,  trente-troisième  et  tren- 
te-quatrième colonnes,  les  commissions  devront  indi- 
•quer,  par  évaluation,  quelle  serait  la  quotité  des  se- 
cours qu'elles  croiraient  être  indispensables  ii  cha- 
que mendiant,  d'après  sa  position,  ses  forces  et  le 
travail  auquel  il  pourrait  se  livrer. 

Enfin  les  commission  devront  porter  dans  la  co- 
'lonne  à'obtervalion*  toutes  les  observations  qu'elles 
jugeront  utile  de  faire  connaître-,  elles  devront  indi- 
quer si,  parmi  les  mendiants  portés  au  tableau,  il  en 
est  qui  ne  mendient  qu'accidentellement;  s'ils  reçoi- 
-vent  des  secours  au  dehors  de  la  commune  ;  si  la 
mendicité  est  pour  eux  une  profession,  etc.  Elles  de- 
vront également  mentionner  quelles  sont  les  sociétés 
de  bienbisance  existant  dans  la  commune. 

L'état  n<>  i  est  destiné  à  présenter  le  nombre  et  la 
désignation  des  mendiants  étrangers  à  la  commune 


qui  viennent  y  mendier,  et  printipalemeat  l«  mMf 
tant  des  secours  qui  leor-sont  donnés.  Par  fexfret- 
«ion  de  mendiants  étrangers  j'ai  entendu  indiqieriii, 
et  les  commissions  devront  entendre'  de  mém,  tm 
ceux  qui  n'ont  pas  dans  la  commune  leur  deniciieK 
leur  résidence  haHtnelle,  sans  qu'il  y  ait  kdiiliifHr 
entre  cenx  qni  seront  connus  pour  avoir  leur  M- 
eile  dans  une  autre  commune,  et  ceux  qui  n'amM 
aucun  domicile  connu.  En  un  mot,  l'état  a*  iiem 
contenir  tons  les  mendiants  qui  ne  devront  fu  ttit 
portés-sur  l'état  n<>  1,  tous  les  indiviilua  qni  se  liTrm 
h  la  mendicité  devant  être  nécessairement  iascrllsn 
l'-on  ou  l'autre  de  ses  états. 

Il  ne  faut  pas,  cependant,  confondre  avec  lew*- 
diants  les  voyageurs  indigents  qui,  se  rendait  tm 
point  de  la  France  k  un  autre,  ne  font  que  tnnmn 
la  commune,  et  qui  peuvent  qnelquefMs,  ta  pfSHt, 
solliciter  des  secours;  les  commissions  appiéeintil 
les  circonstances  de  fait  qui  devront  lenr  faire  IMI- 
naltrc  des  mendiants  on  des  voyagen».  Le  f»liO|«l 
caractère  de  natOre  il  liire  distinguer  les  aieadl"* 
étangers,  c'est  leur  retour  dans  la  coanmetto 
époques  plus  ou  moins  éloignées. 

L'état  n»  9  présente  à  remplir  il  peu  près  la  •«• 
mes  colonnes  que  l'état  «•  f>  et  par  corKtqiall 
donne  lieu  aux  mêmes  observations;  je  n'aidwF 
besoin  de  reproduire  ici  éelles  que  je  twn  li  ^ 
faites  k  ce  snjet.  Les  indicattoas  ii  fomnir  seroM  tw 


doute  plus  difBeiies  ii  obtenir  pour  les  mim* 
étrangers  que  pour  les  mendiants  résidants:  tarte- 
fois  beaucoup  de  ces  mendiants  sonteonme,  MilfVB 
qu'ils  appartiennent  à  des  communes  voiiiMk,  >f 
par  la  n4quence  et  la  périodicité  de  leurs  r(iNn:J' 
pense  donc  que  ces  indications  pourront,  pearbfk- 
part,  être  données. 

Les  mendiants  étrangers  devront,  comn  <•*> 
l'état  091,  être  inscrits  individuenemcnt  et  M|i« 
par  leur  nom,  leur  prénom,  on  leur  snmsm  us**' 
quet;  ce  ne  serait  qu'en  cas  d'impossibBité  alwlK<e 
fournir  une  désigintlon  personnelle,  qu'ill  demi^ 
être  portés  eoUectivement  et  «ovs  la  qailili>l>" 
d'ineoMiM.  Cette  inscription  aurait  lien,  dam  ce  «. 
k  la  fin  du  tableau. 

Trois  colonnes  nouvelles  existent  aenleMit  M» 
l'état  tt»  S:  ce  sont  celles  (4  M«.  S  M*  «<  <1  Mi)  ^ 
lesquelles  on  devra  mentionner  quel  est  le  liea  **' 
mlcile  du  mendiant,  s'il  mendie  aecHupap^  'f 
d'aOtres  mendiants,  soit  d'enfants;  eti^ntiâxl»'* 
par  an  et  à  quelles  époques  il  passe  daiK  la  «"■■J*; 
Je  n'ai  pas  d'observations  particulières  k  vass  »« 
relativement  ii  ces  colonnes. 

L'état  n»  3  est  destiné  k  présenter  le  w**V 
l'indication  des  indigents  non  mendiants,  e'«^*7" 
de  toutes  les  personnes  domiciliées  ou  habili«t*f 
la  commune,  (pii,  sans  se  livrer  k  la  meudidU'*"" 
vent  cependant  des  secours  de  la  charité  F*"*''' 
de  la  charité  parHcuUère.  Toute»  les  eotoa»*»" 
éUt  figurant  déjk  dans  les  états  n»  1  et  S,  j»  »«*; 
cnne  explication  k  ajouter.  Monsieur  le  P'*'*' *^ 
les  qui  précèdent.  Je  vous  prierai  *«"'«■•"'*'?; 
loir  bien  taire  remarquer  aux  eommissioiii  ««•«"• 
nales  que  la  plupart  des  indications  k  peri<'  ^ 
ces  colonnes  pouvant  être  recoeilttes  V'.^JZ, 
gente  non  mendiants  avec  bqncoop  |*os  o«  ww" 
et  de  certitude,  elles  devront  être  fournies  avec  «»" 
Unt  plus  d'exactitude  et  de  précision. 

Je  n'ignore  pas.  Monsieur  le  l>«*'«'».*'''l*Jy|^ 
indigents  pour  qui  le  secret  est  la  P'*"'*'?  **'',' j^ 
du  bienfiiit.  et  qui  préféreraient  des  privations  «<>" 
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tMMnme»  k  rinmilialioD  d'être  conoas  pour  rece- 
voir des  secours-.  Ce  n'est  pas  le  moindre  mérite  de 
la  ckaritè  qui  soutient  et  console  ces  infortunés  que 
de  savoir  s'envelopper  de  mystère,  et  il  convient  de 
respecter  le  voile  dont  elle  se  couvre.  Toutefob,  si 
des  administrateurs,  des  ministres  du  ealte,  des  par- 
Ueolier»,  happés  de  ces  considérations,  refUsairat  de 
désigner  les  panvres  sur  lesquels  se  répandent  leurs 
■wiAbc»,  '  les  membres  des  commissions  devraient 
lear  Taire  observer  qu*ici  il  ne  s'agit  point  de  livrer  k 
ta  publicité  leis  secrets  de  leurs  bonnes  œuvres;  qu'il 
ne  s'agit  que  de  fournir  à  l'administration  les  lumiè- 
res aèeessalres  pour  la  mettre  en  mesure  de  venir 
elle-même  plus  utilement  au  secours  des  malheureux. 
Les  eoamiisi'ieas  devraient  ensuite,  si  elles  ne  réus- 
aissaient  point  ï  vaincre  des  scrupules  honorables, 
■mis  selon  moi  mal  fondés,  réclamer  du  moins  tous 
les  Koseignements  qu'on  croirait  en  conscience  pou- 
voir lear  donner,  sans  désigner  nominativement  les 
persegnes,  sur  le  nombre,  le  sexe,  l'ige,  la  position 
de  ces  iaÂgents,  la  quotité  des  aumônes  distribuées, 
et  «iUs  meotionneraient  ces  renseignements.  Enfin,  à 
détert  é'aiUres  indications,  elles  inscriraient,  k  la  fin 
de  lesr  tableau,  sous  la  dénomination  collective  et  con- 
«acrée  de  ptumret  himtem: ,  le  nombre  des  pauvres 
aiaai  seceams  et  le  montant  des  secours  reçus  par  eux. 

Toos  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  les  trois 
états  no*  1,  s  et  3  se  terminent  par  un  résumé  pré- 
seaMaat  le  nombre  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants 
da  sexe  masculin  et  féminin  portés  dans  ees  états  ;  et 
les  états  n»*  1  et  5,  en  outre,  par  l'indication  de  la 
pepttlationde  la  commune,  et  du  nombre  de  mendiants 
••  indigents  par  cent  habitants  (t). 

Voite  inviterez  les  commissions  ii  donner  ces  divers 
dtiflbvsavec  tonte  l'exactitode  possible. 

Lès  états  remplis  par  les  commissions  communales 
dBvroal  être  adressés  par  le  maire  au  sous-préfet,  qui 
le»  transmettra  k  la  commission  cantonale,  par  l'inter- 
■Mlàirc  da  maire  du  canton.  Toutes  les  fois  que  ces 
ramlminn  auront  à  communiquer  entre  elles,  leur 
mrrespnudbnce  devra  avoir  lieu  par  la  même  voie. 

LaMmis^n  cantonale  sera  chargée  de  réunir 
les  étais  k  foamirfar  toutes  les  commissions  commu- 
nales da  canton;  elle  réclamera  le  travail  de  celles 
de  ces  cAonnissions  qui  seraient  en  retard;  elle  véri- 
I  si  les  divers  étals  qui  lui  seront  transmis  ont  été 
oooformément  aux  instructions  ci-dessus,  et 
'k  eeUes  qoi  seraient  ultérieurement  données;  si  elle 
croit  remarquer  dans  ces  états  quelques  erreurs  ou 
qaelqves  omissions,  elle  les  signalera  aux  commis- 
sioas  csmmunales,  en  les  invitant,  soit  à  les  rectifier, 
soit  k  Xoumir  des  explications.  En  un  mot,  ces  com- 
niasions  connuoniqueront  ei  s'entendront  de  manière 
il  perfectionner,  autant  que  possible.  Je  travail  confié 
à  Icars  soins  communs  ;  mais  les  commissions  canto- 
nales ne  feront  aux  tableaux  fournis  par  les  commis- 
aioas  contmnnales  aucuns  changemens  qu';iutant  que  ces 
changement»  auraient  été  arrêtés  de  concert  avec  ces 
dernières  ;  dans  tous  les  autres  cas,  les  commissions 
eaaloBales  se  borneront  à  ajouter  leurs  observations. 

Lersqne  les  commissions  communales  auront  be- 
aein  d'instractions  ou  de  renseignements,  elles  pour- 
ront les  demander,  soit  aux  commissions  cantonales, 
isU  m  sonsiirèfet  ou  an  préfet. 

(I  ]  Oa  oMiewIri  ce  dmiar  nombre  es  diDltlpIUiit  p*r  ceat  ta 
MMkr*  tsul  en  ■»4lHti  01  ladliMU  dt  U  conmaae ,  et  ea 
4Muat  la  pr«eail  pat  te  eklRM  de  la  poyaletiva.  Le  qaoUaal 
MvMMra  te  rapport  cfetrcké. 


Les  commissions  cantonales^vront  enfin  résumer 
les  travaux  et  les  docimieBts  recueillis  par  les  commis- 
sions communales. 

Relatlvemoit  aax  mendiants  domiciliés  et  aux  indi- 
gents non  mendiants,  ces  résumés  se  feront  d'une 
manière  fort  simple  et  fort  succincte,  an  moyen  de 
deox  taUewix  conformes  aux  modèles  n«  4  et  S  ci- 
après.  Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  ces 
taUeanx  se  composeront  des  résumés  placés  à  I4  .fin 
des  états  des  mendiants  domiciliés  et  des  indigents 
non  mendiants  dressés  par  les  commissions  commu- 
nales, des  totaux  des  diverses  colOimes  mentionnant 
dans  les  mêmes  (tats  les  secours  donnés  k  ces  infor^ 
tunés,  et  enfin  les  relevés  des  diverses  indications 
d'ige,  d'état  civil,  de  professions  aniérieures  des  men- 
diante indigente,  et  des  causes  par  suite  desqaelles  ils 
sont  tombés  dans  l'indigence.  Mats  les  commissions 
cantonales  devront  s'attacher  avec  un  soin  spécial  à 
faire  connaître  les  travaux  auxquels  les  mendiante  et 
indigents  pourraient  être  employés  dans  ie  canton. 

Pour  faciliter  les  recherches,  les  communes  .seront 
inscrites  sur  les  deux  tableaux  ci-dessus,  d'après  l'or- 
dre alphabétique  de  leurs  noms. 

Qtunt  aux  états  communaux  relatifs  aux  mendiants 
étrangers,  ils  devront  être,  pour  les  commissions  can- 
tonal^ robjet  d'une  attention  et  d'un  travail  particu- 
lier. Ces  commissions  devront  conférer  ces  divers  étate 
ensemble  et  les  réduire  en  un  seul  état  général  pour 
tout  le  canton;  ce  dernier  tableau  sera  dressé  confor- 
mément au  modèle  n°  C.  Les  inscriptions  devront  tou- 
jours y  être  opérées  par  ordre  alphabétique. 

Ce  tableau  ne  devant  présenter  que  les  mendiante 
étrangers  au  canton,  les  commissions  aiiropt  soin,  en 
le  formant,  d'examiner  attentivement  si,  parmi  les 
mendiants  signalés  comme  étrangers  par  cerUines 
communes,  il  ne  s'en  trouve  pas  qui  soient  indiqués 
par  d'autres  communes  comme  leur  appartenant,  k  ti- 
tre de  mendiante  on  d'indigents.  Dans  «e  cas,  \/t  mi- 
diant  ainsi  reconnu  devra  être  retranché  de  l'état 
général  des  mendiante  étrangers  ^n  canton,  et  il  de- 
vra être  simplement  fait  mentien,  sur  l'élit  des  men- 
diante de  la  commune  de  son  domicile,  des  communes 
qu'il  parcourt  {daiu  M  coloime  17)  et .  {iaiu  la  eo- 
loUM  ifobiervatUmt)  des  secours  qu'il  recueille. 

Il  arrivera  souvent  que  le  même  mendiant  sera 
porté  sur  les  étate  de  mendiants  itrangtrt  par  diver- 
ses communes.  La  commission  cantonale  ne  devra 
inscrire  qu'une  seule  fo»  ce  mendiant  sur  l'état  géné- 
ral; mais  elle  devra  mentionner,  dans  la  colonne  17 
de  cet  étal,  les  différentes  communes  qu'il  parcourt, 
et,  dans  tes  colonnes  19  et  3t,  le  montant  totel  des 
secours  qu'il  reçoit  dans  toutes  ces  communes. 

Lorsque  la  même  conunission  croira  reconnaître 
que  plusieurs  inscriptions  se  rapportent  au  même  in- 
dividu, mais  qu'elle  n'en  aura  pas  toutefois  la  certi- 
tud'e,  il  conviendra  qu'elle  éclaircisse  ses  doutes,  en 
prenant  auprès  des  commissions  communales  les  ren- 
seignemente  qu'elle  jugera  nécessaires. 

Le  tableau  gtnéral  des  mendiante  étrangers  au  can- 
ton, ainsi  dressé,  ttra  connaître  le  nombre  des  étran- 
gers qui  viennent  se  livrer  k  la  mendicité  dans  ee 
canton  et  le  montant  des  secours  qu'ils  y  prélèvent. 

Je  ne  vous  parlerai  point  ici.  Monsieur  le  préfet, 
des  fonctions  des  commissions  d'arrondissemente  et 
de  départemente  ;  ces  commissions  auront  k  exercer 
d'autres  attributions  et  k  examiner  des  questions  plus 
larges  et  d'un  ordre  plus  élevé.  Vous  recevrez  ii  ce 
sujet  des  instructions  ultérieures. 
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Il  «s(  nae  rreemiaandalioB  gépérale  que  je  vous 
prie  d«  fitire  pi  toutes  les  commissions  de  mendicité 
4'je  TOUS  organiserez  :  c'est  de  ne  foareir  que  des 
-  déclarations  exactes  et  sincères.  Ce  serait  de  leur  part 
ane  complète  erreur  que  de  croire  ou  que  le  gouver- 
nement a  des  secours  à  distribuer,  et  qu'en  exagérant 
le  nombre  ou  les  besoins  des  pauvres  de  la  commune, 
«lu  canton  ou  de  l'arrondisscaent,  on  obtlendr»,  dans 
ces  secours,  une  part  plus  eoBsMérable  ;  ou  bien  que 
radministralion  songe  à  Imposer  aux  loeaBtës  de  oou- 
TeU«8  charges,  et  qu'en  diminuant  fictivement  le  nom- 
bre de  leurs  mendiants,  elles  se  trouveront  moins 
grevée». 

J'appelle,  Monsieur  le  préfet,  toute  votre  attention 
sur  l'œuvre  si  importante  dont  cette  circulaire  n'est 
que  le  début;  d'une  part,  le  soulagement  des  pauvres 
est  un  devoir  que  la  société  veut  remplir ,  d'autre 
part,  le  paupérisme  est  un  fléau  qui  menace  sérieu- 
sement tes  sociétés  moiiemes  :  de  là  la  douMe  né- 
cessité d'organiser  en  même  temps  des  moyens  de 
secours  et  de  répression. 

l'ai  pensé  que  le  concours  du  clergé  devait  être 
particuGérement  réclamé,  parce  que  la  cbarité  est 
l'une  des  plus  belles  parties  de  sa  mission,  et  parce 
que  le  clergé  l'a  toujours  exercée  avec  le  plus  louable 
dévouement;  parce  qu'aussi  de  secrètes  et  honorables 
infortunes  vont  souvent  puiser  des  consolations  et  trou- 
vent des  secours  auprès  des  ministres  de  la  religion. 

Je  ne  dissimule  pas,  Monsieur  le  préfet,  toutes  les 
dincultés  de  la  tâche  minutieuse  que  j'impose  à  votre 
zélé  et  à  èelui  des  commissions  qui  vous  prêteront 
leur  concours.  Mais  ce  lèle  sera  soutenu  par  llmpor- 
tanee  de  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomprir  et  que  le 
gouvernement  veut  sérieusement  entreprendre.  J'ai 
la  ferme  eonviction  qu'à  cet  égard  l'administration 
«era  secondée  dans  ses  efforts  par  tous  les  esprits 
-éclairés  et  par  tous  les  bons  citoyens. 

Vèuillex  bien.  Monsieur  le  préfet,  m'aecnser  ré- 
ception de  cette  circulaire  et  me  rendre  compte  des 
-mesores  que  vous  aurez  prises  pour  son  exécution. 


31  août  —  CiRccLAUE  relative  au  concourt  des  com- 
mune» dam  ta  dépeiue  des  enfant»  trouvé». 

Wonsieur  le  préfet,  des  instructions  vous  ont  été 
transmises,'  par  la  circulaire  du  21  août  1839,  sur  les 
proportions  dans  lesquelles  la  dépense  du  service  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  devait  être  mise  à  la 
charge  du  budget  départemerftal  et  des  communes,  ainsi 
que  sur  le  mode  de  répartition  entre  les  communes 
du  contingent  à  fournir  par  elles  dans  cette  dépense. 
Quant  à  la  répartition  du  contingent,  cette  circulaire 
vous  a  informé  que  l'administration,  sans  proscrire 
précisément  les  divers  modes  proposés,  considérait 
comme  la  meilleure  base  à  prendre,  celle  du  revenu 
ordinaire  de  chaque  commune  combiné  avec  le  chiffre 
dé  sa  population.  Quant  au  partage  de  la  dépense,  la 
même  circulaire  vous  a  fait  connaître  que  cette  dé- 
pense étant  avant  tout  départementale,  le  départe- 
ment devait  en  supporter  les  quatre  cinquièmes  au 
moins,  et  que  le  concours  des  communes  ne  devait  par 
eoRséqnent  excéder,  dans  aucun  cas,  le  cinquième. 

Je  crois  utile,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  rappeler 
ces  instructions,  et  particulièrement  la  fixation  de  la 
limite  assignée  au  concours  à  réclamer  des  communes. 
Je  dois  déclarer,  comme  -mon  prédécesseur,  que  je 
n'approuverais  pas  les  votes  des  conseils  générât»  qui 
tendraient  ù  dépasser  ce  maximum. 


S'il  Importe  de  ne  pas  surdterger  les  eonimuK*,  fl 
importe  aussi  qu'elles,  ne  demeuredt  pas  sans  ienirti 
dans  une  dépense  où  la  répression  des  abos  i  poar 
principale  garantie  l'exacte  surveittmce  des  anterttcs 
locales.  Je  ne  reproduirai  pu  ici  les  çonsidénlMMs 
présentées  à  cet  égard  par  la  eireoiaire  préeitM  dm 
il  août  1839,  mais  je  vous  invite  à  vous  j  repwter. 

Les  communes  sont  exposées  k  sabir  des  pertes  et 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues;  voa»  «wei. 
Monsieur  le  préffet,.  que,  même  après  b  r^rtitfM 
arrêtée,  si  von»  jugez  nécessaire  de  dispeûer  cer- 
taines de  ees  communes  du  concours,  eir  toURic  m 
en  partie,  vous  pouvez  m'adres^er  !>■««*  «"•*  *•  W*- 
positions  sur  lesquelles  je  statuerai.  U  ne  n'a  < 
été  soumis  qu'un  très-petit  nombre  de  demaade&s 
blables  ;  cependant  il  serait  à  regretter  que  les  ( 
munes  n'obtinssent  pas  ees  dé^ivemaols  lors^'eBes 
y  ont  des  titres  réels,  et  il  ne  serait  pas  moins  &- 
cheux,  d'autre  part,  qoe  ces  dispenses  tassent  irtéfs- 
liéremeat  accordées  sans  mon  «pprobaiien. 

Je  TOUS  recommande.  Monsieur  le  préfet,  de  mt 
transmettre  les  prévisions -de  la  dépens*  4o  ser^iee 
des  entant»  trouvés,  accMnpegnées  des  diverses  piéecs 
exigées  par  les  instructions,  aussitût-qull  Tons  sen 
possible,  après  la  session  du  conseil  général.  Poor 
vous  éviter  d'avoir  à  faire  tranwrire  le  rapport  que 
vous  aurez  présenté  k  ce  eonseii  sur  ce  serrice,  ainsi 
qiie  les  délibérations  qui  auront  pu  être  prises  t  ta 
suite,  je  vous  autorise,  si  vous  le  juger  convenable, 
et  si  ce  rapport  et  ces  délibérations  sont  immediaie- 
ment  imprimés  eu  leur  entier,  k  remplacer,  par  n 
exempbiire  imprimé  et  certifié  par  vous,  les  expM- 
tions  manuscrites  que  vous  êtes  dans  l'usage  de  n'a- 
dresser. Cette  substitution  vous  permettra  de  Biéna|rr 
le  travail  de  vos  bureaux  et  d'apporter  plus  de  frottp- 
titude  dans  l'envoi  de  ces  doeomenls. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  dn  ceBc  «r- 
cutaire  et  du  vous  conformer  exactement  à  «es  pres- 
criptloos. 

5  août.  —  CiRcuLxmE  relative  a»  conecwt  de»  eom- 
munet  dan*  la  dipente  de*  aUéHé*. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  50  juin  1838  statue 
que  les  diverses  dépenses  occasionna  par  les  aliénés 
seront  h  la  charge  de  ces  aliénés  eux-mêmes;  à  deftot. 
à  la  charge  des  personnes  auxquelles  U  pevt  être  ée- 
mandé  des  aliments,  aux  termes  des  articles  SOS  et 
suivants  du  Code  civil  ;  enfin  qu'k  déCiat  ou  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  ressources,  il  y  sera  pcarvu  sur 
les  centinKs  affectés  par  la  loi  de  finances  a«x  dépen- 
ses ordinafres  du  département  auquel  l'aliéné  appar- 
tient, sans  préjodiee  du  concours  de  la  conwone  da 
domicUe  de  l'aliéné,  d'après  les  bases  proposées  par 
le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet  et  appienNes 
par  le  gouvernement. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  au  sein  des  Jdnnbres 
législatives,  H  avait  été  formellement  reconna  A  fto- 
sieurs  fois  exprimé  que  la  dépease  du  traitement  «t 
de  l'entreliea  des  aHénés,  lorsqu'elle  ne  ponvalt  être 
acquittée  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  femilles,  cen- 
stituail  une  dépense  essentiellement  départemeirtaie, 
et  que  le  département  devaH  toujours  en  payer  la  plus 
grande  partie.  On  avait  fait  observer,  avec  beaneonp 
de  raisen,  que  cette  dépense  était  de  nature,  notani' 
ment  par  l'effet  du  hasard  qui  accumulerait  phisienn 
insensés  dans  la  même  localité,  à  devenir  trop  consi- 
dérable pour  être  bissée  prinripatemeat  It  la  ekar^e 
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d'autant  qu'elle  m  prolenee  le  plœ 
MNiTeat  pendant  de  longnes  années. 

Ces  principes  Airent  rappelés  dés  la  première  in- 
struction donnée  poar  l'appUcation  de  la  loi.  La  cir- 
culaire dn  33  juUlct  I83S  invita  les  préfets,  en  fiiisant 
anx  conseils  généranx  les  propositions  convenables 
pour  l'exécatioa  de  l^artide  28  de  cette  loi,  à  ne  pas 
perdre  de  vue  qae  le  concours  de  la  commune  du 
domicile  devait  s'entendre  dans  le  sens  d'une  sub- 
Tèotion  détawinée  d'après  les  bases  équitables ,  et 
JMMi  pas  de  manière  h  laisser  la  dépense  toute  entière 
h  la  change  de  la  caisse  manici|wle.  La  circulaire 
^ouUit  que  cette  dernière  interprétation  ne  serait 
conforme  ni  ii  l'esprit  ni  au  texte  de  la  loi;  et  qu'une 
semblable  répartition  de  cette  dépense  ne  saurait  être 
approuvée. 

Toatefois,  c'était  pour  la  première  fois  que  la  loi 
dn  30  juin  1838  était  mise  i  exécution  ;  dans  beaucoup 
de  départements ,  les  communes  avaient  été  appelées 
jusqu'alors  h  supporter  la  presque  totalité  de  la  dé- 
pense ;  il  convenait  de  ménager  la  transiUon  de  cet 
ancien  état  de  cboses  mi  syslèlk  plus  équitable  con- 
sacré- par  la  loi.  Pour  l'eiercice  1830,  le  gouvenie- 
flient  eonsentit  à  ce  que,  dans  plusieurs  départements, 
ou  obligent  les  communes  à  contribuer  encore  k  cette 
éépeaat  juaquli  eencnrrence  de  moitié;  il  se  borna 
U  eapieber  igu  dans  aucun  d'eux  cette  limite  nu 
Qwtchie. 

Pear  l'exercice  1810,  l'instructiMi  du  6  août  1839 
•Ua  plus  loin  :  elle  It  déflnitiTement  connaître  aux 
jNTéfets  quelles  propositions  ils  devaient  faire  aux 
oORseils  généraux ,  d'après  quelles  bases  devait  être 
réglé  le  concours  des  communes ,  et  dans  quelles 
proportions  ce  concours  pouvait  être  demandé  à  cfaa- 
cuDe  d'elles ,  d'après  le  chiffre  de  ses  revenus.  Dans 
J»  plupart  des  départements,  ces  proportions  ont,  en 
aCTet,  été  adoptées;  cependant,  dans  qqelques-una, 
•Ues  mK  encore  été  dépassées  ^ou  même  des  bases 
tout  il  fait  difTèrentes  ont  été,  soit  maintenues,  soit 
ptéfèrtes.  Le  gouvernement  a  encore  cm  devoir, 
jNNu*  cet  exercice  et  &  titre.transitoire,  admettre  ces 
exceptiohs. 

IMs ,  pour  l^exerelee  ISil ,  les  mêmes  motifs  de 
iBlc'ranee  n'existent  plus ,  et  rien  ne  justifierait  de 
Mmblables  dérogations  ft  la  règle  générale.  Je  vous 
rappeOeni  diinc.  Monsieur  le  pisèfet,  que,  dans  aucun 
cas,  les  communes  ajant  cent  mille  francs  de  revenus 
et- au-dessus  ne  doivent  être  appelées  à  supporter 
plus  ft'un  tiers  de  la  dépense  de  leurs  aliénés  indi- 
fenls;  les  communes  ayant  cinquante  mille  francs  de 
reteiA»  et  an-dessus,  plus  d'un  guart;  les  communes 
aijraat  -vingt  mHIe  francs  de  reventts  et  au-dessus , 
ptas  àim  cinquième  ;  les  communes  ayant  cinq  mille 
francs  jie  revenus  et  au-dessus,  plus  d'un  sixième; 
«l'eaân  les  communes  ayant  moins  de  cinq  mille 
ftâoes  de  revenus  ne  doivent  être  tenues  de  concourir 
h  ettte  dépense  que  dans  nue  proportion  moindre 
fB'oa  sitiéme,  et  qulautaiit  qu'elles  pourront  fournir 
ce  eovcanrs'sans  compromettre  leurs  autres  services. 
Je  regaiSie  l'observation  de  ces  proportions  comme 
inipertant  essentiellement  aux  intérêts  bien  entendus 
de  tous  les  départements;  et  je  crois  devoir,  en  con- 
•équenee,  déclarer  dès  à  présent  que  toutes  proposi- 
.tien  de  concours  qui  dépasseraient  les  limites  ci- 
desaos  B'oblieodraient  pas  l'approbation  du  gouverne- 
Aent. . 

Les  proportions  dont  je  viens. de  vous  entretenir, 
llopiîiear  le  préfet ,  («tt  fondées  sur  le  ehifTre  du 


revenu  communal.  Cette  basé,  en  effet,' a  toujours 
paru  la  plus  équitable^  et  celle  qui,  dans  la  pratique, 
offre  le  moins  de  difficultés  d'appUcptioo.  Les  clas- 
siScations  de  communes,  les  fixations  de  proportions 
de  concours  que  l'on  tenterait  de  faire  d'après  les 
diverses  circonstances  particulières,,  et  pour  ainsi 
dire  iDdivtdnelles ,  dans  lesquelles  otaaque  commune 
se  trouve  placée,  présenteraient  toujours  beaucoup 
d'arMtraire;  elles  do«eraient  lieu  à  beaucoup  plus 
do  critiques  et  de  réclamations  «  et  souvent  cas  ré- 
clamations seraient  extrêmement  difficiles  k  jngar. 

Quelques  préfets  avaient  pensé  que*U  richesse  des 
communes  devait  s'apprécier  beaucoup  moins  d'apnès 
le  chifllre  de  leurs  revenus  ordinaires,  que  d'après  le 
montant  de  leurs  fonds  libres  après  leurs  dépenses 
payées.  Cette  opinion  ne  m'a  pas  paru  pouvoir  être 
admise;  elle  consacrerait  les  inégalités  que  l'on  vent 
éviter.  Ainsi,  par  exemple,  ce  sont  généralement  les 
communes  les  plus  riche»  qui  contractent  des  em- 
prunts. D'un  autre  cAté ,  il  dépendi-ait  toujours  du 
conseil  municipal  d'employer  tontes  les  ressource»  de 
la  commune ,  et  par  Ik  de  changer  l'aspect  de  sa  si- 
tnation  financière  ;  le  chiffre  des  revenus  ordinaires, 
au  contraire,  ne  peut  être  arbitrairement  modifié,  et 
reste  dès  lors  un  terme  de  comparaison  toujours 
exact. 

Les  observations  qui  précèdent  ont  principalement 
pour  objet  d'empêcher  qu'une  trop  forte  part  de  la 
dépense  des  aliénés  ne  soit  mise  k  la  charge  des 
communes;  mais,  d'autre  part,  il  ne  convient  pas 
non  plus  d'exempter  trop  facilement  ces  communes 
de  tout  concours  k  cette  dépense,  il  importe  qu'elles 
y  restent  intéressées  pour  quelque  portion.  Ce  con- 
cours sera  une  garantie  centre  les  abus  qui  teo- 
draient  à  s'introduire ,  et  qol  pourraient  accroître 
indéfiniment  les  charges  départementales;  il  pré- 
viendra la  trop  grande  facilité  qu'auraient  pent-4tre 
les  autorités  locales  k  attester  l'état,  soit  d'aliénation, 
soit  d'indigence,  d'individus  qpi  ne  seraient  pas  véri- 
tablement indigents  ou  aliénés.  Le  droit  de  dégrever 
las  communes  appartient  sans  doute  aux  conseils  gé- 
aéranx ,  mais  ce  droit  ne  doit  être  exercé  qu'avec 
une  sage  réserve.  Ainsi,  je  serais  disposé  k  regarder 
comme  trop  générale  la  dispense  de  concourir  accor- 
dée dans  plmieurs  départements  k  toutes  les  com- 
munes qui  se  trouvent  sans  ressources  après  leurs 
dépense^  obligatoires  acquittées,  ou  qui,  pour  acquit- 
ter en  entier  leur  contingent ,  seraient  forcées  do 
s'imposer  extraordinalremenl.  Je  pense  qu'il  ne  fau- 
drait exempter  que  les  communes  réellement  hors 
d'état  de  subvenir  k  cette  dépense  nouvelle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.  Monsieur  le  préfet, 
que  la  dépense  des  aliénés  étant  mise  k  la  charge  des 
communes  par  U  loi  du  30  jqin  1838,  constitue  pour 
ces  communes,  aux  termes  de  i'avant-derniër  para- 
graphe de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  sur 
l'administration  municipale  une  dépense  obligatoire. 
Si  donc  un  conseil  municipal  refusait  Te  vote  de  cette 
dépense  dans  les  limites  du  concours  régulièrement 
fixé,  elle  devrait  être  portée  d'office  an  budget  de  la 
commune,  par  un  arrêté  pris  par  vous  en  conseil  de 
préfecture,  ou  par  une  ordonnance  royale  que  je  pro- 
vequwais  k  cet  effet 

La  jurispru4eace.de  l'administration  a  admis  qae 
les  communes  pouvaient  êtl'c  appelées  k  supporter, 
dans  l'entretien  des  aliénés  non  dangereux,  une  part 
phis  forte  que  dans  celui  des  aliénés  placés  d'office. 
Toutefois,  cette  part  ne  doit  pas  dépasser  non  plus 
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i'.  jUHtrs  pro|K>rtt»as,  «(  pour  4ea  coHimnes  les  t^ 
ricbes,  la  limite  de  moitié. 

Quanta  la  marcbe  i  tulvre  par  tou»  dans  l'appil- 
eatlon  de  ces  diverses  règles,  je  ne  pais.  Monsieur  le 
préfet ,  qae  vous  rappeler  les  indkalioiis  conteaues  i 
'  cet  é^rd  dans  l'instruction  éa  S  août  1839.  Voue 
aurez  donc  à  dëterminer  d'abord  qnettes  sent  les 
communes  qui  doivent,  s'il  j  a  lieu,  être  eiempties 
de  tout  concours;  puis,  après  cette  première  distinc- 
tion^tablie,  k  divi%er  les  communes  susceptibles  de 
concpurir  en  diverses  catégories,  suKant  ce  qui  a  été 
indiqué  ci-dessus,  et  ii  fixer  la  proportion  du  concours 
à  exiger  des  communes  placées  dans  cbacune  de  ces 
catégories.  Vous  Terez  en  mime  temps  une  évaloation 
approximative  des  sommes  qui  devront  résniter  de 
ces  bases  de  concours,  d'après  le  nombre  et  l'origine 
des  aliénés  existant  déjà,  et  de  ceux  que  vous  prteu- 
merez  devoir  être  placés  jusqu'à  la  lin  de  l'année. 

Les  communes  étant  exposées  à  subir  des  pertes  et 
desdépenses  accidentelles  et  imprévues,  et^.d'ua  autre 
ci'té,  plusieurs  cas  d'aliénation  mentale  pouvant  se 
déclarer  souvent  dans  la  même  famille,  il  a  paru,  en 
général,  convenable  de  laisser  au  préfet,  même  après 
la  répartition  opérée ,  la  faculté  de  dispenser  du 
concours ,  en  totalité  eu  ea  partie ,  mais  seulement 
pour  des  motifs  graves  et  sous  mon  autorisation,  les 
communes  qu'il  délermiaera.  Je  ne  doute  pas  que  le 
conseil  général  de  votre  département  ne  soit  porté  à 
vous  donner  cette  marque  de  cooliance.  Ce  pouvoir, 
en  vous  permettant  de  dégrever,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause ,  les  communes  dont  les  ressources 
réelles  ne  seraient  pas  en  rapport  exact  avec  le  chif- 
fre de  leurs  revenus  ordinaires,  est  de  nature  à  con- 
cilier tous  les  intérêts. , 

Au  surplus ,  Monsieur  le  préfet ,  Je  tous  invite  à 
?ou8  reporter  à  la  circulaire  précitée  do  S  août  1839  ; 
TOUS  y  trouverez,  sur  divers  points,  des  instructions 
plus  détaillées,  que  je  n'ai  pas  cru  nécessaire  de  re- 
produire ici,  mais  qui,  n'en  doivent  pas  être  moihs 
exactement  suivies.  Je  vous  invite  notamment  i  ne 
pas  perdre  de  vue  les  observations  relatives  aux  sub- 
ventions communales  accordées  à  certains  bespices 
pour  le  placement  des  aliénés,  et  au  concours  simul- 
tané des  bospices  et  des  communes. 

Je  vous  prie  de  m'accnser  réception  de  celte  circu- 
laire ,  et  je  vous  recommande  de  vous  conformer  k 
ses  prescriptions. 


6  août. — CmcGLAiRK  «w  le  paupérisme  et  la  chariti 
légale. 

Monsieur  le  préfet ,  il  n'est  pas  de  pays  où  ,  plus 
constamment  qu'en  France,  les  esprits  se  soient  pj-eoc- 
cupés  du  sort  des.,  classes  pauvres  et  des  moyens  de 
soulager  leurs  misères.  A  tontes  les  époqnes  et  sous 
tous  les  régimes ,  les  particuliers  se  sont  associés  à 
l'action  du  gouvernement  pour  augmenter  la  masse 
des  secours  publics  et  pour  en  assurer  la  bonne  distri- 
bution. An^jourd'hoi  ebcore,  il  se  publie  des  ëerita-où 
la  question  du  paupérisme  est  examinée  sous  ses  di- 
verses faces;  des  associations  charitables  se  forment 
pour  mettre  en  pratique  des  systèmes  nouveaux  de 
bienfaisance ,  et  la  philanthropie  «e  montre  aussi  in- 
génieuse i  inventer  on  à  perfectionner  les  moyens  de 
répandre  les  secours,  qu'elle  est  libérale  à  en  alimen- 
ter les  sources.  Sur  plusieurs  points  du  royaume,  une 
noUe  émulation  semble  s'être  établie,  et  dans  un  grand 


nombre  de  coDBmae»  d«  loaaMas  (eatatiTes  wA  élê 
faites. 

Le  gonvememeat  n'e^t  pas  demeuré  ea  arrière  <e 
tt  menvement  des  esprits.  Partout  H  l'a  enceangé  rt 
soutenu ,  comme  il  lui  avait  lui-méne  donné  ta  pre- 
mière impulsion.  Depuis  qaelqoes  années,  il  a  été  M 
beaoeoap  dans  l'Intérêt  spécbt  des  etasses  paavrs. 
Sans  parier  de  la  loi  sur  rinstnietion  primbe,  qri 
formera  pour  l'avenir  des  générattoas  de  phn  a  )^ 
aptes  à  toutes  les  industries  utiles ,  des  saBes  d'asile 
ont  été  ouvertes  à  la  première  eabnee,  dnt  h  sd^ 
veillance  journalière  enlevait  aux  parents  des  beotn 
qu'Us  peuvent  consacrer  ao  travail  ;  des  caisses  d'é- 
pargne ont  été  fondées ,  qal  sollteitent  et  ooBxrrail 
les  économies  que  la  loterie ,  maintenant  soppriinée, 
engloutissait  autrefois  ;  la  loi  sur  les  chenias  iià- 
naux  a  occupé  nn  grand  nombre  de  bras,  en  iMtK 
temps  qu'elle  a  fiivorisë  la  production,  en  oamnlies 
voies  nouvelles  k  la  circulation  des  denrées.  Eifti, 
plus  récemment,  la  loi  sur  les  aliénés  vient  d'issim 
aux  malheureux  atteints  de  cette  triste  infinniti,  Jn 
asiles  ob  ils  reçoivenHes  secours  que  réetane  learsi- 
toation,  en  même  temps  que  leur  famille  se  fawr 
dégrevée  de  la  cbarge  pénible  qa'oceasionnent  bprie 
et  l'entretien  d'un  aliéBé. 

A  côté  de  ces  mesures  nouveHes,  les  servîtes  n- 
eiennement  constitués  ont  reçu  de  notables  «•*)» 
tiens.  Les  hôpitaux  et  les  bospices  ont  été  aogwslé» 
et  assainis;  la  somme  des  secours  distribaés  ï  Im- 
cite  s'accroît  sensiblement  d'iinnée  ea  année  |^^  ta 
monts-de-piété,  qrt  offrent-aux  besoins  imprènsd» 
indigents  une  ressource  si  précieuse ,  ont  saeets*»- 
meat  réduit  nntérêt  de  leurs  prêts  et  «flért  des  W- 
lilés  aoovefles  aux  empruatears. 

Cependant,  Monsieur  h  préfet,  ou  ae  swnH  «lir 
qu'an  mille»  de  beaoconp  d'avantages  les  iBsfiWiw 
exisUntesne  présentent  quelqne»  inconvéaieBls,|r« 
qu'en  matière  de  clferité  légaie  jrtus  qtfea  ton»»  i«- 
tre,  l'abus  est  malheureusement  pr*  du  Wea;  «t.  tn 
autre  crtté,  dans  les  établissements  nouveau»  créés  I» 
les  associations  particulières  de  bienfaisance, fcs  rt- 
sultats  n'ont  pas  toujours  répondu  «nx  InteotWiB- 

Dans  ces  circonstances,  il  m'a  paru,  "«««^^ 
préfet,  que  le  moment  éUit  venu  pour  l'admini*»»» 
de  soumettre  à  une  étude  approfondie  •«  *]^ 
questions  qui  touchent  aux  services  de  bleamB"». 
et  de  provoquer,  sur  ce  sujet  important,  la  aièiBatm 
de  tous  les  hommes  que  leur  position  appelle  »s«- 
cupcr  des  affaires  du  pays.  Placés,  dans  chaque  w*- 
lité,  en  lice  des  besoins  à  satisfaire  et  des  ««""J* 
offertes,  soit  par  la  cbarité  pobliq«e,  soit  P»'  ••  *" 
rite  privée  ;  ays*t  pu  observer  les  avanttg»  «•* 
inconvénients  des  institutions  existantes  '•  *  **" 
qui  ont  été  l'objet  d'essais  plus  on  moins  8B<y;J^ 
conseils  généraux  sont  (trticulièremeat  ea  sit»*» 
d'émettre  nn  avis  écUirc,  lant  sur  les  mesure»  >»«*; 
que  sur  les  mesures  à  prendre.  D'autre  part,  ^'J* 
«n  pays  soumis  i  une  législation  uaifonne,  I»  strv 
légale  doit  procéder  don  principe  eomnob,  ♦«»  >*r^ 
pileation  cependant  elle  doit  admettre  des  ^^^^ 
verses,  en  raison  de  certaine»  conditions  ioe»i«M^ 
une  sdminisfralion  sage  et  Pr*'^»^»'*  •''"•■'•t^, 
tenir  compte.  Sous  tons  ces  rapports,  l*\"^rZ. 
vous  engager,  Monsieur  le  prétet,  »  «""«""^^^l!^ 
seil  général  de  votre  département,  d»a«  si  »f~!V 
session,  sur  quelques  points  dont  je  vais  atwr.  me- 
neur de  vous  entretenir.  •  .j^rtié 
Avant  tout,  il  est  essenUel  d'étudier  le  I«"I*^" 
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an  -qMiqne  sorte  ii  soo  oricine  ;  e'est-è-dire,  dans  les 
causes  mêmes  qui  le  produisent.  Parmi  ces  causes,  ii 
en  Mtdt  permanentes ,  telles  que  ta  vieillesse  et  les 
iafirmité»  iaouraMes,  ^l,  dans  de  certaines  limites,  la 
misère  héréditaire  et  l'inaptitude  des  Indiridns  à  quel- 
qae  profession  loerative;  il  en  est  d'antre  purement 
aecâdeatelles,  cérame  les  maladies,  des  sinistres  im- 
prévus ou  le  défaut  de  travail  occasionné  par  des  cir^ 
eonalanees  extraordinaires-  Je  désirerais  qu'il  fût  pos- 
sible de  sigBaler  ces  diverses  causes,  en  indiquant  les 
m^ens  qui  sembleraient  les  plus  propres  à  les  com- 
iMUre.  Ainsi,  par  exemple,  je  demanderais  : 

Quelles  sont ,  dans  le  département ,  tes  causes  les 
plo*  kabitnelles  de  la  pauvreté  ? 

l.es  iolrmilés  y  son^eDes  communes  et  tiennent- 
eU«s  à  l'influence  du  climat  on  dû  genre  d'industrie 
de  Ik localité! 

1^  pauvreté  est-eHe  héréditaire  dans  un  grand  nom- 
bre 4e  fomillesT 

QoBdes  sont  les  principales  industries  du  départe- 
ment? 

OCTrent-elles  des  travaux  habituels  et  sufBsants? 

Quel  est  le  taux  moyen  des  salaires  on  du  prix  de  la 
jearoéet 

Qu'elle  est,  en  moyenne,  la  somme  rigoureusement 
iadispensable  pour  la  vie  commune ,  dans  les  classes 
paHvres  du  département; 

A  quel  ige  les  enfants  peuvent-ils  être  utilement 
enplayés  et  cessent-ils  d'être  une  charge  pour  la  fa- 
atiaet 

lA  population  est-elle  généralement  apte  au  travail? 

Est-dle  laboriense ,  sobre ,  éeonome  ? 

Quel  est  le  moral  des  pauvres  eux-mêmes  ?  Mon- 
trent-iU  de  l'empressement  ou  de  la  répugnance  à 
NMorir  aux  secears  publics  ? 

Les  esAnts  sont-ils  disposés  à  abandonner  lenrs 
poreet^.  quand  la  vieillesse  ou  les  indrmités  les  font 
Xmaber  it  leur  charge? 

Cette  disposition  se  fait-elle  remarquer  plus  parti- 
calièreaMnt  dans  les  villes  que  dans  les  communes 


Si  quelques  causes  empêchent  le  développement  du 
travail  dans  le  département,  quelles  sont  ces  causes, 
et  vMlseeraient,  au  contraire,  les  moyens  de  le  fa- 
Tocîs»? 

Qi^ttes  sont  les  circonstances  accidentelles  qui  ont 
pu  infloer  sur  le  paupérisme  dans  le  département  ? 

Le- nombre  des  pauvres  suitril  une  progression  as- 
cendante 00  descendante  ? 

Les  indigents  qui  recourent  aux  secours  publics 
teodeat-iis  k  se  constitner  à  l'état  de  pauvre*  perma- 
itemtê  ;  on  ne  retoivenl-ils ,  en  général ,  que  des  se- 
coure passagers  et  accidentels? 

Les  dons,  legs  et  aumônes  sont-ils  abondants  dans 
le  département  ? 

Dans  quel  rapport  sont-ils  avec  le  nombre  des  pan- 
Tre»4- 

Jei\i  pas  besoin.  Monsieur  le  préfet,  de  vous  faire 
seatir  l'importanee  de  ces  renseignements.  Apprécier 
avec  esacUtude  les  causes  fondamentales  de  ta  pau- 
vreté, est  un  préalable  iiidispensable  pour  trouver  les 
nejmM  les  plus  propres  à  la  soulager  et  surtout  à  la 
prévenir. -C'est  ce  doidrie  but,  en  effet,  que  doit  tou- 
jours envisager  ta  charité  publique,  pour  pouvoir 
remplir  dans  toute  son  étendue  ta  mission  qui  lui  est 
impoeée. 

Vous  n'ignorez  pas  les  reproches  que  les  économis- 
tes les  ptas  éclairés  ont  adressés  ^  la  chafllé  légale.  (1 


est  eertain  qu'elle  a  ses  dangers.  Si  l'État  dote  trop 
libéralement  les  établissements  destinés  aux  pauvres  ; 
s'il  promet  ii  la  vieillesse  ou  aux  infirmités  un  asHe 
assuré  ;  s'il  laisse  à  l'indigent  qui  tend  la  main ,  l'es- 
pérance de  trouver  l'aumône  toujours  prête  ,  U  enr 
courage  et  accroît  le  paupérisme  au  lieu  de  le  dimi- 
nuer et  de  le  détndre;  il  habitue  les  classes  pauvres 
ï  recevoir  le  secours ,  comme  un  revenu  que  l'État 
leur  reconnaît  et  leur  garantit;  et  ces  classes  ne  tai<- 
dent  pas  !i  le  considérer  cnmme  une  espèce  de  prélève- 
ment légitime  auquel  elles  ont  droit  sur  la  fortune 
sociale.  Alors,  plus  de^prévoyance  ni  d'économie  ;  et, 
bientôt  aussi  pins  de  travail-  L'indigent  perd  ainsi 
le  sentiment  de  sa  propre  dignité  ,  et  il  en  vient  à 
préférer  recevoir  sans  peine,  de  la  charité  publique , 
le  pain  qu'il  pourrait  gagner  par  lui-même.  C'est  la 
disposition  qu'on  remarque  chez  la  plupart  des  men- 
diants, et  tels  sont  les  résultats  que  rexpérieoce  a  si- 
gnalés dans  les  pays  où  la  taxe  des  pauvres  a  été 
admise. 

Mais  ce  sont  là  tes  abus  de  la  charité  légale;  et  il 
suffit  de  s'en  garantir,  sans  aller,  comme  le  font  cer- 
tains esprits  jusqu'à  mettre  en  question  le  principe 
même  de  la  bienfaisance  publique.  Il  est  une  règle 
qui  peut  ccicilier  à  la  fois  les  droits  de  Inhumanité 
et  les  intérêts  de  la  société  ;  c'est  que  la  charité  pu- 
blique doit  principalement  faire  en  sorte  d'empêcher 
t'individu  de  tomber  dans  t'iniligence,  ou  l'aider  à  en 
sortir,  en  entretenant  en  lui  l'amour  du  travail,  l'es- 
prit d'ordre  et  d'économie;  et,  enfin,  en  lui  offrant, 
dans  les  moments  difficiles ,  les  moyens  d'améliorer 
sa  position  par  ses  propres  efforts.  La  perspective 
d'un  secours  permanent  ne  peut  être  Sans  danger  que 
lorsqu'elle  s'adresse  au  malheureux  que  la  nature 
même  semble  condamner  à  l'indigence,  en  le  rendant 
incapable  de  tout  travail.  Ce  principe  est  aujourd'hui 
généralement  compris,  et  vous  aurez  remarqué,  sans 
doute,  comme  moi,  Monsieur  le  préfet ,  la  transfor- 
mation qui  s'est  opérée,  à  cet  égard,  depuis  quelques 
années,  dans  t'esprit  charitable,  en  France.  Si  l'on 
examine  les  anciennes  fondations  foites  en  faveur  des 
pauvres,  on  voit  qu'elles  ne  s'occupaient  guère  que  de 
pourvoir  simplement  aux  besoins  de  l'indigent.  Les 
institutions  qu'a  formées  récemment  ta  charité  privée, 
sur  divers  points  du  royaume  ,  ont  surtout  ce  carac- 
tère ,  que  le  travail  y  est  ta  condition  du  secours 
et  que  leur  bot  est  moins  de  recueillir  définitive^ 
ment  le  pauvre ,  que  de  l'aider  à  sorfir  de  son  état 
de  pauvreté. 

Cette  Undance  me  parait  devoir  être  encouragée; 
et  la  charité  publique  elle-même  ne  saurait  mieux 
faire  que  de  s'y  associer. 

C'est  à  ce  peint  de  vue  que  les  conseils  généraux 
croiront  devoir,  sans  dente  ,  apprécier  les  établi8se<- 
ments  publics  de  bienfaisance  existants,  et  étudier  les 
modifications  qui  pourraient  être  apportées  à  leur  ré- 
gime. 

Vous  savez  qpe,  dans  le  ^stéme  actuel  de  notre 
législation,  U  est  denx  modes  principaux  pour  la  dis- 
tribution aux  indigents  des  seeoqrs  publics.  Des  hô- 
pitaux et  des  hospices  reçoivent  et  traitent  gratuite- 
ment les  pauvres  que  la  maladie,  la  vieillesse  on  tes 
infirmités  empêchent  de  subvenir  à  lenrs  besoins  par 
le  travail.  Des  bureaux  de  bienfaisance  distribaent  à 
domicile  des  secours  à  ceux  que  les  mêmes  causes  ou 
le  déCiut  momentané  d'ouvrage,  ou  enfin  leur  ex- 
trême misère  mettent  dans  l'impossibilité  de  vivre. 
Par  ces  deux  voies  il  se  dépense  annuellement,  en  se- 
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MOn  pdliUes;  nte  stmme  de  près  de  «iBqMnte-kvH 
milUoDs  ;  uvotr  :  enviroD  qnafante-Dent  millions  dans 
les  bospiees  et  les  liApitanx,  et  neuf  millidiis  «eule- 
meat  dans  les  boréaux  de  bieofatsuKe.  Une  telle  dis- 
proportion doit  être  reBarqaée. 

Oa  né  peut  méconnaître  llnmense  «tilitè  des  hipi- 
taux  «tdcs  koaiiiees.  Dans  les  grands  centres  de  poim- 
latioa  principalement,  M  seront  tanjoars  une  néces- 
sité d'ordre  public  comme  d'Iinmanité  ;  en  général 
iuéme,  et  k  les  considérer  soos  le  rapport  de  l'écono- 
mie ,  il  est  certain  qoe  la  vie  en  commun,  dans  des 
établissements  où  les  pauvres  sont  centralisés ,  occa- 
sionne une  dépense  moindre  que  ne  coûterait  l'entre- 
tien du  même  nombre  d'iaiivûus,  seeonms  taolément 
k  leur  domicile.  Mais,  d'autre  part ,  l'expérience  tend 
cbaqne  jour  i  démontrer  que  le  système  des  beepices 
relâche,  s'il  ne  les  détmit  pas,  les  nens  de  la  famille. 
11  déshabitue  les  enfants  du  devoir  naturel  de  nourrir 
et  de  soigner  leurs  parents  vieux  ou  infirmes  ;  ces 
derniers  eux-mêmes ,  dans  la  pensée  d'enlever  une 
charge  k  leurs  enbnU,  finissent  par  considérer  l'hos- 
pice comme  nn  asile  où  il  est  naturel  d'aller  terminer 
am  Jours  ;  et  souvent,  même  avant  l'ige ,  rindividn 
apte  encore  au  travail  simule  ou  exagère  tes  infirmi- 
tés pour  obtenir  son  admission. 

Cest  tt  un  lut  d'autant  plus  grave  qu'il  coïncide 
d'aHleors  avec  une  tendance  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur a  constatée,  dans  certaines  localités,  de  la 
part  de  «aelques-administrations  hospitalières,  d'aug- 
menter le  nombre  de  lits  de  vieillards  et  d'infirmes, 
au  préjudice  des  lits  de  malades  on  des  secours  qui 
pourraient  être  distribués  à  domicile. 

Il  se  peut  s'agir,  sans  doute,  de  supprimer  les  hos- 
pices de  vieillards  et  d'iairmes  ;  auris  ca  doit  être 
pourtant  l'oiqet  de  sérieuses  méditations  d'examiner 
4f&  ne  conviendrait  pas  d'arrêter  la  progression  crois- 
sante dn  nombre  d'individus  admis  dans  ces  établis- 
sements, et  de  fevoriser,  an  contraire,  le  développe- 
ment d'un  système  de  secours  it  domicile  qui,  en 
laissant  le  pauvre  an  sein  même  d«  la  nimille  qui  lui 
doit  des  soins ,  resserrerait  les  liens  naturels;  et  en 
excitant  la  prévoyance  des  pères  et  des  enfants,  con- 
tribuerait à  restreindre  le  nombre  des  demandes 
d'admission  aux  secours  puHics;  et  substituerait, 
dans  tous  les  cas ,  un  secours  temporaire  aux  (rais 
d'entretien  qui' deviennent  toujours  définitif ,  dés 
fue  le  paavre  est  reçu  dans  l'hospice. 

H  eonviendrait  même  d'examiner  s'il  n'y  anralt 
pas  lien  de  transformer  en  bureaux  de  Menhisance, 
iDertains  hospices  qui  ont  de  si  mediqaas  revenus 
qia'ils  reçoivent  h  peine  quelques  indigents,  tandis  que 
les  frais  d'administration  absorbent  la  majeure  partie 
des  ressources.  Il  est  peu  de  départements  où  il 
n'existe  quelques  établissements  de  ce  genre. 

En  appelant  l'attention  du  conseil  général  sur  ces 
«bservatioas ,  vous  voudrai  Inea,  MoBaienr  le  préfet , 
l'engager  k  émettre  nn  avis  sur  les  questions  sui- 
«aates  : 

Dans  les  hospices  et  hèpitass  du  département, 
Vielle  est  communément  la  proportion  dn  nombre  de 
lits  de  malades  et  de  ceux  de  vidllards  inenriUes 
et  infirmes? 

Etans  quel  rapport  est  le  nombre  des  uns  et  des 
autres  de  ces  Uts  avee  celui  de  la  population  iadi- 
geateT 

Quelle  est  la  proportion  des  secours  distribués  k 
domicile  et  de  ceux  donnés  dans  les  bépilaux  et  les 
'bospicesT 


La  proportion  n'eat-eHe  pas  trop  ferle  et  titcr 
de  ces  dernlert  T 

La  tendance  habituelle  est-efletfanganabrleMB- 
bre  de  Uts  dans  les  bo^ices ,  jfaMi  qae  b  wnt 
des  secours  k  domicile  t 

N'y  aurailril  pas  Heu  k  ^rrHtt  cette  tendtace? 

N'y  aaraii-il  pas  Oen  i  so|^mer  qaeBiacs  kfifim 
qui  ne  peuvent  enlvetenir  qà'u  fort  peUt  nsntire  k 
pauvres ,  et  de  distribuer  leurs  revenus  en  Moogn  i 
domicile  T 

L'admission  des  vieillards  et  inirmes  tes  le 
hospices-ne  donne-t-elle  pas  lieu  kbeaaeeopfdK! 

N'esUelle  pas  géaèndemenf  recherchée,  si  h  l'bl 
par  les  vieillards  et  lès  infirmes  eux-méan,  b 
moins  par  leurs  Ami  Iles  ? 

Barmi  les  individus  admis  dans  les  hospices,  f'i 
en  a-t-il  pas  plusieurs  qui  pourraient  être  nom 
par  leurs  parents  t 

Vous  entretiendra ,  en  outre,  le  totaM  fttM 
d'une  mesure  qui  est  mise  an  pratique  dus  <|i«Mk 
rocalités,  et  qui  est  de  nature  k  produire  d'eudhels 
résultats.  Je  veux  parler  de  la  créatioB  de  auiiNsit 
retraite,  où,  k  un  certain  Age,  on  pentêtrsjdais, 
moyennant  le  versement  d'un  capital  détemiaèetlt 
payement  d'uae  pension  viagère.  Ce»  étaMif(()Mit> 
peuvent  avoir  une  haute  portée  morale.  Ib  leaMi 
détruire  peu  k  peu  les  inconvénients  qoe  priseateit 
les  bospiées.  L'homme  qui  a  péniUemeat  *msi  l< 
capital  qui  doit  assurer  un  jour  son  adnissiMéw 
un  de  ces  asiles ,  y  entre  sans  déchoir  k  ses  proims 
yeax  ;  parce  qu'Q  sent  qn'alors  artme  que  rs^oiiB- 
tration  publique  fiiit  une  partie  des  IMs,  itfarticft 
4a  notas  pour  portion  k  hi  dépense  qn'O  weirieiK; 
et  qu'en  définitive  l'assistance  qu'il  reteiteitlelMl 
de  son  travail  passé  et  de  ses  économies. 

L'exiatenee  de  ces  maisons  de  retraite,  d  et  nv 
téme  pouvait  être  généralisé,  augmenterait  ceitake- 
ment  l'utilité  des  caisses  d'épargne,  en  leur  MotA 
aux  yeux  des  classes  laborieuses,  un  Isil  pifdk 
évident.  Lorsque,  avec  quelques  économiM,  B  Mi' 
possible  d'assurer  k  ses  vieux  jours  une  Tetnitt  k- 
noriMe ,  les  hospices  ne  tarderaient  pis  k  An  "> 
avec  répugnance,  même  par  les  plus  ]Mavrei;ar*i 
saurait  qu'ils  ne  peuvent  pbis  être,  en  géaéfal ,  le  <*■ 
ftage  que  de  ceux  qui  n'ont  rien  su  épargner  diw  f>f 
du  travail. 

Cette  mesure  ne  doit  pas,  au  eurptas,  prtMsW * 
grandes  difficultés  d'exécution.  Les  auiseai-^K- 
traite  dont  U  s'agit,  et  «pii  pourraient  d'aiU«n  <•" 
sister,  k  la  rigueur,  en  un  simple  quartier  i^<'" 
dans  les  bâtiments  des  hospices  ordinaires,  s'afix*' 
teraient  naturellement  par  les  capitaux  ;fi'ï  ^<*' 
raient  en  viager  les- iadividus  admis;  efsi,  êuil» 
premiers  temps ,  quelques- subventions  ét»leal*(«- 
saircs,  elles  seraient  bientêt  compensées  pw  *"  *" 
minutions  de  dépenses  qui  se  predoirtieat  attt*- 
mept  dans  Us  services  hospitaliers  ;  sans  ^""^^^ 
l'inférêt  légiUme  qu'inspireraient  de  P»''<'''*jS*^ 
ments  ne  paiiqueran  pas  de  leqr  attira  des  HbOMiB 
qui  leur  «réeralent  une  dotation. 

Je  serais,  en  ee  qui  me  concerne,  ■di^iosé»'''*' 
socier  aux  encouragements  que  les  conselb  (*"'*| 
croiraient  dévoie  voter  en  leur  fiivear,  s«r  le»  <* 
timeslaoultatifs  dont  ils  disposent  ^^ 

J'ai  p«B  de  choses  k  vous  dire,  Monsiear  le  p«J^ 
I  des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Les  ''"**îjl 
j'ai  signalés  ^us  haut  pour  les  hospicet  deiie**^ 
I  et  d'ioinaes  n'ont  pK  manqué  de  se  ■atifci"'' 
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c«  ^  eoaeerne  les  dépôts  d'epfeots  tfenvés.  Vous 
savez  csmbien  la.facilité  des. admissions  avait,  en  pea 
d'année»',  augmenté  le  ;iomtve  des  abandons.  Les  me- 
«ares  prises  pour  arrêter  cette  progression  ont  été 
Tiveraent  attaquées;  mais  elles  ont  trouvé  des  dé- 
fenseurs dans  la  grande  qujorité  des  conseils  géné- 
r«x  ;■  ainsi  qu'il  r&uite  des  votes  spéciaux  émis ,  à 
e«t  ^rd ,  dans  leur  session  de  185& 
•^DS -renouveler  la,  discussion  qui  a  eu  lien  sur  ce 
point ,  je  crois  devoir  rappeler  ici  que  les  mesures 
adoptées  par  l'administration  de  l'intérieur,  et  aux- 
quelles s<  sont  associées  les  administrations  départe- 
mentales, n'ont  pas  été  exclusivement  dictées,  comme 
on  les  en  a  accusées,  par  le  seul  désir  d'obtenir  des 
économies.  Eio  repoussant  des  hospioes  les  enfonts 
que  lears  parents  étaient  reconnus  eu  état  de  nourrir, 
lé  goovemement  a  rempli  un  devoir  de  morale  et  de 
benne  administration.  Mais ,  en  s'efforçant  d'empê- 
fker  les  abandons  et  de  rattacher  l'enfant  i  la  mère, 
jj  n'a  pas  entendu  que  l'un  et  l'autre  resteraient  pri- 
vé* da  secours  dont  ils  pourraient  avoir  réellement 
besoin.  En  même  temps  que  l'administration  a  pres- 
crit une  certaine  surveillance  sur  les  expositions, 
elle  a  voulu  que  des  secours  hssent  accordés,  pen- 
émt  un  temps  phis  on  moins  long ,  aux  mères  qui , 
*»  liea  d'abandonner  lears  enOints ,  consentaient  à 
les  garder  et  à  les  nourrir.  Cette  mesure ,  adoptée 
é^ps  plusieurs  départements,  et  notamment  dans  ce- 
lai de  la  Seine,  a  obtenu  un  plein  succès. 

TevilIeJ  bien  ;  Monsieur  le  préfet,  mettre  le  con- 
seil général  en  état  do  se  prononcer  sur  l'application 
de  ee  «^téme  a  votre  département. 

La  progression  toujours  croissante  des  dépenses 
jes^enlants  trouvés  a  eu  longtemps  un  résultat  bien 
déplorable,  et  dont  ne  se  sont  pas  assez  préoccupés 
c«ax  40!  ont  critiqué  les  mesures  prises  pour  extlr- 
fmr  les  alws  introduits  dans  ce  service  :  les  adminis- 
trtflons  locales ,  accablées  sous  le  poids  des  cbarges 
<(K;_lear  imposait  l'entretien  d'enfants  trop  facile- 
neâl  accueillis,  se  bornaient  à  pourvoir  à  leur  nonr 
ri tœre,  sans  s'occuper  suffisamment  de  leur  éducation, 
B  est  nécessaire  d'exercer  pleinement ,  k  l'égard  des 
TéfilaMes  entants  abandonnés ,  la  tutelle  que  la  loi 
délègtv  i>  J'administration  publique.  Déjà,  dans  plu- 
sieurs localités,  des  commissions  administratives  se 
sont  mises  en  mesure  de  traiter  avec  des  compagnies 
de  déMcheinent ,  pour  l'établissement  de  colonies 
agricoles  d'enfants  trouvés.  La  charité  privée  s'est  as- 
sociée à  cette  (Bovre  importante,  et  les  bons  effets 
ne  tardèrent  pas  k  s'en  faire  sentir. 

Provoquez  également.  Monsieur  le  préfet,  une  dé- 
Ubératien  dn-  conseil  général  snr  ce  point.  Si,  d'un 
cMé,  il  faut -n'accepter  qu'avec  réserve,  à  la  charge 
dn  déiwrtement,  les  enfants  apportés  dans  les  hos- 
pices; de  l'antre,  il  est  dans  les  devoirs  d'une  admi- 
nistration .hamainC'  et  prévoyante,  d'assurer  l'avenir 
i0  cenx  qu'après  examen  elle  a  recueillis  et  pris  sous 
ta-MeOe. 

J'insiste  sur  ces  idées.  Monsieur  le  préfet,  parce 
que  mon  intention  est  qu'il  soit  bien  compris  que,  si 
Je  recommande  la  sévérité  à  l'égard  de  certaine  na- 
ture de  secours  qui  peut  trop  souvent  dégénérer  en 
abas,  mes  Observations  tendent,  au  fond,  non  pas  k 
réduire  la  masse  des  sommes  dont  la  charité  publique 
dispose,  mais  plutôt  à  en  assurer  une  plus  juste  et 
plus  Btile  répartition.  Il  ner  serait  pas,  en  effet,  dif- 
ficile de  montrer  que,  tandis  qu'on  accueille  trop  ai- 
sénirnl  peut-être  certaines  classes  d'indigents,  on  en 


repaisse  d'antres  que  leor  periUM  recommande  plus 
vivement.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'avant  que  la 
loi  du  30  juin  1838  eût  pourvu  au  traitement  des 
aliédés,  la  plupart  de  ces  malheureux  erraient  sans 
secours;  tandis  que  les  hospices  étaient  ouverts  k  des 
infortunes,  intéressantes  sans  douté,  mais  moins  di- 
gnes de  pitié.  Aujourd'hui  encore,  êtni  quelques  Ib- 
ealités,  beoreusement  peu  nombreuses,  il  arrive  que, 
sous  des 'prétextes  qui  ne  supportent  pas  l'examen, 
on  écarte  des  hApitanx  les  individas  atteints  de  ma- 
ladies externes  et  contagieuses,  au  mépris  de  la  cha- 
rité et  au  grand  dangerde  la  santé  pnbltqne. 

Appelez  également  sur  ce  point,  je  vous  prie,  l'at- 
tention dn  conseil  général,  ot  recherchez  avec  lui 
quelles  mesures  pourraient  être  prises  k  cet  égard. 

Il  est  aussi  deux  classes  de  malheureux  dignes,  k 
plus  d'un  titre,  d'exciter  la  sollieitude  de  l'adminis- 
tration, et  qui  sont  loin  d'avoir  encore  obtenu  les 
secours  nécessaires.  Je  veux  parler  des  sourds-muets 
et  des  aveugles-nés.  On  en  compte,  en  France,  un 
grand  nombre  qui  pourraient  utilement  proMer  des 
méthodes  d'instruction  que  l'humanité  doit  k  Vitibé 
de  L'Épée  et  k  Valentin  Uaiky.  Cependant,  k  part  les 
institutions  royales  des  sourds-muets  de  Paris  et  de 
Bordeaux,  et  l'institution  royale  des  jeunes  aveugles 
de  Paris,  c'est  k  peine  s'il  existe,  dans  quelques  dé- 
partements, des  établisseaients  ok  ces  infirmes  re- 
çoivent des  secours  et  une  éducation  convenables.  Le 
petit  nombre  de  maisons  qu'on  peut  citer  n'ont  été 
créées  et  ne  sont,  en  général,  entretenues  que  par  la 
charité  privée.  Quelques-unes  k  peine  reçoivent  des 
subventions  des  départements,  et  elles  sont  réduites 
k  des  ressources  si  précaires  et  si  insuffisantes,  que, 
malgré  les  phis  louables  efforts,  elles  ne  penvent 
rempUr  que  très-imparfaitement  leur  mission. 

Mon  intention  est  de  m'oecaper  de  cette  classe  in- 
téressante de  lulheureux,  et  je  ne  tarderai  pas  k  vous 
demander  un  travail  particulier  k  cet  égard.  Mais,  dés 
k  présent ,  je-  désire  que  le  conseil  général  puisse 
émettre  ses  vues  sur  la  situation  actuelle  des  (ourds- 
maels  et  des  jeunes  aveugles  du  dépaptement,  et  sur 
ce  qu'il  pourrait  y  avoir  k  fiiire  en  laor  faveur.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que,  laissés  sans  instruction, 
CCS  malheureux,  après  être  sortis  des  hospices  où  ils 
ont  été  le  plus  souvent  recueillis  comme  des  infirmes 
ordinaires,  finissent  presque  toujours  par  se  livrer  k  la 
mendicité,  et  retombent  ainsi  k  la  charge,de  la  cha- 
rité, soit  publique,  soit  privée.  Une  éducation  profes- 
sionnelle suivie  pendant  quelques  années,  les  mettrait 
en  état  desufflre  eux-mêmes  k  leurs  besoins,  le  reste 
de  leur  vie. 

Je  sais.  Monsieur  le  préfet,  qu'étendre  les  secours 
publics  aux  sourds-muets  et  aux  jeunes  aveugles,  c'est 
créer  k  l'État,  aux  départements  et  aux  communes, 
une  occasion  nouvelle'  de  dépense.  Mais  peut-être 
(knt-il  reconnaître  que,  dans  une  société  bien  réglée, 
secourir  avec  intelligence  les  infirmités  réelles,  c'est 
faire  acte  de  bonne  administration  autant  que  d'hu- 
manité. En  effet,  les  infirmités  auxquelles  la  charité 
publique  ne  réserve  pas  de  secours,  n'en  existant  pas 
moins.  Seulement,  comme  elles  sont  plus  on  meins 
secourues  par  les  particuliers,  elles  imposent  une 
charge  lourde  et  inégale  k  quelques-ans,  au  dégrève- 
ment des  autres.  Les  plus  charitables  payent  la  dette 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Or,  secourir,  sur  les  fonds 
de  la  communauté,  les  Infirmités  qui  réclament  une 
assistance  nécessaire;  c'est,  en  réalité,  faire  nne  ré- 
partition équitable  d'un  impét  qui  doit  peser  sur  tous. 
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Le  rAie  iaportanl  qne  jouent  1rs  monts-de-piéM 
parmi  les  services  de  bienfaisance,  m'engage,  Mon- 
sieur le  préfet,  à  vous  prier  d'appeler  spécialement 
l'attention  dn  conseil  général  sur  le  principe  mime 
et  les  conséquences  de  cette  institution.  Ces  établis- 
sements opt  '  été  robjet  d'attaques  qui  paraissent,  en 
Cénéiyl,  peu  fondées.  L'intérêt  élevé  qu'ils  imposent 
aox  empranteurs  a  été  considéré  comme  constituant, 
en  leur  bvenr,  l'usure  érigée  en  monopole.'  Il  y  a,  à 
U  fois,  injustice  et  inexactitude  dans  cette  apprécia- 
tion. Les  frais  de  régie  des  monts-de-piété  sont  né- 
cessairement considérables,  et  ils  ne  peuvent  évidem- 
ment être  payés  que  par  les  emprunteurs,  qui  trouvent 
précisément  dans  cette  gestion  la  garantie  de  la  con- 
servation de  leurs  dépMs.  Mais,  au  fond,  les  opéra- 
tions des  monts-de-piété  ne  sont  dirigées  par  aucune 
pensée  de  spéculation  ;  et  pour  répondre  au  reproche 
d'usure,  il  suffit  de  faire  connaître  que  le  mont-de- 
piété  de  Paris,  par  exemple,  est  constitué  en  perte  sur 
tous  les  prêts  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  douze 
francs  ;  et  que  le  nombre  de  ces  prêts  est  annuelle- 
ment de  prés  de  neuf  cent  mille  ;  c'est-!i-dire  qu'ils 
forment  les  trois  quarts  des  opérations  totales. 

Au  surplus,  comme  je  l'ai  dit  plus  baut,  l'adminis- 
tration de  l'intérieur  n'a  cessé  de  travailler,  de  con- 
cert avec  les  administrations  locaTes,  à  réduire  les 
t^is  de  gestion  de  ces  établissements;  et,  par  suite, 
l'intérêt  dfs  prêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  désirerais  que  le  conseil  gé- 
néral émit  un  avis  sur  l'influence  matérielle  et  morale 
que  les  monts-de-piété  peuvent  exercer. 

S'il  en  existe  dans  le  déparlement,  quelle  est  leur 
situation  1 

Comment  sont -ils  considérés  par  l'opinion  pu- 
blique ? 

Les  pauvres  y  recourent-ils  avec  ou  sans  répu- 
gnance ? 

Le  nombre  des  emprunts  tend-il  it  s'accroître  ou  i. 
diminuer  T 

Y  a-t-ii  des  époques  dans  l'année  où  les  emprunts 
sont  plus  nombreux  ?  Quelles  en  sont  les  causes  ? 

La  stagnation  du  travail  et  l'abaissement  des  sa- 
laires influent-ils  sensiblement  sur  les  opérations  des 
monts-de-piétë?  Et  peut-on  établir  un  rapport  cer- 
tain entre  le  nombre  des  emprunts  et  la  gêne  déter- 
minée, dans  les  classes  ouvrières,  par  les  circonstances 
^t  je  viens  de  parler  ? 

L'établissement  des  caisses  d'épargne  a-t-il  eu 
quelque  influence  appréciable  sur  les  opérations  du 
mont-de-piété? 

S'il  n'existe  pas  de  mont-de  piété  dans  le  départe- 
ment, serait-il  nécessaire  d'en  établir? 

Un  pareil  établissement  paralt-il  désiré  par  la 
classe  pauvre? 

Enft«,  quelles  seraient,  en  général,  les  améliora- 
tions dont  l'institution  des  monts-de-piété  paraîtrait 
susceptible? 

Jusqu'ici,  Honneur  le  préfet,  je  ne  me  suis  occupé 
que  des  indigents  que  leur  Age  ou  leurs  infirmités 
mettaient  dans  l'impossibilité  de  subvenir  eax-mémes 
à  leurs  besoins.  11  me  reste  à  vous  entretenir  des 
pauvres  qui,  bien  que  valides,  recourent  ^ux  secours 
publies.  Ici  se  manifestent  plus  particulièrement  les 
dangers  inbérents  ï  la  charité  légale.  Si  l'on  peut 
craindre  que  les  Secours  offerts  aux  vieillards  et  aux 
infirmes  ne  détruisent  l'esprit  d'économie  et  de  pré- 
voyance; il  y  a  bien  plus  à  redouter,  quand  l'indigent 
n'a  pas  même  l'excuse  de  l'Age  ou  des  infirmités  pour 


expliquer  sa  misère,  et  qu'il  n'a  d'antre  tib«  i  l'as- 
sistance qu'il  réclame  que  le  besoin  qu'il  en  ifntft. 
Si  son  et;>t  de  pauvreté  a  pour  cause  b  parease  «a  k 
désordre,  le  secours  accroîtra  le  mal  au  lien  d'j  k- 
médier,  et  il  ne  fera  qu'encourager  de  mauvais  r«ii- 
chants. 

C'est  aussi  par  cette  appréhension,  que  rexpériam 
des  faits  ne  justifie  que  trop ,  et ,  ï  h  fois,  tau  II 
pensée  de  moraliser  1<!  secours,  que  les  économt»!», 
dont  les  doctrines  sont  aujourd'hui,  comme  je  l'ai  M 
remarquer  ,  généralement  acceptées  ,  cooseiUeit  M 
distribuer  aux  indigents  valdes  du  travail  phKil  qK 
des  auménes.  C'est  aus.si  vers  ce  but  que  doit  tcaltt 
l'administration  publique,  liais  la  réalisation  4e  m 
idées,  d'ailleurs  si  sages,  n'est  pas  exempte  de  Ail- 
cul  tés. 

Il  faut  reconnaître  que  le  manque  d'ouvrage  et  Hi- 
suffisance  des  salaires  sont  les  causes  les  phu  gcM- 
rales  de  l'indigence  parmi  les  individus  valides. 

Que  le  défaut  de  travail  ou  le  bas  prix  de  la  jMirM 
proviennent  de  circonstances  industrielles,  qo'ila'cit 
au  pouvoir  de  personne  de  dominer,  ou  qu'ils  tiennl 
(  ce  qui  est  malbcureuscment  le  cas  le  plus  «rdimii^ 
au  peu  d'habileté  de  Fouvrier ,  k  sa  paresse  tn  i 
son  inconduite;  la  charité  est  k  peu  prés  iapn- 
sante  ï  combattre  ces  causes  incessantes  de  pâir^ 
risme. 

Le  moyen  qui  s'est  le  phis  natarellement  prtsatt 
et  qui  a  été  le  plus  souvent  mis  en  oeuvre,  est  eein 
qui  consiste  à  organiser  des  ateliers  qui  puisseri 
suppléer  aux  travaux  que  l'industrie  privée  ae  Hw- 
nit  plus. 

Ce  moyen  est,  en  effet,  très-efficace;  nais  Del 
subordonné  à  la  possibilité  d'entreprendre  des  tnnn 
et  à  leur  nature  particulière.  Là  où  des  oaTn(e>4t 
terrassement  peuvent  être  entrepris,  ForgaaiBliiB 
des  ateliers  est,  en  général,  facile,  et  le  but  peitHR 
promptement  et  sfirement  atteint.  Ce  genre  de  ln*dt 
outre  qu'il  est  i  la  portée  de  tons  les  iodivMi^ 
quelle  qu'ait  été  leur  profession  antérieure,  n'eiift 
d'ailleurs  aucune  mise  de  fonds  pour  l'achilt  des  ■>■ 
tières  premières  et  trouve  en  lui-même  l'efflpMiA 
produits.  Mais  cette  ressource  n'existe  pas  dits  toda 
les  localités.  Aussi  a-t-on  songé  k  y  suppléer  (« 
d'autres  travaux. 

On  a  proposé  d'établir  des  maisons  qui  ont  été  dé- 
signées sous  le  titre  de  mmtmu  de  refiife,^^ 
pauvres  sans  ouvrage  pourraient  être  employés  i  des 
travaux  de  leur  profession ,  fournis  par  radffllMSf*^ 
tion  et  exécutés  pour  son  compte  ;  mais  la  ^MU 
d'écouler  les  produits  de  ces  ateliers  en  a  souve* 
compromis  l'existence.  Les  mêmes  circoastaiees  ^ 
avaient  déterminé  la  stagnation  de  l'industrie  ^n, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  cessation  des  coniBU'''' 
s'opposaient  également  au  piacement  des  marektt- 
dises  fabriquées  dans  ces  ateliers  de  charité  ;  et  ■ 
ceux-ci,  pi-essés  par  l'encombrement  desprodirik.lB 
répandaient  sur  la  place  i  vil  prix ,  il  en  résdlat 
une  concurrence  qui  aggravait  la  crise  eommerei^eet 
privait  de  travail  les  oovrien  qne  quelques  Mni<M* 
occupaient  encore. 

On  a  également  songé,  et  quelques  tentatives de^ 
genre  ont  lien  dans  ce  moment  même ,  de-  fonder  «a 
colonies  agricoles  pour  les  indigents  valides.  Ceslni- 
dations  ont  prospéré  dans  différents  pays,  et  parlk*- 
liérement  en  Hollande.  Hais  aucune  des  ex{daiUt><* 
commencées  en  France  ne  présente  encore  •»«  * 
développements  ou  de  durée  pour  qu'on  puisse  «• 
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apiurteier  safflgaminent  les  râullàts;  etd'aiUenre, 
t«uUs  les  coDirées  n'oO^ent  pas  des  terres  propres  à 
c«s  établissements. 

ie  sais  disposé  à  penser ,  Monsieur  le  préfet,  que 
chacun  de  ces  systèmes  peut  être  utilement  employé  ; 
nuis  le  succès  dépend  surtout  de  circonstances  loca- 
les <^  me  paraissent  devoir  s'opposer  à  ce  qu'on 
poisse  sageaent  tenter  de  généraliser  l'application, 
a«<t  de  I'hu,  soit  de  l'autre.  Le  problème  consiste 
principalement  à  créer  un  travail  abondant ,  facile  et 
c«Ate«a.  Ce  clik>it  est  naturellement  subordonné  à 
l'état  de  fagriculture  ou  de  l'industrie  dans  les  divers 
départements,  aux  haMtndes  de  la  population,  etc. 
ie  crois  donc  qu'il  con\-ient  de  borner,  quant  &  pré- 
sent, l'examen  k  la  question  de  savoir  quels  seraient, 
dans  chaque  département,  les  travaux  auxquels,  la 
circonstance  étant  donnée ,  il  serait  possible  d'em- 
TAojrer  Utilement  les  indigents.  Je  vous  prie  d'engager 
le  conseil  général  a  s'occuper,  avec  quelques  détails, 
de  cette  importante  question.  Je  désirerais  qu'il  pàt 
se  prononcer  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients 
des  aiaitons  de  refuge  ou  des  dépôts  de  mendicité, 
considérés  lion  pas  comme  établissements  de  répres- 
sion contre  les  mendiants  condamnés  ;  mais  comme 
asiles  et  lieux  de  travail  pour  les  pauvres;  et  sur  la 
possibilité  de  fonder,  dans  le  département,  des  colo- 
nies agrieales  d'indigents ,  avec  ime  évaluation  par 
aperçu  des  dépenses  que  de  semblaUes  établissements 
pourraient  entraîner. 

Quelque  efficace  que  puissent  être  les  institutions 
dent  je  viens  de  parler ,  e|j|s  trouveront  toujours  les 
plos  utiles  auxiliaires  dans  la  charité  privée.  Depuis 
quelques  années  notamment ,  les  associations  parti- 
calières  de  bienfaisance  se  sont  multipliées  ;  et,  avec 
on  but  commun,  elles  présentent  une  grande  variété, 
soit  quant  aux  catégories  de  pauvres  qu'elles  assis- 
tent, soit  quant  aux  modes  qu'elles  emploient  pour  la 
distribution  de  leurs  secours.  Les  unes  s'occupent  ï 
prévenir  le  paupérisme,  en  moralisant  les  classes 
Babiiies  ;  elles  tendent  à  améliorer  leur  condition, 
en  détruisant  chez  elles  les  vices  qui  détournent  du 
travail  ou  en  dissipent  les  produits,  et  en  y  dévelop- 
pant l'esprit  d'ordre  et  de  prévoyance.  Les  autres 
s'attachent  !i  telle  ou  telle  catégorie  d'Indigents ,  et 
leur  procurent  les  secoars  que  leur  état  réclame.  Ce 
sont  de  véritables  auxiliaires  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Celles-ci  s'occupent  de  préférence  des  femmes 
en  couches  et  des  enfants  nouveau-nés;  celIcs-U 
créent  des  ouvroirs  pour  les  femmes  sans  travail  ; 
d'autres  recueillent  les  jeunes  tilles  convalescentes 
«pae  la  misère  et  la  séduction  menacent,  ï  la  sortie  des 
hôpitaux.  Quelques-unes  exercent  un  véritable  patro- 
nage; elles  s'emploient  à  trouver  au  pauvre  une  occu- 
pation utile,  lui  fournissent  de's  instruments  de  travail, 
et  le  mettent  ainsi  en  état  de  se  sufSre  i  lui-même. 
Il  en  «et  qui,  au  lieu  de  donner  gratuitement  i  l'indi- 
gent, les  objets  qui  lui  sont  nèctssaires,  se  bornent  k 
les  Ini  proiurcr,  à  prix  réduit.  11  est  utile  de  dire  que 
ces  dernières  associations  surtout  ont  la  plus  heu- 
reuse influence.  Associer  le  pauvre  lui-même  à  son 
propre  soulagement,  au  lieu  d'alimenter  sa  misère; 
robi%er  il  faire  «ffurt  pour  en  sortir,  c'est  assurer  i 
la'  bienfoisanre  tonte  son  eflcacitè,  sans  avoir  !i  crain- 
dre aucun  de  ses  dangers. 

C'est  par  là  qu'un  système  de  préli  gratuits,  mis 
en  pratique  dans  quelques  localités,  a  rendu  les  plus 
utiles  services.  Dans  les  moments  difficiles,  ces  asso- 
ciations prêtent,  sans  Intérêts,  des  sommes  plus  ou 


moins  fortes  aux  ouvriers  laborieux  dont  la  conduite 
offre  une  garantie  de  probité. 

Ce  système  a  même  été  étendu  k  des  prêts  de  grains, 
faits  en  automne  ou  en  hiver,  soit  pour  les  semailles, 
soit  pour  la  nourriture,  à  de  pauvres  cultivateurs 
gênés,  qui  les  rendaient  en  nature  lors  de  leur  pro- 
chaine récolte. 

Ce  gehre  d'assistance,  quand  il  est  sagement  dé- 
parti, est  l'un  des  mieux  entendus  que  l'on  puisse 
employer,  n  relève  le  pauvre  k  ses  propres  yeux ,  H 
l'encourage  au  travail  ;  en  même  temps  qu'il  lui  pro- 
cure les  ressources  temporaires  dont  il  a  besoin. 
L'expérience  a  prouvé  qu'avec  un  assez  modiqoe  ca- 
pital on  pouvait  faire  ainsi  un  grand  bien;  car  h>» 
sommes  prêtées  de  cette  manière  ont  été  toujours, 
à  très-peu  d'exceptions  près,  fidèlement  rendues. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'appliquer , 
au  Œohis  en  partie,  ce  système  aux  monts-de-piété. 
Dans  plusieurs  circonstances,  par  exemple,  ne  pour- 
rait-on pas  substituer^au  dépôt  du  gage  qui  prive 
temporairemeYit  l'emprunteur,  s'il  ne  finit  pas  par  Fen 
dépeuitler  etatièrement,  d'un  objet  qqi  lui  est  souvent 
indispeta-sable;  ne  pourrait-on  pas,  dis-je,  substituer 
la  caution  d'un  citoyen  solvable  ;  ce  serait  déjà,  en 
foveur  de  l'indigent,  une  présomption  de  probité  que 
d'avoir  pu  trouver  une  caution  pareille. 

Lés  diverses  associations  particulières  dont  je  viens 
de  parier,  et  qui  ont  pour  objet  d'obvier  au  paupé- 
risme ,  méritent ,  en  général ,  d'être  encoui-agées. 
Comme  les  ressources  dont  elles  disposent  sont  ordi- 
nairement assez  modiqij^,  elles  n'accordent  que 
difficilement  leurs  secours,  et  après  des  investigations 
sévères.  D'autre  part,  l'assistance  qu'il  faut  attendre 
de  la  charité  privée  est  plifs  incertaine  que  celle  que 
la  cbarllé  publique  a  mission  d'accorder;  et  le  pauvre 
n'a  jamais  la  pensée  qu'il  peut  la  réclamer  comme  un 
droit.  Sous  ce  rapport,  on  ne  saurait  méconnaître  les 
avantages  des  sociétés  particulières  de  bienfaisance, 
lorsqu'elles  sont  convenablement  organisées. 

Je  crois  donc.  Monsieur  le  préfet,  faire  une  chose 
utile  en  vous  engageant  k  examiner  le  but  et  lescon- 
ditions  d'existence  des  associations  de  ce  genre  qoi 
peuvent  avoir  été  formées  dans  votre  département,  et 
de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  au  conseil  général  de  voler 
en  leur  faveur  quelques  encouragements.  Je  ne  refti- 
cerais  pas  moi-même ,  dans  certains  cas,  de  seconder 
par  des  allocations  sur  les  fonds  de  secours  du  bud- 
get de  mon  ministère  ,  Taction  de  celles  d$  ces  asso- 
ciations que  j'aurais  reconnues  propres  k  rendre  de 
véritables  services. 

Dans  ce  nombre,  je  suis,  dès  k  présent  disposé  à 
mettre  au  rang  des  plus  utiles,  les  atsaeiatlont  de  se- 
court muluel*  qui  se  sont  formées  dans  quelques  lo- 
calités, parmi  certaines  classes  d'ouvriers,  souvent 
même  sous  le  patronage  et  avec  les  souscriptions  des 
personnes  les  plus  reconiniiiiidables  de  la  ville.  Ces 
associations  ont  pour  but  d'assurer  à  ceux  qui  en  font 
partie,  en  échange  de  la  modique  êotisation  qu'ils 
fournissent  mensuellement,  des  secours  assurés  en 
cas  de  maladie  ou  autres  accidents  déterminés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  k  vos  yeux.  Mon- 
sieur le  préfet,  l'utile  influence  que  de  semblables  as 
sociations  peuvent  exercer  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  Elles  réalisent,  au  plus  haut  degré,  les  condi- 
tions d'un  bon  systèoiodc  secours.  Formé  par  les  éco- 
nomies de  ceux  même  qui  doivent,  en  cas  de  besoin, 
y  prendre  part,  le  fonds  de  la  société  est  une  épargne 
commune  oti  l'associé  peut  puiser  sans  rougir,  parce 
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qu'il  ne  petd  rien  de  sa  digailé.  Il  se  peat  «oncerk 
abuser  do  secours',  parce  qu'il  sait  qu'il  ne  l'oblien- 
dca  que  s'il  remplit  certaines  conditions  àoBL  il  fan- 
dra  rigoareasement  justifier.  La  seole  partieipatioii  k 
une  association  de  ce  genre  est,  d'ailleurs,  de  la  part 
-da  sonseripteÉr,  une  garantie  d'ordre,  de  préTopaee 
.  «t  d'économie.  Sons  le  rapport  dn  bon  enq)loi  des  som- 
■Ms,  il  ne  saurait  être  mien  Oit  que  par  ceux  qne 
leur  eonditiaa  nffneke  de  l'indiTidn  qu'il  s'agit  de 
Mcoorir.  Ses  besoins  réels  sont  miens  compris,  et  la 
fraude  est  moms  bcile.  L'enquête  faite ,  en  Angle- 
terre! sur  les  pauvres,  a  constaté  que,  généralement, 
l'administration  des  Indigents  n'était  conduite  avec  la 
fermeté  désirable ,  que  par  les  personnes  qui  avaient 
appartenu  à  la  classe  laborieuse. 

Partout  où  les  assoeiatians  de  seeoors  mntaels  ont 
été  établies,  on  a  d^à  pu  en  apprécier  les  excellents 
effets ,  sous  le  double  rapport  de  l'ordre  public  et  de 
la  diminution  da  nombre  des  paavres  adinis  dans  les 
b6pitaux. 

j'insiste  donc,  Honsienr  1^  préfet,  d'wie  manière 
toute  particulière,  pour  que  vous  entreteniez  le  con- 
seil général  de  ces  institutions,  afin  qu'il  puisse  émeK 
tre  un  avis  sur  les  avantages  qu'on  peut  en  retirâr  on 
sur  les  inconvénients  qu'il  y  remarquerait.  Plusieurs 
de  ces  sodétés  demasilent  à  être  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique,  pour  devenir  aptes 
il  recevoir  les  dons  et  1^  qoi  leur  sont  d^  otterts. 
D'autres  sollicitent  des  secours  da  gouvernement 
L'avis  des  conseils  généraux  éclairera  l'administration 
sopérienre,  sur  la  portée  de  ces  demandes. 

Vous  remarquerez,  HonsJrar  le  préfet,  qn'ea  m'oc- 
«opant  du  paupérisme,  je  n'ai  pas  parlé  de  la  mendi- 
cité. Cette  partie  de  la  question  de  la  charité  légale 
a  été  l'otqel  de  deux  circulaires ,  en  date  des  34  fé- 
vrier et  31  juillet  ISIO.  Je  me  borne  k  me  référer 
à  ces  actes  et  i  vous  en  recommander  l'exécation. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vous  bien  pé- 
nétrer des  intentions  qui  ont  dicté  la  présente  cireu- 
iaire.  L'administration  de  l'intérieur  n'a  pas  la  pensée 
d'entrer  braequement  dans  la  carrière  des  innovations, 
en  ce  qui  concerne  la  matière  si  délicate  des  secours 
publies  ;  mais  elle  croit  de  son  devoir  d'examiner  at- 
tentivement les  faits,  d'apprécier  les  tendances  nou- 
vdles,  de  recueillir  toutes  les  vues  utiles,  de  s'éclairer 
des  expériences  faites ,  et  de  retirer  de  cette  étude, 
les  éléments  des  modifications  progressives  qui  pour- 
raient améliorer  les  services'  de  bienbisance. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  désiré  consulter  les  con- 
seils généraux,  et  j'espère  qu'ils  voudront  bien  s'y 
associer.  A  cet  effet,  je  vous  envoie,  pour  être  mis 
sons  les  yeux  du  conseil  général  de  votre  département, 
quelques  exemplaires  de  la  présente  circulaire. 


14  août.— CmcoLAME  relative  au  plaeemaU  4e»  alié- 
nés dangereux. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  30  juin  1838  n'a  pas 
en  sealettent  pour  objet  d'assurer  la  séquestration 
des  aliénés  dangereox  :  elle  s'est  proposé  un  but  plus 
large  et  plus  généreux,  celui  d'assurer,  autant  qne 
possiUe,  un  asile  et  des  soins  à  tous  les  aliénés  dont 
la  position  malbenreuse  appelle  les  secours  publics. 
Ainsi,  le  législateur  n'a  pas  soumis  les  départements 
i  la  seule  obligation  de  pourvoir  k  l'entretien  doi  in- 
sensés placés  d'ofUce  ;  il  a  voulu  que  la  sollicitude  de 
la  société  et  les  bienlaits  de  la  charité  légale  s'cten- 


diasent  aux  ineettséci  indigents,  tttmt  qnaad  Icarétit 
mental  ne  compromettrait  peint  l'ordre  poUie  ou  II 
sftreté  des  personnes. 

Toutefois,  tt  importait  de  restreindre  dans  de  josto 
linùteo  la  charge  nouvelle  imposée  an  députeaMob, 
et  delà  propartianaer  k  leurs  ressources  ;  iliapm^ 
tait  surtout  de  prèveair  les  abus  «uxqads  mtuI 
donné  Ken  une  adoissiou  trop  tttS»  aux  leewt. 
Les  conseils  géniaux  devaient  etr^  k  eeté(anl,ies 
premiers  juges  k  consulter. 

C'est  d'après  ces  divers  motifs  qne  l'artide  K,  jt- 
ragraphe  2* ,  de  la  loi  dn  30  juin  1838,  a  statué  qM 
les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  compreacUnit 
point  l'ordre  public  on  la  sûreté  des  personnes  se- 
raient admis  Âms  les  établissements  aiqtarteaani  an 
départements,  on  avec  lesquds  les  départemats  m- 
anraieot  traité,  dans  les  formes,  'daus  les  ciKoaitii- 
ces  et  aux  conditions  qui  senient  réglées  par  les  («i- 
seils  généraux,  sur  la  proposition  des  préfets,  et  wi> 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant,  lors  de  la  première  application  de  U  loi, 
dans  la  plupart  dés  dèparteflients,  les  dispositioas  it 
cet  article  ne  furent  pas  complètement  comprises  t 
dans  les  uns ,  il  ne  Ait  arrêté  aucun  règlemeat  foar 
l'admission,  <has  les  asiles,  des  aliénés  non  dugmo; 
dans  d'autres,  ks  règlements  qui  furent  dressés  tt 
concordaient  pas  avec  l'esprit  de  la  loi,  oa  da  Boiis 
laissaient  beaucoup  k  désirer. 

Depuis,  Monsieur  le  préfet,  la  drcobire  da  S  mM 
1839,  vous  a  donné  des  explications  détaillées  sir  k 
seus  dans  lequel  ces  régiments  devaient  être  cençiisi 
et  notamment  sur  les  ekmes  et  conditions  qu'il  c«- 
venait  d'en  écarter.  Ces  explications  ne  soat  pHR>* 
tées  inutiles,  et  j'ai  pu  en  apprécier  les  bons  résriws. 
Néanmoins,  au  nombre  des  règlements  coneertt^  i 
«839,  entre  les  préfets  et  les  conceils  génèraujl*- 
sieurs  ne  m'ont  pas  paru  complètement  satistkiws; 
une  correspondance  étendue  a  été  nécessaire  foir  i 
faire  introduire  les  modiBcalions  indispensalilesd 
les  amener  k  pouvoir  recevoir  mon  approbatieo. 

Cette  expérience  m'a  déterminé  k  vous  pr«!i«« 
sur  cet  objet  un  modèle  d'arrêté  que  vous  troorera 
ci-i«int,  et  qui  vous  servira  de  base  pour  les  Pf*P«* 
lions  que  vous  aurez  k  faire,  k  cet  ^ard,  ao  coesdl 
général,  dans  sa  prochaine  session. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Mbnsienr  le  préfet) 
que  mon  intention  n'est  pas  d'imposer  le  pijiitt  i'"' 
Tété  qne  je  vous  commnnitpie.  Jeu'ai  pas  pierdo  d«™ 
que,  d'après  la  loi,  c'est  k  vous  et  an  consea  (èiéni 
qu'appartient  l'initiative  des  mesures  k  prendre,  sot 
pour  déterminer,  d'après  les  ressources  firnuKiéfR  A 
département ,  le  nombre  de  places  k  fixer  pov  ^ 
aliénés  non  dangereux,  soit  pour  régler  les  eondili« 
d'admission  ;  mais  j'ai  cru  que  le  modèle  que  j«  v<V 
communique  faciliterait  ce  travail  et  le  rendrait  f 
uniforme.  J'examiDend  avec  intérêt  les  modifialiM 
et  les  additions  qnq  vous  er<rirci  utile  d'y  apporter; 
je  vous  recommande  seulement  de  ne  pas  y  issérff 
des  conditions  qui  rendraient  les  admissioos  tn^  ^ 
fieiles,  ou  qui,  en  les  soumettant  k  de  trop  kuip  t" 
tards,  leur  feraient  perdre  leur  ptas  grand  tnatitt. 
Je  vous  Invite  k  vous  reporter,  k  cet  égard,  »«i  «•" 
sidérations  développées  dans  l'iastroetien  préeilét  dv 
S  août  1839. 

Déjk,  Monsieur  le  i^éfet,  je  vous  ai  rappeK,  l« 
ma  circulaire  da  S  de  ce  mois,  râative  an  toBCûsn 
des  communes  k  la  dépense  des  aliènes  indigents,  ifK 
les  communes  peuvent  être  appelées  k  sopporlo'. 
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dans  renlKtieD  des  aliéiiés  pm  dangenox,  uqc  part 

plus  forte  que  'dans  celui  des  aliénés  placés  d'olîtce. 
Mais  il  importede  remaaquer  que  ee  fr'est  pas  dans  le 
règlement  sur  l'admission  des  aHénés  non  dangereux 
que  le  conseil  général  doit  manifester  son  avis  a  cet 
^,rd.  ,Ce  règlement  n'est,  en  ^et,  soumis  qu'à  mon 
approbation,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article  28  de 
la  loi  du  30  juin  18^,  les  basas  du  concours  à  exiger 
des  communes  doivent  être  approuvées  par  le  gou- 
vernement, c'est-à-dire  par  ordonnance  royale. 

L'arrêté  qui  régie,  (tans.cliaquo  département,  les 
formes,  les  circonstaneos  et  les  conditions  de  place- 
ment, aux  frais  de  la  cbarité  publique,  des  aliénés 
dont  l'Mat  mental  ne  compromet  point  l'ordre  pu- 
blic an  '  la  sûreté  des  personnes,  n'est  pris  que  pour 
ane  année.  Si  le  préfet  et  le  conseil  général  croient 
devoir,  pour  l'année  suivante,  n'apporter  aucun  chan- 
gement aux  dispositions  de  cet  arrêté,  ils  peuvent 
demander  que  l'exécution  en  soit  prorogée  ;  mais  il 
faut  toujoars  que  le  conseil  général  prenne ,  à  cet 
éfarû.  uQe  nouvelle  délibération,  et  qu'il  intervioine 
une  nouvelle  approbation  ministérielle. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  prévoir  le  cas  où 
ce  conseil  se  refuserait  à  consentir  l'admission,  soit 
dans  l'asile  départemental,  soit  dans  l'établissement 
avec  lequel  le  département  aurait  traité,  des  aliénés 
non  dangereux,  ou  bien  s'abstiendrait  de  voter  sar 
les  circonstances,  les  formes  et  les  conditions  de  l'ad- 
mission. Vn  semblable  refus,  pas  plus  qu'une  sem- 
biable  omission,  ne  sauraient  priver  du  bénéice  des 
dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  23 
de  la  loi  les  infortunés  au  secours  desquels  le  légis- 
teor  a  entendu  venir.  Vous  devriez  donc,  le  cas 
échéant,  arrêter  d'office  un  règlement  que  vous  sou- 
mettriez à  mon  approbation. 

fl  me  reste.  Monsieur  le  préfet,  à  vous  présenter 
quelques  obscnations  au  sujet  des  articles  9,  10  et 
Ifdu  modèle  d'arrêté  ci-annexé. 

U  ^nrra  arriver  que,  croyant  avoir  reconnu  qu'un 
aUèaè  se  trouve  hors  d'état  de  pourvoir  par  lui-même 
et  par  sa  Aunille  aux  dépenses  de  son  entretien,  vous 
aye*  valorisé  son  admissieo  à  l'une  des  places  fon- 
dées par  le  conseil  général,  et  que  cependant,  phis 
tard,  voo» décevriez  soit  que  cet  aliéné  possède  quel- 
ques resaourcn  on  qu'il  lui  en  est  snrvenu  depuis 
SMi  ptocement,  soit  que  quelqu'un  de  ceux  de  ses 
parents  auxquels  la  loi  civile  impose  l'obligation  de 
lui  ilmuier  des  aliments  est,  en  effet,  en  position  de 
lui  en  fiwrair.  Dans  ces  divers  cas,  vous  ne  perdrez 
pas  de  Tve  ipie,  malgré  l'admission  par  vous  accordée, 
la  dëpensif  de  l'aliéné  n'en  demeure  pas  moins,  en 
priocipe,  4i  fa  cbarge  et  à  celle  de  ses  parents.  Le 
remlMmtsement  des  dépenses  déjà  effectuées,  comme 
le  recouvrement  de  celles  à  effectuer  ultérieurement 
poor  le  traitement  de  l'insensé,  devront,  en  consé- 
«tuence,.  être  immédiatement  réclamés,  et  poursui- 
▼ift ,  eonformément  à  l'ariide  37  de  là  da  30  ioin 
t838. 

n  importe  que  vons  tons  fassiez  rendre  compte,  à 
des  intervalles  assez flqiproclkés,  rie  l'état  des  aliénés, 
parce  que,  d'après  les  renseignements  qui  vous  se- 
ront foamis,  vous  ponrres-ofdonner  la  remise  à  leurs 
famiHes  de  ceux  qoi  voàs  paraîtront  n'avoir  plus  les 
rnéoMS  titres' aux  secours.  Vous  serez  principalement 
déterminé  à  prescrire  ces  sorties  lorsqu'un  aliéné  vous 
semblera  pouvoir  être  tralt^à  ses  frais  on  aux  frais 
de  ses  parents;  lorsque,  ayant  été  soumis  au  trsite- 
ment  pendant  un  temps  suffisant  et  n'offrant  que  peu 


de  ebaiices  de  rétablissement,  la  pbce  qu^  .occupe 
ponm  être  donnée  plus  ntilenteut  à  un  autre  insensé, 
qui  présent8ra.iilas  de  chances  de  guérison,  etc.,  etc. 
U  est,  ép  effet,  à  désirer  qne  le  plus  grand  nombre 
de  malades  jwssible  soit  appelé  à  recevoir  les  soins 
de  la  sciâiee  et  le  traitement  convenable  à  une  inflr- 
mité  dont  l'art  triomphe  souvent  lorsqu'elle  est  atta- 
quée dés  son  début. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  'remarquerez  que 
lesv placements  d'aliénés  dontiy[lat  mental  ne  compro- 
met point  l'ordro  public  ou  la  sûreté  des  personnes 
ne  sont  jamais  que  des  placements  volontaires.  L'an-  - 
Xorisatien  qui  intervient  de  votre  part  pour  l'admis-' 
sion  de  ers  infortunés  n'est  rehitlve  qu'au  payement  ' 
de  leur  dépense  ;  elle  ne  saurait  bire  as^miler  ces 
placements  à  des  placements  d'oflice  :  ils  restent  donc 
exchisiyement  soumis  aux  seules  dispositions  relati- 
ves aux  placements  volontaires.  Par  suite,  les  aliénés 
dont  il  s'agit  cesseront  d'être  retenus  dans  les  asHes 
aussitét  que  les  médecins  auront  déclaré  leur  guéri- 
son  obtenue,  sans  que  veos  ayez  à  statuer  à  cet  égard  : 
ildevra  seulement  veus  en  être  immédiatement  donnt 
avis. 

Je  vons  prier  Monsieur  le  préfet,  de  m'accnser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  et  de  recevoir  l'as- 
surance de  ma  considération  distinguée. 

Arrêté  pour  l'admiuim  dont  4a  utile*,  aux  frai»  à» 
département,  de»  aliéné*  dont  l'état  mental  ne 
eomprometirait  paUU  l'ordre  publie  ou  la  tûretà 
de*  per*ouue*. 

s  !•  IM    . 

Nous,  préfet  du  département  d 

Vn  l'article  35,  paragraphe  S,',  de  la  loi  dit  30  juin 
1838; 

Vu  les  instructions  ministérielles  des  5  août  1839 
et  14  août  1840  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général,  dans 
la  séance  dn  ; 

(ktnsidérantque  la  loiduSOjuiniSSSn'estpasseule- 
ment  une  loi  de  police,  mais  encore  une  loi  de  bien- 
faisance qui  a  en  pour  but  d'assufer,  autant  que  pos- 
sible, un  traitement  et  des  soins  aux  aliénés  en 
général  dont  la  position  malheureuse  appelle  les  se- 
cours publics  ; 

Que  l'obligation  des  départements  ne  se  borne  pas 
à  pourvoir  à  la  séquestration  et  à  l'entretien  des  allé; 
nés  dangereux  ;  qne  les  bienfaits  de  la  loi  doivent  s'é- 
tendre même  aux  aliénés  dont  l'état  mental  fie  com- 
promettrait point  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  notamment  lorsque  cas  insensés  sont  en 
proie  aux  premiers  accès  de  la  maladie,  ou  présen- 
tent des  chances  probables  de  guérison; 

Considérant  tontelbis  qu'il  importe  de  restreindre 
dans  de  justes  limites  les  charges  imposées  au  dé- 
partement, et  de  proportionner  ses  dépenses  à  ses 
ressources,  - 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
•  Art.  I".  (1)        .  places 

seront  réservées  dans  les  asiles  de  (2) 

et  de  (3)  pour 

Recevoir,  pendant  l'année  ifté    ,  les  aliénés  indigents 
du  département  d  (4) 

(t)  Iiadli|*«r  to  aonSn  Sm  plitM. 
(1  el  S)  iMlliiiier  le  mm  dn  ••ll«>. 
(4)  Non  <Id  4«|i«rMB<iit. 
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dont  l'èlat  mental  ne  comproiaeltnit  |iipiot  l'otite 
public  ou  la  sAreté  des  personnes. 

t.  Les  admissions  à  ces  places  auront  liea,  enverto 
de  notre  autorisation,  dans  les  formes,  dans  les  cir- 
constances et  aux  conditions  ci-après. 

S,  Les  demandes  d'admission  pourront  être  for- 
mées par  toute  personne  intéressée,  parent,  tuteur, 
curateur,  ami,  et  par  le  maire  de  la  commune. 

4.  Toute  demande  d'admission  sera  écrite  et  si- 
gnée par  celui  qui  la  présentera  ;  s'il  ne  sait  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de 
police. 

5.  Elle  devra  contenir,  autant  que  possible,  les  nom^ 
<  prénoms,  profession,  Age  et  domicile,  tant  de  la  per- 
sonne qui  la  formera  que  de  la  personne  dont  l'ad- 
mission sera  rcclamée,  et  l'indication  du  degré  de  b 
parenté,  ou,  ii  défaut  de  la  nature  des  relations  qui 
existent  entre  elles. 

•.  Elle  devra  être  accompagnée,  en  outre,  d'un 
certificat  de  médecin,  légalisé,  conblatant  l'état  men- 
tal de  la  personne  il  placer,  et  indiquant  la  durée  et 
les  particularités  de  sa  maladie,  ainsi  que  les  chances 
de  guérison. 

t.  Toute  demande  d'admission  deviti  être  remise 
au  maire  de  la  commune,  qui  en  donnera  acte,  et  qui 
;  joindra , 

l»  Son  avis  sur  le  mérite  de  cette  demande; 

2<>  Un  certiticat  constatant  la  situation  de  fortune 
de  l'aliéné  et  de  ceux  de  ses  parents  habitant  la  com- 
mune auxquels  des  aliments  pourraient  être  réclamés, 
aux  termes  des  articles  !iU5  et  suivants  du  Code 
civil. 

La  demande  et  toutes  les  pièces  nous  seront  immé- 
diatement transmises.    - 

H.  Seront  admis  de  préférence  aux  places  ci-dessus 
réscrNécs  les  aliénés  dont  la  maladie  sera  la  moins 
invétérée,  on  qui,  d'après  l'avis  des  médecins,  pré- 
'  seoteront  le  plus  de  chances  de  guérison. 

•.  Les  frais  de  transport,  d'entretien  et  de  traite- 
ment des  aliénés  ainsi  placés  seront  k  la  charge  du 
département  d  sans  préju- 

dice des  indemnités  !i  fournir  par  les  hospices  et  du 
concours  de  la  comsvme  du  domicile  de  chaque  aliéné, 
d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général,  sur 
notre  avis,  et  approuvées  par  le  gouverncmant;  et 
sauf,  s'il  ;  avait  lieu,  le  recours  du  département, 
conformcment  aux  articles  S7  et  28  de  la  loi  du  30 
juin  1858,  contre  les  aliénés  eux-mêmes  et  ceux  de 
leurs  parents  auxquels  il  pourrait  être  demandé  des 
aliments. 

!•.  Tous  les  trois  mois,  il  nous  sera  rendu  compte 
par  les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements,  de  l'état  de  ces  aliéucs,  et  nous 
nous  réservons  d'ordonner  la  sortie  de  ceux  que  nous 
croirons  devoir  déterminer. 

11.  Les  placements  effectués  en  exécution  des  ar- 
ticles ci-dessus  resteront,  au  surplus,  soumis  it  toutes 
les  dispositions  des  lois  et  règlements  relatives  aux 
placements  volontaires. 

1 1 .  Le  présent  arrêté  sera  soumis  il  l'approbation  de 
M.  le  ministre  de  iïinterieur,  eonfonnément  A  l'arti- 
cle 25  de  la  lA  du  30  juin  1838. 


16  août.  —  CiHciiLAine  relative  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 1 ,  25,  S6,  27  «<  38  d«  la  M  du  30  juiH  1838. 

Monsieur  le  préfet,  par  la  circulaire  de  mon  prèdè- 


eesseur,  en  date  dn  5  a«M  1838,  et  par  cette*  q«e  ]e 
vous  ai  adressées  moi-mâme ,  les  5,  6  et  14  de  et 
mois,  TOUS  avez  retu  des  intnKtions  détaillées  pum 
l'exécutioD  de  la  loi  du  30  juin  1838  et  de  l'«rti»- 
nanee  du  18  décembre  1839,  en  ce  qui  coaeerfee  le 
service  des  aliénés.  Je  crois  aujoord'luii  atile  4e  rap- 
peler à  votre  attention  une  partie  de  ces  dispositïMt, 
accompagnées  de  quelques  expUcatioBS  iiMi««lies, 
particulièrement  en  ce  qui  touche  les  peiots  4«at 
vous  avez  à  entretenir  le  conseil  général. 

Les  asiles  publics  consaccés  au  traitemeat  des 
aliénés  ne  sont  pas  encore,  en  France ,  a«B&i  mb- 
breux  que  le  réclameraient  les  besoins  du  servirr. 
Toutefois,  il  serait  facile,  dans  diverses  parUeii  dt 
royaume,  de  pourvoir  promptement  à  cette  insuffi- 
sance, soit  en  agrandissant  les  établissçineats  qai 
existent  déjà,  soit  en  affectint  exclusivement  ao  tm- 
tement  des  insensés  ceux  qui  admettent  en  mès^ 
temps  d'autres  indigents  atteints  de  maladies  on  f  m- 
firmités  étrangères  à  l'alienalion  mentale. 

Ainsi,  il  est  beaucoup  d'établissements  dêpoite- 
mentaux  qui,  recevant  des  aliénés,  sont  en  mtat 
temps  consacrés  aux  psoriques,  aux  "jpliiliriirii  i.  « 
des  incurables  et  même  à  des  mendiants. 

Cet  état  de  choses  entraîne  des  inconvénients  gra- 
ves et  nombreux  :  il  est  contraire,  iM^iie  l'etibte- 
sement  consiste  en  un  seul  bitiment,  aux  prescris 
lions  formelles  de  l'article  '>  de  la  loi  «ta  SOjuin  IICV 
qui  veut  que,  là  où  une  même  maison  est  eomamt 
tout  à  la  fois  au  traitement  de  la  folie  et  de»  ioirBi- 
tés  d'une  autre  nature,  les  infortunés  frappés  d'alic- 
nation  mentale  soient  placés  dans  un  lucsil  eatknt- 
ment  sépare  ;  il  s'oppose,  dans  tous  les  cas,  i  aw 
parfaite  appropriation  des  asiles  au  traitement  de  oecu 
dernière  maladie,  si  difflcile  à  soigner  et  i  gaerir. 

S'il  existe  dans  votre  département  quelque  rtaUis- 
ment  qui  présente  le  caractère  mixte  dont  je  vins 
de  vous  entretenir,  je  vous  invite,  Honsiear  le  frt- 
fet,  à  examiner,  avec  le  conseil  général,  les  maui> 
qu'il  y  aurait  il  prendre  pour  l'alTecter  exclusivcMoi 
à  une  seule  de  ces  destinations. 

Quant  i  la  création  de  nouveaux  asiles,  je  nt  trm 
pas  devoir  prendre  l'initiative,  et  j'attendrai  les  \uie 
que  les  conseils  généraux  émettront^cel  égard.  J( 
vous  rappellerai  seulement  les  obsWations  conU- 
nues  sur  cet  objet  dans  la  circulaire  dn  5  aoOt  183. 
et  j'ajouterai  à  ces  observations  qu'il  ne  convient,  c* 
général,  de  v)nger  il  établir  que  de  grands  asiles  tOs- 
ceptibles  de  recevoir  au  moins  deux  cents  alitees.  L« 
asiles  plus  petits  entraînent  des  frais  généranx  pr»- 
portionncllement  beaucoup  plus  considérable»;  en  m- 
tre,  il  est  impossible  de  leur  donner  tons  les  déve- 
loppements désirables,  d'y  réunir  tous  les  moynbrt- 
ratifs  nécessaires,  d'y  opérer  toutes  les  classifcatiaas 
indispensables,  enfin  d'y  réaliser  toutes  tes  auelitr»- 
tiuns  qu'exige  l'état  actuel  de,  la  science.  Par  saiu . 
les  guerisons  y  sont  beaucoup  plus  rares  et  le  s^jov 
des  aliénés  beaucoup  plus  long.  De  sembUbles  éta- 
blissements seraient  donc  plus  onérenx  que  profta- 
bles  aux  déparlements  qui  en  entreprendraient  b  br- 
mation,  et  je  serais  peu  dispose  à  les  approuver. 

Vous  aurez.  Monsieur  le  préfet,  il  présoiler  \n 
observations  au  conseil  général  et  k  provoquer  rdks 
de  ce  conseil  relatfVement  aux  traités  en  TerM  des- 
quels vous  placez  les  aliénés  de  votre  départtneM 
dans  des  établissement^poblics  ou  privés.  Si  tes  trai- 
tés vous  lieut  jusqu'à  une  époque  qui  ne  soit  pas  <t- 
j  core  arrivée,  ces  obsorvations  pourront,  sans  Mff, 
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être  mises  à  proSt  pluâ  tard.  S),  au  contraire,  les 
tnitès  conclus  ne  l'ont  été  qae  pour  one  année,  on 
^ne  tous  TOUS  sojez  réservé  la  faculté,  ainsi  que  tous 
ariei  été  invité  à  le  Mre,  de  les  résilier  an  moyen 
d'un  avertissement  donné  trois  on  six  mois  d'avance, 
TOCS  aorex  le  temps  d'y  faire  introduire,  poar  l'année 
prochaine,  les  modifications  qui  vous  paraîtront  con-' 
venaMes,  et  vous  devrez  ouvrir  sans  retard  les  négo- 
ciations nécessaires  à  cet  effet. 

La  circulaire  du  5  août  <839  voos  recommandait  de 
ne  jamais  vous  engager  pour  plus  d'une  année,  ou  du 
moins  de  vous  réserver  tonjours  le  droit  de  rési- 
lier votre  engagement.  Il  est  encore  à  désirer  que  les 
traités  nouveaux  que  vous  auriez  h  passer,  comme 
ceux  que  vous  auriez  à  renouveler,  ne  soient  conclus 
tfK  pour  une  durée  assez  courte.  Cependant,  si,  en 
leur  en  donnant  une  plus  longue,  vous  deviez  obtenir 
des  conditions  plus  favorables,  je  ne  m'opposerais  pas 
Il  ce  que  vous  jugeriez  convenable  de  faire  à  cet 
éfird.  Les  directeurs  des  asiles  privés,  surtout,  cher- 
cbeot  souvent,  en  s'assuradt  pour  un  certain  temps  la 
elieotéle  do  département,  à  donner  une  garantie  de 
stabilité  i  des  établissements  qni  exigent  de  leur  part 
Tavauce  de  capitaox  considérables.  Ces  motifs  méri- 
tent d'être  pris  en  sérieuse  considération,  d'autant 
pins  qne  l'ordonnance  réglementaire  du  18  décembre 
1839  ayant  désormais  déterminé  les  principales  con- 
ditions d'existence  de  ces  établissements,  les  raisons 
qoi,  en  1839,  avaient  porté  mon  prédécesseur  à  ne 
eonseiUer  que  des  traités  pour  un  an,  ont  perdu  une 
partie  de  leur  force.  Toutefois,  l'organisation  du  ser- 
vice des  aliénés  est  encore  trop  récente  et  trop  peu 
complète  pour  que  je  ne  doive  pas  vous  recommander 
la  pins  grande  réserve  à  l'égard  des  engagements  à 
longs  termes  que  vous  prendriez. 

Je  rappellerai  ici  une  observation  que  j'ai  eu  sou- 
vent occasion  de  faire  :  c'est  que,  dans  les  traités  à 
passer  avec  les  établissements  publics,  il  n'y  a  point 
de  prix  i  stipuler.  Aux  termes,  en  effet,  du  §  2  de 
l'arficle  tt  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  la  dépense  de 
refltretjen,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
pbeées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics 
d'aliénés  devant  être  réglée  par  un  tarif  arrêté  par  le 
préfet,  il  n'appartient  qu'au  préfet  du  département 
dans  lequel  chaque  asile  est  situé  de  déterminer  le 
pris  des  pensions  dans  cet  asile,  et  ce  n'est  que  con- 
formément aux  prix  ainsi  fixés  que  les  placements 
peuvent  être  opérés. 

En  exécution  de  cet  article  de  loi,  vous  devrez  donc. 
Monsieur  le  préfet,  s'il  existe  dans  votre  département 
quelque  établissement  public  affecté  au  traitement  des 
afléoés,  prendre  un  arrêté  pour  fixer  le  tarif  des  dé- 
penses d'entretien,  de  séjour  et  de  traitement  des 
personnes  qui  y  seront  admises.  Avant  de  prendre  cet 
arrêté,  vous  inviterez  le  directeur  ou  la  commission 
adn^nistrative  de  l'établissement  ii  vous  communiquer 
ses  observations  et  son  avis  ;  vous  entendrez  égale- 
ment ravis  du  conseil  général;  mais  vous  remarque- 
rez qae  le  directeur  ou  la  commission  administrative 
de  rétablissement,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
conseil  général,  représentant  des  intérêts  différents 
et  en  quelque  sorte  opposés,  ce  conseil  ne  donne 
qu'un  avh,  et  que  c'est  ï  vous  seul  de  statuer  :  telle 
est,  d'ailleurs,  la  disposition  précise  de  la  loi. 

Je  vous  invite,  du  reste.  Monsieur  le  préfet,  à  n'ar- 
rêter ce  tarif  qu'après  un  mûr  examen  :  il  est  forte- 
ment à  désirer  qu'il  demeure  permanent  pendant 
toute  l'année  pour  laquelle  vous  l'aurez  fixé.  Les  mo- 


difications qu'il  serait  nécessaire  d'y  apporter  ulté- 
rieurement dérangeraient  les  prévisions  et  les  calculs 
des  fiimHles  et  des  départements  qui  auraient  placé 
des  aliénés  dans  l'établissement,  et  pourraient  donner 
lien  à  des  plaintes  légitimes. 

Quant  à  la  formation  même  des  tarifa,  je  me  borne 
à  me  référer  aux  explications  données  par  la  circu- 
laire du  S  août  1839.  Vous  savez.  Monsieur  le  préfet, 
que  ces  tarifs  n'ont  pas  besoin  d'être  soumis  à  mon 
approbation,  mais  qu'ils  doivent  seulement  m'étre 
transmis  k  titre  de  renseignements. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  non  plus  aux  régies  posées 
et  aux  instructions  données  par  cette  circulaire,  rela- 
tivement Il  la  fixation  et  au  payement  des  frais  de 
transport  et  de  séjour  provisoire  des  aliénés. 

Je  vous  ai  entretenu,  par  ma  circulaire  du  14  de  ce 
mois ,  des  mesures  à  prendre  pour  l'admission  dans 
des  asiles,  aux  frais  du  département,  des  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes.  Je  ne  puis  que  m'y  ré- 
férer. 

Je  ne  puis  également  que  vous  inviter  &  vous  re- 
porter aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
précitée,  du  S  août  1839,  sur  le  payement  dos  dépen- 
ses des  aliénés  en  général ,  et  sur  les  obligations ,  à 
cet  égard,  des  aliénés,  de  leurs  familles  et  des  hos- 
pices. J'ai  remarqué  que,  dans  plusieurs  départements, 
ces  instructions  n'ont  pas  été,  en  ce  qui  concerne  les 
indemnités  à  réclamer  des  hospices ,  suffisamment 
comprises  ou  complètement  exécutées.  J'appelle,  Mon- 
sieur le  préfet ,  toute  votre  attention  sur  ce  point. 
Quelques  conseils  généraux  ont  cru  pouvoir  délibérer 
snr  les  sommes  ï  fournir  par  les  établissements  hos- 
pitaliers, ea  fixer  le  montant ,  ou  dispenser  ces  éta- 
blissements de  toute  espèce  de  payement.  Ce  serait 
évidemment  là  une  interprétation  inexacte  de  la  loi. 
Les  hospices  ne  fournissent  pas  un  concours  sur  le- 
quel il  y  ait  &  délibérer;  ils  acquittent  une  dette  dont 
le  montant  doit  être  établi  d'après  des  titres  ou  un 
usage  constant,  être  fixé  par  le  préfet  et ,  en  cas  de 
contestation,  être  réglé  par  le  conseil  de  préfecture. 

Ma  circulaire  du  S  de  ce  mois  vous  a  fait  connaître 
d'après  quelles  bases  devaient  être  conçues  les  pro- 
positions que  vous  avez  à  présenter  au  conseil  géné- 
ral, relativement  an  concours  à  demander  aux  com- 
munes dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents,  et 
dans  quelles  limites  ce  concours  devait  être  restreint. 
Je  n'ajouterai  ici  qu'une  seule  observation. 

En  principe ,  les  trzis  de  transport  et  de  séjour 
provisoire  doivent  être  Joints  aux  frais  ordinaires 
d'entretien  de  l'aliéné,  et  payés,  comme  ces  derniers, 
par  l'aliéné,  par  sa  fomille,  ou,  à  défaut,  par  le  dépar- 
tement et  la  commune  du  domicile  de  cet  aliéné,  dans 
les  proportions  établies  par  l'ordonnance  royale  qui 
règle  les  bases  du  concours  des  communes.  Toutefois, 
la  répartition  entre  la  commune  et  le  département , 
d'une  dépense  généralement  minime  et  fractionnée 
elle-même  en  nombreux  articles ,  compliquant ,  sans 
utilité  sérieuse ,  la  comptabilité  départementale  et 
souvent  celle  des  établissements  d'aliénés  ,  je  ne  ver- 
rais pas  d'inconvénient  à  ce  que  les  dépenses  de  trans- 
port et  de  séjour  provisoire  des  aliénés  fussent  mises, 
à  défaut  de  ressources  de  la  part  de  l'insensé  et  de  sa 
Ihmille ,  à  la  charge  exclusive  ,  soit  des  communes , 
soit  du  département.  Dans  ce  cas ,  cette  mesure  de- 
vrait être  l'objet  d'un  vote  du  conseil  général,  et  en- 
suite d'une  disposition  de  l'ordonnance  royale  statuant 
sur  le  concours  des  communes. 

.39 
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Dans  le  rapport  que  vous  présenterez  an  conseil 
général  sur  le  service  dont  il  s'agit ,  vous  aurez  soin 
de  fournir  à  ce  conseil  tous  les  documents  indiqués 
par  la  circulaire  do  5  août  1839. 

Vous  suivrez  également  les  indications  de  cette 
circulaire  relativement  à  la  rédaction  et  à  l'envoi  des 
prévisions,  ainsi  qu'à  l'envoi  et  aux  propositions 
spéciales  à  me  faire  concernant  les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  seraient  votées  par  le  conseil  gé- 
néral. 

EnUn,  Monsieur  le  préfet ,  vous  devrez ,  après  la 
session  de  ce  conseil ,  m'adresser,  touchant  le  service 
des  aliénés  : 

1°  Les  projets  de  traités,  en  double  expédition,  que 
vous  vous  proposerez  de  passer  ou  de  renouveler 
pour  le  placement  des  aliénés  indigents  de  votre  dé- 
partement, soit  avec  des  établissements  publics  ,  soit 
avec  des  établissements  privés;  les  observations  du 
conseil  général  sur  ces  projets ,  on ,  si  vous  êtes  lié 
par  des  traités  déjà  existants,  les  observations  de  ce 
conseil  sur  ces  traités,  et  les  modifications  qu'il  con- 
viendrait d'y  apporter.  Si  vous  ne  vous  proposiez  que 
de  continuer  l'exécution  de  traités  déjà  approuvés  de- 
puis la  loi  du  30  juin  1858,  vous  n'auriez ,  sans  m'en 
transmettre  de  nouvelles  expéditions  ,  qu'à  m'infor- 
mer  par  simple  lettre  de  vos  intentions ,  et,  en  ré- 
ponse ,  j'autoriserais ,  s'il  y  avait  lieu ,  la  prorogation 
(le  ces  conventions  ; 

2»  Les  arrêtés  que  vous  aurez  pris  à  l'effet  de  ré- 
gler pour  l'exercice  prochain ,  conformément  au  pa- 
ragraphe 2  de  Tarticle  36  de  la  loi ,  la  dépense  de 
l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  établissements  publics  d'aliénés  de 
votre  département  ; 

30  L'arrêté  que  vous  aurez  pris  pour  régler ,  pen- 
dant le  même  exercice ,  conformément  au  même  ar- 
ticle 26  précité,  les  prix  de  journées  à  payer  aux  divers 
hospices  dépositaires  de  votre  département  pour  le 
séjour  provisoire  des  aliénés  de  passage  dans  ces 
hospices  ; 

4»  L'arrêté  en  double  expédition  que  vous  aurez 
pris  pour  régler ,  conformément  au  paragraphe  S  de 
l'article  25  de  la  même  loi,  les  formes,  les  circonstan- 
ces et  les  conditions  dans  lesquelles  les  aliénés  dont 
l'état  mental  ne  compromettrait  point  l'ordre  public 
ou  la  sOreté  des  personnes  pourront  être  admis  dans 
les  établissements  avec  lesquels  votre  département 
anra  traité.  Cet  arrêté  devra  être  accompagné  de  l'ex- 
trait de  votre  rapport  au  conseil  général  sur  cet  ob- 
jet et  de  la  délibération  prise  par  ce  conseil  ; 

S"  L'état  des  proportions  du  concours  réclamé  des 
communes  dans  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents, 
et  l'état  des  prévisions  de  la  dépense  totale  pour 
l'exercice  prochain.  Ces  états ,  dressés  conformément 
aux  modèles  annexés  à  la  circulaire  du  5  août  1839, 
devront  être  accompagnés  de  l'extrait  de  votre  rap- 
port au  conseil  général ,  des  délibérations  de  ce  con- 
seil et  de  votre  avis.  Je  vous  ferai  remarquer.  Mon- 
sieur le  préfet,  que,  dans  l'état  des  proportions  du 
concours,  les  communes  doivent  désormais  être  tou- 
jours rangées  par  classes ,  avec  l'indication  des  chif- 
fres de  leurs  revenus  ;  et  que,  dans  la  colonne  de  l'état 
des  prévisions  destinée  à  recevoir  l'indication  du 
nombre  des  aliénés  indigents  non  secourus,  si,  parmi 
ces  aliénés  ,  il  s'en  trouvait  de  dangereux  ,  mention 
spéciale  devrait  en  être  faite  et  leur  nombre  être  in- 
diqué à  part  de  celui  des  aliénés  non  dangereux  ; 

(t<>  Les  propositions  de  dépenses  extraordinaires 


qui  auront  été  volés  relativement  aa  senice  kt 
aliénés. 

Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  préfet,  dt  m 
faire  ces  différents  envois  le  plus  tét  qu'il  tou  sen 
possible,  après  la  session  du  conseil  générai;  je  lis 
à  ce  qu'ils  me  parviennent ,  an  plus  tard ,  ivaot  k 
30  septembre  prochain,  afin  que,  pour  l'exercice  i8il. 
le  règlement  des  prévisions  s'effectue  plos  tU  qgil 
n'a  été  opéré  pour  l'exercice  courant.  Je  voos  rectii- 
mande  particulièrement  aussi  de  vouloir  bien  m 
faire,  pour  chacun  des  objets  ci-dessus,  no  enT«ifis- 
tinct  et  séparé.  L'inobservation  de  cette  régie  eatnlM 
trop  souvent ,  dans  l'instruction  des  affaires ,  des  »■ 
reurs  et  des  retards  préjudiciables. 

Vous  savez  que  ces  divers  envois  sont  indepnidaiib 
de  celui  du  budget  départemental ,  et  que  taules  le 
dépenses  relatives  au  service  des  aliènes  émM. 
avant  de  pouvoir  être  effectuées ,  avoir  recn  de  m 
une  approbation  spéciale  ,  que  l'approbation  (àenlt 
du  budget  du  département  ne  saurait  nuUefflealsv- 
pléer. 


9  septembre. —liiSTitocTioiis  ««r  éiten  ptintéek 
eomptabiliU. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  qu'aux  tenaes* 
l'article  67  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  tous  lesret^ 
veurs  communaux  indistinctement  sont  places  sM^h 
surveillance  des  receveurs  des  finances.  Une  ord'»»- 
nance  royale,  rendue  le  17  septembre  saivaal,  r<v 
l'exécution  de  cette  disposition ,  avait  dcteniiae,» 
tre  autres  mesures ,  que  toutes  les  pièces  forw*  fi- 
tre  de  receltes  et  autorisation  de  dépense  teninU 
dans  chaque  arrondissement,  portées  à  la  connaisuiK 
du  receveur  particulier,  savoir  :  les  budgets  emi"- 
rii-ations  supplémentaires  de  dépenses  ,  les  taiv,x- 
tes  et  titres  de  perception,  par  les  receveurs  des «•- 
munes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  " 
moyen  de  copies  ou  d'extraits  certifiés,  et  les  tM> 
d'impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  par  le  i"- 
fet  du  département. 

Mais  l'expérience  a  fait  reconnaître  que  le»  ««• 
veurs  municipaux  ne  transmettaient  pas  toBJoars»'* 
exactitude  au  receveur  de  leur  arrondissement  rtîp«- 
tif  les  copies  ou  extraits  de  titres  qu'ils  reçoiïfBtk 
la  préfecture  par  l'entremise  des  maires;  de  sorte?» 
les  comptables  surveillants  se  trouvaient  dans  riop»- 
sibilité  de  suivre  la  rentrée  des  deniers  coœouMii 
aux  époques  de  leur  recouvrement  et  d'endifif 
l'emploi  régulier. 

Cet  état  de  choses  était  flichcux  en  ce  qu'D  Po"* 
permettre  aux  receveurs  municipaux  de  dis-MBUl" • 
silualion  de  leur  caisse,  et  par  suite  comproBenre» 
responsabilité  des  receveurs  des  finances;  aussi  i-m 
donné  lieu  à  de  fréquentes  réclamalions  de  b  prt* 
ces  derniers  comptables.  M.  le  ministre  des  8ia««" 
pensé  que  Ion  satisferait  à  ce  qu'elles  ont  de  lépù*- 
en  réglant  qu'à  l'avenir  tous  les  titres  de  percejB"' 
sans  exception,  seront  transmis  aux  receveurs  «w- 
cipaux  et  hospitaliers  par  l'intermédiaire  oUif'  ^ 
receveurs  d'arrondissement,  à  qui  les  préfets  fl  s*" 
préfets  en  feraient  l'envoi.  Mon  collègue  m'aj»»'  * 
suite  sur  ce  projet,  je  n'ai  pu  qu'y  donner  mon  «^^ 
timent,  et  par  suite  est  intervenue  rordonnanee  wj* 
du  31  mai  dernier. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  "*• 
assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  fe"' 
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eriouBDCc.  J'appelle  BOtamaent  votre  atteation  sur 
le  paragraphe  qui  la  termine ,  et  aux  termes  duquel 
vous  êtes  tenu  de  donner,  sans  retard,  avis  aux  maires 
des  communes  et  aux  administrateurs  des  établisse- 
ments de  tHenfaisaoce  de  l'envoi  fait  par  vous  aux 
receveurs  des  linances,  des  documents  qui  concernent 
lenrs  administrations  respectives. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  recomman- 
der de  bâter  le  règlement  des  budgets  sur  lesquels  il 
vous  appartient  de  statuer,  et  la  transmission  i  mon 
mmistire  deceax  qui  doivent  être  soumis  au  contrAle 
de  l'autorité  supérieure.  Le  travail  prescrit  l'année 
dernière  par  M.  le  ministre  des  finances,  pour  la 
classification  des  percepteurs,  a  fait  reconnaître  qu'un 
grand  nombre  des  budgets  communaux  de  1840  n'é- 
taient pas  encore  réglés  au  moment  de  l'ouverture  de 
rexercice.  Ces  retards  offrent  les  plus  grands  incon- 
vénients, en  ce  que,  d'une  part,  les  services  extraor- 
dinaires, quelle  que  soit  leur  urgence,  se  trouvent  né- 
cessairement suspendus  jusqu'après  la  fixation  du 
hidget,  tandis  que,  d'un  autre  cèté,  les  services  ordi- 
naires pouvant  continuer  d'être  pa;és  sur  le  pied  de 
rexercice  précédent  jusqu'au  moment  de  cette  fixation, 
les  réductions  qui  seraient  définitivement  apportées 
an  budget  en  cette  partie  ne  reçoivent  qu'une  exécu- 
tion incomplète.  Mon  collègue ,  en  ne  signalant  cet 
état  de  choses,  m'ei^tageait  à  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  le  faire  cesser.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence. Monsieur  le  préfet,  de  mettre  tous  vos  soins 
i  ce  que  les  budgets  des  communes  et  des  établisao- 
ments  publics  soient  arrêtés  en  temps  utile.  Pour  que 
je  sois  i  même  d'apprécier  votre  exactitude  à  cet 
égard,  vous  voudrez  bien  à  l'avenir,  et  ceci  n'est  que 
le  renouvellement  d'instructions  anciennes,  m'adresser 
chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  décembre, 
ua  état  indiquant  Je  nombre  des  budgets  à  régler  par 
TOUS,  le  nombre  de  ceux  qui  seront  réglés  i  cette 
époque,  et  la  liste  de  ceux  qui  n'auraient  pas  encore 
rec«  votre  approbation,  avec  l'indication  des  motifs 
d«  retaid. 

Les  règlements  sur  la  comptabilité  des  communes , 
et  notamment  l'instruction  générale  du  ministère  des 
finances,  en  date  du  15  décembre  1826,  imposent  aux 
préfets  l'oUigation  de  transmettre  à  la  cour  des 
comptes  les  comptes  administratifs  des  villes  dont  les 
receveurs  soot  justiciables  de  cette  cour,  ainsi  que  les 
olnervations  dont  les  comptes  des  receveurs  leur  au- 
raient paru  susceptibles.  Cependant  il  parait  que  les 
comptes  des  maires  ne  sont  pas  toujours  transmis  & 
la  coor,  non  plus  que  les  observations  des  préfets  sur 
les  comptes  des  receveurs.  La  cour,  qui  trouve  dans 
l'examen  des  comptes  administratifs  et  dans  leur  rap- 
prodiement  de  ceux  des  receveurs  un  utile  contrôle 
de  ces  derniers,  a  réclamé  mon  intervention  pour  ob- 
tenir renvoi  exact  de  ces  documents.  Je  vous  re- 
commande donc  d'une  manière  très-expresse.  Mon- 
sieur le  préfet ,  de  vous  conformer  aux  obligations 
rappelées  ci-dessus,  et  qui  n'ont  pas  cessé  de  sub- 
sister. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  également  les  disposi- 
tions  des  circulaires  des  2S  novembre  1836  et  17  jan- 
vier 1857,  qui  vous  prescrivent  d'envoyer  à  mon  mi» 
Distère,  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, an  état  de  situation  des  sommes  recouvrées  et 
payées  sur  chacun  des  articles  des  fonds  de  cotisations 
manicf pales  au  31  décembre  de  l'année  précédente, 
ainsi  qa'nn  état  particulier  indiquant  les  diverses  na- 
tures et  le  nombre  des  imprimto  fournis  aux  commu- 


nes, le  prix  de  ces  fournitures  et  les  prélèvements 
proportionnels  opérés  sur  lenrs  revenus,  pour  acqui  - 
ter  leur  contingent  dans  le  montant  de  la  dépense. 
Beauconp  de  préfectures  négligent  de  faire  cet  envoi, 
et  cependant,  parmi  les  documents  de  ce  genre  par- 
venus il  mon  ministère,  quelques-uns  ont  donné  lieu 
k  des  observations  qui  ne  sont  pas  sans  importance. 

Vous  avez  dû  recevoir  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces les  instructions  néceaeaires  pour  le  travail  dei 
râles  généraux  de  l'exercice  de  1841,  dont  la  confec- 
tion doit  être  entreprise  le  f  octobre  prochain.  Vous 
savez  qoe  les  lmp««itions  communales  extraordinai- 
res, dent  les  actes  approbatifs  n'auraient  pas  été  no- 
tifiés officiellement  en  temps  utile  au  directeur  des 
contributions  ne  seraient  pas  comprises  dans  les 
états  généraux,  et  ne  pourraient  plus  être  recouvrées 
qu'en  1843,  à  moins  de  râles  spéciaux  dont  il  importe 
d'éviter  les  fl^is.  Je  pense  que  vous  aurez  eu  soin  de 
presser  les  délibérations  des  conseils  municipaux  rela- 
tives aux  centimes  extraordinaires  dont  l'imposition 
peut  être  autorisée  par  vous.  De  mon  cAté,  je  ne  né- 
glige rien  pour  que  les  décisions  relatives  à  celles  de 
ces  délibérations  qui  exigent  l'intervention  de  l'auto- 
rité royale  vous  parviennent  dans  le  moindre  délai 
possible.  Contrairement  à  la  circulaire  du  37  mars 
1837,  suivant  laquelle  les  propositions  dont  il  s'agit 
doivent  m'étre  envoyées  avant  le  30  juin,  j'en  recois 
encore  chaque  jour.  Les  ordonnances  qui  seraient 
rendues  après  que  les  rAles  seront  établis  porteront 
donc,  comme  d'usage ,  la  mention  qu'il  pourra  être 
dressé  des  râles  spéciaux  sur  la  demande  expresse 
des  conseils  municipaux ,  assistés  des  plus  hauts  im- 
posés, et  d'après  une  décision  spéciale  de  ma  part. 
Toutefois,  comme  cette  faculté  ne  saurait  être  indé- 
finie ,  vous  aurez  soin  d'avertir  les  administrations 
municipales  qu'elles  ne  devront  mettre  aucun  retard 
dans  leur  vote  k  cet  égard.  Il  importe  en  effet  que 
les  râles  supplémentaires  puissent  être  faits  assez  tôt 
pour  que  les  contribuables  n'aient  jamais  à  payer  plus 
de  six  douzièmes  k  la  fois  de  l'imposition  extraordi- 
naire k  recouvrer. 

Je  vous  prierai  encore.  Monsieur  le  préfet,  de  ne 
pas  perdre  de  vue  l'envoi  du  compte  des  impositions 
communales  antorisées  ou  perçues  dans  votre  dépar- 
tement en  1839  et  celui  des  emprunts  communaux. 
{Cire,  du  13  jtdn  1836.) 

Enfin,  je  vous  rappelle  que  vous  aurez  k  m'adresser, 
dès  les  premiers  jours  du  mois  de  janvier  1841,  l'état 
de  situation  au  31  décembre  1840,  des  emprunts  et 
des  impositions  extraordinaires  qui  pèsent  snr  les 
villes  ayant  plus  de  cent  mille  francs  de  revenus. 
{ExieuUon  de  fartiele  1  de  la  M  de  finance*  du  18 
>i<f/et  1836. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'aecnser  réception 
de  la  présente  circulaire,  et  faire  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  ponctuelle  exécution  des 
prescriptions  qu'elle  renferme. 


14  septembre.  —  Circdlaibe  relaUve  à  la  ttatUlique 
de*  mendiant*  et  indigent*. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont 
adressé,  sur  l'exécution  de  ma  circulaire  du  31  juillet 
dernier,  relative  k  la  formation  d'une  statistique  gé- 
nérale des  mendiants  et  indigents,  diverses  questions 
dont  je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  la  solution. 

Il  m'a  été  demandé  si  les  commissions  communales 
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et  caDtonales  qne  eéUe  elnmliire  vm»  imiU  fc  former, 
devaient  être  orcinisées  par  des  décisions  prises  «oos 
la  forme  d'arrêtés  préfectoraax,  oa  s'il  sattsalt  de 
simples  lettres  adressées  aux  personnes  que  tous 
eroirex  devoir  appeler  à  faire  partie  de  ces  commis- 
sions. Je  n'ai  point  de  règle  générale  à  tous  prescrire 
à  cet  égard,  et  je  m'en  rapporte  complètement  à  ce 
que  TOUS  jugerex  le  plus  convenable  de  faire.  Les 
eommissiotts  doat  il  s'agit  peuvent  certainement  être 
organisées,  sans  aucun  inconvénient,  par  voie  de 
simple  correspondance  ;  mais  si  vous  eroyex  utile  d'ap- 
porter k  leur  création  plus  de  solemnité,  rien  n'em- 
pêche qne  vous  ne  preniez  pour  cet  objet  des  arrêtés 
spècianx. 

Il  m'a  été  demandé  si  les  colonnes  30,  2S,  24,  S6, 
59,  30  et  33  de  l'état  n<>  I,  et  les  colonnes  analogues 
des  états  suivants,  destinées  i  indiquer  les  secours  en 
nature  que  les  mendiants  et  indigents  reçoivent  on 
qui  leur  seraient  nécessaires,  doivent  contenir  l'indi- 
cation de  ces  secours  en  nature  même,  on  seulement 
leur  évaluation  en  argent.  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  cette  question  doit  être  résolue.  Il  snflit  que  l'on 
inscrive  dans  ces  diverses  colonnes  l'évaluation  ap- 
proximative en  argent  des  secours  en  nature  recueillis 
par  le  mendiant  ou  l'indigent,  ou  qu'il  conviendrait 
de  loi  allouer;  il  serait  d'ailleurs  impossible  d'y  porter 
l'indication  détaillée  de  ces  secours  en  nature. 

Plnsieurs  préfets  m'ont  fait  remarquer  que  l'im- 
pression des  états  dont  les  modèles  sont  annexés  ii  la 
eircolalre  du  31  juillet  dernier,  et  des  instmctions  k 
donner  pour  l'exéeutioB  des  mesures  prescrites  par 
cette  circulaire,  coBstituerait  une  charge  fort  lourde 
pour  les  abonnements  de  leurs  préfectures,  et  ils  m'ont 
proposé  d'autoriser  l'imputation  de  ces  irais  d'impres- 
sion sur  les  fonds  des  cotisations  municipales,  ou  leur 
inscription  au  budget  de  chaque  commune,  ii  titre 
d'impression  pour  le  service  de  la  commune,  et  en 
exécutioa  do  n*  3  de  l'article  30  de  la  loi  du  18  juil- 
let 18ST. 

J'ai  cru  devoir,  k  cet  égard,  établir  une  distinction 
entre  les  frais  d'impression  des  instructions  k  donner 
par  Hlf .  les  préfets  et  ceux  des  états  k  envoyer  par 
eux  aux  commissions.  L'impression  des  instructions 
préfectorales  est  au  nombre  des  dépenses  auxquelles 
les  abonnements  des  préfectures  ont  spécialement  pour 
oljet  de  subvenir,  et  dès  lors  les  frais  des  bistructions 
dont  il  s'agit  doivent  nécessairement  être  supportés 
par  les  fonds  de  ces  abonnements.  Quant  aux  cadres 
ou  états  à  envoyer  aux  commissions,  ces  imprimés 
rentrent  tout  k  fait  dans  la  classe  de  ceux  désignés 
par  la  circulaire  ministérielle  dn  17  janvier  4837  ;  ils 
appartiennent  véritablement  au  service  des  commu- 
nes, et,  en  conséquence,  j'en  autorise  le  payement  sur 
les  fonds  de  cotisations  municipales. 

Enlln,  Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues 
m'ont  exposé  que  la  composition  et  l'impression  de  ces 
états  coûteraient  fort  cher,  s'il  fallait  les  (klre  com- 
poser et  imprimer  pour  chaque  préfecture.  Us  ont 
désiré  savoir  si  je  n'avais  pas  chargé,  soit  l'Impri- 
merie royale,  soit  un  imprimeur  de  Paris,  de  la  con- 
fection d'états  semblables  pour  tous  les  départements. 
Je  D'ai  donné  cette  mission  à  personne  ;  mais  il  est  k 
présumer  que  cette  fourniture  pourra,  comme  celle  de 
tons  les  autres  Imprimés,  être  faite  par  quelqu'un  des 
imprimeurs  de  Paris  qui  se  chargent  de  ce  genre 
d'impressions.  Je  ne  puis  qne  vous  laisser  le  soin  de 
vous  pourvoir  à  cet  égard  comme  il  vous  paraîtra  le 
plus  convenable. 


i3oet4riire.>-Ok»oiniAMB  emtetnm  ia  Mu  êi- 
etHdaire*  de  médeebie.  =  fcxTB*n. 

Art.  •.  L'administration  des  hos|rïces  de  do^ 
ville  où  une  école  préparatoire  sera  établie  foonin, 
pour  le  service  de  la  cHnique  médicale  et  dùmgt- 
cale  de  ladite  école,  une  salle  de  cinquante  BU  ■ 
moins. 

I*,  S  3.  Les  hospices  et  les  conseils  gènèrm  fo 
départements  pourront  continuer  k  voter  des  salno- 
tions  pour  l'e&tretien  des  écoles  préparatohvs.  Cb 
subventions  viendront  en  déduction  des  semaus  ^ 
doivent  être  allouées  par  les  villes. 

IS.  Le  produit  des  inscriptiens  prises  dansdifK 
école  sera  versé  dans  la  caisse,  soit  de  la  vilte,  soit* 
département,  soit  des  hospices,  jnsqu'k  eooeami» 
des  sommes  allouées  par  les  conseils  municipani,!^ 
partementaux  ou  des  hospices  pour  rentretiea  de  It- 
tablissement. 


IS  octobre.  —  Dtfcistoii  iti  mittMre  ie  riaUrim  t*- 
lative  aux  remisa  4  allouer  aux  peretfUwn  ptt 
le  recouvrement  de  rente*  tur  le*  partleuHentia 
aux  établi*temenu  de  hit^al*ëmee.=txr\kn  tmt 
leure  au  préfet  de  VEure. 

Monsieur  le  préfet,  tous  m'avei  eonsoltè  sorh 
question  de  savoir  si  la  commission  admiiitstntin 

des  hospices  de  A doit  des  remises  au  perce^ 

de  B.....  k  l'occasion  des  recouvremoits  qu'il  a  iptm 
pour  le  compte  du  receveur  de  cet  hospice,  d  pw 
lesquels  des  remises  égales  sont  allouées  k  ce  dcniiT 
comptable. 

Vous  êtes  d'un  avis  contraire  par  le  motif  qw  le 

rilles  de  B et  de  A sont  situées  dans  le  tta* 

arrondissement,  et  qne  c'est  seulement  pour  a  cas- 
modité  que  le  receveur  de  l'hospice,  au  liea  de  Mit 
ses  recouvrements  par  lai-même,  juge  k  prep»  (u 
conOer  le  soia  au  percepteur  de  B 

Je  partage  entièrement  votre  avis,  IkMàm* 
préfet,  les  percepteurs  des  contributions  n'«M  M 
k  des  indemnités  que  dans  le  cas  prévu  par  r«4* 
nance  royale  du  38  juin  1833,  c'est-i-dire  lecifil) 
opèrent  des  recouvrements  pour  le  compte  êet  N-  | 
pices,  hors  des  arrondissements  où  les  étaNisMadb 
sont  situés  ;  et  même,  dans  ce  cas,  leurs  reaUMttMl 
fixées  conformément  k  l'ordonnance  prèdtée  et  m 
d'après  les  régies  éUbUes  par  les  ordoaaanees  v^ 
des  17  avril  et  33  mai  183»,  qui  ne  leur  wat  r^ 
applicables.  C'est  ce  qne  lUt  remarquer  b  ciNaliR 
du  13  février  1840. 

L'arrangement  conclu  entre  le  percepteur  de  t— 

et  le  receveur  de  l'hospice  de  A ne  peut  doae  Ht 

considéré  qne  comme  une  coBveaÙoo  partieaBirt  « 
de  convenance  qui  entraîne  pour  ce  denier  det  #- 
gâtions  personnelles,  mais  qui  ne  peut,  daatM* 
cas,  imposer  k  l'établissement  charitable  l'oblIpM 
de  payer  des  remises  doubles. 

30  novembre.  —  OasonxAHCs  portant  eréêti—  f* 
mont-de-piiU  à  Limoge*. 


30  novembre.— Rt6i.BittiiTpoMr««rv<r  i  fetMi^ 
eu  ee  tui  eeneeme  te  département  de  riMirim, 
■  de  l'erdomunce  rogale  dti  SI  mai  1838. 

PREMIÈRE  PARTIE.  —  COHPTAMUT*  Ct!l(UU. 
TITRE  1».-  Dh  ttUlU. 

Art.  I*'.  Les  crédits  nécessaires  aux  dépes^ 
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présumé^  de  chaqae  exerdee  sont  oiiTerts  par  la  loi 
annuelle  portant  flxaUon  du  budget  général  des  dé- 
penses. {Art.  »  et  a  de  Verdoiuuuiet  royale  iu  SI 
MOJ  Ifl».) 

La  division  de  eomplabiUté  centrale  do  ministère 
de  l'intérieur  est  chargée  de  recueillir  tons  les  docu- 
ments des  directions  administratives,  nécessaires  à 
l'étaMissement  éa  projet  de  budget  qui  doit  être  sou- 
mis au  vote  des  chambres  l^slati\es,  et  de  préparer 
ce  bodget,  tant  pour  le  service  général  que  pour  le 
service  départemental. 

».  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  du  bud- 
get, pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne  peuvent 
être  employés  anx  dépenses  d'un  autre  exercice. 

Sent  seuls  considérés  comme  appartenant  i  un 
«lereice,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  pen- 
dant l'année  qui  donne  sa  dénomination  audit  exeiv 
tàte.  {Art.  3  et  30  de  l'ordemiaact  du  51  mai  1838.) 
Ces  principes  s'appliquent  de  la  manière  suivante 
ua  dépenses  da  département  de  l'intérieur. 

S  1**.  Les  subventions  ou  secours  accordés  aux 
étaMiaaemcnts  publies,  institutions  de  bienlbisance, 
•ociétés  d'encouragement  on  comités  de  souscriptions, 
anx  académies  ou  éeoles  de  beaux-arts,  aux  com- 
manes  oa  anx  hospices,  entrent  dans  la  comptabilité 
spéciale  de  ces  établissements,  et  sont  imputables  à 
l'exercice  auquel  se  rattachent  les  besoins  des  ser- 
vices subventionnés. 

I  2.  Les  secours  annuels  accordés  aux  réfligiés  ou 
aux  condamnés  politiques,  les  indemnités  accordées 
pour  l'année  aux  artistes  ou  autres,  suivent  la  règle 
des  traitements  ou  salaires  annuels. 

%  3.  Les  secours  individuels  ou  temporaires  et  les 
enconragements  individuels  sont  imputables  sur  les 
crédits  de  l'exercice  qui  porte  la  dénomination  de 
l'année  pendant  laquelle  les  décisions  sont  prises. 

S  4.  Les  indemnités,  gratiflcations  et  honoraires 
se  rapportent  i  l'année  du  service  qui  y  donne  lieu. 

|S.  Les  souscriptions  et  abonnements  anx  ou-. 
vragcs  d>rt,  d'administration  ou  autres,  les  (bumi- 
lares  d«  marbres  ou  matières  à  employer  en  objets 
d^rt,  s'acquittent  sur  l'exercice  portant  la  dënomina- 
UoB  de  l'année  du  dépét  on  de  la  livraison. 

S  6.  La  dépense  des  tableaux,  peintures,  statues, 
aastes,  bts-relieb,  sculptures,  moulages,  médailles, 
'Onte  en  bronze  et  autres  ouvrages  d'art  commandés, 
limpute  sur  le  crédit  de  l'année  pendant  laquelle  a  en 
iea  le  travail  d'avancement  ou  l'achèvement  et  la  li- 
'raisoo  de  ces  ouvrages. 

i  7.  L'achat  d'un  objet  d'art  achevé  s'effectue  sur 
'exercice  portant  la  dénomination  de  l'année  de  la 
iédsion. 
S  8.  Les  (Irais  de  transport  de  marbres,  statues, 
nonlases  et  antres  oljels  sont  ordonnancés  sur 
'exercice  portant  la  dénomination  de  l'année  de  l'ar- 
ivèe  00  de  la  livraison  des  oljets. 

S  9.  Les  toomées,  voyages,  missions  spéciales,  se 
apportent  an  tempe  même  de  lear  durée. 

S  10.  Les  tni»  de  passage  des  Français  rapatriés 
ont  remboursés  sur  l'exercice  portant  la  dénomina-» 
ion  de  l'année  pendant  laquelle  ils  arrivent  en 
'rance. 

§  if .  Les  indemnités  à  raison  de  dépesiession  de 
irrains,  maisons,  etc.,  peur  cause  d'uUHté  publique, 
ppartiennent  à  l'année  pendant  laqnelle  les  forma- 
tés Teolaes  par  la  loi,  ayant  reçu  leur  accomplisse- 
leot,  le  eerlifieat  poor  payement  peut  être  dtiivré. 
$  IS.  Les  indemnités  poor  dommages  on  occupation 


de  terrains  se  rattachent  à  l'exercice  de  l'année  dans 
laquelle  le  dommage  ou  l'occopation  a  en  lieu. 

S  13»  Les  retenues  de  garantie  sur  les  travaux  d'en- 
tretien et  sur  ceux  qui  s'exécutent  sur  les  fonds  d'nn 
seul  exercice,  se  rapportent  i  l'année  de  l'exécution, 
et  sont  rendues  an  moment  où  le  certificat  de  récep- 
tion des  ouvrages  peut  être  délivré  aux  entrepre- 
neurs. 

Lorsque  les  travaux  embrassent  plusieun  exercices, 
les  retenues  sont  effectués,  et  successivement  ren- 
dues, année  par  année,  aux  entreprenenn,  de  manière 
que  la  retenue  totale,  dans  la  proportion  réglée  par 
l'adjudication,  porte  entièrement  sur  l'année  en  cours 
d'exécution  (0- 

S  U.  L'exercice  des  acquisitions  d'immeubles  on 
des  travaux  par  voie  de  concession  de  péages  est  dé- 
terminé par  les  époques  d'échéances  de  payement  por- 
tées anx  contrats  ou  adjudications. 

S  iS.  L'exercice  des  intérêts  dos  à  des  préteun  on 
vendevn,  h  raison  d'emprunts  on  de  cessions  d'im- 
meubles, est  fixé  par  l'échéance  de  ces  intérêts,  sui- 
vant les  stipolatio«s. 

Toutes  les  autres  dépenses  non  spécifiées  aux  para- 
graphes ci-dessus,  telles  que  traitements,  salaires, 
travaux,  fournitures,  loyen,  etc.,  appeniennent  k 
l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  elles  ont  été 
effectuées. 

S.  La  dorée  de  la  période  pendant  biquelle  doivent 
se  consommer  tons  les  bits  de  dépense  de  chaque 
exercice  se  prolonge, 

1*  Jusqu'au  1»  mara  de  la  seconde  année,  poor 
achever,  dans  la  limite  des  erédits  ouverts,  les  ser- 
vices du  matériel  dont  l'exéention  n'aurait  pu,  d'après 
une  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçant  les  moUh 
de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  dé- 
cembre ; 

20  Jusqu'au  31  octobre  de  cette  seconde  année, 
pour  compléter  les  opérations  relatives  ii  la  liquida- 
tion, à  l'ordonnancement  et  au  payement,  sans  préju- 
dice, toutefois,  des  délais  déterminés,  pour  chaqae 


l°B  mtr*(e  d'an  Mt  tilmé  poor  trob 


(I)    EXKHPLE.    - 

ce«t«  mille  franc*. 

L'«s<cotlon  doit  dirar  trola  aai.  Ln  crédita  aoi^t  d*  ent 
mllla  rmaa  par  n.  La  rataMa  eoaaanlla  t  l'aUadlaalloB  aal 
da  dixitaïa. 

1''  «n^.  Laa  Uaraax  a^aaicatant  da  f'Jaailar  as  31  dé- 
MDbra  et  t'itk^tnt  k  cent  niUla  Iraaet. 

Dca  t-conpte  loat  dillrrri  nr  le  crédit  de  cette  pramlira 
anoée,  k  ma«Dre  de  l'exécoUoD,  Jufqa'à  coacorraoca  da  quatre- 
Tinst-dix  orilla  fraaca.  La  releitoa  de  (aramla  eat  da  dix  mllla 
franc*. 

r  amd».  La*  traran  a«  ooulnaaaL  Laraqall  r  aa  a  poar 
au  aolM  dix  mille  fraaca  d'axéeaida,  l'ealrafrasaw  raçalt  aa 
mandat  de  celle  lomme,  non  «or  le  crMu  dn  laeoad  axarale^ 
mail  lar  celai  d«  l'exerelea  précédant  ('). 

Leatraranx  de  cette  •aeonde  année  aitaisnent  cent  mltlefranca. 
Le*  k-coniplea  *aat  déllrré*  in*4n-ii  coacarreace  de  qoatra- 
Tim u  mllla  franca.  Vlaft  Dflla  tKMa  aoat  ratena*  poar  (aran- 
Ua  da  dIxttBM  de  la  partie  axieatéeda  l'enirepriaa. 

a*  amda.  Le*  traraax  *e  continuent.  Lomja'll  raa  a  poaraa 
Bwlai  Tlagt  BdUa  tranaa,  l'entrepreBeat  refait  cette  aanaa  aar 
l'exercice  précédent.  La  retanae  aur  l'exercice  e*t  da  trente 
mille  franc*  et  *a  porte  au  compte  de  l'exercice  comme  lUpnâ» 
faite  et  non  payée. 

Pajament  de  ce*  Iranla  mUI*  franc*  au  moment  da  la  récep- 
tloB  idfnittM. 

l'J  Dan*  Ir  CM  d'ùMamiplion  de»  Irnaui,  b  rtteuiw  Mrail  porté* 
auconipu  d*  l'eicrcicc  de  l'cKécutioa  CMnnw  dii^mu  (ûl»  «f  mm 
^/<k,  et  Mrail  rtndue,  à  la  repriic  dci  iniiui,  par  un  mandil  mit 
l*tx(rcke  do*. 
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ordre  d'opération,  par  les  titres  III,  IV  et  V  ci-après. 
(Art.  4  de  foriounance  du  31  mai  1838.) 

La  déclaration  de  l'ordonnateur  énonçantles  mo- 
tifs qui  l'ont  empêché  de  constater  la  dépense  au  51 
décembre  ne  doit  se  rapporter  qu'à  des  circonstances 
tout  il  fait  exceptionnelles  :  par  exemple,  s'il  s'est 
agi  d'une  mission  spéciale,  d'un  transport  d'objets,  de 
la  confection  d'un  ouvrage  d'art,  etc.,  lesquels  ayant 
été  ordonnés  et  commencés  dans  la  première  année 
de  l'exercice,  pour  être  terminés  au  31  décembre,  ne 
l'auraient  été  néanmoins  que  dans  les  deux  mois  de 
l'année  suivante,  quoi  qu'on  ait  pu  faire  pour  éviter 
tout  retard. 

4.  Le  budget  des  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur est  divisé  en  chapitres  spéciaux.  Les  sommes  af- 
fectées par  la  loi  ii  chacun  de  ces  chapitres  ne  peu- 
vent être  appliquées  à  des  dépenses  concernant  les 
autres  chapitres  du  même  exercice.  (Art.  31  «t  3!2  d« 
l'ordonnance  du  51  mai  1838.) 

B.  Toute  demande  de  crédit,  faite  aux  diambres, 
en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses,  doit  indi- 
quer les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  cré- 
dits demandés. 

Cette  disposition  est  concertée  avec  le  ministre 
des  finances.  (Art.  13  de  fordomanee  du  31  mai 
1838.) 

6.  Le  ministre  ne  peut,  sous  sa  responsabilité,  dé- 
penser au  dett  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts 
pour  chacun  des  chapitres  spéciaux  de  son  budget. 
(Art.  Hde  l'ordonnance  du  31  mai  1K38.) 

Les  préfets,  les  directeurs  et  chefs  des  établisse- 
ments de  l'intérieur,  sont  tenus,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  se  renfermer,  quant  aux  dépenses,  dans  la 
limite  des  règlements  et  des  autorisations  spéciales 
qui  leur  ont  été  données  par  le  ministre. 

9.  Le  ministre  ne  peut  accroître,  par  aucune  res- 
source particulière,  le  mentant  des  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  son  département. 

Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne 
peuvent  être  réemployés,  et  sont  susceptibles  d'être 
vendus,  la  vente  doit  en  être  faite  au  profit  du  trésor, 
en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre,  avec  le  con- 
cours des  préposés  des  domaines,  et  dans  les  formes 
prescrites. 

Il  est  également  fait  recette  par  le  trésor  publie  des 
sommes  qui,  payées  indûment  ou  par  erreur,  n'au- 
raient été  restituées  par  les  parties  prenantes  qu'après 
la  clôture  de  l'exercice,  et  généralement  de  tous  les 
fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux 
crédits  législatifs.  {Art.  16  de  fordoanauce  du  31 
mai  1838.) 

H.  Le  produit  brut  des  ventes  d'objets  mebiners 
ou  immobiliers  non  susceptibles  d'être  réemployés 
pour  le  service  même  d'où  ils  proviennent  est  versé 
dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  qui  demeure  chargée  de  payer  les 
frais  de  toute  nature  occasionnés  par  lesdites  ventes, 
au  moyen  des  crédits  ouverts  an  budget  du  minis- 
tère des  finances. 

Un  duplicata  du  récépissé  de  la  somme  versée  par 
l'adjudicataire  et*une  expédition  du  procès-verbal 
d'adjudication  sont  remis  au  fonctionnaire  de  l'admi- 
nistration qui  a  dirigé  l'opération. 

9.  Toutes  sommes  provenant  d'un  service  public, 
d'un  travail  fait  par  des  agents  rétribués  sur  les  fonds 
de  l'État,  ou  de  loyers  de  bAtiments,  logements  ou 
terrains  dépendant  d'édifices  assignés  à  des  établisse- 
ments publics  à  la  charge  de  l'Ëtat,  doivent  être  ver- 


sées an  trésor  puMic,  qui  en  fait  recette  «i  c<»pt( 
des  recettes  diverses  et  accidentdles. 

!•.  Les  revenus  des  établissements  de  iMoibi- 
sance,  des  maisons  d'aliénés,  ou  des  étaMisseoMMs 
publics  qui  ne  figurent  an  budget  de  l'intéricar  qat 
titre  de  subvention,  et  provenant  de  foadatiaMs  de 
secours  ou  de  pensions  payées  par  les  particnUers,  m 
sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  l'artkle  pré- 
cédent. 

II.  Les  suppléments  de  crédit  denuadés  paw 
subvenir  à  l'insuffisance  dûment  justifiée  des  (toafc 
affectés  à  un  service  porté  au  budget,  et  dans  les  li- 
mites prévues  par  la  loi,  doivent  être  antorisés  ftt 
des  ordonnances  du  roi,  qui  sont  converties  ea  M  i 
la  plus  prochaine  session  des  chambres.  (Art.  IBie 
^ordonnance  du  31  moi  1838.) 

it.  Les  ordonnances  du  roi  qui,  en  rabMnoelB 
ebambresi  ont  ouvert  an  ministre  de  l'intérieur  des 
crédits,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ne  sont  exéeu- 
toires  par  le  ministre  des  finances  qu'autant  i|«'A* 
ont  été  rendues  sur  l'avis  du  conseil  des  miaistra. 
Elles  sont  coutre-signées  par  le  ministre  de  l'iatèriear 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois.  (Art.  Si  de  Fwrdm 
nonce  du  31  mai  1838.) 

I  S.  La  ttiCaMk  d'ouvrir,  par  ordonnance  da  roi,  des 
crédits  supplémentaires,  conformément  Ji  Tarticie  II 
ci-dessus,  n'est  applicable  qn'aux  dépenses  coacer- 
nant  un  service  voté,  et  dont  la  nomencbUire  est  i»- 
sérée,  pour  chaque  exercice,  dans  b  loi  asaseBe, 
relative  au  budget  des  dépenses.  (Arf .  23  de  forim- 
nanee  du  31  mai  1838.) 

14.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  service  non  coapris  dan» 
ta  nomenclature  mentionnée  en  l'article  précèdeat, 
la  dépense  est  constatée  dans  les  écritnre*  de  ta 
comptabilité  centrale  du  ministère  de  noténear; 
mais  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'ouverture  d'an  trcfil 
de  payement  par  ordonnance  royale,  et  ne  doit  (Ire 
acquittée  qu'après  l'allocation  du  crédit  léfisMIC 
Les  suppléments  de  cette  nature  sont,  en  cas  tv- 
gence,  compris  distinctement  dans  le  projet  de  lai 
relatif  à  la  régularisation  des  crédits  supplémentaires. 
{Art.  U  de  l'ordonnance  du  31  mai  183S.) 

15.  Les  crédits  supplémentaires  sont  demandés, 
et  leur  emploi  est  justifié  dans  les  comptes,  par  ar- 
ticle ou  spécialité  de  dépense;  mais  le  règlemeBi  lé- 
gislatif continue  à  s'opérer  par  chapitre.  (Art.  S5  d* 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

i9.  Les  services  extraordinaires  et  orgoits,  dail 
la  dépense  n'aurait  pas  été  comprise  dans  le  nwmianl 
des  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  loi  anaaelle  des 
dépenses,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  aveir 
été  préalablement  autorisés  par  des  ordonnances  di 
roi ,  rendoes  dans  les  formes  déterminées  par  les  ar- 
ticles il  et  12  ci-dessus.  {Art.  96  de  CorrfonMaer* 
31  mai  1838.) 

1 9.  La  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  ordosaM* 
du  roi,  pour  des  cas  extraordinaires  et  niigénts,  «st 
applicable  seulement  à  des  services  qui  ne  poavâieal 
pas  être  prévus  et  réglés  par  le  badgel  (Art.  tlde 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

tH.  L'emploi  de  tout  crédit  extraordinaire  aecardé 
pour  un  service  non  prévu  an  budget  est  justifié  d>m 
manière  spéciale  et  distincte  dans  le  compte  géaénl 
de  l'exercice  pour  lequel  ce  crédit  a  été  oavert.  (Art. 
38  de  l'ordomumee  du  31  mai  1838. 

I*.  Les  suppléments  nécessaires  pour  couvrir  les 
insuffisances  de  crédits  reconnues  lors  de  l'établisse- 
ment  du  compte  déGnilif  d'un  exercice,  sur  des  scr- 
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vic«s  compris  Jans  ta  noii|eiielature  ind!qué«  en  l'ar- 
ticle 13  ci  dessus,  sont  provisoirement  ouverts  par 
des  ordonnances  rojiales,  dont  la  régularisation  est 
proposa  aux  chambres  par  le  pr(qet  de  loi  de  règle- 
neat  de  cet  exercice. 

A  l'égard  des  excédants  de  dépenses,  constatés  en 
règlement  d'exercice,  sur  des  services  non  prévus 
daas  la  nomenclature  précitée,  le  crédit  n'est  pas  ou- 
vert préalablement  par  ordonnance  royale  :  la  de- 
mande en  est  soumise  directement  aux  chambres,  et 
les  payements  n'ont  lieu  qu'avec  imputation  sur  les 
restes  i  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement.  (Arl. 
89  lU  l'ordcanaHce  du  51  mai  1838.) 

••.  Avant  de  fah-e  aucune  disposition  sur  les  cré- 
dits ouverts  pour  chaque  exercice,  le  ministre  répar- 
tit, lorsqu'il  y  a  lien,  entre  les  divers  articles  de  son 
budget,  les  crédits  législatifs  qui  lai  ont  été  aBonés 
par  chapitre. 

Cette  répartition,  soumise  dans  ce  cas  ii  l'approba- 
tioB  dn  roi,  n'établit  que  des  subdivisions  administra- 
tives, et  la  spécialité  des  crédits  demeure  exclu- 
aiveaenl  reerermée  dans  les  limites  des  chapitres 
législatifs  :  la  comparaison  entre  les  crédits  ouverts 
et  les  dépenses  consommées  n'a  Heu  dans  les  comptes 
qae  par  chapitre.  {Art.  35,  36  «(  37  d»  VarimMnct 
du  31  Moi  1858.) 

S  • .  A  défaut  de  répartition  par  ordonnance  royale. 
Us  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'intérieur  par  le 
iMJdget  général  sont,  par  hii,  subdivisés  par  articles  ou 
par  services,  et  cette  subdivision  administrative  dé- 
termine les  sommes  particulièrement  affectées  b  «ba- 
qne  nature  de  dépense. 

Ces  crédits  ministériels  assignent  des  limites  aux 
dépenses  autorisées,  et  les  administrateurs  doivent, 
ea  coBsé^ence,  s'y  renfermer  rigoureureusement. 
Tout  excédant  de  dépense  qui  aurait  lieu,  sans  auto- 
risation ,  resterait  i  la  charge  du  fonctionnaire  ou 
agent  vfà  l'aurait  autorisé  ou  toléré. 

S*.  La  comptabilité  centrale  du  ministère  résume  les 
besoins  Bensuels  des  divers  services,^  dans  un  état 
qui  est  adressé  au  ministre  des  Bnanees,  du  90  au  35 
de  ebique  mois,  pour  servir  à  rédiger  te  projet  d'or- 
dooaance  de  distribution  de  fonds  du  mois  suivant. 
(Art.  38  de  eorâomumte  itt  31  mai  1838.) 

S  3.  Les  fonds  mensuels  de  distribution  se  cumulent 
soeeessivement,  de  manière  ii  ne  former,  par  exer- 
cice et  par  service  général  ou  départemental,  qu'un 
crédit  unique  destiné  i  recevoir  llmputation  des  or- 
doonances  ministérielles. 

TiniE  II.  —  De  reiécutloD  dM  urtICM. 

•4.  Le  mode  d'administration  et  d'exécation  de  cha- 
que service  est  déterminé  par  les  instructions  des  di- 
rections administratives,  dont  l'analyse ,  en  ce  qui  se 
rapporte  k  la  comptabilité,  est  insérée claprés,  en 
rci^  de  la  nomenebtare  indiquant  la  nature  et  la 
toraie  des  pièces  justiBcatives  des  dépenses  k  produire 
aux  payeurs,  ii  l'appui  des  payements. 

se.  Tons  les  marchés  pour  le  compte  du  ministère 
de  ritttérienr  sont  passés  avec  concurrence  et  publi- 
cité, «aof  les  exceptions  mentionaces  en  l'article  sui- 
vant. (Art.  4S  4e  ftrdoManee  du  31  mai  1838.) 

sa.  Il  peut  être  traité  de  gré  ii  gré  : 

1»  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  dont 
la  dépense  totale  n'excède  pas  dix  mille  (hmcs, 
ou ,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  an- 
nées, dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  trois 
mille  firancs. 


2*  Pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transport 
ou  de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que 
les  opénations  du  gouvernement  soient  tenues  secrè- 
tes :  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  roi,  sur  un  rapport  spécial  ; 

3°  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusi- 
vement attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'inven- 
tion ou  d'importation; 

4°  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur 
unique  ; 

.5°  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'arts  et  de  pré- 
cision, doot'l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'ù  des 
artistes  éprouvés  ; 

G*  Pour  les  exploitations,  fitbrieations  et  fournitu- 
res qui  ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ; 

7»  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  si  raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetées  et 
choistes  aux  lieux  de  production  ,  ou  livrées  sans  in- 
termédiaire par  les  producteurs  eux-mêmes; 

8*  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  ofn-e  aux  adjudications,  ou 
k  f  égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix 
inacceptables.  Toutefois,  lorsqu'un  maximum  de 
prix  a  été  arrêté ,  ce  maximum  ne  doit  pas  être  dè- 


9*  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui, 
dans  le  cas  d'urgence  évidente,  amenée  par  des  cir- 
constances imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  tes  délais 
de  l'adjudication. 

10*  Pour  les  affrètements  passés  au  cours  des  pla- 
ces par  llnlermédiaire  des  courtiers,  et  pour  les  as- 
surances sur  les  chargements  qui  s'ensuivent.  (Art. 
46  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858.) 

t  f .  Les  adjudications  publiques  relatives  li  des  four- 
nitures k  des  travaux,  &  des  exploitations  ou  fabrications 
qui  ne  peuvent  être  livrées  sans  inconvénient  k  une  con- 
currence illimitée,  sont  soumises  &  des  restrictions  qui 
n'admettent  k  concourir  que  des  personnes  prëala- 
blemcnt  reconnues  capables  par  l'administration,  et 
produisant  les  titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers 
des  charges.  (Art.  47  de  l'orâvmance  du  31  mai 
1838.) 

*8.  Les  cahiers  des  charges  déterminent,  indé- 
pendamment des  obligations  de  service  imposées  aux 
fournisseurs  on  entrepreneurs,  la  nature  et  l'impor- 
tance des  garanties  qu'ils  doivent  produire,  soit  pour 
être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  répondre  de 
l'exécution  de  leurs  engagements.  Ils  déterminent 
aussi  l'action  que  l'administration  exerce  sur  ces 
garanties,  en  cas  d'inexécution  de  ces  engagements. 
Art.  49  de  rordoimanee  du  31  mai  1838.) 

*9.  L'avis  des  adjudications  k  passer  est  publié, 
sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  k  l'avance,  par  la  voie 
des  affiches  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  pu- 
blicité. 

Cet  avis  fait  connaître  : 

1*  Le  lien  où  l'on  pourra  prendre  connaissance  do 
cahier  des  charges  ; 

S»  Les  autorités  chargées  de  procéder  k  l'acyudica- 
Uon; 

3*  Le  lieu,  le  jour  et  Theure  fixés  pour  l'adjudica- 
tion. (Art.  80  de  l'ordemtanee  du  31  mai  1838.) 

••.  Les  sonmisslons  sont  remises  cachetées,  en 
séance  publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  - 
minimum  de  rabais  a  été  arrêté  d'avance  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  fonctionnaire  qull  a  délégué,  ce  maxi- 
mum ou  ce  minimum  «st  déposé  cacheté  sur  le  bureau, 
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il  roQveiiure  de  la  séance-  (Art.  si  de  l'ordmmtmee 
du  51  mai  1838.) 

SI.  Toutes  les  fois  que  le  cabier  des  charges  n'ex- 
clut pas  les  enchères  au  rabais  au-dessous  d'un  cen- 
time, le  minimum  de  prix  ou  le  maximum  de  rabais 
doit,  sans  exception,  Atre  exprimé  dans  les  soumis- 
sions, sous  le  rapport  Tractionnaire,  en  fractions  dé- 
cimales dérivant  directement  du  franc,  unité  moné- 
taire, c'est-Mire  en  centimes  et  en  millimes.  Il  doit, 
en  outre,  être  répété  en  toutes  lettres. 

SS.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  of- 
friraient le  même  prix,  et  oii  ce  prix  serait  le  plus 
bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il  serait  pro- 
cédé, séance  tenante  et  avant  l'ouverture  du  pli  ca- 
cheté contenant  le  maximum  de  prix  ou  le  minimum 
de  rabais ,  à  un  nouveau  concours ,  soit  par  voie  de 
soumission,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre  ces 
soumissionnaires  seulement. 

Lorsque,  d'après  le  dépouiUement  des  soumissions 
déposées,  il  ne  s'en  trouve  aucune  dans  la  limite  do 
maximum  de  prix  ou  du  minimum  de  rabais,  il  peut 
être  procédé,  séance  tenante,  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion entre  les  soumissionnaires  présents,  qui ,  pour 
cet  effet,  sont  admis  à  proposer,  par  écrit,  des  rabais 
sur  leurs  premières  soumissions  {Art.  Si  de  l'ordon 
naiice  du  31  moi  1838.) 

S3.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont 
constatés  par  un  procès-verbal  relatant  les  circon- 
stances de  l'opération.  {Art.  S3  de  l'ordoaaance  du 
31  mai  1838.) 

34.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges,  lorsque  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  un  délai  pour  recevoir 
des  offres  de  rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si, 
pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente 
jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais 
d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est  procédé  à 
une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicaire  et 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu 
que  ces  derniers  aient,  préalablement  k  leurs  offres, 
satisfait  aux  condilitions  imposées  par  le  cabier  des 
charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 
{Art.  S4  de  l'ordomumce  du  31  mm  1838.) 

•S.  Les  adjudications  et  réadjodications  sont  tou- 
jours subordonnées  à  l'approbation  du  ministre,  et  ne 
sont  valables  et  définitives  qu'après  cette  approbation, 
sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  relatées 
dans  le  cahier  des  charges.  {Art,  S5  de  l'ordmmance 
duZimai  1838.) 

>•.  Les  marchés  de  gré  !t  gré  sont  passés  par  le 
ministre  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue  k  cet 
effet;  ils  ont  lieu  : 

l*  Soit  sur  un  engagement  souscrit  i  la  suite  du 
cahier  des  charges  ; 

3»  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  pro- 
pose de  traiter; 

30  Soit  sur  correspondance ,  suivant  l'usage  du 
commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  faits  sur  sim- 
ple facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédia- 
tement et  dont  la  valeur  n'excède  pas  cinq  cents 
francs. 

Les  marchés  de  gré  ii  gré  passés  par  les  délégués  du 
ministre,  et  les  achats  qu'ils  font,  sont  toujours  subor- 
donnés à  son  approbation,  k  moins,  soit  de  nécessité 
résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spé- 
ciale ou  dérivant  des  règlements  particuliers  à  cha- 
que service,  circonstances  qui  sont  relatées  dans  les- 
dits  marchés  ou  dans  les  décisions  approbatives  des 


achaU.  {Art.  56  de  rordmmmee  Ai  SI  «Mt  m) 

Sf .  Les  dispositions  précédentes  ne  sont  affila- 
blés,  ni  aux  marchés  passés  hors  da  territoirtfiaiçai^ 
ni  aux  travaux  que  l'administration  est  dan  II  it- 
cessité  d'exécuter  en  régie  ou  k  la  joamée.  {in.  $1 
de  VordonuMnee  du  31  nuit  1838.) 

9H.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  eoaauniw 
de  banque  ne  peut  être  consentie  au  profit  d'u  a- 
trepreneur ,  fournisseur  ou  régisseur ,  a  raitaa  ifah 
prunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  p«v  foè- 
cution  et  le  payement  de  service  publie  ^os  ilit*- 
rieur  du  rojaume.  {Art.  41  de  rerdmumtei  éi  SI 
mai  1838.) 

Toutefois ,  cette  disposition  n'exclut  pas  les  allia- 
tions  de  frais  et  d'indemnités  à  raison  de  dépeiia« 
avances  qui  ne  peuvent  être  prévues  daia  les  M, 
et  qui  ne  doivent  pas  être  mises  ii  la  charge  des  en» 
ciers  des  divers  services. 

S*.  Aucun  marché ,  aname  convention  pw  h- 
vanx  ou  fournitures ,  ne  doit  stipoler  d'k-ooiiplr  ^k 
pour  un  service  fait.  Les  acompte  ne  doivent, te 
aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  cm^ 
tés.  {Art.  43  de  fordomianee  <tat  31  «Mi  I8S8.) 

4e.  Les  traitements  00  appointements  Mit  pj»- 
Mes  par  mois,  i  l'échéance,  et  sont  soumit  amitiilB 
suivantes  : 

§1".  Les  mois  sont  onifonnément  de  treatejcvs, 
et  les  décomptes  par  jour  se  font  par  trenlièwsit 
mois.  Les  jours  se  comptent  du  commeocegiettéi 
mois;  d'où  il  suit  que  le  trente-unième  joar  Ht  lé- 
gligè,  et  que  les  vingt-huit  jours  de  février  «MfM 
pour  trente. 

S  S.  Le  jour  du  départ  on  le  Jour  du  décès  «ti  i<- 
mis  au  décompte. 

§  3.  Le  traitement  est  dû  ao  fonctiomiire «em- 
ployé en  tournée  de  service,  on  appelé  aafris  le 
l'autorité  supérieure,  ou  empêché  par  maladie. 

g  4.  Le  traitement  du  fonctionnaire  ou  cmfM* 
congé  est  assi^etti  k  une  retenue  dont  le  BMtit<^ 
fixé  par  des  r^ements  spéciaux  ou  déeisioai  p>- 
cuUéres. 

%  8.  Le  traitement  d'un  démissionnaire  h  M  ■ 
être  payé  que  jusqu'au  jour  (inclus)  de  ta  date  et* 
démission ,  Il  moins  qu'il  n'ait  été  invité  k  cMitiM 
ses  fonctions  jusqu'à  remplacement.  {Cbrtaltirt  ^ 
mimitre  de  l'intérieur  de  mai  1801.) 

§  6.  Le  traitement  d'un  fonctionnaire  oa  eaflM 
qui  quitte  son  poste,  sans,  au  préalable,  avoir  «M(* 
un  congé  ou  donné  sa  démission ,  cesse  de  ki  A* 
payé  du  jour  où  il  aura  quitté  sa  place.  Cn'csImk" 
mimare  de  fintMeur  de  mai  1807.) 

§  7.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  x****^^ 
nommé  ne  doit  être  payé  que  du  jour  de  leo  a^ 
lation.  {Idem.) 

§  8.  Dans  le  cas  de  dépUcement ,  le  tniM* 
n'est  dû  que  jusques  et  compris  le  jour  de  la  c^ 
tion  des  fonctions.  Si  le  fonctionnaire  "'"t^^ 
absent  par  congé ,  son  traitement  lui  est  f!'^ 
retenue)  jusqu'au  jour  où  l'acte  annonçant  toa  du*- 
gement  lui  fût  parvenu  s'il  eût  été  k  san  V*^-^ 
4i.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  tfa*"** 
de  plusieurs  places,  emplois  ou  comais&i"*'** 
quelque  partie  que  ce  soit.  En  cas  de  camnl  ^  '^ 
traitements,  le  moindre  est  rédoit  k  moiii»;  «  * 
de  cumul  de  trois  traitements ,  le  troiiiéB«  •' 
outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  de  suite,  en  ekw™' 
cette  proportion. 
La  réduction  portée  par  le  présent  artitle  ««F 
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ioa  pour  les  tnitemeiito  comulés  cpii  sont  austesMos 
t«  tnri»  mille  fhmcs,  ni  pour  les  traitements  plus  éle- 
vés qni  es  «it  tu  exc(î>tés  par  les  lois.  (Art.  S8  de 
'ordomume*  d»  25  iéeem^e  1831  etuie  foritm- 
mmee  émU  mai  1858.) 

4S.  Nul  ne  peut  eomnler  nne  pnsioB  af  ee  un  trai- 
«■ent  d'activité,  de  disponibilité,  de  non  activité  ou 
le  rèfome,  qu'autant  que  les  deux  allocations  réu- 
lias  n'excèdent  pas  sept  cents  francs,  et  seulement 
usqu'k  concurrence  de  cette  somme.  (Art.  aS3  de 
'ordumnee  ditil  mai  1838.) 

•AS.  Les  pensions  de  retraite  pour  services  mili- 
aires  peuvent  se  cumuler  avec  un  traitement  civil  d'ac- 
ivité ,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont 
*é  admis  comme  complément  du  droit  i  ces  pensions. 

Les  pensions  militaires  de  réforme  sont,  dans  tous 
es  cas,  ennwlables  avec  un  traitement  civil  d'aeti- 
(itè.  (Art.  S4  de  etrdmmaaee  du  31  «MJ 1838.) 

44.  Les  lirais  d'adminisintiea  des  préfectures 
sont  réglés  par  atoanement,  et  sont  soumis  aux  rà- 
(leseiHqirés  : 

§  l".  ToBi  préfet  nommé  pour  la  première  fois,  oo 
Mssaat  d'âne  préfecture  a  une  autre,  est  payé,  ii  la 
In  de  chaque  mois,  par  douzième  et  sauf  décompte 
Dfsqa'il  j  a  lien,  à  partir  du  jour  de  son  installation, 
le  l'abonnement  qui  lui  est  accordé  k  forCiit.  pour 
rais  d'administration.  (CireuMre  de  Jui»  ISW.) 

S  8.  S'il  y  a  en  on  intérim,  il  reçoit  da  fonoUon- 
laire  qni  a  Mt  les  fonctions  de  préfet,  un  compte  de 
1ère  à  maître  des  sommes  que  celui-ci  a  dû  prendre 
ur  le*  fands  d'abonnement  peur  subvenir  aux  ftraia, 
«ndant  la  durée  de  l'intérim.  (Idtm.) 

S  3.  Si  les  dépenses  Mtes  n'égalent  pas  la  portion 
le  l'abonnement  correspondante  au  temps  écoulé, 
'excédant  forae  on  reste  disponible  qui  ne  peut  être 
easplayé  qu'avec  l'autorisation  du  ministre.  (Idtm.) 

%  A.  Toot  préfet  toache,  jusqu'au  jour  oti  11  cesse 
l'exsMcr ,  l'abonnement ,  à  raison  de  la  portion  de 
t'aante  pendant  laquelle  il  a  exercé.  (Idtm.) 

S  S.  Les  sept  dixièmes  de  l'abonnement  des  frais 
d'adninistratioa  des  préfectures  demeurant  destinés , 
ions  la  dénomination  spédale  de  frais  de  bureaux,  an 
MyeaMnt  des  appointements  des  employés  et  gens 
le  sentke.  (OrdemmM  rogule  du  as  octobre  1839.) 

S  «.  Les  trois  dixièmes  restants  sont  affeetés  aux 
lépenaes  de  papiers  et  d'impresdens ,  aux  frais  de 
lorls  de  lettres  et  paquets,  d'éclairage ,  de  chauffage 
!t  de  barean  de  toute  espèce ,  aux  réparations  locati- 
-esd*  rhMel  de  préfeetare  et  bAtiments  accessoires , 
m  tnh  de  toornèe  du  préfet  dans  l'étendue  du  dè- 
«rtement,  et  aux  frais  des  assemMéfs  do  conseil 
;èn«ral  da  département  {Ordemunee  rofiOe  du  3S 
<eU*re  1839.) 

S  7.  Les  otjets  compris  dans  l'abonnement,  achetés 
!t  pay«8  par  le  préfet  avec  la  portion  de  ee  fonds  qui 
l«  est  alkmèe ,  et  qui  ne  sont  pas  consommés ,  lui 
appartiennent  :  il  peut  ou  les  céder  à  son  successeur, 
ou  en  disposer  de  toute  antre  manière.  (Ctreulaire 
ie  jmbe  1809.) 

45.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
laent  également  aux  sous-préfets,  pour  les  dépenses 
inalogaes  de  leur  arrondissement;  mais  ils  ne  sont 
taaus  d'affecter  qu'au  moins  la  moitié  de  leur  abon- 
lemeat  aux  appointements  de  lenra  employés. 

4«.  Les  salaires  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
te  apvointements,  lorsque  les  emplois  sont  perma- 
Mttts  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  ces  salaires  sont 
Itxés  an  mois  on  ii  la  journée. 


4V.  Les  Indemnités  accordées  pour  l'année  aux  ar- 
tistes, auteure  dramatiques  ou  à  leurs  veuves,  sont 
payables  par  trimestre;  lorsqu'il  y  a  décès,  les  dé- 
comptes s'exécutent  par  jour  comme  pour  les  appoin- 
tements. 

48.  Les  indemnités  nne  fois  payées,  ou  les  hono- 
raires proportionnels,  ne  sont  qu'un  mode  particulier 
de  rémunérer,  k  forfait,  un  service  fait,  unenibopéra- 
tion  utile.  La  décision  qui  les  accorde  doit  en  préciser 
les  motifs. 

49.  Les  encouragements  aux  artistes  résultent  de 
décisions  spéciales  et  motivées.  La  somme  n'est  due 
qu'au  tituktire,  et,  en  cas  de  décès  avant  payement, 
elle  fait  retour  au  crédit. 

S*.  Les  secoure  annuels  qui  étaient  imputés  sur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes,  et  qui  ont  été  réanis, 
k  partir  de  18M>.  an  crédit  des  secoore  généraux,  sont 
les  seuls  qni  puissent  être  payés  k  ce  titre,  snr  ce 
crédit,  josqn'an  décès  des  titulaires. 

Cl.  Les  secoure  individuels,  k  titre  d'aumène  on 
aotrement,  sont  accordés  par  le  ministre,  au  moyen 
de  listes  indicatives  des  noms,  domiciles  et  répon- 
dants des  personnes  secourues,  et  des  sommes  k  leur 
distribuer. 

Les  secoure  au-dessus  de  cent  francs  ne  peuvent 
être  accordés  que  sur  rapport  spécial ,  exprimant  les 
les  motib  de  cette  exception. 

ADeone  allocation  de  secoure  individuels  ne  peat 
avoir  lien,  k  l'avance,  snr  un  exercice  k  venir. 

es.  Les  secoure  aux  hospices,  bureaux  de  charité 
et  établissements  de  bienfaisance,  sont  accordés  par 
décision  spéciale  du  ministre,  établissant  la  situation 
financière  de  ces  établissements  et  les  motilli4e  l'al- 
location. 

SS.  Les  finis  de  tournées,  voyages,  missions  spé- 
ciales et  les  autres  frais  personnels,  sont  réglés  sur 
justification,  par  prix  de  journées,  par  myriamètres 
ou  autrement,  et  sont  remboursables  sur  états  et 
pièces  k  l'appui.  Mais,  s'ils  doivent  être  acquittés  par 
nne  allocation  fixe  k  forlUt,  le  payement  en  a  lieu  k 
des  échéances  déterminées,  et  sur  simple  quittance. 

•4.  Les  frais  de  rapatriement  de  Français  qui  se 
trouvent  sans  ressources  k  l'étranger,  et  qui  ne  sont 
ni  militaires,  ni  marins,  ni  appartenant  k  un  service 
public,  sont  remboursables  snr  états  de  journées,  ou 
pièces  constatant  les  conventions  partieulières  ftiites, 
coaTormément  aux  instructions  ministérielles,  par  les 
agents  consulaires,  pour  leur  retour  en  France. 

BS.  Aucune  dépense  pour  réparation  ou  entretien 
des  bâtiments  du  ministère  et  des  bureaux  ne  peut 
avoir  lieu  avant  que  les  devis  estimatifs  aient  été  ap- 
prouvés par  le  ministre. 

se.  Il  y  a  exception  en  ee  qui  eoaceme  les  répa- 
rations dites  locatives,  lorsqu'elles  ne  changent  rien 
aux  distributions  ni  aux  décorations  tant  intérieures 
qn'extérieuras;  dans  ee  cas,  l'approbation  du  secré- 
taire i^néral  est  suIBsante. 

S 9.  Les  travaux  des  bAtiments  des  coure  royales 
et  des  malsoBS  centrales  de  force  et  de  correction 
sont  préaUMement  approuvés  par  le  ministre,  d'après 
l'avis  du  conseil  des  bAtiments  civils,  lorsque  les  pro- 
jets, plans  et  devis  sont  soumis  k  son  examen. 

Les  travaux  d'une  urgence  incontestable  k  ces  bAti- 
ments peuvent  être  ordonnés  par  le  préfet,  sauf  k  en 
rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 

B8.  Tout  architecte  chargé  de  travaux  dépendants 
du  ministère  de  l'Intérieur  doit  veiller,  sous  sa  res- 
ponsaMlitè,  à  ee  que  ces  travaux  soient  exécutés  con- 
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formément  aax  projets,  plans  et  devis  approuvés. 

Il  oc  peut  y  être  fait  ancan  changement  en  cours 
d'exécution,  sang  atterisation  préalable  de  l'autorité 
compétente. 

L'architecte,  étant  personnellement  responsable  de 
rexécutlon,  supportera  les  frais  de  tout  cbangemeot 
fait  saqs  approbation,  sauf  son  recours  contre  l'entre- 
preneur," si  celui-ci  avait  opéré  le  changement  k  son 
insu.  {Arrêté  ndnlitMel  du  18  juin  1813.) 

C9.  Les  entrepreneurs  sont  responsables  de  l'exé- 
cution régulière  des  ouvrages  compris  dans  les  pro- 
jets, et  les  altérations  ou  changements  qui  n'ont  pas 
été  expressément  approuvés  demeureut  à  leur  charge, 
sauf  leur  recours  contre  les  architectes  qui  auraient 
pris  sur  eux  de  donner  des  ordres  contraires  aux  plans 
et  devis  arrêtés. 

Ces  principes  sont  établis  par  l'article  1793  du  Code 
civil,  et  doivent  être  rappelés  dans  les  clauses  des 
adjudications.  Les  préfets  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent 
convenable,  pour  assurer  l'effet  de  la  garantie,  impo- 
ser au  cahier  des  charges  la  clause  d'un  cautionne- 
ment effectif  en  numéraire  ou  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  en  ordre  utile.  Le  cautionnement 
est  rendu,  l'inscription  est  levée,  par  arrêté  du 
préfet. 

•O.  Les  matériaux  et  les  effets  mobiliers  appar- 
tenant au  département  de  l'intérieur,  et  qui  seraient 
de  nature  à  être  utilisés ,  peuvent  être  réemployés 
pour  les  besoins  du  service  d'où  ils  proviennent.  {Ar- 
ticle 18  de  l'ordonnance  du  31  mtU  1838.) 

Ces  matériaux  ou  effets  mobiliers  doivent  être  dé- 
crits, et  pesés  ou  mesurés,  et  leur  cession  doit  être 
prévue  dans  les  devis,  détails  estimatifs  ou  comman- 
des, en  déduction  du  travail  k  faire.  Cette  cession  est 
faite  a  prix  déterminé  pour  la  démolition ,  le  trans- 
port et  la  façon,  et  elle  ne  peut  être  stipulée  qu'avec 
l'entrepreneur  du  travail  même  d'où  ils  proviennent, 
et  auquel  ils  peuvent  être  réemployés. 

•I.  Les  loyers  ou  locations  de  bâtiments  doivent 
être  consentis  par  baux  ou  conventions  écrites,  et 
payables  par  trimestre  ou  par  semestre.  Il  ne  doit  y 
être  stipulé  aucun  payement  par  avance,  imputable 
sur  la  fin  de  la  jouissance. 

Tout  bail  au  compte  de  l'État  doit  préalablement 
être  autorisé  par  le  ministre,  ou  par  ordonnance 
royale  si  le  bail  doit  avoir  plus  de  neuf  ans  de  durée. 

•S.  Les  acquisitions  d'immeubles  doivent  être 
préalablement  autorisées  par  une  ordonnance  royale 
approbative  du  prix  et  des  principales  conditions  du 
contrat. 

•S.  Le  prix  d'achat  des  ouvrages  d'art,  de  mar- 
bre, etc.,  est  réglé  par  une  décision  du  ministre, 
explicative  des  éléments  de  ce  prix. 

•4.  Les  subventions  sont  autorisées  par  la  loi  du 
budget,  ou  résultent  de  décisions  motivées  du  mi- 
nistre. Elles  doivent  se  rapporter  li  des  dépenses 
faites,  ou  à  des  besoins  démontrés  pendant  l'année 
qui  sert  de  dénomination  à  l'exercice  de  ce  budget. 

•B.  Le  ministre  soumet  au  roi  le  compte  particu- 
lier des  dépenses  secrètes  de  police  générale. 

L'approbation  du  roi  est  constatée  par  une  ordon- 
nance royale  qui  fixe  le  montant  des  dépenses  ac- 
quittées, et  qui  en  accorde  décharge.  Ampliation  de 
cette  ordonnance  royale  est  remise  au  ministère  des 
finances. 

TITRE  ill.  —  D*  Il  llquIcUlion  de»  dép«otM. 

•6.  Aucun  payement  ne  pouvant  être  effectué  que 


pour  l'aequitlement  d'un  service  h\\,  la  c«Mtibtitt 
des  droits  des  créanciers  précède  toajom  Xmmm 
des  ordonnances  on  mandats  de  payeaieat,  ait  b 
exeeptions  déterminées  par  les  articles  ei-après. 

69.  Cette  constatation,  établie  sovs  ta  ropaan- 
bilité  de  l'ordonnateur  de  la  dépense,  résatu  te 
pièces  justiSeatives  dûment  arrêtées  par  Xnium- 
teur  et  annexées  à  l'ordonnance  on  aox  maidats  A 
payement,  ainsi  qu'il  est  prescrit  k  la  nomeadatiK 
placée  à  la  suite  du  présent  règlement. 

•8.  Toutes  les  dépenses  doivent  être  dètiiitiTcgai 
liquidées  avant  l'expiration  do  neuvième  nois(30N^ 
tembre)  qui  suit  l'exercice  auquel  elles  appirticiML 
(Article  90  de  l'ordomtanee  duâlnuù  1838.) 

60.  Les  directions  administratives  da  niÉlin 
établissent  par  trimestre ,  par  mois,  on  pour  éi(t 
affaire,  selon  la  nature  du  service,  des  n\ff/ik 
liquidation,  soit  pour  chaque  espèce  de  dèpnsc,  * 
pour  chaque  eréaneier  ou  établissemeal.  Cc$  n|- 
ports  sont  soumis  à  l'approbation  du  miaistn. 

V«.  Les  titres  de  ehaque  liquidation,  doivcal  «M 
les  preuves  des  droit  acquis  aux  eréaoeieK,«taR 
rédigés  dans  la  forme  déterminée  par  les  règkaat 
spéciaux  à  chaque  service.  {Artiele  m  de  tirtm- 
nanee  du  31  moi  1838.) 

91.  Les  rapports  de  liquidatioi»,  approaTéspirb 
ministre,  sont  transmis  par  les  bureaux  aùniaiitn- 
lih  ï  la  comptabilité  centrale,  dans  le  délai  l<  ri" 
rapiuroché  possible  de  l'arrivée  des  pièces,  et,  u  (te 
tard,  dans  le  huitième  mois  qui  suit  l'expintiM  fc 
la  première  année  de  l'exercice  que  oenoerae  ii  <(- 
pense,  afin  que  toutes  les  liquidations  poisseat  en 
ordonnancées  avant  le  30  septembre,  etcoa^riie» 
compte  définitif  de  l'exercice  expiré. 

9  t.  Les  formalités  de  la  liquidatiOB  sort  ipf'"*' 
Mes  aux  dépenses  qui,  bien  que  cooeemaat  to  iv- 
vices  effectués  pendant  le  cours  de  l'exeRàw,* 
pourraient  être  ordonnancées  par  insoffisaw  <• 
crédits,  leur  montant  devant  figurer  dans  lesitJiRi 
payer  du  compte  général  de  l'exercice. 

9  S.  Il  est  établi,  dans  les  cas  de  trop  pa(*i  ^ 
ficit,  etc.,  dont  le  montant  n'aurait  pu  être  recom 
avant  la  clAture  financière  de  l'exercice,  detlipfr 
tions  spéciales  de  d^tet. 

Quant  au  recouvrement  des  débets,  il  est  powiiii 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  lildi  fR- 
sent  règlement. 

94.  Les  décisions  rendues  par  le  ministrr,  eo  ■>- 
tiére  contentieuse,  et  régulièremfnt  notiléo,  » 
peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  1«<I^ 
déterminés  par  l'article  II  du  décret  du  ttjn><' 

1806(1). 

Sont  exceptées  seulement  les  réclamations  t^^"^ 
de  nouveaux  titres  ou  ayant  pour  objet  le  redrtsst- 
ment  d'erreurs  matérielles;  elles  ne  sont  U»*'* 
admissibles  que  dans  les  délais  fixés  par  i'artidi^ 
ci-après. 

TITRE  IV.  —  D*  l'ordoauaoniical  liet  tiftu»- 

95.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  da  ^^ 

parlement  de  l'intérieur  ne  pent  être  acqnilt**  si  * 
n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  mintsfj'' 
mandatée  par  un  ordonnateur  secondaire,  ea  ^'^ 

(I)  •  *rl.  U.  U  rceoan  •■  coimII  d'Éul  "•"''Vj^i 

•  lion  d'an»  •«lorlM  «•!  y  reoonU  ■•  f*  f*  """^ 

•  iprèf  Irai»  mol»  do  Joar  oi  cMIe  iicUlt  atn  W  ■<*- 

•  U«.  •  {BuUtlio  in  lait,  V  tirt»,  t.  T.  fW  »*) 
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*  ses  délégations.  {Art.  58  deforiimimue  du  Si  mai 
iSS.) 

96.  Les  ordonnatears  secondaires  da  départa- 
ient de  l'intérieur  sont  les  préfets. 

9 T.  Tontes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent 
Te  ordonnancées  ayant  l'expiration  du  nenvléme 
ois  (SO  septenil>re)  qui  soit  ledit  exercice.  {Art.  90 
r  fordottnanee  da  31  mai  1838.) 

98.  Les  actes  par  lesquels  le  ministre  dispose, 
ir  le  trésor  pablic,  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts, 
renuent  le  nom  d'ordonnances  ministérielles. 

9*.  Les  ordonnances  ministérielles,  pour  être  ad- 
lises  par  le  ministre  des  finances,  doivent  être  im- 
atées  sur  nn  crédit  léfiislatir ,  ou  sur  un  crédit  sup- 
lëmentalre  ou  extraordinaire  accoidé  dans  les  cas 
rèvns  par  les  articles  IS  a  32  de  l'ordonnance  royale 
a  31  mai  1838,  et  se  renfermer  dans  les  limites  des 
LisIrUmtions  mensuelles  de  fonds. 

Ces  ordonnances  doivent  tonjonrs  être  signées  par 
e  ministre  de  l'intérienr,  on ,  en  cas  d'empêchement, 
ar  le  ministre  secrétaire  d'Ëtat  qui  le  supplée,  et 
noncer  l'exercice  et  le  chapitre  auxquels  elles  s'ap- 
liqnent.  (Article*  59  et  61  <<«  Cordemiance  in  31  mai 
S38.) 

S*.  Les  ordonnances  ministérielles  se  divisent  en 
rdoonances  de  payement  et  en  ordonnances  de  dé- 
egation. 

Les  OTdonnances  de  payement  (Modèle  «•  1)  sont 
elles  que  le  ministre  délivre  directement  au  nom 
'nn  on  de  plusieurs  créanciers. 

Les  ordonnances  de  délégation  (  Modèle  n»  3  )  sont 
elles  par  lesquelles  le  ministre  autorise  les  préfets 

disposer  d'une  partie  des  crédits  du  budget,  par 
es  mandats  de  payement ,  au  profit  ou  au  nom 
l'un  ou  de  plusieurs  créanciers.  (Arl.  60  de  fordon- 
laaee  dm  31  mai  1838.) 

Hl.  Les  ordonnances  et  mandats  doivent  désigner 
a  partie  prenante  par  son  nom ,  et,  au  besoin ,  par 
ies  prénoms ,  si  sa  qualité ,  qui  doit  aussi  y  être  in- 
diquée, De  suffisait  pas  pour  constater  l'individualité. 

MS.  Les  ordonnances  de  délégation  peuvent  être 
lélivrées  par  chapitre  et  article  du  budget ,  on  com- 
)rendre  plusieurs  articles  d'un  même  chapitre  ;  les 
trdonnances  de  payement  ne  peuvent  être  délivrées 
|ue  par  chapitre  et  article. 

Lorsqu'une  'ordonnance  de  délégation  comprend 
tlusieurs  départements ,  elle  est  accompagnée  d'ex- 
raits  certifiés  de  cette  ordonnance,  qui  sont  adres- 
és  par  le  trésor  aux  payeurs  des  départements  ,  et 
eor  tiennent  lien  de  l'ordonnance  do  ministre.  (Mo- 
lèle  «•  3.) 

HS.  Les  ordonnances  ministérielles  sont  adressées 
n  ministre  des  finances,  auquel  il  appartient  depren- 
Ire  les  mesures  nécessaires  pour  en  faire  effectuer 
e  payement  par  les  payeurs  du  trésor  public,  soit 
Urectement  a  Paris,  soit  dans  les  départements,  sur 
les  mandats  des  préfets.  (  Arl.  68  de  l'ordonnance  du 
>l  MR'1838.) 

84.  Des  avis  d'ordonnance  sont  délivrés  : 

l*  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  paye- 
oent ,  aux  parties  prenantes ,  pour  leur  conférer  un 
itre  qui  les  autorise  à  se  présenter  aux  caisses  pu- 
liiqiies  dans  les  délais  fixés.  (Modèle  n»  4.) 

S*  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  délé- 
lation,  aox  préfets,  pour  leur  fkire  connaître  les 
redits  qni  lenr  sont  ouverts,  et  en  vertu  desquels  Us 
lenvent  délivrer  aux  parties  prenantes  les  mandats 
le  payement.  ( Modèles  »«•  S  e<  6) 


8S.  L.es  avis  d'ordonnance  de  payement  et  les 
mandats  des  préfets  sont  dispesés  de  manière  k  re- 
cevoir la  quittance  des  parties  prenantes,  et  sont 
remis  anx  ayants  droit  par  les  soins  du  ministre  on 
despréfets.  (Art.  63  de  l'ordotmanee  dit  31  moi  1838.) 

8«.  Tonte  ordonnance  de  payement ,  et  tout  man- 
dat délivré  en  vertu  d'une  ordonnance  de  délégation, 
doivent ,  pour  être  payés  il  l'une  des  caisses  du  tré- 
sor public ,  être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que 
leur  effet  est  d'acquitter  en  tont  ou  en  partie  une 
dette  de  l'État  régulièrement  justifiée.  Ces  pièces 
sont  déterminées  par  nature  de  service,  dans  la  no- 
menclature annexée  an  présent  règlement,  savoir: 

Pour  les  dépenses  dn  personnel  : 

£uu  d'cflfeetir  M   Aau    aomlaàlKt 

éDODrant : 
!-«  f  rad*  00  l'emploi  ; 
SoMe,mltcmeBi,wlal-l  La   potliloa  da   iiriHMa   «a  d'tb- 
rta,  ludcnnltéa,  Ta-<      «caca; 
caUotta.  J  Le  service  fait  ; 

l.a  durée  du  aervlce  ; 
La  tomme  dne  en  verla  det  lois,  r6- 
V    (iMaMla  el  dielalou. 

Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

AcIiaU  d'lnDiattblaa...\ 

Loyeri  d'iDBiettblaa...  \ 

Acbita  de  dnriat   at  | 
de  saUtree  de  toata  jcoplea  oi  txtralu  dtaeit  «artltia  4aa 
aapica.  J    ordowuacea  roialaa  ou  diclilooi  nl- 

Trataaa  de  couina- f  BlO^r'allea,  des  contrats  de  Teoie, 
Uoo  et  d'entrailenf  soamlsslons  ou  procès-rerbaus  d'ad- 
pour  lea  btlloaita  ^  Judicalloa  ;  det  baai,  eoifealloat  on 
iraranx  d'UlScatlan  /    marcbéa. 

denlretlea  el  de  ré-  L  I>*<»"P»  <<•  «"alao»,  de  rtfltBaM 
parallon  d'objela Im- 1  *«* "«•W»llo«, iiraacaal la aerrlea 
noblttara  1    l^"  *'  '*  ■<>■■>■■■  '■»  Poar  k-GoQpU 

Traraaa  de  «..rtbeUo.,  1    »»  •»"  «""• 
d'enirallea  at  de  ré- 
paralioa  d'eCtU  a»- 
blllara. 

(Article*  64  et  65  defordonnance  du  31  mai  1838.) 

89.  Le  ministre  joint  les  pièces  justificatives  aux 
ordonnances  de  payement  qu'il  transmet  au  mlDistére 
des  finances ,  et  les  préfets  les  annexent  aux  borde- 
reaux d'émission  de  mandats  qn'ils  adressent ,  cha- 
que jour,  anx  payeurs.  (Modèle  nfi  T.) 

Lorsque  plusieurs  pièces  justificatives  sont  pro- 
duites k  l'appui  d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat , 
elles  doivent  y  être  indiquées  ou  énnmérées  dans  un 
bordereau  conforme  an  taodèle  nf  8.  (Art.  63  de  l'or- 
donnance du  3i  mai  1838.) 

88.  Lorsque  les  pièces  mentionnées  i  l'article  pré- 
cédent ont  déjà  été  prodoites  à  l'appui  des  ordon- 
nances ou  mandats  d'ii-^mpte  on  d'avance.  Il  suffit  de 
rappeler  cette  production  dans  l'ordonnance  on  le 
mandat  pour  solde,  en  ayant  soin  d'y  indiquer  les 
numéros  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les 
pièces  ont  été  annexées,  afin  de  hciliter  la  recbercbe 
des  documents  justifieatifii. 

8*.  En  cas  de  perte  d'un  avis  d'ordonnance  ou  d'un 
mandat  de  payement,  il  en  est  délivré  un  duplicata, 
snr  la  déclaration  circonstanciée  de  la  partie  intéres- 
sée, et  d'après  l'attestation  écrite  du  payeur,  portant 
que  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'a  été  acquitté,  ni 
par  lui,  ni,  sur  son  visa,  par  on  antre  comptable. 

••.  Les  ordonnances  de  délégation  mises  a  la  dis- 
position de  chaque  préfet,  pour  le  même  exercice  et 
le  même  service,  sont  successivement  ajoutées  les 
unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumulées,  un  crédit 
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unique  de  leur  moaUnt  total,  par  cliapitra  oo  article, 
selon  l'indication  qu'elles  comportent. 

•  1.  Les  crédits  de  délégation  étant  spécialement 
ouverts  pour  chaque  nature  de  dépense,  les  préfets  ne 
peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  dianger 
l'affectation  ;  ils  ne  peuvent,  non  plus,  en  ontre-passer 
le  montant. 

9S.  Lorsqu'un  crédit  de  délégation  est  ouvert  pour 
un  des  cbapitres  du  budget,  et  sans  distinction  spé- 
ciale d'article,  il  peut  servir  h  l'ordonnancement  de 
toutes  les  dépenses  comprises  dans  ce  même  chapitre. 
Mais,  lorsque  cette  ordonnance  porte  l'indication  d'un 
ar^e  ou  d'un  service,  son  montant  ne  peut  servir  k 
aucun  autre,  quoique  faisant  partie  du  même  eba- 
pitre. 

•S.  Lorsqu'un  préfet  est  remplacé  par  un  intéri- 
maire, ce  dernier  dispose  des  crédits  ou  portions  de 
crédits  ouverts  à  celui  dont  il  remplit  les  fonetions. 

Sa  signature  doit  être  préalablement  accréditée  an- 
prés  du  payeur.  L'usage  d'une  griffe  est  interdit. 

Si  le  préfet  est  absent  de  son  département,  les  man- 
dats doivent  être  signés  par  le  membre  du  conseil  de 
préfecture  qu'il  a  choisi  pour  le  représenter.  Lors- 
qu'il est  simplement  absent  du  chef-lieu  de  la  préfec- 
ture, et  non  du  département.  Il  peut  choisir,  pour  le 
remplacer,  soit  un  membre  du  conseil  de  préfecture, 
soit  le  secrétaire  général.  {Arrétédu  17  ttMie  an  IX.) 

94.  Ltf  préfet  qui  succède  immédiatement  à  on  au- 
tre devient  titulaire  des  crédits  ouverts  ou  délégués 
il  son  prédécesseur,  comme  s'ils  avaient  été  ouverts 
ou  délégués  à  lui-même. 

•S.  Tout  crédit  de  délégation  ouvert  pour  servir 
il  l'acquittement  des  dépenses  est  valable,  quelle  que 
loit  sa  date  et  sauf  annulation  expresse  : 

l'Pourle  mandatement,  jusqu'au  dernier  jour  inclus 
du  neuvième  mois  de  l'année  qui  soit  cet  exercice 
(30  septembre)  ; 

S*  Pour  le  payement,  jusqu'au  dernier  jour  inclus 
du  dixième  mois  de  cette  année  (31  octobre). 

A  l'esplnition  de  ee  dernier  délai,  les  crédits  on 
portions  de  crédits  cumulés  qui  n'ont  point  été  em- 
ployés rentrent  an  crédit  du  service. 

••.  Les  mandats  de  payements  !i  émettre  en  vertu 
des  ordonmnces  de  délégation  sont  délivrés  par  les 
préfets  titulaires  des  crédits,  par  article  et  par  partie 
prenante,  soit  individuelle,  soit  collective. 

•V.  Les  mandais  de  payement  sont  étaldis  dans  la 
forme  du  médite  nf  0.  Ces  mandats  sont  soumis  U 
toutes  les  dispositioas  relatives  aux  ordonnances  de 
payement. 

•8.  Les  préfets  font  parvenir,  chaque  soir,  aux 
payeurs,  des  bordereaux  par  exercice,  conformes  aa 
modile  no  7,  des  mandats  qu'ils  ont  dMivrés  sur  leurs 
caisses  dans  la  journée,  et  y  joignent  les  pièces  josti> 
ficatives. 

Les  mandats  na  doivent  être  remis  aux  parties  pre- 
nntes  qu'après  l'envoi  aux  payears  des  bordereaux 
ci-dessus  mentionnés. 

••.  Les  mandats  de  payements  sont  tirés  snr  les 
caisses  des  payeurs  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  traite^ 
nents  on  de  dépenses  habttuellementaeqnittables  dans 
la  commune  on  l'arrondissementde  la  résideocedes  par- 
lies  prenantes,  les  mandats  sont  coatonniqnés  à  ces 
comptables  avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  piè- 
ces justileatives.  Les  payeurs  apposent  lear  visa  sur 
CM  mandats,  avec  mention  de  la  caisse  à  laqaelle  ils 
doivent  être  acquittés  d'après  les  indications  fbnmies 
par  le  berdereao  d'émission,  et  les  renvoient  au  pré- 


fets, qui  demeurent  chargés  d'en  assurer  b  rea» 
aux  ayants  droit.  {Art.  Si  de  fordommue  émm 
1838.) 

iO0.  Les  préfets  ne  doivent  opérer  m  totonv 
la  remise  d'aucun  de  leurs  mandats  qu'après  ([wH- 
dentilé  des  ayants  droit  oo  la  régularité  des  pomàs 
de  leurs  représentants  aura  été  reconnue.  lit  4oi<ai 
aussi  exiger  des  uns  ou  des  antres  des  récépissés  d» 
tionnant  leur  résidence,  afin  de  pouvoir  jotâler,  a 
besoin,  de  la  direction  donnée  aux  titres  de  p»^ 
ment.  (Art.  63  de  l'ordimncmce  du  31  eisi  18%) 

10f .  A  l'expiration  de  chaque  mois,  lesfrtfck 
adressent  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  le  smiK 
des  écritures  centrales  de  la  comptabilité,  des  M^ 
reaux,  par  chapitre  et  article  du  budget  [Uàilir 
10),  de  tous  les  mandats  qu'ils  ont  délivrés  (iiU 
le  mois  expiré. 

l«t.  Les  ordonnances  et  les  mandats  defavwi 
sont  payables,  par  le  trésor  paMio,  jusqn'aa  SI  «li- 
bre de  la  seconde  année  de  l'exeroice,  et  jot^n'MS 
octobre  seulement,  dans  les  arroudisseDoits  li  l 
n'existe  pas  de  payeurs  du  trésor.  {Art.  9i  tiff- 
dottuance  du  31  mai  1838.) 

••S.  Dans  le  commencement  du  mois  de  om» 
bre  de  la  seconde  année  de  Texereice,  les  pijan 
adressent  aux  préfets,  qui  le  transmettent  nniik- 
tre,  le  bordereau  {Modèle  if  11)  des  parties  preMi- 
tes  qui,  nonobstant  l'avertiasement  i  elles  êasié,  * 
sont  pas  présentées  à  leur  caisse  avant  b  dôtiin  is 
payements,  pour  y  toodier  le  montant  des  lasM 
délivrés  en  leur  nom.  Ce  bordereau  est  ttmftàfe 
un  eut  négatif  tontes  les  fois  qu'ils  n'ont  k  chiUb 
aucun  reste  ii  payer. 

1«4.  Les  ordonnances  et  mandats  noatc^ 
aux  époques  fixées  pour  la  clôture  despayeneatsMl 
annulés,  sans  préjudice  des  droits  des  atuoat,» 
sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  deéécK»^ 
conformément  aux  règles  tracées  pour  fa^i*^ 
des  exercices  clos.  {Art.  9»  de  rordemmtt^^ 
mai  1888.) 

!•*.  Si,  par  qnelqne  chtwnstance  extraoraov^ 
il  ne  doit  être  fait  aucun  emploi  de  tout  onpaifi'i* 
crédit  de  délégation,  le  préfet,  sans  attendre  rtf*- 
que  fixée  par  les  articles  qui  précèdent,  en  r»d  «JP^ 
sur-le-champ  au  ministre  de  l'intérieur,  en  W»»'* 
sant  une  déclaration  spéciale  de  fonds  libres,  àat  b 
forme  du  medHenf  13. 

f.  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  9t» 
sivement  au  ministre  des  finances  des  bwdere* 
{Médite  nfi  13)  portant  annulation  de  toatet  l«)  «^ 
donnances  on  portions  d'ordonnances  de  \aiiW9* 
de  délégation,  dont  il  ne  doit  pas  être  Wt  «f* 
d'après  les  renseignements  qui  hti  sont  P»"""* 

Il  est  passé  immédiatement  écriture  de  ces  **' 
lations  au  ministère  de  l'intériear.  (Art.  9Hi"' 
doniumee  d«31  mai  1838.) 

TITRE  T.  —  Da  pijtBMt. 

1«V.  Les  ordonnances  du  minLotre  et  l<*^^ 

des  préfets  ont  pour  objet  des  payenmts  dV<««l^ 

des  payements  par  avance  pour  servlees  '^Pfv 

économie,  et  des  payements  pour  dépense  laW* 

ou  pour  solde.  ^ 

108.  Les  ordonnanees  oo  mandats  d^"^***^ 
nn  servies  en  eiwrt  d'es^Mrttoi  donnent  lieoanx  rv 

menu  d'à-cmpU.  ^.. 

Les  payemenU  d'k-compte  ii  ftire  ava»  "j" -^ 
tion  ne  doivent,  dans  aucnn  cas,  excéd»  l» 
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'uùémei  an  droite  constatés  oa  services  faits.  (Art. 
i  de  l'ordonnanee  d»  51  tMi  1838.) 

«••w  Les  ordonnaiices  et  mandats  dëlirrès  pour 
-compte  doivent  être  appuyés  des  marcbés  ou  cod- 
entions. 

Tontefois,  lorsqu'une  même  dépense  doane  liéa  ii 
I  déùvraiite  de  plusieurs  ordonnances  on  mandats 
:'à-c«mpte,  la  production  des  marchés  ou  conren- 
ions  n>at  obligatoire  que  pour  le  pYemier  peyemtjnt; 
l'égard  des  k-compte  subséquents,  il  suffit  de  pro- 
nire  le  décompte  du  service  tait,  et  de  rappeler  les 
intiflcaRons  déjà  fournies,  en  indiquant  le  montant 
>a  en  produisant  un  état  énonciatif  des  à-compte 
trécédemment  pajés  sar  wiou  plusieurs  exercices; 

A  BNiiBS  de  décision  contraire,  A  ne  peut  être  fait 
lucon  payement  aux  entrepreneurs  et  fournisseurs 
tssujettis  k  un  cautionnement  matériel,  avant  qu^ila 
ûenl  JastiSé  de  la  réalisation  dodit  cautionne- 
meM. 

•  ••.  Pour  foeiliter  l'exploMation  des  services  aè- 
minismtifs  r<«]s  par  économie,  U  peut  être  fait  aat 
igents  spéciaux  de  ces  services,  sur  ordonnance  du 
ninistre,  on  sur  mandats  des  préfets,  et  sans  justiB- 
ation  préalable,  l'avaDce  d'une  somme  qui  ne  doit 
[Ms  excéder  10,000  francs  pour  cbacun;  mais  soos  la 
M>ndition  exprâsse  de  rapporter  aux  payeurs,  avant 
le  toncber  une  nouvelle  avance  et  dans  le  délai  d'im 
■soif,  la  justification  complète  de  remploi  des  fonds 
précédemment  avancés,  c'est-à-dire  les  quittances  des 
u-ëaneiers  réels  et  les  antres  pièces  de  dépenses  exi- 
gées par  la  nomenclature  annexée  an  présent  réglo- 
ment.  « 

Le  montant  de  tonte  avance  on  portion  d'avanct 
d(»t  l'emploi  ne  serait  pas  justifié  à  l'expiration  de  ce 
délai  est  immédiatement  reversé  dans  une  caisse  pu- 
blique, suivant  les  formes  déterminées  par  l'article 
1 36  ci-après,  (ilrf.  U  de  l'oriMitattee  d»  31  iim<  1838.) 

■  11.  La  somme  de  90,000  francs  est,  autant  que 
posuble,  divisée  en  plusieurs  avances,  dont  chacune 
doit  toïjoars  être  jnsUfiée  doiu  le  mrit  de  ia  date, 
sans  que,  dorant  cet  intervalle,  la  non-Justification 
d'une  avance  antérieure  puisse  mettre  obstacle  à  l'oh- 
ten/ion  d'âne  nouvelle  avance,  pourvu  que,  rénnies, 
elles  n'excèdent  pas  la  limite  de  S0,000  francs. 

La  première  avance  s'obtient  sur  une  copie  de  l'ar- 
rête de  l'ordonnateur  qui  l'autorise,  indiquant  approxi- 
mativement le  montant  de  la  dépense  k  fitire  ;  les 
avanoes  subséquentes  n'ont  lien  que  sur  la  produc- 
tion d'une  demande  de  l'agent  spécial  du  service,  ar- 
rêtée par  l'ordonnateur,  lequel  doit  certifier  que  le 
nouveau  payement  ne  portera  pas  la  somme  avancée 
an  delà  de  la  limite  ci-dessus  rappelée,  (ilrt.  72  de 
reréomunee  du  31  mai  1838.) 

•  «S.  Les  agents  spéciaux  dea  services  régis  par 
économie  (tonnent  des  bordereaux,  en  double  expéidi- 
tion  {Modile  w>  14),  des  pièces  et  quittances  fournies 
par  lès  parties  prenantes:  ils  les  soumettent  a  ia  vé- 
riflealion  et  au  visa  de  l'ordonnatear,  et  les  trans- 
mettent ensuite,  avec  lesdites  pièces  et  quittances  à 
l'appui,  aa  payeur,  qui  leur  remet  une  expédition  des- 
dits bordereaux,  après  l'avoir  revêtue  de  sa  déclara- 
lion  de  réception- 
Ces  bordereaux  présentent  toujours  les  dépenses 

dans  l'ordre  étaUl  par  la  nomenclature  des  pièces  !i 
produire  aux  payeurs. 

•  ■S.  En  cas  de  retard  de  la  part  d'un  agent  de 
service  régi  par  économie,  dans  la  remise  des  pièces 
dont  il  doit  la  justification  an  payeur,  ce  comptable 


s'adresse  à  l'ordonnateur,  qui  est  tenu ,  sons  sa  res- 
ponsabilité ,  de  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  faire  cesser  ce  retard. 

f  14.  Sont  considérés  comme  susceptibles  d'avan- 
ces pour  régie  par  économie,  les  établissements  00 
services  ci-après,  savoir  : 

A  Paris  : 

Le  service  intérieur  de  l'administration  centrale; 

Les  archives  du  royaume; 

L'administration  centrale  des  lignes  ttiégrapM- 
4«es{ 

L'école  royale  des  beaux-arts  ; 

Le  conservatoire  de  musique  ; 

Le  service  de  secours  aux  réfugiés,  aux  conAimné* 
politiques  ou  autres. 

Dont  les  déparlemoM  : 

Le  service  des  lignes  télégraphiques; 

Les  ateliers  des  travaux  publies  en  régie.  (Art.  73 
de  l'ordomumee  du  31  mai  1838.) 

tic.  Les  fonctions  d'ordonnatenr  et  d'adminis- 
trateur sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Tout  agent  chargé  d'un  maniement  de  deniers  ap- 
partenant au  trésor  public  est  constitué  comptable 
par  le  seul  ta\t  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quit- 
tance on  son  récépissé  ;  atmone  manutention  de  ces 
deniers  ne  peut  être  exercée,  aucune  caisse  publique 
ne  peut  être  gérée ,  que  par  no  agent  placé  sous  ks 
ordres  du  ministre  des  finances  ,  nommé  par  lui  ou 
sur  sa  proposition ,  responsable  envers  lui  de  sa  ges- 
tion et  justiciable  de  la  cour  des  comptes.  (Arl.  6  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

116.  Les  ordonnances  e^andats  délivrés,  soit 
pour  le  payement  Intégral ,  soit  pour  le  premier 
a-compte  et  pour  solde  d'un  service  lait,  doivent  tou- 
jours être  accompagnées  de  pièces  justificatives  éta- 
blissant le  droit  du  créancier  vis-à-vis  de  l'État. 

La  nomenclature  qui  fait  suite  au  présent  rèi^e- 
ment  détermine ,  pour  chaque  nature  de  dépense , 
les  pièces  à  produire  à  l'appui  de  ces  ordonnances 
on  mandats. 

IIV.  Lorsque  les  pièces  mentionnées  à  l'article 
précédent  ont  déjà  été  produites  à  l'appui  des  or- 
donnances ou  mandats  d'à-compte  ou  d'avancot  il  suffit 
de  rappeler  cette  production  dans  l'ordonnance  on 
mandat  pour  solde  ,  en  ayant  soin  d'y  indiquer  les 
numéros  des  ordonnances  ou  mandats  auxquels  les 
pièces  oqt  été  annexées,  afin  de  faciliter  la  recherche 
des  documents  justificatifs. 

•  18.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  les  à-compte  ou  avances  excéderaient  la 
dépense  réellement  effectuée,  les  pièces  justificatives 
qui  auraient  dû  accompagner  l'ordonnance  ou  le  man- 
dat de  parbit  payement,  sont  remises  au  payenr  par 
l'ordonnateur  des  k-compte  ou  avances,  pour  être 
rattachées  à  la  dernière  ordonnance  00  au  dernier 
mandat,  dont  le  numéro  et  la  date  sont  indiqués, 
à  cet  effet,  sur  le  bordereau  renfermant  lesdites 
pièces. 

Le  trop  perçu  est  immédiatement  reversé. 

11».  Si,  par  suite  d'insuffisance  de  crédit  on 
d'empêchement  quelconque,  une  dépense,  acquittée 
en  partie,  ne  pouvait  être  complètement  soldée,  et 
devait,  par  eonséquent,  figurer  parmi  les  restes  fc 
payer  de  l'exercice ,  toutes  les  pièces  jastiflcalives 
n'en  devraient  pas  moins  être  adressées  au  payenr 
avant  la  clêtnre  de-  l'exercice  ;  dans  ce  cas,  il  serait 
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fait  mention  de  la  diiwttion  donnée  k  ees  pièces  sur 
l'ordonnance  de  solde  à  délivrer  ultérieurement  au 
titre  des  exercices  clos. 

En  ce  <pii  concerne  les  créances  sur  lesquelles  il 
n'a  été  payé  aucun  ï-eempte ,  et  qui  doivent  figurer 
'  pour  leur  montant  intégral  dans  les  restes  à  payer, 
les  pièces  sont  conservées  par  l'ordonnateur  et  ne 
sont  produites  au  payeur  qu'avec  l'ordonnance  déli- 
vrée au  titre  des  exercices  clos. 

ISO.  Toute  ordonnance  et  tout  mandat  de  paye- 
ment ,  appuyés  de  justifications  complètes  et  régu- 
lières, et  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du  crédit  sur 
lequel  ils  doivent  être  imputés,  sont  payables  par  les 
agents  du  trésor  public,  sur  la  quittance  de  la  partie 
prenante  ou  de  son  représentant  dûment  autorisé, 
dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés  par  l'or' 
donnateur  sur  ta  lettre  d'avis  ou  le  mandat.  (Arl.  68 
ie  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

Itf.  Les  directeurs,  chefs  et  commis  des  bureaux 
de  l'adniinistratiofi  centrale;  les  dirrctear,  profes- 
seurs et  employés  du  conservatoire  de  musique  ;  les 
inspecteurs  généraux,  directeurs ,  inspecteurs  et  au- 
tres agents  administratifs,  gardiens-cbefs ,  gardiens 
et  autres  préposés  du  service  des  maisons  centrales 
de  force  et  de  correction  et  des  prisons  départemen- 
tales; les  employés  des  préfectures,  supportent,  au 
profit  de  leurs  caisses  spéciales  de  retraites,  diverses 
retenues  qui  se  composent,  1°  d'un  certain  nombre  de 
centimes  par  franc,  tant  sur  les  traitements  que  sur 
les  indemnités  à  titre  de  gratification  ;  2»  du  montant 
intégral  du  premier-  mois  d'appointements  lors  de 
leur  admission  i  l'une  des  administrations  ci-dessos, 
et  quels  que  soient  lenrs  services  antérieurs  dans  d'au- 
tres administrations;  30  4-j  premier  mois  de  la  portion  de 
traitement  accordée  il  titre  d'augmentation  ;  4»  de  la 
réduction  de  traitement  déterminée  par  le  ministre, 
pour  les  employés  de  l'administration  centrale ,  pen- 
dant la  durée  de  cbaque  congé ,  laquelle  doit  être 
d'au  moins  le  cinquième. 

l«t.  En  raison  de  l'existence  de  plusieurs  caisses 
de  retraite  pour  le  département  de  l'intérieur,  et  de 
leur  spécialité  respective,  les  retenues  destinée  à  les 
alimenter  continuent  ii  être  déduites  des  états  de 
payement ,  et  le  montant  en  est  ordonnancé  directe- 
ment au  nom  du  caissier  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  ou  de  ses  agents  dans  les 
départements,  pour  le  compte  de  cbaque  caisse  spé- 
ciale. 

ItS.  Les  liquidations  concernant  les  pensions  de 
retraite  sur  les  fonds  de  retenues  dépendant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  sont  autorisées  par  arrêté  mi- 
nistériel. Elles  sont  ensuite  préparées  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  et  renvoyées  par  le  ministre ,  k 
l'examen  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État, 
avec  le  projet  d'ordonnance  de  concession  et  toutes 
les  pièces  justificatives  des  services,  récapitulées  dans 
un  bordereau  faisant  connaître  en  même  temps  les 
noms,  ftge,  grade  et  traitement  de  l'admisk  la  retraite. 
Dans  le  cas  d'infirmités,  un  certificat  de  médecin, 
dûment  légalisé,  est  joint  k  la  liquidation. 

IS4.  La  caisse  des  dépêts  et  consignations  est 
chargée  d'effectuer  le  payement  des  pensions,  con- 
formément aux  états  d'autorisation  qui  lui  sont  trans- 
mis par  la  division  de  comptabilité  centrale.  Ce  paye- 
ment a  lieu  k  l'échéance  de  cbaque  trimestre  sur  la 
production  d!un  certificat  de  vie,  timbré,  constatant 
la  non-cumulation  de  la  pension  avec  on  traitement 
d'activité,  sauf  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  i.5 


mai  1SI8 ,  de  cranuler  Jusqu'k  eoBearraee  êe  wfl 
cents  francs. 

Le  certificat  de  vie  des  veuves  doit  altesltr  inr 
état  de  viduité. 

Les  décomptes  après  décès  se  font  «é|«riaMta 
nom  des  héritiers. 

fit  S.  Toutes  saisies-arrêts  on  opposilioBs  ivile 
sommes  dues  par  l'État,  toutes  significatioat  de  rv 
sion  ou  transport  desdites  sommes ,  et  tMta  arts 
ayant  pour  ol^et  d'en  arrêter  le  payement,  Um» 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  igtsti  m 
préposés  Sur  la  caisse  desquels  les  nri1naai»nii 
mancbits  sont  délivrés. 

Néanmoins,  k  Paris,  et  pour  tous  tes  payaolii 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du  tmrfi- 
blfb,  elles  sont  exclusivement  bites  entre  Iomi 
du  conservateur  des  oppositions  an  mtàftàtki 
finances. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  aveaial» 
tes  oppositions  ou  significations  biles  k  tedetnits 
personnes  que  celles  ei-dessos  indiquées.  (M  19 
de  l'orionaanee  du  31  mai  1838. 

1  se  Lorsqu'il  a  été  mis  opposition  entre  les  wàt 
du  payeur  au  payement  des  sommes  dses  i  oi  » 
prunteur,  si  le  cahier  des  charges  on  le  wnte  sti- 
pule qu'en  cas  d'oppositions  les  sommes  i  pt^  k- 
ront  versées  k  la  caisse  des  dépAts  et  consipitMK 
ce  versement  s'effectue  immédiatemeit ,  11  iw^ 
de  mandats  au  nom  du  receveur  général. 

Mais ,  si  le  cahier  des  charges  on  le  outtké  k 
prévoit  pas  le  cas  de  l'existence  d'oppositioas,  Mil 
n'y  a  ni  cahier  des  charges,  ni  marché,  le  ventatf 
ne  peut  être  effectué  qu'après  av«lr  été  ontaiMF 
justice ,  d'après  la  demande  portée  devant  les  titt 
naux  par  les  créanciers  ou  l'entrepreneur.  Usw- 
dats  sont,  dans  ce  cas,  délivrés  sur  le  payesriiw 
de  l'entrepreneur,  et  le  payeur,  qui  a  des  oiifaiti*> 
entre  les  mains,  conserve  les  sommes  manditsj"- 
qu'k  ce  que  le  dépôt  en  ait  été  autorisé  pir  p^ 
{Déeitien  da  miuittre  de*  finaitee*  âuMuH  <0-^ 

■  S  9.  Les  saisies-arrêts  ou  oppositins '*■>* 
au  payement  des  sommes  dues  aux  entrepretwi'' 
travaux  publics  ne  peuvent  empêcher  l'acqniUat^ 
des  à-compte  successivement  ordonnancés  «■■»'>' 
tés  au  profit  desdits  entrepreneurs,  vfxVtn^^ 
créances  des  saisissants  proviennent  da  tabiK  <<> 
ouvriers  employés  par  lesdits  entrepreneurs,** 
la  fourniture  de  matériaux  et  autres  olûetsw^'* 
la  confection  des  ouvrages.  (  Décret  i»  SG  1^^ 

Mil.)  . 

Les  autres  saisies-arrêts  et  oppositions  htos" 
requête  des  créanciers  particuliers  des  eutre|««*'j 
quand  bien  même  elles  auraient  été  régiriMf*^ 
validées,  demeurent  nulles  et  non  avenues  <* *|J 
touche  au  payement  des  k-compte  ;  elles  Ml''* 
recevoir  leur  effet  que  sur  les  sommes  qoi  W* 
dues  aux  entrepreneurs,  après  la  réeeplioB*»^" 
vrages.  .      . 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  oppoiiti«iP 
auraient  été  ou  seraient  formées  contre  les  (■"'^ 
neurs,  au  cas  où  les  mandats  se  tronvenleal**"" 
au  nom  de  régisseurs  institués  pour  le  eoBptt** 
entrepreneurs. 

1*8.  Les  saisies-wrétà,  oppositioas  os  •K*»"' 
tiens,  n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  année»,  *  »•'' 
ter  de  leur  date .  si  elles  n'ont  pas  été  moai*^ 
dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  I»  «■"; 
traités  ou  jugements  intervenus  sor  lesdil»  *IT*' 
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Ions  on  «ignifleations  (  Ordeniumee  du  51  mat  1838, 
rt.  <«6.) 

t  ••.  La  portion  saisissable  des  traitements ,  ar- 
£tée  par  saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains 
es  -payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels 
s  ordonoanees  on  mandats  ont  été  délivrés  >  et  qui 
l'a  point  été  réclamée  par  les  ayants  droit,  est  versée 
'office,  et  k  la  fin  de  chaque  mais,  parlesdits  payeurs, 
gents  ou  préposés ,  ï  la  caisse  des  dépAts  et  consi- 
na  tiens. 

Le  dépAt  d«  toutes  les  antres  sommes  Arappéek  de 
aiaies-arréts  ou  oppositions  ne  peut  être  effectué  à 
i  caisse  des  dépots  et  consignations  qu'autant  qu'il 

été  autorisé  par  la  loi ,  par  justice  ou  par  un  acie 
assé  entre  l'administration  et  ses  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  le  trésor, >de 
aème  que  si  le  payement  avait  été  fait  directement 
;atre  les  mains  des  ayants  droit.  (  Ordonnance  du  16 
teptembre  1S37,  art.  ^"). 

ise.  Les  dépAts  effectués  en  exécution  de  l'arti- 
;Je  précédent  devant  toujours  être  accompagnés  d'un 
istratt  des  oppositions  et  significations  existantes, 
eoqaeUes  passent  ft  la  caisse  des  dépAts  et  consi- 
nations  avec  les  sommes  saisies  ,  le  renouvellement 
irescrit  par  l'article  138  ci'dessus  doit  être  fait  entre 
es  mains  du  préposé  de  ladite  caisse,  chargé  de  re- 
«Toir  et  viser  les  oppositions  et  significations. 

Ce  renouvellement  doit  également  être  fait  entre 
es  mains  des  payeurs,  agents  ou  préposés  du  trésor 
nblie  ,  lorsque  iesdites  oppositions  et  significations 
sontinuent  à  subsister  entre  leurs  mains,  à  raison  des 
nyements  i  effectuer  ultérieurement  pour  le  compte 
le  rÊtat  {Ordonnance  du  \6  teptembre  1837,  art.  S 
U  3.) 

flSt.  Les  traitements  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés civils  sont  saisissablcs  jusqu'à  concurrence  du 
rit^Hième  sur  les  premiers  mille  francs  et  sur  toutes 
les  sommes  au-dessous ,  du  quart  sur  les  cinq  mille 
francs  suivants ,  et  du  lier»  sur  la  portion  excédant 
%i\  mîUe  francs,  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  et  ce 
jusqu'à  rentier  acquittement  des  créances.  {Décret 
dm  ai  teutite  a»  IX.) 

Les  indemnités  ou  gratifications  personnelles  pour 
les  services  qui  motivent  un  traitement  annuel,  et  les 
secoors  annuels  fixes ,  sont  saisissables  dans  les  mê- 
mes proportions. 

•  3S .  Les  pensions  alTectées  sur  le  fonds  de  retraite 
lu  ministère  de  l'intérieur ,  et  leurs  arrérages  régis 
ftar  l'onlonnance  du  19  novembre  183.1,  sont  inccssi- 
ttles  et  insaisissables  ,  excepté  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  S03 ,  'Hfi  et  314  du  Code  civil  (i). 
[Ordonnauce  du  27  août  1817.) 

•  33.  Les  secours  alimentaires,  et  les  encourage- 
ments donnés  à  ce  titre ,  ne  sont  saisissables  dans 
aucun  cas.  {AvUdu  conteil  d' État  de*  Il  janvier,  S 
fivrier  et  21  juin  1808.) 

134.  Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un  man- 
dat ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur  que  pour 

(I)  «  An.  303.  Imt  ipoai  coatracuot  «ienbl»,  ptr  le  ftll 

•  icai  itt  iiarliie,  l'abll(>lloa  de  nourrir,  eoirelenir  et  élefer 

•  leara  «Bbeli. 

«  Art.  245.  Lcf  enfaau  doltent  dei  •Umenti  k  Irnrt  pire  et 
«  si*re,  H  •■fret  ftMendftnu.  qal  sont  dam  le  ImioIb. 
M  Art.  31 4.  La  feaune  eil  oblliée  d'habiter  arec  le  mari,  ai 

•  de  la  aalrra  partout  oi  l\  Jaga  b  propoa  de  rHidar  ;  la  mari 
«  ett  obllKè  de  la  recerolr  et  de  loi  fiiorair  tout  ce  qui  eat  dA- 
«  ceMaire  pour  les  besoios  de  la  Tle ,  iHoa  i et  faculté»  el  f  oo 

•  «(al.  » 


cause  d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  dans  les 
pièces  produites. 

II  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la 
somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le  mandat  n'est 
pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justifi- 
catives y  annexées ,  ou  lorsque  ces  pièces  né  sont  pas- 
conformes  aux  règlements  et  instructions. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  payeur  est  tenu  de 
remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite  et  mo- 
tivée de  son  refus  au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du 
mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  ministre  on  le  pré- 
fet requiert,  par  écrit,  el  sous  sa  l-esponsabilité,  qu'il 
soit  passé  outre  au  payement  »  le  payeur  y  procède 
sans  autre  délai. 

Les  préfets  rendent  compte  immédiatement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  circonstances  et  des  motifs 
qui  ont  nécessité  de  leur  part  l'application  de  cette 
mesure.  (>lrl.  69  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858.) 

1 35.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois  > 
les  payeurs  remettent  aux  préfets,  pour  chaque  excr* 
cice,  le  bordereau  sommaire  par  chapitre,  et,  s'il  y  a 
lieu,  par  article,  des  payements  effectués  pendant  le 
mois  précédent  (  Modèle  ri"  15).  Les  préfets,  après 
avoir  revêtu  ces  bordereaux  de  leur  visa ,  les  trans- 
mettent au  ministre  de  l'intérieur.  {Art.  2$l  de  l'or- 
donnance du  31  mai  1838.) 

Si  aucun  payement  n'avait  été  effectué  ,  il  devrait 
être  produit  un  bordereau  négatif,  rappelant  les  som- 
mes acquittées  antérieurement,  et  Indiquant  les 
changements  d'imputation  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
pendant  le  mois. 

136.  Les  versements  de  fonds  provenant,  soit  de 
restitutions  pour  oause  de  trop  payé  à  des  créanciers 
de  l'Ëtat,  soit  de  remboursements  d'avances  concer- 
nant des  services  régis  par  économie  ou  dont  la 
dépense  n'a  pu  être  établie  qu'approiimativement, 
doivent  être  effectués  en  vertu  d'un  ordre  de  reverse- 
ment dans  la  forme  du  modèle  W  16. 

Ces  reversements  ont  exclusivement  lieu  à  la  caisse 
centrale  du  trésor  public  ,  et  à  celle  des  receveurs 
généraux  ou  particuliers  des  finances;  le  débiteur  est 
tenu  de  rapporter,  pour  sa  décharge  ,  un  récépissé  à 
talon  (1)  de  la  somme  par  lui  versée.  Si  cette  somme 
doit  donner  lieu  k  l'annulation  de  tout  ou  partie  du 
payement ,  ce  récépissé  ,  ou  une  déclaration  de  re- 
versement délivré  par  le  receveur,  est  immédiatement 
adressé  au  mini.stère  de  l'intérieur,  avec  une  amplia- 
lion  de  l'ordre  de  reversement. 

139.  Les  reversements,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  sont  suivis  à  la  diligence  du  mi- 
nistre ou  des  préfets.  En  cas  de  refus  de  payement  de 
la  part  des  débiteurs,  il  est  statué  par  le  ministre,  et 
l'arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au  ministre 
des  finances,  qui  en  fait  poursuivre  le  recouvrcmefit 
par  l'agent  judiciaire  du  trésor. 

(I)  «ri.  I"  de  la  loi  do  U  afrtl  1(33  :  >  Toni  reraeaiMt  an 
«  naroAralra  du  autres  faleura  fait  aux  calMes  do  calaaler  cen- 

•  Irai  du  trésor  pubUc,  b  Parie,  el  k  celles  des  recereurs  (i- 
«  néraux  el  parUcullers  des  Onaoces,  pour  un  serrice  public, 

•  donnera   llea   k  la  déUrraoce   lomcdlale  d'un  récépissé  a 

•  talon. 

•  Ce  récépissé  sera  libératoire,  el  fonnara  litre  entera  le 

•  trésor  pablle,  k  la  cbar(e,  toalelois,  par  la  parUa  «ersaaia, 
«  de  la  Iblra  viser  et  séparer  de  son  talon,  k  Paris,  Imnédlaie- 
«  ment,  et  dans  les  déttartements,  dans  les  rinfl-quaire  hcorM 

•  de  sa  data,  par  las  fonciionnairee  et  afenls  admlnisiralib 

•  cbarfés  de  ce  contrôle.  • 
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Lumu  b  eMlMiatiM  ot  Ai  hm art  ia  ira*- 
■MS,  riastaaee  m  sain«  far  le  mMOrt  et  Vaâè- 
lieat  M  le»  prefrts.  et  le  jnçeaeat  4e  rni^iwinrtaa 
est  épleaeat  aiitmt  h  aiaistre  de*  tanMc*.  ^mt 
Mre  reaîi  \  Tt^tml  jadidaire  eharfé  €tm  «ârre 
neflet. 

tS8.  Lonqae  le*  n%enrmat»  saat  ipfBeiHrsk 
4e*  pajeaKsts  bits  mt  n  exereUe  eneme  mnert, 
learaMtaotpeotétre  rétaM  an  cr«M  et  urnee. 

Ce  réIaHisMnfiit  de  crédit  ta*,  apèré.  k  titre  de 
Tfre«eat  de  compte,  par  les  soins  da  Hiaistre  des  I- 
BaoMs,  «or  h  prodoctioii  qui  lai  est  Mte.  par  le  aii- 
■istre  de  riotèrienr,  dn  récépissé  da  CMiptaMe  qui  > 
refa  le*  feod»,  et  d'à*  bordenaa  (Maéile  ■•  17}  ioA- 
qaanl  :  I*  la  date  et  le  Braira  de  rordoBBaoce  oo  da 
BBodat  sur  lequel  porte  b  restitntioa  ;  9*  le  pavear 
qoi  a  acquitté  b  somme  rerersée  ;  3*  les  canses  qui 
rendent  nécessaires  le  rétablissement  de  cette  somme 
an  crédit  dn  ministère  de  rintérieor. 

IS*.  Lorsqa'ane  dépense  a  reçu  nne  impotaflon 
qoi  ne  peut  être  réenliérement  maintenoe,  et  qne  cette 
dépense  est  comprise  dans  les  comptes  arrêtés  d'une 
(eslion  eipirée ,  il  est  établi  un  état  de  chan^rment 
d'impalation ,  lequel  est  transmis  an  ministère  des  B- 
nanee*.  pour  être  compris  dans  le  compte  des  Tire- 
ments  de  l'exercice.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'an 
payement  compris  dans  une  gestion  eoarante,  il  est 
remis  an  payeur,  par  le  préfet  q/ù  a  délirré  le  man- 
dat objet  do  virement,  un  eertilcat  de  réimpalation, 
d'après  le  modèle  ■•  tS;  ce  certificat  est  ensuite 
adressé  au  trésor,  par  le  comptable,  pour  être  joint  an 
mindat  primitif.  (Art.  I7  4e  f»r4»miaitee  im  31  ««I 
1S>8.) 

•  Mt.  Les  reversements  de  fonds  opérés  après  b 
cIAture  d'an  exercice  sont  efrcclués  au  profit  du  trésor 
irnUie  ou  du  service  départemental ,  et  ne  donnent 
lien  i  aucune  annubtion  d'ordonnance  on  de  mandat 
(Art.  16, 94  el  416  d«  r«rd<mMê»ee  da  31  mai  tSSK.) 

•  41.  Le  ministre  de  rintérienr  ordonnance,  au 
proflt  dn  trésor,  b  valeur  on  le  prix  de  loyer  de  tous 
les  objets  mb  k  sa  disposition  par  d'antres  ministères 
ponr  le  -service  de  son  département. 

Le  remboursement  des  avances  bites  par  on  antre 
ministère  k  celnl  de  rintérienr  est  également  l'objet 
d'ordonnances  délivrée*  an  profit  da  minblère  qui  les 
a  elTectaèes.  Réciproquement,  le  minbtre  de  l'inlé- 
riem*  obtient,  an  moyen  d'ordonnances  de  virement,  le 
rétablissement  k  son  crédit  du  montant  des  avances 
qu'il  a  bite*  i  on  autre  département  ministériel. 

Si  ce  rétablbsement  ne  pouvait  plus,  en  raison  de 
b  cIMure  de  rexereiee,  avoir  lien  an  crédit  du  minis- 
tère créancier,  le*  ordonnances  de  remboursement 
seraient  délivrées  an  proflt  du  trésor.  (Art.  19  de 
r^rûomumce  dm  31  mai  1838.) 

14*.  En  cas  de  débet  pour  trop  perçu,  déficit, 
avarie*,  moins  value,  ou  toute  antre  circonstance 
donnant  ouverture  k  une  créance  au  profit  de  l'Etat. 
H  en  est  donné  avis  immèdbtenMBt  k  b  comptabilité 
centrale  de  rintérienr,  qui  notifie  ce  débet  et  en  pro- 
duit les  justificalions  au  ministère  des  finances,  pour 
en  faire  poursuivre  le  recouvrement  au  profit  de  l'Etat, 
par  les  soins  de  l'agence  jodicUire  du  trésor  publie. 

Soat  néanmoins  exceptés  le*  débets  pour  lesquels 
le  mintotèr*  de  rintérienr  aurait  de*  moyens  de  re- 
eoovrement  par  voie  de  retenne  on  d'impotation. 

TITRE  VI.  —  I>ei  dipeua  4w  ««rclaei  cIm. 

•  4S.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  an 


fnft4a  nM.awi 

ce*  qii ,  n'ayMt  pa»  èlé 
de*  crédHs  de  roenà» 

éteelipidtft,  arti—airtu  di 
de  ciiq  amiées.  k  patOr  de  r« 
p— r le» crtaacaer* rWiail  cal 

M*  cnaacacfi*  i 
(ArtitU  MS  de  r« 
1838.) 

1 44.  Les  fisyadtiaas  derailSde  I 
pas  appBcaMe*  aax  uêaate»  doat  Fa 
et  le  payeacat  n'ont  pa  êtrcefledaès.  4aas  icadiftii 
détef  iaés,parleMtderatrtaiHiitlM  m  p»mia 
de  poarvoB  farnaés  devant  le  eaamca  dHSbt. 

Toot  crnaeier  a  le  droit  de  se  fcire  ééBviwm 
blletii  éaoBçaat  b  dite  de  sa  drmiadf  et  les  piènt 
prodnites  i  Pappai.  (ArUtie  104  de  rtrdimmmu  da 
31  mai  1838.) 

I4S  La  praèMliaa  de»  pitca»  et  diftma  m 
a'efTeetae  légaleaeat  qae  par  Teavai  db«ct  «a  le  dt- 
pM  aa  ministère  de  rialèriear,  an  par  h 
préfet,  des  eampte»,  befemes  et  aatres 
exigés  par  les  régleaaeats,  aaardié»  aa  < 

•4«.  U  bolktia  qne  l'article  10  de  la  M  da  B 
janvier  1831  prescrit  de  d^vrer  sar  la  rri  limmim 
des  parties  intéressées,  est  dreaaé d'après  le»  iigiilui 
00  docameato  aalkeatiqaes  qai  daivcM  cattaltr. 
dans  le  aainblère  oa  dans  daqae  admlaiili  alhm,  h 
prodaction  des  titres  de  crèaaees.  (Artitie  «rt  * 
rtrdmMumfedm'il  aaat  1838.) 

•4«.  Toute  créance  qui  a'a  pa»  été  aniattèe  m 
les  crédits  de  rexereiee  aaqaei  elle  se  rapporte  aa  pcM 
plus  être  ordonnancée  qai  titre  de  rappd 
dce  clos,  et  d'après  b*  règles  spécble»  i 
par  le  présent  titre ,  paar  le  payenaeat  de»  étftmei 
de  cette  natnre.  (ilrtMe  «B  de  r«rdawama«  *  SI 
aaai  1838.) 

«48.  Anssitèt  qne  le  compte  défaitKd'MieicraM 
est  établi,  le  minbtre  bit  dresser  féUt  aaatMBTdm 
créances  non  payées  k  l'époqne  de  b  cMIare  dafit 
exercice.  De  semblables  ébb  soat  femté*  paor  les 
nonvelles  créanees  qui  seraient  soeeesshrenaeat  gan- 
tées aax  restes  k  payer,  en  vertn  de  crédils  apéebax. 

Ces  états,  établis  en  double  expéditioB,  et  draam 
mant  tous  les  créanciers  d'un  même  exercice  dus 
nne  série  non  interrompoe  de  nnméras,  soat 
ses  au  ministre  des  finances,  pour  lui  servir  à  i 
naître  que  les  créances  ordonnancées  s'appHqacat  k 
des  crédib  laissés  k  b  disposition  dn  ministre  i* 
l'intérieur.  (Articles  106  et  llOdefordemmamee  da  3t 
mal  1838.) 

•49.  Les  dépenses  qui,  bien  qne  Hqnidées  ta 
temps  utne,  n'ont  pu  être  ordonnancées  ou  pft» 
avant  la  clèture  de  l'exercice,  et  qui  figurent  |MB 
les  restes  k  payer  da  compte  général ,  soat  erdta- 
naneées  sur  l'exercice  eoarant  avec  imputation  sar  k 
chapitre  ouvert  an  budget  pour  mémoire  et  saas  li- 
location  spéciale,  sous  le  titre  de  Dépentes  des  exer- 
eieetelot. 

Les  ordonnance*  i  délivrer  par  le  miaistrc,  snr 
l'exercice  eonrant,  par  rappel  sur  les  exerekes  dos. 
doivent  être  renfermées  dans  b  limite  dn  moataBt. 
par  chapitre,  des  dépenses  restant  k  payer,  d'après 
les  comptes ,  k  b  clètnre  de  l'exercice.  Ces  ordon- 
nances rappellent  le  numéro  afférent  k  chaque  créan- 
cier dans  l'état  nominatif  dressé  en  exécution  de 
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TartkSe  jirietAmt,  et  sont  frappées  d'un  timbre  spé- 
cial. 

Le  montant  des  payements  effeelnés  à  ce  titre  pen- 
dant le  eonrs  de  chaque  année  est  porté  an  crédit  du 
elupitre  des  dépenses  des  exercices  clos,  et  compris 
parmi  les  crédits  législatifs  lors  du  règlement  de 
l'exerdee.  (Article  9»  et  99  de  r ordonnance  du  31 
■Mtisss.) 

!••.  Les  créances  qai,  n'ayant  pn  être  liquidées 
avant  le  30  septembre  d«  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice, n'ont  pas  fût  partie  des  restes  à  payer  portées 
an  compte ,  ne  sont  snsceptibles  d'être  acquittées 
qo'an  moyen  de  crédits  sui^lémentaires  obtenus  dans 
tes  formes  rappelées  par  les  articles  il,  12  et  13  du 
présent  règlement  (Art.  lOO  de  Vordomumee  du  31 
MM  1838.) 

tSl.  n  est  publié  atonnellement  an  tableau  spécial 
•«ini  présente,  pour  cbacun  des  exercices  clos,  et  par 
^pMre  de  dépense,  les  crédits  annulés  par  les  lois 
de  règlement  pour  les  dépenses  restant  à  payer,  les 
Doarelies  créances  qui  auraient  (bit  l'objet  de  crédits 
supplémentaires,  et  les  payements  elTectués  jusqu'au 
terme  de  déchéance.  (  AU.  101  de  Vordomumee  du 
31  mai  183a) 

ISS.  Les  dépenses  que  les  comptes  généraux  et 
déflnitifs  présentent  comme  restant  à  payer  à  l'époque 
de  rexercice,  et  qui  n'ont  été  autorisées  que  par  des 
crédits  régulièrement  ouTerts ,  peuvent  être  ordon- 
nancées sur  les  fonds  des  budgets  courants,  avant 
qne  la  loi  de  règlement  de  cet  exercice  ait  été  votée 
par  tes  chambres. 

Les  créances  qni,  bien  que  comprises  dans  les  restes 
k  payer ,  excéderaient  la  limite  des  crédits  ouverts , 
ne  pourraient  être  ordonnancées  qu'après  le  vote  de 
te  loi  des  comptes.  (Art.  107  de  Vordmmanee  du  31 

MOJISSS.) 

tSS.  Les  dépenses  reconnues  après  la  clAture  d'un 
«xercice,  lorsqu'elles  s'appliquent  à  des  services  pour 
leMiaélsla  oomeociature  de  la  loi  annuelle  de  finances 
réserve  la  bculté  des  crédits  supplémentaires,  peu- 
?ent  toujours  être  ordonnancées  au  moyen  de  crédits 
OBverts  par  ordonnance  royale,  sauf  régubrisation  h 
la  plus  prochaine  session  des  chambres. 

iS4,  Les  règles  ci-après  doivent  être  suivies  pour 
racquiltement  des  créances  reconnues  postérieurement 
a  la  elAtnre  d'un  exercice,  et  qui  s'appliqueraient  à 
des  services  pour  lesquels  la  nomenclature  de  la  loi 
de  finances  n'aurait  pas  autorisé  l'ouverture,  par  or- 
donnances royales,  de  crédits  supplémentaires  : 

!■  Si  les  dépenses  proviennent  de  services  prévus 
au  budget ,  et  dont  les  crédits  ont  été  annulés  pour 
une  somme  égale  ou  supérieure  au  montant  desdites 
dépenses ,  les  nouveaux  crédits  nécessaires  !i  leur 
payement  sont  ouverts  par  ordonnances  royales, 
sauf  régularisation  !i  la  plus  prochaine  session  des 
chamlires; 

S*  811  s'agit  de  dépenses  excédant  les  crédits 
législatifs  primitivement  ouverts,  ces  dépenses  sont 
constatées  et  liquidées  ;  mais  elles  ne  peuvent  être 
ordomaneées  qu'après  f  ouverture ,  par  la  loi ,  des 
soppléments  de  crédits  nécessaires.  (Art.  108  de 
Terdomumee  du  31  mai  1838.) 

f  8C.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  dos, 
imputables  sur  les  budgets  courants ,  sont  ordonnan- 
cés nominativement.  Les  ordonnances  ne  sont  vala- 
bles qne  jusqu'à  la  fin  de  l'année  pendant  laquelle  elles 
ont  été  émises.  L'annulation  a  eu  lieu  d'oface  par  les 
agents  du  trésor ,  et  le  réordonnancement  de  ces 
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rappels  n'est  effectué  que  sur  une  nouvelle  réclama- 
tion des  créanciers ,  dûment  justifiée.  (Art.  100  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

1 56.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale 
flxée  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  pour 
l'entier  apurement  des  exercices  clos,  les  crédits 
applicables  aux  créances  restant  encore  à  solder  de- 
meurent définitivement  annulés  ;  et  l'exercice,  arrivé 
an  terme  de  déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la 
comptabilité.  (Art.  113  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

IS*.  Les  dépenses  des  exercices  clos,  !i  solder 
postérieurement  à  l'époque  ci-dessus ,  et  provenant, 
soit  de  créances  d'individus  résidant  hors  du  terri- 
toire européen,  pour  lesquelles  une  année  de  plus  est 
accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  soit  de  créan- 
ces non  passibles  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  10  de  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises 
à  des  prescriptions  spéciales ,  ne  sont  ordonnancées 
qu'après  que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux, 
par  article,  ont  été  ouverts  à  cet  effet,  conformément 
aux  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
c'est-à-dire  par  ordonnance  royale ,  sauf  régularisa- 
tion à  la  plus  prochaine  session  des  chambres.  Ces 
créances  sont  imputables  sur  le  budget  courant,  à  un 
chapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des  exercice* 
périmés.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a 
été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordonnance- 
ment de  ces  créances  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'un  nouveau  crédit  également  applicable  au  chapitre 
des  dépenses  des  exercices  périmés.  (Art.  114  de  t'or- 
donnance du  31  mai  1838.) 

i»8.  Toutes  les  dépenses  des  exercices  clos  et 
des  exercices  périmés  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités que  celles  des  exercices  courants;  de  plus, 
les  rapports  relatifs  aux  créances  concernant  les 
exercices  périmés  doivent  toujours  indiquer  les  causes 
qui  ont  empêché  d'opérer  la  liquidation  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  déchéance. 

TnaE  VII.  —  Dm  ferInirM  de  l'adinliililnUon  lesirila  M  dot 
pritMIurcf. 

IB«.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale 
du  ministère  de  l'intérieur  sont  tenues  en  parties 
doubles. 

Elles  embrassent  tout  ce  qui  concerne  : 

lo  La  fixation  et  la  répartition  des  crédits; 

3°  Les  résultats  successifs  des  droits  constatés  et 
des  liquidations  opérées; 

3*  L'ordonnancement  des  dépenses  ; 

4»  Les  annulations  d'ordonnances  ministérielles; 

S"  Les  payements  effectués; 

e°  Les  opérations  de  virements  résnltant  de  trans- 
ports de  service  a  service,  de  remboursements  d'a- 
vances faites  pour  le  compte  des  antres  départements 
ministériels  ou  de  reversements  dans  tes  caisses  pu- 
bliques, et  d'ordonnancement ,  au  profit  du  trésor, 
des  produits  de  toute  nature  étrangers  aux  crédits 
législatif.  (Art.  250  de  fordomtaneeduSt  mai  1838.) 

I«0.  Il  est  tenu  à  la  comptabilité  centrale  un 
journal,  an  grand  livre  et  des  livres  auxiliaires. 

Le  grand  livre  ne  présente  que  des  comptes  géné- 
raux et  des  résultats  sommaires,  dont  les  développe- 
ments sont  consignés  par  service  et  par  département, 
sur  des  livres  dits  auxiliairet.  (Art.  230  de  l'ordon- 
nance du  H  mai  1838.) 

161,  Il  est  établi,  &  l'époque  da  premier  de  cbaque 
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mois,  une  balance  générale  des  comptes  du  grand 
livre  et  des  comptes  de  services. 

Cette  balance  est  adressée  à  la  direction  de  la 
comptabilité  générale  des  flnanccs,  pour  lui  donner 
les  moyens  d'en  rattacher  les  résultats  successifs  k 
ses  propres  écritures. 

16t.  Les  préfets  tiennent  des  livres  journaux , 
sur  lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour,  et  par  ordre 
de  priorité ,  les  délégations  de  crédits ,  les  droits 
constatés  et  les  mandats  délivrés,  ainsi  que  toutes  les 
opérations  de  fonds  qui  se  rattachent  aux  dépenses 
dont  l'administration  et  le  mandatement  leur  sont 
confiés  (Modile  n»»  19,  20  el  2t).  (Art.  252  de  l'or- 
donnance du  :il  mai  18~iS.) 

Les  trois  livres  journaux  ci-dessus  sont  ensuite 
rapportés  sur  les  feuilles  par  chapitre  composant  le 
livre  des  comptes  ouverts  par  chapitre  el  article. 
(Modèle  «»  22.)  L'ensemble  de  ces  feuilles  forme  le 
sommier  ou  grand  livre.  (Art.  253  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1858.) 

16S.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  développement  à 
tenir  par  les  préfets  peuvent  varier,  dans  leur  nom- 
bre et  dans  leur  forme,  selon  l'exigence  des  cas. 

Ils  sont  principalement  destinés  à  recevoir  l'ins- 
cription successive,  par  chapitre  et  article  du  budget, 
des  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'Etal, 
des  mandats  délivrés  ainsi  que  des  payements  effec- 
tués sur  leurs  mandats.  (Art.  254  el  255  de  l'ordon- 
nance du  31  mai  1838.) 

164.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois, 
les  préfets,  après  s'être  assurés  de  la  concordance  des 
résultats  de  leur  grand  livre  avec  ceux  de  leur  livre 
journal,  adressent  au  ministre  (comptabilité,  centrale) 
des  relevés  mensuels  établis  dans  la  forme  du  modèle 
Ro  10.  Ils  y  font  figurer  la  totalité  de  leurs  opérations, 
jusques  et  y  compris  le  dernier  jour  du  mois  précé- 
dent. 

L'envoi  de  ces  relevés  a  lieu,  pour  chaque  exercice, 
de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  clAture 
des  ordonnancements  sur  les  crédits  de  délégation. 
(Art.  256  de  fordonnance  du  31  mai  1838.) 

ISB.  Ces  relevés  mensuels  présentent  par  cha- 
pitre, et  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  article  du  budget, 

1»  Le  montant  des  ordonnances  de  délégation  ; 

2<>  Les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
d'Etat,  d'après  les  livres  auxiliaires  ; 

3»  Le  montant  des  mandats  délivrés. 

Les  bordereaux  sommaires  de  payement  mentionnés 
i  l'article  135,  et  qui  serventà  donner  l'indicatioa  des 
payements  ,  doivent  toujours  accompagner  les  rele- 
vés mensuels  adressés  au  ministre.  (Art.  257  de  l'or- 
donnance du  31  miU  1838.) 

lee.  Un  relevé  général  et  définitif  (Modèle  n»  23) 
est  établi  et  adressé  au  ministère ,  par  les  préfets, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  31  octobre,  terme 
fixé  pour  la  clAture  du  payement  des  dépenses  de 
l'exercice  expiré,  et  tous  leur»  livres  sont  arrêtés  à 
la  même  époque.  (Art.  258  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.) 

!•«.  Les  écritures  de  la  comptabilité  centrale  sont 
définitivement  closes  au  31  décembre  de  la  seconde 
année  de  l'exercice,  époque  à  laquelle  le  compte  est 
élabH. 

TITRB.VIII.  —  Dm  amUn. 

168.  Le  compte  général  et  définitif  des  dépenses 
de  chaque  exercice  est  établi  au  31  décembre  de  sa 


seconde  année,  m  moyeo  des  écriture»  offieieMes  4e 
la  comptabilité  centrale.  (Art.  130  de  t'ordoamMmee  dm 
mai  1838.) 

160.  Ce  compte  est  imprimé  et  distribué  aoi 
chambres  législatives.  11  présâite  les  mêmes  diviaîMs 
et  les  mêmes  développements  que  lu  budget  corres- 
pondant, sauf  les  dépenses  extraordinaires. q«i  b'm- 
raient  pas  été  mentionnées  dans  ce  budget.  lesqaeBes 
font  l'objet  d'articles  ou  de  chapitres  additàoucb  et 
séparés. 

Il  se  compose  : 

1°  D'un  tableau  général  présentant,  par  chapitre 
législatif,  tous  les  résultats  de  la  situation  dëliailHe 
de  l'exercice  expiré,  lesquels  servent  de  base  k  b  Im 
proposée  aux  chambres  pour  le  règlement  iéimiUé» 
budget  dudit  exercice; 

2<>  D'un  tableau  de  l'origine  des  crédits  ; 

5»  De  développements  destines  il  expliqua,  am 
tous  les  détails  propres  à  chaque  nature  de  %enitt, 
les  dépenses  liquidées,  les  payements  effectués  et  !<& 
créances  restant  à  solder  à  l'époque  de  la  cMlare  de 
l'exercice; 

A«  De  la  comparaison  des  dépenses  laites  et  esft- 
sommées  avec  les  prévisions  législatives; 

S»  D'un  état  comparatif,  par  chapitres,  des  mèma 
dépenses  avec  celles  de  l'exercice  précèdent,  expii- 
quant  les  causes  des  différences  qui  ressorteat  de  cette 
comparaison.  (Art.  132  et  iôS  dg  tordonaMmet  dm 
31  mai  1838.) 

1 96.  Les  comptes  sont  joints  i  la  propositim  de 
loi  qui  a  pour  objet  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets. 

Ils  sont  publiés  dans  les  deux  premiers  nais  tt 
l'année  qui  suit  la  clAture  de  l'exercice,  si  les  cfaaa- 
bres  sont  assemblées,  et,  si  elles  ne  le  sont  p«s,  ém 
le  mois  qui  suit  l'ouverture  de  leur  session.  {Art.  81 
ei  82  de  fordonaance  du  31  mai  1838.) 

191.  Chaque  année,  le  ministre  de  rintèriar  Cnw^ 
nit  aux  chambres.  Indépendamment  des  dorawab 
spéciaux  qui  accompagnent  les  comptes  d'exercice: 

1»  La  situation  provisoire  du  budget  de  rexeroet 
courant,  arrêtée  au  31  décembre  de  la  première  an- 
née de  cet  exercice.  (Art.  236  de  Vorétmaame»  ta 
31  mai  1858.) 

2»  Le  compte  d'apurement  que  la  loi  da  33  mai  td. 
et  l'article  151  du  présent  règlement,  prescriveat  de 
publier  pour  les  exercices  clos.  (Art.  136  de  tordm- 
nance  du  31  mai  1858.) 

3°  L'Etat  sommaire  de  tous  les  marchés  de  cta- 
quante  mille  francs  et  au-dessus,  passés  dans  le  coa- 
rant  de  l'année  échue. 

Les  marchés  inférieurs  ï  cette  somme,  mais  ^ 
s'élèveraient  ensemble,  pour  des  olyets  de  la  mése 
nature,  à  cinquante  miUe  francs  et  ao-dessos,  «ait 
portés  sur  ledit  état  :  cet  état  indique  le  bo«  et  le 
domicile  des  parties  contractantes,  la  durer,  la  aa- 
ture  et  les  principales  conditions  du  contrat  Art.  119 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

40  L'état  détaillé  des  logements  accordés  dans  les 
bitiments  dépendant  du  ministère. 

Cet  état  n'est  pas  nominatif,  msgs  il  indique  la  feac- 
tion  ou  le  titre  pour  lequel  le  logement  a  été  accordé. 
(Art.  160  de  eordmmamee  du  31  «Mi  1838.) 

5°  Les  renseignements  sur  l'emploi  des  fonds  d'en- 
couragement ou  de  souscriptions  affectés  aux  onvra- 
ges  concernant  les  beaux-arts ,  et  sur  le  lieu  de  pla- 
cement des  ouvrages,  tableaux,  statues,  bustes  et 
autres  objets  d'art  commandés  ou  achetés.  (Art.i" 
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de  ferdomumee  du  3i  nrai  1858,  et  art.  %de  la  M  dm 
budget  de*  dépenut  de  1840.) 

6*  Le  tableau  des  impositions  extraordinaires  dans 
les  TiUes  et  commnnes.  (Art.  140  de  Vtrdummee  dm 
SI  mai  1838.) 

T>  L'état  des  empnints autorisés  en  bveor  des  com- 
mmes.  (Même  arUele.) 

V  Le  tableau  des  impositions  extraordinaires  et 
des  emprunts  dans  les  départements.  (Mime  article.) 

•  9*.  La  situation  proTisoire  de  Texerciee  courant, 
et  tons  les  documents  il  établir  au  31  décembre  de 
chaque  année,  doivent  être  pitbliés  pendant  le  pre- 
m\eT  trismestre  de  l'année  suivante.  (Art.  133  '  de 
l'ordimnanee  du  31  mal  1838.) 

1 9  S.  Le  mobilier  fourni,  soit  par  l'État,  soit  par 
les  départements,  à  des  fonctionnaires  publics,  est 
fotqet  d'inventaires  qui  sont  déposés  aux  archives  da 
mimstère  des  Snanees  on  au  secrétariat  général  des 
préfectares. 

Cas  inventaires  doivent  être  recelés,  à  la  tn  de  cha- 
que année ,  et  i  chaque  mutation  de  fonctionnaires 
responsables ,  par  les  agents  de  l'administration  des 
«iofliaines,  et  en  présence  d'un  commissaire  désigné 
par  les  conseils  généraux ,  pour  le  mobilier  apparte- 
nant aux  départements  ;  1^  accroiasements  et  dimi- 
nutions survenus  dans  l'intervalle  d'un  récolement  it 
rautre  doivent;  être  eonsigné».  (Art.  16S del'ordm- 
naneedu  31  dmi  1838.) 

DEDXIfiHE  PARTIE.  —  COUPTABItlTiS  SrÈCULBS. 
TITRE  IX.  —  DiptoMt  diptrlMimUlM. 

•  94.  Les  dispositions  de  la  première  partie  du 
présent  règlement  sont  applicables  à  la  comptabilité 
des  dépenses  départementales,  sauf  les  modilications 
qui  résultent  des  articles  ci-après  : 

1 9S.  Le  service  départemental  est  assuré  par  des 
additisantb  aOectés  à  des  dépenses  ordi- 
,  benUatives  et  extraordinaires,  et  par  les  in- 
positioas  spéciales  qui  sont  appliquées  par  des  lois 
particulières  à  divers  services  publics  des  départe- 
ments. (Art.  397  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

•  96.  Le  budget  départemental  (Modèle  n'  24)  est 
présenté  par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  géné- 
ral, et  réglé  définitivement  par  ordonnance  royale. 

II  est  divisé  en  sections;  (Art.  40(>  de  l'ordonnance 
du  31  mai  1838.) 

SAVOIR  : 

1"  SCCTIOH.  —  DipentM  ordlulru  ; 

3*  — Dépeoiu   facallaUfei   d'alUlté  départemen- 

ule; 

S*  —  Dipcuei  eitrtordlHlrM,  InpauUM  nr  dM 

«mtiBM  «Iriordliuira  oi  ftiad»  d'an- 
pnal  tnlorUé»  par  daa  loti  panicallàrai  ; 

i'.  S*  M  6*  —  Dépaotaa  apéciales  miaea  à  la  cbar(«  deidé- 
partemenls  par  du  loli  (cairalea  relatlrat 
à  dlieraea  brancbei  du  wrTice  public. 

1 9  9.  La  première  section  du  budget  départemental 
comprend  les  dépenses  ordinaires,  ainsi  qu'elles  sont 
éoumérées  aux  articles  13  et  ao  de  la  loi  du  10  mai 
183& 

Ces  dèpenaa»  sont  distribaées  an  bodcet  départe- 
meatal,  entre  quinze  sous-chapitres,  vna  les  titres 
tnituts  : 

Soes-CoAriTRE  I".  Traïaax  ordinaire*  dei  Mllmcnl».  (g  1" 
d<  Vartielt  13  di  lu  M  du  10  mai 
1838.) 


II.     CmlrlkntioM.  (g  3  A  ex  artiele.) 
ni.    Loyers  de*  hdtel*  de  préfecture*  et  de 
soaa-préftodare*    (g  3  idem.) 

IV.  Mobilier*  de  la  pritMInre  et  de*   bi- 

ieanx  de*  •ou*-prét*clore*.  (g  4 
t'dem.) 

V.  Caiernemenl  de  la  (endannerla  (  g  S 

idem.) 
YI.     PrlMw*  départeMBlalaa.  (g  «  H$m.) 

VII.  Cour*  et  tribnaau.  (g  8  idem.) 

VIII.  Corp*  de  farde  de*  élablluement*  U- 

partemeotaui.  (g  9  idem.) 

IX.  I^ntrellen  do*  route*  départemeotale*. 

(g  tO  ilem.) 

X.  Enfant*  trente*  on  abandonni*.  {Par- 

ité du  g  11  idem.) 

XI.  Allini*.  {Parue  dut  it  id»m.) 

XII.  Impreuloa*.  (g  13  el  IS  idem.) 

XIII.  ArcblToiddpartementale*.  (g  la  id«M.) 

XIV.  Frai*  de  tranilailon.  de  route,  el  antre* 

dépenies  ordinaire*  réunie*  k  ce  «ou*- 
ehaplire  (g  8,  T.  13,  14,  K,  IT  «(  18 
de  l'arUele  12.) 

XV.  Detle*  départemeolale*  ordinaire*,  (Jr- 

ticleiOdela  loi.) 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut  <tre  inscrite 
dans  cette  première  section,  (Art.  407  et  i09  de  l'or- 
domumce  du  31  mai  1838.) 

198,  Les  dépenses  ordinaires  des  départements 
s'exécutent  sur  l'approbation  des  préfets,  sauf  les  cas 
exceptionnels  où  l'approbation  préalable  do  ministre 
de  l'intérienr  est  exigée  soit  par  les  instructions  de 
l'administration  centrale,  soit  par  les  réserves  faites 
au  règlement  du  budget, 

t9*.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent  être  in- 
scrites dans  la  première  section,  ou  être  augmentées 
d'oMce,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  recettes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  l'ordonnance  royale  qui 
règle  le  budget,  (Art.  408  de  fordotmanee  du  31  mai 
1838.) 

1 8«.  Les  virements  des  crédits  des  budgets  dé- 
partementaux, d'un  sons^hapitre  à  un  antre,  et  les 
augmentations  d'allocations  qui  seraient  reconnues 
néeeasaipes  dans  ces  sons-cbapitres,  après  le  règle- 
ment dn  budget,  pour  assurer  l'exécution  des  services 
compris  dans  la  preniiére  section,  doivent  être  auto- 
risés par  des  décisions  ministérielles  (Uodile  nf>  S5), 
sur  la  proposition  de  b  division  de  comptabilité  cen- 
trale, (Art.  410  de  Vordonnmee  4*  31  Mai  1838.) 

Ces  décisions  sont  notifiées  aux  préfets  et  produites 
par  ces  ordonnateurs  secondaires  ^ox  payeurs,  avant 
qu'il  soit  (ait  usage  du  crédit.  Ces  derniers  en  pro- 
duisent deux  copies  pour  être  réunies  aux  imprimés 
du  budget  primitif  départemental,  déjii  remis  au  mi- 
nistère des  finances  et  k  la  cour  des  comptes. 

Quant  aux  variations  que  pourraient  exiger  les  be- 
soins constatés  des  services  de  la  première  section, 
entre  les  articles  d'un  même  sous-chapitre,  c'est  au 
préfet  il  approuver  les  virements  que  ces  besoins  oc- 
casionnent, sans  Jamais  excéder,  dans  ce  cas,  la  li- 
mité du  crédit  du  sons-chapitre,  et  en  se  conformant 
aux  instructions  particnlièresqui,  exceptionnellement, 
ont  spécialisé  quelques  articles. 

181.  H  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires  an 
moyen  : 

1°  Des  centimes  affectés  à  cet  emploi  par  la  loi  de 
finances; 

a»  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun; 

30  Des  prodnits  éventuels  énoncés  aux  n°*  6,  7  et 
8  de  l'article  lO  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

40. 
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La  répartiliou  dn  fonds  commun  est  réglée  annuel- 
lement par  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  des 
lois.  {Art.  402  et  403  de  l'onlotmance  du  31  mai 
1838.) 

18*.  La  seconde  section  du  budget  départemental 
comprend  les  dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale. (Art.  411  de  l'crdomumee  duil  mai  1838.) 

Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter  les  dépenses 
ordinaires.  (Art.  ta  de  la  loi  du  lOmai  1838.) 

Les  dépenses  facultatives  sont  classées  au  iMidget 
sous  les  titres  suivants,  et  le  conseil  général  est  libre 
de  les  voter  ou  de  ne  pas  les  voter,  en  tout  ou  en 
partie  : 

SOGS-CBAnns  XVI.       Tntui  aeàr»  *••  MlUcef  dépirle- 
mcnlani. 

XVII.  Tranux  dM  rouMi  dépanemenuln 

el  de*  oiirrii(M  d'an  qui  an  font 
partit. 

XVIII.  SubreatloBi  ans  comninnea. 

XIX.  En«»ra(«nieati. 

XX.  CnlMt. 

XXI.  Scconri  pour  remMIer  k  la  ■«- 

dlclli. 
XXn.       Dêpeniet  dlTerset. 
XXVIII.  Dallca    déparleroantalct    pour    d<- 

penaei  faeallaliT«  on  «xtraordi- 

Dalrat. 

18S.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'of- 
fice dans  la  seconde  section,  et  les  allocations  qui  y 
sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être 
ni  changées  m  modifiées  par  l'ordoimaBce  royale  qui 
régie  le  budget,  non  plus  que  par  des  décisions  ulté- 
rieures. (Art.  413  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

184.  11  est  pourvu  aux  dépenses  portées  dans  la 
seconde  section  du  budget  départemental,  an  moyen 
des  centimes  additionnels  facultatifs,  des  produits 
énoncés  au  n°  5  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  et  «n  outre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  ou  moyen  du  se- 
cours accordé  par  ordonnance  royale,  sur  la  portion 
de  fonds  commua  applicable  aux  dépenses  faculta- 
tives, dans  le  cas  exceptionuel  prévu  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  17  de  la  même  loi. 

18(k  La  troisième  section  du  budget  départemen- 
tal comprend  les  dépenses  extraordinaires  à  exécuter 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  perfu* 
(sous-chapitre  XXIV),  on  des  emprunts  contractés 
(sous-chapitre  XXV),  en  vertu  des  lois  jiarticuUères  & 
chaque  département. 

Aucune  dépense  ne  peut  y  Mre  impotée  que  sur 
les  centimes  destinés  par  ta  loi  k  y  pourvoir.  (Art. 
414  de  l'ordonnaace  du  31  mi  1838.) 

Dans  le  cas  où  des  changements  dans  les  destina- 
tions données  par  les  lois  seraient  reconnus  néces- 
saires, ils  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi  nouvelle.  . 

1 8«.  Les  dépenses  de  la  quatrième  section  sont 
celles  des  travaux  des  chemins  vicinaux  qui  obtien- 
nent des  ressources  extraordinaires,  soit  des  centimes 
spéciaux  du  département  (sous-chapitre  XXVI),  soit 
des  contingents  des  communes  et  des  particuliers 
(sons-chapitre  XXVU). 

«81.  Les  dépenses  dépaKementales  concenwnt 
l'instruction  primaire  et  le  cadastre  forment  les  cin- 
quième et  sixième  sections;  le  budget  départemental 
constate  ainsi  les  charges  qui  ne  ressortissent  pas  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  complète,  par  ce  moyen, 
l'euemble  des  ceatimcs  imposés  aux  départements. 

.188.  Les  dettes  départementales  contractées  pour 


des  dépenses  ordinaires  sont  portées  ï  b  prenière 
section  du  budget. 

•Les  dettes  conb«ctées  pour  pourvoir  i  d'antrtsdè- 
penses-'sontMnicrites.par  le  conseil  général  dais  h 
seconde  section  :  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou 
refbsé  de  ftiire  cette  inscription,  Il  y  serait  poum  an 
moyen  d'une  contribation  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale.  (Art.  41S  de  Vorimmmiee  du  31  Mi 
1838.) 

18*.  Les  dettes  ordinaires  proviennent  d'neè- 
danta  de  dépenses  ordinaires  sur  les  sommes  alleoéM 
aux  budgets  départementaux,  et  dans  le  cas  «eolr- 
ment  où  ces  excédant»  n'ont  pu  être  couverts  itm  les 
économies  obtenues  sur  d'autres  dépenses  ordinàres, 
également  allouées  an  même  budget  (l"  section). 

i*0.  Les  dettes  ordinaires  sont  soumises  i  toites 
les  régies  applicables  à  ces  ^mémes  dépenses,  et  tut 
acquittées  au  moyen  des  ressources  ordinairM  la 
budget  (V  section). 

•91.  Lorsque  les  dépenses  de  eonstmctieiis,  d« 
reconstructions  ou  réparations  des  édifices  départe- 
mentaux, sont  évaluées  ii  plus  de  cinquante  aille 
francs,  les  projets  et  les  devis  doivent  être  préabbk- 
ment  soumis  au  ministre  chargé  de  l'adminislratioa 
départementale.  (Art.  laa  de  rordomumee  d»  31  Mi 
1838.) 

Ces  projets  et  devis  sont  soumis  k  l'exana  di 
conseil  des  bitimcnts  civils,  et  les  dépenses  ne  pM>' 
vent  ensnite  s'exécuter  qu'après  et  suivant  les  apjira- 
bâtions  ministérielles. 

I9C.  Le  préfet  ordonne  les  travaux  de  ciDqoaale 
mille  francs  et  au-dessous;  mais  rien  ne  s'oppose* 
ce  qu'il  communique  au  ministre  les  projets  qu'il  «9t 
chargé  d'approuver,  tdutes  les  fois  qu'il  le  juge  ^^ 
ou  convenable. 

Tous  les  travaux  aux  bitimcnts  et  édifices  dépirtt- 
mentaux  seront  exécutés  de  la  manière  réglée  pt 
l'instruction  dn  36  décembre  1838. 

19S.  Les  délibérations  do  conseil  général  relilim 
à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pr*- 
priétés  départementales,  ainsi  qu'aux  changements  de 
destination  des  édifices  et  bâtiments  départementiiii, 
doivent  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 
le  conseil  d'État  entendu. 

Toutefois,  rautorisation  dn  préfet,  en  conseil  d« 
préfecture,  est  suffisante  pour  les  acquisitions,  afié- 
natioDs  et  échanges,  lorsqu~M!  ne  s'agit  qne  d'une  n- 
leur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs.  (Art.  iSdtli 
totduiOmsi  1838.) 

Le  ]»-èfet  pourra,  avant  de  donner  cette  autorisa- 
tion, en  référer  au  ministre. 

Les  acquisitions  nécessitées  par -des  travaux  d'iKi- 
Hté  publique  s'effectuent  selon  les  règles  tracées  par 
la  léf^station  spéciale  qui  régit  cette  matière. 

•94.  Les  baux  de  loyers  de  bAtiments  ou  de  le^ 
ratns,  qui  excéderaient  vingt  mille  francs  ponr  («le 
la  durée  du  bail,  ou  ceux  qui  seraient  consentis  pmi' 
plus  de  six  ans,  sans  faculté  de  résiliation  ^'^^ 
des  parties  contractantes,  doivent  être  préalaMMe» 
approuvés  par  le  ministre,  ou  par  le  roi  lorsqae  le  W 
excède  la  dorée  de  neuf  ans.  (Dec.  rot/aie  Ai  tt*«- 
lobre  182S.) 

Méanmoins,  le  ministre  doit  connaître  de  Im*^ 
nouvellement  de  bail,  quelle  qo'en  sott  la  durée  et  4^ 
que  soit  le  prix  annuel.  (Art.  413  de  fordm»»*» 
31  mai  1838.) 

19S.  Les  travaux  d'art  et  les  travaux  neofe.  «' 
les  routes  départementales,  dont  la  dépense  n'ewM* 
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pis  vingt  mille  francs,  sont  exécutés  sur  la  seule  ai^ 
probation  des  préfets,  toutes  les  fois  qu'ils  n'exigent 
ni  acquisitions  de  terrains,  ni  changement  dans  la  di- 
rection «u  les  alignements  des  routes,  sauf  les  cas 
où  ces  administrateurs  jugent  utile  d'en  référer  ï 
l'administratioB  sopérieure  pour  obtenir  l'avis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées.  Les  préfets  ordonnent  les 
travanx  d'entretfen  des  routes,  lorque  des  fonds 
sont  allouées  au  budget  départemental  pour  leur  exé- 
cution. 

•••.  Les  travaux  d'art  »t  les  travaux  neufs  sur 
les  routes  départementales,  dont  la  dépense  doit  excé- 
der vingt  mille  francs,  et  ceux  à  toutes  sommes  qui 
exigent  des  acquisitions  de  terrains  ou  des  change- 
ments dans  la  direction  ou  les  alignements  de  ces  rou- 
tes, doivent  être  préalablement  approuvés  par  le  mi- 
nistère des  travaux  publics,  sur  le  rapport  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées. 

L'exécution  ensuite  appartient  aux  préfets. 

••V.  Les  indemnités  ordinaire*  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  fixées  à  raison  de  quatre  pour 
cent  sur  la  dépense  des  travaux  départementaux  jusqu'à 
quarante  mille  francs,  et  de  un  pour  cent  sur  tout  ce 
qui  excède  cette  somme.  Elles  sont  réparties  dans 
cette  proportion  par  les  préfets,  sauf  des  cas  exccpr 
tionnels  de  diminution  ou  même  de  suppression  qui 
nécessitent  l'autorisation  du  ministère  des  travaux 
publics. 

Les  indemnités  exlraordinalret ,  h  divers  titres, 
■ont  réglées  par  le  ministère  des  travaux  publics,  par 
suite  des  propositions  des  préfets,  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  dn 
li  juillet  1817,  conformément  aux  votes  portés  aux 
budgets  départementaux,  et  approuvés  par  l'ordon'- 
nance  rojrale  de  règlement. 

L'allocation  de  ces  indemnités  ne  doit  donc  rece- 
voir son  exécution  que  par  suite  d'un  concert  entre 
tes  deux  ministères,  sur  la  réalité  des  crédits  indi- 
qués ou  la  convenance  des  imputations  proposées. 

tMH.  Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobi- 
liers, provenant  d'établissement  confiés  à  l'adminis- 
Iralian  départementale,  sont  susceptibles  d'être  ven- 
dus, la  vente  doit  en  être  faite,  après  s'êtr£  conformé 
h  l'article  39  de  la  loi  du  10  mai  1833|  avec  le  con- 
cours des  préposés  des  domaines  et  dans  les  formes 
prescrites  ;  mais  le  concours  de  ces  préposés  se  borne 
S  diriger  les  opérations  relatives  h  cette  vente,  et  les 
aetpiëreurs  se  libèrent  du  produit  brut  à  la  caisse  du 
receveur  général  des  finances,  pour  être  appliqué 
au  compte  des  ressources  éventuelles  des  départe- 
ments, et  l'emploi  en  être  réglé  par  1«  budget  départe- 
mental. 

Les  finis  de  vente  sont  mandatés  par  le  préfet 
sor  le  sons-chapitre  relatif  du  budget  départe- 
mental. 

<••.  Il  est  fait  des  inventaires  du  mobilier  fourni 
par  les  départements  à  des  fonctionnaires  publics  ; 
ces  inventaires  sont  déposés  au  secrétariat  général 
des  préfectures,  et  sont  récolés  cbaque  année,  et  à 
chaque  mutation  de  titulaire,  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  et  par  les  agents  de  l'administratien  des  do- 
naines,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  commissai- 
les  désignés  par  le  conseil  général  ou  le  conseil 
d'arrondissement.  Le  préfet  pourra  se  faire  rempla- 
cer par  un  conseiller  de  préfecture,  et  le  sous-pré- 
fet par  un  conseiller  d'arrondissement  désigné  par 
lui.  {Art.  i&i  de  l'ordonnance  du  31  mai  HSôH,  «ri.  4 
dt  fordonnanct  du  17  déceintre  1818.) 
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L'approbation  préalable  du  ministre-  est 
nécessaire  pour  les  achats  d'objets  mobiliers,  sa- 
voir : 

Ameublement  des  préfectures ,  à  toutes  sommes  ; 

Ameublement  des  tribunaux,  lorsque  les  achats  doi- 
vent s'élever'  à  plus  de  cinq  mille  francs.  (DéciriM 
royale  du  3St  octobre  1825.  ) 

L'autorisation  du  ministre  est  également  néces- 
saire lorsqu'il  s'agit  de  l'emploie  de  sommes  votées 
pour  réparation  extraordinalM  des  raobiliecs  de  prér 
fecture. 

••I.  Les  dépenses  comprises  aux  budgets  dépar- 
tementaux sont  exécutées  et  liquidées  par  les  préfets, 
conformément  aux  instructions  spéciales  à  chaque  na- 
ture de  ces  dépenses,  et  aux  dispositions  législatives 
ou  administratives,  qui  exigent,  suivant  les  cas,  l'ap^ 
probation  par  ordonnance  royale  ou  par  arrêté  mi- 
nistériel. 

»0*.  Lorsque  l'emploi  d'un  crédit  alloué  par  le 
budget  départemental-est  subordonné  i  l'approbation 
spéciale  du  ministre  de  l'intérieur ,  la  décision  est 
prise  sur  le  rapport  de  la  direction  de  ce  ministère 
chargée  de  l'administratiun  des  dépenses  auxquelles 
se  rapporte  ce  crédlL 

Mais,  si  la  dépense  à  approuver  n'est  pas  directe- 
ment, de  sa  nature,  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'intérieur ,  la  décision  ci-dessus  est  proposée  par 
la  division  de  comptabilité  centrale,  d'après  l'avis  de 
l'administration  extérieure,  qui  peut  utilement  en 
connaître. 

SOS.  Les  allocations  de  la  première  section  du 
budget  départemental  peuvent  recevoir  toutes  les 
modifications  (article  180)  que  nécessite  la  liquidation 
exacte  des  dépenses  ordinaires  qui  y  sont  portées. 
Mais  les  allocations  pour  dépenses  imputables  sur  les 
fonds  facultatifs  ne  peuvent  recevoir  de  changements, 
même  par  l'ordonnance  royale  réglementaire,  sans 
une  délibération  préalable  du  conseil  général  (arti- 
cle 183.)  Ces  changements  sont  constatés  par  des 
décisions  dans  la  forme  du  modèle  n»  25. 

Ainsi  il  y  a  spécialité  pour  les  sous-ehapitres  de 
dépenses  ordinaires  de  la  première  section ,  qui  peu- 
vent néanmoins  être  modifiés,  en  plus  ou  en  moins, 
par  une  décision  ministérielle;  et  il  y  a  spécialité 
par  articles  pour  les  dépenses  de  la  seconde  section, 
à  moins  de  changements  par  suite  de  délibérations 
spéciales  du  conseil  général. 

S04.  La  spécialité  des  dépenses  de  la  troisième 
section  résulte  du  texte  des  lois  qui  autorisent  les 
fanpositions  extraordinaires  m  les  emprunts,  et  de  la 
répartition  faite  au  budget  départemental  par  le  con- 
seil général,  ou  modifiée  par  une  délibération  subsé- 
quente. 

La  spécialité  de  la  quatrième  section  est  dans  sa 
destination  exclusive  aux  chemins  vicinaux,  et  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

aOB.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  ponr  les  dépenses  des  départements,  avee 
imputation  sur  des  res.<ottrees  spéciales,  sont  employés 
par  le  ministre ,  et  réglés  définitivement  d'après  le 
montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu'il  y  ait  Heu, 
en  fin  d'exercice ,.  d'opérer  des  annulations  et  d'ac- 
corder des  suppléments  de  crédits  pour  les  diffé- 
rences qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et 
les  crédits  approximativement  ouverts  au  budget. 
{Art  88  de  Vordommnee  du  31  mai  1838.) 

S4M.  Les  receveurs  gcncraux  des  finances  sont 
chargés  de  recouvrer , 
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10  La  portion  des  ceotimes  additionnels  imposés 
dan»  les  r61es  des  contrilHitions  directes  ponr  d^ 
penses  départementales; 

9*  Et  les  divers  produits  accidentels  et  extraordi- 
naires qai  sont  destinés  aux  mêmes  dépenses,  et  qui 
appartiennent  an  budget  des  départements.  (Art.  417 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1838.) 

«•».  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
produits  éventuels  est  tenu  de  faire,  sous  sa  respon- 
sabilité, toutes  les  diligences  nécessaires  ponr  la  ren- 
trée de  ces  produits. 

Les  r6les  et  états  de  produits  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet ,  et  par  lui  remis  au  comptable. 
(Art.  418  de  l'ordonnance  d»  31  mai  1858.) 

•08.  Les  produits  éventuels  des  départements  sont 
portés  au  budget  départemental,  dans  l'ordre  suivant: 

I"  SKCTIOM. 

Vente  dn  nobllier  bon  de  terrlce  <e  la  prfteetnre  H  des 
ksreesx  dee  ioai-prétBotare*.  (Loi  d*  10  atai  1S38,  artieit  iO, 

S  «■) 

Vente  de  nMIériaox  de  démoUtlon  ou  de  nbul,  ou  d'antre» 
ohleu  proTenant  det  roolei  dépariemonlalet  ou  d'an  établliie- 
aantpnblle  départemental.  (Àrtidt  10,8  *) 

Vante  d'arbre*  abaltna  on  élagni*  sur  lei  rontei  d<partemen- 
Ulea.  {Article  10,  S  *) 

Prodnil  d'aleUar*  da  traînai  oa  antre»  dan»  le»  prl»o»  dé- 
partamenule». 

Vente  de  Tleu>  papier»  protenant  de»  archlies  do  la  prékc- 
Inre  et  de»  fons-préftctare».  [Ariicte  10.  %  <t.) 

Prodali  des  cipédiiioDi  d'anclennei  pièce»  on  d'acte»  de  la 
priiectnre  dipoié»  aoa  arcblTei.  {Jriicle  10.  %  T.) 

Droit»  de  piiafe  un  ailrei  aolorl»^  aa  proli  do  départeneot 
par  la»  lou.  {jtniclt  lo,  8  8.) 

Il*    8ECTI0M. 

Produit  annuel  on  tarer  de  terrain»  tl  locaux  libre»,  ou  de 
propriété»  du  département  non  alTecté»  à  un  ierrlce  départe- 
manul.  (Loi  du  10  nu»  1838,8  5) 

Produit  extraordinaire  dan»  le  ce»  de  rente  on  de  lonlle 
d'écbanse ,  en  vertu  d'ordonnance»  royale».  (  Même  ht, 
méeu  8) 

SnbTentlona  commnnalei  on  de»  parlicnUer»  pour  lr«»»ox  nenù 
de»  route»  déparlemenUIca  ela>»ée»,  oa  poar  antrea  tratani 
d'ntnild  départamaoule. 


Fond»  d'eaprunt. 


Ill<  SECTION. 


IV*  (ECTIOil. 


Contigent»  commnnsax  et  «ootcrlplions  particulière»  aflbctées 
aux  cbcmin»  vicinaux  de  fraude  communication. 

Revenu»  d'ilabliaiament*  d'eaux  mi- 
nérale» appartenant  aux  départa- 
maal». 

Excédant  de»  droit»  d'examen  et  de 
I  réception  de»  ofllcler»  de  »aiHé.  pbar- 
Imacien»  M  b«rbari»ta»,  par  le»  )arri 
laédieaax. 

Prodali  dea  réttlbnltoa»  pajéea  par 
f  le»  pbamaclana,  épicier»,  drocnUle», 
ponr  vl»lle  de  leur  établl»»ameot. 

Kevenu»  de  la  pépinière  déparlemen- 
lule. 

Vente  de  cbevanx  on  taureaux  éta- 
lions appartenant  an  département. 

Subvention  et  revenu»  panienllara 
'  de  la  eoolétè  d'atrieallara  on  daa  «ooK 
té»  airleole». 

Pndnlt  de  ■ontertption»  pour  la» 
kconrsd'accoucbemcDt. 

Ces  prodoits  sont  ordonnancés  tous  les  trois  mois 
(les  cas  urgents  exceptés),  au  moyen  des  sitoations 


ProdalU  apparlanani  t 
daa  «arvlca»  ipéclaux 
et  admis  daoa  Ia< 
comptabilité  dépar- 
lameatale. 


trimestrielles  {Modèle  n»  26)  qui  sont  demandées  an 
préfets,  et  qui  font  connaître  au  ministre  les  ressour- 
ces versées  au  trésor ,  et  dont  l'application  déinitive 
doit  être  faite  par  l'ordonnancement  aox  divers  ser- 
vices des  quatre  sections  dn  budget  départemental. 

•••.  Les  crédits  ouverts  aux  départements  sont 
mis  i  la  disposition  des  préfets  par  des  ordonnances 
de  délégation  (Modèle  n*  7),  k  mesoreet  dans  la  pro- 
portion de  r exécution  des  dépenses.  Ces  délégations 
sont  délivrées  avec  les  distinctions  de  cliapitres  et 
d'articles  do  budget  général  nécessaires  an  maintien 
des  spécialités  établies  aux  diverses  sections  dn  bud- 
get départemental. 

•  !•.  Les  préfets  mandatent  les  dépenses  ièfar- 
tementales,  en  vertu  des  ordonnances  de  déléfiÛNi 
du  ministre,  et  rappellent  sur  leurs  mandats  (Va- 
dUe  w  28),  non-seulement  les  cbapitres  et  artids 
du  budget  général  exprimés  en  ces  ordonnanees, 
mais  aussi  les  sons-cbapitres  et  articles  du  budget  dé- 
partemental approuvé,  afin  de  donner  les  moyens  de 
suivre  les  spécialités  prescrites. 

tll.  Les  fonds  restés  disponibles  en  8n  f  exer- 
cice, sur  les  centimes  et  iH'Oduits  locaux  affectés  anx 
dépenses  des  départements,  sont  transportés,  par  les 
lois  de  règlement  de  comptes,  aux  exercices  qu'elles 
déterminent,  et  j  conservent  l'affectation  qui  lenr  » 
été  donnée  par  le  budget  primitif.  (Art.  94  ie  rer- 
donnmee  du  31  mot  1838.) 

Cette  affectation  de  fonds  non  empfoyés  est  cons- 
tatée par  un  supplément  spécial  de  report  au  faodget 
primitif  (Modèle  nf>  29),  lequel  est  établi  d'office  par 
le  préfet,  et  rappelle,  1°  les  recettes  disponibles  sar 
chaque  chapitre  et  article  du  budget  général ,  Sa  les 
dépenses  restant  à  payer  ou  à  exécuter  sur  chaqae 
sous-chapitre  et  article  du  budget  départemental,  coe- 
formémcDt  au  règlement  de  ce  budget,  et  en  eenser- 
vant  les  anciens  numéros  des  articles. 

Ces  fonds  disponibles  de  report  sont  remis  i  b 
disposition  des  préfets  par  des  ordonnances  de  iSh- 
gation,  dans  hi  même  forme  et  avec  la  même  affec' 
taUon  que  celles  de  l'exercice  courant. 

ai*.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  recevoir  lear 
emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  sont  r^ortés, 
après  clôture-,  sur  l'exercice  en  cours  d'eiécntioa, 
avec  l'affectation  qu'ils  avaient  au  budget  voté  pM- 
le  conseil  général,  et  les  fonds  restés  libres  sont  cs- 
mulés  avec  les  ressources  du  budget  nouveau,  sol- 
vant la  nature  de  leur  origine.  (Art.  416  de  Vardm- 
nonce  d»  31  oiai  1838. 

L'exercice  en  cours  d'exécution  est  celui  anqaei 
sont  rattachés,  par  le  règlement  des  comptes,  les  fonds 
départementaux  de  l'exercice  dernier  clos,  annulés  an 
moment  de  la  cessation  des  payements. 

a  1  S.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  eoap- 
tes  d'administration  qui  lui  sont  présentés  par  le 
préfet. 

Ces  comptes  (Modèle  n*  30),  provisoirement  aire- 
tés  par  le  conseil  général,  sont  déflnitivemeBt  ré^ 
par  ordonnance  royale.  (Art.  425  de  Tordmataee  ém 
31  mai  1838.) 

•  1 4.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les  comptes 
des  dépenses  départementales,  ou  portés  dans  lestod- 
gets  de  ces  dépenses  au  chapitre  des  exercices  dm, 
peuvent  être  mandatés  par  les  préfeU  sar  les  budgets 
courants,  sans  être  assujettis  aux  formalités  relatives 
aux  créances  de  l'État ,  et  sauf  à  se  renfermer  dans 
les  délais  prescrits  pour  l'admission  des  créances  non 
périmées  (Arl.  116  de  l'ordonnance  dm  31  «mm  1838-) 
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Aocone  «réanee  4'eierciee  périné  ne  devra  figu- 
rer dans  on  budget  qu'avec  l'eiplicatioii  de  la  cause 
du  retard. 

SIS.  Tout  reversement  pour  trop  payé  avec  des 
fonds  départemeolaux  doit  être  effectué  dans  la  caisse 
da  receveur  général  au  compte  des  produits  éven- 
taels  du  département.  Ainsi  imputée,  la  somme  re- 
versée est  comprise  par  la  comptabilité  générale  des 
llmnces  dans  les  états  trimestriels  de  ces  produits , 
•l  elle  est  rendue  au  département  aa  moyen  d'ordon- 
nances de  délégation. 

•  ••.  Les  budgets  et  les  comptes  du  déparlement, 
iMAnilivemenl  réglés,  sont  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression.  {Art.  4S6  de  for^mnanee  du  31  mai 
1838.) 

L'impression  du  budget  doit  avoir  lieu  dans  le  mois 
<|iii  soit  sa  réception  ii  b  préfecture.  Trois  exemplai- 
re* en  sont  remis  au  payeur  par  le  préfet.  Si  des 
mandats  de  payement  sont  délKrés  avant  cette  re- 
■ise,  le  préfet  y  joint  la  copie  manuscrite  du  budget, 
•t  la  reprend  ensuite  en  échange  des  imprimés. 

L'impression ,  en  un  seul  cahier ,  du  compte  de 
l'exercice  dernier  clos  et  du  report  des  fonds  ltt>res 
de  cet  exercice,  a  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la  récep- 
tion il  la  préfecture  de  ce  report  approuvé- par  le  mi- 
■iatre.  Trois  exemplaires  en  sont  remis  au  payeur, 
et  la  copie  manuscrite  lui  est  également  communi- 
quée, si  des  mandats  étaient  délivrés  avant  cette  re- 
mise. 

1 19.  Les  revenus  et  les  charges  des  départements 
•ont  compris  dans  le  budget  de  l'État  et  dans  les 
comptes  généraux  rendus  annuellement  par  les  mi- 
nistres. {Art  4S8  de  l'ordamame  du  31  mai  1838.) 

S 18.  A  l'époque  de  la  clAlufe  de  chaque  exercice, 
le  ministère  de  Hntérieur  remet  au  ministère  des 
inanees ,  pour  être  joint  an  projet  de  loi  de  règle- 
ment du  budget  général  de  l'Ëtat,  un  tableau  récapi- 
tiUatif,  par  section  spéciale  et  par  nature,  des  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  expiré ,  comprises 
dans  les  budgets  départementaux  définitivement  ar- 
rêtés. Ce  tableau  est  dressé  dans  la  forme  de  cehii 
4iii,  depuis  l'application  de  la  loi  du  10  mai  1838,  se 
trouve  annexé  chaque  année  à  la  loi  de  finances  pour 
déterminer  la  prévision  des  ressources  et  des  besoins 
dn  service  défârtemental. 

TITRE  X.  —  ConpubIHti  commoiula. 

SI».  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes 
■e  peuvent  être  faites  que  conformément  au  budget 
de  chaque  exercice ,  on  aux  autorisations  extraordi- 
naires données  par  qui  de  droit,  et  dans  les  mêmes 
formes.  (Art.  «Si  de  l'ordomanet  du  31  tnai  1838.) 

•  ••.  L'exercice  commence  au  1"  janvier  et  finit 
an  51  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 

Méanmoins,  un  délai  est  accordé  pour  en  compléter 
les  opérations,  et  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice, 
pour  toutes  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y  rattachent, 
est  Ixée ,  savoir  :  pour  les  communes  justiciables  de 
la  cour  des  comptes,  au  30  juin  de  la  deuxième  an- 
née de  l'exercice,  et  pour  toutes  les  autres  communes, 
an  31  mars  de  ladite  année.  (Ar(.  433  de  ferdoit- 
Mmtce  dm  31  im<  1838.) 

>tl.  Le  budget  est  divisé  en  deux  titres  princi- 
panx ,  savoir  :  TUn  /•',  BeeeUe$;  titre  II,  Dépeiuet. 
Chacun  de  ces  titres  est  subdivisé  en  chapitres.  Pour 
le  titre  des  recettes  :  Chapitre  I",  Recette*  ordinai- 
re»; ehapHre  II ,  tteeettet  extraordinaire*.  Pour  le 


titre  des  dépenses  :  Chapitre  I-,  Dépeuté*  ordinai- 
re*; chapitre  II,  Dépente*  extraordinaire*. 

Les  autorisations  accordées  après  le  règlement  du 
budget,  soit  par  des  décisions  spéciales  en  cas  d'ur- 
gence, soit  par  le  règlement  du  budget  supplémen- 
taire après  ta  elMure  de  l'exercice  précédent ,  foncè- 
rent dans  les  comptes  le  chapitre  III  de  chaque  titre, 
sous  la  dénomination  de  :  Recette*  ou  Dipenw*  tup- 
pUmentttire*.  {Oreulaire»  Oe*  10  avril  1831  et  18 
octobre  1838.) 

•t*.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  le  budget 
de  la  commune,  et  en  général  sur  tontes  les  recettes 
et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires.  {Art. 
4'4  de  l'ordomumee  du  31  mai  1838.) 

tSS.  Le  bodget  doit  être  voté ,  savoir  :  pour  les 
communes  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  dans  la 
session  du  conseil  municipal  du  mois  d'août,  et  pour 
tes  autres  communes,  dans  la  session  du  mois  de  mai 
de  l'année  qui  précède  celle  à  laquelle  le  budget  se 
rapporte.  {Circulaire  du  lu  avril  1835.) 

tS4.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par 
le  maire  et  voté  par  le  conseil  municipal ,  est  défini- 
tivement régjé  par  arrêté  du  préfet. 

Tentefois ,  le  budget  des  villes  dont  -le  revenu  est 
de  cent  mille  francs  ou  ptas  est  réglé  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées 
dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à  cette  somme  pen- 
dant les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  ao-dessous  de  cent 
miHe  francs  que  lorsque,  pendant  les  trois  dernières 
années,  les  recettes  ordinaires,  légalement  constatées 
par  les  comptes,  sont  restées  inférieures  à  cette 
somme.  {Art.  435  de  l'ordomumee  du  31  mai  1838.) 

•tS.  Les  budgets  k  régler  par  ordonnance  royale 
doivent  être  envoyés  au  ministère  de  l'intérieur  im- 
médiatement après  le  vote  du  conseil  municipal,  afin 
qu'ils  puissent  être  réglés  avant  l'ouverture  de  l'exer^ 
ciee. 

Ils  doivent  être  en  triple  expédition,  et  aecompa- 
gnés  de  toutes  les  pièces  propres  h  justifier  les  pro- 
positions ,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dé- 
penses. 

Xte.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget  sont  délibé- 
rés par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par  le  préfet, 
dans  les  communes  dont  il- est  appelé  a  régler  le  bud- 
get, et  par  le  ministre,  dans  les  autres  communes. 

Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  urgentes  peuvent  être 
approuvés  par  le  préfet.  {Art.  43S  de  f  ordonnance  du 
31  mai  1838.) 

StV.  Ces  approbations  du  préfet  ne  doivent  être 
données  que  dans  les  cas  où  le  retard  pourrait  com- 
promettre un  service  essentiel,  et  hMrsque  l'excédant 
des  recettes  en  laissera  la  possihilité.  Il  doit  être  im- 
médiatement rendu  compte  au  ministre  de  ces  dispo- 
sitions tout  exeepUonnelles.  {Circulaire  du  17  août 

1837.) 

Dans  tous  les  cas,  les  délibérations  qui  votent  des 
crédits  additionnels  doivent  être  adressées  au  minis- 
tre, accompagnées  de  pièces  justificatives  et  d'un  état 
de  situation  de  la  caisse  mnnicipale,  ou  d'explications 
qui  en  Uenoent  lieu.  Les  demandes  de  crédits  addi- 
tionnels doivent  être  réservées,  autant  que  possible, 
pour  l'époque  de  la  formation  du  budget  sapplémen- 
laire  ;  et  afin  d'en  éviter  la  multiplicité,  on  doit  im- 
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puter  sur  les  fonds  des  dépenses  imprémes  toutes  les 
sommes  qni  peuvent  troDver  place  sur  ledit  fonds, 
d'après  les  règles  indiquées  dans  l'article  S31  ci-après. 
(Circulairet  du  10  avril  1835  et  du  15  juin  1836.) 

SS8.  Dans  !e  cas  où,  par  une  cause  quelconque, 
le  budget  d'une  commune  n'aurait  pas  été  approuvé 
avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  des 
dépenses  ordinaires  continuent ,  jusqu'à  l'approbation 
de  ce  budget,  h  être  faites  conformément  k  celui  de 
l'année  précédente.  {Article  437  de  l'ordotmance  du 
13  mai  1838.) 

En  conséquence,  et  sans  aucune  décision  de  l'anto- 
rité  qui  règle  le  budget,  le  maire  peut  délivrer  et  le 
receveur  payer  des  mandats  pour  ces  sortes  de  dé- 
penses, dans  la  proportion  des  douzièmes  échus.  Jus- 
qu'au moment  où  le  budget  est  réglé.  Les  payements 
ainsi  faits  sont  alloués  dans  les  comptes  du  receveur, 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

tt*.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dres- 
ser et  de  soumettre  au  conseil  municipal  le  budget  de 
la  commune,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut 
procéder  k  ces  actes  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial.  (Article  438  de  l'ordounanee  du  31  mai  1838.) 

S'il  arrivait  que  le  budget  soumis  au  vote  du  conseil 
municipal  fût  rejeté  dans  son  ensemble,  il  devra  être 
dressé  par  l'administration  locale  un  budget  d'office, 
dans  lequel  on  aura  soin  de  ne  comprendre  que  les 
dépenses  déclarées  obligatoires  par  la  loi.  Ce  budget 
sera  soumis  à  la  sanction  de  l'autorité  supérieure  com- 
pétente, qui  statuera  dans  les  formes  accoutumées. 

S30.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  com- 
mune peuvent  être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordon- 
nance du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce 
budget.  (Article  439  de  l'ordmnance  du  U  mai  1838.) 

•SI.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au 
budget  un  crédit  pour  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  ré- 
duite eu  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires, 
•près  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires, 
ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  on  qu'elle  exeé- 
derait  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé 
par  te  maire,  avec  l'approbation  du  préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  le  roi ,  et  du  sous-préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  le  préfet.  Dans  les  communes  au- 
tres que  les  cbefs-lieux  de  département  ou  d'arroa- 
dtssement,  le  maire  peut  emptoyer  le  montant  de  ce 
crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation  préa- 
lable, à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  muni- 
cipal dans  la  première  session  ordinaire  qui  suit  la 
dépense  efTectuée.  (Article  440  de  tordomanee  du 
51  mai  1838.) 

•St.  Le  fonds  des  dépenses  hnprévaes  ne  peut 
être  employé  &  payer  en  tout  ou  en  partie  des  dé- 
penses, même  imprévues,  qui  auraient  été  (kites  pen- 
dant un  antre  exercice  que  cehii  pour  lequel  le  fonds 
a  été  alloué,  non  plus  que  des  dépenses  proposées  an 
budget  et  qui  auraient  été  rejetées.  Il  n'est  permis  de 
l'affecter  qu'au  complément  des  prélèvements  légaux 
et  aux  modiques  excédants  des  dépenses  autorisées. 
Aucun  secours,  indemnité,  gratification,  aucune  dé- 
pense enfin  dont  l'objet  sort  de  la  classe  de  celles 
qui  s'effectuent  habituellement  en  vertu  des  lois  et 
ré^ements  généraux,  ne  doit  avoir  lieu  sur  ce  fonds, 
k  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  pour  les 
budgets  réglés  par  lui,  ou  du  ministre  pour  eenx  réglés 
par  le  roi.  (Cireulëire  du  ao  avril  1834.) 


•SS.  Les  dépenses  propetées  m  1 
être  augmentées,  et  11  ne  peut  y  en  être  introdait  de 
nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet  ou  l'ordonnaiiee  es 
roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires.  (Artiele  441 
de  fordeunanee  du  31  mai  .1838.) 

•S4.  Si  un  conseil  mnni'tifttl  n'aliène  pas  les  f«ad» 
exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  on  B'aUooe  qa'Mc 
somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  est  isiertt» 
au  budget  par  ordonnaaee  du  roi,  pour  les  ciiw— ifi 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  an-deaiM, 
et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfeetare,  pmt 
celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 

Dans  tous  les  cas,  le  eonseil  nraaieipal  est  prMt- 
blement  appelé  i  en  délibérer. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  rariable,  ttt 
est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  lestrrn 
dernières  années.  S'il  s'agit  d  une  dépense  aaaMBi 
et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaiR, 
elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réeBe. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insafflsaitai 
pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d*«f- 
flce  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est  poorra  pa- 
le conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraordisaire  étatiHe 
par  ordonnance  royale,  dans  les  limites  dn  Buxiaaa 
qui  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  Snances,  «■ 
par  une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder 
ce  maximum.  (Article  Ut  de  eeriomuÊuee  Ai  31  aw 
1838.) 

•SB.  Toute  proposition  tendant  k  l'inseriptloa d'an 
crédit  d'office  dans  le  budget  d'une  ville  qui  a  Mat 
mille  francs  au  plus  de  revenus  doit  être  acoampa- 
gnée,  1"  des  pièces  qui  élablisseot  le  caraat^re  obB- 
gatoire  de  la  dépense  et  sa  quotité,  conforaiéaMat 
aux  règles  ci-dessus  ;  S»  de  la  délibératioB  da  eanieB 
municipal  portant  refus  de  voter  les  fonds  néceasaireiL 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  coaceriMl 
une  contribution  extraordinaire  destinée  à  «ubMBÉ* 
aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exécutoires  tfi» 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  canaNat 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et  d'aat 
ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commue  ajaat 
un  revenu  supérieur. 

Dans  1*  cas  où  la  contribution  extraordinaire  avait 
pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses  qge  les  dé- 
penses obligatoires,  elle  ne  peut  être  antoriaéc  que 
par  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  oommane  ayâat 
moins  de  cent  mille  frênes  de  revenu,  et  par  lue  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  an  revenu  snpèricw. 
(Artiele  443  de  l'ttrdmmmee  du  31  «m  tSSS.) 

tse.  Si  l'imposition  extraordinaire  doH  être  m- 
torisée  par  ordonnance  du  roi,  il  est  nécessaire  qae 
la  demande  en  soit  envoyée  au  ministère  de  l'ialéricar 
avant  la  On  d'août,  afin  que  la  décision  r«]nle  paiH* 
être  connue  au  i"  octobre,  époque  ordinaire  de  h 
formation  des  rAles  généraux  des  eontributioM,  aia 
d'éviter  soit  l'ajournement  aux  rAles  de  l'aaaea  wm- 
vante,  soit  la  confection  de  rêles  spéciaux. 

tSY.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  aatorM  qae 
par  ordonnance  dn  rai  rendue  dans  la  Camw  des  rè- 
glements d'administration  pabilque,  pair  le*  cas- 
muoes  ayant  moins  de  cent  mHIe  francs  de  rereaa,  et 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  os  reacM 
supérieur. 

Néanmoins,  en  cas  d'argence,  et  dans  rtaKervalie 
des  sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendw  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  pubUqoe,  peal 
autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de  ceat 
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■Mie  (Mues  el  m-itum  ft  eontracter  un  emprunt 
jBsqn'fc  concnrreDce  da  qoart  de  leurs  revenus.  (Ar- 
UeU  44t  de  rorimèanee  dm  31  mai  1838.) 

••8.  Cette  disposition  ne  peut  être  ioToquie  que 
dans  le  cas  oii  la  commone  n'est  grevée  d'aucun  em- 
prunt antirienr.  Elle  n'est  pas  appllcaMe  non  plus  k 
des  emprunts  qui  ne  seraient  que  le  fractionnement 
d'emprunts  pins  considérables. 

•S».  Les  crédits  restent  fc  la  disposition  du  maire 
ordonnateur  jusqu'au  15  mars  on  15  juin  de  l'année 
sciTante  (selon  l'importance  des  communes ) ,  mais 
seulement  pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils 
«ot  été  affectés.  (Art.  Vil  de  fordomoHee  du  Si  mai 
«838.) 

•'••.  Passé  le  31  mars  (  ou  le  30  juin  pour  les 
ewamunes  justiciables  de  la  oonr  des  comptes  ) , 
r«Mreice  est  clos,  les  crédits  demeurés  sans  emploi 
•ont  annulés,  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer 
•ont  reportés  de  droit ,  et  sous  un  titre  spécial ,  au 
budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu. 
Il  eo  est  de  même  de  l'excédant  final  que  présente- 
nrit  le  compte  de  l'exercice  clos. 

Les  comptes  définitifs  d'exercice  ne  comprennent 
que  les  recettes  et  les  payements  effectuées  jusqu'aux- 
dites  époques.  (Art.  453  de  fordomunee  dm  31  mti 
«838.) 

•41.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée 
IMSsè  le  15  dn  mois  de  la  clAture  de  l'exercice,  et  les 
mandats  non  payés  dans  les  quinze  jours  suivants  sont 
auulés ,  sauf  réerdonnancement ,  s'il  y  a  lien ,  avec 
taiputation  sur  les  reliquats  dé  l'exercice  clos,  repoi^ 
tés  au  budget  de  l'année  courante.  (Art.  453  de  l'tr- 
dnwMM  dm  31  mai  1838.) 

•4t.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs,  ren- 
du par  exercice ,  et  clos  au  31  mars  ou  an  30  juin 
de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque  exercice, 
•ont  nécessairement  soumis  aux  délibérations  des 
oomeils  municipaux ,  dans  la  session  ordinaire  qui 
«ait  immédialement  la  cléture  de  chaque  exercice. 

Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  définitive- 
ment réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  lui  sont 
Inasmis  par  les  préfets,  avec  les  observations  dont 
Ils  les  jugent  susceptibles,  deux  mois  au  plus  lard 
après  l'examen  des  conseils  municipaux.  (Art.  457  de 
rordmmmee  du  31  mai  1838.) 

S4S.  Ib  doivent  être  accompagnés  de  l'état  de 
sitiatioB  de  l'exercice  clos ,  dressé  par  le  receveur  ; 
de  l'Mat  des  restes  à  payer  dudit  exercice,  et  de  la 
délibération  dn  conseil  municipal  sur  le  règlement 
définitif  des  recettes  et  dépenses  dudit  exercice. 
{Ctreulaire  du  10  avril  18SS.) 

•44.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos, 
sent  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibé- 
ration du  budget.  Ils  sont  définitivement  approuvés 
par  les  préfets ,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  ii  cent  miUe  francs,  et  par  le  ministre 
compétent ,  pour  les  autres  communes.  (Art.  458  de 
ftrdemuinee  du  31  mai  1838.) 

S4S.  An  moment  où  arrive  la  clAture  de  l'exer- 
dee,  le  maire,  de  concert  avec  le  receveur,  dresse 
■a  état  des  dépenses  laites  au  31  décembre  précé- 
dent et  qui  n'ont  pas  été  payées ,  soit  parce  que  les 
entrepreneurs  ou  les  fournisseurs  n'ont  pas  produit, 
en  temps  utile,  les  pièces  nécessaires  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  créances,  soit  parce  qu'ils  n'auraient 
pas  réclamé,  avant  le  Si  mars  ou  le  30  juin  ,  le  paye- 
ment des  mandats  qui  leur  ont  été  délivrés.  Cet  état, 
qai  devra  être  certifié  conforme  aux  écritures,  tant 


par  le  receveur  que  par  le  maire,  sous  leur  garantie 
et  leur  responsabilité  respectives,  restera  entre  les 
mains  du  comptable,  qui  sera  provisoirement  auto- 
risé ft  solder  sur  les  fonds  de  la  caisse  les  restes  h 
payer  constatés  audit  état ,  sans  pouvoir  toutefois  dé- 
passer la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  clos  pour  l'article  de  dépense  qui  reste  k 
payer.  (Circulaire  du  lo  avril  1835.) 

*4«.  Les  reports  de  l'exercice  clos  au  budget 
courant  donnent  lieu  k  k  formation  des  cbapitres 
additionnels,  qui  doivent  être  soumis  au  conseil  mu- 
nicipal en  même  temps  que  le  compte  administratif. 

Les  recettes  supplémentaires  forment  le  chapi- 
tre III  des  recettes  du  budget,  et  se  composent,  l<>  de 
l'excédant  des  recettes  de  l'exercice  clos  et  des  restes 
h  recouvrer  du  même  exercice  ;  S"  de  tontes  les  re- 
cettes qui, non  prévues  an  budget  primitif,  seraient 
autorisées  dans  le  cours  de  l'exercice. 

Les  dépenses  supplémentaires  forment  le  chapi- 
tre III  des  dépenses  du  budget,  et  comprennent, 
1°  (  s'il  y  a  lieu  )  l'excédant  des  dépenses  de  l'exercice 
clos  et  les  restes  à  payer  du  même  exercice  ;  3°  les 
crédits  non  employés  avant  le  31  décembre  et  réser- 
vés pour  dépenses  spéciales  ;  3°  les  crédits  addition- 
nels qui  auraient  été  autorisés  par  décisions  particu- 
lières, depuis  le  règlement  du  budget  primitif;  enfin , 
ceux  qui  peuvent  encore  être  demandés  dans  la  li- 
mite des  ressources  disponibles. 

**1.  Pour  les  villes  dont  les  budgets  sont  réglés 
par  le  roi ,  les  chapitres  additionnels  doivent  être 
adressés  au  ministère  de  l'intérieur  en  même  temps 
que  le  compte  administratif.  Il  est  statué  sur  l'un 
ou  l'autre  o^et  par  une  seule  et  même  décision  du 
ministre. 

•48.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes 
restent  déposés  à  la  mairie ,  où  toute  personne  im- 
posée aux  rAles  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance. 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impressiOD 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
Ihmcs  ou  plus,  et ,  dans  les  autres,  quand  le  conseil 
municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression.  (Art.  484. 
de  etrdOMuaice  du  31  mai  1838.) 

t4*.  Ceux  qui  appartiennent  k  la  première  de 
ces  catégories  doivent  être  adressés  au  ministère  de 
l'intérieur  au  nombre  de  dix  exempfadres.  (  Itutrue- 
tiou  de  teptembre  1834.) 

TITRE  XI.  —  ComptablUK  dci  «UblUtunenU  de   blentel- 
uace. 

SSO.  Les  règles  de  la  comptabilité  des  eonupunes 
s'appliquent  aux  établissements  de  bienfaisance ,  en 
ce  qui  concerne  la  division  et  la  durée  des  exercices, 
la  spécialité  et  la  clAture  des  crédits,  la  perception 
des  revenus ,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses,  et  par  suite,  le  mode  d'écritures  et  de 
comptes ,  ainsi  que  la  formation  et  le  règlement  des 
budgets.  (Ari.  498  de  fordomumee  du  31  mai  1838.) 

•SI.  Dans  les  villes  où  II  y  â  phisienrs  bospiees, 
le  budget  doit  être  rédigé  de  manière  k  ce  que  les 
dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  de  chaque 
établissement ,  soient  présentées  séparément  et  addi- 
tionnées ensuite  pour  ne  former  qu'un  seul  total. 
Quant  aux  recettes ,  elles  devront  être  portées  en 
masse,  sans  distinction  des  établissements,  k  moins 
toutefois  qne  l'un  d'enx  ne  possédât  en  propre  des 
revenus  provenant  d'une  dotation  qui  leur  eût  assi- 
gné un  emploi  spécial  :  alors  ce  revenu  serait  distin- 
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gaé  dans  le  budget ,  au  moyen  d'une  annotation  par- 
ticulière. (Cireulaire  dit  U  n»veiiibre  tSStS.) 

tSt.  Le  tndget  des  recettes  et  des  dépenses  i 
eCTectaer  pour  eliaqae  eiereiee  est  délibéré  par  les 
commissions  administratives,  dans  leur  séance  an- 
nuelle do  mois  d'avril ,  afin  que  les  budgets  des  éta- 
blissements auxquels  les  communes  fournissent  des 
subventions  sur  leurs  octrois,  eu  sur  toute  autre 
branche  de  leurs  revenus,  poissent  être  soumis  aux 
conseils  municipaux  dont  le  budget  est  voté  dans  la 
session  de  mai ,  et  que  ces  conseils  paissent  délibérer 
sur  les  subventions  i  accorder  par  les  communes. 
{Art.  S02  de  l'ordonnanee  du  31  mai  1838.) 

CSS.  Le  conseil  municipal .  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  budgets  et  les  comptes  des 
établissements  de  charité  et  de  bienraisanee ,  même 
lorsque  la  commune  ne  leur  roumit  aucune  subven- 
tion. (Art.  503  de  l'ordmtwuee  du  31  mai  1838.) 

•S4.  Les  budgets  des  hospices  dont  les  revenus 
ordinaires  s'élèvent  à  cent  mille  francs  et  au-dessus 
sont  soumis  ï  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
Les  budgets  des  hospices  dont  le  revenu  ordinaire 
ne  s'élève  pas  i  cent  mille  francs  sont  fixés  par  les 
préfets.  Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance  sont 
également  fixés  par  ces  administrateurs,  quelle  que 
soit  b  quotité  des  revenus.  (Art.  S04  de  éordomumee 
if«3l  mai  I83S. 

tSS.  Les  budgets  doivent  être  soumis  h  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  être  ré^és  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  ils  se  rapportent.  Ils  doivent  être  adressés 
en  triple  expédition ,  et  accompagnés  de  tontes  les 
pièces  propres  à  justifier  les  propositions ,  tant  en 
recelte  qu'en  dépense. 

Dans  le  cas  oh,  par  une  cause  quelconque,  le  bud- 
get n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement 
de  l'exercice ,  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires 
continuent,  jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  it  être 
lûtes  conformément  à  celui  de  l'année  précédente. 

SS6.  Lorsque  les  crédits  ouverts  par  le  budget 
d'un  exercice  sont  reconnus  insuffisants,  ou  s'il  doit 
être  pourvu  à  des  dépenses  non  prévues  lors  de  la 
formation  de  ce  budget ,  les  crédits  supplémentaires 
doivent  également  être  ouverts  par  des  décisions  spé- 
ciales de  l'autorité  investie  dn  droit  de  régler  le 
budget.  (Art.  505  de  Vordennanee  du  31  mai  1838.) 

tS9.  Les  conseils  municipaux  doivent  toujours 
être  appelés  ji  donner  leur  avis  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires. (Circulaire  du  16  novembre  1859.) 

SS8.  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  employé  sans  l'approbation  prtalable  du  préfet 
ou  du  sous-préfet ,  conformément  i  ce  qui  est  ré^ 
pour  les  communes. 

•S9.  Les  comptes  d'administration  des  établisse- 
ments de  bienCiisanee  sont  présentés  aux  commis- 
sions administratives  dans  le  mois  qui  suit  immédia- 
tement la  cIAtiire  de  l'exercice,  savoir  : 

Ponr  les  établissements  dont  l'exercice  se  elAt  an 
30  mars,  dans  le  mois  d'avril  suivant ,  et  ponr  ceux 
dont  l'exercice  se  clôt  au  30  juin ,  dans  le  mois  de 
juillet  suivant.  (Art.  507  de  l'ordomumee  du  31  mai 
18.-.8.) 

•••.  Les  comptes  d'administration,  accompagnés 
des  délibérations  des  commissions  administratives  et 
des  conseils  municipaux ,  sont  adressés  immédiate- 
ment k  l'autorité  qui  a  statué  sur  le  budget,  pour  être 
réglés  définitivement  par  elle. 

*•!.  Les  commissions  administratives  délibèrent 


aux  mêmes  époques  sur  le  compte  et  l'exeracc  dn. 
et  sur  les  chapitres  additiouieb  au  btit/A  d«  l'eur 
ciee  courant,  par  suite  du  report  i  ce  budget  de»  k- 
sultats  de  l'exereiee  cèos.  Les  chapitres  addiUwaelk, 
après  avoir  été  soumis  i  l'examen  dn  coaseU  waid- 
|Md ,  sont  réglés  par  l'autorité  qui  a  statué  >ar  leM- 
g*t  primXif. 

ast.  Les  éiablisseuKiits  de  bienbisanee,  qad  ^ 
soit  leur  revenu ,  ne  peuvent  Caire  aaeun  wfmt 
sans  y  être  autorisés  par  une  ordonuance  do  ni. 

••S.  Les  préfets  adressent,  dans  les  trois  ptaim 
■ois  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'inlericv,  ■ 
relevé  sommaire  des  budgets  et  descomplesdeteli- 
bKssements  de  bienfaisance  qu1ls  ont  réglés.  (  irt. 
513  de  fordmuuaue  du  31  mai  1838.) 

••4.  Les  budgets  et  les  comptes  des  wMtk 
piété  sont  réglés  comme  les  budgets  et  les  ct#Ei 
des  hospices.  (OrdMuiaaee  dm  18  jui»  18Q.) 

TITRE  XII.  —  WiwaM»  d*«  ckmlu  Tldun. 

••S.  Les  chemins  vieinanx  légilemeat  rtcaiiii 
sont  il  la  charge  des  communes.  (Art.  i'delêtàtt 
SI  «Mi  1836.) 

l'n  arrêté  dn  préfet,  pris  sur  ne  délibénliM  t» 
eensefl  municipal,  opère  seul  la  recounaissaoce  leph 
des  chemins  vicinaux.  (Art.  i"  de  lu  loi  du  ajmlU 
i«U.) 

•«•.  En  cas  d'insurfisance  des  ressources  «rdini- 
res  des  communes ,  il  est  pourvu  i  l'entrelica  4a 
chemins  vicinaux  i  l'aide,  soit  de  preslalioas  a  »■ 
tare  dont  le  maximum  est  fixé  h  trois  jsarsètid» 
travail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  additiM  » 
principal  des  quatre  ctmtrihutions  directes,  et  daatk 
maximum  est  fixe  à  cinq. 

Le  vote  des  prestations  et  centimes  spécisu  peit 
avoir  lieu  séparément  ou  concurreauneBt,  «tMAK 
sanctionné  par  le  préfet.  (Art.  tdeUlêiéiVd 
1836  ef  «ri.  idelahidu  tiJmiUet  183«.) 

••V.  La  prestation  en  nature  sera  appréàee  m 
argent,  conformément  Ji  la  valeur  qui  aura  iu  atsn- 
buèe  annuellement  pour  ia  commune,  k  dHqw«fii* 
de  Journée,  parle  conseil  général,  sur  les  propwiliw 
des  conseils  d'arrondissement. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  e*  Mtan  * 
en  argent,  au  gré  des  contribuables.  Toutes  le*  F<s 
que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  lo  d«iù 
prescrits ,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  ci»- 
gent. 

La  prestation  non  rachetée  en  argeat  poam  «it 
convertie  en  tâches,  d'après  les  bases  et  tniÊttim 
des  travaux  préalablement  fixées  par  le  coaseil  w»- 
eipal.  (AH.  idelaUiduil  wtai  1836.) 

Le  recouvrement  des  rèles  sera  poursoiri  omm* 
pour  les  contributions  directes;  les  degrifoo'* 
prononcés  sans  fhùs  ;  les  comptes  rendus  m*" 
pour  les  antres  dépenses  communales.  (Art.ii*^ 
lai  dut» juillet  1834.) 

••8.  Les  cotes  exigibles  en  argent  dsircsl  ^ 
recouvrées  dans  les  mêmes  délais  que  les  coalnMi<* 
directes. 

Les  cotes  acquittables  en  nature  doivent  être  M- 
sommèes,  sinon  dans  l'année  même  pour  laqoeOt  ^ 
ont  été  votées,  au  moins  dans  les  délais  fixés  pw  h 
clôture  de  l'exercice  auquel  ces  prestalioos  M  n"*" 
chent. 

*••.  L'emploi  des  cotes  recouvrables  es  sffsi 
rentre  dans  la  catégorie  des  dépenses  coouwiaaki- 

t«0.  Si  te  conseil  municipal,  mis  e>  denoiR' 
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n'a  p«s  voté  dans  fo  sesaion  désignée  ii  cet  effet  les 
prestations  et  centimes  nécessaires ,  on  si  la  com- 
mone  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits, 
le  préfet  pourra  ,  d'ofBee  ,  sait  imposer  ta  commnne 
dans  les  limites  du  maximum,  soit  faire  exécuter  les 
travaux. 

Ctiaque  année ,  le  préfet  communiquera  an  conseil 
gittéral  l'état  des  impositions  établies  d'office  en 
vertn  da  présent  article.  {Art.  S  de  la  loi  du  31  mai 
1836.) 

SVI.  Les  etiemins  vicinaux  peavent,  selon  lenr 
importance,  être  déclarés  chemins  vieinanx  de  grande 
eomraanication  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux ,  des  conseils  d'arrondissement, 
et  sor  la  proposition  du  préfet. 
'       Sur  les  mêmes  avis  et  propositions,  le  conseil  géné- 
■    ni  détermine  la  direction  de  chaque  chemin  vicinal 
de  graade  communication,  et  désigne  les  communes 
,     qui  doivat  contribuer  k  sa  construction  ou  ii  son  en- 
tretien. 

Le  préfet  Sxe  la  largeor  et  les  limites  du  chemin,  et 
détermine  annuellement  la  proportion  dans  laquelle 
einqae  commune  doit  concourir  &  l'entretien  de  la 
'  tisae  Tieinale  dont  elle  dépend  ;  il  sUtue  sur  les  of- 
fres fidtes  par  les  particuliers,  associations  de  parti- 
.'  tolia^  ou  de  communes.  (Art.  T  de  la  M  duii  mai 
1836.) 

SVS.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  eommuniea- 
ttoo,  et  dans  des  cas  extraordinaires  les  autres  ehe- 
aiDs  Tieinanx,  peuvent  recevoir  des  subventions  sur 
r    les  fonds  départementaux. 

Il  est  poorvB  à  ces  subventions  au  moyen  des  cen- 

tines  tKuUatifs  ordinaires  du  déparlement ,  et  de 

centimes  spéciaux  votés  anBuellement  par  le  conseil 

général. 

La  distrBMition  des  subventions  est  faite  en  ayant 

I     ifuA  aux  ressources ,  aux  sacrifices  et  aux  besirins 

des  coamumes ,  par  le  préfet,  qui  en  rend  compte 

,     chaïqne  année  au  conseil  général. 

I         Les  eemmunes  acquittent  la  portion  des  dépenses 

I      mises  i  leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordi- 

I      aaires,  et,  en  cas  d'insuffisance ,  an  moyen  de  deux 

joumées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées 

par  l'article  2,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés 

par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  même  article. 

(Art.  S  de  la  loi  du  21  mal  1836.) 

S9S.  Les  cas  extraordinaires  auxqurls  les  sub- 
ventions départementales  peuvent,  par  exception,  être 
appliquées,  sont  préalablement  soumis  à  l'approbation 
du  ministre. 

S  9  4.  Dans  aucun  cas  les  subventions  des  dépar- 
tements ne  peuvent  être  employées  à  l'achat  des 
terrains. 

S9S.  Les  centimes  facultatifs  des  départements  ne 
doivent  être  affectés  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  que  lorsqull  a  été  pourvu  à  taules  les 
dépenses  i  la  charge  de  ces  centimes. 

En  cas  d'insuffisance,  le  conseil  général  peut  recou- 
rir an  vote  des  centimes  spéciaux. 

S  va.  Le  conseil  général  ne  vote  que  l'ensemble 
du  crédit  applicable  aux  subventions  départemen- 
tales .  et  ce  crédit  est  porté  en  une  seule  ligne  au 
budget. 

La  répartition  de  ce  crédit  par  ligne  vicinale  est 
foite  par  le  préfet. 

SVV.  Le  compte  d'emploi  à  rendre  par  le  préfet 
au  conseil  général  doit  embrasser  toutes  les  ressources 
affectées  à  chaque  ligne  vicinale. 


•78.  Lorsque  les  (tréfets  ne  chargent  pias  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  du  service  des  che- 
mins vicinaux,  ils  peuvent  nommer  des  agents  voyers. 

Le  conseil  général  règle  leur  traitement,  qui  est 
fixe  et  sans  remises,  sur  le  montant  des  travaux ,  et 
qui  est  prélevé  sur  le  fonds  de  subvention.  (Art.  11 
de  la  Im  du  il  mai  1836.) 

*V*.  Des  conducteurs,  piquenrs  et  cantonniers 
peuvent  aussi  être  employés  aux  chemins  vicinaux, 
lorsque  l'administration  dispose  de  ressources  snfl- 
santes. 

»8«.  Les  ressources  destinées  aux  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  provenant  des  bud- 
gets communaux  ou  de  souscriptions  volontaires,  sont 
comprises  avec  les  produits  particuliers  des  départe- 
ments, et  recouvrées  par  les  soins  des  receveurs  gé- 
néraux, pour  en  opérer  le  versement  au  trésor  publie; 
elles  sont  ensuite  mises  à  la  disposition  du  ministre, 
sur  les  caisses  des  payeurs ,  selon  les  régies  établies 
pour  les  autres  produits  éventuels  départementaux, 
et  l'emploi  en  est  fait  par  les  préfets  confonnément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  21  mai  1836,  par  excep- 
tion aux  principes  qui  régissent  les  fonds  départe- 
mentaux. 

TITRE  111.  —  Timbre  et  eDregUIrenenl. 

t8l.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre  êtaUi,  en 
raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers  i  employer 
pour  les  actes  et  écritures  soit  publics,  soit  privés,  sa- 
voir : 

Les  actes  des  autorités  constitnées  administratives 
qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  ou  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens,  et  toutes  les  expéditions  et  ex- 
traits d^  actes,  arrêtés  et  délibérations  desdites  au- 
torités qui  sont  délivrés  aux  citoyens-. 

Et  généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits, 
copies  et  expéditions,  soit  pid>lic8,  soit  privés,  devant 
ou  pouvant  faire  titre,  et  être  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demandes  ou  défenses.  [Art. 
16  de  la  loi  du  13  brumaire^an  Vil.) 

*H*.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du 
timbre,  savoir  : 

Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions 
et  délibérations  de  l'administration  publique,  en  gé- 
néral, et  de  tons  les  établissements  publics,  dans 
tous  les  cas  où  ancun  de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'en- 
registrement sur  la  minute  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire  public,  à  une  autre 
administration  publique  ou  h  un  fonctionnaire  publie, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination  ; 

Tous  les  comptes  rendus  par  les  comptables  pu- 
blies; 

Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents  ; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  parti- 
culiers, pour  créances  en  sommes  non  excédant  dix 
froHct,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte,  ou  d'une 
quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme. 

Les  registres  de  toutes  les  administrations  publiques 
pour  ordre  et  administration.  (Art.  16  delà  m'me 
M) 
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•8S.  Le  timbre  des  quittances  fournies  k  l'Etat 
ou  délivrées  eo  son  nom  est  à  la  charge  des  particu- 
liers qui  les  donnent  ou  les  reçoivent  ;  il  en  est  de 
même  pour  tous  autres  actes  entre  l'Etat  et  les  ci- 
tojens; 

'(Àrtieuia  iieiàmime  ùl') 

t84.  Les  formules  imprimées  qui  servent  k  la  ri- 
daction  des  mémoires  et  factures  des  marchands  et 
foornisseors ,  et  des  autres  dépenses  des  ministères, 
sont  admises  au  timbre  extraordinaire  dans  les  chefs 
lieux  des  départements,  et  au  visa  pour  valoir  tim- 
bre, dans  les  autres  localités,  avant  qu'il  soit  lait 
usage  de  ces  formules  ; 

Les  mandats  et  ordonnances  de  payement  de  ces 
mémoires,  factures  et  autres  dépenses,  devront  être 
soumis  à  cette  formalité  par  les  marchands;,  foornis- 
seors et  autres  créanciers,  avant  de  recevoir  le  paje- 
ment  de  lenrs  créances.  {Déeitim  4*  miniitre  de*  /I- 
nmcet  du  7  janvier  1830.) 

Le  droit  n'est  pas  calculé  sur  la  dimension  de  la 
feuille  :  il  est  invariablement  de  35  centimes. 

tSS.  Ne  sont  sojets  qo'ao  droit  fixe  d'un  tnm 
d'enregistrement, 

1»  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  poor 
constructions,  réparations,  entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  di- 
rectement ou  indirectement  pour  le  trésor  public; 

S<>  Les  cautionnements  relatifs  i  ces  adjudications 
et  marchés.  {Art.  IZ  de  la  M  du  Vi  mai  1818.) 

ass.  Les  actes  d'acquisition,  les  donations  et  legs 
au  profit  des  départements  et  des  arrondissements, 
des  communes,  des  hospices  et  établissements  publies, 
sont  sonmis  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment et  de  transcription  établis  par  les  lois  existan- 
tes. {Art.  17  de  la  loi  du  18  août  1831.) 

as*.  Sontsujetsaudroitde2  pour  0/0  les  adjodi- 
caUons,  ventes,  cessions  de  meubles  et  d'objets  mobi- 
liers (effectoées  pour  le  compte  des  départements,  des 
communes,  hospices  et  établissements  publics). 

(iV<>  I,  §  3,  d«  l'article  69  de  Ut  loi  du  1î  brumaire 
m  YII,  remit  en  vigueur  par  l'article  précédent.) 

Sont  assqjettis  ao  droit  de  1  pour  0/0  les  adjudi- 
cations, marchés  pour  constructions,  approvisionne- 
ments et  foornitores  (applicables  ao  service  des  d^ 
parlements,  communes,  hospices  et  établissements 
publics). 

{N'  3,  S  i,  dumimeartieU,  et  loi  du  18  avrii  1816, 
roÊtit  en  vigueur  par  l'article  précédent.) 

a88.  Les  acquisitions  faites  par  l'État  on  par  les 
départements,  par  expropriation  ou  ao  moyen  de 
transactions  k  l'amiable,  pour  caose  d'otillté  publi- 
qoe,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre,  d'enregistrement  et  de 
transcription  hypothécaire.  (Art.  Si  de  la  loi  du  "l 
Juillet  1833.) 

tSV.  Les  droits  d'enregistrement  des  adjudica- 
tions, marchés,  actes  de  cautionnement,  sont  il  hi 
charge  des  adjudicataires  des  travaux  ou  fournitures. 

Les  droits  d'enregistrement  des  acquisitions  d'im- 
meubles, et  ventes  ou  cessions  d'objets  mobiliers, 
sont  à  la  charge  des  acquéreurs;  ceux  des  actes 
d'emprunts  sont  à  la  charge  des  emprunteurs. 

.  Les  dispositions  du  présent  règlement  rem- 


placent et  aniniieat  tontes  celles  des  rèctemenis  et 
iostruetions  antérieors  eoneeriBiit  la  coaptabilité  dn 
ministre  de  l'intérieur. 


23  décembre.— CwcDLAiM  etmeernMiU  U  tenie*  da 

aliénét{i). 

Mottsienr  le  préfet,  voas  aHei  avoir  k  ■•  readie 
compte  incessamment  des  divorses  dédtioas  par  let- 
qoelies  vous  devez  prononcer  tadividneUcacat,  p«r 
le  1»  semestre  de  1841,  sor  chacun  de*  aliteés  pis- 
cés  dans  les  asiles  de  votre  déportemeat,  k  rdM 
d'ordonner,  soit  sa  maintenue  dans  eeti 
soit  sa  sortie.  Je  crois  devoir  vous  rappeler  k*i 
renias  instructions  qui  vous  ont  été  tranwiMtà  ai 
égard,  par  moi-même  et  par  mes  prédéeeaaeHi,  Ml- 
les noUmment  des  5  juiUet  183e,  as  déeaikre  W» 
et  25  juin  1840. 

J'ai  peu  de  choses  i  «jooter  h  ces  iDStraetioat.Bm» 
je  voos  invite  k  vous  y  reporter  et  h  von  imbrmir 
exactement  ii  leurs  dispositions.  - 

J'insiste  particoliéremenL  sur  ees  divers patits,qM 
les  rapports  des  directemn  et  médecins  des  < 
sements,  publics  ou  privés,  doivent  vous  être 
nus  avant  le  20  janvier;  que  ees  rapports  MvcM 
comprendre  tous  les  aliénés  placés,  d'ofSee  m  vai»- 
tairement,  dans  ees  étabiiaaemeBts;.qM,  dans  lesàa 
jours  qui  suivront  l'arrivée  en-  vos  mains  de  ces  da- 
cuments,  vous  devez  statuer  individnellrmeat  lar 
chaque  aliéné,  ordonner  sa  maintenue  o«  sa  ««nie; 
qu'enfin,  vous  devez  sans  retard  me  donner  avisée 
toutes  vos  décisions,  et  me  faire  égalnaeat  ceualit 
quels  sont  les  aliénés  placés  vdontaireaeiit  «■  tm- 
tinuent  d'être  détenus  dans  chaque  asile. 

Déjk,  Monsieor  le  préfet,  la  circulaire  de  laaaprt- 
décesseur,  do  25  juin  1840,  vous  a  reconiBaide  de 
transmettre  ao  ministère  toos  les  avis  de  i 
d'office  on  volontaires,  dont  il  s'agit,  i 
et  par  un  seul  envoi,  en  l'accompagnant  d'aae  leftt 
indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés.  Je  vou  reM» 
velle  cette  recommandation.  Je  tiens  écaleaMat  k  ce 
que  ces  avis  me  parviennent,  au  p&u  tard,  le  5  lévncr 
prochain. 

Jnsqu'k  présent,  MM.  les  préfets  ont  (kit  daster  les 
avis  de  maintenues  qu'ils  m'ont  adressés,  les  uns  pv 
ordre  d'étaMissemeots,  d'antres  d'après  les  déptiie- 
ments  auxquels  les  aliénés  appartiennent,  d'astres 
simplement  par  sexe,  d'antres  enfin  ed  distiâgaaat  les 
aliénés  placés  d'office  des  aliénés  placés  voUwtaire- 
ment.  Je  désire  qu'k  ses  divers  modes  s<^  siriwtitaf 
un  classement  uniforme,  destiné  k  laciliter  le  < 
ment  définitif  que  je  fais  opérer  dans  mes  1 
et  que,  désormais,  dans  les  envois  qui  me  seront  ttU, 
toos  les  avis  de  maintenoes,  d'office  oo  volatfaires, 
soient  rangés  sans  distinction,  par  ordre  alphaboUpe, 
d'après  le  nom  de  famille  de  cbaqoe  aliéné.  J'spfieQe 
votre  attention,  Monsieur  le  préfet,  sur  cette  dépo- 
sition, qui  aura  poor  résoltat  de  faciliter  les  rechiisr- 
ches  et  d'abréger  beaocoup  de  travail. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'aecuser  rècep1i«B 
de  cette  circulaire. 

(I)  Cent  dteaUlr*  •  él4  skrafc*  fu  ccOc  *■  M 

ista. 
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1641. 


janvier.— D^isioN  du  miiù$tre  ieVitUMan  eott- 
eemmnt  le»  rmmnatioiu  de*  reeeveun,  ie*  ^u»- 
me*  et  de*  owmôttieT*  du»»  le»  atilet  d'aliéné*.= 
ExTEAR  d'une  lettre  au  préfet  te  la  Lo»ère. 

La  DomiDation  aux  places  précitées  n'appartient  pas 
D  directeur  de  l'établissement. 

L'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  18  décembre 
839  confère,  il  est  vrai,  aux  directeurs  des  asiles 
'aliénés,  le  droit  de  nommer  les  préposés  de  tous  les 
(rvices  de  ces  établissements  ;  mais  le  gouvernement 
*a  pas  entendu  comprendre,  sous  cette  dénomination 
e  préposés,  les  receveurs,  économes  et  aumôniers. 
jes>  nominations  de  ces  fonctionnaires  doivent  être 
eiclnsivement  réglées  par  l'article  16  de  la  même  or- 
doaaaoce,  qui  porte  que  les  lois  et  règlements  rela- 
lift  il  l'administration  générale  des  hospices  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  notamment  en  ce  qui  con- 
eme  lenrs  services  financiers,  sont  applicables  aux 
tablissements  publics  d'aliénés,  en  tout  ce  qui  n'est 
as  contraire  aux  dispositions  spéciales  arrêtées  pour 
es  asiles. 

C'est  donc  ii  vous.  Monsieur  le  préfet,  qu'il  appar~ 
ient  de  nommer  le  receveur  et  l'économe  de  l'asile 
l'aliénés  de  votre  département,  à  moins  toutefois  que 
»  revenus  de  cet  établissement  ne  dépassent  la 
orame  de  cent  mille  (hincs,  car  dans  ce  cas  le  rece- 
eor  doit  itre  nommé  par  moi. 

Qaaat  i  l'aamAnier,  conformément  k  Fartiele  18  de 
ordonnance  royale  du  31  octobre  1821,  il  doit  être 
lommé  par  l'évêque  du  diocèse  sur  une  liste  de  trois 
andidats,  présentée  par  le  directeur  de  l'aile. 


i"  tè^ifier.  —  CmcoLimi!  relative  à  la  eorretpon- 
d«iee  4t*  direeteuTê  det  atilet  d'aUénét  avec  let 
frifett  et  le*  tout-préfelt. 

Monsieur  le  préfet,  depuis  que,  conformément  aux 
lispositiOBS  de  Tordonnance  royale  du  18  décembre 
838.  an  lien  de  continuer  W  être  régis,  comme  le  sont 
es  antres  hospices  et  établissements  de  bienfaisance, 
ar  des  «commissions  administratives,  les  asiles  pu- 
ilics  consacrés  aux  aliénés  sont  administrés  par  des 
lirectenrs,  je  suis  informé  que,  dans  divers  départe- 
aents,  MV.  les  préfets  et  les  directeurs  de  ces  asiles 
le  croient  pouvoir  correspondre  ensemble  que  par 
intermédiaire  et  sous  le  couvert  des  maires  des  com- 
iiunes  dans  lesquelles  ces  établissements  sont  situés. 

Ce  mode  de  correspondre,  contraire  aux  instruc- 
ions  de  la  direction  des  postes,  ne  l'est  pas  moins 
lU  bien  du  service  ;  puisque,  entre  autres  inconvé- 
lients,  des  dépêches,  souvent  pressées,  en  éprouvent 
loi^oars  des  retards  inévitables,  et  qu'elles  courent, 
m  outre,  le  risque  d'être  quelquefois  égarées. 

L'emploi  de  l'intermédiaire  des  maires  est,  du  reste, 
«mplétement  inutile.  La  correspondance  entre  les 
iréfets,  les  sous-préfets  et  les  administrateurs  des 
tablissements  de  bienfaisance  du  département  ou  de 
'amadiasement  a  lOQjonrs  été  admise  à  circuler  en 
ranchise.  Or,  la  qualité  d'administrateurs  d'établisse- 
■ents  de  bienbisance  est  une  dénomination  géné- 
ique.  qui  comprend  tous  les  fonctionnaires  chargés 
l'administrer,  il  quelque  titre  que  ce  soit,  les  établis- 
ements  compris  dans  cette  catégorie. 


Mon  collègue,  H.  le  ministre  des  finances,  avec  le- 
quel j'ai  cru  devoir  me  concerter  à  cet  égard,  me  fait 
connaître  qu'an  surplus,  bien  que  déjà  des  instructions 
aient  été  plusieurs  fois  données  danscesens  aux  agents 
de  l'administration  des  postes,  M.  le  directeur  de 
cette  administration  va  renouveler  ces  instructions, 
afin  que  la  correspondance  dont  il  s'agit  n'éprouve 
aucune  difficulté. 

Je  vous  invite  donc,  Monsieur  le  préfet,  à  adresser 
directement  aux  directeurs  des  asUes  publies  d'aliénés 
de  votre  département  tontes  les  communications  que 
vous  aurez  à  leur  faire,  et  il  informer  ces  fonction- 
naires qu'ils  doivent  vous  adresser  directement  aussi 
toutes  celles  qu'ils  auront  ï  vous  transmettre.  La 
correspondance  'entre  ces  directeurs  et  le  sous-préfet 
de  leur  arrondissement  devra  avoir  lieu  également  de 
la  même  manière.  Vous  savez  que  cette  eorrespon- 
dance  n'est  autorisée  que  sous  bandes,  sauf  le  droit 
spécial  qui  vous  est  exclusivement  réservé  de  mettre 
vos  dépèches  sous  enveloppe,  en  cas  de  nécessité,  en 
'remplissant  les  formalités  prescrites. 


81  février. —OBDomcAïf CI  conoemant  l'adminittra- 
Hou  de*  établittemenli  généraux  de  bienfaitaneeet 
futilité  publique. 

Lonts-PHiLiprE,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  38  octobre  1790,  SI  juillet  et  S8 
septembre  1791; 

Les  décrets  des  16  nivAse  et  10  thermidor  an  lil; 

L'arrêté  des  consuls  du  26  pluvitee  an  tX  ; 

Les  ordonnances  royales  des  8  février  1815  et  31 
août  1830; 

Notre  conseil  d'État  entendu, 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  I".  Les  établissements  généraux  de  bienfai- 
sance et  d'utilité  publique  ci-a|H-ès  dénommés,  sa- 
voir :  ■> 

L'hospice  royal  des  Quinze- Vingts, 

La  maison  royale  de  Cbarenten, 

L'institution  royale  des  Sourds-Hneté  de  Paris, 

L'institution  royale  des  Jeunes  Avaigles, 

L'institution  royale  desSourds-Muets  de  Bordeaux, 

Et  tous  les  établissements  analogues  qui  pour- 
raient être  ultérieurement  formés. 

Seront  administrés  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
de  l'intérienr  et  sous  la  surveillance  d'un  conseil  su- 
périeur, par  des  directeurs  responsables  assistés  de 
commissions  consultatives. 

a.  Le  conseil  supérieur  sera  composé  de  vingt- 
quatre  membre»,  qui  seront  nommés  par  nous,  et 
d'un  secrétaire  qui  sera  nommé  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

Il  se  réunira,  sur  la  convocation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  sons  sa  présidence. 

S.  Les  membres  du  conseil  supérieur  seront  renoa- 
velés,  par  sixième,  tons  les  deux  ans,  par  ordre  d'an- 
cienneté, les  membres  sortants  seront  désignés  par  la 
voie  du  tirage  au  sort.  Jusqu'à  ce  que  l'ordre  d'an- 
cienneté se  soit  établi  par  les  renouvellements  suc- 
cessifs. 
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Ils  pourront  être  renommés. 

4   Ils  donneront  leur  avis  : 

Sar  les  budgets  et  les  comptes  de  chaque  établis- 
sement ; 

Les  rapports  généraux  des  directeurs; 

Les  projets  de  constructions  et  de  grosses  répara- 
tions des  bÂtiments; 

Les  acceptations  de  legs  et  donations  et  les  ques- 
tions contentieuses; 

Les  règlemoits  pour  l'administration  intérieure  des 
établisseneats  ; 

Et,  en  outre,  sur  toutes  les  questions  i  l'égard  des- 
quelles Us  seront  consultés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

5.  Le  conseil  supérieur  sera  chargé  de  présenter 
à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'inlérieur  ses 
vues  sur  tontes  lesaméliorations  dont  l'administrjtion, 
la  direction  monde  et  le  régime  intérieur  de  chaque 
établissement  lui  paraîtront  suM^eptibirs,  et  sur  ta 
fondation  des  nouveaux  établissements  qu'il  pourrait 
y  avoir  a  créer. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  fera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'État  rie  l'intérieur  un  rapport  sur  la  si- 
tuation des  établissements,  et  indiquera  les  mesures 
qu'il  jugera  nécessaires  ou  utiles. 

6.  11  sera  créé  prés  de  chacun  des  élablissements 
généraux  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique,  une 
commission  cunsultative  composée  de  quatre  mem- 
bres qui  seront  nommés  par  notre  ministi-e  de  l'in- 
térieur, ces  commissions  seront  renouTelées  tous  les 
ans  par  quart,  conformément  aux  régies  suivies  pour 
les  co:i:missions  administratives  des  hospices. 

Le  directeur  assistera  an  conseil  avec  voix  délibé- 
rative. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  sLituera.  par  un 
arrêté  spécial,  sur  les  attributions  des  commissions 
consultatives. 

H.  Dans  chacun  des  cinq  établissements  ci  dessus 
indiquées,  le  directeur,  chargé  de  l'administration 
intérieure,  exercera  aussi  la  gestion  des  biens  et  re- 
venus de  l'établissement.  Il  assurera  l'exécution  des 
lois  et  règlements  et  correspondra  directement  avec 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 

La  comptabilité  et  le  régime  économique  sont  con- 
fiés k  un  agent  comptable,  qui  fournira  un  caution- 
nement, conrormément  aux  ordonnances  des  6  juin 
1830  et  S9  novembre  1831. 

Le  nombre ,  les  attributions  et  le  traitement  des 
divers  fonctionnaires  et  eapiejé*  dans  chacun  desdits 
établissements,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration intérieure,  seront  déterminés  par  un 
règlement  spécial,  arrêté  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, SDT  l'avis  du  conseil  supérienr. 

••  Les  dispositions  des  ordonnances  des  31  oc- 
tobre l!W  et  S9  novembre  1831,  sur  la  compt;ibilité 
des  hospices,  seront  applicables  aux  établissements  de 
Uenftisance  et  d'utilité  publique  ci-dessus  dénommés. 

••.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  BaUetin  de*  M$. 


12  mars.  —  Circclaiu  faUaul  eommltre  exemfUo» 
de  timbre  pour  let  certificatt  à  produire  par  Ut 
nourrice*. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  des  instructions  et 
notamment  de  celle  du  8  février  1823,  les  administra. 


tenrs  des  hospices  doivent  exiger  èes  ■ourrices  t! 
autres  personnes  qui  viennent  prendre  des  eaCuib 
dans  ces  établissements,  un  certificat  ta  maire  de  b 
commune  de  leur  résidence,  constatant  qn'dles  am 
de  bonnes  vie  et  meear*  et  ea  état  de  M^sner  et  d'é- 
lever les  enfants. 

Dans  la  plupart  des  départements,  et  d'apris  dn 
décisions  générales  de  H.  le  ministre  <tes  tmtattt,  ta 
certificats  ont  été  jusqu'à  présent  soumis  i  la  fonnafiu 
du  timbre,  comme  constituant  non  des  actes  d'ada:- 
nistration  publique,  mais  de<i  actes  faits  dans  riatérA 
privé  des  personnes  auxquelles  ils  étaient  remis. 

Cependant  h  perception  de  ce  droit  avait  le  MUt 
inconvénient  de  contribuer  A  éloigner  les  noorrij»  d 
de  retomber  indirectement,  en  définitive,  à  h  tt»t$e 
des  administrations  charitables. 

Ces  considérations  m'ont  déterminé  à  demzaid  i 
mon  collègue  d'affrancbir  désormais  de  robligatiM  it 
timbre  les  certificats  dont  il  s'agit,  comme  deHira 
dans  un  but  de  police  et  dans  l'Intérêt  d'enCuits  ia<i- 
gents.  Confonnément  k  ma  demande.  II.  te  miûsin 
des  finances  vient  de  prononcer  cette  exemptioa  etè 
charger  l'administration  de  l'enregistrement  d  adre>wr 
Il  ses  préposés  des  instructions  dans  ce  s<;iis. 

Je  m'empresse,  Monsieur  le  préfet,  de  porter  i 
votre  connaissance  ces  nouvelles  dispositions.  A  jr 
vous  invite  ï  en  informer  !i  votre  tour  les  naim  d 
les  commissions  administratives  des  hospices  de  v<iL-; 
département. 


22  mars.  —  0BDo:fXA5Cc  relative  am  IrawmH  ée*  a- 
faat*  emplcfé*  daat  le*  mauufûetmre* .  mîmi  m 
atelier*. 

Loi;is-Pbilippe,  etc.. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  enfants  ne  prarroot  étrt 
que  sous  les  comlitioos  déterminées  par  b  |NWtt 
lui , 

l"  Ih~i  Im  miinnfirtnrrTi  niinn  ri  Tlflrn  t  m*  m 
mécanique  ou  k  fni  coatim,  et  dans  lem  itftt- 
dances; 

2*  Dans  tente  Ibbrtque  occupant  plus  de  vii^  m- 
Triers  réunis  en  atelier. 

.  t.  Les  enbnts  devront,  pour  être  admis,  anirii 
moins  huit  ans. 

De  bnit  à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  emptons 
au  travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur  vingt-qm- 
tre,  divisées  par  un  repos. 

De  douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être  emplfK<n 
au  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sar  vinfl-q«- 
tre,  divisées  par  des  repos. 

Ce  travail  ne  pourra  avoir  Heu  que  de  cinf  temrs 
du  matin  à  neuf  beures  da  soir. 

L'ige  des  enfants  sera  constaté  par  un  catikai 
délivré  sur  papier  non  timbré  et  sans  frais,  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil. 

S.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  ciaq 
heures  du  matin  est  considéré  comme  tnvafl  de  nnt. 

Tout  travail  de  nuit  est.  Interdit  pour  les 
au-dessons  de  treize  ans. 

Si  la  conséquence  du  chAmage  fn»  n«<««r 
liqne  ou  des  réparationsurgentes  l'exigent,  les  entes 
au-dessus  de  treize  ans  poorront  travailler  b  nnii. 
en  comptant  deux  heures  pour  JtixAi ,  entre  nrtT 
heores  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Un  travail  de  nuit  des  rnfiints  ayant  phn  de  Irrix 
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ans.  parettlemeBt  supputé,  sera  toléré,  s'il  est  re- 
connu indispensable,  dans  les  étabUssements  à  feu 
coatinu  dont  la  marche  ne  peut  pas  être  suspendue 
pendant  le  cours  des  vingt-quatre  heures. 

4.  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
être  employé»  les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reeoB- 
«us  par  la  loi. 

C  Nul  enfant  Agé  de  moins  de  douze  ans  ne  pourra 
être  admis  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justi- 
fieront qu'il  fréquente  actuellement  une  des  écoles 
publiques  ou  privées  existant  dans  ta  localité.  Tout 
entant  admis  devra,  jusqu'à  l'ige  de  douze  ans,  sui- 
vre une  éuole. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  dis- 
pensés de  suivre  une  école ,  lorsqu'un  certiflcat , 
donné  par  le  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu^ib 
ont  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire.    . 

•.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à 
la  mère  ou  au  tuteur,  un  livret  sur  lequel  seront  por- 
tés Vige,  le  nom,  les  prénoms,  le  lieu  de  naissance  et 
le  domicile  de  Penbnt,  et  le  temps  pendant  lequd  il 
aurait  suivi  l'enseignement  primaire. 

Les  chefs  d'éttUissement  inscriront , 

I»  Sur  le  livret  de  chaque  cnlitut ,  la  date  de  son 
entrée  dans  l'établissement  et  de  sa  sortie  ; 

S»  Sur  un  registre  spécial,  toutes  les  indications 
mentionnées  au  présent  article. 

9.  Des  règlements  d'administration  publique  pour- 
ront, 

1»  Étendre  à  des  manufactures,  usines  ou  ateliers, 
autres  que  ceux  qui  sont  mentionnes  dans  l'article  i", 
l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  ; 

3»  Élever  le  minimum  de  l'âge  et  réduire  la  durée 
dn  travail  déterminés  dans  les  articles  deuxième  et 
troisième,  !i  l'égard  des  genres  d'industrie  où  le  la- 
beur des  enfants  excéderait  leurs  forces  et  compro- 
mettrait lear  santé  ; 

0°  Déterminer  les  fabriques  où,  pour  cause  de  dan- 
ger ou  d'insalubrité,  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  ne  pourront  point  être  employés  ; 

4*  Interdire  aux  enfants ,  dans  les  ateliers  où  ils 
sont  admis,  certains  genres  de  travaux  dangereux  ou 
nuisibles; 

5»  Statuer  sur  les  travaux  indispensables  à  tolérer 
de  la  part  des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
les  usines  à  feu  continu  ; 

6»  Statuer  sur  les  cas  de  travail  de  nuit  prévus  par 
l'article  troisième. 

5.  Des  règlements  d'administration  publique  de- 
vront, 

fo  Pourvoir  aux  mesures  nécessaires  à  l'exécution 
de  la  présente  loi  ; 

3«  Assurer  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de 
la  décence  publique  dans  les  ateliers,  usines  et  manu- 
factures; 

a"  Assurer  l'instruction  primaire  et  l'enseignement 
religieux  des  enfants; 

4*  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout  mauvais 
traitement  et  tout  châtiment  abusif; 

5»  A.ssurer  les  conditions  de  salubrité  et  de  sûreté 
nécessaires  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants. 

•.  Les  chefs  des  établissements  devront  faire  affi- 
cher dans  chaque  atelier,  avec  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  qui  y  sont  rela- 
tif, les  règlements  intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  pour  en  assurer  l'exécution. 

!•.  Le  gouvernement  établira  des  inspections  pour 
scrreiller  et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  Les 


inspecteurs  pourront ,  dans  diaque  établissement ,  s« 
faire  représenter  les  registres  relatifs  à  l'exécution  de 
U  présente  loi,  les  règlements  intérieurs ,  les  livrets 
des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes  :  ils  pourront  se 
laire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

1 1.  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dres- 
seront des  procès-verbaux,  qui  feront  foi  jusqu'il 
preuve  contraire. 

■t.  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou 
aux  règlements  d'administration  publique  rendus  pour 
son  exécution ,  les  propriétaires  ou  exploitants  des 
établissements  seront  traduits  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  et  punis  d'une  amende  de  simple  police 
qui  ne  pourra  excéder  quinze  francs. 

Les  contraventions  qui  résulteront,  suit  de  l'admis- 
sion d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de 
travail,  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura 
d'enfants  indûment  admis  ou  employés,  sans  que  ces 
amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus  de  deux 
cents  francs. 

S'il  y  a  récidive,  les  propriétaires  ou  exploitants  des 
établissements  seront  traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  et  condamnés  ik  une  amende  de 
seize  à  cent  francs.  Dans  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe second  du  présent  article,  les  amendes  réunies 
ne  pourront  jamais  excéder  cinq  cents  francs. 

11  y  aura  réridive,  lorsqu'il  aura  été  rendu  contre 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents, 
un  premier  jugement  pour  contravention  à  la  présente 
loi  ou  aux  r^ements  d'administration  publique  qu'elle 
autorise. 

iS.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  six 
mois  après  sa  promulgation. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanc- 
tionnée par  nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  comme 
loi  de  l'Ëtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux  , 
préfets,  corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les 
présentes  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder, 
observer  et  maintenir ,  et ,  pour  les  rendre  plus  no- 
toires à  tous ,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer 
partout  où  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  tot^jours,  nous  y  avons  fait  mettre, 
notre  sceau. 


l.<Sjnin.— CiRCULAinB  relative  A  l'exéevlion  de*  ar- 
Hete» », -ii  eta  âe  la  M  du 3»  JtUn  183S, 

Monsieur  le  préfet,  vous  allez  avoir  à  nw  rendre 
compte  incessamment  des  diverses  décisioBS  par  iec- 
quelles  vous  devez  prononcer  individuellement,  pour 
pour  le  deuxième  semestre  de  1841,  sur  chacun  des 
aliénés  placés  dans  les  asiles  de  votre  département, 
à  l'effet  d'ordonner,  soit  sa  maintenue  dans  ces  éta- 
blissements, soit  sa  sortie.  Je  crois  devoir  vous  rap- 
peler les  différentes  instructions  qui  vous  ont  été 
transmises  b  cet  égard,  par  moi-même  et  par  mon 
prédécesseur,  celles  notamment  des  8  juillet  et  38  dé- 
cembre 1839,  25  juin  et  2.5  décembre  1S40. 

J'ai  peu  de  choses  à  ^jouter  k  ces  instruotions  ; 
mais  je  vous  invite  à  vous  y  reporter  et  à  vous. con- 
former exactement  k  leurs  dispositions. 

Je  désire  que,  pour  le  deuxième  semestre  de  IS4I,. 
qui  va  commencer,  les  rapports  des  directeurs  et  mé- 
decins des  établissements  publics  et  privés  von»  soient 
parvenus  le  15  juillet  prochain.  Je  vous  prie  d'en  ia-. 


Digitized  by 


Google 


640 


LÉGISLATION  CBARnAfiLS.  -^1841. 


former  ces  directeurs  et  médecins,  et  de  tenir  la  main 
k  rexécation  de  cette  mesure. 

J'insiste  particulièrement  sur  ces  divers  points  que 
les  rapports  doivent  comprendre  tous  les  aliénés  pta^ 
ces,  d'office  ou  volontairement ,  dans  les  établisse- 
ments; que,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée 
en  vos  mains  de  ces  documents,  vous  devez  statuer 
individuellement  sur  chaque  aliéné,  ordonner  sa  main- 
tenue ou  sa  sortie  ;  qu'enfin  vous  devez,  sans  retard, 
me  donner  avis  de  tontes  vos  décisions ,  et  me  faire 
également  connaître  quels  sont  les  aliénés  placés  vo- 
lontairement qui  continuent  d'être  détenus  dans  cha- 
que asile. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  de  mon  pré- 
décesseur, du  25  juin  1840,  vous  a  recommandé  de 
transmettre  au  ministère  tous  les  avis  de  maintenues, 
d'office  ou  volontaires ,  dont  II  s'agit,  simultanément 
et  par  un  seul  envoi,  en  l'accompagnant  d'une  lettre 
indiquant  le  nombre  des  avis  envoyés.  Je  voosrenon.- 
Telle  cette  recommandation. 

Je  tiens  à  ce  que  ces  avis  me  parvieaaent,  au  plus 
tard,  le  31  juillet. 

Vous  n'oublierez  pas,  Monsieur  le  préfet,  que,  dans 
les  envois  que  vous  avez  !i  me  faire,  tous  les  avis  de 
maintenues,  d'oUce  on  volontaires,  doivent  être  ran- 
gés, sans  distinction,  par  ordre  alphabétique,  d'après 
le  nom  de  famille  de  chaque  aliéné,  il  ne  suffirait  pas, 
somme  on  l'a  fait  dans  quelques  préfectures,  de  réunir 
ensemble  tous  lesavis  relatif  aux  aliénés  dont  les  noms 
commencent  par  la  même  initiale.  Ces  avis  doivent, 
dans  ce  cas,  être  en  outre  classés  entre  eux  dans  l'or- 
dre indiqué  par  les  lettres  suivantes  de  chaque  nom. 
Ces  dispositions  de  détail  sont  importantes  en  ce 
qu'elles  ont  pour  résultat  de  fiiciliter  les  recherches 
et  d'abréger  beaucoup  le  travail. 

Je  vous  recommande  enfin.  Monsieur  le  préfet,  de 
TCiller  il  ce  que  les  noms  des  aliénés  soient  écrits(r^«- 
UMblement  et  k  ce  que  l'orthographe  en  soit  exacte- 
ment observée.  Les  erreurs  ou  les  différences  dans  la 
manière  d'écrire  ces  noms  me  portent  souvent  à  dou- 
ter de  l'identité  des  individus,  et  m'obligent  k  vous 
adresser  de  fréquentes  demandes  de  renseignements 
dont  il  convient  de  prévenir  la  nécessité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  Men  m'accuser  réception  de 
4e  cette  circulaire. 


16  Juin.  —  CiBCDLAiBB  relative  à  Tin^peetkn  mé- 
dieatedeetaitee  mUttdre*  imt  le*  hoiyiee*  civil*. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  bit 
connaître  que  le  roi,  dans  sa  sirillcitude  pour  tout  ce 
qui  intéresse  le  service  des  hôpitaux  elles  soins  que  ré- 
clament les  soldats  malades,  a  décidé,  par  ordonnance 
du  17  décembre  1840,  que  les  inspections  médicales, 
dont  l'ordonnance  du  13  août  1836  avait  posé  le  prin- 
cipe auraient  lieu  annuellement  en  France  et  en 
Algérie. 

En  exécution  de  cette  décision,  M.  le  ministre  de 
la  guerre  a  donné  des  ordres  pour  qu'une  inspection 
médicale  tSit  effectuée,  du  !•'  Juin  au  31  août  1841, 
par  les  inspecteurs  membres  du  conseil  de  santé, 
dans  les  bAiritaux  militaires,  les  postes  sédentaires  et 
les  corps  de  troupes,  ainsi  que  dans  les  étaMisemente 
civils  qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

Aux  termes  des  dispositions  réglementaires  adop- 
tées poor  ces  inspections,  les  inspecteurs  doivent  se 
concerter,  poor  la  visite  des  hospices  civils,  avec  le 


préfet,  le  sou»-préfet  on  le  maire,  et  les  commiBio« 
administratives  de  ces  établissements  ;  et  il  leur  ot 
recommandé  d'observer,  dans  leurs  invesUpOeK, 
tous  les  ménagements  qu'exige  la  positioa  des  adai- 
nlstrateurs,  des  praticiens  et  des  sœurs  boqttiliJrei 
qui  se  consacrent  au  soulagement  des  militairet  mt- 
lades. 

Veuillez  bien.  Mouleur  le  préfet,  seconder,  Miut 
qu'il  dépendra  de  vous,  cette  année  et  les  anate  »- 
vantes,  raecompXssement  de  la  mission  coolie  « 
inspecteurs  médicaux,  et  donner  des  ordres  pon  fH 
ces  inspecteurs  trouvent  dans  les  sous-prMMi,  la 
maires  et  les  commissions  administratives  ta  kit- 
pices  qui  reçoivent  des  mtUtaires  malades,  le  cesMin 
éclairé  et  bienveillant  que  commandent  leur  andèt 
et  l'importance  des  fooetiOBS  dont  ils  se  tnnat 
investis. 

Je  me  plaisk  vous  bire  connaître,  fc cette «comi, 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  se  loue  dn  csncNn 
que  l'inspection  médicale  a  obtenu  des  préAb,  s 
1840,  sur  la  recommandation  de  mon  prèdècenw; 
et  je  ne  doute  pas  de  la  continuation  de  lean  te 
offices  pour  le  succès  d'une  institution  que  le  rai  vieil 
de  rendre  permanente. 

Je  vous  prie,  Monsirar  le  préfet,  de  veoMrlia 
m'accuser  réeq>tioD  de  la  présente  draiiire  et  «i 
assurer  l'exécution. 


16  juin.— AanÊT  du  eoiueil  d'État  relatif  i  Titèct- 
tien  de*  ardomumeet  de*  17  avril  el  S3  ■«  18» 

La  ville  d'Oriéans  s'étant  pourvue  au  conseil  dlM 
contre  l'exécution  des  ordonnances  des  17  avril  et 
93  mai  1839,  qui  allouaient  des  remises  proportici- 
nelles  an  receveur  municipal  de  cette  ville,  surla 
recettes  et  les  dépenses.  Le  conseU  rendit  fintf 
suivant  : 

■  LoDis-PaiLippE  ,  etc. ,  sur  le  rapport  do  tmA 
du  contentieux  ; 

•  Vu  la  requête  k  nous  présentée  an  nom  debvnk 
d'Orléans  par  le  maire  de  ladite  ville,  et  teodaiiu  1 
ce  qu'il  nous  plaise  admettre  sur  opposition  i  boIr 
ordonnance  du  13  février  1840 ,  réglant  le  hodjet  it 
ladite  ville;  dire  que  l'article  concernant  le  traitMMSt 
du  receveur  municipal  sera  maintenn  au  cbilttt  4e 
trois  mille  francs; 

•  Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VU  ;  l'arrêté  des  f«- 
suis  du  4  thermidor  an  X,  le  décret  du  30  ftinain 
an  XIII;  le  décret  du  24aoûtl8tS;  laloldnl8jiill<' 
1837,  articles  30,  39  et  63  ;  vu  les  ordonoanees  ia 

17  avril  et  33  mai  1839; 

•  Considérant  que  notre  ordonnance  du  ti  9^ 
1810,  en  réglant  pour  cet  exercice  le  bodgel^ek 
ville  d'Orléans,  a  fixé,  par  la  disposition  attafite,!' 
montant  des  remises  k  allouer  au  receveur  mxà^ 
sur  le  vu  de  la  délibération,  sur  visa  du  «MMiin- 
niclpal  de  ladite  ville  ;  et  que,  dans  cette  disyM"*'*' 
notre  ordonnance  a  fait  une  application  des  onlea- 
nances réglementaires  des  17  avril  et  33  nui  VSS,^ 
déterminent  le  traitement  des  receveurs  moaicir>n>; 

c  Notre  conseil  d'État  entendu,  etc.,  etc.; 
«  Art.  1«'.  La  requête  de  la  ville  d'Orléans  est  r«- 
jetéc.  • 


23  juin.  —  Kaixt  du  miniitre  de  finlérim  rtklif 
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à  l'exécution  ie  l'ordmmtmee  du  21  février  pré- 
cédent. 

Nons,  ministre  seerëUire  d'£bit  m  département  de 
rintérieur. 

Va  l'article  7  de  l'ordennanee  royale  du  21  février 
dernier, 

Arrétens  eequisnit-: 

Art.  t".  Les  eommlssioiu  consultatives  délibère- 
rout,  cbacune  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
l'établissement  dont  elle  sera  cliargée,  sur  les  olqets 
éadncés  ci-après,  savoir  : 

!•  Les  budgets  et .  en  général ,  snr  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires 
des  établissements; 

S*  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  pro- 
priétés, et,  en  général,  sar  tsut  ce  qui  intéresse  leur 
conservation  et  leur  amélioration; 

S*  Les  conditions  des  baux  ï  ferme  ou  !i  loyer  des 
fcieBS,  ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  i  loyer 
|Mr  les  établissements; 

4*  Les  pr«}ets  de  construction,  de  grosses  répara- 
Itoas,  de  démolitions,  et,  eu  général,  tous  les  travaux 
k  entreprendre; 

Sf  Les  acbats  d'abjets  de  consommation ,  uéces- 
aaares  au  service  des  établissements; 

6*  L'acceptation  destioos  «t  legs  fiûts  aox  établis- 
sements; 

7»  Les  placements  de  fends  et  les  emprunts; 

S*  Les  actions  judiciaipes  et  les  transactions; 

9"  Les  comptes,  tant  en  deniers  qu'en  matières  et 
les  comptes  moraux  des  directeurs. 

Enfin ,  sur  toutes  les  mesures  relatives  au  régime 
intérieur  et  an  service  économique. 

S.  Dans  les  établissements  spéciaux  d'instruction, 
tels  que  les  institutions  royales  des  sourds-muets  de 
Paris  et  de  Bordeaux  ,  et  l'institution  royale  des 
jeunes  aveugles,  les  commissions  consultatives  seront 
appelées  également  k  donner  leur  avis  sur  toutes  les 
iptesUans  qui  concernent  la  direction  morale  et  in- 
tellectuelle de  ces  établissements;  l'éducation  des 
élèves;  les  objets  qui  doivent  faire  la  matière  de  l'en- 
seignement; le  perfectionnement  des  méthodes  et  la 
discipline  des  études. 

A  cet  effet,  seront  soumis  à  leurs  délibérations  les 
règlenieiits  pour  l'ordre  du  service  intérieur  des  clas- 
ses, ateliers  et  des  salles  d'études. 

S.  Dans  chaque  établissement,  un  memlHre  du  con- 
seil supérieur  et  un  membre  de  la  commission  assis- 
teront aux  adjudications. 

4.  A  la  fin  de  chaque  année,  les  commissions  con- 
sultatives consigneront,  dans  un  rapport  qui  nous  sera 
adressé,  les  observations  qu'elles  auront  été  a  même 
de  recdeillir,  et  y  signaleront  les  améliorations  qui 
leur  paraîtraient  nécessaires. 

5.  Les  membres  de  cbacone  des  eommissions  con- 
aoltatives  créées  près  les  établissements  généraux  de 
tieabisanee  et  d'utilité  publique ,  éliront  entre  eux, 
an  eammeneement  de  chaque  année,  à  la  majorité  des 
voix,  un  préddent  et  nn  secrétaire. 

Le»  directeurs  ne  pourront  être  appelés  à  aucune 
de  ces  ,deux  fonctions  ;  et  bien  qu'ayant  voix  délibé- 
rative  dans  les  eommissions ,  ils  se  retireront  lors- 
qu'elles  auront  W  voter  sur  les  comptes  de  leur  admi- 
nistration. 

•.  Chaque  commission  ne  pourra  délibérer  si  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres  n'assiste  à  la  séance. 

9.  Les  délibérations  relatives  att  compte  d'admi- 


nistration du  directeur  et  ie  rapport  annnel  prescrit 
par  l'article  4  du  présent  arrêté,  nous  seront  transmis 
directement  par  le  président  de  chaque  commission. 

En  outre,  le  président  nous  adressera  directement, 
au  nom  de  la  commission,  telles  autres  communica- 
tions qu'il  pourrait  juger  utiles. 

8.  M.  le  sous-secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est 
ehargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


25  juin.— Loi  de  finances.  •=  Extrait.— Cen/rlfriOton* 
«MT  les  biri*  des  étoNiMemenU  de  bienfaitanee 
(art.  5). 

Art.  B.  Ponr  indemniser  l'État  des  frais  d'admi- 
nistration des  bots  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  il  sera  payé,  au  proflt  du  trésor,  sur 
les  produits,  tant  principaux  qu'accessoires,  de  ces 
bois,  cinq  centimes  par  franc  en  sus  du  prix  principal 
de  leur  ad|judicatioB  eu  cession. 

Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  il  sera  perçu 
par  le  trésor  le  vingtième  de  leur  valeur,  laquelle 
sera  fixée  définitivement  par  le  préfet,  sur  les  pro- 
positions des  agents  forestiers  et  les  observations  des 
conseils  municipaux  et  des  administrateurs. 

10  juillet.  —  CncuLAjsE  relative  au  service  de*  en- 
fants trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  je  désire  recevoir  de  vous,  re- 
lativement an  service  des  enfants  trouvés  dans  votre 
département,  les  renseignements  suivants,  que  je  vous 
prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  transmettre 
le  plus  promptement  possible. 

Je  désire  savoir  d'abord  quels  ont  été  les  divers 
hospices  désignés,  par  suite  do  décret  du  19  janvier 
1811,  pour  recevoir  les  enfants  trouvés;  quels  sont 
ceux  qui  ont  cessé  d'être  dépositaires,  et  quels  sont 
ceux  qui  continuent  de  l'être  encore.  Vous  me  ferez 
connaître,  pour  chacun  d'eux,  leur  nom  et  le  nom  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  sont  situés;  vous 
m'indiquerez,  en  outre,  quels  sont  ceux  de  ces  dépôts 
dans  lesquels  des  tours  d'exposition  n'auraient  pas 
été  éUblis. 

Vous  me  ferez  connaître  les  divers  prix  de  pension 
que  chaque  hospice  paye  aux  nourrices  et  nourriciers 
pour  les  différents  iges  des  enfants,  ainsi  que  la  date 
des  arrêtés  préfectoraux  et  des  décisions  ministé- 
rielles qui  ont  approuvé  ces  tarifs. 

Enfin,  vous  voudrez  bien  m'indiqner  si  les  hospices 
dépositaires  fournissent  aox  nourrices  des  layettes  et 
vètures,  de  quelle  manière  r.ette  fourniture  est  opérée, 
et  si  ces  hospices  reçoivent,  pour  le  service  intérieur 
des  enfants  trouvés,  quelques  secours  ou  subveutign 
sur  les  fonds  départementaux. 

Vous  Joindrez  ï  ces  documents  les  diverses  obser- 
vations que  vous  croirez  utile  d'y  rattacher. 

Les  renseignements  que  je  vous  demande  ci-dessus 
seront  par  vous  disposés  (Uns  un  tableau  dont  vous 
trouverez  le  modèle  a  la  suite  de  cette  circulaire. 

Ces  renseignements  devant  tous  exister  dans  les 
bureaux  de  votre  préfecture,  il  vous  sera  sans  doute 
bielte  de  les  réunir,  et  peu  de  temps  vous  sera  néces- 
saire il  cet  effet.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  me 
les  adresser  sans  retard  ,  et  je  compte  les  avoir  re- 
çus au  plus  tard  le  90  de  ce  mois. 
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S3  juillet.  —  Circulaire  eontenant  initruetiotu  eom- 
pUmentairet  pour  l'exieution  ie»  ordotmtmce*  de* 
n  avril  et  <&  mai  MS». 

Monsieur  le  préfet ,  quelques-uns  de  vos  collègues 
m'avaient  référé  de  plusieurs  difOcultés  que  leur  avait 
semblé  présenter  l'application  des  tarifs  des  ordon- 
nances des  17  avril  et  23  mai  1839 ,  relatives  à  la 
fixation  des  remises  des  receveurs  des  communes  et 
des  hospices,  ainsi  que  l'exécution  de  la  circulaire  du 
12  février  1840.  Je  me  disposais  à  donner  à  cet  égard 
des  instructions  supplémentaires ,  lorsque  des  récla- 
mations sont  parvenues  aux  chambres  et  au  conseil 
d'État  contre  la  légalité  même  des  ordonnances.  J'ai 
voulu,  avant  d'entrer  avec  vous  dans  les  détails  d'ap- 
plication sur  lesquels  j'avais  à  appeler  votre  atten- 
tion, attendre  que  la  question  de  principe  eût  été  en- 
tièrement résolue. 

Liiallti  dM  ordoonancai. 

Aujourd'hui,  les  incidents  dont  je  viens  de  parler 
ont  été  complètement  écartés.  La  parfaite  légalité  des 
ordonnances  et  leur  opportunité  ont  été  reconnues , 
et  le  conseil  d'État,  en  rejetant  comme  non  recevable 
le  pourvoi  de  la  ville  d'Orléans  contre  l'ordonnance 
qui,  dans  le  budget  de  1840 ,  avait  réglé  d'offlce  les 
remises  du  receveur,  conformément  aux  ordonnances 
des  17  avril  et  23  mai  1839,  a  tranché  implicitement 
et  définitivement  la  question  en  faveur  des  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement. 

Au  fond ,  Monsieur  le  préfet ,  les  réclamations  qui 
ont  été  élevées ,  soit  par  les  administrations  munici- 
pales et  hospitalières,  soit  par  les  receveurs ,  ne  sont 
pas  plus  fondées  sous  le  rapport  de  l'utilité  de  la  me- 
sure que  sous  celui  de  sa  lévite.  Si  quelques  admi- 
nistrateurs ou  quelques  comptables  y  ont  cru  voir  des 
désavantages  pour  leurs  intérêts  respectifs,  c'est  qu'ils 
se  sont  hités  de  juger  le  nouveau  système  de  remises 
par  un  ou  deux  de  ses  détails  considérés  isolément, 
au  lieu  deTapprécier  dans  son  ensemble.  C'est  ains 
que,  parmi  les  réclamants,  le  plus  grand  nombre  s'est 
attaché  à  démontrer ,  dans  un  intérêt  différent,  que 
telle  recette  ou  telle  dépense ,  qui  occasionnait  un 
travail  peu  considérable,  était  passible  de  remises 
aussi  bien  que  d'autres  opérations  très-laborieuses  ; 
on  bien,  au  contraire,  que  telle  ou  telle  autre  opéra- 
tion, qui  entraînait  un  assez  grand  travail  et  une  cer- 
taine responsabilité,  n'obtenait  aucune  rémunération 
juste  et  équitable. 

B«M  f  inérale  du  nouTcaii  •jalioe  de  remise*. 

Il  y  aurait  erreur  à  prendre  ainsi  chaque  opération 
isolément  et  ii  considérer ,  pour  chacune ,  le  plus  ou 
moins  de  travail  qu'elle  exige  dans  la  circonstance 
donnée,  et  à  vouloir  apprécier ,  par  là ,  la  rémunéra- 
tion qu'elle  pourrait  mériter.  Dans  ce  système,  il  n'y 
aurait  plus  de  base  générale  possible,  et  il  faudrait  se 
résoudre  Si  débattre  ,  article  par  article,  le  salaire  qui 
sera  alloué  an  receveur.  Telle  ne  pouvait  pas  être  la 
marche  de  l'administration.  En  adoptant  des  règles 
générales  pour  les  remises  des  receveurs,  le  gouver- 
nement a  bien  senti  qu'ilpourrait  y  avoir,  dans  quel- 
ques cas  exceptionnels,  certaines  anomalies;  qu'il 
arriverait,  par  le  hasard  de  telle  on  telle  circonstance 
particulière,  qu'une  opération  qui  aurait  occasion- 
né peu  de  travail  obtiendrait  des  remises ,  tandis 
qu'une  antre  accidentellement  laborieuse  en  serait 
privée  ;  que,  par  exemple,  une  conversion  de  valeurs 


entraînerait  quelquefois,  peut-être,  un  travail  «tiiM 
responsabilité  plus  considérables  qne  la  recette  d'm 
capital  passible  de  remises  ;  mais  il  a  dû  considènr 
l'ensemble  de  la  gestion  comptable,  et,  s'occaput  dt 
statuer  pour  les  cas  les  plus  ordinaires ,  il  a  ptisé 
que  les  légères  anomalies  que  le  hasard  ferait  naître 
se  trouveraient  compensées  dans  l'ensemble  de  b 
gestion.  Tel  est  le  point  de  vue  dont  il  ne  but  point 
s'écarter  pour  apprécier  sainement  le  système  des 
ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839. 

Ces  explications.  Monsieur  le  préfet,  justiGemut  4 
éclairciront  à  la  fois  plusieurs  dispositions  de  h  cir- 
culaire du  12  février  1840,  qni  paraissent  n'avoir  pe 
été  partout  bien  comprises. 


Recette  et  dipeiue  de  tonde  pnneuat  de  TeUee  i 

Le  phis  grand  nombre  des  questions  qni  se  lal 
élevées  se  rattache  au  paragraphe  de  la  circalairt  h 
12  février  1840  ,  qui  établit  une  distinction  entre  In 
opérations  de  vente  et  d'achat  de  propriétés  ioM- 
bilières ,  selon  que  ces  opérations  ne  eonstiliMit 
qu'un  simple  changement  de  mode  d'admioistntia 
des  biens,  et  tendent  k  remplacer  une  valeur  pir  «e 
antre  ,  et  selon  qu'elles  ont  pour  objet  de  procurer 
aux  établissements  des  ressources  destinées  ï  èti« 
employées  à  une  dépense  utile  k  leur  service.  La  à- 
culaire  avait  décidé  que  la  première  catégorie  smM 
considérée  comme  emvertioat  de  valewn,  et  ne  dot- 
lierait  par  conséquent  pas  lieu  k  remises,  anx  lerws 
de  l'ordonnance  du  17  avril  1839.  La  seconde  olè- 
gorie  d'opérations ,  constituant  une  recette  et  ne 
dépense  réelle,  est  passible  de  remises  d'après  le  Urit 
La  même  circulaire  déterminait  des  cas  ci  le  receror 
touchait  des  remises  sur  la  recette  sans  en  toocker sv 
la  dépense  et  réciproquement ,  suivant  qne  l'iBBO- 
ble  vendu  était  affecté  au  service  ou  productif  de  r^ 
venu,  ou  bien  que  l'acquisition  avait  pour  but  b  (ra- 
tion d'un  produit  ou  l'organisation  d'un  service. 

Pour  l'application  de  ces  principes  on  a  itwét'- 

V>  Dans  le  cas  où  une  commune  vendrait  a*  ton* 
inculte  et  ne  produisant  aucun  revenu  ,  le  reeen* 
devrait-il  toucher  des  rémises  sur  le  produit  de  h 
vente?  évidemment  non. 

La  circulaire  du  12  février  1840,  après  avoir  distia- 
guè  les  immeubles  destinés  au  service  communal  ou 
hospitaliers  et  les  immeubles  qu'elle  appelle  (M/nM- 
Rjattx ,  et  qui  sont ,  en  général ,  productifs  de  ^eT^ 
nus,  reltasc  des  remises  sur  le  produit  de  la  vente  de 
ces  derniers  immeubles.  Peu  importe  que  les  ternins 
dont  il  s'agit  soient  incultes  ou  que ,  par  toute  nW 
circonstance,  ils  ne  donnent  aucun  produit  ictnel;  il 
suffit  qu'ils  ne  soient  pas,  par  leor  affeetatiOD  rèeBe, 
au  service  courant ,  sorti  de  la  classe  des  valeinK- 
tives  de  la  commune,  pour  qu'il  n'y  ait,  dans  II  ta- 
lisation  de  la  vente ,  qutine  conversion  de  viffn  ■ 
non  susceptible  de  remises. 

Quant  à  l'emploi  en  dépense  du  produit  de  rali^ 
tion,  il  ne  doit  donner  lien  à  remises  qu'ntmttM 
ce  produit  serait  appliqué  anx  besoins  ordiasiit>.°' 
servirait  à  l'acquisition  ou  il  la  constnicticnd'MiK' 
meuble  destiné  aux  services  de  la  eommone  »  ^ 
l'établissement.  C'est  ce  qu'explique  encore  b  os»- 
laire  du  12  février.  S'il  s'agirait  de  remploi  «h  «- 
pital,  soit  en  un  placement  k  intérêt,  soit  en  scbX 
d'un  immeuble  sans  destination  au  service,  l«  '«*■ 
veur  ne  toucherait  pas  de  remises.  _  ^^ 

Qne  si,  dans  une  hypothèse  contraire ,  il  s'ili^w 
de  la  vente  d'un  immeuMe  alTecté  an  serrlce,  tel,  pv 
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eierapte,  qn'ane  maison  d'école  ou  un  presbytère,  avec 
remploi  en  achat,  par  exemple,  d'an  autre  presbytère 
00  maison  d'école,  od  d'une  mairie,  le  comptable  aurait 
droit  à  des  remises  tant  sur  la  recette  que  sur  la  dé- 
pense. Et  cette  décision  devrait  être  semblable ,  lors 
même  que  le  produit,  ne  devant  pas  être  payé  comp- 
tant, aux  termes  du  contrat  de  vente ,  demeurerait 
pendant  phis  ou  moins  de  temps  entre  les  mains  de 
Taequéreur.  Seulement  le  receveur  ne  toocberait  ses 
remises  que  successivement  et  en  proportion  des  re- 
tonvrements  partiels  qu'il  opérerait. 

RwcM*  M  emploi  la  tout»  |>roT«nail  4e  l«t*  et  doutloB. 

S*  Un  capital  échu  par  donation  entre-virs  ou  tes- 
tamentaire et  employé  ensuite  en  achat  d'un  immeo- 
tde  est-il  s«tiet  à  remises  1  L'affirmative  ne  peut  souf- 
flrtr  aucun  doute.  Le  recouvrement  de  ce  capital  con- 
clitne  nne  recette  réelle  qui  augmente  l'avoir  de 
l'ètabBssement.  Ce  recouvrement  doit  donner  lieu  ii 
remise  pour  le  comptable  qui  l 'effectue  sous  sa  res- 
poBsabiité. 

Quant  à  l'emploi,  il  demeure  soumis  à  la  distiactiOD 
précédemment  établie,  et  il  doit  donner  tien  ou  non 
i  remise,  suivant  qu'il  s'applique  au  service  de  l'éta- 
blissement on  qu'il  est  converti  en  une  autre  valeur 
productive  de  revenu. 

Que  si,  au  lieu  d'un  capital,  c'était  un  immeuble 
ip&  eût  été  donné  à  la  commune  ou  à  rétablissement 
charitable ,  cette  donation  ne  donnerait  pas  évidem- 
ment lien  à  remise ,  puisqu'il  n'entre  aucune  somme 
dans  la  caisse.  Mais  si,  ultérieurement,  et  ï  une  épo- 
que plus  ou  moins  rapprochée  de  la  donation  ,  l'im- 
menble  était  vendu,  le  comptable  aurait-il  droit  k  des 
remises  sur  le  produit?  Non,  sans  doute;  car  ce  se- 
rait fil  une  pare  conversion  de  valeurs,  aux  termes  de 
k  circulaire  dn  12  février. 

Cette  décision  -qui.  au  premier  abord,  semble  pré- 
Mnter  quelque  anomalie  avec  la  précédente ,  s'expli- 
^e  par  l'observation  générale  sur  laquelle.  Monsieur 
te  préfet ,  j'ai  appelé  votre  attention  au  commence- 
ment de  la  présente  circulaire. 

L'emploi  du  produit,  au  surplus,  donnerait  Heu  on 
son  II  des  remises ,  suivant  la  disttnetion  précédem- 
ment établie. 

CeaTenlont  4e  Ttleon. 

3*>  Quand  le  même  comptable  réunit  plusieurs  ges- 
Itens,  l'ordonnance  du  IS  avril  a  réglé  que  les  opéra- 
tions qui  intervenaient  respectivement  d'un  service 
il  rautre ,  étaient  des  conversions  de  valeurs  non 
susceptibles  de  remises  ;  qu'ainsi ,  par  exemple ,  la 
subvention  municipale  versée  par  le  receveur  de  la 
commune,  chaîné  en  même  temps  de  la  recette  de 
l'hospice,  dans  la  caisse  de  ce  dernier  établissement, 
le  donnait  lieu  ni  à  des  remises  sur  la  dépense,  en  ce 
qui  concerne  la  commune,  ni  à  remise  sur  la  recette, 
€■  et  qui  concerne  l'bospice. 

On  a  demandé  si  ce  principe  devait  s'appliquer  au 
cas  où  l'hospice,  ayant  vendu  un  immeuble  à  la  com- 
mune, celle-ci  paye  le  prix,  moyennant  une  rente  an- 
ooelle.  Le  montant  de  cette  rente  qui  figure,  en  dé- 
pense, au  compte  de  la  commune  et,  en  recette,  au 
compte  de  rbo^ce ,  ne  doit-il  pas  être  exempt  de 
remises?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Peu  im- 
porte que  les  sommes  versées  par  la  commune  dans 
b  caisse  de  l'hospice  constituent  une  subvention  gra- 
(aite  ou  soient  l'acquit  d'une  dette ,  le  motif  de  la 
disposition  est  le  même.  On  n'a  pas  voulu  que  le  re- 
ceveur, qui  gérait  !i  la  fois  les  finances  des  deux  é(a- 


blissements,  touchât  deux  fois  des  remises  sur  la 
même  somme,  laquelle  ne  sortait  pas  matériellenieiit 
de  sa  caisse  et  dont  le  mouvement  n'occasionnait 
qu'un  article  d'écritu.-es.  Dans  l'espèce,  le  receveur, 
ayant  touché  des  remises  sur  la  somme  qui  doit  ser- 
vir à  payer  la  rente  ,  quand  il  en  a  fait  recette  pour 
le  compte  de  la  commune ,  ne  saurait  en  toucher  de 
nouveau,  quand  il  porte  cette  somme  en  recette  au 
compte  de  Tbospice  :  et  comme  il  touchera  d'an  autre 
c6té  des  remises  sur  la  dépense  de  ladite  somme, 
quand  l'hospice  l'emploiera  à  ses  besoins ,  il  est  na- 
turel et  jnste  qu'il  ne  toucbe  pas  de  remise ,  au  mo- 
ment où  il  en  fait  dépense  au  compte  de  la  commune 
par  l'article  d'écriture  qui  constate  le  payement  de 
la  commune  à  l'hospice. 

4°  La  même  règle  doit  s'appliquer  à  la  dépense  des 
contributions  des  biens  communaux  ,  quand  le  rece- 
veur est  en  même  temps  percepteur.  La  somme,  dans 
ce  cas ,  ne  sort  pas  non  plus  de  sa  caisse  :  il  n'y  a 
qu'un  article  d'écriture  à  passer,  et  le  percepteur  est 
d'ailleurs  payé  par  le  trésor  poor  lUre  ce  recouvre^ 
ment. 

Il  ne  faut  pas  que  les  comptables  perdent  de  vue 
que  c'est  surtout  dans  un  but  d'économie  que  les  dif- 
férentes recettes  de  la  même  commune  ont  été  cen- 
tralisées dans  les  mains  du  même  receveur  ;  les  ad- 
ministrateurs doivent  y  trouver  un  motif  pour  favo- 
riser ,  autant  que  possible ,  la  réunion  de  toutes  ces 
gestions  dans  les  cas  od  la  loi  l'a  rendue  facultative. 

Emploi  det  prodotu  en  netare,  lonqile  le  receleur  rem|<tlt  let 
foneilooB  d'économe. 

S»  D'après  la  circulaire  du  12  février,  il  n'est  alloué 
de  remises  aux  receveurs,  sur  les  produits  en  natu- 
re, que  pour  les  revenus  de  cette  espèce ,  qui  pro- 
viennent des  fermages  ou  de  rentes  constituées,  lis 
n'ont  pas  d'ailleurs  de  remises  sur  l'emploi  de  ces 
produits,  parce  que  cet  emploi  est  fait  par  les  écono- 
mes et  non  pas  par  eux.  Mais  on  a  demandé  s'il  no 
devait  pas  en  être  autrement  quand ,  l'établissement 
n'ayant  pas  d'économe  spécial,  le  receveur  en  remplit 
les  fonctions? 

Cette  circonstance  ne  doit  rien  changer  au  principe 
de  la  circulaire  du  12  février  ;  le  receveur ,  quand  il 
est  économe,  est  rétribué ,  pour  ces  dernières  fonc- 
tions ,  par  une  indemnité  fixe ,  réglée  par  le  préfet , 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative , 
comme  le  serait  le  traitement  de  l'économe,  s'il  y  en 
avait  eu  un  de  nommé. 

Recette  in  (ondi  prorenant  de  la  renie  dei  prodalli  en  nauire 
dei  lerralDi  ex|,lolté>  par  l'admlnlatratlon. 

6»  Il  a  été  également  réglé  par  la  circulaire  du  <2 
février  iSM  que  le  receveur  qui  aurait  touché  des 
remises  sur  les  rentes  et  fermages  en  nature  n'en 
tottchcRiit  pas  sur  les  sommes  provenant  de  la  vente 
de  ces  produits,  s'ils  étaient  vendus  comme  excédant 
les  besoins  de  l'établissement.  Mais  cette  disposition 
ne  saurait  être  appliquée  au  cas  où  il  s'agit  de  la 
vente  de  denrées  récoltées  dans  les  jardins  ou  pro- 
priétés exploités  par  l'administration.  Dans  ce  cas,  le 
receveur  n'a  pas  touché  de  remises  sur  les  produits , 
lorsqu'ils  ont  été  récoltés  en  nature  ;  Il  est  juste  qu'ii 
lui  en  soit  alloué ,  lorsque  leur  valeur ,  réalisée  en 
argent,  entre  dans  sa  caisse ,  sur  sa  responsabilité. 

Recelte  et  emploi  dee  inbTenilona  poar  riotlmctlon  primaire  on 
anirea  lenicM. 

7°  On  a  demandé  s'il  était  dû  des  remises  aux  ré- 
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ccvairs  pour  la  recette  comme  pour  l'emploi  des  snb- 
vtntioiis  accordées  à  la  commune  et  encaissées  par 
eux  pour  rinstroction  primaire,  on  pour  le  culte,  on 
pour  les  cbemios  vicinaui.  Ces -receltes  sont  essen- 
tiellemeot  des  recettes  eommninles,  et-il  n'y  a  aucun 
motif  pour  ne  pas  leur  allouer  des  remises  aux  termes 
des  ordonnances.  ^ 

Il  est  bien  entendu ,  tontefois,  Monsicw  le  préfet, 
que  dans  le  cas  où  les  subventions  départementales 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commanication 
sont  centralisées  directement  au  fonds  de  cotisations, 
il  ne  saurait  y  avoir  de  remises  pour  les  reeeveuM 
municipaux,  puisqu'ils  n'en  font  pas  rencaissement. 

hecelM  en  eaplol  ta  coaiIntMti  eammonui  «BlnUi^  «  U 
c*iMC  da  recerar  4«  Pu*  do  connraaet  teUr«Mée<. 

8°  A  ee  sqjet  on  a  aussi  demandé,  lorsqu'un  travail 
intéressant  plusieurs  communes,  les  contingents  de 
chacune  étaient  versés  parleurs  receveurs  respectifs 
dans  la  caisse  d'un  seul  d'entre  eux  chargé  de  payer  la 
dépense  sur  le  mandat  du  maire,  comment  devaient 
être  réglées  les  remises? 

Dans  ce  cas.  il  parait  juste  que  le  receveur  qui  cen- 
tralise les  coffltineents  divers,  et  qui  a  le  travail  et  b 
responsabilité  du  payement,  jouisse  seul  des  remises 
sur  la  dépense.  Qitant  anx  autres  receveurs,  ils  n'ont 
que  la  remise  qu'ils  ont  chacun  tooebée  sur  la  re- 
cette. 

La  remise  revenant  an  receveur  chargé  des  paye- 
ments se  déterminera  d'après  le  tarif  réglé  pour  sa 
propre  gestfon;  et  chaque  commune  lui  tiendra 
compte  de  la  portion  qu'elle  devra  supporter,  au  pro- 
rata de  son  contingent,  sur  un  état  arrêté  par  le 
préfet.  La  somme  afférente  à  chaque  commune  sera 
versée  par  elle  au  fonds  des  cotisations  municipales  el 
mise  par  mandat  du  préfet,  il  la  disposition  du  rece- 
veur i  qui  eRe  sera  due. 

Renu*  dtt  iodemalK»  pair  lafemcau  BHiuiraa  (kudoaaia  à 
U  caiiniaae  par  le»  kaMtaau. 

9*  L'article  7  de  l'ordonnance  du  17  avril  refuse  des 
remises  pour  la  recelte  des  indemnités  accordées 
pour  le  logement  des  troupes  chez  l'habitant,  par  le 
motif  que  ce  recouvrement  n'est  pas  fait  pour  le  ser- 
vice direct  de  la  commune.  Ces  indemnités,  en  effet, 
appartiennent  et  sont  attribuées  individuellement  aux 
babilants  qui  ont  logé  des  militaires.  Mais  quand  ces 
babitanis  (ce  qui  arrive  assez  fréquemment)  aban- 
donnent ces  indemnités  li  la  ville,  alors  elles  de- 
viennent réeDement  un  produit  municipal,  et  leur  re- 
couvrement doit  donner  lieu  ii  remise,  suivant  U  règle 
ordinaire. 

T«r««Bi«at  det  rorcaiBnu  de  raccuet. 

10*  L'article  1064  de  l'instroction  générale  du  17 
juin  1810  a  rangé  au  nombre  des  recettes  non  passi- 
bles de  remises  les  forcements  de  recettes  prononcés 
contre  les  comptables,  lors  du  jugement  de  leurs 
comptes.  Il  a  été  reconnu  qu'il  était  juste  d'admettre 
une  distinction  dans  l'application  de  ce  principe.  Si  le 
forcement  en  recette  provient  d'un  rejet  de  dépenses, 
il  n'est  pas  dû  de  remises;  mais,  s'il  s'agit  d'une 
Komme  non  recouvrée  et  qui  est  mise  i  la  charge  du 
comptable .  il  a  le  droit  de  prélever  ses  remises  sur 
U  somme  versée  de  ses  propres  deniers. 

En  cas  de  mutations  de  receveurs,  il  n'est  jamais 
dO  de  remises  an  receveur  entrant  sur  le  forcement 


de  recettes,  qnelle  qn%n  soit  rorigine,  pcwwcé  cm- 
tie  son  prédécesseor. 


lia  EnSn,  des  eomptaUes  ont  lait  figurer,  dans  In 
états  trimestrieb  prescrits  par  riastractioa  gêMide 
du  ministère  des  finances,  du  17  jnin  IMO,  parmi  les 
dépenses  pa&siUes  de  remises,  b  somme  qolls  s'é- 
taient payée  à  eux-mêmes,  pour  lenrs  remises ,  pen- 
dant le  trimestre  précédent.  Us  se  sont  rondéssv  « 
que  ces  sommes  n'étaient  pas  indiquées  par  Fiasiiie- 
tlon  précitée,  comme  devant  être  déduites  des  états; 
'nonobstant  cette  observation,  quelques  administn- 
tears  ont  élevé  des  dantes  sur  b  parfaite  règnbrilide 
ce  mode  d'opérer.  Après  examen  attentif  de  b  ^êcs- 
lion,  il  a  été  reconnu  qne  ces  doutes  ne  saoriM*! 
avoir  aucun  fondement.  L'wdonnMee  da  f  7  ml 
1859  précise  les  senb  cas  où  il  ne  doit  pas  y  atw 
de  remise  :  ce  sont  les  opérations  qai  eonstitnetf  des 
conversions  de  valeurs,  on  celles  q«i  soaTMIes  pMr 
un  service  étranger  i  la  commune  on  aux  èUbbtste- 
ments.  Il  n'est  pas  permis  d'étendre  ces  ezoeptiMt. 
La  dépen.se  des  remises  payées  aux  recereors  est 
d'ailleurs  une  dépense  comme  une  antre,  et  les  rece- 
veurs, en  se  payant  k  eux-mêmes ,  praeèéeal  «I 
passent  écriture  comme  ïls  le  font  pour  les  trate- 
ments  des  antres  employés.  Il  n'y  a  donc  ni  en  ilrail 
ni  en  lait  aucune  raison  de  distinguer  et  de  reteser 
des  remises  sur  ces  payonents. 

U^aidaUaa  det  raaiMf. 

n  me  reste  il  vous  entretenir,  Jfonsieiir  le  prêCil. 
du  mode  de  liquidation  et  de  payement  des  remises. 

D'après  les  instructions  en  vigoenr,  les  i 
doivent  dresser,  pour  la  liquidation  de  lenrs  i 
des  décomptes  trimestriels  par  exercice,  on.  s'Os  Ir 
préfèrent,  un  seul  décompte  annuel  pourctiai|n(<Br- 
cice.  Ces  décomptes,  certifiés  conformes  aux  ecrMe 
par  les  comptables,  sont  visés  par  le  recevenr  fi- 
nances et  ordonnancés  par  l'ordonnateur  des  dépen- 
ses. Les  receveurs  sont  alors  autorisés  à  en  prêtent 
le  montant  i  leur  profit  sur  les  fonds  de  lear  caisse; 
et  ils  en  passent  écriture  en  dépense  an  eampte  de 
l'établissement  par  imputation  sur  le  crédit  onrerti 
cet  effet,  au  budget  de  l'exercice. 

11  résulte  nécessairement  de  ce  mode  de  procéder, 
qoi  est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  de  la  comptab- 
lité  relatives  à  la  liquidation,  i  l'ordonnancement  et 
au  payement  des  dépenses  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  qu'en  ce  qui  concerne  le  deraia' 
trimestre  de  Texercire  le  décompte  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'après  la  clôture  de  Fexercice,  c'est-à-dire 
quand  l'ordonnancement  ni  le  payement  ne  penvtat 
plus  régulièrement  être  fïits  sur  les  crédits  diCi 
exercice.  Cette  conséquence  est  inévitable;  waa  8 
n'en  peut  résulter  aucun  inconvMent  sérienx  piv 
l'ordre  de  b  compbbilité  ni  de  retard  pt<JnditiiMe 
aux  receveurs ,  puâque ,  d'après  l'instmctioa  dn  10 
avriH83.i,  lesrestesà  payer  sur  des  dépenses  ri^iliè- 
rement  imites  sont  reportés  de  droit  an  budget  snvant 
qui  est  en  cours  d'exécution ,  an  moment  de  b  «M- 
tnre  du  précédent  exercice. 

Il  n'y  aurait  d'embarras  qu'autant  que  le  crMt 
primitivement  alloué  an  budget  pour  prévi»oa  des  re- 
mises serait  insuffisant.  Dans  cas,  pour  ne  pas  t^tmr- 
ner  le  payement  des  remises  jusqu'à  l'allocation  d'an 
crédit  supplémenUire ,  on  pourrait  impater  ta  «ffe- 
rence  restant  k  payer  sur  le  crédit  des  iéfoue*  te- 
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ptétut*  de  l'exercice  ckw.  UhiuoI  flgurenit  alors  dans 
l'eut  des  restes  )i  payer. 

Ce  ne  serait  donc  qae  dans  le  cas  où  ce  dernier 
crédit  serait  lui-m^me  insntSsant  qu'il  ^  aaralt  né- 
cessité de  recourir  à  un  crédit  suppiéueotaire  dans 
les  chapitres  additionnels. 

Je  pense,  Monsieur  le  préfet ,  qae  les  explications 
de  détail  dans  lesquelles  je  viens  d'entrer  sur  l'exécu- 
tioo  du  nouveau  système  de  remises  et  qui  ont  été  ar- 
rêtées de  concert  avec  H.  le  ministre  -des  ttnan- 
ces  compléteront  ce  que  les  précédentes  instruc- 
tions n'avaient  indiqué  qu'en  principe,  et  éciairciront 
les  points  qui  avaient  pu  rester  douteux  dans  l'esprit 
de  quelques  administratears  «u  oomptables. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire  et  d'assurer  l'exécution  des  dis- 
liositions  qu'elle  contienL 


U  aedt.  — CmcouwE  reUMve  au  terviee  de*  alUnét. 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  adressé,  par  ma  oir- 
culaire  du  5  août  1859,  des  instructions  détaillées  sur 
l'exécution  de  la  lui  du  30  juin  1838,  et  sur  les  di- 
vers points  do  service  des  aliénés ,  dont  vous  devez, 
cbaque  année,  entretenir  le  conseil  gcnéral.  Ces  in- 
sfructions  vous  ont  été  depuis  rappelées  parles  circu- 
laires des  5 ,  14  et  16  août  18fO.  Je  me  borne  à  vous 
prier  de  vouloir  bien  vous  y  reporter  et  vous  y  con- 
former exactement. 

Les  règlements  arrêtés  en  1839.  Qar  les  préfets  et 
les  conseils  généraux,  en  exécution  du  paragraphe 
deuxième  de  l'article  £S  de  la  loi  précitée  du  30  juin 
183S,  ayant  paru,  la  plu|tart,  .peu  conformes  i  l'esprit 
de  cette  loi,  ou  du  moins  laissant  beaucoup  à  désirer,. 
la  circulaire  du  M  août  1840  a  donné  un  modèle  de 
ces  règlements.  Ce  modèle  étant  toutefois  parvenu  un 
peu  tardivement  dans  quelques  préfectures,  il  n'a  pu 
être  suivi  partout.  Je  vous  invite.  Monsieur  le  préfet, 
^  y  conformer  cette  année  les  propositions  que  vous 
ferez  au  conseil  général.  Vous  pourrez,  ainsi  qiie  ce 
conseil,  y  ajouter  toutes  les  dispositions  que  vous 
suggéreront  votre  prudence  et  les  circonstances  partie 
culiéres  dans  lesquelles  votre  département  se  trouve 
placé.  Mais  je  vous  ferai  remarquer,  d'une  part,  que 
tous  les  articles  contenus  dans  le  p.rojet  d'arrêté  dont 
il  s'agit  paraissent,  dans  tous  les  eus,  devoir  être  con- 
servés, puisqu'ils  ne  sont  que  le  résultat  de  la  com- 
binaison des  articles  de  la  loi  elle-même  et  des  inten- 
tions du  législateur;  d'autre  part,  qu'il  importe  de  ne 
pas  mettre  ii  l'admission  des  aliénés  des  conditions 
qui  rendraient  ces  admissions  impossibles,  ou  qui,  en 
y  apportant  de  trop  longs  retards ,  leur  feraient  per- 
dre leur  plus  grande  utilité.  J'ai  signalé,  dans  ma  cir- 
culaire du  3  août  1839  (page  8  et  suivantes),  plusieurs 
conditions  semblables,  auxquelles  je  oc  saurais,  par  ce 
motif,  donner  mon  approbution. 

Je  crois  devoir  rappeler  également  une  observation 
déji  faite  par  la  circulaire  du  14  août  1840,  mais  qui 
n'a  pas  fixé  suffisamment  l'attention  des  conseils  gé- 
Déranx  et  de  MM.  les  préfets.  Sans  doute  lés  commu- 
nes peuvent  être  appelées  à  supporter  dans  l'entretien 
de  leurs  aliénés  non  dangereux  une  part  plus  forte 
que  dans  l'entretien  de  leurs  aliénés  placés  d'office 
(jusqu'à  concurrence  de  moitié  en  sus  environ)  :  et 
c'est  U  même  une  faculté  dont  je  vous  invite  à  faire 
usage.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  c'est  dans 
ses  propositions  relatives  au  concours  des  communes 


il  la  dépense  des  aliénés  en  général;  et  non  dans  le 
règlement  sur  l'admission  des  aliénés  n«n<daugereux. 
que  le  conseil  général  doit  manifester  son  avis  à  cet 
égard.  Ce  règlement  n'est,  en  effet,  soumis  qu'à  mon 
approbation  ;  tandis  que,  aux  termes  de  l'article  88  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  tes  bases  du  concours  à  exiger 
des  communes  doivent  être  approuvées  par  le  gon- 
vemement,  c'est-àrdire  par  une  ordonnança  royale. 

Dans  beaucoup  de  départeroenls,  parmi  les  aliénés 
placés  antérieurement  à  cette  loi,  H  s'en  trouve  dont 
l'état  mental  n'es^pas  de  nature  à  compromettre 
l'ordre  pabKc  ou  la  sûreté  des  personnes.  Bien  que 
renfermés  par  ordre  de  l'autorité,  ces  infortunés  ne 
doivent  pins  être  compris  au  nombre  des  aliénés  placés 
d'office^  Si  leur  condition  est  assez  malheureuse  pour 
qa'ite  continuent  d'être  traités  et  entretenus  aux  frais 
de  la  ebarité  publique,  ils  doivent  du  moins  être  im- 
médiatement rangés  dans  la  classe  des  aliénés  non 
dangereux.il  convient,  en  conséquence,  de  les  compter 
dans  le  ehiffi-e  des  aliénés  de  cette  catégorie  à  en- 
tretenir par  le  département,  et  les  dispositions  dn  rè- 
glement dont  il  s'agit  doivent  leur  être  désarmais  ap- 
pliquées. 

Les  divers  envois  relatifs  au  service  des  aliénés  que 
vous,  aurez  à  me  faire  après  la  session  du  conseil  gé- 
néral sont  exactement  indiqués  dans  la  circulaire  du 
16  août  1840.  Je  n'ar-rien  à  ajouter  à  wt  égard  aux 
prescriptions  de  cette  citculaire.  Je  désire  que  ces  en- 
voi» me -parviennent,  cette  année  comme  l'année  der- 
nière, an  plus  tard  le  30  septembre  prochain. 

Les  cadres  des  états  représentant  les  propositions 
du  concours  des  communes  et  les  prévisions  des  dé- 
penses n'ayant  pas  été  ré^ilièrement  remplis  dans 
toutes  las  préfectures,  je  reproduis  ci-après  ces  cadres, 
ave»  quelques  modiScations  et  des  indications  fictives 
qui  ne  laisseront,. Je-respére,  aucun  doute  sur  celles  k 
y  porter. 

13  août: —Circulaire  relative  au  terviee  de*  enfant* 
trouvé*. 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  entretenu,  par  ma 
circulaire  du  21  août  1839,  des  propositious  à  faire 
par  vous,  chaque  année,  au  conseil  général  de  votre 
département,  pour  assurer  le  service  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés;  des  proportions  dans  lesquelles  la 
dépense  de  ce  service  me  parait  devoir  étreaupportéo 
par  les  départements  et  par  les  communes;  dn  mode 
de  répartition,  entre  ces  communes,  dn  contingent  à 
fournir  par  eUes;  enfin  des  états  de  prévisimis  à  dres- 
ser par  vous  et  k  soumettre  k  mon.  approbation.  Ces 
instructions  vous  ont  été  rappelées  depuis  par  la  cir- 
culaire du  3  août  1840.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
vous  y  reporter  et, vous  y  conformer  exactement,  no- 
tamment en  ee  qui  concerne  l'invitation  qu'elles  con- 
tiennent, .de  ne  pas  mettre  k  la  charge  des  communes 
plus  du  cinquième  de  la  dépense  da  service  dont  ih 
s'agit.. 

En  vous  recommandant,  Monsieur  lé  préfet,  de  pro- 
poser au  conseil  général  de  désigner  d'abord  les  com- 
munes qui  devraient  être  exemptées  de  tout  con- 
cours, puis  dediviser  celles  susceptiWes  de  concourir 
en  dùerses  catégories,  et  de  fixer  la  proportion  du 
concours  k  exiger  des  communes  placées  dans  cha- 
cune de  ces  catégories  différentes,  j'ajoutais  que, . 
même  après  la  répartition  arrêtée,  vous  jugeriez  peut 
être  nécessaire  de  dispenser  certaines  communes  du 
concours,  en  totalité  ou  en  partie.  Je  vous  priais,  dans 


Digitized  by 


Google 


C46 


LfCISLATIOH    CBAKrrABLC.  —  1841. 


ce  cas,  ée  mt  Caire  CAanattre  les  ■•tib  4e  mIom  k 
josUfier  ces  dégrèvenieBU.  ae  rciemat  de  sUtao' 
d'après  TOC  obsenratioM.  U  au  yaratt  difidle  qu'il  me 
se  iTMrve  pas,  diaque  année,  an  certain  no^ire  de 
(oammes  en  positiea  d'invoquer  le  bénéice  de  cette 
disposition  «qniiaUe,  et  de  récbner  des  dédiatses  et 
des  rédactions.  Cepôtdant  il  ne  m'a  été  soumis  qoe 
très  pea  de  deoundcs  semUaUes.  Je  tous  rappelle. 
Monsieur  le  préfet,  que  les  bases  de  la  répartition  dn 
conliDgent  communal  étant,  après  le  vote  da  conseil 
fénénl,  réglées  par  moi,  il  ne  toos  appartient  d'opé- 
rer des  dégrèrements  qni  modifient  cette  répartition 
qn'aalant  qoe  je  les  aorai  paiement  approarés. 

Mais  c'est  principalement  snr  la  SÛtioo  des  tariti 
des  mois  de  nourrice  et  pensions;  sar  les  indenuitës 
a  payer  anx  noarriees,  conformèmeat  i  l'arrêté  du 
30  ventAse  an  V  (ao  mars  1197);  enfin  snr  la  fonmi- 
tnre  des  layettes  et  vétores,  qneje  me  propose,  Mon- 
sieur le  préfet,  d'appeler  anjourdlmi  votre  attentioa. 
Dans  la  plupart  des  départements,  les  tarifs  des 
mois  de  noorriee  et  pensions  des  entants  trooTès, 
arritês  en  exécution  dn  déo^  dn  19  janrier  1811,  et 
peu  de  temps  après  b  promulgation  de  ce  décret, 
n'ont,  députe  cette  èpoqne,  subi  anenne  modification. 
Cependant  trente  années  environ  se  sont  ècoolées; 
les  diverses  denrées  ont  augmenté  de  prix,  ou  (rintAt 
le  signe  monétaire  a  subi  nne  dépréciation  assez  sen- 
sible. Il  en  résulte  que,  dans  beaucoup  de  localités. 
In  prix  payés  poor  U  noorritnre  et  l'entretien  des  en- 
fants sont  signalés  comme  insofdsants;  91e  la  modi- 
<  ité  de  ces  prix  ne  permet  pas  d'exiger,  pour  le  pla- 
cement de  ces  enfants,  toutes  les  garanties  désirables; 
que  les  familles  les  plus  indigentes  consentent  seules 
à  s'en  charger;  que  trop  souvent,  k  défiant  d'antres 
ressources,  elles  les  contraignent  i  aller  mendier  ; 
qu'elles  rehisent  de  les  envoyer  aux  écoles  ;  qu'ainsi 
ces  malheureux  enfants,  entourés  de  mauvais  exem- 
ples, sont  fréquemment  privés  même  de  l'instruction 
religieuse  ;  et  que,  livres  aux  besoins  de  tous  genres, 
la  mortalité  sévit  sur  eux  dans  une  proportion  ef- 
frayante. Telles  sont  les  considérations  qu'invoquent 
divers  conseils  généraux  pour  demander  une  révision 
des  tarifs. 

Je  suis  loin,  Monsieur  le  préfet,  d'admettre  que  ces 
griefs  soient  partout  fondés  ;  mais  il  convient  d'en 
dire  rotijet  de  l'examen  le  plus  attentif.  C'est  bien 
moins  dans  un  intérêt  d'économie  qoe  pour  remplir 
un  devoir  de  morale  et  de  bonne  administration  qa« 
le  gouvernement  s'efforce  d'empécber  les  expositions 
et  les  abandons  desentuits.  S'il  faut  donc,  autant  que 
possible,  laisser  les  enfants  dans  leurs  bffliHes,  les 
raltacber  à  leurs  mères,  et  veiller  sans  cesse  i  répri- 
mer les  abus  sans  cesse  renaissants,  il  faut  aussi, 
quant  aux  véritables  enbnts  abandonnés,  que  la  cba- 
rité  publique,  chargée  de  les  recueillir,  pourvoie  à 
leurs  besoins  et  ii  leur  éducation  sans  parcimonie 
comme  sans  exagération. 

Je  vous  invile,  Monsieur  le  préfet,  à  vous  Cure  re- 
présenter le  tarif  des  mois  de  nourrices  et  pensions 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  de  votre  départe- 
ment, et  i  rechercher  si  les  prix  qu'il  fixe  sont  snfB- 
sants,  ou  s'il  y  a  nécessité  de  les  augmenter.  Vous 
vous  éclairerez,  à  cet  égard,  de  l'avis  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  dépositaires  d'en- 
fants, et  de  l'avis  de  l'inspeetenr  départemental  des 
clablissemenls  de  bienfaisance.  Vous  ferez,  ensuite,  i 
r«t  égard,  au  conseil  général,  les  propositions  que 
\ ou»  jugerez  convenables,  et  vous  provoquerez,  delà 


part  de  ce 

propositiow.  Je  n'ai  pas  bénin,  du  reste,  4e  vaas 
r^peier  CMdiea  le*  ckaffes  des  AipartcHeats  aaat 
d4ii  lourdes,  et  cumUt*  a  imparte  de  m  pas  ksan- 
crattre  sauc  «ne  «éeeamté  sérieuse  et  Mai  rwauaue 

Les  instr«eti<ms  prècédeaies  avaieal  divisé  les  es- 
te!*, pour  la  fixatïMi  des  mais  de  uuiiite  et  fm- 
siaas  k  payer  p«ar  leur  eutrdica,  ca  trois  daaMS. 
savoir  :  les  eateU  du  preaner  «ce.  jas^n^  «■  aa; 
les  entels  du  secMd  Ice,  d'un  an  i  six  aas;  le*  tm- 
bnu  du  traisitme  Ife,  de  six  k  douae  ass.  Ces  divf- 
sioas  uaifonae*  ae  se  prêtaient  pas  sufisaHaaeat  an 
besoiBsde*  diverse*  laeaUtés;  daa*  beaaea^  *  dé- 
partements, «a  a  été  eoadrit  k  y  «abctitaer  4es  Cfi- 
sioBS,  soit  dilfératea,  soU  plus  muilipliées.  G*c*er 
qni  a  en  Heu  notamment  daas les  départCMerts ai.;» 
soite  de  àrconstance*  spéciales,  le*  caCnts  UmiuI 
an  emploi  ou  des  travaux  plas  ladles  et  piM  avaata- 
genx.  De  même,  dans  certains  de  ces  d^arteacab, 
il  n'est  ptau  riea  payé  i  partir  de  la  auiNèaM  •■  da 
la  dixième  année. 

Il  me  parait,  en  conséqnenoe,  plus  cooveaable,  daas 
les  nouveaux  tarib  qni  vont  être  formés,  <e  fixer  ka 
prix  des  mois  de  nourrice  et  pensioBS,  bob  par  clas- 
sification d'iges,  mais  par  années. 

J'ai  pensé  qu'an  moment  de  vous  occuper  de  celta 
fixation  il  pourrait  vous  être  utBe  de  comattre  ^aels 
sont  les  prix  payés  dans  les  divers  départeaeats  da 
royaume.  Je  joins  à  cette  circulaire  ua  état  qfâ  tous 
fournira  ces  renseignements. 

L'arrêté  dn  gouvernement  précité,  du  30  Tenté» 
an  V  (30  mars  1197),  portail  que  trois  îndenuiiiéf« 
l'une  de  dix^buit  tnues,  les  denx  antres  de  cinqaaale 
francs  chacune,  seraient  allouées,  b  preaière  aai 
nourrices  et  autres  personnes  chargées  d'enftals 
trouvés  ou  abandonnés,  qui  justifieraient,  après  is 
neuf  premiers  mois  de  la  vie  de  l'enbnt,  qoli  eiàu 
et  qu'il  a  été  traité  avec  soin  et  humanité;  la  seoaie. 
aux  nourriciers  qui  auraient  conservé  des  eaCuils  jus- 
qu'il l'ige  de  douze  ans,  et  qui  les  auraient  préserves, 
jusqu'à  cet  âge,  d'accidents  provenant  de  débat  et 
soins;  enfin,  la  troisième,  aux  cuKivalenrs  •■  Baaa- 
facturiers  chez  lesquels  seraient  pbcés  des  rafiati 
ayant  atteint  l'âge  de  douze  ans,  ou  qni,  les  ayant 
élevés  jusqu'à  cet  âge,  les  conserveraient  anx  osadi- 
lions  déterminées  par  l'administration. 

Dans  un  certain  nombre  de  départements,  ees  in- 
demnités ont  été  ou  supprimées,  ou  réuniespar  lespré- 
fets  aux  mois  de  nourrices  et  pensions.  Cette  suppres- 
sion, comme  cette  transformation,  ne  me  parait  m 
régulière  ni  convenable.  Il  est  juste,  et  il  est  en  1 
temps  d'une  bonne  administration,  d'offrir  aux  1 
rices  qui  élèvent  les  enfants  jusqu'au  neuvième 
anx  familles  qui  les  conservent  jusqu'à  la  iomzitm» 
année,  à  celles  qni  les  adoptent,  en  quelque  nrtr, 
définitivement,  une  prime  spéciale  qni  excite  kw 
zèle  et  récompense  leurs  soins.  Ces  hademnilès  dat- 
vent  donc  être  rétablies,  sauf  à  réduire  les  prix  de* 
mois  de  nourrices  et  pensions  auxquels  elks  auraictl 
été  réunies. 

Dans  quelques  départements,  les  baspices  déposi- 
taires ne  remplissent  pas  ou  ne  remplissent  qu'im- 
parfaitement l'obligation  qui  leur  est  impesée  par  b 
loi  de  fournir  aux  enfants  des  byettes  et  vêtares. 
C'est  là  un  abus  grave,  qui  ne  saurait  être  plus  leag- 
temps  toléré.  Si  les  nourrices,  au  lieu  de  recevoir  d«. 
byettes  et  vêtures  de  l'hospice,  sont  obligées  de  !«• 
fournir  elles-mêmes,  il  en  résulte  que  les  biMcs  sa- 
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laires  payées  à  ces  femmes  sont  réduits  d'antant;  qne 

le  d;épartemeiit  acquitte  indirectement  une  dépense 

qoi  ne  doit  pas  être  ii  sa  charge,  et  surtout  que  les 

malheureux  enbnts  ne  sont,  le  pins  souTent,  couverts 

4|«e  des  haillons  les  phis  insufBsants.  Vous  vendrez 

Wea,  Honsieorle  préfet,  fixer  de  nouveau,  eonformé- 

meiit  aux  Instraetions,  ta  composition  de  ces  iajettes 

et  vélures,  et  tenir  exactement  la  main^  ce  qn'eUes 

soient  règnlièrement  et  oonvenablement  fournies  par 

les  hospices. 

I         Si  quelquesHiM  de  ces  établissements  de  bienbi- 

1     aance  ne  possédaient  pas  les  ressources  nécessaires 

I     poor  faire  tatt  k  cette  dépense,  vous  pourriez,  si  vous 

le  jasez  opportun,  faire  connaître  leur  situation  à  cet 

égard  au  conseil  général,  et  solliciter  de  ce  conseil, 

I    Mr  les  eentimes  facultatifs,  on  secours  qui,  du  mo- 

i     nent  où  il  serait  reconnu  indispensaMe,  ne  leur  se- 

1     Kit,  je  pense,  pas  reftasé. 

I         II  serait  superflu  de  vous  rappeler  que  les  layettes 
I     «t  TMares  doivent  toujours  être  foumfes  en  nature, 

•t  jamais  en  argent. 
I  Qoe  le  tarif  des  mois  de  nourrices  et  pensions  jus- 
I  qo'il  présent  suivi  dans  votre  département,  doive  être 
maiitenn  ou  modifié,  je  vous  prie,  du  reste,  Monsieur 
le  préfet,  de  m'adresser,  après  la  session  du  conseil 
général,  et  par  un  envoi  spécial  :  i»  votre  rapport  à 
e«  conseil,  relativement  au  maintien  de  ce  tarif  ou 
aux  modifications  b  y  apporter,  ainsi  qu'i  la  compo- 
sition des  layettes  et  véturcs;  S»  la  délibération  du 
conseil  sur  ces  objets;  3°  enOn,  deux  expéditions  de 
nrrété  que  vous  prendrez  pour  fixer,  sous  mon  ap- 
probation, ce  tarif,  et  la  composition  de  ces  layettes 
et  vétnres. 

Pour  ne  pas  retarder  cette  approbation,  je  vous  in- 
vite à  n'insérer  dans  cet  arrêté  aueone  mesure  étran- 
gère à  son  sqjet  principal. 

L'arrêté  dont  il  s'agit  devra  recevoir  son  exécution 
à  partir  du  1"  janvier  1842,  et  il  ne  pourra  plus  y 
Cire  apporté  aucun  changement  qu'autant  que  je  l'au- 
rai préalablement  autorisé. 

Il  est  des  départements  qui,  manquant  de  nonrri- 
•es,  envoient  leurs  enfants  trouvés  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  payent,  pour  les  y  placer,  des  prix 
différents  de  ceux  accordés  par  ces  départements  eux- 
mêmes.  L'existence  simultanée  de  ces  prix  diversjie 
saurait  se  justifier.  En  effet,  ou  le  prix  le  plus  élevé 
est  supérieur  !i  celui  qu'il  serait  nécessaire  de  donner, 
H  dans  ce  cas  il  doit  être  réduit  ;  on  le  prix  le  plus 
bas  est  insuffisant,  et  dtins  ce  cas  il  doit  être  aug- 
menté :  car,  c'est  surtout  l'insuffisance  des  salaires 
qui  amène  les  mauvais  placements,  dont  les  enfants 
sent  les  premières  victimes,  mais  dont  les  inté- 
rêts de  la  société  n'ont,  plus  tard,  pas  moins  ft  souf- 
frir. 

La  diversité  des  pris  a  pour  résultat,  en  outre, 
f  établir  ta  plus  fâcheuse  concurrence.  Les  nourrices 
les  moins  payées  se  découragent;  elles  ne  prennent 
qu'à  regret  des  enflants  qu'elles  n'acceptent  qu'à  dé- 
font d'autres,  et  elles  se  croient,  en  conséquence, 
dispensées  de  leur  donner  tous  les  soins  qu'elles  de- 
vraient leur  consacrer. 

Dans  chaque  département,  le  préfet,  écbiré  des 
avis  des  commissions  administratives  des  hospices,  de 
l'inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance  et  du 
conseil  général,  est  le  meilleur  juge  du  tarif!)  adopter 
pour  les  mois  de  nourrices  et  pensions.  Ce  tarif,  ainsi 
établi,  doit  donc  servir  de  règle  unique  pour  tous  les 
phcemcnts  d'enfants  opérés  dans  le  département  :  les 


départements  voisins  seront  désormais  tenus  de  s'y 
conformer,  sans  pouvoir  y  déroger. 

Si,  pour  aller  chercher  les  enfants  d'un  hospice,  les 
nourrices  étaient  obligées  à  un  déplacement  plus  long 
et  plus  difficile,  il  pourrait  toutefois  leur  être  alloua 
k  ce  titre  une  indemnité  spéciale  de  déplacement. 

Les  layettes  et  vêtores  devront  é^lement,  dans 
tons  les  cas,  être  fournies  conformément  au  règle- 
ment arrêté. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  les  tarifs  et  règle- 
ments ci-dessus  ne  seront  pas  applicables  aux  enfants 
infirmes  ou  estropiés  que  tes  hospices,  pour  ne  pas 
les  garder  dans  leur  sein,  préfèrent  placer  dans  des 
(ïmilles  de  cultivateurs  ou  d'artisans,  i  des  prix  ex- 
ceptionnels, et  dont  ils  payent  sur  leurs  fonds  propres 
ta  pension  ou  l'excédant  de  pension. 

Quelques  départements  voisins  des  frontières  en- 
voient des  enfants  en  nourrice  en  pays  étrangers.  Ces 
ptacements  présentent  les  plus  graves  inconvénients  : 
on  ne  peut  régulièrement  constater  ni  l'existence  des 
enfante,  ni  le  payement  aux  nourrices  de  leurs  salai- 
res; enfin,  ceux  de  ees  enRints  qui  échappent  aux 
chances  de  mortalité  sont  presque  tous  perdus  pour 
ta  France.  Tout  ptaeement  b  l'étranger  doit  donc  être 
sévèrement  interdit. 

Je  recommande  particnlièrement,  Monsienr  le  pré- 
fet, à  votre  sollicitude,  les  mesures  dont  je  viens  de 
vous  entretenir  par  cette  instruction.  Je  vous  prie  de 
transmettre,  sans  retard,  un  exemplaire  de  Cftir  cir- 
cutaire  i  chacun  de  MM.  les  membres  du  conseil  gé- 
néral; et  je  ne  doute  pas  qne  ce  conseil  ne  s'associe 
généreusement  b  l'exécution  de  ees  mesures. 


14  août.— CiRCOLAiMi  eontenant  demande  de  remet- 
gnementt  tur  le*  lourdt-mueU  et  lu.  aveugle*. 

Monsienr  le  préfet,  parmi  les  diverses  questions 
retetives  an  pai^risme  ainsi  qn'à  la  charité  légale, 
et  sur  lesquelles  je  vous  ai  invité,  par  ma  circulaire 
du  6  août  1840,  à  faire  délibérer  le  conseil  général 
de  votre  département,  il  en  est  deux  que  je  crois  de- 
voir rappeler  à  votre  attention  particulière. 

Elles  concernent  les  sourds-muets  et  les  jeunes 
aveugles  tt  qui  il  importe  d'assurer  des  moyens  d'in- 
struction, afin  de  les  mettre  il  même  de  subvenir  plus 
tard  &  leurs  besoins.  Lors  de  leur  dernière  session , 
les  conseils  généraux  n'ont  pas  eu  assez  de  temps 
pour  examiner  à  fond  cette  grave  question,  sur  la- 
quelle vous  n'aviez  pas  pu  vous-même  recueillir  des 
renseignements  assez  complets  ;  mais  je  pense  que, 
cette  année,  il  lui  sera  possible  de  s'en  occuper  et  que 
vous  serez  en  situation  de  lui  fournir  les  éléments 
d'une  délibération  approfondie.  Je  ne  puis  d'ailleurs 
qne  me  référer  aux  observations  contenues  dans  ma 
circutalre  du  6  aofit  1810. 

En  me  transmettant  ta  délibération  qui  anra  été 
prise,  vous  voudrez.  Monsieur  le  préfet,  me  donner 
des  réponses  aussi  développées  que  possible  aux  qués^ 
tiens  suivantes  : 

1»  Existe-t-ii  dans  votre  département  des  écoles 
de  sourdt-muet*  et  de  jeune*  aveugle** 

i/>  Dans  quelles  villes  et  !i  quelles  époques  ont-elles 
été  créées? 

3*  Quels  sont  les  antécédents  des  instituteurs? 

4°  Quelle  est  l'organisation  de  ces  écoles? 

50  Combien  rrnferment-elles  d'élèves  aux  frais  des 
familles?  Combien  aux  frais  des  communes  ou  de  votre 
département  ? 
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C  Quels  encoorageinents  reçoivent-elles  T  A  qui 
appartiennent  les  locaux  qu'elles  occupent  T 

7°  Quelle  est  la  durée  du  cours  d'instmetion? 

8°  Quelles  sont  les  métbodes  d'enseignement  et  les 
professions  industrielles  en  pratique  dans  ces  écoles  T 

9»  Existe-t-il  des  commissions  de  surveillance  près 
de  ces  écoles?  Comment  sont-elles  composées? 

iOP  Quelle  est  enfin  votre  opinion  personnelle  snr 
la  tenue  de  ces  écoles,  sur  la  conduite,  la  moralité 
et  l'aptitude  des  personnes  qui  les  dirigent? 


13  aodt.  —  CiRCCLAiRE  contenant  demande  de  rentei- 
gnementt  tur  te  paupMtme. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  6  août  1840  a 
appelé  l'attention  des  conseils  généraux,  à  leur  der- 
nière session,  sur  diverses  questions  relatives  à  la 
charité  publique.  L'étude  du  paupérisme  sons  toutes 
ses  formes ,  l'examen  des  causes  particulières  qui 
peuvent  le  produire  dans  les  diverses  localités,  la  re- 
eberche  des  moyens  propres  i>  le  prévenir,  à  le  dé- 
truire où  k  le  soulager,  et  particulièrement  les  me- 
sures à  adopter  en  ce  qui  coneeme  la  mendicité  :  tous 
ces  points  importants  exigeaient  un  travaH  approfondi, 
pour  lequel  MM.  les  préfets  n'avaient  pas  eu  le  temps 
de  réunir  les  éléments  nécessaires,  et  que  les  conseils 
généraux,  pour  la  plupart,  ont  hésité  à  entreprendre 
dans  le  court  délai  qui  leur  était  assigné. 

La  délibération  sur  ces  graves  intérêts  »  donc  été» 
dans  presque  tous  les  départements,  ajournée  k  la  ses- 
sion de  1841.  Mais  les  esprits  ont  été  assez  frappés 
des  diverses  questions  que  la  matière  soulève  et  qui 
depuis  longtemps  d'ailleurs  sont  i  l'ordre  du  jour, 
pour  que  je  dofve  espérer  que  la  délibération  pourra, 
cette  année,  être  fructueuse,  et  que  l'opinion  des  con- 
seils généraux,  en  éclairant  le  gouvernement,  lui  ap- 
portera aussi  m  appui  utile  pour  les  modifications 
qu'il  serait  nécessaire  d'introduire  dans  noti'e  système 
des  secours  publies. 

En  ce  qui  touche  spécialemeni  I»  question  de  la 
mendicité,  yt  pense.  Monsieur  le  préfet,  que  les  do- 
cunents  statistiques  que  vous  avez  dû  recueillir  par 
suite  des  circulaires  des  24  février  et  31  juillet  1810 
vous  mettront  à  même  de  donner  au  conseil  général 
des  renseignements  précieux. 

Au  fond.  Monsieur  le  préfet,  je  ne  crois  pas  avoir 
besoin  d'entrer  ici  dans  de  nouveaux  détails  sur  les 
questions  que  vous  aurez  k  soumettre  à  ce  conseil  sur 
le  paupérisme  et  la  mendicité,  et  je  me  berne  k  me 
référer  aux  développements  détaillés  de  Ui  cireukire 
du  6  août  1840. 

J'insiste,  toutefois,  partieulièremeut  sur  la  création 
des  maisons  de  retraite  des  associations  d'ouvriers 
dont  cette  circulaire  vous  a  entretenu. 


24  août.— Ouio}|xa:«ce  relative  au  pafemeia  ite  ew- 
pitat  et  de*  intérêt*  de*  cautionnement*. 

Loois-Pbilippe  ,  etc.. 

Vu  les  lois  des  25  nivAse  et  6  ventflse  an  XIII,  qui 
admettent  les  oppositions  snr  cautionnements,  aux 
greffes  des  tribunaux,  dans  le  ressort  desquds  les 
litolaires  exercent  leurs  fonctions  ; 

Considérant  que  la  mise  en  payement  du  capital 
«t  des  intérêts  de  cautionnement,  ii  la  résidence  du 
titulaire  ou  du  bailleur  de  fonds,  peut  affaiblir  la  ga- 


rantieqae  le  trésor  et  les  tiers  sont  en  dnit  feiiier; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  h  dirvl*- 
ment  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  tait: 

Art.  l*r.  Les  ordonnances  d'intéréU  de  Ofilin 
de  cautionnement  seront  exclusivement  délivrits  ht 
la  caisse  du  payeur  du  département  dans  lequel  la  li- 
tolaires exercent  leur»  fonctions. 

Les  remboufsemenU  des  capitaux  de  tutim»- 
ments  ne  pourront  être  autorisés  que  dans  le  iifu- 
temenr  où  les  titoiaires  auront  exercé  ei  émifa 
Uen. 

Ces  dispositions  seront  exécutées  k  partir  di  <«  j» 
vier  1842. 

t.  Notre  ministre  d'ÉUt  des  finances  est  daifi 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sn il- 
sérée  au  Bulletin  de*  Id*. 


30  août.  —  Oniio:imRCi  porlant  oréatien  d'à  m(- 
de-piiti  à  XrU*, 

Locis-PùiLippE ,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétsire  dtW 
au  département  de  rintérfenr  ; 

Tu  la  loi  du  16  ptuviôse  an  XII  (6  février  «8M); 

Vu  les  délibératious  de  la  commission  adminisIntiTt 
des  hospices  et  du  conseil  muniiipal  d'Aries  (Boadi* 
da-Rbdne)  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  tontes  tes  pièces  produit»; 

Notre  conseil  d'Ëtat  eirtendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  mil  ; 

Art.  t".  Le  mont-de-piété  qui  existe  k  Aries  (B* 
cbes-du-RbAne)  est  reconnu,  et  sera  régi  dèsonsag^ 
sous  là  surveillance  du  préfet  et  sons  faitorite  k 
notre  ministre  de  l'Intérieur,  conformément  au  fc- 
positions  du  règlement  annexé  li  Ib  présente  «d»- 
nance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépMW' 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  I)  pré"^ 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  in  Ut- 


25  septembre.  —  CmcoLAmE  coneenmt  la  fir»M 
de*  budget*  de*  étabUttement»  de  Menfiiu^- 

Monsieur  le  préfet ,  la  circulaire  du  11  lotM*» 
1826  a  donné  pour  les  établissements  de  bieabiiMM- 
un  modèle  de  tHidget  qui  est  encore  en  usage.  Ùf* 
dant,  depuis  cette  époque,  des  cbangemeols  b«I»*» 
sont  intervenus  dans  la  comptabilité  de  cet  ébWi- 
sements.  La  gestion  ea  deniers,  bien  qae  dcMO^ 
soumise  aux  mêmes  principes,  a  néanmoins  étt  roM 
de  quelques  modifications  partielles,  telles,  M"** 
ment,  que  celles  qui  sont  résultées  de  l'oriMH"* 
dul"  mars  HS-I;  et,  d'autre  part,  la  goMi 
matières  a  été  Tolyet  d'une  comptabilité  spéeiilt. 
dont  les  détails  ont  été  déterminés  par  l'iHtiwM 
du  20  novembre  1856  sur  les  économats. 

Au  milieu  de  ces  éléments  nouveaux,  il  éUH  'in- 
cile  que  la  forme  du  budget  resUt  entièreiMat  et 
qu'elle  éUît  en  1826.  C'est  ce  qu'ont  seoti  Ant» 
administrations  charitables,  qui  ont  provoqua  «v  « 
point  mon  attention. 

J'ai  pensé,  en  effet,  qu'il  y  avait  lieu  de  rew» 
l'ancien  modèle  et  d'en  arrêter  un  nouveau;  •*•  •* 
l'objet  des  tableaux  que  je  vous  remets  ci-joiat>- 

Les  règles  générales  relatives  ï  la  rédacUou,  i JJ 
présentation  et  au  règlement  des  badgcls,  oui  « 
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np«Mies  dans  de  précédentes  'instruclioiis,  ootUD- 
ment  celles  du  11  noTembre  1826,  et  je  ne  crois  plus 
nécessaire  de  vous  en  entretenir.  Je  me  borne  k  me 
référer  aux  règlements  antérieurs,  et  à  vous  donner 
qoelques  explications  sur  le  système  du  nouveau 
modèle. 

Ce  modèle  présente  d'abord  le  tableau  de  la  popu- 
lation de  l'établissement.  Ce  tableau  doit  faire  res- 
sortir 1<>  le  nombre  moyen  des  indigents  qui  doivent 
être  admis  aux  secours,  avec  distinction  de  la  classa 
et  du  sexe  auquer  ils  appartiennent  :  malades  civils, 
vieillards,  Infirmes,  enRints  orphelins  ou  abandonnés 
qui  n'ont  pu  être  placés  au  dehors,  aliénés  (dans  la 
cas  où  l'hospice  a  été  autorisé  à  conserver  un  quar- 
tier consacré  au  traitement  de  raliènation  mentale); 
S*  le  nombre  de  malades  militaires  et  marins  ;  S*  le 
nomlire  de  malades  ou  vieillards  et  infirmes  pension- 
naires, sll  en  existe  dans  l'établissement  ;  4°  le  nom- 
bre des  sœurs,  préposés  et  servants  attachés  au  ser- 
vice direct  des  malades;  S"  le  nombre  des  personnes 
employées  à  des  services  autres  que  le  service  de 
santé,  en  indiquant  spécialement  la  nature  des  fonc- 
tions de  chacun;  6"  le  nombre  des  médecins  et  chi- 
rurgiens; 7>  le  nombre  des  employés  de  l'adminis- 
tration en  désignant  la  nature  de  chaque  emploi ,  et 
en  faisant  connaître  aussi  ceux  qui  sont  nourris  dans 
l'établissement;  8°  enfin  ,  le  nombre  d'orphelins  et 
d'enfants  trouvés  ou  abandonnés  placés  en  nourrice 
on  en  pension  à  la  chargé  du  département. 

La  détail  de  la  population  est  divisé  par  hospice, 
lorsqu'il  y  en  a  plusieurs  dans  la  même  ville.  Les 
quartiers  d'aliénés  doivent  toujours  être  considérés 
comme  des  établissements,  séparés  et  être  présentés 
i  part. 

On  foit  ensuite  ressortir,  dans  une  colonne  parti- 
cnlière,  le  nombre  de  journées,  d'après  le  nombre 
moyen  de  chaque  classe  d'individus  qui  ont  été  pré- 
samés  devoir  former  la  population  de  l'établissement  : 
résultat  qui  s'obtient  en  multipliant  ce  dernier  nom- 
bre par  celui  de  365  jours. 

Une  autre  colonne  est  destinée  ii  fïire  ressortir  le 
prix  de  la  journée ,  pour  chaque  classe  d'individus 
traités  dans  la  maison  et  d'employés.  Ce  prix,  multi- 
plié par  le  nombre  de  journées,  donne  le  montant 
total  des  dépenses  de  chacune  des  classes ,  et ,  en 
réaultat  final ,  le  total  de  la  dépense  générale  des 
établissements.  L'évaluation  du  prix  de  journée  a  na- 
turellement pour  base ,  d'une  part ,  les  comptes  en 
giatiére  de  féconome  pour  la  consommation  journa- 
lière, qui  comprend  les  denrées  récoltées  ou  les 
«b|ets  confectionnés  dans  les  établissements ,  aussi 
bien  que  ceux  qui  ont  été  achetés,  et,  d'autre  part, 
les  comptes  du  receveur  pour  les  dépenses  générales 
et  pour  celles  qui  s'effectuent  sans  l'intervention  de 
l'économe. 

D  convient  de  comprendre  dans  ce  calcul  toutes 
\*i  dépenses  ordinaires  sans  distinction ,  en  y  ratta- 
chant le  montant  de  la  consommation  des  produits 
récoltés  en  nature.  La  division  par  hospice,  dont  j'ai 
parlé  ci-dessus ,  permet ,  d'ailleurs ,  de  déterminer 
iKilement  la  part  que  prend  spécialement  chaque 
classe  d'individus  dans  la  dépense  générale. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires ,  comme,  de 
knr  nature  ,  elles  sont  accidentelles  et  variables  ; 
qu'elles  sont,  d'ailleurs,  destinées  souvent  à  des  ac- 
quisitions qui  augmentent  le  patribiaiBe  des  pauvres, 
et  qui,  en  réalité ,  ne  constituent  pas ,  i  proprement 
parler ,  une  dépense,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  faire 


entrer  dus  l'évaluatioa ,  et  il  eonvient  de  les  placer 
hors  ligne. 

En  résumé,  il  ftut  que  le  chiffre  total  da  prix  de 
journée  soit  égal  an  montant  réuni  des  dépenses  or- 
dinaires ,  y  compris  celui  de  la  consommation  des 
produits-  récoltés  en  nature  ;  et ,  de  plus ,  une  bonne 
régla  d'administration  indique  qu'il  ne  doit  jamais 
excéder  la  somme  totale  des  recettes  ordinaires  et 
des  revenus  en  nature  du  même  budget. 

Après  la  formation  du  tableau  de  la  population,  le 
modèle  présente  le  chapitre  des  recettes. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  S3  brumaire  an  V,  qui 
veut  que  les  revenus  des  hôpitaux  civils  situés  daira 
une  même  commune,  ou  qui  lui  sont  particulièrement 
aflèctés,  soient,  conformément  à  la  loi  du  16  vendé- 
miaire an  y,  perçus  par  un  seul  et  même  receveur 
et  indistinctement  employés  à  la  dépense  de  ces  éta- 
blissements, la  circulaire  du  11  novembre  18S6  avait 
ordonné  que  les  recettes  seraient  portées  en  masse 
dans  les  budgets,  sans  distinction  des  établissements; 
à  moins ,  toutefois ,  que  l'un  de  ces  établissements  ne 
possédât ,  en  propre ,  des  revenus  provenant  d'une 
fondation  qui  leur  eût  assigné  un  emploi  spécial  : 
auquel  ras  ce  revenu  devait  être  distingué  dans  le 
budget  au  moyen  d'une  annotation  particulière.  Cette 
disposition  est  maintenue. 

Le  titre  des  recettes  se  divisera  en  deux  chapitres. 
Le  premier  présentera  les  recettes  ordinairas,  le 
deuxième  les  recettes  extraordinaires.  Le  chapitre 
des  recettes  ordinaires  sera  subdivisé  en  deux  sec- 
tions ,  dont  la  première  comprendra  les  recettes  en 
deniers,  et  la  deuxième  ('évaluation  des  produits  r^ 
coltés  en  nature  dans  les  propriétés  ou  les  jardin» 
des  établissements,,  ou  qui  proviennent  de  rentes  et 
fermages.  L'évaluation  en  argent  de  ces  produits  se 
fera  d'après  le  prix  moyen  des  mercuriales  de  l'an- 
née précédente,  au  marché  le  plus  voisin.  Une  note, 
jointe  au  budget,  fera  connaître  la  quantité  en  nature 
de  ces  revenus,  et  les  bases  de  l'évaluation  donnée  k 
chaque  espèce  de  produits. 

La  même  règle  s'appliquera  aux  produits  des  tra- 
vaux faits  par  les  indigents  dans  les^  établissements. 
Leur  évabiation  figurera  aussi  dans  cette  section  des 
recettes  ordinaires. 

Mais  il  faut  observer  que  ces  divers  produits  ne 
sont  pas  toujours  consommés  en  totalité  dans  les  hé- 
pitaux.  Cne  partie  se  vend  au  dehors,  et  le  prix» 
réalisé  en  argent,  entre  dés  lors  nécessairement  dans 
la  section  des  recettes  en  deniers ,  ainsi  que  l'indique 
le  modèle. 

Pour  éviter  un  double  emploi,  il  faudra  avoir  soin 
de  distinguer  la  partie  des  produits  destinée  b  être 
consommée  dans  les  établissements  de  celle  qui  est 
destinée  à  être  vendue  au  dehors.  La  première  sera 
seule  portée  en  recette  effective  pour  le  montant  de 
son  évaluation;  la  seconde  ne  figurera  que  pour  ordre,, 
son  évaluation  se  trouvant  portée  en  recette  effective 
dans  la  section  des  recettes  en  deniers. 

Une  semblable  distinction  est  admise  au  titre  des 
dépenses ,  de  manière  que  le  produit  des  objets  ré- 
coltés en  nature  et  la  «onsommation  de  ces  objets 
présentent  toujours  une  balance  exacte. 

Le  second  chapitre  du  titre  des  recettes  présente 
le  détail  des  recettes  extraordinaires  qui  ne  peuvent 
être  prévues.  Dans  ce  chapitre  figure  le  produit  des 
legs  et  donations  des  coupes  extraordinaires  de  bois,, 
des  ventes  d'immeubles,  de  remboursements  de  capi- 
taux, etc.;  en  un  mot ,  de  diverses  recettes  qui ,  de 
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Unr  nature ,  ne  se  présentent  qa'éventaeUement  et 
ne  constituent  pas  un  revenu  annuel. 

Le  titre  des  dépenses  se  dlrise ,  comme  celui  des 
recettes,  en  deux  chapitres,  dont  le  premier,  consacré 
aux  dépenses  ordinaires,  se  subdivise  aussi  en  deux 
sections  pour  les  dépenses  en  argent  et  ponr  la  con- 
sommation des  oltjets  récoltés  en  nature  par  les 
Mablissements,  avec  la  distinction  indiquée  ci-dessus 
pour  les  recettes,  relativement  aux  produits  en  na- 
ture destinés  à  être  vendus  an  dehors  et  à  ceux  qui 
doivent  être  consommés  dans  les  établissements. 

Les  dépenses  continueront  à  être  présentées  par 
établissement,  comme  le  prescrivait  la  circulaire  du 
It  novembre  I8î6,  sauf  l'ordre  nouveau  qne  j'ai  adopté 
pour  le  classement  particulier  des  crédits  et  qui  vous 
est  indiqué  par  le  modèle. 

Les  divers  établissements ,  situés  dans  la  même 
commune  et  dirigés  par  la  commission  administra- 
tive, ont  bien  leurs  dépenses  spéciales  qn'il  est  con- 
venable et  possible  de  présenter  distinctement;  mais 
il  est  aussi  des  dépenses  qui  leur  sont  communes  à 
tons.  Tels  sont,  par  exemple,  les  traitements  du  re- 
ceveur et  des  employés  de  l'administration,  et  celui 
même  des  médecins,  quand  ceux-ci  sont  chargés  eu- 
mulativement  du  service  des  divers  hospices  ;  les  frais 
des  bureaux  de  l'administration  générale,  les  frais  de 
procédure ,  ceux  d'exploitation  des  propriétés  rura- 
les, etc.,  etc.,  et,  en  un  mot,  toutes  les  dépenses  qui 
ne  sont  pas  feites  pour  le  service  exclusif  d'un  éta- 
blissement déterminé.  On  ne  pouvait  qu'au  moyen  de 
divisions  purement  fictives  et  complètement  arbi- 
traires, attribuer  telle  ou  telle  portion  de  ces  dépenses 
générales  i  tel  ou  tel  établissement.  J'ai  pensé  qu'il 
convenait  de  porter  en  dépenses ,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  avant  la  nomenclature  des  dé- 
penses spéciales  à  chaque  hospice,  les  dépenses  com- 
munes à  tous  les  établissements  ;  ces  dépenses  sont 
totalisées,  comme  celles  afférentes  à  chaque  hospice, 
et,  de  ces  totaux  partiels,  on  forme  le  total  général 
des  dépenses  de  chaque  diapitre. 

La  circulaire  du  11  novembre  188»  avait  prescrit 
de  faire  figurer  aux  budgets  une  colonne  où  devaient 
être  portées  les  allocations  en  recette  et  en  dépense 
autorisées  par  le  budget  de  l'exercice  précédent,  afin 
qu'il  fat  facile  d'apprécier,  par  un  simple  examen,  les 
changements  en  augmentation  ou  en  diminution  de- 
mandés dans  le  nouveau  budget. 

Cette  colonne ,  ainsi  établie,  ne  remplissait  pas  le 
but  qu'on  s'était  proposé ,  puisque  le  chiffre  qui  y 
figurait  ne  faisait  connaître  qu'une  partie  des  sommes 
reçues  ou  dépensées;  car  celles  portées  aux  crédits 
accordés  suppiémentairement  restaient  inconnues.  Je 
crois ,  Monsieur  le  préfet ,  parer  à  cet  inconvénient, 
en  substituant  aux  crédits  portés  au  budget  précé- 
dent le  chiffre  exact  des  recettes  et  des  dépenses 
portées  au  compte  de  l'exercice  clos.  Comme  ce 
compte  se  règle  au  moment  même  où  les  commis- 
sions administratives  s'occupent  de  la  formation  du 
budget  de  l'exercice  qui  doit  suivre,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  les  résultats  en  figurent  sur  ce  document. 

Je  vous  adresse  ci-joint.  Monsieur  le  préfet,  trois 
modèles  différents.  Le  modèle  n»  1  s'applique  aux 
administrations  hospitalières  qui  comptent  plusieurs 
établissements;  le  modèle  n»  2,  aux  administrations 
qui  ont  leurs  divers  services  réunis  dans  une  seule 
maison,  et  enfin  le  modèle  n»  3  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Les  budgets  de  Tannée  1812  ayant  dû  être  déli- 


bérés an  mois  d'avril  et  an  mois  de  jafllet 
les  dispositions  de  la  présente  circulaire  ne  ponrrwt 
être  appliquées  qu'k  partir  des  budgets  de  1843,  qd 
vont  être  formés  au  commencement  de  U^te  année. 
Vous  aurez  à  tenir  exactement  la  main  k  ce  q«e  les 
budgets  soumis  à  votre  approbation  eomne  k  la  miesK 
soient  entièrement  conformes  an  nouveaa  modèle. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  préfet ,  de  notitcr  b 
présente  circulaire  aux  administrations  diaritabies  de 
votre  département,  et  de  m'en  accuser  récepUo*. 


3  octobre.  —  Ordoriiaiicb  rettUve  amx  adjuàietlimi 
4e*  coupe*  de  boi*  inférieure*  i  eemt  f^mic*. 

LoDi8-PHn.iiii>E,  etc.. 

Vu  l'article  104  de  l'ordonnance  réglemenl^tk 
1"  aofit  1827,  aux  termes  duquel  le*  a^iiidiatiM 
des  produits  accessoires  des  forêts,  mmUonBés  tes 
les  articles  100, 102  et  103  de  ladite  ordonnance,  doi- 
vent être  effectuées  avec  les  mêmes  formaUlés  qw 
les  adjudications  des  coupes  ordinaires  des  beis; 

Vu  les  observations  de  l'administration  des  fumets; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  m  défar- 
tement de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  StXA 
an  département  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Art.  t*r.  Les  dispositions  de  Vartide  104  ptéeW 
sont  modifiées  en  ce  sens  que  lorsque  l'estiinatiw 
des  produits  accessoires  des  forêts  appartenant  an 
communes  ou  aux  établissements  publics  n'excédea 
pas  cent  francs,  les  agents  forestiers  pourront  se  ba« 
remplacer,  à  la  séance  d'adjudication  i  par  un  des  fit- 
posés  sous  leurs  ordres. 

%.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  i 


8  novembre.  —  CmccLAtRE  rriative  è-  la  éédm*- 
tim  de  naittanee  de*  eafiut*  qui  naitient  dam*  Im 
ho*piee*  civil*. 

Monsieur  le  préfet ,  des  irrégularités  m'ont  été  si- 
gnalées dans  le  mode  suivi,  en  beaucoup  d'endrnis. 
pour  la  constatation  de  l'état  civil  des  en&nts  qv 
naissent  dans  les  hospices. 

Dans  quelques  localités,  les  actes  de  naissance  de 
ces  enfants  sont  rédigés  sur  la  simple  remise  d'âne 
déclaration  signée  par  la  supérieure  de  l'hosfict; 
sans  que  l'enfant  soit  présenté  à  l'officier  de  fêlai  ci- 
vil, et  sans  que  la  rédaction  de  Faete  ait  lieu  en  yré- 
sence  de  deux  témoins,  ainsi  que  le  prescrives!  les 
articles  SS  et  56  du  Code  civil. 

Dans  d'autres,  la  déclaration  est  Mte  par  la  i^ 
rienre  de  l'hospice ,  ou  par  le  médecin  on  b  sut- 
femme  qui  a  tait  raéconchement  ;  et  l'acte  de  mn- 
sance  est  signé  par  le  déclarant  et  par  deux  têmaias. 
mais  rentiint  n'est  pas  présenté  k  roffider  de  rétat 
civil. 

Ces  infractions  aux  dispositions  formelles  de  la  la» 
sont  d'autant  plus  graves,  Monsieur  le  préfet,  qa'cAes 
touchent  à  l'on  des  points  les  phis  importants  et  les 
plus  délicats  des  droits  civils,  la  constatation  de  Télat 
des  enfants;  qu'en  frappant  d'une  nullité  radicale 
l'acte  sur  lequel  se  fonde  cet  état,  elles  compromet- 
tent leur  avenir  tout  entier;  et  enfin  qu'elles  donnent 
accès  il  des  fraudes  que  la  loi  a  en  pour  bat  de  pré- 


Digitized  by 


Google 


LiCISLATIOIl  CHARITABLE.  —  1841. 


651 


enir.  en  fanpoMDt  àa  fonudllés  absotaes  qni  «ont  la 
aranti«  des  enbnts  comme  cette  des  ramilles. 

L.e  Code  ciril  n'admet  d'exeeptien  à  ces  formalités 
ue  pour  les  enCuts  trontés  proprement  dits  ;  e'est- 
-dlra  pour  ceux  qni  sont  exposés  snr  la  voie  pnMi- 
ae,  ou  déposés  dans  des  tours,  et  dont  les  père  et 
1ère  sont  ineonnas.  Encore  ces  enfiints  doivenNls, 
Dx  termes  de  l'article  58  dn  Gode,  être  présentés  i 
oTOcier  de  l'état  eitil  par  la  personne  qui  les  a  trou- 
és, allB  qu'il  soit  dressé  proeés-Terbal  de  ce  fait  et 
es  circonstances  qui  l'ont  accompagné  :  et  cette  sim- 
le  formalité  n'est  pas  tonjours  exactement  remplie 
ar  les  administrations  charitaMes,  en  ce  qui  concerne 
ïs  enCmts  reeaeiUls  dans  les  tours  des  hospices. 

Quant  aux  enbnts  qui  naissent  dans  l'intérieur  de 
es  établissements  et  dont  la  mère  an  moins  est  eon- 
tue,  ils  ne  sauraient  être  rangés  dans  la  même  caté- 
gorie. La  loi  est  muette  à  leur  égard,  et  par  consé- 
ifuent  ils  se  trouvent  placés  sous  l'empire  du  droit 

En  Tsia  obJecterait-on  qne  la  présentation  de  ren- 
iant et  la  présence  obligée  de  deux  témoins  peuvent 
•résenter  des  diflicultés  et  détourner  de  leurs  occu- 
«tions  ordinaires  des  personnes  attachées  an  service 
lospitalier.  C'est  aux  commissions  administratives  des 
lospices  à  prendre  des  mesures  pour  éviter  ces  in- 
onvénients,  ce  qui  ne  semble  pas  devoir  être  dlfB- 
ile  ;  et  il  convient  d'ailleurs  de  rappeler  k  cet  égard 
oe.  d'après  l'article  .'!6  dn  Code  civil,  les  déclarants 
«mrent  être  dn  sexe  féminin.  Mais  enfin ,  dût-il  en 
ésulter  quelques  embarras,  des  considérations  de 
impie  eonvenance  s'effacent  devant  une  obligation 
>gal«. 

Veainez  donc  bien,  Monsieur  le  préfet,  adresser 
es  instractions  précises  aux  maires  de  votre  dépar- 
ement, pour  qu'ils  ne  reçoivent,  comme  ofBciers  de 
état  civil,  aucune  déclaration  relative  à  des  enfants 
lés  dans  on  hospice  ou  à  des  enfants  trouvés,  qni  ne 
$«r%lt  pas  faite  dans  les  formes  requises  par  la  loi; 
et  pour  qu'ils  veillent,  comme  présidents-nés  des  ad- 
ministrations hospitalières,  à  ce  que  ces  administra- 
tions se  conforment  rigoureusement ,  de  leur  cAté , 
lox  devoirs  que  le  Code  civil  leur  impose  en  pareille 
irconstance. 

J'appelle  tonte  votre  sollicitude  sur  l'objet  de  la 
résente  circulaire,  dont  Je  vous  prie  de  m'accuser 
éception. 


i  novembre.  —  Instrcctions  «w  la  eenttatation 
Ahm  U$  compta  du  ftrcementt  de  reeettet. 

ai ossiear  le  préfet,  aux  termes  des  instructions  snr 
t  comptabilité  des  communes  et  des  hospices,  et  no- 
ammsBt  en  exécutioB  de  l'article  1337  de  l'instruc- 
ion  0èaéraie  du  ministère  des  finances  dn  17  juin 
840,  les  fofcements  de  recettes,  ainsi  qne  les  rejets 
e  dépenses  prononcés  par  les  arrêtés  qui  statuent 
iir  les  comptes  des  receveurs ,  donnent  lien ,  de  la 
art  de  ees  comptables,  à  des  articles  de  recette  ac- 
denteUe ,  par  lesquels  lesdits  comptables  font ,  de 
■ors  deniers  personnels ,  recette  effective  des  som- 
les  anises  ii  leur  charge.  Ce  système  est  parfaite- 
lent  clair,  et  ne  peut  donner  lieu  ft  aucun  embarras 
>rieus  de  comptabilité;  cependant  11  a  été  fait,  en  ce 
tii  eoneeme  spécialement  1rs  forcements  de  recettes 
»ur  restes  ï  recouvrer  non  justifiés  et  mi»  à  la  charge 


des  receveurs,  une  observation  qui  doit  être  prise  en 
considération. 

Par  suite  du  nouveau  mode  de  comptabilité  qui  ré- 
sulte de  l'ordonnance  dn  <•'  macs  1835  et  de  l'in- 
struction du  10  avril  suivant,  les  receveurs  ne  font 
recette,  dans  leur  compte  de  gestion,  que  de  la  som- 
me réellement  recouvrée  sur  chaque  article  de  reve- 
nus, et  ils  portent  les  portions  restant  k  recouvrer 
dans  une  colonne  dn  compte  spécialement  réservée  à 
cet  effet  :  ees  restes  à  recouvrer  sont  en  même  temps 
reportés  à  nouveau  dans  les  chapitres  additionnels  du 
budget  suivant  pour  être  recouvrés,  soit  sur  les  fonds 
personnels  du  receveur,  à  titre  de  recette  acciden- 
telle ,  si  le  non-recouvrement  n'est  pas  suffisamment 
justifié;  soit  sur  le  débiteur,  d'après  les  règles  ordi- 
naires, si  les  causes  du  retard  sont  reconnues  légi- 
times. 

Ce  dernier  cas  ne  peut  donner  Heu  k  aucune  ques- 
tion, puisque  le  recouvrement  est  rattaché  purement 
et  simpiement  k  l'article  du  budget  auquel  il  se  rap- 
porte; mais  il  en  est  autrement  dans  Tautre  hypo- 
thèse. Lorsque  le  compte  (de  1840,  par  exemple)  où 
ont  été  rattachés,  par  l'effet  de  la  formation  des  cha- 
pitres additionnels,  les  restes  k  recouvrer  de  l'exer- 
cice précédent  (1839)  est  présenté  parle  receveur; 
si  ce  comptable,  qui  a  été  condamné,  audit  compte 
précédent,  (183^)  k  faire  recette  accidentelle  du  mon- 
tant desdits  restes  k  recouvrer  mis  k  sa  charge,  a 
obéi  (et  il  a  dO  le  faire)  k  cette  injonction,  voici  la 
situation  dans  laquelle  les  choses  se  trouvent  :  la 
somme  restant  k  recouvrer  (de  1839),  d'après  le  cha- 
pitre additionnel  (de  1840),  figure  naturellement  k 
l'article  du  compte  (1840)  correspondant  k  celui  du 
chapitre  additionnel  ;  mais  le  receveur  n'a  pas  pu  la 
porter  dans.la  colonne  des  sommes  recouvrées  k  cet 
article,  puisqu'il  en  fait  recette  dans  ce  même  compte, 
sous  le  titre  spécial  de  recette  accidentelle ,  d'après 
l'injonction  qui  lui  en  a  été  lUtfe.  S'il  en  luisait  re- 
cette k  l'article  des  restes  k  recouvrer,  il  y  aurait  évi- 
demment double  emploi.  Ceptndant  la  somme  ne  peut 
continuer  k  demeurer  comme  n'étant  pas  recouvrée, 
puisqu'elle  l'a  été  en  réalité  par  U  recette  acciden- 
telle mise  k  la  charge  personnelle  dn  receveur. 

J'ai  reconnu  qu'il  est  nécessaire  de  sortir  de  cette 
situation ,  AUi  peut  amener  de  l'obscurité  dans  les 
comptes,  et  il  m'a  paru  que,  pour  y  parvenir,  Il  fallait 
annuler  le  reste  k  recouvrer  qui  se  trouvait  balancé 
par.  la  recette  accidentelle.  La  colonne  qui ,  dans  le 
modèle  dn  compte,  est  destinée  k  rectifier  l'évaluation 
du  buriget  et  k  indiquer  la  somme  exacte  k  recouvrer, 
d'après  les  titres  et  actes  justificatifs,  en  ofl^e  natu- 
rellement le  moyen.  Comme  il  est  évident  que  le  reste 
k  recouvrer,  prévu  dans  les  chapitres  additionnels , 
n'existe  plus,  du  moment  qu'il  en  a  été  fkit  recette 
matérielle  k  un  autre  titre,  en  vertn  d'une  injonction, 
il  n'y  a  pas  k  ta  maintenir  dans  la  colonne  des  tomme* 
i  recouvrer  d'aprè*  le*  titre*  jtuNfleatif*,  puisque, 
an  contraire ,  le  titre  qui ,  dans  la  circonstance,  est 
rinjoDcUon  de  l'arrêté  dn  compte  précédent,  indique 
que  la  somme  portée  dans  le  chapitre  additionnel 
comme  restant  k  recouvrer  est  rentrée  sous  un  autre 
titre,  c'est-k-dtre  k  titre  de  recette  accidentelle  :  ce 
n'est  donc  plus  un  reste  k  recouvrer.  Par  conséquent 
ladite  somme,  présentée  comme  k  recouvrer  d'aprè* 
le  budget  et  le*  article*  tupplémetitaire* ,  sera  dé- 
duite dans  la  colonne  de  flxàUoH  délMtite  d'aprè* 
le*  titre*  et  acte*  ju*tifieaHf» ;  et,  dans  la  colonne 
d'observations,  il  sera  indiqué  que  cette  somme  se 
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du  compte,  mos  le 


trouve  reeovTrée  &  l'article, 
titre  de  reetUe  aaMaOeUe. 

De  cette  manière,  sans  apporter  aueane  modilca- 
tion  anx  instruclions  actnellement  en  vignear,  et  en 
en  faisant,  au  contraire,  une  exacte  et  utile  applica- 
tion, on  écartera  du  compte  U  cause  d'embarras  que 
j'ai  signalée. 

Je  TOUS  prie,  Monsioir  le  préfet,  de  m'accnser  la 
réception  de  la  présente  circulaire  et  de  faire  les  div 
positioos  nécessaires  pour  son  exécution. 


*8  novembre.  —  Instbdctiors  rOativet  aux  ierUure* 
et  aux  compte*  de*  reeetewr*  en  ce  qui  eoneeme 
kt  eompMHlUé-matière*. 

Monsieur  le  préfet,  l'instraetioo  du  8  février  1823 
obligeait  les  receveurs  des  bospices  à  tenir,  en  même 
temps  que  leurs  écritures  relatives  à  U  comptabilité 
en  deniers,  un  livre-journal  et  un  grand-livre  pour 
constater  l'entrée  et  la  sortie  des  denrées,  tant  récol- 
tées dans  les  élaMissements  qn'acbetées  au  dehors. 
Cette  disposition  avait  été  virtuellement  maintenue 
par  l'instruction  du  30  mai  18S7,  et,  euBn,  elle  a  été 
reproduite  dans  l'instruction  générale  du  ministère 
des  flnances,  du  17  juin  1840,  article  1292. 

Mais,  depuis,  il  a  été  observé  que  ces  écritures  ne 
paraissaient  plus  en  barmonie  avec  rétablissement 
d'une  comptabilité  spéciale  pour  les  économes,  et  que 
c'était  imposer  aux  receveurs  un  travail  onéreux  pour 
ces  comptables,  et  inutile  d'ailleurs  au  service,  que 
de  les  astreindre  à  tenir  des  écritures  et  à  rendre 
des  comptes  pour  des  opérations  purement  fictives  en 
ce  qui  les  concernait,  et  qui  étaient  déjà  l'objet  d'une 
comptabilité  complète  et  détaillée  de  la  part  des  éco- 
nomes. 

Ces  observations  m'ont  paru  fondées  en  partie,  et 
j'ai  pensé  qu'on  pouvait  en  eOet  sans  inconvénient 
diminuer,  sous  ce  rapport,  les  écritures  des  receveurs. 
Il  tant  cependant  admettre  une  distinction  que  les 
anciennes  instroetions  avaient  elles-mêmes  consacrée. 

Les  denrées  qui  entrent  dans  les  magasins  des  éta- 
blissements charitables  peuvent  provenir  soit  d'achats, 
soit  de  rentes  et  fermages  dus  à  ces  établissements, 
ou  de  récoltes  intérieures.  Dans  le  i^emier  cas, 
comme  le  receveur  n'intervieat  dans  \e%  achats  que 
pour  en  pa;er  le  montant,  il  ne  saurait  être  soumis 
il  d'autres  écritures  qu'à  celles  qui,  dans  la  compta- 
bilité en  deniers,  doivent  constater  le  payement  de  la 
fourniture.  Tout  ce  qui,  dans  les  anciennes  iustme- 
tions,  concernait  l'opération  purement  fictive  de  la 
livraison  de  ces  denrées  au  receveur  et  de  leur  rever- 
sement par  ce  comptable  à  l'économe,  doit  donc  être 
entièrement  supprimé. 

En  ce  qui  concerne,  an  contraire,  les  denrées  pro- 
venant de  rentes  et  fermages  en  nature  ou  de  récoltes 
intérieures  des  établissements,  comme  ces  redevances 
constituent  des  créances  actives  et  des  produite  réels; 
que  le  receveur  est  comptable  de  lenr  perception, 
ainsi  que  l'obligation  en  est  formellement  rappelée  et 
maintenue  à  sa  charge  par  l'instruction  du  ao  no- 
vembre 1836  sur  les  économats,  il  est  indispensable 
que  ce  fonctionnaire  constate  dans  ses  écritures  et 
dans  son  compte  le  recouvrement  desdite  produite  et 
leur  livraison  à  l'économe,  chargé  de  les  emmagasiner 
et  de  les  employer  aux  besoins  du  servira. 

L'instruction  du  90  novembre  1836  a  tracé  le  mode 
de  ce  recouvrement.  Suivant  ce  qui  y  est  prescrit,  les 


dèMlenrs  des  rentes  eu  fermages  en  natare  veneM 
ce  produit  entre  les  nains  de  l'écoBome;  cctai-cl  iem 
en  donne  un  récépissé  provisoire  avec  leqod  h  putie 
versante  se  présente  auprès  du  recerenr,  qni  fad  de- 
livre,  en  échange,  une  quittance  en  fonne  dèiachte 
de  son  livre  des  quittances  timbrées. 

C'est  à  ce  moment  que  le  recevenr  dmt  ae  dmfv 
en  recette,  tant  sur  le  Ifvre  dedétuil  qne  sar  ^tjtm- 
nul  et  le  grand-Uvre,  de  ces  produits,  sanf  à  pas» 
immédiatement  on  aitkde  de  dépenses  pour  tu  tmt- 
tater  la  livraison  entre  les  mains  de  rêcoaoae. 

Les  modèles  ci-joints  représentent  des  exempis 
d'application  où  tonte  l'opération  est  foi  MidU  m 
cbiflires  pour  l'inscription  an  litre  de  éétmil  et  uujim- 
nul.  Pour  le  grand^ivre,  ropéralion  s'y^décrivaf  d'a- 
près le  même  mode  qne  pour  tes  recettes  et  dqmaa 
en  deniers,  il  était  inutile  d'en  donner  an  modik.  V 
sufBra  de  dire  ici  que  ces  opérations  donnermt  In 
à  l'ouverture  sur  le  grand-Uvre  d'os-  aoaple  spèdri 
dont  il  sera  parlé  ci-aprés. 

Ainsi,  le  recevenr  ouvre  à  son  livre  de  éOeSm 
article  correspondant  à  cehii  du  budget,  qoi  est,  etaw 
ce  dernier,  intitulé  Rente*,  fermagea  et  mtre*  pra- 
iuit*  en  nature  évalué*  en  argent.  Il  y  inscrit  aa  te 
et  à  mesure  des  versemente  les  quantités  versées  pt 
le  débiteur  à  l'économe,  et  dont  il  délivre  gaittun 
sur  le  vu  du  récépissé  de  ce  dernier.  h'é-w*ia»6ÊneÊ 
argent  de  ces  quantités  d'après  les  mercoriilcs,  Idk 
qu'elle  est  donnée  dans  le  nteépissé  de  rtcwini. 
figure  dans  la  colonne  du  livre  de  détmil  éo/im  i 
faire  ressortir  les  recettes. 

En  même  temps,  le  receveur,  pair  ••nstater  li  i- 
vraison  à  l'économe,  ouvre  à  son  livre  4e  dSuB  ■ 
article  de  dépense  correspondant  à  l'artide  dn  bnl- 
get  :  Grain*,  denrée*  et  autre*  produit*  reemUBs  en 
nature  et  eoneommé»  dan*  le*  étabUetcmeÊÊ*.  B  j 
porte  le  montant  par  quantités  et  par  évafmtiaa  ai 
argent  des  produite  dont  il  s'est  chargé  en  reeene. 

L'opération  est  ensuite  reportée  sur  le  jeunet* 
près  les  règles  ordinaires;  seulement,  eomne  a  m 
s'agit  pas  d'une  recette  ni  d'une  dépense  en  denicK, 
et  que,  dès  lors,  U  situation  de  la  cause  n'c*  diil 
pas  être  affectée,  le  montant  de  l'évaloation  ne  tram- 
tira  pas  dans  les  colonnes  des  sommes  reçues  m  tt% 
sommes  payées.  La  recette  sera  constatée  par  ■•  ar- 
ticle qui  indiquera  le  rcceavrement  dn  produit,  cl 
l'évaluation  restera  portée  en  dedans  de  la  ligne.  0 
sera  passé  immédiatement  et  de  ta  même  ntaûère  on 
article  de  dépense  correspondant,  qni  constate  la  B- 
vraisoo  à  l'économe  pour  le  compte  de  rhospiee,  «I 
qui  balance  la  recette. 

Enfin,  sur  le  grand  livre,  l'article  est  porté  •■  de- 
bit  d'un  compte  spécial  qni  sera  ouvert  sons  le  tilrt 
de  Rente*,  fermage*  et  autre*  produit*  en  t 
lue*  en  argent,  et  au  crédit  du  compte 
comme  d'une  recette  appartenant  k  l'étah 
et  immédiatement  la  même  somme  sera  portée  aa  de- 
bit  du  compte  He*pice  et  an  crédit  du  coàipte  Êtrnttt, 
fermage*  et  autre*  preduilt  en  nature  iv^uieem  v- 
gent. 

Ces  écritures  concordent  avee  edks  de  i'itin— s 

Il  peut  arriver  qn'nne  partie  des  prodails  linsi  re- 
çus des  fermiers  on  débiteurs  de  rentes  soK  ^ 
au  dehors  par  les  soins  de  l'économe,  qui  alocs  i 
en  faire  verser  le  prix  par  l'adjudicataire  à  ta  < 
do  receveur.  Cet  encaissement  doit  donner  Hea.  de  la 
part  du  comptable,  aux  mêmes  écritures  qne  toate 
autre  recette  en  argent;  c'est-à-dire  qn'afirès  avwr 
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il  écrilore  de  la  recette  an  litre  ie  détail  (eompte 
mtaiU  de  la  vente  de*  objet*  recueilli*  dan*  téta- 
i**emeiU),  et  l'avoir  constatée  dans  le  jmtrual,  le 
ceveor  débite  le  compte  Cai**e  dn  grand-livre 
r  le  crédit  du  compte  Hotpiee.  Cependant  il  bat 
server  qne,  comme  il  a  déjà  été  compté  par  évalua- 
in  de  ce  produit  lorsqu'il  en  a  été  fait  recette  en 
tare,  il  en  résulte  qu'en  en  Taisant  recette  en  ar- 
ot  U  y  aurait  double  emploi.  C'est  la  même  observa- 
iD  qui  a  été  faite  dans  la  circulaire  du  25  septembre 
•il,  relative  il  la  formation  des  budgets.  Pour  éviter 
t  inconvénient,  il  conviendra,  après  avoir  fait  re- 
tte  comme  k  l'ordinaire  au  débit  du  compte  Caiue 
an  crédit  du  compte  Hoepiee  de  la  somme  d'argent 
«venant  de  la  vente  dont  il  s'agit,  de  passer  un  arti- 
s  de  déduction  aux  livre*  de  détail.m  compte  Rente*  et 
rmage*  recueilli*  en  nature,  pour  annuler  la  somme 
%s  produits  correspondant  aux  ventes  et  dont  l'éva- 
lalion  avait  été  portée  en  recette  audit  compte.  Les 
lodèles  ci-joints  présentent  des  exemples  de  cet^e 
>ératJon.  La  même  déduction  ne  s'opère  ni  sur  le 
umal  ni  sur  le  grand-livre,  parce  qu'elle  serait 
ns  utilité,  puisque  les  articles  de  recettes  en  nature 
sont  immédiatement  balancés  par  un  article  corres- 
indant  de  dépense.  Seulement,  le  receveur,  comme 
a  été  dit,  fait  recette  en  deniers  de  la  somme  pro- 
inant  des  denrées  vendues,  et  en  débite  son  compte 
9i**e  par  le  crédit  du  compte  Hotpiee. 
Le  compte  annuel,  formé  comme  à  l'ordinaire  par 

relevé  des  livre*  de  détail,  présentera  naturelle- 
«nt,  par  suite  de  l'article  de  déduction  dont  il  a  été 
trié  ci-dessus,  en  regard  des  articles  correspondants 
u  budget,  la  somme  des  recouvrements  effectués  sur 
irmages  et  rentes  en  nature,  avec  distinction  de  la 
ortion  vendue  au  dehors. 

Je  bis  observer  que  la  recette  et  la  dépensé  en  na- 
ire  doivent  toujours  nécessairement  se  balancer  dans 
»  écritures  du  receveur,  puisque  les  denrées  reçues 
ras&cnt  immédiatement  et  intégralement  de  ses  mains 
lans  ceUcs  de  l'économe. 

Les  restes  ii  recouvrer  sur  ces  produits  seront  re- 
portés, sauf  justification  par  le  receveur  des  causes 
la  non-recouvrement,  sur  l'état  des  restes  i  recou- 
irer  comne  les  revenus  en  deniers. 

Dans  les  écritures  ci-dessus  indiquées,  les  opéra- 
ions  relative*  aux  rentes  «t  fermages  en  nature  sont, 
«mme  on  voit,  constatées  dans  les  mêmes  livres  et 
ans  les  mêmes  comptes  de  gestion  que  les  opérations 
g  deniers.  C'est  la  conséquence  du  principe  adopté 
rar  les  tiudgets,  ofi  ces  produits  figurent  i  la  suite 
»  recettes  ordinaires  et  sont  totalisés  avec  elles. 

Ces  écritures  remplacent  la  comptabilité  spéciale 
li  avait  été  prescrite  aux  receveurs  par  les  précé- 
mtes  instructions,  pour  ce  qui  concerne  l'interven- 
on  de  ces  comptables  dans  la  comptabilité  des  ma- 
ères. 

Les  écritures  qui  viennent  d'être  indiquées  ci- 
e^us  ne  changent  rien  li  la  comptabilité  des  èco- 
oiaes.  Ces  comptables  continueront  à  se  charger  en 
««tte,  comme  il  leur  est  prescrit  par  l'instruction 
I  ao  novembre  1836,  des  denrées  et  produits  ré- 
>ltés  dans  les  établissements  ou  reçus  des  fermiers 
1  débitears,  et  en  feront  dépense  au  fur  et  à  me- 
ire  des  consommations,  comme  d'ordinaire.  Seule- 
«nt,  k  l'égard  des  denrées  qui  seraient  vendues  au 
ebors,  ils  libelleront  leur  article  de  dépense,  de  ma- 
ière  à  faire  connaître  le  motif  de  la  sortie  desdites 

enrées  ;  et  cette  sortie  sera  justifiée  dans  leur  comp- 


tabilité, tant  par  le  procés-verbal  de  vente  que  par  un 
récépissé  qui  lui  sera  délivré  par  le  receveur  pour 
constater  la  recette  du  produit  de  la  vente.  Ce  récé- 
pissé, n'étant  qu'une  pièce  d'ordre  intérieur,  n'est  pas 
soumis  au  timbre,  et  il  doit  être  détaché  dn  joumil  à 
souche  non  timbré. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  porter  les  pré- 
sentes instructions  ii  la  connaissance  des  commissions 
administratives  et  des  comptables  qu'elles  intéressent, 
et  en  recommander  l'exécution  b  dater  du  !<' janvier 
prochain. 


14  décembre.— AHBÊTjf  du  minittre  de*  finance*,  re- 
latif à  la  perception  de  l'indemnité  due  à  l'Etat 
par  le*  eommunet  et  le*  établittemetU*  de  bienfai- 
*anee,  pour  la  ge*tion  de  leur»  boit. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

Vu  l'article .%  de  la  loi  dn  2.5  juin  I8tl,  portant 

fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1842,  et 

ainsi  conçu  : 
«  Pour  indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration 

•  des  bois  des  communes  et  des  établissements  pn- 

•  blics,  il  sera  payé,  an  profit  du  trésor,  sur  les  pro- 

•  doits  tant  principaux  qu'accessoires  de  ces  bois, 

•  cinq  centimes  par  fhinc  en  sus  du  prix  principal 
«  de  leur  adjudication  ou  cession. 

•  Quant  aux  produits  délivrés  en  nature,  il  sera 

•  perçu  par  le  trésor  le  vingtième  de  leur  valeur,  la- 

•  quelle  sera  fixée  définitivement  par  le  préfet,  sur 
<  les  propositions  des  agents  forestiers  et  les  obser- 
«  tious  des  conseils  municipaux  et  des  admioistra- 
«  teurs.  > 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  régler  te  mode 
de  perception  des  sommes  revenant  au  trésor,  en 
vertu  de  l'article  précité  ; 

Arrête: 

Art.  !•'.  Lorsque  les  conpes  ordinaires  et  extraor- 
dinan-es  et  les  produits  accessoires  des  bois  des  comr 
mnnes  et  des  établissements  publies  soumis  au  ré- 
gime forestier  seront  vendus  par  adjudication  publi- 
que, les  adjudicataires  payeront,  dans  les  dix  jours  de 
la  vente,  an  receveur  des  domaines  établi  dans  le 
lien  où  elle  aura  été  effectuée,  cinq  centimes  par 
llranc  du  prix  principal  de  cette  adjudication. 

Le  receveur  des  domaines  assistera  aux  adjudica- 
tions, et  il  lui  sera  remis  Immédiatement  et  sans 
frais  un  extrait  certifié  dn  proeès-verbal  par  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  présidé  la  vente. 

Les  cinq  centimes  du  prix  principal  des  produits 
accessoires  des  mêmes  bois  qui  ne  seront  pas  mis  en 
adjudication,  mais  dont  le  montant  sera  fixé  par  ar- 
rêté des  préfets,  seront  versés  à  la  caisse  du  rece- 
veur des  domaines  de  la  situation  des  bois,  avant 
l'enlèvement  des  bois  cédés.  A  cet  effet,  un  extrait 
de  ces  arrêtés  sera  remis  au  directeur  des  domaines, 
qui  le  transmettra  &  ce  receveur. 

Art.  S.  Les  receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  propriétaires  de  bois  soumis  au 
régime  forestier,  dont  les  coupes  seront  délivrées  en 
nature,  verseront,  dans  la  caisse  du  receveur  des  do- 
maines de  la  situation  de  ces  bois,  le  vingtième  de  la 
valeur  desdites  coupes ,  fixée  par  arrêté  du  préfet, 
dont  un  extrait  sera  remis  au  directeur  des  domai- 
nes, qui  le  transmettra  k  ce  receveur. 
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18  décembre.— CmcotAiftE  relative  à  la  Irantmttim 
4e*  compte*  de*  receveur*  de*  étabU**ement*  de 
biettfai*ance  jk  la  cour  de*  compte*. 

Monsieur  le  préfet,  la  cour  des  comptes  a  appelé 
l'attention  de  H.  le  ministre  des  finances  et  la  mienne, 
par  l'organe  de  M.  le  procureur  général,  sur  les  con- 
tradictions an  moins  apparentes  que  présentent  entre 
eux  divers  articles  de  l'ordonnance  royale  du  31  mai 
1838,  sur  la  comptabilité  publique  ,  dont  quelques- 
uns  sembleraient  en  opposition  avec  les  r^lements 
et  même  avec  l'article  12  de  la  loi  du  16  septembre 
180T,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  production,  de- 
vant la  cour,  des  comptes  de  gestion  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  publics  soumis 
k  sa  juridiction. 

Au  fond,  la  question  que  soulève  cette  observation 
consiste  ii  savoir  par  qui,  des  préfets  ou  des  rece- 
veurs eux-mêmes,  doivent  être  transmis  les  comptes 
soit  au  greffe,  soit  i  M.  le  procureur  général. 

Bien  que  les  antinomies  signalées  ne  soient  peut- 
être  pas  aussi  réelles  qu'elles  peuvent  le  paraître  an 
premier  examen,  il  faut  cependant  reconnaître  que  la 
rédaction  des  articles  333, 3S5, 479,  480, 488  de  l'or^ 
donnance  du  31  mai  1838,  et  1334  de  l'instruction 
générale  du  17  juin  1840,  rapprochés  entre  eux  ou 
mis  en  regard  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  arti- 
cle 13,  et  surtout  de  l'instruction  du  30  mars  18S6, 
très-explicite  à  cet  égard,  laisse  une  incertitude  qu'il 
importe  de  dissiper. 

Sans  doute,  il  ne  peut  qu'être  utile  que  MM.  les 
préfets  soient  mis  en  mesure  de  fournir  à  la  cour 
leurs  observations  sur  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  hospitaliers  ;  mais  ils  peuvent  toujours  le 
faire  lorsqu'ils  envoient  à  la  cour  les  comptes  d'ad- 
ministration avec  l'état  de  situation  de  l'exercice  clos 
dressé  par  le  comptable,  accompagnés  des  délibéra- 
tions, soitdu  conseil  municipal,  soit  de  la  commission 
administrative  sur  ces  comptes.  Rien  ne  s'oppow 
donc  k  ce  que  le  système  de  transmission  indiqué  par 
les  articles  480  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838  et 
1334  de  l'instruction  générale  des  finances  du  17  juin 
1840  soit  abandonné,  et  qu'on  revienne  au  mode 
tracé  par  riDstnictton  du  m  mars  1896,  qui  n'est, 
d'ailleure,  que  l'exécution  littérale  de  la  loi  du  ifl 
septembre  1807,  ï  laquelle  aucw  acte  législatif  n'a 
dérogé. 

Déjà,  vous  le  savez,  le  prineipe  de  l'intervention 
des  préfets  dans  l'envoi  des  comptes  avait  été  posé 
par  l'ordonnance  réi^ementaire  du  23  avril  1833,  ar- 
ticle S,  et  par  l'instruction  du  mois  de  septembre 
1824.  Mais  on  ne  tarda  pas  i  reconnaître  que  cette 
marche  tendait  i  détruire  faction  directe  que  la  loi 
du  16  septembre  1807  attribue  à  la  cour  des  comptes 
sur  ses  justiciables,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
diminuer  l'effet  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  l«s 
receveurs.' 

Ce  fut  pour  remédier  k  cet  inconvénient  que  les 
ministres  de  Fintérieur  et  des  finances  arrêtèrent  de 
concert  les  dispositions  suivantes  de  la  eirealaire  ci- 
dessus  rappelée ,  du  30  mars  1826  : 

<  A  l'avenir,  les  comptes  rendus  par  les  reeevews 
municipaux  justiciables  de  la  cour  des  eoapte»  se- 
ront dressés  en  deux  expéditions. 

<  Une  de  ces  deux  expéditions,  bob  sqjette  au 
timlMre,  sera  remise  par  le  comptable  an  maire  de  la 
commune,  qui  la  soumettra  k  l'examen  du  conseil  mu- 
nicipal, dans  sa  session  du  mois  de  mai. 


•  PcBdant-le  tcMpc  d«  cet  emnm ,  te 
tiendra  ses  pièces  i  la  disposition  du  comcU,  paw  k* 
lui  communiquer  hii-méme,  s'il  y  a  lie*  ;  et  dns  b 
cas  où  il  devrait  provisoirement  laisser,  eatrc  ki 
mains  du  maire,  une  partie  de  ces  pièces,  ce  foae- 
tionnaire  lui  en  délivrerait  un  IwrdereMi  détôBè  il 
dûment  cerHIié. 

«  Aossitêt  après  que  la  déibéntion  da  coiM«i  nm 
été  prise,  le  receveur  retirera  une  «npKatiM  de  cet 
acte,  ainsi  que  les  pièces  dont  il  se  serait  maami 
nément  dessaisi;  il  réunira  ceséiiffleBts  asx  mttm 
jttftifications  qu'il  doit  produire,  et  les  «drenen  ia- 
médiatemebt,  avec  l'expédition  dn  conlpte  restée  a- 
tre  ses  mains  et  qu'il  aura  fott  timbrer,  à  M.  le  prf- 
fier  en  chef  de  la  cour  des  comptes.  Il  lui  setadaM 
décharge  de  cette  présentation. 

€  Le  compte,  disenté  par  le  eoBseil  moiàôifi* 
appuyé  de  la  délibération  de  ce  conseil,  sera,* 
même  temps,  adressé  par  lé  maire  an  soos-préM,  d 
par  cehii-ci  au  préfet  du  département,  arec  le  cMfla 
d'administration  du  maire,  rendu  coafwêmal  > 
l'ordonnance  du  23  avril  1825  et  riftstmctioa  et  uf 
tembre  1824  (page  30  et  soiv.). 

•  Le  préfet,  après  l'examen  de  ces  eenptes,  *im- 
sera  b  la  cour,  conformément  h  l'instnietiea  yrétf 
tée,  les  observations  qui  en  résulteraient,  e«  Me  d»- 
claratioa  portant  qu'il  n'a  point  d'obaervatiaas  1 
(Ure  ;  et  0  joindra  lu  copie  du  compte  d'ailiaiiildr» 
tlon  qui  doit  venir  à  l'appui  dn  compte  de  gotim 
présenté  par  le  receveur  municipal. 

•  SI  le  préfet  avait  besoin,  pour  metiTer  ses  ik- 
servations,  d'avoir  sous  les  yeux  une  partie  des  fit- 
ces  envoyées  k  la  cour  des  comptes,  il  en  f 
le  procureur  général,  qni  donnerait  le 
nécessaire.  > 

La  seule  diAeulté  que  pourrait  rencontrer *li*^- 
d*hni  cette  marche,  qui  parait,  au  reste,  été  saM» 
par  beaucoup  de  receveurs,  tient  k  ce  qne,  idM  les 
prescriptions  de  rordonnance  royale  «bi  l«  wmt 
1835,  l'exercice  se  composant  de  dix-huit  ■sas  pav 
les  communes  et  les  établissements  soumis  k  la  jthr 
diction  de  la  cour,  ce  n'est  qu'au  mois  d'aoM  que  ka 
conseHs  municipaux  sont  saisis  de  l'examen  des  ceap- 
tes  administratifs  :  or,  si  la  conrVioit  attendre  ren- 
voi de- ces  comptes  pour  juger  eeax  des  i 
devient  évidemment  soperfin  d'exiger  qae  les  i 
parviennent  avant  les  autres. 

Ceci,  Monsieur  le  préfet,  me  conduit  k 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire  k  cet  é^ard  ma 
modification  dans  les  disposidofts  de  Ta 
royale  du  1"  man  1833. 

Avant  cette  ordomiasce,  Veiereitt  restait 
pendant  deux  années  pour  tontes  les  coaanMsi 
tinetement.  n  a  paru  nécessaire,  pour  éviter  kl 
sMon  trop  bnuqœ  d'us  système  k  Faotre,  ( 
aas  eanimanes  les  plus  lapertaMes  u  dèim  de  4k 
mois,  et  aux  antres  un  délai  de  trois  mna,  fsnr 
compléter  les  opérations  de  comptabilité  qni  eoaipa- 
sent  l'exercice.  Mais  on  ne  s'était  pas  diastmalè,  dis 
Ion ,  que  |rius  la  durée  de  l'exercice  potarcit  etra 
restreinte  et  rapprochée  de  celle  de  l'année  laOr. 
plus  on  avancerait  vers  b  perfection;  pluslean e«a- 
munications  contenant  des  vœux  relatif  k  une  nafi- 
flcation  en  ce  sens  sont  parvenues  k  mon  nùaistir^ 
et,  s'il  n'y  a  pas  été  donné  suite,  c'est  qu'on  a  Toati 
attendre,  avant  de  prescrire  aucun  changeaient,  qat 
les  administrations  municipales  fussent  plus  bmiba- 
risées  avec  le  nouveau  mode  de  comptabilité.  Le  ■•- 
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Mnt  scokle  élr«  t«m  «b  m  «tMagement  n'offrirait 
ucan  inconvénient. 

Il  Utut  reconnaître  qne,  dans  l'état  aetnel  des  eho- 
es.  une  partie  des  avantages  qu'on  poavait  attendre 
e  l'exécntion  de  l'ordonnance  dn  1"  mars  1835  se 
Êalise  rarement  i  l'égard  des  communes  placées  sous 
a  Juridiction  de  la  cour  des  comptes.  Une  plus  grande 
larté,  tl  est  vrai,  a  été  introduite  dans  les  budgets 
t  dans  les  cooptes  ;  mais,  pour  ce  qui  concerne  l'ap- 
lieation  immédiate  du  boni  de  l'exercice  clos,  au 
adcet  de  l'exercice  courant,  et  l'emploi  de  ce  boni 
ans  le  cours  de  ce  dernier  exercice  ,  c'est  un  résul- 
xt  que  l'on  obtient  difficilement,  et  cela,  en  raison 
«  l'époipie  tardive  de  la  clôture  de  l'exercice.  Ce 
l'est  qne  dans  la  session  d'août  que  les  conseils  mu- 
tieipanx  délibèrent  sur  les  comptes  et  les  chapitres 
iddltSonn^  ;  avant  que  l'autorité  supérieure  ait  exa- 
xiinè  et  approuvé  les  propositions  qui  lui  sont  sou- 
mises, ta  saison  des  travaux  est  li  peu  prés  passée,  et 
il  est  trop  tard  pour  entreprendre  quelque  ebose 
fimportant.  Aussi ,  à  déitint  du  temps  nécessaire 
Kmr  employer,  avant  la  fin  de  l'année,  les  restes  li- 
bres de  l'exercice  clos,  les  budgets  supplémentaires 
ont  réglés  quelquefois  avec  des  excédants  de  recettes 
onsidérables  qui  permettent,  ainsi  que  l'explique  la 
ircotaire  du  f  juillet  1837,  de  régler  les  budgets  de 
'exercice  suivant  avec  un  déficit.  Cette  marche  est 
^gnlf ère ,  et  n'est  que  la  conséquence  dn  système 
idopté  en  183S  ;  mais  ces  diverses  opérations  ne  lais- 
«nt  pas  d'être  assez  compliquées,  et  les  administra- 
ions  locales  ont  souvent  de  la  difficulté  k  s'en  rendre 
:onipte. 

On  éritenit,  en  grande  partie,  ces  inconvénients, 
i  la  dorée  de  l'exercice  était  réduite  il  quinze  mois 
tour  toutes  les  communes  sans  distinction.  Il  en  ré- 
lolterait  aussi  que  le  budget  de  l'exercice  k  venir  do- 
rant Atre  voté  par  le  conseil  municipal  dans  la  ses- 
iion  de  mai,  au  lien  d'être  ajourné  tt  la  session  d'août, 
ce  tpd  a  lien  pour  les  communes  dont  le  revenu  ex- 
cède trente  mille  francs ,  on  verrait  moins  souvent 
rexereice  s'onvrlr  avant  qne  le  budget  ait  pu  être 

Eaûn ,  malgré  les  recommandations  maintes  fois 
réitérées  aux  administrations  municipales,  de  s'abste- 
air  anitaat  que  possible  de  demander  des  crédits  ad- 
HtiMnieb,  sauf  k  imputer  sur  le  fonds  des  dépenses 
imprémes  les  dépenses  peo  considérables  et  celles  qui 
sont  Odtes  en  excédant  des  crédits  régulièrement  ou- 
rert,  il  arrive  chaque  jour  à  mon  ministère  des  de- 
nandes  en  aUecation  de  crédits  pour  des  dépenses 
lont  le  payement  pourrait  être  ajourné  sans  inconvé- 
lieat  ;  il  est  évid«t  qne  ces  demandes  seraient  beau- 
seup  plus  rares ,  si  l'époque  de  la  formation  des  cha- 
ire» additionnels  était  moins  recalée. 

TmmUtaiB .  Honsienr  le  préfet,  je  ne  croirai  pou- 
voir proposer,  de  concert  avec  mon  collègue  des 
inaaeca,  ta  modification  en  ce  sens  de  l'ordonnance 
royate  da  !■'  man  1835,  que  lorsque  je  serai  suffl- 
sanmeat  éclairé  par  les  renseignements  qne  j'attends 
de  voos  en  réponse  k  la  présente  circolaire,  sur  l'op- 
portonité  d'un  changement  dont  il  importe  de  peser 
tvcc  soin  les  inconvénients  comme  les  avantages. 

Veailles  donc,  je  voos  prie,  me  faire  parvenir,  dans 
la  preaiière  quinzaine  de  janvier  au  plus  tard,  vos  ob- 
Mrvations  et  votre  avis  sur  ce  point  essentiel,  que  je 
sicaal«  à  votre  attention. 


38  décembre.— CiBCDumi  eonternant  le*  HffUtOUi 
p^eutratne  dtm*  certaitu  au  le  mode  de  traniml*- 
tion  de*  litre*  de  recette*  aux  receveur*  mwtfei- 
pawx  et  de*  itablit*ementi  de  bieufaitanee. 

Monsieur  le  préfet,  piosieura  de  vos  collègues  ont 
appelé  mon  attention  sur  une  difficulté  qne  présente 
l'exécntion  de  l'ordonnance  royale  dn  si  mai  1840, 
d'après  laquelle  les  préfets  sont  tenus  de  transmettre 
aux  receveurs  municipaux  et  d'établissemenU  de  bien- 
fiisance,  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finan- 
ces, tous  les  titres  de  recettes  sans  exception  dont 
les  première  de  ces  comptables  sont  chargés  d'efTec- 
luer  le  recouvrement. 

Certains  actes,  tels  que  baux,  procès-verbaux  d'ad- 
judication ,  etc.,  doivent  être  soumis  par  les  maires 
à  la  fbrmalité  de  l'enregistrement.  Or,  comment  cette 
formalité  pourrait-elle  être  remplie  dans  les  délais 
prescrits,  si  ces  titres,  une  fois  revêtus  de  l'approba- 
tion préfectorale,  étaient  transmis  aux  receveurs  mu- 
nicipaux ,  conformément  au  mode  tracé  par  l'ordon- 
nance du  31  mai;  si  les  préfets  remplaçaient  ta 
communication  directe  de  ces  titres  ii  l'autorité  mu- 
nicipale par  un  simple  avis  que  l'envoi  en  est  fait  an 
receveur  de  la  commune  ?  11  faudrait  alors  que  chaque 
receveur  municipal  s'empressAt  de  remettre  au  maire 
les  pièces  dont  il  s'agit,  pour  qu'il  les  nt  enregistrer. 
Hais  il  serait  à  craindre  que  cett»  communication  sa 
nt  avec  négligence,  tardivement  et  la  plupart  dn 
temps  d'une  manière  incomplète;  cet  expédient  ne 
saurait  donc  être  adopté.  J'ai  pensé  qu'il  était  néces- 
saire qu'une  instruction ,  concertée  entre  les  deux 
ministères  des  finances  et  de  l'intérieur,  fournit  aux 
administrateurs  qui  relèvent  de  ces  deux  départe- 
ments les  éclaircissements  que  réclame  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  31  mai  1840.  J'en  ai,  en  consé- 
quence, référé  il  mon  collègue. 

L'inconvénient  que  l'on  signale  est  réel;  V.  le  mi- 
nistre des  finances  l'a  reconnu  avec  moi  ;  mais  il  est 
facile  d'y  remédier,  en  donnant  i  l'ordonnance  du  31 
mai  1810  une  interprétation  conforme,  d'ailleure,  k 
l'esprit  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'en  demander  ta  réformation.  Cette  ordon- 
nance, vous  le  savez,  a  été  rendue  pour  faire  dispa- 
raître une  lacune  qui  existait  dans  celle  du  17  novem- 
bre 1837  :  on  a  voulu,  par  la  disposition  nouvelle 
qu'aucun  titre  de  recette  ne  pût  être  créé,  sans  que 
le  receveur  particulier  responsable  n'en  eût,  à  l'in- 
stant même ,  connaissance  et  ne  fût  mis  à  portée  d'en 
surveiller  le  recouvrement.  Sans  doute,  en  prescrivant 
que  tous  les  titres  Itoent  transmis  en  origninaux  aox 
recevenre  des  communes  par  l'intermédiaire  du  rece- 
veur de  l'arrondissement,  ce  but  se  trouvait  com- 
plètement atteint  ;  mais  il  le  serait  de  même,  s'il 
était  décidé  que,  pour  les  titres  soumis  ii  l'enregistre- 
ment, il  ne  serait  délivré  aux  recevenre  des  finances 
que  des  copies  certifiées  de  ces  pièces.  En  résumé 
pour  lever  toute  difficulté  ,  il  suffirait  que  désormais 
les  titres  de  recettes  de  l'espèce  fussent  établis  et  en- 
voyés aux  préfets  par  les  administrations  municipa- 
les, en  minute  et  en  copie,  pour  être,  après  avoir  été 
revêtus  de  l'approbation  de  ces  magistrats,  retournés, 
savoir  :  la  minute  aux  maires  ou  aux  commissions 
administratives,  suivant  le  cas,  et  la  copie  au  rece- 
veur général  du  département.  Les  copies  devront  être 
faites  sur  papier  libre,  comme  tout  document  admi- 
nistratif délivré  à  titre  de  simple  renseignement. 

Telle  est.  Monsieur  le  préfet,  la  solution  qui  a 
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pirn  devoir  être  donnée  aux  questions  qui  m*ont  été 
soumises. 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  m'accoser  réception 
de  la  présente  circulaire  et  d'en  assurer,  l'etécu- 
tion. 


31  décembre.— CmcoLMHE  4u  minUtre  de*  finance*, 
relative  au  taux  ie  l'iaUrit  4e*  fmd*  placé*  au 


tri*»r  par  le*  éMttmmtnU  ie  Ue»fÊim»u.= 
Extrait. 

L'intérêt  des  fonds  placés  au  trésor  p>r  les  co»- 
munes  et  par  les  établissements  poUics,  Paris  eicerk, 
sera  décompté  i  raison  de  trois  et  un  Qers  fw  u 
Ce  tiers  en  sus  de  trois  pour  cent  sera  retaa  par  1^ 
receveurs  généraux  etparaculiers  des  financ«i,àliiR 
d'indemnité  pour  tous  frais  de  gestion,  de  eoaptaliliti 
et  de  surveillance. 

Lés  autres  dispositions  de  l'arrêté  ministàiti,  a 
S5  novembre  18S4,«ontinaeront  d'être  exécaiMt. 


18ât. 


IS  janvier.  —  Circdlairs  relative  i  la  *ubitUutim , 
comme  marque  dittinctive ,  de  boucle*  à'oreiUe* 
aux  collier*. 

Monsieur  le  préfet,  il  est  arrivé  trop  souvent  que 
les  nourrices  chargées  d'enfants  trouvés  ont  substi- 
tué ii  ces  enfants,  lorsqu'ils  décédaient,  soit  leurs 
propres  enfants,  soit  ceux  d'autres  ramiHes ,  et  qu'elles 
ont  ainsi  continué  i  percevoir  sur  les  fonds  départe- 
mentaux des  rétributions  qui  auraient  dû  cesser  de 
leur  être  payées. 

Pour  prévenir  ces  substitutions  coupables,  les  cir- 
culaires des  97  juillet  18t8  et  20  mai  18S6  ont  pres- 
crit de  passer  au  cou  de  chaque  enfant ,  au  moment 
de  son  départ  de  l'hospice,  un  collier  scellé  avec  une 
plaque  d'étain  portant  pour  empreinte  la  désignation 
de  l'hospice  auquel  l'enfant  appartient ,  l'année  dans 
laquelle  cet  enfant  a  été  exposé  et  son  numéro  d'ordre. 

L'exécution  de  cette  mesure  a  produit  les  plus 
utiles  effets  ;  mais  rexpérience  a  démontré  cepen- 
dant qu'elle  ne  remplissait  pas  d'une  façon  complè- 
tement saUstàisante  le  but  qu'on  s'était  proposé. 
En  effet ,  l'apposition  du  collier  n'est  pas  sans  quel- 
ques difficultés  et  n'a  pas  toujours  eu  lieu  sans  acci- 
dents; il  peut  être  facilement  enlevé;  l'on  est  quel- 
quefois obligé  de  le  couper,  parce  qu'il  blesse  l'enfant 
qui  le  porte  ;  enSn  ce  signe,  trnp  apparent ,  appelle 
d'une  manière  fâcheuse  l'attention  sur  ces  enfants, 
et  décèle  ainsi  à  tous  leur  triste  origine. 

Les  divers  inconvénients  que  je  viens  de  vous  si- 
gnaler peuvent  être  évités  en  remplaçant  le  collier 
par  une  ou  deux  petites  boucles  d'oreilles  en  argent, 
qui  se  scellent  de  manière  k  ne  pouvoir  se  détacher 
sans  être  coupées,  et  qui  portent  les  mêmes  indica- 
tions que  les  colliers. 

Déjà ,  Monsieur  le  préfet ,  plusieurs  de  vos  collègues 
ont,  sur  mes  indications,  fait  usage  de  ces  boucles 
d'oreilles,  et  ils  n'ont  eu  qu'il  se  louer  d'avoir  adopté 
cette  mesure. 

Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  ont  été  également  unanimes,  dans  leurs 
rapports,  pour  constater  les  avantages  de  ces  boucles 
d'oreilles  sur  les  colliers. 

Je  vous  invite,  en  conséquence.  Monsieur  le  pré- 
fet, si  vous  ne  Favez  déjà  fait ,  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  remplacer,  dans  les  hospices 
dépositaires  de  votre  département ,  les  colliers  par 
les  boucles  d'oreilles. 

Je  dois  vous  faire  observer,  d'ailleurs,  que  l'achat 
de  cette  marque  distinctive  n'est  pas  plus  dispendieux 
que  celui  du  collier,  et  que  les  boucles  d'oreilles  ayant 
une  valeur  rérllr,  on  peut  toujours  facilement  en  re- 


tenir le  prix  aux  nourrices  quand  «elles<j  ne  lett- 
mettent  pas  à  l'hospice,  soit  lorsque  l'eobitta. 
cesser  de  les  porter,  soit  lorsqu'il  vient!  décda. 

En  faisant  porter  un  signe  individuel  au  ja•^ 
enfants  trouvés  placés  en  nourrice,  le  bot  de  l'aiai- 
nislration,  vous  le  savez,  Monsieur  le  préfet,  estair- 
tout  d'empêcher  les  substitutions  d'enCut.  Pwï- 
teindre  ce  but ,  il  ne  me  paraît  pas  nècesain  ii 
forcer  ces  pauvres  enfants  à  conserYer  ce  sifwjiv 
qu'à  l'accomplissement  de  leur  douzième  anaée.  ùv 
que,  arrivé  à  l'âge  de  cinq  ou  six  ans,  l'enliiil  al 
parler,  qu''il  est  généralement  connu  dans  b  looliit 
où  il  a  été  placé,  qu'il  sait  lui-même  commenl  ilv 
nomme  et  qui  il  est,  les  substitutions  ne  sont  ^i 
craindre.  Je  pense  donc  qu'on  peut ,  sans  ilKa•<^ 
nient,  faire  enlever  les  boucles  d'oreilles  db  qK  it^ 
enfants  ont  accompli  leur  sixième  année  :  cefiint- 
dra  encore  plus  facile  et  moins  onéreuse  ra|ipiiaU« 
de  la  mesure  dont  je  vous  entretiens. 

Veuillez ,  je  vous  prie.  Monsieur  le  prtW.  ■'*■ 
cuser  réception  de  cette  circulaire,  et  mefùrtcia- 
naltre  les  dispositions  que  vous  aurez  arrêtas  1* 
en  assurer  l'exécution. 


4  mars.— CncDLAiBE  du  mini*tre  de*  f**^»  * 
diver*  point*  de  la  comptabilité. 


Monsieur,  vous  trouverez  ci-joint,  en  timit^ 
flsant  pour  vous  et  pour  les  reeeveon  panK^"' 
de  votre  département,  des  exemplaires  de  pleM*| 
eirentaires  adressées  k  MM.  les  préfeti  pr  >.  k 
ministre  de  rintérieor. 

Uguidalion  de  remi*e*  de*  receveur*  mui^ 
et  hoepitaUer*.—  La  première  a  pour  dijetdertt» 
dre  différentes  questions  qu'avait  soulevées  l*  "l'j 
exécution  des  ordonnances  royales  des  17 •«■* 
M  mai  1839,  relatives  k  la  fixation  des  »«*"fc 
reeeveurs  des  communes  et  des  étaUisM*'""^ 
Menhisance.  ,_ 

Vous  veillerei  k  ee  que  les  décompte*  de  ^■j** 
soient  établis  eonformément  aux  preaeriptJM»**^ 
circulaire,  dont  les  dispositions  ont  été  <""?: 
avec  l'administration  deseontribntions  dirette«-"r 
pelle  notamment  votre  attention  sor  les  f"^'^ , 
qui  traitent  de  la  recette  et  de  renpi«<  **/?:  I 
provenant  de  ventes  d'inmeuMes ,  et  «  ^.^Z 
tion  qu'il  convient  d'obeerrer.  dan*  I«  **'""  *L- 
mises,  entre  les  immeuUes  affectés  à  d«*«^^  | 
communaux  et  les  immeubles  produetib  de  «""^ 
Vous  devrez,  k  cet  égard,  comme  pew  ^."L^. 
solutions  que  contient  cette  instmctio»  «wp""^ 
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Uire.  modifier,  dus  le  sens  des  expUeations  qu'elle 
fournit ,  te  oomenctetnre  annexée  au  modèle  de  dé- 
compte n*  157  de  rinstruction  générale  du  17  juin 
ISM. 

Vous  remarquerez  aussi  qu'il  est  statué  affirmati- 
vement sur  une  question  que  différents  comptables 
aTaJent  considérée  comme  douteuse  :  celle  de  savoir 
si  les  receveurs  municipaux  etliospitaliers  ont  droit  à 
des  remises  sur  la  dépense  qui  résulte  du  payement 
qn'ib  se  font  i  eux-mêmes  du  montant  de  leurs  pro- 
pres émoluments. 

Il  avait,  en  outre,  été  demandé  par  plusieurs  re- 
cerènrs  généraux  s'il  y  avait  lieu  de  comprendre,  dans 
les  décomptes  des  remises,  certains  produits  acces- 
soires, tels  que  les  fonds  de  retraite  au  profit  des 
employés  communaux,  les  cautionnements  d'adjudica- 
taires ,  les  fonds  destinés  aux  remises  sur  les  droits 
d'entrée,  les  secours  de  route,  les  fonds  relatifs  à 
la  retenue  du  vingtième  sur  le  traitement  des  lusti- 
tatenrs  communaux  et  autres  produits  analogues  qui, 
bien  que  ne  figurant  pas  dans  les  budgets,  n'en  don- 
nent pas  moins  lieu  ft  des  opérations  efTectives  en 
recettes  et  en  dépenses.  II  a  été  reconnu  que  les 
opérations  dont  II  s'agit  ne  pouvaient  être  productives 
de  remises  à  la  charge  des  communes,  attendu 
qu'elles  ne  constituent  pas  des  recettes  ou  des  dé- 
penses communales  proprement  dites,  et  qu'elles 
eooeement  des  services  particuliers  dont  l'adminis- 
tration a  le  droit  d'Imposer  la  gestion  gratuite  k  ses 
comptables ,  en  échanges  des  avantages  attachés  à  la 
position  qu'elle  leur  donne. 

C<mtUUatim  de»  forcement*  de  recette  et  de$  re- 
jet* de  la  déperue,  dan»  le*  compte»  de*  receveur*. — 
L'instmction  du  13  novembre  trace  la  nouvelle  mar- 
che k  suivre  pour  constater,  dans  les  comptes  annuels 
des  reeevenrs  municipaux  et  hospitaliers,  les  force- 
ments de  recette  et  les  rejets  de  dépense  prononcés 
contre  ces  comptables.  Cette  modification  permettra 
de  ne  pfais  faire  figurer  au  compte  suivant ,  dans  la 
colonne  des  restes  ii  recouvrer,  les  rejets  et  force- 
ments dont  les  receveurs  prennent  charge  à  titre  de 
recette  aeeidentelte  k  un  autre  chapitre  du  même 
compte,  en  exécution  de  l'article  1337  de  l'instruc- 
tion générale. 

SàipHfieaUM  dont  le*  écriture*  de*  receveur*  d'é- 
I^Utiement*  de  MenfaUanee,  quant  à  îa  comptabi- 
lité de*  produit*  en  nature.  —  La  circulaire  du  18 
novembre  est  relative  à  la  comptablité  en  matière 
tenue  dans  les  établissements  charitables.  Elle  a 
pour  bat  de  dispenser,  k  partir  dn  i"  janvier  1842 , 
les  receveurs  d'hospice  de  passer  écriture  et  de  ren- 
dre compte  des  denrées  achetées  dans  le  courant  de 
fannèe  pour  le  compte  des  établissements. 

Tra»tmi*tion  de*  titre*  de  recette*  de*  commune» 
et  MabUtteBieiU*  aux  receveur*  municipaux  et  aux 
percepteur*  receveur*.— Zn&n,  la  circulaire  du  88  dé- 
cembre résont  te  difficulté  qu'entraînait ,  dans  cer- 
tains cas ,  l'exécution  de  l'ordonnance  du  31  mai 
4830.  concernant  te  transmission  des  titres  de  recette 
des  communes  et  établissements  aux  receveurs  muni- 
cipaux et  hospltellers.  H  a  été  décidé,  de  concert 
«itre  les  deux  ministères ,  que  ceux  de  ces  titres 
«ini ,  anx  termes  des  articles  20  de  la  loi  du  »  fri- 
maire an  VII  et  78  de  te  loi  du  15  mal  1818,  doivent 
«tre  soumis  k  te  formalité  de  l'enregistrement  par  les 
soins  des  administrations  locales ,  ne  seraient  désor- 
mais délivrés  qu'en  copie  aux  receveurs  des  finances 
ciMrgés  de  les  remettre  aux  receveurs  spéciaux  et 


percepteurs  receveurs,  et  d'en  surveiller  le  recouvre 
ment.  Ainsi  disparaît  tout  motif  fondé  de  retard  ou 
d'inexactitude  dans  les  communications  prescrites  par 
l'article  1088  de  l'instruction  générale.  . 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception 
de  la  présente  circulaire. 


6  avril.— Avis  du  eonteU  d'État.— Le*  atile*  d'alié- 
né» fondé*  par  le*  département»  ne  »out  pa*  de* 
élabli**ement»  public»  capable»  d'acquérir  et  de 
pos»éder  en  leur  propre  nom  ;  ce  tout  de»  établi»  • 
tement»  départementaux.  Le»  acqtti»ilion* ,  dan* 
leur  intérêt,  doivMt  être  faite*  par  le  préfet  et 
non  par  un  directeur. 

Le  conseil  d'État  qui ,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  a  pris  connaissance  d'un 
projet  d'ordonnance  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
directeur  de  l'asile  d'aliénés  de  Saint- Yon,  de  Rouen 
(Seine-Inférieure),  k  acquérir  un  terrain  nécessaire  k 
l'agrandissement  de  cet  éteblissement  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  ;  —  Vu  les  délibérations  du  con- 
seil général  ;  —  Vu  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration et  de  surveillance  de  l'asile;  — Vu  te  loi 
sur  les  aliénés  du  30  juin  1838  :  —  Vu  Fordonnance 
do  1S  décembre  1839,  concernant  l'organisation  et 
l'administration  des  établissements  publics  et  privés 
consacrés  aux  aliénés,  et  notamment  Fartii-le  6,  ainsi 
conçu  :  «  Le  directeur  est  chargé  de  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  de  te  gestion  de  ses 
biens  et  revenus.  > 

Considérant  que  l'asile  d'aliénés  de  Saint-Yon,  de 
Rouen ,  est  un  établissement  départementel  ;  —  Que 
le  conseil  général,  voulant  agrandir  cet  éteblissement, 
a  demandé  que  le  préfet  rat  autorisé  à  faire  l'acqui- 
sition projetée;  — Que  c'est  au  préfet  qu'il  appartient 
de  faire ,  an  nom  du  département ,  les  actes  de  pro- 
priété ; 

Considérant,  en  outre,  que  les  dispositions  de  l'or- 
donnance sus-visée  ont  limité  les  attributions  du  di- 
recteur des  établissements  d'aliénés  k  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  à  la  gestion  de  ses 
biens  et  revenus. 

Est  d'avis  que  le  projet  d'ordonnance  qui  Ini  est 
soumis  soH  modifié  dans  le  sens  des  observations  ci- 
dessus. 


U  avril.— Décision  du  minietre  de  rintérieur  et  ar- 
rêt du  emuil  d'Etat  relatif* àunuolde cai**e. 

Un  vol  de  sept  mille  huit  cent  un  francs  seize  cen- 
times fut  commis  avec  effraction  dans  te  caisse  du 
sieur  Lientier,  receveur  du  bureau  de  bienfaisance 
de  Marseille,  le  3  janvier  1833.  L'administration  de 
cet  éteblissement  pensa  qke  ce  vol  était  un  fait  de  force 
majeure  dont  le  comptable  ne  pouvait  être  respon- 
sable, et  demanda  pour  ce  comptable  te  décharge  de 
toute  responsabilité  à  cet  égard.  Le  conseil  municipal 
opina  dans  le  même  sens  et  vota  une  somme  de  quatre 
mille  francs  pour  subvenir  au  besoin  du  service  que 
pourrait  compromettre  le  défaut  de  la  somme  enlevée  ; 
le  préfet  lui-même  approuva  cet  avis  et  transmit 
l'affaire  au  ministère  de  rinlérieur.  Mais  M.  le  mi- 
nistre,  n'approuvant  pas  ces  opinions, 'rcfUsa  d'ad- 
mettre en  non-valeurs  te  somme  précitée.  II  appuyait 
ce  refus  sur  les  considérations  suivantes  : 

•  Il  ne  suffit  pas,  disait-il,  pour  dégager  la  rc-^pon- 
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sabilité  da  eomptablt,  de  constater  qoe  la  caisse  et  le 
Heo  où  elle  se  trouvait  étaient  fermés.  11  faat  prou- 
ver que  le  sieur  Lieutier  avait  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  prévenir  un  vol.  Or,  il  résulte 
des  détails  contenus  dans  le  procès-verbal  qu'il  n'a- 
vait pas  sor  lui  la  clef  de  la  caisse  dans  laquelle  l'ar- 
gent était  renfermé,  et  que  cette  clef  se  trouvait  dans 
un  antre  coffre,  dont  la  clef  était  elle-même  dans  un 
tiroir  de  table  qui  a  d'abord  été  forcé.  Cette  précau- 
tion, bonne  peut-être  pour  les  voleurs  du  dehors, 
était  insuffisante,  assurément,  contre  un  vol  domesti- 
que ;  et  l'événement  semble  avoir  prouvé  que  le  délit 
a  été  commis  par  des  personnes  qui  avaient  connais- 
sance des  lieux  et  des  habitudes  dn  receveur. 

<  Je  ne  saurais  non  plus  admettre  comme  fivorable 
an  sieur  Lieutier  cette  circonstance  que  le  vol  a  été 
commis  un  dimancbe.jeur  où  le  receveur,  dit-on,  ne 
devait  pas  être  dans  son  bureau  ni  auprès  de  sa  caisse, 
d'après  les  usages  généralement  adoptés.  C'est  juste- 
ment parce  que  l'absence  de  l'administrateur  et  des 
autres  employés  rend  un  vol  plus  facile  le  dimancbe 
que  les  autres  jours ,  que  le  receveur  est  tenu  à  une 
surveillance  plus  active,  et,  s'il  s'absente  ce  jour-U.  il 
doit,  pour  dégager  sa  responsabilité,  se  faire  rem- 
placer par  une  personne  de  confiance  qui  ne  quitte 
point  la  caisse. 

«  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  qoi  aient 
déterminé  d'une  manière  précise  les  précautions  k 
I  rendre  par  les  receveurs  des  établissements  de  bien- 
Msance,  et  les  cas  où  leur  responsabilité  se  trouve 
engagée,  il  convient  de  se  reporter  aux  règles  établies 
pour  les  dépositaires  des  deniers  publics  :  règles  qui 
sont  d'une  extrême  sévérité  et  dont  l'application  pa- 
rait devoir  être  faite  par  analogie  à  tons  les  services 
comptables. 

<  Plusieurs  décisions  du  ministre  des  finances  et 
plusieurs  ordonnances  rendues  au  contentieux  du  con- 
seil d'Ëtat  ont  établi  la  rigueur  des  principes,  en  ce 
qvieoBcemela  responsabilité  des  receveurs  de  finan- 
ces et  des  percepteurs.  Ainsi,  une  ordonnance  du 
16  Juin  1831  a  rejeté  la  requête  présentée  par  le  re- 
ceveur de  l'arrondissement  de  Béziers  contre  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances  qui  avait  mis  k  sa 
charge  une  somme  de  vingt-huit  mille  cinq  cent 
trente-huit  fnncs  quatre-vingts  centimes,  volée  dans 
sa  caisse,  par  le  motif  qu'au  lien  de  coucher  ou  de  faire 
coucher  un  homme  sur  prés  de  cette  caisse,  ainsi  que 
'exigeait  l'arrêté  dus  fioréal  an  X,  et  les  instructions 
de  l'administration  des  finances,  il  avait  couché  dans 
la  pièce  au-dessas,  en  pratiquant  au  plafond  une  ou- 
verture pour  la  snrvMllanee  des  fonds  qui  lui  étaient 
confiés.  Une  décision  récente  du  ministre  des  finan- 
ces, prise  Vir  l'avis  du  comité  des  finances  du  conseil 
d'État,  a  rendu  un  percepteur  responsable  d'une  somme 
dont  il  avait  été  dépouillé  sur  une  route  par  des  indi- 
vidus armés,  bien  que  le  vol  eût  été  prouvé  et  que  les 
coupables  eussent  été  arrêtés  et  condamnés  ;  parce 
que  ce  comptable  ne  s'était  pourvu  en  décharge  que 
plusieurs  mois  après  l'événement  et  n'avait  pas  mis 
l'autorité  it  même  de  ressaisir  les  fonds  qui  lui  avaient 
été  enlevé».  Une  ordonnance  do  30  avril  1836  a  dé- 
claré un  percepteur  responsable  de  fonds  également 
volés  parce  que  le  porteur  des  fonds  avait  suivi  un 
chemin  vicinal  au  lien  de  suivre  la  grande  route. 

<  J'ajouterai  k  ces  citations  on  exemple  qui  s'apidi- 
que  aux  fonds  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris ,  et  qui, 
piar  cela  même,  offre  une  plus  grande  analogie  avec 
la  cas  du  sieur  l^ieutie r. 


<  Une  ordemiuice  rendu  le  90  avril  ttsss  nitll 

le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Granville,  receven  et 
l'octroi  de  Paris,  k  la  Villelte,  contre  nae  dèeùioi  da 
ministre  des  finances,  qui  avait  mis  k  sa  charge  le* 
fonds  enlevés  dans  sa  caisse  le  39  juillet  1830,  parlt 
motif  que,  bien  qu'autorisé  k  avoir  son  domicile  dui 
l'intérieur  de  Paris,  il  avait  quitté  sm  butta  le 
S8  juillet  1830.  et  que  son  absence  jusqu'au  leade- 
main  avait  empêché  t'exécutlon  des  ordres  ioiaéi 
pour  sauver  sa  caisse. 

•  La  jurisprudence  établie  par  ces  décisiOHel  pr 
d'autres  que  je  pourrais  citer  encore,  en  ce  ^  m»- 
cerne  la  comptabilité  de  FEtat  et  des  comnflnei,dtit 
avoir  nécessairement  une  haute  infiueace  wr  les  M- 
cisions  analogues,  relativement  k  la  comptatiliUto 
établissements  charitables,  qui  lui  a  été  assioSie  et 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  moins  précieux  danat 
sphère  moins  étendue. 

•  J'ajouterai  que  la  responsabilité  du  sienrUettitt 
fûit-elle  complètement  dé^gée,  quant  aux  eireoBtlaa- 
ces  mêmes  du  vol,  il  resterait  k  prouver  que  letMs 
étaienl  ou  devaient  être  en  ce  moment  dans  sa  eaisie; 
car  si,  par  exemple,  il  avait  dû  les  placer,  «a  toit  si 
en  partie,  au  trésor,  et  qu'il  ne  FeAt  pas  fait,  il  mit 
évidemment  responsable  de  leur  enlèveiBMt.  Il  est 
donc  indispensable  que  ce  point  soit  édairci  par  II 
production  des  états  de  situation  du  recevenrk  l'i^ 
que  où  le  vol  a  été  commis.» 

Le  sieur  Lieutier  ayant  formé  an  conseil  d'Etat  n 
pourvoi  contre  cette  décision  de  M.  le  ministre  4e 
l'intérieur ,  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  le  conseil 
dans  sa  séance  do  14  avril  1843.  Voici  le  texte  de 
l'arrêté  : 

•  LoDis-PniuppB,  etc.;— Sur  le  rapport  da coaili 
du  contentieux  ;— Vu  la  requête  k  nous  présentée  par 
le  sieur  Ueutieri  ex-receveur  du  bureau  de  kieiû- 
sance  de  la  ville  de  Marseille,  enregistrée  as  secr^ 
tariat  général  de  notre  conseil  d'Ëtat,  le  38  déeenin 
1840,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  aoaaler  lae  dé- 
cision de  notre  ministre  des  finances,  en  date  Ai  6 jù 
1840,  qui  a  déclaré  ce  compUble  responsable  imt 
somme  de  sept  mille  huit  cent  un  francs  seiie  «es- 
times, montant  d'un  vol  commis  dans  sa  caisse  et 
janvier  1833  :  ce  faisant,  déclarer  qu'il  n'y  a  li«ak 
rendre  le  requérant  responsable  dn  vol;  soliudia^ 
ment,  dire  qu'il  ne  sera  tenu  de  couvrir  la  caine  «w 
du  déficit  réel  en  prenant  en  compensation  la  stM* 
de  quatre  mille  francs  allouée  par  le  conseil  naù- 
cipal,  pour  la  couvrir  d'autant  de  la  perte  cansée  par 
le  vol  ;  —  Vu  le  procès-verbal  des  commissaire»  de 
police  de  Marseille,  dressé  k  roccasion  do  v«l,  k 
3  janvier  1833;  —  Vu  la  délibération  du  bureaa  de 
bienfaisance  de  ladite  ville,  du  4  février  18SI;-" 
l'extrait  du  registre  des  délibérations  dnconseaBH- 
nlcipal  de  la  ville  de  Marseille,  du  8  janvier  ISI;'- 
Vu  l'extrait  des  délibérations  de  l'administratiiis  * 
bureau  de  bienfaisance,  da  33  janvier  18S9 ;-->■* 
délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  fw,<' 
15  avril  suivant;— Vu  la  décision  attaquée;-»»^ 
observations  de  notre  ministre  des  finances,  i"^ 
trées  le  19  janvier  1841  ;  —  Vn  le  mémoire  e«  n^ 
que  k  nous  présenté  au  nom  du  sieur  LientJef.J"*' 
gistré  le  35  mars  1841,  par  lequel  le  requérant  pei^ 
dans  ses  précédentes  conclusions,  et  eonctat  tu»- 
diairement  k  ce  que  la  responsabilité  *»  ^  ?*!"''; 
tagée  entre  le  receveur  et  le  borean  de  bieaftisaiice. 
de  manière  k  ne  ftire  supporter  an  premiw  w' 
moitié  de  la  somme  enlevée;— Vu  le  mémoire  ««r^ 
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plHpw  do  reqnénnt,  enrectotré  le  7  fénierlSta,  ten- 
dant il  ce  qu'il  nous  plaiM  accorder  le  lursis  il  l'exèeii- 
tion  de  la  décision  attaquée,  et  k  ce  que  notre  ministre 
de  l'intérieor  soit  invité  k  produire  l'avis  dn  préfet  et 
les  états  de  situation  de  la  comptalrfHté  dn  receveur, 
■tenlionnés  dans  la  lettre  ministérielie  sus-visée  dn 
S9  janvier  1842;  —  Vu  l'ordonnance  dn  99  novembre 
IKK  et  celle  du  31  nuri  1838;— Vn  l'arrêté  du  8  Bo- 
réal an  X,  portant  :  •  Tout  reeevesr,  niwlir,  dépo- 

■  sitaire,  pctecptOTr  «■  pviyeaé  qnrinafw,  elMvi 
«  d*  dentcfs  publies,  ne  pourra  obtenir  la  décharge 
•  d'ancnn  vol,  s'il  n'est  justifié  qu'il  est  l'effet  d'une 
«  force  m^ure,  et  que  le  dépositaire,  outre  les  pré- 
«  cautions  ordinaires,  avait  en  celle  de  coucher  ou 

■  de  liiire  coueber  un  homme  sûr  dans  le  lien  où  il 
<  tenait  ses  fontto.  •—Oui,  M*  Cotelle,  avocat  du  re- 
quérant.—Oui,  M.  Boulatignier,  maître  des  requêtes, 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  :  —  Con- 
ridérant  qu'il  résulte  de  l'instruetioB  que  le  sieur 
Lieutier  n'a  point  pris  les  précautions  eii0ées  par  cet 
article  ;  qu'ainsi  c^est  avec  raison  qu'il  a  été  déclaré 
respongable  du  déficit  reconnu  dans  sa  caisse.— En  ce 
qui  toucbe  les  conclusions  snlMidiaires  du  sieur  Liea- 
tier;— Considérant  que  l'allocation  votée  par  le  eon- 
Mil  municipal,  au  profit  du  bureau  de  bienfaisance , 
■*a  pa  avoir  pour  objet  de  déctaaicer  le  receveur  de 
In  responsdtilité  qu'il  aurait  enconme,  maisseriemeat 
de  pourvoir  aux  besoins  dn  service;  — Notre  conseil 
4*Hat  entendu  ;—  Nous  avens  ordonné  et  erdoanoM 
ce  qai  suit  :  —  Art.  l".  La  requête  du  aienr  Lieatier 
est  rejetée.» 


7  mai.  —  Avis  du  etiueil  d'Etal  rettOif  à  ht  riuiitoH 
é«t  reetUe*  de*  hmpica  et  de*  tureamx  de  bien- 
feimee. 

An  termes  de  Tordonnance  dn  17  septembre  1837 
cl  de  la  dreulaire  du  IS  décembre  suivant,  la  recette 
dTan  bureau  de  bienfaisance  inférieure  k  trente  mille 
francs  doit  être  réunie  ï  celle  de  l'hospice,  ii  moins 
qw  ces  deux  recettes  réunies  ne  forment  pas  la 
■omme  prédtée,  auquel  cas  les  deux  recettes  doivent 
Ctrerénnies  k  la  recette  municipale. 

Le  ministre  r^ant  suivi  cette  jurisprudence  pour  la 
rèaalea  de  la  recette  du  bureau  de  bienfoisance  de  Ih 
ville  de  Tours  b  celle  de  l'hospice  de  cette  ville,  le  maire 
a  en  devoir  inteijeter  au  conseil  "d'Etat  un  pourvoi 
an  conseil  muniei|al-  Ce  pourvoi  ftit  njelé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Loou-PnuFra,  etc., 

<  Sor  le  rapport  du  comité  dn  coateaiieax; 

«  Vu  la  requête  k  nous  présentée  an  nom  des  ad- 
ninistratears  du  bureau  de  MenMaance  de  la  ville  de 
Tours,  ladite  requête  enregistrée  an  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d'EUt,  le  8  ao(tt  1840.  et  tendante 
k  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  décisions  de  notre 
miaiitre  de  l'intérieur,  en  date  des  25  janvier  et  37 
Jnin  1840,  qui  prononcent  la  remise  entre  les  mains 
dn  receveur  des  hospices  de  la  ville  de  Tours,  de  la 
recette  du  bureau  de  bienfaisance  de  ladite  ville  ; 

<  Vu  les  décisions  attaquées; 

«  Vn  la  lettre  enr^strée  comme  dessus,  le  14  août 
1841,  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  répond 
b  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  U  requête 
ci-dessus  visée  ; 

«  Vu  toutes  les  pièces  produites; 

<  Vn  la  loi  dn  18  jQillet  1837,  art.  67. 


•  Vu  les  ordonnances  des  31  octobre  1831  et  4  mai 
18SS; 

<  Vu  notre  ordonnance  du  17  septembre  1837; 
«  Oui  M*  Ripault,  avocat  des  requérants  ; 

«  Oui  M.  Vuillefroy,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  dn  ministère  public  ; 

<  Considérant  qu'en  décidant  que  la  recette  du  bu- 
reau de  bienbisance  de  la  ville  de  Tours  serait  confiée 
an  receveur  de  l'hospice  de  ladite  ville,  notre  mi- 
nistre dellatérieur  n'a  bit  qu'un  acte  purement  ad- 
mlaislraWf  qui  ne  pent  nous  être  déféré  par  la  voie 
contentiense; 

<  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 

<  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qoi  sait  : 

«  Art.  t".  La  requête  des  administrateur»  i^ 
bureau  de  bienfidsanee  de  la  ville  de  Toursi  est  re^ 
jetée. > 


11  juin.  —  Loi  d«  finance*.  =  ExinArr.  —  DtûU  de* 
pauvre*  i  l'entrée  de*  concert*  putidient.  (Art. 

Art.  It.  Continuera  d'être  Mte  pour  1843,  an  pro' 
fltdesétablisseffieBts  publics,  la  perception  du  dixième 
des  billets  d'entrée  dans  les- spectacles  et  les  concert* 
quotidien*. 


SI  juin.— CnccLAïKE  contenant  le*  di*po*iti(m*  cancer- , 
tée*  avec  le  minitire  de  la  guerre  pour  arrêter  le*  " 
progré*  de*  maladie*  tgphUiligue*  dan*  l'armée. 

Monsieur  le  préfet,  par  un  arrêté  dn  10  mal 
dernier,  li.  le  ministre  de  la  guerre  a  adopté,  de 
concert  avec  mon  département,  diverses  mesures  qui 
ont  pour  but  d'arrêter  les  ravages  que  les  maladies 
syphilitiques  et  psoriques  exercent  dans  l'armée. 

Vous  trouverez,  k  la  suite  de  la  présente  circulaire, 
une  copie  de  cette  décision  et  des  instructions  éma  ■ 
nées  du  département  de  la  guerre,  pour  son  exéca 
Uon. 

La  plupart  de  ces  dispositions  concernent  exclusi 
vement  l'autorité  militaire;  mais  quelques-unes,  ainsi 
que  vous  le  verrez,  appellent  le  concours  de  l'autorité 
civile. 

Tels  sont  les  articles  qui  établissent  que  les  mili- 
taires voyageant  en  corps  ou  isolément  pourront  être 
soumis,  dans  les  gîtes  d'étapes,  k  b  visite  des  méde- 
cins civils,  et,  en  cas  de  maladie,  devront  être  admis 
immédiatemMit  dans  l'hêpiUI  civil  du  lieu,  k  défaut 
d'hêpital  militaire;  ceux  qui  déterminent  les  précan- 
lioas  k  prendre  pour  empêcher  le  contact  des  militai- 
res makides  avec  la  pojwlation;  et  l'article  lo  qni 
porte  que  les  militaires ,  en  congé  de  semestre,  ea 
congé  provisoire  de  Hbératloa,  ou  appartenant  k  la 
réservé,  reconnus  atteints  de  maladies  vénériennes  oa 
cntanées,  seront  admis,  an  compte  du  département  de 
la  guerre,  dans  les  hêpitaux  militaires  et  dans  les 
hospices  civils. 

Ces  dispositions  qni  ont  poor  bot  d'atteindre  dans 
toutes  les  situations,  et  de  faire  traiter,  an  début  de 
la  maladie,  les  militaires  atteints  d'affections  syphili- 
tiques on  cutanées,  doivent  profiter  également  k  l'ar- 
mée et  k  la  population  civile,  sur  lesquelles  ces  affec- 
tions exercent  une  action  réciproque  et  funeste.  Elles 
mérite  donc  toute  la  sollicitude  des  autorités  locales  ; 

(1)  C«  droit  mit  été  porté  u  quart  da  II  recati*  ur  tti 
Mllou  d'mlré*  d*u  le»  coacert»,  par  U  loi  da  8  tbarmldoc 
ta  VII. 

42. 
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et  je  compte  $ur  le  concours  empressé  des  administra- 
tions municipales  et  hospitalières,  pour  seconder  l'ef- 
fel  des  mesures  concertées  entre  les  départements  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur.  Il  y  a  d'autant  moins  de  rai- 
sons de  rchiser  ce  concours  qu'il  ne  peut  en  résulter 
aucune  charge  pour  les  communes,  ni  pour  les  hospi- 
ces, puisque  les  frais  de  traitement  des  militaires  ad- 
mis dans  les  hospices  civils  seront  toujours  rembour- 
sés par  l'administration  de  la  guerre. 

ie  n'ai  pas  besoin,  Monsieur  le  préfet,  de  faire  aussi 
un  appel  à  votre  sollicitude  éclairée,  et  k  votre  active 
vigilance,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  que  vous 
imposent  ces  nouvelles  dispositions.  Je  me  bornerai  ï 
vous  faire  remarquer  qu'elles  ne  pourront  être  com- 
plètement efflcaces  qu'en  se  combinant  avec  les  me- 
sures que  vous  êtes  chargé  de  prendre  ou  de  prescrire 
l'our  la  surveillance  sévère  et  continuelle  des  filles 
publiques,  des  établissements  de  prostitution,  et  des 
maisons  de  logeurs  qui  servent  trop  auvent  à  favori- 
ser la  débauche'.  Car  c'est  Ui  qu'est  la  source  du  mal  ; 
c'est  là  qu'il  faut  surtout  porter  ie  remède,  si  l'on  veut 
arrêter  les  progrès  que  les  affections  vénériennes  font 
dans  l'armée  et  dans  les  populations. 

C'est  ici  le  cas  de  vous  rappeler  ce  que  mes  prédé- 
cesseurs et  moi-même  nous  avons  souvent  dit ,  au 
sujet  de  l'admission,  dans  tous  les  hôpitaux,  des  ma- 
lades attaqués  d'affections  syphilitiques  ou  psoriques. 
11  doit  naître  de  l'exécution  de  ces  dispositions,  et 
même  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  telles  améliora- 
tions pour  la  santé  publique,  que  les  administrations 
charitables  ne  sauraient  trop  se  préoccuper  des  moyens 
d'arriver  k  un  résulat  aussi  heureux,  et  que  je  n'hésite 
pas  i  déclarer  facile  à  obtenir.  Je  ne  puis  donc  que 
vous  recommander  .de  nouveau  et  avec  les  plus  vives 
instances,  Monsieur  le  préfet,  un  objet  d'une  aussi 
haute  importance. 

Veuillez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  et  lui  donner  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible, par  la  voie  du  recueil  des  actes  de  votre  préfec- 
ture. 

Le  président  du  conieil,  minittre  uerétaire  d'Étal 
de  la  guerre,  à  MM.  le*  lieutenant*  généraux  et 
maréchaux  de  camp,  le*  chefs  de  corps  et  le*  in- 
tendant* et  toiu-intaidanl*  militaire*.  (Adminis- 
tration ;  7*  division  ;  bureau  des  bépitaux.) 

P*rli,  )•  10  mal  IS». 

Entai  d'oD  trrèli  nltUt  aux  mMoraa  propbilaell^aa*  k  pnadn 
conira  les  affeoUODf  aypbiUUqvaa  et  colanées. 

Messieurs,  les  affections  Ténériennes  s'étendant 
parmi  les  troupes  dans  une  proportion  qui  renverse, 
chaque  année,  les  calculs  établis  sous  le  rapport  do 
nombre  des  malades  comparé  k  reffectif,  j'ai  fait  re- 
chercher quels  seraient  les  moyens  qui  pourraient  ar- 
rêter dans  l'armée  les  progrès  de  la  contagion. 

Après  une  discussion  approfondie,  k  laquelle  ont 
pris  part  les  comités  d'infanterie  et  de  cavalerie  rén- 
uis, et  le  conseil  de  santé  des  armées,  j'ai  approuvé, 
de  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  les  me- 
sures prophylactiquesconsignées  dans  l'arrêté  ci-joint. 
Ces  mesures  découlent  de  deux  principes  nouveaux, 
dont  l'admission  pour  l'armée  pourra  produire,  je  le 
crois,  les  meilleurs  résultats. 

Ces  deux  principes  sont  les  suivants  : 

t<>  Abolition  de  la  punition  d'un  mois  de  consigne, 
indistinctement  inOigée  aujourd'hui  aux  vénériens 
sortant  des  bépitaux;  punition  qui,  en  portant  les 


hommes  k  réclamer  les  seeoars  des  empirifius,  m 
lien  de  déclarer  spontanément  leur  mal  an  ofBeitn 
de  santé  militaires,  devient  souvent  la  cause  premièrt 
des  affections  les  plus  graves  qu'une  longnt  et  èa«r- 
gique  médication  peut  seule  ensuite  guérir,  non  sm 
énerver  souvent,  pour  toujours,  l'bomme  qui  y  a  éli 
soumis. 

V  Admission,  an  compte  de  la  guerre,  daas  le» 
hépitaax,  des  militaires  de  la  réserve  et  de  moi  m 
jouissance  d'un  congé  proTisehre  de  libéntion. 

Telles  sont  les  principales  bases  du  système  ((nefà 
adopté  dans  la  vue  de  restreindre  le  nombre  des  t^ 
riens  et  de  limiter  celui  des  cas  graves  dont  b  fi^ 
rison  est  longue  et  dispendieuse.  Ce  système  leiri  i 
atteindre  partout,  autant  que  possible,  et  i  fairetnJIO', 
au  début  de  la  maladie,  les  individus  chez  lesqitlili 
syphilis  s'est  déclarée;  qu'ils  appartiennent  k  l'anit 
active  ou  k  la  réserve;  que  les  militaires  soient  frt- 
sents  au  corps,  voyagent  en  détachement  oo  iMl^ 
ment,  on  résident  dans  leurs  foyers  pour  un  teœps 
Idtts  ou  moins  long. 

Je  suis  assuré ,  Messieurs ,  que  chacun  de  vk, 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  voudra  serwdff 
avec  persévérance  le  succès  des  mesures  que  m'i  saf- 
gérées  ma  sollicitode  pour  l'armée;  de  si  hautes «o- 
sidérations  de  morale  et  d'humanité  se  nttacheit  \ 
la  question  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  qsel.lt 
ministre  de  l'intérieur  s'est  empressé  de  me  pro- 
mettre son  actif  concours  et  l'appni  de  sa  hantt  is- 
InenCH  prés  des  autorités  civiles,  pour  obtenir  qn'eOfi 
joignent  leurs  puissants  efforts  aux  vitres,  dus  li 
vue  d'arrêter  les  progrès  d'un  mal  dont  les  poçoh- 
tiens  éprouvent,  non  moins  que  l'armée,  les  ftiiKita 
atteintes.' 

Je  m'empresserai  de  porter  k  votre  cenMiKW 
les  instructions  que  M.  le  ministre  derintériear»*' 
jugé  k  propos  de  donner  à  ce  sujet 

Le  président  du  con*eil ,  ministre  stcrSin 
d'Êtai^de  la  guerre . 

Signé  maréchal  Dec  m  Dtuuns. 

ArrM  du  minitire  relatif  aux  mestres  lasitiiri' 
propre*  à  empêcher  le*  progris,  dans  rarmét,  if 
affection*  *!iphililiipie*  et  cutanées.  (Admiiii»'''- 
tion;  7*  division;  bureau  des  hôpitaux.) 

Ptite,  l«  10  aai  iMS. 

A«T.  t".  Tout  militaire,  atteint  de  sypWfe" * 
gale,  doit  immédiatemeat  en  foire  la  déclanliM  ■ 


chirurgien  du  corps.  11  n'encourt  aucune 


a 


se  présente  spontanément,  etdès  l'apparltio» d«  !"*" 
miers  symptômes  de  la  maladie. 

».  Tout  sottS-ofScler,  brigadier,  eaponl  et  «M«. 
recumra  atteint  d'une  affection  vénérienne  «Bealiw*. 
dont  la  gravité  réTélerait  que  rapparition  t»V' 
ptômes  primililk,  remente  k  plus  de  quatre  j«^ 
sans  que  le  malade  ait  pu  s'y  méprendre,  wn  u*» 
k  la  salle  des  consignée  si  son  état  le  permet;'/^ 
en  outre  puni,  k  sa  «orlle  de  rMpital,  *'^*TZ 
consigne,  pour  ne  pas  s'être  présenté,  dès  k  *"•' 
de  la  maladie,  k  la  visKe  du  chirurgien  dv  «f^  " 
pour  s'être  rendu  k  charge  k  ses  camarades  p»  " 
long  séjour  aux  bôpiUux. 

S.  Tontsous-flfncier,  caporal  ou  brigadiefiw'"? 
qu'un  soldat  sons  ses  ordres  est  atteint  de  Pj'^^ 
syphilis  lui  rappellera  le»  dispositions  des  irtK» 
et  a  du  présent  arrêté  ;  il  sera  tenu  de  le  i^C"  " 
rapport  du  lendemain,  dans  le  cas  où  IcmsWe" 
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Mrait  pas  près«n(é  s^oatanèoent  aa  chirargten  du 
corp».  En  cas  d'iofiractioD  à  celte  disposition,  le  soos- 
olBcier,  caporal  ou  brigadier  pourra  encenrir,  suivant 
la  gravité  des  circoostances,  l'une  des  peines  pronon- 
cées par  les  ordonnances  du  3  novembre  t8S3  (service 
intérieur  des  troupes,  infuiterie  et  cavalerie)  pour  les 
bntes  contre  la  discipUne. 

4.  Les  cbefs  de  corps  feront  passer  k  la  visite, 
eonformément  aux  articles  86  ii  61,  infknterie,  et  70  i 
7S,  cavalerie,  des  ordonnances  prieitèes,  tout  mili' 
taire  soupçonné  d'être  afTepté  de  maladie  vénérienne 
ou  cutanée,  et  qui  se  refuserait  k  en  bire  la  dédara- 
tion  volontaire. 

Nonobsiant  les  dispositions  qui  précédent,  lescherk 
de  corps  conservent  le  droit  de  punir  avec  sévérité 
les  hommes  que  leurs  antécédents  signaleraient 
comme  plus  particulièrement  adonnés  au  lil)erti- 
■ace. 

S.  Quand  un  corps  quitte  une  garnison,  le  oen- 
mandant,  avant  le  départ,  et  le  jour  qu'il  juge  con- 
venable, fait  passer  k.  la  visite  des  otfleiers  de  santé 
les  militaires  qui  déclarent  être  atteints  de  gale  ou 
da  syphilis,  et  ceux  qu'il  serait  convenable  d'assqjettir 
a  cette  visite,  dans  la  prévision  des  articles  3  et  4. 

Les  militaires  malades  sont  immédiatement  dirigés 
sur  l'bépital  du  lieu. 

Dans  chacun  des  gîtes  où  la  troupe  doit  séjourner, 
le  chef  de  corps  tait  connaître,  par  voie,  de  l'ordre, 
fbeure  ft  laquelle  les  olQoiers  de  santé,  dans  le  but 
indiqué  par  le  précédent  paragraidie,  admettront  les 
hommes  i  la  visite. 

Dans  toutes  les  places  où  il  existe  un  hôpital  mili- 
taire, cette  visite  pourra  recevoir  l'extensien  prescrite 
par  le  paragraphe  premier  du  présent  article,  si  le 
chef  de  corps  le  juge  nécessaire. 

Elle  devra  être  renouvelée,  dans  cette  même  forme, 
et  an  jour  le  phis  rapproché  possible  de  l'arrivée,  dans 
ta  nouvelle  place  oii  la  troupe  doit  tenir  garnison. 

Les  hommes  atteints  de  maladie  vénérienne  onoi- 
tanée  seront  immédiatement  admis  dans  les  infirme- 
ries r^gimenlaires  ou  dans  les  hôpitaux . 

•.  Les  dispositions  qui  précédent  sont  applicables 
aox  détachements  et  aux  compagnies  formant  corps. 
Dans  ce  cas,  les  visites  sont  faites  et  les  déclarations 
sont  reçues,  au  départ  et  k  l'arrivée,  par  les  ofBciers 
de  santé  militaires  ou  les  médecins  civils,  chargés  dn 
service  de  santé  de  ces  troupes. 

Les  commandants  de  détachements  ou  de  compa- 
gaies  /ormant  corps  réservent,  lorsqu'ils  sont  en 
route,  les  instractioas  des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance, ou  se  coneertMit  avec  les  maires  pour  la  vi- 
site, par  les  médecins  civils,  des  hommes  qui  se  dé- 
clarent affectés  de  gale  ou  de  syphilis,  et  de  ceux 
Qi'aa  peat  seupçonaer  d'en  être  atteints;  et  ils  font 
sorveiller,  jusqu'à  ce  qn'Us  puissent  être  admis  k 
rMpital,  les  homskes  reconnus  malades. 

7.  Les  hommes  atteints  de  syphilis  on  de  gale  et 
dirigés  sor  les  hôpitaux  affectés  au  traitement  de  ces 
maladies  poorroat  être  logés  dans  les  hospices  civils 
des  communes  où  ils  devront  coucher  eu  séjourner,  si 
elles  possèdent  des  étabUssemeats  de  ce  genre  et  si 
les  maires  le  préfôrent,  on  être  réunis  dans  un  local 
common  qui  kor  serait  affeolé. 

A  leur  arrivée  an  lieu  de  leur  destination,  ils  ne 
raefiVNDt,  sooa  aucun  préUxte,  de  billeU  de  loge- 
»«it;  et  ils  seront,  auUnt  que  possible,  conduits  di- 
rectement a  l'hépilal  par  un  homme  de  garde. 
Après  guérison,  ils  seront  également  comtaiits  k  la 


porte  de  la  viHe  par  nn  homme  de  garde  du  poste  de 
l'hôpital  ou  par  le  sergent  de  planton. 

H.  Tout  brigadier,  caporal  et  soldat  partant  de  son 
corps  poar  voyager  isolément  sera  soumis,  avant  son 
départ,  ti  une  visite  sanitaire,  !i  l'efTet  de  s'assurer 
s'il  n'est  atteint  ni  de  maladie  vénérienne  ni  de  gale. 
Cette  visite  sera  constatée  par  un  certiflcat  du  cbi- 
mrgien-najor  on  aide-major,  qui  sera  visé  par  l'ofll- 
cier  supérieur  commandant  et  annexé  &  la  feuille  de 
route  du  militaire. 

Dans  tous  les  gîtes  d'étapes  où  résidera  nn  fonction- 
naire de  l'intendance,  l'homme  voyageant  isolément 
sera  interrogé  sur  son  état  de  santé,  et  il  pour» 
être  soumis  à  une  visite  si,  malgré  sa  déclaration  né- 
gative, des  symptômes  extérieurs  donnent  lieu  de 
croire  qnll  est  atteint  de  gale  ou  de  syphilis.  S'il  est 
reconnu  malade,  il  sera  dirigé  immédiatement  sur 
l'hépital. 

•.  Pour  le  retour,  la  feuille  de  route  ne  sera  ja- 
mais visée  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance,  près 
de  qui  le  militaire  devra  se  présenter  au  départ,  sans 
que  celui-ci  ait  été  sonmis  k  une  visite. 

I!  sera  procédé  k  son  égard,  sur  la  route,  de  la 
même  manière  qu'il  est  prescrit  par  l'article  8,  et,  k 
son  arrivée  an  corps,  ITiomme  devra  passer  k  la  visite 
le  jour  même  où  il  se  sera  présenté. 

lO.  Les  militaires  en  congé  de  semestre,  en  congé 
provisoire  de  libération,  on  appartenant  k  la  réserve, 
atteints  de  maladies  vénériennes  ou  cutanées,  seront 
admis,  au  compte  du  département  de  la  guerre,  dans 
les  hôpitaux  militaires  et  hospices  civils.  Ceux  d'entre 
enx  qui  ne  se  présenteraient  pas  k  la  visite,  dès  le 
début  de  la  maladie,  et  dans  les  délais  prescrits  par 
l'article  J,  seront  traités  il  la  salle  des  consignés,  si 
leur  état  le  permet,  sans  préjudice  des  punition* 
mentionnées  !i  l'article  897  du  règlement  du  !«  avril 

«851. 

i  1 .  Les  chefs  de  corps  veilleront  avec  nne  solli- 
citude éclairée  !i  l'exécution  des  visites  prescrites  par 
les  ordonnances  dn  2  novembrelSM  {articles  56  à  61, 
infanterie,  et  70  à  1\  cavalerie),  dans  l'intérêt  de  la 
santé  du  soldat,  non  moins  que  dans  un  intérêt  d'Hy- 
giène publique,  et  ils  tiendront  rigoureusement  la 
main  aux  mesures  déterminées  par  le  présent  arrêté. 


86  juin.  —  lusTROCTiONS  de  l'adminisTration  iet  do- 
maines relativet  aux  dépenses  concernant  les  per- 
sonnes  placées  dans  Us  établissemenU  d'aliénés. 

La  M  du  30  juin  18S8  snr  les  aliénés  eentieX  les 
dispositions  suivantes  : 

c  Z0.  La  dépense  du  transport  des  personnes  diri- 
«  gées  par  l'administration  snr  les  établissements 

•  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire 
I  des  agents  préposés  k  ce  transport. 

•  La  dépense  de  Fentretien,  dn  séjour  et  da  traite- 
t  ment  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou 

•  établissements  publics  d'aliénés  sera  réglée  d'après 
«  nn  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

<  La  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  trai- 

•  tement  des  personnes  placées  par  les  départements 

•  dans  les  établissements  inivés  sera  fixée  par  les 

•  traités  passés  par  le  département,  conformément  il 
€  l'article  1". 

•  »V.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  préeé- 

•  dent  seront  k  la  charge  des  personnes  placées  ;  à 

•  défaut ,  k  la  charge  de  ceux  auxquels  il^)eut  êtçe 
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•  demudè  des  aliments,  au  termes  des  articles  90S 

•  et  suivants  du  Code  civil, 

•  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de  fonmir 
«  des  aliments  ou  sur  leor  quotité,  il  sera  statué  par 

•  le  tribunal  compétent ,  k  la  diligence  de  l'adminis- 
«  tratear  désigné,  en  exécution  des  articles  31  et  33. 

<  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi 

•  et  opéré  à  la  diligence  de  VadmiaiitratUm  de  l'eth 
«  regitlrement  et  det  domaine*.  > 

D'après  l'article  9  de  la  même  loi,  le  préfet  doit, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  du  bulletin  d'en- 
trée d'une  personne  placée  dans  on  établissement 
privé  d'aliénés,  charger  un  ou  plusieurs  bommes  de 
l'art  de  la  virîter,  k  l'effet  de  constater  son  état  men- 
tal et  d'en  faire  le  rapport  sur-le-duunp.  Il  peut  leur 
adjoindre  telle  autre  personne  qu'il  désigne. 

L'article  SO  de  la  loi  du  85  juin  1841,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  1S42,  a  réglé 
les  (rais  de  ces  visites  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  articles  16, 17,  24, 90, 91  et  93  du  décret  du 

■  18  juin  1811  sont  déclarés  applicables  aux  visites 
«  prescrites  par  l'article  9  de  la  loi  du  30  juin  1838. 

«  Les  frais  de  ces  visites  seront  payés  par  les  di- 

•  recteurs  des  établissements  dans  lesquels  elles  se- 
«  ront  opérées.  Le  recouvrement  en  sera  poursuivi  et 

<  opéré  à  la  diligence  de  l'admiaiilratioa  de  l'eare- 

<  gieirement  et  de*  domaine*.  » 

Pour  l'exécution  de  ces  dispositions,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  publics  ou 
privés  d'aliénés ,  M.  le  ministre  des  finances  a  pris , 
sous  la  date  du  7  juin  1843,  un  arrêté  conçu  en  ces 
terines  : 

€  Considérant  que  le  soin  d'intenter  des  poursuites 

•  k  fin  de  recouvrement  des  sommes  dues  pour  les 

<  aliénés  ne  doit  être  remis  k  l'administration  de  i'en- 

<  registrement  qne  lorsque  ces  poursuites  deviennent 

<  aéeessaires  ii  la  suite  du  reltas  de  payement  sur  la 

<  demande  et  les  avertissements  réitérés  soit  des 
«  agents  des  établissements  d'aliénés,  soit  des  anto- 

•  rites  locales; 

<  Que,  dés  lors,  les  préposés  de  l'administration  de 

<  l'enregistrement  n'ont  point  k  intervenir  d'office  ; 

<  mais  qu'ils  doivent  attendre  pour  agir  qu'ils  en 

•  soient  requis ,  et  que  les  titres  de  recouvrement 
«  leur  soient  transmis  par  les  magistrats  chargés  d'y 

•  veiller  dans  l'intérêt  des  établissements  d'aliénés  ; 

■  Que  ces  titres  consistent  dans  les  mémoires  ou 

•  états  individuels  énonciatifs  des  sommes  dues,  ar- 

■  rétés  par  les  préfets ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 

•  licle  96  de  la  loi  du  30  juin  1838,  et  par  rartiele  39 

<  de  la  loi  du  35  juin  1841,  soit  pour  la  dépense  du 

<  transport   des  personnes  dirigées  par  l'adminis- 

<  tratioa  sur  les  établissements  d'aliénés,  et  dont  les 

•  receveurs  de  l'enregistrement  ont  été  autorisés  k 

<  acquitter  le  montant  à  titre  d'avance ,  soit  pour  la 

■  dépense  de  l'entretien ,  du  séjour  et  du  traitement 

<  des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établis-' 
«  semeats  publics  d'aliénés,  ou  dans  les  établissements 

■  privés  an  compte  des  départements,  soit  pour  les 

<  Ihùsde  visites  des  personnes  pbicées  dans  un  éta- 

•  blissemeot  privé ,  et  que  les  directeurs  de  ces  éta- 

<  HisseBeiils  doivent  acquitter  eu-mémea,  sauf  ram- 

<  bowsemeot. 

■  Considérant  qu'en  chargeant  l'administration  de 
>  l'earegiatrement  du  recouvrement  des  sommes  dues 

<  par  les  aliénés  sans  déterminer  d'une  manière  ex- 
«  plicite  le-  BOde  particulier  de  poursuites  contre  les 


«  débiteurs  retardataires  o«  qui  reAisenieBt  de  k 
«  libérer,  la  loi  n'eni  pas  moins  enteada  qw  et  i*- 

•  convrement  nt  suivi  par  voie  de  cootrainle  idai- 
«  Bistrative ,  comme  en  matière  de  pereeptiM  le 

•  droit  ;  que ,  d'une  part ,  l'iateiitiOB  do  Mgiihtar 

<  s'est  clairement  manifestée  sur  ee  point  km  <e  h 

•  discussion  de  la  loi;  et  que,  d'an  antre  tété,  Xi 

•  été  jugé  par  la  cour  suprême  que  la  veie  ée  h 
«  eontraiate  n'est  pas  seulement  applieaUe  m  ■>- 

<  tière  d'impéts,  mids  qu'elle  peut  être  enplsjte  r» 

•  l'administration  des  domaines  pour  toatcs  les  rc- 
«  eettes  qui  lui  sont  confiées  ; 

•  Que,  par  les  sommes  dues  par  les  aliénés  Usul 

•  partie  de  ces  perceptions,  les  poursuites  Mrat 

<  être  exercées  au  nom  de  M.  le  directear  ftaMà 

<  l'administration  de  l'enregistremeiit  et  des  inâ- 

•  nés,  dans  les  Ibnnfs  tracées  par  les  artidN  H  tt 

•  65  de  la  loi  du  33  fHmaire  an  VII,  et  17  de  nh 
■  du  37  ventése  an  IX  ;  mais  qne  l'action  de  cdte 

<  administration  doit  être  restreinte  an  cas  qédd 
€  pour  lequel  elle  est  autorisée  ; 

Arrête: 

■  Art.  t".  Les  préposés  de  l'administntiN  le 
l'enregistremeat  et  des  domaines  suivront  le  re- 
couvremeat  des  sommes  d«iM  par  les  aUéiilt  n 
par  les  personnes  que  la  loi  du  30  jnia  I83S  <to(e 
de  payer  a  leur  défaut ,  lorsque  lesdils  préposdM 
auront  fUt  l'avance  dans  les  cas  où  Ss  y  soai  nt»- 
risés,  sur  des  mémoires  arrêtés  par  les  préfet»,  ■ 
lorsque  les  étals  individuels  éaonciatilk  des  %mm 
dues,  et  arrêtés  par  les  préfets,  lenraaniatM 
transmis  par  ces  magistrats  avec  iavitalioB  it  Me 
des  poursuites  Itfiate  de  remboursement  anliNe. 
«  t.  Ces  préposés  décerneront  oontrautelaKb 
forme  prescrite  par  l'article  64  de  la  loi  d*  ^^ 
maire  an  VII,  au  pied  du  mémoire  «n  de  réW*- 
dividuel,  lequel  sera  signifié  k  U  requête  de  I  le 
directeur  général  de  l'enregistrement  et  do  I»- 
maines,  en  même  temps  que  la  centrante,  H  m 
CMumandement  d'en  acquitter  les  causes. 

•  S.  L'exécution  de  cette  contrainte  ««  «a™ 
par  les  voles  de  droit,  sauf  k  surseoir  anx  pe»» 
tes  dans  le  ras  de  contesUtion  prévu  par  l«*^ 
me  paragraphe  de  l'article  37  de  la  loi  di  30  ^n 
1838,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dèfiwtiveBeot  !W 
à  la  diligence  de  l'administrateur  de  l'aliéaèW- 
gné  en  exécnUon  dea  articles  31  et  3Sde  h  ■» 
loi. 

<  En  cas  d'opposition  de  la  part  des  dttiteai*  ptv 

d'antres  causes  que  celle  énoncée  dans  le  panr»- 

pbe  précité,  l'instance  sera  instniU  et  jng***" 

manière  prescrite  par  les  articles  65  de  h  w  « 

93  frimaire  et  17  de  la  loi  da  37  ventése  ««j»-' 

Les  dépenses  concernant  les  aliénés  sont,  rdiW 

ment  aax  préposés  de  l'administration ,  de  dw» 

péces  :  d'abord,  les  frais  de  transport  des  r-ff^ 

dirigéea  par  Tautoritt  sur  les  étabHssemeate  ««"J 

Aux  termes  de  la  circulaire  de  la  comptaNI»^ 

raie  des  finances,  du  5  août  185»,  eonfinaé»  Jir"^ 

rêté  ci-dessus,  ces  frais  sont  acquittés  I  tUn*^^ 

par  les  receveurs  des  domaines  ,  d'après  •*  *Trj, 

arrêté  par  le  préfet ,  en  conformité  de  i'artide»» 

ta  loi  du  30  juin  1838.  En  vertu  de  ee  •"'■'■^îSr 

formant  titre  de  recouvrement,  le  receveur  P""**^ 

ainsi  qu'il  sera  dit  d-aprés,  le  «■'«"*S  Jî 

sommes  avancées.  Suivant  la  drenlaire  prW»  ^ 

comptabiHU  des  finances,  les  finis  doit  "  •*|PVT 

portés  danslescomptes*  la  dépense  et  »»««»"• 
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M  ttire  :  FnU  é*  pourtHUa  et  tltutaneet  etm- 
faémbiMraUM  ie  ratregtitrem«nt  etdetit- 


La  seconde  espèce  de  dépense  se  compose  :  1*  de 
«ellM  d'entretien,  de  s^our  et  du  traitement  des  per- 
aoBBCs  iriicèes,  soit  dans  les  hospices  ou  étabHsse- 
mests  publics  d'aliénés  ,  soit  par  les  départements 
dans  les  établissements  privés  ;  S*  des  Ihds  des  visi- 
tas faites  par  les  chirurgiens  et  médecins ,  en  vertu 
4es  ordres  du  préfet,  aux  personnes  placées  dans  les 
èUUissemeats  privés  d'aliénés ,  k  l'elTet  de  constater 
lenr  état  mental. 

Les  préposés  de  l'administration  n'ont  aucune  avance 

ft  faire  pour  ces  dépenses  ;  mais  ils  sont  chargés  d'en 

I        leeouvrer  le  montant  et  de  le  verser  aux  établisse-^ 

I        a«nts  ou  aux  personnes  &  qui  il  est  dû. 

I  Le  recouvrement  des  pensions  des  aliénés  et  des 

frais  de  visite  des  chirurgiens  et  des  médecins  s'opère 

ea  vertu  d'états  individuels  énonciatib  des  sommes 

«taes,  et  arrêtés  par  les  préfets,  qui  les  transmettent 

aux  directeurs  des  domaines  avec  invitation  de  ikire 

des  poursuites,  fliute  de  remboursement  amiable.  Les 

,        prépioaés  de  l'administration  n'ont  point  k  intervenir 

d'office  ;  Us  doivent,  pour  agir,  attendre  l'invitation 

I       dn  préfet  et  l'envoi  des  titres  de  recouvrement. 

I  Le  remboursement  de  toutes  les  dépenses  eoncer- 

,       aast  les  aliénés  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 

I        saivant  les  formes  prescrites  par  l'article  64  de  la  loi 

,       dn  SS  (Hmaire  an  VII.  La  contrainte  est  décernée 

I        p«r  le  receveur  chargé  du  recouvrjement,  soit  an  pied 

,        da  mémoire  arrêté  par  le  préfet ,  s'il  s'agit  de  Ihiis 

,        de  transport  avancés  par  le  préposé,  soit  au  pied 

,        de  rètat  individnel,   arrêté  par  le  même  magis- 

,        (rat,  s'il  s'agit  de  pensions  des  aliénés  et  de  (Ms  de 

I        visite  des  médecins  et  chirurgiens.  Les  mémoires  et 

4(ats  individuels  sont  signifiés  en  même  temps  que  la 

contrainte,  k  la  requête  du  directeur  général  de  l'en- 

rcgislrenent  et  des  domaines. 

D'après  l'article  37  de  la  loi  du  30  Juin  1838 ,  les 
dépcMcs  dont  il  s'agit  sont  k  la  charge  des  diénés 
plaeés  dans  les  établissements  publies  ou  privés;  à 
déflHit,  k  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  de- 
■andé  des  aliments ,  aux  termes  des  articles  9a5  et 
aojvants  du  Code  civil.  Ainsi  les  poursuites  en  reeou- 
Trement  doivent  être  dirigées  soit  contre  le  tuteur  de 
ralléné  s'il  est  interdit;  soit,  dans  le  cas  contraire, 
contre  radministrateur  provisoire  de  ses  biens,  nommé 
conformément  ï  l'article  497  du  Code  civil,  et  aux 
articles  31  et  39  de  la  loi  dn  30  JuiD  1838;  soit  enfin 
centre  les  personnes  légalement  redevables  des  ali- 
aenls. 

L'exécution  de  la  contrainte  est  suivie  par  les  voies 
de  dn^L  En  cas  d'opposition,  il  fout  distinguer  si  la 
caatestation  porte  sur  l'obligation  de  fournir  des 
aliBMCts  ou  sur  leur  quotité  :  il  doit  être  sursis  aux 
yocrsaites  Jnsqu'b  ce  qu'il  ait  été  définitivement  sta- 
tié  fe  la  dûgenee  de  l'administrateur  provisoire  des 
Umt  de  l'aliétté.  Dans  ce  cas,  une  copie  de  l'acte 
d'eppositiMi  est  transmise  par  le  directeur  des  do- 
anines  au  préfet ,  b  qui  il  appartient  de  provoquer 
rinterveotioD  de  l'admiaistraleur  provisoire.  Si  l'ep- 
yosUioB  repose  sur  d'autres  causes  que  celle  de  l'o- 
Migation  ou  de  la  quotité  des  aliments,  l'Instance  est 
instruite  et  jugée  selon  les  formes  prescrites  par  les 
articles  65  de  ia  loi  du  itt  ffrimaire  an  VII  et  17  de 
celle  da  tr  veatêse  an  IX ,  pour  toutes  les  percep- 
tions coniées  h  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 


Conformément  k  la  circulaire  de  b  comptabilité 
générale  des  finances  du  5  août  1839,  les  recouvre- 
ments opérés  sur  les  pensions  et  trais  de  visite  des 
aliénés  sont  portés  en  recette  dans  les  comptes  parmi 
les  opérations  de  trésorerie ,  sous  un  article  spécial 
intitulé  :  EtabliMementt  d'aliénét  (pentioiu  et  frait 
de  vittte).  Le  montant  brut  des  sommes  recouvrées 
est  versé  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  savoir  :  aux 
receveurs  des  établissements  d'aliénés ,  s'il  s'agit  de 
pensions,  aux  directenrsdes  établissements  privés, s'il 
s'agit  de  frais  de  visite  avancés  par  ces  agents,  en  exé- 
eution  de  l'article 39  delà  loi  du  snjuln  1841.  Chaque 
versement  est  accompagné  d'un  bordereau  énonçant 
les  noms  des  aliénés,  l'objet,  la  date  et  le  montant 
de  chaque  recette,  et  quant  aux  pensions,  le  temps 
pour  lequel  elles  ont  été  payées.  La  quittance  du 
receveur  ou  du  directeur  de  l'établissement  opère  la 
décharge  du  receveur  des  domaines  qui,  après  y  avoir 
joint  un  double  du  bordereau  de  versement,  en  Mt 
l'emploi  en  dépense  à  un  article  corrélatif  k  celui  de 
la  recette,  sous  le  titre:  ÊtabHMetMott  cfaUéuét 
(vertement*  iet  petuioia  et  frai*  de  virile  recou- 
vré*). 

Les  opérations  relatives  aux  dépenses  qui  concer- 
nent les  aliénés  sont  placées  dans  les  attributions 
spéciales  des  receveurs  des  domaine*  du  canton  de 
la  résidence  de  la  personne  contre  laquelle  les  pour- 
suites doivent  être  dirigées. 


11  Juillet.  —  IssTRDCTiom  mr  le*  indemnité*  due*  à 
l'État  pour  frai*  d'adminUtratiou  de*  bot*  de* 
commune*  et  de*  élabU**ement*  de  bienfakenee. 

Monsieur  le  préfet,  vous  n'ignorez  pas  Jes  modi- 
flcatiotts  apportées  par  la  loi  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1843  dans  les  dispositions  du  Code  forestier, 
relatives  aux  frais  d'administration  des  bois  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  établissements  publics. 
D'après  l'article  106  du  Code  forestier,  ces  Ihds  étaient 
répartis  k  raison  de  la  contribution  foncière  assise  sur 
ces  bois,  et  recouvrés  au  moyen  d'une  addition  k  cette 
contribution.  Mais  ce  mode  ayant  doimé  lieu  à  de 
nombreuses  réclamations,  fondées  sur  les  inégalités 
de  charges  qui  en  résultaient,  l'article  5  de  la  loi  des 
recettes  du  m  juin  1841  y  a  substitué  le  mode  phis 
équitable  d'une  indemnité  au  profit  de  l'Ëtat,  égale  aq 
vingtième  des  produits  tant  principaux  qu'accessoires 
des  bois,  soit  que  ces  produits  fassent  l'idijet  de 
ventes,  soit  qu'on  les  délivre  en  nature  aux  établis'» 
sements  ou  aux  communes  propriétaires,    ' 

Pour  régler  la  perception  des  sommes  revenant  ai^ 
trésor,  M.  le  ministre  des  finances  a  Jugé  néeessajTe 
de  prendre  uue  décision  dans  les  termes  sqixaotf  ^ 

•  Art.  t".  Lorsque  les  coupes  ordinaires  et,exlra^ 

•  ordinaires  et  les  produits  accessoires  des.boi^  des 

•  communes  et  des  établissements  pubilos,  soumis  aq 

<  régime  forestier,  seront  vendus  psr  adjudiCftiOQ 
€  pgO^lique,  les  adijudicatalres  payent^t,  dans  les  dix 
€  jours  de  la  vente,  aq  receveur  dea.d^maines,  établi 

•  dans  le  lieu  où  elle  aur«  été  effectuée,  cinq  cen- 
«  times  par  franc  du  pri)^  principal  de  cette  adjudi- 

•  cation. 

<  Le  receveur  des  domaines  assistera  aux  adljndi- 

<  cations,  et  il  lui  ser^  remis,  immédiatement  et  sans 
«  tnii,  un  exbcalt  certifié  du  prooès-veriMl  par  le 
«  fonctionnaire  qui  aura  présidé  la  vente. 

•  Les  elBq.eeatisies  du  prix  principal  des  produits 

•  aeeessoires  dçs  mêmes  bois  qui  ne  seront  pas  mis. 
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•  en  adjudication,  mais  dont  le  montant  sera  fixé  par 
«  des  arrêtés  des  préfets,  seront  versés  à  la  caU$« 
«  du  receveur  des  domaines  de  la  situation  des  boi«, 
«  avant  renlèvement  des  bois  cédés.  A  cet  effet,  un 

•  extrait  de  ces  arrêtés  sera  remis  au  directeur  dos 

•  domaines  qui  le  transmettra  au  receveur. 

«  ».  Les  receveurs  des  communes  et  des  élablis- 
«  sements  publics,  propriétaires  de  bois  soumis  ao 
«  régime  forestier,  dont  les  coupes  seront  délivréas 
«  en  nature,  verseront  dans  la  caisse  du  receveur  des 

•  domaine  de  la  situation  de  ces  bois  le  vingtième  de 

•  la  valeur  desdites  coupes,  fixée  par  arrêté  du  préfet, 

•  dont  un  extrait  sera  remis  au  directeur  des  do- 
«  maines  qui  le  transmettra  à  ce  receveur.  • 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841,  lorsque 
vous  êtes  appelé  à  fixer  définitivement  la  valeur  des 
produits  délivrés  en  nature,  votre  décision  doit  être 
prise  sur  les  propositions  des  agenU  forestiers  et  les 
observations  des  conseils  municipaux  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics  propriétaires 
des  bois.  Il  importe,  en  effet,  que  ce»  conseils  et  ad- 
ministrateurs puissent  contredire,  au  besoin,  les  éva- 
luations qu'ils  trouveraient  exagérées.  Vous  veillerez 
donc  avec  soin  à  ce  qu'elles  leur  soient  communiquées 
exactement  et  en  temps  utile,  afin  que  vos  arrêtés 
soient  pris  en  pleine  connaissance  de  cause. 


15  juillet.  —  D^cisiox  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
autorise  le  payement  des  remises  des  receveurs 
pour  la  dépense  des  mois  de  nourrice  et  pension  des 
«afanU  Irouvés'sur  Us  fond*  départementaux  (1). 

Voici  le  texte  de  cette  décision  adressée  à  M.  le 
préfet  de  la  Lozère  le  IS  juillet  1842  : 

•  Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  soumis  les  deux 
questions  suivantes  : 

•  !•  Si  les  remises  qui ,  d'après  la  circulaire  du 
12  février  1840,  sont  dues  aux  receveurs  des  hospices 
dépositaires,  sur  les  dépenses  du  service  extérieur 
des  enfants  trouvés,  doivent  être  payées  sur  les  re- 
venus de  ces  hospices  on  sur  les  fonds  départe- 
mentaux ; 

•  S»  Si,  dans  le  cas  où  ces  remises  doivent  être 
supportées  par  les  départements,  il  y  a  lieu  de  faire 
pour  elles  nn  décompte  spécial  auquel  on  appliquerait 
les  diverses  classes  du  tarif  approuvé  par  l'ordonnance 
royale  da  28  mai  1839. 

«  Ces  deux  questions  ont  déjà  été  soulevées  par 
quelques-uns  de  vos  collègues,  et  elles  ont  reçu  la 
solution  suivante  : 

«  Les  mois  de  nourrice  et  de  pension  des  enfSints 
trouvés  constituent,  d'après  les  règlements,  une  dé- 
,pense  extérieure,  payable  par  les  départements,  sauf 
le  concours  des  communes.  Les  remises  qui  s'y  rat- 
tachent spécialement  ne  sauraient  donc,  par  une  con- 
tradiction évidente,  avoir  elles-mêmes  un  antre  carac- 
tère que  celui  de  dépense  extérieure  ;  et  par  conséquent 
il  ne  serait  ni  juste,  ni  conforme  à  l'esprit  de  l'ordon- 
nance royale  du  IT  avril  1839,  de  les  faire  supporter 
ùnx  hospices,  puisqu'elles  ne  concernent  pas  le  service 
direct  de  ces  établissements. 

«  Il  y  a  lien  de  remarquer,  d'un  antre  cflfé,  que  la 
suppression  d'un  certain  nombre  de  dépAts  d'enfants 
trouvés,  depuis  quelques  années,  a  fait  peser  des 

(I)  CtUt  McUkm  t  éli  conOnnir  iMr  1<  circoitire  da  IS  «?rll 


charges  considérables  sur  les  kos|dces  restés  iift- 
sitaires;  et,  lorsque  le  goavemement  rtgntte  lui- 
même  que  les  lois  ne  loi  donnent  pas  les  mjoi 
d'alléger  ces  charges,  il  lui  semUerait  pea  étfiHaik 
de  les  aggraver  encore,  en  imposant  aux  établisse^ 
ments  dépositaires  l'obligation  d'acquitter  les  tmui 
qui  s'appliquent  au  service  des  enfants  trouvés. 

<  D'après  ces  considérations,  les  remises  dont  il 
s'agit  doivent  être  imputées  sur  tes  fonds  dèfvit- 
mentaux. 

•  Quant  à  la  formation  du  décompte  de  cesreaiseï, 
voici  ta  marche  à  suivre  : 

•  Les  dépenses  du  service  extérieur  des  egluu 
trouvés  étant  comprises  dans  les  budgets  et  les  coBfM 
des  hospices  dépositaires,  le  calcul  des  remis»  ii 
être  fait  sur  l'ensemble  des  dépenses  de  ces  étiibtt- 
ments,  et  sans  en  détacher  les  dépenses  qui  se  n^ 
portent  spécialement  aux  enfants  trouvés. 

<  En  effet,  procéder  autrement  ce  serait  moiiki 
les  régies  tracées  par  les  instructions  pour  ta  fonor 
tion  des  décomptes  généraux  et  assurer  un  avut](t 
aux  receveurs,  dont  les  remises  seraient  flxéfsd'afrte 
les  proportions  les  plus  larges  du  tarif  *ppro»é  pv 
l'ordonnance  royale  du  23  mai  1839.  Seulement,  Itn- 
que  le  décompte  général  a  été  arrêté,  il  coaTienl, 
pour  déterminer  la  part  imputable  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, de  détacher  de  ce  décompte  nae  mbw 
de  remises  proportionnelle  ft  la  dépense  spéciale  des 
enfants  trouvés,  par  rapport  à  rensemble  desdépeisck 
de  l'hospice.  Par  exemple,  si  la  dépense  spéciale  des 
enfants  trouvés  forme  le  dixième  de  la  totililé  à» 
dépenses  de  l'hospice,  les  remises  applicables  sur  les 
fonds  du  département  devront  être  fixées  au  diiiiM 
du  décompte  général  des  remises. 

•  Cette  marche  me  semble  la  plus  ratioDoeBeetli 
plus  équitable,  et  je  vous  prie.  Monsieur  le  fiM, 
de  vouloir  bien  vous  y  oonformer  dans  votre  iif- 
tement.  > 


»}umet.  — AvtÈ du eoiueUd'Ètsa  qui  assimUsUt 
«rpheka*  patnre*  ^mx  enfmUs  tronés. 

Le  conseil  d'État  qui ,  sur  le  renvoi  ordonné  pir 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a  pris  coonaissaoce  du 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  dépenses  ei- 
térieures  des  orphelins  pauvres  doivent  être  à  la  diar^ 
des  départements  comme  celles  des  enfants  IrooTCset 
abandonnés  ;  —  Vu  la  lui  du  10  mai  1858  sur  l'adsi- 
nistratioo  départementale ,  les  lois  des  28  juin  I79S 
et  27  frimaire  an  V  (17  décembre  1796),  l'irréléd» 
directoire  exécutif  du  30  ventèse  an  V  (20  mars  1797), 
le  projet  de  décret  renvoyé  en  1810k  l'exaneadii co- 
mité de  l'iatéricur  du  couseil  d'État,  les  uiedilicaliiM 
apportées  à  ce  décret  par  le  comité  de  riotérieur  et 
parle  conseil d'Ktat,  le  décret  du  19 janvier ISlIi- 
Considéraot  que  l'article  12  de  la  loi  du  10  nai  ItC^ 
porte  que,  parmi  les  dépenses  ordinaires  des  dcpir'^ 
ments,  on  doit  comprendre  la  dépense  des  <iiM< 
trouvés  et  abandonaés,  conformément  aux  lais;-iK 
dès  lors,  pour  apprécier  cette  disposition  et  le  ai^ 
suivant  lequel  elle  doit  être  appliquée,  il  estoéoWiK 
de  se  reporter  aux  diverses  lois  qui  ont  statee  tvl> 
matière  ;— Considérant  que  les  lois  des28jBi«  l>^ 
et  27  frimaire  an  V  (17  décembre  1796)  et  l'arrél^^ 
directoire  du  30  ventdse  an  V  (20  mars  179')  n'oil 
pas  fait  de  distinction  entre  les  enfiints  trouvés.  le> 
enfants  abandonnés  et  les  orphelins,  et  que  ces  icte> 
les  ont  indilTêrcmmeut  dénommés  orphelio^ouenlinu 
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ahMiAoBBés;  —  qu'ainsi  on  ne  pourrait  y  treaver  la 
••httioB  de  la  qnestieo  doBt  l'aaBeB  est  renvoyé  n 
conseil  d'ËUt;— que,  d'ailleurs,  «es  dispositions  ayant 
été,  sur  presque  tous  les  points ,  imiriicitevant  abro- 
gée» par  la  décret  du  19  janrier  1811,  il  n'y  aurait 
PS»  d'intérêt  k  les  discuter  ;—  Considérait  que  le  dé- 
cret du  19  janvier  1811,  CMKemmt  1m  «a/tml(  lrM*> 
9é9  «m  «tendwM^  et  Ut  orpheUnt  pautret,  les  a, 
dans  toBtes  ses  dispeeitions,  assimilés  les  uns  aux  au- 
tres;—  que  l'article  1"  de  ce  décret  eoefle  indis- 
tiacAement  à  la  eharilé  ptiiUvte  l'iiMeatUm  4m 
tmfant»  tr»mét,  de$  enfant*  abandonna*  et  dei  or- 
phelins pauvret;  —  que  le  titre  IV,  qui  traite  de l'é- 
imemUon  det  enfanUWmtét,  abaaiomét  et  «rpkeUnt 
pmture» ,  dispose  (art  9)  qu'à  six  ans  tout  le*  enfant* 
seront  placés  chez  des  cultivateurs  on  des  artisans, 
M  i^'h  douie  ans  les  enbnts  mflles  en  état  de  servir 
MTOBt  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  ; 
—  que  le  titre  111,  relatif  aux  dépenses,  porte 
poor  rubrique  :  De*  dépente*  de*  enfanU  trewttt , 
nbmuâtmnit  etorphOênt;  —  que,  s'il  est  vrai  que  les 
articles  compris  dans  ee  titre  ne  font  pas  mention  des 
orpiMlins,  et  si  l'article  13  n'accorde  une  somme  de 
qaatre  BilUoBs  que  penr  eentribuer  au  payement  des 
■seis  de  noorrice  et  des  pensions  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  on  est  amené  k  penser  qu'il  y  a  là  une 
sinqrie  prétérttion  à  laquelle  on  ne  pourvut  donner  de 
portée  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  sftr- 
ttme  eatier  du  décret  ;  —  Considérant,  en  effet,  d'une 
part,  qoe,  en  appréciant  la  situation  des  orphelins  pau- 
vres, an  ne  veit  ascun  motif  qui  ait  pu  les  taire  éloi- 
gner des  seeews  publies  que  l'oa  destinait  aux  enfants 
trouvés  et  abandonnés  ;  —  qu'au  contraire  ils  semblent 
avair  pins  de  titres  à  la  ebarité  publique,  puisque  leur 
posMaa  n'est  pas,  comme  celle  de  ces  autres  enbnts, 
le  résultat  presque  constant  de  l'immoralité  et  de 
l'iacondaite  ;  —  Considérant ,  d'autre  part ,  que  l'ar- 
tiele  41  chaice  les  bosf^ces  des  dépetùcs  intérieures 
relatives  à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  enfants 
qoélsqif  ils  soient,  etqae,  dans  le  «n  où  les  dépenses 
extérienrts  eussent  dâ  être  distinctes .  le  législatenr 
aurait  déterminé  oeouneat  la  dIstinetiDn  devait  êtr» 
élaMie,  et  qu'il  ne  l'a  pas  bit  ;  — que,  puisque  les  gar~ 
(OB6  onAeUas  pauvres  étaient  mis  comme  les  autres 
(par  l'article  9)  à  la  disposition  du  ministre  de  la  ma- 
riae,  il  en  résutlait  si  naturellsaKat  que  l'État  s'im- 
ponrit  écalement  des  charges  pour  des  enfants  qui 
devadeat  égalonent  aussi  le  servir  un  jour,  que  la  sti- 
pnlatioB  a  pa  ne  pas  en  être  expressément  écrite  ;  — 
Cenaidérant  qu'un  examen  attentif  des  modidcations 
apfartées  par  le  comité  de  l'intérieur  et  par  le  ceaseil 
d'itat  m  projet  primitif  qui  leur  avait  été  renvoyé 
déoMntre  que  la  pensée  définitive  des  rédacteurs  du 
projet  a  été  d'assimiler  complètement  les  orphelins 
paovrea  aux  eaibnts trouvés  et  abandonnés;— qu'en 
«Oat  te  décret,  tel  qu'il  a  été  promulgué,  diffère  es- 
sealiMIement  du  prejet  qui  avait  été  proposé  ,  et  que 
ces  différeneee  consistent  surtout  daas  l'assimilatjan, 
sar  plusieiirs  points,  des  orphelins  aux  deux  autres 
catégwries  d'àfents,  assimUation  qai  était  fenaelle- 
nentrepeaasée  par  le  pnùal  ;  —  qu'ainsi  l'eMmen  du 
projet  de  décret,  des  modifications  qui  y  furent  ap- 
portées par  le  comité  de  l'intérieur  et  par  le  conseil 
d'Etat,  et  du  décret  hii-méne,  ^abUt  que  l'inteation 
da  légisiatear  a  été  de  ne  pas  bire  poar  les  dépenses 
plus  de  distinetien  entre  tes  orpbeUas  et  les  antres 
enSiols  qu'il  n'en  avait  tait  pour  leur  éducation  ;  —Con- 
sidérant enfin  que  la  dépense  qui  serait  le  résultat  de 


l'appiieation  aux  erpb«di&s  du  décret  du  19  Janvier 
1811  serait  de  très-peu  d'importance  et  n'affecterait 
que  d'une  manière  insensible  les  ressources  créées 
.pour  bire  faoe  aux  dépenses  comprises  dans  la  pre- 
mière section  des  dépenses  des  départements;  —  Est 
(l'avis  qu'application  doit  être  laite  aux  orphelins  pau- 
vres des  dispositions  contenues  dans  les  titres  1.  III, 
IV  et  V  du  décret  du  19  janvier  1811,  et  qu'ainsi  il  y 
a  lieu  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur  de  con^ner 
à  autoriser  les  préfets  à  assimiler  les  orphelins  pau- 
vres ans  «niants  trouvés  et  abandonnés. 


IgaoOt.— CffleoLAiBB  relative  h  la  dépente  de*  aUi- 
nét  dan*  le*  atUet  publiât  et  dont  le*  hipitau*. 

Monsieur  le  préfet,  des  Instraetions  détaillées  vous 
ont  été  transmises,  par  les  circulaires  de  mon  minis- 
tère, des  S  aofit  m9,  S,  14, 16  aofit  1840  et  12  août  ' 
1841,  sur  les  divers  points  du  service  des  aliénés 
dont  vous  devez,  chaque  année,  entretenir  le  conseil, 
(^éral.  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  circulaires  quant 
aux  différents  oljets  sur  lesqueb  elles  ont  statué,  et 
je  me  borne,  en  conséquence,  à  vous  prier  de  vouloir 
bien  vous  y  reporter  et  en  suivre  exactement  les  dis- 
positions. Je  vous  invite  notamment  à  faire  dresser 
vos'  états  de  propositions  conformément  aux  modèles^ 
annexés  à  ma  circulaire  du  IS  août  1841. 

Hais  je  crois  devoir  vous  adresser  quelques  instruc- 
tions neuvellea  sur  l'exécntion  des  articles  i",  at  et 
96  de  la  loi  du  30  juin  1858. 

Vous  savez.  Monsieur  le  préfet,  qu'aux  termes  de 
l'article  36  de  cette  loi,  s'il  existe  dans  votre  départe- 
ment quelque  établissement  public  consacré  au  traite- 
ment des  aliénés,  voos  devez,  après  avoir  pris  à  cet 
égard  l'avis  du  conseil  général  et  l'avis,  soit  du  direc- 
teur et  de  la  commission  de  sarveillance,  soit  de  la 
commission  administrative  de  l'établissement,  régler, 
par  un  arrêté,  la  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et. 
du  traitement  des  personnes  qui  y  seront  atoisas. 
Vous  savez  qu'il  convient,  en  général,  d'établir  |du- 
siears  classes  de  paMionnaires,  et,  pÂr  suite,  diOfr- 
rents  prix  de  pensions. 

Mais  j'ai  remarqué  que  les  arrêtés  pris  à  cet  effet 
entrent  souvent  dans  des  détails  tout  à  fait  surabon- 
dants. Ainsi,  ils  déterminent,  pour  chaque  classe,  le 
régime  alimentaire  des  ^iénés,  les  vêtements  qui  leur 
seront  fournis,  les  soins  spéciaux  qui  leur  seront  don- 
nés, etc.  Ce  n'est  pas  dans  ces  arrêtés  que  ces  détails 
doivent  figurer  ;  ils  doivent  être  exclusivement  ré- 
servés pour  trouver  place  dans  les  règlements  de  ser- 
vice intérieur  des  établissements. 

D'autres  arrêtés  fixent,  au  lieu  de  prix  de  journée, 
des  prix  de  pensions  par  an.  Ce  dernier  mode  de 
fixation  présente  plusieurs  ineoivénients.  Il  nécessite 
de  noawcaux  calculs  chaque  fois  qu'il  s'agit,  soit  de 
régler  la  senune  due  pour  le  séjour  d'un  aliéné,  soit 
d'en  répartir  le  payement  entre  la  famille,  la  commune 
et  le  département;  il  ne  pwmet  presque  jamais  d'ar- 
river à  des  résultats  parraitement  exacts:  il  a  donc 
pour  effet  de  compliquer  inutilement  la  comptabilité 
et  de  nuire  à  sa  régularité.  Je  vous  recommande.  Mon- 
sieur le  préfet,  de  déterminer  toujours  par  journée 
les  divers  prix  à  payer  pour  renIreUen  et.  le  traite- 
ment des  aliénés  dans  tons  lesasiks  ou  ét^Ussemcnts 
publics  de  votre  département. 

Les  mêmes  observations  sont  applicables  aux  prix 
à  stipuler  dans  le«  traités  passés  entre  des  départe- 
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mnits  et  des  asttes  privés,  pomr  1«  ptaeemeat  des  aU^ 
Dés  de  ces  départements.  Ces  pix  doiveat  tonjoara 
être  déterminés  par  journée,  et  je  ne  sanrais  donner 
mon  ai^robation  à  cenx  de  ees  traités,  k  conelure  on 
k  proroger,  dans  lesquels  ces  prix  seraient  fixés  dif- 
féremment. Si  donc,  dans  des  traités  fa  renooTeler,  il 
•Tait  été  stipulé  des  prix  annuels  seulement,  l'indica- 
tion de  prix  de  journée  denvit  être  solMtituée  k  celle 
de  ces  anciens  prix. 

Parmi  les  arrêtés  rêvant  les  prix  de  journée  li  payer 
•nx  tiospices  et  hApitanx  civils,  pour  le  séjour  provi- 
soire dans  ces  établissements  des  aliénés  qui  y  sont 
déposés,  en  exécution  de  l'article  M  de  la  loi,  il  en  est 
un  certain  nombre  qui  ne  règlent  ees  prix  que  relati- 
vement aox  aliénés  du  département ,  on  même  aux 
aliénés  du  département  dirigés  sur  l'asile  qui  doit  les 
recevoir  définitivement.  Ces  arrêtés  ne  me  paraissent 
satisfaire  qu'incomplètement  au  vœa  de  la  loi. 

Les  hospices  et  hêpitaux  eivils  d(rivent  recevoir, 
sans  distinction,  tons  les  aliénés  qui.  Jugés  dangereux 
par  l'autorité  publique  et  comme  tels  privés  par  elle 
de  leur  Jiberté,  sont  dirigés  d'un  lieu  queieonqae  snr 
un  autre  lieu  par  ordre  de  cette  autorité,  on  même 
sous  sa  seule  autorisation.  Or,  ces  infortunés  peuvent 
être  souvent  transférés  ainsi,  soit  d'un  uile  dans  un 
autre  asile,  lorsque  leur  translation  est  demandée 
par  leur  famille  et  qu'elle  ne  parait  pas  présenter  d'in- 
convénients, soit  d'un  département  dans  un  autre  dé- 
partement, lorsqu'il  est  reconnu  que  ceki  dans  lequel 
ils  avaient  d'abord  été  séquestrés  n'est  pas  «eloi  de 
leur  domicile  de  secours. 

Les  arrêtés  réglant  le  prix  de  journées  k  payer  aux 
hospices  et  hêpitaux,  pour  le  séjour  provisoire  des 
aliénés,  doivent  donc  être  applicables  fa  tous  les  aUé- 
oés  placés  d'office,  qu'ils  soient  dirigés  sur  l'asile  dans 
lequel  le  département  les  place  ou  sur  tout  autre  point, 
qu'ils  appartiennent  au  département  ou  non,  qu'ils 
voyagent  par  ordre  de  l'autorité  ou  seulement  avec 
son  antorisatlon. 

Je  TOUS  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  observations  qui  précédent,  dans  la  rédac- 
tion des  arrêtés  que  vous  aurez  bientôt  fa  prendre  snr 
les  olijets  ci-dessus. 

Je  désire  que  les  divers  envois  relatlb  au  service 
des  aliénés  que  vous  aurez  fa  me  faire  après  la  session 
du  conseil  général,  et  qui  sont  énumérés  dans  la  cir- 
culaire du  16  août  1840,  me  parviennent,  cette  année 
comme  les  années  précédentes,  au  plus  tard  le  30 
septembre  prochain. 


SI  aoOt  —  CiacoLAiwi  retathe  k  fexéeMtn  de  far- 
tteU  \«  ieUloi  duiOJmin  1838. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  dn  30  Juin  1838  statue,  par 
son  article  l",  que  les  traités  passés  entre  les  d^r- 
tements  et  les  asiles  publics  on  privés  consacrés  aux 
aliénés,  pour  le  placement  de  ces  infortunés  dans  ees 
tdles,  seront  apitronvés  par  le  ministre  de  l'inlé- 
rieur. 

En  exigeant  cette  approbation,  la  loi  n'a  pas  en 
pour  objet  de  soumettre  seulement  fa  l'appréciation  du 
nliristre  les  conditions  relatives  ans  prix  de  joomées 
et  an  régime  intérieur  des  établissements.  Elle  a  voulu 
que  l'administration  centrale  (àt  ainsi  appelée  fa  exami- 
ner toutes  les  questions  qui  rentrent  en  même  temps 
dans  l'intérêt  départemental  et  se  rattachent  k  l'orga- 
nisatkm  du  service  des  aliénés;  fa  rechercher  si  le 


traité  soumis  k  sa  sanction  est,  pour  Ui 
la  mrtlleare  manière  de  venir  an  seenon  ie  sa  la- 
sensés  ;  fa  examiner  si  ce  départeiMBi  ne  êemit  pi 
phitêt  fermer  nn  asile  spécial;  fa  s'assurer  eali  a 
l'établissemait  avec  leqnd  il  traite  olfre  les  pimiei 
suffisantes,  et  s'il  est  en  état  de  remplir  les  eagiie- 
mants  qu'il  contracte.  Il  importe  surloal  qoeleiitiè- 
nés  des  divers  départements  soient  répartis  «slreki 
différens  étaUissemente  dn  royaume,  d'aprèi  ne  m 
d'ensemble,  de  manière  fa  ce  qu'aucun  de  ces  Mil- 
sements  ne  soit  surchargé,  et  fa  ce  que  partait,  m^ 
dant,  des  places  et  des  secoars  soient  assnés  n  » 
lades. 

Mais,  pour  opérer  et  maintenir  cette  réparUkali- 
telligente,  j'ai  besoin  de  connaître  exadeainIfKk 
sont  tous  les  asiles  publies  ou  privés  qui  recsiMl<a 
aliénés  indigents;  quel  est  le  nombre  desaUMik 
chaque  sexe  que  chacun  d'eux  renfeme;  fa  fadiii- 
parlementa  ees  aliénés  appartiennent;  qael  otlepn 
de  journée  payé  pour  lenr  entretien  et  le»  trêt- 
ment;  quels  sont  les  asiles  dans  lesquels exitlHia- 
eore  des  plMes  vacantes,  on  dans  lesquels  m  fnm, 
au  contraire,  une  population  trop  nombreue;  ofe. 
sur  qnris  établissementa  paraissent  devoir  «it  i- 
rigés  de  préférence  les  aliénés  de  chaque  4i(■l^ 
ment. 

Ce  sontees  renseignemeats  qoe  Je  vous  ffii^  1m- 
sieur  le  préfet,  de  vouloir  Mon  me  feuiir. 

Ainsi  que  l'a  dèjfa  expliqué  ta  dreubire  êillMl 
1839,  il  ftiut  entendre  par  aliénés  indigeoto  tmtm 
aux  dépenses  desquels  il  est  pourvu,  en  MU  » 
pour  une  partie  quelconque,  sur  les  foads  des  tMpl- 
ces,  des  communes  ou  des  déportemrab. 

Indépendamment  dn  prix  de  journée,  s'il  eitéirt- 
gte  on  de  convention  de  payer,  dans  qudqaaMK** 
sements,  quelque  autre  somme,  par  eitafk  t» 
droit  d'entrée,  pour  frais  de  trousseau,  ou  kirt» 
tre  titre.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ea  Uni*- 
tion  dans  vos  observations. 

Comme  je  l'aidéjk  dit,  certains  asOes  est  ta|li- 
ces  vaeantes  et  attendent  des  malades;  tvX»*^ 
an  contraire,  en  qnelqne  sorte  encombrés.  S  rwii 
l'autre  de  ces  circonstances  se  présente  dui  ^ih* 
département,  vous  ta  signalerez  fa  mon  ttttaliM  p« 
une  remarque  spéciale.  Vous  vous  fixerez,  dm  M> 
les  cas,  d'une  manière  exacte  et  prédse,  «»1«  f*"" 
bre  des  aliénés  de  chaque  sexe  que  diaqae  ^'^''^ 
ment  peut  recevoir,  et  vous  m'en  intiqoerei  le  w- 
fre.  Enfin,  si  ce  chiffre  devait  être  moM*  *«• 
délai  assez  rapproché  (une  ou  deux  années)  rv"* 
de  constructions  nouvelles,  de  nouveaux  ••*J'' 
ments,  de  suppression  de  biUmenta  et  detMieMn 
circonstance,  vous  avriez  soin  de  me  le  Wre  <••- 
naître. 

La  répartition  entre  les  départemcats  des  >hW' 
donner  dans  les  asiles  me  parait  devoir  énj*^ 
paiement  déterminée  par  les  eonsidéraUoH  wW^' 
les  distances  fa  parcourir  par  les  alitoès,  h  j*^ 
des  eommunications,  la  fréquence  des  isif*'" 
conformité  des  moenrs,  des  usages,  du  M*!^]* 
climat,  etc.  Il  convient  toutefois  qoe  les iW*»** 
même  département  soient,  autant  que  posilNe,'"** 
dans  un  ou  deux  asiles.  ^ 

Vous  voudrez  bim  m'iadiqoer  aaasi  fc;a«fg|* 
pensionnaires  traités  dans  chaque  èlAUs)eaw>" 
les  prix  ordinaires  de  penioa  payés  par  «n- 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  vous  joindres  * •"*! 
cnmenta  toutes  les  observations  que  vot«  exp*"** 
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I  nRirer*,  et  tous  les  renMignements  que  tous 
jogerez  stUes  de  porter  ft  ma  connaissance. 


31  aoM.-  CiacoLAiM  relative  à  TaimMe»  «m  mm- 
vnUwr*  iee  tommet  reeemmte  irréemnrabU*  iant 
la  etmpUiMHté  4e*  étebUuementt-  de  bienfeitanee. 

MMMlear  le  préfet,  les  administrations  municipales 
et  bdspitalMres  demandent  quelquefois  l'admission  en 
noo-ralears  de  certaines  parties  de  leurs  revenus 
<|ai,  par  suite  de  l'iosolvabilitë  des  débiteurs  et 
nonobstant  les  diligences  du  receveur,  ne  présentent 
plus  ancan  espoir  de  recouvrement.  Cette  mesure  a 
im  double  but  :  en  même  temps  qu'elle  décharge  le 
eoBptablc  de  la  responsabilité  d'une  perception  qui 
M  peut  pins  être  opérée,  elle  bit  disparaître  du  Iwd- 
git  m  produit  purement  tetir,  dont  l'allocation  en  re- 
cette peut  donner  lieu  k  des  erreurs  dans  le  régle- 
■eat  des  dépenses  et  occasionner  des  déficits. 

J'ai  en  occasion  de  remarquer  que  HM.  les  préfets 
■e  procédaient  pas  d'une  manière  uniforme  dans  l'in- 
straetion  des  afbires  de  ce  genre,  et  j'ai  reconnu  que 
k  cause  en  devait  être  attribuée  ft  l'insuffisance  des 
iBStrnctions  en  ce  point.  Il  m'a,  dés  lors,  paru  néces- 
saire de  donner  de  nouvelles  et  de  plus  complètes 
exfOcatlons  :  tel  est  l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Aux  ternes  des  anciens  règlements  relatif  k  la 
eomptabilité  des  communes  et  des  établissements  de 
Menfliisanee ,  et  par  une  application  rigoureuse  du 
frineipe  qui  considère  le  receveur  comme  débiteur 
de  l'intégralité  des  produits  qu'il  a  mission  de  perce- 
voir, le  comptable  était  tenu  de  se  charger  en  recette, 
dans  son  compte,  du  montant  total  des  sommes  à  re- 
eanrrer  d'après  les  titres  de  perception,  sauf  k  porter 
et  k  obtenir  l'allocation  en  dépense  de  la  partie  de 
ces  sommes  qui,  par  des  circonstances  indépendantes 
de  ses  diligences ,  n'avdient  pas  pu  être  encaissées 
avant  la  eléture  de  l'exercice.  Celles  de  ces  sommes 
dont  le  recouvrement  éuit  encore  possible  èUient  re- 
produites à  nouveau  dans  la  comptabilité  du  receveur, 
ai  ftir  et  h  mesure  de  leur  rentrée  ;  quant  b  celles 
fii,  par  suite  de  l'insolvabilité  consUtée  des  débi- 
teurs, n'étaient  plus  susceptibles  de  recouvremento  et 
devaient  tomber  en  non-valeurs,  l'allocation  en  dé- 
pense, qui  en  avait  été  faite  dans  le  compte,  leshisait 
disparaître  de  la  comptabilité. 

Cette  marche  a  été  modifiée  par  suite  du  système 
naoTCMi  prescrit  par  la  circulaire  du  10  avril  1835, 
en  exécution  de  l'ordonnance  du  t"  mars  de  la  même 
année.  Ce  système,  en  eflét,  admettant  des  restes  ii 
recouvrer  dans  les  comptes  des  receveurs  exclut  na- 
tnrellement,  par  li,  la  reprise,  au  moyen  d'un  article 
de  dépense,  des  parties  non  recouvrées  dont  le  rece> 
imtr  se  chargeait  autrefois  en  recette.  Il  en  résulte, 
dte  lors,  la  nécessité  d'adopter  une  marche  nouvelle 
en  M  qui  eenceme  les  non-valeurs. 

b  principe ,  les  receveurs  étant  comptables  des 
produits  qu'ils  ont  k  recouvrer  doivent,  k  défaut  de 
receavreaaent  dans  le  délai  de  l'exercice,  justifier  que 
le  retard  ne  provient  point  de  leur  négligence;  autre- 
ncat  l'autorité  qui  juge  les  comptes  les  charge  en 
recette  du  montant  du  reste  k  recouvrer,  et,  à  l'égard 
de  la  eemmune  ou  de  l'établissement ,  la  somme  se 
trouve  ainsi  matériellement  encaissée. 

Si,  an  contraire,  le  défaut  de  recouvrement  ne  peut 
pan  être  imputé  au  receveur,  la  cour  des  comptes  on 
le  conseil  de  préfecture  admet  dans  le  compte  te  reste 


k  recouvrer;  lequel  étant  constaté,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  tO  avril  1835,  et  reporté 
dans  les  chapitres  additionnels,  doit  reparaître,  l'an- 
née suivante,  dans  la  comptabilité  du  receveur,  parmi 
les  recettes,  et  être  perçu  k  son  nouveau  compte. 

Mais  si  le  reste  k  recouvrer,  admis  par  la  cour  des 
comptes  ou  le  conseil  de  préfecture,  résultait  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur,  dûment  constatée  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements ,  il  est  évident 
alors  que  la  somme  serait  tout  k  fait  irrécouvrable 
pour  la  commune  ou  pour  l'établissement,  puisque, 
d'un  cOté,  il  aurait  été  reconnu  par  l'autorité  qui  Juge 
le  compte,  et  qui  est  compétente  k  cet  égard ,  que  le 
receveur  ne  doit  pas  être  forcé  en  recette,  et  que,  de 
l'antre,  il  serait  constaté  que  le  débiteur  est  insolva- 
ble. Dans  ce  cas,  la  somme  ne  peut  re^r  plus  long- 
temps k  l'état  de  reste  k  recouvrer,  puisqu'il  est 
constant  qu'elle  n'est  pas  recouvrable;  et  il  convient, 
pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  de  la  Mra  dispandtre 
de  l'actif  de  la  commune  ou  de  l'établissement. 

Or,  cette  mesure,  qui  est  au  fond  la  constatation 
de  l'extinction  d'un  produit ,  m'a  paru  devoir  être 
l'olyet  d'une  décision  de  l'autorité  qui  réf^e  le. 
budget. 

Pour  me  mettre  k  même  de  statuer  k  cet  égard,  en. 
ce  qui  concerne  les  communes  et  les  hospices  dont 
les  revenus  s'élèvent  k  cent  mille  francs,  vous  aurex 
donc.  Monsieur  le  préfet,  k  me  transmettre ,  avec  la 
délibération  du  conseil  municipal  ou  de  la  commission 
administrative  qui  demandera  l'admission  en  non-va- 
leura  d'un  produit  irrécouvrable  :  1°  un  extrait  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  comptes  ou  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui,  prononçant  sur  le  compte  du  re- 
ceveur, a  reconnu  qu'il  y  avait  Ueu  d'admettre  et  a 
admis  le  reste  k  recouvrer  du  produit  dont  il  s'agit , 
présenté  par  le  comptable  ;  3°  toutes  les  pièces  éta- 
blissant l'Insolvabilité  du  débiteur  et  l'impossibilité  du 
recouvrement;  3»  enfin  votre  avis  particulier  avec 
celui  du  sous-préfet. 

Lorsque  j'aurai  reconnu  et  admis  la  non-valeur,  ma 
décision  servira  de  titre  pour  fiire  disparaître  de  la 
comptabilité  de  la  commune  ou  de  l'établissement  le 
reste  k  recouvrer;  et,  k  cet  égard,  il  sera  procédé 
d'après  les  règles  suivantes  :  le  reste  k  recouvrer 
ayant  dû,  conformément  aux  dispositions  de  b  cir- 
culaire de  1833,  être  reporté  dans  les  chapitres  addi- 
tionnels de  l'exercice  suivant,  figurera  nécessairement 
aussi  au  compte  dudit  exercice.  Il  y  sera  porté  dans 
la  colonne  des  tomme*  à  reeomrer  d'apri*  le  bud- 
get et  le*  atUorUation»  *upplémenlaire*.  Mais  on  sait 
que  le  modèle  de  compte  contient  une  colonne  Inti- 
tulée :  Smme*  à  recouvrer  d'apri*  le*  tUre*  et  ac- 
te* juitifleaUf*,  et  qui  a  pour  objet,  en  rectifiant  les 
évahntions  présumées  des  budgets ,  de  présenter  la 
somme  réellement  k  recouvrer  et  dont  le  receveur 
doit  compter.  La  décision  qui  aura  admis  le  reste  k 
recouvrer  en  non-valeur  servira  de  titre  justificatif 
d'après  lequel  le  comptable  sera  autorisé  k  déduire 
des  sommes  k  recouvrer  le  montant  de  la  non-va- 
leur; et  de  cette  manière  cette  non-valeur  disparaî- 
tra régulièrement  des  comptes,  ainsi  que  des  budgets 
ultérieure. 

Ces  dispositions  devront  être  exécutées  k  partir  des 
comptes  de  l'année  courante. 

Quant  aux  communes  et  aux  établissements  dont  le» 
budgets  sont  réglés  k  la  préfecture ,  vous  sUtuerez , 
Monsieur  le  préfet,  d'après  le  même  principe,  en  vous 
éclairant,  si  vous  le  jugez  nécessaire ,  de  l'avis  des 
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comités  consnlUtib,  dans  les  cas  où  l'insolvabilitides 
débiteurs  semblerait  présenter  quelques  doutes. 

Dans  tous  les  cas,  vous  me  communiquerez  des  co- 
pies des  arrêtés  que  vous  aurez  pris  pour  admettre 
des  non-valeurs. 


8  octobre.  —  CiBCOLAntE  relative  h  la  franchUe  de 
la  corretpcndance  de*  reeeveuri  det  hotpice*. 

Monsieur  le  préfet,  d'après  la  demande  qui  lui  en 
avait  été  adressée,  M.  le  ministre  des  finances  a  pris, 
le  S9  septembre  18(3 ,  la  décision  suivante  :  <  Les 
■  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
«  autorisés  à  eonetpondre  en  franchise  ttnu  bande 

•  avec  les  receveurs  généraux  et  les  receveurs  parti- 
«  cnUers  des  finances  dans  l'arrondissement  de  sons- 

•  préfecture.! 

Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que  le  service 
des  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance  offre, 
sous  beaucoup  de  rapports ,  une  complète  analogie 
avec  celui  des  receveurs  des  hospices,  qui  déjï  sont 
en  possession  d'une  franchise  semblable.  Ainsi  la 
correspondance  sous  bande  des  receveurs  des  établis- 
sements de  bienfaisance  avec  les  receveurs  généraux 
de  leur  département  et  le  receveur  particulier  de  leur 
arrondissement  sera  dorénavant  admise  en  franchise. 

Je  vous  invite  i  foire  connaître  cette  disposition  anx 
personnes  qu'elle  intéresse  dans  votre  département. 


10  octobre.— CmcDLAiRE  contenant  de*  explication* 
tur  la  franehite  accordée  à  la  corretpoadaace  de* 
directeur*  d'atile*  d'aliéné*. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  !•'  fé- 
vrier 18i1,  Je  vous  ai  informé  que,  aux  termes  des 
règlements ,  les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  étaient 
autorisés  /  en  qualité  d'administrateurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance,  k  correspondre  en  franchise 
avec  le  préfet  de  leur  département  et  le  sous-préfet 
de  leur  arrondissement. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  inexac- 
tement interprétées  par  quelques-uns  de  MM.  les  di- 
recteurs qui,  ne  se  renfermant  pas  dans  les  limites 
assignées  à  la  correspondance  des  administrateurs  d'é- 
tablissements de  bienfaisance,  se  sont  crus  fondés  b 
correspondre  sous  contre-seing  entre  eux,  et  même 
avec  tous  les  préfets  indistinctement.  Je  me  suis  en- 
tendu k  ce  sujet  avec  M.  le  ministre  des  finances.  H 
résulte  des  explications  de  mon  collègue  qu'aucune 
extension  de  franchise  n'a  été  réellement  concédée 
aux  directeurs  d'asiles  d'aliénés  ;  ils  n'ont  que  celle 
dont  jouissent  les  autres  administrateurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Ainsi  l'exemption  de  taxe  est  limitée  ï  leur  corres- 
pondance avec  le  préfet  de  leur  département,  le  sous- 
préfet  de  leur  arrondissement,  et  réciproquement  ï 
la  correspondance  de  ces  fonctionnaires  avec  eux.  En 
outre ,  cette  correspondance  doit  être  placée  sous 
bande,  excepté  dans  le  cas  de  nécessité  où  les  préfets 
et  sous-préfets  peuvent  faire  usage,  pour  leurs  dépê- 
ches, du  mode  d'envoi  sous  enveloppe  conformément 
anx  règlements. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  ces  observations  à 
HM.  les  directeurs  des  asiles  d'aliénés  de  votre  dépar- 
tement, en  les  invitant  à  s'y  conformer  ii  l'avenir. 


90  octobre.  —  Cmcuuuu  cwrfitMWI  det  iaùnctim 
relative*  aux  frai*  detrautportde*  objet*  idrtuà 
au  mnittire  de  l'intérieur. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  été  consulté  sur  la  qgtstiM 
de  savoir  si  les  paquets  qui  sont  expédiés  des  jtiftt- 
lares  k  mon  ministère,  par  la  voie  des  messagmo, 
devaient  m'arriver  en  franchise,  et  si  les  préfets  d^ 
valent  en  acquitter  le  port  k  l'avance. 

Comme  les  diligences  et  messageries  soat  des  a- 
treprises  particulières  qui  ne  doivent  pas  de  biBchisi 
aux  ministères  et  administrations  publiques  auqueb 
cette  franchise  est  accordée  par  l'adoinistntioi  to 
postes,  il  est  toujours  nécessaire,  en  principe,  de  pjtr 
le  port  des  paquets,  caisses,  ballots,  etc.,  qniseMi 
expédiés  par  celte  voie,  sauf  à  faire  supporter  caiù 
par  les  personnes  ou  les  administrations  qui  saK>- 
téressées  i  ces  envois.  Jusqu'à  ce  jour,  lors^ntt 
port  de  «es  objets  n'était  pas  acquitté  i  l'avamlits 
les  préfectures,  il  Tétait  k  leur  arrivée  dm  au 
ministère.  C'est  un  usage  qui,  dorénavant,  ne  un 
suivi  que  dans  les  cas  d'envois  exceptionnels. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  les  expédilioas  d» 
plans  d'alignement  des  communes  qu'il  est  nécessvte 
de  se  conformer  strictement  au  principe  qnejt  ncK 
de  vous  indiquer. 

Les  dépenses  relatives  k  ces  plans  devant  être  saf- 
porlées  par  les  communes,  aux  termes  de  l'article  % 
no  18,  de  la  loi  du  18juillet  1857  sur  l'administnliM 
municipale,  M  ;  a  lieu  de  mettre  à  leur  charge  les  (tiis 
de  transport  des  caisses  et  ballots  qui  les  coDtielUKit. 
soit  pour  leur  expédition  k  Paris,  soit  pour  letu  re- 
tour. Les  préfectures  doivent,  en  ce  cas,  faire  Tanw 
des  sommes  nécessaires  pour  l'acquitlement  de  ta 
frais  et  en  réclamer  ensuite  le  remboorsemeiii  au 
communes  intéressées.  En  cas  de  refus  ou  de  w"'' 
location,  ces  frais  étant  oUigatoires,  vous  dentales 
porter  d'office  au  budget  soumis  k  votre  appnUA 
et,  pour  les  villes  qui  ont  cent  mille  francs  de  re- 
venus, en  proposer  l'allocation  également  d'oCSce,  |» 
application,  dans  les  deux  cas,  de  l'article  3»  de  a 
loi  municiiMle,  en  suivant  les  formes  qui  ;  sont  ii- 
diquées. 

Je  vous  invite  k  vous  conformer  dorénavant  t  ces 
disposilioas  qui  doivent  avoir  pour  effet  de  déctot^ 
mon  ministère  de  dépenses  considérables  qn'il  m  dmt 
pas  supporter.  Je  vous  engage  néanmuias  à  exiler, 
autant  que  vous  le  pourrez,  d'eai|rio;er  la  voie  des  di- 
ligences, des  messageries  ou  du  roulage  pour  le  trais- 
port  des  plans  d'alignement,  et  b  ne  recourir  i  » 
mode  d'expédition  que  lorsque  le  poids  et  la  dimea- 
sion  de  ces  plans  rendront  absolument  impot^tde 
leur  envoi  par  l'administration  des  postes,  ^nas 
pourrez  souvent  rendre  possible  ce  dernier  wde 
d'expédition  en  faisant  simplement  envelopper  ai 
plans  de  papier  ou  de  toile,  au  lieu  de  les  faire  f>M 
dans  des  boites  ou  des  caisses  qui  en  augmeateatcu- 
sidérablement  le  poids.  Je  désire  voir  régabniff 
cette  partie  du  service  qui,  jusqu'à  présent,  *  été  ^ 
sans  unité  et  en  laissant  tautât  k  la  charge  d*"**' 
munes  ou  des  préfectures,  et  taotét  k  la  ciBif  ■* 
l'aduisistration  centrale,  des  frais  qui  doiveat  t*** 
jours  être  supportés  par  les  budgets  comBwoau-  Ala 
d'y  parvenir  sûrement,  je  vous  invite  k  donner  eoi- 
naissance  de  ces  instiuclions  k  MM.  les  soat  pnlels 
et  k  MM.  les  maires  de  votre  dcpartcnent,  cl  *  «d 
1er  k  leur  exécution. 
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S8  décembre.  —  CiRCVLAmE  relative  aux  avit  i'ai- 
mittion  dont  Ut  atilet  i'aUéui*. 

Monsieur  le  préfet,  diverses  circolaires  vous  ont  été 
adressées  par  mon  administration,  pour  assurer  et 
régler  l'exécntion  des  articles  90,  SM  et  22  de  la  loi 
en  30  juin  1858.  Vous  savez  qu'aux  termes  de  ces  ar- 
ticles et  de  ces  instructions,  toutes  les  fois  qu'un  ci- 
toyen est  privé  de  sa  liberté  comme  atteint  d'aliéna- 
tion mentale,  et  séquestré,  ï  ce  titre,  dans  l'un  des 
ètabUaseBents  consacrés  au  traitement  de  cette  mala- 
die, que  ce  placement  ait  été  opéré  volontairement 
00  pv  ordre  de  l'autorité  publique,  vous  devez  aussitM 
m'ea  rendre  compte.  Voas  devez  également  m'infor^ 
mMT  de  la  sortie  des  infortunés  ainsi  détenus,  des 
■Mies  dans  lesqnels  ils  avaient  été  {rtacés,  quelle  que 
soit  la  cause  de  cette  sortie,  qu'elle  ait  lieu  par  suite 
'     de  décès,  de  guérison  ou  même  de  translation  dans 

>  on  antre  étaldissement.  Si,  un  aliéné  ayant  été  plaeé 

>  velMt^ement,  son  état  mental  vous  parait  pins  tard 
yoaroir  compromettre  l'ordre  publie  on  la  sûreté  des 

I  penonnes,  et  que  vous  jogiez  convenable^  conformé^ 
■entï  l'article  21  de  la  loi  précitée,  de  décerner  m 

'  ordre  sfMaU  k  l'eflét  d'empteber  qu'il  ne  sorte,  sans 
votre  aatorisation,  de  l'asile  qui  l'a  reçu,  vous  avez 
pareinement  k  porter  cet  ordre  à  ma  counaissanee. 
Eiiii  voos  devez,  au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, vous  faire  rendre  compte  de  l'état  mental  de 

>  tMrtes  les  personnes  plaeées  dans  les  établisgements 
d'aUénés  de  votre  département,  et  me  faire  savoir 
qoefies  sont  celles  de  ces  personnes  qui  contlnneut 
d'y  être  reteaaes  et  Mlles  AvtH  voas  erdomez  la  misa 
en  Ubertè. 

L'importance  de  ces  mesnres  et  la  responsabilité 

I     qu'elles  entraînent  avaient  déterminé  l'un  de  mes 

I     prédéccaseors,  et  m'avaient  déterminé  moi-même  à 

I     exiger  qne  les  divers  avis  dont  Je  viens  de  parlw 

I     taisent  transmis  an  ministère  de  l'intérieur  par  des 

lettres  individaelles  pour  chaque  aliéné.  Dans  les  pre- 

ariers  tanps,  en  effet,  de  l'émission  de  la  loi  du  30 

Juin  1838,  les  prescriptions  n'en  étaient  pas  partout 

è^àemax  bien  comprises.  Le  mode  des  avis  indivi- 

doeto  offlrait  des  avantages  incontestables;  il  perat 

mtnt  indispensable,  pour  assurer  l'exécution  de  la 

veienté  dn  législatenr  et  arriver  &  l'organisation  ré- 

BoKère  de  la  police  des  aliénés. 

Aqjaard'hai  les  circonstances  ae  sont  plus  les 
mêmes;  la  loi  fonctionne  depuis  qoatre  ans;  les  exi- 
geneea  en  sont  connues  et  les  dispositions  sainement 
interprétées.  Il  me  semble,  par  s«rite,  possible,  sans 
notre  i  la  régularité  du  service  dont  il  s'agit,  de  sim- 
l^er  et  de  réduire  la  correspondance  ii  laquelle  H 
donne  lien. 

Vous  continuerez,  Mensiettr  le  préfet,  de  me  donner 
très-exactement  avis,  comme  veos  l'avez  fliit  Jusqu'l 
présent,  de  tons  les  placements,  maintenues,  déeés 
et  sorties  d'aHésés  qnt  auront  lieu  dafls  votre  dépar- 
tement. Vous  continuera  de  me  feumlr,  dans  en 
Avers  eas,  Ions  les  renseigneotents  que  les  taslrac- 
tkns  précédentes  ont  exifès;  mais,  k  partir  da  1«* 
janvier  prochain,  tous  devrez  mêles  traismettre,  nos 
pMs  par  Dfle  lettre  tadividnene  pour  ehaqae  aHéné, 
mais  par  des  taMeaox  eoUecttfs  dont  vsos  Uvmrnti 
ct-jolnis  les  modèles. 

Des  états  conformes  au  modèle  n»  1  vMis  serviront 
k  ne  ttire  eonnattre  tons  tes  plaeements  «péris,  soit 
volontairement,  soit  d'office,  dans  les  MabUaNments 
paMics  on  privés  de  votre  département. 


Des  états  conformes  an  modèle  n<>  2  vous  serviront 
k  m'informer  des  sorties  et  des  décès  de  tous  les  In- 
fortunés placés  dans  ces  établissements. 

Enfln,  des  états  conformes  an  modèle  no  3  vous 
serviront  k  m'informer  des  maintenues,  d'offlce  ou  vo- 
lontaires, dont  vous  devrez  me  rendre  compte  dans  le 
premier  mois  de  chaque  semestre. 

Qnand  le  nombre  des  aliénés  l'exigera,  vous  place- 
rez dans  les  états  dont  il  s'agit  les  feuilles  interca- 
laires nécessaires,  mais  sans  en  changer  en  rien  la 
forme  ni  la  distribution. 

Les  noms  de  tous  les  aliénés  portés  sur  les  trois 
états,  n»'  1,  2  et  S,  devront  tonjonrs  y  être  inscrits 
M  caractères  gros  et  lisibles,  et  dans  l'ordre  alpha- 
bétique le  plus  rigoureux. 

tons  les  noms  précédés  de  la  particnle  de  on  com- 
mençant par  cette  particnle ,  qu'elle  vous  paraisse 
indiquer  un  Utre  nobiliaire  ou  non  «  devront  être 
«lassés  k  la  lettre  D.  Toute  autre  marche  conduirait 
k  des  interprétations  qui,  souvent  fautives  et  varia- 
bles, produisent  des  classements  vicieux  et  donnent 
lien  k  de  longues  recherches.  Néanmoins,  dans  le 
cas  où  l'appeUation  nobiliaire  ou  de  terre  sera  pré- 
cédée ou  accompagnée  d'un  nom  patronymique,  c'est 
ce  nom  qui  devra  déterminer  le  rang  alphabétique 
que  l'aliéné  doit  occuper  dans  le  tableau. 

Du  reste,  vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  observer 
datas  la  confection  de  ces  divers  tableaux  toutes  les 
règles  prescrites  par  les  précédentes  circulaires  sur 
la  matière. 

Ainsi,  les  femmes  mariées  ou  veuves  continueront 
d'être  inscrites  sous  leur  nom  propre,  en  y  i^ontant 
toutefois  celui  de  leur  mari.  Il  ne  devra  point  être 
fait  de  séries  qui  aient  pour  objet  de  classer  k  part 
les  aliénés  de  chaque  sexe  ,  ceux  placés  volontaire- 
ment ou  d'ofSce,  ceux  traités  dans  les  divers  établis- 
sements, ceux  appartenant  k  des  départements  diffé- 
rents, etc.  Tous  les  aliénés  séquestrés  dans  votre 
département  ne  doivent  former  qu'une  série  unique, 
par  ordre  alphabétique,  d'après  le  nom  de  famille  de 
chacun  d'eux. 

De  même  encore  les  avis  ou  états  de  placements, 
de  sorties  et  de  maintenues,  ne  devront  m'étre  trans- 
mis qne  par  le  préfet  du  département  dans  lequel 
est  situé  rétablissement  où  l'aliéné  sera  placé  ou 
maintenu  on  dont  il  sortira.  Les  mesures  prises  par 
MM.  les  préfets  pour  faire  placer  des  aliénés  hors  de 
leurs  départements  ne  seront  considérées  que  comme 
des  demandes  de  placements,  dont  ils  n'auront  pas  k 
me  donner  avis,  et  dont  te  préfet  dans  le  départe- 
ment duquel  ces  placements  seront  opérés  aui^  k 
vérifler  la  légalité  et  ensuite  k  m'informer.  Les  pré- 
fets dans  les  départements  desquels  il  n'existerait 
aucun  étaMissement  recevant  des  aliénés  n'auront , 
par  suite,  k  m'adresser,  sauf  des  cas  exceptionnels, 
aucun  avis  de  placements,  de  raainteDues  on  de  sor- 
ties. 

A  Ces  observations  générales  et  applicables  aux 
trois  états,  il  me  reste  k  en  «jonter  qnehiues  antres, 
spéeialemeDt  applicables  k  chacun  d'eux. 

Veos  savez  que  vous  avez,  pour  chaque  placement, 
k  me  faire  connaître  :  les  noms  et  prénoms  de  la 
personne  placée;  sa  profession  ;  son  âge  ;  le  lieu  de 
sa  naissance;  sa  demeure;  la  date  de  Fordre  de  pla- 
cement, s'il  s'agit  d'an  placement  d'offlce.  Ou  Tépoque 
de  ee  placement,  s  il  s'agit  d'un  placement  volontaire; 
l'établissement  dans  lequel  le  placement  a  été  ou  doit 
être  effectué  ;  les  personnes  par  lesquelles  il  a  été 
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demandé,  et  les  mottft  qui  tous  ont  déterminé  à 
l'ordonner;  ta  nature  et,  autant  que  possible,  les 
causes  de  l'aliénation. 

SI  vous  n'aviez  pas  tous  ces  renseignements,  tout 
en  portant  l'aliéné  sur  votre  premier  état  de  place- 
ments ,  vous  feriez  bire  les  recherches  nécessaires 
pour  les  compléter,  et  vous  m'informeriez  du  résultat 
de  ces  recherches,  par  une  lettre  ultérieure  et  spé- 
ciale. 

Ces  renseignements  doivent  m'étre  fournis  de  la 
même  manière ,  tant  pour  les  aliénés  placés  immé- 
diatement dans  les  établissements  destinés  k  les  re- 
cevoir que  pour  ceux  de  ces  infortunés  qui,  avant  de 
pouvoir  être  admis  dans  ces  établissements ,  sont 
parfais  obligés  de  séjouruer,  un  temps  plus  ou  moins 
long,  dans  des  hospices  on  dans  d'autres  établisse- 
ments où  ils  sont  placés  provisoirement 

Il  arrive  assez  souvent  que  des  aliénés  qui  ont 
paru  guéris  et'qui  ont  été,  en  conséquence,  rendus  à 
la  liberté,  sont,  par  suite  de  rechutes,  ramenés  dans 
le  même  établissement;  que  d'autres  s'évadent  des 
asiles  dans  lesquels  ils  sont  traités  et  n'y  sont  rame- 
nés qu'après  un  certain  délai  ;  que  d'autres  enfin  sont 
transférés  d'un  établissement  dans  un  établissement 
différent.  Dans  ces  divers  cas,  vous  devrez.  Monsieur 
le  préfet,  considérer  «omme  autant  de  ^eenents  la 
rentrée  du  malade  qui  aura  rechuté,  eole  du  fugitif 
qui  aura  été  repris  et  ramené,  la  translation  de  celui 
précédemment  séquestré  dans  uia  antre  asile.  Vous 
aurez,  en  conséquence,  i  hire  figurer  ces  placements 
comme  tels  sur  l'état  n*  1,  en  signalant  seulement, 
par  une  note  portée  dans  la  coloune  d'observations, 
les  circonstances  particulières  qui  les  auront  pré- 
cédés. 

Il  résulte  safSeamment  dés  explications  dans  les- 
quelles jt  Tiens  d'entrer  que  vous  devrez  considérer 
comme  des  sorties,  et  par  suite  inscrire  comme  telles 
sor  les  états  conformes  au  modèle  no  3 ,  les  sorties 
par  mite  d'évasion  ou  de  translation  dans  un  autre 
étaMissement,  même  situé  dans  votre  département, 
edmme  les  sorties  par  gnérison  ou  par  décès. 

Mais  si,  un  aliéné  ayant  été  placé  volontairement, 
Mn  état  mental  vous  parait  plus  tard  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes ,  et  qu'en  conséquence  vous  croyiez  devoir , 
conformément  à  l'article  31  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
subordonner  sa  mise  en  liberté  ii  une  autorisation  de 
Totre  part ,  ou  si ,  au  contraire ,  un  aliéné,  d'abord 
placé  d'ofBce,  vous  est  plus  lard  démontré  ne  pas  être 
dangereux  et  que  vous  le  fassiez  passer  dans  la  classe 
des  aliénés  placés  volontairement ,  vous  ne  devrez 
point  considérer  ces  changements  dans  la  position 
de  ces  infortunés  comme  équivalaut  à  une  sortie  et 
k  un  ptacement  nouveau.  Vous  n'aurez  donc  point  k 
m'en  rendre  compte  dans  cette  forme,  et  il  suffira  que 
TOUS  m'en  informiez  par  une  lettre  particulière. 

Je  vous  prie  de  remarquer.  Monsieur  le  préfet,  que 
Je  TOUS  demande,  dans  les  états  de  sorties,  de  me 
rappeler,  en  la  mentionnant  dans  la  quatrième  co- 
lonne de  ces  états,  non  la  date  des  placements  ordon- 
nés ou  effectués,  mais  ia  date  ia  mil  que  vous  m'en 
aurez  transmis. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  exiger  que  l'on 
TOUS  fasse  connaître  les  causes  des  décès  et  me  les 
indiquer  vous-même  sommairement.  Ces  renseigne- 
ments vous  seront  facilement  fournis  par  les  direc- 
teurs et  préposés  responsables  des  établissements; 
mais  je  vous  invite  à  veiller  attentivement  k  ce  qu'il 


ne  TOUS  soit  pas  donné  de  busses  énonciitiogi,  ei  ï 
ce  qu'on  n'attribue  pas  k  des  causes  inexactes  des  lé- 
ces  qui  auraient  été  la  suite  de  débat  de  Mte,  le 
mauvais  traitements  ou  de  violences. 

Vous  veillerez  aussi,  Monsieur  le  préfet,  i  m  ^ 
U  confection  des  états  de  placements  et  de  sorties 
(modèles  n<»  1  et  2)  ait  lieu  et  k  ce  que  l'eaioi  ■'« 
soit  fait  dans  les  délais  prescrits  par  les  instractiNs, 
out  au  plus  tard,  le  lOy  le  90  et  le  dernier  j«ar  de  ek» 
que  mois.  ' 

Lm  états  de  maintenues  (conformes  an  Midi 
n*  3)  devront,  comme  précédemmoit  les  avis  ialin- 
duels  qu'ils  sont  deetinés  k  remplacer,  coiB|ralts; 
sans  exception  ni  distinction,  tous  les  aliéals,  ikcÉ 
d'office  eu  volontairement,  existant,  an  l^jâikni 
au  i"  juillet,  dans  tous  les  étaMiasinMM»pÉlB« 
privés  du  département. 

Votre  décisioa,  uiiuaaat  la  majntenne  oi  haa 
en  liberté  de  ctefw  dléaé  placé  d'office,  aen  ei|n- 
mée  daaa  la  eotacne  de  l'état  k  ce  destinée.  Si  tib 
jugez  eanvenable  d'ajouter  quelques  expUalieis  i 
rappd  de  cette  décision,  elles  tronveroat  l««  rket 
dans  la  colonne  d'observations.  Ce  n'est  qa'aataatfa 
des  circonstances  particulières  vous  en  feraient  seatir 
la  nécessité  que  tous  devriez  me  traasaiettn  es 
renseignements  par  une  lettre  spéciale  et  bidifiMk. 
dont  vous  indiqueriez  l'envoi  et  ta  date  dias  b  niai 
colonne. 

Quoique  les  aliénés  ptacés  voloniaireoeat  Miai 
être  portés  sur  l'état  des  maintenues,  vous  a'afaia 
k  prendre  d'arrêtés  de  maintenue  k  leur  éfud;  ma 
si  vous  remarquez  que  parmi  eux  il  y  enaitdNt  réai 
mental  soit  de  nature  k  compromettre  l'ordre  fUt 
en  la  sûreté  des  personnes,  il  sera  prudent  91e  ne 
décerniez  un  ordre  spécial  k  l'eiTet  d'empécfcer  ^% 
ne  sortent  de  l'établissement  sans  votre  anUriaiiK 
si  ce  n'Mt  pour  être  ptacés  dans  on  autre  iaMw- 
ment.  Vous  dCTrez  aussi  examiner  avec  sois  sWi 
les  ptacements  Tolontairesont  été  faite  régaHénnai, 
et  s'il  n'est  pas  d'aliénés  de  cette  catégorie  fd  tant 
retenus  abusivement  ou  sans  motifs  saMsuls.^1 
s'en  trouvait,  tous  ordonneriez  leur  sortie  innMil^ 
et  TOUS  eommuniqueriex  k  l'autorité  judiciaire  tw  les 
fiute  venus  k  votre  connaissance,  afin  qae  i»f*- 
agites  fussent  exercées,  s'il  y  aTait  lien,  soit  fOt 
les  personnes  qui  auraient  demandé  le  placeaeai,Hi| 
contre  les  chefs  d'établissements  ou  les  ■éded*^ 
s'y  seraient  prêtés. 

Dans  les  états  de  maintenues,  comaiedaBs  les  iW 
de  sorties,  vous  voudrez  bien  avoir  sota  de  riifebr, 
dans  la  sixième  colonne,  non  ta  data  des  pliMWsO 
ordonnés  ou  effectués,  mais  la  date  iettrùv^^"* 
m'en  aurez  transmis. 

Enfin,  ces  étata  de  maintenues  devroat  nj" 
adressés  exactement,  par  on  seul  envoi  cotspreaa 
tons  les  aliénés  ptacés  dans  le  départemot,  tm* 
SI  du  premier  mois  de  chaque  semestre,  fnaw 
particulièrement  sur  ce  point.  ^^ 

La  subsUtutlon  aux  tattres  d'avis  iodinliw^ 
exigées  jnsqu'k  présent,  des  étato  collectib«B)< 
Tiens  de  vous  entretenir,  amènera  pour  "*'*'*'!? 
et  pour  Tou»-aéme,  Monsieur  le  préfet,  ose  s^ 
diminution  de  traTail.  Mais,  pour  que  cette  ai^*" 
tion  soit  sans  inconvénients,  pour  que  ces  ^''''^ 
sent  être  utilement  employés.!  est  iadiy'^ 
qu'ils  soient  dressés  et  rempUsaTecle  ptoC**''*? 
et  ta  plus  grande  exactitude.  J'appelle  ^  *''  *^ 
toute  votre  attention.  IndépandaiaBiMt*»**''*^ 


Digitized  by 


Google 


LÉGtSLATlOIl  CBAKITABIB.  —  1842. 


671 


tl«Bs  «mi  piAcideitt,  vons  trooTerez,  ï  h  fin  de  cette 
circulaire,  des  tableaax  figurés  destinés  à  les  complu 
ter  et  k  lever  tons  les  doates  qn'elles  poarraient 
encore  Msser.  Enfin,  je  tons  adresse  en  outre  un  dhk 
déle  de  cbaenn  des  trois  états  ci-dessus.  Je  tons  re^ 
eoamande  de  touloir  bien,  pour  ceux  que  vous  aurei 
k  Cnire  imprimer,  tons  conformer  exactement  k  ce* 
BBod^es,  tant  pont  leurs  diverses  dimensions  (trente- 
B«pC  cetttimitres  de  hauteur  sur  cinquante-deux  cen- 
Uaaètfw  de  largeur)  que  pour  ta  répartition  des  co- 


lonaes  qu'Us  contiennent.  Cette  nnironnit*  est  indis- 
pensable pour  le  classement  et  l'examen,  dans  mes 
bureaux,  des  nombreux  documents  de  cette  nature 
qui  y  sont  centralisés,  et  je  me  verrais  par  suite  dans 
rimpossibilitè  d'accepter  les  tableaux  qui  s'en  écarte- 
raient. 

Je  tous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire,  ainsi  que  des  modèles  ;  annexés, 
et  de  tenir  ta  main  k  son  exécution  ponctuelle  k  ptr- 
tir  du  l**  Janvier  procbain. 


PIN. 
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188V. 


19  aettt  —  Atu  d»  eMteil  ^EUt  qui  décide  qu'me 
e»mmtiilim  adariiMrgtive  tuTpeut  traiter  meo  une 
eommunauié  religiaue  peur  la  mite  em  ferme  de 
l'adminittratimitMUemrede  fétoMittemeia  em^ 
fiéèieetoiiu. 

Les  membres  da  canseil  d'État  composant  1«  co- 
nité  de  l'intérieur,  qui,  sur  le  reavoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  rintérteqr,  ont  pris  eaonaissance 
d'an  rapport  tendant  k  soumettre  k  l'examen  da  co- 
mité la  ((oestion  de  savoir  si  le  traité  passé  le  18  dé- 
cembre 183S,  entre  la  commission  administrative  des 
b«Mpiees  de  Nancy  (Menrthe) ,  et  les  religieuses  de 
Saint-Charles,  chargées  de  desservir  lesdits  hospices, 
doit  être  annale  comme  contraire  aux  lois  et  ordon- 
naoees  qni  régissent  l'administration  des  hospices  : 

Vn  la  copie  da  traité  adressée  an  ministre  le  S8 
avril  1836; 

Vn  le  rapport  de  l'inspeetenr  des  services  de  bien- 
faisance chargé  d'examiner  l'état  exceptionnel  de 
l'administration  des  hospices  de  Manej  ; 

Va  le  mémoire  m  réponse  de  la  comnissiao  ad- 
minietratlTe; 

Va  la  loi  da  IB  messider  aa  7,  dent  l'artietoS  est 


ainsi  eonçn  :  ■  Us  commiBsions  sont  eielasiTemeat 
chargées  de  la  gestion  des  biens  de  FaimbUtttmi- 
liM  intéritmre,  de  l'admission  et  da  renvoi  des  in- 
digents; > 

Va  l'article  8  de  la  même  loi,  qui  prescrit  la  voie 
de  l'adjudication  pour  toutes  les  reomitaresd'aliBBBlB 
ou  autres  objets  nécessaires  aux  hospices; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  31  ectelHW  isat  et 
39  novembre  1831; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  et  ordonnances, 
l'administration  des  hospiees  doit  être  etereée  direc- 
tement parles  commissions  administratives; 

Considérant  que  le  traité  passé  entre  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Nancy  et  les 
religieuses  de  Saintr-Gbarles  est  un  acte  par  lequel 
le  droit  d'administrer  les  hospices  est  délégué  anx- 
dites  sceurs; 

Considérant  qu'une  administration  établie  par  la  loi 
ne  peut  jamais  se  soustraire  k  l'accomplissement  des 
obligations  que  la  loi  lui  impose  ; 

Sent  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  traité  passé, 
le  18  décembre  183S,  entre  U  commission  admini»- 
trativa  et  tes  saurs  de  Saint-Charles ,  comme  con- 
traire aux  lois  et  aax  riglemests  lar  la  matUre. 


1941. 


4  mars.  —  Avis  (te  eeiueil  ifStat  «w  le  mode 
d'aeceftoHo»  de»  kge. 

Le  conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  qui  Ini  a  été  tait, 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  d'un  rapport  fait  à  M.  le 
minis&«  de  l'intérieir,  le  15  février  1840,  par  le  di- 
recteur de  l'administration  départementale  et  com- 
munale. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  comment  il  doit 
être  procédé  en  matière  d'autorisation  d'accepter  des 
legs,  lorsque  le  testateur  a  nominativement  désigné 
un  établissement  public  pour  légataire,  en  lai  impo- 
sant des  conditions  qni  profitent  exclusivement  k  un 
aotre  établissement; 

Vn  les  arUcles  910  et  1121  da  Code  civil  ; 

Vu  la  loi  du  S  janvier  1817,  et  l'ordonnance  royale 
dnS  avril  suivant; 

Vu  l'avis  délibéré  par  le  conseil  d'Etat,  le  IS  avril 
1837,  à  l'occasion  d'une  donation  faite  h  la  fabrique  de 
Coorthesoo  (Vanclase); 

Considérant  queU  question  soumise  aux  délibéra- 
tions du  conseil  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
termes,  denx  hypothèses  qu'il  est  essentiel  de  distin- 
guer, parce  que  les  raisons  de  décider  et  les  décisions 
mêmes  diffèrent  dans  les  deux  cas  ; 


Que,  dans  la  première  hypothèse.  Il  stgit  de  régler 
le  mode  d'autoriiatien  royale,  lorsqu'une  libénlité 
est  faite  à  un  établissement  capable  de  recevoir,  sous 
condition  d'une  fondation  ou  d'uo  service  qui  est  dans 
les  attribations  d'un  autre  établissement,  également 
capable  de  recevoir,  par  exemple  :  si  une  libéralité 
est  faite  à  une  fabrique,  h  condition  de  fonder  une 
école  gratuite,  fondation  qui  rentre  dans  les  attriba- 
tions de  l'autorité  communale  ; 

Qne,  dans  le  second  cas.  Il  s'agit  de  régler  le  modo 
de  l'autorisation  royale,  lorsqu'une  libéralité  est  faito 
à  on  établissement  capable  de  recevoir  soiu  condition 
de  fonder  un  autre  établissement  qui  peut  devenir, 
par  suite  d'une  autorisation  spéciale,  éf^ement  capa- 
ble de  recevoir,  par  exemple  :  si  une  libéralité  est 
faite  k  une  fabrique  sous  la  condition  de  fonder  un 
hospice  ; 

Considérant,  dans  le  premier  cas,  qne  l'éublisse- 
ment  dans  les  attributions  duquel  rentre  régulière- 
ment la  fondation  on  le  service  imposé  comme  con- 
dition de  la  libéralité,  c'est-à-dire  la  commune,  no 
peut  être  exclusivement  autorisé,  puisque  cet  établis- 
sement n'est  pas  institué  par  le  testateur,  et  qne 
l'établissement  institué,  c'est-à-dire  la  fabrique,  ne 
peut  non  plus  être  exclusivement  autorisé  à  accepter. 
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{tarce  qae  l'accomplissemeiit  de  la  condition  est  hors 
des  limites  des  services  qui  lui  sont  confiés  par  la 
loi; 

Qu'il  en  résnlte  qu'il  ne  peut;  avoir  lien  d'autoriser 
séparément  l'un  on  l'antre  des  établissemenls  k 
accepter  ; 

Que  si  la  fondation  on  le  service  imposé  comme 
condiUon  de  la  libéralité  a  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique, le  défaut  d'acceptation  aurait  pour  effet  de 
nuire  k  l'intérêt  général,  en  même  temps  qu'il  em- 
pêcherait rexécuiion  de  la  volonté  du  testateur  ; 

Que,  dès  lors,  il  convient  d'autoriser  simultanément 
l'établissement  institué,  et  celui  qui  doit  profiter  de 
la  libéralité  ; 

Que,  par  cette  manière  de  procéder,  on  satisfait 
tout  il  la  fois  aux  régies  administratives  et  à  In  volonté 
4a  testatear  ; 

Et  qu'alors  même  qu'il  résulterait  du  testament 
que  le  testateur  a  vonlu  que  la  condition  fût  accom- 
plie uniquement  et  exclusivement  par  l'établissement 
iMtitné,  et  qu'il  a  même  fait  de  l'inexécution  de  sa 
volonté  sous  ce  rapport  une  clause  révoeatoire,  ces 
dispesitiotts  devraient  être  réputées  non  écrites, 
comme  étant  contraires  aux  lois  (art.  800  dn  Code 
eivil); 

Coasidérant,  dans  b  leconde  hjpolbèse  (eello  par 
exemple  oft  il  s'agit  d'une  libéralité  faite  k  une  lubri- 
que, à  la  condition  de  fonder  un  hospice) ,  que  l'au- 
torisation donnée  exelmivement  à  l'établissrnent  in- 
•titDé  (In  bbrique)  serait  insuffisante,  puisqu'elle  n'as- 


surerait p>s  l'exécution  de  la  condition,  e'esl-ii-AR 
la  fondation  d'un  établissement  nouveau  ; 

Qu'on  ne  peut  se  borner  i  autoriser  ce  denier 
établissement  i  accepter,  puisqu'il  n'existe  pu  eacwe, 
et  que,  s'il  existait  de  fait,  le  legs  deviendrait  cadac, 
comme  tait  ji  une  personne  incapable  de  raeeveir,  la 
moment  où  la  succession  s'est  ouverte  : 

Qu'il  convient  alors  d'examiner  si  t^étaUisieMat 
projeté  présente  un  véritable  caractère  d'utilité  |a- 
blique  ;  que,  dans  le  cas  de  la  négative,  la  coaditiM 
ne  pouvant  s'accomplir,  il  y  a  lien  de  reftaser  l'uit- 
risaiion  d'accepter; 

Que,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  e'eit-^  dire  ai  Ji^ 
taMissement  projeté  a  un  véritaMe  caractère  d'alilli 
publique,  le  gouvernement  devant  assurer  l'acctn- 
plissement  de  la  eondition  imposée,  il  convient  qae  h 
même  erdonnanee  autorise  râal>lisseBieat  institaèi 
accepter,  et  approuve  la  création  de  l'étabUKeeNat  i 
fonder,  en  déclarant  que  le  legs  devra  être  altectt  i 
son  service  ; 

Que  si,  du  reste,  il  pouvait  survenir  entre  les  den 
établissemenls  ainsi  autorisés  quelques  dUleate 
d'exécution  pour  l'administration  des  biens  léfià, 
le  gouvemeuent  aurait,  dans  les  limiles  dn  paanir 
de  tntelte  qui  lui  est  eonié  par  les  lois,  raUNilé 
suffisante  pour  prévenir  oo  faire  eciaer  ces  Ht- 
cnltés  ; 

Est  d'avis  qae,  dans  les  liypotbéses  ci-dessat  re- 
vues, il  doit  être  procédé  dans  te  sens  de*  <  ~ 
tiens  qai  précédent. 


1S49. 


14  aura.  --  DtastoK  i»  «inittre  âe  TinUrieiir.  — 
Le*  eommtme*  petnenl  ttrt  mUoriiéet  par  le  mi- 
mtstre  è  négocier  let  traite»  de*  eoupe*  de  b*i* 
mwM  leiÊr  éeMaaee.  =3  Extbait  time  lettre  au 
préfet  de  fAim. 

Monsieur  le  préfet,  mon  collègue,  M.  le  ministre 
des  finances,  m'a  transmis  une  demande  formée  par 
vous,  le  4  janvier  dernier,  au  nom  de  deux  commu- 
nes de  votre  déparlement  qui  réclament  l'autorisa- 
tion de  négocier  des  traites  de  coupes  de  bois, 
exigibles  seulement  à  la  fia  de  1S43,  de  manière  k 
pouvoir  en  employer  immédiatement  le  produit  à 
des  dépenses  de  ebemius  vicinaux  de  grande  com- 
munication ,  dont  l'acquittement  ne  peut  plus  être 


différé  sans  anêter  lés  travaaz  en  conrs  d'oècMi» 
L'article  8i5  de  l'instmction  :générale  des  IMW 
du  17  juin  1840  porte  en  principe  que  le*  traita  la 
coupes  de  bois  des  communes  ne  penvent  éire  lifi- 
ciées.  Mais  cette  disposition  n'est  que  la  reprodaciin 
d'une  Instruction  de  mon  département,  dniilM 
tSlT,  qui  n'a  pas  prononcé  rinterdiction  des  aip' 
dations  d'une  manière  absolue,  et  qui,  an  coalnut. 
a  réservé  au  ministre  de  l'intérieur  la  faculté  it  it- 
roger  i  cette  règle  si  les  circonstances  l'exigaif't 
impérieusement.  Or,  dans  l'espèce,  il  m'a  pan  qall  T 
avait  Heu  d'user  de  cette  bculté. 

Je  m'empresse  donc  d'accéder  ii  votre  deaaadt  d 
d'autoriser  la  négociation  de  traite*  de  beà  qae  in> 
avez  selUcitée  au  nom  de*  communes. 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION 

CHARITABLE. 


1§43. 


iSjwTter^ — Ddcnio:r  du  miniurâtdel'intérieitr  tmr 
U  rentrée  de*  enfanté  iromiéi  âgé»  de  plu»  de  douxe 
an»  dan»  le»  hoipice*  dépo»itaire».=x^xTtuifr. 

Par  nitc  il<  •uppreuion  da  déjitti  d'enhoU  trooTi*  et  iIiH- 
dooné»,  le  lerrlce  arant  M  réeil  k  l'on  degjioapicea  UptpiulrA 
<■  départeneat ,  le»  eniaou  qol  lont  profeani  «a  qol  proTlaa- 
4roat  ém  dipMa  lapprlmia  datieaMIi,  lortqa'à  I'*(e  de  dooM 
ao*  lean  iDSnaliia  ae  penAetlefI  paa  de  lei  |>Iacer  e>i  ^preatla- 
•ace,  mm  k  la  ekarr*  dn  aouTel  koipke  déposiudre  ? 

En  cal  d'aUnnatlie,  D'y  aiiTall-il  pai  au  uoIdi  lleo  da^ttli^ 
Caar  k  l'égard  des  eafkati  qui  appartenaieot  aax  dépAU  inpprl- 
mia  aa  momaat  de  la  fermetore  de»  toon  de  cei  éukliuemeiu  2. 

Sar  la  première  qjiestion.  Monsieur  le  préfet,  une 
jurisyudenee  admiriistrative  constante  déclaré  qtie 
les  hospices  qui  ne  sont  pas  ou  fii  ne  sont  plus  dé- 
positaires ue' peuvent  être  astreints  à  participer  a  la 
dépense  des  enfants  trouvés  et. abandonnés.  Il  est 
vrai  ipie  l'instmction  générale  du  8  février  1833  pe». 
mett^t  éventuellement  de  réclamjer  le  poncours  des 
boqiices  ordinaires  à  la  dépense  dont  il  s'agit.  Mais 
«Us  longtemps  il  a  été  reconnu,  par  mon  ministère 
«t  par  leconsd)  d'Ëtat,  q^e  la  disposition  de  i'in- 
strâetion'  ministérielie  précitée  manquait  de  base 
Msaie. 

Peut-être  yoodrait-on  prétendre  qu'ï  l'Age  de  13 
ans  la  qualité  d'un  eafant  trouvé  disparaît  devant  les 
inSnaftés  âont  il  est  «tteint,  et  que  c'est  à  titre 
d'inUrme  et  d^indigent  seulement  ^'il  est  envoyé  à 
rhospice  de  l'arrondissement  territorial  auquel  il  ap- 
partient. 

Mais  ce  nouvel  argument  ne  serait  pas  plus  fondé. 
En  efTet,  la  cessation  de  l'allocation  départementale 
it  l'époque  où  l'enfuit  atteint  sa  douzième  année  est 
une  fircoustance  purement  administrative,  qui  ne 
ebagge  rian  à  l'état  de  l'enfant,  et  qui  ne  mdaifie  en 
rien  la  tuteUe  sons  laquelle  I  s'est  trouvé  placé  par 
la  volonté  de  la  loi  et  par  le  fait  de  son  admissioq  à 
lliospiee  dépositaire.  On  peut  ajouter,  d'ailleurs,  qqe 
les  bospices  ordinaires  sont,  pour  la  plupart,  des  éta- 
blissements munIcifBux,  qui  n'admettent  que  les  in- 
firmes appartenant  à  la  commune,  et  que  les  enfants 
trouvés  auraient  ainsi  bien  peu  de  cbanees  d'y  être 
reçus. 

Il  ne  me  parait  donc  nullement  douteux  que  les 
enfants  apportés  au  nouvel  bospice  dépositaire,  lors 
même  qu'Us  seraient  recdnnns  provenir  desarrondis- 

T.  Jl. 


sements  dont  les  dépôts  ont  été  snppAmés,  doivent, 
lorsqu'à  li  ans  ils  ne  peuvent  être  placés  en  appren- 
tissage, rester  à  la  charge  exclusive  du  premier  de 
ces  bospices,  aujourd'liui  seul  dépositaire. 

La  seconde  question  par  vous  posée  me  parait  de- 
voir être  également  résolue  par  les  motifs  qui  précè- 
dent.- En  effet,  le&  bospices,  en  cessant  d'être  dépo- 
sitaires, se  sobt  trouvés  dans  la  position  de  ceux  qui 
n'ont  jamais  eu  cette  qualité.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  charger  ces  établissements  d'enfants  qui  leur 
ont  sans  doute  appartenu,  mais  qui.  par  le  fait  de  la 
centralisation  dn  service,  leur  sont  devenus  dès  lors 
étrangers. 

Sans  doute.  Monsieur  le  préfet,  la  centralisation 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés  de  votre  départe- 
ment peut  occasioner  au  nouvel  bospice  dépositaire 
quelques  charges  temporaires;  mais  j'ai  la  conviction 
que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  cet  établissement 
doit  trouter  dans  cette  mesure  un  allégement  aux 
dépenses  mêmes  qu'il  supportait  antérieurement.  En 
tous  cas  rbospice  trouverait  dans  l'indemnité  que  lui 
alloue  le  conseil  général  une  compensation  des 
charges  nouvelles  résultant  pour  lui  de  cette  cen- 
tralisa tiou. 


S4  janvier.— (hmoxifASCE  botale  qui  fixe  au  31  mart 
de  la  teconde  aimée  la  clôture  de  l'exercice  pour 
le*  établUtemeiU*  de  biettfaùance. 

Loois-Philippe,  roi  des  Français  ;  —  Sur  le  rap- 
port ^e  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  l'Intérieur  ; 
—  Vu  les  règlements  sur  la  comptabilité  des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfaisance,  et  notam- 
ment nos  ordonnances  des!"  mars  1835, 17  septembre 
1837  et  31  mal  1838;  —  Vu  l'art.  12  de  U  loi  du  l<i 
septembre  1807  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,^ 
Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  A  partir  de  l'exei-cice  18*3,  l'époque  de 
la  clôture  des  exercices ,  pour  les  communes  et  éta- 
blissements de' bienfaisance  dont  les  receveurs  sont 
justiciables  de  la  cour  des  comptes,  est  fixée  au  31 
mars  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

Il  sera  statué  ultérieurement  en  ce  qui  concerne 
la  ville  et  les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

t.  A  l'avenir,  les  comptes  de  ces  communes  et 
établissements  seront  transmis  directement  par  les  re> 
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ceveurs  U  la  cour  des  comptes,  avec  les  pièces  û  l'ap- 
pui. Les  préfets ,  de  leur  côté,  continueront  d'y  envoyai 
«ommc  éléments  de  contrôle  et  avec  leurs  observa tioâs, 
«ine  copie  des  comptes  d'administration  rendus  par  les 
maires,  conformément  à  l'article  60  de  ht  toi  du  18 
juillet  1837. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  di|^  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance ,  qui  seraJnsérée  au 
nulletin  de»  lois. 


33  janvier.— CiRCDLxmE  du  ministre  de*  finance*  sur 
divers  points  de  la  comptabilité. 

La  présente  circulaire  a  pour  objet ,  Monsieur,  de 
vous  faire  connaître ,  ou  de  recommander  d'une  (ba- 
niére  spéciale  ù  votre  attention  ,  plusieurs  dispositions 
qui  se  rattachent,  pour  la  plupart,  à  la  reddition  des 
comptes  et  à  d'autres  parties  de  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Une  ordonnance  royale  du  'U  janvier  courant ,  dé- 
libérée en  conseil  d'État,  modifie  deuxpoints  importants 
des  règlements  actuels  sur  la  comptabilité  des  commu- 
nes et  établissements  publics. 

]. — FlxatloQ  do  la  clMure  de  Toxarclce  aïk  SI  mar*  de  la  seconde 
année,  pour  toatea  Ici  communet  «t  itaMlMciiieaU  pablica  lu- 
dlulDctemenl. 

L'une  de  ces  mo'diflca lions  est  relative  à  la  clAurc 
des  exercices.  L'ordonnance  du  !•'  mars  1855,  en  po- 
sant ï  cet  égard  de  nouvelles  règles,  avait  fait  une 
distinction  entre  les  communes  et  établissements  jus- 
ticiables des  conseils  dt  préfecture  et  ceux  qui  rele- 
vaient de  la  cour  des  comptes:  pour  les  premiers, 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice  était  fixée  au  31 
mars  de  la  seconde  année ,  tandis  que  pour  les  autres 
elle  était  prolongée  jusqu'au  30  juin.  D'apr(j5  la  nou- 
velle ordonnance,  11  ne  doit  plus  y  «voir  qu'un  seul 
terme  de  clôture  pour  toutes  les  communes  et  tous 
les  établissements  publics  indistinctement,  et  c'est 
l'époque  du  31  mars  qui  est  uniformément  adoptée. 

L'administration  ne  doute  point  que  cette  mesure 
ne  procure  aux  communes  qu'elle  intéresse  tous  les 
avantages  qu'en  retirent  déjà  celles  qui  y  sont  sou- 
mises depuis  1855.  Dans  le  premier  sjetème  .  la  né- 
cessité où  s«  trouvaient  les  conseils  municipaux  des 
communes  les  plus  importantes  de  ne  délibén-r  sur  les 
comptes  que  dans  la  session  d'août  avait  des  incot- 
rënients  réels,  te  report  du  boni  de  l'exercice  clos  à 
l'exercice  courant  avait  lieu,  notamment,  à  un^  épo- 
que trop  tardive  pour  que  les  fonds  pussent  être  uti- 
lisés dans  l'année  même,  et,  ainsi  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  l'a  fait  remarquer  dans  sa  circulaire  con- 
snltativedu  l8décembrelS4l(l),  il  en  résultait  fréquem- 
ment 'que  les  budgets  supplémentaires  étaient  réglés 
avec  des  excédants  de  recette  considérables ,  dont  on 
s'autorisait  ensuite  pour  arrêter  les  nouveaux  budgets 
avec  un  déRcit.  Sous  le  régime  nouveau ,  au  contraire, 
les  faits  doivent  s'enchaîner  méthodiquement  et  sans 
lacune  d'un  exercice  à  l'autre  ;  au  moyen  du  resser- 
rement de  la  durée  de  l'exercice ,  les  conseils  muni- 
cipaux en  délibéreront  dans  la  session  de  mai,  et 
l'application  des  bonis  pourra  être  faite  immédiatement 
aux  besoins  de  l'année  courante.  Il  y  aura  enfin  plus  de 

(l)  Voir  ccUu  Insimllon  i  sa  date. 


régularité  et  de  promptitude  dans  l'exécation  de$u^ 
vices,  et  les  résultats  soumis  an  contrôle  de  l'antoriié 
supérieure  étant  plus  complets  pourront  aussi  être  plis 
facilement  apprécies. 

II.  —  ProdiKtiM  à  falra  dtrecteoMnt  par  la*  ncnean  da  han 
-conplea  de  gestion  à  la  ooor  dea  comptes. 

La  seconde  modification  apportée  aux  régtes  u- 
tuelles  par  l'ordonnance  du  24  janvier  se  tatlxkt 
aux  formes  de  la  production  des  comptes.  L'vtide 
480  de  r«rdonnance  du  31  mai  1838  sur  la  comptai»- 
lité  publique ,  dont  les  termes  ont  été  reproduits  psr 
l'article  1534de  l'instruction  générale  du  ITjniii  18», 
avait  remis  $n  vigueur  l'article  5  de  l'ordonnumili 
33  avril  18S3 ,  d'après  lequel  les  comptes  de  (e»a 
des  receveurs  justiciables  de  la  cour  des  asm^ 
devaient  parvenir  &  cette  cour  par  l'entremise  a  m 
tes  oburvaiioiu  des  préfets,  dans  les  deux  omit 
la  délibération  des  conseils  municipaux,  liais,  tards 
observations  de  la  cour  des  comptes  que  les  oii^ 
tëres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont  prises  en  giudt 
considération,  c«tte  marche  a  dû  étrertfbnaée.et 
l'article  2  de  b  nouvelle  ordonnance  dispose  ifia 
l'avenir  les  comptables  enverront  directeiaâit  Iran 
comptes  au  greffe  de  la  cour  des  comptes,  coubr- 
nément  au  principe  posé  par  l'article  13  de  h  loi  do 
16  septembre  1807. 

Par  suite  de  ce  changement,  les  eliservati«is  qv 
MH.  les  préfets  auront  k  présenter  sur  les  eoapttf 
des  receveurs  ne  se»nt  plus  puisées  par  eus  fias» 
•omptes  mêmes,  mais  dans  les  éléments  combinésiii 
compte  d'administration  et  de  l'état  de  la  siliutin 
de  l'exercice  clos  que  les  comptables  doivent  a4res«r 
aux  maires  dans  la  première  quinzaine  qui  suit  ladi- 
tih-c  Ae  l'eiiercice.  Il  sera  donc  essentiel  que  m  dé- 
nier état  soit  fouiDi  avec 'la  plus  grande  eixvit, 
afin  que  Iw  préfets  soient  mis  à  portée  à'ennff^ 
comptes  d'administration  à  la  cour  des  complOiXC 
bues  observations,  en  m£m«  temps  que  les  rec«w 
eux-mêmes  jr  déposeront  leurs  propres  coopta  hk 
toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Les  nouvelles  dispositions  qui  précédent  dmM 
recevoir  leur  exécution  àpartir  des  comptes  d«l'ine< 
18tô,  MM.  les  receveurs  des  finances  sont  iim°|é(i  l(> 
notifier  sans  retard  à  ceux  des  receveurs  muoitipais'' 
hospitaliers  qu'elles  concernent  spécialenent,  et  i  ta"f 
tracer  la  nouvelle  marche  qu'ils  auront  à  suivre,  ta»t 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  que^dnr  l*f  «•- 
vol  direct.  MM.  les  préfets  auront,  d8  leur  eilé,» 
prendre  des  mesures  pour  que  les  comptes  d'admiMS- 
tration  des  maires  et  des  commissions  admini$tittif« 
leur  parviennent  en  temps  utile  avec  Umles  lesjH^ 
ftcations  nécessaires  ,  et  des  inslnictioo*  voit  Imt 
être  adressées  tk  cet  effet  par  M.  le  ministre  de  I'b- 
téricur. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  donner  une  «jtosi*'' 
sur  le  sens  véritable  àtê  articles  4T9  et  480  de  f** 
donnance  du  51  mai  1838,  qui  ont  paru  prten'f 
entre  eux  quelque  contradiction  «oos  le  "•'f'  ~ 
la  fixation  du  délai  dans  lequel  les  «ompte»  *>*','''; 
être  déposés  au  greffe  de  la  cour  des  comptes-  Aiki 
que  le  prescrit  le  premier  de  ces  articles,  cette  >"• 
duction  doit  être  faite  avant  le  i"  jmUdi»^^ 
née  qui  suit  celle  pour  laquelle  les  cooptes  «sj 
rendus  ;  et ,  quant  aux  mots  detue  mrit  m  M"*^ 
que  renferme  l'article  480,  ils  n'ont  en  d'aalre  «*• 
que  de  définir  le  temps  qni  doit  s'écouler  eptre  la  «• 
libct-ation  du  conseil  municipal,  qui  a  lonjoiirs  lif» 
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tUns  les  premiers  jours  de  mai,  et  le  1"  juillet  sni- 
vant. 

m. — Poarroli  «n  rérliloB  et  d'appel  coDtra  lu  tttèlit  de  comp- 
tes  dei  covelli  de  préfectore  et  de  la  eoor  des  comptei- 

Quelques  observations  ont  été  faites  sur  les  ter- 
mes de  l'article  1345  de  l'instraction  générale  du  17 
juin  IMO(I),  relatif  aux  pourvois  que  les  comptables, 
les  autorités  locales  et  les  ministères  de  l'intérieur  et 
des  finances  peuvent  avoir  à  former  contre  les  arrêtés 
de  comptes  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  et  la 
cour  des  comptes.  Cet  article  porte  que  le  pourvoi 
a  deux  degrés  :  la  demande  en  révision  devant  tts 
premiers  juges  et  rappel  devant  une  autre  juridiction. 
L'on  en  a  tiré  o«tte  induction  que,  pour  arriver  à  l'ap- 
pel devant  une  autre  autorité,  il  fallait  avoir  passé 

1  par  la  demande  en  révision,  laquelle  demande   se 

trouvait  ainsi  confondue  avec  la  faeultà  ouverte  aux 
comptables,  par  l'arrêté  do  39  frimaire  an  ix,  de  ré- 
pondre par  des  explications ,  dans  un  délai  de  deux 
mois,  aux  injonctions  des  premiers  arrêtés  intervenus 

?         sur  leurs  comptes. 

!•  Cette  interprétation,  ï  iaqucHe  l'art'iele  134t,  pris 

isolément,  a  pu  en  effet  donner  lieu,  n'en  est  pas 
■  moins  contraire  aux  véritables  principes  sur  19  ma- 
tière, dont  une  déQnition  exacte  se  trouve  d'ailleurs 
■dans  les  articles  subséquents.  Il  n'existe,  en  effet, 
aucune  corrélation  entre  la  demande  en  révision ,  qui 
doit  toujours'être  formée  devant  les  premiers  juges, 
mais  seulement  dans  certains  cas  déterminés  par  la, 
loi,  et  le  pourvoi  d'appel,  qui  a  lieu  devant  la  juridic-' 
tion  supérieure.  Ces  deux  moyens  de  recours  ne  peu- 
vent non  plus  êtfe  employés  Fun  et  l'autre  que  contre 

,         des  arrêtés  devenus  définitifs;  ils  sont,  par  consé- 

;         quent   tout  à  fait  indépendants  des  réponses  que  les 

,        «omptables  peuvent  avoir  à  faire,  dans   le  délai  de 

-deux  mois ,  aux  injonctions  des  arrêtés  provisoires. 

D'après  ces  explications,  qui  ont  été  portées  k  la 

connaissance  de  la  cour  des  comptes,  j'ai  décidé  que 

f  la  rédaction  de  l'article  134%  de  l'instruction  générale 

da  17  juin  1840  serait  modiRée  ainsi  qu'il  suit: 
<  Le)  comptables,  les  administrations  locales  et  les 

•  ministères  de  l'intérieur  et  des  finances  peuvent, 

•  dans  eertdns  cas ,  demander  la  révision  des  arrêtés 
-•  de  comptes  devant  les  premiers  juges. 

•  Ils  ont  également  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
■•  ces  arrêtés  devant  une  juridiction  supérieure.  • 

MM.  les  receveurs  des  finances  voudront  bien  an- 
noter ce  changement  sur  l'exemplaire  de  Tinttruction 
générale  qu'ils  ont  entre  les  mains. 

IV.  —  Eumen  par  les  eoneella  mnnlclpaox  dm  bod(«ta  et  in 
complet  dce  boaploef  et  éublliaeaeaia  de  Menfalaaiica. 

Anx  termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale,  les  conseils  mu- 
nkipaox  sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  budgets 
et  les  comptes  des  hospices  et  autres  établissements 
de  bienfaisance. 

Cette  disposhion,  qui  n'admet  point  d'exception,  a 
été  reproduite  exactement  par  Tarticle  894  de  l'in- 
struction générale  du  (7  juin  1840;  mais  l'article  1331 
de  la  même  instruction  n'ayant  désigné,  à  tort,  que  les 
seuls  établissements  tt  hospices  tubventionait  par  lu 
cemummet,  il  serait  à  craindre  que  cette  contradiction, 
déjà  signalée  par  la  cour  des  comptes  et  par  M.  le 

<1  )  T«lr  c«U«  InIrMIiea  i  et  dM«. 


ministre  de  l'intérieur,  n'induisit  en  erreur  les  comp- 
tables et  les  autorités  administratives  locales.  Je  crois 
donc  devoir  rappeler  ici  que  les  comptes  des  établis- 
sements de  l'espèce  doivent  tous,  sans  distinction , 
être  tournis  à  l'examen  des  conseils  municipaux,  et 
n'être  présentés  à  l'autorité  chargée  de  les  juger 
qu'accompagnés  de  la  délibération  de  ces  conseils. 

V.  •-  AdmlMion  en  non-Talear,  dam  la  complablllii  dea  com- 
miHiea  ei  dea  ilabllatemeau  de  liieataiMBce,  de  lonaiea  re- 
eonaoea  Irrteonnblae. 

Une  instruction  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du 
31  août  dernier,  a  modifié  les  formes  précédemment 
suivies  pour  l'admission  en  non-valeur,  dans  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  établissements  publics, 
des  sommes  qui  ne  peuvent  être  r.^ouvrécs  par  suite 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs. 

Pour  faire  disparaître  ces  reliquats  de  leurs  écritures 
et  de  leurs  comptes,  les  receveurs  municipaux  et  hos- 
pitaliers n'ont  plus  à  faire  dépense  de  la  somme  ad- 
mise en  non-valeur  pour  balancer  la  recette  dont  ils 
se  sont  chargés  sur  le  titre  primitif.  Ce  mode,  que 
traçait  l'article  1317  de  l'instruction  générale  du  17 
juin  1840 ,  a  été  reconnu  ne  pouvoir  se  concilier  avec 
les  nouvelles  formes  de  comptabilité  établies  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  \"  mars  IS>5,  pour  le 
report  des  restes  à  recouvrer  d'un  exercice  k  l'exercice 
suivant.  Désormais,  l'admission  en  non-valeur  sera 
prononcée  par  une  décision  spéciale  de  l'autorité  qui 
aura  rétilé  le  budget  de  la  commune  ou  de  l'établisse- 
ment ;  elle  ressortira  dans  les  comptes  du  receveur 
par  la  réduction  du  titre  primitif  dans  la  colonne  des 
sommes  à  recouvrer  d'après  les  titres  et  actes  justi- 
flcatin  ;  Il  sera  produit  au  soutien  une  expédition  de 
la  décision  d'annulation,  laquelle ,  dans  tous  les  cas , 
n'aura  pu  être  prise  qu'au  vu  ,  1»  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  ou  de  la  commission  administra- 
tive qui  aura  proposé  l'admission  en  non-valeur  ; 
*>  d'un  extrait  dp  l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  on 
du  conseil  de  préfectjire ,  qui ,  en  admettant  le  reli- 
quat dans  les  restes  à  recouvrer  susceptibles  d'être 
reportés  à  rexerdce  suivant ,  aura  dégagé  la  respon- 
sabilité du  comptable  ;  3*  de  toutes  les  pièces  établis- 
sant l'insolvabilité  dh  débiteur  et  l'Impossibilité  du 
recouvrement  ;  4°  enfin,  de  l'avis  du  préfet  et  du  sous- 
préfet  sur  l'objet  de  la  demande. 

VI.  —  Mode  de  trantmliilon  dea  mandata  de  \<nmi«t  dlidpllal 
parablca ,  lor  Ici  crédita  do  mlnialère  de  I*  taarre ,  entre  le» 
malna  dea  ref  ereara  d'boapicea. 

L'administration  avait  été  informée  que  MM.  les 
intendants  militaires  étaient  dans  l'usage  d'envoyer 
directement  aux  maires  les  mandats  en  vertu  desquels 
doivent  être  acquittées,  entre  les  mains  des  receveurs 
hospitaliers,  les  dépenses  de  journées  d'hôpital,  paya- 
bles sur  les  crédits  du  ministère  de  la  guerre. 

Cet  usage  étant  contraire  air  principe  d'ordre  et  de 
surveillance  qui  veut  qu'aucun  titre  de  recette  on  de 
dépense,  concernant  les  communes  et  établissements 
debienbisancc,  ne  parvienne  aux  receveurs  munici- 
paux et  hospitaliers  que  par  l'entremise  des  receveurs 
des  finances,  sous  la  direction  desquels  ils  sont  placé», 
M.  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  demande  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  a  décidé,  sous  la 
date  du  18  mai  dernier,  que  cette  entremise  serait 
employée  désormais  pour  tous  les  mandats  de  l'espèce, 
et  des  instractions  net  été  données,  en  conséquence, 
aux  foiKtipnnaircs  de  l'Intondance  militaire. 
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VII.  —  Maailil»  d*  MCMn  MIlTrca  an  nom  dei  pamptmn  et 
4m  rec«rearf  ftionicipaax  et  hoipliallert,  inr  le  erédlt  afTecté, 
dana  le  budget  do  mfnlitira  dn  commerce,  aox  Indemnltéi  de 
pertei  réaoluot  de  frêle,  loceadle,  etc. 

Des  dispositions  semblables  vont  être  prisés  par 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  l'é- 
gard des  mandats  que  les  préfets  délivrent  en  vertu 
de  ses  crédits  de  délégation ,  avec  imputation  sur  le 
fonds  spécial  de  secours  afTecté,  dans  le  budget  de 
son  département,  à  la  réparation  des  pertes  résultant 
de  grêle,  d'incendie,  etc.  Ces  mandats,  destinés  à  in- 
demniser des  contribuables  ou  des  communes  et  éta- 
blissements de  bienfaisance,  sont,  la  plupart  dn  temps, 
envoyés  directement  aux  percepteurs  et  aox  receveurs 
municipaux  et  hospitaliers,  etles  receveursdes  finan- 
ces restent  ainsi  complètement  étrangers  à  la  recette 
et  a  l'emploi  de  ces  fonds.  M.  le  ministre  du  com- 
merce, avec  lequel  je  m'en  suis  entendu ,  a  reconnu 
que  ce  mode  de  transmission  pouvait ,  en  effet,  avoir 
des  inconvénients,  et  des  instructions  adressées  par 
lui  i  MU.  les  préfets  y  remédieront  en  prescrivant 
l'envoi  des  mandats  dont  il  s'agit  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  finances,  conformément  au  principe 
ci-dessus  rappelé. 

MM.  les  receveurs  des  finances,  avant  de  transmet- 
tre les  mandats  au  comptables  chargés  d'en  effectuer 
la  recette,  devront  prendre  note  de  cette  remise  sur 
leur  carnet  des  revenus  et  titres  de  recette  des  com- 
munes et  établissements  publics,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1090  de  l'instruction  générale  du  17  Juin  1840. 

.TIII.— Explleatlona  nr  lee  (nrmea  k  nlfre  en  ce  qol  concerne 
.4'emplol  dn  erédlt  ooTert  dans  lea  bodgeta  conmnaaox  pour 
dipeneea  toprirnea. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  dans  quelques  dépar- 
tements relativement  à  l'interprétation  donnée  par 
l'article  440  du  règlement  général  du  31  mai  1838  h 
l'article  37  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  du  crédit  porté  au  budget  des  commu- 
nes pour dépeiuu  imprévue*.  Il  résultait  de  cette, 
interprétation,  reproduite  depuis  par  l'article  331  du 
règlement  particulier  de  l'intérieur  et  par  l'article  707 
xle  l'instruclion  générale  des  finances  du  17  juin  1840, 
.que  l'obligation,  imposée  aux  maires  par  la  loi,  de  ne 
disposer  de  ce  fonds  {u'av^c  l'gffprobatim  du  préfet 
et  du  sout-préfet,  devait  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'approbation  serait  donnée  par  le  préfet  pour 
-te*  budget»  réglé»  par  le  roi,  et  par  le  lout-préfet 
pour  ceux  qui  auraient  été  réglé»  par  le  préfet.  Mais, 
après  un  nouvel  examen  de  ces  jlisposttlons  par  Us 
ministères  de  l'intérieur  et  des  finances,  Il  a  èlé  reconnu 
que  le  vœu  de  l'article  37  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
était  que  l'emploi  du  crédit  fût  soumis  seulement  à 
l'approbation  de  l'autorité  la  plus  rapprochée,  c'est- 
à-dire  à  celle  qui  administre  l'arrondissement  dont 
fait  partie  la  comnMMe  intéressée.  On  a  considéré 
que  cette  solution  est  celle  qui  s'accorde  le  mieux 
avec  le  dernier  paragraphe  du  même  article,  qui  laisse 
aux  maires  des  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  département  et  d'arrondissement  la  faculté  d'em- 
ployer le  crédit  sans  autorisation  préalable,  à  la  seule 
condition  d'en  Informer  immédiatement  le  sras-préfet 
et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  ef- 
fectuée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  des  explica- 
tions dans  ce  sens  i  MM.  les  préfets  des  départe- 


ments oii  la  question  s'est  présentée  ;  elle*  devrmt 
également  servir  de  règle  aux  receveurs  mnnidpan 
dans  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  jns- 
qu'à  ce  que  l'article  440  du  règlement  gènéril  dn  31 
mai  1838  ait  pu  être  réformé  par  l'insertion  d'ao 
article  nouveau  dans  le  règlement  supplémentaire  de 
l'intérieur,  qui  sera  incessamment  soumis  ï  l'appro- 
bation du  roi. 

Quant  à  l'article  707  de  l'instruction  générale  do  IT 
juin  1840,  la  rédaction  devra  en  être  modifiée  ^ui 
qu'il  suit  : 

§  3.  •  Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  ta- 
«  ployé  par  le  maire ,  avec  l'approbation  du  préfet 

•  pour  les  communes  de  l'airoodissement  cbef-liai 
<  et  des  sous-préfets  pour  les  autres  arroadisie- 

•  ments.  • 

IX Admlaaton  dea  aeltea  pobllea  d'allfaéa  t  placer  lean  kak 

dliponlblea  au  Ircaor,  aree  lil<rét. 

Dans  plusieurs  des  départements  où  il  existe  te 
asiles  publics  d'aliénés ,  les  receveurs  généraax  n'oat 
pas  cru  pouvoir  admettre  les  agents  comptables  de 
ces  établissements  &  faire  le  placement  m  tréwr, 
avec  intérêt,  des  fonds  qu'ils  avaient  en  caisse,  et 
excé<tent  des  besoins  courants  de  leur  service.  Lear 
reftis  était  motivé  sur  ce  que  les  asiles  d'aliénés  s'é- 
taient pas  compris  nominativement  dans  la  aonfo- 
clature  des  établissements  auxquels  cette  bcniléi 
été  réservée  par  l'article  6H  de  l'instraction  (iaénk 
dn  17  juin  1840. 

Cette  interprétation  n'est  pas  fondée  :  la  dècisioi 
ministérielle  du  4  juillet  1839 ,  dont  l'instruclioa  ^ 
nérale  du  17  juin  1840  n'a  fait  que  reproduire  les 
dispositions,  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet iféli- 
blir  quelques  catégories  spéciales  ;  elle  a  posé  aussi 
an  principe  d'application  générale  :  elle  a  tnId  qn* 
tous  les  établissements  dont  le  service  financier  et  la 
comptabilité  sont  placés  sous  la  surveillance  de  fid- 
ministratiott  des  finances  eussent ,  comme  les  connn- 
nes,  le  droit  de  verser  leurs  fonds  libres  an  trétor, 
ï  titre  de  placement  en  compte  courant  avec  iatériL 
Or ,  les  hospices  d'aliénés ,  ayant  été  soumis  par  l'or- 
donnance du  18  décembre  1839  à  toutes  les  réfies 
d'ordre  et  de  surveillance  qui  régissent  le  service  des 
hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance,  doiTOt 
Jouir  nécessairement  des  mêmes  avantages  et  être  re- 
çus, comme  eux,  à  faire  fl-nctifier  les  ressources  d«8t 
ils  disposent,  en  plaçant  au  trésor,  avec  intérêt,  le» 
fonds  dont  ils  ne  doivent  pas  faire  emploi  inuKdja- 
tement. 

Des  explications  ont  été  données  dansceseu.sar 
la  demande  expresse  des  préfets  et  de  M.  le  misi^ 
de  l'intérieur,  dans  les  départements  où  la  'P"^ 
s'est  présentée  ;  mais  il  était  utile  qoe  l'obsemM» 
fût  généralisée,  et  MM.  les  receveurs  des  to*» 
sont  invités  à  en  prendre  note ,  afin  d'y  av*  é(»™ 
dans  l'occasion. 

X.  — Mode  de  Teraeaent  dn  dixliae  rerenant  an  tr^ierHrla 
prodnil dea oeltola.  DlatlncUon  k lUre  entre  lea  MUek 4|<" 
percolTent  en  riiie  aimple  on  par  aboraenieat,  et  la*  tl"'' 
an  ferme  ou  en  régie  Intéreisée. 

Desdeutes  se  sont  élevés,  dans  plusieurs  <'*l|'^ 
ments ,  sur  la  manière  dont  il  devait  être  tenu  eoi^ 
an  trésor  du  dixième  du  produit  de»  oetrcit.  D« 
maires  ont  prétendu  que,  quel  que  fût  le  mode  « 
perception  de  ce  produit,  le  montant  devait  toojoar» 
en  être  versé  int^ralement  k  la  caisse  dn  recevear 
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tKtmicipal,  à  la  charge  par  ce  comptable  de  reverser 
ensuite  au  trésor  la  part  qui  serait  reconnue  lui  appar- 
tenir ;  ils  s'appuyaient  sur  ce  que  ni  la  loi  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale,  ni  l'iustructiou 
(ènérale  du  17  juin  1S40,  n'établissaient  de  distinc- 
tion &  cet  égard.  Les  agents  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  ont  sbuteou,  au  contraire, 
qu'il  n'avait  été  rieu  changé  à  ce  qui  avait  été  statué 
par  les  lois  et  règlements  antérieurs  relativement  ii 
l'administration  et  à  ta  comptabilité  des  octrois  ;  que, 
comme  par  le  passé ,  les  octrois  perçus  en  régie  sim- 
ple ou  par  abonnement  étaient  versés  en  produit  brut 
à  la  caisse  municipale ,  saur  reversement  ultérieur  du 
dixième  du  produit  net  an  trésor  par  le  receveur  mu- 
nicipal ;  mais  qu'à  l'égird  des  octrois  en  ferme  ou  en 
régie  intéressée ,  les  instructions  de  la  régie  et  les 
modèles  de  cahiers  des  charges  approuvéspar  le  mi- 
nistre des  finances  avaient  maintequ  l'obligation  im- 
posée aui  fermiers  par  l'article  161  du  décret  du  17 
mai  1809  et  l'article  147  de  la  loi  du  28  avril  18IG  de 
verser  de  mois  en  mois,  et  par  avance ,  le  douzième 
du  prix  de  leur  ferme,  savoir:  9/l6  entre  les  mains 
du  receveur  municipal ,  et  le  dertfier  dixième ,  appar- 
tenant au  trésor,  à  la  caisse  du  receveur  des  cootri- 
bulions  Indirectes. 

La  question  a  été  examinée  de  nouveau,  et  il  a  été 
reconnu  que  cette  dernière  distinction  entre  les  oc- 
trois qui  se  perçoivent  en  régie  simple  ou  par  abon- 
nement, et  les  octrois  en  ferme  ou  eu  régie  intéressée 
devait  être  maintenue.  Il  est  toujours  de  règle ,  k  l'é- 
gard des  premiers ,  que  le  produit  doit^iin  être  versé 
intégralement  !i  la  caisse  du  receveur  miinicfpal,  parce 
que  ce  n'est  qu'ultérienrementet  après  liquidatloB^ue 
la  part  do  trésor  peut  être  établie  et  donner  lieu  à 
nn  reversement  exact  et  régulier.  Quant  aux  octroi» 
en  ferme  ou  en  régie  intéressée  dont  le  produit,  dé- 
terminé à  l'avance  par  le  prix  du  bail,  le  peut  éprou- 
ver aucune  variation, Tien  ne  s'oppose-à  ce  que  le 
prélèvement  du  dixième  du  trésor  soit  versé  b  la  On 
de  chaque  mois ,  et  directement ,  par  le  fermier  à  la 
caisse  de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  puis- 
que le  fait  de  ce  versement  peut  toujours  être  justilié,. 
comme  article  de  dépense ,  dans  la  comptabilité-  du 
receveur  municipal ,  au  moyeu  d'un  bordereau  arrêté 
en  Un  d'année  par  le  directeur  des  contributions  in- 
directes de  l'arrondissement.  Ce  mode  est ,  d'ailleurs, 
plus  simple ,  et  le  trésor  y  trouve  l'avantage  de  réali- 
&crplus  tôt  et  sans  difOculièun  produit  dont  l'interven- 
tion des  communes  retarderait  iiiévitablemenl  le  \er- 
sement. 

MM.  les  préfets  sont  invités ,  par  une  circulaire  en 
date  de  ce  jour ,  !i  adresser  des  instructions  en  con- 
séquence aux  maires  de  leur  département  respectif; 
MM.  les  receveurs  des  finances  devront,  do  leur  c6té, 
veiller ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  à  ce  que  les 
receveurs  municipaux  suivent  exactement  la  marche 
qui  vient  d'Atre  rappelée. 

XI.  —  Voli  d*  catMct.—  Uetont-à  pr«i4n  par  le«  coaptablei 
poar  meltn  a  courert  l«ur  rciponfabUllé. 

Il  est  arrivé  dans  plusieurs  circonstances  que  des 
percepteurs  ont  été  rendus  responsables  de  vols  com- 
mis il  leur  caisse ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pris  les 
précautions  exigées  par  le  décrut  du  8  lloréal  an  10 
et  l'article  1076  de  llnstmction  générale  du  17  juin 
1840,  ou  qu'ils  avaient  cru  pouvoir  y  suppléer  par  d'au- 
tres précautions  qu'ils  supposaient  équivalentes, mais 
qui  n'ont  pas  été  jngcçs  tcllcf  par  ralministralion. 


C'est  ainsi  notamment  que  plusieurs  de  ces  compta- 
bles, au  lieu  de  coucher  ou  de  faire  coucher  un  hom- 
me sûr  dans  le  lieu  où  leurs  fonds  éUient  déposés, 
s'étaient  bornés  à  établir  un  gardien  dans  une  pièce 
contiguê,  ou  à  pratiquer,  par  des  ouvertures,  unt 
communication  de  la  caisse  avec  une  pièce  habitée  ; 
que  d'autres  enfin,  dont  le  bureau  étaK  situé  au  rez- 
de-cbanssée,  s'étaient  abstenus  de  le  faire  griller,  et 
avaient  seulement  ajouté  des  volets  aux  fenêtres,  en 
dedans  ou  en  dehors. 

Il  importe  essentiellement  que  les  receveurs  des 
finances,  en  portant  ks  faits  à  la  connaissance  des 
percepteurs  de  leur  arrondissement ,  leur  rappellent 
qu'il  est  de  leur  kitèrêt,  autant  que  de  leur  devoir, 
de  ne  négliger  aucune  des  précautions  qui  leur  sont 
tracées  par  les  réglemente,  pour  mettre  les  fonds  de 
leur  caisse  à  l'abri  de  l'atteinte  des  malfaiteurs.  L'ad- 
ministration,  en  posant  à  cet  égard  des  règles  préci- 
ses ,  a  voulu  que  les  comptables  n'eussent  point  à 
hésiter  sur  la  nature  des  dJspositfons  qu'ils  avaient  li 
prendre  pour  que  leurs  fonds  fussent  en  sûreté  «t 
pour  garantir  leur  responsabilité;  ils  ne  sauraient 
donc  y  apporter  une  trop  sérieuse  attention.  MM.  fes 
receveurs  des  finances  n'ignorent  pas,  d'ailleurs ,  que. 
sur  ce  point  eommc  sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  la 
gestion  de  leurs  subordonnés,  ils  doivent  eux-mêmes 
ne  pas  se  borner  à  de  simples  recommandations  :  leur 
responsabilité  personnelle  pouvant  se  trouver  engagée, 
dans  les  cas  où  un  percepteur  coupable  de  négligence 
se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  réintégrer  le  mon> 
tant  du  vol  qui  aurait  été  commis  à  sa  caisse ,  ils  doi- 
vent exiger  que  les  règles  prescrites  soient  ponctuel- 
lement exécutées,  et  s'assurer  par  eux-mêmes  de 
l'état  des  localités  sous  ce  rapport ,  dans  les  tournées 
qu'ils  font,  chaque  année ,  dans  les  perceptions  sou- 
mises à  leur  surveillance. 

XII.—  CorreipoiiiImM  en  rraacbl**,  Mat  btndn,  dei  rMernr» 
d'éUbUMtiDBiitt  dablmliilMoc*,  «rec  la  ncafaar  léuëral  da 
leur  dipanement  al  la  racaraar  partlaollar  dda  UnaBcaa  da 
l'arroadlitamairt. 

Une  décision  de  M.  le  ministre  dès  finances,  du 
29  septembre  1842,  a  autorisé  les  receveurs  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  à  correspondre  en  fran- 
chise, sous  bande,  avec  le  receveur  général  de  leur 
département  et  avec  le  Mceveur  particulier  dés  fi- 
nances sous  la  surveillance  duquel  ils  sont  immédia- 
tement placés 

Cette  décision,  qui  modifie  et  complète  le  3*  §  de 
l'article  12I7  de  l'instruction  géuérale  du  17  juin  1840, 
d'après  lequel  la  même  facilité  est  accordée  aux  re- 
ceveuw  d'hospices,  a  été  notifiée  à  MM.  les  préfets 
par  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur , 
du  8  octobre  dentier. 

MM.  les  receveurs  des  finances  voudront  bien,  de 
leur  cOté,  la-  porter  à  la  connaissance  des  comptables 
de  leur  arrondissement  respectif,  auxquels  elle  s'ap- 
plique spécialement. 

XIII.^ObaarTtlIoDi  inr  la  Meallé  lalaa^  aax  nreTean  daa  t- 
naaeat  da  dUpaniar  lat  racaTaora  Boalciptoi  da  la  lanaa  da 
llTKa  da  dilail,  poar  la»  eommanai  dont  la  badtal  ne  le  corn- 
poia  qna  d'an  peUI  nombre  d'erUclei  da  racaue»  et  d»  dé- 
pan»a«. 

Dans  plusieurs  départements,  les  receveurs  des  fi- 
nances ont  imposé  aux  percepteurs-receveurs  muni- 
cipaux l'obligation  de  tenir  des  livrée  de  détail  dé 
recettes  et  des  dépenses  communales,  bien  qu'aiiv 
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termes  de  l'article  1225  de  l'instruction  générale  il  y 
eût  lien  de  les  en  dispenser  à  raison  du  petit  nombre 
d'articles  de  recette  et 'dépense  des  tndgets. 

Je  rappelle  à  MM.  les  receveurs  des  Onances  qu'il 
convient  de  n'astreindre  les  perceplears-recereurs 
luonicipaax  à  la  tenoe  de  ces  registres  qu'autant  que 
l'ordre  de  la  comptabilité  l'exige  rcelleujent.  Leurs 
perceptions  se  coaiposant,  en  général,  de  plusieurs 
communes,  et  la  plupart  de  ces  communes,  dans  un 
grand  nombre  de  départements,  n'ayant  d'autre  revenu 
qnele  produit  des  centimes  comoiunaux,  on  comprend 
que  l'ouverture  d'un  livre  de  dctail  pour  chaque  com- 
mune auniit  pour  résultat  d'accruUre  les  charges  des 
receveurs  municipaux,  sans  avantage  pour  le  service. 
.Sons  ce  rapport  donc,  l'exception  consacrée  par  l'in- 
struction geuerale,  mais  dont  l'administration  ne  peut 
que  laisser  aux  receveurs  des  tinanres  le  soin  d'ap- 
précier la  convenance,  doit  être  maintenue. 

XIT. — ConpIM  tënacn  4e  (rais  de  procrdere  el  de  rcmaiel- 
leaenu  d'IafrrtpuODt  hjpotbroalre»  cooccraaot  le«  tommutut 
M IK  cUMIurBeau  de  bicsblMoco. 

Les  receveurs  municipaux  pcnvent  avoir  k  Taire 
l'avance,  en  exécution  de  l'article  738  de  l'instnic- 
tion  générale,  de  fraii  de  procédure  ou  de  remmrel- 
lemenlt  d'ijucriplionthypaihéeairet, A9MV\ntéréldei 
cooMunes  et  des  établissements  de  bicnraisance  dont 
ils  gèrent  les  revenus.  Ils  doivent  ouvrir,  pour  ces 
deux  natures  de  dépenses,  des  comptes  spéciaux  sur 
leur  livre  des  complet  divers. 

Ces  comptes  seront  employés  selon  le  mode  pres- 
crit pour  les  frai*  judiciaire»  en  matière  ^octroi,  et 
ils  feront  partie  de  ceux  dont  la  nomenclatwe  est 
donnée  dans  l'article  M'A  de  l'instruction  gém-rale 
($  12,  V  teclioudet  compte*).  Il  y  aura  lieu  aussi 
d'ajouter  au  dernier  §  de  l'article  1375  les  mots  sui- 
vants qai  le  termineront  : 

«  Et  pour  les  avances  de  Trais  de  procédure  ou  de 
renouvellement  d'inscriptions  hypothécaires  coneer- 
.  nant  les  comnunes  et  les  établissements  de  bien- 
TaisMce.  • 

XV.— Mode  d'eaptel  du  conpie  Fondt  parUcniim  pu  le»  per- 
ocptcoi». 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  manière  dont  les 
percepteurs  doivent  Taire  emploi  do  vjmple  Fo»dt 
ptrticnliert,  prescrit  par  le  dernier  S  ^-'e  l'article  MM 
de  l'instruction  générale,  lorsqu'ils  se  mettent  en 
avance  de  leurs  Tonds  personnels  sur  le  service  des 
contributions  directes. 

L'article  ci-après,  qui  devra  être  inséré  dans  l'in- 
struction générale,  *ou*  le  fi«  1369  bit,  complétera 
les  indications  dont  les  comptables  peuvent  avoir 
besoin  relativement  &  ces  opérations. 

•  Lorsque  les  percepteurs  se  mettent  en  avance 
de  leurs  Tonds  personnels  sur  le  service  des  contri- 
butions directes,  ils  doivent  verser  ces  fonds  dans 
leur  caisse  et  les  inscrire  en  recette,  au  cnmpte  Fond* 
partietUier*. 

<  Ils  portent  la  recette  au  livre  k  souche ,  ainsi 
qu'au  livre  réeapitnIatiT,  dans  la  colonne  des  produits 
divers,  et  ils  s'en  délivrent  à  eux-mêmes  une  quit- 
tance détachée  de  ces  registres. 

•  L'envoi  qu'ils  Tont  ensuite,  ao  receveur  de  leur 
arrondissement ,  des  Tonds  avances  par  en ,  ligure 
en  dépense  dans  leur  comptabilité ,  mais  seulement 
comme  versement  au  receveur  des  finances  snr  le 


produit  des  cootribut'ioas ,  de  telle  sorte  qae  l'eut- 
dant  des  versements  corresponde  à  l'avance  portce 
en  recette  au  compte  des  Femd*  partietlUen. 

•  Lorsqu'ils  opèrent  dans  leur  eaise  li  reprist  i 
leur  profit  de  tout  on  partie  de  lear  avance ,  ik  M 
dépense  de  la  somme  retirée  an  compte  F«adi  per- 
ticulier*,  et  ils  annotent  l'opération  ao  dos  de  hqait- 
tance  qu'ils  s'étaient  délivrée  lors  dn  veneacat  ie$ 
Tonds  dans  leur  eatese. 

•  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  tmsb- 
tées  an  compte  Fond*  particmliert  exprime  aiisi  b 
somme  dont  le  percepteur  reste  en  avance. 

•  Le  compte  Food*  particulier*  doit  tsajous  Bn 
pbcé  le  dernier  dans  la  5*  section  dn  livre  des  caa^ 
tes  divers.  » 

Il  y  anra  lieu  également  de  substituer  b  mttm 
suivante  à  celle  qni  termine  fetat  de  siUiatioeon- 
pris  dans  le  procès-verbal  de  vériicalioa  des  pet- 
ceptenrs  (modèle  166  de  l'instmetion  générale,  pfi 
•iSti): 

«  Quant  anx  excédants  de  dépense,  qni  s'âirat. 
d'après  le  tableau  ci-dessns  i  la  somme  de 
nous  avons  reconnu  qu'ils  provenaient  d'opénlioK 
autorisées  par  les  règlements  ;  > 

Ou  :  •  Nous  avons  en  à  prescrire  an  eeaptaUe  ks 
régularisations  ci-après....  « 


7  février.  —  Cibcclaike  du  miuitire  de  Fhdérinr 
relative  au  mode  de  trantmittieu  d«*  compta  ia 
receveur*  if  la  cour  de*  compte*. 

Monsieur  le  préfet,  ^us  tronverex  ci-apr^c«r« 
d'une  ordonnance  du  roi,  en  date  dn  ti  janvier  itr- 
nier ,  qui  modifie  l'ordonnance  du  I"  mars  US. 
quant  il  la  durée  de  l'exercice,  et  qni  règle  k  wtif 
de  transmission  des  comptes  des  receveurs  sMict- 
paux  et  hospitaliers  il  b  cour  des  comptes.  CAt(  la- 
nière partie  de  l'ordonnance  ne  Tait  qne  eoobwir. 
pour  plus  de  régubrité.  les  dispositions  déjà  frrsen- 
trs  par  ma  circobire  du  18  décembre  istl.  Coook 
celle-ci,  bien  qu'elle  eOt  pour  objet  de  remetlrt  n 
vigueur  le  mode  fixé  par  la  îol  du  16  sepleoibrc  liVî. 
se  trouvait  en  contradiction  avec  l'article  480  de  l'ur- 
dnnnance  du  ^l  mai  I85S,  on  a  yensc  qu'une  noordlr 
décision  royale  était  nécessaire  pour  abroger  tel  ar- 
ticle. Quant  anx  motiTs  qui  justifient  l'adoption  de  b 
mesure  en  «Ile-même,  je  n'ai  rien  i  ajouter  an  tv 
plirations  contenues  dans  l'instroelion  do  18  décentre 
ISII. 

La  même  circulaire  voos  a  fait  pressentir riit(«l«in 
où  était  l'administration  de  ramener  à  quinze  iiois, 
pour  les  communes  et  établissements  de  bieabisiKr 
dont  les  revenus  dépassent  ôO.OOO  ft^ncs,  b  dorée  if 
l'exercice  précédemment  fixée  à  dix-huit  «ois.  \» 
avis  des  préfets  que  j'avais  consultes  à  cet  tfui^ 
ete  pres(|ue  nuanimes  en  faveur  de  b  iNwre  al"^ 
projetée  et  qui  vient  d'être  réalisée.  Aussi,  Je  te  tt» 
pas  avoir  besoin  d'insister  sur  futilité  de  cette  woii- 
ficalion  a  l'ordonnance  du  1"  mars  «83.*.  Jenekwae 
à  vous  recommander  d'appeler  l'attention  des  »il«i- 
nistrations  municipales  sur  la  nécessité  d'accanpBr. 
dans  les  nouveaux  dcbis  assignés  à  l'exercice,  te 
services  prévus  et  réglés  par  les  budgets,  de  waièrr 
à  éviter,  autant  que  posible,  les  reports  de  droit  de 
l'exercice  clos  à  l'exercice  qui  le  suit.  Rien  ne  con- 
state mieux  b  vigilance  des  adniinistralears  qo'uo 
compte  dans  lequel  on  voit,  d'une  p;irl,  tontes  lesroï- 
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sources  des  ctoUissements  perçues  dans  leur  inté- 
grité, et,  de  l'autre,  toutes  les  dépenses  dont  le  vote 
a.  été  approuvé,  entièrement  effectuées  et  soldées. 

Les  budgets  comuiunaux,  je  le  sais,  offrent  en  re- 
cette certains  produits  qui  ne  pourront  être  recou- 
vrés avant  l'exj^ration  des  trois  mois  complémen- 
taires de  l'exercice,  et  qui  seraient  toujours  dans  le 
cas  d'être  reportés  comme  retle»  à  recouvrer,  au 
budget  supplémentaire  de  l'exercice  suivant,  si  l'on 
n'y  portait  reméfle.  Tels  sont  les  intérêts  des  fonds 
placés  k  la  caisse  de  service,  dont  le  décompte  o'est 
guère  connu  avant  les  mois  d'avril  ou  de  mai;  les  in- 
demnités d'engagements  volontaires,  dont  la  liquida- 
tion ne  s'opère  que  vers  la  fin  de  mai  ;  les  indemnir 
te»  accordées  par  la  régie  des  contributions  indirectes 
aux  employés  de  j'octroi,  qui  ne  sont  également  or- 
doanuieées  que  dans  le  courant  du  même  mois. 

Pour  éviter  de  laisser  figurer,  dans  le  budget  d.'un 
exercice,  des  ressources  qui  ne  peuvent  se  réaliser 
dans  la  limite  de  cet  exercice,  ce  qui  mettrait  pon- 
fbis  les  communes  hors  d'état  d'acquitter  des  dé- 
penses créditées  en  vue  de  l'emploi  de  ces  ressour- 
ees.  H'  y  aura  lieu,  sans  doute,  de  n'inscrire  it  chaque 
budget  que  les  produits  de  cette  espèce  qui  provien- 
nent de  l'exercice  précédent, 'ainsi  qu'il  a  été  réglé, 
parla  circulaire  du  15 juin  1836,  pour  le  produit  des 
patentes  et  pour  celui  des  amendes  de  police.  J'aarai 
soin  de  me  concerter  avec  M.  le  ministre  des  finan- 
ces pour  prendre  un  parti  à  cet  égard;  mais,  aSn  de 
ne  rien  omettre,  j'ai  cru  devoir  attendre  l'expérience 
qui  va  être  faite  par  la  clôture  de  l'exercice  1843  au 
30  mars  proebaii. 

Je  vous  recommande ,  Monsieur  le  préRit ,  lorsque 
vous  m'enverrez  les  budgets  additionnels  à  l'exercice 
1843,  pour  les  villes  qui  ont  plus  de  lOO.UOO  fr.  de 
revenu,  de  me  signaler,  par  une  note  en  regard  des 
restes  à  recouvrer,  les  services  qui  vous  paraîtraient 
exiger,  soit  la  modification  que  je  viens  d'indiquer, 
soit  tout  autre  moyen  de  faire  cesser  la  permanence 
des  reports. 

Veuillez  donner  connaissance  aux  administrations 
municipales  et  Aaritabics  de  votre  département  éca 
dispositions  de  la  présente  circulaire  et  de  l'ordon- 
nance ci-annexée. 

Je  ne  doute  pas  que  vous  n'apportiez  tous  vos  soiKs 
à  faire  produira, 'en  ce  qui  dépend  de  vous,  à  la  nou- 
velle fixation  de  la  durée  de  l'exercice,  tous  les  avan- 
tages que  l'administraHon  a  en  en  vue  d'assurer  aux 
rommunes  et  établissements  de  bienfaisance  par  une 
impulsion  plus  vive  donnée  aux  travaux  de  leur  conip- 
labiliU. 

Recevez,  etc. 


IG  février.  —  Ciacclaire  tf«  minittrv  de  f  intérieur 
relative  au  salaire  des  conservateurs  des  hijpo- 
thique»  sur  tes  acquisitions  faites  par  les  com- 
munes. 

Monsieur  le  préfet,  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la 
question  de  savoir  si  la  décision  de  M.  le  ministre 
des  finances,  du  34  juillet  1857,  qui  prononce  la  sup- 
pression des  salaires  des  conservatcuit  des  hypothè- 
ques dans  tous  les  cas  où  les  acquisitions  pour  utilité 
publique  sont  payées  par  le  trésor,  s'étend  aux  ac- 
quisitions faites  pour  le  compte  des  dépurtcmcnts  ou 
par  les  communes.  ' 

J'ai  confère,  ;i  cet  rgard,  a>cc  mon  cullOguc,  '-l 


vous  trouvarez  ci-après  la  solution  qui  a  été  donnée 
à  cette  question.  Je  vous  Invite,  Monsieur  le  préfet, 
à  vous  y  conformer. 

Déeùion  du  minittre  des  financée. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances. 

Vu  notre  décision  du  94  juillet  18."i7  portant,  entre 
autres  dispositions,  articles  4  et  5,  qu'en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  ne  pourront,  dans  tous  les  cas 
où  le  prix  des  immeubles  sera  payé  piir  le  trésor,  ré- 
clamer aucun  salaire,  soit  pour  l'inscription  d'office, 
soit  pour  le  dèpêtou  la  transcription  des  contrats  ou 
jugements  ou  des  certificats  négatifs,  de  même  que 
pour  toute  autre  espèce  de  renseignements  dans  l'in- 
térêt de  l'Eut; 

Vu  les  lettres  éea  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics,  en  date  des  8  octobre  1859,  25  juil- 
let et  1"  octolire  1842  ; 

Celles  des  préfets  fies  départements  de  Lot-et-Ga- 
roime,  de  l'Ain  et  de  la  Seine-Inférieure,  des  il  avril 
18B9,  9  juillet  et  3  octobre  18(3; 

Vu  la  lettre  du  procureur  général  près  la  cour  des 
comptes,  en  date  du  96  mai  iHti; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  de  l'enregistrement 
et  des  domaines^,  en  date  des  37  juillet  1857,  7  mai 
1859  et  19  }oillet  1843,  et  ceux  du  directeur  du  con- 
tentieux des  finances,  des  3  et  16  septembre  1843; 

Vu  la  loi  du  2i  ventffse  an  vu,  le  décret  du  21  sep- 
tembre 1810 et  l'ordonnance  royale  du  l'armai  {si6, 
relatifs  aux  salaires  dés  conservateurs  des  hypothè- 
ques; 

Considérant  qu'il  résulte  des  correspondances  et 
'rapports  ci-dessus  visés  que  dos  doutes  se  sont  éle-_ 
vés  sur  la  question  de  savoir  si  notre  décision  préci-' 
tée,  qui'prononcelB  suppression  des  salaires  des  conser- 
vateurs dtins  tous  lesciis  où  lesacquisitions  pour  utilité 
pnbliqu»  sont  payées  par  le  trésor,  s'étend  aux  acqui- 
sitions faites  pour  le  compte  des  départements  ou  par 
les  communes,  pour  les  chemins  de  grande  communir 
cation  ; 

Considérant  que  les  lois  du  7  juillet  1855  et  du 
itaù  1841,  ont  afThuiehi  les  actes  relatifs  aux  expro- 
priations des  droits  de  timbre ,  d'enregistrement  et  de 
transcription,  mais  non  pas  des  salaires  qui  ne  sont, 
pas  des  droits,  et  ont  une  autre  origine,  un  autre  ca-c 
ractèrc,  une  autre  destination  ; 

Considérant  que  ecs  saliircs  ont  été,  en  effet,  éta- 
blis pour  indemniser  le  conservateur  du  travail  maté- 
riel qu'exige  ruccomplisscment  des  formalités  hypo- 
thécaires et  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent  aux 
termes  des  lois  ; 

Que  si  le  ministre  des  finances  a  pu  imposer  aux 
conservateurs  des  hypothèques,  comme  agents  de 
l'administration  des  finances  et  à  raison  de  la  position 
qui  leur  est  faite,  le  sacrifice  de  leurs  salaires  dans 
les  opérations  qui  intéressent  directement  le  trésor 
publie,  il  n'existe  pas  de  motifs  semblables  pour  e\ii^ 
ger  le  même  sacrifice  envers  les  départements  et  les 
communes,  pas  plus  qu'envers  les  compagnies  ou  les 
particuliers  concessionnaires  ; 

Rend  la  décision  suivante  : 

Art.  I".  Conformément  à  la  décision  du  34  juillet 
1857,  il  n'est  payé  par  le  trésor  public  aucun  salaire 
aux  conservateurs  pour  les  actes  relatifs  aux  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique,  dans  tous  les 
c»s  yù  les  acquisitions  sont  faites  pour  le  compte  de 
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l'État  et  à  la  charge  du  budgelgénéral,  quelle  que  soit 
la  participalion  des  départements  k  la  dépense; 

«  Mais  lorsque  les  indeffluitës  de  dépossession  sont 
dues  exclusivement  par  les  départements ,  les  com- 
munes ou  les  compagnies  ou  particuliers  concession- 
naires, les  conservateurs  des  hypothèques  conservent 
le  droit  de  percevoir  le  salaire  lixé  par  le  décret  du 
L>i  septembre  1810,  sauf  l'exccation  de  l'ordonnance 
royale  du  l°'maiiSI6. 

•  t.  La  présente  décision  sera  déposée  au  secré- 
tariat général,  et  des  ampliations  en  seront  délivrées 
au  directeur  du  contentieux  des  finances,  pour  être 
adressées  h  qui  de  droit.  > 


SI  février.  —  Arrêt  de  la  cour  âet  eomples  sur  les 
comptabilité*  occultes.  —  Responsabilité  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  de  bienfaisance  dan* 
cette  circonttance. 

Lct  ■dmlDittnteiin  chiriliblei  m  mdeal  eampItblM  de  da- 
Rl«n  pnUiet  «t  JutiIcliblM  dn  coMoU  do  prérKltir«  st  de  la  eoar 
dee  complet,  lorHia'Ui  s'Immticent  diiu  le  mBDlement  dee  Au- 
MiiMmenU  qu*llf  admlotttreDl. 

Lesrt  bicni  peiTent  être  mit  ea  «éqoettreiaeqa'à  la  reddlttoa 
dn  coaplei  de  celle  leilloa  occnlte  ;  lli  •ont  M>nmli  inx  ininira 
■aeiarei  de  rltacDr  qae  Iw  complablM  ritnilen. 

La  cour,  vu  l'arrêt  du  28  avril  1842,  rendu  sur  le 
compte  de  l'année  1840  du  receveur  de  l'hospice  de 
Bayonoe;  —Vu  de  nouveau  ledit  compte,  comprenant 
(les  recettes  et  des  dépenses  qui  proviennent  de  ges- 
tions étrangères  à  celles  du  receveur  ;  —  Vu  divers 
documents  qui  ont  révélé  Texistence,  depuis  un  cer- 
tain nombre  d'années,  d'une  gestion  occulte  de  reve- 
nus appartenant  à  l'hospice  de  Bayonoe  ;  —  Vu  les 
pièces  ci-après  adressées  à  la  cour  par  le  ministre  de 
l'intérieur  avec  sa  Irttre  du  10  Juin  1842,  en  réponse  à 
celle  de  ta  cour  du  31  mai  précédent,  savoir  :  l°'~Le 
rapport  d'un  inspecteur  des  établissements  de  bien- 
faisance, en  date  du  10  août  1840,  qui  confirme  le  fait 
de  ladite  gestion  occulte;  —2»  Le  compte  sommaire, 
le  relevé  du  registre  des  recettes  et  dépenses  de  cette 
gestion,  dont  te  coamencement  remonte  à  1808,  et 
dont  la  clôture  a  eu  lieu  le  5  août  1810  ;  ledit  compte 
signé,  le  Ornai  1841,  par  la  commission  administra- 
tive composée  des  administrateurs  :  —  Chanel  dts- 
pinassoux,  i.  Biarnet,  Brac  de  la  Perrière,  Dubrocq, 
et  Alex.  Iturbède  ;  —S»  Deux  copies  d'actes  notariés 
constatant  la  rétrocession  à  l'hospice  de  trois  maisons 
acquises  précédemment  par  deux  administrateurs  du- 
dit  hospice,  avec  les  produits  dont  il  s'agit; — Vu  les 
lois  et  règlements  en  ce  qui  touche  les  attributions 
ite  la  cour,  notamment  :  —  Les  lois  du  i6  septembre 
1807,  articles  12  et  14,  et  du  18  juillet  1837,  articles 
64  et  66;  —Les  ordonnances  du  28  janvier  18IS,  du 
2")  a\TiV  1823,  du  24  décembre  1826,  du  22  janvier 
1851,  et  de  l'ordonnance  du  31  mai  1858,  article  514; 
—Le  règlement  du  ministre  de  l'intérieur  du  2S  fruc- 
tidor an  XIII  et  celui  du  même  ministère  du  30  mai 
t8J7;  —Vu,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des 
comptables,  manutenteurs  des  deniers  publics  et  les 
mandataires;— Les  articles  1372,1993  et  2121  du 
Code  civil;  —  L'arrêté  du  7  floréal  an  XIII;  —L'avis 
(lu  conseil  d'Etat  du  10  juillet  1806;  —  Et  les  articles 
17  et  33  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822;  — 
Vu  les  conclusions  par  écrit  du  procureur  général  du 
rni  ;  —  Oui,  en  son  rapport,  M.  de  Vergnon,  conseil- 
Irr  rc'rércndairc,  ctaprès  avoir  entendu,  cnscsobser- 

ilions,  M.  de  Kiberollcs,  conseiller  maître  ;  —  At- 


tendu que  la  cour  a  été  chargée  de  juger  le  cooptt  de- 
receveur  des  hospices  dont  les  revenus  s'élevaieot  r 
10,000  fr.   (Ordonnance  du  22  /aaMer  igsi),  (pe 
l'hospice  de  Bayonne  se  trouve  depuis  longtemps  dus 
cette  catégorie,  et  que  ses  revenus  excèdent  même' 
la  limite  de  30,000  Ihuics,  fixée  de  nouvean  poor 
base  de  la  juridiction  de  la  cour,  par  ^artil^le  66  de 
la  loi  du  18 juillet  1827;  —  Attendu  que  rordoniuiKe 
du  22  janvier  I83t,  en  attribuant  à  la  cour  le  jop- 
ment  des  comptes  des  hospices,  a  dêlndé  que  tons  ks 
comptes,  non  encore  jugés  à  ladite  épo<pie,  fenieit 
soumis  au  jugement  de  ladite  cour;  — Etqnerli- 
sieurs  recettes  et  dépenses  de  la  gestion  oceaitt  dm 
comprises  dans  la  comptabilité  ordinaire  et  fOak 
du  receveur  remontent  à  1808;— Attendu  qidpi- 
snlte  des  lois  et  ordonnances  et  règlements  ei.daai 
visés  que  toutes  personnes  autres  que  les  recenns, 
qui  s'immiscent  dans  le  maniement  des  dealtri  pi- 
biics,   se  rendent  comptables  de  fait  et  devleintit 
justiciables  de  l'autorité  à  laquelle  les  lois  ont  d(i^ 
gué  le  jugement  des  comptes,  et  se  soumettent,  par 
cela  seul,  aux  obligations  imposées  aux  agents  el titre 
de  la  comptabilité  publique;  — Considérant  (|ae,diiB 
la  comptabilité  occulte  de  l'hospice  de  Bayonne,  les 
fonctions  d'administratmr  et  celles  de  nuDaleotev 
des  deniers  publics  ont  été  confondues  ;  — Qee  o" 
fait  «ésulte  :  —  Soit  du  compte  sommaire,  cité  ci- 
dessus,  diessé  et  signé  par  les  administrateiin  d(j> 
nommés,  soit  des  actes  notariés  transmis  ii  ta  cov, 
par  lesquels  les  maisons  ont  été  rétrocédées  i  l'Iios- 
pice  par  le  sieur  Jean-Martial  Claverie,  l'un  des  pré- 
cédents administrateurs;  —  Soit   d'un  transfert  de 
rentes  sur  l'Etat,  acquises  précédemment  aussi  pr  h 
administrateurs  an  moyen  de  deniers  apparleniii  i 
l'hospice;  —  Soit  d'un  versement  en  numéraire  «ftt- 
tué  aussi  par  eux,  à  la  fin  de  leur  gestion,  anaiiB 
du  successeur  légal  de  l'hospice:— Considéra ||«. 
par  ces  faits,'les  membres  de  la  commission  adBW- 
tralive  qui  ont  signé  te  compte  sommaire  et  d'un» 
administrateurs  antérieurs  se  sont  immiscés  daasb 
manutention  des  deniers  de  l'hospice  et  se  sont  «•■ 
lonlairement  soumis  aux  obligations  imposées  m 
comptables  (articU  eidelaloi  du  \Sjiùllel \SSJ)'- 
Déclare  comptable  et  responsable  de  leurdile  festion 
oceulte  :  —  Les  sieurs  Jean-Martial  Claverie,  Cliap«l 
d'Espinassoux;  Jean   Biarnet,   Brac  de  la  Perrière, 
Dubrocq  et  Alex.  Iturbèdei  et  toutes  le»  personnes, 
administrateurs  ou  autres»  qui  se  seraient  imais» 
dans  cette  gestion;— Sous  réserve  de  la  respeos»»' 
lité  que  chacun  d'eux  a  encourue  en  disposant  ill*- 
lement  des  deniers  de  l'ho^lce  de  Bayonne; -B 
ordonnons  aux  susnommés  — De  rapporter,  dus  u 
délaide  deux  mois  (à  partir  de  la  notification  da pri- 
sent arr*),  et  à  la  charge  ci-après,  les  justifiali* 
dont  le  détail  suit,  savoir:— !•  Le  compte  m  » 
comptes  dressés  sur  timbre,  dûment  alfirinés  et  »- 
tjint  que   possible  rcgulièremenl  justifiés  de  tooj» 
les  opérations  par  eux  fail(!s  en  recettes  et  (*  *■ 
penses;  lesdits  comptes  accompagnés  des  '^^^ 
lions  de  la  commission  administrative  et  d«W*" 
municipal,,  auxquels  Us  devront  avoir  été  prùMit- 
nient  communiques  et  appuyés,  en  outre,  de  Taw"" 
préfet  des  Basses-Pyrénées,  délivré  en  fo""'.'*'.' 
rèté;  —  2»  Une  copie  certifiée  du  décret  '"l*^"'' 
20  juillet  1808,  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  *  » 
floréal  an  XI;  —  3°  Le  Urif  successif  des  droits"»^ 
poses  aux  marchandises  et  matières  entreposées  din^ 
U  local  appartenant  à  l'hospice;  —  4'  Les  horderw" 
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■enueb  des  rectttes  effectuées  par  les  gardes-maga- 
sins dans  ledit  entrepôt  des  douanes,  dûment  approu- 
Tés  par  les  administrateurs;  —  n*  Les  bordereaux 
des  agents  de  diange  qui  ont  négocié  des  rentes  sur 
l'Etat,  soit  au  nom  de  l'tiospice,  soit  au  nom  des  per- 
sonnes qui  auraient  pu  être  interposées;  et,  i  l'appui 
desdits  bordereaux,  un  état  général  présentant,  pour 
cliaque  année,  le  détail  desdits  achats  de  rente,  leur 
montant  en  capital,  la  date  de  cbacun  des  achats,  et 
le  montant  de  la  reule;.  ledit  état  également  certifié  ; 
— ti'  La*  mémoires,  factures  et  décomptes  justifica- 
tifs de  toutes  les  dépenses  faites  pendant  la  dorée  de 
la  gestion  occulte,  appuyés  de  baux  ou  de  traités,  s'il 
en  existe,  et  de  la  quittance  de  chaque  partie  pre- 
nante; —  1»  Copies  certifiées  des  contrats  par  les- 
quels plttsienrs  maisons  oat  été  d'abord  vendues  à  des 
admnistrateurs;  les  quittances  régulières  et  main- 
lerèes  données  par  lesdits  vendeurs,  et  les  pièce»  qui 
justifiaient  l'accomplissement,  contre  les  vendeurs, 
de  toutes  les  formalités  hypothécaires  inscrites  et  lé- 
gales faites  contre  les  sieurs  d'Espinassoux  et  Clave- 
rie,  administrateurs,  qui  ont  vendu  et  rétrocédé  & 
rbospice  lesdites  maisons  acquises  précédemment  par 
eux  ;  —  Et  faute  par  eux  de  satisfaire  aux  dispositions 
ei-dessos,  ils  ;  seront  contraints  parle  séquestre  de 
lents  biens  et  poursuivis  par  toutes  voies  de  droit, 
conformément  aux  lois  du  iS  pluviOse  au  111  et  du  18' 
juillet  lS->7; — Ordonne  ainsi  que  le  présent  arrêt 
sera  notifié  en  neuf  expéditions,  qui  seront  adressées 
au  ministre  de  l'intérieur  pour  être,  l'une  réservée 
par  le  ininistrc,  et  les  -autres  distribuées  ainsi  qu'il 
suit  : — One  an  préfet  des  Basses-Pyrénées,  à  l'effet 
d'ensuivre  l'exécution;— Une  à  chacun  des  sieurs 
d'Espinassoux,  Biamet,  Ducrocq,  Brac  de  la  Perrière, 
Alex.  Iturliède,  administrateurs  à  l'époque  du  9  mai 
ISil  ;  —  Une  au  sieur  Claverie,  précédemment  ad- 
ministrateur ;  —  Et  une  à  la  commission  administra- 
tive actuelle.  —Fait  et  jugé  en  la  cour  des  comptes, 
«te. 


4  mars.  —  Jccekem  du  tribunal  civil  de  Uarteille 
sur  le  droit  de*  pauvre»  lorsque  le  directeur  du 
théâtre  e*t  eu  état  de  faillite. 

V»  rélribnlIOB  éliblt»  lu  prolll  4et  borum  d«  UmtalMiin, 
•oa>  !•  dinonlBiUoD  de  droi'r  dM  pauvrn,  ni  prlTlIéiUe  aor 
lu  rteellei,  el  (nrllclp*  dM  drolli  M  prlTlIlim  du  IriMr  pablle 
ra  ■utlcredemalrlbnlIOMdlrMWtat  IndlreMM. 

C*  Kl'Uét*  t'nerc*  d«  dns  miiièm,  UToIr  :  lar  la  rfcalla 
da  Jwr,  pir  prilèfameal,  poar  ea  qai  concerne  la  rilribullon 
die  »9t  le  prix  dea  bllleta  pria  an  bureaD  ;  «ar  toaiaa  lea  re- 
mua» ladlsllnelemeiit ,  ponr  ta  rélrlbnilon  dne  poar  le»  tboo- 
■Mscot»  el  locailoDB  de  lorea. 

■o  ta»  d«  hlHIia  do  dtrectear  do  Ihéltre,  le  prltlléf*  da  droit 
<<■*  païKiTi  peai  «Ire  poorealTl  el  riali»<  eo  dehon  dfe»  dilal» 
•I  de»  «inutile»  de  la  falUlle. 

Le  propriélajre  d'uae  aalle  de  apeetacle  ne  peni  exercer  aou 
prlTfléfa  da  locateur,  dI  conaéqaemmeDt  pratiquer  «ae  aalatc- 
t^gerit  aar  le»  reccue*  de  théâtre. 

Ce»  direr»»»  qaeeiloaa  oal  <lé  ùitUin  par  un  Jmremeat  da 
Iribaoal  da  premltra  lulaoca  da  Hknellle,  dont  foicl  lea  ter- 
■w»  : 

•  Attendu  que  les  fonds  provenant  de  la  rcceltc  du 
tbéâtrc  du  Gymnase,  exploité  par  Clérisscau,  direc- 
lenr,  tombé  en  faillite,  ont  été  saisis  simultiinément 
avant  la  Jéclaration  de  faillite  par  Guillaume  et  Mi- 
hHi,  propriétaires  dudit  théâtre,  pour  payement  de 
(oyers  arriéres,  et  par  le  bureau  de  bienfaisance,  pour 
fe  rero'ivrpmenl  du  droit  dos  pauvres  ; 


•  Attendu  que,  par  ordonnanee  du  juge  des  réfé- 
rés, ces  fonds  ont  été  versés  pendant  procès  dans  la 
caisse  des  dépMs  et  consignations  ; -Qu'il  s'agit  d'exa- 
miner aujourd'hui'  si  les  saisissants  ont  droit  à  un 
privilège  sur  les  sommes  saisies,  s'ils  doivent  en  être 
payés  en  dehors  de  la  faillite,  ou  si,  comme  le  réclame 
le  ^ndic,  ils  doivent  être  renvoyés  dans  la  faillite 
poor  y  faire  valoir  leurs  droits  ;  —  En  ce  qui  touche 
les  fins  de  Guilfaiume  et  MHou,  invoquant  le  privilège 
du  locateur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
SlOSda  Code  civil,  ce  privilège  s'exerce  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  ;.  —  Que  «es  ex- 
pressions de  la  loi  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux 
meubles  ou  effets  mobiliers,  an  objets  apparents  gé- 
néralement quelconques  qui  garaissent  l'immeuble, 
et  peuvent  être  vendus  et  convertis  en  prix  de  vente; 
—  Qu'elles  sont  Inapplicables  au  numéraire  qui  n'a 
rien  d'apparent,  qui  ne  peut  être  vendu  et  converti  en 
prix; —  Que  telle  est,  sur  ce  point,  l'opinion  una- 
nime des  auteurs,  notamment  de  MM.  Troplong,  Du- 
ranlon  et  Grenier;— Que  vainement  l'on  voudrait 
assimiler  la  recette  d'un  théâtre  aux  fruits  de  la  ré- 
colte, termes  qui  ne  s'appliquent  qu'aux  produits  des 
immeubles  ruraux,  leaipels  peuvent  être  vendus  et 
convertis  £n  prix  de  vente,  tandis  que  la  chose  est 
impraticable  pour  la  recette  d'un  théitre;  — Que 
vainement  encore  l'on  soutient  qu'enlever  au  pro- 
priétaire d'uae  salle  de  spectacle,  pour  le  payement 
de  ses  loyers  son  droit  de  privHégesur  le  montant  de 
la  recette,  c'est  le  dépouUIer  de  la  seule  garantie  qui 
lui  reste,  puisque  ordinairement  les  décors,  costumes, 
matériel  et  accessoires  nécessaires  aux  représenta- 
tions n'appartiennent  pas  aux  directeurs  et  font  par- 
tie de  la  location  elle-même  ;  —  Attendu  qu'en  ad- 
mettant qu'il  en  fût  toujours  ainsi,  c'est  au  proprié- 
taire à  prendre  ses  sûretés,  en  exigeant,  soit  un  gar- 
niment  quelconque  dans  la  salle,  soit  une  caution, 
soit  la  garantie  de  l'autorité,  sous  la  surveillance  de 
laquelle  se  font  les  traités  avec  les  directeurs  et  qui 
intervient  ordinairement  pour  fournir  une  subvention 
il  l'entreprise  théâtrale;  —  Attendu  enfin  que  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit,  et  doivent  être  restreint» 
dans  les  limites  que  la  loi  leur  a  tracées. 

•  En  ce  qui  concerne  les  fins  de  l'administration 
du  bureau  de  bienfaisance  ;  —  Attendu  que  le  droit 
des  pauvres  sur  les  spectacles  et  bals  publics  est  un 
impôt  établi  par  la  loi  sur  les  jouissances  du  riche 
au  profit  de  la  classe  nécessiteuse;— Que  cette  noble 
et  ingénieuse  pensée  du  législateur,  qui  excite  si  jus- 
tement les  sympathies  publiques  et  la  sollicitude  de» 
magistrats,  doit  atteindre  son  bot  par  toutes  les  voies 
ralionneUes  et  légales  ;  —Que  le  droit  sacré  des  pau- 
vres est  en  quelque  sorte  un  droit  de  propriété  au- 
quel ne  peut  porter  atteinte  aucun  créancier  de  l'en- 
treprise ;  —  Que,  d'après  ce  principe  et  suivant  l'opi- 
nion de  MM.  Vivien  et  Edmond  Blanc,  dans  leur  traité 
sur  la  législation  des  théâtres,  les  créanciers  de  l'en- 
treprise ne  peuvent  jamais  saisir  les  sommes  que  les 
pauvres  ont  droit  de  prélever  sur  l'ensemble  des  re- 
cettes du  théâtre  ;  —  Que  ces  recettes  ne  sont  dues 
aux  entrepreneurs  que  sous  la  déduction  du  droit  des 
puvrcs,  que  ceux-ci  peuvent  toi^ours  prélever  dans 
la  cai&ie  du  directeur,  à  l'exclusion  de  tout  créancier 
particulier  de  l'entreprise,  alors  surtout  que  le  direc- 
teur a  perçu  lui-même  ce  droit  pour  compte  des  in- 
digents ;  —  Que,  pour  opérer  ce  recouvrement,  le  lé- 
gislateur a  armé  les  administrations  de  bienfaisance 
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de  tous  les  pouvoirs,  droits,  voies  et  moyens  conférés 
an  trésor  public,  pour  le  reeouvrement  des  contriba- 
tions  directes  et  indirectes  ;  —  Que  si  cette  assimfla- 
tion  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  en  termes  formels, 
elle  résulte  évidement  de  la  combinaison  des  arrêtés 
des  i6  thermidor  m  VIII,  8  fructidor  an  XUI,  et  des 
lois  des  5  septembre  1807  et  18  novembre  1808}  — 
Que  ces  actes  législatifs  concernent  à  la  ibis  les 
formes  de  la  poursuite,  le  mode  de  recouvrement  des 
droits  du  trésor  et  son  privilège  en  matière  de  contri- 
butions directes  et  indirectes;  —  Que  l'intention  du 
législateur  étantd'asnrer  le  recouvrement  du  droitdes 
pauvre»  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  du  trésor  en 
matière  de  contributions  directes  et  indirectes,  il  se- 
rait absurde  de  supposer  qu'il  n'ait  voulu  attribuer  à 
ce  recouvrement  que  la  voie  de  contrainte  en  lui  re- 
fusant tout  privilège  ;  —  Attendu  que  le  directeur  qui 
touche  pour  compte  des  pauvres  te  droit  qui  leur 
compète  sur  le  montant  des  abonnements  et  locations 
de  loges,  sans  que  l'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance puisse  procéder  par  elle-même  i  cette  per^ 
ceptien,  est  envers  cette  administration  un  véritable 
comptable  de  deniers  publks  ;  qu'il  est  soumis  envers 
elle  à  toutes  les  .obligations  et  à  toutes  les  charges 
des  comptables;  —  Qu'en  cette  qualité,  le  bureau  de 
bienfaisance  a  te  droit  de  prélever,  dans  la  caisse  de 
ce  directeur,  et  sur  tous  les  fonds  qui  s'y  trouvent, 
le  droit  dont  il  est  comptable  envers  les  pauvres;  — 
Qu'aucune  faute,  aucun  excès  de  conBance,  ne  peuvent 
être  reprochés  à  l'administration  du  bureau  de  bien- 
faisance, puisqu'elle  a  fait  percevoir  par  un  de  ses 
préposés,  sur  la  recette  journalière,  tout  ce  qu'elle 
pouvait  percevoir  par  elle-même;  que  pour  les  autres 
perceptions  elle  était  contrainte  de  suivre  la  foi  du 
directeur  qui,  seul,  par  sa  position  et  par  la  force  des 
choses,  peut  être  chargé  de  ce  soin  ;  —  Qu'on  ne  peut 
même  lui  reprocher  aucun  retard  dans  les  poursuites, 
puisqu'elles  ne  dépendaient  pas  toujours  d'cUc,  et 
qu'elles  étalent  soumises  b  la  sanction  de  l'autorltc 
supérieure;  —Que  si  la  question  soulevée  est  suscep- 
tible de  quelques  doutes  sérieux,  le  tribunal,  secon- 
dant la  pensée  philanthropique  du  législateur,  doit  les 
résoudre  au  prott  des  indigents  en  faveur  des  admi- 
nistrations de  charité. 

•  En  ce  qui  touche  les  fins  du  syndic  de  la  faillite  : 
—Attendu  que  le  tribunal  n'admettant  pas  au  profit 
de  Guillaume  et  Milou  le  privilège  par  eux  invoqué, 
et  ceux-ci  n'étant  dès  lors  considérés  que  comme  de 
simples  créanciers,  dont  la  créance  est  môme  contes- 
tée quant  au  chiffre,  il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  dans 
la  faillite  pour  y  faire  r^ler  leurs  droits  ; 

•  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  bureau  de  bienfai- 
sance, que  le  chiffre  de  sa  créance  n'est  pas  contesté; 
que  son  droit  privilégié  étant  reconnu  par  le  tribunal, 
n  doit  être  admis  à  l'exercer  conformément  aux  lois  d« 
la  matière,  relatives  au  recouvrement  des  droits  du 
trésor,  et  sans  attendre  le  résultat  des  opérations  de 
la  faillite. 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins 
de  Guillaume  et  Milou,  déclare  nulle  et  de  nul  effet 
la  saisie-gageric  à  laquelle  ils  ont  fait  procéder  sur 
les  fonds  de  la  recette  du  Gymnase;  ordonne  le  sou- 
lèvement de  ladite  saisie  ;  dit  en  conséquence  n'y  avoir 
lieu  de  leur  accorder  le  privilège  qu'ils  réclament,  les 
renvoie  dans  lu  faillite  Clérisseau  pour  y  faire  valoir 
1rs  droits  qui  peuvent  leur  compétcr  comme  simples 
créanciers;  les  condamne  aux  dépens  de  leur  qualité 
onvci-s  les  syndics  et  le  bureau  de  bienfaisance;  —Kl, 


de  même  suite,  faisant  droit  aux  fins  dndit  bareaa  de- 
bienfaisance,  sans  s'arrêter  aux  fins  et  cxcepUons  c«i- 
traires  des  syndics  et  de  Guillaume  et  Milon,  déchrc 
bonne  et  valable  la  saisie  à  laquelle  le  bureau  de  bie«- 
faisance  a  fait  procéder  sur  lesdites  recettes;  ardanne 
que,  sur  la  signification  du  présent  jngemeat,  le  pré- 
posé de  la  caisse  des  dépôts  et  consignatiOBs  sen 
tenu  de  verser  entre  les  mains  du  receveur  dn  baneai 
de  bienEaisance  le  montant  de  la  contrainte  décante 
contre  Clérisseau,  et,  réglant  le  reliquat  du  droites 
pauvres  i  la  somme  de  mille  francs,  avec  iitferêii  a 
partir  du  *  juillet  1843,  jour  de  la  mise  en  denevc, 
ainsi  que  le  monUnt  des  frais  d'exécution  et  de  lla- 
stance  liquidés  à...  moyennant  quoi  ledit  prépoKien 
valablement  déchargé,  sinon  contraint; — Coilnae 
les  syndics  et  Guillaume  et  Hilou,  aux  dépens  de  kir 
qualité  envers  l'administration  du  bureau  il«  I 
sauce.» 


10  mars.  —  Avis  du  conteil  d'Êlat  qid  eottfirme  n 
arrêté  du  préfet,  d'après  lequel  le*  remites  i'n 
receveur  teraut  fixées  selon  te  tarif  des  oréea- 
nances  des  il  avril  et  25  muu  1839,  »e  ptuS  être 
attaqué  comme- eotitraire  II  la  loi. 

Lodis-Philipte,  roi  des  Français  ;  —  Sur  le  rapport 
du  comité  du  contentieux;  —  Vu  les  requêtes  s«ai- 
maire  et  ampliative  !i  nous  représentées  au  nom  de  fa 
ville  de  Provins,  enregistrées  au  secrétariat  geaént 
de  notre  conseil  d'Etat,  la  première  le  31  juillet,  la 
deuxième  le  4  novembre  I8it,  et  tendante  A  ce  qu'a 
nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  mUstrede 
l'intérieur,  qui  a  rejeté  la  réclamation  de  ladite  lile 
contre  un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne,  fartat 
que  les  remises  à  accorder  au  recoveur  monic^  de 
cette  ville  seront  fixées  d'après  le  tarif  de  nés  «daa- 
iiances  des  IT  avril  et  33  mai  l)K9,   sauf  ritKiiM 
d'un  dixième:  ce  faisant,  ordonner  que  le  traileaai 
du  receveur  municipal  de  ladite  ville  restera  fixé  k  la 
somme  de  six  cents  francs  par  an,  conlvnDémettt^ 
conventions  arrêtées  entre  lui  et  le  conseil  nmnJd^ 
—  Vu  la  décision  attaquée  en  4ate  dn  2  avril  1841;— 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  30  novembre  1840,  en  réponse  i  la  commonicatiMi 
qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes  susTisées.    ladte 
lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
seil d'Etat  le  4  décembre  1S41  ;  —  Vu  nos  ordoaoaa- 
ces  des  17  avril  et  23  mai  1839,  la  loi  dn  18  juil- 
let 1837,  les  décrets  des  9(  frimaire  an  XIII  et  SI 
août  1812;  — C*nsidèrant  que  nos  ordonnances  des 
17  avril  et  23  mal  1839,  modifiant  le*  décrets  its  30 
frimaire  an  XIII  et  24  août  1813,  ont  fixé  pour  Fa- 
vcnir  les  traitements  des  receveurs  des  commnws 
et  qu'en  maintenant  l'arrêté  du   préfet  de  Seioc-W- 
Mame,  du  22  juillet  1840,  portant  que  le  traitMMt 
du  receveur  municipal  de  la  ville  d£  Provins  ser*dt> 
sormais  calculé  conformément  au  tarif  fixé  par  nesdi- 
tes  ordonnantes,  sauf  réduction  d'un  dixième,  notre 
ministre  de  l'intérieur  a  fait  unejBstc  application  de 
nosdites  ordonnances; — Notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  !•<'.  Les  requêtes  de  la  ville  de  Provins  sont 
rejetées. 

t.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  l'intérieur  s«M 
oharpés,  chacun  on  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécufio» 
de  l:i  inèsente  oi-donnance. 
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1 2  mars. — Cibcclaihe  du  ministre  de  f  intérieur  qui 
envoie  un  modile  de  boucle*  d'oreille*  pour  le*  en- 
fam»  trouvé*. 

Monsiew  le  préfet ,  je  vous  ai  invité,  par  ma  eir- 
eulaire  du  là  janvier  1843,  à  hire  substituer  aux  col- 
liers que  les  instractlons  précédentes  prescrivaient  de 
Faire  porter  comme  marque  distinctive  aux  enfonts 
trouvés,  de  petites  boucles  d'oreilles  en  argent. 

Cette  substitution  a  eu  lieu  dans  presque  tous  les 
départements,  et  Texpérience  a  justifié  les  avantages 
que  l'administration  en  attendait. 

Je  suis  informé,  toutefois,  que  les  boucles  d'oreilles 
employées  à  cet  usage  n'ont  pas  été  partout  confec- 
tionnées avec  autant  de  soin  qu'elles  auraient  pu  l'ê- 
tre. Dans  quelques  départements,  ces  boucles  ne  sont 
pas  en  argent  fin;  elles  s'oxident  et  occasionnent  du 
mal  aux  oreilles  des  eufants.  Dans  d'autres,  elles 
n'ont  pas  été  fabriquées  de  manière  sk  s^ouvrir  faci- 
lemeal  et  à  être  passées  anx  oreilles  sans  difficulté 
et  sans  douleur.  Des  plaintes  asseï  nombreuses  m'ont 
été  adressés  aussi  sur  ce  que  ces  boucles  d'oreilles , 
au  lieu  d'être  arrondies ,  sont  plates  et  tranchantes  ; 
sar  ce  <ia'elles  présentent  des  difficultés  pour  le  poin- 
çonnage des  indications  et  des  numéros  qu'elles  doi- 
vent porter;  sur  ce  que  souvent  elles  ne  sont  point 
assez  fortes  pour  résister  à  ces  opérations,  d'où  résul- 
tent des  décbets  considérables.  Enfin,  j'ai  Kmarqué 
que  le  prix  en  varie  selon  les  localités;  que,  mille 
part ,  malgré  leurs  imperfections ,  dont  }e  ne  signale 
ici  que  quelques-unes,  elles  n'ont  été  payée*  moins  de 
60  centimes  la  paire,  et  que ,  dans  plusieurs  départe- 
ments, «lies  ont  été  payées  plus  cher. 

Ces  diverses  considérations  m'ont  déttruAié  à  me 
faire  présenter  par  te  sieur  Bordier,  orfèvre  de  Paris, 
chargé  déjà  de  cette  fourniture  par  plusieurs  de  vos 
coUègaes,  des  modèles  de  boucles  d'oreilles  qui  m'ont 
para  mieux  appropriées  ia  leur  destination  et  réunir 
toutes  les  conditions  désirables;  vous  trouverez  ci- 
joints  ces  modèles. 

Ces  boDcIcs  ne  présentent  aucun  des  inconvénients 
reprochés  à  celles  mises  jusqu'à  présent  en  usage  ;  elles 
se  recommandent,  au  contraire,  par  divers  avantages: 
par  leur  forme,  leur  flexibilité,  leur  force  et  le  titr* 
de  l'argent.  Le  fabricant  y  fait  graver  d'avance  les  in- 
dications et  les  numéros  qu'elles  doivent  porter  :  ce 
qui  dispense  de  l'opération .  onéreuse  et  assez  diffi- 
cile, du  poinçonnage  dans  chaque  hospice;  il  s'engage 
â  les  reprendre,  soit  neuves,  soit  même  lorsqu'elles 
ont  servi  ;  et  les  départements  sont  ainsi  assurés  d'en 
retirer  toujours  un  prix  déterminé.  Comme  elles  ent 
toutes  une  valeur  uniforme  et  certaine,  le-prix  peut 
en  être  retenu  aux  nourrices,  sans  qu'aucune  contes- 
tation soit  susceptible  de  s'élever  à  cet  égard ,  si  ces 
novrriccs  ne  les  remettent  pas  ii  l'hospice ,  lorsque 
l'enbnt  doit  cesser  de  les  porter,  ou  lorsqu'il  vient  à 
décéder.  Enfin  le  sieur  Bordier  s'est  engagé  à  livrer 
ces  boucles  d'oreilles  au  prix  réduit  de  38  c.  la  paire. 

D'après  ces  divers  avantages,  j'ai  cru  qu'il  serait 
utile  d'accréditer  M.  Bordier  auprès  de  MM.  les  pré- 
fets pour  la  fourniture  dontil  s'agit;  les  départements 
;  trouveront  de  l'économie  et  une  plus  grande  régu- 
larité dans  le  service. 

Je  vous  engage  en  conséquence ,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  vous  entendre  à  l'avenir  avec  ce  fabricant  pour 
les  commandes  que  vous  aurez  à  faire  des  boucles  d'o- 
reilles pour  les  enfants  trouvés  de  votre  département; 
elles  devront  être  conformes  au  modèio  ci-joini  et  du 


prix  de  58  centimes  la  paire.  Vous  pourrez ,  dans  ce 
cas,  prélever  immédiatement,  et  sans  autorisation 
préalable  do  ma  part ,  le  montant  des  sommes  em- 
ployées à  cette  dépense  sur  le  sous-chapitre  X  du 
budget  départemental.  Si  cependant  vous  jugiez  préfé- 
rable de  choisir  un  autre  fabricant ,  vous  ne  devriez 
pas  dépasser  le  même  prix  de  58  centimes  ;  les  bou- 
cles d'oreilles  devraient  toujonrs  être  entièrement 
conformes  aux  modèles  que  je  vous  transmets,  avoir 
le  même  poids  et  porter  également  gravées  d'avance 
les  indications  nécessaires.  Vous  auriez  en  outre  à  en 
soumettre  à  mon  examen  deux  paires,  l'une  de  celles 
pour  les  garçons,  l'autre  de  celles  pour  les  filles;  et 
je  vous  autoriserais,  selon  qu'il  y  aurait  lieu,  à  en 
faire  l'acquisition  et  à  en  payer  le  prix. 

Dans  quelques  départements,  il  n'a  été,  jusqu'à  pré- 
sent, mis  à  chaque  enfant  qn'une  seule  boucle  :  il  con- 
vient d'en  mettre  une  à  chaque  oreille.  D'une  part, 
l'apposition  d'un  double  signe  offre,  surtout  en  cas 
d'accident ,  une  garantie  plus  sûre  de  l'identité  des 
enfants;  et,  d'autre  part,  il  y  aurait  quelque  chose 
d'insolite  et  par  suite  de  choquant  à  ne  faire  porter 
à  ces  infortunés  qu'une  seule  boucle  d'oreille.  La 
dépense  n'est  pas  d'ailleurs  assez  considérable  pour 
qu'elle  puisse  être  un  obstacle. 

Je  termine.  Monsieur  le  préfet,  en  recommandant 
de  nouveau  à  votre  sollicitude  l'adoption  d'une  mesure 
qui  a  partout  produit  de  bons  effets ,  et  l'exacte  ob- 
sen'alion  tant  des  dispositions  ci-dessus  que  de  celles 
de  ma  circulaire  du  là  janvier  lS4â. 

Recevez,  etc. 

Xotiee  nar  let  boucle*  d'oreittes  fabriquée»  pour  h  êeroieo 
de»  tnfanti  trouvée. 

Les  boucles  d'oreilles  que  je  fabrique  sont  exacte- 
ment conformes  aux  deux  modèles  ci-joints,  l'un  pour 
les  garçons,  l'autre  pour  les  filles. 

Le  prix  en  est  de  cinquante-huit  francs  les  cent 
paires ,  soit  cinquante-huit  centimes  (0  fr.  58  c.)  la 
paire. 

Ces  boucles  d'oreilles  sont  en  argent  au  premier 
titre,  de  manière  à  rendre  toute  oxidation  impossible. 
Chaque  paire  a  le  poids  d'un  gramme  au  meins. 

Je  m'engage  à  les  poinçonner  d'une  série  de  numé- 
ros, de  un  à  mille  ou  de  un  à  dix  mille,  ainsi  que  des 
lettres  initiales  de  chaque  département  ou  de  chaque 
hospice,  ou  des  indications  analogues  qui  me  seraient 
demandées,  comme  le  millésime  de  l'année  :  le  tout 
sans  augmentation  de  prix. 

Enfin,  je  m'engage  à  reprendre  ces  boucles  d'oreil- 
les, lorsqu'elles  me  seront  renvoyées ,  savoir  :  celles 
qui  n'auront  pas  servi  au  prix  de  vente  ci-dessus,  de 
0  fr.  SS  c.  la  paire,  et  celles  qui  auront  servi  au  prix 
de  204  fr.  le  kilogramme  ou  0  fr.  204  (vingt  centimes 
quatre  dixièmes)  le  gramme. 

Polntonuf*  de»  boaclei  d'oreHlM. 

Les  boucles  d'oreilles  que  je  fournis  poinçonnées 
sont  rangées  sur  des  cartons,  par  ordre  de  numéros. 
En  regaitl  de  chaque  paire  est  placé  son  numéro,  en 
chiffres  très-apparents  ;  l'usage  en  est  donc  très-facile 
et  très-commode.  Cependant,  à  MM.  les  administra- 
teurs qui  préfèrent  fiire  potaçonucr  eux-mêmes  ces 
boucles  d'oreilles  au  moment  de  leur  emploi,  je  four- 
nis un  assortiment  de  dix  pinces ,  en  acier  trempé , 
portant  chacune  un  chiffre  ,  et  au  moyen  desquelles 
le  poinçonnage  s'opère  sûrement,  rapidement,  et  san» 
aucune  détérioration  de  la  boucle  d'oreilles. 
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Le  prix  de  ce»  dix  pinces  est  de  cinquante  francs, 
eu  cinq  francs  par  pince. 

MuUn  4«  placer  Im  boocl*»  d'or«lll«i. 

Les  oreilles  des  enfants  doivent  être  percées  avec 
un  perce-oreilles  spécial,  en  or  pur;  ce  perce-oreil- 
les, que  je  fournis  au  prix  de  cinq  francs,  est  creux; 
il  porte,  à  l'extrémité  supérieure,  un  petit  trou  dont 
l'usage  va  être  expliqué.  Lorsque  l'on  a  percé  l'oreille 
de  l'enfant,  avant  de  retirer  le  perce-oreilles,  on 
adapte  à  l'extrémité  du  tul>e  qui  le  termine  l'extré- 
mité de  l'agrafe  de  la  boucle  d'oreilles;  cette  agrafe 
s'y  fixe  dans  le  petit  trou  dont  il  vient  d'être  parlé. 
On  retire  doucement  alors  le  perce-oreilles,  qui  ra- 
mène et  passe  la  boucle  d'oreilles,  sans  aucune  dou- 
leur et  même  sans  que  l'cnfont  sans  aperçoive.  On 
ferme  la  boucle  d'oreilles  ainsi  passée,  en  disant 
entrer  la  petite  agrafe  que  présente  l'une  de  ses 
extrémités,  dans  la  porte  que  présente  l'autre  extré- 
mité. On  presse  alors  sur  l'extrémité  de  cette  agrafe 
qui  dépasse,  au  moyen  d'une  petite  pince,  et  cette 
extrémité,  ainsi  écrasée,  ferme  la  boucle  d'oreilles  de 
manière  qu'on  ne  saurait  plus  l'ouvrir  sans  la  briser. 

ATanUfci  <!•  eu  booclee  d'orelHei  tor  (outn  les  «atm. 

Tontes  les  boucles  d'oreilles  fabriquées  jusqu'à 
présent  pour  les  enfants  des  hospices  ont  dû  être 
poinçonnées  dans  ces  établissements  et  par  leurs  em- 
ployés. Ce  poinçonnage  était  long,  compliqué,  difBcile 
«t  mal  exécuté.  Les  cbiffrcs  étaient  souvent  placés 
les  uns  sur  les  autres  ;  ils  étaient  difficiles  à  lire. 

Les  boucles  d'oreilles  étant  plates  et  très-minces , 
la  pression  des  poinçons  portant  ehaque  cMffre  avait 
très-souvent  pour  effet  de  les  déformer  «t  même  de 
les  briser.  De  nombreuses  plaintes  se  sont  élevées  ii 
ce  sujet. 

Aucun  de  ces  inconvénient»  n'a  lieu  avec  les  bou- 
cles d'oreilles  que  je  fabrique,  puisque  je  les  livre 
portant  les  cbiffres  et  les  marques  que  l'on  désire. 
Aucun  d'eux  n'aurait  encore  lieu  avec  mon  système 
de  poinçonnage,  au  moyen  des  pinces  dont  j'ai  parlé.- 

Les  boucles  d'oreilles  vendues  par  beaucoup  de 
fournisseurs  souvent  n'étaient  pas  en  argent  tout  à 
fait  fin  et  sans  alliage.  II  en  résultait  qu'elles  s'oxi- 
daient  et  faisaient  venir  du  mal  aux  oreilles  des  en- 
fants. Rien  de  semblable  n'est  h  craindre  avec  mes 
boucles  d'oreilles,  parce  qu'elles  sont  en  argent  au 
premier  titre. 

Les  anciennes  boucles  d'oreilles  étaient  plates,  afin 
de  pouvoir  être  poinçonnées  sur  leur  plat;  mais  il  en 
résultait  qu'elles  étaient  tranchantes ,  très-peu  Qexi- 
bles,  difficiles  à  ouvrir,  et  par  suite  difficiles  i  passer 
aux  oreilles  des  enfants,  sans  les  blesser.  Les  bou- 
cles d'oreilles  que  je  fabrique  étant  rondes,  n'ofrtent 
ni  les  mêmes  difficultés,  ni  les  mêmes  dangers. 

Les  anciennes  boucles  d'oreilles  étaient  tranchan- 
tes :  s'il  arrivait  aux  enfants,  soit  dans  le  premier 
âge,  soit  même  plus  tard ,  de  tirer  sur  ces  boucles 
d'oreilles,  ou  de  s'accrocher  par  li  à  quelque  autre 
objet,  elles  leur  faisaient  mal  aux  oreilles  et  pouvaient 
les  couper.  11  n'en  est  pas  ainsi  avec  les  miennes. 

Les  boucles  d'oreilles  des  autres  fournisseurs  sont 
si  légères  que,  lorsqu'elles  sont  détériorées,  brisées 
ou  retirées  des  oreilles  des  enfants,  elles  n'ont  plus 
aucune  valeur.  Le  poinçonnage  en  faisait  perdre  un 
assez  grand  nombre.  Cette  perte  n'existe  pas  pour  les 
miennes;  el  elles  conservent  toujours   une  valeur 


certaine,  puisque  je  les  reprends  an  prix  de  vtale  ir 
elles  n'ont  pas  servi,  et,  lorsqu'elles  ont  serti,  ufrii 
de  deux  cent  quatre  francs  le  kilogramme. 

Enfin,  les  boucles  d'oreilles  fournies  josqa'ici  m 
sont  toujours  vendues  soixante  francs  le  cent,  (tjt 
livre  les  miennes,  malgré  leur  sipèriorité,  i  di- 
quaote-huit  francs. 

Les  frais  de  transport  sont  k  la  charge  des  ack- 
teurs. 

BoMsa, 
OrftTre-MlMUer,  ne  CinutUi.  ••  U,t  PiiIl 


17  mars.— Décision  duminUtre  de  Titutmim}^ 
blfque,  pour  fadmittion  gratuite  de»  euftMtmk 
dont  le*  écoles  communalet. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  irctir 
un  avis  sur  l'admis-sion  gratuite  des  enbnts  trwft 
dans  les  écoles  communales.  Cet  avis  a  èlè  tpprmiè 
parM.  le  ministre  de  l'instruction  publique, le  17  nm 
1843.  Il  est  ainsi  conçu: 

•  Le  conseil  estime  qu'aux  termes  de  la  loi  ta  S 
juin  1833,  qui  veut  que  l'instmction  primiiK  s«it 
donnée  à  tous  les  enfants  et  gratuitement  >di  nluti 
indigents;  cette  instruction  doit  être,  ï  plastortt 
raison,  donnée  gratuitement  aux  enfants  troarès-.iiK 
tout  enlant,  habitant  de  fait  dans  une  cemamw,  * 
droit  à  l'instruction  primaire  donnée  dans  l'école  a«- 
munale  ;  que  si  les  revenus  ordinaires  et  les  ttoK 
centimes  additionnels  ne  suffisent  pas  pour  «Km 
toute  la  dépense,  le  département  ou  FÉtat,  m  ab 
l'administration  des  hospices  doit  y  suppléer.  • 


23  mars.— Avis  du  contett  d'État  qui  dAJwf* 
établiuement  de  bienfaisance  qui  appcrSetH"' 
société  particulière,  oit  ta  plupart  des  pmf" 
secourues  ne  sont  admises  qu'est  pajsil  po"*' 
doit  être  soumis  à  l'impôt. 

Loois-Phium*,  etc.;  —Vu ,  ete.;-Va  les  loi**» 
5«t  4  frimaire  an  VII  ;  —Considérant  que  b  wi»" 
de  reftige  établie  5  Toulouse  appartient  i  bm  «w* 
particulière  ;  que  la  plupart  des  religieaso  el  p»- 
sieurs  des  pénitentes  qui  y  sont  admises  n'y  «W 
qu'en  payant  pension;  que  ledit  établissenienU» 
ni  un  hospice  proprement  dit,  ni  une  mais»  e»B^ 
crée  à  un  service  public  d'utilité  généfale;  P* 
conséquence,  il  doit  être  soumis  &  fimpêt. 

Art.  i".  La  requête  de  la  supérieure  de  la  W* 
de  refuse  de  Toulouse  est  rejetée. 


7  avril.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  "l*'*^* 
notaire,  membre  d'une  commiu'on  «''*'w"r' 
d'hospice,  peut  recevoir  l'acte  de  vaue  f  «  f 
meuble  appartenant  à  cet  étabtiueiieiit. 

Les  membres  composant  le  comité  de  YHti*^ 
conseil  d'État, 

Considérant,  en  fait,  que  si,  dans qnclqa»»™"^ 
stances,  il  peut  y  avoir  quelque  inconvèoie»  ^^ 
qu'un  notaire  passe  lui-même  '^  *'•'*''* '^'JLi^r 
d'acquisitions  qu'il  concourt,  comme  '•'"""''"ijj^ 
de  l'hospice,  ii  faire  décider,  linlerdiflion  *  l* 
des  actes  pour  le  compte-  de  ces  éiaWiW"""-  "^ 
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Il 


-siannerait  des  inconTëDieHU  plos  graves  que  ceux  que 
l'on  Tondrait  éviter; 

Qn'ainsi,  dans  les  localités  où  il  n'existerait  qo'on 
seoi  notaire,  membre  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice  ou  du  bureau  de  bienfaisance,  la  passa- 
tion d»  actes  publics  concernant  ces  établissements 
deviendrait  impossible,  puisqu'il  ne  pourrait  pas  4n- 
stnunenter  et  qu'il  ne  pourrait  être  suppléé  par  un 
autre  notaire; 

Considérant ,  en  droit ,  que  la  loi  du  3-'!  ventAse 
an  XI  sur  le  notariat  ne  contient  aucune  disposition 
qui  interdise  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  de 
ventes  ou  d'aequisions  qui  concernent  les  bospices  on 
les  établissement  de  bienfaisance  dont  ils  sont  admi- 
nistrateurs ; 

Sont  d'avis  :  —  Que  rien  ne  pourrait  s'opposer  &  ce 
que  les  notaires  qui  sont  en  même  temps  adoiiniîtra- 
teors  d'établissements  cbaritables  puissent  passer  les 
4ctes  de  ventes,  d'acquisitions  et  autres  qui  concer- 
nent ces  établissements. 


SO  a»rj/.  —  CiRCDLAiRE  du  ittMttre  de  l'intérieur 
*m  rexéeution  de*  ordotmance»  rot/aie*  des  17 
avril  et  33  mai  «839  (1). 

Monsieur  le  préfet,  rexécution  des  ordonnances 
royales  des  17  avril  et  23  mai  1839  a  présenté,  dans 
le  principe,  des  difficultés  inévitables  que  les  instruc- 
tions ministérielles,  secondées  par  une  expérience  de 
trois  années,  ont  fait  presque  entièrement  disparaître. 

Il  reste  encore  i  éclaircir  quelques  points  sur  les- 
quels j'appelle  aqjourd'bni  votre  attention. 

TraU^i  partleillen  mtn  let  «dmlatotntlou  *t  Itt  rceenan. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  administrations  muni^ 
cipales  ou  cbaritables  passent,  avec  des  receveurs  en 
fonctions  ou  avec  des  candidats  aux  receltes  vacan- 
tes, des  traités  particuliers  par  lesquels  ceux-ci  s'en- 
gagent, soit  spontanément,  soit  en  vertu  de  conditions 
qvi  leur  sont  imposées,  !i  gérer  les  recettes,  moyen- 
oant  des  remises  inférieures  à  celles  auxquelles  ils 
aaraient  droit,  d'après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance 
royale  du  33  mai  1839. 

Les  traités  de  ce  genre  ne  sauraient,  en  aucune  ma- 
nière, être  autorisés,  Monsieur  le  préfet  ;  car  ils  ont 
pour  effet  d'éluder  l'exécution  des  ordonnances  roya- 
les des  17  avril  et  23  mai  1839,  dont  le  but  a  été 
l'assurer  aux  receveurs  des  communes  et  des  établis- 
iements  de  bienfaisance  une  rémunération  propor- 
Jonnée  k  leur  travail,  mais  soumise,  dans  son  mode 
le  fixation,  à  des  règles  précises  et  uniformes,  pour 
:oas  ces  comptables.  Le  règlement  des  remises,  tel 
la'il  résulte  da  ces  ordonnances,  est  d'ordre  public; 
il  a  m  caractère  général  et  obligatoire,  et  II  ne  peut 
pas  y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières. 
O'aiBenrs,  et  indépendamment  de  la  question  de 
Irait,  de  graves  motifs  de  convenance  s'opposent  à  ce 
fu'on  mette  an  rabais,  i  chaque  vacance,  des  fonc- 
ions qui  imposent  un  travail  sérieux,  et  une  res- 
Kmsabilité  réelle  aux  personnes  qui  en  sont  investies. 
Test  priver  les  receveurs  d'an  salaire  qui  leur  est 
égitlmement  dû,  et  auquel  il  est  difflcile  de  croire 
la'ils  renoncent  volontairement.  C'est  en  outre,  doo- 

(1)  V*lr  «•  oïdHUBSM  k  lear  dil«  «i  Im  lattrocllou  4M 
s  Mrrtar  M  SS JaUlM  SI4I,  Il  »rU  «  I"  Jala  Il3t. 


ner  accès  !i  une  concurrence  dangereuse,  et  s'exposer 
a  avoir,  pour  comptables,  des  personnes  qui  n'offrent 
pas  la  capacité  et  la  moralité  nécessaires  pour  garan- 
tir les  intérêts  des  communes  et  des  établissements 
de  Uenfaisance.  Enfin  ,  c'est  reft-oidir  le  zèle  de  ces 
comptables ,  par  l'insufOsance  d'un  salaire  qui  n'est 
pas  ea  rapport  avec  leur  travail  réel,  et  ce  qui  est 
plus  grave  encore,  c'est  affaiblir,  au  moins  morale- 
ment, la  responsabilité  que,  dans  le  cas  d'une  gestion 
vicieuse  ou  infidèle,  les  lois  et  les  règlements  font 
peser  sur  les  receveurs  municipaux  et  cbaritables. 

J'ajoute,  Monsieur  le  préfet,  que  l'expérience  a, 
d'ailleurs,  souvent  démontré  que  des  receveurs,  nom- 
més primitivement  à  la  suite  de  pareilles  conventions, 
ne  tardaient  pas  à  solliciter  des  augmentations,  qui 
finissaient  par  leur  être  accordées.  Ce  qui  n'aboutis- 
sait alors  qu'à  faire  de  ces  offres  au  rabais  des  spé- 
culations peu  convenables. 

Les  conventions  dont  il  s'agit  sont  donc  i  la  fsis  il- 
légales, injustes  et  contraires  aux  vrais  intérêts  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Dans  quelques  localités,  il  est  arrivé  que  les  con- 
ventieus  ont  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  verso- 
ment  volontaire ,  effectué  par  le  receveur  dans  la 
caisse,  soit  de  la  commune,  seit  de  rétablissement 
cbari  table,  après  que  ses  remises  avaient  été  d'ailleura 
réglées,  conformément  aux  ordonnances. 

Mon  intention  ne  Saurait  être,  assurément,  d'em- 
pêcher les  libéralités  que  les  receveurs,  comme  tous 
autres  particuliers,  veulent  faire  aux  communes,  ou 
aux  établissements  de  bienfiiisance  dont  ils  gèrent  les 
revenus  ;  mais,  pour  que  les  abandons  dont  il  s'agit 
ici  conservent  ce  caractère  de  libéralité  qui,  seul, 
peut  les  faire  accepter,  il  faut  qu'ils  soient  entière- 
ment libres  et  sponUnès,  et  ils  doivent  être  faits, 
en  outre,  dans  les  formes  qui  ne  portent  aucune  at- 
teinte aux  règles  établies  par  les  ordonnances  royales 
des  17  avril  et  23  mai  1839. 

Il  est  évident.  Monsieur  le  préfet,  que  les  libéralités 
de  cette  nature  sont  toujours  rara;  et,  dès  lors,  avant 
d'admettre  en  recette,  dans  les  comptes,  les  sommes 
versées,  ti  ce  titre,  par  les  receveurs,  l'autorité  com- 
pétente aurait  toujours  à  s'assurer  que  ces  versements 
sont  faits  spontanément,  sans  traité  écrit  ou  tacite,  et 
en  dehors  de  toute  influence  directe  ou  indirecte  de 
la  part  des  administrations  municipales  on  charitables. 

Par  une  conséquence  naturelle  des  principes  que  je 
viens  d'exposer,  les  communes  ne  peuvent  pas  être 
admises,  ainsi  que  quelques-unes  ont  voulu  le  faire 
quelquefois,  à  exonérer  les  établissements  de  bienlU- 
sance  des  remises  qui  sont  à  leur  charge,  en  accor- 
dant aux  receveurs  municipaux,  qui  gèrent  en  même 
temps  la  comptabilité  de  ces  établissements,  une  aug- 
mentation sur  les  remises  communales,  dans  les  limi- 
tes du  dixième  fixé  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
1839.  Si  des  communes  désirent,  dans  des  circonstan- 
ces semblables,  venir  en  aide  aux  hospices  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  elles  doivent  le  faire  par 
des  subventions  directes  qui,  sans  avoir  une  affecta- 
tion spéciale,  compensent  le  montant  des  remises  qui 
doivent  être  régulièrement  payées  par  ces  établisse- 
ments cbaritables;  c'est  le  seul  moyen  de  concilier 
les  généreuses  intentions  de  quelques  administrations 
municipales,  avec  l'exécution  des  ordonnances  royales 
des  17  avril  et  23  mai  1839. 

En  on  mot.  Monsieur  le  préfet,  l'administration 
supérieure,  doit  veiller  k  ce  que  les  ordonnances 
dont  l'exéoition  lui  est  confiée,  soient  appliquées  dans 
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toutes  les  localités,  sans  réserve  comme  sans  bési- 
tation,  conrormémcnt  k  leur  lettre  et  à  leur  esprit. 

Je  saisirai,  Monsiear  le  préfet,  l'occasion  de  cette 
eircuiaire,  pour  résoudre  quelques  questions  de  dé- 
tail, qu'a  soulevées  l'application  des  règles  posées  dans 
mes  précédentes  circulaires,  relativement  à  l'exéeo- 
tion  de  Tordonnance  du  17  avril  1859,  particollére- 
nient  en  ce  qni  concerne  l'appréciation  des  opérations 
qu'il  faut  considérer  comme  des  conversions  de  va- 
leurs. 

CsnUme»  poar  (rili  ■!«  perception. 

f <  On  a  demandé  si  les  receveurs  municipaux,  qtii 
sont  en  même  temps  percepteurs,  pouvaient  prélever 
des  remises  sur  le  montant  des  trois  centimes  qui  leur 
sont  alloués,  !i  ce  dernier  titre,  par  la  loi  de  finances 
du  20  juillet  1837,  pour  la  pcreeptim  des  centimes 
additionnels  communaux,  (^elques  comptables ,  se 
fondant  sur  le  principe  de  la  circulaire  du  25  juillet 
184t,  qui  accorde  des  remises  sur  les  remises  mêmes 
portées  au  décompte,  ont  pmsé  que,  par  analogie,  ils 
avaient  droit  d'en  réclamer  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

Cette  prétention  ne  saurait  être  accueillie  ;  sans 
doute,  le  payement  qui  est  fait  au  percepteur,  des 
7  centimes  par  franc,  qu'il  recouvre  en  sus  des  cea- 
limes  additionnels,  autorisés  pour  le  compte  de  la 
commune,  et  qu'il  a  verses  dans  la  caiss»  de  cette 
dernière,  constitue  une  dépense,  et  toute  dépense  est, 
suivant  le  principe  de  l'ordonnance  du  17  avril  i8S9, 
passible  de  remises;  mais  cette  règle,  dont  l'applica- 
tion est  incontestable  dans  l'espèce,  quand  il  s'agit 
d'un  receveur  «pécial  qui  paye  au  percepteur  les 
3  centimes  p.U/o,  à  lui  dps  pour  le  recouvrement  des 
eoitines  additionnels  communaux,  n'a  pins  d'etTet, 
quand  le  receveur  est  percepteur  lui-même.  Dans  ce 
dernier  cas,  en  effet,  le  montant  dea  S  centimes  p.  o/O 
imposés  «B  sus  du  rôle,  à  titre  de  fhiis  de  perception, 
et  reeouvrés  avec  cette  affectation  spéciale,  appartient 
virtuellement  au  percepteur,  d'après  les  termes  mê- 
mes de  la  loi,  au  nMment  oii  il  les  recouvre  ;  et  si,  au 
lien  de  les  lui  laisser  immédiatement  entre  les  mains, 
l'administration  a  voulu  les  faire  passer  par  la  caisse 
communale,  ce  n'est  là  qu'une  opération  d'ordre  et 
non  pas  une  dépense  réelle;  1»  dépense,  en  ce  qui 
concerne  la  commune,  se  trouvant  accomplie  par  l'al- 
location au  comptable,  des  trois  centimes  pertes  au 
r61e,  seule  remise  â  laquelle  les  lois  de  Qnances  aient 
entendu  fixer  la  charge  des  communes  k  l'égard  des 
percepteurs,  pour  le  recouvrement  de  leurs  centimes 
additionnels. 

Le  mentant  des  trois  centimes,  pour  frais  de  per- 
ception ue  devra  donc  pas  figurer  dans  le  décompte 
des  remises,  quand  la  recette  municipale  sera  gérée 
par  te  percepteur. 

Tue»  ponr  pttanics  et  tmree  JoultMocet  de  droit»  comiDU- 
nanx. 

S*  D'après  les  tenues  géairaux  des  ordonnances  des 
-17  avril  et  23  mai  1839,  les  taxes  de  pâturages  on 
autres  pour  jouissance  de  droits  communaux  donnent 
lieu  à  remises  au  profit  du  receveur  municipal  qui 
en  opère  le  recouvrement.  Mais  en  est-il  de  même 
4earedevanoes  annuelles  que  payent  les  habitants  de 
certaines  communes  pour  la  jouissance  de  lots  de  ter- 
rain dont  il  leur  a  été  fait  une  concession,  soit  per- 
pétuelle, soit  viagère,  comme  il  arrive  à  la  soile  des 
pnrtages  effectués  en  exécution  de  la  loi  du  10  juin 
4795?  Le  conseil  d'Ëtat  considérant  ces  partages 


comme  des  aliénations,  et  ne  les  anlorisanl  qi't  tt 
titre,  n'en  résulte-t-il  pas  que  les  redemeet  tafi- 
sées  aux  habitants,  à  qui  les  lots  eut  m  ittuta, 
sont  de  véritables  prix  de  vente,  et  qne  lear  ne«nw- 
ment  ne  constitue,  dés  lors,  qo'nne  CMmisiM  it 
valeurs ,  aux  termes  de  la  cirenlaire  ds  V  julK 
IWlî 

Cette  question  doit  se  résoudre  par  une  listeliti 
puisée  dans  le  caractère  même  de  la  ceieesMi;!» 
tes  les  fois  que ,  d'après  les  conditions  do  pitip, 
les  habitants  ont  à  payer,  pour  la  jouissanMlesMi, 
non  pas  une  redevance  annuelle,  mais  na  ofini  it- 
terminé  (le  payement  en  fOt-il  divisé  es  pkaién  le^ 
mes),  ce  capital  constituant  incontestaUemadifni 
de  vente  de  terrains  productifs  de  revenas,kiMi- 
vrement  n'est  qu'une  conversion  de  vaksnfi  k 
saurait  donner  lieu  ^remises.  Il  arrivera smàt,' 
effet,  dans  ce  cas,  comme  dans  celai  detNitait 
diénalion,  qne  la  commune  donnant  ï  e«  ofiklii 
emploi,  soit  en  acquisition  de  rentes,  soit  es  ii  ti- 
tre placement,  le  receveur  continuera  k  toockcr  ta 
remises  sur  le  revenu. 

Nais  quand  il  s'agit  de  redevances  aoiMlla,  tt, 
produits  ne  sont,  au  fond,  qne  des  espèces  <e  reti» 
perpétuelles.  C'est  moins,  dans  la  réalité,  le  priid^h 
vente  que  l'intérêt  de  ce  prix  ;  et  dès  lors  il  est  nu 
conforme  à  l'esprit  des  ordonnances  qa'i  Ytifùtt  ^ 
le  receveur  perçoive  des  remises  sur  le  monum  ien 
redevances. 

Il  en  serait  de  même  pour  toute  antre  ali^iuiia 
immobilière  constituant  une  conversion  deyalninS 
le  prix  de  l'Immeuble  vendu  devait,  aux  lernes  à 
contrat,  demeurer,  pour  un  temps  plus  on  moiislNf. 
entre  les  mains  de  l'acquéreur,  qui  en  serTinlil'init- 
rét,  le  receveur,  qui  n'aurait  point  de  remises  i  ta- 
cher pour  le  payement  des  divers  termes  dkevili'. 
«n  percevrait  toutefois  sur  les  intérêts  sattftx- 
quéreur. 

ConceailOB  de  terrain»  dent  lea  daeUtn». 

3°  On  a  demandé  si  les  receveurs  denieal  jw'' 
remises  sur  le  prtai  des  concessions  de  temias  iw  ^ 
cimetières.  Quelques  administrateurs,  eavUtrai  ces 
concessions  comme  des  ventes  de  parties  i»  ttnm 
productifs  de  revenus,  avaient  pensé  qae  lerecMm- 
ment  ne  constituait  qu'une  conversion  de  ntan. 

Cette  manière  de  voir  n'est  point  juste.  Lesctao)- 
sionn  de  terrains  dans  les  cimetières  n'ont  ai  ko» 
tére,  ni  les  etiets  fane  vente  ordinaire:  ee  sMi''» 
taxes  municipales,  ainsi  qu'il  résulte  des  Wi  •m*'' 
les  de  finances.  Li  recette  de  ce  prodait,  cowe  * 
celui  des  autres  taxes  municipales,  doit  ieÊcttu" 
lien  à  remises. 

Il  en  est  de  même  de  la  reeetie  du  prix  *  •■'' 
des  anciens  cimetières  :  ces  immraUesv  étuiiftd'* 
à  un  ser^oe  public  de  la  commune,  ne  tumit^^ 
considérés  comme  des  biens  patrimomanx  ffi*^ 
de  revenus.  Leur  vente  tombe  donc  dans  l'irfl''^ 
pure  et  simple  du  $  9  de  la  circulaire  da  t*  1"'^ 
1840. 

Recette»  et  d<pe«»«*  ré»ollaat  de  uuini*»». 

4»  Lorsque,  par  suite  d'une  traacKiiM  ""  ^ 
droits  immobiliers,  une  commune  ou  a>étakliis<B<i' 
de  bienfaisance  est  appelé  à  recevoir  on  k  rayer  * 
somme,  y  a-t-il  lieu,  par  le  comptable,  k  préieTerte 
remises,  soit  pour  la  recette,  soit  pour  la  dépease?  U 
réponse  II  cette  question  se  trouve  dans  TapiiliatM 
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•itt  principe  général  relatif  an  aliénations  et  aoxac- 
qtiisitians,  tel  qu'il  est  posé  dans  les  circulaires  des 
13  (èrriw  1840  et  3$  juillet  1841.  Une  transaction  sur 
des  droits  liti^eux  constitue  réciproquement  entre  les 
parties  contractantes  un  abandon  ou  une  acquisilios 
lie  droits.  Lorsque  la  commune  ou  l'administration 
charitable  reçoit  une  somme,  comme  condition  d'une 
transaction,  c'est  qu'elle  a  cédé  en  retour  une  ptrlion 
de  droit  contestée  ;  et  cette  cession  équivaut  à  une 
aliénation.  Si,  an  contraire,  elle  paye  une  somme,  elle 
acquiert  en  retour  nne  portion  de  droits  qui  lui  était 
déniée  par  la  partie  adverse.  Dans  l'une  et  dans  l'au- 
tre liypotbése,  il  faut  donc  examiner  si  la  transaction 
porte  sur  un  immeuble  productif  de  revenu,  eu  af- 
fecté k  un  service  de  la  commune  ou  de  l'étabUsse- 
menL  Si  l'immeuble  était  productif  de  revenu,  la 
somne  reçue  par  la  commune,  aussi  bien  que  la 
somme  payée,  n'est  qu'une  conversion  de  valeurs  non 
snsceptiMe  de  remises  ;  puisque,  dans  ce  cas,  c'est  le 
prix  d'un  droit  immobilier,  dont  l'aliénation  tend 
simplement  à  remplacer  une  vaieur  immobilière  par 
no  «apUal;  dans  l'autre  cas,  c'est  le  prix  d'un  droit 
immobider  dosi  l'acquisition  transforme  un  capital 
en  ooe  taleur  immobilière.  Si  l'immeuble,  au  con- 
traire, était  du  nombre  de  ceux  affectés  au  service  de 
la  commune  ou  de  l'établissement,  comme  serait  une 
maison  d'école  eu  un  bâtiment  hospitalier,  il  y  aurait 
lieu  à  allocation  de  remises  sur  la  somme  reçue  ou 
payé«i  par  la  raison  que  cette  somm*  serait  la  re- 
présentation de  l'aliénation  ou  de  l'acquisition  d'un 
immeuble  nécessaire  au  service  ;  ce  qui  constitue, 
am  termes  des  circulaires  précitées,  une  recette  ou 
une  dépense  réelle. 

SouUe»  d'cchtgge». 

50  Les  mêmes  règles  seraient  applicables  aux  som- 
mes reçues  ou  inyées  pour  soultes  d'échanges  con- 
seiMes  par  les  communes  ou  les  établissements  de 
biemCusanee. 

IMpaan*  i—  m«li  de  mmrricM  et  pemloni  dee  entuU  ireuaf». 

â'Laeirculairedufôlëvrier  lS40(i)ava!t  réglé  que 
les  receveurs  des  hospices  jouiraient  de  remises  sur 
la  dépense  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  en- 
fants tA>uvés  et  abandonnés  ;  mais  il  n'avait  pas  été 
déterminé  sur  quels  fonds  ces  remises  seraient  pré- 
levées. Consulté  sur  cette  question  par  quelques-uns 
de  vos  collègues,  j'ai  dA  reconnaître  que  ces  remises 
ayant  pour  objet  d#$  dépenses  du  service  extérieur 
des  entants  trouves  ne  pouvaient  pas  retomber  i  la 
rhargcdes  hospices,  que  le  décret  du  tO  janvier  1811 
n'appelle  à  supporter  que  les  dépenses  intérieures  : 
et  j'ai,  en  conséquence,  décidé  que  le  montant  en  de- 
vait être  prélevé,  par  mandats  des  préfets,  sur  l'ar- 
ticle des  fonds  des  cotisations  municipales  relatif  aux 
mois  de  nourrices  et  pensions  des  enfants  trouvés. 

Peur  cette  imputation,  voici  comment  il  convien- 
dra de  procéder  :  les  dépenses  du  service  extérieur 
îles  enfants  trouvés  étant  comprises  dans  les  budgets 
et  dus  les  écritures  de  l'hospice  dépodtaire,  le  dé- 
compte des  remises  est  lait  par  le  receveur,  sur  l'en- 
iMiible  des  dépenses  de  rétablissement,  d'après  les 
règlM  ordinaires,  et  sans  en  détacher  les  sommes  qui 
te  raïQMHtent  spécialement  aux  mois  de  nourrices  et 
»ensions  des  enfants  trouvés.  Un  décompte  partieu- 

(  I J  Voir  mie  iiMracUoii  •  M  due. 


lier  pour  ces  dernières  dépenses  aurait  le  double  in- 
convénient :  1°  de  modifier  les  règles  tracées  par  les 
instructions  pour  la  formation  des  décomptes,  et  3* 
de  procurer  aux  comptables,  par  cette  séparation 
même,  un  bénéfice  illicite,  puisque,  sur  chacun  des 
décomptes,  les  premiers  5,000  francs  de  dépenses  se- 
raient rémunérés  à  3  p.  0/0,  et  les  35,000  fr.  sui- 
vants à  1  et  t/3;  tandis  que,  parla  réunion  de  toutes 
les  dépenses,  le  calcul  des  remises  suit  naturellement 
les  proportions  décroissantes  du  tarif:  ce  qui  est  con- 
forme à  la  règle,  et  en  même  temps  à  l'équité. 

Lorsque  le  décompte  général  aura  été  arrêté,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  on  déterminera  alors  la  part 
imputaUe  sur  le  fonds  de  cotisations  municipales,  en 
établissant,  par  un  sou»-dé«oapte,  ce  que  l'hospice 
aurait  eu  k  supporter  pour  ses  dépenses  propres,  s'il 
n'avait  pas  été  chargé  du  service  des  enfants  trouvés  ; 
le  surplus  demeurera  à  la  charge  du  fonds  de  cotisa- 
tion ,  c'est-à-dire  que  l'heipice  aura  à  payer  les  ré- 
alises sur  le  taux  du  tarif  applicable  aux  premiers 
5,000  fr.,  35,000  fr.,  et  ainsi  de  suite,  le  fonds  de  co- 
tisations municipales  ne  devant  supporter  les  remises 
que  d'après  la  partie  décroissante  du  tafif.  Cette  ré- 
partition est  tout  il  fait  conforme  i  l'équité  ;  puisqu'on 
supposant  que  l'hospice  n'eût  pas  été  (^rgé  du  service 
des  enfants  trouvés,  il  aurai  t  toujours  supporté  la  charge 
desreniisesde  ses  propres  dépenses,  en  leur  appliquant 
d'abord  le  tarif  fixé  pour  les  sommes  les  plus  basses. 

Les  commissions  administratives  n'auront  donc  à 
ordonnancer,  an  profit  de  leurs  receveurs,  le  montant 
du  décompte  que  sous  la  déduction  de  la  portion  dont 
je  viens  de  parler,  et  que  vous  mandaterez  vous- 
même.  Monsieur  le  préfet,  après  vérification,  sur  l'ar- 
ticle du  fonds  des  cotisations  municipales  relalUaux 
dépenses  des  enihnts  trouvés  et  abandonnés. 

Comme,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  la  circulaire 
du  35  juillet  1828,  il  n'est  passé  définitivement  écri- 
ture, en  dépense,  des  payements  relatifs  aux  moisde 
nourrices  qu'après  le  retour  des  états  qnittancés  par 
ces  dernières,  il  pourra  arriver  qu'à  cette  époqne 
l'exercice  auquel  se  rapporte  la  dépense  des  enfants 
se  trouve  clos.  Cette  circonstance  ne  devrait  pas  faire 
obstacle  à  ce  que  vous  mandatiez  la  dépense  des  re- 
mises sur  les  fonds  de  l'année  courante,  attendu  que 
la  dépense  des  enfants  trouvés  n'est  considérée  comme 
faite,  k  l'égard  du  receveur,  qu'au  moment  où  il  peut 
en  passer  écriture  sur  les  livre»  de  détail  ;  et  dès  lors 
les  remises  ne  lui  sont  réellement  dues  et  le  droit  ne 
lui  est  acquis  que  pour  l'exercice  pendant  lequel  le 
décompte  alleu. 

Jatemeat  4M  conteeuiloni  nr  ta  tomutioa  dee  décomptée. 

Les  précédentes  instructions  n'^nt  pas  Indiqué  de- 
vant qui  devaient  être  portées  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  entre  les  administrations  et  les 
receveurs,  au  sujet  de  la  formation  des  décomptes  des 
remises.  Ces  questions  sont,  de  leur  nature,  évidem- 
ment administratives  ;  et  ce  ne  pourrait  être,  en  au- 
cun cas,  aux  tribunaux  civils  à  prononcer  :  c'est  à  l'au- 
torité qui  règle  les  dépenses  et  en  surveille  la  liquida- 
tion et  l'ordonnancement  cpie  la  question  devrait  être 
d'abord  déférée,  sauf  les  appels  de  droit.  Ainsi,  Mon- 
sieur le  préfet,  en  ce  qui  concerne  les  communes  et 
les  établissements  de  bienfaisance,  dont  vous  arrêtez 
les  budgets,  vous  statueriez  sur  lesdifleuUés  relatives 
à  la  formation  des  décomptes,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  par.^evers  moi  contre  vos  arrêtés.  Je  statue- 
rais alors,  comme  je  le  ferais  en  premier  ressort  pour 
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les  comi&ttnn  et  hospice»  dont  les  revenus  dépassent 
100,000  rr.,  après  ni'étre  concerté  avec  moncollègne 
des  finances,  chargé,  ainsi  que  moi,  de  l'exécution  des 
ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1859. 

Se  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  m'accnser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  et  d'en  notiSer  les 
dispositions  aux  administrations  et  aux  comptables 
qu'elles  concernent. 

Secevez,  etc. 


M  mai.  — Ans  â»eon$eil  d'Etal  lur  fadminbitratitm 
de*  fondation*  faite*  à  la  fois  à  m  étabUt*emenl 
de  bienfaitanee  et  ■à  un  ttabli**tment  religieux. 

En  1714 ,  une  demoiselle  Jallot  fit  une  fondation 
pour  l'instruction  des  pauvres  ftlles ,  et  pour  donner 
des  secours  et  des  soin»  k  domicile  aux  malades  et 
aux  indigents. 

Par  un  testament  de  1734,  la  fondatrice  dota  l'in- 
stitutien  qu'elle  avait  créée,  et  lui  légua  particalière^ 
ment  la  maison  de  Saint-Cbarles  où  elle  est  placée. 

Cette  maison  religieuse  fut  supprimée  en  1792,  puis 
rétablie  par  décret  du  15  novembre  1810.  Les  sœucs 
de  Saint-Charles  administrèrent  les  biens  invendus 
nationalement  qui  provenaient  de  cette  fondation  jus- 
qu'en 1839 ,  époque  à  laquelle  le  préfet,  sur  la  de- 
mande du  bureau  d£  bienfaisance,  ordonna  que  les 
biens  appartenant  k  la  maison  de  Saint-Charles  se- 
raient remis  par  la  supérieure  au  bureau  de  bienliii- 
sance  chargé  de  les  administrer.  Une  décision  du  30 
janvier  1840,  du  miMstre  des  cultes,  rendue  d'accord 
avec  une  décision  antérieure  du  ministre  de  iMnté- 
rieur,  repoussa  la  réclamation  de  la  supérieure  des 
soeurs  de  Saint-Charles. 

De  Ik  pourvoi  au  conseil  d'Etat,  qui  a  décidé  que 
tout  ce  qui  provient  de  fondations  antérieures  au  dé- 
cret de  1810  doit,  sans  distinction  entre  ce  qui  est 
peur  les  pauvres  et  les  malades  et  ce  ctui  est  alTecté  à 
l'entretien  et  au  bien-être  des  sœurs,  être  administré 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  commissions 
administratives  des  hospices.  Mais  le  conseil  a  décidé 
que  l'arrêté  du  préfet  et  les  décisions  ministérielles 
approbatives  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  la  su- 
périeure se  pourvût  devant  qui  il  appartiendra,  pour 
faire  statuer  sur  les  droits  de  propriété  qu'elle  pré- 
tendrait avoir  acquis  k  titre  gratuit  ou  onéreux  pos- 
térieurement au  décret  de  1810,  qui  a  reconnu  l'exis- 
tence légale  des  sœurs  de  Saint-Charles. 


33  mai.  —  CmcDLAlRE  d»  nUtiisire  de  Fintérteur  rda- 
tive  à  rexéeution  de  Varrêti  du  10  mat  1842,  de*- 
Une  à  arrêter  le*  progri*  de*  maladie*  *yphililique* 
dan*  l'armée. 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  teit  connaître ,  par 
ma  circulaire  du  31  juin  1842,  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  10' mai  de  la  même  année,  concerté  entre  les 
ministères  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  et  qui  a 
pour  but  d'arrêter  les  ravages  que  les  maladies  si^phi- 
litiqaes  et  psoriques  exercent  dans  l'armée. 

Vous  trouverez,  k  la  suite  de  la  présente  circulaire, 
une  copie  d'une  nouvelle  décision  prise  par  M.  le 
marécbal  ministre  de  la  guerre,  le  39  mars  dernier, 
et  qui  a  pour  objet  de  faire  concourir  la  gendarmerie 
k  l'exécution  des  diipoiitiom  précédemment  adoptées. 


Veuillez,  en  ce  qui  vous  concerne,  llMiitwW 
préfet,  prêter  tout  votre  appui  aux  actes  qoetafei- 
dannerie  est  appelée  k  faire ,  pour  mieai  amrtr  kt 
effets  de  l'arrêté  du  10  mai  1842. 

L'exécution  de  cet  arrêté  a  iléjk  produit  faetBab 
résultats;  partout  où  le  bon  accord  des  antoriUs  ci- 
viles et  militaires  a  permis  de  l'appliquer  euHmeu, 
le  nombre  et  la  gravité  des  cas  de  gale  et  de  s:fpkjlb 
«nt  considérablement  diminué.  Hais  je  regrette  l^^ 
voir  k  dire  que,  dans  un  assez  grand  nomlre  de  It- 
calités,  les  administrations  locales  et  les  ceoiiitiiMi 
administratives  des  hospices  refusent  eotièreMM 
de  concourir,  oa  ne  concourent  qulmparbiteatu,  i 
Texécution  de  mesures  qui  s«nt  pourtant  de  k  fin 
haute  importance  pour  l'année  et  pour  la  p#tM 
civile.  Il  m'est  pénible  d'être  obligé  de  (itaB 
blkme  mérité  k  cAté  des  éloges  que  je  àiai^ 
j'accorde,  avec  la  phis  grande  satisfaction,  ibeamt 
d'administrations  municipales  et  chariUUet. 

Veuillez  bien ,  Monsieur  le  préfet,  insister  firk- 
ment  auprès  des  administratiens  négligentes,  tevln 
amener  k  la  stricte  exécution  de  iarrélé  ^  lO  ni 
1842.  Il  ne  s'agit  pas  de  grever  les  cemunaci  et  les 
hospices,  puisque  les  frais  d'entretieadesdliUiK 
vénériens  ou  psoriques  sont  toujours  rembounéspr 
le  département  de  la  guerre.  Il  s'agit  d'iiitndiire4e 
grandes  améliorations  dans  l'état  sanitaire  de  riBKt 
et  dans  la  population  civile,  c'est-k-dire  de  ràliMî 
un  projet  d'utilité  ptAlique  auquel  devraient  Mretc- 
quis  les  sympathies  et  le  concours  empressé  de  Un 
les  administrateurs  appelés  k  y  participer. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  k  ftisaU 
circulaire. 

Agréez,  etc. 

Parii,l«W  un  itiA 

«  Dans  la  vue  de  compléter  l'exération  deiH*" 
prescrites  par  l'arrêté  dn  10  mai  1M3,  iainâi& 
taire,  1"  semestre,  page  3S3,  et  3*  semeslre,  PP 
34,  relatif  aux  mesures  prophylactiques  i  preikt 
contre  les  affection»  syphilitiques  et  psoricpiei,  k  1*'' 
sident  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Étit  ^  ^ 
guerre,  a  décidé  -que  la  gendarmerie  coocoom ,  >■■!■ 
qu'il  suit,  k  l'accomplissement  des  mesure»  ptewiia 
par  les  articles  7, 8,  3«  paragraj^e,  9,  V  panfl*'  ■ 
et  10  dadlt  arrêté  : 

•  !•  E2le  s'assurera,  de  concert  «vee  les  Biltp,  ». 
k  leur  arrivée  dans  chaque  localité,  les  aililiiKs  ^ 
voyagent  en  vertu  de  congés  de  semestre,  oadec*- 
gés  limités,  ont  été  soumis  k  la  Tisite  prescrite,  • 
ne  visant  leurs  congés  qu'après  avoir  aêqni*  h  e^ 
tude  que  cette  visite  a  eu  lieu. 

«  3*  Elle  constatera,  sur  ces  congés,  l'état  «■<■'< 
des  hommes,  et  fera  diriger  immédiatement,  «rl^ 
pice  le  plus  voisin,  ceux  qui  seraient  atteioii'ti'' 
ladies  syphilitiques  ou  cutanées. 

«  3*  Enfin  elle  devra  exiger,  relativeoenl  w  *' 
lilaires  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  l'oa  n  TmIR 
de  ces  deux  cas,  l'exhibition  de  leurs  feuilles  de  tvii, 
afin  de  vérifier  si  elles  ont  été  revêtues  d«  «»"•» 
fonctionnaires  de  l'intendance,  et  si  les  booMOf 
en  sont  porteurs  ont  été  soumis  k  la  visite. 

•  MN.  les  chefs  de  légion  et  commandants  de  ew- 
pagnie  de  gendarmerie  veilleront  spécialeiBeit  *  b 
stricte  exécution  de  ces  diverses  disposition»- 

•  L'insertion  au  Journal  wMittin  tiendn  !«•  * 
notification.  • 
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ÎI  mai.  —  JoscMBiiT  du  tribunal  civil  de  Umoge* 
qui  déclare  que  le»  dont  en  argent  ne  tout  pa*  su- 
jet» i  payer  un  droit  de  mutation. 

Considérant  que  la  transmission  purement  manuelle, 
«t  sans  acte  ni  contrat,  d'objeU  mobiliers,  soit  à  titre 
de  vente,  de  don,  de  charité  ou  d'aumône,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  de  mutation  ; 

Considérant  qu'il  n'a  été  passé  aucun  acte  quelcon- 
que des  charités  manuelles  ni  de  dons  d'argent  faits  k 
l'hospice,  sur  lesquels  l'administration  prétend  asseoir 
sa  perception; 

Considérant  que  les  donations  entre-vifs  ne  sont  va- 
lables qu'autant  qu'elles  sont  constatées  par  acte  au- 
thentiqne  passé  devant  notaire ,  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  931  du  Code  civil;  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  elle-même  a  toujours  «onsidéré 
comme  donation  entre-vifs  la  remise  qui  était  faite  à 
titre  gratuit  par  l'héritier  d'une  somme  on  valeur 
quelconque  de  la  part  du  déftint,  lorsque  rien  ne  con- 
statait la  volonté  testamentaire  de  ce  dernier; 

Qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  aucun  acte  valable  établis- 
sant les  donations  entre-vifs  dont  s'agit,  et  qu'elles  ne 
sont  même  constatées  par  aucun  acte  parfait  ou  im- 
parfait susceptible  de  la  formalité  de  l'enregistrement; 
que  les  ordonnances  royales  et  les  arrêtés  des  préfets, 
autorisant  l'acceptation  de  certains  dons,  ne  sont  ni 
des  actes  ni  des  contrats  portant  donation,  et  qu'ils 
ne  rendent  même  pas  la  donation  certaine  ,  car  les 
personnes  qui  ont  l'intention  de  donner  et  dont  on 
autorise  les  dons  ne  sont  aucunement  obligées  par  les 
ordonnances  et  arrêtés  portant  autorisation,  et  qu'elles 
peuvenl  fort  bien  ne  pas  réaliser  les  dons  projetés  ; 
que  la  prétention  de  l'enregistrement  une  fois  admise, 
n'irait  pas  à  moins  qu'à  lui  conférer  un  droit  sur  tou- 
tes les  charités  collectives  ou  particulières ,  consta- 
tées soit  par  des  actes  administratifs,  comme  des  re- 
gistres, soit  même  par  des  articles  de  journaux,  car 
Von  ne  voit  pas  pourquoi  l'administration  ne  trouve- 
rait pas  là  aussi  bien  que  dans  les  ordonnances  et  ar- 
rêtés la  preuve  des  donations  ;  l'on  pourrait  même  dire 
que  les  preuves  seraient  plus  complètes,  car  ces  do- 
cuments établiraient  des  donations  déjà  faites,  et  non 
pas  seulement  des  donations  projetées,  comme  le  font 
les  ordonnances  et  arrêtés,  en  sorte  que,  d'après  ce 
système,  l'administration  pourrait  exiger  un  droit 
proportionnel  sur  les  sommes  énormes  que  la  charité 
publique  envoie  aux  victimes  de  la  Guadeloupe  ; 

Que  la  conséquence  d'un  pareil  système  sufarait 
p«ir  démontrer  combien  il  est  contraire  à  l'équité  et 
même  aux  dispositions  de  la  loi,  et  conduirait  à  dé- 
plorer que  l'administration  ait  entrepris  de  diriger 
fessai  de  cette  innovation  fiscale  contre  un  établisse- 
ment de  charité,  et  de  chercher  à  prendre  sa  part  des 
aumAnes  an  moment  où  elles  passeraient  silencieuse- 
ment de  la  main  du  bienfaiteur  dans  celle  des  pauvres; 
par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la  contrainte,  etc. 
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«2  juin. —Avis  du  cottteil  d'État  qui  décide  que 
l'exemption  de  la  patente  accordée  par  l'article 
29,  5  5  de  la  loi  du  \"  brumaire  an  Yll,  aux  mé- 
decin* et  chirurgien*  attaché»  aux  hôpitaux  par 
nomination  de»  autorité»  comtituées,  ne  peut  être 
étendue  aux  médecin»  honoraire»  adjoint»  qui,  en 
cette  qualité,  ne  »ont  point  chargé»  du  eervice  ré- 
gulier prit  de  ce»établi*»ement». 

I^OFis-PaiLippE,  etc.— Vu  la  requête  à  nous  présen- 
T.   II. 
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tée  par  le  sienr  Lagillardaie ,  médecin  à  Vannes 
(Morbihan),  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  en 
date  du  20  mars  1840,  qui  l'a  maintenu  au  rôle  des  pa- 
tentes de  ladite  ville  pour  1839;  ce  faisant,  ordonner 
sa  radiation  dudit  rôle;  —  Vu  la  loi  du  1"  brumaire 
an  VII,  article  29,  la  loi  du  9  brumaire  an  VIII  et 
le  décret  du  23  thermidor  an  XIII; 

Considérant  que  les  rôles  sont  annuels,  cl  que  la 
décision  rendue  pour  un  exercice  ne  peut,  pour  les 
exercices  suivants,  constituer  un  droit  acquis  en  fa- 
veur du  patenUble;  que,  dès  lors,  le  sieur  Lagillar- 
daie ne  peut  invoquer,  pour  obtenir  le  dégrèvement 
de  la  patente  à  lui  imposée  en  1859,  le  dégrèvement 
qui  lui  aurait  été  accordé  pour  un  exercice  antérieur- 
considérant  que  l'exemption  de  la  patente,  qui  est  ac- 
cordée par  l'article  29  de  la  loi  du  1"  bru»aire  an 
VU,  aux  médecins  et  chirurgiens  attachés  aux  hôpi- 
taux par  nomination  des  autorités  constituées,  ne 
peut  être  étendue  aux  médecins  honoraires  adjoints 
qui,  en  cette  qualité,  ne  sont  point  chargés  du  service 
régulier  et  habituel  près  de  ces  établissements; 

Art.  «".  U  requête  du  sieur  Lagillardaie  est  re- 
jetée. 


27  juin.  —  CiBCOLAiRS  du  ministre  de*  finance*,  re- 
lative aux  frai»  de  quittance  de  rente*  et  de  pea- 
»ion*  et  de*  intérêt»  de  cautionnemeia. 

Deux  décisions  de  mes  prédécesseurs ,  en  date  des 
7  juillet  1828  et  25  février  1830,  Monsieur,  ont  main-  ' 
tenu,  comme  une  mesure  utile  et  consacrée  par  l'an- 
cienne jurisprudence  du  trésor,  l'emploi  obligatoire 
des  formules  imprimées  pour  les  quittances  des  arré- 
rages de  rentes  et  de  pensions,  et  des  intérêts  de  cau- 
tionnemente  ;  elles  ont  aussi  laissé  aux  parties  inté- 
ressées la  faculté  de  se  pourvoir  de  ces  formules  de 
telle  manière  qu'elles  le  jugeraient  convenable  •  mais 
les  comptables  chargés  d'effectner  les  payements  ont 
en  même  temps,  été  tenus  d'avoir  toujours  par-devers 
eux  un  approvisionnement  dimprimés  suffisant  pour 
prévenir  tout  retard  dans  l'acquittement  des  dépenses- 
enfln  ces  décisions  ont  fixé  à  cinq  centime»  par  cha- 
que quittance  le  prix,  au  minimum,  dont  les  compta- 
bles pourraient  réclamer  le  remboursement  lorsque 
les  formules  auraient  été  prises  à  leur  bureau. 

Des  réclamations  s'étant  élevées  contre  cette  der- 
nière disposition ,  j'ai  fait  examiner  de  nouveau  la 
question,  et,  après  avoir  reconnu  qu'en  principe  et 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  frais  de  q'uit- 
tance  sont  à  la  charge  du  débiteur  qui  la  reçoit  • 
qu'ainsi,  dans  l'espèce  ,  la  dépense  des  formules  im- 
primées devait  être  supportée  parle  trésor  public,  j'ai 
décidé  qu'à  l'avenir  les  receveurs  généraux  et'  les 
payeurs  ne  pourront  plus  exiger  la  rétribution  de  cinq 
centime»,  qu'ils  ont  été  autorisés  à  percevoir  pour 
chaque  quittance.  Ils  continueront  à  s'approvisionner 
des  formules  nécessaires  aux  besoins  de  leur  service- 
mais  Ils  seront  admis  à  demander,  en  fin  d'année  ' 
qu'il  leur  soit  tenu  compte  par  le  trésor  des  frais  de 
quittance  dont  ils  auront  fait  l'avance.  Ils  produiront 
à  cet  effet  un  état  avec  pièces  à  l'appui,  établissant  le 
prix  d'achat  et  le  nombre  des  formules  employées. 


C  juillet.  —  Avis  du  eomeil  d'État  qui  déclare  qu'wt 
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coiueil  de  préfecture,  bien  que  juge  de  la  eomfla- 
bilUé  des  reeeveun  de*  hotpicet,  est  mm  attrilm- 
tion*  peur  déclarer  m  receveur  de*  finance*  re*- 
poaeable  d'un  déficit  reconnu  à  la  charge  dn  audit 
comptable.  Cette  quettion  doit  être  *mmi*e  oh  mi- 
niitre  de*  finance*. 

Liiuis-Phiuppe  ,  etc.  —  Vu  l'aris  du  conseil  à't.Ut 
(Il  :»  juillet  18O8,  l'ordonnance  du  l»-â9  novembre 
iaid,  art.  10,  l'ordonnance  des  17  septembre,  \"  oc- 
tobre 1857,  art.  8,  et  l'ordonnance  réglementaire  sar 
la  comptabilité  du  31  mai  1858; 

Considérant  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  le  sieur 
Dose,  receveur  particulier  de  l'arrondissement  de  Cas- 
telnaudary,  devait  être  responsable  da  déficit  reconnu 
dans  les  comptes  du  sieur  Lombard,  percepteur  des 
contributions  et  receveur  de  l'hospice  de  Faugeaux;— 
Qu'aux  termes  des  lois  et  ordonnances  sur  la  matière, 
cette  question  devait  être  soumise  à  notre  ministre 
des  finances,  sauf  ii  notrcdit  ministre,  en  cas  de  de- 
mande en  décharge  de  responsabilité,  à  se  concerter, 
pour  la  décision  à  prendre,  avec  notre  ministre  de 
l'intériear,  conformément  aux  articles  10  de  l'ordon- 
nance du  19  octobre  1836  et  8  de  l'ordonnance  du  17 
octobre  1837,  snsvisés,  sauf  recours  par-devant  nous 
en  notre  conseil  d'Ëtat  ;  —  Qu'ainsi  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aude,  en  statuant,  par 
son  arrêté  attaqué ,  sur  la  responsabilité  du  sieur 
Bosc,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence; 

Art.  I".  L'arrêté  du  conseil  de  préfectore  da  dé- 
partement de  l'Aude ,  en  date  du  9  mars  184S,  est 
annulé  pour  incompétence  dans  les  dispositions  qui 
*  concernent  le  sieur  Bosc. 


IS  jaillet.— CmcuLAiBE  du  minietre  de  l'intérieur  re- 
lative à  l'a**imilation  de*  orphelin*  pauvre*  aux 
enfant*  trouvé*  et  abandonné*. 

Monsieur  le  préfet ,  d'après  les  instructions  éma- 
nées jusqu'à  ce  jour  du  ministère  de  l'intérieur,  les 
dépenses  extérieures  des  orphelins  pauvres  i  la  charge 
de  la  charité  publique  devaient  être  soigneusement 
distinguées  des  dépenses  extérieures  des  enbnts  trou- 
ves et  abandonnés.  Les  premières  devaient  être  ex- 
clusivement supportées  par  les  hospices  ;  les  dernières 
5t'ules  pouvaient  être  acquittées  sur  les  fonds  des 
départements.  Cette  distinction,  prescrite  notamment 
l>ar  les  circulaires  des  15  juillet  1811  et  8  février 
1823,  se  fondait  principalement  sur  l'article  13  du 
décret  du  19  janvier  1811.  Cette  interprétation  du 
décret  précité  m'ayant  été  cependant  signalée  comme 
inexacte,  j'ai  jugé  convenable,  i  raison  de  la  gravité 
(te  la  question  et  avant  de  modifier  une  jurisprudence 
ailministrative  suivie  depuis  aussi  longtemps,  de 
:>uumettre  la  question  ii  l'examen  du  conseil  d'Ëtat. 

Ce  conseil  a  reconnu,  dans  un  avis  du  30  juillet 
dernier  (  l),  que  les  orphelins  pauvres  doivent  être  assi- 
iiillés  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés  ,  et  que  les 
ùispositions  du  décret  impérial  du  19  janvier  1811 
(Suivent  être  également  appliquées  aux  uns  et  aux 
autres  de  ces  enfants.  Vous  trouverez  ci-après , 
){ensieur  le  préfet,  le  texte  de  cet  avis  et  le  rapport 
a  la  suite  duquel  il  est  intervenu. 

Le  gouvernement  ne  saurait,  dans  ces  circonstances, 
laisser  plus  longtemps  peser  sur  des  établissements 
chiritables,  dont  la  plupart  ne  possèdent  que  des 

(ij  Voir  Mt  «Tb  à  M  4M*. 


ressoorces  d^  inférieures  i  leurs  bcMias,  bm  èk- 
pense  que  la  loi  n'a  pas  ouse  k  leur  ckarge. 

Voos  aurez  donc  désormais,  Moasiev  le  prèCet, 
quant  aux  orphelins  pauvres  recueillis  par  les  hospicri 
et  pour  lesquels  voos  n'accordiez  à  ces  établissesieMs 
aucune  allocation,  i  faire  payer  leurs  dépenses  ext^ 
rienres,  comme  celles  des  enfants  ironvës,  sur  ks 
fonds  départementaux  ;  quant  i  ceux  de  ces  orfèe- 
lins  dont  vous  faisiez  déji,  il  défaut  de  ressources  de 
la  part  des  hospices  et  des  communes,  acquitter  les 
dépenses  extérieures  sur  ces  mêmes  fonds,  ea  vera 
d'arrêtés  individuels  que  vous  soumettiez  à  ■«■  ap- 
probation spéciale,  vous  n'aurez  plus  à  procéder  aiui 
et  à  me  demander  mon  autorisation  i  cet  écart. 

Si  l'assimilation  dont  je  viens  de  voos  entrtkair 
des  orphelins  pauvres  aux  enfants  trouvés  et  ikn- 
donnès  devait  avoir  pour  résultat,  dans  Totre  éep*- 
tement,  d'augmenter  sensiblement  la  dépense  die  a 
service,  vons  prendriez  cette  augmentation  < 
dération  dans  la  rédaction  des  prévisions  et  da  I 
que  vons  allez  avoir  à  présenter  bientôt  an  coKcfl 
général. 

Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Monsieur  le  pré- 
fet, que,  plus  le  gouvernement  se  mMtre  disposé  à 
accueillir  libéralement  les  malheureux  enliants  que  b 
loi  confie  il  la  charité  pablitiue,  plus  les  admimistn- 
tious  locales  doivent  s'efforcer  de  prévenir  les  fitandet 
et  les  abus  qui  tendent  sans  cesse  ï  se  reprodnirc, 
et  réserver  exclusivement  leurs  secours  aux  Infortanes 
qui  y  ont  droit.  Je  compte  à  cet  égard  sur  votre  zèle 
et  votre  fermeté,  non  moins  que  sur  le  conconn 
dévoué  des  commissions  administratives. 

Recevez,  etc. 

Pvto.  Il  II  «Tril  IMI. 

Kapporl  à  H.  le  wtMUrt  tttrétmin  fttut  am  iéfmnmimU 
êe  Vmtéritnr. 

Monsieur  le  ministre,  le  décret  impérial  ài  t* 
janvier  1811  (article  1")  a  confié  i  la  charité  pitt- 
que  trois  classes  d'enfants  : 

i»  Les  enfants  trouvés ,  c'est-à-dire  cenx  qui ,  les 
de  pères  et  mères  inconnus,  ont  été  troavés  expesés 
dans  un  lien  quelconque  ou  portés  dans  les  bosfices 
destinés  à  les  recevoir  (décret,  art.  3)  ; 

30  Les  enfants  abandonnés,  c'est-à-dire  ceox  qai. 
nés  de  pères  ou  de  mères  connus ,  et  d'abord  éleva 
par  eux  ou  par  d'autres  personnes  à  leur  déchane,  en 
sont  délaissés,  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pires  et  aè- 
res sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recoorir  k  eax; 

3°  Les  orphelins,  c'est-à-dire  ceux  qui,  n'ajant  ■ 
père  ni  mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Aucune  distinction  n'est  faite  par  l'admiaistraiiM 
entre  les  enfants  trouves  et  les  enfants  ilnndMai'r 
quant  il  leur  placement,  à  leur  éducation,  aoi  sm> 
dont  ils  sont  l'objet  et  au  payement  de  leurs  dcfMses. 
Ces  enfants  sont  recueillis  par  des  hospices  spedaVe- 
ment  organisés  pour  ce  service  ;  envoyés  austitAt  en 
nourrice  dans  les  campagnes ,  et  plus  tard  placés  ea 
apprentissage,  les  garçons  chez  des  Ubowenrs  «a 
artisans,  les  filles  chez  des  ouvrières.  Des  inspectcnrs 
veillent  à  ce  qu'ils  soient  toujours  traités  «onveaa- 
blement.  Enfin ,  il  est  pourvu  à  leurs  dépenses  (les 
seules  dépenses  dites  intérieures  exceptées,  et  eDes 
sont  proporlionnellemettt  sans  importance)  sor  k» 
fonds  de  la  première  section  des  bu^ets  départemen- 
taux. Des  ressources  égales  au  besoins  sont  donc 
toujours  assurées. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  ntaie  des  entints  wpheliBs- 
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D'après  on  usage  depuis  longtemps  établi,  les  dépar- 
tements ne  sont  appelés  à  prendre  aucune  part  dans 
les  Trais  de  leur  entretien  ;  MS  frais  sont  laissés  en 
entier  k  la  charge  des  hospices. 

Cet  état  de  choses  présente  de  graves  inconvénients. 
En  effet,  d'une  part,  dans  les  communes  oii  existent 
des  hospices,  ces  établissements  charitables  manquent 
généralement  de  ressources  ;  d'autre  part,  l'immense 
majorité  des  communes  ne  possède  pas  d'hospices, 
et    les  hospices  voisins  se  refusent  ï  recevoir  des 
enfants  étrangers  à  leur  circonscription.  Vainement 
demanderait-on  des  secours  aax  caisses  municipales, 
déjii  embarrassées  de  subvenir  ii  leurs  charges  ordi- 
naires.   Les  malheureux  enfants  orphelins  restent 
donc,  le  plus  souvent,  sans  soins,  sans  asile,  abandon- 
nés  aux  hasards  de  la  charité  privée,  et  en   proie  à 
tons  les  besoins  ;  à  moins  que,  pour  les  empêcher  de 
mourir  de  misère  et  de  faim,  les  préfets  ue  vous  pro- 
posent et  que  vous  ne  consentiez.  Monsieur  le  minis- 
tre, par  des  décisions  individuelles,  à  leur  ouTrir  tes 
portes  des  hospices  spéciaux,  en  ordonnant  leur  assi- 
milation aux  enfants  trouvés  et  abandonnés,  et  en 
autorisant  le  payement  de  leurs  dépenses  sur  les  fonds 
départenentaux. 

En  présence  de  laits  aussi  déplorables,  l'on  est 
amené  kse  demander  si  la  différence  établie  entre  les 
enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les  enfants  orphe- 
lins se  justifie  par  des  motifs  véritables  et  sérieux. 
C«s  motiCs  sont  difficiles  à  découvrir. 

Les  enfants  orphelins  n'ont  pas  moins  besoin  que 
les  enfants  trouvés  et  abandonnés  des  secours  de  la 
société  ;  ils  n'y  ont  pas  moins  de  titres.  Oo  comprend 
4|ue,  pour  les  enfants  de  familles  pauvres,  on  laisse 
le  soin  de  les  secourir  aux  hospices  et  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  chargés  de  distribuer  des  secours 
à  domicile.  11  importe  de  ne  pas  séparer  ces  enfants 
de  leurs  familles,  et  la  société  peut  dire  à  leurs  pères 
et  mères  que  c'est  k  eux  surtout  de  pourvoir  par  leur 
travail  à  l'existence  de  leurs  enfants.  On  comprend 
que,  pour  les  enfiints  trouvés  et  abandonnés,  un  doive 
craindre,  par  la  facilité  des  admissions,  d'en  aug- 
menter les  abus  ;  de  briser  les  liens  de  famille  et  de 
propager  l'oubli  des  devoirs  de  la  nature.  Mais,  pour 
les  orphelins,  on  ne  saurait  leur  reprocher  aucun  vice 
de  leur  origine,  aucune  faute  de  la  pari  de  leurs 
parents  ;  on  ne  saurait  redouter  non  plus  des  admis- 
sions abusives  :  car  le  décès  des  père  et  mère  est  un 
fait  toujours  aisé  k  constater  d'une  manière  légale, 
et  qui  ne  peut  être  ni  douteux  ni  simulé. 

Si  l'on  recherche  en  droit  comment  la  distinction 
dont  je  viens  de  parler  a  été  introduite,  on  n'arrive 
pas  k  des  résultats  plus  satisfaisants. 

Une  instruction  du  directeur  général  de  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  hospices ,  du  15  juillet 
1811,  et  une.  autre  instruction  du  conseiller  d'État 
chargé  de  l'administration  générale  des  hospices  et 
des  établissements  de  Menlkisance,  du  8  février  1833 
{Recueil  du  eireulairet  du  miniitére  de  l'intérieur, 
tome  II,  page  365,  et  tome  V ,  page  133),  disent,  il 


est  vrai,  que  les  enfants  orphelins  doivent  être  exclu-  |  pheliiu  pauvre*. 


des  enfants  abandonnés  que  les  enfants  délaissés, 
dont  les  pères  et  mères  sont  émigrés,  disparus,  déte- 
nus ou  condamnés  pour  faits  criminels  ou  de  police 
correctionnelle  ;  l'indigence  ou  la  mort  naturelle  des 
pères  et  mères  des  enfants  ne  sont  pas  des  circon- 
stances qui  puissent  faire  admettre  ces  derniers  au 
rang  des  enfants  que  les  lois  assimilent  aux  enfants 
trouvés ,  et  pour  leurs  dépenses  et  pour  les  moyens 
d'y  pourvoir. 

•  C'est  aux  hospices  k  pourvoir,  sur  leurs  revenus 
ordinaires,  à  la  dépense  de  ces  derniers  enfants  ;  ils 
doivent  être  classés  parmi  les  orphelins  pauvres.  Les 
préfets  auront  donc  soin  de  rayer  des  états  qui  leur 
seront  présentés  les  enfants  qui  ne  seraient  dans 
aucun  des  cas  que  l'on  vient  d'énumérer.  Cette  règle 
leur  a  été  recommandée  par  les  instructions  du  37 
mars  1810  ;  on  croit  devoir  les  rappeler  k  leur  atten- 
tion  Dans  les  départements  où  l'on  n'était  point 

dans  l'usage  d'élever  dans  l'intérieur  des  hospices  les 
orphelins  et  les  enfiints  de  familles  indigentes,  mais 
bien  de  les  placer  et  de  les  laisser  k  la  campagne,  on 
a  pu  quelquefois  confondre  ces  enfants  avec  les  enfants 
alrâindonnés.  Cette  confusion  doit  cesser  entièrement; 
on  doit  former  des  états  distincts  pour  les  orphelins 
pauvres  ;  leur  éducation  et  leur  dépense  doivent  se 
régler  comme  celles  des  enfants  trouvés,  avec  cette 
différence  que  cette  dépense  est  entièrement  k  la 
charge  des  hospices,  même  pour  les  mois  de  nourrices 
et  pensions.  > 

L'Instruction  du  8  février  1833  s'exprime  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  ;  on  y  lit  :  «  Les  enfants 
nés  dans  les  hospices,  de  femmes  admises  k  y  faire 
leurs  couches ,  sont  assimilés  aux  enfants  trouvés,  si 
la  mère  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en 
charger. 

•  On  ne  doit  comprendre  au  rang  des  enfants  aban- 
donnés ,  assimilés  pour  leur  régime  et  le  mode  de 
payement  de  leur  dépense  aux  enfants  trouvés,  que 
les  enfants  délaissés  dont  les  pères  et  mères  sont 
disparus,  détenus  ou  condamnés  pour  faits  criminels 
ou  de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort 
naturelle  des  pères  et  mères  ne  sont  pas  des  circonstan- 
ces qui  puissent  faire  admettre  leurs  enfants  au  rang  des 
enfants  abandonnés  ;  ils  ne  peuvent  être  classés  que 
parmi  les  orphelins  pauvres  et  les  enfants  de  familles 
indigentes  k  la  charge  exclusive  des  hospices  on  secou- 
rus k  domicile-  » 

Mais,  Monsieur  le  ministre,  les  distinctions  de^ 
circulaires  ci-dessus,  loin  d'être  justifiées  par  les  dis- 
positions du  décret  du  19  janvier  1811,  sont  en  con- 
tradiction formelle  avec  l'ensemble  de  ces  dispositions. 
Ce  décret  est  intitulé  :  Décret  concernant  les  en- 
fants trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelin*  pauvre». 
Par  son  article  l",  il  déclare,  comme  je  l'ai  dèjk  dil, 
confier  k  la  charité  publique,  l'éducation  1°  des  enfants 
trouvés  ;  3»  des  enfants  abandonnés  ;  y>de*  orpheUnt 
pauvre*. 

Par  son  article  6,  il  définit  quels  sont  les  enfants 
que  l'on  doit  comprendre  sous  la  dénomination  d^or- 


sivement  k  la  charge  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfkisance  ;  mais  ces  circulaires  ne  s'appuient  k  cet 
égard  sur  aucun  texte  législatif. 

<  Les  rétributions,  porte  l'instruction  du  15  juillet 
1811,  k  payer  aux  personnes  chargées  d'enfants  aban- 
donnés, assimilés  par  les  lois  et  règlements  aux  en- 
fants trouvés,  doivent  être  acquittées  sur  les  mêmes 
fonds  ;  mais  il  importe  de  ne  comprendre  au  rang 


Le  titre  IV  de  ce  décret  est  intitulé  :  De  l'éducation 
des  enfant*  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  pao vues  ; 
le  titre  V  :  De*  dépen*e*  des  enfants  trouvé*,  aban- 
donné* et  ORPHELl.VS. 

Ce  décret  détermine  avec  précision  au  moyen  de 
quelles  ressources  il  sera  pourvu  k  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  :  les  hospices  doivent  subvenir  k  la 
fourniture  des  layettes  et  aux  dépenses  intérieures  ; 
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l"État  payera  une  somme  de  quatre  millions  pour  les 
dépenses  extérieures;  si  celte  somme  n'était  pas  suf- 
fisante, le  surplus  serait  fourni  sur  les  revenus  des 
bospices  ou  sur  les  fonds  des  communes.  Assurément, 
si  le  décret  avait  entendu  que  les  dépenses  des  orphe- 
WÏB»  pauvres  fussent  acquittées  autrement  que  celles 
dcsenfasts  trouvés,  qu'elles  fussent  entièrement  ac- 
quittées par  les  hospices ,  il  était  indispensable  qu'il 
s'en  expliquât  ;  et  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  faire. 

Lors  même  donc  qu'il  eût  existé,  antérieurement 
au  décret  du  19  janvier  1811,  des  dispositions  de  lois 
ou  des  régies  administratives  qui  eussent,  ainsi  que 
le  prétend  la  circulaire  du  15  juillet  1811,  établi  une 
distinction,  quant  au  payement  de  leurs  dépenses, 
entre  les  enfants  trouvés  et  abandonnés  et  les  enfants 
orphelins,  ces  dispositions  et  ces  règles  ne  devraient 
plus  être  invoquées  sous  l'empire  du  décret.  Ce  dé- 
cret a  introduit ,  en  effet ,  une  législation  tout  à  fait 
nouvelle.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  lorsqu'il  a  en- 
tendu conserver  les  règles  antérieurement  suivies, 
on  a  senti  la  nécessité  de  le  déclarer  expressément. 
C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  l'article  21  :  «  Il  n'est  rien 
«  changé  aux  règles  relatives  k  la  reconnaissance  et 
<  à  la  réclamation  des  enfants  trouvés  et  des  enfants 
«  abandonnés,  etc.  > 

Le  principal  argument  sur  lequel  on  se  fonde  pour 
soutenir  que  les  dépenses  extérieures  des  enfants 
orphelins  ne  doivent  pas  être  payées  sur  les  fonds 
départementaux,  se  tire  du  texte  de  l'article  12  du 
décret,  et  de  ce  que,  dans  cet  article,  il  est  dit  qu'une 
somme  annuelle  de  quatre  millions  est  accordée  pour 
contribuer  au  payement  des  mois  de  nourrices  et  des 
pensions  des  enfants  trouvés  et  des  enfants  abandon- 
nés, sans  qu'il  y  soit  parlé  des  orphelins. 

Maison  peut  répondre  que  l'article  il  charge  les 
hospices  dépositaires  de  la  fourniture  des  layettes  et 
de  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives  à  la  nour- 
riture età  l'éducation,  non  point  seulement  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  mais  des  enfant*  en  général. 
Cet  article  11  doit  être  nécessairement  combiné  avec 
l'article  12  qui  le  suit.  Si  l'intention  du  législateur 
eût  été  de  ne  faire  payer  sur  les  fonds  de  l'Étal  que 
les  dépenses  exléricutes  des  seuls  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  s'il  eût  entendu  exprimer  cette  intention 
dans  l'article  12  dont  il  s'agit,  il  n'eût  nécessairement, 
dans  l'article  il,  mis  à  la  charge  des  hospices  que  les 
dépenses  intérieures  de  ces  mêmes  enbnte,  seuls 
aussi,  et  il  n'eût  pas,  par  une  disposition  générale 
contradictoire,  restreint  également,  ii  l'égard  des  or- 
phelins, les  obligations  de  ces  établissements  de  bien- 
faisance aux  seules  dépenses  intérieures. 

Il  importe  d'ailleurs  de  remarquer  la  rubrique  du 
titre  V  du  décret  ;  ce  titre  est  intitulé  :  Det  dépente* 
de*  enfant*  trouvé»,  abandonné*  et  orphelin*.  11  a  donc 
pour  objet  de  régler  les  ressources  affectées  au  paye- 
ment des  dépenses  de  ces  trois  classes  d'enfants.  S'il 
eût  dû  être  pourvu  d'une  manière  différente  au  paye- 
ment des  dépenses  des  enfants  orphelins,  ce  titre  eût 
dû,  dès  lors,  renfermer  sur  cet  objet  des  dispositions 
spéciales  :  à  défaut,  les  dispositions  générales  qu'il 
renferme  doivent  donc  être  appliquées  aux  trois  clas- 
ses d'enfants ,  d'une  manière  uniforme  et  sans  dis- 
tinction. 

Lorsque  d'ailleurs  l'intitulé  de  ce  titre  annonce 
formellement  qu'il  est  applicable  aux  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  ;  lorsque,  dans  ce  titre,  com- 
oosé  de  quatre  articles,  trois  articles,  les  articles  11, 

'  e*.  14  sont  incontestablement  applicables  à  tous 


ces  enfants,  on  semble  bien  mal  fondé  à  sortenir,  par 
ce  motif  seni  que  le  mot  orphelin  ne  se  trouve  pas 
répété  dans  l'art.  12,  qte  cet  article  n'est  pas  élé- 
ment applicable  à  ces  infortunés. 

Que  l'on  se  reporte  aux  articles  7,  8,  9  et  10  du 
décret  :  ils  ne  parlent  que  des  enfanu  trouves  :  1« 
enfants  abandonnés  ni  les  orphelins  pauvres  n'y  sont 
pas  une  seule  fois  nommés  ;  ees  articles  ne  senieit 
donc,  d'après  le  même  mode  d'interprétation,  rebtift 
qu'aux  seuls  enfants  trouvés.  Et  cependant  oo  ea  fiil 
et  on  en  a  toujours  fait  également  application,  etavn 
une  parfaite  raison,  aux  enfants  trouvés,  abandoaBf< 
et  orphelins.  On  se  détermine  !i  cet   égard  ft/rri 
l'intitulé  du  titre  IV  qui  porte  :  De  rédueatim  itt 
enfant*  trouvé*,  abandonné»  et  orphelin*  ftmrra. 
Mais  il  y  a  exactement  la  même  raison  de  teatir 
relativement  à  l'application  des  dispositions  do  titit 
V,  intitulé  de  la  même  manière. 

Les  considérations  que  je  viens  d'exposer,  les  e«t- 
séqnences  qui  résultent  du  rapprochement  entre  m 
des  divers  articles  du  décret  du  19  janvier  4MI,far 
lesquels  je  viens ,  Monsieur  le  ministre,  dlpfwler 
votre  attention,  m'auraient  paru  justifier  snffean- 
ment  l'interprétation  que  je  crois  devoir  être  doMc^ 
à  ce  décret  et  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propesn- 
d'adopter. 

Hais,  Monsieur  le  ministre,  des  circonstances  doo- 
velles ,  ou  du  moins  jusqu'à  présent  ignorées ,  sogt 
venues  confirmer  cette  interprétation.  Les  recbrr- 
ches  opérées  dans  les  archives  du  conseil  d'Ëtat  pu 
M.  le  chef  du  bureau  chargé  du  service  des  entàsis 
trouvés,  et  l'examen  attentif  des  documents  etmser- 
vés  dans  ces  archives  et  qui  retracent  les  discossiaos 
auxquelles  donna  lieu,  au  sein  du  conseil,  le  déeret 
de  1811 ,  fournissent  la  démonstration  la  pte  act- 
plète  que  cette  interprétation  est  la  seule  eMftrsf 
k  l'esprit  du  législateur. 

Lorsque  le  projet  de  décret  fut  préparé  en  nw. 
il  parait  que  l'opinion  des  bureaux  du  ministère  ir 
l'intérieur  était  que  l'Ëtat  ne  devait  étreapfieUk 
participer  qu'aux  dépenses  des  seuls  enfants  trome^ 
et  abandonnés  ;  tandis  que,  au  contraire,  les  dépen- 
ses des  onihelins  pauvres  devaient  être  exclasive- 
ment  supportées  par  les  hospices  dans  Ies4|«els  ces 
enfants  seraient  recueillis.  C'est  ce  qu'exprimait  far- 
mellemcnt  le  projet  de  décret.  Permettez-moi.  Mon- 
sieur le  ministre,  de  vous  faire  connaître  quel  était 
le  cadre  de  ce  projet. 

Le  projet  de  décret,  par  son  titre  I»,  coaflaiii 
la  charité  publique  trois  classes  d'enfants  :  i*  le 
enfants  trouvés,  2°  les  enfants  abandonnés.  S*  I» 
orphelins. 

Le  titre  II  définissait  quels  étaient  les  «itets 
qu'on  devait  cntcnilre  par  enfants  trouvés  ;  il  tfilwi 
sur  l'établisiiement  des  tours  destinés  à  les  reNvw, 
le  nombre  des  hospices  dépositaires  et  la  eoutata- 
tion  des  circonstances  relatives  li  l'expositioB  de  rr» 
enfants. 

Le  titre  III  traitait  de  l'éducation  des  eabais 
trouvés. 

Le  titre  IV  déterminait  les  ressources  sur  lesquel- 
les les  dépenses  des  mêmes  enfants  trouvés  devaieal 
être  acquittées.  Les  hospices  étaient  chargés  d» 
dépenses  intérieures  ;  l'Ëtat  accordait ,  pour  les  dé- 
penses extérieures,  une  somme  de  quatre  milUons. 
regardée  alors  comme  sufUsante. 

Le  titre  V,  composé  d'un  seul  article  (article  It 
du  projet) ,  définissait  quels  enfants  on  de\'ail  e»- 
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Vendra  par  enfants  abandonnés.  It  ajoutait  simple- 
nient  il  cette  définition  ces  mots  :  «  Tout  ce  qui  a 
«  été  prescrit  pour  les  enrauts  trouvés  est  commun 
«  aux  enfants  abandonnés.  » 

Le  titre  VI  était  relatif  !t  la  tutelle  et  à  la  se- 
conde éducation  des  enfants  trouvés  et  des  enfants 
abandonnés. 

Le  titre  VII  traitait  de  la  reconnaissance  et  de  la 
réclamation  des  mêmes  enfants  trouvés  et  abandon- 

Enfin  le  titre  Vill ,  intitulé  det  orphelins ,  était 
fxclusiveoieut  réservé  à  ces  derniers  enfants  ;  il  en 
traitait  exclusivement.  On  y  lisait  : 

«  Art.  24  du  projet.  Les  orphelins  sont  les  en- 

•  fants  de  pères  et  de  mères  connus,  mais  pauvres, 

•  pour  lesquels   la  charité  publique  et  particulière 

•  a  formé  des  établissements  spéciaux.  Ces  enfants 

•  sont  élevés  au  moyen  de  la  dotation  de  chacun  de 

•  ces  établissements,  sans  aucun  secours  pécuniaire 

•  de  l'Eut. 

•  Art.  £>.  Il  nous  sera  rendu  compte  des  règle- 
<  ments  de  chacune  de  ces  maisons  ;  jusque-là,  ils 

•  continueront  d'être  exécutés  d'après  leur  teneur 

•  actuelle.  > 

La  disposition  qui  vient  d'être  rappelée,  de  l'arti- 
cle 14  (du  projet),  titre  V  :  c  Tout  ce  qui  a  été  pres- 
crit pour  les  enfants  trouvés  est  commun  aux  enfants 
abandonnés,»  assimilait  complètement  les  enfants 
abandonnés  aux  enfants  trouvés,  et,  par  conséquent 
aussi,  en  ce  qui  concernait  le  payement  de  leurs  dé- 
penses. La  disposition  finale  de  l'article  22  ci-dessus 
mettait ,  au  contraire ,  d'une  manière  absolue  et  for- 
melle ,  toutes  les  dépenses  des  enfants  orphelins  à 
la  charge  des  hospices  ;  elle  excluait  formellement 
CCS  enfants  de  toute  participation  aux  fonds  alloués 
par  l'ËtaU  Cette  disposition  exprimait  l'opinion  des 
bureaux  du  ministère,  déjà  formulée  dans  la  circu- 
laire du  27  mars  1810  précitée. 

Mais  cette  opinion  ne  fut  pas  adoptée  par  la  sec- 
tion de  l'intérieur  du  conseil  d'État.  A  ta  suite  de 
l'exameo  du  projet  de  décret  auquel  cette  section 
se  livra,  elle  apporta  à  ce  projet  diverses  modifica- 
tions. Elle  pensa  que  les  enfants  orphelins  ne  devaient 
pas  être  rangés,  pour  leurs  dépenses,  dans  une  classe 
il  part  ;  que  ces  dépenses  ne  devaient  pas  être  lais- 
sées à  la  charge  exclusive  des  hospices  ;  qu'elles  de- 
vaient être  assimilées  aux  dépenses  des  enfants 
abandonnés,  assimilées  elles-mêmes  à  celles  des  en- 
bnts  trouvés. 

En  conséquence,  la  section  retrancha  du  projet  le 
titre  VIU,  det  orphelint,  composé  des  articles  22  et 
33,  dont  j'ai ,  Monsieur  le  ministre,  placé  ci-dessus 
le  texte  sous  vos  yeux. 

Elle  reporta  la  définition  des  enfants  orphelins 
à  l'article  14,  à  la  suite  de  la  définition  donnée  par 
cet  article  des  entants  abandonnés.  Et,  au  lieu  de 
laisser  subsister  la  disposition  qui  mettait  les  dé- 
penses des  orphelins  i  la  cliarge  exclusive  des  hos- 
pices, sans  aucun  seconr»  pécuniaire  de  l'Ëtat, 
elle  la  remplaça  par  une  disposition  contraire ,  en 
ajoutant,  après  ces  mots  du  même  article  14  :  Tout 
ce  qui  a  éli  pmcrit  pour  les  enfants  trouvés  est 
compmn  aux  enfants  abandonnés ,  ces  autres  mots  : 
et  orphelins  pauvres. 

L'article  14  fut  dés  lors  ainsi  con^u  : 

«  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de 

•  pères  ou  de  mères  connus,  et  d'abord  élevés  par 

•  eux   ou   par  d'uutrcs  personnes  à  leur  dcchaigp , 


«  en  sont  délaissés  sans  qu'on  sache  ce  que  les 

•  pères  et  mères  sont  devenus  et  sans  qu'on  puisse 

•  recourir  à  eux. 

«  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père 

•  ni  mère ,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

•  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  pour  les  enfants  trou- 

•  vés  est  commun  aux  enfants  abandonnés  et  or- 

•  pbetins  pauvres.  > 

Par  suite  de  ces  changements,  le  titre  V  du  pro- 
jet, composé  du  seul  article  14,  et  intitulé  :  Des  en- 
fants abandonnés,  devenait  commun  k  ces  enfants  et 
aux  orphelins  pauvres.  Ces  derniers  mots  furent 
ajoutés  à  sa  rubrique,  et  ce  litre  fut  intitulé  :  Des  en- 
fants abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

Les  diverses  modifications,  les  différents  change- 
ments dont  je  viens ,  Monsieur  le  ministre ,  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir,  sont  constatés,  et  par 
le  projet  primitif  de  décret,  sur  lequel  ils  ont  été 
opérés  de  la  main  du  rapporteur,  et  par  le  projet 
imprimé  par  ordre  de  la  section  de  l'intérieur,  pour 
être  distribué  aux  membres  du  conseil  d'État,  avant 
la  discussion  de  ce  projet  dans  la  réunion  générale 
du  conseil. 

Dans  cette  réunion,  le  conseil  d'État  adopta,  quant 
au  fond ,  toutes  les  opinions  de  la  section  et  toutes 
les  modifications  effectuées  par  elle.  Il  n'apporta  au 
projet  modifié  présenté  par  cette  section  que  quel- 
ques changements,  sans  importance  essentrelle,  dans 
la  rédaction  et  dans  la  distribution  des  articles.  Il  me 
parait  encore  utile.  Monsieur  le  ministre,  d'exposer 
quels  fiirent  quelques-uns  de  ces  changements. 

La  définition  des  enfants  abandonnés  et  des  orphe- 
lins pauvres  se  trouvait  placée ,  dans  le  projet  de  la 
section,  à  l'article  14,  après  toutes  les  dispositions 
reUtives  aux  enfants  trouvés.  Le  conseil  d'État  jugea 
convenable  de  placer ,  d'après  un  ordre  d'idées  plus 
méthodique,  ces  deux  définitions  immédiatement  après 
hi  définition  des  enfants  trouvés  et  les  deux  articles 
relatifs  à  la  création  des  tours.  La  définition  des  en- 
fants abandonnés  devint  l'article  S,  et  celle  des  or- 
phelins pauvres  l'article  6  du  décret. 

Je  vous  ai  prié,  monsieur  le  ministre ,  de  vouloir 
bien  remarquer  qu'à  la  suite  de  ces  deux  définitions, 
qui  formaient  antérieurement  l'article  14  du  projet, 
se  trouvait  cette  phrase  importante  :  «  Tout  ce  qui 

•  a  été  prescrit  pour  les  enfants  trouvés  est  commun 

•  aux  enfants  abandonnés  et  aux  orphelins  pauvres.  > 
Après  la  transposition  de  cet  article  14,  dont  les 

dispositions  devenaient,  ainsi  que  je  viens  de  l'expli- 
quer, les  articles  5  et  6  du  décret ,  cette  phrase  no 
pouvait  être  conservée.  On  ne  pouvait  dire,  dés 
l'article  ede  ce  décret,  tout  ce  qui  a  été  prescrit, 
etc. ,  puisqu'il  n'avait  encore  été  rien  prescrit.  Le 
conseil  d'État  supprima  donc  cette-  phrase  ;  mais  il 
n'en  adopta  pas  moins  l'avis  de  la  section,  d'assi- 
miler complètement  les  enfants  trouvés ,  les  enfants 
abandonnés  et  les  orphelins  pauvres  ;  de  rendre  tobtes 
les  mesures  prescrites  relativement  aux  enfants, 
trouvés^  communes  aux  enfants  abandonnés  et  aux 
orphelins. 

Pour  exprimer  ce  sentiment,  pour  établir  cette 
assimilation  complète  et  absolue,  le  conseil  d'État 
changea  les  intitulés  des  titres  III  et  IV  du  projet 
(devenus  les  titres  IV  et  V  du  décret).  Ces  titres, 
dans  le  projet,  était  intitulés  :  De  l'éducation  des 
enfants  trouvés  ;  Des  dépenses  du  enfants  trouvés  ; 
les  dispositions  ne  s'en  appliquaient  qu'aux  enfants 
trouvés  seul»  :  sauf  l'extension  que  l'article  U  d» 
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ce  projet  leur  donnait  aux  enCants  abandonnés  ;  elles 
restaient  toujours  inapplicables  aux  orphelins  pau- 
vres, d'après  les  articles  33  et  33,  et  l'avis  du  mi- 
nistère, que  les  dépenses  de  ces  orphelins  fussent 
exclusivement  supportées  par  les  hospices.  Le  con- 
seil d'Ëtat  voulant,  contrairement  au  projet  minis- 
tériel, conformément  à  l'avis  de  la  section,  que  ces 
mêmes  diipositions  fussent  communes  aux  trois  ca- 
tégories d'enfants  et  s'appliquassent  sans  distinction 
anx  uns  comme  aux  autres,  changea,  dis-je,  les  inti- 
lulés  de  ces  deux  titres ,  et  après  les  mots  enfants 
trouvés,  y  ajouta  ces  mots  :  abandonnés  et  orphelins. 
Ces  changements,  cette  addition  se  voient  encore 
écrits  de  la  main  du  rapporteur,  sur  le  projet  de 
décret  imprimé,  préparé  par  la  section  et  distribué 
aux  membres  du  conseil  d'État,  pour  la  discussion 
générale:  les  rubriques  de  ces  titres  furent  donc 
dès  lors  :  De  t éducation  des  enfants  trouvés,  aban- 
donnés et  orphelins  pauvres  ;  Des  dépenses  des  en- 
fants trouvés,  abandonnés  et  orphelins.  Si,  an  mo- 
ment où  l'on  fit  ces  changements,  et  en  même  temps, 
on  n'ajouta  pas  à  l'article  13  (du  décret),  après  ces 
mots  :  Des  enfants  trouvés  et  des  enfants  abandon- 
nés, ces  autres  mots  :  et  des  orphelins  pauvres ,  ce 
fut  donc  uniquement  par  une  omission  évidente. 

Mais  trois  point<«  n'en  demeurent  pas  moins  bien 
constants  :  l*  La  proposition  faite  par  le  ministère 
de  mettre  toutes  les  dépenses  des  orphelins  pauvres 
il  la  charge  exclusive  des  hospices  ;  3°  le  rejet  de  cette 
proposition  par  la  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Ëtat 
et  la  volonté  d'assimiler  complètement  ces  enfants  aux 
enfants  trouvés  :  rejet  énergiquement  exprimé  par 
là  suppression  des  articles  33  et  33  du  projet  minis- 
lériel  ;  volonté  exprimée  par  ces  mots  ajoutés  à  l'ar- 
ticle U  :  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  pour  les  enfants 
trouvés  est  commun  aux  enfants  abandonnés  et  orphe- 
u:<s  PAUVHEs  ;  3°  l'adoption  par  le  conseil  d'Ëtat  de 
l'avis  de  la  section  et  la  volonté  d'assimiler  complète- 
ment aux  enfants  trouvés  les  enfants  abandonnés  et 
]e$  orphelins  pauvres  ;  de  rendre  communes  aux  uns 
et  aux  autres  toutes  les  dispositions  des  titres  IV  et 
V  du  décret  :  volonté  exprimée  par  le  changement 
de  l'intitulé  de  ces  titres. 

Assurément,  si  le  conseil  d'État  oOt  été  d'un 
avis  contraire  à  celui  de  la  section  de  l'intérieur,  s'il 
eût  voulu  revenir  à  la  proposition  du  ministère  et 
mettre  les  dépenses  extérieures  des  enfants  orphe- 
lins à  la  charge  exclusive  des  hospices,  il  s'en  serait 
expliqué  formellement  ;  il  eût  rèUbli  l'article  du  pro- 
jet ministériel  supprimé  par  la  section. 

Il  me  semble.  Monsieur  le  ministre,  aussi  impossi- 
ble qu'inutile  de  pousser  plus  loin  celte  démonstra- 
tion. 

Le  projet  de  décret  ayant  été  signé  et  promulgué 
tel  que  le  conseil  d'Ëtat  l'avait  arrêté,  il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  doute  sur  l'intention  du  législateur  d'as- 
similer complètement  entre  eux  les  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins;  de  ne  laisser  à  la  charge 
des  hospices  que  les  dépenses  intérieures  des  uns 
comme  des  autres. 

Je  crois,  Monsieur  le  ministre,  qu'il  serait  toutefois 
possible  d'arriver  encore ,  s'il  en  était  besoin ,  à  la 
même  preuve  par  une  autre  voie  ;  d'établir  que  la 
dépense  annuelle,  évaluée  alors  par  le  ministre  (Rap- 
ports k  l'Empereur,  des  39  août  et  t3  septembre 
1810)  il  huit  millions  environ,  était  calculée  sur  le 
nombre  existant,  tant  d'enfants  trouvés  et  abandon- 
nés que  d'orphelins.  Aussi ,  dans  le  rapport  du  39 


août,  le  ministre  ealcalait  le  nombre  fbommtt  ^ae 
la  Hollande  pourrait  recruter  parmi  les  enfants  trev- 
vès,  abandonnés  et  orphelins  ;  il  y  comprenait  expre»- 
sèment  les  orphelins;  il  y  parlait  de  leur  dépëase. 
Dans  les  chiffres  des  enfants  et  des  dépenses  rdatifi 
à  la  France,  il  devait  donc  comprendre  aussi  les  e»- 
fants  orphelins.  Mais  je  croirais  superflu  d'insister 
plus  longtemps. 

Une  objection  pourra  être  faite.  On  demaiMlera 
peut-être  comment,  si  le  sens  du  décret  est  Mn 
celui  que  je  viens  d'indiquer,  ce  décret  n'a  pas  dé 
sous  l'Empire,  et  immédiatement  après  sa  promnl- 
gation,  exéiutè  dans  ce  sens. 

Cette  circonstance,  Monsieur  lo  ministre,  mepinlt 
facile  il  expliquer.  Les  bureaux  du  ministère  de  r^ 
térieur,  pénétrés  de  la  jurisprudence  qu'ils  xxéai 
jusqu'alors  suivie  et  qu'ils  avaient  même  inscrite  tei 
le  projet  de  décret,  ne  prirent  pas  garde  que  le  coa- 
seil  d'État  l'avait  repoussée,  et  ils  continuèrent  tt 
pliquer  cette  même  jurisprudence. 

Le  sens  du  décret  du  19  janvier  19t(  ainsi  fxé.  il 
me  reste  à  examiner  s'il  n'a  pas  été  deptais  déroce 
sur  ce  point  à  ce  décret. 
Il  n'y  a  été  apporté  aucune  dérogaUon  semblable. 
D'après  le  décret  da  19  janvier  1811,  l'État  aceot^ 
datt  chaque  année  une  somme  de  quatre  miHions.  q«e 
le  ministre  de  l'intérieur  répartissait  entre  les  dépar- 
tements, proportionnellement  à  leurs  charges  et  i 
leurs  besoins. 

En  1817,  au  Heu  de  faire  entrer  cette  somne  de 
quatre  millions  dans  les  collas  du  trésor,  poar  Tes 
faire  sortir  immédiatement,  on  jugea  plus  convenaMe 
de  comprendre  la  dépense  des  enfËtnts  troorvés,  <• 
même  temps  que  plusieurs  autres,  an  BoeAn  àa 
dépenses  départementales. 

C'est  ce  qui  fut  fait  d'abord  par  la  loi  du  S  B*n 
1817  {Bulletin  des  lois,  n*  1879  :  1817,  lo'sOKSiN, 
page  331).  Cette  loi  statua,  par  ses  articles  33,  S»<1 
54,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  S3.  Sur  les  centimes  additionnels  i  b  e«- 
tributlon  foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  il  sera  prélevé  quatorze  centimes  peur  Irs 
dépenses  départementales  fixes,  communes  et  va- 
riables. 

c  Art.  KS.  Ces  quatorze  centimes  seront  distiibMs 

de  la  manière  suivante  : 

<  1°  Six  centimes  seront  versés  an  trésor  royal... 

•  2*  Six  centimes  seront  versés  dans  les  caisses  des 

receveurs  généraux  des  départements,  pour  être  tta» 

à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  \tm 

mandats,  aux  dépenses  variables  ci-aprés,  savoir  : 

€  Enûints  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjodiee  di 
concours  des  communes. 

«  Art.  S4.  Indépendamment  des  contribotionsHiat- 
sées  par  les  articles  ci-dessus,  les  conseils  génénntt 
départements  pourront,  sauf  l'approbation  du  niairtre 
secrétaire  d'Ëtat  de  l'intérieur,  établir  des  imposi- 
tions facultatives  pour  les  dépenses  variables,  sa  an- 
tres d'utilité  départementale,  dont  le  raealaal  ne 
devra  pas  excéder  cinq  centimes  du  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilièrtdt 
1817. • 

Les  mêmes  dispositions  furent  reproduites,  k  peu 
près  dans  les  mêmes  termes,  par  les  articles  67  cl 
US  de  la  loi  du  lt>  mai  1818  (liullelindes  lois,  a"  4im  : 
18IS,  1"  semestre,  page  336).  Ces  articles  sont  aiKJ 
conçus  : 
c  Art.  G7.  Sur  les  centimes  additionnels  k  la  cm- 
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Uibutioii  foncière  et  !i  la  contributioB  personnelle  «t 
mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  pour  les 
dépenses  départementales,  fixes,  communes  et  varia- 
bles. 

•  Art.  68.  Ces  centimes  seront  distribués  de  la 
manière  suivante  : 

«  Six  centimes  seront  versés  dans  les  caisses  des 
recereurs  généraux  des  départements,  pour  être  tenus 
k  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés,  sur  leurs 
mandats,  aux  dépenses  variables  ei-aprés  ;  savoir  : . . 

•  Enttnts  trouvés  et  abandonnés  sans  préjudice  du 
eoncours  des  communes,  à  la  charge  de  rendre  compte 
de  leurs  contributions  pour  cet  objet.  > 

Enfin,  la  loi  du  23  joillet  1830  (  Bulletin  du  loiê, 
B«  9043  :  18Ï0,  2*  semestre,  page  64)  porte  : 

•  Art.  35.  Sur  les  centimes  additionnels  à  lacontri- 
Inition  foncière  et  à  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  il  sera  prélevé  dix-sept  centimes  et  demi 
pour  les  dépenses  départementales ,  fixes,  communes 
«t  variables. 

•  Ces  centimes  seront  divisés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Six  centimes  etquart  seront  versés  dans  les  cais- 
ses des  receveurs  généraux  de  départements,  pour 
être  tenus  à  la  disposition  des  préfets,  et  être  employés 
sor  leurs  mandats,  aux  dépenses  variables  ci-après, 

savoir  : Enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés, 

sans  préjudice  du  concours  des  communes,  soit  au 
moyen  d'un  prélèvement  proportionnel  !i  leur  revenu, 
soit  an  moyen  d'une  répartition  qui  sera  proposée  par 
le  conseil  général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvée 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  > 

Depw's,  la  même  disposition  s'est  successivement 
reproduite  dans  les  lois  annuelles  de  finances,  jusqu'à 
«838. 

Ces  diverses  lois  ne  parlent,  il  est  vrai,  que  des 
enfants  trouvés  et  des  enfants  abandonnés  ;  elles  ne 
parlent  pas  des  orphelins  pauvres.  Mais  serait-on 
fondé  a  en  conclure  qu'elles  ont  entendu  changer  la 
législation  existant  antérieurement  ;  qu'elles  ont  voulu 
déroger  au  décret  de  1811;  qu'elles  ont  eu  pour  objet 
d'ètabUr  un  droit  nouveau,  une  règle  nouvelle  ?  Evi- 
demment non.  Ces  lois  n'avaient  qu'un  objet  :  c'était 
de  porter  à  la  charge  des  départements  la  partie  de 
la  dépense  du  service  payée  jusqu'alors  par  l'État, 
an  moyen  des  quatre  millions  alloués  par  le  décret  de 
1811.  Et  dès  que,  d'après  le  décret,  les  mois  de  nour- 
rices et  pensions  des  enfants  orphelins  devaient, 
ainsi  que  je  l'ai  démontré,  être  aequiltés,  comme 
ceux  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  sur  les  quatre 
millions  accordés  par  l'État,  les  mois  de  nourrices  et 
les  pensions  de  tous  ces  enfants,  sans  distinction,, 
devaient  être  compris,  par  suite  de  ces  méme^  lois, 
an  nombre  des  dépenses  départementales.  Soutenir 
1^  ces  lois  ont  dû  changer  les  principes  du  décret 
de  1811,  et  r^eter  sur  les  hospices  une  dépense  qui, 
Josqoe-là,  ne  devait  pas  être  k  la  charge  de  ces 
établissements,  ce  serait  en  fausser  le  sens  ;.  ce  serait 
évidemment  leur  faire  produire  un  effet  qui  n'a  nulle- 
ment été  dans  l'intention  du  législateur. 

Il  Ciut  en  dire  autant  de  la  loi  du  10  mai  1838 
(  BuUetiu,  IX<  série,  n°  7,378  ),  sur  les  attributions 
des  conseils  généraux,  qui  porte  dans  son  article  12  : 

•  La  première  section  (du  budget  départemental) 
comprend  les  dépenses  ordinaires  suivantes  : .... 

<  11»  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente 
au  département,  conformément  aux  lois.  » 


Ici,  l'intention  do  lègisiatettr,  de  ne  pas  déroger 
aux  lois  sur  la  matière,  est  même  manifestement 
exprimée  par  ces  derniers  mots  :  conformément  aux 
M*. 

Du  reste,  si  l'on  voulait  donner  aux  diverses  lois 
que  je  viens  d'énumérer  une  autre  portée  ;  si  on  les 
considérait  comme  dérogeant  an  décret  de  1811  ;  si 
on  les  regardait  comme  ayant  eu  pour  objet  de  régler 
les  dépenses,  de  statuer  sur  leur  imputation,  et  non 
pas  seulement  d'assurer  les  ressources  nécessaires 
pour  y  faire  face,  il  s'ensuivrait  une  conséquence 
beaucoup  plus  grave  et  un  dégrèvement  beaucoup 
plus  considérable  pour  les  hospices. 

Ces  lois  parlent,  en  effet,  des  dépenses  des  cnbnts 
trouvés  et  abandonnés  en  général  ;  elles  déclarent 
ces  dépenses  départementales  ;  elles  ne  reproduisent 
pas  la  distinction  établie  par  le  décret  entre  les  dé- 
penses extérieures  et  les  dépenses  intérieures.  II 
faudrait  donc  nécessairement  admettre  que  ces  deux 
natures  de  dépenses  doivent  aujourd'hui  être  suppor- 
tées, l'une  et  l'autre  et  sans  distincUon,  par  les  dé- 
partements. 

Décider,  au  contraire,  que  les  départements  paye- 
ront les  seules  dépenses  extérieures,  mais  qu'ils 
payeront  ces  dépenses  également  pour  les  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  c'est  rentrer  dans 
ta  légalité  ;  c'est  revenir  an  véritable  sens  du  décret 
du  I9janvier  1811  ;  c'est  enfin.  Monsieur  le  ministre, 
prendre  une  mesure  aussi  vivement  réclamée  par  la 
raison  que  par  l'humanité. 

Cette  mesure  n'occasionnera  aux  départements 
qa'une  faible  augmentation  de  dépense.  Dans  certains 
départements,  elle  ne  fera  que  confirmer  ce  qui  se 
fait  déjà  ;  dans  d'autres,  si  le  même  principe  général 
n'est  pas  reconnu,  la  plupart  du  moins  des  orphelins 
auxquels  les  secours  de  la  charité  publique  sont  indis- 
pensables sont  assimilés  aux  enfants  trouvés,  en  vertu 
de  décisions  individuelles  et  spéciales  des  préfets, 
auxquelles  l'approbation  ministérielle  n'est  guère 
jamais  refusée. 

Le  plus  grand  nombre  des  hospices  dépositaires 
d'enfanls  reçoivent  d'ailleurs,  à  raison  de  l'insufB- 
sance  de  leurs  ressources,  des  secours  facultatifs  des 
départements.  Pour  ceux  de  ces  établissements  de 
bienfaisance  qui  seront  dégrevés  des  dépenses  exté- 
rieures d'un  certain  nombre  d'orphelins,  ces  secours 
pourront  être  réduits,  s'il  y  a  lieu,  d'une  somme 
équivalente.  Mais  l'entretien  des  orphelins  sera  assuré 
et  les  prescriptions  des  lois  seront  exécutées. 

Quelles  que  soient  mes  convictions  sur  les  princi- 
pes que  je  viens  de  vous  exposer,  je  pense  toutefois. 
Monsieur  le  ministre ,  d'après  l'importance  de  la 
question,  qu'il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  le  présent 
rapport  m  conseil  d'État  et  de  prendre  l'avis  de  co 
conseil  sur  les  conclusions  ci-dessus,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  en  faire  la  proposition. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 


16  juillet.  —  Avis  du  con$eil  d'État  qui  déclare  que 
les  déemon*  minittériellet  qvi  fixent  le  nombre  de* 
médecin*  et  chirurgien»  attaché  au  terviee  de 
tante  de*  hoipice*  *ont  de*  acte*  de  pure  admtiii*- 
tration  inattaquable*  par  la  voie  contentieute. 

Loois-PmurrB,  etc.  —Vu  la  loi  dn  16  vendémiaire 

an  V;  —Vu  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821  ; 

Considérant  que  les  règlements  qui  fixent  le  nom- 
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bre  des  médecins  et  chirargiens  attachés  au  service 
de  santé  des  hospices  sont  sonmis,  par  l'article  17  de 
l'ordonnance  royale  da  3  octobre  18S1 ,  &  l'approba- 
tion de  l'antorité  supérieure  ;  —  que  la  décision  par 
laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  a  réduit,  con- 
trairement aux  propositions  de  la  commission  admi- 
nistrative, le  nombre  de  médecins  et  chirargiens  de 
l'hospice  d'Auxerre,  et  chargé  le  préfet  d'attacher  au 
service  chirurgical  l'un  des  docteurs  actuellement  en 
exercice,  sans  procéder  &  aucune  nomination  nouvelle, 
est  un  acte  de  pure  administration  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  nous  être  déféré  par  la  voie  contentiense  ; 
Art.  i".  La  requête  des  administrateurs  de  l'hos- 
pice d'Auxerre  est  rcjctée. 


21  juillet.— CiitcuLAiRE  du  ministre  de  l'intérieur 
qui  prétérit  la  composition  des  layettes  et  vitures 
à  fournir  par  les  hospices,  et  relative  à  l'indem- 
nité à  allouer  aux  nourrices,  en  exécution  de  l'ar- 
rêté du  30  ventôse  an  F. 

Monsieur  le  préfet ,  je  me  suis  fait  représenter  les 
règlements  qui  déterminent  la  composition  des  layet- 
tes et  vétures  à  fournir,  dans  les  divers  départements, 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés ,  par  les  hospices 
dépositaires  de  ces  enfants.  J'ai  reconnu  que  presque 
tous  ces  règlements  ont  besoin  d'être  revisés. 

En  effet,  si,  dans  un  certain  nombre  de  départe- 
ments, les  layettes  et  vétures  ainsi  fournies  sont  con- 
venablement composées,  dans  la  plupart  des  autres 
départements  elles  sont  tout  à  fait  insuffisantes,  et 
elles  ne  comprennent  pas  des  objets  qui  sont  cepen- 
dant indispensables  à  la  santé  même  des  enfants.  - 

Il  importe  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  cho- 
ses. J'ai  déjà.  Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire 
du  13  août  1811,  appelé  votre  attention  sur  les  gra- 
ves inconvénients  qui  en  résultent;  je  vous  ai  fait  re- 
marquer que  si  les  nourrices,  ne  recevant  pas  des 
hospices  les  layettes  et  les  vétures  suffisantes,  sont 
obligées  d'y  suppléer  elles-mêmes,  les  faibles  salaires 
payés  i,  ces  femmes  sont  réduits  d'autant;  ou  que,  si 
le  prix  des  pensions  est  élevé  en  raison  de  la  charge 
des  layettes  et  vétures,  le  département  acquitte  ainsi 
indirectement  une  dépense  qui  ne  doit  pas  lui  être 
imposée,  et  qu'en  définitive  la  conséquence  la  plus 
ordinaire  comme  la  plus  fâcheuse  en  est  que  les  mal- 
heureux enfants  sont  trop  souvent  privés  des  vête- 
ments qui  leur  seraient  le  plus  nécessaires. 

Je  sais.  Monsieur  le  préfet,  que  la  composition  de 
ces  layettes  et  vétures  est  susceptible  de  quelques 
variations,  selon  les  départements  et  les  différences 
de  leurs  climats  ;  que  les  étoffes  différentes  peuvent 
paraître  préférables  ï  employer  d'après  lef  litalités  ; 
qu'enfin  le  prix  de  ces  étoffes  peut  également  varier. 
Hais  il  est  des  effets  d'habillement  qui  sont  partout 
indispensables  aux  enfants  du  même  âge,  et  les  rè- 
glements qui  en  déterminent  la  fourniture  peuvent 
dès  lors  être  ramenés  à  quelques  bases  uniformes. 

C'est  ce  qu'il  convient  et  ce  qu'il  est  de  mon  inten- 
tion de  faire. 

Je  vous  transmets  ci-joint,  à  cet  effet,  un  état  des 
objets  de  layettes  et  de  vétures  qu'il  me  parait  néces- 
saire de  fournir  aux  enfants  des  divers  âges  :  ces 
objets  sont,  à  très-peu  d'exceptions  près,  ceux  que  les 
hospices  de  Paris  fournissent  aux  enfants  trouvés  et 
abandonnés  du  département  de  la  Seine.  Je  vous  en- 
gage il  prendre  ce  travail  peur  modèle  du  règlement 


que  vous  aurez  vous-même  i  préparer  pour  le  saa'~ 
mettre  à  mon  approbation,  et  k  vous  en  rapproehef 
autant  que  possible.  Je  n'entends  pas ,  Monsieur  le 
préfet,  vous  empêcher  d'y  apporter  les  modificatioBS- 
que  vous  sembleraient  conseiller  les  circonstances  lo- 
cales, pas  plus  que  d'y  faire  les  additions  que  vous 
jugeriez  convenables.  SI  même  les  ressources  des 
hospices  de  votre  département  leur  permettent  de 
vêtir  les  enfants  confiés  à  leurs  soins  avec  une  écono- 
mie moins  rigoureuse  et  de  ledr  fournir  quelques  vé- 
tures de  plus,  je  ne  saurais  qu'encourager  cette  looa- 
ble  et  légitime  sollicitude.  Mais  tons  les  objets  portés 
dans  la  nomenclature  ci-après  étant  de  première  né- 
cessité, je  vous  invite  à  n'en  retrancher  aucun  ;  nos 
me  trouveriez  peu  disposé  à  approuver  ces  suppres- 
sions. , 

Vous  donnerez  une  attention  partieulière  k  ce  qK 
tous  les  articles  entrant  dans  la  composition  des  layd- 
tes  et  vétures  soient  toujours  de  bonne  qualité.  Des- 
tinés à  un  usage  prolongé  et  de  chaque  jour.  Us  ne 
peuvent  y  résister,  lorsque  leur  qualité  est  médiocre, 
et  les  enlïnts  arrivent  rapidement  à  un  état  de  dénfl- 
ment  qui  compromet  leur  santé.  Vous  aurez  soin 
aussi,  après  chaque  article  et  selon  sa  nature ,  d'en 
fixer  le  poids  on  les  dimensions,  ainsi  que  le  prix  :  ce 
prix  sert  à  déterminer  la  qualité  des  objets  et  b 
somme  à  retenir  aux  nourrices  dans  le  cas  où  quel- 
qu'nn  de  ces  objets  ne  serait  pas  représenté  par 
elles. 

Les  objets  composant  les  layettes  et  vétares  doivent 
toujours  être  fournis  tout  confectiennés.  On  évite  aiiBi 
aux  nourrices  un  travail  de  confecUonnement  dent 
souvent  elles  ne  seraient  que  peu  capables  et,  d'antre 
part,  on  s'assure  que  les  matières  premières  ne  sont 
pas  détournées  de  leur  destination. 

Vous  avez  déjà  dû.  Monsieur  le  préfet,  en  exècafien 
de  ma  circulaire  du  13  août  1841,  vous  éclairer.foar 
la  composition  des  layettes  et  vétures,  de  l'avis  An 
commissions  administratives  des  hospices  dépositaires 
et  de  l'avis  de  l'inspecteur  des  enfants  trunvés  de 
votre  département.  Vous  pourrez  appeler  le  eoweii 
général  à  en  délibérer,  dans  sa  prochaine  session  ;  et 
vous  m'adresserez  ensuite,  en  double  expédition,  l'ar- 
rêté réglementaire  que  vous  prendrez,  afin  que  je 
l'approuve,  s'il  y  a  lien. 

La  dépense  des  layettes  et  vétures  est  une  dépose 
intérieure  et,  par  conséquent,  une  charge  des  b«s- 
pices.  Cependant,  si  quelques-uns  de  ces  étabKsse- 
ments  de  bienfaisance  ne  possédaient  pas  les  ressoorces 
nécessaires  pour  faire  face  à  cette  dépense,  vous 
pourriez,  si  vous  le  jugez  opportun ,  faire  connaître 
leur  situation  à  cet  égard  an  conseil  général,  et  solli- 
citer dace  conseil,  sur  les  centimes  facultatifs,  ua  se- 
cours qui,  du  moment  où  il  serait  reconnu  indisfcs- 
sable,  ne  leur  serait,  je  pense,  pas  refUsé. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  rappeler,  ce  qae  je 
vous  ai  déjà  fait  savoir  par  ma  circulaire  précitée  du 
13  août  18*1,  que  je  considère  comme  obligatoire  le 
payement  aux  nourrices  des  indemnités  réglées  par 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  30  venlése  an  V  fîO 
mars  1797).  Je  regrette  que  cette  observation  ait  été 
perdue  de  vue  dans  quelques  départements.  La  mesure 
prescrHe  par  l'arrêté  dont  il  s'agit  est  importante  dans 
l'intérêt  du  bien-être  des  enfa«ts% 
Recevez,  etc. 

Tableau  iniititumt  le  mim'iKiiiR  de$  objelt  imiopefomUtt  à  eom- 
prenârt  dm  (a  eomfoiiiion  dti  layeUei ,  demi-matllMf  t* 
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téhirtê  à  fournir  par  U»  hofitm  UpotOair—  ma  enfmu 
trouvée,  ajanjonnéê  tt  orpkelnu  pauvm ,  placé» ,  m  «««r- 
rie*  (1). 

I.aT*tU  k  Cimniir  «m  «alkati  d'oD  jou  à  Mo(  mU  (>}, 

4  cbemises  à  brassiire,  en  toile. 

5  brassières  de  laine. 

2  brassières  d'indienne. 
M  couches  de  toile. 

3  langes  de  laine. 

3  langes  piqués  en  toile  (3). 

4  béguins  en  toile. 
i  calotte  de  laine. 

5  bonnets  d'indienne  doublet. 
k  fichas  simples  en  toile. 

1  conrertore  de  laine,  devant  peser  au  moins  un 

kilogramme. 
1  paire  de  souliers. 

fiailHHniol  à  franilr  m  enbnU  pluii  en  noorrlu  dapalt  iiwt 
Jai4a'à  tnat»4lx  moto  ;  Il  ui  UlUri  ua*  miiI<  toli,  loll  *Tcc 
U  immlére.  Mit  aTW  la  iMoail*  Tétute,  tiul  qo'll  y  t 
n«a  ((;. 

S  chemises  à  brassière,  en  toile. 

i  brassière  de  laine. 

1  brassière  d'indienne. 

i  couches  de  toile. 

S  langes  de  laine. 

t  langes  piqués,  en  toile  (S). 

1  calotte  de  leine. 

1  béguin  de  toile. 

1  fichu  simple  en  toile. 

1  couverture  de  laine  devant  peser  au  moins  uo 

kilogramme. 
i  paire  de  souliers. 

(I)  L'iUt  cMunu  n'Indlqn*  41e  le  mlolmom  des  ohleu  lodlt- 
^e«i»hlei  à  fonrnir  aax  enfanta  ;  mali  II  est  à  défirer  que  lei  com- 
Blaaloaa  admlnlitralirei  ae  néslisent  pat,  toutea  les  fbla  que  lea 
neaovrcea  dei  hospices  le  leur  permettront,  aolt  de  composer  les 
Tèlarei  aree  nne  économie  moles  rl(oarease,  soit  surtoat  de  don- 
■BT  qeclqeea  tétares  de  plus. 

Tau*  les  ol)i«ta  ladlqait  n  loSle  dolrent  nteesaalrement  «tre 
fMfla  an  toile,  «mon  en  eoton  on  ealieel;  cenx  Indiquée  en 
immé  dolTent  être  roarnls  e*n  laine,  et  non  en  eoton  on  laine  et 
coton,  ifeant  aax  objets  ladlqués  «n  laine  et  fil ,  la  trame  on 
ckainn  doit  seule  être  en  fil,  et  le  Ussn  doit  être  eiclnslrement  en 
Idne.  —  CetU  observation  est  euentiellt. 

(1)  Loreqne  reniant ,  an  moment  où  II  est  recnellli  par  l'bot- 
piee  nt  enroré  en  nourrice,  n'est  pas  encore  âgé  de  neuf  jnols  ré* 
voliis.  Il  Inl  est  fourni  la  laretie  rl-desra>.  Le  même  enfant  reçoit 
ptna  tard,  lorsqu'il  a  atteint  Vk$e  de  oeuf  mois,  la  première  Té- 
tnn  ;  pnis,  lorsqu'il  a  atteint  l'are  de  Tln|t  et  >n  mois,  la  ae* 
eondn  létnre,  et  ainsi  de  anlie  :  il  ne  reçoit  Jamala  le  deml-maU- 
lot. 

(1)  Les  lanret  doïTent  être  bien  piqués,  o'ett-i-dira  être  don- 
blés  dans  le  milieu  de  plusleora  toiles  superposées. 

U)  Lorsque  l'enfant,  an  moment  ou  II  est  recneUII  par  l'hos- 
flce  et  euTofé  en  nonrrlce,  est  âgé  de  pins  de  nenf  mois  réTOlus, 
U  ••  Inl  est  point  tonml  de  lajetl*. 

81  cet  «niant  a  plua  de  nenf  mois,  mais  moles  de  Tlnit  et  on 
■sis  réTolas,  U  lui  est  fourni  simultanément  le  demi-maillot  et 
In  première  Tètare  ol-dessas  ;  puis ,  lorsqu'il  a  atteint  l'&ge  de 
Tiaft  et  sn  moia.  Il  reçoit  la  deuxième  Tétnre,  et  ainsi  de  suite. 

SI  cet  enfant  a  plus  de  vlnct  et  on  mois,  mais  moins  de  trois 
ans  réTOint.  Il  loi  est  fourni  «n  mime  temps  le  deml-malIlot  et 
U  4aulème  léture  cl-dessos  ;  lorsqu'il  a  atteint  l'tge  de  trola 
■as  réToloa,  Il  reçoit  la  troisième  Titnre,  et  ainsi  de  aolta. 

Eafla,  si  l'enfant,  au  moment  où  U  «et  recuelllt  par  l'bosplee 
•t  placé  cbes  un  nourricier,  est  ftgé  déjà  de  trois  ans  accomplis. 
Il  ne  loi  est  fourni  ni  lajette  ni  deml-malllot  ;  Il  reçoit  tanlement 
U  troisième  Tétnre,  et  plus  tard  les  antres  fétures  aux  différents 
*fes  déterminés. 

(sj  Vovcs  la  noie  3  tt-dessus. 


I  "  Tttnre.  —  A  déllf  rer  ans  «tfanla  de  nenf  mois  ù  ilDf  t  et  01 
nota  (1). 

4  chemises  de  véture  eu  toile. 

3  bonnets  d'indienne  doui>lé». 
i  béguins  en  toile. 

4  fichus  simples. 

5  couches  de  toile. 
S  langes  de  laine. 

1  robe  de  dessous  en  laine  et  fli. 
1  robe  de  dessus  en  laine. 
3  paires  de  bas  de  laine. 
Souliers  ou  sabots. 

tt  Tètor*.— A  déllner  anx  enfants  de  <lD(t  «t  un  mole. 

3  chemises  de  toile. 

1  robe  de  dessons  en  laine  et  fil. 

1  robe  de  dessus  en  laine. 

3  fichus  simples. 

3  béguins  en  toile. 

3  bonnets  d'indienne  doublé». 

3  paires  de  bas  de  laine. 

Souliers  ou  sabots. 

s*  Tètnre.— *  déllTrer  anx  enfants,  à  trois  ans  rérolus. 

S  chemises  de  toile. 

1  robe  de  dessous  en  laine  et  fil. 

1  robe  de  dessus  en  laine. 

3  fichus  simples. 

3  bonnets  d'indienne  doublés. 

1  tablier  !i  corsage  en  cotonnade. 

3  mouchoirs  de  poche  de  couleur. 

3  paires  de  bas  de  laine. 

Souliers  ou  sabots. 

4*  létare.  —  A  déllrrer  anx  entants,  k  qnttra  ans  réfolns. 

3  chemises  de  toile. 

1  robe  de  dessous  en  laine  et  fil. 

i  robe  de  dessus  en  laine. 

3  fichus  de  couleur. 

3  bonnets  d'indienne  doublés. 

1  tablier  !i  corsage  en  cotonnade. 

3  mouchoirs  de  poche  de  couleur. 

3  paires  de  bas  de  laine. 

Souliers  ou  sabots. 

s*  Tftnre A  déUrrer  anx  enfants ,  k  cinq  ans  réf oins. 

GARÇONS. 

5  chemises  de  toile. 

1  pantalon  de  drap. 

1  gilet  de  drap. 

1  veste  de  drap. 

1  pantalon  de  toile. 

1  blouse  de  toile,  avec  une  ceinture  de  cuir. 

i  demi-bonnet  de  coton. 

1  casquette. 

3  mouchoirs  de  poche  de  couleur. 

3  paires  de  bas  de  laine. 

Sonliers  ou  sabots. 

riLLIS. 

3  chemises  de  toile. 

3  fichus  doubles  de  couleur. 

1  robe  de  dessous  en  laine  et  fil. 

t  robe  de  dessus  en  laine. 

(I )  Voye»  la  note  i  d-dessos. 
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3  bonnets  d'indienne  dwdriés. 
1  tablier  à  corsage  en  cotonnade, 
3  mouclioirs  de  poche  de  couleur. 
3  paires  de  bas  de  laine. 
Souliers  ou  sabots. 

«*  T«tan.  —  A  dillmrnx  enhinu,  à  ilx  «u  ><«tlk*. 
CABÇOMS. 

3  chemises  de  toire. 

1  pantalon  de  drap. 

i  gilet  de  drap. 

1  veste  de  drap. 

1  pantalon  de  toile. 

t  blouse  de  toile,  avec  une  ceinture  de  cuir. 

1  demi-bonnet  de  colon. 

i  casquette. 

3  mouchoirs  de  poche. 

3  paires  de  bas  de  laine. 

Souliers  on  sabots. 


3  chemises  de  toile. 
3  Bcbus  doubles  de  conleur. 
1  robe  de  dessous  en  laine  et  fli. 
i  robe  de  dessus  en  laine. 
3  bonnets  d'indienne  doublés. 
1  tablier  &  corsage  en  cotonnade. 
3  mouchoirs  de  poche  de  couleur. 
3  paires  de  bas  de  laine. 
Souliers  ou  sabots. 

7«  ittan. — A  4éUn*r  an  «ntanu,  k  Mat  «u  rjrolu. 
CARÇOIIS. 

3  chemises  de  toile. 

i  pantalon  de  drap. 

1  gilet  de  drap. 

1  veste  de  drap. 

1  pantalon  de  toile. 

1  blouse  de  toile,  avec  une  ceinture  de  cuir. 

1  demi-bonnet  de  coton. 

f  casquette. 

3  mouchoirs  de  poche  de  couleur. 

3  paires  de  bas  de  laine. 

Souliers  ou  sabots. 

FIUM. 

3  chemises  de  toile. 
3  fichus  doubles  de  couleur. 
1  robe  de  dessous  en  laine  et  fil. 
1  robe  de  dessus  en  laine. 
3  bonnets  d'indienne  doublés. 
1  tablier  à  corsage  on  cotonnade. 
3  mouchoirs  de  poche  de  couleur. 
S  paires  de  bas  de  bine. 
Souliers  ou  sabots. 

KOTA.  Au  taraiM  de  rtrticl*  tS  d*  l'arréti  <■  diraelalra,  du 
SO  Ttndimlilra  u  V.  In  ooItlTatcan  on  manatularlara  chet 
iuqncli  iom  pUeé»  des  eitanu  •jul  •Iteinl  Tige  de  donie  «u, 
on  cens  qnl.  les  iianl  éleTiaJntqn'i  cet  âge,  le<  oonaenentanx 
ooodUiont  Toninea,  dolTent  reeeroir  âne  aoinme  de  olniunla 
(ranct,  ponr  éire  employée  i  procnrer  a  eea  entanu  lea  Ttle- 
menu  qnl  leor  ioni  n<eeualree.  —Cette  IndoanlM  pent,  loai 
l'approbation  dn  minlatra,  en  lieu  d'être  pajée  en  ar(eal,  être 
fournie  en  nalnre,  c'eat-k-dire  qu'elle  peut  tire  remplacée  par 
la  délirrancc  d'one  dernière  Tétnre.  La  compoiltlon  de  cette  Té- 
ure  doit  alora  lire  éf aleoMnl  iMée  fu  arrêté  dn  préfet- 


34  juillet.  —  Loi  ie  fM*ea.  —  Extbait.  {ArHOt  7 
qui  décide  <pie  le*  rétributUnu  ptur  ft-eU  de  tUite 
de*  tUiéHé*  teront  perçue*  au  profit  de*  iiparU- 
meta*,  de*  comntme*,  tic.) 

Art.  9.  Continuera  d'être  faite,  pour  1844,  an  pro- 
fit des  départements,  des  communes ,  des  étabUase- 
ments  publics  et  des  communautés  d'habitants  dt- 
ment  autorisés,  et  conformément  aux  lois  existantes, 
la  perception...  des  rétributions  pour  frais  de  visiu 
des  aliénés  placés  volontairement  dans  des  établisse- 
ments privés  (art.  9 1(£  laloidumjnin\«SS,). 


31  juillet.  —  Avis  du  cotueU  d'État  qui  déeUe  fu 
t  arrêté,  par  lequel  m  préfet  a  déclaré  am  cmo*- 
tionnaire  d'une  halle,  que,  faute  par  bâ  €mm 
exécuté  dam  m  délai  déterminé  le*  travaux  au- 
quel* il  e*t  obligé,  il  cen*idérera  lemarOté  etmmt 
non  menu  et  pour*uiira  devant  qui  de  droit  lart- 
vœation  de  f  ordonnance  royale  de  eoneettim*,  ne 
conititue  qt^une  simple  mite  en  demeure,  et  w^ea, 
dé*  lors,  qu'un  acU  de  pure  aimbià*trutiâm  inuttu- 
quable  devant  le  eomett  d'État  par  voie  etuteu- 
litute: 

LoDis-PaiLippE,  etc. —  Considérant  que,  par  son  ar- 
rêté du  Ift  mars  1843,  le  préfet  de  la  Seine  s'est  boraé 
k  mettre  le  sieur  Rondy  en  demeure  d'exécnter  les 
obligations  par  lui  souscrites  dans  sa  soumissioB  du 
35  août  1838,  qu'ainsi  ledit  arrêté  ne  constitue  qn'aie 
mesure  d'administration  qui  n'est  pas  snsoeptible  de- 
nous  être  déférée  par  la  voie  contentieusa  ; 

Art.  1er.  La  requête  du  sieur  Rondy  est  r^ette. 

t.  Le  sieur  Rondy  est  condamné  auxdépois. 


51  juillet.  —  Avis  du  eomeil  d'État  qui  décide  ftm 
matière  d'élection  aux  fonction*  de  memtret  its- 
conteil*  d'arrondiuement  le*  receveur*  de»  ko^ 
ce*  et  de*  bureaux  de  bienfaisance  ne  peuteMtitrt 
contidéré*  comme  de*  comptable*  préputé*,  ttU  au 
recouvrement  de*  contribution*,  *oit  au  pugemeul 
de*dépen*e*  publiques,  et  de*  lors  ils  ne  suai  pu* 
atteinU  par  fincomptabilité  résultant  de  r article 
i  delà  loi  du 33>ittn  1833. 

Lodis-Primppe,  etc.  —  Vu  la  loi  dn  33  juin  18î3; 
—  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  sieur  Vandreabow- 
que,  remplissant  les  fonctions  de  receveur  et  de  paycw 
de  l'hospice  civil  et  du  bureau  de  bienfaisance  de 
Boorbourg,  et  celle  de  secrétaire  de  la  mairie  de  la- 
dite commune,  n'aurait  pu,  k  raison  desdites  fré- 
tions, être  nommé  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Dunkerque. —Considérant  qu'il  ne  résrte 
point  de  l'instruction  que  le  sieur  Vandenbrooeqne  sait 
employé  k  la  recette,  k  la  perception  on  au  reeonviv- 
ment  des  contributions  ni  an  payement  des  dépenses 
publiques,  et  que  dés  lors  il  ne  saurait  être  rangé- 
dans  la  classe  des  agents  et  comptables  qui,  an  ter- 
mes des  articles  5  et  33  de  la  loi  du  33  juin  1835.  ne 
peuvent  être  nommés  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

Art  t  ".  La  requête  ci-dessus  visée  du  sieur  Blende- 
Lauvereyns  est  rejetée. 


5  aoAt,—  Circulaire  du  minitire  de  l'intérieur,  r*- 
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lative  à  la  formation  des  budget*  iiparUmmlaux. 
—  ytmuj.  {Service  de*  enfants  trouvét  et  de* 
aliéné*.) 

Soos-CHiriTBB  X.  — EattaU  inwrii  oa  tlnndoaiiit. 

Les  détails  de  ce  sous-chapitre  doivent  faire  con- 
naître le  montant  du  tiers  des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle et  des  fondations  spéciales  appartenant 
aa  service  des  enfants  trouvés,  et ,  par  ce  moyen , 
permettre  d'établir  le  rapport  entre  le  contingent  à 
payer  par  le  département  sur  ces  centimes  addition- 
nels ordinaires,  et  la  part  laissée  à  la  charge  des  com- 
munes. La  circulaire  du  31  août  1839  a  limité,  à  un 
cinquième  au  plus ,  le  contingent  que  les  communes 
peuvent  être  appelées  k  supporter  à  la  charge  du  dé- 
partement. Les  quatre  autres  cinquièmes  doivent  donc 
être  nécessairement  portés  à  la  première  section  du 
budget  départemental.  Des  circonstances  locales,  ti- 
rées de  la  situation  foncière  des  communes ,  pourraient 
seules  autoriser  des  exceptions  à  cette  règle,  et  me 
déterminer  à  porter  au  delà  du  cinquième  la  part  con- 
tributive des  communes.  Vous  remarquerez  que,  con- 
fonnément  à  la  circulaire  du  31  août  1839,  la  dé- 
pense moyenne  de  chaque  enfant  doit,  comme  l'indi- 
que d'ailleurs  le  cadre  du  budget ,  être  calculée  sur 
toutes  les  dépenses  du  service  extérieur  ,  en  y  com- 
prenant celle  du  traitement  de  l'inspecteur. 

SOCS-CIUFITKB  XI.  —  Allteél. 

Ce  service  comprend  la  dépense  des  aliénés  ï  la 
charge  de  votre  département,  quel  que  soit  le  lieu  où 
ils  sont  traités.  Si  vous  avez  un  établissement  spé- 
cial, et  si  son  importance  permet  de  recevoir  des 
malades  des  autres  départements ,  cet  établissement 
recevra  directement  des  autres  départements  le  mon- 
tant de  la  dépense  qu'ils  y  occasionneront,  laquelle 
doit  rester  tout  à  fait  en  dehors  de  l'allocation  de 
votre  budget.  Si,  au  contraire,  vos  aliénés  sont  placés 
dans  Its  maisons  des  autres  départements,  votre  bud- 
get D'en  doit  pas  moins  comprendre  leur  dépense, 
puisque  la  somme  qui  sera  votée  servira  aies  couvrir 
de  leurs  avances,  conformément  au  nouveau  mode 
tracé  par  la  circulaire  du  17  décembre  1SM. 

La  dépense  d'entretien  des  aliénés  doit  être  portée 
an  budget ,  d'après  une  évaluation  fixe  et  annuelle 
pour  chacun ,  ainsi  qu'on  le  fait  pour  les  enfants 
trouvés. 

Il  n'en  résulte  pas  cependant  que  l'allocation  doive 
être  considérée  comme  subvention  fixe  ;  c'est  plutAt 
nn  fonds  à  valoir  pour  l'entretien  et  le  traitement  des 
aliénés  à  la  charge  de  votre  département ,  sauf  à 
compter  en  liquidation  de  fin  d'exercice,  et  sans  pré- 
judice du  concours  des  communes  et  des  pensions 
particulières  payées  par  les  familles  de  ces  mêmes 
aliénés. 


36  août.— CiRCOLAiRE  du  minitlre  des  finances  rela- 
tive aux  pièces  à  fournir  par  les  receveurs  d'hos- 
piee*  civil*  pour  remboursement  de  journées  de 
militaire*  malade*.=  Extrait. 

La  circulaire  n»  76,  du  î8  mal  1833,  a  prescrit  aux 
payeurs  de  réclamer,  en  exécution  de  l'article  7  de 
l'ordonnance  royale  du  8  décembre  1838,  à  l'appui  des 
payements  effectués  aux  comptables  des  établisse- 


ments publics,  des  quittances  extraites  de  livres  à 
souche.  L'application  de  cette  disposition  au  rembour- 
sement des  prix  de  journées  du  traitement  des  mili- 
taires malades  dans  les  hospices  civils  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  la  quittance  k  souche  des  rece- 
veurs desdits  hospices,  lorsqu'elle  était  revêtue  de  la 
formalité  du  timbre,  pouvait  dispenser  de  faire  tim- 
brer les  relevés  numériques  qui  forment  une  des  jus- 
tifications des  remboursements  dont  il  s'agit. 

Une  correspondance  s'est  engagée  à  ce  sujet  entre 
le  ministre  des  finances  et  celui  de  la  guerre,  et  la 
question  a  été  résolue  dans  un  sens  négatif.  On  s'est 
fondé  sur  ce  que  le  relevé  numérique,  étant  présenté 
par  l'hospice,  a  tout  le  caractère  d'un  mémoire ,  et 
que  cette  -pièce ,  qui  est  le  titre  au  payement  de  la 
créance,  ne  peut  être  dressée  que  sur  papier  revêtu 
du  timbre,  conformément  i  l'article  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VU.  On  a  reconnu  en  même  temps  que 
les  receveurs  des  hospices  avaient  la  faculté,  pour 
éviter  un  double  timbre,  de  donner  quittance  au  bas 
des  relevés  nnmériques,  et  que  cette  quitUnce,  quoi- 
qu'elle mt  libératoire  pour  l'État,  ne  dispensait  pas 
lesdits  receveurs  de  remettre  lenr  quittance  &  souche , 
parce  que  celle-ci  avait  pour  objet  de  constater  la 
recette  prise  en  charge  par  le  comptable  ;  mais  que 
cette  dernière  quittance ,  fournie  pour  l'ordre  de  la 
comptabilité,  pouvait,  dans  ce  cas,  être  délivrée  sur 
papier  libre,  et  qu'elle  ne  devenait  passible  de  la  for- 
malité du  timbre  que  lorsqu'il  n'existait  pas  une  antre 
quittance  timbrée. 

En  outre,  comme  la  nomenclature  qui  fait  suite  au 
règlement  de  comptabilité  du  ministère  de  la  guerre, 
du  1"  décembre  1838,  ne  comprend  pas  la  quitUnce 
à  souche  au  nombre  des  justifications  des  dépenses 
pour  traitement  des  malades,  on  est  convenu  de  ré- 
parer cette  omission  en  ajoutant  au  §  5  de  l'article  2 
du  chapitre  vm,  page  173,  l'annotation  suivante  : 

.  Le  timbre  du  mandat,  dans  le  cas  de  payement 
€  mensuel,  et  le  timbre  du  relevé  numérique, 
€  dans  le  cas  de  payement  trimestriel,  dispensent  les 
€  receveurs  d'hospices  civils  de  faire  timbrer  leur 
«  quittance  à  souche,  à  la  condition  toutefois  que  les 
«  mandaU  et  les  relevés  numériques  soient  quItUn- 
.  ces;  mais  les  quittances  apposées  au  bas  de  ces 
«  pièces  n'exemptent  pas  les  receveurs  de  fournir  au 
.  payeur  une  quittance  à  souche  sur  papier  libre , 
.  cette  forme  de  quittance  étant  rigoureusement  exi- 
€  gible  de  comptable  à  comptable,  aux  termes  de  l'or- 
€  donnance  royale  du  8  décembre  I83î.  • 


ao  septembre.  —  Circulaire  du  ministre  des  travaux 
public»,  relative  à  ^exploitation  du  minerai  dan* 
le*  bois  des  communes  et  des  établissements  ptaUcs, 
et  à  la  fixation  des  droits  revenant  au  trésor  sur 
le  prix  des  concession*. 

Monsieur  le  préfet ,  la  loi  des  finances  du  35  juin 
18*1  porte,  article  .1,  que,  pour  indemniser  l'État  des 
frais  d'administration  des  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics,  il  sera  perçu  au  profit  du  tré- 
sor ,  sur  les  produits  tant  principaux  qu'accessoires 
dédits  bois,  S  centimes  par  franc  en  sus  du  prix 
principal  d'adjudication  ou  cession,  ou  le  vingtième  de 
leur  valeur,  quand  les  produits  seront  délivrés  en  na- 
ture. 

Le  département  des  finances  a  demandé  que,  pour 
l'applicalion  de  ces  dispositions  en  ce  qui  concerne  les 
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extractions  de  minerai  dans  les  bois  commoiiaux ,  il 
fût  inséré  k  l'avenir  dans  les  actes  d'autorisation, une 
clause  portant  que  les  permissionnaires  payeront  au 
trésor  une  indemnité  représentant  le  vingtième  de  la 
somme  allouée  à  la  commune  pour  le  prii  du  minerai. 

Le  prélèvement  dont  il  s'agit  doit  venir  en  déduc- 
tion de  ce  qui  est  payé  à  la  commune  pour  la  valeur 
du  minerai.  C'est,  en  effet,  exclusivement  aux  com- 
munes à  supporter  cette  contribution,  puisqu'elle  est 
uniquement  imposée  en  raison  des  frais  de  gestion  et 
de  surveillance  de  leurs  bois.  Elle  ne  constitue  point, 
d'ailleurs ,  une  charge  nouvelle.  Cette  taxe  existait 
déjà  sous  une  autre  forme  avant  la  loi  de  1841. 

Anciennement,  les  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  et  des  établissements  publies  étaient 
payés  au  trésor  sous  le  titre  de  vacations  fores- 
tières. 

Plus  tard ,  l'article  106  du  Code  forestier  disposa 
que,  pour  indemniser  le  gouvernement  de  ces  frais, 
il  serait  ajouté  annuellement  à  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  aux- 
dites  dépenses. 

Cette  contribution,  de  même  que  les  anciennes  va- 
cations forestières,  atteignait  le  revenu  des  bois  dans 
son  ensemble.  Il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors,  tant 
qu'elle  est  restée  en  vigueur,  d'exiger  un  droit  quel- 
conque sur  le  minerai  en  particulier. 

L'article  5  de  la  loi  du  aî  juin  1841  ayant  remplacé 
l'article  106  du  Code  forestier,  en  frappant  tous  les 
produits  tant  principaux  qu'accessoires  des  bois  com- 
munaux ,  d'un  prélèvement  de  5  centimes  par  franc, 
on  coiiçoit  que  toutes  les  extractions  dans  ces  ter- 
rains se  trouvent  maintenant  passibles  de  cette  per- 
ception, en  tant  qu'on  les  considère  comme  des  pro- 
duits accessoires  du  sol. 

Mais,  it  cet  égard,  rien  n'est  réellement  changé  dans 
ce  qui  se  pratiquait  autrefois  ;  seulement  le  prélève- 
ment en  question ,  au  lieu  de  frapper  ,  comme  par  le 
passé  ,  sur  l'ensemble  du  revenu  des  bois ,  se  trouve 
actuellement  réparti  sur  chaque  sorte  de  produits 
provenant  des  diverses  extractions  qui  s'y  opèrent.  Ce 
n'est,  en  définitive,  qu'un  mode  de  perception  qui  est 
remplacé  par  un  autre. 

On  ne  pourrait  donc  s'autoriser  de  cette  mesure 
pour  augmenter  le  prix  du  minerai. 

La  loi  du  31  avril  1810  a  déterminé  les  charges  aux- 
quelles seraient  assujettis  les  maîtres  de  forges.  Aux 
termes  des  articles  65  et  66 ,  lorsqu'ils  achètent  le 
minerai  au  propriétaire  du  sol ,  ou  lorsqu'ils  l'exploi- 
tent eux-mêmes,  le  prix  doit  être  fixé  de  gré  à  gré 
ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'office.  Ces 
mêmes  articles  ont  expressément  réglé  de  quelle  ma- 
nière les  experts  auraient  à  procéder  dans  leurs  esti- 
mations :  iû  doivent  avoir  égard  à  la  silualion  de» 
lieux,  à  la  valeur  du  minerai,  aux  frais  de  l'extrac- 
tion, aux  dommage»  qu'elle  a  occasionné».  Enfin, 
d'après  l'article  67,  lorsqu'il  s'agit  d'une  extraction 
dans  les  bois  de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un  éta- 
blissement public,  les  exploitants  sont  tenus, en  outre, 
de  repiquer  en  gland»  ou  plants  le*  place*  endomma- 
gée» ou  une  autre  étendue  proportionnelle  déterminée 
par  la  permiti»on. 

Les  expertises  doivent  continuer  k  être  faites  con- 
formément à  ces  bases.  Aucune  autre  charge  que  celles 
que  la  loi  de  1810  a  prévues  ne  doit  être  imposée  aux 
maîtres  de  forges.  Elle  a  eu  précisément  en  vue,  dans 
les  règles  spéciales  qu'elle  a  établies  pour  ces  exploita- 
tions, de  maintenir  à  on  (aux  convenable  le  minerai 


de  fer,  afin  que  les  produits  des  osiaes  piKseDt  étie 
obtenus  k  des  prix  modérés.  Cette  loi  a  tait  oae  part 
équitable  aux  droits  des  propriétaires  et  aux  intcârêls 
des  exploitants.  Aujourd'hui  surtout  que  la  productioD 
du  fer  en  France  est  appelée  à  prendre  an  grand  dé- 
veloppement, il  importe  extrêmement  au  pays  que  riea 
ne  nuise  k  son  essor. 


13  octobre.  —  Cibcdlaire  du  ministre  du  comaneru 
prescrivant  l'exécution  de  l'article  12  de  la  loi  4m 

ta  mars  1811. 

Monsieur  le  préfet ,  les  contraventions  à  la  ta'  tfo 
23  mars  1841,  sur  le  travail  des  enfants  dans  ksw- 
mifactures,  usines  et  ateliers,  sent  passibles  des  peîKs 
portées  par  l'article  12  de  ladite  loi,  lequel  est  ans 
conçu: 

•  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  oa  au 
règlements  d'administration  publique  rendus  pour  so* 
exécution,  les  propriétaires  ou  exploitants  des  établis- 
sements seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  do 
canton  et  punis  d'une  amende  de  simple  police  qai  ne 
pourra  excéder  15  fr. 

•  Les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de  l'ad- 
mission d'enfants  au-dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès 
de  travail,  donneront  lien  i  autant  d'amendes  qu'il  y 
aura  d'enfants  indûment  admis  on  employés,  saas  qne 
ces  amendes  réunies  puissent  s'élever  au-dessus  Ae 

aoefl». 

•  S'il  y  a  récidive ,  les  propriétaires  ou  exploitants 
des  établissements  seront  traduits  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et  condamnés  k  une  amende 
de  16  à  100  fi-.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphes 
du  présent  article,  les  amendes  réunies  ne  pwvraat 
jamais  excéder  500  fr. 

•  Il  y  aura  récidive  lorsqu'il  aura  été  rendu  aaiat 
le  contrevenant,  dans  les  douze  mois  précédents,  n 
premier  jugement  pour  contravention  à  la  présente  lai 
ou  aux  règlements  d'administration  puUique  qn'eBc 
autorise.  > 

Cet  article.  Monsieur  le  préfet,  contient  la  sanction 
des  autres  dispositions  de  la  loi  :  les  peines  qu'il  pro- 
nonce doivent  en  assurer,  an  besoin,  l'exéoitioo  ; 
mais,  pour  que  la  répression  poisse  être  obtenne ,  il 
est  nécessaire  que  les  infractions  soient  préalablement 
constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  eonforaié- 
ment  k  l'article  ci-dessus  visé.  MM.  les  inspeclears 
ont  pu,  comme  le  portaient  mes  premières  instrae- 
tions,  essayer  d'abord  l'influence  de  leurs  conseils  et 
de  leurs  recommandations  bienveillantes,  avant  de 
provoquer  des  mesures  de  rigueur,  et  j'ai  été  tieoreoi 
de  voir,  par  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  que. 
sur  plusieurs  points,  les  chefs  d'établissements  se  satf 
conformés  k  ces  invitations,  en  exécutant  une  loi  tat 
ils  apprécient  la  haute  moralité.  Mais  il  ne  fkat  pas 
que  d'autres  fabricants  moins  bien  disposés  pwssent 
impunément  s'affranchir  des  conditions  prescrites. 
Une  telle  inégalité,  outre  qu'elle  serait  évideniMcnt 
iqjuste,  entraverait  une  réforme  reconnue  néectsair» 
et  eu  aurait  bientôt  compromis  les  résultats. 

L'exécution  de  la  loi  do  2S  mars  1841  doit  être 
partout  la  même,  partout  complète,  et  je  viens  toos 
demander  de  donner  immédiatement  k  MM.  lesinspee- 
teurs  des  instructions  fermes  et  préaises  dans  le  sens 
des  observations  qui  précèdent  :  l'antorilé  doit  tenir 
la  main  k  ce  que  toutes  les  infractions  k  cette  hw 
soient  régulièrement  constatées.  Personne,  d'aitleiiR>, 
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ne  p«al  se  plaindre  que  le  temps  ait  manqué  pour 
opérer  la  transition  dans  le  régime  des  at«liers,  et 
•vous  comprenez  trop  bien,  Monsieur  le  préfet,  l'im- 
portance de  la  loi  pour  que  je  ne  sois  pas  assuré  de 
tonte  votre  sollicitude  et  de  votre  concours  le  plus 
actif. 

Les  proeès-verbaux  dressés  par  les  inspecteurs  ne 
doivent  pas  être  affirmés;  la  loi  n'a  pas  exigé  cette 
formalité.  Ils  seront  transmis,  sans  délai,  à  l'autorité 
judiciaire.  Le  modèle  de  procés-verbal  que  vous  trou- 
~verez  ci-joint  servira,  ainsi  que  vous  le  remarque- 
rez, pour  les  constatations,  même  par  plusieurs  in- 
5peeteurs  agissant  de  concert  dans  la  circonscription 
qui  leor  a  été  attribuée. 

Veuillez  me  faire  parvenir,  tous  les  trois  mois,  un 
tableau  indiquant  le  nombre  de  procès-verbaux  rap- 
portés en  cette  matière  et  les  décisions  judiciaires  in- 
tervenues. 

Recevez,  etc. 


1C  octobre. — Décision  du  ministre  du  commerce  gui 
autorite  de  délivrer  les  certificats  de  naissance  aux 
enfants  travaillant  dans  les  manufactures  sur  pa- 
pier non  timbré  et  sans  frais. 

Des  informations  transmises  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ont  appris  que,  dans 
certaines  communes,  on  continuait  à  exiger  pour 
l'expédition  des  certificats  de  naissance  des  enfants 
travaillant  dans  les  manufactures  la  somme  de  3  fr., 
comme  pour  les  actes  de  naissance  ordinaires.  Cette 
perception  est  irréguliére.  L'article  2  de  la  loi  du  S2 
mars  1841  porte  en  effet  que  :  rage  des  enfants  sera 
constaté  par  un  eerli/leat  délivré  sur  papier  non  tim- 
bré et  sans  frais  par  l'officier  de  l'état  civil.  Aussi 
l'exéention  de  cette  disposition  a-t-etle  été  rappelée 
par  une  circulaire  ministérielle,  dont  M.  le  préfet  de 
Seine-et-Oise  a  donné  connaissance  aux  maires  de 
son  département  par  lettre  du  16  octobre  1843. 
MM.  les  maires  ne  peuvent  trop  veiller  à  l'observa- 
tion d'nue  mesure  qui  tend  à  faciliter  l'exécution  de 
la  loi  en  évitant  des  fr^is. 


^0  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  de  rintérieur 
qtd  invite  les  administrations  hospitalières  à  faire 
usage  du  cataplasme  inventé  par  M.  Durand. 

Monsieur  le  préfet,  H.  Durand,  pharmacien  des  hos- 
pices de  Caen,  a  inventé  un  nouveau  cataplasme  qui 
est  en  usage,  depuis  trois  années,  dans  ces  établisse- 
ments. 

Cette  préparation,  qui  est  destinée  ù  remplacer  les 
cataplasmes  de  farine  de  lin  et  qui  a  été  expérimen- 
tée, parait  présenter,  sous  les  rapports  thérapeuti- 
que et  économique,  de  notables  avantages;  et  déjà, 
d'après  l'avis  favorable  du  conseil  de  santé  des  armées, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'elle  serait 
adoptée  pour  le  service  des  hôpitaux  militaires. 

Je  pense,  Monsieur  le  préfet,  qu'il  serait  utile  de 
répandre  la  formule  de  cette  préparation  et  d'en  re- 
commander particulièrement  l'usage  aux  commissions 
administratives  des  hospices  civils  et  aux  bureaux 
de  bienfaisance. 

Vous  trouverez,  i  la  suite  de  la  présente  circulaire, 
une  note  contenant  cette  formule,  qui  est  extrême- 


ment simple  et  d'une  facile  application.  Veuillez,  je 
vous  prie,  lui  donner  la  plus  grande  publicité,  et  la 
communiquer  spécialement  aux  administrations  hos- 
pitalières, en  appelant  leur  attention  sur  les  avanta- 
ges qu'elle  présente  et  qui  paraissent  de  nature  à  en 
déterminer  surtout  l'adoption  dans  les  établissements 
publics  consacrés  au  soulagement  de  l'humanité  souf- 
flante. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  circulaire. 

Agréez,  etc. 

Sole  tmr  la  préparatia»  d'u»  nomctau  eataptatmt  uêM  liam  In 
htpUaux  de  Caen  et  dant  U$  kipiiause  maitairet. 

IneonTinltnu  tfea  caiiplumei  de  rwloe  da  Ho. 

Ils  sont  nombreux  :  1»  Le  cataplasme  de  farine  ne 
présente  pas  assez  de  légèreté;  il  est  souvent,  pour 
la  partie  malade,  un  poids  incommode  ; 

2»  Il  se  dessèche  trop  promptement  et  n'entretient 
pas  assez  longtemps  la  moiteur  de  la  peau; 

3°  Il  occasionne  souvent  des  éruptions  qui,  dans 
certains  cas,  pourraient  n'être  pas  sans  danger,  etc. 

La  farine  de  lin,  en  un  mot,  fOt-elle  toujours  par- 
faitement pure,  ne  répondrait  aux  besoins  du  ma- 
lade, au  vœu  du  médecin,  que  d'une  manière  impar- 
faite. 

Or,  cette  substance  ne  so  trouve  guère,  dans  le 
commerce,  à  l'état  de  pureté  naturelle  ;  elle  est  sou- 
vent mélangée  de  tourteau  ou  d'autres  produits  dont 
l'action  n'est  que  trop  propre  à  paralyser  celle  du 
médicament  ou  à  produire  un  effet  entièrement  con- 
traire. Ordinairement  préparée  de  vieille  date,  elle  a 
perdu,  quand  on  l'emploie,  sa  propriété  émoUiente. 

AnnUfes  tbértpenUqoet  •!  économlqan  du  Doumo  cauplum*. 

Le  nouveau  cataplasme  n'offre  aucun  de  ces  incon- 
vénients et  réunit  tous  les  avantages  de  celui  de  farine 
de  lin.  Léger,  doux  ii  la  peau,  onctueux,  d'une  appli- 
cation facile  ;  composé  d'un  pur  mucilage,  il  n'affecte 
jamais  l'épiderme,  ne  produit  jamais  d'irritation;  U 
coûte  quatre  fois  moins  et  s'emploie  aisément  dans 
toutes  les  circonstances,  puisque  les  éléments  purs 
s'en  trouvent  partout. 

PriparaUoQ  du  noutean  cttapliime. 

On  prépare  ce  médicament  en  faisant  chauffer,  à 
une  température  de  75  à  80  degrés  environ,  un  kilo- 
gramme de  graine  de  lin  entière  dans  30  litres  d'eau 
commune,  jusqu'à  ce  que  le  mucilage  ait  acquis,  au 
moins,  à  cette  température,  la  consistance  et  la  vis- 
cosité du  blanc  d'œuf.  On  mêle  ensuite  à  la  liqueur, 
peu  à  peu,  4  kilogrammes  de  son  environ,  et  l'on  fait 
chauffer  quelque  temps  encore,  afin  que  le  son  soit 
entièrement  pénétré. 

La  quantité  de  graine  de  lin  indiquée  dans  la  for- 
mule ci-dessus  est  suffisante,  et  on  n'est  obligé  de 
l'augmenter  que  lorsque  la  graine  n'est  pas  de  pre- 
mière qualité. 

Le  son  qui  contient  encore  de  la  farine  est  celui 
qui  convient  le  mieux,  ce  qui  se  conçoit  aisément. 

Comme,  dans  les  hôpitaux,  une  bassine  sert  exclusi- 
vement à  la  préparation  des  cataplasmes  et  que  ces 
médicaments  sont  distribués  deux  fois  en  24  heures, 
il  est  bon,  immédiatement  après  chaque  distribution. 
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de  mettre  l'eau  et  la  graine  de  lin  dans  la  bassine,  en 
laissant,  soas  celle-ci,  quelques  cbarbous  incandes- 
cents. En  opérant  ainsi,  on  évite  de  cbaafTer  aussi 
longtemps  à  une  température  de  80  degrés,  ce  qui 
est  avantageux  sous  plusieurs  rapports. 


50  novembre.  —CtncahxtKEduminittredeVintérieur 
portant  demande  de  renteignemenlt  pourl'organita- 
tion  de  la  comptabiUté  des  monts-de-piété. 

Monsieur  le  préfet,  le  service  de  la  comptabiUté 
4ans  les  établissements  de  bienfaisance,  organisé  par 
les  ordonnances  des  22  janvier  1831  et  1"  mars  1835, 
«n  ce  qui  concerne  la  gestion  en  deniers,  a  été  com- 
plété par  l'établissement  d'écritures  régulières  pour 
la  gestion  en  matières,  qui  permet  de  suivre  le  mou- 
vement des  consommations  et  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  cette  partie  si  importante  des  dépenses  des 
hospices  et  des  hôpitaux. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  d'ordre  et  de  bonne 
administration  a  été  virtuellement  appliqué  aux  asiles 
d'aliénés  récemment  constitués,  en  exécution  de  la 
loi  du  30  juin  1838  et  de  l'ordonnance  da  18  décem- 
bre 1839. 

Nonobstant  quelques  obstacles,  quelques  oppositions 
que  rencontre  d'habitude  l'exécution  de  tout  règle- 
ment nouveau,  la  comptabilité  eu  matière  n'a  pas 
tardé,  à  mesure  qu'elle  a  été  sérieusement  pratiquée, 
de  produire  des  résultats  importants  pour  le  bon  or- 
dre et  l'économie  du  service  hospitalier;  et  comme  il 
était  arrivé  précédemment  pour  la  comptabilité  en 
deniers,  les  administrations  locales,  qui  avaient  ac- 
cueilli l'économat  avec  le  plus  de  répugnance,  ont  Uni 
par  en  mieux  apprécier  les  heureux  effets. 

Il  reste.  Monsieur  le  préfet,  à  étendre  ces  différen- 
tes régies  k  la  gestion  des  monts-de-piété.  L'absence 
d'une  comptabilité  régulière  poar  ces  établissements 
a  été  plus  d'une  fois  signalée  dans  les  observations 
annuelles  de  la  cour  des  comptes,  et  moi-même  je  ne 
m'étais  pas  dissimulé  cette  lacune.  Je  savais  qu'au- 
cune uniformité  n'existait,  à  cet  égard,  dans  les  di- 
vers monts-de-piété  du  royaume,  et  j'avais  été  i  por- 
tée de  reconnaître  la  nécessité,  pour  l'administration, 
de  s'occuper  de  cette  organisation.  Hais,  comme  la 
comptabilité  des  monts-de-piété  implique  une  manu- 
tention de  matières  aussi  bien  que  de  deniers,  j'avais 
dû  attendre  que  le  système  d'écritures  établi  pour  les 
économats  par  l'instruction  du  26  novembre  1836  eût 
été  l'objet  d'expériences  prolongées. 

Aujourd'hui  que  ce  système  est  en  vigueur  dans  la 
plupart  des  départements  et  qu'il  est  reconnu  facile- 
ment praticable,  il  m'a  paru  possible,  autant  qu'il  est 
nécessaire,  de  s'occuper  d'une  instruction  complète 
et  détaillée  pour  l'organisation  de  la  comptabilité  des 
monts-de-piété. 

Toutefois,  avant  d'arrêter  ce  travail  important,  j'ai 
désiré  m'entourer  de  toutes  les  lumières,  et  je  désire, 
i  cet  effet,  que  vous  m'adressiez  une  expédition  du 
dernier  état  de  situation  des  monts-de-piété  qui  peu- 
vent exister  dans  votre  département.  Les  comptables 
;  ajouteront  une  note  sommaire  sur  le  système  de 
comptabilité  qu'ils  suivent  en  ce  moment  pour  con- 
stater les  diverses  opérations  qu'ils  ont  à  faire  pour 
le  compte  de  ces  établissements. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  me  faire  cet 
envoi  dans  le  plus  bref  délai  possible,  mon  intention 


étant  que  le  nouveau  mode  de  complabililé  poiase  étn 
mis  en  activité  dès  l'exercice  prodtain. 


l«r  décembre.  —  Décisio:i  dn  mmare  de  l'mUriem 
relalive  aux  recettes  et  aux  dépente*  em  wtve 
qui  doivent  figurer  dans  le  budget  tupplémm/mrt. 
=  Extrait  d'une  lettre  au  préfet  du  Gen. 

Il  faut  écarter  avec  soin,  des  budgets  snpplémeata- 
res,  les  articles  qui  se  rapportent  k  des  recette*  m  a 
des  dépenses  en  nature.  Ce  ne  sont  pas,  ea  réalité, 
des  recettes  nouvelles,  mais  des  augmenUtiMi  «r 
des  recettes  prévues.  En  outre,  comme  les  raceOet 
et  les  dépenses  en  nature  ne  sont  portées  dut  I» 
budgets  que  pour  ordre  et  seulement  poar  faire  m»- 
nattre  l'ensemble  des  ressources  dont  un  ètakbite- 
ment  peut  disposer,  il  n'est  pas  nécessaire  de  àtmm- 
der  au  budget  supplémentaire  l'autorisation  de  tân 
emploi  des  augmentations  réalisées. 

Il  suit  de  là  que  les  revenus  en  nature  portés  tes 
la  seconde  section  du  chapitre  premier  doivent  eairea- 
pondre  exactement  avec  la  même  section  du  dtapitre 
des  dépenses. 

Quant  aux  recettes  en  nature  qui  sont  perçues  <• 
argent,  elles  doivent  être  portées  dans  la  prenién 
section  des  recettes ,  le  fait  de  leur  reconvrenent  et 
argent  ayant  changé  leur  caractère.  C'est  ainsi  qnek 
somme  de  897  francs  62  centimes,  indiquée  dans  Vtta 
explicatif  comme  provenant  de  rentes  en  natnre  ea- 
caissées  en  argent,  aurait  dû  être  déduite,  poar  éirt 
portée  dans  les  recettes  en  argent,  conformeoieal  h 
mode  tracé  par  la  circulaire  du  35  septcmtire  ISII. 


5  décembre.  —  Dteisiox  du  ministre  de  riMtnem 
relative  au  mode  de  nomination  des  aumâmiert,  la 
receveurs  et  des  économes  des  asiles  d'aliéué$.= 
Extrait. 

Il  a  été  reeonno,  et  il  est  de  jurisprodeace  ias 
mon  ministère,  que  l'aum&nier,  le  receveur  et  l'èe*- 
nome  des  asiles  publics  d'aliénés  ne  se  tronreat  f»t 
compris  sous  la  désignation  générale  de  prépese» 
adoptée  par  l'article  6  de  l'ordonnance  précitée.  L« 
titulaires  de  ces  divers  emplois  sont  des  fonctîMaai- 
res  qui,  bien  que  placés  sous  la  surveillance  geaenk 
du  directeur  de  l'établissement,  en  tout  ce  qui  tieat  i 
l'ordre,  à  la  discipline  de  l'établissement  et  à  Veut»- 
tion  du  règlement  intérieur,  sont  toutefois  sonaùs,  ta 
ce  qui  concerne  leurs  attributions  particulières,  i  A» 
modes  spéciaux  de  surveillance,  par  suite  desfaeb  ta 
responsabilité  du  directeur  se  trouve,  à  leur  eftfd. 
moins  étendue  qu'en  ce  qui  concerne  les  empto^ 
inférieurs  de  la  maison.  A  certains  égards,  il  coovicat 
même,  et  cela  doit  se  dire  plus  particuIièreiD«Bl  4e: 
économes,  dépositaires  et  comptables  de  tous  les  A- 
jets  de  consommation,  que  les  fonctionnaires  dont  il 
s'agit  conservent  le  degré  d'indépendance  nécatsaîK 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  à  raison  des^uek 
ils  assument  eux-mêmes  une  responsabilité  persM- 
nelle.  C'est  ainsi  qu'entre  toutes  les  brandies  du  ter- 
vice  il  peut  s'établir  un  contrôle  utile,  qui  cessost 
d'exister  si  le  receveur  et  l'économe  étaient  les  ag«M» 
du  directeur.  Tel  a  été  le  véritable  motif  de  rêtokb»- 
sement  d'une  recette  et  d'un  économat,  attritetie» 
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u'fl  eût  été  plos  rationnel  de  concentrer  aux  mains 
u  directeur  si  ce  dernier  eût  dû  en  absorber  entière- 
lent  les  actes  et  la  responsabilité. 

Tootefois,  U  importait  en  même  temps,  pour  assa- 
er  la  boom  harmonie  et  la  marcbe  régulière  des  ser^ 
ices,  de  ne  pas  laisser  le  directeur  étranger  an  choix 
es  fonctionnaires  dont  il  s'agit.  En  conséquence,  par 
pplication  de  l'article  18  de  l'ordonnance  du  31  octo- 
bre 1831,  et  en  combinant  cette  disposition  avec  l'or- 
onnance  du  18  décembre  1839,  il  a  été  établi,  pour 
ègle  apiriicable  aux  asiles  publics  d'aliénés,  que  la 
lomliMition  de  l'économe  appartient  aux  préfets;  que 
ette  nomination  doit  avoir  lieu  sur  une  Uste  de  trois 
andidats,  dressée  de  concert  par  le  directeur  et  la 
lonunission  de  surveillance  de  l'asile;  et  qu'en  cas  de 
Ussentiment  sur  le  choix  des  candidats  ou  sur  l'ordre 
le  leur  inscription  sur  la  liste,  il  serait  fourni  une 
liste  de  trois  candidats  par  le  directeur,  une  pareille 
liste  par  la  commission  de  surveillance,  listes  sur  les- 
quelles le  préfet  pourrait  indistinctement  Axer  son 
choix. 

Cette  régie  est  également  applicable  an  receveur  et 
i  l'amiiteier,  avec  cette  seule  différence,  quant  h  ce 
lemier,  qne  la  nomination  est  réservée  à  févéque 
Uocéaate. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qae  la  nomina- 
tion des  receveurs  et  économes  m'appartient  lorsque 
le  maniement  des  valeurs  dont  ils  sont  chargés  s'é- 
lève k  irius  de  100,000  francs. 

Je  n'ai  pas  besoin  non  plus  de  vous  faire  remarquer, 
Monsienr  le  préfet,  que  lorsque,  comme  cela  a  lieu  dans 
beaucoup  d'asiles,  les  fonctions  de  receveur  et  d'éco- 
nome sont  réunies  dans  les  mains  de  la  même  per- 
sonne, le  choix  et  la  nomination  appartiennent  encore 
au  ministre,  si  le  montant  des  receltes  en  deniers, 
réuni  i  celui  des  matières  emmagasinées,  s'élève  an- 
nuellement à  plus  de  100,000  (Irancs. 


8S  décembre.  —  CiacuLArac  de  M.  le  minittre  de* 
/bumee*  relative  aux  eanditiem  de  tentée  pour 
eamée  18U.  =  Extbait. 

rai  décidé.  Monsieur,  que  les  conditions  du  service 
de  XM.  les  receveurs  généraux  avec  le  trésor  seraient 
maintenues,  pour  18M,  telles  que  je  les  ai  arrêtées 
pour  1843,  sauf  les  modifications  indiquées  ci-après 
aux  articles  6, 11  et  13. 

En  conséquence , 

lolMU  im  toaà%  dM  conmonM  «1 4M  éUbllMtnMU  pokHot. 

IV.  L'intérêt  des  fonds  placés  au  trésor  par  les  com- 
munes et  établissements  publics,  Paris  excepté,  sera 
décompté  k  raison  de  3  et  on  tien  p.  0/0  par  an.  Ce 
tiers,  ea  sus  de  3  p.  0/0,  sera  retenu  par  lesreceveura 
généraux  et  particuliers  des  finances,  k  titre  d'indem- 
nité pour  leors  frais  de  gestion,  de  comptabilité  et  de 
sorveillance.  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  mi- 
nistériel du  SS  novembre  1824  continueront  d'être 
exécutées;  mais,  conformément  à  ma  décision  du  13 
novembre  dernier,  la  vérification  des  relevés  sommai- 
res et  U  tcnne  des  comptes  courants  par  département 
entreront  dans  les  attributions  de  la  direction  du 
mouvement  général  des  fonds. 


Rédtetira  da  la  commiulon  nt  !«•  traitai  d'aliidleitalraa  da 
ooDpaa  axlraordlulrai  da  boii  da>  commaaea. 

Xill.  Les  receveurs  généraux  continueront  d'opérer, 
sous  leur  responsabilité  et  selon  le  mode  tracé  par  les 
articles  819  et  830  de  Ylnttruction  générale  du  17 
juin  1840,  le  recouvrement  du  prix  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics.  Ils  ont  eu  droit  jusqu'ici,  pour  ces  recouvre- 
ments, à  des  remises  calculées  à  raison  de  2  1/2  p.  0/0, 
sur  les  premiers  20,000  ft^ncs  du  montant  intégral 
des  traites  souscrites  au  profit  de  toutes  les  commu- 
nes du  département,  et  de  1  p.  0/0  sur  le  surplus.  Le 
taux  relativement  élevé  de  ces  remises  a  soulevé,  de 
la  part  d'un  certain  nombre  de  conseils  généraux  et 
de  conseils  municipaux,  des  réclamations  qu'il  était 
devenu  indispensable  de  prendre  en  considération.  J'ai, 
en  conséquence,  décidé,  de  concert  avec  M.  le  minis- 
tre de  l'inférieur,  qu'à  partir  de  1844  les  remises  des 
receveurs  généraux  sur  le  produit  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  des  communes  et  établissements  pu- 
blics seront  réduites  au  taux  de  un  tiers  de  centime 
par  flranc,  qui  leur  est  alloué  pour  les  coupes  de  bois 
de  l'Etat. 


23  décembre.  —  Abrét  de  la  eam  royale  de  Parie 
qtd  décide  qu'un  legt  fait  aux  pauvre*  de  deux 
eommune*  doit  être  partagé  eu  égard  au  nombre 
de*  pauvre*  de  chaque  commune. 

Trois  legs,  d'ensemble  13,800  francs,  avaient  été 
successivement  faits  par  madame  de  Vaille,  par  trois 
tesUments  en  date  des  28  vendémiaire  an  XII,  6  bm- 
maire  an  XII,  et  28  janvier  1804,  aux  pauvres  de  la 
paroitte  de  Sénan  et  de  Volgré  par  le  premier,  et 
par  les  deux  autres  aux  pauvre*  de  Sénan  et  de  Vol- 
gré,  par  une  disposition  conjointe  et  sans  attribution 
de  parts. 

Cette  dame  était  décédée  en  1805.  A  cette  époque , 
et  de  temps  immémorial,  Sénan  et  Volgré  formaient 
deux  communes  distinctes ,  quoiqu'elles  n'eussent 
qu'une  paroisse  commune ,  mais  ce  ne  fut  qu'en  1834 
qu'elles  eurent  chacune  un  bureau  de  bienfaisance. 

Jusque-la  il  n'en  avait  existé  qu'un  k  Sénan,  et  c'é- 
tait lui  qui  avait  accepté ,  recueilli  et  réparti  les  legs 
de  madame  de  Vaille  aux  pauvres  des  deux  communes. 

En  1839,  le  bureau  de  bienfïisance  de  Volgré  forma 
contre  celui  de  Sénan  une  demande  à  fin  de  partage 
par  moitié  du  legs  de  madame  de  Vaille. 

Elle  était  fondée  1°  sur  l'intention  de  la  testatrice, 
résultant  de  ce  que  les  legs  avaient  été  faits  par  une 
disposition  conjointe  et  sans  attribution  de  parts  ; 
2°  sur  la  loi  d'après  laquelle  ces  sortes  de  dispositions 
sont  partageables  par  moitié;  3*  et  enfin  sur  cette 
considération  que  les  bureaux  de  bienfaisance  insti- 
tués par  la  loi  de  l'an  Vil  étaient  la  personnification 
des  pauvres  d'une  commune ,  qui  ne  pouvaient  rien 
recevoir  individuellement,  étaient  considérés  comme 
une  communauté  représentée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  leur  commune,  et  qu'ainsi  les  bureaux  de 
bienbisance  de  Sénan  et  de  Volgré  étaient  deux  per- 
sonnes morales  entre  lesquelles  les  legs  étaient  par- 
tageables par  moitié. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Sénan  répliquait  que 
l'intention  de  la  testatrice  avait  été ,  au  contraire , 
que  sa  libéralité  fUt  portée  k  chacun  des  pauvres  indi- 
viduellement, quelle  que  fût  la  commune  à  laquelle  ils 
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appartinssent;  que  dès  lors  les  legs  devaient  €tre  ré- 
partis et  divisés  entre  les  deux  communes,  propor- 
tionnelletneHt  au  nombre  det  pauvres  de  chacune 
d'elles. 

En  fait,  il  soutenait  que  le  nombre  des  feut  de  la 
commune  de  Sénan  était  d'un  tiers  plus  fort  que  celui 
des  feox  de  la  commune  de  Volgré  ;  en  conséquence, 
il  concluait  à  ce  que  le  partage  rot  fait  par  feux,  c'est- 
à-dire  dans  la  proportion  de  deux  tiers  pour  Sénan  et 
d'un  tiers  pour  Volgré. 

Le  tribunal  civil  de  Joigny  avait  pensé  que,  d'après 
l'intention  de  la  testatrice,  la  division  du  legs  devait 
être  faite  entre  les  deux  communes  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  pauvres  de  chacune  d'elles,  et  il 
avait  décidé  que  la  constatation  du  nombre  des  pau- 
vres de  chaque  commune  se  ferait  à  l'aide  du  relevé, 
sur  les  râles  des  contribuables,  des  habitants  exemptés 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  h  raison 
de  leur  indigence  pendant  les  dix  dernières  années. 

Devant  la  cour,  M'  Liouville,  pour  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Volgré ,  appelant ,  après  avoir  soutenu 
que  le  partage  devait  avoir  lieu  par  moitié  d'après  les 
principes  posés  plus  haut,  critiquait  le  mode  de  con- 
statation adopté  par  les  premiers  juges  ,  t»  comme 
impossible  en  fait,  parce  que  les  râles  des  contribua- 
bles ne  contenaient  que  les  noms  des  habitants  impo- 
sés ;  3°  comme  reposant  sur  une  base  fausse  :  La  ré- 
partition des  impâts  se  fait,  disait-il ,  plus  encore  en 
proportion  de  l'aisance  des  habitants  qu'en  proportion 
de  leur  nombre  ;  ainsi,  dans  une  commune  où  les  ha- 
bitants sont  aisés,  on  les  impose  davantage ,  et,  sans 
les  trop  surcharger,  on  trouve  le  moyen  d'accorder 
plus  de  dispenses  et  d'exemptions  que  dans  une  com- 
mune où  les  habitants  sont  moins  aisés  ;  en  telle  sorte 
<iue  les  communes  les  plus  pauvres  sont  celles  où  il  y 
a  le  moins  d'exemptions.  Cette  considération  s'appli- 
quait parfaitement  aux  communes  de  Sénan  et  de 
Volgré.  La  commune  de  Sénan,  plus  aisée  que  celle 
de  Volgré ,  pouvait  avoir  et  avait  probablement  un 
plus  grand  nombre  de  non  imposés  que  cette  der- 
nière, qui  cependant  était,  en  fait,  la  plus  pauvre. 

M<  Flandin,  pour  la  commune  de  Sénan,  justifiait , 
en  droit,  la  sentence  des  premiers  juges,  et  soutenait 
que  ce  mode  de  constatation  du  nombre  des  pauvres 
était  le  seul  praticable,  que  si  les  rôles  des  contribu- 
tions ne  contenaient  que  le  nom  des  imposés,  il  était 
facile  de  vérifier,  sur  les  états  de  répartition,  le  nom- 
bre de  ceux  qui  étaient  exemptés  de  l'impât 

M.  l'avocat  général  Bcrville  estimait  que  la  division 
devait  se  faire  eu  égard  au  nombre  des  pauvres  de 


chaque  commune;  mais  il  reconnaissait  qne  ce  Biodt 
de  constatation  n'était  pas  possible ,  et  il  y  sobstttoait 
celui  qui  résulterait  du  rapprochement  des  états  qB» 
qaennaux  de  recensement  des  habitants  arec  les  etab 
de  répartition  des  contributions,  e'est-A-dire  les  rils 
des  contributions  personnelles  et  mobilières. 

La  cour,  prescrivant  le  mode  de  constataliOB  adopte 
par  les  premiers  juges  comme  erroné  etfomtmt  tm- 
duire  k  des  résultais  diaaUtralement  eomtrmrtt  t 
ceux  qu'il*  avaient  en  vue,  a  déclaré  en  fititqa'ii  ré- 
sultait des  documents  de  lacaase  que  le  nnrtrr  iln 
pauvres  était  le  même  dans  chacune  des  doR  ttm- 
fflunes,  quelle  que  fût  la  différence  de  la  popotalâi  : 
en  conséquence,  elle  a  ordonné  le  partage  àalegspv 
moitié. 


30  décembre. —CmcDLAmE  du  mMstre  de  Fmiénm 
qui  invite  les  admiMstration*  ho*pUalUret  à  m 
servir  de  l'appareil  inventé  par  le  doctemr  Jwtti. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  docteur  Junod,  de  Puis, 
a  iuventé  une  méthode  nouvelle ,  dite  hëmospasiqM , 
pour  le  traitement  d'un  grand  nombre  de  malades. 
Cette  méthode  consiste  dans  l'emploi  d'an  apparti) 
pneumatique  destiné  à  appliquer  de  grandes  ventaase» 
snr  les  jambes,  et  &  opérer  ainsi  une  puissante  dôiia- 
tion  du  sang  et  des  humeurs. 

Cet  appareil,  qui  a  été  expérimenté  dq>iii8  plnsiegn 
années  en  public  etdans  les  hâpitaux  de  Paris,  a  obtcac 
les  stmrages  des  médecins  les  plus  éminents  ;  il  a  Tak 
i  son  auteur  les  félicitations  et  les  remerclœentt  te 
conseil  général  des  hospices  de  Paris,  qui  en  a  ail«- 
risé  l'emploi  dans  tous  les  cas  où  les  médecins  d  cU- 
rurgieos  de  ces  établissements  jugeront  ntOe  fta 
faire  l'application. 

La  confiance  que  doivent  inspirer  de  pareils  résri- 
tats  m'a  fait  considérer  comme  utile  d'appeler  fiUa- 
tion  des  administrations  charitables  et  des  medeciK 
des  hospices  sur  la  méthode  hémospasiqne  du  doetrv 
Junod,  qui  semble  présenter  un  moyen  oiratiftet 
simple ,  peu  coûteux,  facile  !t  pratiquer,  et  qii,  Ans 
un  grand  nombre  de  cas,  peut  rendre  de  prëeienx  sé- 
vices aux  indigents  traités  dans  les  bâpitaax  civils. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet ,  m'accnser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire,  et  en  faire  connaître  \a 
dispositions  aux  commissions  administratives  des  M- 
pitaux  de  votre  département. 

Recevez,  etc. 


1843.  —  CiRCCLAiBE  de  M.  le  ministre  de  rintériew,  qui  recommande  aux  administrâtes  daSê- 
blissement*  de  bienfaisance  l'ouvrage  pMié par  M.  lebaronde  WatteviUe,  iu^wleur  géMiréie 
première  classe  des  éttdilissemenis  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  l'ouvrage  intitolé  :  Lé^isltàos 
charitable,  ou  recueil  des  lois^  arrêtés,  décrets,  ordonnances  rovales,  avis  du  conseil  d'Etat,  cim- 
laires,  décisions  et  instructions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances;  arrêts  de  la  ceardes 
comptes,  etc.,  etc. ,  qui  régissent  les  établissements  de  bienfaisance,  mise  en  ordre  et  annotM  par 
H.  Ad.  de  WatteviUe,  inspecteur  général  de  ces  établissements.  Cet  ouvrage,  qni  vous  a  déjà  éie 
adressé  par  les  soins  de  mon  département,  embrasse  d'une  maniire  complète  et  àrpose  avec  clarté  Im 
législation  et  la  jurisprudence  applic<d/les  aux  administrations  chariiailes.  Le  caractère  d'utilité  pra- 
tique qu'il  présente  doit  le  rendre  précieux  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  participer  à  la  gestiw  de  ces 
nombreuses  et  honorables  administratipns. 

C'est  à  ce  titre  que  je  le  rappelle  à  votre  intérêt  en  vous  invitant  à  le  recommander  spéciatemaA 
aux  administrations  des  hospices,  des  établissements  de  bienfaisance,  et  aux  maires  de»  commîmes 
de  votre  département. 

Recevez,  etc. 
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6  d^rmbre.  —  OnooiiiiAKCB  royale  relative  a  la 
police  de»  cimetière*. 

TITBE  I". 
De  la  Irantlatlon  de<  clmellérc*. 

Art  1".  Les  dispositions  des  titres  l''  et  3  da 
décret  da  35  prairial  an  13,  qni  prescrivent  la  trans- 
lation des  cimetières  liors  des  villes  et  bourgs,  pour- 
rontétre  appliquées  à  toutes  les  communesdn  royaume. 

S.  La  translation  du  cimetière,  loi'squ'elle  devien- 
dra nécessaire,  sera  ordonnée  par  un  arrfitc  du  pré- 
fet, le  conseil  municipal  de  la  commune  entendu. 

Le  préfet  déterminera  également  le  nouvel  empla- 
cement du  cimetière,  sur  l'avis  du  conseil  municipal, 
et  après  enquête  de  commodo  et  incommoda. 

TITRE  II. 

Da  coDcenlou  d«  tsrrala  dtni  les  clmellirei  pour  foadaUon 
de  lépaltnrei  priiéei. 

S.  Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières 
commanaux,  pour  fondation  de  sépultures  privées, 
seront,  !t  l'avenir,  divisées  en  trois  classes  : 

1'  Concessions  perpétuelles, 

S»  Concessions  trentenaires, 

3»  Concessions  temporaires. 

Aucune  concession  ne  peut  avoir  lien  qu'an  mojrcn 
da  versement  d'un  capital,  dont  deux  tiers  au  profit 
de  la  commune  et  un  tiers  au  profit  des  pauvres  ou 
des  établissements  de  bienfaisance. 

Les  concessions  trentenaires  seront  renouvelables 
indéfiniment  à  l'expiration  de  chaque  période  de  trente 
ans,  moyennant  une  nouvelle  redevance  qui  ne  pourra 
dépasser  le  taux  de  la  première. 

A  défaut  du  payement  de  cette  nouvelle  redevance, 
le  terrain  concédé  fera  retour  à  la  commune,  mais  il 
ne  pourra  cependant  être  repris  par  elle  que  deux  an- 
nées révolues  après  l'expiration  de  la  période  pour 
laquelle  il  avait  été  concédé,  et  dans  l'intervalle  de 
ces  deux  années,  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants 
c^ise  pourront  usur  de  leur  droit  de  renouvelle- 
ment 

Les  concessions  temporaires  seront  faites  pourqninze 
ans  an  plus  et  ne  pourront  être  renouvelées. 

4.  Le  terrain  nécessaire  aux  séparations  et  passa- 
ges établis  autour  des  concessions  devra  être  fourni 
par  la  commune. 

s.  En  cas  de  translation  d'un  cimetière,  les  con- 
cessionnaires ont  droit  d'obtenir,  dans  le  nouveau  ci- 


metière, un  emplacement  égal  en  superficie  au  terrain 
qui  leur  avait  été  concédé,  et  les  restes  qui  y  avaient 
été  inhumés  seront  transportés  aux  frais  de  la  com- 
mune, 

TITRE  III. 

De  le  police  dee  clmelliree. 

••  Aucune  inscription  ne  pourra  être  placée  sur  les 
pierres  tumulaires  ou  monuments  funèbres  sans  avoir 
été  préalablement  soumise  à  l'approbation  du  maire. 

TITRE  IV. 
DUpoilUoDS  Irtutloires. 

1.  Des  tarifs,  présentant  des  prix  gradués,  pour 
les  trois  classes  de  concessions  énoncées  en  l'article  5, 
seront  proposés  par  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes et  approuvés  par  arrêtés  des  préfets. 

Les  tarifs  proposés  pour  les  communes  dont  les  re- 
venus dépassent  cent  mille  francs  seront  soumis  k 
notre  approbation. 

S.  Les  dispositions  du  présent  règlement  ne  sont 
pas  applicables  aux  cimetières  de  la  ville  de  Paris. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


9  décembre.  —  Cihcolaibe  relative  i  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  6  du  même  moi*. = Extrait  . 

Aflectatlon  do  produit. 

Quant  il  la  répartition  du  produit  des  concessions 
entre  la  commune  et  les  pauvres  oq  les  hospices,  il 
n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  la  fixation  du  tiers , 
au  profit  de  ces  derniers,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  minimum,  que  le  concessionnaire  demeure 
parfaitement  libre  de  dépasser,  pourvu  toutefois  que 
la  commune  reçoive  au  moins  la  somme  qui  lui  est 
due  aux  termes  du  tarif.  A  cet  égard,  il  est  virtuelle- 
ment dérogé  par  le  nouveau  règlement,  en  ce  qui  tou- 
che les  donations  de  cette  nature,  aux  dispositions  de 
l'article  1"  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817. 
Vous  pourrez  donc  enautoriser  l'acceptation  à  quelque 
somme  qu'elles  s'élèvent.  Seulement  il  conviendra  de 
prescrire,  en  pareil  cas,  et  comme  règle  générale, 
l'emploi  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  au  nom  de 
rétablissement  charitable,  du  montant  de  ces  libéra- 
lités. 


tnéé. 


s  janvier. —  Dtosion  du  mitti$tre  de  l'intérieur  tur 
/«  forme  de*  adjudication*  dan*  le*  utile*  d'a- 
liéné*. 

L«  4li«oleiir  d'ao  Mlle  d'aliénés  peal-U  présider  seul  aux  ad- 
JodlcMlons?  Doll-ll  élre  assisté  d'UD  membre  du  conseil  de  sor- 
iviltoBce  ? 

La  prraeDce  de  ce  fooctlonoalre  ne  serait-elle  pas  d'allleors 
Dtile  pour  Imprimer  le  caractère  d'anlbentleilé  k  l'acte  on  sta- 
taer  snr  les  difflcnUés  qnt  pourraient  surgir  dans  le  cours  de 
ropérallon  T  En  admettant  que  le  directeur  ait  qualité  pour  a(lr 
^ns  la  circonstance  dont  II  s'agit ,  la  déclaraUon  contenue  au 
procès-varbal,  que  les  membres  du  conseil  de  surreiliance  et  le 
receveur  ont  assisté  k  l'opération,  snfllt-alla,  sans  leurs  slgna- 
taroe,  pour  constater  leur  présence  ? 

Consnlté  snr  ces  diverses  questions,  M.  le  minis- 
T.   II. 


tre  de  l'intérieur  les  a  résolues  dans  la  lettre  soi' 
vante. 

•  La  première  doit  évidemment  d'abord  être  réso- 
lue affirmativement. 

•  Le  droit  du  directeur  d'un  asile  public  4'aUéoés, 
k  procéder  aux  adjudications  des  fournitures,  est  fondé 
sur  la  qualité  même  de  ce  fonctionnaire,  véritable  dé- 
légué de  l'autorité  publique,  et  sur  les  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  l'article  6,  §  1er ,  «je  l'or- 
donnance du  18  décembre  1839. 

€  Il  est  fondé,  en  outre,  sur  l'analogie  qui  existe , 
quant  à  la  nature  et  l'étendue  de  ces  attributions, 
entre  les  fonctionnaires  de  cet  ordre  et  les  commis- 
sions administratives  des  établissements  hospitaliers. 
En  effet,  les  premiers  sont,  comme  les  secondes,  inves- 
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tis  de  l'administration  intérieure  et  de  la  gestion  des 
biens  et  revenus  des  établissements  confiés  à  leurs 
soins  respectifs.  Si,  à  cAté  du  directeur  de  l'asile  , 
l'ordonnance  de  1839  a  placé  une  commission  de  sur- 
veillance, c'est  comme  comité  consultatif,  et  non 
comme  autorité  dirigeante.  Or,  les  commissions  admi- 
nistratives ayant  incontestablement  droit,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du  16  messidor  an  7 ,  de  pro- 
céder seules  aai  adjudications  de  fournitures,  il  suit 
nécessairement  que  les  directeurs  qui,  pour  les  asiles 
d'aliénés,  ont  les  mêmes  attributions  que  celles  dé- 
volues aux  commissions  administratives  quant  aux 
liospices,  peuvent,  ainsi  qu'elles,  procéder  aux  mêmes 
adjudications,  sans  l'assistance  d'aucun  délégué  de 
l'autorité  administrative. 

'  Il  résulte  naturellement  des  explications  qui  pré- 
cèdent que  le  préposé  responsable,  attaché  au  quar- 
tier d'aliénés  d'un  hospice,  ne  pourrait  pas  invoquer 
le  droit  que  je  viens  de  reconnaître  au  directeur  d'un 
asile  distinct.  Le  préposé  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  émanation  de  la  commission  administrative , 
agissant  sous  son  impulsion ,  et  ne  lui  enlevant  au- 
cune de  ses  attributions  comme  gérante  des  intérêts 
de  l'étiblissement. 

•  La  seconde  question  trouve  sa  solution  dans  celle 
que  vient  de  recevoir  la  première.  Le  directeur  étant 
l'autorité  qui  dot  t  procéder  à  l'adjudication  desfout- 
nitures,  il  est  évident  que  c'est  à  lui  seul  qu'il  appar- 
tient de  fixer  le  maximum  du  prix  ou  le  minimum  du 
rabais  ;  et  que,  sous  ce  rapport,  l'intervention  d'une 
autre  autorité  n'est  pas  plus  nécessaire  au  fond  qu'elle 
n'est  exigée  en  la  forme  par  la  loi  du  16  messidor 
an  vu  et  par  l'ordonnance  du  14  novembre  1837  -.  cette 
intervention  n'ayant  été  prescrite,  aux  termes  du  dé- 
cret du  10  brumaire  an  xiv,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
adjudicalions  de  travaux  et  constructions. 

•  L'intervention  que  vous  proposez.  Monsieur  le  pré- 
fet, aurait-elle  du  moins  pour  effet  de  conférer,  ainsi 
que  vous  paraissez  le  croire,  l'authenticité  aux  actes 
dont  il  s'agit?  Je  ne  saurais  le  penser.  Si  la  force 
exécutoire  pouvait  être  conférée  à  ces  actes,  ce  serait 
plutôt  en  vertu  des  attributions  dévolues  au  directeur 
et  du  caractère  de  fonctionnaire  dont  il  est  investi, 
que  par  l'effet  de  la  présence  d'une  autre  autorité 
dont  l'intervention,  aussi  bien  que  l'approbation,  n'est, 
en  pareille  circonstance,  qu'un  simple  acte  de  sur- 
veillance et  de  tutelle.  Mais  il  n'existe  aucune  dispo- 
sition légale  qui  attache  les  avantages  de  la  voie  parée 
aux  adjudications  de  fournitures  faites  par  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  de  bienfaisance  ,  et , 
soit  qu'ils  y  procèdent  seuls,  soit  qu'ils  y  procèdent 
avec  l'assistance  de  l'autorité  supérieure,  il  est  impos- 
sible de  considérer  ces  adjudications  autrement  que 
comme  des  contrats  privés,  qu'on  ne  saurait  assimi- 
ler 'à  des  jugements  on  à  des  actes  notariés  empor- 
tant par  eux-mêmes  exécution  parée. 

•  Vous  paraissez  croire,  Monsieur  le  préfet,  que  les 
administrateurs  des  hospices  sont,  pour  procéder  aux 
actes  ci-dessus,  dans  une  position  plus  favorable  que 
les  directeurs  d'asiles  d'aliénés,  en  ce  qu'ils  sont  pré- 
sidés par  le  maire,  qui,  dites-vous ,  a  incontestable- 
ment le  droitde  procéder  à  ces  opérations.  J'ai  démon- 
tré plus  haut  qu'il  y  avait  analogie  parfaite ,  quant 
à  ce ,  entre  les  uns  et  les  autres  ;  la  présence  du 
maire  n'ajoute  aucune  force,  aucune  solennité  aux 
actes  passés  par  les  commissions  administratives  ;  car 
c'est  comme  membre  de  ces  commissions  qu'il  agit 
alors  et  non  comme  agent  de  l'autorité  centrale,  ayant 


nn  rdle  à  part  de  la  commission  ou  exerçant  des  attri- 
butions supérieures  on  différentes.  Il  n'y  a  donc  ao- 
cun  argument  à  tirer  en  faveur  de  votre  opinion,  de 
la  présence  du  maire  aux  adjudications  faites  par  ces 
commissions. 

«  Il  me  reste  à  examiner  la  question  relative  ï  ta 
présence  des  membres  de  la  commission  de  sorveil- 
lance.  A  cet  égard  encore,  je  pense  que  la  signatnrt, 
sur  le  procès-verbal  d'adjudication,  des  membres  qui 
assistent  le  directeur,  est  une  précaution  utile  p«w 
imprimer  un  caractère  pins  prononcé  de  certitnde  n 
concours  de  ces  membres,  et  qui,  par  consétinent,  m 
doit  point  être  négligée.  Cependant  l'omission  de  cette 
formalité  n'est  pas  de  nature  à  invalider  t'opéntim. 
Il  en  pourrait  être  autrement  d'une  adjndicatioa  eoe- 
cemant  un  hospice-  Alors  c'est  la  commission  adoù- 
nistrative  qui  procède  et  elle  ne  peut  valaMeacit 
procéder,  comme  telle,  qu'à  la  majorité  de  ses  nw- 
bres.  Dans  ce  cas,  la  condition  du  nombre  devenut 
une  condition  d'aplilode,  il  est  indispensable  qne  wi 
accomplissement  soit  constaté  par  la  signaore  des 
membres  présents.  An  contraire,  le  direetcnr  d'an  asSe 
possède,  en  lui-même,  le  pouvoir  nécessaire  pour  procé- 
der aux  adjudications  de  fournitures  concemant  l'éta- 
blissement qu'il  dirige  et  la  présence  des  membres  oo 
de  quelques  membres  de  la  commission  de  sarreilL-ince, 
bien  que  prescrite  par  l'administration  et  commandée 
par  la  nature  des  choses,  n'est  pas  une  formalité  sub- 
stantielle qui  puisse  influer  sur  le  sort  de  ces  adjudi- 
cations. A  plus  forte  raison  doit-on  décider  de  même 
si  des  membres  de  cette  commission  ayant  été  appe- 
lés et  ayant  assisté,  n'ont  pas  constaté  ces  bits  pv 
l'apposition  de  leurs  signatures  au  proeës-Tertel. 

«  Ce  que  je  viens  de  dire  des  membres  de  la  coa- 
mission  de  surveillance  s'applique  également  au  rece- 
veur et  à  l'économe.  Il  est  convenable,  il  est  ndlefse 
ces  fonctionnaires  soient  appelés  à  assister  le  4înr- 
teur  procédant  aux  adjudications.  Il  est  par  tnsé- 
quent  régulier  que  leurs  signatures  constatent  V* 
présence;  mais  l'omission  de  cette  formalité  ae  sa»- 
rait  entraîner  une  nullité  qu'aucune  disposition  de  b 
loi  n'a  prononcée. 

•  Toutefois,  le  directeur,  soit  qu'il  ne  convoqne  pas 
les  membres  de  la  commission,  le  receveur  et  l'éco- 
nome, soit  que,  les  ayant  convoqués,  il  n'ait  pas  r<~ 
quis  leurs  signatures,  encourt,  dans  l'un  on  dans 
l'autre  cas,  un  blime  sévère  que  l'administration  doit 
lui  adresser  pour  éviter  le  retour  de  semMabies  né- 
gligences.» 


12  janvier.— Circulaire  de  M.  le  ministre  de»  fimi- 
ce$,  relative  à  ta  réduelion  du  taux  de*  reantn 
allouée*  aux  receteitrt  de»  finance*  sur  le  j,T.4Ki 
des  coupe*  extraordinaire*  de  bot*  de*  comaoct 
et  établiuement*  de  bitnfaisauee. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévewr 
que,  par  une  décision  en  date  dn  S2  décembre  der- 
nier, et  après  m'en  être  entendu  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  j'ai  réduit  au  taux  fixe  pour  les 
coupes  de  bois  de  l'Etat,  c'est-à-diie  ii  un  tiers  dt 
centime  par  franc,  à  parUr  de  1841,  les  remis» 
allouées  aux  receveurs  des  finances  sur  le  prodnil 
des  traites  de  coupes  extraordinaires  de  bois  des  com- 
munes et  établissements  de  bienfaisance,  lesquelles 
remises  avaient,  jusqu'alors,  été  calculées  à  raison  de 
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i  centimes  ifi  %m  les  premiers  90,000  fr.,  et  de 
-I  centime  sur  le  surplus. 

Cette  décision  a  eu  pour  objet  de  concilier  les  ré- 
clamations élevées  par  plusieurs  conseils  généraux  et 
manicipaax  sur  la  quotité  des  remises  qui  a  pamre- 
latiyement  trop  élevée,  avec  les  importants  avantages 
attachés  4  l'intervention  des  receveurs  généraux  des 
finances  dans  les  adjudications  des  coupes  dei'espèce 
et  dans  le  recouvrement  des  traites.  0|i  a  considéré 
qae  cette  intervention,  dont  le  principe  a  été  consacré 
par  l'ordonnance  du  7  mars  1817,  et  qui  assure  aux 
commones  et  établissements  de  bienHiisance  des  ga- 
ranties qne  l'actioB  seule  des  receveurs  municipaux 
ne  saurait  leur  orfrir,  devait  être  maintenue;  mais 
qa'en  même  temps,' l'émolument  relatif  à  ce  service 
ne  devait  pas  excéder- la  taxation  de  même  nature  que 
supporte  le  trésor  poMic  pour  les  coupes  de  bois  de 
Y  sut.     . 

Je  vons  invite.  Monsieur  le  préfet ,  b  vouloir  bien 
vous  conformer  ii  cette  nouvelle  fixation,  dans  les 
liquidations  que  vons  aurez  à  faire  des  remises  dont 
il  s'agit,  en  exécution  de  l'article  838  de  l'instruction 
générale  du  17  juin  1840.  Je  vous  prie  également  de 
notifier  cette  disposition  aux  maires,  ainsi  qu'aux  pré- 
sidents des  commissions  administratives  des  établis- 
sements de  bienfaisance  de  votre  département,  afin 
qo'ils  la  prennent  pour  base  des  crédita  à  ouvrir  pour 
cet  objet  dans  les  budgets  des  communes  et  de  ces 
établissements. 


19  janvier.— Ordohrauce  eoneemmt  UtnunU-de- 
piété. 

Ce*  iUblliMiMaU  «•  Mal  pu  Inns  de  p«T*r  ■•  conlrlboUon 
foMlér*. 

Loois-Philippi,  roi  des  Français, 

Sur  le  rapport  dn  comité  du  contentieux  ; 

Vu,  1*  la  requête  i  nous  présentée  par  le  conseil 
d'administration  dn  mont-Kle-piété  de  Rouen,  ladite 
requête  registrée  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
seil d'Etat,  le  3  décembre  1842,  et  tendant  i  ce  qu'il 
noas  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  17  août  1842, 
lequel  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de'la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  imposée  k  cet  établisse- 
ment pour  l'exercice  184Jt; 

Va,  V  la  requête  k  nous  présentée  par  le  conseil 
d'administration  du  mont-de-piété  de  Rouen,  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'Etat,  le  3  décembre  1842,  et  tendant- il  ce 
qn'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecturede  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  17  août  1842, 
:  lequel  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  con- 
tribution foncière  imposée  i  cet  établissement  pour 
l'exercice  de  fSiS; 

Vu  les  deux  arrêtés  attaqués; 

Va  les  avis  da  maire  et  des  répartiteurs ,  et  des 
agents  des  contributions  directes; 

Vu  les  deux  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
enregistrées  au  secrét-iriat  général  de  notre  conseil 
d'Etat,  le  3  décembre  1843,  et  les  observations  con- 
tenues dans  lesdites  lettres  ;  * 

Tu  les  deux  lettres  de  notre  ministre  des  finances 

en  réponse  h  la  communication  qui  lui  a  été  donnée 

,  des  deox  pounois,  lesdites  lettres  eoreglstrées  au  se- 


crétariat général  de  notre  conseil  d'Etat,  le  9  février 
et  le  13  février  1843; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  aux  dos- 
siers; 

Vu  l'article  ■">  de  la  loi  dn  4  frimaire  an  vu,  et  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  21  avril  1832; 

Vu  l'article  tOS  de  la  loi  dn  3  frimaire  an  vu,  sur  la 
contribution  foncière; 

Ou!  M.  Paravey,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  farmés  par 
le  conseil  d'administration  du  mont-de-piélé  de  Rouen 
en  matière  de  contributions  directes  et  pour  le  même 
exercice  ;  que  dés  lors  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y 
statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ; 

Considérant  que  les  monts-de-piélé  sont  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  qui  rentrent  dans  les  cas 
d'exception  prévus  par  les  articles  103  de  la  loi  du 
3  frimaire  an  vu,  sur  la  contribution  foncière,  et  S  de 
la  loi  dn  4  frimaire  an  vu  sur  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  37  de  la  loi 
du  21  avril  1834,  Il  y  a  lien  d'imposer  nominative- 
ment les  employés  logés  dans  l'établissement  pour  les 
ouvertures  destinées  à  éclairer  leurs  habitations  per- 
sonnelles; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Les  arrêtés  susvisés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure  sont  annulés. 

t.  Il  est  accordé  décharge  de  la  contribution  fon- 
cière à  laquelle  le  mont-de-piété  de  Rouen  a  été  im- 
posé aux  rêles  de  l'exercice  1842. 

S.  Décharge  est  pareillement  accordée  au  même 
établissement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtre* 
à  laquelle  il  a  été  imposé  aux  rêles  du  même  exercice, 
pour  les  ouvertures  autres  que  celles  servant  k  éclai- 
rer les  habitations  personnelles  des  employés  logés 
dans  l'établissement. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice,  président  du  conseil  d'Etat,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


25  janvier. — CiRCtiLAiRE  da  minîslre  des  finances 
sur  divers  points  de  la  complabiHté.:=iExmut. 

rV.  —  Timbre  de*  pièce»  JuslIOcatlTes  de  complaMIili.  —  Qull- 
taaces  des  subrentioDt  allouées  aux  bosplcei  for  les  fonds 
commtinaax.  —  Décomptes  des  remises  des  receveors  manici- 
paax et  bo'sptitllen. 

Une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  en  date 
du  4  février  1843,  a  statué  sur  deux  questions  de 
timbre,  relatives  à  la  comptabilité  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance. 

11  s'agissait,  d'une  part,  des  quittances  à  délivrer 
.aux  receveurs  municipaux  par  les  receveurs  d'bospi- 
ces,  pour  les  subventions  accordées  ù  ces  établisse- 
ments sur  les  fonds  communaux  ;  de  l'autre,  des  dé- 
comptes dressés  par  ces  comptables  pour  servir  an 
mandement  de  leurs  remises. 

A  l'égard  des  quittances,  quelques  receveurs  d'hos- 
pices avaient  pensé  que  ces  pièces  ne  devaient  pas 
être  assujetties  au  timbre,  et  ils  fondaient  particuUè- 
remcnl  leur  opinion  sur  ce  qu'il  y  avait  une  sorte 

3. 
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d'analogie  cnlre  les  quillances  de  l'espèce  et  celles 
des  subventions  payées  sur  les  Tonds  de  l'Etat,  qui 
étaient  exemptes  de  la  rormalité  en  vertn  de  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  15  brumaire  an  tu;  mais  il  a  été 
reconnu,  ainsi  que  l'avaient  d'ailleurs  r^oln  plusieurs 
décisions  ministérielles,  que  l'exemption  légale  dont 
on  excipait  était  spéciale  pour  les  secours  accordés 
aux  indigents,  et  qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  aux 
subventions  allouées  par  les  communes  aux  hospices. 

MM.  les  receveurs  des  finances  voudront  bien  pren- 
dre note  de  ces  explications,  et  annoter  de  la  lettre 
T  l'article  de  la  nomenclature  des  pièces  justiGcatives 
des  dépenses  communales,  où  cette  désignation  a  été 
omise. 

Quant  aux  décomptes  des  remises  des  receveurs 
des  communes  et  établissements  publics,  il  a  été  décidé 
que  ces  pièces  purement  d'ordre ,  que  les  préposés 
des  domaines,  dans  quelques  départements,  avaient 
assimilées  à  tort  à  des  mémoires  ou  autres  pièces  du 
même  genre,  n'étaient  point  susceptibles  d'être  tim- 
brées. 

VI  —  ReiponMbUlté  d<i  recnean  <le<  QauKo  «n  maUirc  d'ad- 
jadlcitioo  de  coapes  de  boU  de  TËUt  ou  des  commuDU  et  éU- 
bUwemeato  pobUu. 

Quelques  receveurs  généraux  ont  pensé  qu'ils  ne 
pouvaient  encourir  de  responsabilité,  en  matière  de 
coupes  de  bois  de  l'Etat  ou  des  communes  et  éta- 
blissements publics,  que  lorsqu'il  y  avait  eu  adjudica- 
tion définitive  suivie  de  souscription  de  traites,  et 
lorsqu'ils  auraient  été  en  mesure  de  discuter  les  cau- 
tions et  certiflcatenrs  de  cautions  ;  que.  par  consé- 
quent, dans  le  cas  de  folle  encbère,  ils  n'étalent  pas 
tenus  de  supporter,  au  défaut  du  fol  encbérisseur,  la 
moins-value  de  la  seconde  adjudication,  non  plus  que 
les  autres  charges  résultant  de  l'inexécution  ou  de 
l'annulation  de  l'opération  première. 

Cette  question  grave,  qui  s'est  élevée  dans  plu- 
sieurs affaires  spéciales,  a  été  soumise  par  le  ministre 
à  l'examen  du  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat  : 
il  a  été  reconnu  qu'à  la  vérité  la  responsabilité  des 
receveurs  généraux  pour  les  folles  enchères  n'était 
pas  absolument  engagée  quant  au  fait  de  la  noo-exclu- 
sion  d'un  adjudicaire  réputé  insolvable  ;  mais  qu'ils 
pourraient  cependant  être  appelés  en  garantie  s'il 
était  constaté  qu'ils  n'eussent  apporté  qu'un  concours 
insuffisant  aux  opérations  de  la  vente,  et  que,  par 
exemple,  ils  se  fussent  abstenus  de  faire  part  au  pré- 
sident de  circonstances  dont  ils  auraient  en  connais- 
sance, «t  qui  eussent  été  de  nature  i  faire  écarter 
l'adjudicataire  déclaré  déchu.  Les  receveurs  généraux 
demeurent  en  outre  responsables  de  l'insolvabilité  du 
fol  enchérisseur,  lorsqu'ils  n'ont  pas  provoqué  sa  dé- 
chéance k  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  souscrip- 
tion des  traites,  et  lorsqu'ils  ont  négligé  d'exercer  contre 
lui,  en  temps  ntile,  les  poursuites  nécessaires  pour  le 
recouvrement  de  la  moins-value  qui  devait  tomber  à 
sa  charge. 

J'invite  MM.  les  receveurs  généraux  à  ne  point  per- 
dre de  vue  les  règles  que  je  viens  de  rappeler,  et  à 
en  faire  l'objet  d'annotations  aux  articles  539  à  ôii, 
819  et  890  de  l'instruction  générale,  qui  traitent  de 
leur  concours  dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois 
de  l'Etat  et  des  communes. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  remets  deux  exem- 
plaires pour  vos  bureaux,  et  un  pour  chacun  des  re- 
eveurs  particuliers  de  votre  département. 


31  janvier.— DECISION  d»  minittre  de  rinfAteur  fit 
autoriêe  fMrôducUm  d^offiee  et  fui  Mift  Ut 
hotpiee*  et  hôpiltuix  à  recevoir  gratuUemeM  ti  « 
traiter  le*  indigetUt  atteint*  detulaiiu  tmvfut 
et  le*  femme»  enceitUet. 

Monsieur  le  préfet,  en  approuvant  les  règlemcnls 
de  service  intérieur  de  plusieurs  hospices  de  votre  iK- 
parlement,  vous  avez  imposé  d'office  i  ces  èlaUiss^ 
ments  charitables  l'obligation  de  recevoir  et  de  traiter 
les  galeux,  les  teigneux,  le&  vénériens  et  les  femiies 
enceintes,  lorsque  l'admission  de  quelqu'nne  de  m» 
catégories  de  malades  n'était  pas  formelleneot  spi- 
ciflée. 

Vous  m'avez  prié  de  faire  de  même  à  YipH  des 
hospices  dont  il  m'appartient  d'approuver  les  iWe- 
ments,  et  de  vous  faire  connaître  ma  déeisiM  n 
sujet  de  ces  insertions  d'office,  afin  de  vous  metuti 
même  de  vaincre  les  résistances  que  quelqses  cem- 
missions  administratives  opposent  encore  i  l'idnis- 
sion  de  ces  malades. 

Le  droit  ii  l'admission  des  vieillards  igét  de  ftn 
de  70  ans,  des  infirmes  et  des  malades  en  gènènl, 
dans  les  hospices  et  hApitaux  civils,  est  fonnelleoMSl 
établi  par  les  articles  16,  17  et  18  du  titre  V  de  U  loi 
du  U  vendémiaire  an  ii  ;  lesquels  ont  placé  cet  iadi- 
gents  dans  une  catagorie  exceptionnelle,  et  ont  Tooh 
leur  assurer,  immédiatement  et  en  tout  lien,  les  se- 
ceurs  de  la  charité  publique- 
Or  les  galeux ,  les  teigneux ,  les  vénérieiis  «t 
les  femmes  enceintes  appartiennent  à  la  classe  gé- 
nérale des  malades,  puisque  aucune  loi  ne  leur  a  assi- 
gné un  rang  distinct  et  ne  leur  a  affecté,  coiiBe  in 
aliénés,  par  exemple,  des  locaux  spéciaux  et  m  mode 
particulier  de  secours.  Il  en  résulte  que  ces  nuWw 
doivent  jouir  comme  tous  les  autres,  du  bènéfer  if 
la  loi  du  H  vendémiaire  an  ii,  et  que  les  hMri<» 
sont  légalement  tenus  de  les  recevoir. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  oodAe  ^ 
règlement  de  service  intérieur,  joint  ii  l'instnulidada 
31  janvier  1840,  a  positivement  compris  les  alfeedori» 
dont  il  s'agit  an  nombre  de  celles  qui  doiTent  étn 
traitées  dans  les  hépitaux  civils.  L'insertion  de  cetk 
disposition  dans  les  règlements  des  hospices,  n'tsl 
donc  pas  une  mesure  facultative,  dont  il  soit  iMsiNe 
aux  commissions  administratives  de  s'affranchir;  c'tst 
l'exécution  d'une  obligation  légale,  et  qui,  i  débat  de 
la  loi,  serait  commandée  par  le  but  même  de  l'iastiu- 
tiun  des  établissements  hospitaliers. 

Il  est  vrai  que  quelques  conseils  générain  <(><«■>' 
des  fonds  pour  l'entretien  d'établissements  sfiotn, 
consacres  à  certaines  classes  de  maladies  oi  p^c  le 
traitement  des  malades  dans  les  hOpitauionliBair»; 
mais  c'est  une  exception,  et  cette  dépense  est,  d'»'- 
leurs,  purement  facultative  pour  les  iifU\Maii, 
auxquels  elle  n'est  point  imposée  par  U  loi  d«  18  nai 
1838.  Ce  fait  accidentel  ne  porte  donc  aucnne  atttùite 
au  principe  d'après  lequel  les  galeux,  les  teifoieai,  les 
vénériens  et  les  femmes  enceintes  doivent  être  ru» 
et  traités  gratiùtemeut,  en  cas  d'indigence,  dans  le* 
bépitaux  civils. 

il  résulte  évidemment  des  considérations  qni  jff^tè- 
dent  que,  dans  le  cas  où  des  commissions  tàmit»- 
tratives  refusent  d'admettre  ces  malades.  Kantonle 
chargée  de  faire  exécuter  la  loi  est  eu  droit  de  leur  im- 
poser, d'office,  cette  obligation,  par  une  disposition 
additionnelle  il  leurs  règlements  de  service  intérieur, 
et  d'assurer  ensuite  l'exécution  de  cette  disposition. 
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toutes  le»  fois  qo'il  existe  des  lits  disponibles  dans  les 
établissements  hospitaliers. 

J'approuve  donc,  Monsieur  le  préfet,  la  marche  que 
TOUS  avez  suivie,  à  l'égard  de  quelques  hospices  de 
votre  département  ;  et  je  vous  invite  k  procéder  de 
même  toutes  les  fois  que  des  circonstances  semblables 
se  présenteront. 


2  février.— 0rd05i.\a:<ce  relative  à  la  vente  de*  cou- 
pe* ordinaire*  et  extraordinaire*  de*  boi*  appar- 
tenant aux  commune*  ou  aux  établi**ement*  public*. 

Art.  !«'.  Les  préfets  pourront,  sur  la  proposition 
des  conservateurs,  permettre  que  les  coupt-s  ordinai- 
res et  extraordinaires,  quelle  qu'en  puisse  être  la  va- 
leur, appartenant  i  des  communes  ou  à  des  établisse- 
ments publics,  soient  adjugées  en  bloc  ou  par  lot,  sur 
pied  ou  façonnées,  dans  la  commune  où  sont  situes  les 
bois  ou  dans  une  des  communes  voisines,  lorsque 
l'adjudication  de  ces  coupes  aura  été  tentée  sans  siiccés 
au  chef-lieu  d'arrondissement. 

S.  En  cas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  con- 
servateur, il  en  sera  référé  à  notre  ministre  des  finan- 
ces, qui  statiiera,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminis- 
tration des  forêts. 

S.  Les  ventes  sur  les  lieux  se  feront  avec  l'inter- 
vention des  agents  forestiers,  qui  en  régleront  les 
clauses. 

4.  Nos  ordonnances  des  iô  octobre  tSSi,  10  juin 
et  ,24  août  18ii),  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

5.  Nos  minisires  secrétaires  d'élat  des  finances  et 
de  l'intérieur  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  de*  lois. 


tu  février.  —  JuceaeRT  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

L*  inU  in  ptutrea,  Inpoi^  par  ordooauM  dn  préfet  nr 
In  calriw  (r»luUe< ,  Uoil  «tre  •eqaUlé  par  le  •pcclaleur  qal 
Somll  da  cet  aatrées,  et  noa  par  la  dlrectloa  da  tbéAtre. 

Après  la  faillite  de  M.  de  Cès-Canpenne,  qui  était 
directeur  des  théâtres  de  la  Galté  et  de  l'Ambigu-Co- 
mique,  HM.  Meyer  et  Montigny  ont  obtenu  de  H.  le 
ministre  de  l'iatcrieur  le  privilège  de  la  Gatté.  Par 
nnc  transaction  intervenue  en  1858  entre  les  nouveaux 
directeurs  et  les  act  onnaircs  de  l'ancienne  société  de 
Cès-Caupenne .  des  entrées  gratuites  au  thèHtre  ont 
été  accordées  aux  porteurs  d'actions,  qui  en  ont 
joui  sans  entraves  jusqu'en  1845.  Une  ordonnance  de 
M.  le  préfet  a  soumis  au  droit  des  pauvres  toutes  les 
entrées  contr6lées  ,k  la  porte  des  théâtres  ;  et  par 
suite  de  cette  mesure,  MM.  Meyer  et  Montigny  ont 
exigé  des  actionnaires  de  l'ancienne  société  de  la  Gatté 
la  rétribution  qu'ils  sont  eux-mêmes  obligés  de  payer 
aux  hospices.  M.  Guilleliert  a  refusé  de  se  soumettre 
à  cette  exigence,  et  il  a  formé  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  une  demande  tendante  à  ce  que 
MM.  Meyer  et  Montiguy  fussent  tenus,  il  l'avenir,  de 
s'abstenir  envers  Ini  de  toute  exigence  relative  au 
droit  des  indigents,  et  ii  ce  qu'ils  fussent  condamnés 
en  300  francs  de  dommages-lniéréts  peur  le  préjudice 
causé  jusqu'au  jour  de  sa  demande,  et  en  20  francs 
de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard.  ' 

M*  Prunier-Quatremère,  son  agréé,  a  prétendu  que 


par  la  transaction  intervenue  en  1838,  MM.  Meyer  et 
Montigny  avaient  reconnu  le  principe  d'une  dette  qu'ils 
avaient  pris  l'engagement  d'acquitter,  au  moyen  des 
entrées  au  théâtre,  accordées  dans  des  proportions 
déterminées,  aux  porteurs  d'actions;  qu'en  laissant 
entrer  gratuitement  ces  porteurs  d'actions,  ils  se  libé- 
raient de  leur  dette,  et  que  si  par  suite  de  l'exercice 
du  droit  d'entrée  par  les  porteurs  d'actions,  MM.  Meyer 
et  Montigny  sont  passibles  d'une  perception  quelcon- 
que au  profit  des  indigents,  c'est  à  eux  à  supporter 
cette  perception,  qui  n'est,  en  réalité,  autre  chose 
qu'une  retenue  sur  le  prix  de  la  place;  que  pour  ap- 
précier la  difdculté,  il  suffisait  de  remarquer  que  le 
directeur  d'une  entreprise  théâtrale  qui  pour  acquitter 
une  dette  adopte  un  mode  de  libération  qui  consisto 
à  accorder  des  entrées  à  son  théâtre,  ne  fait  autre 
chose  que  de  payer  cette  place,  qu'il  doit  par  consé- 
quent en  supporter  toutes  les  charges. 

M*  Durmont,  agréé  de  MM.  Meyer  et  Montigny,  a 
nié  que  l'entrée  accordée  aux  anciens  actionnaires  ait 
eu  pour  objet  la  reconnaissance  d'une  dette.  «  Comme 
directeurs  du  théâtre,  a-t-il  dit,  MM.  Meyer  et  Mon- 
tigny ont  laissé  aux  actionnaires  les  entrées  dont  ils 
jouissaient  auparavant;  ils  ont  consenti  ^perdre ainsi 
sur  chaque  place  le  prix  qui  leur  revenait,  mais  il 
n'a  hullement  été  stipulé  qu'indépendamment  de  cette 
perte  la  direction  supporterait  le  droit  des  hospices, 
s'il  en  était  dû.  A  l'époque  de  la  transaction,  les  hos- 
pices ne  réclamaient  pas  le  droit  sur  les  entrées,  et  ce 
droit  ne  pouvait  être  alors  l'objet  d'une  stipulation,  et 
dès  lors  MM.  Meyer  et  Montigny  ne  peuvent  le  sup- 
porter aujourd'hui. 

«  Chaque  spectateur  doit  en  entrant,  !•  ii  la  direction, 
le  prix  de  sa  place  ;  â»  aux  hospices,  un  décime  par 
franc  de  ce  prix.  La  direction  peut  bien  consentir  h 
faire  remise  de  ce  qui  lui  est  dû,  et  acccorder  l'entrée 
gratuite,  en  ce  qui  la  concerne;  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  la  charger  d'un  droit  personnel  au  specta- 
teur, et  dont  elle  n'a  pas  pu  faire  la  remise.  Il  est  de 
principe,  au  contraire,  que  quiconque  jouit  du  bénéfice 
doit  en  supporter  les  chaînes,  et  l'entrée  gratuite,  au 
regard  de  la  direction,  donnant  droit  au  plaisir  du 
spectacle,  impose  aussi  la  charge  inhérente  à  ce  plaisir. 

«  Il  est  dû  aux  hospices  un  droit  pour  l'entrée  con- 
cédée gratuitement,  ou  il  n'en  est  pas  dû  ;  c'est  là  une 
question  entre  le  spectateur  et  les  hospices,  à  laquelle 
la  direction  du  théâtre  doit  demeurer  étrangère.  Si  le 
droit  est  dû,  M.  Guillebert  doit  le  payer;  s'il  n'est  pas 
dû,  il  doit  plaider  contre  le  préfet  pour  faire  réformer 
son  arrêté.  » 
,  Le  tribunal  a  prononcé  le  jugement  suivant  : 

•  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Meyer  et 
Montigny,  directeurs  du  théâtre  de  la  Galté,  refusent 
aux  anciens  actionnaires  de  ce  théâtre  la  jouissance 
de  leurs  entrées,  à  moins  qu'ils  n'acquittent  le  droit 
des  pauvres  qui  ju.squ'aIors  n'avait  pas  été  perçu,  mais 
qui  aujourd'hui  est  exigé  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  iosditcs  entrées  dans  l'intérêt  des  indigents; 

«  Attendu  que  Gnillvbert,  actionnaire,  se  fondant 
sur  ce  que  son  droit  d'entrée  découlerait  d'une  trans- 
action et  de  conventions  verbales  intervenues  entre 
les  actionnaires  et  les  défendeurs,  à  la  date  du  21  oc- 
tobre 1841,  demande  que  Meyer  et  Montigny  soient 
tenus  de  lui  en  maintenir  la  jouissance  indemne,  et 
de  lui  payer  ôOO  francs  de  dommages-intérêts  pour 
l'empêchement  mis  par  eux  k  l'exercice  dudit  droit, 
plus  20  firancs  par  chaque  jour  de  persistance  dans  leur 
refus  ; 
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<  Attendu  qu'aucuoc  réserve  n'a  été  foite  lors  de  la 
transaction  verbale  du  21  octobre  1841 ,  quant  au  droit 
dont  s'agit; 

•  Que  Meyer  et  Montigny  ne  sauraient  être  tenuk 
de  livrer  au-delà  de  ce  qu'ils  ont  promis,  savoir  :  la 
libre  entrée  en  ce  qui  dépend  de  leur  fait  et  puissance, 
mais  non  en  ce  qui  dépend  d'une  volonté  supérieure 
à  la  leur,  celle  de  l'autorité  ; 

•  Attendu  que  l'intérêt  dont  il  s'agit  est  minime 
pour  cliaque  actionnaire  ;  qu'il  est  multiple  d'autant  de 
ibis  qu'il  y  a  d'actionnaires  pour  les  directeurs  ; 

<  Attendu  d'ailleurs  que  le  droit  des  pauvres  n'est 
pas  un  droit  fixe  frappé  sur  l'entreprise  tbéâtrale,  mais 
un  imp6t  prélevé  sur  le  public  des  théâtres  par  chaque 
entrée  contrélée  ;  que  les  obligations  des  directeurs 
sont  seulement  d'en  opérer  la  perception  sous  leur 
responsabilité  de  comptables  envers  qui  de  droit;  que 
ce  ne  saurait  être  que  par  dcrogalion.à  ces  principes, 
conséquemment  par  stipulation  expresse,  que  le  droit 
dont  s'agit  pourrait  être  à  leur  charge  ;  que  dans  l'es- 
pèce il  n'y  a  rien  de  semblable  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare Gnillebert  non 
recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  > 


13  mars.— Circulaire  du  miaitire  de  Tintiriewr  re- 
lative à  des  modifications  apportées  dans  les  règles 
existantes  sur  la  vente  des  coupes  de  bois  appar- 
tenant aux  commmies  et  aux  établissements  pu- 
blies. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmet- 
tre copie  d'une  ordonnance  royale  du  i  février  der- 
nier qui,  modifiant  les  règles  antérieures  sur  le  mode 
de  vente  des  coupes  de  bois  appartenant  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  vous  donne  la  faculté 
de  permettre,  sur  la  proposition  des  conservateurs, 
que  ces  coupes,  ordinaires  et  extraordinaires,  soient 
adjugées  en  bloc  ou  par  lots,  sur  pied  ou  façonnées, 
dans  la  commune  où  sont  situés  les  bois,  ou  dans  une 
des  communes  voisines,  lorsque  l'adjudicatipn  en  aura 
été  tentée  sans  succès  au  chef-lieu  d'arrondissement 
et  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  coupes. 

Cette  disposition  complète  les  modifications  appor- 
tées successivement  par  les  ordonnances  royales  des 
15  octobre  1834, 10  juin  et  24  aofit  1840,  &  l'article  86 
de  l'ordonnance  royale  du  1"  août  1827,  lequel  pres- 
crivait ,  d'une  manière  absolue ,  la  vente  au  chef-lieu 
de  l'arrondissement  de  tontes  les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  dont  la  valeur  excédait  500  francs. 
Elle  est  donc  favorable  aux  intérêts  des  communes  et 
des  établissements  publics  qui  se  trouvaient  quelque- 
fois dans  la  fâcheuse  alternative  de  laisser  dépérir  les 
coupes  de  bois,  ou  de  les  vendre  à  vil  prix  pour  s'en 
défaire,  lorsque  les  tentatives  d'adjudication  an  chef- 
lieu  d'arrondissement  étaient  demeurées  sans  résultat. 

Je  ne  doute  pas,  Monsirur  le  préfet,  que  vous  n'ap- 
portiez dans  l'exercice  de  la  faculté  qui  vous,  est 
donnée  par  la  nouvelle  ordonnance  toute  l'attention 
nécessaire  pour  apprécier  judicieusement  les  vérita- 
bles intérêts  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics propriétaires  de  bois. 


des  frais  de  traitemeat  des  ccadaimis  k  ptai  tm 
an  dans  les  hospices. 

Monsieur  le  préfet,  jusqu'en  1841,  les  frais  de  trai- 
tement dans  des  établissements  spéciaux  des  condam- 
nés à  plus  d'un  an,  atteints  d'aliénation  mentale,  oat 
été  imputés  siir  les  fonds  alloués  pour  le^  dépenses 
des  maisons  centrales  d'où  ces  condamnés  avaient  été 
extraits.  Depuis  qu'il  est  intégralement  poumi,  n 
exécution  de  l'instruction  du  10  février  1841,  an  rem;- 
boursemenl  des  fhiis  faits  dans  les  prisons  dèparl>>^ 
mentales  pour  les  condamnés  destinés  aux  bagnes  n 
aux  maisons  centrales,  la  plupart  de  MM.  les  préfets 
ont  compris  naturellement  dans  les  états  des  dépenses 
qui  devaient  être  remboursées,  à  ce  titre,  aux  ièpir- 
tements  dont  l'administration  leur  est  confiée,  cells 
des  condamnés  à  plus  d'un  an  placés  dans  des  bwptes 
ou  asiles  d'aliénés,  soit  qu'ils  y  eussent  été  cnvoîés di- 
rectement des  prisons  départementales,  soit  qulk  ; 
eussent  été  amenés  de  prisons  pour  peine  où  ils  anient 
été  déjà  écroués.  Mais  plusieurs  préfets,  noUouneDl 
ceux  des  départements  où  sont  situées  des  nuisons 
centrales  de  force  et  de  correction,  ont  continué  à  (aire 
payer  sur  les  fonds  mis  ù  leur  disposition  pour  le  $er> 
vice  de  ces  établissements,  les  frais  de  traitement  des 
condamnés  à  plus  d'un  ait  atteints  d'aliénation  men- 
tale. 

J'ai  jugé  à  propos  d'adopter  un  mode  uniforme  pour 
le  payement  ?lc  ces  fi^is. 

J'ai  donc  décidé  que ,  dorénavant,  à  partir  da  pré- 
sent exercice,  les  frais  d'entretien  des  condamnés  à 
plus  d'un  an,  placés  dans  des  hospices  d'aliénés,  seront 
payés  dans  la  forme  réglée  par  l'instruction  précitée 
du  to  février,  pour  le  remboursement  des  dépenses  dp. 
condamnés  de  la  même  catégorie,  dans  les  prisons  d^ 
partementales.  En  conséquence,  un  état  nominalifd<f 
condamnés  aliénés  traités  dans  le  départemenl  sen 
remis  à  mon  ministère,  en  même  temps  qne  l'ébl 
trimestriel  des  autres  condamnés  à  la  charge  ta 
trésor,  dont  les  dépenses  personnelles  devras!  être 
remboursées  au  budget  départemental. 

Cet  état  séparé  indiquera  :  1*  le  nom  et  :1e  préMia 
du  condamné  ;  —  2°  la  date  de  la  condamnation  et  la 
durée  de  la  peine  prononcée  ;  —  S»  le  jour  de  l'eipi- 
ratioD  de  la  peine;  -^  4°  la  désignation  de  la  prison 
d'où  il  est  venu  ;  —  S»  le  jour  de  son  entréç  dans 
l'asile  d'aliénés; — 6"  le  jour  de  sa  sortie;— 7*  la  daU; 
de  la  décision  ministérielle  qui  a  autorisé  son  envoi  i 
l'établissement;— 80  le  prix  de  la  journée  i  payer. 

Cet  état  sera  résumé  et  certifié  dans  la  forme  indi- 
quée par  l'instruction  du  10  février. 

J'aurai  soin,  de  mon  cAté,  de  régler  ces  dépeis<s 
dans  le  moindre  délai  possible,  et  de  mettre  iiiiDéfia- 
temeat  à  votre  disposition  la  somme  qui  seradw. 


21  mars.  —  JocEMEirr  du  tribunal  correeliomtl  de  U 
Rochelle. 

OÉCLARATION  DE  XAI88AXCE.-  UtRECIN.— SECUCT. 


80  mars.- CiBCOLAiRE  du  ministre  de  l'intérieur  re- 
lative aux  dispositions  à  prendre  pour  le  payement 


*SI  1«  méderlQ  oa  cblnirglen  qui  procède  à  no  i 
peut,  en  Tertn  de  l'arUcle  373  de  Code  p^eel,  qil  lui  iapool'"' 
lilIcaUan  du  secret,  h  dl>pcD>er  de  comprendre  diu  la  didira- 
Uon  do  n<li(ÏDC.e,.4D«  lil  prescrit  de  (aire  rarllrle  9(  da  Code 
ciTll,  rindicaUoD  do  aomde  la  m^re.  Il  n'en  est  ainsi  qa'iaM» 
qno  le  secret  de  la  naissance  lui  a  été  conté  à  raison  de  sa  fto- 
fesston. 
Le  secret  delà  naissance  pent  bien ,  Il  est  nai ,  étie  rtr<>> 
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ATotr  ét^  conAé  ao  médecin  à  riUon  de  sa  profeetlOQ ,  encore 
qve  raccooelieinent  ait  eu  Ilea  dans  «on  propre  domicile  ;  mala 
U  feut.  dans  ce  caf,  pour  qa'll  pnlwe  «'abriter  Moa  l'article  STS, 
^0  la  mère .  par  nne  néeeulté  qnelcoaqne ,  mal*  alMoloe ,  n'ait 
pa  raceroir  Jm  Mcoore  da  mMecIn  allieni*  qne  dan<  le  domicile 
lia  ce  dernier. 

Si  ,  aà  contraire  ,  Il  l'aiU  d'nn  médecin  tenant  une  BUlKin 
d'accouchement,  c'est,  dans  ce  cas,  la  qualité  de  cbef  de  maison 
4al  domine  ,  l'article  378  du  Code  pénal  n'est  plus  applicable , 
•t.  dèa  lors,  la  déclaration  de  naissance  doit  comprendre  l'Indl- 
eaiioa  du  nom  de  la  mère. 

Le  tribunal  de  La  Rochelle  avait  déjii  décidé,  dans 
l'afTaire  du  docteur  Hallet,  que  le  médecin  qui  procède 
i  un  accoucbement  hors  de  son  domicile,  et  qui  ne 
connaît  ainsi  le  nom  de  la  mère  qu'à  raison  de  sa  pro- 
fession et  sons  le  sceau  du  secret ,  est  protégé  par 
l'article  378  du  Code  pénal,  et  ne  peut  être  tenu  de 
déclarer  qut  le  (ait  de  la  naissance. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement,  la  cour  de 
cassation  a  été  plus  loin,  et,  par  arrêt  du  16  septembre 
1843,  elle  a  décidé,  en  principe,  que  l'article  S6  du  Code 
civil  n'impose  aux  personnes  y  dénommées  qu'une  obli- 
gation rormclle,  celle  de  déclarer  le  fait  de  la  naissance 
à  laquelle  elles  ont  assisté,  mais  qu'il  n'exige  pas,  au 
point  de  vue  de  la  sanction  pénale  écrite  dans  l'arti- 
cle 346  du  Code  pénal ,  que  ces  personnes  déclarent 
les  noms  des  père  et  mère.  Ainsi,  d'après  les  termes 
et  l'esprit  de  cet  arrêt,  la  personne  chez  laquelle 
l'accouchement  a  lieu  (médecin  ou  non)  ne  serait  tenue 
qu'à  une  seule  chose,  c'est-à-dire  it  la  déclaration  du 
fait  de  la  naissance. 

Le  jugement  que  nous  recueillons  repousse  cette 
doctrine  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu  ;  il  déclare,  en 
principe,  que  l'obligation  de  déclarer  la  naissance 
emporte  obligation  de  fournir  les  énonciations  néces- 
saires pour  la  rédaction  de  l'acte  de  l'état  civil.  Et 
s'il  maintient  une  exception  en  faveur  du  médecin, 
ce  n'est  qu'en  vertu  de  l'article  378  du  Code  pénal, 
et  à  la  condition  que  le  médecin  n'aura  agi  qu'en 
cette  seule  qualité. 

Voici,  au  surplus ,  le  texte  du  jugement  (plaidant, 
M»  Gaflerière  ;  affaire  Romieu)  : 

«  Attendu,  en  fait,  qne  le  15  décembre  dernier,  Ro- 
nijeu  s'est  présenté  à  la  municipalité  de  La  Rochelle 
pour  y  faire  la  déclaration  de  la  naissance  d'un  en- 
fant, mais  qu'il  a  refusé  de  faire  connaître  à  l'offlcier 
de  l'état  civil  les  noms  de  U  mère  ; 

<  Qu'il  déclare  avoir  agi  de  la  sorte  parce  que  le 
fait  de  l'accouchement  ne  lui  avait  été  confié  qu'à  rai- 
son de  sa  qualité  de  médecin,  et  sous  la  condition  de 
garder  un  silence  absolu  sur  le  nom  de  la  personne 
accouchée  ; 

<  Qu'il  reconnaît,  en  outre,  que  l'accouchement  a  en 
lieu  dans  son  domicile,  afin  de  mieux  assurer  le  mys- 
tère dont  on  tenait  à  ce  qu'il  demeurât  environné; 

•  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  346 
du  Code  pénal,  toute  personne  qui  a  assisté  à  un  ac- 
couchement est  tenue  d'en  faire  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  56  du  Code  civil  et  dans  les  délais 
fixés  par  l'article  55  du  même  Code  ; 

«  Que  cette  obligation  est  générale,  et  que  l'arti- 
cle .'>6  précité  y  comprend  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  les  sages-femmes  et  officiers  de  santé, 
comme  toutes  autres  personnes  qui  auront  assisté  à 
l'aceonchement; 

•  Que  le  même  article  ajoute  que  lorsque  la  mère 
se»  accouchée  hors  de  son  domicile ,  la  déclaration 
de  naissance  sera  faite  par  la  personne  chez  qui  la 
mère  sera  accouchée; 


<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  378  du  Code 
pénal,  les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
sages-femmes  et  autres  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie,  sont 
tenus  de  les  garder,  hors  le  cas  seul  où  la  loi  les 
oblige  à  se  porter  dénonciateurs  ; 

>  Qu'il  n'est  pas  douteux  pour  le  tribunal  que,  parmi 
les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  cet  article, 
se'range  nécessairement  le  cas  où  une  mère  a  des  rai- 
sons puissantes  pour  dissimuler  le  fait  de  son  accou- 
chement; 

•  Que  placer  une  femme  dans  l'alternative,  ou  de 
dévoiler  sa  faute  en  appelant  auprès  d'elle  un  médecin 
pour  l'assister  dans  sa  délivrance,  ou  de  la  dissimuler 
en  se  privant  des  secours  d'un  homme  de  l'art,  serait 
s'exposer  à  ce  qu'elle  s'arrêtât  à  ce  dernier  parti; 

•  Qu'entre  le  danger  de  compromettre  l'existence 
de  l'enfant  et  celle  de  la  mère  et  le  besoin  d'assurer 
l'état  civil  de  cet  enfant,  le  législateur  n'a  pu  balancer, 
et  a  dû  permettre  que  le  médecin,  dépositaire  du 
secret  de  l'accouchement,  ne  fût  pas  tenu,  dans  ce 
cas,  de  révéler  le  nom  de  la  mère; 

•  Mais  attendu  que  c'est  là  une  nécessité  malheu- 
reuse que  la  loi  subit  plutôt  qu'elle  ne  la  crée,  et  dont 
les  termes,  loin  de  pouvoir  être  étendus  d'un  cas  à  un 
autre,  doivent,  au  contraire,  être  limités  à  leur  plus 
rigoureuse  expression; 

'  Que  si  l'article  378  du  Code  pénal  autorise  et  pres- 
crit même  le  silence  des  personnes  dépositaires,  par 
état  ou  profession,  des  secrets  qui  leur  sont  confiés, 
sa  disposition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  seules  clas- 
ses de  personnes  qui  y  sont  désignées  ; 

•  Qu'ainsi  un  médecin,  chirurgien  ou  sage-femme  ne 
peut  s'autoriser  de  l'article  378  du  Code  pénal  pour 
dissimuler  le  nom  de  la  mère,  qu'autant  que  le  secret 
de  la  naissance  ne  lui  aura  été  confié  qu'à  raison  de 
son  état  ou  de  sa  profession  ; 

<  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  consentant  à  ce  que 
l'accouchement  eût  lieu  dans  son  domicile,  Romieu 
s'est  soumis,  à  un  autre  titre  que  celui  de  méde- 
cin ,  à  l'obligation  résultant  de  l'article  346  du  Code 
pénal  ; 

«  Que  si,  dépositaire,  comme  médecin,  du  secret  de 
l'accouchement,  il  pouvait  et  devait  même  s'abstenir 
de  révéler  le  nom  de  la  mère,  comme  chef  de  maison, 
nAn-sculement  il  n'était  plus  tenu  an  même  silence, 
mais  devait  au  contraire  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'article  316  du  Ck>de  pénal  ; 

«  Que  vainement  objecterait-il  qu'on  ne  peut  séparer 
son  titre  de  médecin  de  sa  qualité  de  chef  de  maison 
pour  en  tirer  des  inductions  différentes; 

«  Qu'il  en  serait  ainsi  dans  l'hypothèse  où,  par  suite 
d'une  nécessité  quelconque,  mais  absolue,  la  mère 
n'aurait  pu  recevoir  les  secours  du  médecin  ailleurs 
que  dans  le  domicile  de  ce  dernier,  parce  qu'alors  la 
personne  du  cbef  de  maison,  nécessairement  absorbée 
par  celle  de  l'homme  de  l'art,  ne  serait  entrée  pour 
rien  dans  le  choix  du  lieu  de  l'accouchement; 

«  Que  telles  n'ont  pas  été  les  circonstances  de  la 
cause,  puisque,  de  l'aveu  même  de  Romieu,  c'est  pour 
environner  la  naissance  de  l'enfant  d'un  plus  profond 
mystère,  qu'il  a  consenti  à  ce  que  l'accouchement  eût 
lieu  dans  sa  propre  maison  ; 

a  Qu'ainsi  sa  qualité  de  médecin  ne  suffisait  plus, 
dans  ce  cas,  pour  le  dispenser  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'article  346  du  Code  pénal  ; 

«  Attendu  que  cet  article,  en  se  référant  à  l'arti- 
cle 56  du  Code  civil,  pour  l'accomplissement  de  l'o- 
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Uigation  qu'il  prescrit,  a  nécessairement  entendu'  se 
référer  aussi  à  l'article  Sn  du  même  Code; 

«  Que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  telle- 
ment inséparables,  que  le  sens  de  l'une  n'est  complet 
qu'avec  le  secours  obligé  de  l'autre,  et  que,  pour  les 
isoler  dans  l'esprit  de  l'article  3i6  du  Code  pénal,  il 
faudrait  'admettre  que  le  législateur  eût  vu  le  motif 
d'une  peine  à  appliquer  dans  le  défaut  d'accomplisse- 
ment d'une  formalité  complètement  illusoire; 

<  Qu'ainsi  Romieu,  dans  la  maisoii  de  qui  a  eu  lieu 
l'accDuchement,  était  tenu,  par  les  motifs  ci-dessus 
déduits,  non-seulement  de  faire  la  déclaration  du  fait 
de  la  naissance,  mais  encore  de  fournir  à  l'offlcier 
de  l'état  civil  tous  les  renseignements  propres  à  con- 
stater l'état  civil  de  l'enfant  ; 

•  Attendu  dès  lors  qu'en  refusant,  le  13  décembre 
dernier,  de  déclarer  à  l'offlcier  de  l'état  civil  de  la 
municipalité  de  I^  Rochelle  le  nom  de  la  mère  d'un 
enfant  né  dans  sa  propre  maison  et  k  la  naissance 
duquel  il  avait  assisté,  Romieu  a  commis  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  346  du  Code  pénal  ; 

•  Mais  attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circon- 
stances atténuantes,  faisant  au  prévenu  l'application 
du  dernier  paragraphe  de  l'article  463  du  Code  pénal  ; 

«  Le  tribunal  déclare  Ed.  Romieu  atteint  et  coh- 
vaincq  du  délit  de  non-déclaration  de  la  naissance 
d'un  enfant,  qui  lui  est  imputée;  pour  réparation,  le 
condamne  à  5  francs  d'amende  et  aux  dépens.  • 


teurs  chargés  du  recouvrement  des  rentes  et  créaiK» 
délivrent  aux  débiteurs  dont  elles  opèrent  b  dé- 
charge. 

MM.  les  receveurs  des  finances  sont  invités  i  por- 
ter ces  explications  à  la  connaissance  des  pefc«p(«in 
de  leurs  arrondissements  respectifs. 


30  mars. — Circulaire  portant  solution  de  question» 
de  timbre  relatives  aux  rentes  recouvrée»  par  le* 
percepteur»  pour  le  compte  d'établi»*ement»  de 
bienfaisance  (Ministère  des  finances).  =  Extrait. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  s'il  convient 
d'assqjettir  à  li  formalité  du  timbre , 

10  Le  compte  ouvert  par  les  percepteurs  dans  leurs 
livres  des  comptes  divers  pour  le  recouvrement  de 
rentes  et  créances  appartenant  à  des  établissements 
de  bienfaisance  situés  hors  du  ressort  de  leur  cir- 
conscription ; 

2«  Les  quittances  que  les  receveurs  des  établisse- 
ments créanciers  délivrent  aux  receveurs  des  finances, 
lorsque  ces  derniers  leur  tiennent  compte  des  sommes 
recouvrées  par  le  percepteur  de  la  résidence  des  dé- 
biteurs. 

J'ai  entretenu  de  cette  double  question  M.  le  direc- 
teur général  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  en 
lui  faisant  observer  ,  sur  le  premier  point ,  que  les 
écritures  passées  par  le  percepteur  chargé  du  recou- 
vrement n'étaient  que  des  opérations  d'ordre  intérieur 
et  administratif;  que  la  recette  n'était  réellement  et 
définitivement  constatée  que  par  le  receveur  de  réta- 
blissement créancier ,  et  que  ce  comptable  était  tenu 
de  l'inscrire  sur  un  livre  timbré. 

Sur  le  second  point ,  j'ai  représenté  que  les  quit- 
tances remises  aux  receveurs  des  finances  par  les 
receveurs  des  établissements  créanciers  n'étaient  éga- 
lement que  des  pièces  d'ordre  administratif,  qu'elles 
n'avaient  pas  de  caractère  libératoire ,  et  qu'elles 
n'étaient  d'ailleurs  susceptibles  d'être  produites  ù 
l'appui  d'aucun  compte. 

D'après  ces  observations,  mon  collègue  m'a  fait 
connaître  ,  sous  la  date  du  13  février  dernier ,  que , 
dans  les  deux  cas  spécifiés  ci-dessus,  il  n';  a  pas  lieu 
à  la  formalité  du  timbre  ,  et  que  les  seules  quittances 
sujettes  il  cette  formalité  sont  celles  que  les  percep- 


6  avril.— DÉCISION  du  ministre  de  l'inténeu  m 
t emploi  du  produit  du  travail  de*  aliénés ii»tla 
asiles.  =  Extrait. 

Qa«l  ett  l'emploi  à  Cilra  in  tood»  proTnnt  di  mnl  ta 
•llénét  ?  Ce>  tamiBM  doWent-eilet  tenir  u  ftjtmaUtlMU- 
penie  de  l'tliiiié,  on  dolt-ll  en  élre  (*ll  on  pUceaealtkaiiii 
d'iptr(De,  «a  proOt  de  ce  dernier  7 

«  Pour  répondre  d'une  manière  précise  aux  ^ 
tiens  ci- dessus  posées,  on  doit  supposer  pe,  tes 
l'asile  d'aliénés ,  le  salaire  des  travailleurs  est,  sb- 
vaut  la  règle ,  divisé  en  deux  parts  : 

«  L'une  ,  composée  habituellement  des  dm  tim, 
qui  est  vehée  dans  la  caisse  de  f  établissement  ; 

«  L'autre  ,  composée  du  dernier  tiers,  qui  app»- 
tient  d'une  manière  absolue  aux  aliénés- 

«  La  première  portion  serait  seule  snsceptibit ,  si 
le  règlement  l'avait  ainsi  décidé ,  de  venir  en  impo- 
tation  sur  le  prix  de  pension  et,  par  suite, de  diai- 
nuer  d'autant  les  sommes  à  payer  pour  l'eotretieii  d( 
l'aliéné  ,  par  sa  famille ,  son  département  obs»  a» 
mune ,  selon  les  cas. 

«  Mais  quant  à  la  seconde  portion  du  salaire,  et 
doit  être  entièrement  et  exclusivement  mise  à  It  dis- 
position de  l'aliéné  et  servir,  selon  ses  désirs ,  i  le 
procurer  toutes  les  petites  satisfactions  qui  ne  s«bi 
point  incompatibles  avec  le  régime  de  l'établisses»! 
et  le  traitement  auquel  cet  aliéné  est  soumis. 

«  Si  les  idées  d'économie  de  l'aliéné  le  portai««l  * 
préférence  à  augmenter  son  pécule ,  au  lieu  de  dtpa- 
ser  ses  bénéfices  en  vêtements ,  en  tabac ,  «i  « 
d'autres  menus  objets,  cette  préférence  mène  detral 
encore  être  respectée.  Dans  ce  cas  ,  et  lors(iBe  I  «»• 
nomie  atteindrait  un  certain  chiffre  que  la  comnissiH 
de  surveillance  pourrait  fixer ,  je  ne  vernis  aBciu  in- 
convénient ,  et  il  y  aurait  même  avantage ,  i  en  6iit 
le  placement  il  la  caisse  d'épargne  ,  au  nondel'abé» 
auquel  les  fonds  appartiendraient. 

«  En  un  mot,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vne  i|ikI( 
travail  est  un  moyen  auxiliaire  de  curabiDté ,  ety^ 
la  portion  de  salaire  qui  doit  en  revenir  aux  iM»* 
ne  doit  jamais  recevoir  un  emploi  tel  que  .coninW 
leurs  goûts  ou  ii  leurs  désirs ,  il  les  détourne  pte  o™ 
de  se  livrer  à  cet  exercice  salutaire. 

«  Il  est  toutefois  une  circonstance  où  la  P"*  aim- 
buée  à  l'aliéné  dans  le  produit  de  son  tranil  ne  f*' 
rattrait  devoir  être  employée  d'office  à  lai  pwouw . 
soit  des  vêtements  ,  soit  les  autres  objets  qui  P*'; 
raient  lui  être  utiles,  c'est  lorsque  cet  aliëM.«f'' 
dans  un  état  tel  qu'il  ne  saurait  exprimer  de  voiontt, 
ou  du  moins  de  volonté  sérieuse  et  ralsomalile. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  snr  r«|*< 
des  fonds  qui  restewient  aux  aliénés  au  monent  « 
leur  décès.  Ces  fonds  devraient  naturellement  proit" 
à  leurs  héritiers,  si  la  pension  avait  été  eoUèremo" 
acquittée  par  les  aliénés  ou  par  leurs  famifies.  A«i»^ 
traire,  il»  recevraient  la  même  destinalioa «jM" 
première  portion  du  salaire ,  s'il  s'agissait  d'M»° 
indigents  dont  les  dépenses  eussent  élé  acquitté*  J» 
le  département. 
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«  Il  est  inntile  de  dire  que ,  si  la  sortie  avait  lieu 
pour  cause  de  guérison,  le  solde  du  compte  devrait , 
dans  tous  les  cas ,  être  remis  à  l'aliéné  exclusive- 
meot. 

•  Il  résulte  des  explications  ci-dessus  que ,  dans 
aucune  circonstance  ,  les  économies  faites  par  les  alié- 
nés ne  peuvent  être  versées  dans  une  caisse  commune 
dont  les  ressources  seraient  employées  au  profit  d'alié- 
nés indigents  ,  en  acquisition  de  tabac  et  autres  me- 
nas objets  de  consommation  ou  de  vêtement.  Cette 
mesure ,  malgré  le  sentiment  louable  qui  la  dicterait, 
ne  me  semblerait  ni  régulière  ni  complètement  équi- 
table. > 


i  mai. — Okdonka.xce  concernant  le»  indetmité*  aux- 
qacUM  aurmt  droit  les  magitlratsquisetrantpor- 
UrmU  à  plus  de  cinq  kUomètret  de  leur  rMdeuee 
pour  vUUer  de*  établtisement»  contacrt»  aux 
aliéttii. 

Art  1".  Les  magistrats  qui ,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  4  de  la  loi  du  30  juin  '1838,  se  transpor- 
teront à  plus  de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence,  au- 
ront droit.aux  indemnités  déterminées  par  l'article  88 
du  décret  du  18  juin  1811  (1),  suivant  les  distinctions 
établies  par  ledit  article  ,  relativement  aux  distances. 

S.  Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  affec- 
tés  aux  frais  de  justice  criminelle ,  et  dans  la  forme 
prescrite  par  le  décret  du  18  juin  1811. 

3.  Lorsque  les  faits  constatés  par  la  visite  donne- 
ront lien  à  des  poursuites  judiciaires ,  le  montant  des 
indemnités  avancées ,  en  exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ,  sera  compris  dans  la  liquidation  des 
dépens  et  recouvré  contre  qui  de  droit,  conformé- 
ment aux  règles  tracées  par  le  chapitre  ii  du  titre  m 
du  décret  de  18  juin  1811. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  de*  lois. 


3  mai.— Loi  sur  la  police  de  la  cAm««.=:Extbait. 

Art.  4.  Dans  chaque  département  il  est  interdit 
de  mettre  en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  trans- 
porter et  de  colporter  du  gibier  pendant  le  temps  où 
la  chasse  n'y  est  pas  permise. 

En  cas  d'infraction  à  cette  disposition ,  le  gibier 
sera  saisi ,  et  immédiatement  livré  à .  l'établissement 
de  bienfaisance  le  plus  voisin  ,  on  vertu ,  soit  d'une 
ordonnance  du  juge  de  paix ,  si  la  saisie  a  en  lieu  au 
chef-lieu  de  canton ,  soit  d'une  autorisation  du  maire, 
si  te  juge  de  paix  est  absent ,  ou  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  une  commune  antre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette 
ordonnance  ou  cette  autorisation  sera  délivrée  sur  la 
requête  des  agents  ou  g^fdes  qui  auront  opéré  la  sai- 

(t)  Arllde  SS  da  dicrti  ta  I»  )*lo  tait. 

•  Dan»  le»  c«s  préviu  |Mr  le*  arUclc*  SS,  8<  ,  «le. ,  da  Cod« 
4'liutraeUoo  «rialDeUe,  le*  Jtt(M  et  In  otBcIcn  da  mlablàra 
fablle  rtcerront  dn  Indemollis  alul  qo'U  nil  :  —  >'lls  le  traïu- 
^rlent  i  plu*  de  cinq  kllomitro  de  leur  résidence,  lli  rcoerronl, 
pour  love  fraie  de  royale,  de  noarrltnre  el  de  séjour,  une  Indem- 
■Mé  de  n*uf  fr*»et  par  Jour  ;  —  t'Ilt  le  traniportenl  i  plu  de 
dm  nyriaaiitres,  l'Indeainlli  >era  de  doux  /ranca  par  jour. 


sie,  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal  réguliè- 
rement dressé. 

La  recherche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domi- 
cile que  chez  les  aubergistes  ,  chez  les  marchands  de 
comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Il  est  interdit  de  prendre  ou  détruire,  sur  le  terrain 
d'autrui ,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans ,  de  per- 
drix et  de  cailles. 

t.  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré, 

1»  Aux  mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accom- 
plis; 

t»  Aux  mineurs  de  seize  !i  vingt  et  unans ,  k  moins 
que  le  permis  ne  soit  demandé  pour  eux  par  leur  père, 
mère ,  tuteur  ou  curateur ,  porté  au  rôle  des  contri- 
butions ; 

3»  Aux  interdits  ; 

40  Aux  gardes  champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes et  établissements  publics,  ainsi  qu'aux  gardes 
forestiers  de  l'État  et  aux  gardes-pècbe. 


30  mai.— CmcoLAiBE  du  minitlre  de  l'intérieur  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse. 
=  Extrait. 

Après  avoir  éouméré  dans  son  article  6  les  circon- 
stances qui  permettent  &  l'administration  de  refuser  le 
permis  de  chasse ,  la  loi  indique,  dans  les  articles  7 
et  8,  quels  sont  les  individus  auxquels  le  permis  de 
chasse  doit  être  refusé. 

Ce  sont  :  4°  Les  gardes  champêtres  ou  forestiers 
des  communes  et  établissements  publies,  ainsi  que 
les  gardes  forestier  s- de  VÊtat  et  les  gardes-pêche. 

Il  suffira  sans  doute  que  les  différents  agents  dé- 
nommés dans  ce  paragraphe  sachent  que  le  droit  de 
chasse  leur  est  refusé  par  la  loi,  pour  qu'aucun  d'eux 
ne  demande  de  permis;  mais  si,  par  erreur  ou  autre- 
ment, une  semblable  demande  était  formulée  par  un 
d'eux,  l'avis  du  maire  et  des  sons-préfets ,  et,  au  be- 
soin, les  listes  nominatives  que  vous  pourrez  faire 
dresser ,  vous  mettront  k  portée  d'obtempérer  k  l'in- 
jonction de  la  loi. 

>  ous  remarquerez  sans  doute,  Monsieur  \p  préfet, 
que  les  gardes  des  particuliers  ne  sont  pas  compris 
dans  l'exclusion  prononcée  par  ce  paragraphe:  on  com- 
prend, en  effet ,  que  les  propriétaires  fonciers  veulent 
quelquefois  faire  chasser  par  leurs  gardes.  Vous  ne 
refuserez .  donc  pas  le  permis  de  chasse  aux  gardes 
particuliers,  mais  vous  ferez  sagement  de  lès  inviter  & 
justifier  de  l'autorisation  des  propriétaires  dont  ils  sont 
les  agents. 

ProklbiUon  de  la  renie  du  flbler  en  umpa  prohiba. 

La  défense  de  chasser  pendant  certains  temps  de 
l'année  restait  souvent  inefficace ,  et  les  braconniers 
n'hésitaient  pas  ï  l'enfreindre,  encouragés  qu'ils  étaient 
par  les  bénëtices  que  leur  procurait  la  vente  du  pro- 
duit de  leur  coupable  industrie. 

L'article  4  de  la  loi  met  un  terme  à  cet  abus,  en  dé- 
fendant d  une  manière  absolue  de  mettre  en  vente,  de 
vendre,  d'acheter ,  de  transporter  et  de  eoliiorter  du 
gibier  pendant  le  temps  oii  la  chasse  n'est  pas  per- 
mise. Ces  prohibitions,  Monsieur  le  préfet,  s  appliquent 
à  tonte  espèce  de  gibier,  quelle  que  soitsoo  origine,  et 
alors  mèmequ'il  aurait  été  tué  dans  le  cas  exceptionnel 
prévu  par  l'article  3  de  la  loi.  Si  on  avait ,  en  effet, 
dans  ce  cas,  laissé  au  propriétaire  la  faculté  de  ven- 
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dre  ou  transporter  son  gibier,  on  eût  rendo  iUosoires 
les  dispositions  prohibitives  de  la  nouvelle  législation. 
Les  propriétaires  que  celte  mesure  pourra  gêner  sen- 
tiront mieux  que  personne  que  ce  sacrifice  d'une  par- 
tie de  leurs  droits  était  indispensable  pour  assurer  la 
répression  du  braconnage ,  qui,  sans  cela,  aurait.con- 
tinué  à  l'abri  de  prétextes  difficiles  à  détruire. 

Vous  comprendrez,  toutefois,  que  les  prohibitions 
portées  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  4  ne 
s'appliquent  pas  au  gibier  tué  dans  les  circonstances 
prévues  par  les  n»"  1  et  2  de  l'article  9.  alors  que  ces 
chasses  exceptionnelles  auront  été  autorisées  par  vos 
arrêtés.  Ces  actes,  en  effet,  rendant  la  chasse  de  ces 
espèces  de  gibier  licite,  le  transport  et  la  vente  en  sont 
nécessairement  licites  aussi. 

Il  a  paru  utile  que  le  gibier  saisi  ne  fût  pas  détruit, 
et  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  4  en  prescrit  la 
remise  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus  voisin, 
sur  une  ordonnance,  soit  du  juge  de  paix,  soit  du  maire, 
en  cas  d'absence  du  juge  de  paix  ou  de  saisie  dans 
une  commune  autre  que  la  commune  chef-lieu  de  can- 
ton. Vous  devrez,  Monsieur  le  préfet,  donner  à  MM.  les 
maires  les  instructions  nécessaires  pour  que  le  vœu  de 
la  loi  soit  toujours  accompli.  Vous  ferez  d'ailleurs  re- 
marquer aux  maires  et  autres  fonctionnaires  et  agents, 
dans  quelles  limites  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 4  restreint  le  droit  de  recherche  ;  il  importe  que 
ces  limites  ne  soient  jamais  dépassées.  Il  suffit  que  la 
chasse  soit  interdite  dans  le  département;  on  ne  pour- 
rait se  prévaloir  de  ce  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  un 
département  voisin. 

Enfin,  le  quatrième  paragraphe  du  même  article 
donne  i  la  conservation  du  gibier  une  nouvelle  pro- 
tection par  la  défense  de  prendre  ou  de  détruire,  sur 
le  terrain  d'autrui,  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans, 
de  perdrix  et  de  cailles.  Vous  devrez  recommander  la 
rigoureuse  exécution  de  cette  prohibition  dont  la  né- 
cessité était  si  bien  sentie. 


90  mai.—  Ordomianee  porlaat  règlement  sur  let  peit- 
tiotu  de  retraite  des  employés  du  mont-de-piété 
de  Paps. 

Art.  f.  Le  fond  de  pension  du  mont-de-piété  se 
compose  : 

1°  Des  arrérages  de  l'inscription  de  vingt-cinq  mille 
francs  de  rentes  cinq  pour  cent  consolidés,  qui  forme 
un  fonds  de  retraite,  en  exécution  du  décret  du  33  sep- 
tembre 1813; 

S"  Des  rentes  cinq  pour  cent  acquises  au  moyen  des 
fonds  restant  libres  dans  la  caisse  des  retraites  à  la  fin 
de  chaque  année  ;' 

3°  Du  produit  d'une  retenue  annuelle  de  cinq  cen- 
times par  franc  sur  tous  les  traitements  ; 

4°  De  la  retenue  du  premier  mois  d'appointements 
des  employés  admis  ; 

5»  De  la  retenue  du  premier  mois  de  toutes  les  aug- 
mentations des  traitements  obtenues  soit  dans  les 
mêmes  fonctions,  soit  par  suite  d'avancement; 

6»  Des  portions  de  traitements  disponibles  par  va- 
cances d'emplois  qui  n'excéderont  pas  un  mois  ; 

'jo  Des  retenues  de  portions  d'appointements  faites 
i  raison  de  congés  accordés  aux  employés  de  tout 
grade. 

t.  A  mesure  des  extiikctions  des  pensions  existant 
au  31  décembre  183S,  là  moitié  «eulementdp  montant 


de  ces  extinctions  continuera  i  âlre  affectée  k  la  caisst 
des  retraites;  l'autre  moitié  continuera  ï  être  restibut 
au  capital  du  mont-de-piété,  et  ce ,  jusqu'ï  ce  qse  ce» 
restitutions  s'élèvent  aux  vingt-cinq  mille  francs 
de  rentes  formant  la  moitié  de  la  dotation  constiton 
k  la  caisse  par  notre  ordonnance  du  21  décenUt 
1832. 

S.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  ne  sennt  >d- 
mises  au  payement  que  lorsque  la  caisse  aara  îles 
fonds  libres,  déduction  faite  des  prélévemenls  prescrits 
par  l'article  précédent. 

En  cas  d'insuffiance  des  fonds  libres,  les  peasioasiK 
seront  admises  au  payement  que  dans  l'ordit  k  h 
date  de  leur  liquidation. 

Quant  aux  pensions  qui  auraient  été  liquidées  ib 
même  date,  les  fonds  libres  seront  répartis  te  b 
proportion  du  montant  de  ces  pensions  entre  fews  ti- 
tulaires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  pension,  t*(i«% 
auront  été  adoptés  par  le  conseil  d'administntioii  it 
mont-de-piété,  et  accompagnés  de  l'avis  da  prtfct  du 
département,  seront  approuvés  par  une  ordorauntt 
royale  rendue,  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  constil 
d'Etat  entendu. 

5.  Les  employés  auront  droit  k  une  pension  d«  ^^ 
traite  lorsqu'ils  justifieront  de  soixante  ans  i'iff  rtfc 
trente  ans  de  services  effectifs,  dont  quinze  an  nmits 
dans  l'administration  du  mont-de-piété,  et  lesatpliB 
dans  les  administrations  municipales  de  la  viDe  de  P>- 
ris,  dans  des  administrations  ressortissant  dn  goow- 
nement  ou  dans  l'armée  française. 

Dans  le  cas  où  l'employé  compterait  des  serriw 
militaires,  il  sera  fait  une  liquidation  séparie  pov 
ces  services,  d'après  les  bases  fixées  pour  la  liqaidilio» 
des  pensions  militaires. 

Les  années  de  service  militaire  ne  seront  (Mf- 
tées  que  pour  le  temps  effectif  de  leur  durée,  s» 
doublement  pour  les  années  de  campagne. 

•.  Seront  dispensés  de  la  condition  de  soixMlf  » 
d'âge,  établie  par  l'article  précédent,  les  emplojfeqii, 
ayant  trente  ans  de  service,  sur  la  proposition  do  cm- 
scil  d'administration,  auront  été  reconnus  hors  d'tW 
de  continuer  leurs  fonctions. 

9.  Pourront  obtenir  une  pension  quels  que  soient  Iw 
âge  et  la  durée  de  leurs  services,  les  employés  qo  m 
accident  grave,  résultant  de  l'exercice  de  lenrsto»- 
tions,  aura  mis  dans  l'impossibilité  de  1«  «*''• 
nuer. 

8.  Pourront  obtenir  une  pension,  qnd  qw  *™ 
leur  âge,  mais  seulement  après  quinze  ans  ao  w*^ 
de  service  dans  l'administration  du  mont-^I^P'*•"' 
employés  atteints  d'infirmités  graves  reccnin»/'»- 
venir  de  l'exercice  et  k  l'occasion  de  leurs  '•*'''• 
et  qui  les  auraient  mis  dans  l'impossibilité*'"''  ' 
tinuer.  ^^^  » 

•.  Pour  déterminer  le  montant  de  la  P*"*  !! 
sera  fait  une  année  moyenne  du  traitement  1«  «•" 
les  réclamants  auront  joui  pendant  les  qnair* 
nières  années  de  leur  serrite.  ^^ , 

l«.  La  pension  accordée  en  vertu  des  *'r^. 
et  6  sera,  pour  trente  ans,  de  la  moiUé  ''".•"''"L. 
moyen  calculé  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'articKf"" 

'  Elle  s'accroîtra  d'nn  soixantième  de  ce  ^^^J 
ponr  chaque  année  de  service  au-dessos  de  trente 
sans  pouvoir  excéder  les  maximum  soiw'*  •' 
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TSAimsim.  luxiiivN. 

De  1,000  (r.  et  ui-dcMow.  Trol' quuU  du  iraIMmeal. 
De  1,001       à  3,400  (r....  Deai  lien  <lu  Irtilenenl. 

De  3,i01       à  9,200  tr 1,600  fr. 

De  3,201       etao-deuQs..  Holtli  du  trallement ,  «ani  pouTOlr 
jamtl»  dipasfer  6,000  tr. 

1 1 .  Dans  le  casprévo  par  l'article  7  la  pensioo  sera 
liquidée,  pourchaqoe  année  de  service, ii  raison  d'an 
soixantième  du  traitement. 

Elle  ne  pourra  être  inférieure  an  quart;  et  ne  pourra 
dépasser  la  moitié  de  ce  traitement 

a  S .  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  8,  la  pension 
sera,  pour  quinze  ans  de  service,  du  quart  du  traite- 
ment. 

Elle  s'occrpttra  d'un  soixantième  de  ce  traitement, 
pour  chaque  année  de  service  au-dessus  de  quinte  ans, 
sans  p«Bvoir  dépasser  la  moitié  du  traitement. 

t%.  La  veuve  d'un  employé  décédé  en  jouissance 
d'une  pasion  de  retraite  ou  en  possession  de  droits  ii 
eelte  pension  aura  droit  à  une  pension. 

Si  ^e  est  igée  de  cinquante  ans  à  l'époque  du  dé- 
cès de  son  mari,  ou  si  elle  a  un  ou  plusieurs  onfants 
de  son  mariage  avec  lui,  cette  pension  sera  du  tiers 
de  celle  dont  jouissait  son  mari  on  k  laquelle  il  avait 
droit. 

Si  la  veuve  est  âgée  de  moins  de  cinquante  ans,  et 
n'a  pas  d'enfants,  sa  pension  ne  sera  que  du  quart. 

Dans  tous  les  cas,  la.pension  d'une  veuve  ne  pourra 
être  inférieure  ii  cent  francs. 

44.  Pour  être  admise  k  obtenir  une  pension,  la 
veuve  devra  justifier  : 

1*  Qu'elle  était  mariée  avec  l'employé  cinq  ans  avant 
la  cessation  de  ses  fonctions; 

S»  Qu'elle  n'était  pas  séparée  de  corps,  ou,  si  elle 
était  séparée,  que  ,1a  séparation  n'avait  pas  été  pro- 
noncée sur  la  demande  de  son  mari. 

1  s .  La  veuve  admise  à  jouir  d'une  pension  cessera 
de  la  toucbcr  si  elle  se  remarie. 

!•.  Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
indiquées  dans  l'article  14,  ou  si  elle  meurt  ou  se  re- 
marie avant  que  les  enfants  provenant  de  son  mariage 
avec  l'employé  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans,  la 
pension  dont  elle  jouissait,  ou  celle  à  laquelle  elle  au- 
rait pu  avoir  droit,  sera  réversible  sur  ses  enfants, 
qui  en  jouiront,  par  égales  portions,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  accompli  cet  âge,  mais  sans  réversibilité  des  uns 
sur  les  autres. 

IV.  Si  l'employé  ne  laisse  pas  de  veuve,  mais  seu- 
lement des  orphelins  nés  en  légitime  mariage,  il  sera 
accordé  il  ces  derniers  des  secours  annuels,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quinze  ans  accomplis. 

La  quotité  de  ces  secours  sera  fixée  pour  chacun  à 
U  moitié  de  ce  qu'aurait  eu  la  veuve  si  elle  avait  sur- 
vécu à  sou  mari,  et  ne  pourra  excéder,  pour  tous  les 
enfants  ensemble,  le  tiers  delà  peAsion  à  laquelle  leur 
père  aurait  eu  droit  ou  dont  il  jouissait. 

19.  Tout  employé  qui ,  par  suite  de  démission  on 
de  révocation ,  cesse  ses  fonctions ,  perd  ses  droits 
à  la  pension,  lors  même  qu'il  satisferait  aux  conditions 
nécessaires  pour  l'obtenir. 

t9.  Si  un  employé  démissionnaire  ou  révoqué  est 
réadinis  ultérieurement  dans  l'administration,  le 
temps  de  son  premier  service  comptera  pour  la  pen- 
sion. 

*•.  Si  le  montant  des  fonds  déterminé  par  l'ar- 
ticle i"  excède  le  montant  des  pensions ,  l'excédant 
restera  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  qui  en  fera 
le  placement  au  profit  de  la  caisse  des  pensions. 


S  • .  Les  pensions  seront  payées  tous  les  trois  mois. 

St.  Le  directeur  du  mont-de-piété  rendra  cha- 
que année,  au  conseil  d'administration  du  mont-de- 
piété,  un  compte  de  la  situation  de  la  caisse  des  pen- 
sions. 

tS.  Ce  compte,  arrêté  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  sera  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

•4.  Notre  'ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnancé- 


es mai.  —  CincDLAiRE  du  miniitre  de  Vinlirieur, 
relative  h  Vintpeetion  médicale,  prétentée  par  le 
minittre  de  ta  guerre. 

Monsieur  le  préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  doqné  desordres  pour 
qu'une  inspection  médicale  fût  effectuée,  en  1844,  par 
les  membres  du  conseil  de  santé  de  l'armée,  dans  les 
divisions  militaires  de  l'intérieur  et  de  l'Algérie.  Cette 
inspection  s'étendra,  comme  les  précédentes,  aux  hos- 
pices civils  qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

Veuillez  bien  vous  reporter,  à  cette  occasion,  aux 
instructions  que  je  vous  ai  adressées  par  ma  circu- 
laire du  16  juin  1841.  et  seconder,  autant  qu'il  dépen- 
dra de  vous,  l'accomplissement  de  la  mission  confiée 
aux  inspecteurs  médicaux  qui  se  rendront  dans  votre 
département. 


29  mai.  —  CiRCOLAiRE  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  formalités  relatives  au  décès  des  individus  qui 
meurent  dans  les  hôpitaux.     ^ 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'article  80  (i)  du 
Code  civil ,  les  maires  doivent,  en  cas  de  décès  dans  les 
'hôpitaux  civils  et  militaires ,  et  sur  l'avis  qui  leur  en 
est  donné  par  les  directeurs  ou  administrateurs  de  ces 
établissements,  constater  le  décès  et  en  dresser  acte, 
conformément  à  la  loi ,  d'après  les  déclarations  qui 
leur  sont  faites  et  les  renseignements  qu'ils  prennent 
eux-mêmes  à  ce  sujet.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  d'en- 
voyer une  expédition  de  l'acte  de  décès  à  l'officier 
de  1  état  civil  du  dernier  domicile  de  la  personne  dé- 
cédée, afin  qu'il  l'inscrive  sur  les  registres  de  la  com- 
mune. 

Ces  formalités  ne  sont  pas  toujours  remplie»  avec 
exactitude. 'Beaucoup  de  maires  négligent,  notamment, 
d'envoyer  des  expéditions  des  actes  mortuaires  aux 
officiers  de  l'état  civil  du  lieu  du  dernier  domicile  qui 
doivent  les  transcrire  sur  leurs  registres,  ou  ils  ne  le 
font  qu'à  une  époque  bien  postérieure  au  décès  des 
individus  :  en  sorte  que  les  familles  ou  les  personnes 
qui  ont  besoin  d'une  expédition  de  ces  actes,  éprou- 
vent des  difficultés  et  des  rétards  extrêmement  préju- 
diciables à  leurs  intérêts. 

Ces  inconvénients  se  font  surtout  sentir  à  l'occa- 
sion des  décès  des  militaires  et  des  marins  traités 
dans  les  hôpitaux,  loin  du  lieu  de  leur  dernier  domi- 
cile; et  ils  ont  motivé,  do  la  part  de  MM.  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  juêtes  réclama- 
tions. 

Je  TOUS  prie,  en  conséquence.  Monsieur  le  préfet, 

(1)  Voir  le  lone  I*'  de  U  LégMëUim  ekarùaUe,  peca  *1. 
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de  vouloir  bien  adresser  des  instructions  ^  MU-  les 
maires  des  communes  où  II  existe  des  hôpitaux  civils, 
militaires,  oo  de  marine,  pour  qu'ils  se  conforment 
scrupuleusement  aux  dispositions  de  l'article  80  du 
Code  civil. 

Pour  prévenir  les  réclamations  et  abréger  les  re- 
cherches, il  serait  même  convenable  que  les  maires 
informassent  directement  les  familles  des  individus 
décédés  dans  les  hôpitaux,  toutes  les  fois  que  ces  fa- 
milles seraient  connues.  Hais  cette  formalité,  quelqne- 
fois  impossible  à  remplir,  n'a  point  d'ailleurs  un  ca- 
ractère légal  et  obligatoire;  et  l'on  ne  peut  que  s'en 
rapporter,  à  cet  égard,  au  zèle  et  à  la  bonne  volonté 
des  magistrats  municipaux,  en  leur  faisant  cette  re- 
commandation. 


29  mai.  —  Ordo.vkahce  concernant  le*  loteries  d^ob- 
jet*  mobilier*,  exeliuiv entent  dettinées  à  de*  acte* 
de  bienfaitance  ou  à  f  encouragement  de*  art*. 

Art.  t".  Les  autorisations  pour  l'établissement  des 
,  loteries  désignées  en  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai 
1836,  seront  délivrées,  savoir  :  par  le  préfet  de  police 
pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et,  dans  les 
autres  départements,  par  les  préfets,  sur  la  proposi- 
tion des  maires. 

Ces  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  un 
seul  tirage  ;  elles  énonceront  les  conditions  auxquelles 
elles  auront  été  accordées,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
et  dans  celui  des  bénéficiaires. 

S.  Lesdits  tirages  se  feront  sous  l'inspection  de 
l'autorité  municipale,  aux  jours  et  heures  qu'elle  aura 
déterminés. 

L'autorité  municipale  pourra,  lorsqu'elle  le  jugera 
convenable,  faire  intervenir  dans  cette  opération  la 
présence  de  ses  délégués,  ou  de  commissaires  agréés 
par  elle. 

3.  Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agit  sera 
enliéremenl  et  exclusivement  appliqué  à  la  desiioation 
pour  laquelle  eUes  auront  été  établies  et  autorisées,  et 
il  devra  en  être  valablement  justifié. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  justice»  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  de*  loi*. 


10  juillet.  —  CiRCDLAiRE  du  mini*tre  de  l'intérieur, 
contenant  instruction*  pour  la  création  de  bourses 
départementales  dans  l'institution  royale  des  jeu- 
nes aveugles. 

Monsieur  le  préfet,  le  nombre  toujours  croissant  des 
demandes  d'admission  à  l'inititntion  royale  des  jeunes 
avpugles  m'avait  fait  sentir  depuis  longtemps  la  néces- 
sité de  donner  à  cet  utile  établissement  un  dévelop- 
pement qui  lui  permit  de  satisfaire  aux  nouveaux  be- 
soins qui  se  révèlent  tous  les  jours;  mais  le  peu 
d'étendue  des  bâtiments  m'avait  forcé  d'ajourner  toute 
espère  d'amélioraiion  jusqu'au  moment  où  l'institution 
pourrait  s'établir  dans  les  nouveaux  bftUments  que 
l'on  construisait  i-cet  effet. 

Aujourd'hui  l'institution  a  pris  possession  de  son 
nouveau  local;  des  bâtiments  vastes,  aérés,  distribués 
commod^ent,  et  tool  k  fait  appropriés  k  leur  destin- 


tion,  permettent  d'y  recevoir  m  phu  gnnd  Mahre 
d'élèves.  Il  ne  s'agit  plus  à  présent  que  d'olilisa  la 
ressources  qui  ont  été  créées.  Cest  dans  ce  int  qge, 
l'année  dernière,  le  gouvernement  a  deoitadé  an 
chambres  et  en  a  obtenu  une  nonvelle  allocatiM,  an 
moyen  de  laquelle  il  a  pu  augmenter  le  chiffre  des 
boursiers  qu'il  entrelient  k  l'institutioa  Hais  lenoa- 
bre  des  places  dont  je  dispose  est  loin  fitrt  ea  np- 
port  avec  celui  des  demandes  d'admission  qà  w  sMt  l 
adressées  journellement.  Il  en  résulte  qae,  àe^  | 
année,  un  nombre  considérable  de  candidats  atui- 
gnent  la  limite  de  l'âge  fixé  par  les  règlenerts  m 
l'admission,  sans  pouvoir  être  admis,  et  sontaUfri- 
vés  pour  toujours  des  ressources  qu'une  édoeadii  ei 
rapport  avec  leur  infirmité  leur  aurait  pnoris.  la 
plupart  de  ces  malheureux  enfants  appartienaolk les 
familles  pauvres,  qui,  n'ayant  ni  le  temps  ni  lesM^ 
de  s'en  occuper,  les  laissent  dans  un  élat  d'attaln 
et  d'ignorance  dont  le  résultat  est  presqie  Injm 
l'abrutissement  et  souvent  même  l'idioUsÏM. 

J'ai  pensé  qu'il  était  1  propos  de  vous  sigHkr  b 
situation  (âcbeuse  d'une  classe  nombreuse  de  mtw 
reux  dont  l'infortune  a  droit  k  tout  l'intèrtttt  àh 
pitié  de  l'administration,  et  d'aviser  aux  nojeas  d'a- 
méliorer leur  sort.  Le  gouvernement  a  fiùt,  pev  a 
part,  ce  qui  dépendait  de  lai  ;  c'est  aux  dé|itrt(Mb 
et  aux  villes  qui  peuvent  s'imposer  quelqaes  sMniw 
à  compléter,  par  leur  concours,  l'owivre  coanacie 
par  le  gouvernement. 

A  cet  effet,  je  vous  invite,  Monsieor  le  »r«t,i 
profiter  de  la  prochaine  réunion  du  conseil  gtMiald 
des  conseils  municipaux,  pour  appeler  lear  alteiliK 
sur  l'état  des  jeunes  aveugles  dadéparteneatqM  MB 
administrez,  et  leur  proposer  d'allouer  an  tad^ttie 
dépenses  la  somme  nécessaire  •pour  l'entretiea  t» 
ou  de  plusieurs  boursiers  k  l'instàtution  rojali  t^ 
jeunes  aveugles  de  Paris. 

Je  vous  adresse  ci-joint  le  prospectus  de  cet  d* 
sèment.  'Vous  remarquerez,  Monsieur  le  prtfet,  ft 
le  prix  de  la  bourse  a  été  réduit  au  Uox  kfiu» 
nime  qu'il  fût  possible  d'établir,  dans  le  bot  feaa»- 
rager  les  fondateurs.  Je  vous  engage  à  diviatr.aal*' 
que  possible,  en  demi-bourses,  les  bourses  qai  »•*• 
raient  être  créées,  afin  d'étendre  ii  ai  pins  gnad  m» 
brc  d'individus  les  bienfaits  de  cette  mesare. 

Les  pièces  k  fournir  sont  les  mêmes  pew  M»  I» 
élèves.  Vous  devrez  veiller  à  ce  qu'elles  ««ettli** 
bien  en  règle  et  conformes  aux  instmctioBt  »)ciil» 
L'obligation  imposée  aux  parents  de  payer  tefras* 
trousseau  est  une  condition  de  rigueur,  et  iMl  ••• 
sous  aucun  prétexte,  ne  peut  être  dispensé.  Va»*' 
rez  à  examiner,  dans  le  cas  où  les  familles  ««*" 
hors  d'état  de  satisfaire  à  cette  conditioa,  s'ilK'™"' 
serait  pas  possible  de  venir  à  leur  secaws,  |«  ™^ 
allocation  prélevée  sur  les  ressources  l«al»  *  **" 
partementales.  ^^ 

Toute  demande  d'admission  doit  être  ucmfV 
des  pièces  suivantes  : 

i9  L'acte  de  naissance  du  candidat; 

2»  L'extrait  de  baptême  ;  ^^ 

30  Un  certificat  délivre  par  un  médecin  «l  P**"' 
que  la  cécité  est  complète  et  ne  parait  pas  car*, 
que  l'enfant  jouit  de  toutes  ses  facultés  intelletUitll». 
qu'il  n'est  affecté  d'aucune  maladie  incurable  «a  «f 
tagieuse,  enfin  qu'il  a  été  vacciné,  s'il  n'a  pas  «•  » 
petite  vérole  ; 

4<>  Un  certificat  du  maire  de  la  commanecoastataii 
te  moralité  de«  pareats  et  l'impossibilité  où  ii»  « 
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troovent  de  sobvenir  an  frais  de  l'éducation  de  leurs 
enfants. 

Le  prix  de  la  bourse  est  de  600  francs  ;  de  la  demi- 
bourso,  3(K)  francs. 

Nul  enfant  ne  peut  être  admis  en  qualité  de  bour- 
sier ou  de  demi-boursier,  s'il  n'est  Agé  de  neuf  ans 
accomplis  ou  s'il  a  dépassé  sa  treizième  année. 

La  durée  des  études  est  de  huit  années. 

Le  prix  du  trousseau  est  Qxé  a  300  francs. 

A  la  sortie,  chaque  élève  reçoit  une  partie  du  trous- 
seau en  bon  état. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  préfet,  m'accnser 
immédiatement  réception  de  cette  instruction,  et  m'in- 
former  en  temps  opportun  du  rèsultiitdcs  propositions 
que  vous  aurez  soumises  à  ce  sujet  au  conseil  général 
et  aux  conseils  municipaux,  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 


30  juillet.—  CmcDLAnB  au  minUtre  de  fintériew  $ur 
le*  premiers  teeown  à  donner  aux  noyé*,  brûUi, 
empoitonné*  et  atphyxié». 

Monsieur  le  préfet,  les  administrations  municipales, 
celles  qui  sont  plus  particulièrement  préposées  k  la 
distribution  des  secours  publics,  ont  eu  souvent  à  re- 
marquer que  des  habitants  peu  aisés  se  trouvent  at- 
teinls,  dans  leur  santé,  de  désordres  graves  survenus 
après  des  accidents  trop  ordinaires  dans  la  vie  des 
champs  ou  des  ateliera,  faute  de  soins  éclairés  donnés 
ayant  l'arrivée  du  médecin. 

Pour  obvier,  autant  que  possible,  a  cet  inconvénient, 
quelques  personnes  charitables  ont  eu  la  pensée  de 
publier  un  tableau  indicatif  des  premiera  secoura  ï 
donner  aux  noyés,  brûlés ,  empoisonnés  et  aspbyxiés. 
Ce  travail,  rédigé  par  M.  le  docteur  Hue,  revu  par 
M.  Orfila,  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 
et  approuvé  par  le  Conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, est  imprimé  sur  carton ,  disposé  de  manière  à 
être  sDspendu  comme  les  Tableaux-Lois  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  entretenir  dans  une  précédente  cir- 
culaire. 

Placés  dans  les  mairies,  dans  les  écoles  primaires  et 
les  salles  d'asiles,  dans  les  hôpitaux,  les  bureaux  de 
bieobisance  et  les  dispensaires,  dans  les  églises  et  les 
presbytères,  dans  les  corps  de  garde,  et  enfin  dans  les 
principaux  établissements  des  communes  et  desdépjr- 
tements,  ils  pourraient  être  utilement  consultés  en 
cas  d'accidents,  et  servir,  en  attendant  l'arrivée  d'un 
homme  de  l'art,  a  arrêter  les  progrés  du  mal  augmenté 
souvent  par  des  pratiques  et  des  remèdes  que  de  dé- 
plorables préjugés  recommandent  encore  dans  cer- 
taines localités. 

Je  crois  utile.  Monsieur  le  préfet,  d'appeler  sur  ce 
tableau  votre  attention  particulière,  en  vous  engageant 
^  en  recommander  l'acquisition  aux  Conseils  géné- 
raux, aux  maires,  aux  administrations  locales,  qni  en 
comprendront,  sans  doute,  toute  l'importance. 

La  dépense,  en  ce  qui  concerne  les  communes  et  les 
établissements  de  bienfaisance,  pourrait  être  imputée 
sur  le  crédit  des  frais  d'impression  et  de  bureau ,  ou 
ou  sur  celui  des  dépenses  imprévues.  Je  ne  refuse- 
rais pas  moi-même  d'approuver  les  propositions  que 
vous  me  feriez  a  cet  égard  sur  les  fonds  des  amendes 
d«  police. 

Le  prix  de  ce  tableau,  réduit  pour  les  communes  et 
les  établissements  publics,  aux  frais  même  d'impres- 
sion et  de  port,  est  de  i  fr.  â5c. 


3  août.  —  CiacoLAmB  du  minitlre  de  fialMeur  sur 
Us  dépenses  intérieures  relatives  aux  enfant* 
trouvés. 

Monsieur  le  préfet,  vous  savez  que  les  dépenses  re- 
latives au  service  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
orphelins  ptiuvrcs,  se  divisent  en  deux  classes  :  les  dé- 
penses extérieures  et,  les  dépenses  intérieure*. 

Les  dépenses  extérieures  consistent  principalement 
dans  le  prix  des  mois  de  nourrices  et  pensions  a  payer 
pour  les  enfants,  et  dans  les  indemnités  allouées  par 
les  lois  aux  nourriciers.  Supportées  autrefois  par  les 
seigneurs  hauts  justiciers,  mises  en  1790  à  la  charge 
du  Trésor  public ,  portées  en  l'an  t  à  la  charge  des 
départements,  remises  en  tSIl ,  du  moins  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  millions,  à  la  charge  de  l'Etat, 
ces  dépenses  ont  été  reportées  enfin  a  la  charge  des 
budgets  départementaux,  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

Les  dépenses  dites  intérieures  se  composent  des 
layettes  et  vétures  à  fournir  aux  enfants,  et  des  (tais 
de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  de  ces  enfants 
dans  les  hospices,  soit  avant  leur  départ  pour  la  cam- 
pagne, soit  lorsque ,  se  trouvant  atteints  de  maladies 
graves  ou  n'ayant  pu,  par  tout  autre  motif,  rester  en 
nourrice  ou  en  apprentissage,  ils  sont  ramenés  dans 
ces  hospices. 

Ces  dernières  dépenses  étaient  autrefois  supportées 
par  tous  les  hospices  indistinctement;  en  effet  aux 
termes  de  l'article  1<"  de  la  loi  du  ■il  frimaire  an  v , 
les  enfants  trouves  ou  abandonnés  étaient  reçus  gra- 
tuitement dans  tous  ces  établissements  charitables. 
Elles  furent  spécialement  mises,  par  l'article  11  du  dé- 
cret du  19  janvier  1811,  a  la  charge  des  hospices  dé- 
positaires. 

Toutefois,  jusqu'à  ces  dernières  années  cette  dispo- 
sition n'avait  jamais  été  interprétée  dans  un  sens  limi- 
tatif et  exclusif  de  tout  concours  de  la  part  des  autres 
hospices. 

La  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  du  l".  juil- 
let 1811,  portant  instructions  pour  l'exécution  du  dé- 
cret précité,  prévoyait,  en  effet,  le  cas  où  les  res- 
sources des  hospices  dépositaires  seraient  insufllsantes 
pour  pourvoir,  suit  aux  dépenses  intérieures,  soit  a  la 
partie  des  dépenses  extérieures  restant  à  leur  charge, 
et  expliquait,  en  ces  termes,  la  marche  à  suivre  dans 
ce  cas  : 

«  Supplément  à  prélever  sur  les  hospices  non  dési- 
gnés pour  recevoir  les  enfants.  —  Dans  les  départe- 
ments où  les  hospices  chargés  de  recueillir  les  en- 
fants ne  pourraient,  k  cause  de  la  faiblesse  de  leurs 
revenus  et  de  l'impossibilité  d'accroître  suffisamment 
les  allocations  des  communes  où  ils  sont  situés,  pour- 
voir eu  totalité  i.  la  charge  qui  leur  est  imposée ,  les 
préfets  pourront  y  faire  concourir,  pour  une  portion, 
les  hospices  qqi  ne  seront  pas  appelés  i  recevoir  les 
enfants  trouvés,  et  proposer,  en  conséquence,  le  con- 
tingent que  ces  hospices  auront  à  fournir,  au  moyen 
de  leurs  revenus  ou  d'allocations  spéciales  sur  les  oc- 
trois et  les  communes  où  ces  hospices  sont  placés. 
La  faculté  accordée  aux  préfets  de  faire  contribuer, 
en  cas  de  nécessité,  à  la  dépense  des  mois  de  nourrices 
et  pensions,  les  hospices  qui  ne  seront  point  chargés 
de  recevoir  les  enfants ,  dérive  du  principe  qui  avait 
fait  décider  que  les  enfants  exposés  devaient  être  re- 
çus dans  l'hospice  le  plus  voisin  du  lieu  de  leur  ex- 
position. L'article 4 du  décret  précité,  du  19. janvier, 
en  mettant  une  restriction  k  cette  disposition  générale, 
n'a  point  eu  en  vue  de  décharger  d'une  dépense  les 
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hospieps  qni  ne  seront  ptns  désignés  poor  recevoir  les 
enfants  tronvés.  mais  bien  de  réprimer  les  abus  ré- 
sultant de  la  multiplicité  des  asiles  ouverts  aux  enfants 
trouvés,  et  d'une  trop  grande  facilité  dans  l'admission 
des  enfants.  Il  est  donc  convenable,  au  moment  où  les 
préfets  restreindront  ces  asiles  à  un,  an  plus,  par  ar- 
rondissement, de  laisser,  dans  les  cas  où  il  est  néces- 
saire de  recourir  il  ce  moyen,  one  partie  de  la  dépense 
des  enfants  trouvés  à  la  charge  des  bospices  qui  y 
contribuaient  déjà  lorsqu'ils  étaient  tenns  de  recevoir 
ces  enfants,  et  même  d'appeler  à  la  supporter  ceui  qui 
n'étaient  point  dans  l'usage  de  les  recevoir,  mais  qui 
peuvent  y  pourvoir,  soit  par  leur  propre  revenu,  soit 
par  des  allocations  nouvelles  sur  les  revenus  des  villes 
odils  sont  placés.» 

L'instruction  générale  du  8  février  t8S3  avait  statué 
dans  le  même  sens;  on  y  lit  : 

«  Dans  le  cas  cependant  où  les  bospices  chaînés  de 
recevoir  l^s  enfants  trouvés  et  enfants  abandonnés  se 
trouveraient  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  il  la  to- 
talité de  cette  dépense  (les  dépenses  intérieures) ,  ta 
portion  qu'ils  ne  pourraient  acquitter  doit  être  répar- 
tie sur  les  autres  bospices  dn  département,  en  propor- 
tion de  leur  ressources  et  de  leurs  besoins.  Cette 
répartition ,  réglée  par  le  préfet,  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur,  et  les  sommes  à 
fournir  par  chaque  hospice  doivent  être  comprises 
dans  leurs  budgets ,  pour  servir  au  règlement  des 
allocations  à  leur  accorder  sur  les  octrois.  > 

Ces  principes  ont  été  constamment  suivis  dans  tons 
les  départements  jusqu'à  1837,  à  peu  prés;  ils  le  sont 
encore  dans  beaucoup  de  départements ,  dans  lesquels 
les  bospices  non  dépositaires  d'enfants  continuent  de 
venir  au  secours  des  hospices  dépositaires,  en  contri- 
buant pour  partie  aux  dépenses  intérieures  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés  reçus  dans  ces  derniers 
établissements.  Cette  répartition  de  dépenses  n'a  gé- 
néralement donné  lieu  k  aucune  réclamation. 

Cependant,  vers  1837,  quelques  hospices  ont  pré- 
tendu que  cette  jurisprudence  et  les  dispositions  pré- 
citées des  circulaires  des  15  juillet  1811  et  8  février 
18£>  ne  reposaient  pas  sur  une  base  légale;  que,  n'é- 
tant pas  dépositaires  d'enfants,  ils  n'étaient  nuDement 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses  de  ce  service;  et 
que  Tonne  pouvait  les  y  obliger.  Le  ministère  de  l'in- 
térieur a  craint  de  manquer,  en  effet,  de  moyens  coer- 
citifs  pour  vaincre  cette  résistance;  il  a  craint  de  porter 
d'ofBce  au  budget  des  hospices  récalcitrants  des  alloca- 
tions dont  la  légalité  paraissait  contestable,  et  il  s'est 
abstenu. 

Toutefois,  cette  abstention  produit,  sous  te  rapport 
administratif,  les  plus  fâcheux  résultats.  Les  hospices 
non  dépositaires,  en  cessant  d'acquitter  les  trés-faibles 
sommes  qu'ils  fournissaient,  n'ont  réalisé  qu'une  éco- 
nomie insensible  ;  les  hdspices  dépositaires,  an  con- 
traire ,  succombent  sous  les  dépenses  laissées  à  leur 
charge  ;  les  nécessités  du  service  des  enfants  trouvés 
absorbent  la  majeure  parti?  de  leurs  ressources,  au 
grand  détriment  de  leurs  autres  services  ;  au  préjudice 
des  malades,  des  infirmes,  des  vieillards,  que  ces  éta- 
blissements ont  pour  destination  plus  spéciale  de  re- 
cevoir. Et  cependant ,  ces  ressources  sont  encore  in- 
suflisantes,  et  un  grand  nombre  d'hospices  dépositaires 
ont  été,  par  suite,  forcés  de  solliciter  des  Conseils  gé- 
néraux des  secours  ou  indemnités  qui  leur  étaient  In- 
dispensables. Mais  l'allocation  de  ces  indemnités ,  in- 
dépendamment de  ce  qu'elle  n'est  que  facultative! 
indépendamment  de  c«  qu'elle  n'a  pas  toojoiurs  lien, 


présente  cet  inconvénient,  d«  déptacer  b  Mpease,  K 
de  la  porter  sur  les  budgets  de^utetieitiin  t  h 
charge  desquels  elle  ne  devrait  pas  peso'. 

L'administration  reconnaît  aussi  quelqiefiMs,  untùl 
la  convenance,  tantôt  même  Fabsclw  ntcessilt  on  It 
réduire  dans  un  département  le  nombre  trof  vulûfèi 
des  bospices  dépositaires  d'enbnts,  ou  ttiqhtaia 
dépAts  pour  les  porter  dans  des  loealités  mm  ck» 
sies.  Ces  suppressions,  ces  dépbcenents  le  ftmm 
s'opérer  sans  créer,  pour  l'bospicedé^gDé  onmtih 
positaire  ou  conservé  seul  comme  td,  une  ihittse 
nouvelle  on  une  angmentatien  de  dépeau;  ceah 
sures  n'offlriraient  toutefois  aucone  difficulté  si  rt» 
pice  qui  cesse  d'être  dépositaire,  dégrevé  ttk  alm 
dépense,  était  appelé  k  y  contribuer  m  wéês  fmr 
une  portion,  ii  la  décharge  dn  nouvel  étiHKacK 
dans  lequel  le  dépAt  est  transf»^.  Le  droit  d'oiptt 
concours  n'existant  pas,  au  contraire  de  b  pn  b 
l'administration,  souvent  la  réalisation  des  tmit» 
tiens  les  plus  importantes  et  les  pins  éridata  t'a 
trouve  ainsi  empêchée. 

'  AUssi,  dans  beaucoup  de  d^artementt,  les  tmtk 
généraux,  les  préfets  et  les  hospices  eoi-aéwi^ 
mandent  que  l'on  revienne  li  la  jnrisprwIcKe  «»- 
crée  par  les  instmctiens  de  1811  et  18ffi;  itsëtn» 
dent  que  tous  les  hospices  puissent  être  lypela  i 
concourir  aux  dèpoises  intérioires  des  eaftab  Un- 
vés,  ainsi  que  cela  a  eu  lien  jusqu'en  1837,  e >a-i- 
dire  d'après  des  bases  proposées  par  les  préfets,  «t 
approuvées,  sur  l'avis  des  conseils  géaérau,  fuk 
ministre  de  I  intérieur. 

Avant  de  prendre  à  ce  siqet  une  ditemioitiH  ie- 
finitivè,  je  délire  n'éclairer  de  votre  avis  et  éeiin 
des  Conaeib  généranx.  ie  vous  prie,  en  coase^aat. 
Monsieur  le  préfet,  de  voaloir  bien  inviter  le  CmmI 
général  de  votre  d^artement  k  examiner  ta  fMtia 
dont  je  viens  de  vous  entretenir  H  km*  Uàit» 
naître  «en  opinion  sur  la  meaoït  qn il  ifi  *> 
prendre. 


7  avril.—  Loi  tfe  financei  de  1845.  =  Exnut. 

Art.  9.  L'intérêt  des  cautioimeaents  en  vukrà* 
est  axé  à  3  p.  100,  à  partir  d«  janvier  18». 


<»  aoM.— AnntT  de  la  C0ur  A«y«le  de  Mmifaùr. 

L'nposiUoi  d'an  «abat  dans  le  loar  d'aa  iaitktitai»- 
lae  point  le  d«IU  paal  par  le<  articlea  3i«  el  3S1  itO*!"' 
Dant  ce  ca>,  la  nainre  de  la  dniInaUcn  d«  Heo  ei  IX**  >  ** 
déposa  snlAi  poar  (aire  prrfoner  qn'll  a  ttÊmlfi""  '^' 
IM>  lea  mat  ■écmalre»  de  larTaniaMe  et  de  oMmiM." 
<■•  die  lM«  Il  B'r  a  pai  ea  ddlaiuaaaeat. 

L'Iadlf  Ma  qai  Ml  babltade  de  inMportar  dea  «rtaute»!" 
koapice»,  coaael  aie  IntracUon  au  diaposlUoet  ^  rwlclt  S 
da  décret  dï  I  >  janrier  1811  ;  naU  celte  lorractioi  m  m'  ••• 
aaleor  paMible  d'aocone  peine. 

Marie  Semy,  femme  Lacoste ,  sag^fe«»e.  *•* 
poursuivie  comme  prévenue  d'avoir  exposé  fhsff» 
fois  et  fait  habitude  de  transporter  des  enftnt»  ** 
le  tour  de  l'hospice  de  Carrassonne. 

Le  34  juillet  dernier ,  jugement  du  trlbuMl  «ww- 
tionnel  qui  renvoie  Marie  Semy  de  l'action.  Et  ^^ 
les  motifii  : 

«  Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats ,  et  méat  M 
l'aveu  de  la  prévenue,  q«e  ceOe-«i,  depBi»  1»  • 
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rmTembre  1843  jnsqu'an  13  jnin  1814,  a  porté,  moyen- 
nant salaire  ,un  assez  grand  nombre  d'enfants  nou- 
ki>au-nés  dans  le  tour  de  l'hospice  de  Carcassonne  ; 
nais  attendu  que  les  enfants  ainsi  déposés  ont  immé- 
liatement  reçu  tous  les  soins  nécessaires ,  préparés 
l'avance  dans  ces  sortes  d'établissements,  et  qu'il 
\'y  a  pas  eu  dés  lors  de  la  part  de  la  femme  Lacoste 
m  Téritable  abandon  ou  délaissement ,  qui  seul  peut, 
itn  termes  des  articles  349  et  553  du  Code  pénal ,  et 
nivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  cons- 
itucr  la  criminalité  légale  de  ces  expositions; 

«  Attendu ,  d'autre  part ,  que  ,  quoique  la  femme 
Lacoste  paraisse  faire  habitude  de  transporter  des  cn- 
ants  dans  les  hospices,  et  que,  d'après  l'article  iS  du 
lécret  du  19  janvier  1811 ,  elle  dût  être  punie  confor- 
nément  aux  lois,  ce  trafic,  moralement  trés-répréhen- 
<ible,  échappe  à  toute  répression  judiciaire,  en  l'absence 
l'une  sanction  pénale  qui  lui  soit  applicable  ;  renvoie 
de  l'action  ;  etc.  > 

Le  ministère  public  avait  appelé  de  ce  jugement 
[levant  la  cour  royale  de  Montpellier.  La  prévenue  ne 
te  présenta  point. 

La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Souëf, 
ivocat  général,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
i  confirmé  purement  et  simplement  le  jugement  at- 
aqué. 

La  question  ,  telle  qu'elle  est  posée  dans  l'espèce , 
I  été  décidée  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  cassa- 
iun ,  dans  un  arrêt  remarquable  du  16  décembre  1843. 
)éjà  cette  cour  avait ,  par  d'autres  décisions ,  mais 
['une  manière  moins  explicite  et  moins  absolue ,  con- 
acré  la  même  doctrine. 


"  octobre.— DECISION  du  minittre  de»  flnanee»  sur 
le  timbre  des  quittance/  donnée»  par  le»  »age»- 
femrne»  pour  accouchement  d'indigent». 

SACES-rcaHU.— INDEIINITÉS.  — TIMBRE. 

Des  dilBcultés  se  sont  élevées  depuis  quelques  temps 
>or  la  question  de  savoir  si  les  quittances  données  par 
PS  sages-femmes  pour  les  indemnités  qu'elles  reçoi- 
ont  des  communes  i  raison  du  service  de  l'accou- 
hement  des  femmes  indigentes,  doivent  être  assu- 
i-tties  i  la  formalité  du  timbre. 

Cette -question  a  été  soumise  par  M.  le  receveur 
«néral  des  finances  à  H.  le  directeur  de  l'enregistre- 
uent  et  des  domaines ,  qui  l'a  résolue  de  la  manière 
Divante  : 

.\ax  termes  des  lois  et  instructions ,  les  quittances 
e  tous  les  employés  des  communes ,  dont  1;  traite- 
lent  anituel  n'excède  pas  300  fr.  pour  chacun ,  peu- 
ent  être  écrites  sur  papier  libre. 

Cette  généralité  embrasse  nécessairement  les  quit- 
ances  de  traitement  des  sages-femmes. 

Cependant  une  distinction  doit  être  faite.  Si  la  ré- 
oooéraUon  accordée  à  l'employé  n'est  pas  fixe ,  mais 
roportionnelle ,  en  raison  du  service  par  lui  fait ,  ce 
ui  se  rencontre  quelquefois  !i  l'égard  des  sagcs-fem- 
los  ,  alors,  comme  il  s'agit  d'un  salaire,  la  quittance 
uit  être  donnée  sur  papier  timbré. 


S  octobre.— CiRCDLAinE  du  minittre  des  finance»  sitr 
divers  point»  de  la  comptat>itité.=V,xt»KiT. 

criSciUoq  do  r«(IMre>  et  plicn  d«  «oopM)>lltt4  <«>  reoeT*ar< 
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monlcipaiii  el  hosplullen  p«r  le  pri-po»*»  d«  renrer^ttr»- 
negl. 

Aux  termes  de  l'article  1124  de  l'instructfôn  géné- 
Ale,  les  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  tenus  de  communiquer , 
sans  déplacement  et  à  toute  réquisition  ,  aux  prépo- 
sés de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  les  registres  etminutes  d'actes  concernant 
les  services  dont  Us  sont  chargés,  afin  que  ces  prépo- 
sés puissent  s'assurer  que  les  lois  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement  ont  reçu  leur  exécution. 

lia  été  réglé  depuis ,  par  une  décision  spéciale  du 
3  octobre  1842,  que  les  vcrificaleurs  de  l'enregistre- 
ment constateront  leur  présence  chez  les  receveurs 
municipaux  et  hospitaliers ,  par  un  vu  apposé  sur  le 
journal  général  ou  le  livre  des  comptes  divers  ,  les- 
quels ,  d'après  la  loi  du  4  messidor  an  13 ,  doivent 
être  en  papier  timbré.  Les  employés  supérieurs  de 
l'enregistrement  sont  d'ailleurs  autorisésà  porter  leur 
examen ,  non  pas  seulement ,  comme  l'ont  pensé  plu- 
sieurs receveurs ,  sur  les  registres  de  compUbililé  et 
sur  les  titres  de  propriété  des  communes  et  établis- 
sements publics ,  mais  sur  toutes  les  pièces  justifica- 
tives de  recette  et  de  dépense  existant  entre  les  mains 
du  comptable  au  moment  de  la  vérification. 

Dans  le  cas  où  les  receveurs  des  finances  croiraient 
devoir  retenir  momentanément  entre  leurs  mains  les 
livres  d'un  percepteur-receveur  municipal,  afin  de 
procéder  à  une  vérification  qu'ils  croiraient  utile  dans 
l'intérêt  de  leur  surveillance ,  ils  en  remettraient  i  ce 
comptable  un  récépissé ,  qu'il  produirait  aux  inspec- 
teurs et  vérificateurs  de  l'enregistrement  pour  justi- 
fier l'absence  des  registres ,  et  sur  lequel  ceux-ci 
pourraient  apposer  le  visa  prescrit  par  l'administra- 
tion. 


39  octobre.— Circulaire  du  miuisire  de  l'intérieur 
»ur  la  légalisation  des  expéditions  d'actes  de  décès 
des  individus  gui  meurent  dans  les  hôpitaux  civils 
el  militaires,  ou  dans  d'autres  établissements 
publics. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  do  39  mai 
dernier ,  je  vous  ai  invité  à  prendre  des  mesures  pour 
assurer,  dans  votre  département,  la  stricte  exécution 
des  dispositions  de  l'article  80  du  Code  civil ,  qui 
prescrivent  d'envoyer  aux  maires  des  communes  du 
dernier  domicile*,  tes  actes  de  décès  des  individus 
morts  dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires,  eu  dans 
d'autres  établissements  publics;  dispositions  dont 
l'inobservation  trop  fréquente  donne  lieu  à  de  graves 
inconvénients. 

En  conséquence  de  ces  instructions , quelques  mai- 
res ont  soumis  à  la  légalisation  du  président  du  tribu- 
nal civil ,  afin  de  leur  donner  tous  les  caractères 
d'authenticité  désirables ,  des  expéditions  d'actes  de 
décès  destinées  à  être  envoyées  dans  d'autres  commu- 
nes; mais  le  greffier  du  tribunal  a  réclamé  ,  pour 
chaque  légalisation  ,  0  fr.  33  c,  à  titre  d'émoluments. 

La  transmission  prescrite  par  l'article  80  du  Code 
civil  ayant  un  but  d'ordre  et  d'intérêt  publics ,  on  m'a 
demandé  s'il  serait  possible  de  faire  légaliser,  sans 
frais,  ces  expéditions. 

M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  que  j'ai 
consulté  à  cet  égard,  ma  répondu  que,  si  les  légalisa- 
tions devaient  être  faites  obligatoirement  par  les  pré- 
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sidents  des  tribunaux  de  première  instance ,  il  serait 
impossible  de  refuser  aux  greffiers  le  droit  de  0  fr.  25  c. 
qni  leur  est  formellement  accordé  par  l'article  14  de 
la  loi  du  21  ventôse  an  7;  mais  il  a  ajouté  que,  confor- 
mément k  l'opinion  déjà  émise  par  l'un  de  ses  prédéces- 
seur», le  26  décembre  1839,11  ne  voyait  aucun  obstacle 
a  ce  que  les  expéditions  d'actes  de  décès,  délivrées  en 
exécution  de  l'article  80  du  Code  civil,  fiissent  léga- 
lisées ,  sans  frais ,  par  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Cetle  opinion  est  fondée  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  pas , 
dans  l'espèce,  d'actes  à  délivrer  i  des  particuliers, 
dans  leur  intérêt  privé ,  et  pour  senir,  au  besoin  , 
en  justice  ,  mais  d'une  mesure  de  service  général ,  qui 
a  un  caractère  purement  administratif ,  et  à  laquelle 
paraissent  devoir  s'appliquer ,  par  analogie ,  les  prin- 
cipes en  vertu  desquels  sont  dispensées  du  droit  de 
timbre ,  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  7 ,  les  expéditions  délivrées  par  une  admi- 
nistration on  un  fonctionnaire  public,  à  une  autre 
administration  ou  k  un  autre  fonctionnaire  public. 

M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  a  reconnu, 
en  conséquence,  que  le  mode  de  légalisation,  sans  frais, 
par  les  préfets  et  les  sous-préfets  ,  pouvait  s'étendre, 
d'une  manière  générale ,  à  tous  les  extraits  d'actes  de 
l'état  civil  qui  rentraient  dans  le  cas  prévu  par  la  dis- 
position précitée. 

J'adopte  complètement ,  Monsieur  le  préfet ,  l'opinion 
de  mon  collègue  ;  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
adressera  MM.  les  sous-préfets  et  le*  maires  de  votre 
département ,  des  instructions  qni  complètent ,  sous 
ce  rapport ,  celles  que  je  vous  ai  adressées  le  i9  mai 
dernier. 


4  décembre.— Ordounamce  eoneemaiU  letattriMUm» 
det  contervaleurt  de*  forili. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  les  article896, 103, 105, 106  et  169  de  l'ordon- 
nance du  !•'  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  du 
Code  forestier; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mars  1851  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  d'administration  des 
forêts ,  du  SI  novembre  1814 ,  adoptée  le  25  du  même 
mois  par  le  directeur  général; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Les  attributions  ci-après  déterminées 
sont  déléguées  aux  conservateurs  des  forêts. 

Les  conservateurs  autoriseront  : 

1<>  La  vente ,  par  forme  de  menus  marchés ,  dan* 
le*  forfti  domaniale*  et  communale* ,  des  bois  incen- 
diés et  abroutis ,  lorsque  les  produits  présumés  n'ex- 
céderont pas  500  fr.,  et  l'exploitation  des  mêmes 
bois,  par  entreprise  on  par  économie ,  dan»  les  forttt 
domaniale*,  lorsque  les  finis  de  l'exploitation  n'excé- 
deront pas  200  fr.  ; 

2°  L'élagage  sur  les  routes  et  lisières  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  ; 

3»  Les  proprogations  de  délais  de  coupe  et  de  vidange, 
lorsque  ces  délais  n'excéderont  pas  quinze  jours  pour 
la  coupe  et  deux  mois  pour  la  vidange  ; 

4»  La  délivrance  aux  adjudicataires  de  chemins  de 
vidange  ,  autres  que  ceux  désignés  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudication; 

5°  La  concession  des  terrains  vagues  ii  charge  de 
repeuplement ,  lorsque  la  durée  de  la  concession  n'ex- 


cédera pas  quatre  années ,  et  la  MnteBaaee  des  ter- 
rains, vingt-cinq  ares  pour  les  gardes,  et  cinq  beetarrs 
pour  tous  autres  concessionnaires; 

60  La  délivrance  des  harts ,  rouetles ,  souches , 
épines  et  plants. 

t.  Dans  les  bois  et  forêts  qni  sont  régis  par  Tad- 
mlnistration  des  forêts  ,  l'extraction  de  prodoetiaa» 
quelconques  du  sol  forestier  ne  pourra  avoir  bea  qi'ei 
vertu  d'une  autorisation  formelle  délivrée  par  le  ea>- 
servatcur  des  forêts,  s'il  s'agit  des  bois  de  l'eut  ;  et . 
s'il  s'agit  de  ceux  des  communes  et  des  étaldissemaits 
publics,  parles  maires  ou  administrateurs  des  caa- 
munes,  ou  établissements  propriétaires,  saufrapfr»- 
bation  du  conservateur  des  forêts ,  qni ,  dans  Itas  les 
cas  ,  réglera  les  conditions  et  le  mode  d'extncttaa. 

Quant  au  prix  ,  il  sera  fixé ,  pour  les  bois  te  fclat. 
parle  conservateur  des  forêts  ,  et  pour  lesbntes 
communes  et  des  établissements  publics  par  le  pitiel 
sur  les  propositions  des  maires  et  des  admimstn- 
leurs. 

S.  Les'dispositions  des  ordonnances ci-dessos  vHen 
de  tous  autrej  règlements  qui  seraient  contraires  a  b 
présente  ordonnance  ,  sont  abrogées. 


9  décembre.'—  Cibculaibe  du  mimtire  de  ^mténtat 
relative  à  la  mendicité;  demande  de  remaeift- 
ment*. 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  avais  demandé,  par  ki 
circulaire  du  24  février  1810,  de  me  transmettre  é- 
vers  renseignements  relatifs  i  l'extinction  et  à  la  ré- 
pression de  la  mendicité.  Il  ne  flit  pas,  i  cette  époii»-. 
donné,  dans  toutes  les  préfectures,  une  suite  exacte  t 
l'exécution  de  cette  circulaire  ;  et  le  ministère  de  Im- 
térieur  ne  possède  encore  que  pour  un  petit  aomkt 
de  départements  les  documents  qne  je  désirtn»  rr- 
cueillir. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vous  faire  rï»tt:r» 
sous  les  yeux  ma  circulaire  du  24  février  1840  prrti- 
tée.  Si  vous  y  avez  satisfait  dans  le  temps,  en  adre^ 
sant  à  mon  administration  les  renseignements  qtn  je 
réclamais ,  vous  voudrez  bien  examiner  quelles  sié- 
raient les  modifications  que  vous  auriez  i  apporter  ao- 
jourd'bui  aux  communications  que  vous  m'avez  bii«> 
et  quels  documents  complémentaires  tous  auriez  à  ; 
ajouter.  Dans  le  cas  contraire,  et  si  vous  ne  m'ani 
transmis  aucun  rapport  sur  cet  objet,  je  vous  prie  ie 
me  fournir,  avec  les  détails  les  plus  complets  que  rae 
pourrez,  les  divers  renseignements  indiqués  par  b  cir- 
culaire ci-dessus. 

Si  vous  n'étiez  pas  en  mesure  de  répondre  i  taMes 
les  questions  contenues  dans  ma  circulaire  ||g  Si  fé- 
vrier 1810,  vous  auriez  du  moins  à  répondiv  lai  ques- 
tions suivantes  : 

2°  A-t-il  été  pris  qqelqnes  mesures  peor  obvier  ï  ki 
mendicité  ;  quelles  sont  ces  mesures,  et  qoete  résul- 
tats ont-elles  produits? 

3*  Le  conseil  général  ou  les  conseils  munieipan  se 
sont-ils  occupés  de  cet  objet,  et  quelles  subventioBS  ; 
ont-ils  affectées? 

i'  Existe- 1 -il  un  établissement  puMic  de  reAicc  ou 
de  travail,  destiné  aux  mendiants,  et  qndie  en  est 
l'organisation? 

60  Existe-t-il  des  fondations  établies  ou  enlreteaaet 
au  moyen  de  souscriptions  de  particuliers,  pour  se- 
couru- les  indigents  et  obvier  a  la  mendieité  T 

Je  désire,  Monsieur  le  préfet,  que  le  travail  que  j' 
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TOUS  demande  me  parvienne  avant  la  fin  de  cette 
année. 

Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  m'accaser  réception  de 
la  présente  circolaire  et  recevoir  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 


18  décembre.— DECISION  du  minisire  dtt  flnaneet  re- 
lative au  litrj>re  det  quillancts  de  tecouri  aceor- 
,        dé*  aux  hotpices,  aux  bureaux  de  charité  et  aux 
I        itabliuementt  de  bienfaisance. 

Honsieor  le  comte  et  cber  collègue ,  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ècrire,  le  6  juil- 

^  let  dernier,  vous  demandez,  au  nom  du  préfet  de  Lot- 
et-Garonne,  si  l'on  doit  considérer  comme  sujettes 
au  timbre  les  quittances  des  seconrs  accordés  aux 
luM^ces,  aux  bureaux  de  charité  et  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance. 
Vous  faites  observer  que,  d'après  l'instruction  gé- 

'  néraJe  du  17  juin  1840,  sur  la  comptabilité  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance,  ces 
quittances  seraient  exemptes  du  timbre;  tandis  qu'il 
résulterait,  an  contraire,  d'un  règlement  do  30  no- 
vembre suivant,  relatif  à  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  31  mai  1838,  que  ces  pièces  doivent  être 
timbrées. 

L'instruction  générale  du  17  juin  1840,  monsieur 
et  cher  collègue,  n'a  fait  que  confirmer  k  cet  égard 
les  dispositions  de  celle  du  10  septembre  1830,  con- 

'  c«rtée  entre  les  départements  de  l'intérieur  et  des 
IWiances,  et  qui  a  considéré  comme  étant  dispensées 
du  timbre  •  les  quittances  relatives  an  payement  des 
«  subventions  accordées  aux  hôpitaux  et  hospices, 
«  aux  bureaux  de  charité,  aux  sociétés  maternelles, 

•  institutions  de  bienfaisance,  maisons  de  refuge  ou 
-    •  d'insensés,  aux  communes  pour  travaux  de  charité, 

•  et  enfin  celles  des  subventions  &  titre  de  souscrip- 

•  tiOM  pour  contribuer  k  des  œuvres  de  charité.  • 
D'après  ce  que  m'annonce  M.  le  directeur  de  l'en- 

I     regisltement,  ces  dispositions  ont  été  prises  constam- 
I      neot  peur  règle  par  l'administration,  et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  vient  d'être  écrit  au  directeur  à  Agen, 
qui  a  soulevé  la  diflleulté  dont  la  solution  est  deman- 
dée par  M.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne. 


23  décembre.  —  LvsritucTio.t  de  l'adminittratim  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  relative  au  tim- 
bre et  à  l'enregistrement  des  actes  de  notoriété, 
iugements  d'homologation  et  délibération  de  con- 
seils de  famille,  prescrits  par  les  articles  70,  71 , 
73, 155  et  160  du  Code  civil,  et  concernant  de*  in- 
dividtu  notoirement  indigents. 

L'article  75  de  la  loi  du  35  mars  1817  contient  ce 
qui  suit  : 
•  Seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  les 

•  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  la  requête 

•  du  ministère  public,  ayant  pour  objet  de  réparer 

•  les  omissions  et  de  faire  les  rectillcations,  sur  les 

•  registres  de  l'état  civil ,  d'actes  qui  intéressent  les 
<  individus  notoirement  indigents.  > 

D'un  autre  côté,  l'article  77  de  la  loi  du  15  mai  1818 
a  autorisé  l'enref^strement  gratuit,  1°  des  lettres  pa- 
tentes de  dispense  d'ige  pour  mariage,  délivrées  anx 
personnes  reconnues  indigentes;  3<>  des  actes  de  re- 
connaissance d'enbnts  naturels  appartenant  i  des 
individos  notoirement  indigents. 

Par  application  de  ces  dispositions ,  et  d'après  les 
considérations  d'humanité  et  de  morale  publique  qui 
les  ont  déterminées,  M.  le  ministre  des  finances,  de 
concert  avec  H.  le  ministre  de  la  justice,  a  décidé, 
les  11  novembre  1834, 4  octobre  1839,  34  février  1840 
et  33  août  1841,  que  les  actes  ci-dessous  désignés, 
lorsqu'ils  concernent  des  individus  qui  justifient  par 
un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  légalisé  par 
le  sous-préfet,  qu'ils  sont  dans  l'indigence,  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  savoir  : 

10  L'acte  de  notoriété,  rédigé  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  70  et  71  du  Gode  civil,  pour 
remplacer  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs 
époux  ; 

3<>  Le  jugement  d'homologation  de  cet  acte  de  noto- 
riété, exigé  par  l'article  72  du  Code  civil ,  ainsi  que 
les  actes  de  procédure  auxquels  le  jugement  peut 
donner  lien,  à  la  requête  du  ministère  public; 

30  L'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'article  155  dn 
même  code,  dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères 
des  futurs  époux  ; 

4<>  La  délibération  du  conseil  de  famille  portant 
consentement  au  mariage  des  fils  ou  filles  mineurs  de 
vingt  et  un  ans,  conformément  à  l'article  160  du  Code 
civil. 

Les  préposés  prendront  ces  décisions  pour  règle. 


1945. 


17  février. —  Circouus  adressée  aux  commission* 
adminittralive*  de*  hospice*  et  hdpitaux  qui  reçoi- 
vent de*  militaire*  malade*,—  Félicitations  sur  le 
service. 

Monsieur  le  préfet,  je  me  plais  k  vous  annoncer 
qu'en  me  faisant  connaître  les  résultats  de  l'inspection 
qui  a  été  faite,  en  1844 ,  des  hospices  civils  où  sont 
traités  des  militaires  malades,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  m  a  transmis  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
satisfaction ,  ponr  les  soins  éclairés  généralement  ac- 
cordés à  ces  militaires. 

Mon  collègue  m'a  signalé  plusieurs  établissements 
comme  s'étant  particulièrement  fait  remarquer  par 
leur  bonne  administration. 

T.   II. 


Ce  sont  les  hospices  d'Amiens,  de  Bourges,  de  Dêle,. 
de  Lons-le-Saulnier,  de  Montpellier,  de  Mont-Louis,, 
de  Poitiers,  de  Saint-LA,  d  Agen ,  de  Douai,  de  Pau, 
de  Cahors,  de  Digne,  de  Bourg,  de  Bourbon-Vendée, 
d'Aix,  de  Caen,  de  Laon,  de  Lunéville ,  de  Melun ,  de 
Nevers ,  de  Saiot-Brieuc ,  de  Tours,  d'Arras,  d'Or 
léans,  de  Clermont,  deTarascon,  de  Grenoble,  deBlois 
et  de  Quimper. 

Veuillez  bien,  monsieur  le  préfet ,  faire  connaître- 
spécialement  aux  commissions  administratives  des 
hospices  que  je  viens  de  désigner,  combien  je  suis  sa- 
tisfait des  soins  qu'elles  donnent  il  un  service  qui  ne 
mérite  pas  moins  de  sollicitude  que  celui  des  malades 
civils.  Veuillez  aussi  les  engager  à  leporter  sur  les 
agents  qui  leur  prêtent  un  utile  concours ,  une  part 
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(les  éloges  accordes  par  1  administration  de  la  guerre, 
et  auxquels  je  me  fais  un  plaisir  de  m'assoeier. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m  accuser  ré- 
ception de  la  présente  circulaire,  qui  fait  suite  à  celle 
que  je  TOUS  ai  adressée  le  7  février  t84i,  et  d  en  noti- 
lier  les  dispositions  aux  administrations  des  hospices 
eivils  de  votre  département  qui  retoivent  des  mili- 
taires malades. 


âO  février. —  Anntr  de  la  cour  de  eattation ,  gui  dé- 
cide que  le  fait  de  mendier  ne  contlitue  pat  néees- 
tairement  un  délit;  dans  le*  lieux  oit  il  exitu  un 
dépit  de  mendicité  où  ne  sont  pat  reçut  les  infirme* 
et  le*  épileptiquei,  ceux  qui  sont  dans  celte  datte 
de  mendiant*  ne  peuvent  pa*  être  pmU*. 

La  cour;  —  Vu  l'article 274  du  Code  pénal;  —  Vu 
aussi  les  articles  :f75  et  suivants  du  même  Code  ;  — 
Attendu  que,  de  I  ensemble  des  dispositions  desdits 
articles,  il  résulte  que  le  fait  de  mendier  ne  constitue 
pas  nécessairement  un  délit  ;  —  Qu'en  général  il  ne 
prend  ce  caractère  qu'il  l'égard  des  mendiants  d'habi- 
tude valides,  on  lorsqu'il  est  accompagné  de  circon- 
stances aggravantes  de  nature  k  compromettre  la  paix 
publique  ; 

Qu'à  la  vérité,  aux  termes  de  l'article  S74  du  Code 
pénal,  dans  les  lieux  où  il  existe  un  établissement  pu- 
blic pour  obvier  &  la  mendicité,  tonte  personne  trouvée 
mendiant  est  passible  des  peines  correctionnelles  ;  que 
si  conformiment  à  l'intention  qui  a  dicté  le  décret  du 
.'>  juillet  1808  pour  l'extirpation  de  la  mendicité,  cet 
établissement  est  ouvert  sans  distinction  à  tous  ceux 
que  la  misère  pousserait  à  mendier ,  l'article  tiA  doit 
être  appliqué  de  même  sans  distinction  ii  quiconque,  au 
lieu  de  profiter  de  la  ressource  qui  lui  est  offerte,  pré- 
fère se  livrera  la  mendicité  ;  mais  que,  si,  d'après  les 
réglemente  qui  le  régissent,  certaines  classes  d'indi- 
vidus en  sont  exclues,  la  disposition  dudit  article 
cesse  d  être  applicable  à  ceux  qui  ne  pourraient  s'y 
faire  admettre,  quand  même  ils  le  désireraient; 

Et  attendu  que,  par  larrété  du  préfet  de  l'Indre,  du 
95  août  dernier,  le  dépOt  de  mendicité  est  destiné  it  re- 
cevoir les  mendiante  non  condamnés  dont  le  préfet 
aura  autorisé  l'admission;  —  Que,  par  sa  eirenlaire  du 
£2  novembre  suivant,  le  préfet  a  fait  connaître  que  le 
dépttne  recevrait  point  certaines  classes  de  mendiante, 
particulièrement  les  infirmes  et  les  èpileptiques  ;  — 
Que  cette  eirculaire,  loin  d'être  une  dérogation  à  l'ar^ 
rété  du  V>  août,  n'en  est  qu'une  interprétation  qui 
appartenait  légalement  à  l'autorité  préfectorale  de 
laquelle  était  émané  ledit  arrêté;  —  Que  ni  l'un  ni 
1  autre  de  ces  actes  ne  sont  contraires  à  l'ordonnance 
du  roi  du  11  juin  précédent  portant  autorisation  du 
dépét,  daus  laquelle  ne  sont  point  fixées  les  conditions 
d'admission  et  dont  larticle  5  a  chargé  le  préfet  de 
faire  le  règlement  d  après  lequel  l'établissement  sera 
régi; 

Attendu,  d'un  autre  cité,  que  Marie  Bizeau  est  épi- 
leptique  et  infirme,  ainsi  qu'il  est  reconnu  dans  le  ju- 
gement de  première  instance  et  non  contesté  dans  le 
jugement  atUqué  ;  —  Que  dés  lors  elle  n  était  pas 
dans  le  cas  d  être  admise  au  dépAt  de  mendicité  de 
l'Indre  ;  d  oii  il  suit,  selon  les  principes  ci-dessus  po- 
Kés,  que  sa  condamnation  aux  peines  do  1  article  ^4 
du  Code  pénal  constitue  une  fausse  application  dudit 
article  ;  -  Casse  le  jugement  rendu  le  lo  janvier 


18t3  par  le  tribunal  correeliouicl  supérieur  dtCU- 
teauroux. 


r'mars.^CiacoLAWE^eM.  te«M((red«rnMriMr, 
prescrivant  de*  formalité*  pamr  la  jutUfietHu  kt 
tnscriplions  hypothécaire*  affectée*  i  la  ttrtU  Ut 
eatttionnements  en  immetiUe*  fourni*  par  Ut  rtu- 
veurt  det  étabH**ement*  de  bieufaiianee. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'ariicle  ikl'ir- 
donnance  royale  du  6  juin  1830,  les  rer«venrs<stt>- 
pices  et  autres  établlssemente  de  bienfaisance  UmI 
fournir  chacun  un  cautionnement  en  Immeulileiaa 
rentes  sur  l'Etat.  Ce  cautionnement  ne  peut  Are  mt 
en  deniers,  que  par  exception  et  en  vertu  d'uKi*- 
risation  du  ministre  de  l'intérieur. 

I/>rsque  le  cautionnement  est  foomi  en  ImMoHis, 
le  receveur  doit ,  conformément  aux  dispotitiMs  it 
l'article  5  de  l'ordonnance  précitée  et  de  fiostnctiM 
du  Iti  septembre  1830,  prendre  lui-même  insaipim 
hypothécaire,  au  nom  de  l'établissement,  sffi'  des  in- 
meubles  libres  de  tous  privilèges  et  hypotkéqits  ri 
dont  la  valeur  excède  d'un  tiers,  an  moins,  la  Inbia 
en  deniers  du  cauUoimement. 

Or,  aux  termes  de  l'article  Si  .14  du  Code  ara,  le 
inscriptions  conservent  l'hypothèque  pendant  dix  us. 
k  compter  du  jour  de  leur  date,  et  leur  dfet  ce»  s 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  l'expintiandecr 
délai.  Il  en  résulte,  qu'à  défaut  de  renonvdeaeot,  « 
temps  utile ,  des  inscriptions  de  eautionnemat,  la 
hospices  et  les  autres  établlssemente  de  MaMMR 
perdent  leur  rang  et  sont  exposés  à  être  priait  pr 
d'autres  créanciers  hypothécaires  des  receveun. 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  peir  <o 
ètabUssements,  que  les  inscriptions  dont  il  s'iti 
soient  toujours  renouvelées,  avant  rexpiratieadi* 
Ici  de  dix  ans  ;  et  que  les  autorités  appelée*,  Mit  k 
juger  les  comptes  des  receveurs,  soit  à  en  Ciire  a  pit 
niier  examen,  se  trouvent  en  mesure  de  sorvtflkre^ 
ficacement  l'exécution  de  cette  obligatiM  eMcndele; 
ce  qn'eik»  n'ont  pa»  pa  foirejnsqnk  cejMr,  tmtik 
moyens  de  vérification  détorminés  par  les  règlcwh 
Leur  droit,  à  cet  égard,  résulte,  d'une  maaiin  i*- 
contestable,  des  dispositions  qni  obligent  les  rewten 
à  justifier  de  la  réalisation  de  lenr  cantiemaA 
lors  de  la  présentation  de  leurs  premiers  tmiM,  * 
des  termes  de  l'instruction  du  10  avril  18SI  <d  v- 
treint  ces  comptables  à  justifier  tons  les  ais,  de  l«- 
comjdissement  des  obligations  imposées  ptr  TarAt 
du  19  vendémiaire  an  xii,  pour  la  consemM  ds 
droits  et  créances  des  ètablissemente  ùniiHt-, 
droite  au  nombre  desquels  figurent,  en  fitwinU- 
gne,  ceux  qui  sont  attribués  h  ces  ètabBssi—Hi  iW 
les  cautionnements  de  leurs  receveurs. 

U  reste  à  examiner.  Monsieur  le  préfet,  faiimt 
l«  meHIeur  moyen  de  mettre  la  oour  des  um^  << 
rautorilé  administrative  à  mène  d'empêcker  b  fi 
remptioB  des  inscriptions  de  cautiomoMii»,  H  dr 
reconnaître  si  elles  ont  été  reiMUveléM  eo  imt^ 
utile. 

II  m'a  paru  que  ce  but  serait  bdleneat  et  ttn- 
ment  atteint,  si  l'on  prescrivait  aux  recevew» des** 
blissements  de  bienfaisance  d'énoncer,  dans  aa  aut 
placé  sur  la  première  feuille  de  leur  compte  a»*' 
cl  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  pour  ks  rec«»wi> 
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^  des  admiiristralions  financières,  la  nature  du  cauiioD- 
nementroami;  la  date  du  versement,  s'il  est  en  nu- 
méraire; celle  du  dépôt  de  l'inscripUon  de  rentes,  s'il 
est  en  rentes;  et,  enfin,  la  date  de  l'inscriiiUon  hy- 
pothécaire, si  le  cautionnement  est  fourni  en  im- 
meubles. 

L'accomplissement  rigoureux  de  cette  prescription 
permettra  aux  administrations  locales,  aux  receveurs 
(énéraax  et  particuliers  des  finances  chargés  de  la 
surveillance  des  receveurs  cbaritahles ,  et  enfin  k  la 
cour  des  comptes,  de  veiller  à  ce  que  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  ne  soient  pas  exposés  i  perdre, 
par  la  négligence  ou  par  la  fraude  de  leurs  compta- 
bles, une  garantie  aussi  essentielle  aux  intérêts  des 
indigents. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
donner  des  ordres  pour  que  les  receveurs  des  hospices 
ei  autres  établissements  de  bienfaisance  de  votre  dé- 
partement produisent  à  l'avenir,  en  tête  de  leurs 
comptes  annuels,  la  justification  ci-dessus  indiquée  ; 
et  je  vous  recommande  expressément  d'assurer,  en  ce 
qui  vous  concerne,  la  stricte  exécution  de  cette  dis- 
position importante. 


S3  mars.  —  OaDoiiNANCE  concernant  Ut  flrait  de  la 
iilimitatim  et  du  bornage  det  Mi  des  commune* 
et  de*  établmements  publie*. 

Ltwis-PmuFPE,  roi  des  Français; 

Vu  les  ariicles  8, 10,  U,  90  et  107  du  Code  fores- 
tier, 58,  59,  1*9, 130  et  133  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1"  aoûtt8i7; 

Vu  les  observations  de  l'administration  des  forêts, 
et  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  communes  et  établissemente  publics 
qti  auront  requis  des  délimitations  ou  des  bornages 
partiels  ou  généraui,  paieront  directement  et  inté- 
gralement aux  ayants  droit,  autres  que  les  agents  fo- 
restiers, les  frais  de  ces  opérations,  et  recouvreront 
ensuite,  >ur  les  propriétaires  riverains,  le  montant  des 
frais  tombant  ii  la  charge  de  chacun  d'eux. 

S.  Lorsque  tes  délimitations  ou  les  bornages  de 
bois  communaux  on  d'établissements  publics  auront 
été  requis  par  les  riverains,  il  sera  procédé  confor- 
méBMat  aux  dispositions  de  l'article  133  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  l"  août  1827. 

S.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  frais  de  la  coopéra- 
ti«a  des  agents  du  service  des  travaux  d'art ,  réglés 
4'aprés  un  tarif  arrêté  par  notre  ministre  des  finances, 
seront  versés  par  les  receveurs  des  communes  ou  des 
étaUissemenis  publics,  dans  les  caisses  des  domaines, 
à  titre  de  remboursement  d'avances  et  comme  produits 
accessoires  des  forêts. 

Les  frais  alloués  pour  le  concours  des  agents  cbar;:és 
d'opérer  comme  experts  dans  l'intérêt  des  communes 
00  des  établissements  publics,  ainsi  que  les  frais  du 
reeoavremeat  des  sommes  mises  à  la  charge  des  rive- 
rains, seront  supportés  en  entier  par  lesdits  établis^e- 
ments  et  commones. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
onlounanee. 


51 

«avril.  -  Avis  dH  con*eil  d'Etat,  gui  décide  que 
le*  commi*Hon*  adminitiraUve*  de*  hotpiee*  ont 
«Kt  terme*  du  décret  du  18  février  1809,  le  droit 
de  retirer  aux  communauté*  hotpitalièret  qui  *ol- 
gnent  le*  malade*  le  service  qui  leur  est  confié,  *oit 
pour  le  confier  à  d'autres  communauté*  reiigieiises 
sott  pour  le  remettre  à  de*  per*onne*  laïque*,  de 
mime  que  ee*  communauté*  tout  libres  de  refuser 
leur  eoncour*. 

rj!lZft"''  °°  """'■'""«••1"'  •tUOrti.llt  eu  C(,IBni011««,  k 

m.l,d,.  p„m»  d«.  I,.  hap,u„  „„  ko,pic..,  „  pe.«„„„- 
traT«r  1  ««efc.  de  l'utoriié  coaOée  ,n  «nmilMloiii  de»  hotpl- 
c.  q.l.  •«>.  I.  «pport  da  Wiiipor.1,  w,t  prépo.<«  pour  TeHIw 
•w  M  cniriulioiu  baq>lullirM.  d*  oi«B«  «a*  mr  lo  persou- 
M*  UlqoM  i|ul  Mlrint  In  m*l«d«t, 

La  commission  administrative  des  hospices  d'Avi- 
gnon  prit,  k  la  date  du  29  juillet  18*4.  une  délibéra- 
Uon  par  laquelle  elle  décida  que  le  service  de  l'hôpital 
serait  reUré  aux  religieuses  de  Saint-Joseph,  à  partir 
du  1"  janvier  1845,  pour  être  confié  k  des  sœurs  d'une 
congrégation  k  supérieure  générale. 

Par  une  antre  décision  du  «S  octobre,  les  mêmes 
administrateurs  enjoignirent  aux  sœurs  de  livrer»  ta 
même  époque  les  locaux  occupés  par  elles. 

Ces  décisions  ont  été  approuvées  par  le  préfet  de 
Vaucluse  et  par  l'administration  centrale.  Elles  ont 
été  attaquées  par  Mm»  Pineau ,  supérieure  des  reli- 
gieuses hospitalières  de  Saint-Joseph,  et  un  sursis  a 
été  demandé. 

Sur  la  demande  du  préfet  de  Vaucluse,  le  ministre 
de  l'intérieur  a  accordé  un  délai  de  deux  ou  trois 
mois  pour  l'évacuation  des  bâtiments  occupés  par  la 
communauté,  k  la  condition  qu'on  organiserait  provi- 
soirement un  service  Ulqne  k  partir  du  !•'  janvier 
1845. 

Le  conseil  d'Etat  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

•  Vu  les  délibérations  atUqnées,  en  date  des  29 
juillet  et  28  octobre  1844,  approuvées  par  le  préfet  du 
département  de  Vaucluse  les  9  août  et  29  octobre  1814; 

«  Vu  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v  ; 
■  Vu  la  loi  du  16  messidor  an  vu  ; 

•  Vu  l'article  4  du  décret  du  4  messidor  an  xii , 
l'article  s  du  décret  du  18  février  1809; 

•  Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  sus-visées,  les 
commissions  administratives  sont  chargées,  sous  la 
surveillance  et  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
de  régler  le  service  intérieur  des  hospices  et  hôpi- 
taux; 

•  Considérant  que  ta  décision  da  premier  consul,  en 
date  du  28  pluviôse  an  xii,  qui  accorde  aux  dames 
hospitalières  diles  de  Saint-Joseph,  l'autorisation  de 
créer  un  établissement  à  Avignon,  et  d'y  former  des 
élèves  ;  et  le  décret  du  14  décembre  1810,  qui  a  ap- 
prouvé les  statuts  de  cette  congrégation  et  lui  a  con- 
féré l'institution  civile,  n'ont  en  pour  objet  que  de 
donner  ii  cette  association  l'existence  légale  comme 
communauté  religieuse  ; 

•  Qu'aucune  disposition  de  cette  décision  ou  de  ce 
décret  n'attache  spéeialement  la  nouvelle  congréga- 
tion au  service  des  hôpitaux  d'Avignon,  n'affecte  !i  la 
résidence  des  sœurs,  aucune  des  dépendances  de  ces 
bôpitaux,  et  ne  modifie  ou  ne  limite ,  en  ce  qui  les 
concerne,  les  droits  généraux  des  commissions  admi- 
nistratives ; 

Que  c'est  en  vertu  des  pouvoirs  d'administration 
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quilui appartiennent,  aux  termes  des  lois,  que  la  com- 
missioD  administrative  d'Avignon  a  traité  avec  la  con- 
grégaliun  des  sœurs  de  Saint-Joseph  pour  la  chargrr 
du  soin  des  malades  dans  les  liApitaux  d'Avignon  et 
a  réglé ,  de  concert  avec  elle ,  les  conditions  de  leur 
service  ; 

«  Que  ce  traité,  fondé  sur  le  consentement  mutuel 
de  la  commission  et  de  la  congrégation,  était,  de  sa 
nature,  essentiellement  révocable  au  gré  des  parties 
contractantes  ou  de  chacune  d'elles; 

•  Que  si  l'intervention  de  la  puissance  publique,  né- 
cessaire pour  constituer  une  maison  religieuse  nou- 
velle, est  également  nécessaire  pour  supprimer  an  éta- 
blissement légalement  institué,  les  délibérations  sns- 
visées  de  la  commission  administrative ,  approuvées 
parle  préfet  de  Vaucluse,  n'attaquent  en  rien  l'existence 
légale  de  la  congrégation  des  dames  de  Saint-Josepb 
d'Avignon,  et  la  laissent  en  jouissance  de  tons  les 
droits  qui  appartiennent  aux  communautés  religieuses 
approuvées  par  le  gouvernement  ; 

«  Que,  dès  lors,  les  délibérations  sus-visées  et  ap- 
prouvées par  le  préfet  du  département  de  Vaucluse  et 
qui  enjoignent  aux  sœurs  de  Saint  Joseph  :  1°  de  quit- 
ter le  service  des  malades  qui  leur  avait  été  antérieu- 
rement conflé  par  ladite  commission;  2°  de  remettre 
à  la  disposition  de  la  commission  administrative,  les 
bâtiments  et  dépendances  de  l'hdpital  alors  habité  par 
lesdites  sceors,  ne  violent  aucune  des  dispositions  des 
décrets  sus-visés,  et  ont  été  prises  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  appartiennent  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  ; 

•  Art.  <*'.  La  requête  des  dames  hospitalières  de 
Saint-Joseph  de  la  ville  d'Avignon  est  rejetée.» 


S6  avril.— Circulaire  du  minitière  de*  financée,  por- 
tant notiftealtott  d'une  eirenlaire  du  mMitre  de 
^intérieur,  du  \"  mart  184!l,  relative  i  det  forma- 
lité* tpéeialet  à  obterver  pour  le*  eautiomietnenl* 
de*  receveur»  de»  élablittetneat*  de  bienfai*anee, 
et  tran*mi*tion  d'un  nouveau  modèle  de  l'état 
no  156  ter. 

Vous  trouverez  ci-joint.  Monsieur,  en  nombre  suf- 
fisant pour  vous  et  pour  les  receveurs  particuliers  de 
votre  département,  des  exemplaires  d'une  circulaire 
qui  a  été  adressée  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur  à 
MM.  les  préfets,  le  i"  mars  dernier,  et  qui  prescrit 
aux  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance  d'in- 
diquer, dans  leur  compte  de  gestion  annuel,  la  nature 
et  l'époque  du  versement  de  leur  cautionnement,  ainsi 
que  la  date  des  inscriptions  hypothécaires,  que,  con- 
formément ï  l'instruction  du  16  septembre  18ô0,  ils 
doivent  prendre  eux-mêmes  an  nom  des  établisse- 
ments lorsque  les  cautionnements  ont  été  fournis  en 
immeubles.  Ainsi  que  le  porte  la  circulaire,  cette 
mention  devra  être  dite  sur  la  première  page  du 
compte,  dans  un  cadre  placé  en  marge,  au-dessous  de 
l'indication  du  département  et  de  l'arrondissement  : 
la  forme  en  est  donnée  k  la  suite  de  la  présente. 

La  mesure  dont  il  s'agit  ayant  principalement  pour 
but  de  prévenir  la  péremption  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, je  recommande  à  MM.  les  receveurs  des 
flnanccs  de  porter  une  attention  spéciale  sur  ce  point, 
lorsqu'ils  auront  à  examiner  les  comptes  de  gestion 
des  receveurs  d'établissements  de  bienfaisance,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir 


les  IntérêtH  de  ces  établissements.  Ils  devront,  «i 
outre,  conserver  note,  sur  le  carnet  d'édiéance  te 
produits  communaux,  de  la  date  de  chaqu  inscrip- 
tion de  l'espèce,  afin  de  pouvoir,  au  besoin ,  ta  re- 
quérir d'office  le  renouvellement  en  temps  uUle  <l 
sans  attendre  la  présentation  du  compte. 

La  rédaction  de  l'état  n°  156  ter,  destiné  1  fooniir 
à  l'administration  les  elémenU  nécessaires  poor  le 
classement  des  perceptions  et  la  fixation  des  castiei- 
nements  des  comptables ,  laissait  chaque  aoiée  pte 
ou  moins  ii  désirer  dans  nn  assez  grand  nomkre  de 
départements.  Pour  faire  cesser  cet  inconvésietl, 
j'ai  fait  établir  un  modèle  de  l'éUt  dont  il  s'ipi  <i 
tous  les  cas  différents  qui  peuvent  se  préseier  ooi 
été  prévus,  en  même  temps  que  les  expliealieiieM- 
signées  sur  la  fenille  de  tête  ont  été  eompleUe.  H 
n'est,  dn  reste,  apporté  aucun  changement  i  b  Int 
de  cet  état,  si  ce  n'est  l'introduction  d'une  MonDt 
colonne  où  ressortira  le  total  général  des  reiii» 
Cette  colonne,  qui  porter»  le  D»«4,  devra,  poare«i 
année,  être  pratiquée  k  la  main  dans  la  marge  iMe 
des  états. 

Je  prie  MM.  les  receveurs  généraux  de  liire  te 
dispositions  ponr  que,  chaqne  année,  l'état  loal  il 
s'agit  me  parvienne  au  plus  tard  le  i"  ni,  et  de 
veiller,  en  outre,  à  ce  qu'il  soit  rédigé  d'me  muéin 
en  tout  conforme  au  modèle  ci-joint 

Adiiliom  à  trtuuoriri  m  margt  dt  la  prtwtiire  fêgt  if  <•■>*< 
de  g«$tioH  des  rtcevturs  d'étaitUManttmU  4c  I 

DiSCLARATIO!!  DD    COarTAILE. 


Son  c«Dllonii«ineiit,  «i  4uUK  it  rtttitm  t»  riuUtt- 
•rmenl  dMf  ai  ohcontre,  e>t  de  F.  •>•<•' 

ritUti  I  en  aaairalre,  n  Vm*-*- 

Pl«i«d«  nlnat  ccrtiaeilde 

(oa)  «t  reatM  m  l'Eut,  •alranl  acM  fUtt  la 
entra  le  compuMe  et  la  dlradaer  de  l'eaief  ■((•■••I  ' 
(oa)  ta  iBoiaablea.  talTtat  cerlllcai  M"* 
le  par  la  conaerratear  de»  liy»olW(«' 

k 

Le  Bwfwar, 

Vu  ET  VÉRIFIA 

la  déclaration  cl-dectaf  : 

Le  Receveur  de»  /Imanceê , 


30  avriL— CiRCDLAiRE  relative  aux  alUtét-*^ 
talion  de*  libéralité*  con*entie*  au  profit  iatii'' 
départementaux  d'aliéné*.— Aeqtdtttitotp"" 
établi**ement*.— Adjudication*. 

Monsieur  le  préfet,  des  difficultés  se  sont*'««»sw 
la  question  de  savoir  par  qui  devaient  étreoçèrteiR 
acceptations  des  libéralités  faites  aux  asiles  f  »l>eae 
et  les  acquisitions  immobilières  effectuées  pow  « 
établissements.  Je  crois  utile  de  vous  adresser  J  «• 
égard  quelques  Instructions,  de  nature  a  preïtaif  •* 
difficultés  semblables  qui  pourraient  se  présenter  n 
à  faciliter  l'instruction  de  ces  afTaires. 

La  plupart  des  asiles  d'aliénés  ont  été  fondés  p«  » 
départements,  dont  ils  continuent  de  recevoir  *» 
subventions  pour  leur  complète  organisation,  wf 
agrandissement  ou  l'amélioration  de  leurs  ^^^ 
Propriétaires  de  ces  établissemenU,  il  est  naturel  qw 
ces  départements  fassent  eux-mêmes  lacquisition d<» 
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terrains  destinés  k  les  agrandir,  et,  par  codséqoent, 
qae  ces  acquisitions  soient  opérées  par  les  préfets,  au 
nom,  soit  de  ces  établissements,  soit  des  départements. 

Il  cenvient,  d'après  les  mêmes  motifs,  que  les  libé- 
ralités consenties  au  profit  des  établissements  dont  je 
viens  de  vous  entretenir  soient  également  acceptées 
par  ces  magistrats,  et  enfln  qu  ils  fassent  an  nom  de 
ces  asiles  les  divers  actes  de  propriété  analogues. 

C'est  également  par  les  préfets  qu'il  doit,  en  prin- 
cipe, être  procédé  aux  adjudications  de  travaux  on  de 
fonmilures  à  opérer  pour  les  mêmes  asiles.  Jusqu'à 
présent  ces  adjudications  ont  été,  dans  divers  établis- 
sements, effectuèespar  les  directeurs;  mais  il  vous 
appartient,  Monsieur  le  préfet,  d'y  procéder,  soit  par 
vous-même,  soit  par  délégation. 


Smai.  —  CiRCCLAiRC  concernant  U$  intpections  mé- 
dicalet  de»  sattet  militairet  dans  les  hospices 
civils, 

I  Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 

donné  des  ordres  pour  que  l'inspection  médicale  an- 

^  -  -  nuelle,  prescrite  par  l'ordonnance  royale  du  17  décem- 
bre 1840,  fût  commencée,  du  i*'  au  15  mai,  dans  les 
divisions  militaires  dn  royaume. 
Cette  inspection  doit  embrasser  les  bospices  civils 

,       qui  reçoivent  des  militaires  malades. 

p  En  vous  informant  de  la  décision  prise  par  mon 

collègue,  je  crois  inutile.  Monsieur  le  préfet  de  renou- 
veler mes  précédentes  recommandations.  L'admini- 
stration de  la  guerre  s'est  plu  !i  reconnaître  l'utile 

'      concours  qu'elle  avait  obtenu  jusqu'à  ce  jour  des  au- 

I-      torités  civiles  ;  et  je  sais  convaincu,  d'avance ,  que  ce 
concours  ne  lui  manquera  pas,  pour  l'Inspection  de 

*      1845,  plus  que  pour  celles  qui  l'ont  précédée. 


23  mai.— I:fST«ocTio:f  de  la  régie  de  f  enregistrement 
et  des  domaines,  relative  U  f  enregistrement  des 
actes  concernant  fadmission  dans  les  établisse- 
ments publics  consacrés  aux  aliénés. 

D'après  les  articles  8  et  18  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
les  placements  dans  les  établissements  publics  d'alié- 
nés sont  ou  volontaires,  ou  ordonnés  d'office  par  l'au- 
torité publique.  Dans  Fan  et  l'autre  cas,  suivant  les 
articles  27  et  2!*,  les  dépenses  de  l'entretien,  du  sé- 
joor  et  du  traitement  dans  ces  établissements  sont  à 
la  charge,  soit  des  personnes  placées,  soit  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  ter- 
mes des  articles  205  et  suivants  du  Code  civil,  soit 
enfln  du  département  ou  de  la  commune  du  domicile 
de  Faliéné.  Ces  dépenses  sont  réglées  d'après  un  tarif 
arrêté  par  le  préfet,  conformément  à  l'article  26  de  la 
même  loi. 

Quand  le  placement  est  ordonné  d'office  par  l'auto- 
rité publique,  aucun  écrit  ne  constate  l'engagement 
d'acquitter  les  frais  de  l'entretien,  du  séjour  et  du 
traitement  de  l'aliéné  dans  l'établissement  public. 
Dans  ce  cas,  le  placement  s'opère  par  les  ordres  du 
préfet,  et  l'obligation  de  ces  dépenses  pour  ceux  qui 
doivent  les  supporter  résulte  exclusivement  des  dis- 
positions de  la  loi.  Aucun  engagement  n'est  également 
souscrit  lorsque  les  dépenses  sont  mises  à  la  charge  du 
département  ou  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné, 
quoique  le  placement  soit  volontaire. 


Hais,  dans  celle  même  bypotbése  de  placement  vo- 
lontaire, la  demande  d'admission  dans  l'établissement 
public  faite  par  les  représentants  ou  par  la  famille  de 
l'aliéné  doit  contenir,  d'après  la  formule  prescrite  par 
les  préfets,  l'engagement  de  payer  la  pension  aux  prix 
et  conditions  fixés.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 
si  cet  acte  est  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  et  de  quel  droit  il  est  passible. 

La  demande  d'admission  portant  engagement  d'ac- 
quitler  la  pension  n'est  ni  signée  par  le  direcleur  de 
rétablissement  d'aliénés,  ni  revêtue  de  l'approbation  du 
préfet  ;  elle  est  souscrite  seulement  par  le  curateur  du 
le  membre  de  la  famille  qui  réclame  le  placement  de 
l'aliéné.  Ainsi,  d'une  part,  cet  écrit  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  administratif,  et,  de  l'autre,  il 
ne  présente  point  le  caractère  d'un  contrat  synallag- 
malique.  tel  qu'un  marché  ou  un  bail  à  nourriture  de 
personne.  L'engagement  contenu  dans  la  demande 
d'admission  ne  forme  point,  d'ailleurs,  un  lien  de  droit 
pour  l'avenir  :  l'aliénation  mentale,  cause  détermi- 
nante de  l'obligation,  peut  cesser  à  tout  instant,  et, 
d'un  autre  cAté,  la  sortie  immédiate  de  toute  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  peut  être  re- 
quise par  les  membres  de  la  famille  désignés  à  l'arti- 
cle 14  de  la  loi  du  .'50  juin  183<,  et  spécialement  par 
celui-là  même  qui  a  signé  la  demande  d'admission. 

Comme  acte  sous  seing  privé ,  l'acte  dont  il  s'agit 
n'est  point  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé. En  cas  d'enregistrement,  il  n'est  passible  que 
du  droit  flxe  d'un  franc,  par  application  de  l'article  68, 
§  I",  no  51,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  M.  le  ministre  des 
finances  le  2  avril  1845.  Les  droits  qui  auraient  été 
perçus  sur  des  actes  de  cette  nature  au  delà  d'un 
franc,  en  principal,  seront  restitués,  si  la  prescription 
n'est  point  acquise. 


14  juin.— CiRCVLAiRE  relative  à  l'intérêt  des  caution- 
nements en  numéraire  versés  dans  les  caisses  des 
monts- de-piélé. 

Monsieur  le  préfet,  il  s'est  élevé  des  doutes  dans 
plusieurs  départements,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
dispositions  de  la  loi  du  4  août  1844  (budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845)  doivent  être  appliquées  aux 
cautionnements  qui  sont  versés  dans  les  caisses  des 
monls-de-piété. 

Après  mètre  consulté  à  cet  égard  avec  mon  collègue, 
M.  le  ministre  des  finances,  j'ai  pensé  que  la  question 
se  trouvait  implicitement  résolue  par  les  termes  du  dé- 
cret du  5  mai  1810  portant  que  le  taux  de  l'intérêt  des 
cautionnements ,  versés  dans  les  caisses  des  monts- 
de-piété,  suivra  la  fixation  adoptée  pour  les  cautionne- 
ments versés  dans  la  caisse  d'amortissement. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  l'article  7  de  la  loi 
du  4  août  1844,  ainsi  conçu  :  «  L'intérêt  des  caution- 
nements en  numéraire  est  fixé  à  5  p.  %,  à  partir  du 
1"  janvier  1845,  »  devait  être  appliqué  aux  cautionne- 
ments en  numéraire  réalisés  par  les  comptables  dans 
les  caisses  des  monts-de-plété. 


22  Juin.  —  Loi  relative  aux  caisses  d'épargne. 

Locis-Pbilippe,  roi  des  Français, 

Art.   t*'.  Les  déposants  aux  caisses  d'épargne 

4. 
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pouiTuot  verser  de  un  franc  i  trois  cents  francs  par 
semaine.  Toutefois  aucnn  versement  ne  pourra  être 
reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  atteint  quinze 
cents  francs. 

Ce  crédit  pourra  néanmoins  être  porté  à  deux 
mille  francs  par  la  capitalisation  des  intérêts. 

S.  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  admis  à  déposer,  en  un  seul  verse- 
ment, le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  remplacement,  à 
quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Les  marins  portés  sur  les  contrôles  de  l'inscription 
maritime  seront  pareillement  admis  i  déposer  en  un 
seul  versement  le  montant  de  leur  solde,  décompte 
et  salaires,  au  moment,  soit  de  leur  embarquement, 
soit  de  leur  débarquement,  mais  sans  pouvoir  excéder 
le  maximum  déterminé  par  l'article  1". 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera les  formes  dans  lesquelles  l'origine  des  fonds 
admis  à  ces  versements  exceptionnels  sera  justiflée. 

S.  Lorsque  le  dèpAt  aura  atteint  le  maximum  fixé 
par  l'article  \",  il  cessera  de  porter  intérêt. 

La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
déposants  désignés  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  i ,  mais  seulement  pendant  la  durée  du 
service. 

4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  dûment  auto- 
risées, continueront  i  être  admises  à  verser  jusqu'à 
concurrence  de  six  mille  francs ,  et  le  crédit  de  ces 
sociétés  pourra  s'élever,  par  l'accumulation  des  in- 
térêts des  capitaux,  jusqu'à  concurrence  de  buit  mille 
francs. 

Au  delà  de  ce  taux ,  les  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'article  qui  précède  leur  seront  appli- 
cables. 

5.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un  livret  dans  la 
même  caisse  ou  dans  des  caisses  différentes ,  sous 
peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes 
déposées. 

6.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme 
suffisante  pour  acheter  une  rente  de  dix  francs  an 
moins  pourra  obtenir,  sur  sa  demande,  par  l'intermé- 
diaire de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne ,  et 
sans  frais ,  la  conversion  de  sa  créance  en  une  in- 
scription au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

f .  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  ta  dette  publique,  en  ren- 
tes quatre  pour  cent  (  i  raison  de  cent  francs  pour 
(juatre  francs  de  rentes  ),  la  sémme  de  cent  millions, 
hulde  du  crédit  de  quatre  cent  cinquante  millions  de 
francs  ,  ouvert  par  l'article  SS  de  la  loi  du  3S  juin 

1841. 

Ces  renies  seront  transférées  au  pair,  au  nom  de  la 
caisse  des  dépftis  et  consignations,  pour  le  compte  des 
caisses  d'épargne 

ti.  En  cas  d'aliénation  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  tout  ou  partie  des  rentes  transférées 
aux  termes  de  l'article  précédent,  l'article  4  de  la  loi 
du  31  mars  1837  recevra  son  application. 

•.  A  partir  du  1"'  janvier  tSiT,  les  sommes  dé- 
posées antérieurement  à  la  présente  loi,  et  qui  excé- 
deraient deux  mille  francs,  cesseront  de  produire  in- 
térêt jusqu'à  ce  qo'ellesaient  été  ramenées  au-dessous 
dr  ce  maximum. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  pairs  et  par  celle  des  députés,  et 
sanctionnée  par  nous  cejourd'boi,  sera  exécutée  comme 
lui  de  I  Ëlat. 


3  Juillet.  —  CiRCDUne  relative  i  forgmiiatm  it 
Viamamat  d*n$  le*  hoepUei. 

Monsieur  le  préfet,  la  cour  des  comptes,  dans  son 
rapport  au  roi  sur  les  comptes  de  1843,  s'est  npii- 
mée  ainsi,  en  ce  qui  concerne  ceux  des  hospices  pla- 
cés sous  sa  juridiction  : 

«  La  cour  a  souvent  exposé  les  inconTéaieaisatu- 

•  chès  i  la  gestion  des  deniers  ,  des  denrées  et  éa 

•  matières  par  les  mains  des  congrégations  rdigieuM 

•  de  sœurs;  elle  croit  devoir  renouveler,  ï ut iprf, 

•  ses  observations   pour  un   assez   grand  Màtri 

•  d'hospices  qui  n'ont  pas  encore  été  soumisante- 

•  positions  de  la  circulaire  dn  SO  novemtettSii, 
«  qui  ont  prescrit  de  confier  exclusivement  ces  Ik- 
'  tions  comptables  k  la  responsabilité  des  éco»ift«. 

•  Nous  insistons  ,  avec  d'autant  plus  de  coniaiitt , 

•  pour  obtenir  l'application  de  ce  nooveaa  rifiat 

•  d'ordre,  que  nous  avons  déjà  remarqué  la  facilite  <t 

•  son  exécution  et  l'utilité  de  son  influence  sar  pla- 
«  sieurs  comptabilités  qui  viennent  de  rentrer  ibw 
«  cette  voie  régulière.  Cette  réforme  a  été  en  elM. 
<  trés-utilement  introduite  par  la  prévoyance  de  l'at- 

•  ministration  ,  dans   les  hôpitaux  de  Nancy,  qci 

•  étaient,  depuis  longtemps ,  engagés  ,  par  no  tniit 
«  à  forfait,  avec  les  sœurs  attachées  à  ces  élalilisK- 
«  ments.  • 

Cette  observation  de  la  cour  des  comptes,  qw  j* 
me  félicite  d'avoir  à  vous  faire  connaître,  est  it  t>- 
ture  il  faire  tomber  les  dernières  objections  qai  pou- 
vaient s'élever  contre  l'économat  ;  car  elle  ijoote  aci 
raisons  d'ordre  et  de  légalité,  tant  de  fois  iav«|llé^ 
par  l'administration  centrale ,  la  sanction  irréeœaK' 
de  l'expérience.  C'est  un  motif  déplus.  Monsieur  le  prt- 
fet,  pour  que  vous  poursuiviez  avec  fermeté  l'aetoB- 
plls.«ement  d'une  œuvre  dont  les  avantages  prati^ 
ne  sauraient  plus  être  contestés. 

Il  est  indispensable  que  les  instrartions  minislt- 
rielles  relatives  à  l'organisation  de  la  comptabiliK 
matières  reçoivent  enfin  leur  exécution  dans  les  i» 
pices  qui  se  sont  soustraits  jusqu'à  présoii  i  aUt 
obligation.  Je  vous  recommande  donc,  Heosierif 
préfet ,  de  la  manière  la  plus  instante ,  de  m  rien 
négliger  pour  atteindre  prompteroentce  bot,  eldr 
m'informer  du  résultat  des  mesures  que  vo»  avez 
prises  à  cet  effet. 


23  Juillet.  —  CiRCDLAiRE  du  tuiuUtre  des  ftu^' 
=  Extrait. 

Déolilon  mlnlM^rlelle  da  (  octobre  IStJ  .  qui  uMi<il>'l'  ^ 
■mille  du  timbre  le>  ritralu,  copie»  ou  eipédiiloet''*''"''' 
dniu  par  lu  recefeun  mnalrliMQi  à  l'ippal  de  »•••"•'*' 
(Recetiet). 

Il  arrive  fréquemment  que  des  droits  et  des  »<'' 
des  sont  encourus  par  des  percepteurs  recefems  m- 
nicipanx  pour  omission  de  timbre  sur  les  étirait^. 
copies  ou  expéditions  d'actes  produits,  par  eu  ■  > 
l'appui  de  leurs  comptes  de  gestion  ,  pour  jtstiica- 
tion  de  leurs  recettes. 

Les  réclamations  que  ces  comptables  ont  élc*^  ' 
ce  sujet  ont  donné  lieu  de  reconnaître  qu'ils  n'anirti 
pas  été  suffisamment  fixés ,  jusqu'à  présent ,  sur  '  '' 
tendue  de  leurs  obligations  à  cet  égard ,  «a  l'  ''^ 
avaient  donné  une  fausse  interprétation  aux  disposi- 
tions des  articles  «2  et  IC  de  la  loi  du  13  bruiwirt 
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an  Tii  ;  ils  ont  prétendu  ,  en  effet ,  que  lorsque  ces 
pidces  doivent  servir  aux  vérifications ,  soit  des  con- 
seils de  préfecture,  soit  de  la  cour  des  comptes,  elles 
sont  dispensées  de  la  formalité  du  timbre,  par  appli- 
cation de  l'article  16  de  la  loi ,  qui  prononce  cette 
exemption  pour  les  expéditions  des  actes  admiiilstra- 
tils  qui  se  délivrent  par  une  administration  publique 
ou  un  fonctionnaire  public  à  une  administration  ou 
à  un  fonctionnaire,  lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette 
destination. 

Le  ministre,  après  avoir  recueilli  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  a  reconnu  qu'une  pareille  in- 
terprétation ne  pouvait  être  donnée  aux  articles  12  et 
16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu,  et  que  l'exemption 
de  timbre  n'avait  jamais  été  applicable  aux  copies  et 
expéditions  d'actes  dont  les  receveurs  municipaux  sont 
tenus  d'appuyer  leurs  comptes  de  gestion. 

Je  vous  prie  de  donner  à  ces  comptables  connais- 
sance de  cette  décision,  qui  porte  la  date  du  5  octobre 
<843,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 


18  Août.  —  Circulaire  ûirettée  à  MM.  let  prépets 
pour  leur  rappeler  leê  arriUt  qu'il*  ont  à  prendre, 
chaque  année,  concernant  le*  oliéni»,  pour  la  fi  ta- 
lion :  1°  Det  prix  de  journée*  dan*  les  établisse- 
ment* publics  ;  2°  Des  prix  de  journées  de  séjour 
provisoire  dan*  le*  hospice*  et  hôpitaux  ;  3°  Du 
isombre  et  de*  conditioru  de*  admissions  de*  aliéné* 
non  dangereux. 

Monsieur  le  préfet ,  vous  savez  qu'aux  termes  des 
instructions  sur  le  service  des  aliénés ,  vous  devez 
prendre,  chaque  année ,  sur  l'avis  du  conseil  général 
et  des  directeurs  ou  des  commissions  administratives 
des  établissements  Intéressés,  deux  arrêtés  destinés  à 
Sxer,  l'un  le  prix  de  journées  à  payer  par  les  aliénés 
placés  dans  les  établissements  publics  de  votre  dé- 
partement consacrés  au  traitement  de  ces  malades, 
l'autre  les  prix  de  journées  à  payer  aux  hospices  et 
hôpitaux  civils,  pour  le  séjour  provisoire,  dans  ces 
hospices  et  bApitaux,  des  aliénés  qui  y  sont  déposés 
en  exécution  de  l'article  S(  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
Vous  devez  ensuite  me  transmettre  ces  arrêtés,  afin 
que  je  vous  fasse  connaître  s'ils  me  paraissent  donner 
lien  h  quelque  observation. 

Cependant,  d'une  part,  les  circulaires  de  mon  mi- 
nistère des  5  août  1839, 16  août  ISIO  et  16  août  1842 
contiennent  sur  le  mode  de  fixation  des  prix  de  jour- 
nées dont  il  s'agit,  et  sur  les  bases  d'après  lesquelles 
il  convient  de  les  régler,  des  instructions  précises  et 
détaillées.  D'autre  part ,  les  arrêtés  pris  par  vous 
sur  cet  objet ,  pour  les  années  précédentes,  ont  été, 
s'ils  ont  motivé  quelques  remarques,  modifiés  confor- 
mément a  mes  indications,  et  dès  lors  Us  semblent  ne 
devoir  plus  appeler  de  modifications  nouvelles.  Enfin, 
les  prix  déterminés  par  ces  tar  fs  sont  maintenant 
peu  susceptibles  de  variations.  Dans  ces  circonstances, 
et  si  vous  ne  voyez  pas  vous-même  de  changements  ii 
apporter  aux  tarifs  en  ce  moment  en  vigueur,  il  ne 
me  paraît  pas  nécessaire  que  vous  continuiez  désor- 
mais de  prendre  chaque  année  un  nouvel  arrêté,  /Soit 
pour  fixer  les  prix  de  journées  il  payer  aux  établisse- 
ments publics  consacrés  au  traitement  des  aliénés, 
soit  ponr  déterminer  les  prix  de  journées  il  payer  aux 
hospices  dans  lesquels  ces  malades  sont  provisoire- 
ment déposés.  Il  suffira  que  vous  fassiez  connaître  à 


vos  administrés,  par  un  arrêté  inséré  au  recueil  des 
actes  administratifs  de  votre  préfecture,  que  ces  prix 
demeureront  réglés  tels  qu'ils  l'ont  été  pour  l'exercice 
courant,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  modifiés  par  une 
décision  ultérieure  :  je  crois  même  inutile  que  vous 
m'envoyiez  votre  arrêté  de  prorogation. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  vous  penseriez 
devoir  apporter,  soit  d'office,  soit  sur  les  réclamations 
du  conseil  général  ou  des  administrations  des  asiles 
ou  des  hospices,  quelques  modifications  aux  mesures 
et  aux  prix  précédemment  prescrits,  que  vous  aurez  à 
me  transmettre ,  à  titre  de  renseignement ,  et  con  - 
formcment  aux  instructions  jusqu'à  présent  suivies, 
une  expédition  de  l'arrêté  par  vous  pris  à  cet  égard. 

Les  formes ,  les  circonstances  et  les  conditions  de 
l'admission  dans  des  établissements  publics  ou  privés, 
à  la  charge  des  départements,  des  aliénés  dont  l'état 
mental  n'est  pas  de  nature  à  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes,  devant  être,  sur 
votre  proposition  déterminées  par  le  conseil  général, 
et  le  nombre  des  aliénés  ii  admettre  ainsi  pouvant 
d'ailleurs  varier  d'une  année  à  l'autre,  les  circulaires 
des  3  août  1859, 14  et  16  août  1840  vous  avaient  in- 
vité. Monsieur  le  préfet,  li  provoquer  chaque  année, 
de  la  part  du  conseil  général,  une  délibération  spé- 
ciale sur  cet  objt't,  et  k  régler  ensuite,  pour  l'exercice 
suivant ,  le  nombre  des  aliénés  de  cette  catégorie  à 
placer  ,  ainsi  que  les  diverses  conditions  de  leur  pla- 
cement. Toutefois  ,  dans  la  plupart  des  départements, 
le  nombre  des  admissions  est  maintenant  fixé  à  un 
chiffre  normal  ;  et  les  formes  et  les  circonstances  exi- 
gées pour  ces  admissions  se  reproduisent  constam- 
ment les  mêmes.  Je  ne  vois  dès  lors  pas  d'inconvé- 
nient à  ce  que,  au  lieu  d'un  arrêté  annuel,  vous  pre- 
niez sur  l'admission  des  aliénés  non  dangereux  à  la 
charge  de  votre  département  un  arrêté  portant  règle- 
ment permanent.  Vous  y  énoncerez  que  ce  règlement 
recevra  son  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
régulièrement  dérogé  ;  et  vous  le  soumettrez  à 
mon  approbation ,  après  la  session  du  conseil  gé- 
néral, en  double  expédition  et  dans  la  forme  or- 
dinaire. 

Vous  n'aurez  plus  eUsuite  à  prendre  et  k  me  trans- 
mettre de  nouvel  arrêté  sur  le  même  objet,  i  moins 
que,  d'office  ou  sur  la  demande  de  votre  conseil  gé- 
néral, vous  ne  croyez  devoir  apporter  ultérieurement 
quelque  modifiration,  soit  au  nombre  des  aliénés  il 
admettre,  soit  aux  formes,  aux  circonstances  on  aux 
conditions  de  leur  admission. 

Je  vous  invite,  du  reste ,  Monsieur  le  préfet,  ï 
continuer  de  vous  conformer  exactement,  sauf  les 
dérogations  ci-dessus,  aux  prescriptions  des  instruc- 
tions précitées,  des  3  août  1839,  14  et  16  août  1840  et 
16  août  1812 


12  septembre.  —  Circulaire  pour  demander  le* 

rapport*  de*  inspecttur*  départementaux. 

Monsieur  le  préfet,  je  m'attache,  depuis  quelques 
.innées,  d'une  manière  spéciale,  en  réjilant  les  dépen- 
ses proposées  pour  le  service  des  enfants  trouvés  et 
les  ressources  destinées  à  y  pourvoir,  à  examiner 
attentivement  l'état  tant  de  l'enfemlile  que  des  di- 
verses parties  de  ce  service,  dans  chaque  département. 
Cet  examen  m'a  souvent  mis  à  même  de  vous  signaler 
de  nouvelles  mesures  !i  prendre,  des  abus  k  réprimer, 
des  améliorations  it  introduire.  Secoudée  par  votre 
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zèle  éclairé,  cette  sollicitude  de  mon  administration 
a  produit  d'importants  résultats,  qui ,  déjà  constatés 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  ne  tarderont 
pas  longtemps ,  ]e  l'espère  ,  à  Titre  également  dans 
tons  les  autres. 

Je  puise,  à  cet  égard ,  les  renseignements  les  plus 
utiles,  pour  diriger  mon  action  et  la  vôtre ,  dans  les 
rapports  que  vous  présentez  chaque  année  au  conseil 
général,  sur  le  service  qui  nous  occupe;  dans  les  déli- 
bérations de  ce  conseil ,  et  dans  les  rapports  qui  me 
sont  directement  adressés  par  les  inspecteurs  géné- 
raux des  établissements  de  bienfaisance  attachés  à 
mon  ministère.  J'ai  toutefois  lieu  de  penser  que  je 
trouverai  des  renseignements  non  moins  utiles  k  con- 
naître dans  les  rapports,  plus  fréquents,  plus  circon- 
stanciés et  plus  étendus  qui  doivent  vous  être  faits  par 
l'inspecteur  des  enfants  trouvés  et  des  établissements 
de  bienfaisance  de  votre  département.  Ainsi,  c'est 
surtout  par  ces  rapports  que  j4  puis  être  mis  en  me- 
sure de  juger  du  plus  ou  moins  d'utilité  des  divers 
bospices  dépositaires,  des  avantages  ou  des  inconvé- 
nients des  différents  modes  d'admission  des  enfants 
dans  ces  bospices  ,  du  zèle  apporté  par  les  commis- 
sions administratives  dans  les  soios  qu'elles  donnent 
au  placement  de  ces  enfants ,  i  lent  bien-être  physi- 
que, à  leur  éducation  religieuse  et  morale,  à  leur  tu- 
telle, ii  leur  établissement,  etc. 

L'envoi  à  mon  ministère  des  rapports  des  inspec 
teurs  départementaux  des  enfants  trouvés  présentera 
un  autre  avantage.  L'examen  de  ces  rapports  me 
permettra  de  me  faire  rendre  compte  des  travaux 
de  ces  fonctionnaires,  et  d'apprécier  la  manière 
dont  ils  remplissent  l'important  emploi  qui  leur  est 
confié. 

Déjà,  Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  col- 
lègues ayant  pris  l'initiative  de  cet  envoi,  le  dépouille- 
ment des  documents  dont  je  vous  entretiens,  n'a  pu 
me  laisser  aucun  doute  sur  l'utilité  pour  mon  admi- 
nistration de  consulter  ces  documents ,  et  m'a  déter- 
miné à  généraliser  cette  mesure. 

Je  vous  invite,  en  conséquence  ,  Monsieur  le  pré- 
fet, à  joindre  désormais  ,  chaque  année ,  aux  pièces 
que  vous  devez  me  transmettre  pour  le  règlement  des 
prévisions  de  la  dépense  du  service  des  enfants  trou- 
vés, pièces  déterminées  par  ma  circulaire  du  Si  août 
1839,  les  rapports  que  l'inspecteur  départemental  de 
ce  service  vous  aura  adressés  depuis  la  dernière  ses- 
sion du  conseil  général. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  in- 
jonction et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 


S7  Octobre.  —  Cibculaire  demandant  det  rentei- 
gnements  tur  le*  bient  immeublei  appartenant  aux 
établitsementt  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet ,  la  commission  du  budget  des 
recettes  pour  l'exercice  1846 ,  a  porté  son  attention 
sur  les  développements  que  prennent ,  chaque  jour, 
les  biens  de  mainmorte ,  et  elle  a  exprimé  le  désir 
que  M.  le  Ministre  des  finances  se  mtt  en  mesure  de 
faire  dresser,  avant  la  session  prochaine,   «  un  état 

•  par  département  indiquant  pour  les  divers  ètablisse- 

•  ments  de  mainmorte  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 

•  la  valeur  des  biens  immeubles  qu'ils  possèdent  ;  en 
«  distinguant  les  biens  destinés  au  service  de  ces 


«  établissements ,  de  ceux  qui  produisent  de*  re- 

«  venus.  • 

Il  est  indispensable.  Monsieur  le  préfet,  qoe  chaqw 
administration  concoure  ,  dans  sa  spécialité .  k  h 
réunion  de  ces  documents,  qui  seront  ensuite  emtn- 
lisés  au  ministère  des  finances. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  recneiHir  et  me 
transmettre  des  renseignements  exacts  et  détaiBés 
sur  la  nature  ,  la  contenance  et  la  valeur  des  bieas 
immeubles  appartenant  aux  hospices  et  bApitaux,  aoi 
bureaux  de  bienfaisance ,  aux  asiles  d'aliénés ,  an 
sociétés  de  charité  maternelle,  aux  dépAts  de  modi- 
cité, aux   monts-de-plété ,  aux  établissenmis  de 
sourds-muets  et  aveugles  ;  et  généralement  i  tus  V» 
établissements  publics  de  bienfaisance   sitaes  dans 
votre  département  ;  en  ayant  soin  de  snivre  b  «ar- 
che indiquée  par  la  commission  du  budget  des  recHin; 
c'est-à-dire,  de  distinguer  les  biens  destinés  an  so- 
vice  de  ces  établissements,  de  ceux  qui  prodoisent  ta 
revenus. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  préfet ,  de  éotaiÊt 
des  soins  particulieis  au  travail  que  je  vous  demande, 
et  de  me  faire  parvenir  ces  renseignements  le  pins 
promptement  qu'il  vous  sera  possible. 


18  Novembre.  ~-  Cibculaire  portant  modifieaUm 
de*  précédente*  in*lrueUon*  relative*  amx  ctmipttt 
d'exercice*  rendu*  par  le*  meures ,  aux  retle*  ■ 
recouvrer  et  aux  non-valeur*. 

Monsieur  le  préfet,  quelques  roodiSeations  aux  it- 
structions  concernant  divers  points  de  la  comptabilitt 
communale,  et  notamment  la  formation  des  coaple 
d'exercice  rendus  par  les  maires ,  m'ont  pam  tuctt- 
saires,  et  la  présente  circulaire  a  pour  objet  de  v«ib 
les  indiquer. 

§  H'.  —  Jusqu'ici  le  compte  administratif  rcfr»- 
duisait  exactement  la  première  partie  du  compte  dt 
gestion  rendu  par  le  receveur,  celle  qui  embrasse  b 
totalité  des  faits  de  l'exercice  clos,  en  dislingnant  les 
recouvrements  et  les  payements  elTectués  dans  Taniite 
qui  donne  son  nom  à  l'exercice,  de  ceux  qui  s'opèrent 
dans  les  trois  mois  complémentaires.  Cette  distiic- 
tion,  bonne  pour  le  compte  du  receveur,  parre  qu'rlk 
sert  à  faire  reconnaître  les  sommes  qui  forment  b 
deuxième  partie  de  son  compte  de  gestion  de  Tanier 
précédente,  et  qui  ont  été  déjà  soumises  aux  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  et  au  jugement  dn  tnban) 
compétent .  est  sans  objet,  dès  qu'il  s'agit  du  naptt 
du  maire  lequel,  au  lieu  de  présenter  deux  ptrùet 
comme  celui  du  comptable ,  n'offtre  que  les  opéritioBs 
de  l'exercice  clos  et  les  donne  tout  entières ,  sans 
qu'aucune  partie  en  ait  été  mise  enc««  simis  tes 
yeux  du  conseil  municipal  ou  de  l'autorité  supé- 
rieure. 11  a  donc  semblé  convenable  de  simplifier  es 
ce  point  la  forme  du  compte  à  rendre  par  le  maire,  en 
supprimant  la  distinction  d'année  qui  existe  dans  les 
anciens  modèles,  lesquels  indiquent  les  recouvrements 
et  les  payements  de  l'exercice  en  trois  colonnes,  sa- 
voir :  ceux  des  douze  premiers  mois  dans  une  première 
colonne,  ceux  des  trois  mois  suivants  dans  un  sec<MMie. 
puis  le  total  des  opérations  dans  une  troisième 
(Voir  l'Instruction  du  10  avril  1855  et  les  modèles 
annexés.)  Cette  suppression  apportera  dans  le  cadre 
une  économie  de  deux  colonnes,  puisqu'il  ne  contien- 
dra plus  que  celle  du  total. 
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Mais  en  même  temps  on  devra  introduire  au  titre 
des  dépenses  une  colonne  nouvelle  dont  l'absence  ^e 
faisait  sentir,  qui  sera  placée  après  celle  des  eréditt 
muerU  par  le  budget  ou  iet  autarùation»  tupplémen- 
tairtt,  et  qui  s'intitulera  DrcUt  conitalét  au  SI  dé- 
cembre iS La  colonne  suivante  Indiquera  les 

payements  efTectués  pour  tout  l'exercice  jusqu'au  31 
mars  du  trimestre  complémentaire.  De  cette  façon,  il 
sera  facile  de  distinguer  les  restes  à  payer  an  restes 
il  annuler,  qui  devront  être  inscrits  respectivement 
dans  des  colonnes  spéciales,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
pour  le  compte  du  receveur  dans  la  circulaire  du  S  no- 
vembre 1839,  à  laquelle  il  est  nécessaire  de  se  re- 
porter. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  c<'s  têtes 
de  colonnes  sont,  ï  peu  de  chose  près,  les  mêmes  que 
celles  qui  étaient  déjà  prescrites  pour  la  formation  de 
l'êiat  des  restes  à  payer.  Je  pense  donc  que  MM.  les 
maires  n'auront  aucune  peine  à  en  comprendre  l'u- 
sage. L'introduction  de  la  colonne  des  droitt  conita- 
Ut,  au  titre  des  dépenses  du  compte  administratif, 
complète  la  symétrie  des  parties  de  ce  document  et 
répond  à  la  colonue  du  tiire  des  recettes  intitulé  : 
Fixation  définitive  de*  receltet  d'aprit  les  titre* 
JÊUiificatif*.  L'étal  des  restes  à  payer  ne  sera  que  le 
relevé  exact  des  articles  du  compte  qui  offriront  une 
différence  entre  les  droits  constatés  et  les  payements 
efleetués ,  de  même  que  les  restes  k  recouvrer  sont 
déterminés  par  la  différence  que  présente  la  colonne 
intitulée  :  Fixatio»  définitive  de*  recelte*  d'aprét  le» 
titre*  jtutifieatif*,  et  celle  des  recelte*  effectuée». 

Pour  être  à  même  de  connaître  les  droits  constatés, 
le  maire  devra  récapituler,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  les  dépenses  par  lui  ordonnées  et  qui  ont  été 
'    réellement  faites  jusqu'au  31  décembre  précédent  sur 
chacun  des  crédits  ouverts  au  budget.  Il  exigera  que 
'     les  divers  fournisseurs  et  entrepreneurs  de  travaux 
lui  remettent  leurs  mémoires  arrêtés  au  31  décembre 
dans  le  moindre  délai  possible  après  cette  époque,  afin 
que  l'examen  de  ces  mémoires  et  la  liquidation  des 
dépenses  puissent  s'opérer  avant  la  clôture  de  l'exer- 
cice. Le  montant  de  ces  mémoires ,  après  révision  et 
règlement,  ou  sauf  règlement,  s'il  y  a  lieu,  donnera  le 
chiffre  à  inscrire  dans  la  colonne  des  droits  constatés. 

§  3.  —  La  circulaire  du  10  avril  1S35 ,  qui  a  donné 
les  divers  modèles  de  la  comptabilité  communale ,  n'a 
pas  prescrit  la  formation  de  l'état  des  reste»  à  recou- 
vrer. Cependant  quelques  administrations  municipales 
produisent  habituellement  cette  pièce,  qui  n'est  pas 
moins  utile  que  l'état  de*  reste*  i  payer,  puisqu'elle 
a  pour  effet  d'appeler  l'attention,  tant  de  l'administra- 
teur et  du  conseil  municipal  que  de  l'autorité  supé- 
rieure, sur  une  partie  importante  du  service  du  rece- 
veor.  J'ai  donc  jugé  convenable  d'établir  il  ce  si^et 
l'oniformité  entre  toutes  les  communes  et  d'enjoindre 
la  formation  de  cet  état,  à  l'époque  de  la  clAture  de 
l'exocice ,  de  concert  entre  le  maire  et  le  receveur, 
de  la  même  manière  que  se  dresse  l'état  des  restes  à 
payer  II  est,  je  pense,  inutile  de  donner  un  modèle 
de  cet  état,  qui  n'est,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
que  le  relevé  exact  des  articles  de  recettes  du  compte 
qui  offrent  une  différence  entre  la  colonne  intitulée 
Fixatitm  défijUttve,  etc.,  et  celle  des  recette*  effec- 
tuée*. 

Je  rappellerai  que  le  devoir  du  comptable  est  d'être 
à  jour  au  31  mars,  pour  tous  les  recouvrements  qu'il 
a  dû  faire,  dans  le  cours  de  chaque  exercice,  au  pro- 
fit de  la  commune,  et  qu'aucun  retard  provenant  de 


son  fait  ne  saurait  être  toléré.  C'est  lit  sans  doute  un 
des  motifs  pour  lesquels  la  circulaire  du  10  avril  iKS.'i 
n'avait  pas  admis  de  modèle  pour  l'état  des  restes  il 
recouvrer.  Toutefois ,  comme  elle  consacre ,  dans  M 
chapitres  additionnels ,  le  principe  des  restes  ï  recou- 
vrer, il  ne  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  à  lai 
production  de  l'état  dont  il  s'agit. 

S  3.  —  Cet  état  fournira  le  moyen  de  statuer,  dan^ 
un  délai  plus  rapproché ,  sur  la  plupart  des  articles 
de  non-valeurs  qui ,  dans  le  système  de  la  circulaire 
du  31  août  I84J,  devaient  se  reproduire  dans  les  cha-i 
pitres  additionnels  jusqu'après  le  jugement  des  comp- 
tes de  gestion  dn  receveur  par  le  conseil  de  préfec- 
ture on  par  U  cour  des  comptes,  i'ai  pu  remarquer 
que,  par  suite  de  ce  système,  des  sommes  dont  le  re- 
couvrement était  de  toute  évidence  impossible ,  figu- 
raient comme  restes  k  recouvrer  reportés  d'un  budget 
k  l'autre  pendant  plusieurs  exercices.  Ces  reports 
successifs  paraissent  une  complication  inutile,  et  j°ai 
reconnu  qu'il  y  avait  lieu  le  plus  souvent  d'admettre 
la  non-valeur  par  la  décision  même  qui  règle  les  cha- 
pitres additionnels  et  de  faire  disparaître ,  dans  le 
compte  de  l'exercice  qni  suit  immédiatement  l'exer- 
cice clos,  les  produits  appartenant  k  ce  dernier,  dont 
la  perception  est  démontrée  impossible.  Cette  marche, 
plus  claire  et  plus  rapide,  ne  préjudiciera  en  rien  aux 
droits  des  conseils  de  préfecture  ou  de  la  cour  de» 
comptes,  chargés  d'apurer  définitivement  les  comptes 
des  receveurs,  et  qui  resteront  toi^ours  en  possession 
de  forcer  les  comptables  en  recette ,  quand  ceux-ci 
n'auront  pas  fait  les  justifications  nécessaires  k  leur 
déchait^e.  Ainsi,  k  l'avenir,  la  délibération  municipale 
relative  au  vote  des  chapitres  additionnels,  en  même 
temps  qu'elle  y  comprendra,  comme  restes  à  recou- 
vrer de  l'exercice  clos,  tontes  les  sommes  dont  le  re- 
ceveur, obligé  par  les  titres  définitifs  qui  lui  ont  été 
remis,  n'aura  pu  jusque-lk  effectuer  le  recouvrement, 
devra  demander  l'admission  en  non-valeurs  de  celles 
de  ces  sommes  dont  la  rentrée  ne  peut  plus  être  espé- 
rée. Les  créances  irrecouvrables  disparaîtront  des 
comptes ,  en  vertu  de  décisions  spéciales ,  de  la  ma- 
nière indiquée  par  la  circulaire  du  31  août  1843,  sauf 
qn'il  ne  sera  plus  nécessaire  d'attendre  l'apurement 
dn  compte  de  gestion  du  receveur  k  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun  doute. 

Il  demeure  entendu  que  les  dispositions  qui  précè- 
dent s'appliquent  également  k  la  comptabilité  des  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance. 


19  novembre.  —  iccEacKT  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Seine. 

I.ortqB'aDe  mère  atiandonne  Mn  entent  ebei  U  ette-ffwinie 
qui  l'a  accoarhée  uns  U  connaître,  el  que  celle-ci  porte  t'eofant 
au  lonr  de  l'boiplce  en  t'a»furant  qn'Il  ;  est  recuelllt,  cette  aaRe- 
remme  oe  connel  pa>  le  MM  d'abaDdon  et  de  dilalatement  d'un 
enfdnt:  maia  elle  canlre<lenl  k  rordonaance  dn  XI  octobre  IS97. 
en  ne  hlteul  pa>  la  déclaration  préalable  an  commlMalre  de  po- 
lice. 

Madanje  Lonvet,  sage-femme  k  Paris,  citée  devant 
la  police  correctionnelle  sous  la  prévention  dn  délit 
d'abandon  d'un  enfant  dans  un  lieu  solitaire,  pour 
avoir  déposé  dans  le  tour  de  l'hospice  des  Enfanto- 
Trouvés  l'enfant  d'une  femme  qui  était  venue  accou- 
cher che-^  elle,  explique  ainsi  elle-même  cet  événe- 
ment: 
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«  C  était  le  soir,  »-t-clle  dit,  uoe  femme  que  je  ne 
«onimissais  pas  vint  sonner  i  ma  porte  :  elle  parais- 
sait souffrante  et  dans  an  état  de  grossesse  qui  tou- 
chait à  son  terme.  Je  ne  pouvais  pas  faire  aotrement 
que  de  la  recueillir  :  l'humanité  et  ma  profession 
même  m'y  obligeaient.  A  peine  instaUée  chez  moi,  et 
sans  avoir  jamais  voulu  se  faire  connaître .  ni  même 
me  donner  les  moindres  renseignements  à  cet  égard, 
cette  femme  fut  saisie  des  premières  douleurs  de  l'en- 
fantement. Je  lui  prodiguai  mes  soins,  et  l'aidai  à 
mettre  au  jour  une  petite  flUe  parfaitement  bien  por- 
tante et  bien  constituée. 

«  Quatre  jours  après  son  accouchement,  cette  femme 
disparut,  me  laissant  son  enfiint,  mais  sans  qu'il  me 
rot  possible  de  savoir  ce  qu'elle-même  éUit  devenue. 
J  attendis  quelque  temps;  mais  comme  je  ne  recevais 
pas  de  ses  nouvelles,  car  cette  singuUére  mère  n'était 
pas  même  venue  une  seule  fois  voir  sa  peUte,  il  me 
fallut  bien  cependant  prendre  un  parti.  Je  porUi  alors 
cette  enfant  au  tour  de  l'hospice  des  Enfants-Trouvés, 
après  avoir  pris  le  soin  de  mettre  dans  ses  langes  un 
papier  où  j'avais  inscrit  les  noms  de  Julienne-Marie 
aBn  d  aider  !i  la  pouvoir  reconnaître.  Ce  nom  de  Ju- 
llenneétait  celui  dusaintdu  jourde  sa  naissance  :  j'avais 
4  cet  effet  consulté  l'almanach,  et  celui  de  Marie  éuit 
le  nom  de  ma  domesUque,  qui  m'avait  accompagnée 
à  1  hospice.  Je  ne  me  suis  retirée  qu'après  avoir  ac- 
quis la  certitude  que  la  tourière  avait  retiré  l'enfant 
du  tour. 

.  On  m'a  reproché  de  n'avoir  pas  été  Caire  au  préa- 
lable la  déclaration  ï  M.  Heymonnet,  commissaire  de 
police  rie  mon  quarUer  ;  mais  je  devais  cMire  cette 
démarche  pour  le  moins  inutile  après  l'autorisation 
que  m  avait  donnée  ce  magistrat,  en  ma  qualite  de 
sage-femme  et  de  doyenne  des  sages-femmes  de  Paris, 
de  pouvoir  me  dispenser  de  cette  forœaliU;  malheu- 
reusement pour  mol  M.  Heymonnet  est  mort,  et  ne 
peut  plus  venir  attester  la  vérite  de  ce  que  j'avance. . 

Après  avoir  entendu  M.  l'avocat  du  roi  DeUlain 
dans  ses  conclusions ,  le  tribunal  a  prononcé  le  juge- 
ment dont  le  texte  suit: 

«  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  la  femme 
Louvet,  sage-femme,  qui  a  porte  au  tour  de  la  maison 
des  Enfants-Trouvés  un  enfant  nouveau-né  avec  l'in- 
dication du  nom  rie  Marie,  ne  s'est  retirée  que  lors- 
qu'elle a  été  certaine  que  l'enfant  avait  éte  aperçu  ; 

«  Attendu  que  ces  circonstances  de  fait  ne  permet- 
tent pas  de  considérer  le  dépêt  fait  par  la  femme 
Louvet  d'un  enfant  au  tour  de  la  maison  des  Enfants- 
Trouvés  comme  constituant  le  délaissement  et  l'aban- 
don prévus  et  punis  par  l'article  352  du  Code  pénal. 

•  Attendu  que  si,  aux  termes  du  décret  du  19  jan- 
vier 1811,  l'bospiee  des  Enfants-Trouvés  n'a  été  éta- 
bli qne  pour  les  enfants  trouvés,  abandonnés,  et  les 
orybeUns  pauvres,  il  est  certain  qu'aux  termes  de  ce 
même  décret,  les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui, 
même  nés  de  parente  connus,  ont  éte  délaissés  par 
ces  mêmes  parents  sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères 
et  mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on  puisse  recourir 
à  eux: 

•  Attendu  que  l'enfant  porte  au  tour  par  la  femme 
Lonvet  avait  éte  déclaré  sur  les  registres  de  l'état 
civil  comoie  étant  de  père  et  de  mère  inconnus,  et 
rien  n'établissant  que  la  femme  Louvet  ait  suIBsam- 
ment  connu  la  mère  de  l'enfant  déposé,  de  manière  k 
mettre  l'autorite  k  même  de  recourir  ft  sa  mère,  l'enfant 
né  de  cette  femme  peut  et  doit  être  considéré  comme 
enfant  abandonné  ; 


<  Attendu  qu'aux  lemet  d*  l'ordtmniMde  ptlicc 
du  25  octobre  18S7.  aueon  enfant  ne  doit  être  ataiiti 
l'bospiee  des  Enfants-Trouvés  que  sur  le  vi  d'oapn- 
cès-verbal  du  commissaire  de  police;  qae,  j'ifrjt 
l'article  8  de  cette  ordonnance,  les  sages-fennei  m 
éte  spécialement  prévenues  de  ces  disposilioai,  « 
qu'elles  sont  tenues  de  s'y  conformer; 

«  Que  cependant  la  femme  Louvet  n'avait  bit  m- 
cune  déclairation  devant  le  commissaire  et  polict 
avant  de  porter  l'enfant  à  l'hospice  des  Enfub-Tna- 
vés  ;  qu'ainsi  elle  a  contrevenu  aux  disposilioii  k 
l'ordonnance  de  police  du  2S  octobre  1837,  bqidie 
n'a  éte  révoquée  ni  nommée  par  aucune  «iaùia, 
condamne  la  femme  Louvet  i  5  h*,  d'amende.  • 


3  décembre.— OtDOMifANCc  reUnive  mu  tfbUm 
d^améiugemeiU  des  bêi$  afpartenaat  k  iaim- 
mutet  ou  à  de$  itabltuemenU  ptbliti. 

Loon-PnurpB,  roi  des  Français,  k  tons  priiaMiii 
h  venir,  saint  : 

Vu  notre  ordonnance  du  n  mars  demiar,  rtiiliTri 
l'exéention  des  travaux  de  déiimitatioB  et  i*  kmp 
dans  les  forêts  des  commues  et  des  étatliiiia* 
publics; 

Vu  la  déHbératioa  du  conseil  d'administnliM  éa 
forêts,  en  date  du  8  août  I8«l,  adoptée  le  «i  do  Béat 
mois  par  le  directeur  général  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  i'tU 
an  département  des  Unances,  noire  ministre  seerebiit 
d'état  de  l'intérieur  entendn, 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sët: 

Art.  t".  Les  agents  des  travaux  d'art  }MmU 
être  chargés  des  opérations  d'aménagemeot  des  kn 
appartenant  à  des  communes  ou  k  des  étaMisseMUs 
publics. 

Les  dispositions  de  l'article  3,  paragniriii  i,  ^ 
notre  ordonnance  du  23  mars  dernier,  semt  iffii- 
cables  aux  frais  relatifs  k  ces  opérations. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  ao  départeiM' 
des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pràaK 
ordonnance. 


5  décembre.  —  Cibculaixc  relative  *  rexMim  4t 
Farritidu  tOiiMi  1842,  detUuéè  arrêter letfniri* 
des  maladie*  tpphUiliquet  et  pêorifut  ia*  1"" 
mie.  Communteatien  de  nouvelles  ii^ôtnim- 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  ai  fait  eooBittK,  fi 
mes  drcttiaires  des  31  tnin  I84S  et  35  nui  «ic.  1^ 
dispositions  qui  avaient  été  concertées  tnVt\iit^ 
tement  de  la  guerre  et  le  mien ,  pour  cwW*  ^ 
progrès  des  maladies  syphilitiques  et  p$«i^  ^"^ 
l'armée.  J'ai  fait  un  appel  à  votre  acii»  Ti(lw<. 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  que  von  impo- 
saient ces  dispositions,  qui  ne  pouvaient  être  m^I^ 
tement  efficaces,  qu'en  se  comiunant  avec  W  noam 
qne  vous  êtes  chargé  de  prendre  onde  prefcriK. 
k  l'égard  de  la  surveillance  des  filles  palilii)iMs,  do 
maisons  de  prostitution  et  des  maisons  de  lofnrs. 

Les  résultats  déjk  obtenus  sont  trés-satiifiiMii''^ 
Je  me  plais  k  reconnaître  qu'ils  sont  dus  i  l'enpKiS'- 
ment  qu'ont  mis  les  administrations  naaiditles,  (I 
boqiitaiiéres,  k  seconder  les  efforts  de  l'aatMiié  Mili- 
taire. Je  dois  également  des  éloges  au  corps  Bédicil. 
dontle  concours  s'est  fait  généralement  renarqaeritaM 
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celte cireonstance.L'admiiiistraUon  est  trop aceontuméc 

à  recevoir  de  ce  corps,  des  preuves  de  zèle  et  de  dè- 
'     MOtiressement,  pour  que  ces  nobles  sentiments  lui 

fassent  jamais  dtfant,  alors  qu'elle  le»  réclame  dans 

l'intérêt  de  la  société  tout  entière. 
Cet  accord  parfait  pour  l'exécution  des  dispositions 

propbylactiqnes,  qui  intéressent  it  la  fols  la  popnla- 
'  lion  cirile  et  l'armée,  sur  lesquelles  les  alTections  sy- 
'  pbilitiqnes  ou  cutanées  exercent  une  action  réciproque 
'  et  si  Aineste,  permet  d'espérer,  dans  un  temps  peu 
!  éloigné,  de  notables  amtiioralions  dans  la  santé  pu- 
'  biiqne.  C'est  donc  une  mesure  d'hygiène  qoi  doit  aiqie- 
'  1er  nainrellement  le  concours  de  tous  ceux  qui  pen- 
'    Tent  coopérer  à  son  succès. 

ASn  d'assurer  l'entière  exécution  de  l'arrêté  du 

10  mai  1843,  H.  le  ministre  de  la  guerre ,  dans  une 
I  noorelle  instruction  dont  je  joins  Ici  un  exemplaire,  a 
,    jogè  aille  de  compléter  les  mesures  dèjii  concertées 

avec  mon  d^rtement,  par  de  nouvelles  dispositions 

non  imriiis  importantes  et  qui  doivent  atteindre,  dans 
I    UMiies  leurs  situations  et  faire  traiter,  an  début  de 

leurs  maladies,  les  miliUires  atteints  d'affections  sy- 
[I  philitiqiies  ou  psoriques.  Je  ne  puis  donc  que  tous  re- 
(  c«»fuiMiider  de  souvean  et  avec  les  plus  vives  instan- 
t   ces,  Hoosiear  le  préfet,  on  objet  d'une  aussi  haute 

importance.  Veuillez  oser  de  tous  les  moyens  qui  sont 
a  en  votre  pouvoir  pour  amener  les  administrations  qui 
):   seraient  encore  en  retard,  il  la  stricte  exécution  de 

mesures  qui  touchent  de  si  près  aux  plus  cbers  inté- 
t  réis  de  la  population. 
,(      Je  TOUS  prie  de  m'accnser  réception  de  la  présente 

circulaire,  et  de  lui  donner,  ainsi  qn'i  l'instruction  de 
,1  M.  le  ministre  de  la  guerre,  la  phis  grande  publicité 
f,  poeaible,  par  la  voie  du  recueil  des  actes  de  Totre 
J.    prAfectare. 
* 

CiaCCLAIM  DO  MiantlIE  DE  LA  CDEMS. 
'  Dtneiloa  4*  r«4alai«mU«n.— Bon»  éèt  Mplun. 

Ea^eWiim  4t  l'arrM  i*  10  mai  ISM. 
I  Pirtt,  te  tl  oetobra  l«4l. 

Heaaiears,  J'ai  approUTé ,  le  10  mai  IMS,  dlTerses 
mesures  propres  h  combattre  les  progrès  des  mala- 
dies syphilitiques  et  psoriques  dans  l'armée. 

Ces  mesures  ne  ponraient  être  complètement  e(8ca- 
«es  qn'en  se  combinant  avec  celles  que  les  antorilés 
■mriciiMies  aTaient  k  prendre  pour  la  snrTeillauce 
des  Ules  poMiqves,  des  maisons  de  prostitution  et  des 
naisoM  de  logeurs,  qui  serTont  trop  souTent  k  favo- 
riser la  débauche.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
empressé,  par  son  arrêté  du  91  Juin  184S,  Jointe  ma 
note  du  S9  juillet  suivant,  de  recommander  \t  MM.  les 
préfets  cet  objet  d'une  si  haute  importance  pour  l'hy- 
giène  pabiiqne. 

ASg  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  concer- 
tées entre  les  deux  ministères,  j'ai  décidé,  le  39  mars 
18*3  (Journal  militaire,  p.  lao),  que  la  gendarmerie 
coaeoorrait  ï  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  7, 8, 9  et  10  de  mon  arrêté  du 
10  nui. 
i        J'ai  également  approuvé,  le  S2  juin  1845  (JâurmU 
,     wiiiUaire,  p.  834),  que  l'indemnité  de  roule  fût  payée 
ans  militaires  en  congé  provisoire  de  libération  on 
I     appartenant  h  la  réserve,  qui  sont  dirigés  sur  les  hè- 
,     pitaux  militaires  ou  civils,  comme  atteints  de  maladies 
1     rutanées  ou  vénériennes. 


De  son  cêté,  par  une  circulaire  du  15  mars  184S, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  signalé  aux  autorités 
civiles  la  nécessité  d'établir  des  casernes  de  passage 
pour  le  logement  des-militaires  voyageant  en  corps  ou 
isolément,  et  de  soumettre  k  une  surveillance  active  et 
permanente  les  maisons  de  logement  destinées  ans 
militaires,  ii  début  de  caserne  de  passage  ;  la  gendar^ 
mené,  d'après  mon  ordre  du  17  avril  dernier,  doit 
faire  des  Tisites  fMquentes  dans  ces  maisons,  et  plus 
particulièrement  lorsque  des  corps  de  troupes  et  des 
détachements  sont  annoncés,  afln  de  s'assurer  si  l'or^ 
dre  et  la  propreté  y  régnent,  et  si  les  militaires  ne 
sont  envoyés  que  dans  des  logements  dont  la  conve- 
nance aurait  été  reconnue  par  l'autorité  municipale. 

Enfin ,  J'ai  appelé  la  sollicitude  de  MM.  les  lieute- 
nants gènéraax  commandant  les  divisions  militaires 
sur  cet  important  service  ,  et  Je  les  ai  invitte ,  le 
3t  août,  il  user  de  leur  haute  influence  pour  détermi- 
ner les  administrations  municipales  des  villes  princi- 
pales à  établir  des  casernes  de  passage. 

La  stricte  exécution  des  mesures  que  je  viens  de 
rappeler  promet,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  de  gran- 
des améliorations  pour  la  santé  publique. 

Les  résultats  obtenus  ont  déjà  dépassé  mes  espé- 
rances ;  ils  attestent  le  dévouement  des  officiers  de 
santé  militaires  et  la  philanthropie  des  commissions 
administratives  des  hépitaux  et  hospices  civils  ,  qui 
sont  venus  puissamment  en  aide  aux  eflbrts  des  dé- 
partements de  rintérieur  et  de  la  guerre,  en  ouvrant 
pour  les  deux  sexes  des  salles  spéciales  où  ces  affec- 
tions contagieuses  peuvent  être  traitées  au  moment 
même  oii  les  premiers  symptêmes  viennent  i.  se  dé- 
clarer. 

Une  dernière  disposition  m'a  paru  devoir  être  pres- 
crite pour  que  je  pusse  avoir  la  certitude  que  les  mi- 
litaires voyageant  isolément  sont  etaetement  visités 
au  moment  de  leur  départ  et  pendant  leur  marche, 
lorsqu'il  y  a  Heu. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles 8  et  9  de  l'arrêté  du  lO  mai  1843,  tout  brigadier, 
caporal  ou  soldat  Toyageant  isolément ,  est  soumis  à 
une  visite  sanitaire.  L'ofScier  de  santé  constatera 
cette  visite  par  nn  certificat  joint  k  la  feuille  de  route 
du  militaire. 

Les  sous-intendants  militaires  annoteront  k  l'encre 
rouge,  en  marge  de  hi  feuille  de  route,  que  le  certi- 
ficat de  visite  y  est  annexé.  Ceux  de  ces  fonctionnai- 
res placés  sur  la  ligne  d'étapes  que  l'homme  anra  à 
parcourir  signaleront ,  en  marge  de  leur  registre  de 
route,  les  militaires  voyageant  isolément  pour  qui  les 
formalités  ci-destns  n'auraient  pas  été  remplies. 

A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  sons-inten- 
dants militaires  adresseront  k  l'intendant  divisionnaire 
un  état  nominatif,  faisant  connaître  ceux  des  militai- 
res de  passage  dai»  leur  arrondissement  qui  n'auraient 
pas  été  visités  avant  leur  départ ,  et  le  résultat  de  la 
visite  qu'ils  leur  auront  fait  subir.  A  la  suite  de  cet 
état ,  les  sous-intendants  militaires  feront  connaître 
les  mesures  adaptées  pour  le  traitement  des  maladie» 
syphilitiques  et  psoriques  dans  les  hêpilaux  civils  de 
leur  arrondissement ,  pour  les  visites  sanitaires ,  la 
surveillance  des  prostituées  et  celle  des  maisons  de 
logeurs ,  ainsi  que  pour  la  création  des  casernes  de 
passage. 
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ai  déceoibre.  —  Ciiiculaibe  coitctrnant  le*  loteria 
de  bienfalianee. 

Monsieur  le  préfet ,  la  lui  du  21  mai  1836  portant 
prohibition  des  loteries,  a  été  présentée  par  le  gouver- 
nement et  votée  par  les  chambres  dans  un  but  de  haute 
moralité. 

La  stricte  exécution  de  cette  loi  est  un  devoir  ri- 
goureux de  l'autorité.  Cependant,  quelques  faits  m'ont 
porté  à  croire  que  la  loi  du  SI  mai  n'est  pas  suffisam- 
ment comprise  et  que  son  but  n'est  pas  toitjours  atteint  ; 
de  là  la  nécessité  d'en  rappeler  les  dispositions. 

La  loi  du  21  mai  1836  a  posé  en  principe  la  prohibi- 
tion de  toute  loterie  ;  mais  l'article  5  a  introduit  une 
exception  bien  naturelle,  en  déclarant  licites  les  lote- 
ries d'objets  mobiliers  exclusivement  destinés  à  des 
actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts, 
lorsqu'elles  auraient  été  autorisées  dans  les  formes 
qui  seraient  ultérieurement  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Sous  ce  dernier  rapport,  le  voeu  de  la  loi  a  été  rem- 
pli ;  l'ordonnance  du  29  mai  1844  a  attribué  aux  pré- 
fets le  soin  d'examiner ,  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
demandes  qui  seraient  faites  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  S  de  la  loi  du  21  mai  1836  ;  c'est  donc  à 
vous  qu'il  appartient,  en  ce  qui  vous  concerne ,  d'em- 
pèchcr  qu'il  ne  soit  donné  à  ces  dispositions,  une  in- 
terprétation abusive  et  de  veiller  à  ce  que  l'esprit  de 
cupidité  ne  cherche  pas  à  tourner  à  son  profit  une  ex- 
ception, dont  le  but  est  de  favoriser  le  soulagement  du 
pauvre  ou  le  progrés  des  arts. 

Quelques  explications  me  semblent  nécessaires,  pour 
bien  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  les  auto- 
risations, accordées  par  l'administration,  doivent  être 
renfermées. 

On  irait  évidemment  contre  le  vœu  de  la  loi  si, 
parmi  les  actes  de  bienfaisance  susceptibles  d'être  au- 
torisés, on  comprenait  les  loteries  qui  n'auraient  pour 
but  que  de  venir  en  aide  ii  des  infortunes  particulières. 
On  s'exposerait  à  multiplier  les  loteries  au  delï  de 
toute  mesure  ;  chaque  misère  spéciale ,  chaque  indi- 
gence isolée  aurait  recours  à  cet  expédient,  et  un  tel 
abus,  en  se  propageant,  aurait  pour  résultat  de  dis- 
créditer l'exception  introduite  par  la  loi,  de  créer  une 
mendicité  déguisée  qui  ne  serait  pas  la  moins  importune. 
Il  est  donc  nécessaire  que  les  souffrances  pour  l'adou- 
cissement desquelles  une  loterie  sera  autorisée,  aient  un 
caractère  général,  qu'elles  pèsent  sur  des  classes  entiè- 
res, snrone  portion  notable  delà  population.  Vousconsi- 
dérôrex  également  comme  devant  être  rangés  dans  cette 
catégorie  de  malheurs  publics,  les  désastres  qui  se- 
raient la  suite  d'une  inondation ,  d'un  incendie ,  de  la 
grêle,  de  la  mauvaise  récolte,  de  tout  accident  qui 
atteindra  dans  ses  ressources  une  commune  ou  une 
contrée. 

D'autres  œuvres  que  vous  aurez  à  apprécier,  selon 
les  besoins  des  localitto,  pourront  également  présenter 
le  caractère  de  généralité  qui  devra  toiqours  servir  de 
base  à  l'autorisation  officielle  accordée  i  une  loterie  ; 
mais  il  ne  suffirait  pas  pour  qu'elle  dût  être  accueillie, 
que  la  demande  en  autorisation  indiquit  comme  but 
de  la  loterie  la  création  d'un  établissement  charitable 
ou  toute  autre  œuvre  d^intérét  public.  D'une  part,  c'est 
moins  k  l'aide  d'une  loterie,  mais  bien  plutôt  au  moyen 
(le  souscriptions  volontaires,  qu'il  convient  de  réaliser 
de  pareilles  entreprises.  D'autre  part ,  il  peut  arriver 
que  de  tels  projets  soient  conçus  par  une  imprudente 
philanthropie  susceptible  de  compromettre  des  capi- 


taux considérables  dans  des  combinatMos  basar4è«s, 
ou  que,  sons  un  prétexte  de  charité,  on  bsse  vftà  i 
la  passion  du  jeu,  on  donne  lien  i  une  sorte  itf»- 
Uge. 

Un  examen  réfléchi,  des  investigations  dirigea  ira 
soin  vous  mettront  sans  doute  ft  même  de  diitiiipir 
entre  les  œuvres  de  bienhisance  sérienscaent  itilK. 
et  celles  qui  ne  seraient  entreprises  qu'en  m  d'ue 
spéculation  privée  ou  qui  n'offriraient  aunue  ckaiee 
d'avenir.  Vous  vous  tiendrez  en  garde  contre  ce  der- 
nières ;  mais  vous  ne  refuserez  pas  la  sanctioa  de  r» 
torité  à  celles  qui  devraient  avoir  pour  rèHlIil  it 
contribuer  au  bien-être  des  populations ,  m  snIi- 
gement  des  classes  pauvres,  k  la  moraMiH  ie> 
individus. 

Lorsque  vous  croirez  devoir  accorder  l'attRiate 
sollicité»,  il  vous  appartiendra  toujours  de  Mier 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  qu'une  commissios,  («i- 
tuée  suivant  les  formes  tracées  par  votre  mHit,ià. 
chargée  de  veiller  au  placement  provisoire  et  etiiile  i 
l'emploi  sage  et  régulier  des  fonds  recoeillis.  Cdk 
mesure  sera  souvent  utile ,  je  la  signale  i  votre  stfe- 
citude. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue.  Monsieur  le  pM. 
que  le  produit  des  loteries  autorisées  doit  être  i■l^ 
gralement  et  exclusivement  employé  au  aetei  ^ 
bienfaisance  ou  d'encouragement  en  hitar  iofti 
elles  auront  été  permises. 

U  existe  des  sociétés  de  bienfaisance  et  de  ekirile 
qui  ont  un  but  restreint,  dont  l'action  est  ciretoKiili 
ti  un  certain  nombre  de  familles,  et  qui,  pour  ii  pli- 
part  sont  placées  en  dehors  de  la  surveiliance  moio- 
pale.  Ces  associations  ont  souvent  continné  iattf*- 
curer  des  ressources  au  moyen  d'une  loterie;  bh. 
trop  souvent ,  il  arrive  que  les  bureaux  de  Vatt- 
sance  voyant  par  U  diminuer  les  sources  qui  hut- 
mentent,  adressent  des  réclamations  i  l'aotorii**- 
périeure,  et  se  plaignent  de  voir  remis  i  d'irtei 
mains  des  secours  dont  ils  auraient  fait  no  laaiHed 
judicieux  emploi.  Cette  circonstance  méritera  de  ntre 
part  une  atteniion  spéciale,  et  vous  n'hésitertiri'i 
faire  droit  à  des  plaintes  fondées,  comme aoMàR- 
fhser  votre  approbation  i  des  loteries  qui  ne  deiraot 
pas  avoir  le  caractère  général  de  charité  qui  «t  das 
l'esprit  de  la  loi. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appliqwnt  tita- 
satrement  aux  loteries  qni  seraient  desUnéesi  FeieN- 
ragement  des  art*  :  dans  ce  cas  aussi,  tulmiatàm 
ne  devrait  leur  être  donnée  qu'autant  qu'elles  lenial 
susceptibles  de  produire  chez  les  artistes  we  tuilt- 
tion,  une  émulation ,  un  zèle  qni  poaiTaieatf 
au  profit  de  l'art  - 

Il  est  des  circonstances  où  l'antorisatiM  ' 
en  faveur  d'un  seul  artiste  peut  conduire »d1<tor*- 
sultats.  Soustraire  un  homme  de  talent  iUatMK. 
faciliter  la  vente  de  son  œuvre,  propager  w*"*^'" 
sera  souvent  le  fruit  d'une  loterie  qui  «W**** 
à  encourager  les  efforts  de  rartiste,  k  ta  fn«* 
l'honorable  prix  de  ses  veilles. 

Hais  l'autorisation  devra  être  refusée,  s'il  »*»  * 
mettre  en  loterie  le  UMean  ou  l'ohjet  d'art  d'à»  "■ 
tiste  vivant,  placé  dans  une  condition  péconiiire  »■ 
tistiisante,  ou  d'un  artiste  mort,  i  m«Bsq»««  *' 
soit  an  profit  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants.  Aff**" 
trement,  ce  serait  favoriser  des  spécnlations  pw»» 
accorder  une  protection  excessive  à  de  simples  *at* 
de  rommerce.  ^.     j..^ 

L'ordonnance  royale  du  29  nui  1844  iwlH»*  "»* 
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4ndle  metare  doit  être  exercé  lo  juste  droit  de  sur- 
Teillance  attribué  k  l'antorité  publique  sur  les  loteries 
qu'elle  aurait  permises.  Pénëtrez-vous  bien  de  ces 
dispositions,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de  prévenir 
ou  de  rendre  impossibles  de  regrettables  abus.  Si,  par 
suite  de  cette  surveillance,  vous  veniez  à  acquérir  la 
preuve  de  malversations  ou  de  Orandes,  il  y  aurait  lieu 
de  les  signaler  ii  la  justice. 

En  général,  c'est  donner  One  extension  fâcbeuse 
aox  permissions  accordées  par  l'administration,  en  pa- 
reille matière,  que  de  faire  circuler  et  de  répandre  les 
billets  des  loteries  en  dehors  du  département  admi- 
nistré par  le  préfet  qui  les  a  autorisées.  Des  réclama- 
tions fondées  m'ont  été  adressées  à  ce  sujet;  mais 
vous  reconnaîtrez  qu'à  cet  égard  il  est  difScile  d'im- 
poser toujours  des  conditions  rigoureuses,  une  inter- 
diction absolue.  Toutefois ,  vous  prendrez  pour  règle 
habituelle  de  circonscrire  dans  votre  département  les 
démarches  nécessaires  pour  le  placement  des  billets  de 
chaque  loterie,  afin  de  ne  pas  contrarier  ou  paralyser 
les  ouvres  de  bienfaisance  autorisées  par  MM.  vos 
collégaes. 

Enfin,  Monsieur  le  préfet,  comme  il  est  important 
que  la  loi  soit  partout  exécutée  dans  le  même  esprit, 
je  vous  recommande  de  me  rendre  compte  de  toutes 
les  autorisations  que  vous  aurez  accordées.  Quand  le 
nonUotdela  loterie  devra  dépasser  100,000  fr.,  vous 
n'accorderez  aueane  antorisation  sans  m'en  avoir  préa- 
lablement référé. 

I«  n'^outerai  rien,  en  ce  qui  concerne  les  loteries 
étraagéres,  si  ce  n'est  qu'elles  doivent  continuer  d'être 
rottiet  d'une  prohibition  sévère. 

Vous  remarquerez  que  la  loi  du  21  mai  1836  ayant 
été  votée  dans  la  pensée  de  donner  une  nouvelle  force 
et  phis  d'extension  aux  dispositions  pénales  des  lois 
antérieures  qui  pouvaient  s'appliquer  aux  loteries,  les 
articles  47S  et  4T7  du  Code  pénal  n'en  continuent  pas 
moins  de  subsister  dans  toute  leur  vigueur. 

J'ai  l'espoir  que  les  instructions  qui  précèdent  safB- 
nnt  pour  voue  guider  dans  l'application  ferme  et  éclai- 
rée de  la  loi  précitée.  Si,  néanmoins  quelques  doutes 
M  présentaient  encore  à  votre  esprit,  je  m'empresse- 
rais de  les  dissiper  par  quelques  explications  supplé- 
mentaires. 


donnance  du  23  mars  dernier  seront  applicables  aux 
frais  relatifs  à  ces  opérations. 

•  t.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment des  finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance.  > 

Par  suite  des  dispositions  de  cette  ordonnance, 
M.  le  ministre  des  finances  a  pris,  le  6  de  ce  mois, 
l'arrêté  dont  la  teneur  suit  : 

•  Les  dispositions  de  l'article  !•'  de  notre  arrêté 
tta  i*  mars  dernier,  relatif  k  l'exécution  des  travaux 
de  délimitation  et  de  bornage  dans  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  sont  applicables 
aux  travaux  d'aménagement  des  mêmes  bois.  > 

Vous  voudrez  l>ien  assurer,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, l'exécution  des  dispositions  contenues  dans 
rordonoaBce  et  l'arrêté  précités. 


15  déconbre.  —  Ciaoïuiu  ielÊ.  U  directeur  gé- 
niral  de  VodnAMitraHm  des  ftréU,  relative  U 
i'exéeHtUm  de$  «pératioiu  d'aménagement  det  boit 
ofptrtmÊÊtt  aux  eemmtme*  et  aux  élabliuemenl* 

Monsieur  le  eonservalear,  le  roi  a  rendu,  le  3  de  ce 
mots,  une  ordonnance  concernant  l'exécution  des  opé- 
ntions  d'aménagement  des  bois  appartenant  aux  com- 
manesetaax  établissements  publics.  Cette  ordonnance 
<tt  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1".  Les  agents  du  service  des  travaux 
4'art  pourront  être  chargés  des  opérations  d'aména- 
imeot  des  bois  appartenant  h  des  communes  on  à  des 
étaklisiements  publics. 

«  Les  dispositions  de  l'article  3,  S  l",  de  notre  or- 


30  décembre.  —  CiRcsLAiitE  de  M.  le  emueiller  d'É- 
tat, directeur  de  la  comptalnliié  générale  de*  fi' 
nancet,  relative  au  tervice  det  payeur*  du  fréter 
publie.  =  Extrait. 

%  i".  —  Eiemptloa  de  )•  (arntUK  da  timbra  poar  IM  JatUOc»- 
Uoiu  dei  dépcQMi  conccniaiit  Im  illénii  IndlfenU  tnitéa  toi 
traU  d'nn  dépinameiU  dut  1M  hoaplMa  ilnidl  m  debort  d«  U 
draovMripUoB  de  ee  déptrltmeot. 

L'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
a  été  appelée.  Monsieur,  k  examiner  si  l'exemption  de 
la  formalité  d'un  timbre  était  applicable,  d'une  part, 
aux  décomptes  des  pensions  d'aliénés  indigents  entre* 
tenus  aux  frais  du  département  dans  un  hospice  situé 
en  dehora  de  sa  circonscription,  et  d'autre  part,  aux 
quittances  délivrées  par  le  receveur  de  cet  hospice 
pour  la  libération  dudit  département.  M.  le  ministre 
de  l'intériénr,  qui  avait  soulevé  cette  question,  de* 
mandait  qu'elle  ttt  résolue  affirmativement,  et  il  l'ap- 
puyait notamment  sur  une  décision  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  31  décembre  183â. 

L'administratioit  des  domaines  a  reconnu,  en  effet, 
qu'aux  termes  de  celle  décision,  la  pension  d'uit 
aliéné  indigent  étant  plutét  un  secours  d'une  urgente 
nécessité  pour  lui  qu'une  indemnité  pour  l'hospice  qui 
le  reçoit,  le  bénéfice  de  l'article  J6  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  VII  devait  être  appliqué  non-seulement  k  la 
quittance  délivrée  par  l'hospice,  mais  encore  aux 
états  dressés  pour  le  décompte  de  la  pension.  H.  le 
ministre  des  Bnances  ayant  approuvé,  le  23  juillet 
dernier,  cet  avis  de  l'administration  des  domaines, 
vous  devez  vous  abstenir  de  réclamer  la  formalité  du 
timbre  sur  les  pièces  ci-dessus  indiquées.  Je  vous  in- 
vite, enootre,àmentionnercettedernière  décision  àla 
suite  du  nota  placé  à  la  page  259  de  la  nomenclature 
des  justifications  des  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, annexée  au  règlement  de  comptabilité  de  ce 
ministère,  du  30  novembre  1840,  attendu  qu'elle  mo- 
difie la  dernière  disposition  de  ce  nota,  d'après  la- 
quelle les  états  de  décomptes  des  pensions  d'aliénés 
se  trouvaient  assujettis  à  la  formalité  du  timbre, 
lorsque  les  aliénés  étaient  traités  dans  un  hospice 
autre  que  l'établissement  départemental  reconnu. 
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9  Janvier.  —  Ciiicvlaiiie.  —  Demande  de  renulune- 
ment»  «trr  le»  me»uret  prise»  pour  r extinction  de  la 
mendicité. 

Monsieur  le  préret,  dans  un  grand  nombre  de  loca' 
lilés,  il  a  été  Tormé  des  institntions  ou  pris  diverses 
mesures  pour  l'extinction  de  la  mendicité  et  le  sou- 
lagement des  classes  pauvres. 

Je  désirerais,  Monsieur  le  préfet,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  département  que  vous  administrez  vous  me 
fissiez  connaître  ce  qui  a  pu  être  fait  à  cet  égard.  Mit 
par  les  administrations  locales,  soit  par  la  cbarité 
privée. 

J'attache  de  l'imporlance  à  ce  que  ces  renseigne- 
ments détaillés  me  parviennent  ie  plus  tôt  possible. 


5  février.  —  Circulaire  sur  l'inspection  médicale 
dan»  ie»  salles  militaires  des  hospices  dvils. 

Monsieur  le  préfet,  je  me  plais  à  vous  annoncer 
<pie,  dans  snn  rapport  d'ensemble  sur  l'inspection  mé- 
dicale de  1843,  le  conseil  de  santé  des  armées  a  re- 
connu que  le  service  des  salles  militaires  dans  les  hos- 
pices civils  avait  considérablement  gagné  depuis 
quelques  années;  que  les  soins  hospitaliers  y  étaient 
donnés  avec  sollicitude  ;  et  que  le  service  de  santé 
était  confié  i  des  praticiens  distingués.  Toutefois,  ce 
conseil  •  consigné,  dans  son  rapport,  quelques  obser- 
vations que  Je  dois  porter  à  votre  connaissance. 

Il  fait  remarquer  que,  dans  beaucoup  d'hôpitaux, 
les  visites  ne  se  font  pas  avec  assez  de  régularité, 
quant  anx  heures  ;  que  le  service  des  infirmiers  laisse 
également  à  désirer,  particnlièrement  pour  la  surveil- 
lance ^e  nuit.  Au  lieu  d'être  confié  il  des  infirmiers  de 
garde,  ce  service  ne  consisterait  qu'en  rondes  plus  ou 
moins  rapprochées  ;  et  les  hommes  atteints  de  mala- 
dies graves,  se  tronveraicnl,  ainsi,  exposés  i  man- 
quer, dans  l'intervalle,  des  soins  que  pourrait  récla- 
mer leur  état. 

Les  aliments  qni  ont  été  reconnus,  partout,  de 
bonne  qualité,  ne  seraient  point  généralement  pres- 
crits, soit  pour  la  nature,  soit  pour  les  quantités,  d'a- 
près les  dispositions  qni  régissent  les  hôpitaux  mili- 
taires. 

Le  conseil  de  santé  fait  observer  également  qu'il 
serait  utile,  pour  l'établissement  de  la  statistique 
médicale,  que  les  cahiers  de  visite-des  salles  mili- 
taires, fussent  semblables  à  ceux  dont  Je  vous  envoie 
ci-Joint  un  exemplaire,  et  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  le  règlement  sur  le  service  des  hôpitaux  militaires. 

Dans  un  très-grand  nombre  de  localités,  MM.  les 
inspecteurs  médicaux  ont  constaté  que  le  service  de 
la  pharmacie  était  confié  à  des  sœurs  hospitalières,  et 
laissait  beaucoup  à  désirer. 

Je  vous  rappellerai,  sur  cet  objet  important.  Mon- 
sieur le  préfet,  mon  instruction  du  31  janvier  1810, 
dont  les  dispositions  ne  sauraient  être  négligées  sans 
les  plu*  graves  inconvénients.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
pharmacien  attaché  ii  l'établissement,  les  remèdes  of- 
ficinaux doivent  être  fournis  par  un  pharmacien  du 
dehors;  les  sœurs  ne  peuvent  préparer  que  les  médi- 
caments magistraux,  et  dont  la  préparation  est  fort 
simple.  La  loi  du  21  germinal  an  xi  est  formelle,  i 


cet  égard.  Vous  devez  donc  veiller  avec  le  j!\atmi 
soin.  Monsieur  le  préfet,  à  sa  complète  exèeaiioii. 

La  persévérance  avec  laquelle  les  comomsiens  aé- 
fflinistratives  introduisent,  dans  le  service  des  alln 
militaires,  les  améliorations  reconnues  utiles,  ne  bit 
espérer.  Monsieur  le  préfet,  qu'elles  sentiront  fnr- 
gcnte  nécessité  de  se  conformer  aux  pres(ri|itiois  di 
ré^me  ilifflentaire  des  hôpitaux  militaires,  et l'adtf- 
ter  le  modèle  du  cahier  de  visite  qui  penaedn  m 
conseil  de  santé  de  compléter  une  statisUqse  iM  b 
science  et  l'armée  doivent  recueillir  de  pàea 
avantages. 

Veuillez  bien.  Monsieur  le  préfet,  user  de  tinte  TOtn 
InfluenceanprèsdesadministrationshDspii*iiires,|iow 
les  déterminer  i  adopter  les  nouvelles  amélionlitH 
qui  m'ont  été  signalées.  Je  compte  sur  vus  soittet 
sur  votre  zélé  accoutumé  pour  atteindre  ce  bal. 


10  février.  —  Anntr  de  la  cour  rogale  de  Ct»  p 
décide  que  tes  bureaux  de  biet^tàtme»,  fi^ 
qu'ayant  besoin  d'une  autorisation  du  etaitU  ée 
préfecture  pour  plaider  devant  une  eour  rtiak,tts- 
vent  cependant,  à  titre  S  acte  eonsent*iirt,  Mr- 
jeter  appel  dans  le  délai  légal,  samfà  lefiinti- 
gulariser  par  une  auterisatUm. 

La  cour;  —  Considérant  que  les  bureaux  de  biet- 
(ïisance,  comme  les  communes  auxquelles  ils  sont  » 
similés  sous  ce  rapport,  ont  sans  doute  besoia,  pw 
plaider,  de  l'autorisation  du  conseil  de  prèfedm; 
mais  que  leur  qualité  d'administrateurs  suflt  («v 
leur  permettre  de  faire  des  actes  eonservatoim  « 
interruplifs  de  déchéance; 

Qu'à  ce  titre,  ils  peuvent  interjeter  un  appel  te 
le  délai  fixé  par  la  loi,  sauf  à  le  faire  ensuite  rifili- 
riser  et  ratifier  par  une  autorisation  qui,  lonft'cBt 
intervient,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  mtat  ée 
l'appel  ; 

Que  la  jurisprudence  s'est  depuis  longteaps  bit 
en  ce  sens,  et  qu'elle  a  été  consacrée  par  fatirii  i> 
do  la  loi  du  18  joiliet  1837  ; 

Considérant  qu'en  fait  lejngemeiit  da  17  ivril  IMS 
a  été  signifié  k  personne  le  13  juin  mivant;  ^  ï^- 
pel  en  a  été  interjeté  le  18  aoftt,  et  que  c«i  tffH  i 
été  autorisé  ou  ratifié  par  le  conseil  de  préteM*!* 
17  octobre;  qu'il  est  donc  régulier  et  doit| 
son  effet,  d'après  les  principes  ct-des&ns  posd- 


S  mars.  —  I.X8trcctioh  de  tadmùtàstrtisai*^!^ 
registrement  et  des  domaine»,  relatitt  s»  |Mi 
d»  délimitation  et  de  bornage  et  desopéntàml*- 
ménagement  concernant  le»  bas*  de*  eimmM*  ^  ' 
de»  établissements  publies. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  23  mars  1M5,  iRtéiée 
au  Bulletin  des  Lois,  contient  les  di^wsitiens  sa- 
vantes : 

Pour  l'exécution  de  l'article  3  de  cette  oidonnaM' 
M.  le  ministre  des  finances  a  pris,  le  24  mars  IM, 
an  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Art.  *".  Les  agents  du  service  des  tnvau 
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d'art  qui  seront  anxlés  ii  eoneonrir  aux  délimilatiou 
et  boriaees  des  bois  des  eoDnranes  et  établissements 
pobUes  seront  rétribués,  qnel  que  soit  leur  grade,  k 
raison  de  6  francs  pour  eliaque  journée  employée  au 
cabinet,  et  de  il  francs  pour  cbaqne  journée  sur  le 
terrain. 

<  t.  L'indemnité  des  agents  cbargés  d'opérer 
comme  experts  dans  l'intérêt  des  conuuunes  et  éta- 
blissements publics  est  fixée  à  S  francs  pour  chaque 
jonmée  de  travail  employée  sur  le  terrain.  > 

D'après  une  ordonnance  du  roi.du  i  décembre  1S45, 
les  agents  du  service  des  travaux  d'art  peurent  être 
chaînés  des  opérations  d'aménagement  des  bois  ap- 
partenant à  des  communes  ou  a  des  établissements 
publics,  et  les  dispositions  de  l'artide  3,  $  !•',  de  l'or- 
donnance du  i3  mars  précédent  sont  applicables  aux 
frais  relatifs  à  ces  opérations.  Enfin,  une  décision  de 
M.  le  ministre  des  Snances,  du  6  décembre  18«5,  a 
étendu  aux  travaux  d'aménagement  les  dispositions 
de  l'article  l*'  de  l'arrêté  du  it  mars,  concernant  les 
travaux  de  délimiution  et  de  bornage  dans  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics. 

Il  résulte  de  l'ordonnance  du  33  mars  1845  que  deux 
classes  d'agents  forestiers  peuvent  concourir  aux  dé- 
UmiUtions  et  bornages  des  bois  dont  il  s'agit  :  ceux 
qui  sont  appelés  comme  experts  dans  l'intérêt  des 
communes  et  desétablissements  publics,  et  les  agents 
du  service  des  travaux  d'art.  Ces  derniers  peuvent, 
en  outre,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  3  décembre 
18^  être  chargés  des  opérations  d'aménagement  dans 
ces  bois.  Les  ans  et  les  autres  sont  rétribués  confor- 
mément au  tarif  réglé  par  l'arrêté  ministériel  du 
3t  mars  184S.  Le  moBtant  des  rétributions  est  versé 
par  les  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
publics  dans  les  eaisses  des  receveurs  des  domaines, 
cornnie  produits  accessoires  des  forêts,  en  exécution 
4e  rartiete  5  de  l'ordonnance  du  33  mars  18*5. 

Dae  distinction  est  à  ftiire  quant  au  mode  de  re- 
«OBvroMBt  :  les  indemaitA  d^  agents  qui  onteon- 
nnu  comme  experts  aux  délimitations  et  bornages 
sont  supportées  en  entier  par  les  communes  et  les 
établissements  publics,  suivant  la  dernière  disposition 
dalarlicle  3  de  l'ordonnance  du  23  mars  184S.  Il  en 
Mt  de  alae  des  rétributions  ducs  pour  le  concours 
des  agents  du  servke  des  travaux  d'art  aux  aména- 
gtmeBl^  opérations  qui  iatér aasent  exclusivement  les 
Communes  et  établissements  propriétaires  des  bois. 
Ea  conséquence,  les  unes  et  les  autres  indemnités 
doivent  être  payées  aux  préposés  des  domaines  par  les 
receveurs  des  communes  et  établissements  publics, 
lussitM  après  que  l'état  des  frais  a  été  arrêté  par  le 
eoDtervateur  des  forêts  et  rendu  exécutoire  par  le 
préfet.  Hais  les  sommes  représentant  les  indemnités 
dues  aux  agents  du  service  des  travaux  d'art  pour  les 
délimitations  et  bornages  ne  peuvent,  suivant  les  ar- 
ttclks  3  et  3  de  l'ordonnance  du  33  mars  1845,  être 
perçues  par  les  receveurs  des  domaines  que  lorsque 
les  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
publics  ont  opéré  le  recouvrement  des  frais  mis  à  la 
charge  des  riverains. 

Lm  agents  forestiers  transmettront  aux  receveurs 
des  domaines,  dans  la  forme  déterminée  par  l'arrêté 
nUiistériel  du  32  juin  1838,  transcrit  dans  l'instruc- 
tion n>  1566,  les  états  ou  extraits  d'états  d'indemnités 
(ligibles  pour  les  opérations  prévues  par  les  ordon- 
nances des  33  mars  et  3  décembre  1845.  Les  rece- 
veurs des  domaines  recouvreront  le  montant  de  ces 
indemnités  sur  les  receveurs  des  communes  et  des 


établissements  publies,  en  se  eonfermant  li  ladistino- 
tion  ci-dessus  établie.  Ces  recettes  figureront  dans  les 
comptes  sous  le  titre  :  Mema  produit*  4e*  forêt*,  et 
à  l'article  :  Recettes  Mvereei  et  imprévue*. 


25  mars.  —  Cibgdlaibb  contenant  demande  de  re»- 
*àgnemetU*  *ur  le*  hotpice*  tpiciaux  d'ineuroNe* 
ou  de  vieitlard*. 

Mensieur  le  préfet,  tout  ce  qui  se  rattache  au  sou- 
lagement des  classes  pauvres  excite,  au  plus  haut 
degré,  ma  sollicitude.  Venir  en  aide  aux  efforts  que 
l'esprit  de  charité  inspire  en  faveur  de  toutes  les  mi- 
sères ;  stimuler,  au  besoin,  ces  efforts;  les  développer 
et  les  diriger;  c'est  une  tâche  que  le  gouvernement 
mettra  toqjours  au  nombre  de  ses  premiers  devoirs. 

Les  hôpitaux,  les  hospices,  les  bureaux  de  bien- 
ftiisance,  les  ateliers  de  charité  pourvoient,  sinon 
d'une  manière  complète,  au  moins  dans  une  propor- 
tion satisfaisante,  aux  besoins  momentanés,  aux  souf- 
flrances  passagères  des  pauvres.  Hais  il  est  loin  d'cB 
être  ainsi  II  l'égard  des  incurables  et  des  vieillards. 
Pour  ces  deux  catégories  d'infortunés,  la  charité  n'a 
pu  organiser  jusqu'à  présent  qu'un  système  de  secours 
restreint,  et  qui  laisse  en  dehors  de  son  action,  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qui  auraient  aussi  le  droit 
de  voir  leurs  maux  soulagés. 

Avant  .de  s'arrêter  i  aucune  mesure,  à  cet  égard, 
le  gouvernement  a  besoin  d'être  fixé  sur  retendue  du 
mal  auquel  il  s'agit  de  remédier,  par  une  connaissance 
exacte  des  faits.  Il  compte.  Monsieur  le  préfet,  sur 
votre  zèle  ordinaire  et  sur  votre  connaissance  des 
localités,  pour  obtenir,  dans  le  plus  bref  délai  possi- 
Ue,  les  renseignements  dent  il  a  besoin,  en  ce  qui 
concerne  le  département  que  vous  administrez. 

rai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  cooséquenee, 
un  tableau  qui  contient  une  série  de  questions,  sur 
lesquelles  je  vous  invite  i  m'adresser  des  réponses 
formulées  avec  toute  la  précision  que  vous  pourrei  y 
apporter.  Je  vous  prie  ^'y  joindre  toutes  les  observa- 
tions qui  vous  paraîtront  propres  à  ajouter  k  l'intérêt 
et  il  l'utilité  de  ce  travail,  que  je  vous  recommande 
de  la  manière  la  plus  instante,  et  qui  devra  me  par- 
venir, d'ici  an  1"  mai  prochain.  Je  compte  entière- 
ment sur  vos  soins  à  cet  égard. 


26  avril.  —  Circulaire  de  11.  le  emteiUer  d'Etat, 
directeur  de  lacomplabilité  générale  des  finances, 
relative  à  l'impression  des  numéros  d'ordre  des 
journaux  i  souches. 

Monsieur,  depuis  longtemps  il  a  été  représenté  k 
l'administration  que  le  numérotage  à  la  main  des 
journaux  à  souche,  prescrit  aux  receveurs  des  finances 
par  l'article  1306  de  l'instruction  générale,  est  un  tra- 
vail fort  long  qui,  dans  certaines  recettes,  absorbe  un 
temps  considérable;  plusieurs  receveurs  ont,  en  con- 
séquence, demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  les 
dispenser  de  celte  obligation,  au  moyen  d'une  modi- 
fication dans  les  imprimés. 

Ces  observations  m'ont  paru  fondées,  et  M.  le  di- 
recteur de  l'imprimerie  royale,  consulté  ii  ce  sujet,  a 
reconnu  qu'effectivement  il  était  possible  de  numéro- 
ter, sans  augmentation  dé  prix,  les  journaux  à  souche 
par  la  voie  de  l'impression,  pourvu  qu'il  ne  fût  fait 
emploi  que  d'un  modèle  unique.  Il  a  donc  été  néces- 
saire de  supprimer  le  modèle  qui  contient  huit  quit- 
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tances  &  la  page  et  de  ne  conserver  que  celai  qui  en 
contient  sept  seulement.  Cette  disposition  aura, 
entre  antres  avantages,  celui  de  donner  plus  d'es- 
pace aux  percepteurs  pour  consigner,  sur  les  quittan- 
ces et  les  souches,  les  détails  que  comporte  aujour- 
d'hui le  service.  Il  a  d'ailleurs  été  apporté,  tant  dans 
la  souche  dn  joumal  qne  dans  la  formule  des  quit- 
tances, quelques  modifications  qui  en  rendront  l'usage 
pins  facile. 

Pour  que  ces  noarelles  dispositions  puissent  être 
mises  i  exécution  dès  l'année  prochaine,  M.  le  direc- 
teur de  l'imprimerie  royale  a  besoin  de  quelques 
renseignements  qu'il  demandera  lui-même  à  MM.  les 
receveurs  des  finances  :  je  vous  prie  de  tenir  la 
ihain  k  ce  qne  ces  renseignements  soient  fournis  avec 
toute  la  célérité  possible. 

Il  existe  aujourd'hui,  dans  tes  magasins  de  l'im- 
primerie royale,  environ  800  volumes  du  joornal  à 
souche  sur  lesquels  les  numéros  ne  sont  pas  impri- 
més. Ils  seront  divisés  par  cahiers  de  86  feuilles, 
dont  il  srra  envoyé  un  certain  nombre  dans  chaque 
recette  des  finances;  ils  y  seront  tenus  en  réserve, 
afin  de  parer  aux  besoins  du  service. 


SO  avril.  —  Isstroctio»  de  l'administration  de  l'en- 
regittrement  et  de*  domaines,  relative  au  timbre 
des  piiee*  de  la  eomptdbilité  des  receveurs  des 
communes  et  des  établiuements  publies. 

Les  comptes  de  gestion  des  receveurs  des  commu- 
nes et  des  établissements  publics  sont,  comme  ceux 
des  comptables  de  l'Etat,  divisés  en  deux  parties  :  la 
première,  relative  à  l'exercice  clos  pendant  l'année 
pour  laquelle  le  compta  est  rendu  ;  la  seconde,  à 
l'exercice  qui  a  commencé  avec  cette  même  année; 
Cette  dernière  partie,  se  composant  senlement  des 
opérations  partielles  d'un  exercice  qui  ne  sera  clos 
que  l'année  suivante,  ne  peut  donner  lieu  à  un  règle- 
ment déUnitir  sur  l'ensemble  de  cet  exercice.  Il  suit 
de  l!i,  !■>  M  ce  qui  touche  les  jutliflcaliottsdela  recelte, 
4ue  les  receveurs  doivent  conserver  entre  leurs 
mains  les  titres  en  vertu  desquels  ils  sont  autorisés 
il  poursuivre,  pendant  la  seconde  année  de  l'exercice, 
les  recouvrements  restant  à  faire  sur  cet  exercice; 
qu'ils  ne  peuvent  produire  ces  titres  qu'avec  le 
compte  final  de  l'exercice,  et  n'ont  à  joindre  au 
compte  de  la  première  année  que  les  extraits  des 
baux,  actes  d'adjudication  et  autres  dament  certifiés, 
et  indiquant,  avec  la  somme  à  recouvrer  sur  chaque 
produit,  la  somme  perçue  pendunt  l'année  et  celle  qui 
reste  à  percevoir;  3<>  et,  quant  h  la  dépense,  que  les 
pièces  qu'il  aurait  été  impossible  d'établir  pour  le 
compte  delà  première  année  de  l'exercice  (telles que 
les  procès-verbaux  de  réception  de  travaux  non  ter- 
minés) ne  doivent  également  être  produites  qu'avec 
/e«(Hiip<e/)na<,  saufà  en  fournir  les  extraits  avec  le 
compte  de  la  première  année.  Telles  sont  les  règles 
prescrites  à  ce  sujet  par  une  instruction  de  H.  le 
ministre  des  finances  du  17  juin  I8i0. 

Il  s'est  présenté  plusieurs  fois  la  question  de  sa- 
voir si  les  ettrails  de  baux,  actes  d'adjudication, 
procès-verbaux  de  réception  de  travaux,  et  autres 
actes,  produits  comme  pièces  justificatives  à  l'appui, 
soit  de  la  recette,  soit  de  la  dépense  des  comptes  de 
gestion  des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  sont  sujets  au  timbre. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  tiires  ou  extraits  de 


titres  remis  à  ee&^feeevetirsrpoar  opérer  le  ncaiwe- 
ment  des  sommes  does  anx  eonmones  et  élaUw- 
ments  publies  sont  assujettis  au  timbre  par  ta  dispo- 
sition généiale  de  l'article  li  de  la  loi  du  13  tnaain 
an  VII.  En  conséqueBce,  ces  litres  o«  extnltsdt 
titres,  joints  par  les  receveurs,  conforméneDt  à  fia- 
strnction  prèriiée  de  M.  le  ministre  des  Inanca^  à 
l'appui  de  leur  compte  final  de  l'exercice,  denm 
nécqysairement  être  sur  papier  timbré. 

Mais,  anx  termes  de  la  décision  dn  ministre  ile>  S- 
nances  do  17  octobre  1809,  insérée  dans  riostractiH 
n°  431,  et  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigDenr,reKa^ 
tion  dn  timbre  prononcée  par  l'article  3  d«  iàaA 
dn  i  messidor  an  xtii  (instruction  n°  293)  ci  bmt 
des  registres  et  acte»  de  police  intérieure  des  iteî- 
nisirations  municipales  et  des  établissements  ptiilis, 
est  applicable  aux  actes  qne  ces  adminîstntiws  (t 
établlMements  délivrent  pour  la  régularitëti»  it  k 
comptabilité  de  leurs  receteurs.  Les  extraits  oactpo 
de  baux,  adjudications,  procès-verbaux  de  réM^lid 
de  travaux  et  antres  actes,  qui  sont  prodnilt  »ee 
le  compte  delà  première  année  de  l'exercice,  l'Ml 
d'autre  objet,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'instnictiei  ■• 
nistérielle,  que  l'ordre  et  la  r^pilarilé  dehceafldi- 
litè  des  receveurs.  Ces  pièces  sont  donc  exeafta'i 
timbre. 

Il  a  été  décidé,  le  18  avril  1816,  par  H.  le  waistK 
des  finances  :  i<>  que  les  titres  ou  extraits  de  titres  a 
vertu  desquels  1rs  receveurs  des  communes  et  ta 
établissements  publics  effectnent  le  reconvreaieit  n 
le  payement  d'nne  créance  sont  sujets  an  timbre,  saiI 
les  exceptions  existantes;  V  que  les  ettnilsH 
copies  de  ces  pièces  destinés  à  justifier  provisoin- 
ment  la  recette  ou  la  dépense  du  compte  dn  rectveor, 
eo  attendant  le  compte  final  auquel  les  pièces  duvat 
être  annexées,  ne  sont  point  passibles  da  tialn- 


30  mai.  —  CincoLAïKE  de  M-  le  eonseilUr  tlU, 
directeur  général  de  la  eomptnbilUé  générait  4b 
finances,  sur  divers  points  du  service.  =  Exntit. 

S  II-  —  L'tiemptloa  da  !•  fomulllé  <!■  Uabra  ni  HnéÊi  ta 
jMllDcilloni  dM  diptntM  tnrctatn  :  I*  patt  le  inimnt 
tf«s  alléaét  dasi  lei  hMpIcM  clfllf  ;  1<*  pumt  la  aewlttnfa 
nendlanu  dam  l*i  dipMa  da  BaadidK. 

Par  le  §  i«  de  ma  circulaire  n<>  139,  do  SOticeo- 
bre  dernier,  vous  avez  été  informé  qu'anx  tenta 
d'une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances,  es  ék 
du  28  juillet  précèdent,  lexempUon  de  la  fenuiltt 
dn  timbre  était  acquise  aux  décomptes  des  pwia* 
d'aliénés  indigents  entretenus  aux  frais  d'os  dépar- 
tement dans  un  hospice  d'aliénés  situé  snr  le  lem- 
toircd'un  autre  département,  et  aux  quillaKtsAi 
receveur  de  cet  hospice  délivrées  pour  lepaiaiil» 
pensions. 

Comme  celte  exemption  avait  été  prononcée  en 
considération  de  ce  que  les  pensions  de  l'espèce  soel, 
en  réalité,  des  secours  dont  profitent  le>  alièsés  ia- 
digenls,  M.  le  ministre  do  l'intérieur  s'est  aifojé  <le 
la  même  raison  pour  demander  que  le  lieoèiiee  'e 
l'exemption  fût  étendu  aux  justifications  d'nne uUie 
identique  qui  sont  produites  lorsque  les  pensions  sont 
payées  ï  des  établissements  privés  où  les  aliénés  iaJi- 
genU  ont  été  reçus  a  défaut  d'établissements  potlies- 
H.  le  ministre  des  finances,  ayant  recoonu  4»  1rs 
principes  qui  l'avaient  dirigé  dans  sa  première  décisits 
étaient  applicables  i  l'espèce,  a  rendu,  le  3  janvier 
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dcroicr,  une  décisioD  dans  le  sens  de  la  proposition 
qui  précède. 

Par  la  même  décision,  leniinisire  a  consenti,  en 
ontre,  à  ce  que  Texemption  de  la  rormalité  do  timbre 
rat  appliquée  aux  états  de  journées  et  aux  quittances 
que  produisent  les  dépAts  de  mendicité  pour  obtenir 
le  payement  de  la  nourriture  des  mendiants  qui  sont 
renfermés  dans  ces  établissements  à  la  cliargc  du  dé- 
partement dans  lequel  ils  sont  situés,  ou  pour  le 
compte  des  départements  limitroplies. 

Cette  exemption  repose,  comme  la  première,  égale- 
ment sur  ce  que  le  prix  de  la  nourriture  des  men- 
diants n'est  réellement  qu'on  secours  accordé  ft  des 
indigents. 

XioTite  HH.  les  payeurs  i  prendre  note  de  ces  dis- 
positions sur  la  nomenclature  des  Justifications  du 
ministère  de  l'intérienr,  aux  chapitres  11  et  21  du 
budget  départemental. 

Je  ferai  remarquer,  It  l'égard  du  dernier  de  ces  deux 
chapitres,  qu'il  n'est  pas  apporté  de  cbangements  ii 
la  régie  qu'il  rappelle,  puisque  les  subventions  aux 
dépéis  de  nendicité  ne  sont  pas  assujetties  au  tim- 
bre, mais  qu'une  nouvelle  dépense  doit  se  produire, 
attendu  que  la  nomencbture  n'a  pas  prévu  le  paye- 
ment du  prix  de  Journées  des  mendiants  dans  les 
dépits  de  mendicité. 


i  join.  —  Circulaibb  de  M.  le  $<m»-*eeritaire  d'Etat 
det  travaux  publies,  relative  au  prélèvement,  au 
profil  du  trésor,  d'un  vingtiimt  de  l'indemnité 
retenant  aux  communes  pour  le  prix  du  minerai 
de  fer  extrait  des  Itois  communaux. 

Monsieur  le  préfet,  la  cireolaire  du  SO  septembre 
18tS  a  indiqué  comment  devait  s'effectuer  le  prélè- 
vement, an  proBt  du  trésor,  d'on  vingtième  de  l'in- 
demnité revenant  aux  communes  ponr  le  prix  do  mi- 
■erai  de  fer  extrait  des  bois  communaux. 

Ce  prélèvement  était  la  conséquence  de  l'article  8 
delà  loi  de  flnances  du  35  Jnin  1S4I,  portant  que, 
ponr  dédommager  l'État  des  frais  d'administration 
des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics, 
il  serait  perçu  on  vingtième  de  la  valeur  des  produits 
prneipanx  on  accessoires  desdits  bois. 

Anx  termrs  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  juillet 
Wi,  relative  k  la  fixation  du  budget  des  recettes  de 
l'exerciee  1816,  les  prélèvements  sur  les  ventes  ou 
délivrances  en  nature  des  prodoits  des  bois  des  com- 
noaes  et  des  établissements  publics  cessent  d'être 
appliqvés  aux  produits  aeeessoires. 

Il  en  résulte  que  le  prélèvement  qui  s'opérait  sur  le 
prix  dn  minerai  ne  doit  plus  subsister,  puisqu'il  n'a- 
vait lieu  qu'en  tant  que  ces  extractions  de  minerai 
«aient  considérées  comme  un  produit  accessoire  du 
s«l  boisé.' 

Et  ainsi  la  clause  que  Ton  insérait  dans  les  arrêtés 
^i  ont  pour  objet  d'autoriser  les  exploitations,  ne 
devra  pins,  à  l'avenir,  ;  figurer. 


K  Juin.— 1:<STRCCTioN  de  Fadmiuistralim  de  l'en- 
registrement. 

Le  eahjer  des  charges  approuvé  par  H.  le  ministre 
des  fiaanées,  le  13  avril  dernier,  pour  les  ventes  de 
twpes  de  bois  de  l'exercice  18  i6  porte  (art.  1 1  )  que  les 
xitiodtcataires  des  coupes  de  bois  indivises  entre  l'Etat 


et  les  communes  et  les  établissements  publics,  seront 
tenus  de  payer  S  p.  0/0  du  prix  principal  de  leur  adjo- 
dication.  La  part  afférente  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements pablics  sor  le  produit  de.ces  8  p.  0/0  sera 
versée  dans  la  caisse  des  domaines,  et  l'autre  sera 
réunie  à  la  portion  do  prix  principal  revenant  à  l'État, 
pour  être  acquittée  de  la  même  manière  que  le  prix 
principal.  D'après  les  précédents  cahiers,  ers  S  p.  0/0 
n'étaient  exigés  que  sur  la  part  revenant  aux  établis- 
sements publics  dans  le  prix  des  ooopes. 


2  juillet.  —  CiBCOLAins  relative  au  logement  des  tnt' 
ployés  dans  les  asiles  d'aliénés. 

Monsieur  le  préfet,  l'ordonnance  royale  dn  18  dé- 
cembre 1839  statue,  par  ses  articles  7  et  10,  que  les 
directeurs  et  médecins  des  établissements  publics 
consacrés  au  trjitement  des  aliénés  devront  résider 
dans  ces  établissements. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  et  pour  en  assurer 
l'exécution,  les  arrêtés  de  nomination  de  ces  fonc- 
tionnaires portent  toojours  qu'indépendamment  dn 
traitement  qui  leur  est  alloué,  ils  recevront,  dans 
rétablissement,  le  logement  et  deux  avantages  en 
nature  accessoires  ordinaires  dn  logement,  le  chauf- 
fage et  l'éclairage. 

Quoique  l'ordonnance  du  18  décembre  1839  ne  con- 
tienne point  de  disposition  semblable  k  celle  préci- 
tée, relativement  aux  receveurs,  receveurs-économes 
et  économes  des  établissements  publics  d'aliénés,  il 
est  quelquefois  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  service 
qui  exige  de  la  part  de  ces  comptables  une  présence 
de  tous  les  instants,  de  leur  accorder  le  logement 
dans  les  asiles,  et,  dans  ce  cas,  on  peut  leur  accorder 
également  le  chauffage  et  l'éclairage.  La  même  né- 
cessité existe  quelquefois  aussi  relativement  aux  ao- 
mêniers. 

Quant  aox  médecins  et  préposés  responsables  des 
quartiers  d'aliénés  existant  dans  des  hospices,  il  y  a, 
à  leur  égard,  pour  qu'ils  résident  dans  ces  quartiers, 
les  mêmes  motifs  qu'à  l'égard  des  directeurs  et  mé- 
decins des  asiles  spéciaux,  puisqu'ils  sont  chargés  à 
peu  près  des  mêmes  fonctions  et  qu'ils  ont  la  même 
responsabilité.  Aussi  doivent-iU  jouir  des  mémrs  avan- 
tages, du  logement,  du  cbaiifTage  et  de  l'éclairage. 

Jusqu'à  présent  les  qnantités  des  fournitures  à  at- 
tribuer à  ces  divers  fonctionnaires  n'ayant  jamais  été 
déterminées  d'une  manière  générale,  plusieurs  préfets, 
m'ont  demandé  de  fixer  ces  quantités.  D'antre  par»; 
dans  quelques  asiles,  des  fonctionnaires  ont  prétendu 
ne  pas  recevoir  des  allocations  suffisantes;  tandis  que^ 
dans  d'autres  établissements,  ces  mêmes  fournitures 
n'ont  peut' être  pas  été  réglées  avec  toute  l'économie 
désirable. 

Ces  divers  motifs  m'ont  décidé  à  adopter  à  cet 
égard  des  fixations  générales  et  uniformes,  que  vous 
trouverez  consignées  dans  mon  arrêté  de  ce  jour,  dont 
je  vous  transmets  ci-joint  une  ampliation.  La  fourni- 
ture du  bois  de  chauffjge  m'a  paru  devoir  être  ré- 
duite pour  quelques  établissements  situés  dans  nos 
départements  les  plus  méridionaux ,  parce  que  l'hi- 
ver y  exerce  bien  moins  longtemps  ses  rigueurs  que 
dans  les  autres  parties  de  la  France. 

Quelques  difficultés  se  sont  aussi  présentées  sur  le 
nombre  de  pièces  dont, les  logements  accordés  «ox 
employés  des  établissements  d'aliénés  doivent  être 
composés.  Mais  !i  cet  égard  il  est  impossible  d'arrê- 
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ter  de  ta  mCme  nanière  des  lutioas  générales  et 
intariables.  II  importe,  en  effet,  de  eancilier,  autant 
que  faire  se  yent,  les  circonstances  locale*  et  les  n^ 
ces&itès  de  famille  des  employés. 

Ces  logements  me  paraissent  devoir  être  composés, 
en  général,  de  la  manière  suivante  : 

Logements  des  directenrs,  direetnirs- médecins  , 
médecins  en  chef  et  médecins,  dans  les  asiles  spé- 
ciaox  : — nne  salle  à  manger,  on  salon,  denx  chambres 
à  concber,  il  fen  ;  deux  ebambres  de  domestiques,  une 
caisine,  nn  bfteher  et  nne  cave,  oo  dépendances  éqni- 
Talentes. 

Logements  des  médecins-adjoints,  reeeveors,  re- 
ceveurs-économes, économes,  dans  les  asiles  spéclanx, 
des  médecins,  médecins-préposés  responsables,  et  pré- 
posés responsables,  dans  les  quartiers  d'aliénés  :  —  nne 
salie  il  manger,  deox  chambres  ï  concber,  k  fen; une 
enistoe,  nne  chambre  de  domestiqae,  nn  bûcher  et  nne 
cave,  ea  dépendances  équivalentes. 

Mais  ces  indications,  je  ne  vous  les  donne,  Monsienr 

le  préfet,  que  pour  diriger  vos  appréciations  :  c'est  i 

'  vons  qo'il  appartient  de  déterminer,  dans  chaque  éla' 

blissement,  la  composition  du  logement  à  attribuer  II 

eha<|ue  employé. 

Je  vous  prie  de  m'aecnser  réception  de  la  présente 
circalaire  et  d'en  assurer  l'exécution. 


6  jiillet.  —  OanoHKAiccE  mo^ux  relttive  mtx  cm- 
stnteliont,  Hcquintion*,  vemUi,  éehange$  de  biau, 
baux,  Iraïuactions,  acceptation*  de  do»*,  etc.,  de* 
élaNUsement*  de  HenfaitoMce. 

Art.  t".  Les  administrateurs  des  étaUissemenls  de 
«birité  et  de  bienbusanee  ne  pourront  faire  procéder 
h  aucune  coustroction  nouvelle  on  reconstruction  en- 
tière on  partielle,  que  sur  la  production  de  projets  et 
devis. 

Ces  pn^ets  et  devis  seront  sonmis  à  l'approbation 
préalable  du  ministre  de  l'intérieur,  quand  la  dépense 
excédera  30,000  fnncs,  et  ii  celle  du  préfet,  quand  elle 
(cra  moindre. 

».  Les  délibérations  des  administrations  des  éta 
blissements  de  charité  et  de  bienfaisance,  ayant  pour 
objet  des  acquisitions,  des  ventes  ou  échanges  d'im- 
menUes,  le  partage  de  biens  indivis,  sont  exécutoires 
aar  arrêtés  des  préfets,  en  conseil  de  préfecture, 
qnaod  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  30,000  fr., 
pour  les  ét^issements  dont  le  revenu  est  ao-dessous 
de  100,000  francs,  et  90,000  francs  pour  les  autres 
établissements.  S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il 
est  statué  par  ordonnance  du  roi. 

La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits 
établissements,  antres  que  ceux  qui  servent  i  un  usage 
publie,  pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier  por- 
teur de  titres  exécutoires,  être  autorisée  par  ordon- 
nance du  roi,  qui  déterminera  les  formes  de  la  vente. 

S.  Les  délibérations  des  administrations  des  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance  ayant  pour 
ol)jet  des  baux  dont  la  durée  devra  excéder  dix-huit 
ans,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale. 

Quelle  que  soit  la  durée  do  bail,  l'acte  passé  par 
l'administration  de  l'établissement  n'est  exécutoire 
qin'après  l'approbation  du  préfet. 

4.  Les  délibérations  des  'administrations  des  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienraisance,  ayant  pour 
objet  l'acceptation  des  dons  «t  legs  d'objets  mobiliers 


au  de  sommes  d'argent  fûts  k  ee*  étaWiwf  tt. 
sent  exécvtonres  en  vwtn  d'an  arrêté  da  préfet,  hn- 
que  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  (rano,  et  «a  verts 
d'une  ordonaance  du  roi,  lorsque  lew  valeur  «si  tt 
périeore,  ou  qu'il  y  a  rédamation  des  piittidali 
droit  ï  la  snceessis». 

Les  délibérations,  qui  porteraient  relbs  de  doas  «t 
legs  et  toutes  celles  qui  coacemeraient  des  tes  d 
legs  d'objets  immobiliers,  ne  sont  exécutoires  fia 
vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

C  Toute  transaction  consenti*  par  les  aêiaiHsl»- 
tiens  des  élablissemenU  de  ebarité  a  de  biesbisiMt, 
ne  peut  être  exécutée  qm'après  nionelogatiM  pw  w- 
donnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immobilien. 

L'homolo^tion  est  accordée  dans  les  ntaes  r«- 
mes,  s'il  s'agit  d'objet  mobiliers  d'une  vakar  ofi- 
rienre  à  3,000  francs;  dans  les  cas  oO  cette  vakv  al 
moindre,  l'homologatioa  peut  être  prononcée  fva^ 
rêtè  do  préfet  ea  conseil  de  préfecture. 


14  JuDlet.  —  CncDuiu  pew  rexéeuHm  de  tmi»- 
mamce  dm  6  dm  tUme  aM<*. 

Monsienr  le  préfet.  J'ai  l'kOHiear  de  veas  M» 
mettre  nne  ordonnance  royale,  readae  le  6  de  ce  ■« 
et  qui  étend  aux  établissements  de  bieafiùsaMt,  tf- 
férentes  dispositions  de  la  loi  da  18  juillet  167,  » 
l'administration  municipale. 

En  vous  adressant  cette  ordoanaBee,  qii  vm  w- 
fèrc  de  nouvelles  attributions,  je  crois  devoir.  Mit- 
sieur  le  préfet,  vois  donner  quelques  isstriElinsia 
l'exécution  de  ses  diverses  dbpositioas. 

L'article  l",  qui  se  rapporte  k  l'article  45  dt  b  bi 
municipale,  traite  des  travaax  de  wastrocliM  m  't 
reeoQstractiOB.  U  porte  de  30,000  b  SO.QOO  ttiao,  b 
limite  jasqo'h  taqoeUe  les  préfets  pearront  aMMistr 
ces  travaux. 

Vous  savez,  MoMiear  le  préfet,  que  les  ateW>- 
trations  charitables  cèdent  sonreat,  avec  trop  êe  bd- 
lité,  il  l'envie  de  construire.  De  nembreti  aa|la 
attestent  les  embarras  que  cet  entrabMieat  i  teo- 
sionnês,  soit  an  étabtissenents  eaz-mêae*,MitMi 
ville*  qui  se  sont  trouvées  dans robligatida  Unie 
il  leur  secours,  alla  de  ne  pas  laisser  les  prcainB- 
eriices  entièrement  improductif.  Je  ne  sianis** 
trop  Vous  recomanoder,  Monsienr  le  préfet,  de  ni' 
1er  avec  un  soin  extrême,  h  ce  qne  la  BaaveBehii- 
tode  qae  vous  accorde  l'ordonnance,  n'ait  pas  4e  si- 
tes flcheuses  pour  la  dotation  des  êtablissewiB'' 
bienfaisance.  Ne  perdez  pas  de  vue  cette  ri|l( si  "■- 
pie  de  bonne  administration,  qu'il  est  sonvodfede. 
avec  quelques  réparations  hites  à  temps,  SMK'tk 
rieorement  des  reconslrnctioa*  eoOtenses. 

Vous  pourrez  tonjonr*.  Monsieur  le  prtfd,  ■*■• 
lorsque  les  devis  ne  dépasseront  pas  30,000  ItiM. 
réclamer,  par  mon  intermédiaire,  rexanee  ê«  w^ 
général  des  bfttiments  civils  ;  mais  seuleoMt  hn*** 
vous  Jngerezqnt  les  questions  présentent  asto  i*  P*' 
vite  pour  rendre  cet  examen  iikUspensable. 

Votre  attention  devra  être  d'autant  plus  *Teffl<«. 
au  sujet  des  travaux,  qu'ils  ne  cbnceraeraieitpisMs 
bfttiments  hospitaliers,  mais  qu'ils  seraient  ê(«i*^ 
il  augmenter  la  valeur  des  biens  prodoetift  des  tl>- 
blissements  charitables.  Il  est  bien  rare  que  les  tds<l- 
tals  répondent  i  ces  calculs  ;  et  vous  devrez,  HeBi* 
le  préfet,  examiner  attentivement  s'il  ne  eonrieadml 
pas  plntêt  que  les  immeubles  à  réparer  liissnt  tende. 
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et  leur  produit  placé  n  rentes  sur  l'État  ;  ce  qui  amène 
«rdinairement  une  forte  augmeolation  de  revenu. 

L'arUcle  S  (art.  46  de  la  loi  de  1837)  traite  des  ac- 
qnisitioiis,  des  ventes  ou  écbaDges  d'immeubles,  du 
partage  des  biens  indivis,  et  de  la  vente  des  biens,  it 
la  demande  des  créanciers  porteurs  de  titres  exécu- 
toires. 

Ut  aut4)risations  d'acquérir  ne  devront  être  accor- 
dées par  vous.  Monsieur  le  préfet,  que  dans  des  cas 
d'absolue  nécessité  ;  et  seulement,  comme  je  le  disais 
1     lont  k  l'beure  pour  les  travaux,  lorsqu'il  s'agira  d'aug- 
I     nenter  ou  d'améliorer  les  bAtiments  hospitaliers  ou 
I     leurs  dépendances. 

I        Les  administrations  charitables  se  montrent  en  gé- 
I     Bènl  peu  disposées  aux  placements  en  rentes  sur 
I     rÉtat,  et  très-disposées,  an  contraire,  ii  conserver,  et 
même  à  augmenter  leurs  propriétés  immobilières. 
Sans  rentrer  Ici  dans  une  discussion  qui  a  fait  l'objet 
de  plusieurs  instructions,  je  dois  rappeler.  Monsieur 
le  préfet,  que  la  masse  toujours  croissante  des  im- 
meubles que  la  mainmorte  enlève  à  la  circulation,  aux 
progris  de  l'agriculture,  à  l'augmentation  de  la  classe 
'     si  utile  des  propriétaires,  a  attiré,  comme  elle  devait 
nécessairement  le  faire,  l'attention  des  chambres. 
Déji,  la  commission  du  budget,  dans  l'avant-demière 
session,  a  exprimé  le  vœu  qu'on  travail  fat  rédigé  et 
^     iodiqoât  les  biens  immobiliers  que  possèdent  les  éta- 
blissements publics.  (Cette  demaudea  fait  l'objet  de 
ma  circulaire  du  17  octobre  dernier.)  Les  administra- 
tions de  bienfaisance  peuvent  trouver  un  avantage 
^     notable  i  aliéner  leurs  biens  morcelés,  d'une  admi- 
I     nistratlou'  irès-difBcilo ,  d'un  revenu   presque  nul. 
En  vain,  objecteraient-elles  la  dépréciation  possible 
do  signe  monétaire  ;  au  moyen  d'une  réserve  et  d'un 
replacement  modique,  k  cbaque  semestre ,  on  évite 
ce  danger. 

Us  aliénations  doivent,  par  les  raisons  que  je  viens 
de  déduire,  être,  non-seulement  autorisées,  mais  même 
eneouragées,  lorsqu'il  s'agit  d'en  placer  le  produit  en 
rentes  sur  l'Ëtat.  Ces  cas,  toutefois,  sont  rares,  Mon- 
'  tieor  le  préfet,  et  fréquemment  les  demandes  d'alié- 
nations d'hnnieubles  n'ont  pour  causes  que  le  désir 
'  de  bêtir,  ou  celui  de  créer  des  établissements  enliè- 
I  rement  étrangers  i  la  nature  et  à  la  destination  des 
étiblissements  charitables.  Je  veux  parler  des  écoles, 
I  des  salles  d'asile,  des  pensionnats,  des  ouvroirs,  pour 
lesquels  les  administrations  hospitalières  se  jettent 
souvent  dans  de  graves  embarras,  à  la  décharge  des 
communes.  Ce  sont  des  irrégularités  qu'il  faut  empê- 
<t)er,  Monsieur  le  préfet,  toutes  les  fois  que  d'aa- 
riennes  fondations  n'obligent  pas  les  administrations 
charitables  i  faire  de  pareilles  dépenses.  Et  encore , 
dans  ce  cas,  serait-il  plus  légal  de  remettre  aux  com- 
mnaes,  et  rémolument  et  les  chargea  de  ces  fondations. 
Ce  qui  coacerae  les  partages  des  biens  indivis 
n'exige  pas  d'explieation  ;  non  plus  que  ce  qui  a  rap- 
port k  la  vente  des  biens  de*  établissements  de  bien- 
feisance,  à  la  deaianda  des  créanciers  porteurs  de 
titre  exécvtoires.  Seulement ,  k  ce  dernier  sujet,  je 
ferai  observer  qu'il  convient  de  chercher,  par  tons 
in  mojeas,  k  empêcher  une  extrémité  aussi  pénible  ; 
«t  que  l'un  des  plus  efBcaces  serait  de  prévenir,  au- 
tant que  possible,  les  procès  dans  lesquels  peuvent  ae 
laisser  engager  les  administrations  charitables. 

L'article  3  (47  de  la  loi),  relatif  aux  baux  des  biens, 
ne  donne  lien  k  aucune  observation  spéciale. 

L'article  4,  dons  et  legs  (deux  premiers  paragra- 
phes de  l'article  4»de  U  loi),  est  d'aae  exécution  fo- 


cile  pour  les  établissements  de  blenliiisaBcc  cemme 
pour  les  communes,  ie  me  bornerai  donc,  Monsieur  le 
préfet,^  appeler  votre  attention  toute  particulière 
sur  la  Goavenance  et  la  justice  de  rechercher  avec 
soin  quelles  sont  )es  intentioas  des  héritiers  des  tes- 
tate«r$.  Quelquefois ,  cette  recherche  est  omise;  et, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  légalement  obligataire,  en  ce 
qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance  , 
comme  en  ce  qui  concerne  les  établissements  reli- 
gieux, cMtendant,  il  est  d'une  bonne  et  Siige  adminis- 
tration de  s'éclairer  sur  la  véritable  situation  des 
héritiers;  pour  cela,  il  convient  que  les  familles  soient 
entendues  ;  car,  si  le  gouvernement  doit ,  autant  que 
possible,  respecter  les  volontés  dernières  des  bienfai- 
teurs des  pauvres,  il  doit  prendre  tous  les  moyens  de 
s'assurer  si  ces  volontés,  quand  elles  s'écartent  de 
l'ordre  ordinaire  des  successions,  n'ont  pas  cédé  k 
des  influences  on  agi  sous  l'empire  de  préventions 
qui  leur  étent  ce  caractère  de  spontanéité  qui ,  aux 
yeux  du  gouvernement,  doit  légitimer  les  libéralités 
faites  aux  établissemeota  pidilics. 

Bien  que  la  somme  de  3,(100  fr.  jusqu'à  laquelle  m«m 
sieurs  les  préfets  peuvent  autoriser  l'acceptation  des 
legs,  ne  soit  pas  considérable  en  elle-même,  elle  peut 
l'être  comparativement  à  l'importance  de  la  succes- 
sion, et  il  serait  regrettable  de  s'exposer  k  recevoir 
des  réclamations,  lorsqu'elles  ne  pourraient  plus  être 
utilement  examinées. 

Quant  aux  donations,  il  convient  encore  de  s'entou- 
rer de  tous  les  renseignements  propres  k  éclairer 
parfaitement  la  décision.  Il  arrive  assez  souvent  que 
des  donateurs  désirent  conserver  l'anonyme ,  et  H 
coovieut  de  respecter  cette  modestie  de  la  charité  ; 
mais,  en  cédant  à  ce  sentiment  honorable  et  en  vous 
abstenant  de  désigner  le  donateur  dans  votre  arrêté, 
vous  n'en  devez  pas  moins  réclamer  toutes  les  expli- 
cations qui  vous  paraîtront  nécessaires  pour  la  garan- 
tie de  tous  les  intérêts. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  préfet,  que  l'ordon- 
nance royale  ne  contient  pas  la  disposition  du  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  48  de  la  loi  de  1837,  re  - 
latifk  l'acceptation  des  donations- Le  censcil  d'Ëtata 
pensé,  qu'en  présence  des  dispositions  du  Code  civil , 
une  loi  serait  nécessaire  pour  étendre  cette  disposi- 
tion aux  donations  faites  aux  établissemenis  de  bienfai- 
sance; et,  malgré  l'avantuge  qu'il  y  aurait  eu  k  faite 
jouir  ces  établissements  d'une  prérogative  aussi  pré- 
cieuse, je  n'ai  pu  que  ow  rendre  k  la  force  de  cette 
objection. 

L'arUcle  5  (59  de  la  loi),  relatif  aux  lEanaactitiw ,. 
n'exige  pas  d'observations. 

Je  me  rétère ,  du  reste,  k  l'instmetioa  du  17  aoM 
1837,  relative  k  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  pré- 
cédent, peur  tous  les  cas  d'affaires  mixtes ,  doqt  une 
partie  exigerait  une  ordonnance  royale;  tandis  que 
l'autre  pourrait  être  résolue  par  votre  seule  autorité, 
ainsi  que  pour  tous  les  cas  où  vous  croiriez  devoir 
me  demander  des  iastroctioDs  sjiéciales. 

En  terminant.  Monsieur  le  préfet,  je  crois  devoir 
vous  dire,  comme  vous  l'aurez  sans  doute  déjk  re- 
marqué vMis-mêrae,  que  le  but  que  je  me  suis  prin- 
cipalement proposé,  en  soumettant  au  roi  l'onlon- 
iiance  que  je  vous  transmets,  a  été  de  faciliter  et  de 
bâter  l'iBstroBtion  et  la  coodusioad'oa  grand  nombre 
d'afbires;  mais  non  de  rellcber  les  liens  qui  ratta- 
chent l'a'lmisistrjtion  locale  k  l'administration  cen- 
trale ;  ni  de  diminuer  la  técbe  que  l'autorité  supé- 
rieure s'honore  d'avoir  k  remplir. 
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Le  gouvMrnement,  en  «lélégoant  fc  t'antorité  des  i»ré- 
fets  Boe  plus  grsDde  part  de  son  pouvoir ,  se  repose 
avec  sécDrité  sar  le  zèle  et  le  divonement  des  fonc- 
tionaaires  auxquels  il  accorde  une  confiance  si  bien 
méritée  ;  et  il  est  certain  que  ses  intentions  seront 
parfaitement  appréciées,  et  non  moins  bien  exé- 
cutées. 


84Jninet.  —  CmcDLAiRE  de  M-  le  conèeitter  SEtat, 
directeur  de  la  comptabilité  générale  de*  finance», 
réhttive  à  iifférenti  points  du  ierviee  de  la  comp- 
tâbilité  de»  receveur»  de  èommune*  et  d^étàbli»»e- 
ment»  de  Nenfaitance. 

Monsieur,  une  décision  minIstérfelTé,  en  daté  dn 
§8  avril  1846,  concernant  le  tlnrf»re  des  phêces  de 
comptabilité  produites  par  les  receveurs  des  eom- 
munei  et  d'étaHissements  de  bienfaisance,  porte  ce 
qui  suit  : 

«  1»  LAS  litres  ou  extraits  de  titre,  en  vertu  des- 
<foeb  'les  reeeveurs  des  communes  et  d'établissements 
publies  effltctnent  le  recenv^ment  ou  le  payement 
d'une  créance,  sont  sajets  au  timbre,  sauf  les  excepr 
tioDS  existaates; 

•  3°  Les  extraits  ou  copies  de  ces  pièces,  destinées 
k  justifier  provisoirement  la  recette  on  la  dépense  du 
compte  du  receveur ,  en  attendant  le  compte  final 
auquel  les  pièces  doivent  être  annexées,  ne  sont  point 
passibles  du  timln«.  > 

Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les  titres  ou 
extraits  de  titres  remis  aux  receveurs  pour  opérer  le 
reeravrement  de  sommes  dues  aux  communes  et  aux 
élaUissements  publics  sont  seuls  assujettis  au  timbre, 
et  que  les  copies  ou  extraits  que  ces  administrations 
délivrent  potrr  la  régularitation  de  la  eompiabilUé 
de  leurs  receveur»  en  sont  affranchis  par  la  décision 
du  17  octobre  1809,  lorsqu'il  y  ett  fait  mention  de 
celte  deêlinatien. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  lever  qudques  doutes 
qui  paraissent  s'être  élevés  sur  la  question  de  savoir 
k  quelle  époqoe  les  titres  originaux  de  recette  doi- 
vent être  joints  ii  l'appui  des  comptes  des  receveurs 
municipaux  et  d'établissements  de  bienfaisance.  Bien 
que  les  instructions  soient  suffisamment  explicites  à 
cet  égard,  je  rappellerai  que,  dans  aucun  cas,  les  ti- 
tres de  l'espèce  ne  doivent  ètrejojnts  au  compte  de  la 
première  année,  il  doit  y  être  suppléé  par  des  ex- 
traits délivrés  sur  papier  libre.  J'ajouterai  que,  pour 
établir  une  plus  grande  uniformité  dans  ce  mode  de  jus- 
flcition,  ils  devront  être  remplacés  par  un  état  pré- 
kentant,  dans  des  colonnes  distinctes,  les  numéros  et 
la  désignation  des  articles  du  compte,  la  nature  des 
titres,  leur  montant,  les  recouvrements  effectués  et 
les  restes  à  recouvrer.  Le  modèle  de  cet  état  est 
donné  à  la  suite  de  la  présente  instruction  ,  sons 
le  n»  1. 

Ce  n'est  qu'à  l'appui  des  compte»  de  l'exercice 
apuré  que  les  titres  originaux  devront  être  fournis, 
et,  encore,  si  quelques-uns  de  ceux-ci  étaient  néces- 
saires au  comptable,  soit  parce  que  les  recettes  n'au- 
raient pas  été  intégralement  opérées,  soit  parce  que 
les  termes  de  payement  stipulés  devraient  se  prolon- 
ger pendant  un  certain  nombre  d'années ,  ces  titres 
seraient  remplacés  par  des  copies  certifiées  ou  par 
des  extraits  relatant  les  comptes  auxquels  lesdites 
copies  auraient  été  précédemment  annexées.  Cepen- 
dant, s'il  s'Agissait  des  produits  ii. percevoir  en  vertu 


de  rMes  nomioatifk ,  les  réics  ne  devraient  pas  n«i«s 
être  fournis  avec  le  compte  de  la  Kcenie  «ait  it 
f  exercice  ;  mais,  alors,  et  par  analogie  avec  ce  qii 
a  lieu  pour  'les  contributions  directes  auxquelles  ces 
produits  sont  assimilés,  quant  au  mode  de  reeoivre- 
ment,  le  reeeveor  devrait  dresser  on  état  des  restes  k 
recouvrer,  qui  serait  certifié  par  le  maire,  vérité  et 
visé  par  le  receveur  des  finances,  sauf  ï  le  prodaire 
loi-même  après  l'entière  réalisation  des  sobums  q« 
y  seraient  portées. 

Lw  4UU  iMDimIi  tubito  pu  l«  iMUumn  rhmitm  mi 
cumpu  de  Uiabra. 

L'article  9  de  la  loi  du  3  juillet  1846,  portant  lu- 
tion  du  budget  des  recettes  de  l'exercice  lSt7,  est 
ainsi  conçu  :  •  Sont  exempts  dn  timbre  les  états  i|k 
les  instituteurs  primaires  produisent,  mois  par  aïois, 
des  élèves,  conformément  i  rarticle  14  de  la  bi  di 
88  juin  1833,  les  rôles  de  recouvrement  de  ti  rétri- 
bution scolaire  et  les  quittances  des  instituteurs.  > 

Je  vous  invite ,  Monsieur,  à  faire  disparaître  ces 
fêles  et  états  do  nombre  des  pièces  qui  sont  indiqiites 
à  l'article  1322  de  l'instruction  générale  du  17  jais 
1840,  coibme  devant  être  timbrées. 

J'ajoute  que  l'administration  fait  procéder,  en  ce 
moment,  à  une  révision  générale  des  pièces jastiHa- 
tives  des  recettes  et  des  dépenses  qui  doivent  être  af- 
franchies du  timbre.  Aussiiét  que  ce  travail  sera  la- 
miné et  qu'il  aura  reçu  la  sanction  légale,  faunisoii 
de  vous  en  donner  communication,  et  de  rectiSer  A 
de  compléter  la  nomenclature  des  justifications  qie 
renferme  l'article  1322  précité. 

L«  double  do  compte  de  festloa  detUoé  aa  eonpuMe,  et  mmC 
de  mlaaie,  doit  Cm  timbré,  M  aoa  paa  raipMlUaa  à  inMn 
k  raalorlté  charsia  da  Jugement  da  coapta. 

Il  s'est  glissé  une  erreur  aux  articles  1530  et  <St 
de  l'insiructiott  générale,  relativement  au  timbr«il« 
comptes  de  gestion.  Ce  n'est  pas,  comme  il  etldit 
dans  ces  articles,  l'expédition  à  produire  i  i'iol«riie 
chargée  du  jugement  qui  doit  être  timbrée  ;jiuis,»i>i> 
que  le  porte  l'article  1101,  l'expédition  que  lescoa^ 
tables  sont  tenus  de  soumettre  à  l'examen  da  recetor 
des  finances,  et  qui  leur  est  rendue  pour  servir, de 
minute.  C'est  ce  qui  résulte  des  articles  12  et  IC  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  vu.  Il  importe  que  lesrtt.*- 
veurs  se  conforment  exactement  k  celte  régie,  dnl 
l'inobservation  pourrait  les  rendre  passives  d'i- 
mcnde. 

Uode  de  namirolafa  des  •nlelee  dei  compte»  d«  «MMi  ri  <<> 
plèeei  prodallea  k  l'appal  d«  cea  conpKa. 

Les  instructiuis  n'ont  pas  tracé  de  régie  potf  k 
numérotage  des  articles  des  comptes  de  gestiM  da 
receveurs  municipaux  et  d'établisseaents  de  tuotu- 
sance,  d'où  il  résulte  que  ces  comptables  ne  s>i«est 
pas  il  cet  égard  une  marche  unifonne  ;  1rs  got  afl«- 
tent  une  séria  spéciale  de  numéros  k  ch;iqiM  lectioa 
du  compte,  les  autres  préfèrent  une  série  lUkiMP*' 
les  trois  parties  dont  il  se  compose.  Cest  c«  der- 
nier mode  qni  devra  désormais  être  nclosiiae>' 
adopté,  comme  offrant  le  plus  de  facilité,  tant  povi< 
classement  des  pièces  justificatives,  que  yoff  ^ 
mentions  qu'il  y  a  souvent  lien  de  faire  de  ces  hm- 
ros,  soit  dans  le  compte  même,  en  renvoyant  d'oatf- 
ticle  II  l'autre,  soit  4lans  d'autres  documents.  CM" 
pièce  justificative,  tant  de  la  recette  qa«  de  ''  *' 
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peoM,  devra,  en  oatre,  porter  le  niméro  de  l'article 
aaqoel  il  se  rattache. 

HtdUuUou  ipporUn  k  U  Iroliiim*  ptrtl*  et  u  rétulut  (iui- 
ral  def  coœptoa  d«  fwUoo. 

U  a  d'aUlears  été  reconnu  utile  d'apporter  quelques 
modiflcatioDS  dans  la  formule  do  compte  de  gestion 
(  modèle  n»  SOO  de  l'instruction  générale  ).  Elles  ont 
ponr  but,  d'une  part,  de  réunir  en  une  seule  les  deux 
sections  dont  est  aujourd'hui  composée  la  troisième 
partie,  affectée  aux  tervice*  exécuté*  en  dehors  de* 
budget*;  et,  d'une  antre  part,  de  bire,  au  ré*uttat 
général,  ressortir,  d'une  manière  distincte ,  le  solde 
relatifs  ces  mêmes  services,  et  celui  qui  représente 
les  fonds  appartenant  à  la  commune  ou  à  l'élablisse- 
meul.  Le  modèle  n"  S  ci-aj>rés  fuit  connaître  en  quoi 
consistent  ces  changements,  qui  ne  seront,  du  reste, 
obligatoires  que  ponr  les  comptes  de  1847 ,  cenx  de 
iU6  étant  aujoord'hui  en  grande  partie  imprimés. 


S)  septembre.  —  ORDO.fRARCE  du  roi  portant  que,  à 
partir  du  t"  juillet  1847,  le*  papier*  tt^et»,  toit 
au  timbre  de  dimemion,  *oit  au  timbre  proportion- 
na, le*  formule*  de  pa**e-port*  et  permi*  de 
ébatte,  etc.,  eérout  marqués  de  nouveaux  timbre*. 

Loois-Pbiuppe,  etc. 

Art.  i".  A  partir  du  !•'  juillet  1847,  les  papiers 
sajets,  soit  au  timbre  de  dimension,  suit  an  timbre 
proportionnel,  et  les  formules  de  passe-ports  et  per- 
nis  de  chasse  qui  sont  débités  par  l'administration  de 
renregistrement  et  des  domaines,  seront  marqués  de 
aouveanx  timbres,  semblables  aux  modèles  annexés  à 
la  présente. 

t.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  3  no- 
nmbre  1798  (13  brumaire  an  va),  les  papiers  sujets 
u  timbre  de  dimension  et  le  parchemin  présentés 
par  les  partieuUors  à  la  formalité  du  timbre  extraor- 
dinaire seront,  k  compter  du  i"  juillet  1817,  frappés 
de  nouveaux  timbres,  semblables  à  ceux  établis  par 
l'article  précédent,  pour  les  papiera  fournis  par  l'ad- 
ninistration. 

Il  sera  également  fait  usage,  ponr  le  timbrage  à  l'ex- 
raordinaire,  qui  a  lieu  seulement  h  l'atelier  général 
le  Paris,  ponr  les  papiers  destinés  k  des  effets  de 
commerce,  aux  lettres  de  voiture  et  connaissements, 
it  présentés  par  les  particuliers,  de  timbres  sem- 
abbles  ft  ceux  qui,  d'après  l'arlicle  l"  ci-dessus,  se- 
ront employés  ponr  les  papiers  de  la  débite  ordi- 
naire, \k  l'exception  que  l'exergue  du  timbre  sec  por- 
tera le  mot  extraordinaire. 

t.  De  nouveaux  timbres,  dont  les  modèles  sont  ci- 
jeints,  remplaceront,  à  partir  du  l"  juillet  1817, 
ceux  qui  sont  actuellement  ea  usage  pour  les  papiers 
^  DU  centime,  deux  centimes  et  demi,  trois  centimes, 
(paire^  centimes,  cinq  centimes,  six  centimes  et  dix 
centimes,  destinés  aux  avis,  annonces,  afllches  et  jour- 
naux, et  qui,  d'après  l'article  76  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  doivent  être  fournis  par  les  particuliers. 

4.  L,a  griffe  à  timbrer  à  l'extraordinaire,  qui  s'ap- 
plique dans  les  départements  autres  que  celui  de  la 
Seiue,  est  conservée. 

B.  Depuis  le  1»  juillet  1847,  époque  de  l'émission 
du  papier  aux  nouveaux  timbres,  jusqu'au  l"  oc- 
tobre solvant,  les  ofOciers  publics  et  les  particuliers 
ï  qui  il  restera  des  papiers,  quels  qu'ils  soient,  frap- 


pés des  timbres  supjH-iaiés  par  U  pnésente,  seront  ad- 
mis, soit  ï  les  éetûinger  contre  la  même-quantité  d« 
papiers  aux  nouveaux  timbres  du  même  prix,  s'il 
s'agit  du  papier  de  la  débite,  soit  à  faire  timbrer 
d'autres  papiers  en  remplacement,  s'il  s'agit  de  pa- 
piera timbrés  ii  l'extraordinaire. 

Les  formules  Imprimées  sur  papiers  de  la  débite 
ordinaire,  et  dont  il  n'aura  pas  été  fait  usage,  seront 
admises  i  l'échange  comme  pairier  blanc. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
les  papiera  destinés  aux  effets  de  commerce,  aux 
lettres  de  voiture  et  aux  connaissements,  et  frappés 
des  anciens  timbres  à  l'extraordinaire,  pourront  être 
remis,  avec  les  papiera  destinés  à  les  remplacer,  au 
receveur  du  timbre  au  cbeHieu  ;  ils  seront  transmis 
ft  l'administration  qui  renverra,  sans  frais,  les  papier» 
revêtus  de  nouveaux  timbres  k  l'extraordinaire. 

A  compter  du  !•'  octobre  1847,  les  papim  aux 
anciens  timbres  ne  pourront  plus  être  échangés  ni 
remplacés. 

e.  A  partir  du  1"  juillet  1847,  il  oe  pown  pins 
être  fait  usage  de  papiera  aux  anciens  timbres  «apprî- 
mes, sous  les  peines  et  amendes  portées  par  la  loi. 

9.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les. imprimés 
des  patentes  restés  entre  les  mains  des  percepienre 
des  contributions  directes,  les  registres  des  fornia'ités 
h;potbéeaire.s,  les  expéditions  des  douanes  et  autres 
formules  imprimées  pour  le  service  des  administra- 
tions publiques  :  ces  impressions  pourront  servir 
sans  être  assujetties  ii  l'application  de  nouveaux 
timbres. 

8.  Conformément  à  l'article  37  de  la  loi  du  3  no- 
vembre 1798  (13  brumaire  an  vu),  les  registres  frappés 
des  timbres  actuels  ne  seront  pas  soumis  aux  nou- 
veaux timbres  ponr  les  feuilles  non  écrites. 

0.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'article  5,  les  pa- 
piera frappés  des  anciens  timbres,  et  destinés  aux 
avis,  annonces,  affiches  et  journaux,  seront  admis  it 
l'appositioti  des  timbres  nonveaoz,  sans  payement  de 
droits. 

A  partir  du  1"  juillet  1817,  l'emploi  de  ces  papiers, 
sans  l'application  des  nouveaux  timbres,  sera  puni 
comme  il  est  dit  en  l'article  6. 

••.  L'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  fera  déposer  aux  greffes  des  coiira  et  tribu- 
naux des  empreintes  des  nouveaux  timbres;  ces  em- 
preintes seront  apposées  sur  du  papier  filigrane. 

Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès-verbal  de  chaque 
dépét. 


13  octobre.  —  Circulaire  de  U.  le  couseiUer  d'Etat, 
directeur  de  la  comptabilité  générale  de*  finance*, 
sur  diver*  point*  du  service.  =  Extrait. 

S  II.— ObserTatlont  relallTet  tiii  lixllcaUoot  qncdolfentconleiilr 
In  ii^u  de  ultlree  due  «ox  cootemieart  det  hypMliiqaee. 

Je  vons  ai  informé,  par  ma  circulaire  n»  133,  da 
86  août  1843,  qne  M.  le  ministre  des  finances  avait 
réglé,  par  une  décision  do  12  juillet  précédent,  le 
mode  de  payement  des  salaires  dus  aux  conservateura 
des  hypothèques,  i  raison  des  formalités  qu'ils  ont  il 
remplir,  par  suite  d'acquisitions  on  d'expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  concernant  les  routes 
départem«italcs  et  les  chemins  vicinaux. 

Aux  termes  do  crtle  décision,  les  conservateurs 
dressent,  par  trimestre,  des  états  en  forme  de  mé- 
moire, indiquant  d'jine  manière  détaillée  le,  motif  de 
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cupés  pw  ceux  qal  apptrUcBdraieBt  &  leur  reU- 
gioo. 

Il  peat  arriver  qD'uD  malade  dteir»  eommuiiqner 
avec  on  ministre  d'un  antre  culte  que  le  sien.  Dana 
ce  cas,  il  doit  en  être  référé  ii  l'administrateur  de 
serriee,  afin  qu'il  s'assure  préalablement,  auprès  du 
naïade  lui-même,  que  celui-ci  agit  en  pldoe  liberté 
et  ne  cède  i  aucune  suggestion. 

Il  est  fonnellement  interdit  de  contraindre  les 
personnes  admises  dans  les  bespiees  k  snivre  les 
pratiques,  oa  k  entendre  l'enseignement  d'une 
croyance  religieuse  à  laquelle  elles  seraient  étran- 
gères. 

EoJn,  les  autorités  locales  et  les  commissions  ad- 
mioisIratiTes  des  bospices  ne  doivent  rien  négliger 
peor  entretenir  la  concorde  et  la  bonne  barmonie, 
Mit  entre  les  ministres  des  divers  cultes,  soit  entre 
ces  ministres  et  les  agents  de  l'administration,  soit, 
min,  entre  les  malades  qui  professent  des  religions 
différentes. 

Les  principes  que  j'ai  indiqués  plus  haut  s'appU- 
qi«t  aussi  aux  livres  de  piété.  Chaque  malade  a  le 

I  droit  d'apporter  avec  lui,  ou  de  recevoir  de  sa  fa- 
BiUe  et  de  ses  amis,  les  livres  usités  dans  la  com- 

I     mnnioD  k  laquelle  il  apparttat,  etqui  aant  eonftrmes 

I  k  ses  eroyanees  personnelles.  Mais,  hors  ee  cas, 
les  livres  de  piété  ne  peuvent  être  remis  aux  ma- 
lades qn'avee  le  concours,  et  en  présence  de  leurs 

I    niatstres  respectifs,  afin  d'éviter  les  abus  qui  ponr- 

f  raient  résulter  de  la  faculté  aeeordée  aux  agents 
de  fadmiaistriitiMi,  oa  aux  élraigers  qui  visite- 

I     ment  les  beepices,    de  fournir  directeaMnt  des 

I     livret  aux  personnes  admises  dans  ces  établisse- 

1     ments. 

i  ToateMs,  si  un  malade  demandait  nu  Hvre  étran- 
ger k  son  propre  colle,  eette  demande  devrait  être 

I    actieilUe,  k  la  condition  d'en  informer  préalaUement 

I  radministrateor  de  service,  qui  s'assurerait  que  le 
nlade  suit  nae  Inspiratiou  parfaitement  libre  et 

I     spontanée. 

En  terminant  ces  instructions,  je  rappdierai,  Mon- 
rieor  le  préfet,  que  les  lois  n'accordent  aux  ministres 

I  des  divers  cultes  qt'ane  Juridiction  parement  spiri- 
taeOe,  et  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  contWUe,  ni  de 

I  larveillance,  sur  l'administration,  le  régime  inté- 
riew;  en  an  mot,  snr  le  temporel  des.  établissements 
bospilaliers.  Il  eil  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue 
celte  dbtiDctioD,  dont  quelques  ecclésiastiques  pour- 
raient être  disposés  à  s'écarter.  Hais  j'ajouterai  qu'en 
■aaiaieaant  ces  ministres  dans  les  limites  précises  de 
leors  attributions,  il  convient  d'avoir  toujours  pour 
m  les  plus  grands  égards,  la  plus  entière  déférence  ; 
et  qu'on  doit  leur  Kcsrder,  au  besoin,  la  protection 
nécessaire  pour  apurer  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions  spiritnellës. 

le  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien 
user  de  tous  vos  moyens  d'influence,  et,  s'il  7  a  lieu, 
détente  votre  autorité,  pour  assurer,  dans  votre  dé- 
inrtement,  l'application  des  principes  généranx  et  des 
rifles  particpiiéres  que  je  viens  de  tracer.  J'y  tiens 
essenttellement  ;  parce  que  c'est  le  vœu  de  la  loi,  et 
parce  qoe  des  considérations  d'équité  ot  de  concorde, 
et  le  respect  dû  k  la  liberté  de  eonscieace,  en  fe- 
riieetan  devoir,  k  défaut  de  la  loi.  Je  eerapte  donc  sur 
teste  votre  fermeté  et  sur  votre  esprit  conciliant 
pour  arriver  au  but  que  je  me  suis  proposé  d.ins  les 
instraeiions  qui  précèdent,  et  pour  prévenir  le  retour 
(In  abus  qui  m'ont  été  signalés. 


VMiMcx,  Je  voas  'prie,  m'aoccMer  rdceptiM  d»la 
présente  circulaire. 


80  novembre.  —  iKSTBDonoif  i»  ^iOmMêtnHt»  4et 
domaines,  exemptUm  <te  timbre  pew-  le*  qiùtUuiet» 
de  ueotin  emx  MUfentê. 

L'article  16  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu  eX" 
cepte  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  quit- 
tances de  secours  payés  aux  indigents. 

Celte  exception  comprend  les  pièces  constatant  des 
payements  faits  il  des  tiers  pour  secourir  les  indi- 
gents. En  conséquence,  M.  le  ministre  des  finances  a 
décidé,  les  28  juillet  184S  et  3  janvier  <M6,  qa'elte 
s'applique  :  1°  aux  quittancée  et  détjomptca  des  pen- 
sions dues  par  les  départements  pour  les  indigents 
placés  dans  des  asiles  publics  ou  dans  des  établisa»' 
ments  particuliers  d'aUéaés;  3°  aux  quittances  et 
décomptes  du  prix  des  journées  dues  par  les  dépar* 
tements,  aux  dépéts  de  mendicité,  pour  les  indigenla 
conduits  dans  ces  étabUssemenU  par  saite  de  ean- 
damnations  Jodiciaires,  et  admis  par  ondre  des  pré- 
fets. 


8  aovesdire.  —  Imnttcnoii  ear  Ist  moyeae  de  «*- 
amr»  à  créer  pearveair  «s  «MemKeeteaacaM^ 
tentée. 

Monsieur  le  préfet,  les  besoins  qui  se  manitestcnl 
ordinairement  k  l'approcbe  de  la  mauvaise  saison, 
aggravés  cette  année  par  la  cberté  des  subsistances 
dans  quelques  parties  du  royaume,  ont  dd  éveiller 
votre  sollicitude,  et  déjà,  sans  doute,  vous  avex  pris 
tontes  les  mesores  qui  dépendaient  de  vous  ponr 
procurer,  par  des  travaux  utiles,  des  moyens  d'exis- 
tence ans  dasses  nécessiteases.  Les  grands  eentroa 
de  popalatloa  et  les  pays  maanfactoriov  od  les  eaasea 
de  la  misère  exereeat  ane  plus  ndiease  inSuenee, 
réclament  surtout  les  plus  prompte  soulagements. 

La  création  d'ateliera  de  charité  aar  lea  roatea  et 
sur  les  chemins  vicinaux  est  une  de  ces  mesnrea 
dont  l'expérience  a  le  adeox  dénsoatré  l'effleaeiié  en 
pareille  cireonstanee  ;  et  je  n'ai  paa  besoin  de  vont 
exhorter  ft  y  recourir  sur  tons  les  points  du  terri- 
toire de  votre  département  eb  l'état  dea  resaourees 
dont  vous  dispose!  vous  le  permeUn. 

Mais  il  importe  aussi  de  vous  essorer  le  eoneoars 
des  communes  dont  phisiears  «nt  déjê  pris  nne  géné- 
reuse initiative,  soit  en  ouvrant,  k  leur  compte,  dea 
ateliers  de  charité,  soit  «n  aliénant  des  erédite  de»- 
tinés  k  payer  aux  boakngera  la  dHKrence  de  prix  da 
pain  livré  an-deesoos  do  cours  aux  onvriera  neeesst* 
tenx  et  anx  indigents,  k  l'aide  de  boqs,  ainsi  que  cela 
se  pratique  k  Paris  en  ce  moment.  ' 

C'est  k  seconder  cette  bearense  impalsion.  Mon- 
sieur le  préfet,  k  stimuler  le  xéle  des  eoaseils  maai- 
eipatix,  k  pravoqaer  leurs  vêtes  daaa  ee  seas,  ^aa 
vous  devei  mettre  Ions  vw  solaa,  appUqaer  toas  «oa 
moyens  d'intneace.  De  mon  edié.  J'apporterai  leplaa 
grand  empressement  k  revêtir  de  mon  approbation 
les  délibérations  dent  J'anraiskeonaaNre,  et  qiri  ré- 
pondraient aux  mesures  que  je  viens  d'iadiqaer. 

A  ce  SQjet,  je  ends  utils  d'entrer  id  dans  qaaiqaes 
explieatioas.  Il  est  arrivé  qne  des  conseils  tamM- 
paux,  aniaaés  du  ioaaHe  désir  da  veair,  le  ptas  nU- 
lemeat  po«ai>le,  ta  aceaors  ies  papalattoas,  «a  oaaa- 
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rant  l'approvisionnement  des  localités,  ont  voté  des 
crédits  afTeetés  à  l'acquisition  de  grains  ou  de  ftiri- 
nes  destinés  k  être  revendus  ou  livrés  aux  boulangers 
au-dessous  du  prix  d'achat.  J'ai  dû  repousser  ces 
propositions,  comme  contraires  aux  principes  d'une 
administration  prévoyante. 

En  effet,  ce  n'est  pas  au  moment  où  le  prix  de  la 
lenrée  est  plus  élevé  qu'il  faut  songer  à  s'en  appro- 
visionner. Autoriser  de  semblables  opérations,  dans 
l'intérêt  particulier  des  communes,  ce  serait  aggra- 
ver le  mal  qu'on  redoute.  Loin  d'y  remédier,  la  dimi- 
nution qui  en  résulterait  dans  les  quantités  de  grain 
en  circutatloo,  amènerait  infailliblement  une  hausse 
locale  qui  viendrait  augmenter  les  causes  actuelles 
d'embarras  et  de  pénurie.  J'ajoute  que  les  communes 
riches  seraient  seules  appelées  à  profiter  de  ces  me- 
sures dont  auraient,  au  contraire,  à  soum-ir  celles 
qui  sont  privées  de  ressources,  et  cette  considèratiooi 
n'est  pas  une  des  moins  puissantes  de  celles  qui  com- 
mandent k  l'autorité  sopérieure  d'y  relUser  son  as- 
sentiment. 

Je  crois,  d'aflleurs,  superOu  d'insister  ici  de  nou- 
veau. Monsieur  le  préfet,  sur  l'obligation  qui  vous  est 
imposée  d'assurer,  par  tous  les  moyens  que  les 
lois  vous  confient,  la  liberté  de  la  circulation  des 
grains  et  celle  des  transactions  commerciales  en 
matière  de  subsistances.  Je  m'associe  entièrement 
aux  instructions  qui  vous  ont  été  récemment  adres- 
sées par  U.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  je  vous  en  recommande  la  ponctuelle  exé- 
cution. 

Vous  aurez  soin  de  me  tenir  informé  de  la  suite 
que  vous  aurez  donnée  il  la  présente  circulaire,  dont 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception. 


30  novembre.  —  iNSTaocnoN  de  VadmiMttration  de 
t enregistrement  et  de*  domaine*,  relative  au  tim- 
bre et  à  Vettregittrement  de*  proct»-verbattx  d'ap- 
potitioH  et  de  levée  dé  *ceHét  tur  le*  bureaux  et 

■  eatuM  de*  emitf  table*  public*. 

L'article  1»  de  la  loi  du  11  aoûl-17  octobre  179S, 
relative  aux  trésoriers,  payeurs  ou  autres  comptables 
tiécédés  ou  en  faillite,  est  conçu  en  ces  termes  : 

<  En  cas  de  décès,  faillite,  évasion  ou  abandon  par 
toute  autre  cause,  des  fonctions  d'aucun  des  rece- 
venrs,  trésoriers,  payeurs,  encore  en  activité,  il  sera, 
p«Nr  la  comervation  des  droit*  de  la  nation,  procédé, 
dans  la  ville  de  Paris,  à  la  requête  du  procureur  gé- 
néral syndic,  et  dans  les  autres  départements  à  la 
requête  des  procureurs  syndics  de  district,  il  l'appo- 
sition des  scellés  et  à  l'inventaire  des  meubles,  ef- 
fets, titres  et  papiers  dosdits  comptables,  en  U  ma- 
nière ordinaire.  > 

L'arliele  911  du  Code  de  procédure  civile  porte  : 
•  Le  scellé  sera  apposé,  soit  à  la  diligence  du  minis- 
tère public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  on  ad- 
joint de  la  eommnne,  et  même  d'office  par  le  juge 

de  paix.  1> ;  S*  («  le  défunt  était  dépp*i- 

têire  fubtie  ;  auquel  cas ,  le  scellé  ne  sera  apposé 
que  pour  raison  de  ce  dépêt,  et  tur  les  objets  qui  le 
oomposent.  > 

Il  s'est  présenté  la  question  de  savoir  si  les  pro- 
cèa-v«rbaox  du  juge  de  paix  constatant  l'apposition 
et  la  levée  des  scellés,  en  vertu  des  dispositions  ci- 
dessoi,  sur  la  caisse,  les  papiers  et  bureaux  des 


comptables  publics  décédés  en  activité  de  Mnitt, 
sont  sujets  au  droit  de  timbre  et  d'enregistreaiest. 

Ainsi  que  l'exprimé  la  loi  du  il  août  1791,  les  scti- 
lès  sont,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  appo^  peur  It 
conservation  des  droits  de  1  Etat.  Les  frais  de  l'ip- 
positioD  et  de  la  levée  des  scellés  seraient  dose  so;- 
portés  par  le  trésor  public.  11  semble,  par  conséfMit, 
que  les  procès-verbaux  du  juge  de  paix  relalib  i  ces 
opérations  doivent  être  visés  pour  timbre  et  em- 
gistrés  gratis.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  H.  le 
ministre  des  finances  le  20  novembre  courant. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu,  au  snrploi,  le 
IS  mars  1846,  que  l'apposition  des  scellés  apritle 
décès  d'un  comptable,  étant  une  mesure  comôaiéèe 
par  des  motifs  d'intérêt  public,  ne  donne  liea  i  m- 
cnn  émolument  au  profit  du  greffier  de  la  jasdcele 
paix. 


SI  décembre.  —  Cmcm.Aiu  relalive  à  la  créuiA 
de  travaux  extraordinaire*  à  r effet  ^ttaifer  la 
ouvrier*  indigent*. 

Monsieur  le  préfet,  un  erédit  extraordiiain  <e 
4  millions,  sur  l'exercice  1847,  vient  d'être  mis»  ■« 
disposition  par  une  ordonnance  du  roi  du  I8lew 
mois.  Il  a  ponr  objet  de  faciliter  aox  eonuMMs  la 
moyens  de  procurer  do  i'occapaUon  anx  popnbliw 
ouvrières  et  indigentes. 

Ce  crédit  est  exclusivement  réservé  k  eneswajP 
les  travaux  ayant  le  caractère  d'utilité  cobim»»I«. 
qui,  par  leur  nature,  sont  accessibles  au  pin  fmi 
nombre.' 

Il  suit  de  tt  qne,  pour  la  plupart  des  cobmsb, 
c'est  sur  les  chemins  vlcimnx  qne  devront  port»  la 
allocations  que  vous  aurez  it  provoquer  auprès  te 
administrations  municipales.  C'est,  en  effet,  à  ce 
genre  de  travaux  qne  je  désire  appliqoer  la  plasIM 
partie  des  subventions. 

Dans  les  villes  qui,  sons  ce  rapport,  peuvent  «Orir 
plus  de  ressoorces,  c'est  encore  par  des  traviax  tt 
salubrité,  de  fouilles,  de  nivellefaent  et  antres  w- 
lognes  qu'on  obtiendra  ptos  généralement  le  ritiBil 
qu'il  s'agit  d'atteindre.  En  un  mot,  secourir ftf  k 
travail,  tel  est.  Monsieur  lo  préfet.  le  bat  anqid  M- 
vent  tendre  les  soins  et  les  efforts  d'ane  MeobisiSM 
éclairée  ;  tel  est  aussi  celui  qne  le  gouvemeneat  s^i 
proposé  en  accordant,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  i»» 
ventions  ponr  les  dépenses  ntilcs.  qne  s'impoiewt 
les  communes  pendant  l'hiver  qne  noos  all«B>  in- 
verser.' 

Hais  je  'crois  devoir  vons  faire  remarquer,  éèsl 
présent,  Honsieor  le  préfet,  qne,  pourpartieip»"» 
distribution  du  fonds  de  4  millions  qui  vieat  d'An 
cr^é,  les  communes  devront  accomplir  certaiM*  «■- 
ditions,  h  savoir  : 

!•  Que  les  travaux  auxquels  pourront  s'iprH^ 
les  secours  de  l'État  soient  non-senlemeot  é'atiliie 
communale,  ainsi  que  je  l'ai  dit  tout  i  l'harf,  «^ 
encore  qu'ils  puissent  être  immédiatement  eoirefns, 
ou  qu'ils  soient  déjit  en  cours  d"exécutiao  ; 

S<>  Que  les  conseils  monicipanx  les  aient  votii  ib'^ 
HOC  intention  de  bienfaisance,  ce  qui  exclut  tais  u>- 
vaox  étrangers  à  ce  bot  spécial,  et  pour  lesqBebto 
ressources  particulières  seraient  dèjii  assurées. 

J'ajoute  qu'il  ne  saurait  être  question  ici  de  Uitt 
entrer  en  ligue  de  compte  dans  les  sacrifices  iemt' 
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Ut  «QX  communes,  les  sâcoura  oui  pourraient  être 
obtenus  d'un  appel  i  la  charité  privée.  Ce  n'est 
qu'aux  communes  qui  auront  créé,  sur  leurs  revenus 
ou  à  l'aide  des  ressources  qui  leur  sont  propre»,  des 
moyens  d'occupation  pour  les  ouvriers  et  les  indigents 
valides,  que  Je  pourrai  accorder  une  part  du  crédit 
dans  la  proportion  des  dépenses  qu'elles  auront  vo- 
tées, et,  sauf  quelques  rares  exceptions  nécessitées 
par  l'éUt  des  localités,  cette  subvention  n'excédera 
pas  la  tiers  de  la  somme  votée  ;  c'est  dans  ces  limi- 
tes que  je  vous  engage  à  restreindre  vos  propo- 
sitions. 

Occupez-vous  donc,  sans  retard.  Monsieur  le  pré- 
fet, de  faire  délibérer,  sur  cet  important  objet  les  con- 
seils municipaux  des  communes  de  votre  département 
où  le  besoin  de  secours  le  ferait  sentir.  Vous  recueil- 
lerez ces  délibérations  et  vous  me  les  transmettrez 
immédiatement  avec  votre  avis,  en  y  joignant  les  pro- 
jets de  travaux  ï  entreprendre,  lonque  le  chiffre  de 
la  dépense  excédera  50,000  (Tancs.  {Artiete  i5  4t  la 
UtUlSjtUllet  1837.) 

Je  m'empresserai  de  faire  mettre  à  votre  disposi- 
tion les  subventions  que  je  croirai  nécessaires,  et  de 
donner,  d'ailleurs,  là  plus  prompte  suite  aux  proposi- 
tions municipales,  en  ce  qui  concerne,  soit  le  ras 
échéant,  l'examen  et  l'approbation  des  projets,  soitles 
ordonnances  royales  tendant  à  autoriser  régulièrement 
les  impositions  extraordinaires,  emprunts  ou  antres 
mesures  sur  lesquelles  il  ;  aurait  lieu  d'appeler  la 
sanction  du  roi. 


31  décembre.  —  CinccLAinE  relative  à  l'organitallon 
(U$  atelier»  de  charité. 

Monsieur  le  préfet,  pour  lever  toute  incertitude  sur 
la  destination  et  l'emploi  des  fonds  de  diverses  origi- 
nes 4  distribuer  en  secours  par  suite  des  inondations, 
je  crois  devoir  ajouter  quelques  explications  à  mes 
lettres  et  instructions  précédentes,  relatives  à  cette 
ouvre  générale  de  bienfaisance. 

Déjà,  par  une  lettre  du  13  novembre  dernier,  Je 
vous  ai  adressé  un  modèle  de  tablrau,  dont  les  colon- 
nes sont  disposées  de  manière  à  faire  connaître  l'im- 
portance des  sommes  Ji  dépenser  en  secours  alimen- 
taires et  le  montant  des  pertes  matérielles  qui  doivent, 
tontes  déductions  fiiites,  devenir  la  base  d'une  répar- 
tition proportionnelle. 

Je  val»  entrer  dans  quelques  détails  sur  ces  deux 
espèces  de  dépenses,  pour  en  préciser  la  nature  et  im- 
primer une  direction  certaine  aux  fonds  qui  sont  ap- 
pelés à  7  faire  face. 

Le»  eeeour*  alimetUaire»  donnent  tien  k  une  dé- 
pense il  laquelle  doivent  subvenir  d'abord  les  sou- 
scriptions locales  et  spéciales,  puis  les  fonds  de 
bienfaisance  dont  dispose  M.  le  ministre  derintérieur; 
enfin,  et  sous  les  conditions  et  réserves  exprimées  ci- 
après,  les  fonds  de  souscriptions  répartis  par  les  soins 
de  la  commission  centrale  instituée  k  Paris. 

La  distribution  de  ces  secours  alimentaires  ne  doit 
(tre  faite  que  dans  les  villes  et  communes  gravement 
atteintes  par  les  inondations,  et  au  profit  seulement 
de  ceux  dis  leurs  habitants,  que  ces  mêmes  inondations 
ont  réduits  k  l'Indigence  ou  mis  dans  un  état  extrême 
de  gène;  le  nombre  des  habitants  k  secourir  doit  être 
établi  avec  soin,  et  la  durée  de  la  distribution  jonr- 
nalière,  calculée  de  manière  k  ne  pas  déposser  l'épo- 


que de  la  reprise  des  travaux  et  du  cours  ordinaire  des 
affaires.  Cela  est  d'autant  plus  convenable  que  .les 
ressources  babitiiclles  de  l'indigence  ,  proprement 
dite,  existent  déjà  puur  satisfaire  k  des  besoins  pré-. 
vus,  et  qui  se  représentent  chaque  année. 

L'intention  de  la  commission  centrale,  dojk  expri- 
mée dans  on  avis  inséré  au  Moniteur  officiel,  ne  laisse 
aucun  doute  sur  l'emploi  des  fonds  de  souscription, 
dont  la  répartition  lui  est  confiée.  Kilo  croit  répondre 
au  vœu  des  donateurs,  eq  recommandant,  sinon  ex- 
clusivement, au  moins  de  .préTcr^nce  k  toute  autre 
dépense,  des  achats  de  pain,  de  vêtements,  de  chanfr 
fage,  d'instruments  aratoires,  d'outils ,  de  toutes 
choses  enfin  qui  reposent  sur  des  besoins  indis- 
pensables, et  dont  l'urgence  ne  saurait  être  con- 
testée. 

Quant  k  l'organisation  d'atelier  de  charité,  la  com- 
mission pense  avec  raison,  tout  en  approuvant  la 
moralité  du  but  et  les  bons  effets  de  celte  mesure, 
que  les  secours  dont  elle  dispose  ne  sauraient  y  être 
affectés  sans  les  détourner  do  leur  vcrltiible  destina- 
tion. D'après  l'honorable  mission  qu'elle  a  acceptée, 
et  dont  elle  s'acquitte  avec  tant  de  zèle,  de  sagesse 
et  de  prudence,  elle  est  chargée  de  distribuer  des  se- 
cours et  non  de  payer  des  salaires.  C'est,  cependant, 
sous  ce  dernier  rapport,  ce  qui  arriverait  si  une  por- 
tion quelconque  des  fonds  de  souscriptions  était  appli- 
quée k  des  ateliers  de  charité,  dont  l'autorisation  ap- 
partient k  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  tra- 
vaux publics,  de  même  que  la  dépense  parait  devoir 
rester  k  la  charge  des  budgets  de  ces  deux  ministères, 
des  budgets  départementaux  et  de  ceux  des  villes  et 
des  communes,  le  tout  dans  la  limite  des  ressources 
ordinaires  ou  extraordinaires  créés  k  cet  effet.  Il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer,  surtout  k  l'égard  des 
villes  et  des  communes,  qu'en  payant  des  travaux  avec 
des  fonds  de  souscriptions,  co  serait  doter  leurs  bud- 
gets de  ressources  qui  doivent  leur  être  comptétcroent 
étrangères.  Cette  observation,  que  Je  signale  k  votre 
attention,  me  parait  avoir  d'autant  plus  de  force,  qu'k 
d'autres  attributions  que  les  miennes,  qu'k  d'autres 
soins  qne  ceux  de  la  commission  centrale,  est  réser- 
vée l'organisation  des  ateliers  de  charité.  Cette  orga- 
nisation devait,  on  le  comprend,  entrer  dans  les  me- 
sures commandées  au  gouvernement  par  ces  pénibles 
circonstances;  mais  il  faut  éviter  avec  soin  l'abus  qui 
pourrait  en  résulter.  Il  importe  donc  de  ne  pas  eo- 
biier  que  les  fonds  de  secours  sont  destinés  aux  indi- 
vidus et  non  aux  villes,  communes  ou  corporations 
quelconques. 

J'arrive  maintenant,  Monsieur  le  préfet,  aux  pertes 
matérielles  par  le  fait  des  inondations.  Ces  pertes  se 
divisent  naturellement  en  deux  catégories  :  la  pre- 
mière est  afférente  aux  propriétaires,  industriels  ou 
particuliers,  qne  la  fortune  on  l'alsanee  met  dans 
une  position  k  pouvoir  se  passer  de  secours;  la 
seconde  catégorie  comprend,  au  contraire,  les  petits 
propriétaires,  cultivateurs,  artisans  et  particuliers, 
dont  la  fortune  a  été  enlevée,  l'industrie  éteinte  et 
les  habitations  détruites  on  endommagées-  C'est  donc 
entre  ces  classes  malheureuses  et  souffrantes  que  doi- 
vent être  distribués,  proportionnellement  k  leurs 
pertes,  les  fonds  de  souscriptions  qui  resteront  libres 
après  déduction  de  la  portion  employée  en  secours 
alimentaires  autres  qtie  ceux  procurés  sous  ce  titre 
par  des  ateliers  de  charité,  ainsi  que  je  l'ai  fait  obser- 
ver ci-dessus.  A  cette  distribution  proportionnelle 
viendront  s'ajouter,  plus  tard,  les  fonds  extraordinai- 
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n*  da  trésor  poMIe,  qni  me  restent  h  répartir  pour 
cette  néme  d«stiiuUon. 

Ces  fends  extraordinaires  da  trésor  doireiit,  comme 
etn  dea  soasertptions,  et  par  les  mêmes  causes  et 
raisons  que  celles  déduites  cMesso^  rester  étrangers 
k  rorganisation  des  ateliers  de  charité.  Ce  n'est 
même  pas  le  cas  d'invoquer  ma  circulaire  du  S  août 
f 839,  n*  17,  qni  a  permis,  sons  raccompUssement  de 
eerûdnes  formalités  de  riguenr,  le  changement  de 
dMtioation  des  secours  coHecUfs,  en  les  appliquant  h 
des  travaux  d'utilité  communale.  La  circonstance  ac- 
tuelle est  iropgrafe  pour  user  d'une  ticBlté  qni  n'a 


été  indiquée  qa'en  tu  de  sinistres  erdlMirs,  ém 
les  Tictimes  ne  sont  pas  profondéMoat  lésées  csmm 
l'ont  été  les  malbearenx  habitants  des  rira  éih 
Loire. 

Veaillaz  m'aecoser  rieeptioa  de  la  présente  drn- 
laire  il  laquelle  Je  Joins  quelques  fonnles  d'an  laHea 
destiné  i  faire  connaître  mensoelleaieat  FcaiMtt 
le  payement  des  fonds  distribués  par  la  eoaawin 
centrale.  Je  tous  recommande  l'enToi  de  ce  taUea 
pour  chaque  mois,  dans  les  prenim  ]ovs  ^ 
suivent  son  expiration,  c'est  vous  deaander  iaai- 
diatement  celui  relatif  au  mois  de  novembre. 
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30  mars.  —  Avis  du  conseil  t'État  qui  décide  que 
la  TéparHtion  de  la  dépenie  det  moit  de  nourrice 
et  de  pension  dtt  enfants  irouvis,  est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  n'Ml  pas  suteeplihle  d^itre  défM 
au  conseil  d'État. 

Par  ime  décision  du  21  avril  1842,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  approuvé  les  propositions  du  conseil 
général  du  département  du  RbÔne  relatives  i  la  dé- 
pense des  enfants  trouvés  et  abandonnés  de  ce  dé- 
partement pour  l'exercice  de  l'année  1842,  proposi- 
tions d'après  lesquelles  le  chifTre  total  de  ces  dépenses 
était  fixé  à  la  somme  de  480,000  fr.,  et  devait  être 
couvert  au  moyen  l*  du  produit  des  amendes  jusqu'à 
concurrence  de  3,000  fr.;  2*  du  contingent  de  la 
ville  de  Lyon,  jusqu'à  concurrence  de  275,605  fr.  ; 
i'  du  contingent  des  autres  communes,  jusqu'à  con- 
currence de  20,495  fr.,  et  4"  de  l'allocation  départe- 
mentale, jusqu'à  concurrence  de  175,000  francs  seu- 
lement. 

La  ville  de  Lyon,  trouvant  que  le  cbilTre  dans  la 
proportion  duquel  on  la  faisait  concourir  aux  dépen- 
ses dont  il  s'agit  était  exagéré,  se  pourvut  devant  le 
conseil  d'Ëtat  contre  la  décision  du  ministre. 

Sans  doute,  a-t-on  dit  dans  son  intérêt,  les  dépen- 
ses des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  qui,  aux  ter- 
mes de  la  législation  antérieure  à  181),  et  notam- 
ment du  décret  du  10  décembre  1780  et  de  la  loi  du 
27  frimaire  an  v,  devaient  être  entièrement  à  la  charge 
de  l'État,  ont 'été  mises  par  les  lois  postérieures,  et 
notamment  par  le  décret  du  19  janvier  181 1  et  parles 
lois  des  25  mars  1817,  15  mai  1818, 17  juUlet  1819, 
31  juillet  1821,  18  juillet  1837  et  10  mai  1838,  à  la 
charge,  pour  une  partie,  des  départements,  et,  pour 
l'autre  partie,  des  communes  ;  mais  il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  lois  que  ces  dernières  ne  peuvent  être 
appelées  à  concourir  à  la  dépense  qu'en  cas  d'insuf- 
flsanee  de  la  somme  à  fournir  par  le  déparlement, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  la  contribution 
des  communes  n'est  jamais  qu'accessoire  ;  c'est,  au 
surplus,  ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  lui-même 
a  reconnu  dans  une  circulaire  du  21  avril  1830,  circu- 
laire dans  laquelle,  exprimant  sa  pensée  sur  le  sens 
des  lois  relatives  aux  enfants  trouvés,  il  pose  en  prin- 
cipe que  le  département  doit  contribuer  à  ia  dépense 
dâ  enfants  trouvés  dans  la  proportion  des  quatre- 
cinquièmes.  Or,  comment,  dans  l'espèce  M.  le  minis- 
tre a-t-il  pu  méconnaître  et  l'esprit  de  ia  législation 
en  cette  matière,  et  les  termes  de  la  circulaire  dont  il 
vient  d'être  parlé,  au  point  de  mettre  à  la  cbarge  de  la 
ville  de  Lyon  seulement,  plus  de  la  moitié  de  la  dé- 
pense totale?  Une  pareille  manière  de  procéder  est 
TOM.   II. 


évidemment  contraire  à  la  loi  et  blesse  les  Intérêts 
les  plus  respectables,  en  mettant  arbitrairement  à  la 
cbarge  d'une  ville  des  frais  considérables  dont  on  ne 
saurait  lui  refuser  le  droit  de  demander  la  réduction 
par  la  voie  contentieuse. 

Appelé  à  présenter  ses  observations  sur  le  pourvoi, 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
d'en  prononcer  le  rejet,  et  il  a  motivé  son  opinion  en 
ces  termes  : 

«  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon,  a  dit 
M.  le  ministre,  a  objecté  que  la  dépense  du  service  des 
enfants  trouvés  est  surtout  une  charge  départemen- 
tale, et  qu'en  conséquence  il  serait  contraire  à  ce 
principe  de  faire  supporter  une  plus  forte  somme  par 
les  communes  que  par  les  départements.  Je  suis  loin 
de  contester  le  principe  qui  a  été  posé  par  l'adminis^ 
tration  elle-même  dans  la  circulaire  du  21  août  1830 
et  je  tiens  la  main  à  le  faire,  autant  que  possible,  res- 
pecter. Mais  ce  principe  n'est  pas  absolu  et  sans  ex- 
ception ;  en  adoptant  le  cinquième  comme  la  propor- 
tion à  laquelle  devait  être  le  plus  généralement  fixé 
le  concours  des  communes,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, pas  plus  que  le  législateur,  n'a  pu  entendre 
adopter  une  règle  qu'aucune  considération  ne  pour- 
rait faire  fléchir  :  11  n'a  pu  méconnaître  les  difflcul- 
lés,  les  inconvénients,  quelquefois  même  les  impos- 
sibilités d'une  proportion  Invariable  devant  laquelle 
la  loi  elle-même  avait  dd  s'arrêter. 

•  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  l'exception  est 
justlDée  par  des  motifs  graves  et  nombreux,  tirés  de 
la  comparaison  des  ressources  respectives  des  com- 
munes et  du  département,  de  l'importance  et  de  la 
composition  de  leurs  populations,  de  la  puissante 
attraction  exercée  par  la  ville  sur  tout  le  départe- 
ment, des  compensations  qui  doivent  en  être  la  con- 
séquence sous  le  rapport  des  produits  et  des  dépen- 
ses, enfln  des  antécédents  adminUtratifs  qui  se  sont 
depuis  longtemps  établis  dans  le  mode  de  concours. 
Sous  l'empire  de  ces  considérations  raisonnées  d'é- 
quité et  de  localité,  c'était  donc  le  cas,  pour  le  con- 
seil général  et  pour  le  ministre,  d'user  de  la  liberté 
d'action  qu'il»  tiennent  de  la  législation  existante,  et 
de  déroger  à  des  règles  que  l'administration  a  le 
droit  de  modifier.  En  agissant  ainsi,  ils  ont  fait  un 
acte  qui  doit  être  approuvé  au  double  point  de  vue  de 
la  justice  et  de  la  légalité. 

«  Il  est,  au  surplus,  une  considération  prédomi- 
nante qui  n'échappera  pas  au  conseil  d'Ëtat,  et  qui 
doit  entraîner  à  elle  seule  le  rejet  du  pourvoi  dont  II 
s'agit.  J'ai  précédemment  rappelé  que  la  législation 
existante,  en  même  temps  qu'elle  avait  obligé  les 
I  communes  de  concourir  à  la  dépense  du  service  dos 
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enfants  troaTés,  s'était  abstenue  de  limiter  l'étendae 
de  ce  concours,  et  qu'en  se  bornant  à  prescrire  l'a- 
vis du  conseil  général,  elle  avait  laissé  à  l'adminis- 
tration supérieure  le  droit  de  statuer  définitivement 
sur  l'importance  du  chiffre.  La  fixation  du  contin- 
gent des  communes  a  été  ainsi,  par  le  silence  calculé 
de  la  loi,  exclusivement  abandonnée  à  la  compé- 
tence purement  administrative.  La  décision  qui  fait 
l'objet  du  pourvoi  de  la  municipalité  de  Lyon,  est 
donc  un  acte  de  simple  administration  qui  ne  peut 
être  valablement  déféré  à  la  juridicUon  contentieuse 
du  conseil  d'État.  S'il  restait  quelques  doutes  sur  le  ca- 
ractère administratif  de  la  décision  ministérielle  con- 
tre laquelle  la  ville  de  Lyon  s'est  pourvue,  ils  dispa- 
raîtraient devant  cette  réflexion  que,  si  le  conseil 
d'État  admettait  le  pourvoi.  Il  se  trouverait  entraîné, 
pour  apprécier  la  question  au  fond,  à  la  nécessité  de 
faire  ce  que  le  ministre  a  fait,  d'examiner  les  anté- 
cédents administratifs  de  l'affaire,  de  comparer  les 
ressources  respectives  de  la  commune  et  du  départe- 
ment, de  se  livrer  à  des  recherches  sur  les  éléments 
de  la  population  des  enfants  trouvés,  sur  les  con- 
ditions d'admission  de  ces  enfants  et  des  femmes 
enceintes,  sur  le  mode  de  surveillance  adopté  par 
les  commissions  administratives  et  l'autorité  dépar- 
tementale ;  en  un  mot,  de  se  substituer  à  l'administra- 
tion; et  si  un  antécédent  semblable  était  admis,  tou- 
tes les  communes  de  France  pourraient  à  leur  tour 
venir  réclamer  devant  le  conseil  d'État  contre  le  con- 
tingent qui  leur  serait  assigné. 

«  Je  pense,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu,  par  le 
conseil,  à  déclarer  le  pourvoi  de  la  ville  de  Lyon  pu- 
rement et  simplement  non  recevable,  et  je  ne  doute 
pas  que  les  considérations  sommaires  qui  précèdent 
ne  déterminent  le  conseil  d'Éiat  à  statuer  en  ce  sens. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  le  décret  du  19  Jan- 
vier 1811  j  vules  lois  des  25  mars  1817,  15mall818, 
n  juillet  1819,  31  juillet  1821, 18  juillet  1837  (arU- 
cle  30),  10  mai  1838  (articles  i  et  12)  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  déter- 
mine la  proportion  dans  laquelle  les  communes 
doivent  concourir  aux  dépenses  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  et  que  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  de  l'Intérieur  a  fixé,  après  l'accomplissement 
des  formalités  voulues,  le  contingent  de  la  ville  de 
Lyon  dans  ladite  dépense,  à  la  somme  de  275,50&fr., 


est  un  acte  d'administration  qni  n'est  pu  tatuffMt 
de  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  : 
Art.  1".  La  requête  de  la  ville  de  Lyon  est  njelct. 


12  mai .  —  Avis  du  eonieil  d^État  ffui  décidt  fu 
Ut  commtMtoni  adminitiraltew  de*  tflaittm- 
mentt  de  bitnfaisane»  n'adminittrent  Itt  biauitt- 
dit»  étabUttements  tpte  tout  la  surveUlaïue  i* 
préfet  et  duminittre  de  Vintérieur. 

Il  y  a  quelques  années,  la  commission  admioittn- 
tive  de  l'hospice  de  Tonnerre  manifesta  l'iotentioii 
d'élever,  au  milieu  de  la  nef  de  la  chapelle,  on  miir 
de  refend  qui  la  diviserait  dans  le  sens  de  la  laiteor, 
de  manière  à  obtenir  ainsi  une  remise  pour  des  cures 
et  un  pressoir.  Ces  travaux,  s'ils  eussent  été  exco- 
tés,  devaient  équivaloir  &  la  ruine  d'un  moauBiait 
historique  du  plus  haut  intérêt,  d'une  ê^isecse- 
struite  par  Marguerite  de  Bourgogne,  belle-sœur  de 
Saint-Louis,  remarquable  par  la  hardiesse  de  n 
charpente,  l'élévation  de  sa  nef,  les  sépultures  qu'de 
renferme  et  nn  gnomon  astronomique  carieux  étaMi 
sur  les  observations  du  célèbre  Lalande.  En  conié- 
quence,  H.  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  tn^  déci- 
sions des  8  octobre,  8  novembre  1842,  et  15  aoAt  IM), 
s'opposa  à  l'exécution  des  travaux,  et  rangea  la  cbi- 
pelle  dont  il  s'agit  au  nombre  des  monuments  histo- 
riques, sur  l'avis  de  la  commission  chargée  de  b 
conservation  de  ces  monuments. 

C'est  contre  ces  trois  décisions  que  la  commisiiH 
administrative  de  l'hospice  de  Tonnerre  s'est  poar- 
vue  devant  le  conseil  d'État. 

Locis-PunJppB,  etc.  —  Va  l'ordomumce  du  11  oc- 
tobre 1821  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'sr- 
donnance  du  31  octobre  1821,  les  eommissions  adnt- 
nlstratlves  des  hospices  n'administrent  les  bleud» 
dits  hospices  que  sous  la  surveillance  du  préfet  «tdi 
ministre  de  l'intérieur  ; 

Considérant  que  les  décisions  attaquées  de  sont 
ministre  de  l'intérieur  ne  sont  que  des  actes  d'adoi- 
nlstratlon  et  de  tutelle  qui  ne  sont  pu  susceptible* 
de  nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse: 

Art.  1".  La  requête  de  laconmiiasion  admioiitn- 
tivc  de  l'hospice  civil  de  Tonnerre  est  rejetée. 


1847. 


23  janvier  —  CntcVLAiitE  du  mtnùlr«  det  finances 
(Extrait). 

Frais  d'appoiition  de  scellés  après  le  décès  d'un 
eomptaile  publie.  — Il  s'est  élevé  la  double  question 
de  savoir  si  tes  procès-verbaux  des  juges  de  paix 
constatant  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  sur  la 
caisse,  les  papiers  et  les  bureaux  des  comptables  pu- 
blics, décédés  en  activité  de  service,  sont  sujets  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  si,  pour  ces 
opérations,  il  est  dû  des  honoraires  an  grefller  qui 
assiste  le  juge  de  paix. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  négativement 
par  MM.  les  ministres  des  finances  et  de  la  justice. 
Le  premier  a  décidé,  le  20  novembre  dernier,  que  les 
procès-verbaux  de  l'espèce  devaient  être  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis;  et  le  second,  le  12  mars 
précédent,  qu'il  n'était  dû  aucun  émolument  aux 


greffiers  de  la  justice  de  paix,  pour  leur  interventiei 
dans  l'apposition  et  la  levée  des  scellés. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  cette  considéniiM. 
tirée  de  la  loi  du  11  août  1792,  que  l'apposifi<m  ta 
scellés,  après  le  décès  d'un  comptable,  est  une  0»- 
sure  commandée  par  des  motifs  d'intérêt  poMic  M 
prise  pour  la  conservation  des  droits  de  l'ËlaL 

J'invite  MM.  les  receveurs  des  finances  i  vriBer, 
en  ce  qui  les  concerne,  i  rexêcnticm  de  cette  dit- 
position. 

Térifiealion,  par  Ut  receveurs  det  flnauta,  i" 
compte»  degettion  detreeeveun  muntieipautet^^ 
labliuementt  de  Men/isùanee.— Aux  termes  des  t^ 
Ucles  noi  et  1102  de  l'instructioa  générale,  iesrp- 
ceveurs  des  finances  doivent  vérifier,  avant  lent 
présentation  aux  conseils  munieipaux  et  anxeea- 
missions  administratives,  les  comptes  de  gcDM 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION   CUARITABLK.  —  I8i" 


77 


qu'ont  à  rendre,  cbaqne  année,  les  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  ;  et 
les  observations  résultant  de  ces  vérifications  doivent 
accompagner  les  expéditions  destinées  à  subir  l'exa- 
men des  conseils  municipaux  et  le  jugement  des  con- 
seils de  préfecture  ou  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  dispositions  ont  eu  pour  objet  de  Tacillter  et 
d'assurer  la  tàcbe  des  conseils  locaux  et  de  l'autorité 
à  laquelle  est  dévolu  le  jugement  des  comptes,  soit  en 
faisant  disparaître,  à  l'avance,  les  défectuosités  dont 
ces  comptes  seraient  entachés,  soit  en  signalant  à 
l'attention  celles  que  les  receveurs  municipaux  n'au- 
raient pas  réparées,  et  qui  subsisteraient  encore  no- 
nobstant les  observations  du  receveur  des  finances. 
Cependant,  il  arrive  fréquemment  que  les  expédi- 
tions destinées  aux  conseils  de  préfecture  et  à  la  cour 
des  comptes  ne  conservent  aucune  trace  des  résul- 
tats de  la  vérification  des  receveurs  des  finances,  et 
l'on  attribue  cette  omission  fâcheuse  à  ce  que  les  ar- 
ticles précités  de  l'Instruction  générale  ne  font  pas 
ronnaitre  assez  explicitement  de  quelle  manière  il 
doit  être  procédé  dans  la  circonstance. 

Pour  mettre  fiu  &  toute  incertitude,  la  marche  sui- 
vante devra  dorénavant  être  suivie. 

Les  receveurs  des  finances  continueront  à  consi- 
gner, i  l'encre  ronge,  lur  let  minutes  des  comptes  et 
en  regard  de  chaque  article,  les  observations  résul- 
tantde  l'examen  approfondi  prescrit  parl'article  1101. 
Pins  tard,  lorsque,  selon  l'usage,  les  receveurs  mu- 
nicipaox  apporteront  au  dief-Iieu  d'arrondissement, 
pour  en  faire  l'envol,  lea  expéditions  non  timbrées 
destinées  à  la  cour  des  comptes,  on  an  conseil  de 
préfecture,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui  (ar- 
ticle 1334  de  l'instruction  générale},  ils  auront  préa- 
lablemeiit  à  représenter  à  la  recette  particulière  ces 
expéditions,  les  pièces  et  les  minutes  de  comptes 
précédemment  vérifiées  ;  à  l'aide  de  ces  documents, 
le  receveur  des  finances  s'assurera  qu'il  a  été  fait 
droit  à  ses  observations,  et,  dans  le  cas  contraire.  Il 
reproduira,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  expéditions,  par  des 
annotations  faites  en  regard  de  chaque  article,  celles 
auxquelles  il  n'aurait  pas  encore  été  satisfait. 

Il  n'échappera  pas  aux  receveurs  des  finances  que, 
pour  opérer  avec  exactitude  le  rapprochement  dont 
il  s'agit,  les  indications  succinctes  portées  au  carnet 
dont  il  est  parlé  à  l'article  lltM  ne  sauraient  suffire 
et  dispenser  de  la  représentation  des  minutes  revê- 
tues de  leurs  observations  primitives.  Ces  chefs  de 
service  remarqueront  également  que  cette  seconde 
vérification  n'entraînera,  pour  les  comptables,  aucun 
déplacement  de  pièces  insolite  et  onéreux,  puisqu'elle 
anra  lieu  le  jour  même  de  l'envoi  des  comptes  à  l'au- 
torité chargée  de  les  juger,  envol  dont  11  devra  être 
soigneusement  pris  note  sur  le  carnet  de  la  recelte 
particulière. 

J'invite  MM.  les  receveurs  des  finances  à  considé- 
rer ces  dispositions  c«mnie  étant  obligatoires  pour 
eux,  et  à  en  assurer,  en  conséquence,  la  ponctuelle 
exécution. 

10  février.  —  Circciaire  qui  prétérit,  lorsqu'il  n'y 
a  pat  de  bureau  de  bienfaisance  dant  une  com- 
mun», de  faire  dittribuer  par  rautoriti  mumct- 
pale  les  sommet  allouéti  pour  secourir  let  indi- 
gentt. 
Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont 


mes  accordées  pour  secourir  les  Indigents,  en  vertu 
de  l'ordonnance /oyale  du  18  décembre  dernier,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  bureau  de  bienfaisance  dans  la 
commune. 

La  marche  à  suivre,  dans  ce  cas.  Monsieur  le  pré- 
fet, est  simple  et  toute  tracée  par  ce  qui  a  déji  lieu 
dans  les  circonstances  ordinaires.  Ainsi,  dans  toutes 
les  localités  qui  ne  renfermeront  pas  de  bureau  de 
bienfaisance,  et  où  les  besoins  du  service  n'exigeront 
pas  qu'il  en  soit  créé  un,  l'autorité  municipale  devra 
en  remplir  les  fonctions,  comme  elle  le  fait,  dans  les 
mêmes  conditions,  pour  l'acceptation  des  libéralités 
faites  aux  pauvres,  pour  iraiûninistration  de  leurs 
biens  et  pour  la  r^rtition  des  revenus  affec^  à  les 
secourir. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  donc  le  maire 
que  vous  devez  charger,  Monsieur  le  préfet,  de  la  dls- 
Mbution  des  sommes  accordées  en  suite  de  l'ordon- 
nance précitée  du  18  décembre  ;  ce  fonctionnaire 
pourra,  en  tous  cas,  s'éclairer  de  l'avis  du  conseil 
municipal. 

Il  vous  appartient  d'ailleurs  de  créer  des  bureaux 
de  bienfaisance  dans  les  communes  où  il  existe  des 
ressources  permanentes,  destinées  i  soulager  les  in- 
digents, comme  aussi  de  former  des  commissions 
temporaires  pour  la  distribution  des  secours  accor- 
dés temporairement,  lorsque  vous  jugerez  celte  me- 
sure utile. 

Recevez,  etc. 


23  février.  —  Avis  du  een«eii  d'État  qui  décide  que 
Ut  travaux  d'appropriation  des  bdlimtnts  des 
hotpices  cofuNtuent  dei  travaux  publies,  et  qut 
dés  lors  les  contestations  entre  {'adminùtrati'on 
hospitalière  et  les  entrepreneurs  doirent  être  sou- 
mttu  au  conseil  ^État. 

Les  travaux  destinés  ft  l'appropriation  de  certains 
bâtiments,  à  l'établissement  des  hospices  d'une  ville, 
constitu  ent  es  travaux  publics  dans  le  sens  de  la  loi 
du  38  pIttvIAee  an  vm,  et  dés  lors  les  contestations 
entre  lesdlts  hospices  et  l'entrepreneur  sont  de  la 
compétence  de  l'autorité  adndnistrative,  bien  que 
l'Ëtat  soit  en  dehors  du  litige. 

Ainsi  jugé  par  annulation  d'un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris  dn  29  août  1846,  intervenu  entre  les 
hospices  de  Reims  et  le  sieur  Tortrat,  adjudicataire 
des  travaux  à  faire  pour  l'appropriation  de  l'ancienne 
abbaye  Saint-Remi  aux  besoins  des  hospices  de  Reims, 
qnl  y  ont  été  transférés. 

Cette  décision  a  une  importance  réelleen  ce  qu'elle 
complète  la  jurisprudence  dn  conseil  d'État  qui  est 
déjà  fixée  d'one  manière  absolue  en  ce  qui  touche  le 
caractère  public  des  travaux  communaux,  d'intérêt 
public  communal. 


28  mars.  —  CiRctLAiRE  relative  à  l'exécution  des  ar- 
ticles 20,  21  et  22  de  la  loi  du  ZO  juin  1848. 
Monsieur  le  préfet,  la  nature  spéciale  et  exception- 
nelle des  attributions  confiées  à  l'administration  par 
la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  la  gravité  de 
mesures  par  lesquelles  des  citoyens  sont  privés  de 
leur  liberté  sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire, 
et  la  responsabilité  que  ces  mesures  entraînent  tou- 
jours, avaient  déterminé  mes  prédécesseurs  et  m'a- 
vaient déterminé  moi-même  à  exiger  qu'il  tût  rendu 
I  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  par  des  avis  Indl- 


demandé  par  qui  devraient  être  distribuées  les  som-   viduels,  de  la  manière  la  plus  détaillée,  et  en  quelque 
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sorte  )our  par  Jour,  de  l'exécationdes  articles  20,  21 
et  22  de  la  loi  du  30  Juin  1838  précitée. 

Kn  elTel,  dans  les  premiers  temps  de  l'application 
do  relte  loi,  les  prescriptions  pouvaient  n'en  être  pas 
partout  également  bien  comprises  ;  le  mode  des  avis 
Individuels  ofTrait  des  avantages  incontestables  ;  il 
sembla  même  indispensable  pour  arriver  a  l'organi- 
sation régulière  de  la  police  des  aliénés. 

Kni84î,lescircon8tances  n'étaient  plus  les  mêmes: 
la  loi  fonctionnait  depuis  quatre  années  ;  les  exigen- 
ces en  étaient  connues  et  les  dispositions  sainement 
interprétées.  H  me  parut  possible,  sans  nuire  à  la  ré- 
gularité du  service  dont  il  s'agit,  de  simpliBer  et  de 
TMnlre  la  conrspondance  qu'il  nécessitait.  Tel  fut 
l'objet  de  mon  instruction  du  28  décembre  iMi,  dont 
les  prescriptions,  toujours  en  vigueur,  ont  r^i  jus- 
qu'à ce  jour  la  police  des  aliénés. 

Depuis  reue  époque,  MM.  les  préfets  et  les  autres 
fiMteti«niMtres  administratifs  auxiiuels  a  été  conféré 
h  drait  d'orAonoer  et  de  surveiller  la  séquestration 
<!««  aliénés,  ont  continué  dejustlller  la  confiance  que 
là  loi  leur  accorde;  aucune  plainte  ne  s'est  élevée 
c«niT«  l«is  nombreuses  mesures  émanées  d'eux.  Cette 
wpwtewce  de  buit  années  oiTre  pour  l'avenir  une 
mr»nUe  réelle  ;  et  le  moment  est  dès  lors  arrivé  d'in- 
tmdwlivdans  le  service  qui  nous  occupe  une  nouvelle 
ilwrtWtnlKrr  et  de  réduire  de  nouveau  la  corres- 
(«owlanee,  encore  très-multipliée,  à  laquelle  11  donne 
lieu.  0'<«t  à  cet  effet  que  j'ai  arrêté  les  dispositions 
•Mivantes. 

A  partir  de  la  réception  de  la  présente  circulaire, 
\«u*  cesserez  de  m'adresser  les  avis  de  placements 
«(de  sorties  que  ma  circulaire  du  28  décembre  1842 
vous  prescrivait  de  me  transmettre  le  10,  le  20  et  le 
dernier  jour  de  chaque  mois.  Vous  n'aurez,  en  con- 
séquence, aucune  communication  à  me  faire,  rela- 
tivement à  la  police  des  aliénés,  jusqu'au  mois  de 
Juillet  prochain. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  vous  m'adres- 
serez :  1*  un  état  de  tous  les  placements  d'aliénés 
opérés  dans  les  établissements  publics  et  privés  de 
votre  département,  depuis  le  l"  janvier  dernier  jus- 
qu'au 30  juin  suivant,  inclusivement;  2°  un  état  de 
loua  les  aliénés  sortis  de  ces  établissements  pendant 
le  même  espace  de  temps  ;  3o  un  état  de  tous  les  alié- 
nés, placés  volontairement  ou  d'oflice,  existant  le 
1"  juillet  dans  ces  mêmes  établissements.  Ces  trois 
états  seront  dressés  conformément  aux  modèles  an- 
nexés à  mon  instruction  précitée  du  28  décem- 
bre 1842;  et,  par  conséquent,  je  n'ai  besoin  de  vous 
donner  aucune  explication  nouvelle  a  cet  égard. 

Vous  aurez  ensuite  à  me  fournir  seulement  les 
mêmes  communications,  et  de  la  même  manière, 
dans  le  premier  mois  de  chaque  semestre. 

L'envol  de  ces  états  me  parait,  en  effet,  satisfaire 
suffisamment  aujourd'hui  au  vœu  de  la  loi  et  aux 
besoins  du  service.  Toutefois,  s'il  se  présentait  dans 
ce  service  quelque  circonstance  particulière  et  excep- 
tionnelle dont  vous  jugeriez  convenable  de  me  rendre 
compte  immédiatement,  vous  m'en  informeriez  par 
une  lettre  spéciale  et  sans  retard.  Mais  l'aliéné  qui  au- 
rait fait  l'objet  de  cette  communication  n'en  devrait  pas 
moins  figurer,  pour  ordre,  conformément  aux  règles 
ci-dessus  tracées,  sur  les  états  semestriels  sui- 
vanla. 

La  substitution  de  ces  états  semestriels  aux  états 
de  placements  et  de  sorties  exigés  jusqu'à  présent 
amènera,  pour  vos  bureaux  et  pour  vous-même, 


Monsieur  le  préfet,  une  notable  diminution  de  tn- 
vall.  Hais,  pour  que  cette  substitution  soit  sans  ia- 
convénlent,  pour  que  ces  états  puissent  être  utilemeal 
consultés  et  vérillcs,  il  est  Indispensable  qu'ils  soieil 
dressés  et  remplis  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus 
grande  exactitude.  J'appelle  donc  à  cet  égard  tout; 
votre  attention. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

4  avril.  —  Loi  qui  ouvre  un  eridit  extraordiatiti 
pour  secourt  aux  hotpicet,  hureaut  de  ehariti  d 
inttitutiotit  de  bienfaisance. 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'Intérirar, 
sur  l'exercice  1847,  un  crédit  extraordinaire  dedeax 
millions  (2,000,000  fr.),  en  addition  au  chapitre  M, 
Secourt  aux  hospices,  bureaux  de  charité  et  iiuliis- 
Hoiu  de  bienfaisance. 

2.  Il  sera  pour\'u  aux  dépenses  autorisées  pirh 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  pst 
la  loi  de  finances  du  3  Juillet  1846,  pour  les  besoiosde 
l'exercice  1847. 


15  avril.— Ordonnamce  royale  qui  a^tforiseiescem- 

munes  et  les  éiablistements  de  bienfaisance  à  ewt- 

prunier  à  raison  de  6  p.  100. 

Louis-PBiLiPPE,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ail 
au  département  de  l'intérieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I«'.  Les  communes  qui  ont  été  autorisées,  €o 
vertu  de  nos  ordonnances  précédentes,  à  contracter 
des  emprunts  à  un  taux  d'intérêt  dont  le  maximom  i 
été  fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent,  pourront,  hirs- 
qu'elles  n'auront  pas  encore  contracté  leurs  empronB 
et  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  éle- 
ver le  taux  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Ë;tat  au  départemeol 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


IC  avril.  —  Circulaire  rriahee  d  Tex^tution  defer- 

donnance  royale  du  15  avril  prMdent. 

Monsieur  lepréfet,  jusqu'ici  les  ordonnances ro;ilei 
qui  ont  autorisé  les  conmiunes  à  contracter  des  em- 
prunts ont  fixé  à  4  1/2  p.  100  le  maximum  de  l'inté- 
rêt, conformément  aune  instruction  du  12 août  1840, 
concertée  avec  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnalions. 

Mais  le  nombre  de  ces  emprunts  augmentant  de 
jour  en  Jour  par  l'effet  des  circonstances  qui  ex^cBt 
de  la  part  des  communes  des  sacrifices  extraordi- 
naires, il  serait  possible  que  la  caisse  des  dépMs  et 
consignations  se  refusât  à  admettre  tous  les  erapmob 
qui  lui  seraient  demandés.  Il  ne  resterait  donc  aai 
communes  qu'à  tenter  la  voie  de  l'adjudication  pu- 
blique; et  comme  Userait  à  craindre  qu'elles  ne  pas- 
sent, en  raison  des  difficultés  financières  de  la  sttaa- 
tlon  présente,  trouver  des  prêteurs  au  taux  de  4 1/2 
fixé  comme  maximum,  j'ai  pensé  qu'en  élevant  tt 
maximum  à  5,  on  obvierait  en  grande  partie  à  cet  in- 
convénient. 

Dorénavant  et  Jusqu'à  nouvel  ordre.  J'aurai  scia 
d'adopter  ce  taux  dans  les  projets  d'ordonnances  que 
J'ai  à  préparer  ;  mais,  relativement  aux  ordonnantes 
déjà  rendues,  et  qui  n'ont  pas  encore  leçn  d'exéeu- 
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UoD,  Il  eût  été  difllcile  de  modiOer,  pour  chaque  cas 
particulier,  la  disposition  relative  au  taux  de  l'in- 
térêt. 

J'ai  donc  cru  devoir  prendre  à  cet  égard  les  ordres 
du  roi  ;  et,  sur  ma  proposition.  Sa  Majesté  a  rendu, 
à  la  date  du  IS  avril,  l'ordonnance  que  vous  trouve- 
rez ci-dessus,  et  qui  a  pour  objet  de  satisfaire  à  la  né- 
cessité que  je  viens  de  signaler,  en  autorisant  d'une 
manière  générale  les  communes  qui  n'ont  pas  en- 
core contracté  leurs  emprunts  à  élever,  au  besoin,  le 
taux  de  l'inléra  à  5  p.  100. 

Je  vous  laisse,  Moasieur  le  préfet,  le  soin  d'assu- 
rer l'exécution  de  cette  ordonnance,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  l'application. 

Vous  aurez  toutefois  à  observer  cette  distinction. 
Ainsi,  lorsque  les  délibérations  sur  lesquelles  l'em- 
prunt a  été  autorisé  auront  déterminé  le  maximum 
de  l'intérêt  à  4  >/2,  ce  taux  ne  pourra  être  dépassé  et 
porté  à  S,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  délibération 
prise  dans  la  même  forme  que  la  précédente,  c'est-à- 
dire  par  le  conseil  municipal  assisté  des  plus  im- 
posés. 

Mais  si  ces  délibérations  n'ont  rien  stipulé  touchant 
le  taux  de  l'intérêt,  ou  si  ce  taux  a  été  fixé  à  5,  au 
maximum,  par  le  conseil  municipal,  il  est  clair  qu'une 
nouvelle  délibération  serait  inutile,  et  que  l'ordon- 
nance du  15  avril  courant  devra  être  appliquée  ipso 
facto. 

Il  va  de  soi-même  que  les  dispositions  de  cette 
ordonnance,  comme  celles  de  la  présente  circulaire, 
s'entendent  aux  emprunts  à  contracter  par  les  établis- 
sements de  bienfaisance. 


2â  ayrll.  —  Cikculaire  du  minittre  de  rintérieur, 
tur  l'admittibililé  dan*  les  liquidations  de  pen- 
siotu  tur  les  caisses  de  retraite,  des  services  ren- 
dus dans  les  administrations  publique*  de*  dé- 
partements. 

Monsieur  le  préfet,  la  plupart  des  ordonnances 
royales  qui  ont  établi,  dans  les  départements,  des 
caisses  de  retraites  en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures,  des  agents  voyers, 
des  archivistes,  etc.,  disposent  que  les  titulaires  des 
emplois  admis  à  participer  à  ces  sortes  d'assorlalions, 
pourrant  compter,  pour  la  retraite  «  les  services  ci- 
«  vils  qu'ils  auraient  rendus,  antérieurement,  dans 
«  une  des  administrations  publiques  du  département 
'  ou  d'une  portion  de  son  territoire.» 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  des  difflcultés 
nombreuses.  Revenant  sur  l'application  plus  large 
et  plus  favorable,  qui  d'abord  en  avait  été  faite,  le 
comité  de  l'intérieur  a  adopté  et  a  constamment  main- 
tenu, depuis  plusieurs  années,  le  principe  que  les 
seuls  services  étrangers  à  l'association  des  caisses  de 
retraites  qui  puissent  être  admis  dans  les  liquidations 
des  pensions,  sont  les  services  ayant  un  caractère 
officiel  et  rétribué  directement  sur  les  fonds  d'une 
caisse  publique.  Tels  sont,  par  exemple,  ceux  de  se- 
crétaire et  employé  des  mairies,  de  receveur  des 
hospices. 

Cette  jurisprudence  vient  d'être  confirmée  par  une 
ordonnance  royale  du  30  mars  dernier,  qui,  statuant 
par  la  voie  contentieuse,  sur  le  pourvoi  d'un  ancien 
employé  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tenir  compte  A  cet 
employé  du  temps  qu'il  avait  passé,  avant  son  entrée 
i  la  préfecture,  dans  les  bureaux  du  directeur  des 


contributions  directes  et  dans  ceux  du  receveurde  la 
loterie  royale  ;  parce  que  ces  emplois,  dépendant  des 
directeurs  ou  receveurs  qui  les  rétribuent  (ou  les  ré- 
tribuaient] arbitrairement  et  sans  contrôle,  sur  leurs 
deniers  personnels,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  relevant  et  faisant  partie  d'une  administra- 
tion publique  dans  le  sens  des  ordonnances  consti- 
tutives dr^  caisses  de  retraites  départementales. 

Cette  question,  longtemps  controversée,  doit  donc 
être  regardée  comme  définitivement  résolue,  et  les 
principes  sur  lesquels  repose  la  décision  du  conseil 
d'i^t  devront,  à  l'avenir,  vous  servir  de  règle  dans 
les  liquidations  de  pensions  sur  fonds  de  retenue  que 
vous  pourrez  avoir  à  me  proposer. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  donner  con- 
naissance de  la  présente  circulaire  aux  agents  et 
employés  qui  prennent  part  à  la  caisse  de  retraites 
de  votre  département  et  dont  quelques-uns,  comptant 
des  services  de  la  nature  de  ceux  que  ne  permettrait 
pas  d'admettre  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État, 
ont  pu  concevoir  des  espérances  qui  ne  sauraient  se 
réaliser. 

Vous  voudrez  bien  également  la  communiquer  au 
conseil  général,  a  Un  que  cette  assemblée  examine, 
de  concert  avec  vous,  s'il  y  aurait  lieu  de  modifier, 
en  conséquence  et  dans  l'Intérêt  des  ayants  droit,  les 
dispositions  du  règlement  actuel  de  la  caisse  des  re- 
traites en  ce  qui  concerne  les  services  étrangers  aux 
emplois  admis  dans  l'association. 

Je  ne  me  refuserais  pas  à  soumettre  à  l'examen  du  ' 
comité  de  l'intérieur  les  propositions  qui  auraient 
pour  objet  d'adoucir  ce  qu'a  de  rigoureux  peut-être 
l'interprélallon  aujourd'hui  consacrée  ;  mais,  dans  ce 
cas,  vous  auriez  à  tenir  compte  de  deux  considérations 
Importantes. 

Vous  auriez  &  examiner  si  la  situation  de  la  caisse  de 
retraites  permettrait  d'étendre  radmissibilllé  dans  les 
liquidations  de  pensions,  des  services  non  sujets  à 
retenue,  sans  compromettre  la  stabilité  de  cet  éta- 
blissement et  la  sécurité  des  Intérêts  qui  s'y  ratta- 
chent. Vous  remarquerez  enfin  qu'un  des  principaux 
motifs  qui  ont  peut-être  déterminé  le  conseil  d'Etat  i 
entendre  dans  un  sens  restrictif  les  dispositions  des 
règlements 'de  caisses  de  retraites,  relatives  à  l'ad- 
mission des  services  étrangers  et  non  sqjets  à  rete- 
nue, est,  Indépendamment  de  la  crainte  d'augmenter 
outre  mesureles  charges  de  ces  tontines,  la  dilllculté 
d'avoir  des  preuves  incontestables  de  la  réalité  dus 
services  rendus  dans  les  bureaux  des  fonctionnaires 
qui  reçoivent,  pour  cet  objet,  un  abonnement  sans 
contrôle. 

Ces  services  sont,  en  elTet,  presque  toujours  con- 
statés au  moyen  desimpies  certificats  délivrés  par  les 
fonctionnaires  eux-mêmes,  souvent  même  par  leurs 
successeurs,  et  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  caractère 
d'authenticité. 

11  y  aurait,  à  cet  égard,  des  mesures  à  prendre  pour 
régulariser  la  constatation  de  ceux  des  services  de 
cette  nature  que  le  conseil  général  pourraitjuger  con- 
venable d'admettre  dans  les  liquidations  de  pensions. 


4  mal.  —  AuntTÈ  fixant  les  condition*  d'admi**ion 
aux  emplois  de  commis  et  de  gagistes  dans  le*  éta- 
blissements du  mont-de-piété  de  Paris. 
Nous,  pair  de  France,  préfet. 
Vu  la  délibération  en  date  du  31  mars  dernier  par 

laquelle  le  conseil  d'administration  du  mont-de-piété 
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propose  de  fixer  comme  il  suit  les  conditlong  d'ad- 
ml«8ion  des  candldat8~pour  les  emplois  de  commis  on 
de  gagistes,  et  de  déterminer  également  celles  de 
l'examen  préalable  auquel  ils  seront  soumis,  ainsi 
qae  la  composition  de  la  commission  qui  sera  appe- 
lée à  juger  de  leur  aptitude  : 

1*  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  à  l'emploi 
de  commis  au  mont-de-piétc  s'il  a  moins  de  vingt 
ans  et  plus  de  trente-cinq  ans  d'âge,  et  à  celui  de  ga- 
giste, s'il  a  moins  de  dix-huit  ans  et  plus  de  trente- 
cinq  ans  d'âge  ;  2°  tout  candidat,  pour  être  présenté  à 
la  nomination  du  préfet,  devra  justifier  : 

1»  De  son  acte  de  naissance  ;  2*  d'un  certificat  du 
médecin  attaché  à  l'administration,  constatant  qu'il 
est  d'une  bonne  constitution  et  propre  au  service, 
soit  de  commis,  solide  gagiste  ;  3°  d'un  certificat  de 
capacité  délivré  par  la  commission  d'examen  qui  sera 
composée  du  directeur,  du  sous-directeur  de  la  suc- 
cursale, du  contrdieur  central,  du  secrétaire  du  con- 
seil, chef  du  contentieux,  et  du  caissier,  et  présidée 
par  un  membre  du  conseil  ou,  i  son  défaut,  parle  di- 
recteur ;  4<>  les  conditions  exigées  pour  l'emploi  de 
commis  sont  la  connaissance  de  l'orthographe,  de  la 
lingue  rran<;aise  et  de  l'arithmétique  ;  les  épreuves 
consisteront  à  écrire  sous  la  dictée,  &  rédiger,  séance 
tenante,  une  lettre  sur  un  sujet  donné ,  à  faire  les 
quatre  règles,  et  à  établir  un  compte  d'intérêt.  Pour 
l'emploi  de  gagiste,  le  candidat  devra  savoir  signer, 
écrire  couramment  et  faire  des  chilTres.  5°  Le  résul- 
tat  de  chaque  examen  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  par  tous  les  membres  de  la  commission, 
«t  les  diverses  épreuves  subies  par  les  candidats  seront 
jointes  à  l'appui  de  l'avis  qu'elle  aura  émis. 

Considérant  que  les  divers  emplois  du  raont-de- 
piété  exigent  de  l'activité,  de  la  force,  et  une  assiduité 
soutenue  ;  qu'une  longue  expérience  a  fait  reconnaî- 
tre que  la  limite  de  l'âge  fixé  par  la  délibération  du 
1"  avril  18IC,  est  trop  rapprochée  de  l'âge  où  les  for- 
ces et  l'activité  de  l'homme  commencent  à  décliner; 
qu'il  arrive,  en  effet,  que  la  plupart  des  employés 
nommés  dans  ces  conditions  sont,  avant  l'accom- 
plissement de  trente  ans  de  services  exigés  par  l'arti- 
cle 6  de  l'ordonnance  royale  du  20  mai  184  i,  atteints 
d'infirmités  plus  ou  moins  graves  j 

Considérant  que  les  nouvelles  limites  proposées 
pour  la  fixation  de  l'âge  de  l'admission  des  candidats, 
sont  convenablement  calculées,  et  que  les  connais- 
sances réclamées  d'eux  se  renferment  également  dans 
de  justes  limites  ;  qu'enfin,  la  composition  de  la  com- 
mission d'examen  présente  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  éclairer  et  motiver  le  choix  de  l'adminis- 
tration, arrêtons  : 

Art.  I".  La  délibération  ci-dessus  visée  est  ap- 
prouvée dans  toutes  ses  dispositions.  —  Art.  2.  Am- 
pliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  direc- 
teur du  mont-de-piété,  qni  est  chargé  d'en  assurer 
l'exécution. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1847.  Signé  comte 

DERAMBl'TE.\U. 


6  mai.  —  AaiiTi  fisant  l*s  conditions  d'admistion 
aux  emplois  dans  l'administration  des  hospices 
«I  hôpitaux  de  Paris. 
Nous,  pair  de  France,  préfet, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1831  ; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  des  hospices 

en  date  du  24  inars  dernier,  par  laquelle  U  propose, 


pour  combler  les  lacanes  qui  existent  dans  les  règle- 
ments relatifs  â  la  classification  des  employés  de  Fad- 
ministratlon  centrale,  ainsi  que  des  hôpitaux  et  hos- 
pices, de  fixer  de  la  manière  suivante  les  condiUfloi 
à  exiger  et  les  mesures  à  observer  pour  l'admissioB 
des  candidats  aux  emplois  dans  les  hoq>ices  et  hô- 
pitaux ;  savoir  :  1*  Nul  ne  sera  admis  sll  n'a  vingt 
ans  au  moins  et  s'il  en  a  plus  de  quarante  ;  2*  U  sera 
présenté  par  un  membre  de  ta  commission  admioit- 
trative.  Cette  présentation  sera  faite  par  écrit,  et  U 
pièce  qui  la  constatera  demeurera  annexée  au  dos- 
sier de  l'employé  ;  3<>  tout  candidat  sera  soumis  à  sa 
examen  qui  aura  lien  devant  une  commission,  et  cd 
examen  aura  pour  objet  C^criturs,  l'orthographe,  U 
calcul  décimal  et  la  rédaction  d'un  sujet  doni; 
4°  la  commission  sera  composée  de  trcris  membres  da 
conseil  général  et  de  deux  de  ia  commission  adaii- 
nistrative,  qui  seront  désignés  tous  les  ans  par  )t 
conseil  ;  5°  la  commission  dressera  la  liste,  par  or- 
dre alpliabétique,  des  candidats  qu'elle  aura  recon- 
nus admissibles  et  ia  soumettra  au  conseil  ;  C  eola 
nui  aspirant  admis  ne  pourra  entrer  qu'an  grafc 
d'expéditionnaire  de  troisième  classe  avec  le  mini- 
mum du  traitement. 

AaatTOxs  :  Art.  f.  La  délibération  ci-dessus  ri- 
sée est  approuvée  dans  toutes  ses  dispositions  pour 
avoir  son  effet  immédiat.  —  Art.  2.  Ampiiatioa  da 
présent  arrêté  sera  adressée  à  la  commission  admi- 
nistrative  des  hospices,  chargée  d'en  assurer  l'eté- 
cution. 


5  mal.  —  Circclaire  de  M.  le  ministre  de  Finie- 
rieur  relative  à  Fextension  de  la  fraïuhiu  attri- 
buée à  la  eorresponéUtnce  des  préfets  atsee  les  ta- 
speeteurs  départementaux  des  établisstmmls  ii 
bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  aux  termes  de  l'ordonnance  di 
17  novembre  1844  ,  les  préfets  peuvent  correqwa- 
dre  avec  les  inspecteurs  départementaux  des  établit- 
semenls  de  bienfaisance,  mais  seulement  dans  réla- 
due  du  département.  Cette  restriction  m'avait  été  si- 
gnalée comme  étant  de  nature  i  entraver  le  service 
des  inspecteurs  lorsque  ces  agents  sont  appelés  bon 
du  département  par  les  devoirs  de  leurs  fonettom, 
notamment  pour  le  service  des  enfants  trouvés  pla- 
cés en  nourrice  dans  les  départements  voisius.  Du» 
ce  cas,  la  correspondance  de  service  n'étant  plus  ad- 
mise à  circuler  en  franchise,  l'inspecteur  n'avait  (w 
le  moyen  de  rendre  compte  sur-le-champ  de  sa  mis- 
sion au  préfet  qui,  de  son  cuté,  ne  pouTait  le  plw 
souvent  lui  faire  parvenu-  ses  Instructions  en  tôifi 
opportun. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  H.  le  ministre  tes 
finances  vient  de  prendre,  sur  ma  denunde,  une  dp- 
cision  portant  que  la  circonscription  dans  laqueUe  U 
franchise  est  accordée  aux  inspecteurs  déparuna- 
taux  des  enfants  trouvés  et  des  établissements  de 
bienfaisance  à  l'égard  du  préfet  de  leur  d^partenMot 
est  étendue  de  ce  département  aux  d^artemeots  li- 
mitrophes. 

Une  disposition  i  cet  effet  sera  introduite  dans  b 
prochaine  ordonnance  royale  portant  conceaskMU  de 
franchise  ;  mais  la  présente  décision  sera  ^exécutoire 
provisoirement.  Je  vous  invite  i  la  notifier  i  M.  fia- 
specteur  de  votre  département,  afin  qu'elle  poine 
être  appliquée  à  la  correspondance  de  terric*. 
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30  jaln.  —  CiBCDLAiRE  nlatice  à  la  siaUttiqu»  det 
aliénés,  enfantt  troutéi ,  aveuglts,  iourdt-mueU 
et  mendiants. 

Hoiuieur  le  préfet ,  en  tous  iranamettant  par 
ma  circulaire  du  6  mai  1846  des  instruction»  relati- 
res  au  dénoœbremenl  quinquennal  de  la  popula- 
tion du  royaume ,  je  tous  al  invité  à  recommander 
aux  maires  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  consi- 
gner, sur  les  états  nominatifs  qu'ils  étaient  appelés  à 
dresser,  l'indication  des  individus  mendiants  ou  In- 
digents, aliénés ,  sourds-muets,  aveugles  et  enfants 
trouvés.  Je  vous  faisais  remarquer  que,  si  cette  par- 
tie du  travail  était  bien  faite,  l'administration  serait 
dispensée  de  la  nécessité  d'imposer  aux  autorités 
municipales,  des  travaux  extraordinaires  pour  la  for- 
mation de  ces  statistiques  spéciales. 

Le  moment  est  arrivé  de  vous  occuper ,  Monsieur 
le  préfet,  de  recueillir  les  renseignements  contenus 
dans  les  états  dressés  dans  chaque  commune ,  sur 
les  diverses  classes  d'infortunés  que  Je  viens  de  rap- 
peler ,  et  de  résumer  ces  renseignements.  Je  vous 
prie  ,  en  conséquence  ,  de  vouloir  bien  réunir  dans 
les  colonnes  d'un  tableau  particulier,  dont  vous  trou- 
verez ci-Juinl  trois  exemplaires  ,  les  cbilTres  indi- 
quant le  nombre  des  individus  de  chacune  de  ces  ca- 
tégories.* 

Peu  d'explications  sont  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  ce  modèle  ;  Je  me  bornerai  donc  aux  obser- 
Tatlons  ci-après. 

Vous  ne  porterez  point  aux  colonnes  destinées  aux 
enfants  trouvés  les  individus  dont  telle  a  été  l'ori- 
gine, mais  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  et  im  ans. 
Vous  n'aurez  pas  i  distinguer  ,  pour  les  aveugles 
et  les  sourds-muets,  entre  ceux  qui  sont  dans  l'indi- 
gence et  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans  une  meil- 
leure position.  Vos  chitTres  indiqueront  le  nombre 
total  de  toutes  les  personnes  atteintes  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  infirmités. 

Vous  savez  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  désigner  sous  la 
dénomination  de  mendiants  tous  les  individus  qui 
pourraient  avoir  accidentellement  tendu  la  main  ou 
sollicité  la  charité.  Cette  qualiQcation  ne  doit  être 
appliquée ,  conformément  aux  dispositions  du  Code 
pénal ,  qu'aux  mendiants  d'habitude. 

Enfin,  vous  n'aurez  pas  à  examiner  ,  Monsieur  le 
préfet,  relativement  aux  individus  des  diverses  clas- 
ses dont  je  TOUS  entretien^ ,  s'ils  appartiennent  ou 
non  h  votre  département  par  leur  naissance  ou  par 
leur  domicile  de  secours.  Les  chllTres  que  je  vous 
demande  sont  uniquement  ceux  que  vous  fournira 
le  dépooillement  des  états  nominatifs  de  dénombre- 
ment et  des  états  de  population  ,  dressés  d'après  mes 
instructions  antérieures. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  occuper  sans  re- 
tard du  travail  qui  fait  l'objet  de  cette  circulaire  ,  et 
de  me  transmettre  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible 
deux  des  tableaux  cl-joints. 
Recevez,  etc. 

Le  ministre  setrélaire  d'État  de  l'intérieur, 

T.  OeClUTBL. 


>3  Jnin.  —  Arhêt  de  la  cour  royale  de  Lyon  qui 
décide  qu»  Im  p}iaiVMeies  det  hôpitaux  et  des 
hospices  peuvent  vendre  des  médicaments  au  pu- 
blie, lorsque  ces  étahUttements  ont  placé  à  la  ttle 
de  ces  pharmacies  un  pharmacie»  ayant  diplôme . 
Ptit  acte  d'huissier ,   du  2&  décembre  1843 ,  les 


pharmaciens  de  Lyun  ont  fait  assigner  les  hospices 
devant  le  tribunal  pour  leur  faire  interdire  la  prépa- 
ration et  la  vente  aux  personnes  non  traitées  dans 
l'hospice,  de  tonte  espèce  d«  médicaments  ;  et  pour 
réparation  du  préjudice  qu'Us  avaient  éprouvé  jus- 
qu'alors, Ils  ont  demandé  des  dommages-intérêts. 

Jugement  rendu ,  le  18  février  1845,  par  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  statue 
en  ces  termes  : 

«  Attendu ,  d'après  la  loi  organique  du  31  germi- 
nal an  u  et  le  Code  de  la  pharmacie ,  que  c'est  en 
vain  que  les  demandeurs  prétendent  que  cette  loi  n'a 
pour  effet  que  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie; 
qu'il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  son  intitulé ,  mais  qu'en 
la  considérant  dans  son  ensemble ,  l'on  voit  que  des 
dix-sept  articles  qui  composent  son  titre,  quatre  sont 
relatifs  entièrement  &  la  police  de  la  pharmacie;  que 
ce  titre  embrasse  toutes  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures ,  que  la  liberté  proclamée  de  toutes  les  in- 
dustries et  de  toutes  les  concurrences  permettait  au 
législateur  de  conserver  ; 

«  Attendu  que ,  si  le  législateur  eût  voulu  mainte- 
nir et  créer  une  prohibition  contre  les  hospices ,  U 
était  tout  naturel  qu'il  l'énonçât  dans  ce  titre  ;  que, 
s'il  a  gardé  le  silence,  c'est  avec  Intention,  c'est  qu'il 
a  voulu  laisser  les  hôpitaux  dans  le  droit  commun  en 
prenant  sagement  en  considération  la  circonstance 
qu'ils  sont  soumis  à  la  surveillance  absolue  du  gou- 
vernement ,  leur  tuteur  naturel ,  qui  peut  leur  inter- 
dire l'exercice  de  la  pharmacie ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable  ; 

«  Attendu  que  c'est  mal  i  propos  que  les  pharma- 
ciens Invoquent,  à  l'appui  de  leurs  prétentions,  l'art.  8 
de  la  déclaration  de  35  avril  1777  ,  qui  défend  aux 
hôpitaux  de  vendre  et  débiter  des  drogues  simples  et 
composées ,  parce  que  d'abord  cette  déclaration  n'a 
été  faite  que  pour  Paris,  et  enregistrée  au  parlement 
de  Paris  ;  qu'elle  est  tombée  en  désuétude,  Impliclt»' 
ment  et  virtuellement  abrogée  par  la  loi  organique 
du  31  germinal  an  xi;  parce  qu'ensuite  l'étrange  dis- 
tinction admise  par  l'art.  8  de  la  déclaration  du  3i 
avril  1777  ne  pouvait  plus  frapper  les  hôpitaux  da 
moment  où  le  corps  privilégié  ,  qui  avait  le  mono- 
pole ,  était  aboli ,  et  que  la  liberté  d'exercer  la  phar- 
macie était  ouverte  i  tous ,  en  se  conformant  aux 
conditions  de  capacité  exigées  par  la  loi  du  31  ger- 
minal an  II  ; 

«  Attendu  que ,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses. 
Il  eût  été  peu  raisonnahie  de  prétendre  que  les  hô- 
pitaux pouvaient  avoir  une  pharmacie  pour  leurs  ma- 
lades ,  et  non  pour  le  pubUc  ,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  douter  que  le  législateur ,  en  Imposant  des  condt 
lions  de  garantie  et  de  capacité ,  se  soit  moins  oc- 
cupé de  la  santé  des  malades  des  hospices  que  de 
celle  du  public  ; 

«  Attendu  que  les  hôpitaux  se  sont  soumis  depuis 
longtemps  i  toutes  les  exigences  de  l'art.  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  ii  ;  qu'ils  ont  placé  à  la  tête  de 
leur  pharmacie  un  pharmacien  pourvu  d'un  diplôme; 
que  ce  pharmacien  est  responsable ,  qu'il  administra 
leur  établissement  «t  surveille  la  préparation  des  re- 
mèdes présentant  toutes  les  garanties  de  capaeité 
désirables  ; 

«  Attendu  dès  lors  que  MM.  les  pharmadens  tont 
mal  fondés  dans  leur  demande,  et  que  c'est  le  cm 
de  la  rejeter  ; 

«  Par  ces  motifs ,  renvoie  les  hoq^lces  d'lniUiM&, 
et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens.  » 
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Sur  l'appel,  . 

••  La  conr ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
Juges,  —  Confirme.  »  (Cour  de  Lyon,  33  juin  1847.) 


12  juillet.  —  Instruction  de  l'administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  relative  aux  saisies- 
arrêts  ou  oppotid'ont  sur  les  cautionnements. 

Aux  termes  de  l'arUcle  13  delà  loi  do 9  juillet  1836, 
transcrite  dans  les  instructions  no*  I&20  et  I&48,  les 
saisles-arréts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues 
par  l'Ëtat  doivent ,  i  peine  de  nullité,  être  faites  en- 
tre les  mains  des  payeurs  ,  agents  ou  préposés  sur  la 
eaisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  sont  dé- 
livrés ,  et  en  celles  du  conservateur  des  oppositions, 
au  ministère  des  finances ,  pour  les  payements  i 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central ,  an  trésor 
public. 

Cependant  une  disposition  finale  du  mémearticle  1 3 
porte  :  «  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
«  oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts  des 
•  cautionnements.  >  11  suit  de  là  notamment  que , 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  35  nivôse 
an  XIII  et  à  la  loi  du  6  vent6se  suivant  (instruction 
n*  277),  les  oppositions  sur  les  cautionnements  des 
officiers  publics,  des  comptables  et  préposés  des  ad- 
ministrations, ont  dû  continuer  d'être  faites ,  soit  di- 
rectement au  trésor  public  (bureau  des  oppositions), 
soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions;  et  qu'aux  ter- 
mes de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  juillet  1807, 
approuvé  le  12  août  suivant,  les  oppositions  formées 
au  trésor  public  affectent  le  capital  et  les  intérêts  du 
cautionnement,  tandis  que  celles  qui  sont  faites  aux 
greffes  des  tribunaux  n'arrêtent  que  le  rembourse- 
ment des  capitaux. 

Hais  les  articles  14  et  15  de  la  loi  précitée  du  9  juil- 
let 1836 ,  disposent  que  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  ans  ,  è  compter 
de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées,  et  que 
celles  qni  existaient  lors  de  la  publication  de  cette 
loi  doivent  être  renouvelées  dans  le  délai  d'une  an- 
née, à  partir  de  celte  époque,  sous  peine  de  dé- 
chéance. 

Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  ces  disposi- 
tions s'appliquent  aux  saisies-arrêts  ou  oppositions 
faites  sur  les  cautionnements. 

Il  a  été  considéré  que  les  articles  14  et  15  se  réfè- 
rent littéralement  aux  saisies-arrêts  ou  opposUlons 
qui ,  spécialement  régies  par  la  loi  du  9  juillet  1836, 
doivent,  suivant  l'article  13,  être  faites  exclusive- 
ment dans  les  mains  des  agents  dn  trésor;  que  la  ré- 
serve exprimée  i  l'article  13,  concernant  les  opposi- 
tions sur  les  cautionnements,  n'atteint  pas  seulement 
les  dispoeiiions  de  cet  article ,  mais  encore  celles  des 
deux  articles  suivants. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  1"  juillet  courant,  que  les  oppositions  sur  les 
cautionnements  ne  sont  soumises  ni  à  la  prescription 
quinquennale  prononcée  par  l'article  14 ,  ni  à  la  pé- 
remption annale  portée  à  l'article  15  de  la  loi  du  9 
Juillet  1836;  spécialement,  que  l'opposilion  formée 
sur  le  cautionnement  d'un  huissier  pour  le  payement 
d'amendes  de  contravention ,  et  déclarée  valide  par 
un  Jugement  dn  12  décembre  1882,  n'a  point  été  frap- 
pée de  déchéance ,  à  défaut  de  renouvellement  dans 
l'umée  de  la  publication  de  celle  loi. 


Une  Instruction  de  l'admlnistnUoa  de  i'em«giltr^ 
ment  et  des  domaines,  en  date  du  lO  Juillet  1817, 
nonss,  après  avoir  recommandé  aux  préposé*  de  k 
régie  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  Ici  io- 
slructlons  antérieures  pour  la  vente  des  eôels  molii- 
liers  déposés  dans  les  greffes  des  cours  ou  tribunani  i 
l'occasion  de  procès  civils  on  criminels,  ou  desotieb 
dont  la  confiscation  a  été  prononcée  en  veito  éet 
articles  1 1 ,  464  et  470  du  Code  pénal ,  ajoote  : 

«  Il  convient  de  remarquer  que  la  conflsesUw 

•  n'est  pas  toujours  prononcée  au  profit  de  YÙtl 

•  Ainsi ,  dans  le  cas  de  corruption  des  fonctlomni- 
«  res  publics ,  la  confiscation  des  choses  livrées  p» 
«  le  corrupteur,  ou  de  leur  valeur,  est  ordonnée  dw 
«  l'intérêt  des  hospices  des  lieux  où  la  cormpikia  i 
«  été  commise  (Code pénal,  art.  180).  Lesrecercon 
«  des  domaines  doivent  s'abstenir  de  prendre  poMct- 
«  sion  des  objets  confisqués  au  profit  des  établiw- 
«  ments  publics.  » 

Ces  préposés  ne  doivent  pas  non  plus  se  lUre  re- 
mettre par  les  greffiers  les  objets  dont  la  confiieatioa 
a  été  prononcée  en  matière  d'octrois.  Ces  objets  Mt 
remis  aux  préposés  des  administrations  qui  oot  bit 
ordonner  la  confiscation,  ainsi  que  le  prescrit  lidcd- 
sion  du  ministre  des  finances,  du  29Jain  1831  (la- 
struction  988),  relativement  aux  ouvrages  d'ère! 
d'argent  confisqués  pour  contravention  aux  lois  Mt 
les  droits  de  garantie. 

Ces  dispositions  nous  ont  paru  devoir  être  rigns- 
léee  aux  administrations  communales  et  hospili- 
lières. 


1"  août.  —  JoGEMENT  du  In'bunai  de  poitee  corrct- 

(tonnei  delà  5etne,r«Inli/'aN<t^(  demartht*- 

dises  au  mont-de-piM. 

La  question  du  monl-de-piété  est  une  des  qutt- 
tions  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  économique;  il  t 
subi  bien  des  attaques,  el  on  a  proposé  bien  d«e  ré- 
formes pour  cet  établissement  de  bienfaisance  ;  mais 
aujourd'hui  il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  leftlK 
déclarer  établissement  d'une  nature  émineounflil 
usurairc.  Voici  dans  quelles  circonstances. 

Le  sieur  Pepin  avait  fondé,  dans  l'année  I84S,  un 
établissement  de  bijouterie  qui  ne  prospéra  pas,  0, 
dans  les  derniers  mois  qui  précédèrent  sa  faillite,  il 
porta  beaucoup  de  marchandises.au  tnont-de-piété. 
Il  fut  d'abord  poursuivi  comme  banqueroutier  fcio- 
duleux.  Mais  les  charges  ayant  disparu  dans  IIb- 
struction,  il  fut  renvoyé  devant  la  police  coneotioD- 
nelle  sous  l'inculpation  de  banqueroute  simple.  0« 
lui  reprochait  i<>  d'avoir  retardé  sa  faillite  i  l'aide  de 
moyens  ruineux  en  déposant  au  mont-de-plé(é  dei 
bijoux  pour  une  somme  considérable  ;  3*  de  n'aroit 
pas  déposé  son  bilan  dans  les  trois  jours  qai  ont 
suivi  la  suspension  de  ses  payements;  3*  d'aroli 
tenu  des  écritures  irrégulières. 

M.  Thévenin,  avocat  du  roi,  a  soutenu  iafié- 
ventlon. 

M"  Lachaud,  avocat,  a  présenté  la  défense.  C«M 
la  première  fois,  dit  l'avocat,  qu'on  relève  contre  ui 
failli  le  dépôt  de  marchandises  au  mont-de-plélé.  ie 
sais  ù  merveille  que  cet  établissement,  dit  de  Nen- 
fatsance  et  de  piété,  ne  répond  pas  4  son  titre,  * 
qu'il  est  un  rude  prêteur  pour  les  malheureux  qui 
s'adressent  à  lui.  Hais  je  ne  m'attendais  guère  à  le 
-voir  assimiler  par  la  prévention  à  un  bureau  d'usore. 
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le  ne  demande  pas  qa'on  modifle  la  loi  et  qu'on  ar- 
rive enfin  i  ce  que  le  pauvre  ne  pa>e  pas  dix  pour 
cent  l'intérêt  da  modeste  prêt  qu'on  consent  &  lui 
faire  pour  un  gage  d'une  valeur  triple  au  moins;  mais 
je  demande  au  tribunal  de  ne  pas  prononcer  une 
condamnation  qui  serait  la  sévère  critique  de  cette 
institution  de  cbarlté. 

Le  tribunal,  après  un  assez  long  délibéré,  con- 
damne le  sieur Pepinà  vingt  jours  de  prison,  attendu, 
dit  un  des  motif»  du  jugement,  que  Pépin,  pour  re- 
tarder sa  faillite,  s'est  livré  à  des  emprunts  évidem- 
ment ruineux,  en  déposant  pendant  trois  mois  au 
mnnt-de-piété  de  Paris  des"  marchandises  pour  une 
somme  considérable. 


8  septembre.  —  OnDOKRàHCE  royale  qui  autorise 
l'aimMstralion  des  hotpiee*  de  Parii  à  recevoir 
1(11  legs  et  donation  pour  ouvre  de  bienfaitanee 
MM  détignation  d'administration. 
M.  Ladnreau,  décédé  à  Paris  en  1846,  a  fait,  à  la 
date  du  20  février  1841,  un  testament  olographe  dans 
lequel  se  trouve  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Je  donne  et  lègue  également  une  inscription  de 

•  S  pour  100  de  cinq  cents  francs  de  rente  perpétuelle 
«  pour  délivrer  tous  les  ans  un  pauvre  prisonnier, 

•  père  d'one  nombreuse  famille,  qui  l'anra  mieux 

•  mérité,  an  choix  du  directeur  de  la  prison  pour 

•  dettes  de  Clichy.  « 

Cette  disposition,  dans  laquelle  aucune  adminis- 
tration publique  n'est  nommée,  a  fait  naitre  la  ques- 
tion de  savoir  comment  et  par  qui  le  legs  qu'elle  ren- 
ferme devait  être  accepté. 

A  la  suite  d'une  délibération  motivée  du  conseil 
général  des  hospices,  du  26  mai  dernier.  Il  est  in- 
tervenu le  8  septembre  une  ordonnance  du  roi  qui  a 
autorisé  cette  administration  à  accepter  le  legs  aux 
conditions  exprimées  dans  ce  testament. 

Cette  question  étant  des  plus  Intéressantes,  nous 
croyons  faire  une  chose  utile  en  publiant  la  délibé- 
ration motivée  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  général 
d'administration  des  hospices,  et  l'ordonnance  royale 
qui  en  a  sanctionné  les  principes. 

Lb  conseil  eiN^BAL, 

Vu  l'extrait  du  tesUment  olographe  de  M.  Françol»- 
Pienre  Ladureau,  en  date  du  20  février  1841,  déposé 
pour  minute  à  H*  Casimir  Noël,  notaire  i  Paris,  le 
7  octobre  1846; 

Lequel  contient  la  disposition  suivante: 

«  ]e  donne  et  lègue  également  une  Inscription  de 

•  i  pour  100  de  cinq  cents  francs  de  rente  perpétuelle 

•  pour  délivrer  .tous  les  ans  un  pauvre  prisonnier, 
<  pète  d'une  nombreuse  famille,  qui  l'aura  mieux 
«  mérité,  au  choix  du  directeur  de  la  prison  pour 

•  dettes  de  Qichy,  de  même  sans  hypothèque  fon- 

•  elère.  » 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  notaire  de  la  succession 
de  M.  Ladureau  invite  M.  le  préfet  de  la  Seine  A 
remplir  les  formalités  nécessaires  pour  obtenir  la  dé- 
livrance et  le  service  de  la  rente  léguée; 

Vu  le  rapport  au  comité  consultatif  des  hospices, 
en  date  du  6  mai  présent  mois,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'administration  a  qualité  pour  recueillir  le 
legs  de  M.  Ladureau,  et  l'avis  afflrmatif  du  comité 
délibéré  le  34  du  même  mois  ; 

Oui  le  rapport  du  membre  de  la  commission  ad- 
ministrative chargé  de  la  troisième  division  ; 

Considérant  que  les  administrations  de  charité  ont 


seules  qualité  pour  accepter  et  recuetlUr  les  libérali- 
tés faites  en  faveur  des  pauvres,  à  quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent  ; 

Considérant  que  ce  principe  est  consacre  par  la 
nouvelle  comme  par  l'ancienne  jurisprudence  ; 

Considérant  que  le  legs  de  M.  Ladureau  a  pour  but 
une  œuvre  de  bienfaisance  et  non  rien  qui  se  ratta- 
che au  service  proprement  dit  des  prisons  ; 

Considérant  que  déjà  les  hospices  de  Paris  ont  été 
appelés  h  exécuter  des  dispositions  analogues  ;qu'ainsi, 
en  lGT4,la  dame  Pingnet,  née  d'Arlagnan,  a  léguée 
l'Hôtel-Oieu  une  somme  de  sept  mille  huit  cents  francs 
à  la  charge  d'employer  tous  les  ans  une  rente  de 
cent  francs  à  la  délivrance  des  pauvres  prisonniers 
du  grand  et  du  petit  Chàlelet  et  de  Foit-1'Ëvéque  ; 

Considérant  que  le  droit  de  l'administration  des 
hospices  de  recouvrer  le  legs  de  H.  Ladureau  ne  fait 
point  obstacle  k  ce  que  le  choix  du  pauvre  prison- 
nier à  délivrer  chaque  année  soit  fait  par  le  directeur 
de  la  prison  conformément  à  la  volonté  du  testateur  ; 

Considérant  que  cette  fondation  ne  présente  aucune 
difficulté  dans  son  exécution  ;  qu'en  effet  H.  Ladu- 
reau, de  son  vivant,  en  avait  fait  en  quelque  sorte 
l'essai,  en  appliquant  lui-même  plusieurs  fols  une 
somme  de  cinq  cents  francs  à  délivrer  un  pauvre  pri- 
sonnier, dont  il  avait  également  laissé  le  choix  au 
directeur  de  la  prison  pour  dettes; 

Sur  la  proposition  de  l'un  de  ses  membres, 

DiLIBfillE  : 

Les  pièces  ci-dessus  visées  seront  envoyées  à  M.  le 
pair  de  France,  préfet  de  la  Seine,  avec  prière  de  les 
transmettre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  i  l'effet 
d'obtenir  l'autorisation  d'accepter  le  legs  (ait  par 
H.  François-Pierre  Ladureau,  d'nne  rente  perpétuelle 
de  cinq  cents  francs,  5  pour  100,  sur  l'État,  destinée 
à  mettre  en  liberté  un  pauvre  prisonnier  pour  dettes, 
qui  sera  désigné  annuellement  par  M.  le  directeur  de 
la  prison  de  Clichy. 

Fait  à  Paris,  le  20  mal  1847. 

Signé:  Comte  Hector  Lepeixetie*  d'Aolmat, 
vice-président. 

ORDONNANCE  DU  ROI  PORTANT  ; 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'intérieur. 

Le  comité  de  l'intérieur  et  de  l'Instruction  publique 
de  notre  conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«.  Le  conseil  général  d'administration  des 
hospices  et  malsons  de  secours  de  Paris  (Seine]  est 
autorisé  i  accepter  le  legs  d'une  rente  de  cinq  cents 
firancs,  â  pour  100,  sur  l'Etat,  faite  en  faveur  des  pau- 
vres prisonniers  détenus  pour  dettes,  par  M.  Fran- 
çois-Pierre Ladureau ,  suivant  son  testament  olographe 
du  20  février  1841,  et  aux  danses,  charges  et  condi- 
tions qui  y  sont  exprimées. 

Art.  s.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéculton  de 
la  présente  ordonnance. 


15  septembre.  —  Circdlaire  relatf'«e  à  la  suppres- 
sion des  envois  périodiques  relatifs  aux  prévisiùns. 

Monsieur  le  préfet,  la  réunion  dans  une  môme  di- 
vision de  mon  ministère,  du  bureau  chargé  de  pré- 
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puer  le  tèglement  de*  bndgets  départementaux  et 
de  celui  dans  les  altributiona  duquel  sont  placées  la 
surveillance  et  la  direction  du  service  des  aliénés  et 
des  enfants  trouvés,  me  permet  de  réduire  notable- 
ment les  documents  qui  vous  ont  été  demandés  par 
de  précédentes  circulaires  et  qui  avaient  pour  prin- 
cipal objet  le  conlrAle  des  dépenses  faites  ou  à  faire 
pour  ce  double  service. 

EoraaU  troufét.  —  Pré«iiiou. 

Vous  pourrez,  en  conséquence.  Monsieur  le  préfet, 
vous  dispenser  de  m'adresser  les  pièces  relatives  au 
règlement  des  prévisions  de  la  dépense  des  enfonts 
trouvés  ;  ces  pièces  sont  énumérées  dans  ma  circu- 
laire du  21  août  1839,  n*  61.  Dorénavant,  c'est  en 
préparant  le  règlement  des  budgets  départementaux, 
que  je  m'occuperai  de  ce  qui  touche  plus  spéciale- 
ment i  la  dépense  des  enfants  trouvés  ;  par  suite, 
aussi,  il  ne  vous  sera  plus  notifié  d'approbation  de 
vos  prévisions,  et  l'approbation  du  buc^et  départe- 
mental emportera  la  pleine  autorisation  d'user  des 
crédits  ouverts,  tant  au  sous-cbapltre  10  qu'au  sous- 
chapitre  22.  Le  chiffre  du  conUngent  à  fournir  par 
les  communes  sera  également  approuvé  implicite- 
ment par  renonciation  de  ce  chiffre  an  sous-chapi- 
tre 10  du  budget  départemental.  Quant  au  mode  de 
répartition  de  ce  contingent  entre  les  communes  ap- 
pelées à  le  fournir,  il  continuera,  conformément  i 
l'arUcle  25  de  la  loi  du  17  juiUet  1819.  d'être  réglé 
par  décision  ministérielle.  Toutefois,  lorsque  cette 
approbation  aura  été  une  fols  donnée  k  des  bases 
de  répartition,  vous  n'aurez  plus  i  me  demander, 
pour  les  années  suivantes,  le  renouvellement  de  cette 
approbation.  Une  nouvelle  décision  de  ma  part  ne 
devra  être  provoquée  qu'autant  qu'il  sera  proposé  de 
changer  les  bases  précédemment  adoptées,  qu'il  y 
aurait  dissentiment  entre  vous,  Monsieur  le  préfet, 
et  le  conseil  général  sur  ces  bases,  ou  bien  que  des 
communes  réclameraient  contre  la  fixation  du  con- 
tingent à  fournir  par  elles. 

Compta. 
Le  règlement  du  compte  de  la  dépense  des  enfants 
trouvés  peut  également  cesser  de  faire  l'objet  d'un 
travail  spécial  dans  le  2*  bureau  de  la  3«  division,  et 
cette  partie  des  comptes  départementaux  sera  exa- 
minée en  même  temps  que  l'ensemble  des  dépensée, 
par  la  7*  division.  Vous  pouvez  donc  vous  dispenser 
de  m'envoyer,  dorénavant,  l'élat  de  la  dépense  des 
enfants  trouvés  qui  m'était  adressé  en  exécution  de 
la  circulaire  du  8  février  1823;  vous  continuerez,  tou- 
tefois, i  m'adresser  l'état  du  mouvement  de  ces  en- 
fants, pour  la  formation  duquel  vous  voudrez  bien 
vous  conformer  au  modèle  annexé  à  la  présente 
circulaire. 

Atiiaét.  —  PréTJiioas. 

Le  service  des  aliénés  me  parait  également  sus- 
ceptible d'élre  réduit,  d'une  manière  analogue  :  von* 
n'aurez  donc  plus  à  m'adresser  le  travail  des  prévl- 
sioas  prescrit  par  ma  circulaire  du  âaoût  1839,  n<4t, 
au  paragraphe  InUtulé  Règlematt  itt  fréviMtont. 
Comme  pour  la  dépense  des  enfants  trouvés,  c'est 
par  l'approbation  du  budget  départemental  que  sera 
approuvée  la  dépense  à  faire  poor  l'eatretlen  et  le 
traitement  des  aliénés. 

Compta. 

Comme  pour  la  dépense  des  enfanta  trouvés,  le 
compte  de  la  dépense  des  aliénés  sera  désormais  ré- 


glé sans  l'Intervention  ^éeiale  do  2*  barean  àe  la 
3*  division,  sauf  les  cas  où  11  y  aurait  lieu  à  quelques 
observations  particulières.  Vous  vons  dispenaerea 
donc,  à  l'avenir,  de  m'adresser  les  états  de  la  dé- 
pense des  aliénés,  demandés  par  la  dicolaiie  du 
10  avril  1839,  n*  20. 

Vous  comprenez,  d'ailleurs,  que  ces  nomreUe*  dU- 
posltlons  n'Innovent  pas  en  ce  qui  a  raïqtort  au  rè- 
glement de*  budgets  et  des  compte*  de*  nette*  ttiHt- 
nés.  Ces  documents  continueront  i  m'étre  aoaatia. 
conformément  i  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'ici,  lots- 
que  le  chiffre  de  la  dépense  atteindra  celui  qui  dhSter- 
mine  ma  compétence. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  Monsieur  le  pré- 
fet, que  la  diminution  de  travail  qui  résnitefa,  | 
mes  bureaux,  conune  pour  les  vUres,  des 
tlons  de  la  présente  clrenlahre,  devra  accroître,  de 
votre  paît,  comme  de  la  mienne,  la  surveUlMiee 
qu'exige  la  partie  morale  de  deux  des  plus  impor- 
tants des  services  départementaux.  Il  est  donc  néces- 
saire que  je  trouve,  chaque  année,  dans  vos  rappaita 
au  conseil  général,  le  tableau  complet,  et  dea  faits 
accomplis,  dans  ces  deux  services,  pendaM  l'aonie 
écoulée,  et  de  ce  qui  parait  devoir  s'accomplir  dans 
le  cours  de  l'année  suivante.  Si,  par  une  esoeptioa 
assez  rare,  votre  rapport  au  consdl  général  ne  slm- 
primait  pas,  vous  voudriez  bien  m'en  adresser  nae 
copie  ;  il  en  serait  de  même  du  rapport  de  l'inspec- 
teur départemental  du  service  des  enfants  trouvéa. 
Cest  dans  ces  deux  documents  et  dans  les  dâibén- 
tlons  du  conseil  général  que  je  chercherai  les  âé- 
ments  d'un  conlrèle  que  je  place  an  rang  de  ntos 
premiers  devoirs. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  de  Ilntérienr, 

DDCIUTEL. 


8  octobre.  —  Ctreulstre  de  M.  le  minittre  de  Fm- 
térieur  contenant  demande  de  renseignement*  sut- 
la  manière  dont  ^effectue  le  (ranjport  de*  aliéné*. 

Monsieur  le  préfet,  je  suis  Informé  qoe,  dans  quet- 
qnes  départements,  le  transport  de*  aUénéa.  da  Uea 
de  leur  séqnestiatiott  à  l'asile  où  ils  doivent  être  trai- 
tés, s'opère  d'une  maaière  qui  peut  exercer  nae  ac- 
tion fâcheuse  sur  leur  état  mental  et  nuira  mène  à 
leur  santé  physique.  Cet  état  de  choees,  sll  est  tel 
qu'il  m'a  été  signalé  par  quelque*  rapports,  serait 
contraire  an  vœu  de  la  loi  du  30  juin  itS8,  et  pré- 
senterait im  pénible  contraste  avec  les  soins  dont 
cette  classe  d'infortunés  est  généralement  rokjel  de 
la  part  de  l'admlnlistration. 

Je  vous  invite  doue,  monsieur  le  préfet,  i  me  t*in 
connaître  dans  un  bref  délai, 

1<>  Comment  s'opère  le  transport  des  aliénés  de  t«k 
tre  département  à  l'asile  où  Us  doivent  être  tialléa; 

3*  Quelles  sont  les  amélloratlona  que  cette  partie 
du  service  peut  recevoir  ;  notamment  si  l'asBe  ne 
pourrait  pas  avoir  une  voiture  spéelaleoMBt  coosa- 
crée  à  ee  transport,  ou,  A  défaut  de  ce  moyen,  ^ 
serait  possible  de  se  servir,  pour  le  transport  des 
aliénés,  des  voitures  cellulaires  appartenant  an  ser- 
vice des  prisons,  en  évitant  sotgnensement,  toute- 
fois, de  jamais  tran^Kwler  en  même  temps  des  ame- 
nés et  des  déienoB. 


Digitized  by 


Google 


LfiGiSLATIOR  CBABITABLt.   —   1847. 


85 


li  octobre.  —  Circdiaire  contenant  dtmande  i* 

renteignementi  tur  les  eaulionuemenls  det  comp- 

tabltt  rettortitsant  au  minùtire  de  l'intérieur. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  14  de  la  loi  du  8  août 

dernier ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  de 

l'exercice  1848,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  cautionnements  des  comptables  dont  la  quo- 
«  tité  n'est  pas  déterminée  par  une  loi,  seront  fixés 
«  par  ordonnance  rojale  rendue  sur  le  rapport  du 
«  ministre  compétent ,  de  concert  avec  le  ministre 
•  des  finances.  * 

Cette  disposition  législative ,  Monsieur  le  préfet , 
n'est  pas  seulement  applicable  aux  comptables  qui 
seront  nommés  ou  installés  à  favenir  ;  eile  doit  re- 
c«Toir  son  application  iofunédiate  &  l'égard  de  tous 
les  comptables  actuellement  en  fonctions  et  dont  les 
csntionnements  ont  été  fixés  dans  des  formes  autres 
que  celles  déterminées  par  l'article  précité.  Pour 
que  Je  puisse ,  en  ce  qui  me  concerne ,  en  assurer 
l'ei^atlon,  j'ai  besoin  de  recueillir,  sur  chacune  des 
catégories  de  comptables  ressortissant  à  mon  dépar- 
tement ministériel ,  des  renseignements  qoe  je  tous 
iDTite,  Monsieur  le  préfet,  à  consigner  sur  un  tableau 
conforme  au  modèle  ci-ennexé.  Vous  me  l'adresse- 
rei  le  plus  tôt  possible  en  double  expédition. 

L'une  des  questions  qui  se  rattachent  au  mode  de 
conslituUon  des  cautionnements  étant  celle  de  savoir 
si  les  cautionnements  des  receveurs  d'hospice  et  de  bu- 
reaux de  bienfaisance  seront  exclusivement  fournis  en 
numéraire  et  versés  au  trésor.  Je  vous  prie  également 
de  me  donner  votre  avis  à  ce  sujet ,  et  de  me  faire 
connaître  notamment  quelles  conséquences  l'obliga- 
tion du  versement  au  trésor  pourrait  avoir  ponr  les 
monts-de-piété  dont  le  service  est  alimenté  par  ces 
eautionnemenU,  en  exécution  de  l'article  23  de  ror- 
toDnance  royale  du  31  octobre  1821.  Veuilles  me 
transmettre ,  à  l'appui  de  votre  opinion ,  tous  les 
renseignements  propres  &  me  faire  apprécier  pour 
quelle  part  cet  élément  concourt  au  fonds  de  roule- 
ment de  chaque  mont-de-plété,  et  par  quels  moyens 
U  pourrait  éUe  suppléé  i  cette  ressource. 

8  novembre.  —   Circulmiu:  portant  envoi  d'un 

modiU  de  regittrei  de  détU  à  tenir  dam  le»  hos- 

picet  civils. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  eircalairesdes  29mai 
et 29 octobre  1844,  Je  vous  al  adreisé  des  instructions 
tendant  à  aasurer  la  stricte  exécution  de  l'article  80 
du  Code  civil,  relativement  aux  déclarations  de  dé- 
cès des  Individus  qui  meurent  dans  les  hospices  et  à 
l'envol  d'nne  expédition  de  chaque  acte  de  décès  à 
l'ofllcler  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  de  la  per- 
sonne décédée. 

Le  même  article  impose  aux  administrateurs  des 
hospices  l'obligation  de  tenir  des  registres  sur  lesquels 
doivent  être  Inscrits  les  déclarations  failee  et  les 
renseignementa  fournis  i  l'ofllcler  de  l'état  cIvlL 

Cette  dernière  formalité  n'eet  pas  to4iours  remplie 
avec  soin.  Dans  beaucoup  d'étabUssemenls,  les  regis- 
tres de  décès  manquent  ou  sont  tenus  avec  une  né- 
gligence qui  ne  permet ,  ni  d'en  faire  la  base  et  le 
contrôle  exacts  des  déclarations  i  inscrire  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil ,  ni  d'y  puiser  avec  confiance 
les  éléments  de  la  partie  du  compte  moral  de  chaque 
exercice  qnl  se  rapporte  aux  mouvements  de  la  po- 
pulation hospitalière  et  à  la  mortalité.  De  là  aussi 
rbnpossiblllté  de  fouralr  «maclement  les  renseigne- 


ments demandés  par  les  familles.  Enfin ,  la  diversité 
des  formules  adoptées  par  les  administrations  hospi- 
talières est  une  chose  fâcheuse  au  point  de  vue  de 
l'ordre,  en  même  temps  qu'une  source  d'erreurs  ou 
d'omUsions  très-préjudiciables  à  cette  partie  du  ser- 
vice. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  j'ai  jugé  utile  de 
faire  rentrer  dans  un  cadre  uniforme  les  registres  de 
décès  tenus  dans  les  hospices  civils.  Vous  trouverez, 
cl-Jolnt,  la  formule  que  J'ai  adoptée  à  cet  ellet  et  que 
j'ai  dû  faire  concorder  autant  que  possible  avec  ceUea 
qui  sont  généralement  usitées  pour  les  Inscriptions 
d'actes  de  décès  sur  les  r^istres  de  l'état  civIL 

Veuilles,  Monsieur  le  préfet,  prescrire  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  de  votre  dépar- 
tement la  confection  de  registres  exactement  confor- 
mes au  modèle  ci-annexé.  Il  y  aura  un  registre  spé- 
cial pour  chaque  année ,  et  ce  registre  sera  coté  et 
paraphé ,  aux  premier  et  dernier  feuillet ,  par  le 
maire,  président  de  l'admlnislration  hospitalière. 

Les  décès  ne  pouvant  y  être  constatés  que  par 
ordre  de  dates ,  Il  serait  utile ,  pour  faciliter  les  re- 
cherches ,  de  tenir  un  répertoire  indiquant,  par  divi- 
sions alphabétiques,  lesnoms  des  personnes  décédées, 
avec  des  numéros  correspondant  aux  numéros  d'or- 
dre Inscrits  sur  le  registre  des  déclarations. 

Ces  mesures  devront  recevoir  leur  exécution  à 
partir  du  1*'  janvier  1848. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  m'aeeoser  ré- 
ception de  la  présente  elrculalre  .et  d'en  assurer  la 
stricte  observation. 

30  décembre.  —  Insthuctiom  de  Vadminittration  de 
Penregittremeni  et  det  domaines,  relative  au  pri- 
vilège du  trésor  sur  les  biens  des  comptables. 
Aux  termes  ,  Monsieur,  de  l'article  4  de  la  loi  du 
5  septembre  1807,  le  privilège  du  trésor  public  a  li«^, 
1*  sur  les  inmieubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les 
comptables  postérieurement  à  leur  nomination;  2*  sur 
ceux  acquis  au  même  titre  et  depuis  cette  nomination 
par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  légalement  justifié  que  les  deniers  em- 
ployés appartenaient  à  ces  dernières.  Suivant  l'arti- 
cle 5  ,  ce  privilège  se  conserve  au  moyen  d'une  In- 
scription qui  doit  être  fhlte  dans  les  deux  mois  de 
l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété. 
L'article  7  impose  aux  receveurs  de  l'enre^trement 
et  aux  conservateurs  des  hypothèques  ,  à  peine  de 
destitution  et  de  dommafee-intéréts ,  l'obligation  de 
requérir  ou  de  bire,  au  vu  des  actes  de  vente,  d'ac- 
quisition ,  de  partage,  d'échanges  et  autres,  transla- 
tifs de  propriété,  passés  par  les  comptables,  l'Inscrip- 
tion au  nom  du  trésor  public  ,  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  et  d'envoyer,  tant  an  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  Instance  de  l'arrondisao- 
ment  des  biens ,  qu'à  l'agent  du  trésor  à  Paris ,  I« 
bordereau  prescHt  par  les  articles  2148  et  snivantt 
du  Code  eivlL 

Les  mesores  relatives  à  ces  dispositions  ont  été 
prescrites  par  les  Instructions  n<>«  350,  442,  633  et 
868,  11  a  été  recommandé  aux  receveurs  de  l'enre- 
gistrement et  aux  conservatenrs  des  hypothèques ,  à 
différentes  rq)rises,  de  remplir  ponctuellement  las 
obligations  qui  leur  sont  imposées  par  la  loi  du  5 
septembre  1807. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  finances  m'Informe 
que  ces  préposés  n'apportent  pas  toujours  la  vigilance 
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nécessaire  dans  raccomplissement  de  cette  partie  de 
lean  devoirs.  Il  est  arrivé  parfois  que  le  prlTllége  ac- 
cordé au  trésor  public  par  l'article  4  de  la  loi  pré- 
citée n'a  été  Inscrit  qu'après  le  délai  de  deu:i  mois , 
à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte,  déterminé  par 
l'article  5,  de  sorte  que  le  privilège  est  dégénéré  en 
simple  hypothèque ,  ne  prenant  rang  qu'à  la  date  de 
hnscription  ;  souvent  le  bordereau  de  l'insciiption , 
prise  en  temps  utile ,  n'a  point  été  adressé  à  l'agent 
judiciaire  du  trésor,  lequel  est  resté  ainsi  dans  l'igno- 
rance de  la  mutation  de  la  propriété  et  dans  l'im- 
possibllité  de  veiller  au  renouvellement  de  l'inscrip- 
Uon. 

Je  vous  prie,  Monsieur ,  d'inviter  les  receveurs  de 
l'enregistrement  et  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques de  votre  direction  à  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  S  septembre  1807  et  des 
Instructions  précitées.  Des  peines  disciplinaires  ont 
été  récemment  prononcées  contre  plusieurs  préposés 
qui  avaient  contrevenu  it  ces  dispositions  ;  ils  au- 
raient encouru  des  dommages-intérêts  si  ces  infrac- 
tions eussent  porté  préjudice  au  trésor  public. 

L'administration  usera  désormais  d'une  grande  sé- 
Térlté  tant  contre  les  receveurs  et  conservateurs 
qui  négligeraient  leurs  obligations  à  cet  égard  ,  que 
contre  les  employés  supérieurs  par  qui  ces  négligen- 
ces n'auraient  point  été  relevées. 

16  décembre. — Circolaire  de  M.  le  comeilUr  d'État, 

directeur  de  la  eomptabiliii  générale  det finança, 

relative  à  divers  points  de  la  comptabilité  des 

receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines , 

adressée  à  MM.  les  directeurs  de  l'enregistrement 

et  dit  domaines,  sous  le  numéro  333. 

V.  Certificats  de  propriété  délivréspar  un  notaire 

sans  l'intervention  de  témoins.  —  Sont  exempts  de 

l'enregistrement ,  mais  soumis  au  timbre.  —  La 

question  s'eàt  élevée- de  savoir  si  les  certificats  de 

propriété  délivrés  par  un  notaire ,  qui  ne  sont  signés 

que  par  lui,  sans  l'intervention  de  témoins,  et  qui  sont 

produits  par  les  héritiers  de  créanciers  de  l'Etat ,  à 

Pefïét  de  justifier  de  leurs  droits,  doivent  être  revétns 

de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Déjà  ,  par  une  dérision  ministérielle  du  18  aoât 
1821,  cette  question  avait  été  résolue  négativement , 
par  les  motifs  que  les  certificats  de  propriété  donnés 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  ne  sont  pas  dr>s  actes 
pnUlcs  proprement  dits,  qu'ils  ne  sont  sujets  à  l'en- 
registrement qu'autant  qu'il  en  est  fait  usage  ,  soit 
par  acte  authentique,  soft  eti  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
considérer  la  simple  remise  faite  de  ces  actes  aux 
payeurs  et  antres  agents  chargés  du  payement  des 
dépenses  publiques  comme  une  production  devant 
une  autorité  administrative  ;  mais  les  certificats  dont 
il  s'agit  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré ,  aux 
termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vn. 
Cette  solution  a  été  confirmée  par  une  nouvelle  dé- 
cision do  M.  le  ministre  des  finances,  du  13  novem- 
bre dernier. 


22  décembre.  —  KMtrt  portant  dattificaUo»  te 
secrétaires-trésoriers  des  bureaux  de  hie»{ù- 
sance  de  Paris. 

Nous,  pair  de  France,  préfet. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1831  et  le  rè- 
glement ministériel  du  24  septembre  suivant  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral ,  en  date  du  31  mars  IMÎ, 
qui  a  fixé  les  traitements  des  secrétaires-trésoriers  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  Paris; 

Vu  la  délibération  en  date  du  1 4  avril  1847,  jfUi, 
620 ,  par  laquelle  le  conseil  général  des  botpim 
propose  une  nouvelle  classification  des  emplois  de 
secrétaires-trésoriers  des  bureaux  de  bienfiisince  de 
Paris ,  et  une  nouvelle  fixation  des  traitements  ttlrï. 
bues  à  ces  emplois  ; 

Considérant  que  les  propositions  du  conseil  Sau- 
rai des  hospices  ont  pour  but  de  rémunérer  les  se- 
crétaires-trésoriers proportionnellement  i  l'impor- 
tance de  leur  travail  et  à  la  quotité  de  leurs  recettes; 
que  ce  mode  de  rémunération  est  conforme  au  prin- 
cipe établi  par  l'ordonnance  royale  du  17  août  1838, 
relative  à  la  fixation  des  traitements  des  receTears 
des  communes  et  des  établissements  de  bienbissDce; 

Arrêtons  : 
Anr.  I".  A  partir  du  1"  Janvier  1848,  les  emplois 
de  secrétaires-trésoriers  des  douze  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris  seront  classés  et  leurs  traitements 
seront  fixés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


UiSSIS. 

tiMnmtiint 

iiniDi 

41  InttMtal. 

uiim 

k   InHiML 

l". 

8" 
10< 
12. 

5« 
7» 
9« 
11» 

3,100 

5,200 
3,200 
5,200 

S,«M 
3,««» 
3,<0» 
5.6M 

2". 

2,800 
2,800 
2.800 
2.800 

1,400 
2.400 
2.400 
2.400 

5.11» 

i.m 

5,!0« 

s*. 

i« 
2« 
3. 
4. 

2.8» 

18»    ; 

Art.  a.  Les  traitements  actuels  des  secréiaire*- 
trésoriers  qui  n'atleignenl  pas  encore  le  minimoB 
fixé  par  l'article  précédent  seront  portés  à  ce  mini- 
mum ,  aussitôt  que  le  permettront  les  crédits  «ll«o« 
aux  budgets  de  l'administration  des  hospices. 

Art.  s.  Il  n'est  rien  changé  quant  à  présent  tn 
cautionnements  de  ces  comptables. 

Abt.  4.  L'arrêté  préfectoral  du  31  mars  t»3J,  fi- 
dessus  visé  ,  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  cootnire 
aux  présentes  dispositions. 

Art.  s.  Ampiiation  du  présent  arrêté  sers  tdfw^ 
sée  à  la  commission  administrative  des  hospifef ,  1"i 
est  chargée  d'en  assurer  l'exécution. 


1848. 


15  mars.—  KMtti  relatif  à  Vorganisationdu  mont- 
de-piété  de  Paris. 
Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  mont- 


de-piétéde  Paris  a  l'honneur  de  proposer  à  Ï.Ie 
ministre  de  l'Intérieur  du  gouvernement  pro^iwir< 
d'adopter  les  résolutions  aatTtnte*  : 
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Va  les  décrets  des  24  messidor  an  xii,  8  thermidor 
an  ini  et  le  règlement  y  annexé,  relatifs  à  l'organl- 
Mtion  du  mont-de-piété  de  Paris  ; 

Vd  les  ordonnances  royales  des  ISjanvier  et  3  no- 
vembre 1831,  et  celle  du  tO  mai  1838,  contenant 
des  modifications  aux  décrets  et  règlements  anté- 
rieurs ; 

Vule  décret  rendu,  le3  mars  I848,par  le  gouTerne- 
ment  provisoire  de  la  République  française,  portant: 

«  Que  les  aflMres  d'administration  courante  qui, 
<  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  ne  pouvaient 
«  être  réglées  qu'au  moyen  d'ordonnances  royales, 

•  seront  valablement  décidées  par  le  ministre  pro- 

•  Tisoire  du  département  auquel  ces  affaires  ressor- 

•  tissent  ;  » 

Vu  l'arrêté  pris  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
du  gouvernement  provisoire,  le  36  février  1848,  qui 
nomme  M.  Périer  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  du  mont-de-piété  de  Paris,  avec 
missiuD  de  réorganiser  cette  administration,  eaufl'a- 
vl9  du  ministre,  et  de  prendre  dès  à  présent,  dans 
l'intérêt  du  peuple,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  ; 

Considérant  que  les  décrets  des  24  messidor  an  xti 
et  8  thermidor  an  xiii,  et  l'ordonnance  royale  du 
12  janvier  1831,  avaient  décidé  que  le  mont-de- 
plété  de  Paris  serait  désormais  régi  et  gouverné, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  celle  in- 
terpolée du  préfet  du  département  de  la  Seine,  par 
un  conseil  d'administration  dont  les  membres,  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur,  ne  devaient  rece- 
voir aucun  traitement  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  3  novembre  IS3I 
a  changé  ce  mode,  en  confiant  la  régie  du  mont-de- 
piété  i  un  directeur  recevant  un  traitement,  sons  la 
surveillance  d'un  conseil  d'administration  et  sous 
l'aulorilé  du  préfet  de  la  Seine; 

Considérant  que  le  mont-de-piété  est  un  établisse- 
ment d'utilité  publique,  créé  dans  l'intérêt  des  mal- 
heureux, des  pauvres  et  des  personnes  de  la  société 
•lui  éprouvent  plus  ou  moins  de  gène  dans  leurs 
alfaires  et  n'ont  d'antre  garantie  à  offrir,  pour  les 
emprunts  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  que  des  effets 
mobiliers,  marchandiec»  ou  autres  objets  •; 

Qu'il  convient  i  la  nature  et  à  la  dignité  de  cet 
établissement  qu'il  soit  administré  par  un  conseil 
composé  de  membres  exerçant  gratuitement  ces 
fondions,  et  ayant  sous  leurs  ordres  les  chefs  de 
service  et  employés  avec  traitement  en  nombre  suf- 
fisant pour  assurer  le  service  de  l'administration  ; 

Considérant  que  te  conseil  des  hospices  et  le  con- 
seil général  de  la  Seine,  parmi  lesquels  étaient  pris  la 
majeure  partie  des  membres  du  conseil  d'administra- 
tion, ont  été  dissous  ; 

Que  l'ancien  conseil  d'administration  du  mont-de- 
piété  ne  saurait  subsister  ; 

Qu'il  y  a  urgence  d'en  créer  nn  nouveau,  à  l'effet 
de  pourvoir  Immédiatement  à  l'administration  du 
mont-de-piété  et  de  sa  succursale,  de  manière  à  con- 
cilier, autant  que  possible,  l'ordre,  la  régularité  et 
l'activité  du  service  avec  l'économie  qu'il  convient 
d'apporter  dans  les  frais  généraux  de  cet  établis- 
sement, 

AniÊTE  c«  qui  suit  : 

AiiT.  1".  Le  conseil  d'administration  du  m'mt- 
de-plété  existant  aujourd'hui  est  dissous. 

S.  Le  mont-de-piété  de  Paris  sera  désormais  régi 
par  un  conseil  d'administration  composé  de  dix  mem- 


bres, présidé  par  l'un  d'eux,  lequel,  en  cas  de  par- 
tage, aura  voix  prépondérante.  Les  délibérations 
pourront  être  prises  par  la  moitié  plus  un. 

S.  Les  membres  de  ce  conseil,  et  le  président  se- 
ront nommés  par  M.  le  ministre  de  l'intériear. 

Leurs  fonctions  seront  gratuites  et  il  ne  leur  sera 
alloué  aucun  jeton  de  présence. 

4.  L'administration  sera  exercée,  sous  l'autorité  du 
conseil,  par  le  président  nommé,  lequel  remplacera 
le  commissaire  du  gonvemeinent,  dont  les  fonctions 
devront  dès  lors  cesser. 

il  sera  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  règlements  généraux  ou  déci- 
sions particulières  émanés  du  ministre  de  rintërleur 
et  du  conseil  d'administration. 

5.  Le  président  du  conseil  aura  sous  ses  ordres 
tout  le  personnel  de  l'administration. 

Les  chefs  de  service  désignés  dans  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  3  novonbre  1831  resteront,  en  cas 
de  vacance,  comme  par  le  passé,  à  la  nomination  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  aura  seul  le  droit  de  les 
révoquer,  après  avoir,  au  préalable,  pris  l'avis  du 
conseil  d'administration. 

Les  autres  agents,  préposés  et  employés  seront 
nommés  par  le  président,  après  avis  du  conseil,  le- 
quel devra  être  consulté  lorsqu'il  s'agira  de  donner 
de  l'avancement  aux  chefs  et  employés  de  tous  gra- 
des, même  à  ceux  qui  restent  à  la  nomination  du 
ministre,  ou  de  prononcer  leur  suspension,  révoca- 
tion ou  mise  à  la  retraite. 

•.  L'adininislralion  du  mont-de-piété  sera  tout 
entière  placée  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre 
de  l'intérieur,  qui  devra  désormais  seul  approuver  les 
délibérations  du  conseil  d'administration  quand  elles 
auront  pour  objet  des  dispositions  réglementaires, 
des  demandes  de  dépense,  de  crédits,  les  comptes 
et  budgets  annueh  de  l'administration. 

Le  président  du  conseil  d'administration  pourra  lui 
soumettre  toutes  les  autres  délibérations  qui  lui  pa- 
raîtront dignes  de  fixer  son  attention. 
'  9.  En  cas  d'absence,  maladie  ou  empêchement 
quelconque  du  président,  il  pourra  se  faire  suppléer 
par  un  des  membres  du  conseil  qu'il  désignera. 

8.  Le  conseil  d'administration  nommera  parmi  ses 
membres  un  vice-président  et  un  secrétaire. 

O.  Les  employés  supérieurs  de  l'administration 
pourront  être  appelés  dans  le  sein  de  ce  conseil  et 
assister  i  ses  séances,  pour  y  donner  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

lis  seront,  dans  ce  cas,  convoqués  par  M.  le  présl» 
dent  quand  il  le  jugera  convenable. 

10.  Le  conseil  d'administration  devra  s'occuper 
immédiatement  et  dans  le  plus  bref  délai  : 

1°  De  l'examen  du  travail  confié  à  chacun  des  chefs 
et  employés  de  l'administration,  afin  de  constater  son 
utilité,  sa  nécessité,  et  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mo- 
difier ce  travail  et  de  réduire  une  partie  du  person- 
nel de  cette  administration,  et  les  traitements  et  au- 
tres dépenses  alloués  jusqu'à  présent  ; 

2°  De  la  révision  du  règlement  administratif  annexé 
au  décret  du  8  thermidor  an  xni,  et  des  ordonnances 
qui  l'ont  modifié; 

3°  Enfin,  de  revoir  le  règlement  des  commissaires 
au  mont-de-piété,  du  28  juillet  1824. 

11.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances 
susvisés  sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
renferment  de  contraire  à  celles  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  1848. 
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Le  commisgaire  da  gonTomement  provisoire  près 
de  f  adminittriUon  du  mont-de-ptété. 

Signé  Périer. 
Vu,  approuvé  et  arrêté  :  le  ministre  de  l'intérieur, 
Signé  Ledru-Rolun. 

IT  mars.  —  Arrêta  du  ministre  de  l'intérie»T,  rela- 
tif au  maximum  des  engagements  au  mont-de~ 
piété  de  Paris. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  arrête  : 
Le  maximum  des  engagements  au  mont-de-piété 

est  fixé  à  la  somme  de  cent  francs. 


immédiat  d'un  capital  dont  U  n'avait  i  paje  qM 
l'intérêt.  Les  commissions  d'achats  de  cette  Diun 
ne  devront  pas.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  être  idmiia 
par  les  receveurs  généraux,  et  celles  qu'ils  tiuumei- 
traient  à  la  direction  du  mouvement  des  (ondi  leor 
seraient  aussitôt  renvoyées. 


18  mars.  —  CiM:oLAiREr«{ai«ii«  auxucoun  ans  éla- 
htissements  de  bienfaisance. 
Citoyen  commissaire,  les  fonds  affectés,  sur  le 
budget  de  1848,  à  secourir  les  établissements  de  bien- 
faisance,  dans  toute  la  France,  s'élèvent  à  une  somme 
très-modique,  comparativement  aux  besoins  de  ces 
établissements,  et  surtout  comparativement  aux  de- 
mandes présentées  dans  cbaque  localité.  Il  importe 
donc,  pour  soulager  elllcacement  la  classe  indigente 
et  inQrme,  d'écarter  toutes  les  demandes  qui  n'au- 
raient pas  un  caractère  d'urgence  bien  justifiée,  pour 
une  application  directe  et  immédiate  de  secours  aux 
malheureux.  Ainsi,  les  subventions  qui  devraient 
servir  à  la  construction,  à  la  réparation  on  à  l'entre- 
tien des  bAUments,  à  l'acquisition,  à  l'améHoration 
du  mobilier  ou  à  d'antres  dépenses  de  même  nature, 
ne  semblent  pas  les  plus  nécessaires  dans  les  cir- 
conslanees  présentes  :  ce  qu'il  importe  avant  tout, 
c'est  de  pourvoir  i  l'entretlon  des  malades  et  Infirmes 
recueillis  dans  les  hospices  ou  hôpitaux,  et  à  l'alimen- 
latioB  des  pauvres  secourus  parlesbureaos  de  bien- 
faisance. Pour  atteindre  ce  dernier  but,  ne  perdes  pas 
de  vue,  Citoyen  commissaire,  que  le  meilleur  moyen 
est  de  fournir  de  l'ouvrage  A  la  classe  nécessiteuse. 
Cest  ennoblir  l'aumône  que  de  la  convertir  en  rému- 
nération d'un  travail  utile  au  pays.  Encouragei  donc 
l'établissement  d'ateliers  de  charité,  auxquels  puis- 
sent prendre  part,  chacun  dans  la  proportion  de  ses 
forces  physiques,  tous  les  pauvres  à  secourir,  vieil- 
lards, femmes  ou  enfants.  Les  secourt  que  j'accor- 
derai aux  bureaux  de  bienfaisance  devront  principa- 
lement recevoir  cette  destination. 

En  vous  renfermant  dans  les  limites  que  Je  vous 
trace,  vous  voudrez  bien  me  faire  parvenir,  sans 
aucun  retard,  vos  propositions  sur  un  état  conforme 
au  modèle  ci-jolnl,  dont  les  colonnes  devront  être 
remplies  avec  exactitude  par  vos  soins. 

J'attends  de  vous,  à  cette  occasion.  Citoyen  com- 
missaire, tout  le  zèle  et  toute  la  sollicitude  que  ré- 
clament les  souffrances  des  malheureux. 

35  mars.  —  Circouirb  de  M.  te  membre  du  gouver- 
nement provisoire,  ministre  des  finances,  relative 
aux  demandM  d^achats  de  rentes  par  des  commu- 
nes  ou  des  établissements  publia.  (Extrait.) 
il  a  été  remarqué  que  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ayant  des  fonds  placés  an  trésor 
ont  demandé  que  ces  fonds  fussent  retirés  de  Irur 
compte  et  employés  en  achats  de  rentes  sur  l'État. 
Ces  conversions  de  placements  ne  sauraient  être,  en 
ce  moment,  dans  les  convenances  du  trésor,  puisque, 
sans  lui  procurer  aucune  ressource  dans  le  départe- 
ment d'oi^  émanela  demande,  elles  lui  imposent,  pour 
le  payement  de  la  rente  achetée,  le  remboursement 


24  mars.  —  Décret  relatif  au  (raratidaRtietpn- 
sons  et  les  établissements  de  bienfaistna. 
Sur  le  rapport  de  la  commission  de  gouTemeaM 
pour  les  travailleurs. 

Le  gouvernement  provisoire,  considérant  foe  b 
spéculation  s'est  emparée  du  travail  des  prisonnim, 
lesquels  sont  nourris  et  entretenus  aux  frais  dt  It- 
tat,  et  qu'elle  fait  ainsi  une  concurrence  déastiraw 
au  travail  libre  et  honnête;—  Considérant  que  kt 
travaux  d'aiguille  ou  de  coulure,  organises  dasi  la 
prisons  ou  dans  les  établissements  dits  de  dMfil^, 
ont  tellement  avili  la  prix  de  la  maliHl'ŒUTrt,  qv 
les  mères,  les  femmes  et  les  filles  des  traviilleonot 
peuvent  plus,  malgré  un  labeur  excessif  et  detfii- 
vations  sans  nombre,  faire  face  aux  besoins  de  pit- 
mière  néceasHé  ;  —  Considérant  qu'il  y  tuiait  ili 
fols  injustice  et  danger  i  tolérer  plus  longtempia 
état  de  choses  qui  engendre  la  misère  et  proToquc 
l'immoralité, 
Décrète  : 

Art.  1*'.  Le  travail  dans  les  prisons  est  tiit|iad>. 

Art.  s.  Les  marchés  passés  avec  des  tattifa- 
neurs  pour  le  travail  des  prisonniers  seront  riÂà 
immédiatement  ;  s'il  y  a  lieu  à  indemnité,  le  mon- 
tant  en  sera  payé  par  l'État  et  réglé,  soit  de  gré  i 
gré  entre  les  parties  intéressées,  soit  par  les  tribaaaiB 
compétents,  après  rapports  d'experts. 

Ait.  8.  La  même  mesure  s'applique  aux  Innu 
accomplis  par  des  militaires  en  activité  da  MiriK, 
ou  recevant  de  l'État  la  soUe,  l'entreUen,  la  nsmii- 
ture  et  le  logement. 

Art.  4.  A  l'avenir,  les  travanx  eiéeotéi  Mit  te 
les  prisons,  soit  dans  les  établissements  de  durti 
ou  dans  les  communautés  religieuses,  seront  tt^ 
de  manière  à  ne  pouvoir  créer  pour  l'indBâriew- 
cune  concurrence  fAcbeuse. 

Art.  5.  Le  citoyen  ministre  de  rintériew,  le  d- 
toyen  ministre  de  la  guerre  et  le  citoyen  mioiitfek 
l'instruction  pubUqu*  et  des  cultes,  sont  dutgéi, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécntiM  ib 
présent  décret  et  des  règlements  qui  devront  en  u- 
surer  l'elBcacité. 

2  mal.  —  Décret  du  Gouvernement  protistirtfe'- 
tantétàblissement  d'une  taxe  sur  là  défritknuili 
de  bois  appartenant  aux  particuliers,  aw  «*- 
mitnes  et  aux  établissements  publics. 
Le  gonvemement  provisoire  de  la  RépBbtiqne, 
Vu  l'article  219  du  Code  forestier  ; 
Vu  la  loi  du  22  juillet  1847. 
Décrète  : 

Art.  l".  A  partir  de  la  promulgation  du  préwl 
décret,  toutes  les  autorisations  de  défrichemeit  k 
bols  appartenant  aux  particuliers,  auxcommoneiw 
aux  établissements  publics,  ne  seront  accordées  qs't 
la  condition  de  payer  une  taxe  de  2â  p.  0/)  de  la  pliii 
value  résultant  de  la  conversion  du  sol  boisé  en  to- 
res arables,  prés  et  autres  natures  de  culture. 
Cette  taxe  sera  de  50  p.  Q^  de  ladite  plus  TabM,à 
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r^ard  de*  bols  natlonanx  aliènes  sans  facnlté  de 
défricher,  depuis  la  promulgation  du  Code  forestier, 
ou  qui  pourront  l'être  à  l'aTenir,  pourvu,  néanmoins, 
qu'ils  se  trouvent  sous  la  main  des  premiers  acqué- 
reors,  ou  que  la  vente  n'en  soit  effectuée  par  ces 
derniers  que  postérieurement  au  présent  décret. 

Abt.  s.  Seront  exempts  de  toute  taxe  les  bois, 
parcs  et  autres  terrains  auxquels  s'appliquent  les  dis- 
positions exceptionnelles  de  l'article  233  du  Code 
forestier. 

Art.  s.  La  plus  value  destinée  à  servir  de  base  à 
la  taxe  sera  fixée  par  le  conseil  de  préfecture,  sur 
les  rapports  des  agents  de  l'administration  des  forêts 
et  de  celle  des  contributions  directes,  et  après  obser- 
vations du  propriétaire  du  bois  à  défricher  et  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  ledit  bois  se  trouvera  situé. 

Abt.  4.  Le  délai  de  péremption  stipulé  an  2*  pa- 
ragraphe de  l'article  219  du  Code  forestier  n'est 
point  applicable  a  la  durée  àa  opérations  et  formali- 
tés nécessaires  pour  déterminer  le  chilTre  de  la  taxe. 

AaT.  5.  Dans  les  huit  jours  de  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture,  le  commissaire  du  gouvernement 
fera  noUQer  au  propriétaire  la  plus  value  définitive- 
ment fixée  par  cet  arrêté,  et  la  somme  qu'il  aura  à 
verser  pour  prix  de  la  taxe. 

Art.  B.  Le  propriétaire  fera  connaître  s'il  accepte 
ou  reponsse  l'évaluation. 

Dons  le  premier  cas,  il  aura  la  faculté  de  procéder 
an  défrichement,  après  toutefois  avoir  justifié  du 
payement  Intégral  de  la  taxe  à  la  caisse  du  receveur 
des  domaines  du  canton. 

Dans  le  second  cas,  l'autorisation  de  défricher 
sera  suspendue  de  plein  droit,  sans  cependant  cesser 
d'être  valable,  si,  plus  lard,  le  propriétaire  consent 
à  payer  la  taxe  déterminée. 

La  taxe  restera  fixée  pour  dix  ans.  Passé  ce  délai, 
et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  déclarerait  être  dans 
l'intention  de  s'y  soumettre,  elle  sera  révisée  et  arrê- 
tée de  nouveau  d'm>rès  la  marche  tracée  par  le  pré- 
sent décret. 

Akt.  7.  La  JasUfloation  da  payement  de  la  taxe 
sera  faite  à  l'agent  forestier  chef  de  service,  au  moyen 
de  la  quittance  en  règle  du  receveur,  qui  devra  lui 
être  présentée. 

L'agent  forestier,  au  vu  de  cette  pièce,  délivrera  le 
pomis  de  défricher. 

Aarr.  8.  Antérieurement  à  la  délivrance  dndlt  per- 
mis, il  ne  sera  assigné  ancnn  tmne  de  payement  au 
propriétaire,  qui  aura,  pour  se  libérer,  toute  latitude, 
et  pourra  d'avance  exploiter  et  réaliser  la  superficie 
entière  de  son  bois. 

Art.  9.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  G  ci-dessus,  le 
propriétaire  sera  condamné  à  une  amende  double  de 
la  plus-value  fixée  en  exécution  des  articles  1*'  et  3 
dn  présent  décret. 

4  mai. — AâRtri  d«  Jf .  Je  mmittre  dttfinanet»  pour 
{'esrfcNlio»  iuiécrtt  dv  2  m«i'  1848,  jiortanl  éta- 
bliM»mentéPunetait«$ur  le*  défriehtments  de  boit 
det  partieulier*,  des  communes  et  de*  établi***' 
mtnl*  putUe*. 
Le  ministre  des  finances. 
Va  le  décret  dn  gouvernement  provisoire,  ep  date 

do  3  mal  courant,  portant  établissement  d'une  taxe 

sur  le  défrichement  de  bois  • 


Vu  le  décret  du  2  mars  précédent, 
Arrête: 

Art.  I"'.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'autorisation 
de  défricher  acquise,  soit  par  décision  rendue  en 
temps  utile,  soit  par  péremption  du  délai  fixé  par 
l'article  219  du  Code  forestier,  l'agent  forestier  dési- 
gné par  le  conserN-ateur  procédera  à  l'estimation  de 
la  plus  value  du  sol  du  bois  à  défricher,  et  en  dres- 
sera un  procès-verbal  détaillé,  dans  lequel  il  indi- 
quera les  bases  qu'il  a  adoptées  pour  arriver  an  chif- 
fre de  la  plus  value. 

Art.  2.  L'agent  forestier  adressera  cet  acte,  par 
l'intermédiaire  de  ses  chefs,  au  conservatear,  qui  le 
transmettra,  accompagné  de  ses  observations,  au  com- 
missaire du  gouvernement. 

Art.  8.  Le  commissaire  du  gouvernement  com- 
muniquera le  procès-verbal  au  directeur  des  contri- 
butions directes,  avec  invitation  de  fournir  ses  ob- 
servations et  avis  sur  l'évaluation  déterminée  par 
l'agent  forestier. 

Art.  4.  Le  dossier  sera  ensuite  communiqué,  aux 
mêmes  fins,  par  le  commissaire  du  gouvernement, 
au  conseil  municipal  de  la  commune,  de  la  situation 
du  bois  à  défricher. 

A  cet  elTet,  les  pièces  devront  être  adressées  au 
maire  dix  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  la 
délibération.  Avis  de  cet  envoi  sera  donné  en  même 
temps  au  propriétaire,  qui  aura  la  faculté  de  prendre 
connaissance  du  dossier  chex  le  maire,  et  devra,  dans 
le  mois,  au  plus  tard,  de  l'avis  ci-dessus,  faire  dépo- 
ser à  la  préfecture  ses  observations. 

Art.  ft.  Les  formalités  voulues  par  l'article  précé- 
dent, une  fois  accomplies,  le  conseil  de  préfecture 
sera  saisi  de  l'alTalre  et  réglera  définitivement  la  plus 
value. 

Art.  •.  Le  commissaire  du  gouvernement  fera  no- 
tifier en  double,  au  propriétaire,  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  par  l'Intermédiaire  du  maire  de  la  com- 
mune. 

Art.  9.  Le  propriétaire  opposera  son  acquiesce- 
ment ou  son  refus  au  bas  d'un  des  doubles  de  la  noti- 
fication, et  la  remettra  au  maire,  qui  la  transmettra 
au    commissaire  du  gouvernement. 

Une  expédition  de  cet  acte  sera  adressée,  sans  délai, 
par  ce  magistrat,  au  conservateur  des  forets. 

Art.  s.  En  cas  d'acquiescement  dn  propriétaire 
au  payement  de  la  taxe,  une  seconde  expédition  de 
l'acte  ci-dessus,  sera  adressée  par  le  commissaire  du 
gouvernement  au  directeur  des  domaines,  avec  invi- 
tation de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assu- 
rer le  recouvrement  de  la  taxe. 

Art.  B.  L'agent  fores^er  qui  délivrera  le  premier 
le  permis  de  défricher  en  donnera  avis  immédiate- 
ment au  conservateur. 

Art.  lO.  Un  état  général  des  défrichements  ef- 
fectués et  des  taxes  consenties  sera,  chaque  année, 
adressé  par  l'administration  des  forêts  au  ministre  des 
finances, 

Paris,  le  4  mai  1848. 


SO  juin.  —  CiRCCLAiRE  de  M.  le  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale  de*  /tnaaees,  relative  au  recou- 
vrement de*  traite*  de  coupes  d*  hoi*  de  VÉtat  et 
de*  commune*. 

Monsieur,  les  rédaroatlons  adressées  à  l'adminis- 
tration par  un  ceflain  nombre  d'adjudicataires  de 
coupes  de  bois,  qui  allèguent  l'impossibilité  où  Us  se- 
raient de  s'acquitter  de  leurs  traites  à  l'ieiiéance  du 
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30  Juin,  m  ont  fait  Juger  utile  d'entretenir  de  nou- 
yeaa  MM.  les  recevears.  généraux  de«  obligations  que 
leur  impose  le  recouvrement  de  ces  râleurs. 

Déjà,  lors  de  l'échéance  du  31  mars,  j'ai  eu  occa- 
sion de  leur  rappeler  la  nature  de  ces  obligations  et 
jusqu'où  elles  pouvaient  s'étendre  dans  l'intérêt  du 
trésor,  dont  Ils  sont ,  à  cet  égard ,  les  mandataires 
spéciaux,  comme  dans  leur  Intérêt  personnel.  Je  leur 
al  fait  connaître  que  M.  le  ministre  des  finances , 
dont  j'avais  pris  les  ordres ,  n'avait  pas  pensé  que  la 
gène  que  pouvaient  éprouver  momentanément  les 
souscripteurs  et  leurs  cautions  fussent  un  motif  de 
déroger  aux  règles  en  vigueur  sur  la  matière  ;  qu'en 
conséquence,  la  délégation  faite  aux  receveurs  gén^ 
raux  pour  les  opérations  de  l'espèce  et  les  conditions 
d'avance  et  de  responsabilité  qui  y  ont  été  attachées 
resteraient  pleines  et  enlières.  J'ajoutais,  toutefois , 
que  le  ministre  prendrait  en  grande  considération  les 
circonstances  de  force  majeure  qui  auraient  pu  oc- 
casionner des  pertes  en  capital  ou  en  intérêts  aux 
comptables  dn  trésor  «iir  le  produit  des  ventes  de 
bois  de  l'ordinaire  1848. 

Ces  mêmes  principes  sont  nécessairement  applica- 
bles au  recouvrement  des  traites  de  l'échéance  pro- 
chaine, comme  de  celles  qui  suivront.  Les  dillicultés 
nées  des  événements  politiques  pourront  se  repro- 
duire à  raison  même  des  efforts  que  les  débiteurs  ont 
eu  à  faire  pour  prévenir  des  poursuites  qui  les  eus- 
sent forcés  à  suspendre  leurs  exploitations;  mais  plus 
ces  difficultés  ont  été  sérieuses  et  peuvent  le  deve- 
nir encore,  plus  il  importe  à  l'administration  de  ne 
point  s'écarter  de  la  ligne  qu'elle  s'est  tracée ,  et 
d'exiger  des  receveurs  généraux  qu'ils  mettent  i  profit 
leur  expérience  pour  prévenir,  par  des  investigations 
Judicieusement  dirigées,  et  au  besoin  par  de  promp- 
tes mesures  d'exécution ,  les  pertes  auxquelles  le 
trésor  et  eux-mêmes  se  trouveraient  exposés,  non- 
seulement  sur  les  traites  qui  vont  échoir  ,  mais  en- 
core sur  les  autres  parties,  non  encore  exigibles  ,  de 
leur  eréance. 

J'ai  vu ,  par  les  piècesique  j'ai  sous  les  yeux,  que  cer- 
tains débiteurs  qui  s'étalent  bornés  il  y  a  trois  mois  à 
solliciter  des  délais,  demandent  maintenant  la  remise 
d'une  partie  de  leur  dette,  et  font  même  de  celte  re- 
mise la  condition  du  payement  du  surplus. Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  faire  remarquer  que  de  pareilles  pré- 
tentions ne  sauraient  être  accueillies.  Les  engage- 
ments pris  envers  l'Ëtat  demeurent  exigibles  et  exé- 
cutoires; ils  doivent  être  fidèlement  remplis,  comme 
il  remplira  les  siens.  Quelque  regret  donc  que  les 
agents  de  l'administration  doivent  éprouver  à  user 
des  voies  de  rigueur  contre  des  négociants  dont  la 
position  est  généralement  digne  d'intérêt,  vous  ne 
pourriez  cependant  pas  hésiter ,  le  cas  échéant ,  h 
faire  immédiatement  toutes  les  diligences  propres  i 
assurer  les  droits  du  trésor,  tant  sur  les  bois  qui  se- 
raient encore  en  forêt,  et  sur  lesquels  il  aurait  privi- 
lège ,  que  sur  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
appartenant  aux  adjudicataires  et  à  leurs  cautions. 
On  ne  peut  perdre  de  vue  que  c'est  de  l'intérêt  géné- 
ral qu'il  s'agit  ici ,  puisque  le  produit  des  coupes  de 
bols  de  l'Ëtat  et  des  communes  est  un  produit  qui  ap- 
partient à  tons  les  citoyens  de  la  République ,  et  que 
rimérèt  général  doit  passer  avant  l'intérêt  privé,  quel- 
que respectable  qu'il  soit,  d'ailleurs. 

Quant  aux  demandes  de  délai  pnres  et  simples , 
quoique  l'administration  doive  toujours  s'abetenir 
d'y  Intervenir,  elle  ne  saurait  toutefois  se  montrer  In- 


différente à  la  suite  qui  y  sera  donnée,  tout  dera 
comprendre,  en  effet,  que  s'il  était  démontré  qoe  it 
trésor  eût  éprouvé  des  pertes  parce  que  des  délaii 
auraient  été  refusés,  i  défaut  d'aoeapprédalkn' ju- 
dicieuse et  sans  discussion  préalable  de  la  pwittei 
des  débiteurs  la  responsabilité  des  receveur!  fhé- 
raux  pourrait  demeurer  engagée  au  même  deçié  <)k 
si  des  poursuites  trop  longtemps  dilTérécs ,  i  l'^grl 
des  débiteurs,  n'offrant  plus  des  garanties  sufitasla, 
avaient  fait  perâre[tout  ou  partie  dn  gage  qalbiti- 
sentaient.  Pour  les  cas  de  l'espèce ,  l'admhiistmia 
n'a ,  je  le  répète ,  aucune  direction  à  vous  iatoa-, 
c'est  à  vous  ,  dès  qu'une  traite  n'est  pas  payée  i  Ti- 
chéance,  à  vous  rendre  compte  exactement  dc!  re- 
sources  qu'oRVe  encore  chaque  débiteur,  et  i  voir  i 
au  moyen  d'inscriptions  hypothécaires  ou  de  gini- 
lies  spéciales  acceptées  par  vous  on  exigées,  il  ne*- 
ralt  pas  possible,  en  effet,  d'accorder  des  facilités  <■ 
auraient  le  double  avantage  de  conserver  les  dn^tsà 
trésor  et  de  Mnvpr  poutrétre  de  la  ruine  daatàm 
honorables.  Le  ministre,  en  vous  lalsMnt  à  cet  égui 
une  latitude  nécessaire ,  admet  cependant  que  ym 
l'informiez  de  l'usage  que  vous  en  aurez  M  dni 
des  circonstances  plus  ou  moins  difflcUes  et  dâietla. 
Vous  pourrez  l'informer  successivement  des  do- 
minations que  vous  aurez  prises  ,  en  lui  rodHt 
compte  de  vos  motiCs ,  ainsi  que  des  diverses  att 
lions  mises  par  vous  à  la  concession  de  rbaqK  dé- 
lai. Vos  rapports  seront  examinés  avec  une  scr^ 
leuse  attention ,  et  il  y  sera  donné  la  snlte  qullt  éri- 
geraient. 

Je  vous  invite,  Monsienr,  à  vous  bien  pénétrer  dt 
ces  explications ,  qui  vous  font  connaître  les  latti- 
tiens  formelles  du  ministre.  Quelques-uns  de  HX.  la 
receveurs  généraux  ont  cm  devoir  décliner  leorcoa- 
pétence  lors  des  réclamations  des  adjudicatalrn  m 
sujet  de  l'échéance  du  31  mars;  Ils  les  ont  ren^nw 
se  pourvoir  devant  l'adminlstnitlon  supérieure ,  d 
leur  ont  ainsi  occasionné,  soit  des  démarches  aK 
résultats ,  soit  même  des  déplacements  onéreai.  Le 
ministre  recommande  à  MM.  les  receveurs  géoénn 
de  s'abstenir  de  donner  de  semblables  dhtetiasi: 
elles  ne  pourraient  que  retarder  et  compliquer  'm- 
Ulement  le*  alblres  de  l'mpèce  ,  dont  fadmlnWn- 
tlon  ne  peut  connaître  que  par  leur  entremise. 


2  aoAt  —  CiBCDLAiRE  d«  jr.  It  mimùtrt  detjnut- 
eu,  portant  det  reeommandattoiw  reloHttt  «h 
ad;udica(ion(  de  coupet  de  boit  de  l'estreit*  iMi 

Vous  savez ,  Monsieur,  quelles  sont  les  ofal^tiM! 
que  les  règlements  imposent  aux  receveurs  géuénu 
dans  les  adjudications  de  coupes  de  bois  de  l'Eut  d 
des  communes ,  en  quoi  consiste  leur  inteneotio 
dans  ces  opérations,  et  quelle  nature  de  participitiw 
et  de  responsabilité  s'y  trouve  attachée.  L'époque  t'tt 
pas  éloignée  où  il  va  être  procédé,  dans  les  dépn1^ 
ments,  à  l'adjudication  des  coupes  de  l'exercice  itu, 
et  je  n'appellerais  pas  votre  attoition  sdr  celte  aft- 
ration  annuelle  si ,  aujourd'hui ,  la  aitualioa  iau- 
clère  et  commerciale  ne  devait  exiger,  de  la  part  do 
receveurs  généraux,  des  soins  tout  particnlien  dm 
la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  et  les  détenninatioe 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  prendre  pour  saovtcu- 
der ,  à  la  fois,  les  intérêts  du  trésor .  ceux  de*  <«■- 
munes  et  les  leurs  propres. 

Intermédiaire  obligé  entre  l'Eut  et  ses  redcvaUet, 
les  recereura  géiriraux  ont  à  remplir  de*  obUgriiws 
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deplusieuTs  sortes.  Ils  doivent,  en  premier  lieu,  s'as- 
surer que  les  imliviUus  devenus  adjudicataires  pré- 
sentent, eux  et  leurs  cautions,  une  soivabilllé  actuelle 
suffisauiment  en  rapport  avec  l'importance  des  lots  à 
eau  adjugés.  A  cet  égard ,  votre  position  personnelle, 
vos  relations  d'aRaires  dans  le  département,  l'expé- 
rienee  des  précédents  et  les  connaissances  locales 
vous  donnent  toutes  facilités  pour  recueillir,  mieux 
que  personne,  des  renseignements  sur  l'exactllude 
desquels  il  soit  raisonnablement  permis  de  compter. 

Lorsque  ensuite  arrivent  les  échéances  des  traites 
souscrites  dans  les  dix  Jours  de  l'adjudication,  les  re- 
reveurs  généraux  ont,  en  cas  de  retard  dans  reocaia- 
hcmcnt  de  ces  valeurs ,  à  faire,  contre  les  souscrip- 
teurs et  leurs  cautions,  toutes  diligences,  à  diriger 
(ootes  poursuites ,  i  recourir  A  tous  moyens  conser- 
vatoires de  nature  à  «n  assurer  le  recouvrement  :  ils 
n«  duivent  s'arrêter  que  devant  l'insolvabilité  mani- 
feste des  débiteurs,  A  moins  qu'ils  ne  croient  pouvoir 
prendre  sur  eux  d'accorder  des  délais ,  sous  les  con- 
ditions énoncées  à  l'art.  368  de  l'Instruction  générale 
et  dans  la  circulaire  du  20  juin  dernier. 

Enfin ,  tontes  poursuites  étant  épuisées ,  ces  comp- 
tables sont  admis  h  se  pourvoir  auprès  de  l'adminis- 
tralion,  suivant  la  marche  tracée  à  l'an.  369  de  l'In- 
struction générale  du  11  juin  1840,  aux  Uns  d'obtenir 
le  remboursement  en  capital ,  Intérêts  et  frais ,  des 
sommes  dont  ils  se  seraient  mis  en  avance ,  et  à  jus- 
tjfler,  à  cet  efTet,  qu'à  l'époque  des  ventes  les  adjudica- 
taires et  leurs  cautions  présentaient  notoirement  une 
udvahiiiié  sufllsante  ;  que  les  changements  survenus 
ultérieurement  dans  leur  position  do  fartnne  ont  été 
l'eiTel  de  circonstances  que  le  receveur  ne  pouvait  m 
prévoir  ni  prévenir;  puis,  enfin,  que  tous  les  moyens 
de  poursuites  ont  été  mis  en  usage,  régulièrement  et 
en  temps  opportun,  et  que,  sur  ces  divers  points,  au- 
eon  reproche  ne  saurait  être  équitablement  adressé 
au  comptable  mandataire  des  Intérêts  du  trésor. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que ,  cette  année-ci ,  l'état 
général  des  atfaires  rendra  beaucoup  plus  délicate  la 
tâche  des  receveurs  généraux,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne la  discussion  des  adjudicataires  et  de  leurs  cau- 
tions. Des  renseignements  qui ,  eu  temps  ordinaire , 
suffiraient  pour  déterminer  la  conviction ,  pourront 
n'être  quelquefois  que  des  indices  trompeurs  ;  aussi 
l'administration  prendra-t-elle  en  grande  considéra- 
tion, dans  l'examen  des  questions  de  responsabilité 
qui  viendraient  à  se  présenter,  la  position  particulière 
où  se  seront  trouvés  les  receveurs  généraux  ,  et  les 
obstacles  qu'ils  auront  rencontrés.  Ce  que  je  leur  de- 
mande ,  c'est  de  redoubler  de  soins ,  de  vigilance  et 
de  circonspection.  Je  ne  voudrais  pas ,  cependant, 
qu'ils  se  montrassent  trop  difllcultueux  à  un  point  qui 
rendrait  toute  adjudication  Impraticable ,  on ,  du 
moins,  qui  empêcherait  une  utile  concurrence  de 
s'établir,  en  écartant  trop légitrement  les  enchéris- 
sieurs  ;  c'est  dans  une  juste  mesure  qu'ils  devront  faire 
usage  do  droit  qui  leur  appartient  de  refuser  leur 
consentement.  J'ajoute ,  nu  surplus ,  que  l'adminis- 
tration n'a  jamais  exigé  des  receveurs  généraux ,  en 
matière  de  ventes  de  bois,  au  delà  de  (§  qui  leur  était 
possible,  facile  même,  et  que  leur  responsabilité, 
loin  d'être  absolue,  a  toujours  été  soumise  à  des  con- 
ditions précises  et  déterminées  :  elle  ne  réclamed'eux, 
encore  en  ce  moment,  que  les  soins  éclairés  que  tout 
homme  doit  apporter  dans  la  gestion  de  ses  propres 
alhlres  :  c'est  une  délégation  spéciale  qu'ils  sont  te- 
nos  de  remplir,  et  leurs  obligations,  comme  leur  ga- 


rantie éventuelle,  ne  sont  antres  que  celles  qui  in- 
combent A  tout  mandal.iire.  Je  ne  doute  pas  i)ue 
HM.  les  receveurs  généraux  ne  s'acquittent ,  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  celte  fois-ci ,  comme  de  coutume, 
de  la  mission  qui  leur  est  confiée;  ils  sont,  d'ailleurs, 
assurés  de  trouver  dans  le  ministre  des  Unances  un 
appréciateur  équitable  et  bienveillant  de  leurs  efforts. 


10  juillet.  —  Décret  qui  outre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  secours  généraux  aux  établissements 
de  bienfaisance. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la 
teneur  suit  : 

Akt.  I*'.  Un  crédit  extraordinairede  600,000  fr.  est 
ouvert  au  chapitre  xx  du  budget  de  1,'intérieur,  sur 
l'exercice  1848,  pour  secours  généraux  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Art.  2.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'emploi  de  ce  crédit,  par  un  tableau  détaillé  énon- 
çant les  communes  et  les  établissements  de  bienbrt- 
sancequi  en  auront  proâté ,  avec  le  chiffre  decha- 
(|ue  somme  allouée. 


15  juiUet. 


'  Circulaire.   Secourt  aux  élablitse- 
ments  de  bienfaisance. 


Citoyen  préfet,  par  un  décret  du  10  juillet  1848, 
l'Assemblée  nationale  a  ouvert  au  budget  de  mon 
aépaitement  un  crédit  extraordinaire  de  600,000  francs 
pour  secours  généraux  aux  établissements  de  bien- 
faisance. 

l.e  but  de  l'Assemblée  a  été  principalement  de  ve- . 
nir  en  aide  aux  établissements  chargés  de  la  distri- 
bution des  secours  à  domicile.  En  effet ,  ce  mode 
d'assistance,  particulièrement  moral  et  efficace ,  tire 
des  circonstances  actuelles  une  opportunité  toute 
spéciale. 

La  dissolution  des  ateliers  nationaux,  prononcée 
par  le  gouvernement ,  a  été  un  des  motifs  détermi- 
nants de  cette  allocation  ;  car  il  Importe  essentielle- 
ment de  secourir  les  ouvriers  nécessiteux ,  en  atten- 
dant la  reprise  des  travaux  publics  et  particuliers. 
Toutefois  la  juste  sollicitude  qu'inspirent  en  ce  mo- 
ment les  souffrances  de  la  classe  ouvrière  ne  doit  pas 
faire  oublier  les  indigents  habituellement  serourus 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  La  gène  momen- 
tanée des  uns  et  la  misère  des  autres  leur  donnent 
des  droits  égaux  à  l'assistance  publique ,  et  la  répar- 
tition des  secours  doit  se  faire  sur  les  bases  d'un 
conciliation  que  commandent  à  la  fois  la  justice  et 
l'humanité. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  principale- 
ment en  faveur  des  bureaux  de  bienfaisance  que 
vous  aurez  i  m'adrcsser  des  propositions.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  la  modicité  du  crédit,  par  rap- 
port aux  besoins  généraux  h  snlisfairc ,  doit  vous  en- 
gager à  restreindre  ces  propositions  dans  les  limites 
(les  nécessrtés  réelles  que  vous  aurez  été  il  même  de 
constater. 

Vous  continuerez  à  porter  les  demandes  de  secours 

sur  un  état  conforme  au  modèle  ci-joint ,  en  ayant 

soin  d'en  remplir  toutes  les  colonnes  avec  exactitude 

et  d'appuyer  particulièrement  celles  de  ces  demandes 

!  qui  vous  sembleraient  mériter  un  intérêt  spécial. 

TOME  II.     '  7 
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ie  viiiis  recommande  égnlcincnl  ilc  rlas^vr  fo»  pio- 
l>o«iiions  par  arrondissement ,  aOn  de  faciliter  le  tra- 
vail des  bureaux. 


2tl  juillet.  —  Décret  concaiiant  les  fonds  tertés  au 
trésor  par  les  élablissemenls  tontiniers ,  ainsi 
que  par  les  communes  et  établissements  publics. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  décret  dont  la 
teneur  suit  : 

Art.  t".  L'arrêté  du  ministre  des  flnances,  relaUf 
aux  établissements,  tontiniers ,  en  date  du  30  mars 
IS48,  est  abrogé. 

Les  fonds  versés  au  trésor,  en  exécution  de  cet  ar- 
rêté,  seront  convertis  en  rentes  cinq  pour  cent ,  au 
cours  moyen  d(  cette  rente,  pendant  le  délai  fixé  pu 
les  statuts,  en  calculant  du  jour  de  chaque  versement 
opéré  dans  les  caisses  des  diverses  compagnies. 

AIIt.  2.  Jusqu'au  30  Juin  1849,  les  sommes  placées 
au  trésor ,  que  les  communes  et  établissements  pu- 
blics voudront  employer  en  ai-liats  de  rentes,  seront 
consolidées  dans  le  fonds  désigné  et  avec  jouissance 
du  semestre  courant ,  au  cours  moyen  de  la  bourse 
qui  suivra  l'arrivée  de  la  demande  dans  les  bureaux 
du  trésor. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
faire  inscrire  an  grand-livre  de  la  dette  publique  la 
somme  de  rentes  cinq ,  quatre  et  demi ,  quatre  et 
trois  pour  cent  avec  la  jouissance  correspondante  à 
In  date  de  l'émission  nécessaire  pour  opérer  les  conso- 
lidations qui  résulteront  des  deux  articles  précédents. 

Art.  4.  Un  fonds  d'amortissement  do  cenlUme  du 
capital  nominal  des  rentes  créées  en  vertu  du  pré- 
K4int  décret  sera  ajouté  a  là  dotation  de  la  caisse  d'à- 
inortlsaement. 


10  septembre.  —  Décision  du  ministre  des  finances 
relative  aux  précautiont  à  prendre,  par  les  eomp^ 
tables,  à  figard  des  débiteurs  de  rentes,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  litres,  ou  qu'on  peut  craindre  que 
ceux  qui  existent  ne  soient  périmés.  (Lettre  au  re- 
ceveur général  du  Loiret.) 

»  Monsieur,  par  votre  lettre  du  lO  de  ce  mois,  vous 
me  faites  connaître  qu'à  votre  arrivée  dans  le  dépar- 
tement, vous  avez  reconnu  que,  pour  un  grand 
nombre  de  rentes  dues  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  par  des  particuliers,  les 
litres  étalent  ou  perdus  ou  piérimés,  et  qu'il  en  était 
de  même,  sous  ce  dernier  rapport,  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  pour  sûreté  de  ces  rentes.  Vous 
ajoutez  que  vous  avex  donné  aux  percepteurs  toutes 
les  Indications  propres  à  les  guider  dans  les  mesures 
à  prendre  pour  obtenir  au  plus  tôt  des  titres  en 
règle. 

«  L'administration  ne  peut,  Monsieur,  que  vous 
louer  de  votre  sollicitude  â  cet  égard,  et  j'aime  à 
espérer,  avec  vous,  que  les  directions  que  vous  avez 
données  à  vos  subordonnés  amèneront  de  bons  ré- 
sultats. Toutefois,  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  peut-être 
pas  sans  ulllitéde  vous  faire  observer  que,  générale- 
ment, les  démarches  à  faire  en  pareil  cas  pour  ob- 
tenir des  titres  sont  fort  délicates.  L'expérience  a 
prouvé,  en  effet,  que  des  débiteurs  de  rentes  qui 
payaient  exactement  les  arrérages,  cessaient  de  le 
faire,  dès  qu'ils  s'apcrcc\alcnl  que  leur  créancier 


était  dépourvu  de  titre  valable.  Il  imparte  daoc 
beaucoup  de  signaler  re  fait  aux  roBiptaÙes. 

•  Parmi  les  moyens  d'obtenir  le  récoltât  értUrt, 
il  en  est  trois  que  je  crois  devoir  vous  indiqner.  L'oa 
consiste  à  rechercher  quelles  sont  les  pmprielrt 
grevées  de  rentes  et  à  s'assurer  si  l'obligation  de  ks 
payer  n'aurait  pas  été  stipulée  dans  qnelqae  attt 
translatif  de  ces  propriétés  qui  aurait  moins  de  treale 
nus  ;  le  second,  c'est,  lorsque  la  renie  coaliinie  i  étrr 
servie,  dépasser  une  quittance  notariée,  par  un  mslif 
quelconque  ;  une  telle  quittance  équivandrait  i  ua 
acl«  récognitif;  le  troisième,  ce  serait  de  proToqocr, 
de  la  part  du  débiteur,  en  lui  adressant  telle  ou  iHk 
observation  on  réclamation,  nne  récompen««  pat 
écrit  qui  pourrait  par  la  Mite  lui  Un  opposée  tfn 
voulait  contester  sa  dette. 

«  Quand  par  aucun  de  ces  moyens  le  bot  qoertat 
vous  proposez  ne  pourra  pas  être  atteint,  ou  que,  par 
suite  de  péremption,  les  communes  oa  les  élaMisse- 
menls  propriétaires  des  rentes  auront  perdo  Irar 
rang  d'inscription  hypothécaire,  vous  aorez  k  re- 
chercher et  à  constater  avec  aoin  sur  qael  complaUf 
la  responsabilité  du  dommage  éprouvé  dait  re- 
tomber. • 


8  novembre.  —  Circclaire  relative  au  lem'cr  des 
enfonts  trouvés  et  des  aliénés. 

Monsieur  le  préfet,  le  sort  des  enfants  tmrét 
est,  depuis  longtemps,  l'objet  de  lasoliicitude  de TmI- 
ininistraticii  suDérianra^nnhitrc  le  nombre  des  eipa- 
siuons  annu^ea  et  des  abandons,  tout  en  prenant 
les  mesures  nécessaires  pour  qu'il  n'en  résulte  aaeai 
accroissement  dans  le  nombre  des  InCanlicides;  anr- 
liorer  la  condition  physique  et  morale  des  enbaU 
trouvés,  tout  en  s'opposanl  à  l'élévation  de  ia  êé- 
pense  de  leur  entrelien:  tel  est  le  double  but  (fn 
nous  devons  avoir  constamment  en  vue,  et  vert  le- 
quel doivent  être  dirigés  tous  les  efforts  des  adunaii- 
trations  locales.  De  nombreux  essaia  ont  été  fsHs, 
dans  ces  dernières  années,  pour  obtenir  ces  résolut*; 
il  en  est  auxquels  des  inconvénients  imprévos  ont  H 
faire  renoncer;  il  en  est  d'autres,  au  cootnire,  ^ai 
sembleraient  avoir  reçu  la  sanction  d'une  satisbisaaU 
expérience,  et  que  peut-être  il  serait  utUe  d'ériger ■ 
mesures  l^slatives.  Le  momeirt  est  donc  vcan  ê« 
discuter  mûrement  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qni  «il  1 
faire  ;  d'étudier  toutes  les  questions  reiatiTcs  aox  «- 
fants  trouvés,  abandonnés  et  orphelin*  pannes;  cl 
de  reconnaître  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'apport» 
certaines  modifications  à  la  législation  exiitanl*. 

!  Pour  m'éclairer  à  cet  égard,  je  croia  devoir,  ataal 
tout,  recueillir  les  avis  des  conseils  généraoi  sur  aM 

I  liranche  du  service  départemental  dont  ib  Mat, 
chaque  année,  appelés  à  s'occuper,  soit  au  poiat  4e 
vue  de  ia  dépense,  «oit  au  point  de  vue  de  l'amtts- 
ration  de  la  condition  d'une  catégorie  nombrt«e 

'  d'infortunés  auxquels  la  société  doit  ses  soins. 

I     ie  vais.  Monsieur  le  préfet,   voua  indiquer  k* 

,  principales  quittions  sur  lesquelles  vous  aorez  1  biit 
délibérer  les  conseils  généraux  dans  leur  procbitM 
session. 

I  t.  Tourf. 

'  L'article  3  du  décret  du  I9  janvier  1811  porte  que 
'  «  dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  eobaH 
!  -  trouvés,  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être  d<- 
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«.  posés,  >  et  l'arllcle  4  dit  qae  •  il  y  aura,  au  plus, 
•  itaiu  chaque  arrondiHement,  un  hospice  où  les 
«  enfanls  trouvés  pourront  être  reçus.  > 

La  combinaison  de  ces  deux  articles  semble  indi- 
quer que  rintention  du  législateur  était  qu'il  y  eût 
dans  diaque  arrondissement  un  hospice  dépositaire 
avec  un  tour.  Cependant,  cette  disposition  n'a  jamais 
reçu  sa  complète  exécution  ;  et  il  existe  huit  dépar- 
tements dans  lesquels,  depuis  I8il  jusqu'à  l'époque 
actuelle,  il  n'a  jamais  été  établi  de  tours. 

Dansces  dernières  années,  et  plus  particulièrement 
depuis  1843,  les  administrations  locales  de  quelques- 
uns  des  départements  où  des  tours  existaient,  ont 
cm  que  cette  facilité  donnée  aux  expositions  était 
une  des  principales  causes  de  l'accroissement  du 
nombre  des  enfants  trouvés  et  de  la  mortalité  qui 
atteint  ces  Infortunés,  dans  des  proportions  bien  au- 
dessus  de  celle  des  décès  parmi  les  autres  enfants. 
Les  préfets  et  les  conneils  généraux  ont  donc  proposé 
la  fermeture  des  tours,  et  cette  mesure  a  été  ap- 
prouvée par  le  ministère  de  l'intérieur.  Elle  a  reçu 
sa  complète  exécution  dans  trente-deux  départe- 
ments, de  sorte  que  dans  quarante  départements  il 
n'existe  plus  aujourd'hui  de  tours. 

Dans  d'autres  départements,  an  contraire,  on  a 
maintenu  les  tours  existants  ;  ailleurs,  enfln,  tout  en 
maintenant  les  tours,  on  ne  les  laisse  ouverts  que 
pendant  un  certain  nombre  d'heures,  de  jour  ou  de 
nuit,  et  on  fait  surveiller  ces  tours  afin  d'obtenir  de 
l'individu  qui  dépose  un  enfant,  des  renseignements 
sur  l'origine  de  cet  enfant. 

r«iie  diversité  de  systèmes,  qui  pouvait  être  ad- 
mise dans  une  période  d'essais,  no  peut  évidemment 
être  maintenue  d'une  manière  permanente  ;  et  l'ad- 
ministration supérieure  ne  peut  permettre  plus  long- 
temps que  sur  une  matière  aussi  importante  il  y  ait, 
dans  les  différents  départements  de  la  République, 
des  règles,  disons  mieux,  des  législations  difTércnles. 
De  là,  la  nécessité  de  résoudre  les  questions  sui- 
vantes : 

Fkut-il  laisser  aux  conseils  généraux  etaux  préfets 
la  faculté  de  créer  ou  supprimer  les  tours,  suivant  la 
situation  du  service  des  enfants  trouvés  dans  chaque 
département  ? 

Faut-il  en  revenir  à  l'exécution  du  décret  du  19 
Janvier  181 1,  et  rétablir  un  tour  dans  chaque  arron- 
dissement P 

Faut-il  réduire  les  tours  à  un  par  département, 
et  en  rendre  l'établissement  obligatoire? 

Faut-il  supprimer  les  tours  d'une  manière  absolue, 
et,  comme  on  ne  peut  guère  espérer  de  parvenir  à 
supprimer  entièrement  les  expositions,  comment 
devra-t-on  remplacer  l'institution  des  tours  ï 

Dans  le  cas  de  la  conservation  des  tours,  n'y  a-l-il 
pas  lieu  de  déterminer  les  pénalités  annoncées,  mais 
non  portées  par  l'article  23  du  décret  du  19  janvier 
1811? 

Peut-on  admettre  la  conservation  des  tours  avec 
surveitkmeef 

i.  Setouri  aux  lîtles  mèrei  et  aui  méret  li'gilimes. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  di'parlements,  on 
a  substitué  aux  tours  des  bureaux  d'admission,  qui 
sont  chargés  d'interroger  les  personnes  qui  apportent 
un  enfant  à  l'hospice  dépositaire,  aOn  d'arriver  i\ 
connaître  la  mère  de  cet  enfant.  Le  bureau  doit  alors 
user  de  toute  son  inllucncc  pour  obtenir  de  la  mère 
de  reprendre  son  enfant,  sous  la  promesse  d'un 


secours  mensuel,  accordé  pendant  ifn  temps  qui, 
ordinairement,  ne  dépasse  pas  trois  années.  Les  dis- 
positions ainsi  faites  par  le  bureau  d'admission  ne 
sont  définitives  qu'après  approbation  du  préfet. 

Cette  mesure,  fort  conttoversée,  est  l'objet  de  la 
plus  vive  approbation  de  la  part  d'un  assez  grand 
nombre  de  conseils  généraux,  qui  la  regardent  comme 
devant,  d'une  part,  conserver  les  llrns  de  famille 
entre  la  mère  et  l'enfant  qu'elle  aurait  abandonné, 
et,  d'autre  part,  comme  devant  produire  une  grande 
('conomie  dans  la  dépense,  llndemnité  otTerle  étant 
généralement  inférieure  au  taux  des  mois  de  nour- 
rice et  réduite  à  un  temps  comparativement  beau- 
coup moindre,  et  amener  une  grande  diminution  dans 
la  mortalité.  Dans  d'autres  départements,  au  con- 
traire, la  mesure  est  repoussée  comme  immorale,  en 
ce  qu'elle  fait  faire  de  ficheuses  comparaisons  entre 
le  sort  des  filles  mères  secourun  et  des  mères  légi- 
times laissées  sans  secours  ;  l'économie  qui  doit  ré- 
sulter de  la  mesure  y  est  même  considérée  comme 
fort  hypothétique. 

Enfin,  il  est  des  départements  où  la  nicsuro  des 
secours  n'a  pas  été  prise  .t  l'égard  des  tilles  mères 
seulement,  mais  où  le  préfet  accorde  également  dqs 
secours  aux  mères  légitimes  qu'il  reconnaît  être  dans 
un  tel  état  de  dénùment,  qu'il  est  à  craindre  qu'elles 
ne  soient  disposées  à  abandonner  leurs  enfants. 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lien  de  main- 
tenir l'allocation  des  secours,  soit  aux  flUes  mères, 
soit  aux  mères  légitimes  ;  ces  avis  seront  mie  sous  les 
yeux  de  la  comoiisslon. 

Dans  le  cas  de  l'afllrmalive,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter 
une  quatrième  catégorie  d'enfants  aux  trois  qu'in- 
dique l'article  l"  du  décret  du  I9  janvier  181 1  ;  car 
des  enfants  secourus  chez  leurs  mères,  naturelles  ou 
légitimes,  ne  sont  ni  des  enfanlsUouvés,  ni  des  en- 
fants abandonnés,  ni  des  orphelins  pauvres  ;  et  cepen- 
dant, il  faudrait  les  faire  entrer  légalement  dans  le 
nombre  de  ceux  dont  l'entretien  est,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  mai  1838,  compris  dans  les  dépenses 
ordinaire!  des  départements. 

s.  Divition  de  la  d^peme  de<  enfanls  Irouré*. 

La  dépense  des  enfants  trouvés  est  divisée,  par  le 
décret  du  1 9  janvier  1 8 1 1 ,  en  deux  espèces  : 

1°  Les  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants 
placés  à  la  campagne  jusqu'à  l'&ge  de  douze  ans  ; 

2"  La  fourniture  des  layettes  et  les  autres  dépenses 
intérieures. 

La  première  catégorie  de  dépenses  est  mise  à  la 
charge  des  départements  et  des  communes;  la  seconde 
est  à  la  charge  des  hospices  dépositaires. 

Cettedivisiondes  dépensesa  été  fortement  critiquée 
dès  l'origine.  Les  hospices  ont  constamment  repré- 
senté, jusqu'à  ce  jour,  qu'il  s'agissait  là  de  dépenses 
de  même  origine  ;  et  que,  si  les  unes  étaient  une 
chorge  départementale  et  communale,  il  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  que  les  autres  ne  fussent  pas  payées 
également  par  les  départements  et  les  communes. 

Ledécret, d'ailleurs,  ne  parle  que  de  layettes;  et  ce- 
pendant, après  le  premier  âge,  et  jusqu'à  douze  ans, 
les  enfants  reçoivent  des  vctures;  or,  le  silence  du  dé- 
cret a  été  pour  beaucoup  d'hospices,  un  motif  de  refus. 

La  mesure  de  la  suppression  des  tours,  ou  de  leur 
réduction  à  un  seul  par  département,  a  d'ailleurs  fait 
naître  une  autre  difficulté.  . 

Lorsqu'il  y  avait  un  hospice  dans  tous  les  arron- 
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dUseaicnls  ou  dans  prccqne  tons,  les  dépenses  in- 
térieures et  de  layettes  étaient  supportées  par  chacun 
d'eux. 

Aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  dans  la  plupart  des 
départemenls  qu'un  seul  hospice  dépositaire,  cet 
hospice  est  seul  chargé  de  toute  la  dépense  ;  car  les 
autres  refusent  d'y  participer,  et  l'administration  n'a 
pas  cru  pouvoir  les  y  contraindre. 

Enfin,  la  dépense  d'entretien  des  enfants  trouvés 
ramenés  aux  hospices  pour  infirmités  ou  autres 
causes,  avant  l'àge  de  douie  ans,  est  également  une 
charge  des  hospices,  qui  représentent  qu'elle  devrait 
continuer  d'être  une  charge  départementale  et  com- 
munale. 

Le  conseil  général  aura  donc  à  examiner  : 

S'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  division  de  la  dépensa 
des  enfants  trouvés  en  deux  catégories,  dépenses 
extérieures  et  dépenses  intérieures,  telle  qu'elle  existe 
au  décret  de  ISII; 

Si  les  dépenses  intérieures  qui  seraient  laissées  à 
la  charge  des  hospices  doivent  comprendre  la  fuumi- 
tnre  des  layettes  pour  le  premier  âge,  et  ensuite  relie 
des  vétures  jusqu'à  douze  ans; 

Si  les  dépenses  de  cette  nature  ne  doivent  être  ft  la 
charge  que  du  seul  hospice  dépositaire  de  chaque 
département,  ou  s!  tous  tes  hospices  du  département 
doivent  être  appelés  à  y  concourir  ; 

Enfin,  si  l'entretien  des  enfants  trouvés  ramenés 
aux  hospices  avant  l'àge  de  douze  ans,  doit  être  une 
charge  départementale  et  communale,  ou  si  elle  doit 
continuer  d'être  à  la  charge  de  l'hospice  déposi- 
taire. 

4.  Tutelle  de*  <nfanl>  (rourét. 

La  tutelle  des  enfants  trouvés  est  attribuée,  par  le 
décret  de  1811,  à  la  commission  administrative  de 
l'hospice  où  ils  ont  été  déftosés  ;  elle  doit  être  exercée 
par  UD  des  membres  de  la  commission,  et  suivre  les 
enfants  dans  tous  les  lieux  où  ils  résident  jusqu'à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans. 

En  fait,  les  prescriptions  du  décret  de  181 1,  sur  ce 
point,  ne  sont  que  très-incomplétement  exécutées. 
La  plupart  des  membres  des  conunissions  adminis- 
tratives répugnent  à  se  charger  d'une  tutelle  qui  leur 
impose  une  espèce  de  responsabilité,  an  moins  mo- 
rale. 11  leur  est  diflicilc,  d'ailleurs,  de  suivre  U  situa- 
tion de  ceux  de  leurs  pupilles  qui  sont  placés  hors  du 
département. 

La  question  de  la  tutelle  n'est  cependant  pas  sans 
Importance  ;  car  elle  se  lie  au  placement  des  enfants 
en  apprentissage,  lorsqu'il  y  a  un  contrat  à  faire  en 
leur  nom  ;  elle  détermine  aussi  le  lieu  où  ils  doivent 
concourir  au  recrutement.  Sur  ce  point,  la  pratique 
est  souvent  en  contradiction  avec  le  droit  ;  et  s'il  est 
des  dépariemenis  où  on  fait  concourir  les  enfants 
trouvés  dans  le  canton  de  la  situation  de  l'hospice 
auquel  ils  appartiennent,  il  en  est  d'autres  où  on  les 
comprend  sur  les  communes  où  ils  résident. 

Le  conseil  général  aura  donc  à  examiner  si  les  dis- 
positions de  l'article  15  du  décret  de  1811  doivent 
être  maintenncs  on  modifiées  ;  et  quel  doit  être  leur 
effet,  notamment  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée. 

S.CandiUoo  det  eDfiait  Iront  et  aprét  l'âge  de  doue  m. 

Après  l'âge  de  douze  ans,  la  dépense  des  enfants 
trouvés  n'est  plus  à  la  charge  des  départements. 


L'autorité  départemeatale  n'a  donc  plos  i  se  prne- 
cnper  d'eux  qo'à  titre  de  sarretlfaiDce  rt  éctoUieitiie; 
en  réalité,  les  administrations  hospitalières  «al  sealn 
à  les  suivre. 

Si  elles  ont  pu  les  placer  chez  des  merricicn  qai 
consentent  à  les  conserver,  on  cfaex  de*  cDUvaMan 
qui  les  engagent  comme  domestiques,  ce*  eonmii- 
sions  ne  s'occupent  généralement  plus  d'eaxqoeém 
les  cas  rares  où  l'exercice  de  leur  droit  de  tuleUeett 
invoqué  pour  quelque  acte  de  la  vie  civile. 

Si,  an  contraire,  les  enfants  arrivés  i  l'àse  dedane 
ans,  auquel  cesse  toute  allocation  départementale,  à, 
dis-je,  ces  enfants  n'ont  pu  être  placés  au  drbeu, 
parce  qu'ils  sont  infirmes  ou  peu  aptes  A  triTailler, 
ils  rentrent  dans  les  hospices,  qu'ils  encombrent,  cl 
dont  ils  absorbent  les  revenus,  au  grand  préjndicedes 
malades  ou  des  infirmes,  qui  ne  pravent  plus  ;  rtR 
admis.  Ces  enfants,  s'ils  n'y  sont  pas  gardés  d'aillnm 
dans  une-  complète  oisiveté,  n'y  sont,  U  plupart  Ai 
temps,  appliqués  qu'à  des  travaux  qni  ne  Icar  pré- 
parent aucun  avenir. 

Quels  changements  faut-il  apporter  â  cet  état  éc 
choses? 

La  dépense  des  enfants  trouvés  au-dessus  de  dooK 
ans,  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  placés,  doit-die  tut 
déclarée  départementale  et  communale,  comme  efle 
l'est  au-dessous  de  l'àge  de  douze  ans  ? 

Faut-il  continuer  à  laisser  dans  les  hospices  ttn 
de  ces  enfants  qui  ne  peuvent,  en  raison  de  lem 
infirmités,  être  m(s  en  apprentissage  ? 

Faut-il  obliger  les  départonents  i  les  entrekrir 
dans  un  hospice  départemental,  comme  «  ni  «Uc 
déjà  qudques-uDvF 

Enfin,  quelles  mesures  doit-on  prendre  pour  orp- 
niser  on  système  d'éducation  pratique  à  l'éçard  dM 
enfants  trouvés  qui  sont  appelés  à  entrer  dau  da 
professions  diverses  ? 

s.  Colouics  agrieotet. 

Parmi  les  essais  faits,  soit  parTadmlnisIratloo,!)* 
par  la  charité  privée,  pour  l'amélioration  du  sort  det 
enfants  trouvés  et  leur  moralisalion,  on  doit  iGstio- 
guerles  colonies  agricoles.  Il  en  a  été  créépluïiean 
avec  les  secours  des  départements  et  par  les  «in» 
des  préfets;  d'autres  doivent  leur  étabUssemeot i I* 
philanthropie  d'hommes  dont  le  nom  est  trop  conai 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  répéter. 

11  importerait  que  le  conseil  général  voulût  bies 
faire  connaître  ses  vues  sur  ces  établissements,  mA 
qu'il  en  existât  déjà  dans  le  département,  soit  qu'il 
parût  utile  d'en  établir. 

7.  InspectioD  det  enltali  trooTés. 

L'une  des  mesures  les  pins  efficaces  qui  aient  «r 
prises  par  l'administration,  pour  l'améhoratioa  de  b 
condition  physique  et  morale  des  enfants  troavét,  < 
été,  sans  contrt^it,  la  création,  dans  chaque  dé|ar- 
tement,  d'un  inspecteur  du  service  des  enfants  troavéf. 
Cet  agent  doit  faire,  chaque  année,  deux  ou  plosiean 
tournées  générales,  dans  lesquelles  il  s'enquieit  de  I» 
moralité  des  nourrices  et  des  nourriciers  ;  de  laos- 
niëre  dont  ils  soignent,  sous  le  rapport  physiqiK,  les 
enfants  qni  leur  sont  confiés  ;  et  si,  enfin,  ces  enCub 
reçoivent  l'instruction  primaire  et  l'instructioo  reli- 
gieuse. Lorsque  les  renseignements  qnlls  recoeillriil 
ne  sont  pas  satisfaisants,  ils  proposent  an  préM  le 
changement  de  nourrices  ou  de  nourriciers. 
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La  créattoD  de«  inspecteurs  dépatleirientaux  a  été 
appréciée  et  approuvée  par  la  plupart  des  conseils 
généraux  ;  Il  en  est  quelques-uns  cependant  qui  la 
repoussent  encore,  autant  qu'il  est  en  eux;  du  moins, 
en  refusant  d'admettre  au  budget  la  dépense  de  traite- 
ment. L'administration  supérieure  persiste,  de  son 
cAté,  à  maintenir  au  budget  départemental  une  dé- 
pense qu'elle  considère  comme  Inhérente  à  la  dé- 
pense obligatoire  des  enfants  trouvés.  Un  pourvoi  a 
été  porté  devant  le  conseil  d'Ëtat  contre  une  impu- 
tation de  dépense  ;  il  n'a  pas  été  Jugé. 

Le  conseil  général  aura  donc  à  examiner  si  la 
création  des  Inspecteurs  départementaux  d'enfants 
trouvés  doit  être  maintenue,  et  si  la  dépense  du 
traitement  de  ces  agenis  doit  être  considérée  comme 
faisant  partie  de  la  dépense  obligatoire  du  service  des 
enfants  trouvés. 

Telles  sont.  Monsieur  le  préfet,  les  questions  sur 
lesquelles  j'appelle  l'attention  du  conseil  général  et 
la  vôtre. 

Aucun  pays  de  l'Europe  ne  peut  soutenir  la  com- 
paraison avec  la  France  pour  le  nombre  et  le  régime 
des  établissements  de  bienfaisance  ;  en  nulle  autre 
contrée,  le  principe  de  la  charité  n'a  obtenu  des  ap- 
plications plus  diverses  et  plus  fécondes.  Quelques 
parties  du  service  des  administrations  hospitalières 
demandent,  à  la  vérité,  des  perfectionnements.  J'ai 
pensé  que  la  situation  des  enfants  trouvés,  dont  la 
tutelle  est  conOée  à  l'État,  méritait  surtout  une  atten- 
tion immédiate  ;  et  je  suis  certain  de  trouver  dans  les 
lornieres  des  conseil!  gjn^mux  un  guide  dans  le  choix 
des  améliorations  que  conseilleront  &  la  fols  la 
théorie  et  la  pratique. 

Pour  mettre  les  membres  de  ces  conseils  &  portée 
d'examiner  à  l'avance  les  questions  que  vous  aurez 
à  leur  soumettre  sur  le  service  des  enfants  trouvés. 
Je  fais  Imprimer  la  présente  circulaire  en  nombre 
sufQsant  pour  qu'il  ptiisse  en  être  adressé  un  exem- 
philre  à  chacun  d'eux.  Vous  veillerez  à  ce  que  cette 
transmission  se  fasse  immédiatement,  et  vous  remet- 
trez également  un  exemplaire  à  l'Inspecteur  dépar- 
temental du  service  des  enfants  trouvés. 

Lorsque  le  conseil  aura  prlsla  délibération  que  vous 
avez  à  provoquer,  vous  voudrez  bien  me  l'adresser 
sans  délai,  par  un  envoi  spécial,  en  l'accompagnant 
de  votre  avis  particulier,  et  de  celui  de  l'Inspecteur 
do  service. 


}&  novembre.  —  Arrêté  de  M.  le  président  du 
eonfeil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
relatif  à  l'inspection  générale  des  services  admi- 
nistratifs qui  dépendent  du  minitière  de  Finté- 
rieur. 

Le  président  du  conseil  des  ministreB,  chargé  du 
pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérienr, 

Arrête  : 

Art.  1*'.  L'inspection  générale  des  services  ad- 
ministratifs qui  dépendent  du  ministère  de  l'ioté- 
rienr,  comprend  trois  sections  spéciales  et  distinctes  : 

La  section  des  prisons  ; 

La  section  des  établissements  de  bienfaisance  ; 

La  section  des  asiles  d'aliénés. 
_Aht.  %.  Le  personnel  de  l'inspection  générale  se 
compose  d'inspecteurs  généraux  de  l",  de  3*  classe, 
et  d'inspecteurs  adjoints. 


Art.  8.  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  en 
Qxé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  la  section  des  prisons,  deux  Inspecteurs  gé- 
néraux de  première  classe ,  trois  de  deuxième  et 
deux  inspecteurs  adjoints  et  une  inspectrice; 

Dans  la  section  des  établissements  de  bienfkisance, 
deux  inspecteurs  généraux  de  première  classe,  quatre 
de  deuxième,  et  deux  inspecteurs  adjoints; 

Dans  la  section  des  asiles  d'aliénés,  deux  inspec- 
teurs généraux  de  première  classe,  et  l'inspecteur 
adjoint. 

Art.  4.  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux 
de  première  classe  est  de  6,000  francs;  celoi  des  in- 
specteurs généraux  de  deuxième .4^1a8se  est  de  4,000 
fïancs. 

lia  reçoivent,  en  outre,  les  frais  de  tournée,  qui 
sont  fixés,  par  jour,  par  liilemèlres  parcourus.  Un 
arrêté  ministériel  en  détermine  la  quotité. 

Art.  s.  Les  Inspecteurs  généraux  de  première 
classe  sont  choisis  exclusivement  parmi  les  inspec- 
teurs généraux  de  deuxième  classe,  ayant  cinq  ans 
d'exercice. 

Art.  6.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième 
classe  sont  choisis  dans  les  catégories  suivantes  : 

1°  Pour  la  section  des  prisons,  parmi  les  inspec- 
teurs adjoints  qui  comptent  trois  ans  de  nomination, 
et  qui  ont  concouru  au  service  actif  de  l'inspection  ; 

Parmi  les  directeurs  de  maisons  cenirales  de  dé- 
tention, après  cinq  années  de  fonctions,  dont  une  en 
qualité  de  directeur  de  première  classe  ; 

Et  parmi  les  sous-préfets,  après  cinq  années 
d'exercice  de  leurs  fonctions. 

i"  Pour  la  section  des  établissements  de  bienfai- 
sance : 

Parmi  les  Inspecteurs  adjoints  et  les  sons-préfets, 
aux  conditions  déterminées  ci-dessus  ; 

Parmi  les  inspecteurs  départementaux  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  ayant  exercé  leurs  fonctions 
pendant  dix  ans,  dans  une  circonscription  où  se 
trouve  au  moins  un  établissement  charitable,  pos- 
sédant au  moins  100,000  francs  de  revenu. 

3»  Pour  la  section  des  asiles  d'aliénés  : 

Parmi  les  inspecteurs  adjoints,  docteurs  en  méde- 
cine, aux  conditions  déterminées  ci-dessus  ; 

Parmi  les  docteurs  en  médecine  ayant  exercé,  pen- 
dant cinq  ans,  les  fonctions  de  directeur-médecin,  de 
médecin  en  chef,  on  de  directeur  dans  un  service 
public  d'aliénés,  comprenant  au  moins  cent  malades. 

Art.  9.  Les  Inspecteurs  généraux  de  2*  classe  des 
sections  des  prisons  et  des  établissements  de  bien- 
faisance pourront  être  choisis  parmi  les  chefs  des 
bureaux  du  ministère  de  l'intérieur,  correspondant 
aux  trois  sections  de  l'inspection,  après  cinq  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions. 

Service  de  l'iMpeclioo  g<Dér*le. 

Art.  8.  Chcrine  année,  à  partir  du  f  mai,  les 
inspecteurs  généraux  commencent  leur  tournée, 
conformément  à  l'itinéraire  qui  leur  est  tracé  par  le 
ministre,  et  indépendamment  des  missions  extraor- 
dinaires qui  peuvent  leur  être  confiées. 

Art.  0.  L'inspection  générale  comprend,  pour  les 
inspecteurs  généraux  des  prisons,  les  malsons  dé- 
partementales d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  les 
maisons  centrales  de  détention,  les  maisons  d'édu- 
cation correctionnelle,  ainsi  que  les  colonies  agrico- 
les répressives  de  jeunes  détenus,  et  autres  élablis- 
sements  de  répression  ; 
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.  Pour  les  Inspecleura  généraux  de*  étibUggeraents 
de  bienfaisance,  les  hôpitaux,  hospices,  les  quartiers 
d'aliénés  qui  y  sont  exceplionneUemenl  annexés,-  les 
bureaux  de  bienfaiiaace,  les  services  et  colonies  agri- 
coles d'enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  les 
monts- de- piété,  maisons  de  refuge,  dépAts  de  men- 
dicité, instilulion  de  sourds-muels,  aveugles,  et  au- 
tres établissements  de  même  nature  ; 

Pour  les  inspecteurs  généraux  des  asiles  d'aliénés, 
les  asiles  publics  et  privés,  les  quartiers  d'aliénés 
dans  les  hospices  et  autres  établissements  de  même 
nature. 

Aht.  lO.  Dans  ces  divers  établissements,  et  dans 
chacun,  selon  sa  spécialité,  l'inspection  générale, 
pour  l'accomplissement  de  sa  mission,  se  conforme 
aux  attributions  déterminées  par  les  ordonnances  ot 
règlements,  et  les  instructions  ministérielle*. 

Art.  11.  Dans  l'intervalle  de  leurs  tournées,  les 
inspecteurs  généraux  s'assemblent  au  moins  une 
fois  par  semaine  en  conseil  de  section,  et  au  moins 
une  fois  par  mois  en  conseil  général  des  sections 
réunies. 

Akt.  19.  Les  inspecteurs  généraux  des  prisons, 
réunis  en  conseil  de  section,  sont  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  les  questions  d'administration  et  d'or- 
ganisation indiquées  par  le  ministre  ou  soulevées  pnr 
le*  rapports  de  l'inspection,  et  notamment  sur  le^ 
projets  de  construction  et  d'appropriation  des  pri  - 
sons,  sur  la  rédaction  des  cahiers  des  charges  des  en- 
treprises, sur  les  projets  de  règlements  relatifs  A  la 
discipline  «ta  la  police  intérieure. 

AttT.  13.  Les  Inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  réunis  en  conseil  de  sec- 
tion, sontappclés  adonner  leur  avis  sur  les  questions 
d'administration  et  d'organisation  Indiquées  par  lu 
ministre,  ou  soulevées  par  les  rapports  de  llnspec- 
tion,  et  notamment  sur  les  règlements  du  servicR 
intérieur  de  tous  les  établissements  soumis  à  leur 
surveillance,  sur  les  traités  i  Intervenir  entre  les 
commissions  administratives,  les  directeurs  '  et  les 
communautés  religieuses;  sur  les  projets  de  con- 
struction et  d'appropriation  des  hospices  et  hôpitaux. 

Art.  14.  Les  inspecteurs  généraux  des  asiles  d'a- 
liénés, réunis  en  conseil  de  section,  sont  appelés  A 
donner  leur  avis  sur  les  questions  d'administration 
et  d'organisation  indiquées  par  le  ministre,  ou  sou- 
levées par  les  rapports  de  l'inspection,  et  notam- 
ment sur  les  projets  de  construction  et  d'appropria- 
tion des  asiles  d'aliénés,  et  sur  les  règlements  et  la 
.discipline de  ces  établissements. 

Eo  ce  qui  concerne  le  service  médical  des  prisons, 
ils  ont  la  faculté  d'assister  aux  séances  des  sections 
des  inspecteui-s  généraux  des  prisons,  et  prennent 
part  aux  délibérations  de  cette  section  toutes  les  fbis 
qu'il  s'agit  de  questions  relatives  à  l'état  sanitaire  de 
ces  établissements. 

Art.  15.  En  Assemblée  générale  des  sections 
réunies,  les  Inspecteurs  généraux,  sous  la  présidence 
du  ministre  ou  de  son  délégué,  sont  rhargiés  de  dis- 
cuter toutes  les  questions  relatives  aux  besoins  gi'-- 
néraux  des  services  administratifs,  qui  leur  sont 
renvoyées  par  le  ministre,  ou  dont  ils  sont  saisis  par 
leur  envol  des  conseils  de  section. 

Art.  16.  Les  inspecteurs  généraux  des  établis- 
sements de  bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés  se- 
ront, comme  les  inspecteurs  généraux  des  prisons, 
soumis  aux  retenues,  pour  profiler  du  bénéOce  des 
lois  et  règlements  sur  les  retraites. 


Art.  19.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  cbarsé  de 
l'exécntion  do  présent  arrêté. 


25  novembre.  —  Arrête  qui  annuité  l'arréié  du 
îl  mars  précédent  relatif  à  l'administration  du 
mont-de-piélé  de  Paris. 

Au  nom  du  peuple  frani^ig. 

Le  président  du  conseil  des  ministre*,  cbargé  do 
pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  Vn  les 
décrets  des  24  messidor  an  xii  et  8  thermidor  an  xin 
relatifs  à  l'organisaiion  du  mont-de-piélé  de  Paris  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  12  Janvier,  i  no- 
vembre 1831  et  17  mal  1836,  sur  le  même  obj^  ; 

Vu  les  arrêté  et  décision  du  ministre  de  llalé- 
rfeuT  des  28  février  et  21  mars  I848  qui  abrogeât  oo 
modillent  les  décrets  et  ordonnances  susviaé*  ; 

Vn  les  actes  subséquents  portant  les  dates  des 
21  mars,  3  avril,  8  mal  et  17  juin  1848  ; 

Considérant  que  ces  arrêté,  décision  et  aotrcs 
actes  ont  été  rendus  contrairement  aux  principes  q«ti 
déterminent  les  attributions  des  pouvoirs  public*  cl 
aux  règles  de  la  compétence,  arrête  ce  qui  sait  > 

Art  1<'.  Les  arrêté  et  décision  du  ministre  de 
l'Intérieur  des  28  février  et  21  mars  1818,  relatifoi  b 
réorganisation  du  moot-de-piété  de  Paris  et  les  au- 
tres actes  qui  en  ont  été  la  conséquence  sont  et  de- 
meurent annulés. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  eb»tgi  4c 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


■l  décembre.  —  KKUtr  de  la  cour  d'.4t«,  du  IS  fé- 
vrier ,84'',  «uti't  (f  un  arrU  de  rejet  d*  pourroi,  if 
la  cour  de  cassation,  du  4  décembre  1848,  qti  dé- 
cide que  le  privilège  de  batUew  de  fonds  sur  les 
caulionnemenU  de  complahU»  public*  est  tiii«r- 
donni  à  la  déclaration  notariée  de  Feàstenct  et 
te  privilège,  faite  par  le  débiteur,  et  in4erit*  sm 
les  registres  de  la  caisse  d'amorlistesnent  ;  qu'en 
,  conséquence ,  le  bailleur  de  fonds  ne  peut,  i  dé- 
faut de  celte  déclaration  avant  la  faillite  du  dé- 
biteur, réclamer  un  droit  de  préférence  sur  les 
fonds  versés. 

Le  privilège  de  bailleur  de  fonds  sur  lé*  canlkia- 
ncments  de  comptables  publics,  est  subordonné  A  la 
déclaration  notariée  de  l'existence  de  ce  privilése. 
faite  par  le  débiteur,  et  Inscrite  sur  les  registre*  de  la 
caisse  d'amortissement ,  conformément  A  l'article  4 
du  décret  du  22  décembre  1812  (L.  23  Divdsean  un, 
article  I  ;  G  vendémiaire  an  xiu,  articles  I  et  2). 

Eo  conséquence,  le  bailleur  de  fonds  ne  peut,  s 
défaut  de  cette  déclaration  avant  la  faillite  do  débi- 
teur, réclamer  de  droit  de  préférence  sur  les  fonds 
versés. 

Ainsi  décidé  par  un  arnét  de  la  cour  d'AIx ,  du 
ISfévrier  1847,  qui  fait  connaître  les  clrconstancw 
qui  ont  donné  Heu  aux  solutions  ci -dessous,  et  dnol 
voici  les  termes  ; 

«  Sur  le  premier  chef  de  la  demande  des  sxndlcs 
de  la  faillite  : 

'  Considérant  que  ce  chef  a  pour  objet  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  30,006  francs  proTesaol 
du  cautionnement  versé  par  Crassous,  pour  conpic 
de  Richardson ,  dans  hi  caiste  des  dépôts  et  e—al 
gnations  à  raison  d'une  foumltoie  adfugée  MiAt  Rf- 
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cbardsoD ,  cauUunnement  retir»  de  cette  caisse  par  '  conctaler  qn'll  a  été  rené  à  la  caisse  par  Crassoiis  et 


Crawousle  4  niai  I84C; 

<  CoDsiUérant  que  la  faillite  Ricbardson  a  été  dé- 
clarée par  jugement  du  26  nurs  1840,  et  que  l'ou- 
verture CD  a  été  déflnitlTement  &xée  au  15  février  de 
la  même  année;  qu'il  est  donc  certain  que  les 
10,000  francs  réclamés  i  Crassous,  et  par  lui  touchés 
le  4  mai  1846,  lui  ont  été  payés  postérieuremeot  au 
jugement  déclaratif  de  la  faillite; 

'  Considérant  que ,  suivant  l'article  443  Code 
conun.,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillilc  emporte 
de  plein  droit ,  A  partir  de  sa  date ,  dessaisissement 
pour  te  failli  de  l'administration  de  tous  ses  Mens; 
et  comme  les  biens  de  tout  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  tous  ses  créanciers ,  il  en  résalte  que, 
par  suite  de  l'acte  de  faillite,  les  créaneiers  da  débi- 
teur failli  sont  investis  de  la  totalité  de  ses  Mens, 
dont  les  deniers  doivent  être  également  répartis  en- 
tre tous,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  au  profit  d'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  quelque  cause  légitime  de  préfé- 
rence;   . 

•  Qu'il  suit  de  laque  les  syndics  de  la  faillite  Ri- 
cfaardson,  eomme  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers, ont  qualité  pour  réclamer  le  remboursement 
du  cautionnement  fourni  par  le  failli ,  et  que  leur 
demande  doit  être  admise,  i  moins  que  Crassous  ne 
justifie  qu'il  existe  en  sa  faveur  quelque  cause  légi- 
lime  d'être  préféré  au\  autres  créanciers  de  la  fail- 
lite; 

•  Considérant  que  Crassous  invoque ,  en  premier 
lieu,  la  priviléiee  du  deuxième  ordre  comme  bailleur 
des  fonds  du  cautionnement  par  lui  versé  pour  le 
compte  de  Richardson; 

•  Considérant  que  le  premier  artkle  du  décret  du 
n  décembre  18I3,  après  avoir  visé  le*  lois  des 
li  nivàse  et  6  pluvi^kse  an  13,  et  le  décret  du  28  août 
1198,  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  déclarations  à  faire  à  l'avenir  p«r  les  titu- 
laires de  cautionnements  en  faveur  de  leurs  bailleurs 
de  fond»,  pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  du 
deuxième  ordre,  seront  passées  devant  notaire  ; 

<  Qu'il  est  constant  en  fait  qu'il  n'existe  aucune 
déclaration  passée  devant  notaire  par  Richardson, 
titulaire  du  cautionnement  dont  il  s'agit,  en  faveur 
deCriMsous,  son  bailleur  de  fonds,  pour  lui  faire  ac- 
quérir le  privilège  du  deuxième  ordre;  qn'è  défout 
de  cette  déclaration  notariée,  Crassous  n'a  donc  point 
acquis  le  privilège  dont  il  veut  se  prévaloir; 

•  Qu'en  vain  il  objecte ,  que  si  l'acte  notarié  est 
requis,  c'est  seulement  lorsque  la  déclaration  du 
privilège  a  lieu  après  la  prestation,  c'est-i-dire  après 
le  versement  du  cautionnement  à  la  caisse  des  dèpdts 
et  coiMignatluns  ; 

«  Que  cette  objection  doit  être  écartée  :  I*  parce 
que  le  décret  de  IS42  organise  pour  l'avenir  et  pour 
tous  les  ras,  sans  distinction,  les  formalité»  A  rem- 
plir, afin  d'assurer  le  privilège  du  bailleur  de  fonds, 
et  par  conséquent  abroge  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  antèrienres  ;  2°  parce  que,  dans  le  but  d'assu- 
rer aax  préteur*  des  fond*  du  cautionnement  l'efflPt 
da  privilège  du  deuxième  ordre,  Particle  4  de  la  lui 
dQ  2«  nivôse  an  xiii  veutqne  la  déclaration  an  profil 
des  prêteur»  soit  faite  A  la  caisse  d'amortissement  à 
l'époque  de  la  prestation  ; 

.  Qoe  cette  dèelarallon  n'a  point  été  ftilte,  puisque 
le  récépissé  provisoire,  comme  le  récèpisaé  définitif 
dneautionnemeat  de  Richardson,  récépissé*  dèllvTés 
parle  receveur  des  finances  A  Toulon,  »e  bornent  à 


compagnie,  et  pour  le  compte  de  Richardson  et  com  - 
pagnle,  une  somme  de  30,000  francs  pour  caution- 
nement de  la  fourniture  de  charbon  A  faire  A  la 
marine  royale  ; 

•  Que  l'acte  du  dèpdt  du  cautionnement,  en  date 
du  29  avril  184&,  contient  les  mêmes  ènonclatlons 
exprimée*  dans  les  mêmes  termes  ; 

«  Qne  de  ces  ènonciallons  on  ne  pourrait  pas 
même  hidolre  qne  les  30,000  francs  versés  prove- 
naient des  deniers  de  Crassous;  qu'il  n'en  résulte 
qu'une  seule  chose,  c'est  que  Crassous  et  compagnie 
ont  exécuté  un  simple  mandat,  en  versant  A"  la  caisse 
du  receveur  des  finances  30,000  francs,  pour  le 
compte  de  Richardson  et  compagnie  ;  qu'il  est  donc 
Impossible  de  trouver  dans  ces  ènonclatlons  la  dé- 
claration A  faire  A  la  caisse  d'amortissement  au  pro- 
fit des  prêteurs  de  fonds  de  cautionnement,  pour 
lear  assurer  l'efTét  du  second  ordre ,  conformément 
A  l'article  4  de  la  loi  du  25  nivôse  an  13  ; 

€  Considérant  que ,  bien  que  les  ènonclatlons  In- 
scrites sur  les  registres  du  receveur  des  finances  n'é- 
tablissent pas  an  profit  de  Crassous  la  qualité  de 
bailleur  de  fonds  du  cautionnement,  celte  qualité  ne 
saurait,  cependant,  lui  être  contestée,  parce  qu'elle 
résulte  de  la  correspondance  des  parties,  notamment 
de  la  lettre  du  17  janvier  1845,  et  d'un  acte  sous  si- 
gnature privée  en  date  du  15  janvier  de  la  même  an- 
née ;  mais  11  ne  siiflll  pas  de  Justifier  de  la  qualité  de 
bailleur  de  fonda  pour  obtenir  le  privilège  du  second 
ordre ,  Il  faut  encore  avoir  accompli  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  acquérir  le  privilège  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  l'acte  du  15  janvier 
1845  contient  la  déclaration  expresse  de  la  part  de 
Richardson  et  compagnie,  qu'ils  donnent  à  Crassous 
et  compagnie  le  privilège  du  second  ordre  sur  le 
eaulloimement,  privilège,  est-il  dit ,  qui  sera  inscrit 
SUT  le  registre-matricule  des  récépissés  des  caution- 
nements du  receveur  général,  etc.; 

«  Que  le*  parties,  en  signant  cet  acte,  reconnais- 
saient donc  elles-mêmes  la  nécessité  d'Inscrire  le 
privilège  du  second  ordre  conféré  A  Crassous,  sur  le 
registre-matricule  des  récépissés  des  cautionnements; 
«  Que,  cependant,  cette  inscription  n'a  pas  eu  lieu, 
et  que,  dès  lors,  l'acte  du  15  janvier  1845  qui,  du 
reste,  n'a  été  enregistré  que  le  26  mars  1846,  date  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  Richardson,  ne  peut 
être  Invoqué  qne  par  Crassous ,  A  l'appui  du  privi- 
lège qu'il  réclame; 

«  Qu'ainsi,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envi- 
sage la  première  cause  de  préférence  Invoquée  par 
Crassous,  on  est  obligé  de  la  rejeter  et  de  Veconnaitre 
qu'il  ne  saurait  se  prévaloir  du  privilège  de  second 
ordre  sur  les  fonds  du  cautionnement  de  Richardson; 
«  Considérant  que,  pour  repousser  la  demande  en 
remboursement  formée  par  les  syndics,  Crassous 
prétend,  en  second  lieu  ,  qu'il  est  demeuré  proprié- 
taire des  30,000  francs  par  loi  versés  poor  le  caution- 
nement de  Richardson  ; 

>  Considérant  qu'il  n'est  point  contesté  que ,  pour 
être  préféré  aux  autres  créanciers  d'un  titulaire  d'un 
cautionnement,  le  bailleur  de  fonds  est  tenu  de  rem- 
plir les  formalité  prescrites  par  les  lois  pour  assurer 
•on  privilège;  qu'il  suit  de  lA  que  le  bailleur  de  fonds 
ne  peut  se  prétendre  encore  propriétaire  des  deniers, 
après  qutls  ont  été  par  Inl  versés  dans  la  caisse, 
puisque,  »'ll  en  était  resté  propriétaire ,  H  ne  saurait 
exercer  un  privtl^sar  sa  propre  chose  ; 
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«  Que  le  Versement  du  cauUonneinent  dan«  la  calwe 
du  receveur  des  Onanceg  n'est  pas  un  simple  dépôt, 
puisque  la  caisse  doit  et  paye  les  intérêts  des  fonds 
versés,  et  qu'elle  en  a  la  libre  disposition,  ce  qui  est 
contraire  à  l'essence  du  contrat  de  dépAt  ; 

«  Que  dans  l'espèce  de  la  cause,  par  le  fait  du  ver- 
sement, Crassous  est  devenu  créancier  de  Kichardson, 
et  celui-ci  créancier  de  la  caisse,  laquelle  est  obligée 
de  restituer  à'Richardson  dont  le  cauilonnemenl 
est  devenu  libre  par  suite  de  l'exécution  de  ses  en- 
gagements i 

«  Qu'ainsi ,  Crassous  n'a  aucun  droit  de  propriété 
exclusif  sur  le  cautionnement  ;  qu'à  cet  égard ,  il  n'a 
pas  plus  de  droit  que  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite.» 

Pourvoi  du  sieur  Crassous  et  comp.  (admis  au  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Jaubert,  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Rouland).  —  i"  Violation  des 
articles  '^017  et  3079  Cod.  civ.,  et  des  règles  spé- 
ciales au  dépôt  des  cautionnements ,  en  ce  que  les 
bailleurs  de  fonds  versés  entre  les  mains  de  l'État, 
pour  servir  de  cautionnement  aux  comptables  pu- 
blics, en  restent  propriétaires,  ou  sont  tout  au  moins 
les  créanciers  directs  de  l'Ëtat,  de  telle  sorte  que  les 
créanciers  du  titulaire  ne  peuvent  Jamais  exercer 
aucun  droit  sur  ces  fonds.  Lorsque  le  cautionnement 
est  fourni  par  un  tiers ,  il  n'y  a  pas  d'abord  contrat 
de  prêt  entre  le  titulaire  et  ce  tiers,  rendant  celui-là 
propriétaire  et  celui-ci  créancier  de  la  gomme  prêtée, 
puis  ensuite  nne  seconde  transmission  de  proprié- 
taire du  titulaire  au  trésor.  11  y  a  simplement  cau- 
tionnement, gage  fourni  par  un  tiera  au  trésor, 
et  conséquemmenl  transmission  unique  et  directe  du 
tiers  au  trésor.  Ainsi,  si  la  chose  donnée  en  gage  était 
un  corps  certain ,  comme  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence où  les  cautionnements  étaient  fournis  en  im- 
meubles, le  tiers  en  demeurerait  propriétaire;  de 
même,  quand  cette  chose  consiste  dans  une  somme 
d'argent,  dont  l'État  a  nécessairement  la  faculté  de 
disposer,  ce  qui  le  constitue  dépositaire  irrégulicr,  le 
droit  de  créance  doit  reposer  sur  la  somme  des  bail- 
leurs. On  objecte  que  ces  derniers  sont  appelés  pré- 
teurs par  la  législation  spéciale  de  la  chose  prêtée. 
Or,  11  est  de  principe  que  le  prêt  même  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage  n'emporte  pas  trans- 
mission de  propriété,  lorsque  l'usage  en  vue  duquel 
le  prêt  a  eu  lieu  est  un  usage  spécial  et  déterminé 
qui  ne  suppose  pas  nécessairement  la  transmission 
de  propriété  au  proQt  de  l'emprunteur. 

On  dit  encore  que  les  lois  ont  accordé  un  privilège, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  privilège  sans  créance ,  ce  qui 
implique  que  la  propriété  a  été  transférée  à  l'empruD- 
teur.  Cette  conséquence  n'est  pas  exacte.  Sans  nul 
doute,  on  le  répète,  il  y  aurait  eu  droit  de  propriété 
en  faveur  du  tiers,  si  la  chose  engagée  avait  été  un 
corps  certain.  Il  aurait  pu  en  être  de  même,  h  la  ri- 
gueur, pour  les  cautionnements  de  sommes  d'argent, 
puisque  le  gage  ne  transporte  pas  la  propriété  an 
dépositaire.  Cependant,  le  dépôt  étant  irrégulier,  ce- 
lai qui  avait  fourni  le  gage  paraissait  n'avoir  plus 
qu'un  droit  de  créance.  Il  fallait  pourtant  lui  assurer 
un  droit  réel,  et  c'est  dans  ce  but  que  fut  sanctionné 
le  privilège  du  second  ordre,  destiné  i  assurer  au 
bailleur  la  restitution  de  ses  fonds  comme  s'il  n'avait 
Jamais  cessé  d'en  être  propriétaire.  —  Au  reste ,  le 
décret  du  22  décembre  1812  démontre  bien ,  par  les 
termes  dans  lesquels  doit  être  formée  la  déclaration 
du  titulaire,  que,  dans  la  pensée  du  législateur 


comme  dans  celle  des  parties ,  la  chose  fouroie  pir 
un  tiers  lui  appartient  comme  elle  aurait  appartenu 
nu  titulaire.  Ce  sont  les  expressions  mêmes  de  liét- 
claration  :  «  Par-devant....  fut  présent..., lequel 
a  déclaré  que  la  somme  de. . . .  que  le  comparant  t 
versée  à  la  caisse  pour  la  totalité  ou  partie  du  cau- 
tionnement auquel  il  est  assujetti  en  sadite  qualité, 
appartient  en  capital  et  intérêts  à  M....,  pourquoi , 
Il  requiert  et  consent  que  la  présente  déclaration mH 
inscrite  sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortissement, 
afin  que  ledit. . . .  ait  et  acquière  le  privilège  de  se- 
cond ordre  sur  ledit  cautionnement,  conformàneit 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  niv.  an  xm  et  du  dé- 
cret du  28  août  1808.  >  —  Enttn,  s'il  est  possible  de 
soulever  une  difficulté  dans  le  cas  où  le  caotionae- 
ment  est  versé  par  la  personne  qui  doit  le  fournir, 
il  n'y  a  pas  de  doute  possible ,  lorsqu'il  est  dépofé, 
comme  dans  l'espèce,  par  le  bailleur  de  fonds  Ini- 
mème.  La  diflTérence  entre  ces  deux  h>-pothèset  ed 
constamment  appliquée  par  les  préposés  àts  aiita 
publiques.  C'est  ainsi  que  l'on  remet  directement  lai 
avoués  et  autres  officiers  ministériels  les  sommet 
qu'ils  déposent  dans  les  caisses  publiques  pour  le 
compte  de  leurs  clients,  sans  déclarer  que  le  dépèl  t 
été  fait  dos  deniers  de  ceux-ci.  —  Or,  le  versement 
de  fonds  fait  par  la  maison  Crassous  a  été  elfedDé 
pour  le  compte  de  cette  maison  qni ,  en  déposnt  le 
cautionnement,  en  a  affecté  le  montant  à  l'acquit  des 
obligations  qui  pouvaient  résulter,  au  profit  du  tré- 
sor de  la  fourniture  de  charbon  à  fidre  par  le  tlear 
Richardson.  La  maison  Crassous  est  donc  nttée,  sauf 
le  résultat  de  l'aifectation ,  sinon  propriétaire ,  àa 
moins  créancière  directe  de  la  somme  versée.  Consé- 
quemment,  les  sieurs  Richardson,  ni  leurs  créiDcier!, 
n'ont  Jamais  eu  aucun  droit  sur  cette  somme,  dés 
l'instant  où  une  reconnaissance  de  propriété  con- 
temporaine du  versement  en  constatait  l'ori^ 
vis-à-vis  de  ces  derniers,  comme  de  leur  débitear. 
En  décidant  quelle  somme  pouvait  servir  de  gagel 
ces  créanciers ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  méconnu  In 
art.  2077  et  2079  ci-dessus  rappelés  ;  —  il  a  violé,  a 
outre,  les  art.  liOCet  1107,  en  admettant  les «jnÂa 
d'une  faillite  à  combattre  un  acte  accompli  de  boaae 
foi  entre  un  tiers  et  le  failli ,  in  bonii,  dans  m  tts 
où  le  lailU  li>l-méme  n'aurait  pas  été  admis  i  le  con- 
tester. 

Arrèl. 

«  La  cour,  —  Sur  le  chef  du  pourvoi  relatif  «i 
cautionnement  de  30,000  fr.  : 

«  Attendu  que  les  cautionnements  de  la  nitore  de 
celui  dont  il  s'agit  sont  régis  par  une  législatioa  spé- 
ciale, c'est-à-dire  par  le»  lois  des  26  niv.  et  6  vent. 
an  XIII,  et  par  les  décrets  des  28  août  1808  et  23  dé- 
cembre 1812; 

•  Qu'aux  termes  de  l'art.  M'  de  la  loi  du  2i  niviw 
an  xiu,  et  des  art.  1  et  2  de  celle  du  6  vent,  suivant, 
les  cautionnements  sont  affectés  par  le  second  pd- 
vitége  au  remboursement  des  fonds  prêté*  pour  tout 
ou  partie  d'iceux ,  et  subsidialremeot  an  pay«M>t 
dans  l'ordre  ordinaire  des  créances  particolière*  exi- 
gibles sur  ceux  qui  sont  astreints  auxdits  cautieaaa- 
menta; 

«  Que,  suivant  les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  25  nIrdM 
an  XIII,  et  2  de  celle  du  6  vent,  de  la  même  année,  les 
préteurs  des  fonds  de  cautionnement  doivent,  pdV 
assurer  l'effet  légal  de  leur  privilège,  former  oppo- 
sition motivée  ou  obtenir  une  déclaratioa  à  leur 
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profil,  i  la  caUse  d'amoTtl8seinent,  à  l'épcxiae  de  la 
prestation  ; 

*  Que  ces  opposItioiM  ou  déclaralloiu  ont  pour 
objet  de  rendre  notoires,  soit  à  la  caisse,  soit  au  tiers, 
les  droits  réclamés; 

«  Que  le  décret  du  iS  août  1808  ne  fait  que  con- 
firmer les  lois  des  25  niv.  et  6  vent,  an  xiti  ; 

«  Que,  s'il  accorde  un  délai  indéterminé  aux  pré- 
^«an  de  fonds  pour  cautionnenieiits  qui  n'auraient 
'pas  rempli,  à  l'époque  de  la  prestation,  les  formall- 
té<  exigées  par  lesdltes  lois  pour  s'assurer  la  Jouis- 
sance du  privilège  du  second  ordre,  ce  n'est  qu'à  la 
charge  de  rapporter  au  bureau  des  oppositions  ft  la 
caisse  d'amortissement  la  preuve  de  leur  qualité  et 
mainlevée  des  oppositions  existant  sur  le  cautionne- 
ment ;  d'où  il  suit  que ,  jusqu'à  la  déclaration  i  la 
caisse  en  faveur  des  préteurs  de  fonds  pour  caution- 
nements ,  les  droits  peuvent  être  utilement  acquis 
pour  de  simples  créances,  notamment  par  des  oppo- 
sitions ; 

«  Que,  dans  le  certiQcat  à  délivrer  en  vertu  dudit 
décret  du  38  aoât  1808,  il  doit  être  constaté  qne  le 
préteur  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par 
les  lois  de  l'an  xiii  pour  acquérir  le  prlTlIége  du  se- 
cond ordre,  et  qu'en  conséquence  il  est  inscrit  sur  le 
registre  à  ce  destiné  comme  bailleur  de  fonds  du  cau- 
tionnement ; 

<  Que,  loin  de  déroger  aux  prescriptions  île  la  lé- 
gislation antérieure,  le  décret  du  22  déc.  1812  re- 
produit, par  son  art.  4,  l'obligation  de  représenter  le 
certificat  exigé  par  le  décret  de  1808; 

«  Que,  de  plug,  il  veut,  par  son  art.  1",  que  la  dé- 
claration en  faveur  des  bailleurs  ûejoaàa  soit  passée 
devant  notaire  ; 

■  Que  ce  décret  est  annexé  au  modèle  de  la  décla- 
ratloo  indiquée  comme  nécessaire  pour  faire  acquérir 
aos  baiiiebrs  de  fonds  le  privilège  du  second  ordre  ; 

«  Que,  dans  ce  modèle,  on  lit  que  le  comparant 
requiert  et  consent  que  la  déclaration  soit  inscrite 
sur  les  registres  de  la  caisse  d'amortissement,  afin 
que  le  bailleur  de  fonds  ait  et  acquière  le  privilège 
du  second  ordre  sur  ledit  cautionnement,  conformé- 
ment aux  dispositions- de  la  loi  du  25  niv.  anxiii  et 
au  décret  do  28  août  1808  ; 

«  Qu'ainsi,  la  volonté  manifeste  du  législateur  a  été 
que  l'acquisition  dudit  privilège  fût  subordonnée  à  la 
déclaration  notariée  prescrite  sur  les  registres  de  la 
caisse  d'amortissement  ; 

«  Que,  si  un  délai  fatal  n'est  pas  établi  pour  cette 
inscription,  c'est  que  le  bailleur  de  fonds,  è  quelque 
époque  que  cette  formalité  soit  remplie,  conserve  son 
droit  de  préférence  à  l'égard  des  oppositions  on  ré- 
clamations postérieures,  mais  sans  pouvoir  l'exercer 
an  préjudice  des  oppositions  préexistantes  on  des 
droits  antérieurement  acquis  ; 

«  Qu'il  est  constaté  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'il 
n'existe  aucune  déclaration  passée  devant  notaire  par 
Richardson  et  comp.  en  faveur  de  Cressons  et  comp., 
leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  faire  acquérir  à  ceux- 
ci  le  privilège  du  second  ordre  ; 

«  Que  les  demandeurs  ne  peuvent  se  soustraire  aux 
prescriptions  des  lois  et  règlements  précités,  en  excl- 
pant  d'un  prétendu  droit  de  propriété  qui,  s'il  existait, 
n'aarait  d'autre  conséquence  légale  que  l'exercice  d'un 
privilège  du  second  ordre  ; 

«  Que  Richardson  et  comp.  ont  été  déclarés  en 
faillite  par  jugement  du  26  mars  1846;  qu'à  partir  de 
ce  jugement,  qui  avait  une  notoriété  légale,  les  droits 


des  créanciers  des  falIUs  ont  dû  êtro  et  ont  été  Irré- 
vocablement fixés,  et  que  nul  n'a  pu  acquérir  de  pri- 
vilège depuis  cette  époque; 

«  Que  Crassous  et  comp.  ne  s'étalent  pas,  avant  la 
déclaration  de  faillite,  assuré  légalement  la  Jouissance 
du  privilège  de  second  ordre  ; 

•  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'application  des  art.  1 166, 
1167,  2077  et  2079  C.  elv.,  mais  seulement  du  point 
de  savoir  si  Crassous  et  comp.  avaient,  lors  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  acquis  un  droit  privatif  ou 
de  préférence  à  la  somme  versée  pour  le  cantlonne- 
ment  de  Richardson  et  comp.  ; 

•  Qu'il  a  été  établi  ci-dessus  qne  ce  droit  privatif  ou 
de  préférence  ne  leur  était  pas  acquis  à  ladite  époque, 
fante  par  eux  d'avoir  accompli  les  formalités  prea- 
criles  par  la  législation  spéciale  pour  acquérir  le  pri- 
vilège du  second  ordre  ; 

«  Qu'ainsi,  en  condamnant  Crassous  et  comp.  à 
payer  aux  syndics  es  noms  et  qualités  qu'ils  procè- 
dent ,  la  somme  principale  de  30,000  tt.,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  pas  violé  les  art.  1166,  1167,  2077  et  2070 
C  civ.,  et  a  fait  une  juste  application  des  lois  des 
25  niv.  et  6  vent,  an  xiii,  ainsi  que  des  décrets  des 
28  août  1808  et  22  déc.  1812  ;  —  Rejette.  » 


6  décembre.  —  CiacoLAïaE  relative  à  la  ttatistique 
des  montt-de-piiié. 

Monsieur  le  préfet,  la  commission  de  l'Assem- 
blée nationale,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  la  réorganisation  des  monts-de-piété,  me  de- 
mande de  nouveaux  renseignements  sur  la  situation 
fioanoière  et  administrative  de  ces  établissements. 
Les  tableaux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
au  nombre  de  9,  sont  destinés  à  recueillir  ces  ren- 
seignements. Je  voDS  prie  de  me  les  renvoyer  après 
en  avoir  exactement  rempli  les  colonnes. 

Le  tableau  n°  1  est  relatif  à  l'origine  et  à  hi  consti- 
tution des  monts-de-piété.  Je  n'ai  d'observations  à 
vous  adresser  au  sujet  de  ce  tableau  que  sur  la  co- 
lonne n°  5,  intitulée  :  Ressources  dont  te  compose  l« 
fonds  capital.  Vous  Indiquerez  dans  cette  colonne 
la  décomposition  de  ce  capital  :  à  savoir,  les  som- 
mes provenant  soit  des  administrations  hospitalières, 
soit  de  préteurs  divers,  soit  de  cautionnements,  soit 
de  la  dotation  particulière  de  l'établissement,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  fonds  capital  ne  serait  pas  suffisant 
pour  satisfaire  à  toutes  les  opérations,  vous  ^  feriez 
porter  dans  la  colonne  n»  8  la  somme  qui  serait  jugée 
nécessaire  pour  atteindre  ce  but. 

Les  tableaux  n<»2  et3  doivent  présenter  la  situation 
financière  des  monts-de-piété.  La  nomenclature  des 
diverses  recettes  et  dépenses  mentionnées  sur  ces  ta- 
bleaux est  établie  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  du  18  jutai  1823.  Vous  veillerex  à  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  changée. 

Le  tableau  n*  4,  relatif  au  mouvement  des  opéra- 
tions faites  dans  les  mont-de-piété,  exige  une  grande 
exactitude.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit  établi 
avec  le  plus  grand  soin.  Les  seixe  premières  colon- 
nes ne  présentent  aucune  difficulté  :  quant  à  la  dix- 
septième,  qui  doit  faire  connaître  le  montant  des  frais 
généraux  par  nantissement.  Il  faudra  diviser  le  mon- 
tant de  ces  frais  par  le  nombre  d'articles  engagés 
pour  obtenir  le  chiffre  demandé  ;  ainsi,  par  exem- 
ple, si  le  montant  des  frais  généraux  s'élève  à  25,000 
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franct.etle  nombre  dw  arttelfs  engagé8  à  50,000, 
U«n  résultera  né«e«M>remeat  qac  les  frai»  généraux 
sont  de  50  centimes  par  article.  Oa  établira  de  même 
la  valeur  moyanoe  de»  prêts  en  divisant  le  montant 
toUl  de»  somme»  prêtées  par  le  nombre  total  des 
articles  engagés  (colonne  n«  19). 

Les  tableaux  n-  6, 6,  7  et  8  sont  tellement  faciles  à 
jUMir  que  Je  a'ai  point  d'iodicatioiM  particolières  à 
vous  dûiner  eo  ce  qui  les  conoerno. 

Quant  an  tableau  n*  8,  destiné  i  faire  eonaaitre 
le  personnel  des  employés  de  tout  grades,  aUaciié 
aux  mont»-de-piété,  Je  vous  ferai  obMrrer  que  la 
coloane  n*  2  est  destinée'  à  recevoir  le  chlfllre  in- 
diquant le  nombre  des  membres  qui  composent  la 
commission  administrative.  Dans  le  cas  où  le  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  l'établissement  est  si- 
tué ne  serait  pas  membre  et  président  de  cette  com- 
miation,  toos  aaries  à  l'indiquer  dans  la  colonne 
des  Obiervationt. 

Les  tableaux  n»  1 ,  2,  3, 4,  5,  C  et  9  sont  destinés 
i  recevoir  les  renseignements  relatifs  à  Umi»  les 
monta-de-plélé  situés  dans  votre  département  ;  et  lee 
tableaux  n»*  7  et  8  les  renseignements  particuliers 
à  chaque  mont-de-plété  :  c'est-è^ire  que  les  six 
premiers  tableaux  doivent  être  remplis  dans  vos  bu- 
reaux ,  sur  les  indications  fournies  par  les  adminis- 
trations des  monts-de-piété,  et  les  trois  derniers  par 
les  administrations  elles-mêmes. 

Je  n'ai  point  d'autres,  instructions  i  vous  donner, 
HoMleur  la  préfet,  sur  le  travail  que  Je  réclame  de 
vos  solM  ;  je  vous  recommande  seulement  d'en  U- 
I0r,  autant  qu'il  sera  possible,  l'exécution,  et  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soH  établi  de 
maniée  à  g^antlr  la  parfaite  «xaetitude  des  ren- 
SCigneraenls  qu'il  doit  présenter. 


10  décembnt  — CiBCVLAiBE  rtUUiv»  à  «ne  itôtùti- 
qùe  de*  étabUttemenit  de  bieiifaitaiiee. 

Monsieur  le  préfet ,  au  moment  où  l'Assemblée 


nationale  s'occupe  de  l'flxanen  d'un  pra^Jet  de  M 
sur  le  régime  de  l'assistance  publique ,  j'ai  senti  le 
besoin  de  «'entourer  de  tous  les  renseignements 
propres  à  fixer  mon  opinion  et  à  éclairer  celle  de 
l'Assemblée  elle-même  sur  la  situation  admiBistia- 
tive  et  ftnanciàre  des  établissements  hospitaliers  en 
France  et  des  divers  services  qui  s'y  rattachent. 

La  réunion  de  documents  statistiqnes  exacts  et 
consolenoieux ,  docninents  dont  l'administration  de 
l'intérieur  est  malheureusement  dépourvue,  était 
donc  une  des  pramièrea  nécessités  à  satisteire.  J'ai 
décidé,  en  conséquence,  qu'y  serait  dreaaé  dana  Mes 
bureaux  une  slatiatique  ofBeielle  du  paopérisme  et 
de  tous  les  services  de  bienfaisance,  et  je  suis  ferme- 
ment résolu  à  mener  i  son  terme  une  onvre  pla- 
aieurs  fois  commencée,  mais  abandonnée  presque 
aussitAt  et  demeurée  Jusqu'à  présent  sans  résaKaL 

Cette  statistique  devant  embrasser  tontes  les  bra«- 
ches  de  l'assistance  publique ,  Je  ne  vous  deman- 
derai pas  immédiatement.  Monsieur  le  préfet,  va 
travail  d'ensemble  qui  entraînerait  de  longs  relard» 
et  qui  absorberait  tout  le  temps  de  vos  employés.Vous 
recevrei  successivement  des  Instructions  et  des  mo- 
dèles de  tableaux  qui  s'appliqueront  qiéeialeinent  et 
distinctement  aux  diverses  parties  de  l'admloiatTaUoa 
des  secours  publics. 

En  attendant,  je  vous  prie  de  m'envoyât  dis  à 
présent  ; 

1  ■  Les  budgets  de  tous  les  bdpitaux  et  boapicea  de 
votre  département,  pour  l'exercice  1847; 

2*  Les  comptes  administratifs  de  1847  ; 

3«  Les  comptes  moraux  relatifs  au  même  asercice. 

Ces  divers  documait»  se  trouvant  entre  vos  mains, 
rien  ne  s'oppose  i  ce  qu'il»  me  soient  inunédiateateM 
transmis. 

Je  compte.  Monsieur  le  préfet,  sur  votre  xèle  le 
phis  actif  et  sur  vos  soins  éclairés  pour  Ae  secon- 
der dans  l'accomplissement  des  intaaiions  que  je 
vima  de  vous  exprimer. 


EuiToa.  —  L*  circulaire  du  2  août  a  «lé  placée  a*aot  les  circulaireii  des  10,  45  et  19  juillet. 
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7  février  1806.  —  Avis  du  conteil  d'Etat  qui  déclare 
que  U$  bieiu  domaniaux  peuvent  être  aliénit  au- 
trement pt'en  vertu  Sune  loi  aux  enchère*  publi- 
çue»,  en  ee  sens  que  le»  communa  et  le»  éla- 
Miuement*  public»  peuvent  obtenir  la  conce»tion, 
moyennant  un  prix  fixé  par  expert»,  d'un  immeu- 
ble appartenant  i  VEtat  et  néee*»aire  au  »erviee 
de  la  commune  ou  de  l'établi»tement.  —  (Cet  acte 
n'est  pas  inséré  ao  Bulletin  de»  loi».)   * 

<  Le  conseil  d'Etat  qoi,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de 
rintérienr  sur  celui  du  ministre  de  ce  département. 


à  l'occasion  du  besoin  qu'a  la  ville  d'Yvrée  d'un  ter- 
rain national  pour  un  cimetière,  et  relatif  ii  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'article  S45  du  Code  Napoléon  est 
applicable  aux  biens  nationanx, 

<  Est  d'avis  que  les  biens  et  domaines  nationaux 
sont,  comme  les  propriétés  particulières,  susceptibles 
d'être  aliénés  en  cas  de  besoin  pour  utilité  publique 
départementale  ou  communale  à  estimation  d'ex- 
perts ;  qu'en  conséquence,  il  ;  a  lieo  à  procéder  d'a- 
près ce  principe,  et  de  faire  un  rapport  sur  la  de- 
mande de  la  ville  d'Yvrée  d'acquérir  à  estimation  par 
experts  une  propriété  domaniale  pour  un  cimetière, 
pour  être,  par  S.  H.,  statué  ce  qu'il  appartiendra.  > 


flS49. 


s  JolDet  1847.  —  ARRftT  de  la  cour  de  ca»»ation 
(hospice  de  Strasbourg  contre  Castano)  qui  déclare 
«•"an  établiuemtnt  public,  tel  qu'un  hotpice,  au- 
torité k  défendre  en  première  in»tance  à  la  de- 


mande formée  contre  lui,  n'a  pat  hetoin  d'une  a»- 
toritation  nouvelle  pour  défendre  à  rappel  du  ju- 
gement rendu  en  ta  faveur,  ni  pour  interjeter 
appel  incident. 


tS49. 


23  Juillet  —  Avis  dn  eonteil  d'Étal  relatif  aux  frai» 
^entretien  et  de  traitement  de»  aliéné». 

La  loi  du  70  juin  1858  sur  les  aliénés,  promulguée 
en  cours  d'exécution  de  l'exercice  1838,  k  une  époque 
ob  la  dépense  du  service  des  aliénés  était  réglée  et 
assurée  pour  cet  exercice,  n'était  applicable,  dans 
celles  de  ses  dispositions  relatives  à  ladite  dépense, 
«lu'aux  exercices  postérieurs  audit  exercice  1838. 

De  simples  décisions  ministérielles  n'ont  pu  modi- 
fier les  dispositions  d'une  ordonnance  royale  qui 
fixait,  pour  nu  certain  exercice,  la  part  contributive 
d'une  commune  dans  la  dépense  de  ses  aliénés. 

En  l'absence  d'un  règlement  arrêté  par  le  conseil 
général  pour  la  détermination  des  conditions  d'ad- 
mission des  aliénés  non  dangereux  dans  un  établisse- 
ment public,  il  ;  a  lieu  de  mettre  la  dépense  de  ces 
aliénés,  comme  celle  des  aliénés  dangereux,  à  la  char- 
ge du  département,  sauf  la  part  contributive  des  com- 
munes. 

Les  tarifs  arrêtés  par  les  préfets  pour  le  règlement 
de  la  dépense  de  l'entretien,  de  séjour  et  do  traite- 


ment des  personnes  placées  dans  nn  asile  communal, 
régi  comme  asile  public,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  déférés  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse. 

C'est  le  département  qui  doit,  sauf  son  recours  con- 
tre qoi  de  droit,  supporter  la  dépense  des  aliénés 
dont  le  domicile  est  inconnu,  sans  que  l'on  puisse 
assujettir  à  aucune  contribution  les  communes  dans 
lesquelles  ils  ont  été  arrêtés. 


S2  juillet.—  Avis  du  contèil  d'État  relatif  aux  frai» 
^entretien  de*  enfant*  trouvé». 

Traitement  de»  intpeeteur».  —  Concourt  de*  com- 
mune*. —  Les  communes  doivent  concourir  au  paye- 
ment du  traitement  des  inspecteurs  départementaux 
du  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  comme 
aux  autres  dépenses  de  ce  service,  jusqu'à  concur- 
rence du  contingent  assigné  i  chacune  d'elles  con- 
formément aux  lois  de  la  matière. 
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se  jaoTier.  —  Abbêt  de  la  Cour  de*  complet,  qui  dé- 
dore  qu'il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant 
{«  Cour  de*  compte»  contre  un  arrêté  du  conteil  de 
préfecture ,  qu'autant  que  ce  conseil  a  rendu  un 
arrêté  définitif  à  la  fuite  d'm  premier  arrêté  de 
titoation  provisoire. 

AC  NOM  BD  PEUPLE  FRANÇAIS. 

La  Cour  des  comptes  a  rendo  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour,  vu  la  requête  en  pourvoi ,  à  la  date  du 
S9  septembre  1847,  du  maire  delà  commune  de  Fon- 
cine-le-Hant  (Jura),  tendant  ï  obtenir  l'annulation  de 
deax  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
do  Jura,  en  date  du  8  mai  1847,  rendus,  l'un  sur  la 
comptabilité  du  sieur  Jean-Claude  Cordier,  ex-maire 
de  ladite  commune  de  Foncine-le-Haut,  pour  sa  ges- 
tira  occulte  de  1809  à  I83i  ;  l'autre,  sur  la  compta- 
bilité do  sieur  Pons,  ex-receveur  de  la  même  com- 
mune, pour  sa  gestion  également  occulte  de  1833  ï 
1837  ;  ladite  requête  adressée  à  M.  le  procureur  gé- 
néral et  il  MH.  les  présidents  et  conseillers  prés  la 
Cour  des  comptes,  et  transmise  par  une  lettre  en  date 
du  32  octobre  1847,  arrivée  au  parquet  de  la  cour  le 
36  du  même  mois,  ensemble  les  piècrs  ii  l'appui  ; 

Va  les  pièces  transmises,  les  8  mai  et  30  juin  1R'>R, 
par  le  commissaire  du  gouvernement  dans  le  départe- 
ment du  Jura  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  décembre  la-.O  ; 

Vn  les  circulaires  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  du  29  mai  1831  ; 

Va  le  réquisitoire  en  date  du  6  décembre  1817,  et 
les  conclusions,  par  écrit,  «n  date  do  20  décem- 
bre 1848,  de  H.  ie  procureur  général  de  la  Répu- 
bliqae  ; 

Onis,  en  leurs  rapports  et  observations,  MM.  Bar- 
toailb  de  FeciUac,  conseiller  référendaire,  et  de  Gum- 
bert,  conseiller-maître; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi  devant 
la  Cour,  des  comptes  contre  un  arrêté  de  conseil  de 
prifectnre  que  lorsque  ce  conseil  a  épuisé  sa  juridic- 
tion, et  qu'il  tant,  pour  cela,  qu'il  ait  rendu,  sur  la 
même  affaire,  deux  arrêtés,  l'un  provisoire,  l'autre 
définitif,  afin  que,  pendant  l'intervalle  de  temps  qui 
sépare  ces  deux  arrêtés,  les  parties  en  cause  soient 
appelées  réciproquement  k  débattre  leurs  intérêts  et 
i  présenter  leurs  moyens  ; 


Attendu  que  si  deux  arrêtés  ont  été  rendus  par  le 
conseil  de  préfecture  du  Jura  sur  chacune  des  comp- 
tabilités des  sieurs  Cordier  et  Pons,  le  premier  de  ces 
arrêtés,  en  date  du  10  novembre  1812,  n'est  qu'un 
arrêté  préparatoire  pour  déclarer  qu'il  j  a  lien  k  ré- 
vision, et  qu'il  ne  statue  nullement  au  fond  ;  que  le 
second  arrêté,  en  date  du  8  mai  1847,  est  un  arrêté 
de  situat'un  qui  n'a  été  suivi  d'aucun  débat,  et  dont 
les  dispositions  ne  peuvent  devenir  définitives  que  par 
on  arrêté  postérieur; 

Attendu  que  la  requête  ci-dessus  visée  du  maire  de 
la  commune  de  Foncine-le-Haut  n'a  pas  été  notifiée 
aux  parties  intéressées,  ou,  du  moins,  qu'il  n'est  point 
justifié  de  cette  notification  prescrite  par  l'article  3  de 
l'ordonnance  do  28  décembre  1830; 

Attendu  qu'en  matière  de  pourvoi  tout  est  de  droit 
étroit; 

Que,  dès  lors,  la  Cour  ne  peut  admettre  comme  no- 
tification régulière  celle  faite  le  10  octobre  1847,  qui 
ne  s'applique  qu'à  la  requête  adressée  ,  par  la  com- 
mune de  Foncine-le-Haut,  au  roi  en  son  conseil 
d'Etat,  requête  dont  la  Cuar  des  comptes  n'était  pas 
appelée  k  connaître  ; 

Rejette  la  requête  en  pourvoi  formée  par  la  com- 
mune de  Foncine-le-Haut. 

Faitetjttgé  en  la  Cour  des  comptes,  douzième  cham- 
bre ;  présents,  HM.  d'Audiffret.  président  ;  Jard-Pan- 
> illier,  Lafaurie  et  de  Gombert,  conseillers-maîtres; 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 


8  janvier.  —  Avis  du  conseil  d'État  qui  déclare 
qu'un  receveur  général  est  responsable  du  montant 
des  diverse*  traites  demeurées  impayées  entre  sts 
mains  sur  une  coupe  de  bois  dépendant  du  domaiins 
de  l'Etat. 

Le  sieur  Châtelain ,  adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  dépendant  du  domaine  de  l'Etat ,  avait  souscrit 
et  passé  à  l'ordre  du  sieur  Gibert,  receveur  général 
du  département  de  l'Oise,  quatre  traites  s'élevant  en- 
semble il  la  somme  de  22,180  francs  60  centimes,  aux 
échéances  des  31  mars,  30  juin ,  30  septenibre  et 
31  décembre  1831. 

La  première  de  ces  traites  fut  exactement  acquittée  ; 
mais  la  deuxième,  celle-ci  il  l'échéance  du  30  juin , 
demeura  impayée  entre  les  mains  du  sieur  Gibrrt.  - 
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En  présence  de  ce  premier  manquement  de  l'adja- 
dicalaire  à  ses  obligations ,  le  sieur  Gibert  aurait  pu, 
aux'iermes  des  règlements,  agir,  immédiatement,  par 
voie  de  saisie  et  de  contrainte  par  corps,  et  an  besoin 
revendiquer  au  profit  de  l'Etat  les  bois,  en  quantité 
assez  considérable ,  qui  se  trouvaient  encore  sur  le 
parterre  de  la  coupe.  Il  jugea  préférable  d'attendre 
qu'une  exploitation  et  des  ventes  plus  étendues  eus- 
sent mis  les  adjudicataires  en  mesure  de  remplir 
leurs  engagements  envers  le  Trésor.  En  conséquence 
il  se  borna,  pour  le  moment,  k  faire  protester  la  traite 
impayée ,  laissant  les  adjudicataires  enlever  les  bois 
abattus  et  continuer  leurs  coupes  en  toute  liberté. 

\  l'échéance  de  la  troisième  traite,  les  mêmes  cir- 
constances se  reproduisirent  ;  les  adjud  icataires  n'en  ac- 
quittèrent pas  le  montant,  et  le  receveur  général  se 
borna  encore  k  faire  protester.  Peu  de  temps  après, 
cependant,  le  sieur  Châtelain  fut  déclaré  en  faillite. 
Le  receveur  général  s'empressa  de  faire  alors  toutes 
les  diligences  possibles  pour  sauvegarder  les  droits  du 
Trésor,  mais  inutilement  :  il  ne  put ,  en  effet,  être 
admis  en  ordre  utile  i  la  fallltte,  et,  d'un  antre  cdté, 
les  cautions  du  sieur  Cbfltelain  étaient  à  ce  moment 
insolvables. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  finances , 
considérant  que  le  sieur  Gibert  était  en  faute  de  n'a- 
voir pas,  dès  le  premier  refus  de  payement,  fait  dé- 
clarer la  faillite  de  l'adjudicataire,  ce  qui  aurait  rendu 
toutes  les  traites  immédiatement  exigibles ,  et  anrait 
permis,  soit  de  revendiquer  et  de  conserver  tous  les 
bois  perdus  aujourd'hui  pour  l'Etal,  soit  de  prendre  in- 
scription d'hypothèque  pour  les  sommes  restant  dues, 
avant  les  créanciers  qui  s'étaient  inscrits  durant  les 
cinq  mois  d'inaction  imputables  au  receveur  général, 
a  pris,  !t  h  date  du  31  septembre  1846,  une  décision 
par  laquelle  il  a  déclaré  le  sieur  Gibert  responsable 
de  la  totalité  des  sommes  dues  par  le  sieur  Châtelain. 
Le  sieur  Gibert  se  pourvoit  contre  cette  décision. 
Il  essaie  d'établir,  en  fait,  que  la  ligne  de  conduite 
par  lui  suivie  dans  cette  affaire  a  été  pins  profitable 
au  Trésor  que  ne  l'eussent  été  des  rigueurs  excessives 
hâtivement  déployées,  puisqu'il  est  parvenu  à  obtenir 
de  l'une  des  cautions  un  à-compte  de  <,700  fr.  qu'il 
n'eût  certainement  pas  obtenu,  dit-il,  s'il  eût  fait  dé- 
clarer dès  le  mois  de  juin  la  faillite  de  l'adjudicataire. 

AU  NOM  DO  PEUPLE  FRAMÇAIS. 

Le  président  de  la  République,  etc.,  — Vn  l'instruc- 
tion générale,  publiée  par  le  ministre  des  finances  *• 
la  date  du  17  juin  1840,  sur  le  service  et  la  eompta- 
bilité  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances ; 

Considérant  que  le  sieur  fiibert  n'a  pas  accompli 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  les  arti- 
ticles  259  et  suivants  de  l'instruction  générale  sur  la 
comptabilité  des  finances  ,  en  date  du  13  décem- 
bre 1826;  que  notamment  il  a ,  contrairement  aux  dis- 
posiiions  de  ladite  instruction ,  fait  successivement 
protester  les  traites  non  acquittées  à  leur  échéance, 
et  négligé  de  procéder  contre  le  sieur  Châtelain ,  ad- 
judicataire ,  et  ses  cautions,  à  la  saisie  et  à  la  con- 
trainte par  corps;  qu'iiinsi  c'est  avec  raison  que  le 
ministre  des  finances  a  repoussé  la  demande  du  sieur 
Gibert  en  remboursement  des  sommes  par  lui  versées 
au  Trésor. 

Art.  t".  La  requête  du  sieur  Gibert  est  rejctée. 

Il  n'échappera  pas  â  HH.  les  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance  que  la 


même  responsabilité  leur  est  imposée  pour  te  reen»- 
vrement  des  traites  des  coupes  ordinaires. 


10  janvier.  —  Loi  relative  à  Vorganitalun  de  Vatm- 
tance  publique  à  Parti  (I). 

Art.  1".  L'administration  générale  de  l'assistanea 
publique  â  Paris  comprend  le  service  des  secours  i 
domicile  et  le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils. 

Cette  administration  est  placée  sous  rautorité  ta 
préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur  ;  elle  est 
confiée  à  un  directeur  responsable,  sous  la  sarveilUaK 
d'un  conseil  dont  les  attributions  sont  ci-après  déter- 
minées. 

S.  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  Tir 
térieur,  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine. 

S.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  les  servi- 
ces intérieurs  et  extérieurs. 

Il  prépare  les  budgets ,  ordonnance  toutes  les  dé- 
penses, et  présente  le  compte  de  son  administratioB. 

Il  représente  les  établissements  hospitaliers  et  de 
secours  à  domicile  en  justice,  soit  en  demandaut,  soit 
en  défendant.  Il  a  la  tutelle  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins ,  et  a  aussi  celle  des  aliâaés. 

4.  Les  comptes  et  budgets  sont  exanùoés.  ré^ 
et  approuvés  conformément  aux  dispositions  de  h  l«i 
du  18  juillet  1857  sur  les  attributions  municipales. 

5.  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  i  douaff 
son  avis  sur  les  objets  ci-après  énoncés  : 

i»  Les  budgets,  les  comptes,  et  en  général  tsalas 
les  recettes  et  dépenses  des  étabUssements  bospita- 
liers  et  des  secours  â  domicile  ; 

2<>  Les  acquisitions,  échanges,  ventes  de  propMé, 
et  tout  «e  qui  intéresse  leur  conservation  et  le«r  aae- 
lioratiott  ; 
.5"  Les  conditions  des  lianz  &  ferme  ou  k  tojcr, 
des  biens  affermés  on  loués  par  ces  étaJdiasemMits  «s 
pour  leur  compte; 

4*  Les  projets  de  travaux  neufs,  de  grosses  réian- 
tions  ou  de  démolition  ; 

5»  Les  cahiers  des  charges  des  adjudications  et  «u- 
cution  des  conditions  qui  y  sont  insérées; 

6*  L'acceptation  ou  la  répudiation  des  dons  et  lefs 
faits  aux  établissements  hospitaliers  et  des  secours  i 
domicile  ; 

7*  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 

8»  Les  actions  judiciaires  et  les  transacUons  ; 

90  La  comptabilité  tant  en  deniers  qu'en  Balifrfs; 

10»  Les  règlements  de  service  intérieur  des  établis- 
sements et  du  service  de  santé,  et  l'obeervatton  de>- 
dits  règlements; 

11*  Toutes  les  questions  de  discipline  eattcemat 
les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  ; 

13«  Toutes  les  communications  qui  lui  seraient  tàr 
tes  par  l'autorité  supérieure  et  par  le  directeur. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  visiCirMt 
les  établissements  hospitaliers  et  de  secours  i  liwitilr 
aussi  souvent  que  le  conseil  le  jugera  néressaire- 

•  .  Les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  nommés  au  concours.  Lev 
nomination  est  soumise  â  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  It 


(>]  Blw  qoa  ealla  toi  ioll  i^éelih  à  Poit, 
eU«  pownlt  M  ««•■«vw  peiato  ibkUr  ma  ttM*mt  »MVli  M 
(inartl»  «ni  doit  h  ((In  ht  TimMum  pmMIfu  4ua  tMt  !■ 
lanllolr»  d*  la  Praoea ,  H  o»u  a  Maklé  n'U  SaraU 
place  dini  aotra  Racaall. 


Digitized  by 


Google 


LEGISLATION  CBARITABLB.  —  1S49. 


107 


Béffle  ministre,  «u-l'aTi»  du  conseil  de  surveillance  et 
«ur  la  proposition  du  préfet  de  U  Seine. 

9.  Les  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service 
des  secours  à  domicile  sont  également  nommés  au 
concours  ou  par  l'élection  de  leurs  confrères  :  ils  sont 
institués  par  le  ministre  de  l'intérieur,  lis  peuvent  être 
révoqués  par  le  même  ministre,  sur  l'avis  du  conseil 
de  surveillance. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
Diioera  la  composition  du  conseil  de  surveillance  d'ad- 
ministration générale,  et  de  'organisation  de  l'assis- 
tance à  domicile. 

9.  Les  dispositions  dos  lois  antérieures  sont  aliro- 
gées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  h  la  présente 
loi. 


17  Janvier.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  limoget 
qui  décide  (ptun  legi  fait  h  un  itailitsement  publie 
tan*  condilion*  doit  rteevoir  ton  exécution  dont  let 
termet  mentionnée  au  tettainent,  et  sant  qu'il  toit 
permit  au  légataire  univertel  d'exiger,  tout  pré- 
texte d'atturer  ta  libération,  det  formoHlét  aulret 
que  cellet  que  la  loi  a  preteritet ,  et,  par  exem- 
ple, le  légataire  univertel  ne  taurait,  en  te  fondant 
tur  ee  qu'un  décret  du  gouvernement  a  prétérit 
l'envoi  det  tommet  léguée*  en  rentet  tur  VÊtat , 
u  réfuter  valablement  à  en  faire  le  payement  au 
trétorier  de  rélablittement  donataire  pour  Vopé- 
rer  entre  let  maint  du  receveur  général  du  dépar- 
tement tk  cet  établiuentent  ett  titué. 

Par  son  testament  olographe,  M.  Sallèles,  notaire 
ft  Cahors,  légua  aq  séminaire  de  cette  ville  un  vi- 
(noble  et  6,000  francs,  à  la  charge  d'élever  et  d'en- 
tretenir grataitement,  et  i  perpétuité,  deux  jeunes 
gens  se  destinant  k  l'état  ecclésiastique ,  et  choisis 
parmi  les  plus  méritants  et  les  plus  pauvres  de  la 
eommane. 

Un  décret  dn  gonvemement  provisoire,  sous  la  date 
dn  S  mars  1848,  autorisa  l'acceptation  de  ce  legs  sous 
les  ebarges  imposées  dans  le  testament,  et  en  pres- 
crivant ,  d'ailleurs,  l'emploi  des  sommes  léguées  en 
rentes  sur  l'Etat. 

Sur  la  demande  en  délivrance  formée  par  le  sémi- 
Bairé  contre  le  légataire  universel,  M.  Lescole,  celui- 
ci  se  fondant  snr  les  termes  de  cette  prescription,  re- 
fBsa  de  se  dessaisir  des  6,000  francs  en  d'autres  mains 
q«e  celles  du  receveur  général  du  département  auquel 
U  voulait  les  verser,  poor  qu'il  en  achetât  directe- 
ment, et  ao  nom  du  séminaire,  des  inscriptions  de 
rentes. 

Un  procès  s'étant  engagé  à  ce  sitjet,  ces  prétentions 
forent  admises  comme  légitimes  par  le  tribunal  de 
Cahors,  qui,  par  son  Jugement  du  5  août  1848,  auto- 
risa M.  Lescole  à  se  libérer  ainsi  de»  sommes  qu'il 
devait  au  séminaire  diocésain. 

Appel  par  l'évéque  de  Cahors,  an  nom  de  cet  éta- 
blissement. 

kuatr. 

La  Cour ,  —  Attendu  que,  par  son  trstament  olo- 
graphe du  10  mai  184S,  le  sieur  Sallèles  légua  au 
séminaire  de  Cahors  une  somme  de  6,000  francs  avec 
les  cbarjies  imposées  â  ce  legs,  mais  sans  aucune  Con- 
dition relative  au  payement  de  cette  somme;  que, 
dans  cet  état,  par  arrêté  du  gouvernement  sous  la 
date  du  S  mars  1848,  l'évêquc  de  Cahors  fut  autorisé 


à  accepter,  an  nom  du  séminaire,  le  legs  fait  en  sa 
faveur,  aux  charges,  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  le  testament;  —  Attendu  que,  par  le  même  acte 
d'autorisation,  le  gouvernement  ordonna  que  la  somme 
léguée  au  séminaire  serait  placée  en  rentes  sur  l'Etat  ; 
—  Attendu  que  le  légataire  universel  a  cm  trouver, 
dans  cette  disposition,  sinon  le  droit  ou  l'obligation 
de  placer  lui-même  cette  somme,  du  moins  celui  d'en 
surveiller  le  placement,  afin  d'obtenir  ainsi  une  dé- 
charge valable,  et  qu'il  s'est  refusé,  sur  ce  motif,  à 
verser  directement  ses  fonds  entre  les  mains  du  tré- 
sorier du  séminaire  ;  —  Attendu  que  le  testateur  n'a 
imposé  aucune  condition  au  payement  de  la  somme 
léguée  ;  que,  dès  lors,  le  légataire  universel  représen- 
tant du  déhint  ne  saurait  imposer  de  condition  là  où 
il  n'en  existe  d'aucune  espèce  ;  qu'il  est  tenu  de  déli- 
vrer le  legs  dans  les  termes  du  testament,  qu'il  reçoit 
une  décharge  valable  lorsqu'il  paye  au  véritable  léga- 
taire ou  i  celui  qui  le  représente,  parce  qu'alors  il  a 
rempli  toutes  les  obligations  ;  qu'il  ne  peut  Jamais 
être  responsable  de  l'emploi  f<iit  par  le  lègakiirc  de 
la  somme  reçue  en  payement  de  son  legs  ;  —  Attendu 
que  si  le  gouvernement ,  dans  l'intérêt  des  établisse- 
ments publics ,  juge  convenanie  que  les  sommes  lé- 
guées soient  placées  en  rentes  sur  l'Etat  ou  de  toute 
autre  manière,  c'est  parce  qu'aux  termes  du  règle- 
ment il  exerce  une  haute  tutelle  envers  eux,  mais 
dans  leur  seul  intérêt  ;  que  ces  dispositions ,  toutes 
distinctes  de  l'autorisation ,  ne  changent,  sous  aucun 
rapport,  les  obligations  du  débiteur,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  gouvernement  a  toujours  le  droit, 
suivant  les  besoins  et  les  Intérêts  de  l'établissement 
public,  de  changer  ou  de  modifler  la  destination  pri- 
mitive par  lui  assignée  aux  objets  légués:  d'où  il  suit 
que  le  légataire  universel  n'u  droit  ni  qualité  pour 
surveiller  l'emploi  des  sommes  léguées,  et  qu'il  ob- 
tient une  décharge  pleine  et  entière,  lorsqu'il  a  payé 
dans  les  mains  de  celui  qui  a  le  droit  de  recevoir  et 
fournir  quittance  de  la  somme  payée; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  Pappel  et  y  faisant 
droit,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  bien  appelé;  éman- 
dant  et  faisant  ee  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire, 
condamne  le  sieur  Lescole  à  payer  purement  et 
simplement  an  séminaire  de  Cahors  la  somme  de 
6,000  tnai»,  ete. 

20  février.  —  Loi  relative  à  f  application  de  r impôt 
det  mutaliont  aux  bien*  de  mainmorte. 

L'ASSEUSL^E  KATIOXALE  A  ADOPTE  ET  I.E  PrI^SIDERT 

DE  l'AssembUe  prumdlgde  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  <»'.  I!  sera  établi,  à  partir  du  !•' Janvier  1849, 
sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière,  appartenant  aux  départements,  communes, 
hospices,  séminaires,  fabriques ,  congrégations  reli- 
gieuses, consistoires,  établissements  de  charité,  bu- 
reaux de  bienfaisance,  sociétés  anonymes  et  tous 
établissements  publics  légal  emeni  autorisés,  une  taxe 
annuelle  représentative  des  droits  de  transmission 
entre-vifs  et  par  décès.  Cette  taxe  sera  calculée  à 
raison  de  soixante-deux  centimes  et  demi  pour  franc 
du  principal  de  la  contribution  foncière. 

t.  Les  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le  re- 
couvrement de  la  contribution  foncière  seront  suivies 
pour  l'établissement  et  la  perception  de  la  nouvelle 
taxe. 
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S.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi 
géra  à  la  charge  da  propriétaire  seul,  pendant  la  du- 
rée des  baax  actuels,  nonobstant  toutes  stipulations 
contraires. 


10  mars.  —  Circouibe  de  M.  le  directeur  de  Fad- 
ministration  det  contributions  directes  relative  à 
texécution  de  la  loi  du  20  février  1849,  sur  l'impôt 
des  IHent  de  mainmorte. 

Une  loi  du  90  février  1S49,  relative  à  l'application 
de  l'impOt  des  mutations  aux  biens  de  mainmorte, 
porte  ce  qui  suit  : 

•  Art.  t*'.  Il  sera  établi,  ï  partir  du  1"  janvier 
«  1849,  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  con- 

•  tiibution  foncière  appartenant  aux  départements, 

•  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques,  congré- 
<  gâtions  religieuses,  consistoires,  établissements  de 

•  charité,  bureaux  de  bienralsance,  sociétés  ano- 

•  nymes  et  tons  établissements  publics  légalement 

•  autorisés,  une  taxe  annuelle  représentative   des 

•  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès.  Cette 

•  taxe  sera  calculée  à  raison  de  62  c.  1/3  pour  franc 

•  du  principal  de  la  contribution  foncière. 

•  S.  Les  formes  prescrites  pour  l'assiette  et  le  re- 
«  couvrement  de  la  contribution  foncière  seront  sui- 

•  vies  pour  l'établissement  et  la  perception  de  la  non- 

•  velle  taxe. 

<  3.  La  taxe  annuelle  établie  par  la  présente  loi 
«  sera  k  la  charge  du  propriétaire  seul,  pendant  la 

•  durée  des  baux  actuels,  nonobstant  toutes  stipula- 

•  lions  contraires.  > 

Pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi,  l'administra- 
tion a  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

i.  Les  contrAleurs  des  contributions  directes  se 
transporteront  dans  tantes  les  communes  de  leur  di- 
vision pour  y  faire,  de  concert  avec  les  maires  et  les 
répartiteurs,  le  relevé  des  propriétés  sujettes  i  la 
nouvelle  taxe. 

t.  Ce  relevé  sera  dresfé,  à  l'aide  de  la  matrice  ca- 
dastrale, sur  des  cadres  conformes  au  modèle  (A),  qui 
seront  fournis  par  le  dirpcteor. 

S.  Les  contrAleurs  vérifieront  si.  dans  les  articles 
concernant  les  établissements  désignés  en  l'article  1" 
de  la  loi,  il  n'existe  pas  des  propiiétés  et  notamment 
des  maisons  qu'on  aurait  à  tnrt  considérées  comme 
exemptes  de  la  contribution  foncière.  Ces  propriétés, 
s'il  s'en  rencontre,  seront  évaluées  dans  la  même 
proportion  que  les  autres  propriétés  de  la  commune, 
et  leur  revenu  sera  compris  dans  le  relevé. 

4.  Dans  certaines  localités,  des  propriétés  sont 
imposées  sous  le  nom  d'habitants  qni  en  jouissent 
temporairement  ou  à  vie,  quoique  le  fonds  ne  cesse 
pas  d'appartenir  aux  communautés.  Dans  d'autres,  des 
biens  ptissédés  depuis  longtemps  par  des  établisse- 
menls  de  mainmorte  sont  demeurés  inscrits  aux  arti- 
cles des  anciens  propriétaires,  ou  sont  imposés  sous  le 
nom  d'un  membre  des  établissements  ou  sous  celui 
don  fldéi-commissaire.  Les  contrAleurs  rechercheront 
avec  soin  les  propriétés  qui  se  trouveraient  dans  nn 
des  cas  indiqués;  ils  consulteront  à  cet  effet  les 
maires,  les  percepteurs,  les  receveurs  des  établisse- 
ments, et  porteront  les  propriétés  qu'ils  auront  dé- 
couvertes au  nom  des  établissements  qui  en  sont  vé- 
ritablement propriétaires. 

Lorsque  les  communes  ne  renfermcror.t  aucun  bien 


de  mainmorte,  les  eontrtleurs  produiront  an  cerliScat 
négatif. 

S.  Pour  1819,  les  contrAleurs  dresseront  les  rele- 
vés des  biens  de  mainmorte  pendant  la  toomée  sfé- 
ciale  prescrite  par  l'instruction  des  états  de  cotes  ir- 
recouvrables de  1848.  Ils  les  adresseront  successive- 
ment au  directeur  et  en  conserveront  un  doable.  Les 
derniers  relevés  devront  parvenir  à  la  directioo  avant 
le  20  mai. 

B.  Pour  les  années  suivantes,  les  contrAleurs,  as 
moment  du  travail  ordinaire  des  mutations,  s'infor- 
meront s'il  n'est  survenu  aucun  changement  daBsb 
consistance  des  biens  de  mainmorte  par  suite  de  b- 
nations,  acquisitions,  aliénations,  écbianges,  etc.,  tlL, 
on  si  les  relevés  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  M- 
difiés  pour  erreurs  ou  omissions.  Ils  rectifieroat  m 
compléteront  le  double  des  relevés  restés  entre  Ican 
mains,  et  fourniront  au  directeur,  dans  la  fonae  da 
modèle,  les  indications  nécessaires  pour  mettre  w 
courant  les  relevés  de  la  direction. 

Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  changements  à  opérer, 
les  contrAleurs  en  donneront  avis  au  direetràr  ea 
transmettant  le  travail  des  mutations. 

V.  Si,  après  la  transmission  des  relevés  an  direc- 
teur, les  contrAleurs  découvraient  des  biens  de  mùn- 
morte  qui  eussent  été  omis,  ils  en  formeraient  an 
relevé  supplémentaire. 

Les  biens  qui ,  dans  le  cours  de  l'annéa ,  devie»- 
dront  passibles  de  la  taxe  représentative  des  ûnib 
de  mutation,  ne  seront  imposés^  cette  taxe  qu'^partir 
du  1"  janvier  de  l'année  suivante. 

8.  Le  directeur  s'assurera  de  l'exactitnde  des  rele- 
vés fournis  par  les  contrAleurs,  et  rédigera  les  ma- 
trices, les  rAles  et  les  avertissements  d'après  les 
modèles  B,  C  et  D. 

9.  Les  rAles  seront  homologués  par  le  préfet, 
transmis  aux  agents  de  la  perception,  pnUiés  et  n- 
couvrés  comme  ceux  des  contributions  directes. 

1 0.  Les  avis  d'émission  et  l'état  du  montant  des 
rAles  seront  conformes  aux  modèles  E  et  F.  Les  avis 
d'émission  et  les  états  destinés  k  la  préfecture  et  an 
recettes  des  finances  seront  rédigés  en  même  ttmf» 
que  les  rAles,  et  immédiatement  transmis  i  qai  de 
droit.  L'état  du  montant  des  rAles  destiné  ii  l'adai- 
nistntion  lui  sera  envoyé  avec  l'état  trimestriel  or- 
dinaire; les  directeurs  y  joindront,  sur  nn  cadre 
(modèle  G),  des  renseignements  propres  i  former  le 
tableau  général  des  biens  de  mainmorte,  par  espèM 
d'établissements  et  par  nature  de  propriétés. 

Le  produit  de  l'impAt  sera  porté  sor  le  cadre  4e 
développement  du  montant  des  rAles,  et  sur  le  réssmé 
général  dans  nn  compte  n*  S,  qni  prendra  place  afrh 
celui  do  droit  annuel  et  présentera  les  iodicatiMs 
suivantes  : 


Biau  d«  aulunorta. 


(  FraUd'tnrtliNawal.    (r.    c. 
(  Tu*  tuiMUc 


1 1 .  Les  demandes  en  décharge  et  rédaction  i 
présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  fortaes  et 
délais  prescrits  pour  la  contribution  foncière. 

Les  directeurs  adresseront  à  l'administration  cen- 
trale l'état  des  décharges  et  réductions  prononcées. 
Cet  état,  rédigé  sur  un  cadre  conrorme  an  modèle  B, 
sera  transmis  en  même  temps  que  l'état  trimestrid 
des  dépenses  et  crédits,  dont  il  tiendra  lien  poar 
cette  partie  du  service.  Le  directeur  donnera,  daas 
les  quinze  jours,  avis  des  décharges  et  rédoctioas  aa 
receveur  général 
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IS.  Us  Itai»  d'impnaaion  de  retovte,  matrieest 
rAle»  et  aatras  cadres,  et  les  frais  de  conTection  des 
matrices  et  des  r41es,  seront  remboarsis  aux  direc- 
tenrs  ii  raison  de  15  centimes  par  article. 

IS.  L'inspecteur  des  contributlops  prendra  des 
renseignements  précis  sor  les  biens  de  mainmorte 
situés  dans  les  communes  où  il  sera,  condnit  par  ses 
opérations  ;  il  les  transmettra  au  directeur,  qui  les 
comparera  avec  le  travail  des  contrôleurs  et  pres- 
crira les  rectificatiens  qui  seraient  reconnues  néces- 
saires. 


S4  avril  <=>  Autrti  qui  dilermine  la  eompotitiim  du 
evuàl  ie  tuneillanee  de  VadmàtUtration  de  fa»- 
«wtM«e  publique  à  Purit. 

Li  PMsmBRT  DE  LA  lUroBuora,  —  Sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ;  —  Vu  la  loi  du  10  janvier 
1849  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique  à 
Paris,  et  notamment  l'article  8,  lequel  porte  qu'un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  la 
composition  du  conseil  de  surveillance  de  l'adminis- 
tration de  l'assistance  publique  et  l'organisation  de 
rassistance  à  domicile;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu, 
—  Arrête  : 

DD  CONSEIL  DE  SCRVEILURCB. 

AnT.  t*'.  Le  conseil  de  surveillance  institué  par  la 
loi  dn  10  janvier  18i9,  relative  i.  l'assistance  publi- 
qoe  à  Faris,  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine,  président  ; 

Le  préfet  de  police  ; 

Deux  membres  du  conseil  municipal  ; 

Deux  maires  ou  adjoints  ; 

Deox  administrateurs  des  comités  d'assistance  des 
arrondissements  municipaux  ; 

On  conseiller  d'Etat  on  un  maître  des  requêtes  au 
censeil  d'Eu!  ; 

Un  membre  de  la  cour  de  cas.«ation  ; 

Un  médecin  des  bépitanx  et  liospices,  en  exercice  ; 

Un  chirurgien  des  hôpitaux  et  hospices,  en  exer- 
cice; 

Un  professeur  de  la  Faculté  Sh  médecine; 

Un  membre  de  la  chambre  de  commerce  ; 

Un  membre  d'un  des  conseils  des  prud'hommes  ; 

Cinq  membres,  pris  en  dehors  des  catégories  indi- 
quées ci-dessus. 

S.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  antres 
que  les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République,  sur  la  proposition 
da  ministre  de  l'intérieur. 

A  cet  effet,  pour  chaque  nomination,  il  est  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  une  liste  de  candidats. 

Ces  listes,  k  l'exception  de  celle  présentée  par  les 
conseils  des  prud'hommes,  devront  porter  trois  noms. 

Les  listes  sent  établies,  savoir  : 

Par  !•  cou«U  Bmldptl N 

L«  cooMll  d'Blal I     Poir  lu  cao4MtU  k 

La  «our  d«  ettMilon ipriiraltr  par  cbtciin  i» 

La  Faeoli<  d*  médatto* icaaaorps. 

La  okaBbra  da  coniBarce / 

Par  la  réonton  dai  midecina  dat  bApI-  (      Pour  lamédidnappali 
ta«x  at  hoflpicai  ao  aiarcloe \k  fklre  partie  da  eontali. 

Par  la   rtanloo  daa  tblrorïlaM  <«••  f  „uT',.lî.tI[ï7!r„°™ 
Mpiuas  «t  hoapIcM  aa  aiar«l««. .  (  ^L  *  "*"  '"'"*  *'  ""' 

Par  l«  ooMatUd,  pnd'hom»...  pré-  (..ISî'i  to".!'^."  dÛ 
acDiaai  ehacoa  oa  candidat (J^l.  ' 


fPoar  l«i  oaBdMata  t 
ebolilr  parmi  lai  malraa , 
taa  adnlalnraleandai  oa- 
oltia  d'aubuaca,  laa 
mambrai  pria  en  dehora 
^  da  cet  diraraei  eaM(orfai. 

S.  Les  membres  du  conseil,  &  l'exception  des  deux 
préfets,  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  renouvellement  des  deux  premiers  tiers  a  lieu 
par  la  voie  du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vacance, 
provenant,  de  décès  ou  de  toute  autre  cause,  sortira 
du  conseil  au  moment  où  serait  sorti  le  membre  qu'il 
aura  remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

*.  Le  conseil  est  présidé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
et,  il  son  défaut,  par  un  vice-président  choisi  par  le 
conseil  dans  son  sein  et  élu  tous  les  ans. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Le  secrétaire  général  de  l'administratioa  remplit 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil. 

Le  préfet  convoque  le  conseil  au  moins  une  fois 
tous  les  quinze  jours. 

Le  conseil  se  réunit  pins  souvent,  s'il  ;  a  lieu,  sur 
la  convocation  du  préfet. 

S.  Le  directeur  de  radministration  de  FassisUnce 
publique  a  droit  d'assister  aux  séances  da  conseil  de 
surveillance. 

•.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres  tout  le  person- 
nel de  l'administration  centrale,  de  l'inspection  et 
celui  des  établissements. 

Les  employés  de  tout  grade,  tant  de  l'administra- 
tion centrale  et  de  l'inspection  que  des  établisse- 
ments, ayant  droit  à  une  pension  de  retraite,  les  ar- 
chitectes et  inspecteurs  des  travaux,  les  préposés  et 
médecins  du  service  des  enfants  trouvés,  sont  nom- 
més par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  le  directeur. 

Le  directeur  nomme  les  surveillants  et  gens  de  ser> 
vice.  Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité 
qui  a  nommé  aux  emplois. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  Inséré  au  Bulletin. 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  k  l'Elysée-National,  le  U  avril  184». 
L.-N.  BONAPARTE. 


14  mai.  —  CiRcoLAiRE  du  ministre  de  l'intérieur 
eoneemant  le*  eriehe*. 

Monsieur  le  préfet,  une  nouvelle  institution  chari- 
table vient  de  prendre  place  dans  notre  système  de 
seeonra.  Elle  a  comblé  la  lacune  qui  existait  entre 
la  société  de  Charité  maternelle  qui,  même  avant  la 
naissance  de  l'enfant,  s'occupe  de  lai  donner  des 
soins,  et  la  salle  d'asile  qui  le  reçoit  lorsqu'il  est  Agé 
de  quelques  années.  Cette  institution,  qui  a  reçu  le 
nom  de  Crèche,  a  pour  objet  de  recevoir  le  nouveau- 
né  pendant  que  sa  mère  travaille,  de  le  garder  et  de 
le  soigner,  sans  altérer  les  liens  de  famille. 

Les  services  rendus  par  les  crèches  sont  incontes- 
tables. Vous  aurez  sans  doute  eu  déjà  l'occasion  d'en 
apprécier  les  heureux  effets.  Aussi,  serait-il  vivement 
il  désirer  que  cette  institution  charitable  fût  adoptée 
et  propagée ,  non-SRulement  dans  toutes  les  villes, 
mab  encore  dans  les  communes  rurales,  où  elle 
rendrait  de  grands  services  à  l'époque  où  les  travaux 
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de  la  terre  réclament  les  bras  de  tons  les  habitants 
des  campagnes. 

Au  moment  où  les  conseils  mnnieipanx  font  se 
réunir,  je  crois  devoir  vons  engager  à  appeler  leur 
attention  sor  les  avantages  des  crèches. 
'  Comme  il  arrive  qnelqnefois  qae  l'absence  de  ren- 
seignements sur  le  mode  et  les  moyens  d'exécution 
est  une  des  causes  qui  empêchent  de  fonder  une  mo- 
vre  charitable,  je  crois  qu'il  serait  i  propos  de  si- 
gnaler à  KM.  les  maires  de  votre  département  l'uti- 
lité que  présente,  sous  ce  rapport,  le  Bulletin  de* 
Crèches. 

Ce  bulletin,  qui  est  publié  sous  les  hospices  de  la 
Société  des  Crèches  du  département  de  la  Seine,  dans 
on  but  de  propagande  purement  charitable  et  en  de- 
hors de  tonte  vue  de  spéculation,  renferme  tons  les 
documents  et  renseignements  nécessaires  pour  fonder 
une  crèche  dans  de  bonnes  conditions  hygiéniques  et 
avec  la  plus  grande  économie  possible.  Ce  recueil  est 
surtout  précieux  en  ce  que  les  avis  et  les  recomman- 
dations qu'il  donne  sont  le  résultat  de  l'expérience 
de  plusieurs  années. 

L'abonnement  an  Bulletin  de*  Crèehet,  dont  le  prix 
est  de  7  francs  par  an,  serait  donc  d'une  grande  nti- 
Uté  pour  MM.  les  maires. 

Vous  pourrez,  en  conséquence,  les  prévenir  que 
cet  abonnement  sera  autorisé  pour  toutes  les  commu- 
nes dont  les  ressources  permettraient  de  (aire  liice  à 
cette  dépense. 


SI  mai.  =  Amét  de  la  cour  d'appel  de  Strathourg, 
qui  décide  qtie,  lortque  le*  revenu*  d^uH  enfant 
placé  *ou*  la  tutelle  d'un  hotpiee  excèdent  te* 
dépentes,  VexeédatU  doit  tire  re*tUué  à  cet  en- 
fuit parvenu  à  *a  majorité.  Ledit  excédant  porte 
intérêt*  de  plein  droit,  t'a  n'a  pa*  été  employé. 

(Hospice  de  Strotbourg  c.  Cattano.) 

Les  enfants  Castano  avalent  été  recneillis,  en  1830, 
ft  l'bospiee  des  orphelins  de  Strasbourg.  En  18S4,  la 
succession  de  leur  aïeul  maternel  s'ouvrit  k  leur 
proât,  et,  en  qualité  de  tuteur  des  enfants  Castano, 
l'hospice  fit  proréder  an  partage  notarié  de  cette  suc- 
cession. 

Les  enfants  Castano,  arrivés  à  lenr  majorité,  reço- 
rent  lenr  compte  de  tutelle  ;  mais  ils  ne  l'acceptè- 
rent pas,  prétendant  avoir  droit  :  1<>  k  la  restitution 
des  revenus  qui  n'avaient  pas  été  employés  à  lenr 
entretien;  V  aux  intérêts  de  ces  revenus  capitalisés. 
—  L'bospiee  répondit  :  f  •  que  la  loi  dn  15  pluviôse 
an  XIII,  qni  porte,  article  7,  que  •  les  revenus  des 
biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfants  admis  dans 
les  hospices  seront  perçus  jusqu'à  leur  sortie  desdits 
hospices,  &  titre  d'indemnité  des  frais  de  lenr  nonr- 
riiore  et  entretien,  •  ne  distingue  pas  entre  la  por- 
tion de  ces  revenus  qui  excède  les  besoins  et  celle 
nécessaire  à  ces  besoins;  3°  que,  dans  tous  les  cas, 
cet  excédant  n'ayant  été  soumis  par  la  loi  à  aucun 
emploi,  les  intérêts  n'en  étaient  pas  dus  de  plein 
droit. 

Un  jugement  dn  tribunal  de  Strasbourg  déclara  la 
demande  des  enfants  Castano  bien  fondée  par  les  mo- 
tifs suivants  :  <  Attendu,  en  ce  qui  touche  l'applica- 
tion de  la  loi  dn  15  plnviése  an  XIII  invoquée  par 
les  hospices  de  Strasbourg;  —  Qn'll  rétulte  des  dis- 


positions de  cette  loi,  liqneDe  a  pris  i 
des  intentions  de  bientaisanee  et  dliuBniiUé 
nir  an  secoors  d'orphdins  délaissés  sans  fortoM,  qat, 
si  l'article  7  attribue  à  titre  d'indemnité  anx  hMpieet 
les  revenus  des.  biens  des  enbnts  qa'ils  <wt  reeaai- 
lis,  ce  n'est  évidemment  que  pour  lie  cas  a6  ce*  re- 
venus seraient  moindres  que  les  dépenses  atngiat 
nées  par  Fentretien  de  Tenfant  dans  l'étabMweai; 
mais  qu'il  serait  contraire  à  l'économie  de  ertlc  M 
de  conclure  de  l'artide  invoqué  qn'an  eas  oà  il  sv- 
viendrait,  soit  par  succession,  soit  par  dooatioa,  ta 
biens  considérables  à  l'enfant,  l'hospice,  par  nae  Mrte 
de  confiscation ,  aurait  le  droit  de  s'emparer  dt  le- 
venu  de  ces  biens,  et  de  les  faire  siens  ;  (pie  ce  soat 
là  une  spoliation  que  ne  justifierait  pas  meofte  te  tai 
de  bienfaisance  qni  a  présidé  à  la  créati<»  et  ce 
établissements  ;  car,  s'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qoi 
ces  revenus  seraient  appliqués  au  profit  d'antres  «a- 
fants  pauvres,  il  serait  toujours  injuste  d'enrichir,  «( 
du  moins  d'entretenir  ces  derniers  an  préyoliee  de 
celui  qu'on  aurait  dépqnillé  d'une  portion  notaMe  de 
son  patrimoine,  contrairement  à  sa  volonté  et  à  ses 
intérêts,  puisque  cet  enfant  ne  devait  à  l'hospiee  qae 
le  remboursement  des  dépenses  qn'il  lai  avait  occa- 
sionnées; —  Qu'au  surplus,  l'expression  d*iadeK- 
nité  contenue  dans  l'article  7  de  la  loi  dn  IS  ptaviéit 
an  XIII  justifie  cette  opinion,  puisqu'elle  décide  qK 
si  le  législateur  a  trouvé  bon  de  dédooMBager  rb«- 
pice  des  frais  occasionnés  par  son  pnpUie  ca  reteaaM 
les  faibles  revenus  qui  n'auraient  pis  snfl  h  SM  «a- 
tretien  hors  de  l'établissement,  son  bat  n'a  pn  été 
de  l'aatoriser  à  s'emparer  de  ce  qui  dépasserait  k 
montant  de  ces  frais,  car  alors  ee  serait  un  I 
qni  aurait  été  attribué  à  l'bospiee  et  non  nae 
nité  dans  le  sens  grammatical  de  ce  mot  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  dn  < 
de  tutelle,  que  le  système  de  comptabilité  adous  pt 
les  ayants  est  parfaitement  régulier  et  C4>of«rae, 
tant  aux  prescriptions  de  la  loi  qu'aux  disposiliansdc 

l'arrêt  de  la  Conr,  —  Par  ces  motifs dit 

que  l'hospice  n'a  droit  aux  revenus  de  ses  papiocs 
qu'à  titre  d'indemnité  et  pour  se  couvrir  de  ses  dé- 
penses ;  —  Dit  que  le  règlement  des  intérêts  doit  toe 
calculé  ainsi  que  les  ayants  l'ont  fait  dans  leur  conpla 
signifié,  sauf  à  faire  conrir  an  profit  de  l'hosfîce  et 
de  la  même  manière  les  intérêts  des  dépenses  cut- 
dant  les  recettes.  > 

Snr  l'appel  des  hospices  de  Strasbourg,  arrtt  •■■- 
firmatif  de  la  cour  de  Colmar,  dn  5  jaUlet  1848b  avec 
adoption  des  motifs. 

Pourvoi  des  hospices  de  Strasbourg  :  —  1*  vialaiiaa 
de  l'article  7  de  la  loi  dn  13  pluviAse  an  XIII.  eace 
qne  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qne  les  enbntt  ptaeii 
dans  les  hospices  ont  droit  à  la  restitution  de  la  po- 
tion de  leurs  reveons  qui  excède  leun besoins.— Le 
texte  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XUI 
n'oblige  pas  les  hospices  à  faire  cette  restitHiM. 
L'économie  de  la  loi  ne  les  y  astreint  pas  davantage. 
Si  l'excédant  des  revenus  du  minenr  sur  ses  diiiii  iwt  i 
avait  dû  être  restitué,  le  législateur  en  aanit  pres- 
crit l'emploi.  Or,  il  garde  à  cet  égard  le  sileaca  le 
plus  complet.  L'article  6  ne  parie  que  de  rempM  des 
capitaux,  et  il  n'en  ordonne  le  placement  soit  aa 
Mont-de-Piété,  soit  à  la  caisse  d'amortissement,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  supérieures  à  150  firaBcs.  — 
L'arrêt  attaqué  objecte  qu'autoriser  les  hospices  à 
ccoserver  la  portion  des  revenus  non  employée  an 
besoins  du  minenr,  ce  serait  consacrer,  au  préjudice 
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de  oe  dernier,  om  vériUMe  conSseatiOD,  et  lui  Mre 
une  condition  plus  dure  que  celle  qa'ii  aurait  s'il  était 
plaeé  600$  la  tutelle  d'un  tnteur  ordinaire.  Ce  repro- 
che n'est  pas  fondé.  Le  droit  réclamé  par  les  hospices 
n'est  pas  un  bénéfice,  mais  la  juste  compensation  de 
l'obûgation  où  ils  sont  d'élever  et  d'entretenir,  avec 
lenrs  propres  ressources,  les  enfants  confiés  à  leurs 
soins,  lorsque,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  ils  n'ont 
pas  de  revenus,  ou  que  leurs  revenus  sont  insuffi- 
lants  ;  et  cette  obligation  est  d'autant  plus  lourde, 
qu'à  la  différence  des  tuteurs  ordinaires,  les  hospices 
ne  peuvent  pas  toucher  au  capital,  même  en  cas  d'in- 
snfBsanee  des  revenus.  Le  traité  k  forfait  contracté 
avec  les  hospices  est  donc,  en  général,  très-favora- 
ble anx  orphelins  ;  et  si,  par  une  rare  exception,  il 
arrive  qu'on  enfant  possède  des  revenus  excédant  ses 
dépenses,  l'attribution  qui  est  faite  de  cet  excédant 
aux  hospices,  pour  être  ntillsé  au  profit  des  antres 
orphelins,  loin  d'être  une  iniquité,  crée  entre  eux  un 
lien  de  solidarité  dont  les  bienfaits  révèlent  la  sa- 
gesse du  législateur  de  l'an  XUL 

a»  Fausse  an>lieation  de  l'article  456  C.  civil  et 
vi(dation  de  l'article  6  de  la  lot  du  15  plnviAseanXIII, 
en  ce  qne,  dans  tons  les  cas,  la  cour  de  Golmar  a 
condamné  à  tort  les  hospices  de  Strasbourg  à  payer 
les  intérêts  de  l'excédant  des  revenus  des  enfants 
CasUno,  parce  qne  ces  intérêts  n'auraient  pu  courir 
de  plein  droit  que  comme  conséquence  d'une  obliga- 
tion d'emploi  que  la  loi  del'anXlIl  ne  prescrit  nulle 
part  il  l'égard  des  revenus  des  orphelins.  —L'article  6, 
en  effet,  ne  règle  que  l'emploi  de  leQrs  capitaux  ;  et 
admettant,  au  surplus,  que  cet  article  dût  être  ap- 
pliqué aux  revenus  non  dépensés,  il  en  résulterait 
.  ieolement  qne  les  hospices  seraient  tenus  de  faire 
emploi  de  tonte  somme  excédant  150  (Iranes,  et  suivant 
le  mode  de  placement  tracé  dans  cet  article,  e'est-ft- 
dire  i  un  taux  d'intérêts  bien  inférienr  à  5.  p.  lOO. 
Sous  ce  dernier  rapport ,  c'est  donc  encore  par  er- 
reur qne  la  cour  a  fiiit  porter  intérêts  k  des  spmmes 
inférieures  à  150  franoa,  et  a  alloué  ces  intérêts  au 
tam  de  S  p.  100. 

AtMÈr. 


La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu 
qu'il  parait  contraire  à  toutes  les  notions  de  droit  et 
de  jostice  d'attribuer  aux  hospices  la  portion  de  re- 
venus des  enbats  soumis  ii  leur  tutelle,  qni  peut  ex- 
céder les  dépenses  foites  par  les  hospices  pour  la 
nourriture  et  l'entretien  desdits  enfants,  et  que  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  loin  de  con- 
trarier ces  principes  généraux  du  droit,  les  a  au 
contraire  consacrés,  en  n'attribuant  les  revenus  dont 
il  s'agit  aux  hospices  qu'à  titre  d'indemnité  ;  car  si, 
en  certains  cas,  l'indemnité  peut  être  incomplète,  il 
est  contre  sa  nature  qu'elle  se  converUsse  jamais  en 
bénéfice  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'en  principe 
les  hospices  sont  tenus  de  faire  emploi  des  capitaux 
appartenant  aux  mineurs  soumis  ft  leur  tntelle,  et  que 
cela  résulte  notamment  des  dispositions  de  l'artiele  6 
de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que,  s'ils  ne  font  pas  emploi.  Us  doivent  indemniser 
les  mineure  du  préjudice  que  leur  cause  ce  défaut 
d'emploi,  et  que  l'indemnité  naturelle  consiste  à  al- 
louer, comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  les  intérêts  des 
sommes  non  employées  et  ayant  formé  un  excédant 
annufl  des  recettes  sur  les  dcpensce;  —  Attendu  que 


la  question  spéciale  de  savoir  <l  l'on  ne  devait  pas  du 

moins  affranchir  de  tout  intérêt  les  sommes  infé- 
rieures à  150  fr.,  n'a  pas  été  soumise  aux  jugea  du 
fond,  et  n'a  pas  été  résolue  par  l'arrêt  attaqué  ;  — 
Qu'ainsi  elle  ne  tombe  pas  dans  l'appréciation  dn 
pouvoir  actuel  ;  —  Rejette. 

25  juin.  <=  Avis  d«  Conteil  d'Etat  relatif  aux  frai* 
^entretien  de*  aliéné*. 

Les  lettres  par  Iraqnelles  le  ministre  de  l'intérieur 
déclare  que  les  frais  d'entretien  d'un  aliéné  dans  un 
hospice  doivent  être  mis  à  la  charge  du  département 
oO  ledit  aliéné  a  son  domicile  de  sccoors ,  à  l'exclu- 
sion du  département  où  il  a  son  domicile  de  naissance, 
constituent  de  simples  actes  d'instruction  administra- 
tive ,  non  susceptibles  de  recours  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que,  après 
le  règlement  des  budgete  des  deux  départements  dont 
s'agit,  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du  10  mars  1838, 
le  département  au  budget  duquel  la  dépense  aura  été 
inscrite  d'office,  se  pourvoie,  s'il  s'y  croit  fondé,  de- 
vant le  conseil  d'Etat,  par  la  vole  contentieuse. 

14  Juillet  et  3  aoftt.  —  Avis  dit  eoiudl  S  État  relatif 
au  domieile  de  tecoun  de*  mineur*  et  au  recoure 
à  exercer  au  cotueil  contre  le*  acte*  de*  préfet* 
relatifi  à  la  dépeme  de*  aliéné*. 

Dépente*  de*  eomtmme*.  —  Reeemr*.  —  Les  actes 
par  lesquels  le  gouvernement  détermine,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  voulues,  conformément 
à  rarticle  S8  de  la  loi  du  30  juin  1838,  la  proporUon 
du  eoneoon  des  communes  aux  dépenses  de  leure  alié- 
nés Indigente ,  constituent  des  actes  d'administration 
non  susceptibles  d'être  référés  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse. 

Mineur*.  —  Domicile  de  eeeour*.  —  Les  décisions 
par  lesquelles  le  ministre  de  l'intérioir  fixe  le  domi- 
cile de  secours  d'aliénés  mineurs  an  lieu  de  leur  nais- 
sance, et  non  au  lieu  du  domicile  de  lenrs  parents , 
constituent  de  simples  actes  d'instruction  administra- 
tive non  sBSceptibles  de  recoure  par  la  voie  conten- 

li6QS6> 

Hais  elles  ne  font  pas  obstacle  h  ce  que  le  départe- 
ment désigné  comme  étant  celui  du  domicile  de  se- 
coure se  pourvoie,  s'il  s'y  croit  fondé,  contre  les  acte» 
administratifs  qui  mettraient  à  sa  charge  la  dépense 
relative  anxdits  aliénés  mineure  qu'il  croirait  devoir 
être  supportée  par  d'antres  départements. 

8  aoiit.  —  CmcnLAiRS  «to  mittUtre  de  rintérieur  re- 
lative Il  la  formation  de  la  ttali*ltque  de*  htpUaus 
et  de*  hotpice*. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circotalre  dn  10  dé- 
cembre dernier,  je  vous  ai  demandé  : 

1»  Les  budgets  primitifs  et  supplémentaires  de  tons 
les  éublissements  taospiuiiere  de  votre  département 
pour  l'année  1847  ; 

jo  Les  comptes  administratifs  et  moraux  des  mêmes 
établissements  pour  le  même  exercice. 

J'espérais,  au  moyen  de  ces  documente,  réunir  tous 
les  rensergnements  nécessaires  pour  éUbUr  la  statis- 
tique des  hépiUnx  et  des  hospices  ;  mais  les  adminis- 
trations hospitalières  ne  se  conformant  tmionn  pas  aux 


Digitized  by 


Google 


lli 


LÉGISLATIOII  CHXaiTABLB.  —  1849. 


;  prescrites,  il  s'eosait  qae  les  pièces  qni  m'ont 
•lé  triMaises  sont  incomplètes  on  mal  établies,  et 
s*  troarent,  par  conséquent,  insuffisantes  pour  ser- 
vir de  base  à  on  travail  métbodiqae.  Je  me  vois  donc 
fMCé ,  pour  obtenir  des  docamenls  réguliers  ,  de  vous 
adresser  sept  états,  soos  les'  n<x  t,  8,  3,  3  bit.  4,  s 
et  6,  que  je  vous  prie  de  faire  remplir  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

L'état  n°  l"  doit  contenir  tons  les  renseignements 
relatifs  aux  revenus  des  hApltaux  ;  les  objets  énon- 
cés dans  la  colonne  n°  !•'  indiquent  sufflsamment 
quels  chiffres  doivent  être  portés  dans  les  colonnes 
n»  S  à  10  inclusivement.  En  tète  de  ces  colonnes,  vous 
ferez  porter  le  nom  de  chaque  commune  dans  laquelle 
se  trouve  située  une  administration  hospitalière,  la 
colonne  n»  11,  intitulée  totaux,  doit  contenir  l'addi- 
tion horizontale  des  chiffrrs  portés  dans  les  neuf  co- 
lonnes précitées,  de  manière  à  ce  que  je  puisse  con- 
naître le  total  de  chaque  natnre  de  revenu  hospitalier 
par  département.  Vous  aurez  également  le  soin  de  faire 
faire  l'addition  ver<ica/edes  colonnes  n<"2  à  10.  Si  quel- 
que nature  de  revenu  vous  paraissait  devoir  donner 
Heu  il  des  observations,  vons  les  consigneriez  dans  la 
colonne  n"  is. 

L'état  n°  3  est  destiné  à  faire  connaître  les  dépen- 
ses des  mêmes  établissements.  Ce  qne  je  viens  de  dire 
an  sujet  de  l'état  des  recettes  s'applique  également  i 
celai  des  dépenses. 

Les  états  n<"  i  et  5  bit  doivent  contenir  les  détails 
relatifs  à  la  population  indigente  que  peuvent  recevoir 
les  établissements  hospitaliers  et  celle  qni  s'y  trouve 
secourue.  L'état  n»  3  doit  indiquer  seulement  le  ma- 
tériel, tandis  que  l'état  n*  i  bit  se  rapporte  an  per- 
«mmW,  c'est-à-dire  qne  le  premier  de  ces  états  doit 
faire  connaître  le  nombre  de  lits  dont  l'administration 
hospitalière  peut  disposer  par  natnre  de  maladie,  d'in- 
firmité ou  d'âge  ;  et  le  deuxième,  le  nombre  d'indivi- 
dus admis,  dans  le  courant  de  l'année,  dans  ces  mêmes 
lits.  Les  colonnes  n"  19,  dans  les  deux  états,  doivent 
également  contenir  l'addition  horizontale  des  colonnes 
n»  s  à  18  inclusivement. 

L'état  n<>  4  est  destiné  à  faire  connaître,  1*  la  dn- 
rée  moyenne  du  séjour  à  l'bApital  ;  le  prix  de  jour- 
née, soit  à  l'bApital,  soit  à  l'hospice  ;  3°  la  mortalité 
qui  a  eu  lieu  pendant  l'année  dans  les  diverses  caté- 
gories d'individns  admis  dans  ces  établissemenUi. 

Ces  indications  sont  faciles  à  donner,  relativement 
au  prix  de  journée  et  à  la  durée  du  séjour,  puisqu'il 
suffit,  pour  l'un,  de  diviser  le  montant  de  la  dépense 
générale  (i)  par  le  nombre  des  journées  (3),  et,  pour 
l'antre,  de  diviser,  par  le  nombre  des  individus  entrés, 
celui  des  joamées  (3).  Quunt  i  la  moyenne  de  la  mor- 
talité, elle  doit  être  établie  dans  le  rapport  de  1  sur 
le  rhiffre  des  personnes  admises,  divisé  par  le  nombre 
des  décès  (4). 

(I)  Il  Ml  blan  cotaodi  qn»  dan  IM  4<p«nMi  (iaéralm  OD  m 
doit  pu  Mapnodn  Im  MpaoMt  dlMi  <t'ordr«,  camiM,  par 
eianpla,  oaUa  do  tervice  txtériêitr  ûm  enfaoU  tronTé». 

(S^  Eiampla  ;  la  dépense  féoérile  dans  ritablUwmenl  f'aat 
ileft*  k  (0,000  tr.  par  an ,  at  la  nombre  det  Joorniea  a  ili  de 
tS.OOO  tr.  Eo  divisant  la  praoïier  nombre  par  la  second,  on  trouva 
qia  la  iooraie  a  M  en,  moreane,  de  i  tr. 

(>)  Banapla  :  Il  y  a  en  too  lonrnies  et  «0  personnes  admises. 
En  divisant  le  premier  nombre  par  le  second ,  on  troavo  qoa  la 
dOf4a  moiroau  de  séjoor  est  de  lo  Jours  par  Indlfent. 

(4)  fiieapla  :  la  nombre  des  personnes  admises  a  M  de  SO  ; 
n  eM  dMdé  dans  l'année  s  Indlvldns.  En  divisant  le  premier 
nombre  par  le  second,  on  troave  10  pour  quotient.  La  moyenne 
do  It  aortatlli  a  donc  éii  de  une  personne  sur  dii. 


Je  n'ai  pas  d'observation  k  vous  adressa  sur  la  eaa- 
feetion  de  l'état  no  s.  Sa  nomenclature  iadiqM  aall. 
sammentles  renseignements  qni  doivent  y  être  psrtéi. 

Quant  à  l'état  no  6.  auquel  j'attache  un  graad  inté- 
rêt, je  ne  saurais  trop  vous  recommander,  Monsiev 
le  préfet,  d'appeler  tonte  l'attention  des  Bédeciasqii 
seront  chargés  de  le  remplir,  afin  d«  ne  rceaeiHirqBe 
des  faits  positifs.  De  l'étude  de  cet  état  peinrent  naître 
de  grandes  améliorations  ponr  la  salubrité  pnkfiqoe. 

Les  états  n'*  1,  3,  3,  3  Mt,  4  et  S,  sont  destàb  i 
contenir  les  renseignements  relatifs  à  plnsiews  aé- 
ministrations  hospitalières  ;  mais  l'état  n*  6  doit  tt» 
spécial  à  cbaqne  établissement. 

Vous  anrez  le  soin.  Monsieur  le  préfet,  de  Un» 
cueillir  tous  les  renseignements  que  je  voas  dcamli 
sur  l'exercice  1847.  Je  vous  recommande,  siirtaA,lt 
ne  point  confondre  les  bô^tanx  et  les  hospices  avK 
les  bureaux  de  bienfaisance  dont  tous  n'ayez  mit- 
ment  k  vous  occuper  en  ce  moment. 

Vous  savec.  Monsieur  le  préfet,  combien  teot  ce  qit 
se  rattache  k  l'assistance  publique  excite  la  soOSdtade 
du  gouvernement.  Je  ne  doute  donc  pas  que  vfmi  m 
mettiez  le  plus  grand  soin  i  lUre  étaUir  les  éiati 
dont  il  s'agit  avec  une  scrupolense  exactitude,  n  te- 
porte  aussi  que  vous  me  les  adressez  assez  proapte- 
ment  pour  que  la  statistique  générale  des  b^taax  et 
des  hospices  puisse  être  terminée  avant  la  la  de 
l'année. 


35  août.  —  CiKCDLUaE  retatiM  è  rmjmtufm  4tt 
pritomtier»  dont  Ut  kotpiee». 

Monsieur  le  préfet,  des  irrégularités  graTes  m  pin- 
tôt  des  illégalités  me  sont  signalées  dans  1^  «crvie» 
des  prisons.  Des  détenus  ont  été  transférés  te 
des  hospices,  sans  motif  sérienx  et  souvent  saasqK 
les  formalités  prescrites  par  les  règlements  aieat  èit 
observées;  qnelqnes-ans  mémo  ont  obtenu  raniorin- 
tion  de  séjourner  dans  des  maisons  de  santé.  Des  con- 
damnés à  plus  d'un  an  n'ont  point  été  conduits  daas 
les  maisons  centrales,  bien  qu'ils  n'easseai  point  ^té 
régulièrement  autorisés  à  subir  leur  peine  daas  des 
prisons  départementales. 

De  pareils  abus  compromettent  l'on  des  premiers 
intérêts  de  la  société  ;  Us  portent  atteinte  à  rantorité 
des  arrêts  de  la  justice  ;  ils  constituent  une  impardw- 
nable  violation  de  la  loi  de  la  part  de  ceux  mime  fs 
ont  mission  de  la  faire  respecter.  La  loi  et  les  rigk- 
mentsont  prescrit  la  classification  des  difTéreates  ca- 
tégories de  détenus  dans  des  prisons  distinctes.  A  re- 
gard des  prisonniers,  comme  à  l'yard  des  citayeii 
libres,  le  principe  d'égalité  doit  être  serapuleoseoetf 
observé.  Nul  n'a  le  droit  de  substituer  aux  prescnp- 
tions  de  la  loi  des  concessions  arbitraires.  CoatmeUt 
le  rang  ou  l'éducation  ,  qni  aggravent  la  eolpabifiU, 
pourraient-ils  motiver  une  atténuation  de  la  peine  t 
D'ailleurs,  quand  la  justice  a  prononcé ,  Fadministra- 
tion  n'a  plus  qu'à  exécuter  ses  arrêts. 

L'article  76  du  règlement  général  sur  les  prisons  dé- 
partementales ,  en  date  du  31  octobre  I84t ,  preebc 
les  cas  où  un  détenu  peut  être  envoyé  à  Tbaspice  et 
détermine  les  formalités  à  remplir  à  cet  effet.  11  se 
peut  être  question  de  transport  dans  ane  maisaa  de 
santé  ;  il  ne  s'agit  de  transport,  même  dans  nn  hos- 
pice, qne  lorsque  la  prison  n'a  pas  d'infirmerie .  «a 
qu'il  n'est  pas  possible  de  donner  dans  l'inlinncri*  les 
soins  nécessaires. 
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Je  Toas  Invile,  Monsieur  le  préfet,  h  rappeler  les 
dispositions  de  cet  article  à  HM.  les  sons-préfets  et 
i  MM.  les  maires,  en  leor  faisant  observer  que  non- 
seulement  ils  doivent  s'assurer  que  le  détenu  trans- 
féré k  l'hospice  est  sérieusement  malade,  mais  encore 
qu'ils  doivent  veiller  ii  ce  que  ce  détenu  soit  réintégré 
dans  la  prison,  non  pas  après  guérison  complète,  mais 
bien  dés  que  le  traitement  qui  loi  est  ordonné  peut 
être  suivi  ibns  la  prison. 

Quant' à  l'envoi  dans  les  maisons  centrales  des  con- 
damnés à  plus  d'un  an,  c'est  une  obligation  réglemen- 
taire à  laquelle  l'administration  doit  se  conformer. 
Les  eiceptions  à  cette  régie  doivent  être  rares ,  ne 
s'appliquer  qu'à  des  condamnés  correctionnels  et  être 
antorisées  par  moi  seul.  Elles  ne  sauraient,  d'ailleurs, 
être  accordées  comme  une  faveur  purement  person- 
nelle an  condamné  ;  il  faut  qu'elles  s'appuient  sur  des 
motifs  légitimes  et  pressants,  intéressant  l'ordre  pn- 
bKe  et  les  familles.  Je  ne  parle  pas  de  la  condition , 
toqioars  de  rigueur,  pour  le  condamné  qui  sollicite 
son  maintien  dans  une  prison  départementale,  de  s'y 
entretenir  !i  ses  frais  et  de  s'y  bien  conduire:  Dans 
les  propositions  que  vous  aurez  à  m'adresser  à  ce  su- 
jet, vous  ne  manquerez  point  d'avoir  égard  i  ces  ob- 
servations. 

A  l'égard  des  condamnés  !i  plus  d'un  an,  antres  que 
les  condamnés  correctionnels ,  ils  doivent  tons ,  dés 
qae  j'en  ai  donné  l'ordre,  être  transférés  dans  les 
maisons  centrales.  Les  retards  apportés  dans  ces 
traosfirements  accuseraient  des  tolérances  coupables 
qui  ne  resteraient  point  impunies.  Je  vous  prie,  sous 
ce  rapport ,  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  in- 
stractions  contenues  dans  la  circulaire  du  30  octo- 
bre 18*1. 

Je  faie.  Monsieur  le  préfet,  un  appel  à  votre  vigi- 
boee.  Vous  voudrez  bien  m'accoser  réception  de  la 
présente  circulaire. 


13  octobre.  —  Inttruclitm  de  l'adminùlralion  de  l'en- 
regiUremenl  et  de*  domaineê,  relative  à  l'exemp- 
tion du  tbnbre  de*  acte*  auxquel*  dorment  lieu  le* 
dépôt*  de  tomme*  effectué*  à lacai**edet  receveur* 
de*  ho*piee*  par  le*  per*otme*  admi*e*  dan*  ce* 
ttabUuementt. 

L'article  41  du  règlement  du  31  janvier  1&40,  con- 
cernant le  service  intérieur  des  hospices  et  hôpitaux, 
porte  : 

<  II  est  interdit  à  toutes  les  personnes  attachées 

•  an  service  hospitalier  de  recevoir, 'à  quelque  titre 
«  que  ce  soit,  des  dépôts  d'argent.  Ces  dépAts  seront 

•  directement  remis  au  receveur,^'  eapa**eraéeri- 

•  ture  et  qui  en  préviendra  la  commission  adminis- 
<  trative.  • 

On  a  demandé  si  les  actes  que  ces  dépAts  rendent 
nécessaires  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  on 
s'ils  rentrent  sons  l'application  de  l'article  3  dn  dé- 
cret du  4  messidor  an  XIII ,  inséré  dans  l'instruction 
no  S93 ,  qui  exempte  du  timbre  le  registre  tenu  dans 
les  établissements  publics  pour  le*  acte*  de  police 
intérieure  et  *an*  aucun  rapport  avec  le*  pertome* 
étrangère*  à  l'établiuement. 

Les  personnes  admises  dans  les  hospices  et  hôpitaux 
pour  y  être  tnitées  et  soignées  font  partie  du  person- 
nel de  ces  établissements,  et  sont  assujetties,  pendant 
tonte  la  durée  de  leur  sojour,  aux  règles  de  police 
qui  y  sont  établies. 


C'est  par  ce  motif  que  le  règlement  du  31  jan- 
vier 1S40  leur  ordonne  de  remettre  an  receveur  de 
l'hospice,  il  titre  de  dépôt,  l'argent  dont  elles  sont  en 
possession  au  moment  de  leur  admission. 

En  conséquence,  M.  le  ministre  des  finances  a  dé- 
cidé, le  11  septembre  I8i9,  que  les  actes  relatifs  ï  ce 
dépôt  et  an  retrait  sont  exempts  du  timbre ,  par  ap- 
plication de  l'article  3  du  décret  du  4  messidor 
an  XIU. 

Les  préposés  concourront,  en  ce  qai  les  concerne, 
à  l'exéCDtion  de  cette  décision. 


13  novembre.  —  Ahrêt  de  la  eour  de  ca**ation  qui 
décide  que  la  demande  en  délivrance  de  leg*  formé 
parunélabli**emeal  publie  non  autorieéà  accepter, 
ne  fait  pa*  courir  le*  intérêt*. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  légataire  n'a  droit  aux 
fruits  de  la  chose  léguée  qu'à  partir  de  la  demande  en 
délivrance  légalement  formée ,  et  qu'à  partir  de  la 
mise  en  demeure  régulière  de  l'héritier;  —  Attendu 
que  l'obligation  de  cet  héritier  de  délivrer  l'objet  légué 
marche  parallèlement  au  droit  dn  légataire  de  deman- 
der cette  délivrance;  d'où  il  suit  que,  si  le  légaUire 
n'est  pas  en  mesure  de  recevoir  le  montant  du  legs, 
l'héritier  n'est  pas  tenu  de  le  lui  délivrer  ;  —  Et  atten- 
du que,  dans  l'espèce,  le  legs  fait  par  le  défunt  Johns- 
ton,  au  bureau  central  de  charité  de  Bordeaux,  était 
subordonné  à  l'autorisation  du  gouvernement,  et  que, 
jusqu'à  l'obtention  de  cette  autorisation,  le  légataire 
n'a  pu  former  aucune  demande  légale  ni  mettre  l'hé- 
ritier régnlièrement  en  demeore.  —  Rejette. 


30  novembre.  —  Iwstroctio»  de  l'Adminietration  de 
l'enregi*trement  et  de*  domaines,  relative  aux  *ai- 
*ie*-arrét*  ou  oppotition*  sur  le*  cautionnement*. 

Conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  9  juillet 
18.)6 ,  transcrite  dans  les  instructions  générales 
n»»  1520  et  1548,  les  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Etat  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  on 
préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  sont  délivrés,  et  en  celles  du  conservateur 
des  oppositions,  au  ministère  des  finances,  pour  les 
payements  à  effectuer  à  la  caisse  dn  payeur  central, 
au  Trésor  public. 

Cependant  une  disposition  finale  do  même  article  13, 
portant  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives  aux 
opposition»  à  faire  *ur  le*  capitaux  et  intérêt*  de* 
eautionntment*,  on  doit  en  conclure,  comme  l'a  fait 
l'instruction  générale  du  13  juillet  1847.  n°  1789,  que 
les  oppositions  sur  les  cautionnements  des  officiers 
publics,  des  comptables  et  préposés  des  administra- 
tions, peuvent  toujours  être  faites,  soit  directement 
an  'Trésor  public  (bureau  des  oppositions),  soit  aux 
greffes  des  tribonanx  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions. 

Mais  les  effets  des  oppositions  sur  les  cautionne- 
ments sont  différents  suivant  qu'elles  ont  en  lieu  aux 
greffes  des  tribunaux  ou  an  Trésor  public. 

D'une  part,  les  oppositions  faites  aux  greffes  des 
tribunaux  n'arrêtent  que  les  remboutsenients  de*  ca- 
pitaux, tandis  que  celles  faites  au  Trésor  public 
affectent  !e  capital  et  le*  intérêt*  du  cautionnement. 
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eonforméffleot  ft  l'avis  do  conseil  d'Etat  da  18  juillet 
180T,  appronvi  le  IS  août  soivant. 

D'autre  part,  les  effets  des  oppositions  faites  aux 
grerres  des  tribonaux  n'ont  point  été  limités  dans  leur 
durée  par  la  loi  du  9  juillet  1836;  mais  il  en  est  au- 
trement des  saisies-arrêts  on  oppositions  sur  les  cau- 
tionnements, faites  au  Trésor  public;  leur  effet  se 
trouve  limité  par  les  dispositions  générales  des  arti- 
cles 14  et  15  de  cette  loi,  conçus  en  ces  termes  : 

Art.  14.  •  Lesdites  saisies-arrêts,  (^«posilions  on 

•  significations  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  an- 

•  nées,  à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été 

<  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient  d'ail- 

<  leurs  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur 
«  lesdites  oppositions  et  significations. 

<  En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  des 

<  registres  dans,  lesquels  elles  auront  été  inscrites,  et 

<  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits 
«  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  février  1793,  et  par 

•  les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août  1807. 
Art.  15.  <  Les  saisies-arrêts,  oppositions  et  signi- 

<  flcations  de  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 

•  faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d'arrêter  le 
>  payement  des  sommes  dues  par  l'Etat,  devront  être 
«  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
«  publication  de  la  présente  loi  et  conformément  aux 

<  dispositions  ci-dessus  prescrites  :  faute  de  qnoi, 

<  elles  resteront  sans  effet  et  seront  rayées  des  re- 

<  gistres  dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites.  > 
Cette  distinction,  quant  k  la  durée  de  l'effet  des 

oppositions  sur  les  cautionnements,  suivant  qu'elles 
ont  eu  lieu  aux  greffes  des  tribunaux  on  au  Trésor 
public,  a  été  faite  par  noe  décision  de  H.  le  Ministre 
des  finances  du  19  octobre  dernier.  Elle  repose  non- 
seulement  sur  le  texte  absolu  des  articles  14  et  15  de 
la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  s'applique  indistinctement 
à  toutes  les  oppositions  inscrites  sur  les  registres  du 
Trésor  public,  mais  elle  est  justifiée,  en  outre,  par 
les  motifs  de  cette  loi,  dont  le  but  a  été  de  détruire 
l'abus  résultant  de  la  conservation  trop  prolongée 
d'actes  dont  la  multiplicité  devenait  un  embarras  et 
une  cause  d'erreurs  dans  le  service  de  la  trésorerie. 
Les  préposés  prendront  pour  règle  cette  nouvelle 
décision,  qui  restreint  le  sens  et  la  portée  de  la  déci- 
sion du  !•'  juillet  1847,  transmise  par  l'instruction 
générale  n"  1789. 


15  décembre.  —  Anatr  du  eonteU  d'Etal  qid  décide 
que  le*  bien*  de*  ancienne*  maladrerie*  réuni*  à 
certain*  hotpice*  peuvent  ilre  tipari*  de  eu  éta- 
blittemenl*  pour  être  rendu*  aux  bureaux  de  bien- 
fal*anee  de*  commune*  iok  il*  provetutient  primi- 
tivement. 

Lm  édlU  d«  roi  L«dU  XIT,  4«  mu»  KTl,  d'nril  M  d'iott 
ItlS,  lur  la  mod*  d'adDlDUtrallon  «t  d'amplol  en  (anvr  dM 
ptatrM  de  eheqoe  oammuna,  n'osi  poe<  qaa  de»  rttièt  d'adnl- 
nletraUoB  rérocaMei. 

En  eonttqaenee,  lei  bleu  dea  maltdreriei  al  léprowrlai,  rin- 
■Il  par  dUen  airéu  dn  connll  k  oarulu  hoipleai  Inponanto , 
t  elurte  de  recevoir  lea  paurrea  dri  comniDDei  on  italent  (on- 
Ma  orlclnairement  lea  maladrerlai  et  liproferles  eapprlméei , 
peafenl  par  un  nonrel  acte  d'admlniiirailon ,  «ira  i^paréi  de  cet 
bmploea  principaux  pour  «ire  rendu»  au  borraui  de  blonhitanca 
da  ckaqaa  oommnna  d'oà  II»  proTanaieni  prlmltlTemenl. 

La  lèpre,  cette  maladie  hideuse,  dont  la  seule  des- 
cription médicale  fait  frémir,  semble  être  une  maladie 
nomade,  henrousemfnt  inconnue  de  nos  jours,  mais 


qui  a  désolé  plus  d'un  people  de  raati^aili;  ck  i 
tnfpé  notamment  le  peuple  juif;  elle  éUit  ten*  et- 
soier  l'Europe  et  la  France  dans  les  pnmténtMtaéit 
du  VI1«  siècle.  La  première  et  la  pins  ancicane  da 
ordonnances  sur  cette  matière  est  nn  édit  de  Refit, 
en  757,  prononçant  le  divorce  entre  mi  téfreux  a 
une  femme  saine. 

Des  mesures  sévères  de  police  forent  prises  p«w  ■ 
empêcher  la  propagation  ;  des  maladreries  ta  fr*ti 
nombre  (Urent  fondées  pour  retirer,  nonrrir  et  i 
les  victimes  de  ce  mal  terrible,  et  grâce  an 
soit  de  la  police,  soit  de  la  charité;  frieta 
anx  mesures  hygiéniques,  fhiit  d'une  am^ieialiM  de 
la  vie  sociale,  petit  k  petit,  dn  règne  de  Vimem  If 
k  celui  de  Louis  XIV,  ce  fléau  de  llumaailÉ  qÉUs 
la  France. 

Sous  le  règne  du  grand  roi,  les  nembreBsc*  faii- 
tions  affectées  aux  lépreux,  bites  par  les  r«t  ée 
France,  les  ducs,  les  comtes,  les  barons,  les 
seigneurs,  les  villes,  les  chapitres  et  les  conai 
restèrent  sans  emploi  réel  ;  sur  certains  points,  ie 
faux  lépreux,  des  repris  de  justice,  des  désoiein. 
s'en  emparèrent  pendant  un  certain  temps;  aaabm 
gris  sur  le  dos  et  cliquette*  en  main,  ils  s'établisaaieM 
dans  les  maladreries  qui  leur  serraient  de  retap. 
Sur  d'antres  points,  les  seigneurr,  les  com— ei  s'ct 
mirent  en  possession,  et  les  rois  François  I*',  B»- 
ri  IV  et  Louis  XIII  créèrent  des  ebambr»  spét^ialet  a 
l'effet  de  reviser  les  titres  et  vérifier  l'eaiploides  mt- 
ladreries  et  léproseries  devenues  Taeantes. 

L'ordre  de  Saint-Laxare,  connu  en  PalcstiM  dés  te 
quatrième  siècle,  qui  avait  poor  objet  daas  asa  éta- 
blissement l'hospitalité  envers  les  pélwins  al  le  mm 
des  lépreux,  ainsi  que  l'ordre  des  Dunes  de  Netit- 
Oame-du-Hont-Carmel ,  furent  d'abord  appelés  |» 
Louis  XIV  k  centraliser  entre  leurs  mains  ees  hMK 
provenant  des  fondations  faites  en  favear  des  léfren; 
mais,  par  des  édlts  d'avril  et  d'aoAt  1693,  le  rai  ^w- 
lut  que  ces  biens  fussent  concentrés  entre  les  aùs 
d'établissements  de  bienfaisance,  hospices  et  hMA 
Dieu,  ob  seraient  reçus  les  pauvres  de  chsfye  lao- 
lité  oit  étaient  situées  les  anciennes  léproseries,  aa- 
ladreries,  hospitaleries  et  auaAneries  lappriaées. 

Des  arrêts  du  conseil  du  roi,  sur  les  prepeûtâoni 
des  archevêques,  évêques,  des  intendants  et  «•■«&- 
sairefc  départis,  réglèrent  le  sort  de  ces  biens  épars, 
et  ils  furent  réunis  k  des  hospices  prindpnox'^i  re- 
cevaient les  pauvres  des  diverses  cononmes  en  ftvenr 
desquelles  les  fondations  primitives  avaient  été  Mies. 

Ceux  de  ces  biens  qui,  pendant  la  tourmente  de  b 
première  révolution,  n'ont  pas  été  vendes  niiiMilf 
ment  comme  biens  de  l'Etat,  ont  été  rendas  anx  kti- 
pices  et  hdtels-Dien  auxquels  les  arrêts  dn  ceoseâ  k> 
avaient  affectés. 

Depuis,  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée,  le  m- 
nistère  de  l'intérieur  a  admis  en  principe  qu'il  vdùl 
mieux  rendre  ces  biens  k  chaque  localité  aSa  d'à 
faire  jouir  les  bureaux  de  bienfaisance  qui,  par  do 
secours  distribués  k  point,  peuvent  prévenir  lesmab- 
dies  et  les  infirmités.  Ces  actes  nouveaux  d'adaia»- 
tration  ont  parfois  été  attaqués  parlesadninistntnrs 
des  hospices  gratifiés  par  les  arrêts  de  l'ancien  c«as<a 
du  roi. 

On  présentait  ces  arrêts  anciens  comme  des  acte» 
de  donation  faits  par  la  puissance  royale,  et  de  Ibd 
les  promesses  de  perpétuité  que  tout  gouvemeneBi 
attache  k  ses  actes  étaient  bien  de  natore  k  faire 
prendre  le  simple  acte  d'administration  pour  une  b- 
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^  kiraliU  pure,  constitotlTe  d'an  droit  réel  de  pro- 
'  priété. 

Deax  arrêts  du  conseil  de  septembre  1695  et  pois 

-  1696   avaient,  par  application  des  édita  d'avril  et 

-  d'août  1697,  réuni  k  l'H6lel-Dien  de  la  Tille  d'Anbi- 
'  gny,  des  biens  d'nne  ancienne  maladrerie  de  Saint- 

Brisson,  k  cbarge  d'y  recevoir  les  panvres  de  Saint- 
Brisson,  comme  ceux  d'Aubigny  même,  dans  la  pro- 
portion des  revenus  desdits  biens. 
Aujourd'hui  la  ville  d'Aubigny  fait  partie  du  dépar- 
'  tentent  du  Cber,  et  la  commune  de  Saint-Brisson  ap- 
'  partfent  an  Loiret;  l'éloignement  et  les  réparations 
^  administratives  rendaient  peu  proBtables  aux  malades 
'  de  Saint-Brisson  les  droits  qu'ils  avaient  d'être  reçus 
'  dans  l'hospice  d'Aubigny;  de  là  une  ordonnance  du 
20  juillet  1847,  qui  a  distrait  de  l'hospice  d'Aubigny 
I  les  iMBa  qui  lui  avaient  été  affectés  en  1695  et  1696. 
Celte  ordonnance  de  1847  a  été  attaquée  comme 
portant  atteinte  à  des  droits  réels  de  propriété  par 
les  administrateurs  de  l'hospice  d'Aubigny. 
Arrêt  conçu  en  ces  termes  : 
«  Vu  la  requête  présentée  par  la  commission  admi- 

•  nistrative  de  l'hospice  d'Aubigny  (Cher)  contre  : 

•  1*  le  ministre  de  l'intérieur  ;  Sp  et  la  commune  de 

<  Saint-Brisson,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  con- 
!  •  seil  d'Etat  annuler  une  ordonnance  royale  en  date 
I  <  dn  27  septembre  1846,  qui  a  décidé  que  la  réunion 
!  <  des  biens  de  l'ancienne  maladrerie  de  Saint-Bris- 
[  «  son  (Loiret)  à  la  dotation  de  l'HAtel-Dieu  d'Aobi- 
:  •  gny  (Cher),  ordonnée  par  les  arrêts  dn  conseil  du 
I    •  roi,  des  10  septembre  1695  et  juin  1696,  était  et 

<  demeurait  révoquée,  et  qu'en  conséquence,  lesdits 

<  biais  seraient  dorénavant  gérés  et  administrés  par 


<  le  borean  de  bienhisance  de  Saint-Brisson,  et  oon- 

•  damner  la  commune  de  Saint-Brisson  aux  dépens; 
•  Considérant  que,  par  la  déclaration  du  roi  dn 

«  M  août  1693,  il  a  été  ordonné  que  les  biens  et  re- 

<  venas  des  maladreries  et  léproseries  qui,  faute  de 

<  réclamations,  n'auraient  pas  été  remis  à  leurs  fon- 

•  dateurs  on  possesseurs,  seraient  réservés  aux  pao- 

<  vres  et  malades  des  lieux  où  existaient  lesdites  ma- 

•  ladreries  et  léproseries,  pour  lesdits  biens  et 
«  revenus,  s'ils  étaient  suffisants,  servir  au  rétablis- 

<  sèment  de  l'hospitalité,  et,  en  cas  d'insufOsance, 
«  être  unis  jt  d'autres  hdpitaux,  à  la  charge  par  eux 

<  de  recevoir  les  pauvres  et  les  malades  desdits  lieux; 
>  Considérant  que  les  arrêts  du  roi  en  son  conseil, 

<  en  date  des  10  septembre  169S  et  juin  1695 ,  qui 

<  ont  uni  il  l'hospice  d'Aubigny  les  biens  et  revenus 
«  de  l'ancienne  maladrerie  de  Saint-Brisson,  à  cbarge 
«  de  recevoir  les  pauvres  et  malades  de  la  commune 
c  de  Saint-Brisson,  ne  constituent  que  des  actes  ad- 

<  ministratifs  qui  n'ont  eu  pour  objet  que  d'exécuter, 

<  en  ce  qui  concerne  lesdits  biens  et  revenus,  les  dis- 

<  positions  de  la  déclaration  dn  roi  de  1603,  et  de 

•  déterminer  les  règles  k  suivre  pour  leur  emploi  et 

<  leur  application  aux  pauvres  et  malades  de  ladite 

<  commune;  qu'une  ordonnance  royale  a  pu,  sans 

•  excès  de  pouvoirs,  déterminer  de  quelle  manière 

•  cet  emploi  et  cette  application  auraient  lieu,  à  l'a- 

•  venir,  au  profit  des  mêmes  pauvres  et  malades; 

<  Anr.  1*'.  La  requête  de  l'hospice  d'Aubigny 
(Cher)  est  rejetée. 

«  Akt.  2.  L'hospice  d'Aubigny  est  condamné  aux 
(  dépens.  > 


tSftO. 


25  janvier.  —  CmcouME  de  If.  le  MiMMre  de* 
(tnmteee,  pertanl  rappel  de*  règlement*  aux  tenu* 
detqueit  le*  titre*  de  recette  doivent,  tant  aucune 
exeeptim,  être  trantmi*  aux  receveur*  minicipaux 
et  d'étttblietementi  de  bientiii*anee,  par  Fintermé- 
diaire  de*  receveur!  de*  fUuause*. 

Monsieur  le  préfet,  chaque  année  l'inspeetion  des 
finances  signale  un  assez  grand  nombre  de  départe- 
ments où  la  transmission  des  titres  de  recette  aux 
receveurs  municipaux  n'a  pas  toujours  lien  par  l'in- 
tcrraédiuire  des  receveurs  des  finances.  Dans  la  pin- 
part  de  ces  départements,  on  parait  croire  qu'il  ap- 
partient il  ces  chefs  de  service  de  demander  -aux 
receveurs  municipaux  et  d'établissements  de  bienfu- 
sanee,  communication  des  titres  de  perception  que 
reçoivent  ces  derniers  comptables,  ou  de  s'en  faire 
remettre,  par  eux,  des  copies  ou  des  extraits. 

Je  crois  devoir  rappeler  à  MM.  les  préfets,  qu'aux 
termes  de  l'article  lOilS  de  l'instruction  générale  du 
17  juin  1840,  qui  n'est  que  la  reproduction  de  ceux 
de  l'ordonnance  du  3t  mai  de  la  même  année ,  les 
réles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  locales,  après 
qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires,  doivent  être  direc- 
tement adressés  par  le  préfet  aux  receveurs  des 
finances  qui  les  transmettent  aux  receveurs  chargés 
d'en  effectuer  le  recouvrement,  et  que  la  même  mar- 
che doit  être  suivie  pour  la  transmission  des  budgets 
et  autorisations  de  dépenses,  des  baux,  actes  et  tons 
autres  titres  de  recette,  qu'enfin  le  préfet  doit  donner 
avis  aux  maires  de  l'envoi  de  ces  documents. 

Il  resuite  de  ces  dispositions  que,  loin  que  les  rece- 


veurs des  finances  aient  à  demander  aux  percepteurs 
receveurs  municipaux  et  d'établissements  de  bienfai- 
sance, communication  des  titres  relatifs  aux  recettes 
qu'ils  ont  il  effectuer,  c'est  au  contraire,  par  leur 
intermédiaire,  exclusivement,  que  les  titres  de  per- 
ception de  toute  nature  doivent  parvenir  aux  comp- 
tables subordonnés.  Seulement,  ceux  de  ces  titres 
qui  doivent  être  soumis  k  l'enregistrement  par  les 
soins  des  maires  ne  sont  remis  aux  receveurs  géné- 
raux qu'en  copie,  sur  papier  libre;  les  originaux  sont 
envovés  directement  aux  maires.  (Instruction  dn 
28  décembre  1841.) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  com- 
munication qui  est  faite  aux  receveurs  des  finances 
de  tous  les  titres  de  recettes  communales  et  hospita- 
lières peut  seule  mettre  ces  comptables  supérieurs  i 
portée  de  surveiller  la  rentrée  des  produits  aux 
échéances  fixées  par  les  titres;  de  prévenir  les  dé- 
tournements de  deniers  communaux  ;  en  un  mot,  de 
contrôler  la  gestion  de  leurs  subordonnés.  Or,  on  ne 
peut,  évidemment,  s'en  remettre  k  ceux-ci  dn  soin 
d'informer  leurs  chefs  de  service  de  l'émistion  des 
titres  de  receltes  :  ce  soin  est  obligatoirement  confié 
à  tout  ordonnateur  qui  se  trouve  avoir  à  disposer  en 
faveur  d'une  caisse  communale  ou  d'établissement 
charitable  quelconque  et  plus  particulièrement  il 
MM.  les  préfets  et  autres  administrateurs  loeaax. 
J'ajoute  qu'une  partie  des  déficit  constatés  depuis 
quelque  temps  dans  la  caisse  des  percepteurs  rece- 
veurs municipaux  a  été  reconnue  provenir  de  l'inob- 
servation des  dispositions  que  je  viens  de  rappeler; 
et  il  en  résulte  que  la  responsabilité  des  receveurs 
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des  finances  n'ayant  pn  être  équitablement  engagée, 
les  eomnranes  et  les  établissements  créanciers  ont 
ainsi  perda  une  précieuse  garantie  que  la  loi  avait 
vouln  leur  assurer.  Je  ne  saurais  donc  trop  insister 
sur  la  nécessité  de  se  conformer  exactement  i  ces 
dispositions  pour  l'avenir. 

Veuillez  les  porter  à  la  connaissance  de  MM.  lés 
sous-préfets  de  votre  département,  avec  les  explica- 
tions dont  vous  croirez  devoir  les  accompagner. 


S8  janvier.  —  Atatt  de  la  cour  de  cattatitn  qui 
déclare  intaitUtable  le  salaire  pour  mois  de  nour- 
riee  de*  eufatil*  trouvée. 

Les  sommes  allouées  par  les  hospices,  à  titre  de 
salaire,  aux  nourrices  chargées  du  soin  des  enfants 
trouvés,  peuvent-elles  être  l'objet  de  saisie-arrêt  entre 
les  mains  des  percepteurs,  de  la  part  des  créanciers 
desdites  nourrices? 

Cette  question,  sans  avoir  été  résolue  en  droit, 
avait  été  décidée  en  fait,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
le  trésor,  par  la  circulaire  du  19  août  1833,  qui  inter- 
disait aux  percepteurs  de  retenir  sur  les  sommesqu'ils 
ont  i  payer  aux  nourrices  pour  la  pension  des  enfants 
trouvés,  ies  cotes  de  contributions  dont  ces  nourrices 
pouvaient  être  débitrices.  Mais  la  cour  de  cassation 
vient  de  la  trancher  d'une  manière  plus  positive  et 
générale  pour  tous  les  créanciers,  par  un  arrêt  de 
principe  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  sur  réquisition 
du  procureor  général  (1).  La  dette  pour  contributions 

(I)  Nou  croiroM  aUl*  it  npporMr  Ici  m  «otlir  m  réquUt- 
loln  ol  Im  priiicipM  «ml  «ipoît*  4«  la  maolère  li  plui  Inmi- 

ll«IIM. 

•  L*  ptMonar  tioinl  prêt  ta  ooar  de  citMUon  npoM  que, 
•tUuat  «0  TWto  d«  l'trUtle  St  d*  ta  loi  du  H  «cpUM*  u  VIII, 
U  r«|iil«rt,  dau  llstérêl  d*  ta  loi,  rtnnatalioo  d'an  ]a(ani«nt 
roado,  la  a  atrU  1846,  parla  tribanal  de  pnmtara  Inuaaoa liant 
k  Banii  (Halna-et-LoIre),  dans  las  olreoniiaDcas  saitantas  : 

•  La  slaar  Daskols.  éptdar,  était,  en  Tarin  d'an  ]ntaaeni  dn 
iage  de  paix  de  Lon(ni,  eriaoetar  dn  sienr  Ronaseaa,  d'nne 
sonme  de  so  rraaos,  ponr  (onrnltares  de  son  état. 

c  A  l'effet  d'obtenir  payement  de  cette  dette,  U  forma  salsle- 
aiTM  entre  Ise  malu  dn  perteplaer  de  Monlhlerne,  snr  nne  tora- 
aa  da  TS  (rancs  dne  a  la  femme  Roossaan  par  les  hospices 
d*Ansars  et  da  Saamnr,  à  titra  de  mois  de  noarrlce  d'enfants 
iconTés,  Le  irtbnnal  olrU  de  Ban(i  a  nlUi  cane  salsla-arrit 
par  ce  moUf  : 

«  AtUndn  qu'aucun  (exfs  dé  loi  as  déclare  iniainuahle$  hs 
c  somaMS  allouée»  par  let  hotpieea,  à  titre  de  eatairee,  aux 
«  aoarrtces  chargéet  du  toi»  de»  enfant»  trouvé». . .  » 

a  Ce  laceawat  aons  senbta  «ontanir  nne  faussa  appriclaUoo 
da  caractira  des  prestatloas  taltes  par  lat  hospices  au  nonrftcea 
d'enfanU  tronris,  al  par  suite  aoe  rlotaUoa  de  l'artlcta  Ul  du 
Code  de  procMnre  drlta. 

•  Cea  prestations  ne  sont  pas  de  simples  salaires,  mata  bien  da 
TMtables  pensions  aiimralairss  dietariei  insaUlssablas  par  ce 
véme  article  SSI  do  Code  de  procédure  cirlle. 

c  En  eltat,  ce  sont,  en  finirai,  de  pansras  Jonmaltars,  des  (cns 
da  ta  campagne,  qui  sa  cbartent  de  ta  nourriture  et  de  l'entretien 
daa  aatanU  da  rhOplUI  ;  ces  anfaoU.  Ils  les  reftrdent  comme  les 
laars  propres;  tta  remplissent,  k  leur  érsrd.  tons  les  deToirs  de 
parants,  et  las  admettant  pour  ainsi  dire  daas  lent  famille.  Lo 
secours  en  artcat,  d'alltears  bien  modique,  desUoi  à  les  mettre 
à  même  de  taire  tace  aux  dépenses  que  nécessitant  les  premières 
aanées  de  Tenfant,  diminue  on  cesse  tont  t  fait  de  leur  être 
alioni  dés  que  son  êge  lot  permet  de  rendre  quelques  léters 
sertioas.  Cetta  prastation,  qui  n'a  plus  lieu  anutUtt  que  l'entant 
eet  en  itat  de  gatuar  sa  Tta,  ou  du  moins  d'Indemniser  par  son 
tnTaU  eaux  qui  tinmlsient  k  ses  besoins,  pent-eUa  être  coasi- 
détée  autrement  que  comme  une  pension  alimentaire  totta  è 
raatant  par  i'intarmédtalre  d'une  aoarrlca,  parce  qu'U  aal  Inet- 
pabta  de  ta  reeeToir  lui-même  r 


se  tronve  ainsi  comprise  parmi  les  eriutees  fm 
lesquelles  la  saisie-arrét  ne  peut  avoir  liea.  Le  ps- 
cepteur  ne  pourrait  pas  non  plus  reteotr  U  aoHMe  te 

«  ËTldemaiant,  la  aomma  attribuée  par  aa  kaa«iea  h  bh  ue«^ 
rloe  d'entant  trouri  ne  l'est  qu'à  ta  coadllioa  da  sakeaak  an 
besoins  de  eet  enfant.  Dans  la  première  et  loaTtai  daas  Is 
deuxième  année,  celte  prestation  est  ta  réoompeaae  de  raltaUe. 
ment  qu'elle  touroil  et  sans  lequel  l'entant  ne  saarail  Tlrre;  pla> 
tard,  aièaM  aa  admattaBl  que  la  aoantca  ra«ol**  <limimii  al 
ponr  aUa  ta  soaaa  doaaée  par  rkoaplaa,  alla  ■•  la  i«(slliea- 
iaara  qa'k  la  charte  da  l'appUqaer  aax  baMla*  é»  aaa  pifMs: 
et  cetu.  oblliatlon  tmpoaéa  i  ta  Boairtoa  doaaa  lacaMaaalÉmaai 
k  raUocatlon  qu'alla  toache,  un  earactère  illaïaalaita  qiriéitfe 
mettre  i  l'abri  de  ta  satele  des  créanciers . 

•  Cetta  décision,  qui  décoala  des  principea,  aat,  •■  e«t,  a 
harmonie  arec  ta  doctrine  k  peu  près  anaaiaa  daa  astoasAtia 
ta  Jnrlaprndaoce.  La  question.  Il  est  rral,  m»  a'oM  yaa  ptiimita 
précIséBcnt  UUe  qa'eUa  s'otira  aujoard'hal  ;  anak  !•■  aaMns  « 
la  Jurisprudeaoe  se  sont  prononcés  sur  des  eepkoaa  fma»  aaali^ 
frappanta  arec  «Ua  qui  noua  oecapa.  C'est  ainal  qma  PiaaAaa 
{de  l'Otufruil,  n*  tia) ,  Roltand  de  VHtarcaaa  <JU^.  aat.. 
T°  Vtufruit  légal,  a*  (t),  Rofer  (il«  ia  Sa>st«-«rrA,  ■*  Ml), 
Hagnien  (t.  I,  n"  ItS),  décident  nnanlmemont  qaa  lae  laiécêB 
dus  an  mineur,  et  dont  la  père  a  rnsofruH  lécul,  aa  aaaa  sié- 
slssables  par  les  créanciers  du  père  que  Jusqa'k  eaaenrsaee  ds 
ce  qui  n'est  pas  néoesaalra  k  rédncatft»  du  wlaaar.  CuitadliSsUa 
a  été  conûrmée  par  deux  arrêta  de  la  cour  da  Pafla  ém  \%  ■•» 
l«it  et  «1  JaaTler  lait  (Sirey.  it,  t.  f ts  al  U.  t,  iM),  aa«i 
qui  D'OUI  pas  été  frappés  de  ponrTol  :  c'est  qa'aa  aOot  aa  ne 
pouTalt  espérer  faire  réformer  dei  Jogemeols  qui,  ao  aa  tn»Êm 
mant  à  la  doclrine  des  auteurs.  Interdisent  aux  erénados  h 
saisie  de  sommes  auxquelles  leur  destlsaiiou  danaa  TfiHilIsmsil 
nu  caractère  alimentaire,  et  qui  ne  sa  IrouTeat  «atra  las  aataa 
de  leur  débitaur  que  peroe  que  celai  qa'ellaa  dalTaM  bli»  fina 
asf  Incapable  de  les  recerolr  lui-même. 

«  Or.  kl  le  père  d'un  enfant  mineur   n'e  rnsolMI  lc«tf  das 
Mens  de  cet  entant  qu'à  la  charge  de  sabrenlr  k  loaa 
(Ml,  Code  ciTil),   ta  nourrie*  aussi  ne  re(otl  la 
rbApItal  qa'k  K  chatge  d'entretanir  l'enfant  troaeé. 

«  Les  mois  de  noorrice  doîTeot  donc,  entre  laa  Balaa  de  la 
nourrice,  comme  rnsufrult  légat  entre  lea  matas  4m  yèra  da  a^ 
aaar,  être  Insalsissabtas  da  moins  poar  tant  ca  qal  aat  aéaamain 
aax  besoins  de  l'eatuti 

«  Que,  si  ta  somme  allouée  par  an  kdpllal  k  aa*  Mantsa 
était  reconnue  excéder  ce  qui  est  nécessaire  anx  beaotaa  da  l'aa- 
tant  conOé  k  sas  soins,  on  pourrait  alors  considérer  œi  airédint 
comme  en  réiitabta  salaire  dealloé  k  pajer  ta  Boarrtaa  àa  sas 
painaa,  et  rien  ne  s'opposerait  k  ee  que  ce  aataira  pM  do*  ealnt 
par  sae  eréanders.  Mets,  étidaaweat,  ealie  oprésIMIea  «•  «r- 
«onsuncas,  cetta  dislinctioa  ae  peatanl  «m  taUae  par  aa  laénm 
olar  :  c'est  aax  trlbnaaux  seata  qa'H  apparueai  da  déeMar  k  aas 
égard  ce  qui  est  ou  n'est  pas  salslssable  ;  et  eaaaaa  U  lapala 
que  ta  serrice  extérieur  des  hospices  concernant  laa  aataaa 
Irooréa  ne  soit  pas  lotarrompu  ;  que.  par  conséquent,  les  de- 
niers néceiseires  k  ce  serrtce  ne  lenratanl  être  ni  délenraés  da 
leur  desUnetlon,  ni  arrêtés,  ta  créancier  qui  roadrail  aaMr  la 
mois  d'ona  nourrice  derralt  d'abord  s'i 
ponr  taire  décider  si  ta  montant  de  cea 
besoins  de  rsntraUen  de  l'enfant,  et  quel  est  la 
excédant. 

«  Il  exista  cependsnt  un  cas  oà  la  prnttons  aUi 
elles-mému  penrent  être  saisies  :  c'est  celui  ai  ta  ctéann  *s 
saisissant  a  poar  caasa  ane  tOarallora  d'aNaaaU  (t**.  Coda  «c 
procédare  eliUe). 

c  Le  tribunal  da  Bangé  aambta  eroir  roala  sa  lifâim  saim- 
bondammant  k  oetta  exception,  lorsque,  après  aroir  posé  sa  prla- 
dpe  que  tas  aiota  de  nourrice  étaient  salslssabtaa,  d  «ieau  qoa. 

•  en  tkt-II  eniremeni,  H  aérait  nécessaire  alors  «a  se  lepaclar 

•  sni  dUpositlons  de  l'arUcle  lai  (Code  de  procédure  ctrUrj, 
«  qui  contient  une  exception  è  eet  égard » 

<  SI  le  iribunsi  de  Bangé  arall  forsHUemeal  canMalé  qe'aa 
fait,  ta  créance  du  Hisisaant  aisit  poar  caaae  une  tuaiaWaa  <*a- 
llaaents  STanl  toeraé  aa  proti  des  eataoU  troarés,  saa  |a(aanaa( 
secall  k  l'abri  de  ta  censure  de  ta  cour ,  aata  rotai  ea  qaais  lar- 
mes Il  s'exprlaia  k  ca  sujet  : 

«  Altandu  qu'il  est  PLUS  QUE  raoSAlLt,  daaa  ta  caaae,  «•• 
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m  noorricespar  voie  de  compensation.  L'article  1S89 
da  Code  civil  n'est  pas  ici  applicable. 

Voici  le  teite  de  l'arrêt,  qui  est  dntS  janvier  18.10  : 

Amét.  —  Va  l'article  581  da  Code  de  procédare 
civile  ; 

Attenda  qu'aux  termes  de  l'article  881  du  Code  de 
procure  civile,  les  sommes  et  pensions  pour  aliments 
sont  insaisissables; 

Attenda  que  les  sommes  allouées  par  les  bospices 
aux  nourrices  chargées  du  soin  des  enfants  trouvés 
doivent  être  considérées  comme  destinées  à  l'assis- 
tance, moins  des  nourrices  que  des  enfants;  qu'elles 
sont  données  en  vue  de  subvenir  i  la  nourriture  et  à 
r«Umentation  de  ceux-ci,  et  non  pour  procurer  un 
salaire  k  celles-li  ;  qiie  ces  sommes  ont  donc  essen- 
tiellement an  caractère  alimentaire,  et  qu'à  ce  titre 
elles  sont  insaisissables  entre  les  mains  des  nourrices, 
sans  l'intermédiaire  desquelles  les  enfants  n'en  profi- 
leraient pas; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  déclarant 
la  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  a  expressément  violé 
les  lois  précitées; 

Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 


40  février.  —  Cibcclaibe  relative  omx  banqueg  de 
prêt»  d'humeur. 

Monsieur  le  préfet,  toutes  les  idées  utiles  et  géné- 
reuses dont  la  réalisation  peut  améliorer  la  condition 
morale  et  matérielle  de  la  partie  souffrante  du  peu- 
ple méritent  la  sympathie  et  les  encouragements  de 
l'aotorité.  C'est  k  ce  titre  que  je  viens  signaler  à 
toale  votre  attention  un  projet  d'institution  privée 

U  «M9aa  rieUmie  par  D«ibol>  Mt  U  r»pr<MaUUoi  d*  fonrnl- 
tam  bJlw  dui  Itatérèt  si  poar  U  aoorrltiira  1m  enbaU  eonSii 

•»  éfon  RoauMa > 

«  Catta  «pranlon  :  PLDS  que  pkobuli  m  peiit  «Ira  nffl- 
hbM  poar  4oaiiar  U  earUlada  4a  la.  ulora  al  da  l'amplal  daa 
•ankudlMa  toanla»  par  la  criaoclar,  al  qol  Mot  It  ctaaa  da 
ai  dalta,  nrloil  il  l'on  tUfakIl  qua  la  uUla  aal  hlia  ;  l>  poor 
aaa  loaiaa  dépaaiia  ckai  m  <plelar,  qal,  t'Il  Ttnd  daa  ohoMa 
alBaBlaifaa,  aat  nul  marelund  da  batoeonp  d'aatrai  ohjali  ; 
S*  poar  laa  (rab  d'oi  piocèa  dairaot  la  Jaga  da  pali,  t  raflai  da 
raaooaallra  U  dalla,  trali  arancfa  par  la  erdaoelar.  Or,  tau  aaa 
aacllMda  conplèta,  on  na  taaralt  appllqoar  l'auapllon  prirua 
par  l'arUcla  (•>  do  Coda  de  prooMara  elrtla. 

•  Capaadaat.  du  M.  la  tarda  daa  acaaai,  daaa  M  latira,  la 
qsaatton  MBlavéa  par  le  jOKament  doDl  11  l'ayU  n'eet  paa  lans 
dncallA.  L'bomaalté  sembla  réclamer  qo'elle  wlt  réaolua,  eomne 
■oaa  la  laliou  tel,  dau  la  xn»  da  l'anmaUTa  ;  maU,  ajenla- 
(-11,  01  oa  paat  niar  qna  laa  ralaoaa  la? oqaiai  poar  la  oifallf a, 
daa*  la  laitra  adraMJa  par  le  proeorear  général  d'iageri  an 
aiMilfa  de  la  Jullea,  ne  wieiil  d'nna  certaine  force.  C'eil  podr 
cala  qaa  ea  mlnlitra  n'a  pas  bésllé  à  noas  donner  Tordra  da 
aaoBaltra  la  qnasUoa  k  la  cour,  parce  qaa,  étant  da  n«tnra  à 
aa  préaaoler  sosreat,  conuna  la  remarqaa  la  mlnlslra  de  rialé- 
liaar  daoa  sa  lallra  jolnia  au  plèeea.  Il  importa  k  l'admlnls- 
tnHoa  qa'alla  aolt  Jagée  an  principe  par  la  coar  sapréme. 

€  Dasa  cas  eircoasunces  et  par  ce*  coBSidératlons, 

•  Va  la  latira  de  M.  la  mlnlslra  de  la  JnsUca,  an  data  da 
•  ■oraalin  demlar,  l'arUcla  «8  da  la  loi  da  17  rantdsa  ttt  VIII, 
la*  erticla*  ni  et  S*S  da  Coda  da  procédara  cItII*,  at  ealn 
loalaa  laa  pliaaa  do  proci*  ; 

•  Hons  raqnérons.  ponr  le  gonTememenl,  qn'tl  plalsa  k  la 
coar  easaer  et  annaler,  dau  l'iniérét  de  la  loi,  le  J  ngement  dé^ 
ooaed,  et  ordonner  qn'k  la  dlligenea  dn  procarenr  général  l'arrêt 
k  lalarrenir  sera  imprimé,  al  Iranaerit  snr  les  registres  do  irl- 
Iwul  clrli  de  première  liislaaca  da  Baagé. 

<  Fait  aa  parqaat,  la  i  laarlar  l*»*. 

lât  procarear  yanarfll, 
DOPIR. 


qui  prendrait  le  titre  de  Banque  de  priU  d'hmmeur, 
institation  qui  s'expérimente  dans  quelques  commu- 
nes de  France ,  et  qui  fonctionne  depuis  longtemps 
en  Italie. 

Cette  pensée  se  recommande  d'elle-même  par  le 
but  qu'elle  se  propose,  par  les  moyens  qu'elle  em- 
ploie, par  les  sentiments  auxquels'  elle  s'adresse  et 
par  le  bien  qu'elle  peut  réaliser. 

Vulgariser  le  crédit,  en  le  fondant  snr  la  moralité, 
les  habitudes  de  travail  et  l'estime  publique  ;  étendre 
ses  bienfaits  de  ceux  qui  possèdent  légitimement  à 
ceux  qui  travaillent  honnêtement,  et  le  faire  descen- 
dre sons  le  toit  de  chaume  du  cultivateur  comme 
dans  l'atelier  de  l'ouvrier,  tel  est  le  résultat  éminem- 
ment moral  qu'il  serait  désirable  d'atteindre. 

Parmi  les  causes  qui  contribuent  le  plus  à  la  mi- 
sère, surtout  dans  les  campagnes,  il  faut  placer  en 
première  ligne  les  conditions  ruineuses  des  emprunts 
nsuraires.  Combien  de  familles  pourraient  être  se- 
conrues  par  un  modeste  prêt  qui,  en  leur  permet- 
tant de  mieux  cultiver  leurs  champs,  de  mieux  com- 
poser leur  cheptel,  d'attendre  le  moment  favorable 
à  la  vente  de  leurs  produits,  leur  permettrait  aussi 
d'assurer  les  profits  légitimes  de  leur  travail  et  la 
sècnritè  de  leur  lendemain  !  Combien  d]expropriations 
désastreuses,  de  cbèmages  forcés,  d'épizooties  inat- 
tendues et  d'antres  accidents  de  même  nature  pour- 
raient être  prévenus  ou  réparés  par  un  peu  d'argent 
venant  i  temps  payer  une  dette  impérieuse,  soute- 
nir un  procès  juste ,  acquitter  des  droits  d'enregis- 
trement, aider  à  traverser  un  temps  d'épreuves  et 
quelquefois  sauver  l'honneur! 

Cest  cette  cause  de  misère  et  par  conséquent  de 
démoralisation,  que  la  Banque  de  préli  d'honneur 
voudrait  combattre  et  détruire.  Pour  atteindre  ce  but, 
elle  fait  appel  an  concours  de  tous  ceux  dont  le  coeur 
souffre  i  la  vue  des  plaies  qui  s'étendent  chaque  jour 
sons  la  main  de  l'nsure ,  au  concours  de  ceux  dont 
les  intérêts  s'alarment  des  murmures  que  les  mau- 
vaises passions  s'efforcent  sans  cesse  d'irriter  et  d'en- 
venimer. 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  Préfet,  que  tont  est 
conçu,  organisé,  dans  cette  institution,  de  façon  k 
faire  marcher  de  front  le  progrès  moral  et  le  progrés 
matériel. 

La  Banque  de  prit*  dhonneur  crée  on  noaveaa 
signe  du  crédit.  Ce  signe,  ce  ji'est  pas  le  capital, 
c'est  l'honneur I  l'honneur  dans  le  travail!  l'honneur 
dans  la  famille  !  l'honneur  dans  le  respect  des  enga- 
gements! 

La  mission  de  la  Banque  de  prit*  dhonneur  n'est, 
en  quelque  sorte,  que  l'esprit  de  la  famille  étendu, 
agrandi,  élevé  à  la  dignité  de  l'esprit  social.  Pour 
que  ce  caractère  soit  bien  constaté,  son  administra- 
tion se  compose  précisément  de  toutes  les  influences 
tutélaires,  morales  et  légitimes,  et  son  capital  se 
forme  avec  des  mises  volontaires  qui  ne  sont  que  le 
placement  des  épargnes  du  riche  sur  la  probité  et  sur 
le  travail  des  classes  nécessiteuses ,  affranchies  ainsi 
des  tentations  de  la  misère  et  des  étreintes  de  l'a- 
sore. 

Les  statuts  de  l'institution  que  je  vons  transmets 
me  dispensent  de  tout  détail  sur  son  économie  et 
sur  son  organisation ,  partant  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement pour  rayonner  dans  chaque  commune. 

Comme  il  importe  de  ne  nuire  i.  aucun  des  établis- 
sements de  crédit  qui  existent  déjà,  et  qne  le  bnt  est 
de  ne  venir  en  aide  qu'à  de&  besoins  dépourvus  de 
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tonte  assistance  à  cette  henre,  le  maxifflnm  des  pr<t> 
est  fiiA  il  300  francs. 

Avant  de  consentir  nn  prit,  le  conseil  désigne  on 
de  ses  membres  cbargé  de  constater  l'origine  et  \'é- 
tendœ  da  besoin  signalé,  d'apprécier  la  noralité,  les 
antécédents  et  les  habitudes  de  l'empruntear.  Ce 
membre  fait  son  rapport,  il  éclaire  le  conseil  snr  la 
convenance  du  prêt,  sor  son  importance  et  sur  les 
conditions  de  remboursement  qu'il  convient  de  stipu- 
ler pour  rendre  toujours  la  libération  poesiUe  et 
même  facile. 

Ces  mesures  préalables  accomplies,  l'emprunteur 
se  rend  devant  le  conseil.  II  s'y  présente  accompagné 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants ,  on  de  ses  père  et 
mère,  alln  de  donner  k  son  engagement  les  témoins 
qui  peuvent  le  graver  plus  profondément  dans  son 
cœur.  L'hypothèque,  prise  ainsi  sur  l'honneur  de  toute 
une  bmille,  censtitne  et  rehausse  le  patrimoine  du 
paovre. 

Deux  registres  sont  ouverts  devant  l'emprunteur. 
L'un  est  le  grand  livre  de  l'estime  publique  de  la 
commune.  Là  s'inscrivent  les  noms  de  ceux  qui  ont 
rempli  leurs  engagements.  Dans  l'autre  figurent  les 
noms  des  débiteurs  de  mauvaise  foi  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté leur  dette.  Il  n'y  a  pas  d'antre  sanction  ;  sera- 
t-elle  suffisante  T  L'expérienee  faite  dans  des  pays 
voisins  doit  nons  donner  ii  cet  égard  une  conSance 
absolue.  Dans  notre  France,  qni  a  grandi  à  travers 
les  siècles  par  sa  loyauté  autant  que  par  son  génie, 
une  pareille  sanction  est  assurément  la  plus  efficace. 

Vous  comprendrez,  Monsieur  le  préfet,  tout  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'utile,  de  fécond,  de  moralisateur  dans 
la  fondation  et  le  dans  développement  de  la  Banque 
ie  prUi  thomeur.  La  bienfaisance,  toujours  si  fé- 
conde dans  notre  pays,  n'a  besoin  que  d'être  dirigée 
pour  se  traduire  en  institutions  utiles,  en  protection 
éclairée  et  vigilante.  Ce  n'est  que  par  l'activité  in- 
cessante dans  le  bien  que  nous  triompherons  du  mal. 
Si  les  révolutions  amènent  souvent  de  grandes  sonf- 
ftvnces,  elles  imposent  toujours  de  grands  devoire. 

Plus  l'erreur  est  persévérante,  plus  la  vérité  doit 
être  active.  Aux  théories  perverses  qui  n'amèneraient 
que  la  misère  et  la  dégradation,  il  ne  faut  pas  se  las- 
ser d'opposer  les  nobles  et  étemelles  vertus  qni  en- 
seignent &  l'homme  l'amour  du  travail  et  la  religion 
de  la  probité. 

C'est  une  mission  toute  privée,  Monsieur  le  préfet, 
que  je  confie  à  votre  sollicitude,  et  je  suis  penuadé 
que,  dans  la  limite  de  ce  qui  vous  est  possible,  votre 
conconn  ne  manquera  pas  i  une  œuvre  dont  la  réa-< 
lisation  serait  suivie  d'aussi  heureux  résultats. 

STATUTS  M  Lk  MMQvm  DU  f  kCTC  icaoïnion. 

Alt.  1**.  n  «H  tmâé  dui  to  déMîMawl  * 
•ou  )•  Uln  <•  Sauf  u<  dé  friu  d'kowwiir,  «ne  IniOtilioa  iM- 
Ui4«  :  à  Tenir  en  «Ide  à  Mo*  lu  beulni  léfttiBM  d»  cUhm 
Itbortwuw  «I  ptuTrai  ;  k  conluUn  éotrfli|n«in«nt  Im  ttiM  de 
l'Mon  «ni  nia*  un  ctnpefnM  tl  bm  peUlee  lodnXriet,  ei  k 
couUMec  I*  crédit  dee  eluMe  IMwrteua  m  la  Hiato  rellflon 
de  rbonnenr  leepeetie  ptr  loni  en  Fnnee. 

t.  Lee  prête  d'bonneor  Knt  eidulTemont  de«Un<e  «a»  hea- 
■w  hanatten  et  liliorleu  qa'nn  laeendte,  nae  naladle,  aaa<pu 
leaHa,  «a  eMait*  ferai,  on  Mate  entre  canie  de  iMaie  ulare, 
fiât*  aieBealiiiiMeat  dtat  nne  coadtUon  de  déireeae, 

I.  Lee  prile  ne  iont  ooutaKe  par  ancnne  oMIctUoa  DolarMa, 
aaoane  kypolhè<|ae,  encan  enietement  écrit. 

De  ne  pcnrent  Jtmtli  donner  lien  k  nne  poanalle  Jadielalr* 
da  <a*l4**  aatare  «a'elle  eotl. 

*.  raw  «m  adalek  cafnaMr,  U  liai  avoir  aao  ■•ranu 


«ai 


■oiaira  al  raaoaana,  diae  Im  coadltlaaa  d-vrte 

0  bat  iJntUOer  da  U  UflUaM  da  keeeU  «n'a* 
Sira  aceoaipaiai  dcrtal  le  ooaeaa  par  «aairo  téeaolaa 
Uemeat  coanae. 

f.  L'iaelitnUoB  Aaat  uelaslTeaeat  deaUata  ai 
et  an  klen-étre  dee  cleeMi  leborieoeee  al  paanaa, 
doit  eisider  100  fraaci. 

t.  Kal  ne  pont  être  edaile  an  kéatfcada  fr«t 
D'Mt  t(é  de  Ttnct  et  nn  a»  an  aïolns. 

il  a'eet  lalt  auepUon  qn'ea  Ikraat  daa 


I.  Nal  DO  pool  être  adadi  en  prit  dlwaaaar  «a'aatoa* 
lart  donlcIUé  depolj  Ttnyt  ans  en  Bolae  daae  la  aaaioa. 

S   TonI  emprantear  derra  Introdairo  M 
médlelre  de  Ton  dee  leeaikree  da  oealtd,  «al 
ItoncUoae  da  rapponau'  at  ielalreca  laat  ear  lea  taleaaa^al 
laal  a*  (trear  da  prdt,  «aa  enr  Itaipoilaaaa  da  la  aaaaak  |a 
ter  et  le  mode  de  readtoareeawal  qa'U  oearioai  de  atiftfB. 

a.  Laeoailté  délUikra  eacrètemaat  enr  radaiaaloa  aaleal 
daedeaiaadM  foraiéee. 

U  exprime  eoa  opioloa  car  dee  talleUae  écctte.  La  ptdia' 
oaaeaail  «ne  el  reaipmataar  a  oMoaa  laa  doax  ttm»  aa  ■■ 
dee  laffraiee  aipriaiie. 

10.  Comme  U  importe  k  la  fcle  de  itlmalor  laa 
at  d'obtenir  poar  ronna  da  prêt  d'ko 
l'eeprlt  d'iaonomlo  aeeamala  al  winiliame  eaavnal  k 
lee  coBdttioa»  eairaBlea  rêcleront  iee  rapporte  aaaadacs  ^  det- 
real  aiiitar,  d'ana  part,  eatre  l'Iaetltalloa  ai  eoas  «ni  «M  kmeia 
de  naoarir  k  dea  amfraaU:  d'aaira  part,  aaln  riaaataMe*  et 
canx  «ni  Tondront,  an  prix  d'na  Mfar  eantaee  d'iaiérta.  aaa- 
•enrfr  k  nne  marre  d'eieliunea  lateUlteale  at  morallealTlca 

L'iaelitattoa  tteat  compta  d'an  laldrMda  S  fcaaae  «•  aaimm 
p.  °/,  aax  Made  dêpoeia. 

Loi  empranteari  (ayeiaU  aa  ialMt  do  s  p.  */,  da  aaalmi 
de  lear  dette. 

Le  diffircoco  de  i  Craae  Sf  eantlmae  p.  ■/,  d'iatMt  eaaka  k 
cenTrIr  lee  fraie  de  rcftitrae,  d'impraerioa,  dacanaapaadn«*,ala^ 
aBZ«meU  doaaara  aéaewaitaaiaBt  Uea  llaetiftla». 

II.  Toat  lee  habluau  da  dépenaeeaald  «d 
•oat  animée  d'ana  •oUMIade  éolalréo  paar  laa  daaaaa  aéeeml- 
taaeee,  al  ranlent  l'ellomer  de  dire  lomker  laa  ialmmaa  peéem- 
Uaaa  «al  oat  eoaTeat  pron«Bé  da  déplatakiaa  aolllaiMa,  «m 
iaritéa  k  aoMoarlr  k  la  IndaUaa  de  h  liaa«Ba  da  piCMd^a- 
oaar. 

I*.  Paar  dM  lOadataar  de  U  kaa«ae  da  pedii  rtuaaim,  S 
(eal  Toraer,  oa  Coagaiar  k  Tarear  M*  trtare  aa  molaa,  daae  le 
délai  d'ana  aanéa,  eoatre  la  réeépleeé  potteal  aa  laaMt  aaam 
da  I  Iraaca  «S  ceaUaMe. 

11.  Toae  lee  toade  Toiaie  par  lee  toadatoan  eataal  raraa 
tamoal  daae  la  caleea  da  recaraar  (daéral,  aa  Tamée  k  eoa 
daat  la»  caleiae  dee  raeeraore  perUeellere.  Cee  Ciada  aen 
dacUb  d'an  iatiidtda  S  p.  */,  an  proSt  de  l'eeaTra. 

It.  La  coaeaU  eapénear  poarra  déclar» 
laéedte  «a'H  aaia  rénal  «aal  adkielaaa  ;  U  aa  datia  pwmi 
mettra  an  deik  do  mUla. 

11.  La»  tUree  do  (oadattoae  poanaat  ea  Iraneaieili  »  par 
•emeat;  Ile  l'eccrollroat,  OB  eai  de  lear  raienr  aoalaele, 
monlaal  dee  ialéréle  éohas  calcaUe  k  releoa  da  i   i  emlan 
Joar  par  che«ne  100  fraBoe. 

LeelaléréU  feront  parée,  en  fJnUlM  de  aka«aoaaaéa, 
mandat  da  contrOlear  de  l'IaeUtatloa  ;  Ils  aa  caarraai  «a'k 
dn  Tersement  InléirtI  dn  moataat  da  ta  somma  iiaiulia. 

L'iBiirM  dee  k-oompu  parée  derra  proSier  k  naiiliaHaa. 

t(.  L'iaetitatloa  esiplaoéa  eoas  le  dlrsoUoo  d'aaoamHé 
rlear  sa  réaaleiaBl  toae  lee  ilx  mois  aa  chal-nea  da 
soae  la  présIdaBco  da  prilel. 

Le'coBseU  eo  compose  :  1*  do  réTé«aa,  aa,  k  saa 
dorea  dee  carée  da  ebcf-Hen  ;  1*  dn  lénéfal  coaimeadeal  la 
Tision  on  la  département  ;  t*  dn  mètre  dn  oket-Uoa;  k*  da 
cerenr  (éafrel  des  Sneneee;  1°  da  trais  membrii  da  eaasei 
néral  détlisée  par  le  préTet  ;  «>  dn  ptéeldeat  da  Mbaaal  da  a 
merce  ;  T*  dn  présideat  dos  ptad'kommos  ;  S*  daa  du 
«al  ont  consacré  k  l'oenTra  lee  sommée  lee  plaa  éleeéai  ;  •*  a> 
lare  da  foocUonnemeat  da  l'IasUtatiOB,  d'aa  délégaé  ddeliaipar 
chaque  commnne  dans  leqaella  tara  élaMIa  aae  eaacanaia  de  le 
Baillas  d«  fréu  d'koaaaar. 

11.  Le  eaaeeU  rdaal  ckaitfra,  ear  le  préwatattea  da  ptéfct. 
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«a  ifMtviil,  HM  W  Ou»  d*  CMirMnr,  ilatn  priamlar,  chiqae 
Hmon,  «n  npport  talitit  ednullra  Im  prorrèi  d«  riosUMIIon, 
U  lUtUlIqu  du  Mrrlca  rendDi ,  des  «Dftf <>>miiU  «nInetM, 
dB  ceox  IdèleffloDt  rampIU ,  de  oeax  méconnut.  Ct  rapport  de- 
Tra  préMDler,  en  oalre,  un  relefi  euoi  def  rcuoarcet  dtopool- 
bl«  ou  •Dtaféei.  Il  detr*  énlenenl  préclur  l'iniportnice  de* 
toinmn  lorméee  par  le  t  tnnc  St  eenllmee  p.  */,  de  bonincallon 
■riBlirèu  ;  on  ponere  an  patati  de  ee  cbapllre  tontaa  lei  dipen- 
—*  d'Impreailon,  de  eorreapondane*,  etc.,  et  de  plat  ana  Indem- 
nlK  de  1,100  tranet  an  molnt  et  de  1,000  (rloct  an  plat, 
accordée  an  coatrôlenr  léairal  de  l'ooTre. 

tO.  Le  conieil  tnpirlear  déil(aera  lei  cammanei  dana  les- 
qoellea  II  eooTlent  d'orfeniaer  det  tocenrsalet  de  prétt  d*bon- 
nenr;  Il  devra  tonjours  choUIr  de  préféreoce  les  localliét  qnl 
auront  fOuruI  le  pins  grand  nombre  de  membrei  fondaleurt. 

19.  Let  Condt altrlbnés  k  chaque  établlisement  de  pritt  d'bon- 
Baor  teroot  ftxée  par  le  eonaell  tupérleur,  qnt  devra  prendre  en 
e*uidér«Uon  l'Importanca  de  la  population  «poaéek  dca  beaolna 
difoea  d'lnt<r<t. 

10.  Le  conaeU  aapirleor  délibérera  Talablomenl  quand  II  7  aura 
neuf  membrea  réunit. 

Let  délibérations  do  comité  local  neaeront  ralableaqne  tl  ellet 
ont  été  prîtes  ptr  cinq  membrea. 

11 ,  Le  prêt  est  lait  par  le  comité  réuni,  deranl  lequel  compa- 
nll  l'emprualeur  aceompaioé  de  quatre  témoins,  de  ta  femme , 
de  tes  pira  et  mère  ou  de  tet  enfantt,  tulrant  les  eat. 

U  lui  aat  donné  lecture  des  condltlona  du  prêt  d'honneur;  Il 
t'encage  tolennellemeal  k  rembourser  selon  le  mode  qui  a  élé 
Indiqué  d'accord  arec  lui. 

Il  lui  est  montré  deux  roflstret ,  dont  l'un  est  detllné  k  rece- 
voir les  noms  des  hommes  qui  ont  rempli  fldélemeot  leurs  en- 
gaiçements,  dont  le  second  doit  recevoir  le  nom  de  ceux  qui, 
débiteurs  de  maovalie  fol ,  auront  manqué  à  l'honneur  en  ne 
remplissant  pas  leurs  anvagements. 

11.  Toat  emprunteur  reçoit  du  comité  local  un  bon  dont  II  va 
réclamer  la  montant  k  la  reoelte  générale,  k  la  recette  d'arrondlt- 
aemeot,  ou  chez  le  percepteur  de  la  commune. 

Ce  bon,  pour  être  valable,  doit  porter  la  signature  de  trois 
membres  du  comité,  ilgnalures  déclarées  eiacles  par  le  maire. 

13.  Le  comité  local  se  compose  :  1^  do  curé,  président  ;  1**  du 
maire  ;  i^  d'un  notaire  désigné  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que ;  4**  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ;  5*  du  percepteur 
municipal  i  e°  do  ali  habltanu  désignés,  trois  par  le  curé,  trois 
par  la  maire  s  lia  devront  être  choisis  de  prélérence  parmi  les 
répartiteurs. 

Il  se  réuulra  le  premier  et  le  troisième  dimanche  de  chaque 
mois. 

14.  Le  membre  qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  du  co- 
mité local  fait  parvenir  à  l'emprunteur  admis  au  prêt  d'honneur 
«u  bulletin  constatant  le  décompte  de  la  detie ,  sa  quotité,  ses 
diverse*  échéances,  avec  désignation  de  l'emploi  que  doit  reeevoir 
la  somme  prêtée. 

l>.  Le  remboursement  t'opère  au  mojran  d'annnlléa  égales 
entre  elles,  et  proportionnées  k  la  somme  empruntée  ainsi  qu'au 
nombre  d'années  que  doit  durer  le  prêt.  Les  ennuités  sont  calcu- 
lées accrues  d'un  intérêt  de  6  p.  "/,.  ^ 

f^e  nombre  de  eoe  annuités  ne  peut  paa  excéder  le  nombre 
da  dix. 

u.  Les  remboorsemanis  doivent  être  ramenés  la  plus  possible 
à  «ae  data  idealique  pour  le*  babilants  d'un*  même  commune. 

IT.  Aucune  compensation  ne  saurait  être  admlta  entre  la  dette 
mvers  l'instllullou  et  la  créance  contre  un  fondateur  ou  un  mem- 
bre des  comités. 

18.  L'héritier  d'un  emprunteur  mort  sans  s'être  libéré  ne 
pourra  être  admit  k  un  prêt  qu'en  prouvant  qu'il  a  acquitté  la 
dette  du  décédé. 

19.  Dans  les  holt  Jours  qui  suivront  l'échéance  d'une  annollé 
noa  aoldée,  le  comité,  après  avoir  appelé  et  entendu  les  témoins 
présents  au  prêt  accordé,  décidera  s'il  convient  de  donner  un 
nouveau  délai  au  débiteur  relardalaire  00  d'Inscrire  dés  k  présent 
son  nom  sur  la  liste  do  ceux  qui  ont  manqué  k  l'honnoor. 


13  avril.  =  Loi   relative  à  l'auamstement   det 
logements  iiimlubrei. 

Aa  nom  du  peuple  français,  —  L'Assemblée  natio- 
nale a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 


AsT.  t«.  Dans  toute  commune,  où  le  conseil  mu- 
nicipal l'aura  déclaré  nécessaire  par  une  délibération 
spéciale,  il  nommera  une  commission  chargée  de  re- 
chercher et  indiquer  les  mesures  indispensables  d'as- 
sainissement des  logements  ct  dépendances  insalubres 
mis  en  location  ou  occupés  par  d'autres  que  le  pro- 
priétaire, l'usurniiiier  ou  l'usager. 

Sont  réputés  insalubres  les  logements  qui  se  trou- 
vent dans  des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  vie  où  à  la  santé  de  leurs  habitants. 

t.  La  commission  se  composera  de  neuf  membres 
au  plus  et  de  cinq  au  moins. 

En  feront  nécessairement  partie  :  un  médecin  et 
un  architecte  ou  tout  autre  homme  de  l'art,  ainsi 
qu'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  do  con- 
seil des  prud'hommes,  si  ces  institutions  existent  dans 
la  commune. 

La  présidence  appartient  au  maire  on  à  l'adjoint. 

Le  médecin  et  l'architecte  pourront  être  choisis 
hors  de  la  commune. 

La  commission  se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par 
tiers  ;  les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééli» 
giblcs. 

A  Paris,  la  commission  se  compose  de  douze 
membres. 

3.  La  commsision  visitera  les  lieux'  signalés 
comme  insalubres  ;  elle  déterminera  l'état  d'insalu- 
brité et  en  indiquera  les  causes  ainsi  que  les  moyens 
d'y  remédier  ;  elle  désignera  les  logements  qui  ne 
seraient  pas  susceptibles  d'assainissement. 

4.  Les  rapports  de  la  commission  seront  déposés 
au  secrétariat  de  la  mairie,  et  les  parties  intéressées 
mises  en  demeure  d'en  prendre  communication  et  de 
produire  leurs  observations  dans  le  dél^  d'un  mois. 

5.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  rapports  et  ob- 
servations seront  soumis  au  conseil  municipal,  qui 
déterminera  : 

i'  Les  travaux  d'assainissement  et  les  lieux  où  ils 
devront  être  entièrement  ou  partiellement  exécutés, 
ainsi  que  les  délais  de  leur  achèvement  ; 

8°  Les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'assainissement. 

0.  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces 
décisions  devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  lo 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  notification  de  l'arrête 
mun!cip.il.  Ce  recours  sera  suspensif. 

9.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil  municipal  ou 
de  celle  du  conseil  de  préfecture,  en  cas  de  recours, 
s'il  a  été  reconnu  que  les  causes  d'insalubrité  sont 
dépendantes  du  fait  du  piopriétaii'e  ou  de  l'usufrui- 
tier, l'autorité  municipale  lui  enjoindra,  par  mesure 
d'ordre  et  de  police,  d'exécuter  les  travaux  jugés  né- 
cessaires. 

8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des 
travaux  d'assainissement  seront  exemptées  pendant 
trois  ans  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

O.  En  cas  d'inexécution,  dans  les  délais,  des  tra- 
vaux jugés  nécessaires,  et  si  le  logement  continue 
d'être  occupé  par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  l'usu- 
fruitier sera  passible  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cent  francs.  Si  les  travaux  n'ont  pas  élé  exécutés 
dans  l'année  qui  aura  suivi  la  condamnation,  et  si  le 
logement  insalubre  a  continué  d'être  occupé  par  un 
tiers,  le  propriétaire  on  l'usufruitier  sera  passible 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  des  travaux  et  pouvant 
être  élevée  au  double. 

tO.  .S'il  est  reconnu  que  le  logement  n'est  pas 
susceptible  d'assainissement,  et  que  les  causes  d'insa- 
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Uibrité  sont  dépendantes  de  l'habitation  elle-même, 
l'autorité  manicipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle 
Oxera,  en  interdire  provisoirement  la  locatiun  à  titre 
d'habitation. 

L'interdiction  absolue  ne  pourra  élre  prononcée 
que  par  le  conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il 
y  aura  recours  de  sa.décision  devant  le  conseil  d'Elat. 

Le  propriétaire  ou  l'usurruitii^r  qui  aura  contrevenu 
à  l'interdiction  prononcée  sera  condamné  i  une 
amende  de  seize  k  cent  francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année,  U  une  amende  égale  au  double  de  la  va- 
leur locative  du  logement  interdit. 

1 1 .  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  il  y  aura  lieu  à  résiliation  des  baux,  celte* 
résiliation  n'emportera  en  faveur  du  locataire  aucuns 
dommages-intérêts. 

It.  L'article  645  du  Code  pénal  sera  applicable  à 
toutes  les  contraventions  ci-dessus  indiquées. 

13.  Lorsque  l'insalubrité  est  le  résultat  de  causes 
extérieures  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  des  travaux  d'ensem- 
ble, la  commune  pourra  acquérir,  suivant  les  formes 
et  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  travaux. 

Les  perlions  de  ces  propriétés  qui,  après  l'assainis- 
sement opéré,  resteraient  en  dehors  des  alignements 
arrêtés  pour  les  nouvelles  constructions,  pourront 
être  revendues  aux  enchères  publiques,  sans  que,  dans 
ce  cas,  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit 
puissent  demander  l'application  des  articles  60  et  Cl 
delà  loi  du 3  mai  1841. 

1 4.  Les  amendes  prononcées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront  attribuées  en  entier  au  bureau  ou  éta- 
blissement de  bienfaisance  de  la  localité  où  sont  si- 
tuées les  habitations  !i  raison  desquelles  ces  amendes 
auront  été  encourues. 


7  mai.  =  CiRcoiAiRE  relative  à  la  formation  de  la 
tlatittique  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  afin  de  compléter  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  établir  la  statistique  du  pau- 
périsme en  France,  je  vous'  adresse  ci-joints  quatre 
tableaux  que  je  vous  prie  de  faire  remplir  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude  et  qui  ont  pour  objet  de  re- 
cueillir les  faits  relatifs  il  l'administration  des  secours 
i  domicile,  c'e^t-ii-dire  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Le  tableau  n°  1  dnit  contenir  le  détail  des  recettes 
de  tonte  nature  appartenant  aux  pauvres.  Les  indica- 
tions claires  et  précises  qu'il  renferme  me  dispensent 
de  toute  explication  sur  la  manière  de  le  remplir.  Si 
un  bureau  de  bienfaisance  de  votre  département  pos- 
sède un  revenu  quelconque  qui  ne  soit  pas  mentionné 
dans  la  nomenclature  portée  sur  ce  tableau,  vous  ferez 
à  la  main  une  addition  h  cette  nomenclature. 

Cette  observation  s'applique  également  au  tableau 
n°  3,  relatif  aux  dépenses ,  et  sur  lequel  je  n'ai,  du 
reste,  aucune  explication  à  vous  adresser. 

Quant  aux  tableaux  n"'  3  et  4,  je  les  recommande  à 
votre  attention  particulière.  Ilesttiés-importanld'éla- 
blir  de  la  manière  la  plus  approximative  le  nombre 
des  individus  qui  sont  ii  la  charge  de  l'assistance  pu- 
blique; cnr  il  me  semble  impossible  de  faire  une  loi  pra- 
tique sur  celte  matière,  si  l'on  ne  connaît  pas  exac- 
ement  le  nombre  des  indigents,  hommes,  femmes, 


garçons  od  filles  au-éessons  4e  18  ans ,  tiuà  ^m  iis 
conditions  dans  lesquelles  ils  s«  trouTent.  Le  taUcai 
n»  4  est  destiné  à  recevoir  cette  dernière  indîcatiae. 
Veuillez  foire  les  recommandations  nécesaircs  pNr 
qu'il  soit  rempli  aussi  exactement  que  possible.  Si.pir 
suite  de  circonstances  locales,  il  y  avait  lieu  d'ajoakr 
de  nouvelles  classitications  à  la  nouencUtare  dts 
condition»  diverse»  indiquées  dans  ce  tabieaa,  vues 
auriez  soin  de  faire  des  additions  il  la  main. 

Les  renseignements  relatifs  i  la  mendicité  (ta- 
bleau n<>  3,  colonnes  n°'  8,  9, 10,  11  et  13)  seraat, 
je  le  sais ,  très-difficiles  à  obtenir.  Je  vous  prie  ce- 
pendant de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  vous  pMr 
remplir  les  colonnes  destinées  k  les  recueillir.  AMa&t 
que  TOUS  le  pourrez,  vous  indiquerez  dans  la  coloer 
d'ubservations  (n*  13)  si  ces  mendiants  reçoivcal  tu 
secours  du  bureau  de  bienfaisance. 

En  m'adressant  ces  tableaux ,  vons  y  joindra  at 
rapport  dans  lequel  vous  exposerez  les  faits  partics- 
liers  et  les  considérations  qui,  par  leur  nature  oo  kar 
étendue,  n'auraient  pu  trouver  place  dans  la  colanrf 
d'observations.  Par  exemple ,  existc-l-il.  en  detim 
des  bureaux  de  bienfaisance,  des  œavres  de  ekarité? 
Quels  en  sont  le  nombre,  l'importance ,  le  bot  «ré- 
cial,  les  résultats  T  Y  a-t-il  dans  votre  départeaent 
des  causes  locales  qui  engendrent  la  misère?  T  au- 
rait-il quelques  moyens  particuliers  d'améliorer  le 
sort  des  classes  souffrantes? 

L'étude  comparative  des  documents  qui  serait 
fournis  à  cet  égard  par  MM.  les  préfets  poam  f«i- 
der  utilement  l'administration  dans  la  recherche  ée> 
moyens  les  plus  propres  à  diminuer  la  misère. 

Tous  les  détails  statistiques  que  je  tous  demawk 
devront  s'appliquer  !i  Vexercice  1847,  afin  de  coBe«r- 
der  avec  les  renseignements  déjà  recueillis  sor  les 
enfants  trouvés,  les  mool»-de-piété ,  les  hApilna  et 
et  les  hospices. 


1"  juin.  =  CiRcoLAiRE  relative  aux  imu  ef  Ufi 
faits  aux  établissemenls  de  bienfaitance  et  tmtr- 
rités  par  les  préfets. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  en  date  do  33  juil- 
let 1814  a  prescrit  l'envoi  au  ministère  de  l'inlcricar, 
h  l'expiration  de  chaque  semestre,  d'un  état  des  dans 
et  legs  faits  aux  établissements  de  bienfaisance  et  dont 
l'acceptation  a  été  autorisée  par  les  préfets  pendait 
{elle  période. 

Je  remarque  que  plusieurs  préfets  négligaitde  tùn 
cet  envoi  ou  n'adressent  que  des  tableaux  incompkii. 

Cette  formalité,  qui  a  pour  but  de  mettre  le  fK- 
verncment  à  même  de  se  rendre  compte  du  aent- 
ment  de  la  charité  légale,  est  d'autant  plus  i  miiirtilli 
aujourd'hui  que  l'ordonnance  du  6  joillet  1816  a  cpr- 
sidérablement  étendu  la  compétence  des  prcfeb  n 
matière  de  dons  et  legs  faits  aux  étabiissemeals  de 
bienfaisance. 

Un  autre  motif  nie  fuit  attacher  le  pins  grand  prix 
h  l'accomplissement  de  cette  formalité.  J'ai  fait  dm- 
ser  récemment  une  statistique  générale  des  libénh- 
lés  faites  aux  établissements  charitables  depuis  Tan  9 
ilSOO)  jusqu'à  l'année  184S  inclusivement.  Ce  travail, 
qui  est  d'un  haut  intérêt  comme  document  historique 
et  administratif,  n'aurait  qu'une  importance  secon- 
daire au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique,  s'il  ne  pre- 
nait pas  le  caractère  d'une  statistique  permanente  pré- 
sentant ,  chaque  année ,  le  mouvement  et  l'état  de  ta 
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charité  légale ,  et  laissant  ainsi  nn  champ  toqjonrs 
ouvert  aux  appréciations  et  dédactions  économiques. 
Or,  ce  but  ne  saurait  être  atteint  sans  une  exactitude 
parfaite  dans  l'envoi  semestriel  des  documents  qoe 
doivent  m'adresser  les  préfets  et  qui  constituent, 
avec  les  autorisations  accordées  par  le  gouvernement, 
les  éléments  nécessaires  du  travail  dont  je  viens  de 
parler. 

Veuillez  donc.  Monsieur  le  préfet,  me  faire  parvenir 
le  plus  tôt  possible,  afin  que  je  puisse  faire  continuer 
la  statistique  des  libéralités  charitables,  les  états  des 
dons  et  legs  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par 
l'administration  départementale  pendant  .les  années 
1846,  1847,  1848  et  1849. 

Vous  trouverez  ,  ci-joint,  un  modèle  des  tableaux 
que  vous  aurez  à  remplir. 


6  juin.  =  Rapport  à  M.  le  président  de  la  RipubU- 
que  et  décret  relatif»  aux  eaationnementi  fourni» 
en  rente»  *ur  l'État  ou  en  immeuble»,  par  le»  rece- 
veur» de»  hotpiee»  ou  de»  établi»»ement»  de  bien- 
fai»mee. 

Monsieur  le  président,  de  tous  les  comptables  qui 
relèvent  plus  ou  moins  directement  du  ministère  des 
toances,  les  receveurs  des  hospices  et  antres  établis- 
sements charitables  sont  les  seuls  qui  jouissent  encore 
de  la  faculté  de  fournir  leur  cautionnement ,  soit  en 
numéro,  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'E- 
tat, k  leur  elioix;  ce  sont  également  les  seuls  aux- 
quels il  soit  prescrit,  quand  ce  cautionnement  est  réa- 
lisé en  espèces ,  d'en  faire  le  dépèt  anx  caisses  du 
DODt-de-piètè. 

Tons  les  antres  préposés  du  ministère  des  finances, 
indistinctement,  sont  tenus  à  un  cautionnement  en 
munéraire,  dont  le  versement  s'effectue  au  Trésor 
publie. 

Quelque  désirable  qu'il  eût  été  d'établir  sur  ce  point 
ooe  règle  uniforme  entre  les  divers  comptables,  on  ne 
pourrait  pas  aujourd'hui  retirer  aux  monts-de-piété  la 
totalité  des  cautionnements  de  l'espèce  qu'ils  ont  reçus 
en  dépèt ,  sans  risquer  de  compromettre  le  service 
courant  de  c«s  établissements;  mais  il  est  une  faible 
partie,  qui  atteint  à  peine  200,000  fraucs,  dont  le  re- 
trait peut,  dès  à  présent,  avoir  lieu  sans  difliculté  :  ce 
sont  les  cautionnements  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  qui  sont  en  même  temps  per- 
cepteurs des  contributions  directes.  y->  i 

la  solidarité,  quant  k  la  responsabilité  qui  existe  en- 
tre les  divers  services  confiés  aux  percepteurs,  rendait 
depuis  longtemps  désirable  une  assimilation  complète 
dans  la  nature  et  la  réalisation  du  gage  que  l'on  exige 
de  ces  comptables  en  garantie  de  chacune  de  leurs  ges- 
tions; le  décret  ci-joint  y  pourvoit.  Les  dispositions 
en  ont  été  concertées  avec  H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Monsieur  le 
Président,  de  vouloir  bien  les  approuver. 

AD  HOM  DU  PEDPLE  FBANÇAtS. 

Le  Président  de  la  République, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
Voles  ordonnancesdes  31  octobre  1831  ctOjuin  1830, 
qui  autorisent  les  rrceveurs  des  ho<:pices  et  des  éta- 
blissements de  bienfMisancc  à  fournir,  en  garantie  de 
leur  gestion,  on  cautionnement  en  immeubles,  en  renies 
sur  l'Etat  ou  en  numéraire,  réalisable  dans  les  caisses 
des  monts-dc-piété; 


Va  rartlele  iSde  l'ordonnance  da  17  septembre  1837 
d'après  lequel  la  recette  des  loyers  des  établissements 
charitables  dont  les  revenus  ne  dépassent  pas  30,000  fr. 
est  confiée  au  receveur  municipal  de  la  commune  ; 

Vu  également  la  loi  du  18  juillet  1837  portant,  ar- 
ticle 65  :  •  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  re- 
ceveur municipal ,  >  et,  article  67  :  •  Dans  les  com- 
munes où  les  fondions  de  receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la  gestion  du  comptable  est 
placée  sous  la  responsabilité  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  l'intérieur; 

Considérant  qu'en  cas  de  déficit  d'un  percepteur  cd- 
mulant,  avec  ses  fonctions,  celles  de  receveur  muni- 
cipal et  d'établissement  de  bienfaisance,  le  receveur 
des  finances  de  l'arrondissement  est  tenu  de  désinté- 
resser les  services  créanciers,  sauf  à  exercer  toute 
caution  et  reprise  sur  les  biens  du  comptable  débiteur 
et  notamment  sur  les  cautionnements  ; 

Que  la  réalisation  du  cautionnement  en  immeubles 
et  en  rentes  sur  l'État  peut,  suivant  les  circonstances, 
présenter  de  nombreuses  difficultés  et  même  causer  au 
receveur  responsable  un  préjudice  réel,  par  suite  de 
la  dépréciation  momentanée  du  gage  affecté  en  ga- 
rantie delà  gestion  du  comptable  reliqnalaire; 

Que  la  solidarité  qui  existe  entre  les  divers  rantion* 
nements  qu'ont  it  fournir  les  percepteurs,  tant  en  cette 
qualité  que  comme  receveurs  municipaux  et  d'établis- 
sements de  bienbisance,  exige  d'ailleurs  que  ces  cau- 
tionnements soient  fournis  dans  les  mêmes  valeurs,  et 
versés  dans  les  mêmes  services; 

Décrète  : 

Abt.  t".  A  l'avenir,  les  cautionnements  des  rece- 
veurs d'hospices  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance seront  fixés  au  dixième  des  recettes  ordinaires 
et  versés  en  numéraire  au  Trésor  public,  toutes  les 
fois  que  le  service  desdits  établissements  sera  confié 
au  percepteur  de  la  commune. 

9.  Il  est  accordé  aux  percepteors-receveors  d'éta- 
blissements,actoellement  en  fonctions,  jusqu'oui*' jan- 
vier 1*51,  pour  convenir  en  numéraire  et  verser  au 
Trésor  public  les  cautionnementsqu'ils  auraient  fournis 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État. 

Dans  le  même  délai,  les  monts-de-piété  devront  réin- 
tégrer au  Trésor  public  les  cautionnements  m  numé- 
raire de  l'espèce  qui  auraient  été  versés  h  leur  caisse. 

S.  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur sont  chargés,  cliacnn  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  l'Elysée-Nutional,  le  6  juin  IS.'IO. 

L.-N.  DOXAPARTB. 


H  Juin.  =  Loi  relative  au  timbre  des  effet»  de  com- 
merce, de»  bordereaux  de  commerce,  de»  action» 
dans  le»  sociétés,  des  obligations  négociables  des 
départements,  communes,  établissements  publics  et 
compagnie»  et  des  polices  d'assurances.  Extrait. 

CHAPITRE  II.  —  Odlicatio.xs  négociables  des  bÉ- 

PARTEHENTS,   GOVIIUNES ,    ^TABUSSEUEMTS   ET   COM- 
PAGNIES. 

Art.  si.  Les  titres  d'obligations  souscrits  à  compter 
du  1"  janvier  1851  par  les  déparlements,  communes, 
établissements  publics  et  compagnies,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour  être  p:ir- 
fuite  k  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dispo- 
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tàtiota  de  l'artide  1690  du  Code  civil,  seront  assujettis 
au  timbre  proportionnel  de  un  pour  cent  du  montant 
du  titre. 

L'avance  en  sera  faite  par  les  départements,  com- 
munes, établissemeats  puMics  et  compagnies. 

La  perception  du  droit  suivra  les  sommes  et  valeurs 
de  vingt  francs  en  vingt  francs,  inclusivement  et  sans 
fraction. 

«8.  Les  titres  seront  tirés  d'un  registre  k  souche. 

Le  dépositaire  du  registre  sera  tenu  de  le  commu- 
niquer aux  préposés  de  l'enregistrement  selon  le  mode 
prescrit  par  l'article  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
et  sons  les  peines  y  énoncées. 

S9.  Toute  contravention  à  l'article  27  et  au  pre- 
mier paragraphe  do  l'article  28  sera  passible  contre  les 
départements,  communes,  établissements  publics  et 
et  sociétés,  d'une  amende  de  dix  pour  cent  du  montant 
du  titre. 

30.  Les  départements,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies  auront  nn  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pour  faire 
timbrer  i  l'extraordinaire  sans  amende,  ou  viser  pour 
timbre,  au  droit  fixé  par  les  lois  existantes,  les  titres 
compris  dans  l'article  27  et  souscrits  antérieurement 
atfl^f  janvier  I8ôl. 

Ce  délai  expiré,  les  départements,  communes,  éta- 
blissements publics  et  compagnies  seront  passibles  de 
l'amende  déterminée  par  l'article  29. 

31.  Les  départements,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies  pourront  s'affranchir  des  obli- 
gations imposées  par  les  articles  27  et  30,  en  contrac- 
tant avec  l'Etat  un  abonnement  pour  toute  la  durée  des 
titres.  Le  droit  sera  annuel  et  de  cinq  centimes  par 
cent  francs  du  montant  de  chaque  titre. 

Le  payement  du  droit  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre au  bureau  d'enregistrement  du  lieu  où  les  dé- 
partements, communes,  établissements  publics  et  com- 
pagnies auront  le  siège  de  leur  administration. 

En  cas  d'abonnement,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  22  et  l'article  28  seront  applicables. 

3S.  Les  articles  15,  19,  23  et  25  sont  applicables 
aux  titres  compris  en  l'article  27. 


15  juin.  =  Circulaire  de  M.  le  directeur  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  relative  à  la  révi- 
sion des  cautionnements  des  percepteurs  en  fonc- 
tions et  à  la  réalisation  en  numéraire  des  caution- 
nements autrefois  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes 
sur  l'Etat  parles  percepteurs-receveurs  d'établisse- 
ments de  bienfaisance. 

§  ^<".  Révision  des  cautionnemtnls  des  percepteurs 
en  fonctions.  —  Monsieur,  l'article  10  de  l'ordonnance 
du  17  septembre  1857,  dans  le  but  de  donner  aux  re- 
ceveurs des  finances  la  possibilité  de  faire  rentrer, 
dans  la  proportion  légale,  les  cautiooneatentsdesconui' 
tables  subordonnés  qui  seraient  reconnus  s'écarter  par 
trop  de  cette  proportion,  avait  décidé  qu'il  pourrait 
être  procédé  i  une  nouvelle  fixation  des  cautionne- 
ments des  percepteurs-receveurs  municipaux,  sur  la 
proposition  qu'en  feraient  le  préfet  et  le  receveur  gé- 
néral du  département;  et,  depuis,  l'article  13  de  la  loi 
du  8  août  1847,  portant  fixation  nouvelle  des  bases  des 
cautlonncnienis  des  receveurs  des  finances  et  des  per- 
cepteurs, avait  restreint  cette  faculté  de  révision  en 
statuant  qu'à  l'avenir  le  chiffre  des  cautionnements  ne 
serait  fixé  à  nouveau  qu'au  fur  et  à  mesure  de  chaque 


vacance.  Hais  cette  disposition,  qui  poanit  se  jwtilcr 
en  tant  qu'elle  s'appliquerait  aux  comptables  des  de- 
grés supérieurs,  avait  l'inconvénient,  étendue  aux  p«r 
cepteurs,  de  diminuer  les  garanties  que  les  réglenoL' 
accordent  aux  receveurs  des  finances  ea  échange  deb 
responsabilité  qu'ils  leur  imposent. 

Il  devenait  donc  indispensable  de  revenir  an  pies  Ui 
à  l'ancien  ordre  de  choses  :  tel  a  été  le  bat  du  gw- 
vemement  en  insérant  dans  le  projet  de  loi  de  r^le- 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice  1847  l'artide  i:, 
ainsi  conçu  : 

«  L'application  aux  cautionnements  des  peKe^ee< 
«  des  contributions  directes,  des  bases  fixées  par  far- 
«  ticle  13  de  la  loi  du  S  août  1847,  pourra  être  bât 

•  d'office  par  le  Ministre  des  finances  lorsque,  pa- 
«  dant  trois  ans  consécutifs,  ces  cautionnements  ti- 

•  ront  été  reconnus  d'un  cinquième  ,  ao  oioias,  » 
<  dessous  des  proportions  déterminées  par  la  loi  p«- 
«  citée.  » 

Cet  article,  ayant  été  voté  dans  la  loi  dn  8  ta»n  iSft. 
fait  revivre,  en  faveur  des  receveurs  des  A«aK(s,  b 
principe  consacré  par  l'article  10  de  rordonaaaK  di 
17  septembre  1837  ;  toutefois,  je  me  hlle  de  liirt  «k- 
server  à  ces  comptables  que  la  disposition  de  b  k 
n'est  rien  moins  qu'impérative  :  elle  D'imposé  mâr- 
ment  aux  receveurs  des  finances  l'obligation  ée  pn*»- 
qner  la  révision  des  eautiOBnements  de  leurs  atar- 
donncs  par  cela  seul  que,  pendant  trois  années,  en 
cautionnements  seraient  descendas  an  nuMmaa  dt- 
terminé.  Pour  le  chef  de  service,  l'exercice  àm  irmtit 
révision  est  purement  facultatif;  je  dirai  plus,  cTesiif 
droit  dont  il  ne  devra  user  qu'avec  réeerve  et  < 
nemcnt,  et  qu'autant  qu'il  aura  des  raisons 
culléres  d'agir  de  la  sorte. 

Il  ne  faudrait  pas,  en  effet,  qu'une  nacsare 
ment  destinée  ^  protéger  les  intérêts  des  recereande» 
finances  vint,  par  l'emploi  abusif  que  l'on  ea  <ien>:, 
troubler,  sans  un  motif  sérieux ,  de  bons  et  aaeieas 
comptables  dans  leur  position,  en  exigeant  d'en  Tae- 
coraplissement  d'une  condition  que,  pent-étrc;  ibn'an- 
raient  pas  la  possibilité  de  remplir.  Eiécater  la  M  de 
cette  manière,  ce  serait  se  méprendre  étrancemcatsar 
les  intentions  qu'a  eues  l'administration  ea  la|ni^- 
sant,  et  je  ne  doute  pas  que  MM.  les  receveurs  des  f - 
nanees  ne  le  comprennent  ainsi. 

Vous  trouverez  ci-après  nn  modèle  de  l'^at  qui 
devra  être  dressé  par  le  receveur  général,  et  remitsa 
préfet,  pour  toutes  les  propositions  de  l'espèce  i  a«n- 
mettre  an  ministre. 

§  3.  NotifUation  du  décret  au  ejuiu  1850,  fmifrts- 
erit  le  versement  au  Trésor  des  rirafiVnni  winfi  éet 
receveurs  d'établiuemenl  de  bienfaitwtc*.  ea  «1» 
temps  percepteurs  des  eonfribulions  dir«ctet.  —  hm 
termes  d'nn  décret  du  6  juin  courant,  dont  le  texte  M 
suite  à  la  présente  circulaire,  les  eaotioaDemeiatdcs 
receveurs  des  établissements  de  bienfaisance,  letsqae 
le  service  est  confié  an  percepteur  des  conlribnliors 
directes,  seront  désormais  versés  en  numàraiie  an 
Trésor  publie.  Il  est  accordé  aux  receveurs  actocDe- 
ment  en  fonctions  jusqu'au  1"  janvier  prochain  peur 
rè!;ulariser  leur  position,  et  les  monts-de-piété  ont  aa 
délai  semblable  pour  rembourser  les  caulionneafats 
de  l'espèce  dont  ils  seraient  débiteurs. 

Le  décret  du  6  juin  pourvoit  à  un  intérêt  de  servies 
auquel, depuis  longtemps,  on  reconnaissait  la  nécessiie 
de  donner  satisfaction. 

Les  mesures  que  va  exiger  son  exécution  sont  fort 
simples, 
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Ampliation  d'un  arrêté  do  ministre,  portant  fixation 
des  cautionnements  des  receveurs  d'établissements 
charitables  qui  sont  en  même  temps  perceptenrs,  sera 
transmise  incessammcntaux  receveurs  généraux  chacun 
pour  son  département. 

Notification  devra  être  faite  immédiatement  après 
aux  comptables  intéressés,  de  manière  que  chacun 
d'eux  connaisse  le  chiffre  exact  du  cautionnement  qu'il 
a  à  verser  en  numéraire  et  le  délai  dans  lequel  ce  ver- 
sement doit  être  effectué. 

Pour  les  percepteurs  qui  n'ont  en,  jusqu'à  présent, 
à  fournir  qu'un  cautionnement  en  rentes  ou  en  im- 
meubles, ou  qui,  par  une  cause  quelconque,  se  sont 
trouvés  alTrancbis  de  tout  cautionnement,  la  somme 
spécifiée  dans  l'arrêté  du  ministre  devra  être  versée 
intégralement  à  la  caisse  du  receveur  particulier  de 
l'arrondissement. 

Quant  à  ceux  qui  auraient  déposé  à  un  mont-de-piété 
un  cautionnement  en  numéraire,  tout  se  bornera  pour 
eus  k  compléter  par  un  versement  supplémentaire  le 
nouveau  cautionnement  auquel  ils  auront  été  assujettis, 
s'il  est  d'une  somme  supérieure  à  l'ancien  cautionne- 
ment, on,  dans  le  cas  contraire,  à  recevoir  le  solde 
qui,  toute  compensation  faite,  sera  demeuré  disponible. 

Pour  l'exécution  de  ce*  dernières  dispositions, 
MM.  les  receveurs  généraux  devront  faire  établir,  au 
va  de*  titres  produits  par  les  percepteurs,  le  relevé 
exact  des  eautionnements  de  l'espèce  qui  existeraient 
dans  les  caisses  des  montft-do-piété. 

SI  l'établissement  est  situé  dans  le  département 
même,  le  receveur  général  réclame  do  directeur  le 
versement,  soit  à  sa  caisse,  soit  à  celle  du  receveur  de 
l'arrondissement  qu'habite  le  comptable,  des  sommes 
dues  en  capital  et  intérêts. 

SI  le  roont-de-piété  est  situé  dans  un  autre  départe- 
ment, le  receveur  général  transmet  un  extrait  du  re- 
levé précité  à  son  collègue  de  ce  département,  qui, 
après  avoir  encaissé  les  sommes  portées  audit  relevé, 
lui  en  fournit  un  récépissé  à  titre  de  remise  de  fonds 
et  ren  fait  créditer  an  Trésor  public. 

D»ns  ces  différents  cas,  les  receveurs  particuliers, 
à  l'exception  de  ceux  qui  auraient  directement  refu  les 
fonds  des  monts-de-piété,  seront  crédités  par  le  rece- 
veur général  des  sommes  reçues  pour  le  compte  des 
percepteurs  de  leur  arrondissement. 

Les  sommes  remboursées  par  les  nionts-de-piété  se- 
ront provisoirement  portées  par  les  receveurs  des  fi- 
nances des  départements  de  la  résidence  des  percep- 
teurs au  crédit  d'un  compte  spécial  à  ouvrir  au  chapitre 
des  correspondants  de  la  recette  générale,  sous  le  titre 
de  :  Receveurs  d'hospice»  et  élablmemetils  de  bien- 
faisance leur  compte  de  cautionnements  à  régulariser. 
Plus  tard,  ils  auront  ï  débiter  ce  compte,  au  crédit  du 
compte  des  versements  de  cautionnements,  au  fur  et  h 
mesure  que  les  comptables  se  seront  mis  en  règle  par 
le  versement  des  compléments  fixés.  Ils  le  débiteront 
également,  au  besoin,  des  sommes  qu'il  y  aurait  i  res- 
titoer  aux  percepteurs. 

Enfin,  il  sera  délivré  aux  caissiers  des  monts-de- 
piété,  en  échange  des  fonds  de  cautionnements,  des  dé- 
charges dûment  motivées.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
se  propose,  au  surplus,  d'adresser  directement  aux 
chefs  de  ces  établissements  des  instructions  qui  pré- 
viendront toutes  difficultés  et  contestations. 

Il  est  expressément  recommandé  à  HM.  les  rece- 
veurs généraux  de  transmettre  successivement  i  l'fd- 


minislration  centrale  des  finances,  direction  de  la  dette 
inscrite,  les  récépissés  de  cautionnements  de  receveurs 
d'établissements  de  bienfaisance  délivrés  au  nom  des 
percepteurs,  et  de  retirer  des  mains  de  ces  compta- 
bles, pour  les  joindre  ii  ces  pièces,  les  inscriptions  ac- 
tuelles de  cautionnement.  En  échange  de  ces  tiu-es,  il 
leur  sera  transmis  de  nouveaux  certificats  qui  compren- 
dront les  différents  cautionnements  auxquels  chaque 
percepteur  aura  été  assujetti. 

Désormais,  à  chaque  création  nonvelle  d'un  établis- 
sement charitable,  par  suite  de  legs,  souscriptions  on 
autrement,  le  receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment devra  avoir  le  soin,  loi-*  de  la  remise  du  nouveau 
service  au  percepteur,  de  mettre  l'administration  à 
portée  de  fixer  le  cautionnement  de  ce  comptable  en 
ladite  qualité. 


18  Juin.  =  Loi  tur  to  caisse  des  retraitu  pour  la 
vieilleue. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  nne 
caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieillesse. 

t.  Le  capital  de  ces  retraites  est  formé  par  les 
versements  volontaires  des  déposants  effectués  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  versements  ne  seront  admis  à  la  liquidation  que 
lorsqu'ils  s'élèveront  à  cinq  francs  ou  à  des  multiples 
de  cinq  francs. 

Les  versements  inférieurs  !i  cinq  fhincs  seront  re- 
cueillis dans  les  caisses  intermédiaires  qui  seront  ulté- 
rieurement déterminées  comme  il  sera  dit  ci-après, 
article  10. 

S.  Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir  sera  fixé 
conformément  à  des  tarifs,  tenant  compte  pour  chaque 
versement  : 

1°  De  rinlèrêt  composé  du  capital,  à  raison  de 
5  p.  0/0  par  an  ; 

3»  Des  chances  de  mortalité  en  raison  de  l'âge  des 
déposants  et  de  l'âge  auquel  commence  la  retraite, 
calculées  d'après  les  tables  dites  de  Déparcieux; 

3<>  Du  remboursement,  au  décès,  du  capital  versé, 
si  le  déposant  en  a  fait  la  demande  au  moment  du  ver- 
sement. 

4.  Les  versements  peuvent  être  faits  au  profit  de 
toute  personne  âgée  de  plus  de  trois  ans. 

I.CS  versements  opérés  par  les  mineurs  âgés  de  moins 
dix-huit  ans  devront  être  autorisés  par  leur  père,  mère 
ou  tuteur. 

Le  versement  opéré  antérieurement  au  mariage  reste 
propre  à  celui  qui  l'a  fait. 

Le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  l'un  des 
deux  conjoints  profite  séparément  k  chacun  d'eux  par 
moitié. 

En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le  ver- 
sement postérieur  profite  séparément  à  l'époux  q«i  l'a 
opéré. 

En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  de»  deux 
conjoints  depuis  plus  d'une  année,  le  juge  de  paix 
pourra,  suivant  les  circonstances,  accorder  l'autorisa- 
tion de  faire  des  versements  au  profit  exclusif  du  dé- 
posant. 

Sa  décision  pourra  être  frappée  d'appel  devant  la 
chambre  du  conseil. 

5.  Il  ne  pourra  être  inscrit  sur  la  même  tête  One 
rente  viagère  supérieure  à  600  francs. 
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Le  versement  ne  sera  déflnilif  k  l'égard  des  tiers 
qa'après  l'expiration  d'une  année. 
'  Ces  rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  560  francs. 

Les  arrérages  seront  payés  par  trimestre. 

6.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  sera  fixée, 
au  choix  des  déposants,  de  cinquante  à  soixante  ans. 

Dans  le  cas  cependant  de  blessures  graves  ou  d'infir- 
mités prématurées,  régulièrement  constatées,  entraî- 
nant incapacité  absolue  de  travail,  la  pension  pourra 
être  liquidée  même  avant  cinquante  ans,  et  en  propor- 
tion des  versements  faits  avant  cette  époque. 

9.  Au  décès  du  déposant,  avant  ou  après  l'ouver- 
ture de  sa  pension,  le  capital  par  lui  déposé  sera  rem- 
boursé sans  intérêts,  à  ses  héritiers  ou  légataires,  s'il 
en  a  fait  la  demande  au  moment  du  dépèt,  conformé- 
ment au  paragraphe  3  de  l'article  3. 

En  cas  de  déshérence,  le  capital  fait  retour  à  la  caisse 
des  retraites. 

8.  Toute  somme  versée  irrégulièrement  par  suite  de 
fausse  déclaration  sur  les  noms,  qualités  et  iges  des 
déposants,  par  défaut  d'autorisation,  on  qui  dépasse- 
rait le  capital  nécessaire  pour  constituer  au  déposant 
une  pension  do  600  francs,  sera  remboursée  sans  in- 
térêts par  l'Eut. 

9.  Il  sera  remis  à  chaque  déposant  un  livret  sur  le- 
quel seront  inscrits  les  versements  par  lui  effectués, 
et  les  rentes  viagères  correspondantes. 

!•.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera la  forme  des  livrets,  le  mode  d'après  lequel  l<-s 
versements  seront  faits,  soit  directement  par  les  dé- 
posants, soit  pour  leur  compte  par  les  caisses  d'é- 
pargne, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autri:s  in- 
termédiaires. 

11.  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres 
pièces  exclusivement  relatives  k  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

IS.  La  caisse  des  retraites  sera  gérée  par  l'admi- 
nistration de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Toutes  les  sommes  versées  par  les  déposants  pour 
la  constitution  d'une  rente  viagère,  ainsi  que  les  in- 
térêts qu'elles  produiront,  seront,  successivement  et 
par  jour,  employées  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  qui 
seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des  retraites.  Ces 
achats  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  rentes  dont  le 
cours  sera  au-dessous  du  pair,  avec  préférence  pour 
celles  donnant  l'intérêt  le  plus  élevé. 

Tous  les  six  mois,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  fera  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique les  rentes  viagères  liquidées,  pendant  le  semes- 
tre, au  nom  des  déposants.  Elle  fera  transférer  aux 
mêmes  époques,  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement, 
par  un  prélèvement  sur  le  compte  de  la  caisse  des  re- 
traites, la  quotité  de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire  pour 
produire,  au  cours  moyen  des  achats  opérés  pendant 
le  semestre,  un  capital  équivalent  aux  rentes  viagères 
à  inscrire. 

f  3.  Il  sera  formé,  auprès  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  une  commission  chargée  de 
l'examen  de  toutes  les  questions  relatives  à  la  caisse 
des  retraites. 

Celte  commission  sera  composée  de  vingt-cinq  mem- 
bres, ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  représentants  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ; 

Deux  conseillers  d'Etat  nommés  par  le  conseil  d'E- 
tat; 


Deux  conseillers  k  la  cour  de  cassation  nommés  par 
la  cour  de  cassation; 

Deux  conseillers-maîtres  nommés  par  la  coor  da 
comptes  ; 

Deux  membres  de  l'académie  des  sciences  nomoés 
par  leur  académie; 

Deux  membres  de  l'académie  des  sciences  menks 
et  politiques  nommés  par  leur  académie; 

Le  directeur  de  la  comptabilité  au  ministère  de 
finances  ; 

Le  directeur  du  mouvement  des  fonds  an  méat  mi- 
nistère ; 

Deux  membres  du  clergé; 

Deux  docteurs  en  médecine  ; 

Deux  prud'hommes; 

Un  agriculteur  : 

Un  industriel  ; 

Un  commerçant. 

Tous  ces  derniers  membres  sont  nommés  par  le  g» 
vernement. 

Tous  les  membres  sont  nommés  pour  qoaire  aas; 
ils  peuvent  être  réélus. 

Celte  commission  sera  présidé»  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

14.  Il  sera  rendu  un  compte  annuel  k  l'AsseabWc 
nationale  de  la  situation  de  la  caisse  des  retraites. 

A  partir  du  1"  janvier  18W,  la  présente  loi  paara 
être  revisée  quant  au  taux  de  l'intérêt  et  >ax  bas» 
du  tarif  pour  les  nouveaux  versements,  mats  «ans  ré- 
troactivité à  l'égard  des  versements  déji  enreetaés. 

A  partir  de  la  même  époque,  et  jusqu'à  fai  déôsiai 
de  l'Assemblée,  tous  versements  de  la  part  de  •••- 
veaux  déposants  pourront  être  refusés. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  i>iris,  les  8  mars, 
t3  et  18  juin  18S0. 


15  juillet.  =  Loi  tuf  les  taeiiti*  de  seeomrt 
mutuels. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  b  teaear 
suit: 

Art.  l*'.  Les  associations  connues  sons  le  nam  <fe 
tooiétét  de  secourt  nuluets  pourront,  sur  lear  ée- 
mande,  être  déclarées  établissements  d'ntilité  fiMi- 
que  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

*.  Ces  sociétés  ont  pour  but  d'assurer  des  secnon 
temporaires  aux  sociétaires  malades,  blessés  oa  intr- 
mes,  et  de  pourvoir  aux  frais  funéraires  des  sotié- 
laires. 

Elles  ne  pourront  promettre  de  pensions  de  r^ 
traite  aux  sociétaires. 

3.  Elles  devront  compter  au  moins  100  maïkres, 
et  ne  pas  dépasser  3,000. 

Toutefois,  le  ministre  de  l'agricnlture  et  du  eon- 
merce  pourra,  snr  la  demande  du  maire  et  dn  préfrt, 
autoriser  les  sociétés  ii  admettre  plus  de  S,O0O  ■hb- 
bres. 

Le  nombre  minimum  de  tOO  pourra  être  rédnt  pnr 
les  communes  rurales  ou  dans  des  cas  ezcepticDiids. 

4.  Ces  sociétés  sont  placées  sous  la  proteetioa  et 
la  surveillance  de  l'autorité  municipale;  le  maire  m 
un  adjoint  par  lui  délégué  ont  toujours  le  droit  f  as- 
sister à  toute  séance  ;  lorsqu'ils  ;  assistent,  lis  les 
président. 

Les  présidents  et  vice-présidents  sont  nommés  par 
l'association,  conformément  aux  réglM  ètaMies  r*' 
les  statnlt  de  la  société. 
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ils  peuTcnt  é(re  révoqués  dans  la  mémo  forme. 

s.  Les  cotisations  de  chaque  sociéluire  seront  fixées 
par  les  statuts,  d'après  les  tables  de  maladie  et  de 
mortalilè  confectionnées  ou  approuvées  par  le  gouver- 
nement. 

6.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse  d'une 
société  de  plus  de  100  membres  s'élèveront  au-dessus 
(le  la  somme  de  3,000  francs,  l'excédant  sera  versé  à 
la  caisse  des  dépAts  et  consignations. 

Si  la  société  est  composée  de  moins  de  100  mem- 
bres, ce  versement  pourra  avoir  lieu  lorsque  les  fonds 
rconis  dans  sa  caisse  dépasseront  1,000  francs. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé  k 
4 1/8  pour  0/0  par  an,  jusqu'il  ce  qu'il  ait  été  statué 
autrement  par  une  loi. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourront  faire  aox 
caisses  d'épargne  des  dépAts  de  fonds  égaux  il  la  to- 
talité de  ceux  qui  seraient  permis  au  profit  do  chaque 
sociétaire  individuellement. 

I.  Les  sociétés  déclarées  établissements  d'utilité 
|>Dblique  pourront  recevoir  des  donations  et  legs,  après 
;  avoir  été  dûment  autorisées. 

Lrs  dons  et  legs  de  sommes  d'argent  on  d'objets 
mobiliers  dont  la  valeur  n'excédera  pas  1,000  francs 
seront  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet. 

Les  gérants  et  administrateurs  de  ces  sociétés  pour- 
ront toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons 
et  legs.  La  décision  de  l'autorité  qui  interviendra  nl- 
tériearement  aura  effet  du  jour  de  cette  acceplation. 

8.  Au  besoin,  les  communes  fourniront  gratuite- 
ment aux  sociétés  dttment  autorisées,  ou  aux  sections 
établies  dans  leur  circonscription,  les  locaux  néces- 
saires. 

Elles  leur  fourniront  aussi  gratuitement  les  livrets 
et  registres  nécessaires  à  l'administration  et  à  la  comp- 
tabilité. 

En  cas  d'Insuffisance  des  ressources  de  la  com- 
mune, cette  dépense  sera  à  la  charge  du  départe- 
ment. 

•.  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours 
mutuels  dûment  autorisées  seront  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

!•.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  modifications 
apportées  à  ses  statuts  par  une  société  de  secours 
mutuels  autorisée,  si  elles  n'ont  pas  été  préalable- 
ment approuvées  i>ar  le  gouvernement. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même 
approbation. 

En  cas  de  dissolution  d'une  société  de  secours  mu- 
tuels, il  sera  restitué  aux  sociétaires  faisant  à  ce  mo- 
ment partie  de  la  société  le  montant  de  leurs  verse- 
ments respectifs,  jusqu'à  concurrence  des  fonds  exis- 
tants, et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées 
personnellement. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  se- 
ront partagés  entre  les  sociétés  du  même  genre  ou 
établissements  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune, 
ou,  à  leur  défaut,  entre  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dûment  autorisées  du  même  département,  au 
prorata  du  nombre  de  leurs  membres. 

I I.  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera, 

1°  Les  conditions  et  garanties  générales  sous  les- 
quelles les  sociétés  de  secours  mutuels  seront  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique  dans  les 
limites  fixées  par  la  présente  loi; 

i'  Le  mode  de  surveillance  de  ces  établissements 
par  l'Etat; 


3°  Les  causes  qui  pourraient  autoriser  les  préfets 
à  prononcer  la  suspension  .temporaire  de  ces  so- 
ciétés; 

4°  Les  formes  et  conditions  de  leur  dissolution. 

tZ.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  déjà  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique  conti- 
nueront à  s'administrer  conformément  à  leurs  sta- 
tuu. 

Les  sociétés  non  autorisées,  mais  existant  depuis  an 
temps  assez  long  pour  que  les  conditions  de  leur  ad- 
ministration aient  été  suffisamment  éprouvées,  pourront 
être  reconnues  comme  établisscm,entsd'utilité  publique, 
lors  même  que  leurs  statuts  ne  seraient  pas  complète- 
ment d'accord  avec  les  conditions  de  la  présente  loi. 

Les  autres  sociétés  de  secours  mutuels  actuelle- 
ment constituées  ou  qui  se  formeraient  à  l'avenir, 
s'administreront  librement,  tant  qu'elles  ne  deman- 
deront pas  à  être  reconnues  comme  établissements 
d'utitilé  publique. 

Néanmoins,  elles  pourront  être  dissoutes  par  le  gou- 
vernement, le  conseil  d'Etat  entendu,  dans  le  cas  de 
gestion  frauduleuse,  ou  si  elles  sortaient  de  leur  con- 
dition de  sociétés  mutuelles  de  bienfaisance. 

En  cas  de  contravention  à  l'arrêté  de  dissolution , 
les  membres,  chefs  ou  fondateurs  seront  punis  correc- 
lionncllement  des  peines  portées  en  l'article  15  de  la 
loi  du  iS  juillet  1848. 

13.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
rendra  compte,  dans  le  premier  semestre  de  chaque 
année,  de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  chaque  société  de  secours  mutuels  de- 
vra fournir,  à  la  fin  de  l'année,  au  préfet  du  départe- 
ment où  elle  est  placée,  un  compte  de  la  situation  et 
un  état  des  cas  de  maladie  ou  de  mort  éprouvés  par 
les  sociétaires  dans  le  cours  de  l'année. 

1 4.  Un  crédit  extraordinaire  de  100,000  francs  est 
ouvert  à  M.  le  ministre  du  commerce  pour  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  les  8  mars, 
S  et  IS  juillet  ISSO. 


29  juillet.  B  Arrêt  du  tribunal  de»  conflUt  qui  dé- 
clare que  l'autorité  judiciaire,  teule  compétente 
pour  connaître  de  la  question  principale  de  *avoir 
ti  un  déposant  au  mont-de-piété  est  débiteur  d'une 
certaine  dette  envers  le  détenteur  de  ses  recon- 
naissances, est  par  cela  même  compétente  pour  eoit- 
natlre  de  la  question  accessoire  de  savoir  si  le 
créancier  sera  autorisé  à  retirer  du  mont-de-piété 
et  à  faire  vendre  les  marchandises  déposées. 

Voici  les  faits  qui  ont  amené  ce  conQit  : 
Par  requête  en  date  du  19  décembre  1849,  le  sieur 
Testu,  ancien  garde-magasin  du  mont -de -piété  de 
Dijon,  a  demandé  l'autorisation  d'assigner  à  bref  dé- 
lai les  époux  Hess  devant  le  tribunal  de  Dijon,  en 
payement  d'une  somme  de  630  fr.  par  lui  prêtée  à  ces 
derniers,  et  garantie  par  plusieurs  reconnaissances 
que  les  époux  Hess  avaient  déposées  aux  mains  du 
sieur  Testu.  A  défaut  de  payement,  le  sieur  Testu  de- 
mandait la  mainlevée  de  l'opposition  dont  ces  recon- 
naissances avaient  été  frappées  entre  les  mains  de 
l'administration  du  mont-de-piété,  par  les  époux  Hess, 
et  ensuite  le  droit  de  faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques les  effets  déposés ,  jusqu'à  concurrence  de  $a 
créance,  intérêts  et  ft^is  compris. 
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D'autre  part,  le  sieur  Hess,  se  fondant  sur  l'arti- 
cle 90  du  règlement  du  mont-de-piété  de  Dijon ,  qui 
défère  à  la  juridiction  administrative  les  difficultés  et 
contestations  relatives  k  radministratiun  de  cet  éta- 
blissement, a  porté  devant  le  conseil  de  préfecture 
une  demande  en  inSemnité,  tant  contre  la  commission 
administrative  du  mont-de-piété  que  contre  le  sieur 
Testu,  en  sa  qualité  d'ancien  garde-magasin,  relative- 
ment à  des  objets  déposés  par  lui,  qui  auraient  été 
perdus  on  soustraits  pendant  que  le  sieur  Testu  était 
employé  dans  l'établissement ,  et  à  une  somme  de 
100  francs,  qu'il  aurait  donnée  à  valoir  sur  les  re- 
connaissances. Il  réclama,  en  outre,  la  remise  des- 
dites reconnaissances,  comme  se  trouvant  indûment 
aux  mains  du  sieur  Testu,  d'abord  parce  qu'il  tes  au- 
rait retenues  contre  la  volonté  des  époux  Hess;  en- 
suite ,  parce  que,  les  eût-il  gardées  avec  leur  consen- 
tement, à  titre  de  garantie  des  sommes  prêtées  par 
lui,  la  possession  n'en  serait  pas  moins  illicite  entre 
ses  mains ,  l'opération  à  laquelle  il  s'était  livré,  en 
s' entremettant  pour  le  renouvellement  des  reconnais- 
sances, lorsqu'il  était  employé  du  mont-de-piété,  étant 
formellement  prohibée  par  l'article  17  du  règlement 
de  cet  établissement. 

Dans  cet  état  de  lilispendance,  le  préfet  de  la  CAte- 
d'Or  a  présenté,  devant  le  tribunal  de  Dijon,  un  dé- 
clinatoire,  en  raison  de  la  dernière  demande,  dont  le 
conseil  de  préfecture  lui  semblait  régulièrement  saisi, 
en  vertu  de  l'article  90  ci-dessus  mentionné,  du  rè- 
glement du  mont-de-piélé  ;  mais  le  tribunal  de  Dijon, 
par  jugement  en  date  du  29  mars  1850,  se  déclara 
compétent  pour  statuer,  tant  sur  la  demande  en  paye- 
ment d'one  somme  de  630  francs  que  sur  la  demande 
relative  à  la  vente  des  valeurs  que  le  sieur  Testu  au- 
rait reçues  en  gage  de  sa  créance. 

C'est  contre  ce  jugement  qu'a  été  pris  l'arrêté  de 
conflit  du  23  avril  iHSO.    ■ 

Sur  le  rapport  de  H.  Macarel  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Rouland,  commissaire  du  gouvernement,  le  tri- 
bunal des  conflits  a  reconnu  que  le  tribunal  de  Dijon 
s'avait  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  a 
annulé  le  conOit. 
Voici  le  texte  de  cette  décision  : 

•  Le  tribunal  des  conflits , 

•  Considérant  que  l'action  intentée  par  Testu  !i 
Hess,  le  19  décembre  1849,  devant  le  tribunal  de  Di- 
jon, est  une  demande  en  payement  de  sommes  dues  ; 

€  Que  cette  demande  présente  une  question  de  droit 
civil  et  que  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  déclare 
ne  pas  la  revendiquer  ; 

«  Que  la  revendication  exercée  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  CAte-d'Or  ne  porte  que  sur  la  demande 
de  Testu,  d'être  autorisé  par  ledit  tribunal  i  retirer  et 
faire  vendre  les  marchandises  déposées  par  Hess  audit 
mont-de-piété,  en  se  servant  des  reconnaissances  &  lui 
remises  en  gage  par  ledit  sieur  Hess; 

«  Que  cette  question  n'est  qu'un  accessoire  de  la 
demande  principale,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  est, 
comme  cette  demande  principale  elle-même,  du  res- 
sort exclusif  de  l'autorité  judiciaire  ; 

•  Décide: 

<  Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  ,  du 
33  avril  1830,  est  annulé.  » 

(  H.  Macarel,  rapporteur  ;  M.  Rooland,  commissaire 
la  gouvernement. } 


mande  en  payement,  à  l'exOiuion  te  Umt  Mtnt, 
que  le  créancier  muni  de  recimtuùuameet  dm  meml- 
de-piété  à  lui  dépotéet  en  gage,  doit  t'adreaer 
pour  obtenir  Tautoritation  de  retirer  et  fairtveadrt 

les  marchandise*  déposées. 


6  août.  =  CiRCDLAiitE  relative  aux  eautioMtemats 
des  receveurs  d'établissements  charitable*  qui  sent 
en  même  temps  percepteurs  des  cotUrUmtùm*  *- 
reeles. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  d'an  décrrt  di 
6  juin  1850,  dont  les  dispositions  ont  tU  concerté» 
entre  les  départements  des  finances  et  de  l'intirMar, 
les  cautionnements  des  receveurs  d'étabUss«»««ts  de 
bifnfaisance  qui  sont  en  même  temps  percepteors  de« 
contributions  directes,  seront  désormais  réalisés  a 
numéraire  et  versés  au  trésor  public.  Un  délai  qà 
expirera  le  1"  janvier  1851  est  accordé  aux  recerew» 
actuellement  en  fonctions  pour  régulariser  l«w  |*«- 
tion  sous  ce  rapport,  et  aux  mont»-de-pi*té  p«w 
rembourser  les  cautionnements  de  l'espèce  deat  B» 
seraient  détenteurs. 

Vous  avez  en  sans  doute  connaissance  de  la  eliw- 
laire  que  M.  le  ministre  des  finances  a  adressée,  le 
VS  juin  dernier,  aux  receveurs  généraux  et  yartica- 
liers  pour  l'exécution  du  décret  mentionné  ci-desns. 
Je  n'ai  rien  à  ajouter,  en  ce  qui  me  concerne,  a«x  io- 
slructions  de  mon  collègue,  relativement  aux  mewres 
ï  prendre  par  les  agents  de  l'administration  des  fi- 
nances auxquels  est  particulièrement  confié  la  seia 
d'assurer  l'effet  des  nouvelles  dispositions.  J«  dm 
borne  i  vous  recommander  de  les  seconder  de  Isat 
votre  pouvoir  dans  l'accomplissement  de  celles  de  on 
mesures  qui  pourront  exiger  le  concours  de  t«Mr»  ad- 
ministration. 

Les  monts-de-piété  sont  les  seuls  établiaseBcMs 
dont  le  service  se  trouve  réellement  affecté  par  le  dé- 
cret du  6  juin  18S0.  Il  était  ï  craindre  que  le  rrtrvl 
d'une  partie  des  cautionnements  qui  aliaeate  Icss 
caisses  ne  jetât  une  perturbation  ftchense  dans  Usrs 
opérations.  Des  renseignements  précis  m'ont  mis  à 
même  de  reconnaître  que  les  cautionnements  de  Tes- 
pèce,  c'est-à-dire  ceux  des  receveurs  d'établisseBents 
charitables,  remplissant  en  même  temps  les  (onetiaes 
de  percepteur,  ne  s'élèvent  qu'à;  un  390*  enviroa  di 
fonds  total  de  roulement  des  monts-de-piélé .  et  qw, 
dès  lors,  la  privation  de  celte  ressource  ne  saanit 
influer  d'une  manière  sensible  sur  le  service  de  ces 
établissements.  Le  délai  accordé  pour  le  rembdune- 
ment  de  ces  cautionnements  concilie,  d'ailleurs,  tta$ 
les  intérêts,  en  permettant  de  prévoir  k  la  feisct 
l'époque  des  versemenU  à  faire  au  trésor,  et  m 
moyens  de  combler  la  lacune  qui  doit  en  risDlIcr. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  préfet,  d'adresser  des 
instructions  aux  commissions  administratiTes  d($ 
monts-de  piété,  pour  qu'elles  avisent  k  ce  doAle  mt 
et  qu'elles  concourent ,  en  outre ,  à  l'exécatioa  de 
toutes  les  mesures  indiquées  par  la  circulaire  de  Faê- 
ministration  des  finances,  qui  nécessitent  leur  inter- 
vention. 


29  juillet.  =  ARRir  du  tribunal  des  conflits  qui  dé- 
clare que  c'est  aux  tribunaux  civils,  saisi*  de  la  de- 


10  août.  =  CinccLAiM!  relative  au  mode  de  Ira»*- 
mission  des  mandat*  relatift  au  payement  in 
journées  des  militaires  malades  traités  dans  le* 
hôpitaux  civil*. 

Monsieur  le  préfet,  au  tennes  de  rortoMiace 
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ta? 


royde  du  3t  mai  18W,  tous  les  Ulres  de  recette  qui 
coDceroent  les  étaJblissemeaU  de  bienraisance  sont  di- 
rectement adressés  par  les  préfets  aux  receveurs  des 
finances,  qui  les  transmettent  aux  receveurs  chargés 
d'efTectoer  les  recouvrements.  Les  préfets  donnent 
avis  de  l'envoi  de  ces  documents  aux  maires  des 
communes  où  sont  situés  les  établissements  inté- 
ressés. 

Bien  que  ces  prescriptions  soient  générales,  elles 
n'ont  pas  été  observées  jusqu'à  ce  jour  relativement 
k  la  transmission  des  mandats  ayant  pour  objet  le 
payement  des  journées  des  militaires  malades  traités 
dans  les  bôpitaux  civils.  Ces  mandats  sont  directe- 
ment adressés  par  les  intendants  militaires  aux  rece- 
veurs des  finances,  sans  passer  par  les  mains  des 
préfets  qui  se  trouvent  ainsi  dépourvus  des  moyens 
de  suivre  le  mouvement  de  la  comptabilité  des  hôpi- 
taux et  de  se  rendre  un  compte  exact  de  leur  situa- 
tion financière. 

Sur  les  plaintes  que  m'ont  adressées  i  cet  égard 
quelques  préfets  et  que  j'^i  communiquées  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  mon  collègue  vient  d'écrire 
circulairement  aux  fonctionnaires  de  l'intendance 
pour  les  inviter  à  se  conformer  strictement,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  ^'envoi  de  ces  mandats,  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  51  mai  ISiO. 

De  votre  cAté,  Monsieur  le  préfet,  vous  voudrez 
bien  veiller  avec  le  plus  grand  soin  i  co  que  ces  pièces 
ne  séjournent  pas  dans  vos  bureaux  et  à  ce  qu'avis 
de  leur  transmission  aux  receveurs  des  finances  soit 
immédiatement  donné  aux  maires  des  communes,  afin 
qu'ils  puissent  les  réclamer  en  cas  de  retard,  et  ac- 
tiver, an  besoin,  les  encaissements  à  faire  par  les  re- 
ceveurs hospitaliers.  Il  importe,  en  effet ,  que  votre 
intervention,  en  assurant  aux  établissements  inté- 
ressés des  garanties  d'ordre  et  de  régularité,  n'amène 
pas  des  lenteurs  fâcheuses  dans  les  payements ,  car 
ce  serait  remplacer  un  inconvénient  par  un  autre  et 
perdre  le  fruit  des  mesures  que  j'ai  concertées  avec 
l'administration  de  la  guerre.  Je  compte  donc  sur 
votre  exactitude  et  votre  vigilance  à  cet  égard. 

Il  aoAt.  =  DécBET  relatif  h  la  clôture  de  l'exercice. 

Le  Président  de  la  République, 

Va  les  articles  ci-apris  de  l'ordonnance  du  31  mai 
1838.  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  savoir  : 

•  Art.  3.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant 
Il  on  exercice,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à 
l'Etat  et  à  ses  créanciers  pendant  l'année  qui  donne 
sa  dénomination  audit  exercice  ', 

<  Art.  4.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
doivent  se  consommer  tous  les  faits  de  recette  et  de 

*  dépense  de  chaque  exercice  peut,  tontefois,  se  pro- 
longer jusqu'au  1"  mars  de  la  seconde  année,  pour 
achever,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les  Ser- 
vices du  matériel,  dont  l'exéeotion  n'aurait  pu,  d'a- 
près une  déclaration  de  l'ordonnateur,  énonçant  les 
motifs  de  ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le 
31  décembre  ; 

<  Art.  90.  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doi- 
vent être  liquidées  et  ordonnaneées  dans  les  neuf 
mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'exercice  ; 

«  Art.  91 .  L'époque  de  la  cidture  du  payement  à 
faire,  par  le  Trésor  public,  sur  les  ordonnances  des 
ministres,  est  fixé  au  31  octobre  de  la  seconde  année 
deTexenice; 


•  Art.  9S.  Faute  par  les  créanciers  de  réelana-  leur 
payement  avant  le  31  octobre  de  la  deuxième  année, 
les  ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit  sont 
annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers, 
et  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance; > 

Vu  l'art.  103  de  la  loi  du  IS  mai  181S,  porUnt: 
<  Le  règlement  définitif  des  budgets  fera  l'objet  d'une 
loi  particulière;  les  comptes  des  ministres  senmt 
joints  à  la  présentation  de  cette  loi  ;  > 

Vu  l'article  H  de  la  loi  du  9  juillet  1836,  partant: 
«  La  présentation  du  projet  de  loi  pour  le  règlement 
défiuitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos,  et  la  pro- 
duction des  comptes  à  l'appui,  ont  lieu  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l'année  qui  suit  la  cléturo  de  cet 
exercice;  • 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  SI  no- 
vembre 1848,  portant  :  •  Art.  7.  La  Cour  des  comptes 
délivrera,  en  audience  solennelle,  une  déclaration  gé- 
nérale pour  attester  l'accord  des  comptes  ministériels 
d'exercice  avec  les  résumés  généraux  et  les  arrêts 
prononcés  sur  les  comptes  individuels.  Cette  déclara- 
tion sera  adressée  au  ministre  des  finances  pour  être 
imprimée  et  communiquée  si  l'Assemblée  nationale, 
avant  qu'elle  ne  statue  sur  le  projet  de  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  auquel  s'appliquera 
la  déclaration  ;  > 

Vu  le  référé  adressé  par  la  cour  des  comptes  ao 
gouvernement,  le  I"  mai  1830,  où  il  est  dit  que, 
pour  que  tous  les  contrAlcs,  auquels  la  cour  est  tenue 
de  procéder  avant  de  rendre  sa  déclaration  sur  les 
comptes  définitifs  de  chaque  exercice,  soient  réguliè- 
rement accomplis,  il  devient  indispensable  d'abréger 
la  durée  de  l'exercice  actuel  ; 

Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  effet,  que  des 
avantages  à  accélérer  l'apurement  et  la  clôture  des 
budgets,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  est  nécessaire 
d'abréger,  à  la  fois,  les  délais  accordés  par  les  règle- 
ments ci-dessus,  soit  pour  compléter  les  dépenses  de 
l'année,  soit  pour  ordonnancer  les  créances  et  pour 
acquitter  les  ordonnances  ministérielles  ; 

Considérant,  en  outre,  que  cette  mesure,  en  impri- 
mant une  marche  plus  rapide  aux  liquidations,  et  en 
contribuant  à  l'ordre  de  la  comptabilité ,  ne  porte 
aocnn  préjudice  aux  créanciers  de  l'Etat,  dont  tous  les 
droits  demeurent  conservés, 
Décrète  : 

Art.  I«'.  Le  délai  exceptionnel  accordé  par  l'art.  4 
de  l'ordonnance  da  31  mai  1838,  pour  achever  les 
services  du  matériel  qui  n'auraient  pu  être  terminés 
avant  le  31  décembre,  est  limité  au  1"  février  de 
l'année  suivante. 

*.  Les  époques  déterminées  par  les  art.  90  et 
91  de  la  même  ordonnanoe,  en  ce  qui  concerne  la 
clôture  de  l'ordonnancement  et  du  payement,  sont  et 
demeurent  fixées,  savoir  : 

Au  31  juillet  de  la  seconde  année  de  l'exercice,  pour 
l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

An  31  août  suivant,  pour  le  paiement  des'  ordon- 
nances ministérielles. 

S.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur 
payement  avant  le  31  août  de  la  deuxième  année,  les 
ordonnances  et  mandats  délivrés  à  leur  profit  seront 
annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  eréanciers, 
etsauf  réordonnancement  jusqu'au  termo  de  déchéance. 

4.  Les  dispositiens  ci-dessus  seront  applicables 
à  l'exercice  1830  et  aux  exerciees  suivants. 

5.  Nés  ministres,  cbaenn  pour  lear  dèpurte- 
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iBoat  respectif,  sont  chargés  de  l'exécation  da  pré- 
sent décret,  qui  fera  inséré  an  Bulletin  de»  tri*. 
Fait  à  l'EljTiiée-Natioaal,  ie  11  août  1830. 


SO  aoAt.  =  CmcDLAiRE  relative  au  concourt  de*  éta- 
blittements  de  bienfaitance  à  l'exécution  de  la  toi 
du  0  janvier  1849  concernant  le  travail  dans  le* 
fritont. 

Monsieur  te  préfet,  la  loi  du  9  janvier  1849,  qui, 
eo  abrogeant  le  décret  du  34  mars  1848,  a  autorisé 
le  rétablissement  du  travail  dans  les  prisons,  a  dé- 
cidé que  les  produits  de  ce  travail  seraient,  autant 
que  possible,  consommés  par  l'Etat,  conformément  il 
un  règlement  d'administration  publique.  Cette  dispo- 
sition a  pour  but  de  concilier  l'emploi  d'un  moyen, 
déjii  éprouvé,  d'ordre  et  de  moralisation  avec  les  in- 
térêts de  l'industrie  libre,  en  évitant  de  faire  à  celle- 
ci  une  concurrence  ficheuse  sur  les  marchés  publics  ; 
mais  il  a  été  impossible,  ja<qu'à  ce  jour,  d'en  régler 
l'exécution,  par  suite  de  la  difficulté  de  trouver  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi ,  c'est-à-dire 
dans  le  cercle  des  services  publics,  des  débouchés  qui 
assurent  l'écoulement  des  produits  du  travail. 

En  cherchant  les  moyens  de  lever  cette  difficulté, 
j'ai  pensé  qu'il  serait  possible  de  faire  concourir  i  ce 
résultat  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 
En  effet,  les  premiers  ont  constamment  besoin,  pour 
leur  service  intérieur,  de  vêtements,  linge,  chaussures 
et  autres  objets  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  fabri- 
qués d<ins  les  prisons  ;  les  seconds  distribuent  éga- 
l<;ment,  sous  cette  forme,  une  partie  de  leurs  secours 
h  domicile.  A  la  vérité,  beaucoup  de  ces  établisse- 
ments sont  eux-mêmes  fabricants  et  s'approvisionnent 
dans  leur  propre  sein;  mais  les  produits  de  leurs  ate- 
liers restent  au-dessous  des  besoins  de  leur  consom- 
mation générale,  et  l'on  trouverait  dans  le  complé- 
ment à  fournir  uu  utile  déboncbé  pour  le  travail  des 
prisons. 

Ce  concours  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance peut  s'exercer  de  deux  manières  :  l»  par  des 
achats  qui  présenteraient  ce  double  avantage  qu'en 
se  rendant  utiles  &  lEtat,  les  établissements  cbariU- 
bles  se  procureraient,  au  prix  de  revient,  des  objets 
nécessaires  à  leur  service  ;  2»  par  des  secours  en  na- 
ture qui,  dans  certains  cas,  seraient  accordés  à  ces 
établissements,  au  lieu  de  subventions  en  argent. 

Le  premier  de  ces  deux  modes  exigerait  l'assenti- 
ment et  le  concours  des  administrations  charitables, 
puisque  les  achats  d'objets  mobiliers  constituent,  d'a- 
près les  lois,  des  actes  de  gestion  dont  l'initiative  ap- 
partient exclusivement  à  ces  administrations.  Ce  n'est 
donc  qu'à  ce  titre  de  recommandation  et  de  conseil 
qu'il  serait  possible  d'Intervenir  auprès  d'elles  pour 
les  amènera  reconnaître  l'avantage  de  s'approvisionner 
dans  les  prisons.  Quant  au  second,  il  n'offre  pas  le 
même  caractère.  En  effet,  les  subventions  accordées 
sur  les  fends  de  l'Etat  étant  purement  bénévoles  et 
facultatives ,  d'une  part,  le  gouvernement  est  parfai- 
tement libre  de  déterminer  la  forme  de  ces  secours, 
et,  d'autre  part,  les  établissements  secourus  ne  sau- 
raient être  fondés  à  se  plaindre  du  mode  de  l'assis- 
tance qu'ils  auraient  reçue.  Mais,  ce  principe  posé,  il 
reste  à  examiner  si  le  système  dont  il  s'agit  offre  des 
inconvénients  au  point  de  vue  du  service  charitable, 
s'il  rencontrerait  des  difficultés  sérieuses  d'exécution, 
•t,  eatto,  s'il  pourrait  ttre  pratiqué  dans  des  propor- 


tions assez  larges  pour  concourir  cfCeaeemenl  ai  ré- 
sultat qu'a  pour  but  d'atteindre  la  loi  da  9  jas- 
vier  1849. 

Je  désire,  Monsieor  le  préfet ,  que  tous  exaniitia 
avec  le  plus  grand  soin  ces  diverses  questions,  et  ((oe 
vous  me  donniez  un  avis  motivé,  non-seulement  ut 
le  principe  du  système  que  je  viens  d'indiquer ,  suis 
encore  sur  la  possibilité  matérielle  et  la  convemac: 
de  son  application  au  double  point  de  vue  des  actats 
et  des  secours  en  nature.  Dans  le  cas  où  il  vtos 
semblerait  susceptible  d'être  adopté,  ▼oos  vontriu 
bien  me  faire  connaître  aussi  approximaiivement  qw 
possible,  d'après  une  étude  attentive  des  besoins  <f> 
établissements  charitables  et  des  ressonrces  qu'di 
trouvent  en  eux-mêmes,  pour  quelle  part  rolre  dépar- 
tement pourrait  contribuer  à  l'écoulement  des  pro- 
duits du  travail  dans  les  prisons. 


30  aoAI.  =  I.v.sTRCCTio^is  de  l'adminittration  de*  ét- 
malnes  relative  h  l'enregistrement  d^t  adjadùa- 
tiunt  et  marchés  pour  fourniture*,  eonstrmctima, 
entretien  ou  réparation*. 

Les  marchés  ou  adjndiations  pour  foomitnres. 
constiuclions,  entretien  ou  réparations  concermt 
tes  administrations  ou  établissements  publics  et  les 
particuliers  portent  souvent  sur  -des  objets  doBt  le 
nombre  ou  les  quantités  dépendent  des  circoastaaees, 
et  dont  le  prix  réel  ne  peut  être  connu  qn'après  teù- 
cutlon  de  la  convention. 

Ces  actes  étant  sujets  au  droit  proportionna,  m 
doit  se  conformer,  lors  de  l'enregistrement,  à  l'aitiele 
16  de  la  loi  du  32  frimaire  an  vu,  portant  que,  ti  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  n 
acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  prop«- 
tionnel,  les  parties  seront  tenues  d'y  supplôÀr  avait 
l'enregirtrement  par  une  déclaration  estimative  err 
tIHée  et  signée  au  pied  de  l'acte. 

La  perception  faite  d'après  l'estimation  du  prix  dt 
marché  contenue  dans  l'acte,  on  d'après  la  déctentiM 
estimative  de  ce  prix  certifiée  et  signée  par  les  par- 
tics  contractantes,  est  acquise  déBnitrveaMOl  m 
Trésor,  car  l'article  60  de  la  même  loi  dispose  qae 
tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  ne 
pourra  être  restitué  quels  que  soient  le*  éténemeals 
ultérieurs;  mais  l'administration  est  Wea  fondée  k 
répéter  un  supplément  de  droit  lorsque  les  doeancMs 
publics  ou  administratifs  peuvent  fournir  la  preavc 
que  l'importancB  effective  du  marché  est  plus  grande 
que  celle  déclarée  pour  la  liquidation  et  la  perceptita 
du  droit  proportionnel. 

En  effet,  l'article  60  de  la  loi  do  22  frimaire  n  ^ 
n'interdit  que  la  restitution  des  droits  régaliérraesl  . 
perçus  en  conformité  de  cette  loi;  il  ne  s'oppose  poinl 
à  la  demande  des  suppléments  de  droit  dont  les  évé- 
nem'ents  ultérieurs  justifient  l'exigibilité  ;  cet  artide 
a  pour  objet  d'assurer  la  stabilité  do  l'impôt  dans  Tin- 
lérêt  des  services  publics  auxquels  il  est  destiné,  et 
non  pas  de  déroger,  soit  aux  régies  géniales  de  1'^- 
plication  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  à  b 
valeur  des  conventions,  soit  à  la  disposition  .^>éci3le 
do  l'article  G9,  §  3,  n*  3,  portant  qne  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  est  dA  sur  la  totalité  da 
prix  des  adjudications  et  marchés. 

H.  le  ministre  des  finances  a  rendu  une  décisiea 
en  thèse  générale  dans  ce  sens,  le  39  mai  dernier. 

Pour  assurer  l'exécutioo  de  cette  déceioa,  las  re- 
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eeveurs  devront  faire  article  sur  le  sommier  des  àé- 
coDvertes  i  éelaircir  de  tons  les  enregistrements  des 
marcbés  oo  adjadications  dont  il  s'agit,  et  demander 
le  payement  des  supplémenls  de  droit  lorsqu'il  sera 
prouvé  par  des  actes  enregistrés,  on  par  des  docn- 
nients  puisés  dans  les  dépôts  publics  et  dans  les 
pièces  de  la  complabinté  des  communes  et  établisse- 
ments, que  le  prix  des  marcbés  a  dépassé  l'éTalaation 
qui  rn  a  été  faite  originairement  par  les  parties. 

Les  inspecteurs  et  vérificatears  rendront  compte  an 
directeur  de  leuf  département  de  l'exactitude  des  re- 
ceveurs à  se  conformer  à  cette  insirnction,  et  ils 
s'occuperont,  lors  de  la  vériflcation  des  dépôts  publics 
et  des  enregistrements,  de  la  découverte  des  supplé- 
ments de  droits  de  marebés  exigibles. 


20  aoftt.  =CiRCDLAmE  relative  au  projet  de  tuppres- 
siott  des  hôpitaux  militaires. 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  de  la  guerre  tons 
3  adressé,  le  3  juillet  dernier,  une  lettre  circulaire  par 
laquelle  il  vous  a  prié  de  soumettre  aux  commissions 
administratives  des  hospices  des  villes  où  il  existe  des 
hôpitaux  militaires  la  (fuestion  de  savoir  si  elles  con- 
sentiraient à  se  substituer  à  ces  derniers  établisse- 
menls  et  à  se  charger,  moyennant  un  prix  de  journée, 
du  traitement  des  militaires  malades,  soit  avec  leurs 
propres  ressources,  soit  avec  un  matériel  qui  leur 
serait  prêté  on  cédé  par  le  département  de  la  guerre 
qui  même,  au  besoin,  mettrait  des  biliments  à  leur 
disposition.  I>e  but  de  cette  mesure  est  d'arriver  !i  la 
suppression  »u  réduction  des  hôpiUux  miliUires  dont 
U  dépense  journalière  par  chaque  malade  est,  dans  des 
conditions  égales  de  durée  de  séjour,  supérieure  au 
prix  de  revient  de  la  journée  de  traitement  dans  les 
iMspices  civils. 

Je  suis  tout  disposé  à  seconder  les  vues  de  mon 
collègue,  puisqu'elles  tendent  i  réaliser  une  économie 
ponr  l'Etat  sans  imposer  des  charges  aux  établisse- 
ments hospitaliers.  Huis  leur  application  pouvant  pré- 
senter des  difBcullés  sérieuses  et  n'ayant  point  un 
caractère  obligatoire  pour  les  commissions  adminis- 
tratives, ce  n'est  qu'il  titre  de  recommandation  et  de 
conseil  qu'il  y  a  lieu  d'intervenir  auprès  de  ces  admi- 
nistrations. Dans  ces  limites,  je  vous  prie.  Monsieur 
le  préfet,  d'user  de  tonte  votre  influence  pour  amener 
les  commissions  des  hospices  à  examiner  sérieuse- 
ment les  propositions  de  mon  collègue  et  à  les  ac- 
«weillir,si  vousies  juge/ eompatiblesavec les  ressources 
locales  et  les  exigences  du  service  hospitalier. 

A  cet  égard,  je  vous  ferai  observer.  Monsieur  le  pré- 
fet, que  certaines  commissions  administratives  ont 
•one  tendance  k  développer  outre  mesure  le  service 
des  malades  militaires  au  détriment  de  celui  des  ma- 
lades civils  ;  circonstance  qui  s'explique  par  le  léger 
bénéfice  qu'elles  obtiennent  sur  les  prix  de  journée 
payés  par  l'administration  de  la  guerre.  Il  importo 
d'éearler  cette  dernière  considération  en  s'occupant 
d»  propositions  de  mon  collègue  et  de  ne  les  exa- 
miner qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Les  com- 
missions administratives  ne  doivent  pas  oublier,  en 
effet,  que  d'après  le  but  de  leur  institution  et  les  con- 
ditions attachées  aux  libéralités  qui  leur  sont  faites, 
les  hospices  ont  ponr  obligation  principale  de  traiter 
gratuitement  les  indigents  malades,  et  que  le  traite- 
ment des  malades  militaires,  qui  est  une  charge  de 
l'Etat,  est  pour  eux  uu  objet  accessoire  qui  ne  doit 


nuire  en  aucune  manière  ii  raecomplissement  de  cette 
obligation.  II  convient  donc  de  veiller  avec  soin  à  ee 
que  les  services  organisés  dans  ces  établissements, 
non-seulement  ne  souffrent  point  de  la  création  de 
salles  militaires,  mais  ne  soient  pas  entravés  d'avance, 
relativement  aux  développements  ultérieurs  que  pour- 
raient nécessiter  les  besoins  de  la  popnhitien  locale. 
Vous  aurez  sans  doute  remarqué.  Monsieur  le  pré- 
fet, que  H.  le  ministre  de  la  guerre  met  deux  condi- 
tions aux  arrangements  à  intervenir  avec  les  ailmi- 
nistrations  bospitaliéres ,  savoir  :  l'emploi  de  méde- 
cins militaires  dans  les  salles  militaires  et  l'admissim 
dans  ces  salles  de  tous  les  genres  de  maladie  traités 
dans  les  hôpitaux  de  son  département.  La  conséquence 
forcée  de  ces  conditions,  c'est  la  nécessité  d'établir 
les  salles  militaires  dans  des  locaux  tout  ii  fait  dis- 
tincts et  séparés  des  salles  civiles,  afin  d'empêcher  la 
conAisioD  des  services  et  de  prévenir  des  conflits  qui 
seraient  inévitables.  C'est  un  point  sur  leqnel  il  im- 
porte d'appeler  l'attention  des  administrations 
pitalières. 


21  aottt.  =  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  déclare 
que  les  membres  d'un  bureau  de  bienfaisance  sont 
des  fonctionnaires  publies  dans  le  sens  de  la  loi 
électorale. 


31  août.  =  CiRcouiRE  demandant  l'avis  des  conseils 
généraux  des  départements  sur  deux  questions 
d'assistance  publique. 

Mon.'tieur  le  préfet,  la  commission  formée  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  préparation  des 
projets  de  loi  relatifs  à  l'assistance  publique  désire 
connaître  l'opinion  des  conseils  généraux  sur  deux 
points  qui  se  rattachent  au  service  des  établissements 
liospitaliers  : 

1»  La  loi  du  24  vendémiaire  an  i,  dont  le  titre  V 
n'a  point  été  abrogé,  s'exprime  ainsi  aux  articles  16 
et  t8  de  ce  titre  : 

«  Tout  vieillard  âgé  de  soixante-dix  ans,  sans  avoir 
«  acquis  de  domicile,  ou  reconnu  infirme  avant  cette 

•  époque,  recevra  les  secours  de  stricte  nécessité 
«  diins  l'hospice  le  plus  voisin. 

«  Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera 

•  sans  ressources,  sera  secouru  ou  à  son  domicile  de 

•  fait  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  « 

Une  circulaire  du  12  janvier  1829,  qui  a  commenté 
ces  articles,  a  clairement  défini  1rs  obligations  qui  en 
résultent  pour  les  hôpitaux  et  les  hospices  ;  elle  n'a 
admis  comme  limite  de  ces  obligations  qu'une  impos- 
sibilité matérielle  dûment  constatée;  mais,  en  même 
temps ,  au  point  de  vue  de  l'équité,  elle  a  posé  le 
principe  de  traités  d'après  lesquels  les  communes  dé- 
pourvues d'établissements  hospitaliers  payeraient  des 
prix  de  journée  pour  l'entretien  de  leurs  vieillards  et 
mn^ides  indigents. 

Malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  malgré  les  dispo- 
sitions de  la  circulaire  précitée  et  les  efforts  constants 
de  l'administration  supérieure  pour  en  assurer  l'exé- 
cution dans  un  but  d'assistance  large  et  éclairée,  les 
portes  des  hospices  et  hôpitaux  des  villes  sent  rare- 
ment ouvertes  aux  Indigents  des  campagnes.  Diverses 
causes  concourent  il  ce  fâcheux  résultat  :  l'esprit  de 
localité  trop  enclin  %  rapporter  tout  i  la  commune, 
même  la  charité  ;  l'ancienneté  et  les  défectnositès  de 
la  loi  de  vendémiaire  an  S  qu'en  «eut  fain  eonridéitr 
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cMBflie  tombie  en  désnétadc  ;  mais  sortoat,  il  faat  le 
dire,  l'impossibilité,  pour  la  plupart  des  hospices,  de 
remplir  leurs  oUigatioos  à  cet  égard,  puisqu'ils  ne 
parviennent  i  satisfaire  aux  besoins  des  localités  où 
ils  se  trouvent  qu'à  l'aide  de  fortes  subventions  mu- 
nicipales, et,  d'un  autre  côté,  l'impossibilité  pour  le 
plus  grand  nombre  des  communes  ruralw  de  payer, 
au  moyen  de  leurs  propres  ressources,  des  prix  de 
joamée  pour  l'entretien  de  leurs  vieillards  et  malades 
dans  les  établissements  hospitaliers. 

Vivement  préoccupée  des  moyens  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  aussi  contraire  i  la  justice  qu'à  l'hu- 
manité, la  commission  d'assistance  m'a  demandé  de 
poser  les  questions  suivantes  aux  conseils  généraux 
des  départements  : 

Le  conseil  général  ne  pourrait-il  pas  désigner,  dans 
chaque  arrondissement,  en  tenant  compte  des  circons- 
tances locales,  des  hospice»  et  hôpitaux  qui  devraient 
fournir  un  ceruin  nombre  de  lits  aux  indigents  d'une 
circonscription  rurale  déterminée,  sous  la  condition 
que  les  communes  qui  voudraient  profiter  de  cet  avan- 
tage payeraient  un  prix  de  journée  ? 

Ce  prix  de  journée  serait-il  limité  au  prix  de  revient 
des  objets  de  consommation ,  comprenant  la  nourri- 
ture, les  vêtements  et  les  médicamcnU  délivrés  aux 
indigents,  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des 
MlimenU  et  les  dépenses  générales  d'administration 
devant  rester,  dans  cette  hypothèse,  à  la  charge  des 
hospices,  comme  représentant  nne  partie  des  droits 
résultant,  pour  les  communes  rurales,  des  anciennes 
fondations  faites  à  leur  profit  comme  k  celui  des  villes 
et  dont  les  biens  ont  été  réunis  aux  établissements 
hospitaliers? 

EnSn,  pour  que  les  communes  pauvres  ne  se  trou- 
vent pas  exclues  du  bénéfice  de  ces  dispositions,  ne 
pourrait-on  pas  rendre  applicables,  dans  l'espèce,  les 
articles  de"  la  loi  du  30  juin  1838,  qui  sont  relatifs 
aux  aliénés  non  dangereux?  Dans  ce  cas,  le  conseil 
général,  après  avoir  fixé  le  nombre  des  places  réser- 
vées aax  indigents  ruraux  dans  le  département,  indi- 
querait dans  quelles  circonstances  et  dans  quelles  pro- 
portions il  viendrait  en  aide  aux  communes  dont  les 
ressources  seraient  insuffisantes. 

2*  Le  second  point  sur  lequel  la  commission  d'as- 
sistance désire  avoir  l'avis  des  conseils  généraux 
concerne  l'administration  des  établissements  hospita- 
liers qui.  d'après  la  législation  actuelle,  s'exerce  par 
des  commissions  gratuites,  renouvelées  tous  les  cinq 
ans,  et  généralement  composées  de  cinq  membres 
nommés  par  le  ministre  ou  le  préfet,  selon  l'impor- 
tance des  établissements.  Voici  quelles  sont  les  ques- 
tions à  soumettre  aux  conseils  généraux  : 

Conviendrait-il  de  séparer  les  attributions  du  pou- 
voir exécutif  et  du  pouvoir  délibérant,  que  réunissent 
actuellement  ces  commissions,  en  instituant  des  com- 
missions investies  de  l'action  déllbèrative,  qui  éliraient 
dans  leur  sein  des  bureaux  chargés  de  l'exécution  des 
décisions  et  de  tous  les  détails  de  la  suneillance 
journalière  ? 

Serait-il  utile  de  modifier  le  personnel  de  ces  com- 
missions, en  faisant  nne  part  plus  forte  à  l'autorité 
locale,  et  notamment  en  y  faisant  entrer  de  droit,  et 
dans  une  certaine  proportion,  des  membres  de  l'ad- 
ministration municipale? 

Bofln,  dans  le  cas  où  la  loi  communale  qui  s'élabore 
ea  M  moaient  accorderait  de  nouvelles  franchises  aux 
,  ne  thttctaiMB  devraient-elles  Mre  éten- 


dues aux  hospices  et  htpitaox,  en  ec  qai  coaceme  les 

actes  d'administration  ? 

Tels  sont.  Monsieur  le  préfet,  les  divers  points  sur 
lesquels  je  vous  prie  de  consulter  le  cimsed  général 
de  votre  département.  Vous  voudrez  trien  me  biit 
liarvenir  ses  réponses  par  un  envoi  distinct  et  séfaré 
de  l'ensemble  de  ses  délibérations,  et  y  joindre  votre. 
avis  particulier,  alin  que  je  puisse  les  coordonner  atec 
ceux  qui  me  seront  transmis  par  vos  coHégnes  e(  ta 
faire  l'objet  d'une  communication  spéciale  à  ta  cam- 
mission  d'assistance. 


10  octobre.  —  Cikculairs  porUuU  huimcUtm  pr0i- 
minaire  fur  la  nouvelle  fixation  de  Véfofu  if 
la  clôture  de  V exercice  pour  la  liquidât imt  et  T*r- 
dortaancemaU  de*  dépenses  impulaNet  tttr  le*  fouit 
généraux  du  budget. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  dn  II  août  demitr, 
que  vous  trouverez  ci-après,  porte  qu'à  partir  de  l'eur- 
cice  1850,  l'époque  de  la  clAtnre  de  l'excreioe  ut 
fixéo,  pour  la  liquidation  et  l'ordonnaneenieiit  iet  dé- 
penses sur  les  fonds  généraux  du  budget,  aa  31  j«i- 
let  de  la  seconde  année  de  la  gestion  et  pour  le  paye- 
ment au  31  août  suivant. 

Le  gouvernement,  en  abrégeant  la  durée  lécakdcs 
exercices  et  en  rapprochant  ainsi  l'épocpie  d«  b  cU- 
ture  et  de  l'apurement  des  budgets,  a  introdnit  dan 
la  comptabilité  publique  une  amélioration,  ptadevs 
fois  réclamés  dans  les  rapports  parlementaires  et  par 
les  référés  de  la  cour  des  comptes. 

D'après  les  règlements  qui  ont  été  josqn'à  ce  j*v 
en  vigueur,  les  dépenses  d'un  exercice  devaient  ifar- 
complir  dans  les  douze  muis  de  l'année  dont  it  partait 
le  nom  ;  mais,  d'une  part,  il  était  accordé  deux  ■•■ 
de  tolérance  pour  achever  les  services  do  BaMrid 
qui  n'avaient  pu  être  arrêtés  le  31  décembre;  d'ave 
autre  part,  la  liquidation  et  l'ordonnanceoieat  des  4t- 
peuses  se  prolongeaient  jusqu'au  30  septembre  de  la 
seconde  année  et  le  payement  des  ordonnaaces  jus- 
qu'au 31  octobre.  Ce  n'était  ainsi  que  dans  le  qaia- 
zième  mois  de  l'exécntion  d'un  budget  que  las  droits 
constatés  au  profit  des  créanciers,  c'est-k-dire  ses 
charges  réelles,  pouvaient  être  connos  ;  et  eeniK  la 
dépensa  d'un  exercice  ne  se  compose  que  des  dépen- 
ses liquidées  et  payées  jusqu'à  sa  clôture,  il  blhit  at- 
tendre la  lin  de  la  seconde  année  pour  en  conndlic 
le  montant  avec  exactitude;  de  là  des  retards  Okhtn 
dans  le  règlement  législatif  du  budget,  de  là  aossides 
incertitudes  et  des  variations  inévitables  dans  réta- 
blissement des  situations  financières  et  dans  les  c«i- 
binaisons  de  service  dont  elles  sont  la  base. 

Il  a  été,  dés  lors,  reconnu  qu'il  ne  poovslt  y  avs^« 
que  des  avantages  à  accélérer  l'aporcment  et  b  M- 
lore  des  budgets,  et  que,  pour  y  parvenir,  il  était  né- 
cessaire d'abréger  à  la  fois  les  délais  accordés  par  les 
anciens  règlements,  soit  pour  ordonnancer  les  erten- 
ces,  soit  pour  acquitter  les  ordonnances  ministé- 
rielles. 

La  réforme  dont  il  s'agit  consiste  d'abord  à  Umiier 
à  un  mois,  au  lieu  de  deux,  le  délai  concédé  pour  eac- 
pléter  la  dépense  d'un  exercice,  puisa  abréger  de  denx 
mois  l'intervalle  dans  lequel  devront  s'accomplir  les 
opérations  complémentaires  de  la  liquidation  d«  l'ar- 
donnancement  et  du  payement.  Ainsi  l'ordonnince- 
ment  sera  clos  désormais  le  31  jnillet  de  b  seconde 
année,  et  les  payements  le  5l  aodt.  Dès  le  l"  sep- 
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Umtare  aa  iiroeéden  !i  l'établtesenent  et  k  rapnre- 
ment  du  compte  (Uflnitif  de  l'exercice  expiré. 

Cette  mesure,  en  imprimant  une  marche  pins  ra- 
pide aux  liquidations  et  en  contribuant  à  l'ordre  de 
la  comptabilité,  ne  peut  d'ailleurs  porter  aucun  pré- 
judice aux  créanciers  de  l'Etat,  dont  tous  les  droits 
seront  conservés,  conformément  à  l'article  3  du  dé- 
cret du  11  août  1850,  qui  n'est  que  la  reproduction 
de  l'article  92  de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838, 
sauf  la  mortiScation  nécessitée  par  l'aTaDcement  du 
terme  fixé  pour  le  payement  des  ordonnances. 

Vous  remarquerez,  en  dernier  lieu,  que,  si  les  pres- 
criptions Bourelles  des  articles  3,  3  et  4  du  déciet 
du  11  août  sont  spéciales  il  la  comptabilité  des  fonds 
généraux,  les  dispusitlons  de  l'article  1"  sont  évidem- 
ment applicables  aux  dépenses  départementales  aussi 
bien  qu'aux  dépenses  de  l'Etat. 

Je  ne  saurais  trop  vous  recommander.  Monsieur  le 
préfet,  de  donner,  dès  !i  présent,  avis  de  ces  nouvelles 
dispositions  aux  agents  des  différents  services  géné- 
raux placés  sous  vos  ordres,  et  de  les  prévenir  qu'ils 
devront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  accélérer  avec 
tout  le  zèle  possible  la  liquidation  des  dépenses  de 
1830,  de  manière  qu'elle  soit  terminée  dans  les  sept 
premiers  mois  de  1851  et  que  vous  puissiez  avoir  dé- 
livré vos  derniers  mandats  de  payement  dans  le  même 
bps  de  temps. 

II  sera  bon  aussi  d'user  des  moyens  de  publicité  dont 
vous  pouvez  disposer  dans  le  département  que  vous 
administrez,  pour  avertir  les  créanciers  des  services 
généraux  du  changement  apporté  dans  l'époque  de  la 
clôture  de  la  liquidation ,  de  l'ordonnancement  et  du 
payement,  afin  qu'ils  fassent,  de  leur  cété,  les  dili- 
gences nécessaires  et  puissent  seconder  ainsi  l'admi- 
nistration dans  l'accomplissement  des  formalités  h 
remplir  pour  éviter  autant  que  possible  tout  ajouroe- 
ment  qui  serait  préjudiciable  k  leurs  intérêts. 

De  nouvelles  instructiuns,  qui  se  rapporteront  plus 
spécialement  au  service  de  la  comptabilité,  vous  se- 
ront adressées  pour  compléter  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  décret  du  11  août  dernier.  Elles  seront 
coQipriscs  dans  la  circulaire  annuelle  sur  la  clôture  et 
wr  la  reddition  du  cotSpte  des  dépenses  imputables 
sur  les  fonds  généraux  du  budget  de  18'iO. 


tS  octobre.  =  fîuÉBiso^  du  goitre  irr  du  cr^ikishs. 
—  llafiport  à  ht.  le  minittre  de  l'agriculture  et  du 
emumeree. 

Monsieur  le  ministre,  je  viens  vous  rendre  compte 
des  travaux  d'hygiène  dont  je  me  suis  occupé,  sous 
vos  inspirations,  pendant  la  mission  qui  m'a  été  con- 
fiée par  le  gouvernement,  et  qui  a  pour  but  de  faire 
l'Iiistulrc  géognpbique  du  goitre,  d'éiudier  les  causes 
de  celte  affection  et  les  moyens  d'en  préserver  les 
populations. 

Je  me  suis  appliqué  ii  préciser  la  distribution  géo- 
graphique du  goitre  et  du  crétinisme,  les  terrains  sur 
lesquels  ces  affections  sont  endémiques,  les  circon- 
stances météorologiques  qui  pouvaient  être  consi- 
dérées comme  favorables  au  dé\eloppemenl  de  la  ma- 
ladie. J'ai  joint  à  ces  études  l'analyse  chimique  des 
eaui  et  dos  aliments  en  usage  dans  les  localités  infes- 
tées, compardtivemcnt  avec  celle  des  mêmes  eaux  ou 
aliments  dans  Irs  pays  voisins,  qui  ne  présentent  au- 
cune trace  de  ces  affections. 

En  dressant  des  cartes  géographiques  de  la  dislri- 


bation  du  goitre  en  FrUMe,  en  SoIsm,  tm  S»cwie,  «n 
Piémont,  et  en  faisant  des  recherches  bibliegraphiqaes 
sur  les  pays  atteints  de  goitre,  en  Angleterre,  en  Al- 
lemagne, en  Amérique  et  dans  l'Inde,  j'ai  receomi  de 
la  manière  la  plus  absolue  que  ces  affections  sont  in- 
dépendantes des  latitudes,  des  hauteurs,  des  climats; 
qu'elles  sont  indépendantes,  comme  cause  détemi- 
nante,  des  circonstances  d'habitation,  de  pauvreté,  etc. 
Leur  présence  parait  liée  il  celle  de  la  magnésie  dans 
les  aliments  ou  les  boissons  ;  leur  absence  semble  sou- 
vent tenir  aux  effets  de  l'iode  que  ces  mêmes  aliments 
ou  ces  mêmes  besoins  offrent  à  l'analyse  chimique.  Il 
résulle  de  tout  ce  que  j'ai  vu,  en  effet ,  que  la  ma- 
gnésie prédispose  an  goitre,  de  même  que  l'iode  le 
guérit.  Ainsi,  ces  affections  atteignent  toutes  les  clas- 
ses de  la  soriété,  dans  tous  les  pays,  k  toutes  les 
hauteurs,  dans  les  vallées  profondes,  dans  les  plaines, 
sur  les  plateaux  élevés,  partout  enfin,  où  on  rencontre 
des  formations  magnésiennes,  excepté  aox  bords  de  la 
mer.  La  comparaison  des  cartes  de  distribution  du 
goitre  avec  les  cartes  géologiques  prouve  nettement 
que  cette  affection  est  endémique  sur  les  terrains  ma- 
gnésiens. Les  géologues  les  plus  disiingués.  MH.  Elle 
de  Beaumont,  en  France;  M.  Studer,  en  Suisse;  M.  de 
Sismonda,  en  Piémont,  ont  reconnu  hautement  la  vé- 
rité de  ces  observations.  Nous  avons  constamment 
trouvé  des  sels  de  magnésie  dissous  dans  les  eaux  |io- 
tables  et  dans  les  cendres  des  graines  des  pays  forte- 
ment infectés.  Toutes  les  fuis  que  le  goitre  s'est  trouvé 
endémique  dans  une  localité  Isolée  et  sur  un  lorrain 
qui  ne  pouvait  être  considéré  comme  magnésien ,  les 
raux  contenaient  une  quantité  notable  de  magnésie. 
Telles  sont  les  eaux  des  puits  de  ^'él'is  sur  le  granit, 
les  eaux  de  LAudisay,  prés  de  Sains,  sur  la  craie. 

Ces  faits  montraient  déjà  que  les  sels  magnésiens 
jouent  un  grand  réio  dans  le  développement  du  gotlre; 
mais ,  loi'sque  j'ai  eu  constaté  les  phénomènes  sui- 
vants, je  n'ai  pas  liésité  à  considérer  la  présence  de 
ces  sels  comme  la  cause  immédiate  du  goitre.  Dans  la 
plupart  des  pays  à  goitre,  quelques  jeunes  gens,  pour 
se  soustraire  il  la  loi  du  recrutement,  se  donnent  le 
goitre  en  buvant  tous  les  jours  quelques  litres  d'eaux 
bien  connues  pour  développer  cette  affection  :  ces  eaux 
sont  fortement  magnésiennes.  Enfin,  un  Ingénieur  hy- 
drographe de  la  marine  s'est  vu  atteint  d'un  goitre 
parfaitement  caractérisé  et  assez  volumineux,  après 
avoir  fait  usage  de  la  magnésie  calcinée  k  la  dose  de 
Og,50  pendant  quatorze  mois.  Dans  les  pays  frappés  de 
CHS  maladie»,  quelques  familles  riches  recueillent  les 
eaux  pluviales  dans  les  citernes  et  sont  parfuitement 
préservées.  Les  eaux  de  neige,  les  eaux  qui  provien- 
nent directement  des  glaciers,  et  qui  ne  reçoivent  pas 
d'eaux  étrangères,  ne  donnent  jamais  le  gotlre. 

J'avais  signalé,  dans  mes  premiers  mémoires,  Fab- 
scnce  du  goitre  dans  les  pays  maritimes,  et  je  l'avais 
expliquée  par  la  présence  de  l'iodure  de  potassium  dans 
les  aliments  tirés  du  sein  de  la  mer  et  dans  les  sels 
qui  servent  à  l'alimentation,  et  qui,  près  des  salines, 
contiennent  toujours  une  plus  forte  proportion  d'iodure. 
M.  Chatin,  h  l'occasion  de  ses  recherches  sur  cet  élé- 
ment, a  fait  récemment  un  grand  nombre  d'analyses 
d'eaux  des  pays  ù  goitre,  et  a  trouvé  que  toutes  ren- 
fermaient des  sels  de  magnésie  ;  il  rroit  de  plus  avoir 
reconnu  que  ces  eaux  contiennent  une  quantité  d'iode 
moins  sensible  que  celle  qu'il  a  rencontrée  dans  les 
eaux  ordinaires.  Ces  li-avaux  confirment  mon  opinion 
sur  la  présence  de  la  magnésie  dans  les  eaux  que  l'on 
accuse  da  développement   u  goitre,  et  justifient  mes 
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fMs  nr  In  ■•yoB  étfiiimtt  les 
cette  «dieHe  anMie. 

L'étaée  ttalHti^M  te  follre  et  ém 
Fmee,  4e«(  Taw  a'avio  ^Mcialeaeat  ckarié,  a  été 
bile  ea  naiwlsaat  les  laUcan  da  ttcntcacat  pe»- 
4Mt  ces  dix  deraiéres  aaaées.  J'ai  recMM  aiaa  ^ae 
MK  araaa.  daas  aatre  pafs,  près  de  4j0,000  persta- 
■  pUfc,  rt  «■*»«•  SifiOO  i  40,000 
firappccs  de  créUaisae.  Ces  airettiaos  rè- 
gaoK  fnmùfiitmeal  sor  b  IrMiiire  oritnlale,  daas 
les  Yosees.  le  iata,  les  Alpes,  et  eafn  daas  les  Pyré- 
■ces.  Ob  les  reacoatre  porloat  sur  les  ConutieBs  do 
lias,  da  izias.  de  b  ■li-i^r  ;  elles  atleicgeal  des  ea- 
ChMs  dis  Vigt  de  âx  à  bMt  aai ,  et  Vemitmt  à  aa(- 
■ealer  d'ase  MaBiére  leale  et  «inliaiie,  Les  feaiMes 
y  saat  pios  lajeUes  que  les  hoauses,  hbtjdi  an  rap- 
part^ii  est  daas  les  Alpes  eoraaie  5  est  i  3,  et  daas 
■ae  propartiaa  plas  OekciBe  encore  dans  le  aard  de 
b  Fraace  et  ea  Aa(letare. 

Oa  eue  daas  dîTers  pays  des  ioealilés  oa  b  sok- 
tlitliaa  des  caax  de  (eataiae  aax  eaax  de  poils  a 
sali  pear  faire  disparaître  le  {«lire.  Je  sitBalerai, 
eaas  ce  rapport,  b  Tille  de  Ifootaeilba,  où  le  goitre 
a  presqae  eaiiéremeat  dispara  depois  ^'oo  se  sert 
d'eaa  de  foaiaiae.  et  b  Tille  de  Geaére.  ot  cette  af- 
lectioa  a  diaùaaé  depois  qn'on  se  sert  d'eaa  da  BMae 
d'nae  aaaiire  k  pea  près  (caérale. 

Ponr  se  preserrer  da  goitre,  il  safdrait  dooc  Je 
chaaeer  le  regiae  des  eam,  de  coastraire  des  dler- 
aes,  mais  les  bits  doal  les  pajrsaas  saat  témoins  a'sat 
son  naUe  part  poor  les  engaser  i  bire  aae  dépose 
i  ntile.  Ils  coDtiaDeat  à  preadte  le  goitre  et  a'oat 
i  des  preserratils  oa  à  des  reaèdes  qv'its 
eaoaaisseat  parbiteacnt  biea ,  que  dans  des  drcan- 
staaces  exceptioanelks  et  tofsqae  b  Maladie,  ea  s'ag- 
graTant,  les  eap<ehc  de  trarailler.  Poar  anÏTcr  i 
goérir  les  popabtioas  rarales.  il  bat,  de  toute  aëecs- 
aité.  Mettre  i  lear  disposition  aa  reaide  qai  necoôte 
rien,  on  remède  beile  i  employer;  il  ae  bat  lear  de- 
mander ai  soins,  ni  d^peavs,  sans  qnoi  tons  les  efforts 
se  briseront  contre  lear  ictftie.  Le  sel  marin  iodaré 
i  b  dose  de  1  dècignauM  à  3  decigraaimes  d'iodare 
de  polassiam  par  kilogramaM  de  sel  reaipiit  admir»- 
HeoMat  ces  cenditioas.  On  peat  le  donner  an  même 
prix  qae  le  sel  ordinaire,  et  on  remploie  exacleaieat 
de  b  mèOM  manière  poor  toos  les  bci^as  da  ménage; 
c'est  donc  b  an  reaiède  qoi  n'exige  ni  soins  ni  dè- 


iTi 


Ea  SaToie,  par  exemple,  oà  le  goBTememeat  a  le 
manepole  do  sel,  on  ponrrail.  sans  qae  les  popablions 
passent  même  s'en  dealer,  arfler  an  sd  ordinaire  on 
dix-minième  d'iodare  de  polassiam,  et  goérir  aiasi 
ane  popobtion  qai  couple  presque  100,000  goitreux 
poor  aae  somoM  de  l,GOO  francs  eoTiroa,  prix  de  40 
kilogrammes  d'iodare  de  potassiom,  qui  dcTraieot  être 
mébagés  k  aXtjOOO  kile^ramoies  de  sd  ordiuire.  far- 
amnt  à  pea  près  b  coosomnulîoa  de  1U),000  indiTidos 
pendant  ane  année. 

En  France,  fà  l'absence  da  monopole  da  td  ne 
peroMl  pas  d'oser  do  même  procédé,  il  fiul  imaginer 
on  moyen  poar  enToyer  dans  les  pays  1  poilre  des  sds 
iodnres.  C^,  on  le  iroavera,  n'en  douiuos  pas,  car, 
poor  bire  disparaître  celte  aflection.  qui  est  bien  plos 
grafe  qn'oa  ne  l'imagine  gèaeralcmeal.  et  poar  prê- 
senrer  nne  pepnbtion  de  ôOO.OOO  iodividas.  b  dépense 
poar  l'Etat  serait  d'enTiron  8,000  francs,  c'est-à-dire 
insigniiante. 

Koos  aToos,  dans  les  bbnqaes  de  sonde,  des  seb 


qaiaat 
qai  serreat 
pMassiaa.  Cca  sels. 
titre  d'aa  fa  miKèmr  par  it 
marias,  pimiiiiial  être 
galtre.  lear  prix  ae  toait  pas  pÉa 
9d  ordinaire.  Dons  la»  les  pays  i 
ea  caMyer  des  hirriTan,  et  les  { 
aiasi  i  \t*r  portée  an  moyen  sÉr  et  I 
serrer  de  ces  odira^ev  maiadvs;  or  je  i 
ment  persaadé  qa';>Tec  le  saBrc 
nisaeqai  semUepartaat  itrcbfaictsl 
deat  les  géaeratîaas  irtriatri  [ 
goitre.  Ma  ceataaceéa*s  l'atiaida  sd  i 
est  telle ,  qae  faoe  prêdve  qa'aa  payera  na  jmras 
sds  pèttscterfne  les  astres,  taateqa'banliqn- 
dés  anjoarrhai. 

Depois  dii  hait  mois  fat  eaptopè  ce  majm  fm 
gaérir  des  baflles  ratières;  i  n'a  jimmt  «ctam,  d 

appiicatioa  si  dans  ses  rétaltits.  An  hm  it^ 
qnes  mois,  b  bmiOe  s'est  traaiêe  «»iiii«iit  é- 
birrassèe  de  ers  galtres  qai  aiteigaft  l*ai  ki  iif- 
Tidat  depois  Tige  de  ctaq  oo  six  aaa.  La  dêfoiW 
de  b  mabdie  ekez  les  enfants  a  été  heaacMp  fki 
rapide  qae  c*ez  les  adaltes  ;  cBe  est  trèslate  eta 
les  TieiiîarJs. 

Cest  â  To«,  ll<iatiear  k  miaiilii.  «n'a  ifpa«  H 
de  prendre  les  grandes  mtiam  dl^^ète  fàkipt: 
mieax  qœ  persoaae  Tsas  paarei  jngrr  dm  umn 
qae  tous  aTci  eacoongts  et  dirigés  caaabaanl; 
mieax  qae  personne,  toos  aimca  et  aatet  bire  ktia 
il  est  arritè  Mca  saoreat  qae  les  gaoïcnMeMsat 
bits  de  grands  effitrs  poar  preserrer  les  papAliK 
de  maladies,  tells  qae  ta  petiie  «crête,  le  ty|lB,  k 
scortat.  le  choiera,  et  piuqi  teqiaan  es  rfku 
persétéraats  eat  été  cum>iaau  de  saecès.  ta^ 
n'en  serait-il  pas  aiasipoar  legalireetleadiamc 
n  est  pea  de  maladies  qai  riMfitat  aatml  <t w- 
tiaMs.  et  a  n'ea  est.  à  coap  str,  amemt  qa'a  fmi 
gaérir  aassi  EadleiKnt  et  aT«c  aassi  pea  de  dtp» 
poor  le  Irèsor. 

Les  données  cUmiqaes  sar  lenqaHfes  je  iTanw 
ont  ane  telle  netteté,  qne,  si  ma  praymitiaadatM»- 
mise  i  reiaaen  d'noe  commitirioa  sfiédale,fMt  as- 
surer qa'dle  n'hésiterait  pomt  k  ea  redawr  ot 
épreaTC  solcandle. 

J'espère.  Hoasiev  le  ministre .  qae  reas  p«n! 
rendre  profibbies  des  traranx  qai  préseolcat  IMi« 
ces  garanties  de  vérité  d  d'exactitoide  qne  rtm  ait^ 
i  jaste  titre  des  personnes  qai  s'mspircat  de  t*  b- 
mières  et  de  votre  vaste  éraditioa. 

Je  sois  aTce  le  plos  prufead  respect.  Mmàtm  V 
ministre,  toUc  Ucs-lHimlile  et  très-ohosunt  san- 
icnr. 

Le  doctear  t^aucc 


4  BOTcabre.  =  Locatmii  ie  la  ekasar  éÊai  Ut  tm 
emumÊMaMxetéaéUUistemewUdeUaftifit. 

Moasicnr  le  préfet,  d'après  aae  dérisien  da  aim- 
tre  des  finances,  ea  date  da  5  janvier  tSIO,  h  tbc 
n'est  pios  comprise  an  nombre  des  prodatb  acte- 
soires  des  bois  commanaox,  d,  par  eeaseqscil,  b 
mise  en  (em-e  de  ce  droit  a  liea  par  les  saiat  te 
adfflimïtnUons  manidpalcs,  sans  le  cmmok  te 
^cats  forestiers,  eoafinBêacal  aax  dispaali«sc»a- 
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binées  do  décret  da  SS  prairial  an  xui  et  do  ta  M  do 
18  juillet  18ÔT. 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  fait  remarquer  qoe 
les  maires  s'abstiennent  habituellement  de  faire  con- 
naître aux  agents  de  l'administration  forestière  les 
conditions  deshaux  qui  sont  intervenus,  les  noms  des 
adjudicataires  et  ceux  de  leurs  associés,  et  que  ce- 
pendant une  semblable  communication  parait  indis- 
pensable. 

La  gestion  des  bois  communaux.  Monsieur  le  pré- 
fet, appartenant  à  l'administration  forestière,  les  ad- 
judicataires du  droit  de  chasse  n'ont  pas,  plus  que  les 
communes,  le  droit  d'introduire,  à  titre  particulier, 
des  surveillants  quels  qu'ils  soient  dans  ces  forêts. 
Les  agents  forestiers  ont  seuls  mission  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  sur  la  chasse  et  celle 
des  clauses  spéciales  des  amodiations  de  ce  droit.  Or, 
ce  centrale  devient  impossible,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  l'accomplissement  des  conditions  particu- 
lières du  contrat,  si  ces  agents  n'ont  pas  connaissance 
du  procès-verbal  d'adjudication. 

(I  importe  donc,  tant  au  point  de  vue  forestier  que 
dans  l'intérêt  niéroe  des  communes,  de  combler  la  la- 
cune signalée  par  M.  le  ministre  des  finances.  Je  tous 
incite ,  en  conséquence ,  à  prescrire  aux  maires  des 
communes  d'adresser  aux  agents  forestiers  locaux  une 
expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  des  baux 
de  chasse  dans  les  bois  communaux  ,  ainsi  que  des 
clauses  qui  les  régissent,  afin  de  les  mettre  !i  même 
d'en  assurer  l'exécution. 


i.i  novembre.  =  Arrêt  de  la  cour  de  caisation  ^ti 
décide  que  les  niemtire»  de»  commitsiont  adminis- 
tratives des  hospices  ne  sont  pas  des  agents  du 
gouvernement  ;  en  conséquence,  ils  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  du  conseil  d'Etat,  à 
raiton  des  délits  par  eux  commis  dans  T exercice 
de  leurs  fonctions,  et  notamment  h  raison  d'outra- 
ges commis  dans  une  séance  de  la  commission  en- 
ver*  le  maire  de  la  commune. 

La  Codb;  —  Attendu  qu'on  ne  doit  considérer 
comme  agents  du  gouvernement  que  ceux  qui,  dépo- 
sitaires d'une  partie  de  son  autorité,  agissent  en  son 
nom  et  sous  sa  direction  médiate  ou  immédiate;  que 
l'on  ne  peut  ranger  dans  cette  classe  les  membres  des 
commissions  administratives  des  hospices,  dont  les 
fonctions  consistent  notamment,  aux  termes  de  l'or- 
donnance du  3i  octobre  1821,  à  administrer  les  biens 
des  hospices,  ù  prendre  part  aux  délibérations  concer- 
nant les  budgets  annuels,  les  transactions,  les  procès 
i  intenter  et  it  soutenir,  les  placements  de  fonds,  les 
acquisitions,  ventes  et  échanges  d'Immeubles,  les  rè- 
glements, enlin  le  service  de  ctiaqne  hospice  ;  —  At- 
tendu que  le  pouvoir  d'administration  et  de  surveil- 
lance ainsi  confié  auxdiles  commissions  est  étranger  !i 
l'action  du  gouvernement  et  ne  leur  confère  aucune 
portion  de  l'autorité  qui  appartient  ù  ses  agents  ;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'Au^iustc  Calmon,  un  des  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  d'Ile,  avait  été  cité  à  la  re- 
quête du  ministère  public  devant  le  tribunal  corree- 
iK.nnel  de  Prades,  comme  prévenu  d'avoir,  dans  une 
séance  de  la  commission  administrative,  outragé  par 
paroles,  gestes  ou  menaces,  le  maire  de  la  commune, 
délit  prévu  par  l'article  223  du  Code  pénal  ;  —  At- 
tendu que  le  tribunal  de  Perpignan,  par  le  jugement 
attaqué,  conBrmatif  du  jugement  correctionnel  de 


Prades,  en  didarairt  le  ministère  public  non  reeeva- 
bledans  l'état,  il  déftnt  de  l'autorisalion  du  gouver- 
nement pour  poursuivre  ledit  Auguste  (iilmon,  a  fait 
une  fausse  application  dudlt  article  75  ci  dessus  trans- 
crit ,  et  par  suite ,  a  violé  les  règles  de  sa  compé- 
tence ;  —  Casse. 


S  décembre.  =  Avis  du  conseil  d'Étal  qui  déclare 
que  la  personne  qui  veut  faire  une  donation  à  un 
établissement  de  bienfaisance  doit  préalablement 
faire  passer  acte  public  de  la  donation  projetée 
pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  conseil  d'État  qui ,  sur  le  renvoi  ordonné  par 
M.  le  ministre  de  t intérieur,  a  pris  connaissance 
d'un  projet  de  décret  ajant  pour  objet  d'autoriser  la 
commission  administrative  des  ho^plccs  d'Auray  '.Mor- 
bihan) à  accepter  l'offre  d'une  somme  de  4,000  francs 
qui  lui  a  été  ftiite  par  le  sieur  Bopert  dans  on  acte  sous 
seing  privé ,  en  date  du  7  janvier  18.50,  pour  la  fon- 
dation d'un  lit  dans  l'hospice  des  pauvres  ; 

Vu  l'avis  dn  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat, 
en  date  du  5  juillet  iKSfi,  portant  que  ladite  offre 
doit  être  conf^ignée  dans  un  acte  public  ,  conformé- 
ment à  l'article  95t  du  Code  civil  ; 

Va  la  lettre  de  M .  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  do 
5  septembre  18V),  par  laquelle  il  demande  que  la  ques- 
tion soulevée  par  ledit  avis  soit  soumise  à  la  section 
d'administration  et  au  conseil  d'Etat ,  en  assemblée 
générdic,  en  dernier  ressort,  et  conclut  à  ce  qu'il  in- 
tervienne, à  l'occasion  de  l'espèce,  un  avis  de  prin- 
cipe qui  puisse  servir  de  règle  en  pareille  matière; 

Vu  l'avis  de  la  section  d'administration,  en  date  du 
il  novembre  1850  ; 

Ensemble  toutes  les  pières  jointes  au  dossier; 

Vu  l'article  951  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  certaines 
offres  présentant  le  caractère  de  donation ,  ne  peut 
être  résolue  que  par  l'appréciation  des  circonstances 
de  chaque  espèce;  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  recevoir 
une  solution  générale,  ni  donner  lieu  k  un  avis  de 
principe  ; 

Qu'en  pareille  matière,  il  ne  peut  se  former  de  ju- 
risprudence que  par  l'adoption  successive  de  décisions 
semblables  pour  chacune  des  affaires  qui  présentent 
les  mêmes  caractères  ; 

Que  le  seul  principe  qu'il  convienne  d'adopter  est 
qne,  lorsqu'il  s'élève  un  doute  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  acte  quelconque  dans  lequel  figure  un  éta- 
blissement public,  contient  une  donation,  l'intérêt  de 
ces  établissements  commande  d'exiger  la  passation  de 
cet  acte  devant  notaires  ; 

Qu'en  effet ,  l'article  931  do  Code  civil  dispose  que 
tous  les  actes  portant  donation  entre-vifs,  doivent  être 
passés  devant  notaires  sous  peine  de  nullité;  qu'il  im- 
porte, dès  lors,  de  ne  pas  autoriser  lesdits  établisse- 
ments à  accepter,  sous  forme  de  simples  actes  sous 
seing  privé,  des  offres  dans  lesquelles  les  tribunaux 
pourraient  en»uitc  reconnaître  le  caractère  de  vérita- 
bles donations  et  dont  ils  prononceraient  la  nullité  en 
vertu  de  l'article  précité; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'espèce  actuelle , 
que  l'offre  du  sieur  Ropert  d'une  somme  de  4,000  francs 
pour  la  fondation  !i  perpétuité  d'un  lit  dans  l'hospice 
des  pauvres  d'Auray,  constitue  une  donation  ;  que, 
dès  lors,  la  commission  administrative  des  hospices 
d'Aoray  ne  doit  être  autorisée  à  accepter  le  bénéfice 
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de  cette  oCTre  ipi'tntaBt  iftt  le  tieur  Rqpcrt  contenti- 
rait  à  la  régalariser  es  ia  consigaaDt  dans  un  acte 
passé  derant  notaires  ; 
Est  d'avis  : 

Qa'il  y  a  lieu  de  faire  connaître  an  donatear  l'ob- 
stacle qui  s'oppose,  quant  il  présent,  k  l'exécation  de 
ses  intentions  bienfaisantes  et  de  l'inviter  ï  faire  pas- 
ser acte  publie  de  la  donation  projetée,  pour  Hre  en- 
saite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  coa- 
teil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  5  décembre  1850. 


10  décembre.  =  Loi  ayant  pour  objet  de  faeiliter  le 
Mtniafe  4e*  indifenlt,  la  ligUmatu*  de  leurt  en- 
fUhtt  natureh  et  le  retrait  de  ce*  eitfantt  dipoeé* 
'  dau*  Ut  ho$pieet. 

Akt.  1".  Les  pièces  nécessaires  au  mariage  des  in- 
digents, k  la  légitimation  de  leurs  enfants  naiurels  et 
au  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices, 
seront  réclamées  et  réunies  par  les  soins  de  rofBcler 
de  l'état  civil  de  la  commune  dans  laquelle  les  parties 
auront  déclaré  vouloir  se  ourler. 

Les  expéditions  de  ees  pièces  pourront,  sur  la  de- 
mande du  maire,  être  réclamées  et  transmises  par  les 
procureurs  de  la  république. 

S.  Les  procureurs  de  la  république  pourront,  dans 
les  mêmes  cas,  aRir  d'office  et  procéder  k  tous  actes 
d'instruction  préalables  ï  la  célébration  du  mariage. 

S.  Tous  jugements  de  reetiScation  ou  d'inscription 
des  actes  de  l'état  civil,  toutes  homologations  d'actes 
de  notoriété ,  et  généralement  tous  actes  judiciaires 
on  procédures  nécessaires  au  mariage  des  indigents 
seront  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  miuistére 
publie. 

4.  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes 
de  notoriété,  de  consentement ,  de  publications;  les 
délibérations  de  conseil  de  lamilte,  les  certificats  de 
libération  du  service  militaire,  les  dispenses  pour 
cause  de  parenté,  d'alliance  on  d'ige,  les  actes  de 
reconnaissance  des  enfants  naturels ,  les  actes  de  pro- 
cédure, les  jugements  et  arrêts  dont  la  production 
sera  nécessaire  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1", 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lieu  ii  enregistrement.  11  ne  sera  perçu 
aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau  au  pro- 
fit du  trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que 
sur  les  copies  ou  expéditions  qui  eu  seraient  pas- 
sibles. 

L'obligation  du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable 
aux  publications  civiles  ni  au  certificat  constatant  la 
célébration  civile  du  mariage. 

5.  La  taxe  des  expéditions  des  actes  do  l'élat  civil 
requises  pour  le  mariage  des  indigents  est  réduite, 
quels  que  soient  les  délenteurs  de  ces  pièces,  à  trente 


eenUBtes  lorsqu'H  n'y  anra  pas  Rta  k  WgiHiillM ,  i 
cinquante  centimes  lorsque  cette  itnàèrt  taraoBle 
devra  être  aeeomplie. 

Le  droit  de  reeherelM  alkmé  au  grellen  par  Tar- 
ticle  14  de  la  loi  du  91  venltee  an  7,  les  <)r«its  de  lé- 
galisation perçus  au  ministère  des  aflaires  ètranfeRs 
ou  dans  les  chancelleries  de  France  1  rétmcer.  sMt 
supprimés  en  ce  qoi  eoneeme  PapplicatiM  de  b  pré- 
sente loi. 

•.  Seront  admises  an  bénéfice  de  b  M  les  per- 
sonnes qui  justifieront  d'un  certificat  d*liidigrBee,  i 
elles  délivré  par  le  commissaire  de  police,  eu  par  k 
maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  csa- 
missaire  de  police,  snr  le  tu  d'un  extrait  ém  rUt 
des  contributions  constatant  qne  les  parties  ialéret- 
sées  payent  moins  de  dix  franco,  on  d'an  certtical  ta 
percepteur  de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  shi 
pas  imposées. 

Le  certificat  d'indigence  sera  visé  et  apprauvé  par 
le  juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait  mentioa  dais 
le  visa  de  l'extrait  des  rOIrs  on  du  certificat  négatif 
du  percepteur. 

9.  Les  actes,  extraiU,  copies  ou  cxpéditiMS  atm 
délivrés,  mentionneront  expressément  qu'ils  soot  ée>- 
tinés  k  servir  à  la  célébration  d'un  mariage  entre  in- 
digents, k  la  légitimation  ou  an  retrait  de  Ion  en- 
fants naturels  déposés  dans  les  bos).iees. 

Ils  ne  pourront  servir  à  autres  fins  sons  peiae  ée 
vingt-cinq  francs  d'amende ,  outre  le  payemeat  en 
droits,  contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage  ,  «a  qu 
les  auront  indfimeot  délivrés  ou  reçus. 

Le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes  de  e«- 
travcntion  sera  poursuivi  par  voie  de  coatraMe, 
comme  en  matière  d'enregistrement. 

8.  Le  certificat  prescrit  par  Farticle  6  sera  iBSm 
en  plusieurs  originaux,  lorsqu'il  devra  être  prodml  i 
divers  bureaux  d'enregistrement.  Il  sera  remis  aatn- 
reau  de  l'enregistrement,  où  les  actes,  extraits,  capiet 
ou  expéditions  devront  être  visés  pour  timbre  et  a- 
registrés  gratis.  Le  receveur  en  fera  neotiea  dan 
le  visa  pour  timbre  et  dans  la  relation  de  Fearegis- 
trement 

Néanmoins,  les  réquisitions  des  procarean  da  la 
république  tiendront  lieu  des  originaux  ci -dessas  pres- 
crits, pourvu  qu'elles  mentionnent  le  dépèl  da  cer- 
tificat d'indigence  ii  leur  parquet. 

L'extrait  du  Me  ou  le  certificat  BécaUTda  percep- 
teur sera  annexé  aux  pièces  déposées  peur  la  oetetn- 
tion  du  mariage. 

•.  La  présente  loi  est  applicable  an  nuuiafeeairr 
Français  et  étrangers. 

Elle  sera  exécutoire  aux  colonies. 

!•.  L'article  8  de  la  loi  du  5  jaillet  1846,  Fer- 
donnance  du  SO  décembre  18*6,  et  tantes  dispasiCaag 
contraires  i  la  présente  loi,  sont  abrogés. 
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sn  décembre.  —  Circulaire  du  minMre  de*  finances 
tur  divers  points  de  ta  camptabililé.  (Exthait.) 

V.  Dépôts  d'argent  et  d'objets  précieux  entre  les 
nains  des  receveurs  des  hospices.  —  Les  actes  et  li- 
tres g  relatifs  sont  exempts  des  droits  de  timbre.  — 
l.es  dépôu  d'argent  et  d'objets  précieux  que  les  per- 
sonnes admises  dans  les  bospices  et  hApitaax  funtaux 
receveurs  de  ces  établissements,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 4 1  du  règlement  da  31  jan\ier  1840,  donnent 
néressairenicnt  lien  !i  ccrkiins  actes  et  opérations  de 
compiubilitë  dans  l'intérêt  des  déposants.  Les  rece- 
veurs doivent  prenilre  charge  et  donner  quittance  des 
sommes  qui  leur  sont  ainsi  remises  à  titre  de  dépôt, 
toniiiiede  celles  qu'ils  reçoivent  il  tout  autre  titre; 
il  *n  est  de  même  à  l'éiiard  des  objets  précieux  qui 
leur  sont  confiés.  D'un  autre  côté,  les  resittutions 
qu'ils  funl  de  ees  sommes  et  de  ces  objets  doivent 
éircjusliflées  dans  leur  comptabilité  par  les  quittances 
des  déposants. 

Sur  le  vajn  exprimé  par  quelques  préfets,  M.  le  rai 
nistre  de  l'intérieur  a  ilemandé  que  ces  quittances 
fu>sent  affranchies  des  droits  de  timbre ,  en  s'ap- 


pajrant  sur  cette  considération,  que  les  personnes  ad- 
mises dans  les  hospices  et  bApilaux  pour  y  être  trui- 
tées  et  soignées  font  partie  du  personnel  de  ces  éta- 
blissements, et  sont  assujetties,  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  séjour,  aux  règles  de  police  qui  y  sont 
établies. 

Ce<  motifs  ayant  paru  fondés,  le  ministre,  sm*  la 
proposilion  de  M.  le  directeur  de  l'administrjtion  de 
l'enregistrement,  a  décidé,  le  1 1  septembre  184!),  que 
les  actes  relatifs  aux  dépôts  dont  il  s'agit  et  i  leur 
reirait  devaient  être  exempts  des  droits  de  timbre, 
par  application  de  l'article  3  du  décret  du  4  nie<«idor 
an  13 ,  qui  affi-anchit  de  ces  droits  le  registre  tenu 
dans  les  établissements  publics  pour  les  actes  de  po- 
lice intérieure  et  sans  aucun  rapport  avec  Us  per- 
sonnes étrangères  à  l'établissement.  Il  s'ensuit  que 
l'exemplion  s'applique  non-seulement  aux  quittances 
du  receveur  et  des  déposants,  mais  encore  au  livre 
auxiliaire  ou  aux  feuillets  do  livre  des  comptes  di- 
vers qui  seraient  destinés  ii  la  tenue  du  compte  des 
dqiôts.  Ce  compte  devra  être  ouvert  i  la  3*  section 
du  livre  des  comptes  divers  et  avoir  pour  titre  : 
Divers,  LjC  de  dépôts  d  argent  et  d'objets  précieux 
faits  à  leur  entrée  dans  l'hospice  d 
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9S  Janvi(>r.  =  Loi  tur  fatHtlance  judiciaire. 

Art.  f  *>'.  l/atsislance  judiciaire  est  accordée  aox 
indigents  dans  les  cas  prirtts  p:ir  la  pré.'Msiite  loi. 

TITRE  I".    —  DE  L' ASSISTANCE  iUDICIAIRE  E.X  MATltRE 
CIVILE. 

CRAiiTRC  i*'.  —  Dft  formes  dont  Utquellet  famsiance 
jndieiaire  ett  accordée. 

t.  l/admiffiion  Ik  l'assisLincc  judiciaire  devant  les 
tribunaux  civils ,  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
juges  de  paix ,  est  prononcée  par  iin  bureau  spécial 
établi  au  chef  lieu  judiciaire  de  chaque  arrondisse- 
ment, et  composé  : 

1*  Dn  directeur  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes ,  ou  d'un  agent  de  cette  administration  déli-gué 
par  lui  ; 

â»  D'un  délégué  du  préfet  ; 

5*  De  trois  niemlires  pris  parmi  les  anciens  magis- 
trats ,  les  avocats  on  anciens  avocats ,  les  avoués  ou 
anciens  avoués,  les  noUiires  ou  anciens  notaires.  Ces 
trois  membres  seront  nommés  par  le  tribunal  civil. 

Néanmoins,  dans  les  arrondissements  où  il  y  aura 
ao  moins  quinze  avocats  inscrits  au  tableau  ,  nn  des 
trois  membres  mentionnés  dans  le  pani^raphe  précé- 
dent sera  nommé  par  le  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats ,  et  un  autre  par  la  chambre  des 
avoués  prés  le  tribunal  civil  ;  le  troi^iéroe  .<^ei-a  choisi 
par  le  tribmial  civil  ;  le  troi>ién)e  sera  choisi  par  le 
tribunal,  conformément  au  paragraphe  précédent. 

3.  Le  bureau  d'assistance  établi  prés  d'une  cour 
d';ippel  se  Compose  de  sept  membres,  s^ivoir  : 

De  deux  délégués,  nommés  comme  il  est  dit  dans  les 
numéros  1  et  2  de  l'article  précédent  ; 

Et  de  cinq  autres  membres  choisis  de  la  manière 
soiviinte  : 

Deux  par  la  cour,  en  assemblée  générale,  parmi 
les  citoyens  des  qualités  énoncées  dans  le  quatnéme 
paragraphe  de  rarlicle  précédent  ; 

Deux  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats , 

Et  UD  par  la  chambre  de  discipline  des  avoués  t  hi 
cour. 

4.  Lorsque  le  nombre  des  afhirea  l'exige,  le  bo- 
rean  peut,  en  vertu  d'une  d^ision  do  ministre  de  la 


justice,  prise  sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la  cour,  être 
divisé  en  plusieurs  sections. 

Dans  ce  cas,  les  régies  prescrites  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  relativement  au  nombre  des  mem- 
bres du  bureau  et  à  leur  nomination,  s'appliquent  i> 
chaque  section. 

S.  Prés  da  la  cour  de  cassation  et  pris  du  conseil 
d'état,  le  bureau  est  composé  de  rept  membres,  parmi 
lesquels  deux  délégués  dn  ministre  des  finances. 

Trois  autres  membres  sont  choisis,  savoir  : 

Pour  le  bureau  établi  prés  de  la  cour  de  cassation, 
par  cette  cour,  en  assemblée  générale,  parmi  les  an- 
ciens membres  do  la  cour,  les  avocats  et  le»  anciens 
avocats  au  conseil  d'état  et  à  la  cour  de  cassation,  les 
professeurs  et  les  anciens  professeurs  en  droit  ; 

Et  pour  le  bureau  établi  prés  du  conseil  d'état,  par 
ce  conseil,  en  assemblée  générale,  parmi  les  anciens 
conseillers  d'état,  les  anciens  maîtres  des  requêtes, 
les  anciens  préfets,  les  avocat-s  et  les  anciens  avocats 
au  conseil  d'élat  et  !i  In  cour  de  cassation. 

Prés  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  juridictions,  tes 
deux  derniers  membres  sont  uoiiiiiies  par  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avor4its  au  conseil  d'état 
et  à  la  cour  de  cassation. 

•.  Chaque  bureau  d'assistance  ou  chaque  section 
nonune  son  président. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  par  le 
greffier  de  la  cour  ou  du  tribunal  prés  duquel  le  bu- 
reau est  établi ,  ou  par  un  de  ses  commis  asser- 
mentés; et,  pour  le  bureau  établi  prés  du  conseil 
d'étal,  par  le  secrétaire  général  de  ce  cunseil,  ou  par 
un  !<«crétaire  du  comité  ou  de  section  délégué  par  lui. 

Ln  bureiiu  no  peut  délibérer  qu'autant  que  la  moitié 
plus  un  de  s«s  membres  sont  présents,  non  compris 
le  secrétaire,  qui  n'a  pas  voix  dclibérativc. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  préiiond^rante. 

9.  Les  membres  du  bureau,  autres  que  les  délé- 
gués de  l'administration,  sont  soumis  au  renouvelle- 
ment, au  commencement  de  chaque  année  judiciaire 
et  dans  le  mois  qui  suit  la  rentrée  ;  les  membres  sor- 
tants peuvent  être  réélus. 

H  Toute  personne  qui  réclame  l'assistance  judi- 
ciaire adresse  sa  demande  sur  papier  libre  au  procu- 
reur de  la  république  du  tribunal  de  son  domicile. 
Ce  magistrat  en  fait  la  remise  au  bureau  établi  près 
de  ce  tribunal.  Si  le  tribunal  n'est  pas  compétent 
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ponr  statuer  sur  te  litige,  le  boreau  se  borne  à  re- 
cueillir des  rcnsieignemenls,  tant  sur  l'indigence  que 
sur  le  fond  de  l'affaire.  Il  peut  entendre  les  parties. 
Si  elles  ne  sont  pas  accordées,  il  tr.insmet,  par  l'in- 
termédiaire du  procureur  de  la  république,  la  de- 
mande, le  résultat  de  ses  informations  et  les  pièces, 
au  bureau  établi  près  de  la  juridiction  compétente. 

9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle  l'assistance  ju- 
diciaire a  été  admise  se  déclare  incompétente,  et  que, 
par  suite  de  cette  décision,  l'affaire  soit  portée  de- 
vant uns  autre  juridiction  de  même  nature  et  de  même 
ordre,  le  bénéfice  de  l'assistance  subsiste  devant  cette 
dernière  juridiction. 

Celui  qui  a  été  admis  à  .l'assistance  judiciaire  de- 
vant une  première  juridiction  continue  i  en  jouir  sur 
rappel  interjeté  contre  lui,  dans  le  cas  même  où  il 
se  rendrait  incidemment  appelant.  Il  continue  pareil- 
lement à  en  jouir  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  lui. 

Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un  appel  principal 
ou  qui  forme  un  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut,  sur 
cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi ,  jouir  de  l'assistance , 
qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  une  décision  nouvelle. 
Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa  demande,  savoir  : 

S'il  s'agit  d'nn  appel  à  porter  devant  le  tribunal 
«ivil.  au  procureur  de  la  république  près  ce  tribunal  ; 

S'il  s'agit  d'un  appel  ii  porter  devant  la  cour  d'ap- 
pel, au  procureur  général  près  cette  cour  ; 

S'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassation,  au  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation. 

Le  magistrat  auquel  la  demande  est  adressée  en 
fait  la  remise  au  bureau  compétent. 

!•.  Quiconque  demande  à  être  admis  i  l'assis- 
tance judiciaire  doit  fournir  :  l^  un  extrait  du  rAle 
de  ses  contributions ,  ou  un  certificat  du  percepteur 
de  son  domicile ,  constatant  qu'il  n'est  pas  imposé  ; 

S»  Une  déclaration  attestant  qu'il  est,  à  raison  de 
son  indigence,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits 
en  justice,  et  contenant  l'énumération  détaillée  de  ses 
moyens  d'existence,  qurls  qu'ils  soient. 

Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  déclaration 
devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile  ;  le 
maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration. 

1 1 .  Le  bureau  prend  toutes  les  informations  né- 
ces.saires  pour  s'éclairer  sur  l'Indigence  du  deman- 
deur, si  l'instruction  déjà  faite  par  le  bureau  du  do- 
micile du  demandeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  8, 
ne  lui  fournit  pas,  i  cet  égard,  des  documents  suf- 
flsants. 

Il  donne  avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut  se 
présenter  devant  lui,  soit  pour  contester  l'indigence, 
soit  pour  fournir  des  explications  sur  le  fond. 

Si  elle  comparait,  le  bureau  emploie  ses  bons  offices 
pour  opérer  un  arrangement  amiable. 

1*.  Les  décisions  du  bureau  ne  contiennent  que 
l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  et  la  dé- 
claration que  l'assistance  est  accordée  ou  qu'elle  est 
refusée,  sans  expression  de  motifs  dans  l'un  ni  dans 
l'antre  cas. 

Les  décisions  du  bureau  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours. 

Néanmoins  le  procureur  général,  après  avoir  pris 
communication  de  la  décision  d'un  bureau  établi  près 
d'un  tribunal  civil  et  dos  pièois  h  l'appui,  peut,  sans 
retard  de  l'instruction  ni  du  jugement,  déférer  cette 
décision  au  bureau  établi  près  la  cour  d'appel,  pour 
être  réformée,  s'il  y  a  lieu. 

Le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  et 


le  procureur  général  pris  la  cour  d'appel  penreat  aiss' 
se  faire  envoyer  les  décisions  des  bureaux  d'atûs- 
tanee  qui  ont  été  rendues  dans  une  ifTaire  sur  hqtfle 
le  bureau  d'assistance  établi  près  de  l'une  ou  de  Tmitt 
de  ces  cours  est  appelé  il  statuer,  si  ce  dernier  barta* 
en  fait  la  demande 

Hors  les  cas  prévn>  par  les  deux  paraffrapbes  pré- 
cédents, les  décisions  du  bureau  ■«  peiiveat  êbe 
communiquées  qu'uu  procureur  de  la  rèpobiiqae,  i  11 
personne  qui  a  demandé  l'assistance,  et  à  s«s  comeib; 
le  tout  sans  déplacement. 

Elles  ne  peuvent  êlre  produites  ni  discutées  et  j» 
lice,  si  ce  n'est  devant  la  police  correctioaneUe,  ttu 
le  cas  prévu  par  l'article  SW  de  la  présente  M. 

cn*PiTRE  II.  —  Det  effets  de  VauitUmee  JmUeiêin. 

t*.  Dans  les  trois  jours  de  l'admission  1  l'aitit- 
tance  judiciaire,  le  pré.sidrnt  du  bureau  envoie,  pt 
rintermédiaire  du  procureur  de  la  ripoMiqne,  asprt- 
sidcnt  de  la  cour  ou  du  tribunal,  on  an  Juge  de  fwi, 
un  extrait  de  la  décision,  portant  senleoMiU  ^ 
l'assistance  est  accordée;  il  y  j<iint  les  pièces  ^ 
l'affaire. 

Si  la  cause  est  portée  devant'  une  cour  ou  m  lii- 
bunal  civil,  le  président  invite  le  bStonnier  de  l'ordn 
des  avocats,  le  président  de  la  cbanibrc  des  •««•es 
et  le  syndic  des  huissiers,  i  désigner  l'avocat,  l'avaeé 
et  l'huissier  qui  prêteront  leur  ministère  k  l'asciste. 

S'il  n'existe  pas  de  bitonsier,  ou  s'il  n'y  a  pat  dt 
chambre  de  discipline 'des  avoués,  la  désignalioa  cri 
faite  par  le  président  du  tribunal. 

Si  la  cause  est  portée  devant  un  tribaaal  de  cis- 
merce  ou  devant  un  juge  de  paix,  le  prteident  da  tri- 
bunal ou  le  juge  de  paix  se  home  k  inviter  le  syadic 
des  huissiers  k  désigner  un  huissier. 

Dans  le  même  délai  de  trois  jours,  le  secréUire  Ai 
bureau  envoie  un  extrait  de  la  décision  au  reeevNr 
de  l'enregistrement. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provisoirement  do  pare- 
ment des  sommes  dues  au  trésor  pourdroits de;  timbre, 
d'enregisirement  et  de  greffe,  ainsi  que  de  twute  etm- 
signation  d'amende. 

Il  est  aussi  dispensé  provisoirement  du  payeaeat 
des  sommes  dues  aux  greffiers,  aux  officiers  aiin»- 
tériels  et  aux  avocats,  pour  droits,  émoluineiils  et 
honoraires. 

I.es  actes  de  la  procédure  faite  k  la  requête  de  Tas- 
sislè  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  debcL 

Le  visa  pour  timbra  est  donné  sur  l'original  m 
moment  de  son  enregistrement. 

Les  actes  et  titres  produits  par  l'ass'isté,  pour  j«»- 
tifier  de  ses  droits  et  qualités,  sont  pareillement  vises 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Si  ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  cen 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  bb 
délai  déterminé,  les  droits  d'enrerristremcnt  deviea- 
nent  exigibles  immédiatement  après  le  jiige«r*t 
définitif;  il  en  est  de  même  des  sommes  does  pear 
contraveniion  aux  lois  sur  le  timbre. 

Si  ces  actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nombre  de  etn 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  diiai 
déterminé,  les  droits  d'enregistrement  de  ces  actes 
et  titres  sont  assimilés  à  reux  des  actes  de  la  procé- 
dure. 

Le  visa  pour  timbre  et  l'enregistrement  rn  débet 
doivent  mentionner  la  date  de  la  dieision  qui  adaet 
au  bénéfice  de  l'assistance  ;  Us  n'ont  d'effet,  qmat 
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aux  «eles  et  titres  produits  par  l'assisté,  que  pour  le 
procis  dans  lequel  la  production  a  en  lien. 

Les  frais  de  trausport  des  juges,  des  officiers  mi- 
Distériels  et  des  experts,  les  honoraires  de  ces  der- 
niers et  les  taxes  des  témoins  dont  l'iJuditiOD  a  été 
autorisée  par  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire,  sont 
avancés  par  le  trésor,  conformément  il  l'article  118 
du  décret  du  18  Juin  1811.  Le  paragraplie  5  du  pré- 
sent article  s'appliqoe  an  recouvrement  de  ces  avances. 

15.  Le  ministère  public  est  entendu  dans  toutes 
les  affaires  dans  lesquelles  l'une  des  parties  a  été  ad- 
mise au  bénéfice  de  l'assistance. 

16.  Les  notaires,  grefSers  et  tons  autres  déposi- 
taires publics  ne  sont  tenus  ii  la  délivrance  gratuite 
des  actes  et  expéditions  récbmés  par  l'assisté  que 
sur  une  ordonnance  du  jnge  de  paix  ou  du  président. 

13.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la  taxe  comprend  tous 
les  droits,  frais  de  tonte  nature,  honoraires  et  émolu- 
ments auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  as^istance  judiciaire. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
condamnation  est  prononcée  et  l'exécutoire  est  dé- 
livré ao  nom  de  l'administration  de  l'enregistrement 
«t  des  domaines,  qui  en  poursuit  le  recouvrement 
comme  en  matière  d'enrejiistrement. 

Il  est  délivré  un  exécutoire  séparé  au  nom  de  l'ad 
Diioisiration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  pour 
les  droits  qui,  n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire 
délivré  contre  la  partie  ailverse,  restent  dus  par  l'as- 
sisté an  tré»or,  conformément  au  cinquième  para- 
graphe de  l'artiele  14. 

L'administration  de  renregi>trement  et  des  do- 
maines fait  immédiatement  aux  divers  ayants  droit 
la  distribution  des  sommes  recouvrées. 

La  créance  du  trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites, 
ainsi  que  pour  tous  droits  de  greffe,  d'enregistrement 
et  de  timbre ,  a  la  préférence  sur  celles  des  antres 
liants  droit. 

!•.  En  ras  de  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  l'assisté,  il  est  procédé,  conforméuirnt  aux 
régies  trsteées  par  l'article  prérédent,  au  recouvre- 
ment des  sommes  dues  au  trésor,  en  vertu  des  para- 
gnphes  n  et  8  de  l'article  14. 

t9.  Les  greffiers  sont  tenus  de  transmettre,  dans 
le  mois,  au  receveur  de  renregi»tremcnL  l'extrait  du 
jDgemeiit  de  condamnation  ou  l'exécutoire,  sous  peine 
de  dix  francs  d'amende  pour  chaque  extrait  de  juge- 
ment ou  chaque  exécutoire  non  transmis  dans  ledit 
débi. 

ciunTREiii.  —  burttrait  de  l'auittaace  judiciaire. 

tl.  Devant  toutes  les  juridictions,  le  bénéfice  de 
l'assistance  peut  être  retiré  en  tout  état  d3  cause, 
soit  avant,  soit  même  après  le  jugement, 

1°  S'il  survient  ài  l'assisté  des  ressources  reconnues 
siiffi.-antes  ; 

2"  S'il  a  surpris  la  décision  du  bureau  pur  une  dé- 
cbralioii  frauduleuse. 

tt.  Le  retrait  de  l'assistance  peut  être  demandé, 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  adver>e. 

Il  peut  au^si  être  prononcé  d'office  par  le  bureau. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  motivé. 

tz.  L'assistance  judiciaire  ne  peut  être  retirée 
qu'après  que  l'asisté  a  été  entendu  ou  mis  en  demeure 
de  s'expliquer. 

*4.  Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour 


effet  de  rendre  immédiatement  exigibles  les  droits, 
honoraires,  émoluments  et  avances  de  toute  nature, 
dont  l'asïisté  avait  été  dispensé. 

Dans  tous  les  cas  où  l'assistance  judiciaire  est  reti- 
rée ,  le  secrétaire  du  bureau  est  tenu  d'en  informer 
immédiatement  le  rrceveur  de  l'enregistrement ,  qui 
procédera  au  recouvrement  et  à  la  répartition  sui- 
vant les  règles  tracées  en  l'article  18  ci-dessus. 

ts.  L'action  tendant  au  recouvrement  de  l'exécu- 
toire délivré  à  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  soit  contre  l'assisté,  soit  contre  la  partie 
adverse,  se  prescrit  par  dix  ans. 

La  prescription  de  l'action  de  l'adversaire  de  l'as- 
sisté contre  eelui-ci,  pour  les  dépens  auxquels  il  a 
été  condamné  envers  lui,  reste  soumise  au  droit 
commun. 

*•.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a  pour  cause  une 
déclaration  frauduleuse  de  l'assisté,  relativement  k 
son  indigence,  celui-ci  peut,  sur  l'avis  du  bureau, 
être  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle et  condamné,  indépendamment  du  payement  des 
droits  et  frais  de  toute  nature  dont  il  avait  été  dis- 
pensé ,  à  une  amende  égale  au  montant  total  de  ses 
droits  et  frais,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au- 
dessous  de  cent  francs,  et  à  un  emprisonnement  de 
huit  jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 

L'article  465  du  Code  pénal  est  applicable. 

tf.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  août  1850  sont 
applicables , 

1°  A  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  prud'hommes,  et  dont  les  juges  do 
paix  sont  saisis  dans  les  lieux  où  ces  conseils  ne  sont 
pas  établis  ; 

3*  A  toutes  les  contestations  énoncées  dans  les  nu- 
méros 3  et  4  de  l'article  $  de  la  loi  du  2S  mai  1838. 

TITRE  II.  —    DE  l'assistance  judiciaire  E.^  HATliRE 
CRIHI.XELLE  ET  COnHECTIO.X.XELLE. 

S8  II  sera  pourvu  à  la  défense  des  accuses  de- 
vant les  cours  d'assises,  conformément  aux  disposi- 
tions rie  l'article  ^1  du  Code  d'instruction  criminelle. 

tV.  Les  présidents  des  tribunaux  corrcclionneU 
désigneront  un  défenseur  d'office  aux  prévenus  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère  public,  ou  détciitis 
préventivement ,  lorsqu'ils  en  feront  la  demande  tt 
que  leur  indigence  sera  constatée,  soit  par  Icspiccr» 
désignées  dans  l'article  10,  soit  par  tous  autres  do- 
cuments. 

30.  Les  présidents  des  cours  d'assises  et  les  prési- 
dents des  tribunaux  correctionnels  pourront,  mèuiu 
avant  le  jour  fixé  pour  l'auilicnce,  ordonner  l'assi- 
gnation des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par 
l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  oO  la 
déclaration  de  ces  témoins  seiait  jugée  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité. 

Pourront  être  éguleiuent  ordonnées  d'office  toutes 
productions  et  vérifications  de  pièces. 

Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exécutées  ï  la 
requête  du  ministère  public. 

8 1 .  La  présente  loi  pourra ,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  être  appliquée  aux  colo- 
nies et  il  l'Algérie. 


27  janvier.  =  Arrêt  de  la  eoiir  d'appel  de  Paris  qni 
déclare  que  te»  intiréls  d'un  legs  fait  à  im  hospice 
m  courent  que  du  jour  oit  la  demande  eu  déli- 
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vrance  formée  par  l'aHiMniitration  de  cet  hotpice, 
en  vertu  de  l'autorisation  d'accepter  donnée  par  le 
gouvernement .  —  Une  demande  en  délivrance,  à 
la  iuile  it acceptation,  faite  par  l'hospice  à  titre 
eou»ervatoire,ne$ttfflt  pas  pour  faire  courir  eesinti- 
rets,  Vimpuissan'.e  oit  se  trouve  fhospice  de  rece- 
voir, avant  l'autorisation  du  gouvernement,  ne  per- 
mettant pas  de  considérer  auparavant  comme 
débiteur  rhéritier  qui  ne  peut  se  libérer. 

Les  innombrables  testaments  et  codicilles  faits  par 
M.  le  marquis  d'Aligre  sont  destinés  à  défrayer  les 
râles  des  aadiencfs  du  (libnnal  civil  «t  de  la  eonr 
d'appel  pendant  longtemps  encore.  Déjii,  bien  des 
fois,  nous  avons  eu  il  rendre  compie  des  contestations 
multipliées  nées  des  commentaires  divers  faits  par  les 
intéressés  au  sujet  de  ces  libéralités,  qui  n'ont  laissé 
à  l'héritière  unique  du  testateur  que  la  portion  indis- 
ponible de  cette  immense  fortune.  Parmi  les  clauses 
codicillaires  s'en  trouve  une  qui  a  substitué  à  V Asile 
Aligre,  érigé  k  Chartres,  l'hospice  de  Bourbon-Lancv, 
qui  est  investi,  à  ce  moyen,  de  biens  considérables. 
Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
l>aris,  du  1G  août  18.10,  sous  la  présidence  de  M.  de 
lielleyme,  interprétant  les  legs  disséminés  dans  les 
testaments  an  profit  de  l'Asile  d'Aligre  on  de  l'hospice 
de  Bourbon-Lanry,  a  fait  délivrance  ii  cet  hospice  de 
sommes  on  d'objets  qui  avaient  été  le  sujet  de  con  - 
testations  de  la  part  des  légataires  universels,  les  mi- 
neurs de  Colbert  et  de  Galard.  Il  s'agissait  d'un  ca- 
pital de  deux  millions,  de  la  consistance  du  mobilier 
de  Paris,  y  compris  les  voitures,  argenterie,  diamants, 
statues,  d'une  somme  de  300,000  francs  destinée  i 
servir  des  rentes  viagères  an  profit  des  gens  de  ser- 
vice, de  plusieurs  domaines,  maisons,  jardins,  actions 
et  mobilier,  d'une  somme  de  t'iO.OOO  francs  pour  la 
construction  d'une  chapelle,  de  la  statue  de  M<»*  d'A- 
ligre et  du  bas-relief  représentant  ses  derniers  mo- 
ments, le  tout  en  argent;  l'hospice  a  été  déclaré  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  délivrance  d'une  somme 
de  60,000  francs  destinée  à  un  monument  consacré  ï 
la  mémoire  de  !!■»'  d'Aligre. 

Une  difficulté  capilale  se  joignait  à  celles  qui  pré- 
cèdent, lesquelles  ont  été  résolues  par  interprétation 
et  le  rapprochement  des  clauses  des  testaments  et 
codicilles-,  cette  (lifOcultë  était  relative  au  point  de 
départ  des  intérêts  et  des  fruits  des  sommes  et  des 
immeubles  légués  à  l'hospice  de  Bourbon-Lancy. 

A  cet  égard,  m  fait,  l'hospice,  autorisé  ad  hoc  par 
nne  lettre  approbative  du  préfet  de  Saône-et-Loire, 
du  â7  aoOt  I8i7,  avait,  après  délibération  de  sa  com- 
mission administrative,  du  1"  septembre  1847,  a  la- 
quelle avait  adhéré,  par  expresse  délibération,  le  con- 
seil municipal;  l'hospice  avait,  le  7  septembre  1847, 
en  acceptant  les  legs  !i  lui  faits,  formé  une  demande 
en  délivrance.  En  droit,  il  invoquait  l'article  48  de  la 
loi  du  18  juillet  1337,  portant  : 

<  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 

•  accepter  les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibéra- 
«  tion  du  conseil  municipal  ;  l'ordonnance  du  roi  ou 

•  l'arrêté  du  préfet  qui  intervient  ensuite  a  effet  du 

•  jour  de  celte  accrptation.  • 

L'hospice  concluait  qu'il  y  avait  lieu  d'adjuger  les 
iniéi'èts  à  compter  du  7  septembre  1847.  Ce  système 
a  été  accueilli  par  le  jugement  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  capitaux  légués; 

•  Attendu  que  la  disposition  du  testament,  du  30 
septembre  ISHi,  portant  •  lequel  hôpital  entrera  en 


•  jouissance  de  suite  >  ne  se  rapporte  qu'an  Icfsée 
choses  qui  ne  produisent  pas  d'iitéréts; 

•  Que  le  legs  de  300,000  fr.  doit  porter  iaUrMs  dt 
jour  où  ont  commencé  il  être  desservies  les  icalei 
viagères  auxquelles  il  est  applicable  ; 

•  Que,  pour  les  antres  capitaux  l^idés,  h  rè^  dt 
l'article  1014  du  Code  civil  doit  seule  être  adaiise: 

•  Que  l'hApital  de  Bourbon-Lancy  n'a  fomé.  H  ot 
vrai,  demande  autorisée  que  par  exploit  <)■  19  ivri 
1830  ;  mais  que  l'artide  53  de  la  loi  do  18  j«Krt  tSl 
a  posé  avec  sage^e  un  principe  qui  prè«i<«t  la  dé- 
chéance au  nombre  desquelles  on  doit  placer  les  perla 
d'intérêts,  et  que  hi  demande  en  délivrance  »  été  fcr- 
mée  le  7  septembre  1847  ; 

•  Ordonne  que  les  intérêts  de  deux  mfllioas  cl  4tf 
autres  legs  courront  ii  compter  do  7  septetobre  18IT.  > 

U*  Duvergier,  avocat  des  légataires  oniverseis  »^ 
pelants  :  L'article  1014  du  Co<tc  civil  ne  bit  ceanr 
les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  chose  le^aée  ^'k 
compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  mécvnm  n 
principe  incontestable.  Il  a  pensé  que  l'on  drvaitcsa- 
sidérer  comme  une  demande  en  délivrance  régififlT 
celle  qui  a  été  formée  le  7  septembre  1847,  lorsqor 
l'antorisatlon  d'accepter  n'était  pas  encore  aceoriet. 

Pour  écarter  cette  objection  décisive,  oa  a  pWié 
dans  l'intérêt  de  l'hApital,  et  le  tribunal  a  décidé  ^i: 
rarticle  53  de  ki  loi  du  18  juillet  IS3T  autorfce  les 
maires  des  communes  et  les  administrateurs  d'éta- 
blissements publics  ï  faire  des  actes  conserrslaira 
ou  interruptifs  de  déchéance;  et  tfat  b  «tennadedi 
7  septembre  1847,  tendant  k  faire  courir  la  iMè- 
rêts,  rentrait  dans  hine  de  ces  deux  catégories. 

On  a  Invoqué  aussi  l'article  48  de  la  méiDe  toi  it 
1837,  portant  qne  le  maire  ou  l'administrateur  pnt 
toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  da»  d 
legs,  et  que  l'autorisation  qui  intervient  essaite  a  cAH 
du  jour  de  cette  acceptation. 

Nous  répondons  : 

D'abord  l'art  48  doit  être  écarté. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  savoir  si  «m  ac- 
ceptation peut  être  bite  provisoirement  k  tilre  eee- 
servatoire  par  un  maire,  ou  un  simple  administralev. 
avant  l'autorisation  de  l'autorité  supérieure. 

La  question  soumise  anx  premiers  Juges,  h  qaes- 
tion  qu'ils  ont  décidée,  était  celle  de  savoir  si  nm 
assignation,  donnée  avant  toute  autorisation,  était  la 
acte  conservatoire,  et  si,  malgré  le  vice  radie»!  qt'an 
avait  à  lai  reprocher,  elle  avait  pu  bire  courir  les  n- 
téréts,  aux  termes  de  l'art.  1014,  C.  civ. 

D'ailleurs,  il  a  été  très-sage  et  très-juridiqae  de  w 
dans  l'acceptation  du  maire  un  acte  conservaiein. 
Cette  acceptation  peut  prévenir  nne  déchéance,  b 
perte  du  droit  conféré  par  un  testament,  et  surtast 
par  une  donation  entre  vifs,  révocable  par  la  valoatc 
seule  du  donateur,  tant  que  l'acceptation  du  domtairr 
n'est  pas  intervenue. 

Pbçons  donc  la  difficulté  là  où  la  place  le  ji^eaiest; 
voyons  si  l'assignntlun  du  7  septembre  1847  peut  troc- 
ver  sa  justification  dans  l'art.  5.1  de  la  loi  du  18  judet 
18Ï7,  si  elle  est  un  acte  conservatoire  dans  le  sets  de 
cet  article. 

D'abord  de  quelle  autorisation  parle  Part  ss?  De 
l'autorisation  de  plaider. 

C'est  à  défaut  de  cette  autorisation  qu'il  peraet  icf 
actes  conservatoires. 

L'hèpilal  de  Bourbon-Lancy,  lorsqu'il  a  bscé  ses 
assignation,  n'avait  pas,  il  est  vrai,  l'antorisatioa  di 
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plaider,  mais  il  a'avait  pas  sortout  l'autorisation  d'ac- 
cepter. , 

En  soppotant  donc  qu'il  Ifkt  permis  de  faire  'des 
actes  conservatoires,  en  l'absence  de  U  première,  rien 
n'exprime  qu'il  pOt  en  faire  également,  lorsque  la 
seconde  lui  manquait. 

Les  légataires  universels  de  M.  d'Aligre  soutiennent 
qu'une  assignation  tendant  k  faire  courir  les  intérêts 
d'une  cbose  léguée  n'est  pas  un  acte  conservatoire, 
n'est  pas  un  acte  intemiptif  de  déchéance. 

On  ne  peut  conserver  que  ce  qu'on  a  ;  la  conserva- 
tioo  suppose  la  préexistence  d'une  chose  à  conserver. 
Une  déchéance  n'est  i  cr3in4re,  une  interruption  de 
déchéance  n'est  possible  que  pour  celui  qOi,  déjà  in- 
vesti d'un  droit,  est  menacé  de  l«  perdre,  et  qui  veut 
agir  pour  écarter  le  péril. 

Or,  la  demande  ne  tendait  pas  i  conserver  un  droit 
préexistant  ;  elle  avait  pour  but  de  créer  un  droll  qui 
n'existait  pas. 

L'art.  1014  dit  formellement  que  la  demande  en  dé- 
livrance fait  seuls  courir  les  fruits  ou  intérêts  de  la 
chose  léguée. 

La  condamnation  aux  intérêts  est  dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  cas  analogues,  l'effet  de  la  mise 
en  demeure,  la  peine  du  retard. 

SI  cela  est  vrai,  l'hApital  de  Bourbon-Lancy  était, 
an  mois  de  septembre  1847,  dans  l'absolue  impossibi- 
lité d'obtenir  la  condamnation  qui  a  été  prononcée  à 
son  prolt,  par  cette  raison  toute  puissante  qu'il  ne 
pouvait,  à  cette  époque,  mettre  en  demeure,  constituer 
en  retard  les  légataires  universels. 

H"  Templier,  avocat  des  héritiers  testamentaires, 
présente  le  même  système. 

M<  BillauU,  avocat  de  l'hospice  de  Bourbon-Lancy  : 
Les  dispositions  par  testament  au  profit  des  hospices 
n'ont  d'effet,  aux  termes  de  l'article  i)IO  du  Code  civil, 
qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le  gouverne- 
ment. Elles  sont  donc  faites  sous  la  condition  i^us 
pensive  de  l'autorisation.  Or,  cette  condition  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été 
contracté,  dans  l'espèce  au  jour  du  décès  du  testateur 
(art.  1179).  Enfin  l'art.  ttSO  permet  au  créancier,  au 
légataire  d'exercer  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

Ces  principes  se  retrouvent  dans  la  loi  du  18  juillet 
1837  sur  l'administration  municipale. 

L'art.  48  porte  :  <  La  délibération  (du  conseil  mu- 
nicipal) ayant  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent  faits  i  la 
commune  et  aux  établissements  communaux ,  sont 
exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  lorsque 
leur  valeur  n'excède  pas  trois  mille  francs,  et  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi  lorsque  leur  valeur  est  su- 
périeure ou  qu'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit 
i  la  succession.  Les  délibérations  qui  porteraient  refus 
de  dons  et  de  legs  et  toutes  celles  qui  concerneraient 
des  dons  et  legs  d'objets  immobiliers  ne  seront  exé- 
caloires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi. 

•  Le  maire  peut  toujours,  )  titre  consorvutoire,  ac- 
cepter les  dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération 
do  conseil  municipal  ;  l'ordonnance  du  roi  ou  l'arrêté 
du  piéfet  qui  intervient  ensuite  a  effet  do  jour  de 
cette  acceptation.  > 

Quel  peut  être  le  but  de  l'acceptation  !t  titre  conser- 
vatoire, si  ce  n'est  de  mettre  b  même  de  former  la 
demande  en  riclivranee  qui  fait  connaître  cette  accep- 
talion,  et  quel  peut  être  l'objet  de  celte  demande,  si  ce 


n'est  d'empêcher  une  perle  d'intérêts  an  préjudice  de 
la  commune  ou  de  l'établissement  communal? 

Par  la  disposition  finale  de  l'art.  48,  le  législateur 
a  voulu  que  les  communes  et  les  établissements  com- 
munaux ne  fussent  pas  victimes  de  la  position  qui 
leur  est  faite,  en  les  soumettant  k  la  nécessité  d'une 
autorisation  préalable. 

Le  motif  tiré  de  ce  que  la  commune  ou  l'établisse- 
ment communal  ne  peut  pas  recevoir  avant  d'être 
pourvu  d'une  autorisation  régulière  et  définitive,  et 
que,  par  suite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ï  faire  courir 
des  intérêts  h  la  charge  d'héritiers  ou  de  légataires 
universels  qui,  ne  pouvant  payer,  ne  sont  pas  en  re- 
tard, ce  molif  est  écarté  par  la  loi  du  18  juillet  1837, 
puisque  autrement  la  disposition  de  l'art.  48  n'aurait 
aucune  application  et  aucun  caractère  utile. 

D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de  punir  un  débiteur  en 
retard,  mais  seulement  d'empêcher  que  le  légataire 
d'une  somme  ou  d'un  objet  qui  lui  est  destiné,  qui 
lui  appartient,  soit  privé  des  fruits  ou  intérêts  qui 
sont  l'accessoire  de  la  chose  it  lui  léguée  et  à  lui  ap- 
partenant. 

M.  Portier,  substitut  du  procureur  général  :  En 
principe,  l'art.  1014  du  Code  civil,  tout  en  reconnais- 
sant au  légataire  particulier  un  droit  à  la  cbose  du  jour 
du  décès,  ne  lui  donne  droit  aux  fruits  qu'à  partir  de 
la  demande  en  délivrance  ou  de  la  délivrance  volon- 
tairement consentie.  Jusque-li,  l'héritier  fait  les  fruits 
siens  comme  possesseur  de  bonne  foi.  Ajoutons 
que  les  intérêts  d'une  somme  qui  n'en  produit  pas 
de  sa  nature  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande 
judiciaire. 

En  doit-il  être  autrement  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  ?  Le  legs  consenti  en  faveur 
d'un  hospice  est  fait,  dit-on,  sous  la  condition  sus- 
pensive de  l'autorisation  (art.  910  du  Code  civil).  Or, 
la  condition  suspensive  accoinplio  a  un  effet  rétro- 
actif (art.  1 179)  :  et  le  créancier,  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition,  peut  exercer  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit. 

De  ces  principes  on  ne  saurait  tirer  que  des  consé- 
quences légales  contraires  à  ceux  qui  les  invoquent. 
Kn  effet,  dans  le  cas  d'un  engagement  sous  condition 
suspensive,  d'une  vente  vu  d'un  legs  sous  condition 
suspensive,  les  fruits  et  les  intérêts  appartiennent  au 
débiteur,  au  vendeur,  à  I  héritier. 

Les  intimés  invoquent  en  même  temps  la  loi  du 
18  juillet  t8'>7  (art.  48  et  5.'>).  Mais  drux  circulaires 
ministérielles  du  33  :ivril  1858  et  du  1 1  juillet  18'^9 
déclaient  celte  loi  inapplicable  aux  hospices  •  parce 
qu'elle  n'a  statué,  y  est-il  dit,  que  pour  les  communes 
et  les  établissements  communaux  administrés  par  les 
maires.  >  Or,  les  hospices  ont  une  existence  propre,  ' 
une  administration  propre.  Anssi  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  de  Bonriion-Lancy  s'est-elle 
conformée  aux  circulaires,  en  acceptant  elle-même  les 
legs  faite  i  son  profit  dans  les  termes  de  l'ordonnance 
du  3  avril  1817. 

Cette  ordonnance,  de  même  que  l'art.  53  de  la  loi 
de  1837,  autorise  les  actes  conservatoires;  mais  luie 
demande  en  délivrance  a-t-<-llece  caractère  t  On  con- 
serve ce  qu'on  a,  on  acquiert  ce  qu'on  n'a  pas.  Or,  il 
s'agit  d'intérêts  qu'on  n'a  pas  et  qu'un  veut  obtenir. 
Un  acte  conservatoire  est  celui  qui  a  pour  but  de  no 
pas  laisser  périr  le  droit,  d'en  assurer  le  maintii  n 
dans  le  présent,  l'utile  exercice  dans  l'avenir.  Cepen- 
dant l'hospice  prétend  aux  intérêts  quand,  à  l'époque 
do  sa  demande,  «on  droit  même  i  la  cbose  léguée  était 
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encore  en  sospens  et  puuvait  n'exister  jamais,  qoand 
il  n'aTait  pas  éié  habilité  par  l'autorisation  d'accepter, 
quand  il  ne  pouvail  prendre  possession. 

La  loi  ne  prévoit  la  demande  en  justice  qu'i  défaut 
de  la  remise  volontaire.  Une  den]:inde  rn  justice  sup- 
pose, de  la  part  do  demandeur,  an  droit  existant  que 
1rs  tribunaux  peuvent  consacrer;  de  la  part  du  dé- 
fendeur, une  injnsle  résisianre.  Ici  rien  de  semblable  : 
l'hospice,  tant  que  l'autorisation  n'est  pas  intervenue, 
n'a  pas  la  capacité  de  recevoir,  et  les  légataires  uni- 
versels ne  peuvent  ni  lui  délivrer  la  sunime  léguée  ni 
lui  en  faire  1rs  offres  valables  (ail.  ii'8  Code  civil). 
La  demande  en  délivrance  formée  avant  toute  auto- 
risation d'accepter  ne  saurait  donc  constituer  une 
mise  en  demeure  régulière;  elle  iic  fait  pas  courir  les 
intérêts. 

«  La  cour, 

«  En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  fruits  et 
intérêts  : 

•  Considérant  que  le  légataire  particulier  n'a  droit 
aux  fruits  et  aux  intérêts  de  la  chose  léguée  qu'i 
compter  de  la  demande  en  délivrance,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  dans  l'on  des  cas  prévus  par  l'art.  lOIS 
du  Code  civil  ; 

•  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  910  de  ce 
Code,  les  dons  et  legs  au  profit  des  hospices  n'ont 
d'effets  qu'autant  que  l'acceptation  en  a  été  autorisée 
par  le  gouvernement  ; 

•  Que,  jusqu'à  l'autorisation,  le  droit  est  suspendu 
et  incertain  dans  la  réalisation  définitive  de  sou  exis- 
tence; 

•  Que  c'est  donc  l'autorisation  d'accepter  qui  im- 
prime au  legs  un  caractère  définitif  et  qui,  par  suite, 
confère  à  l'hospice  la  capacité  nécessaire  de  le  rece- 
voir, et  k  l'héritier  la  possibilité  de  se  libérer  vala- 
blement; 

•  Considérant  que,  d'après  l'art.  I  ISO  dudit  Code,  le 
créancier  dont  le  droit  dépend  de  l'événeinent  d'une 
condition  suspensive  est  admis  i  exercer  tous  les 
actes  ciinservatoires  de  ce  droit  ; 

•  Que  cette  faculté  est  spécialement  accordée  aux 
hospices,  soit  par  l'art,  i  de  l'arrêté  du  gouvernement 
du  4  pluviAse  an  4,  soit  p.ir  l'art.  5  de  l'ordonnance 
du  i  avril  1817  ; 

•  Que  la  même  faculté  est  attribuée  aux  communes 
par  l'article  5S  de  la  loi  du  18  juillet  1857  ; 

•  Considérant  que,  i>ar  acte  comervatoire,  la  loi 
comprend  l'acte  qui  a  principalement  pour  objet,  soit 
de  maintenir  l'existence  d'un  droit  nicnarè  de  périr 
par  le  fait  d'une  déchéance  ou  d'une  prescription,  soit 
de  prévenir  la  perte  on  l'altémliuii  même  du  gage 
pouvant  assurer  l'utile  exécution  du  droit  ; 

•  Mais  qu'un  ne  saurait,  ii  moins  d'exception  légale, 
réputer  acte  purement  conserraloire  l'action  en  jus- 
tice dirigée  uniquement  en  vue  d'obtenir  des  fruits 
ou  de  faire  courir  des  intérêts  ; 

«  Qu'une  action  de  cette  nature  ne  tend  pas  seule- 
ment à  conserver  le.droit,  mais  bien  à  rex<rcer,à  en 
réclamer  le  bénéfice  immédiat  ; 

•  Qu'elle  a,  en  effet,  pour  conséquence  de  changer 
et  aggraver  la  contliliun  du  débiteur,  en  lui  imposant 
une  restitution  de  fruits  ou  un  payement  d'intérêts, 
al(irs  pointant  qu'il  est  placé  en  p^é^ence  d'un  créan- 
ci-r  incapaiile  de  recevoir,  son  «Iroit  n'étant  pas 
di'linltif; 

•  Que  de  ces  principes  généraux  il  suit  que  si  les 
parties  de  Blllault  pouvaient,  avant  l'autorisation  d'ac- 
cepter le  legs,  faire,  dans  l'intérêt  de  l'hApital  de 


Bourbon- Laoej,  des  acte»  MaservalMrcs,eRe»  < 
incapables  de  fonarr  une  denaide  e»  iéS<mmt, 
parce  que  cette  action  iiBpiiqw  du»  la  perswae  qti 
l'intente  la  qualité  déSniiive  de  iéf»a*n ,  et  cmai- 
quemment  la  capacité  de  recevoir  ; 

•  Que  vainement  on  invoque  Fartictc  4S  de  li  Im 
du  18  juillet  1857  ; 

«  Que  cette  loi,  spécuUe  et  parlieiiHère  >n  ttm- 
munes,  est  sans  application  k  ta  eanse.  et  ii«e.  der*- 
geant  aux  règle*  du  droit  eomman,  l'exeeptioa  ^'cOe 
consacre  doit  être  renfermée  du»  les  liailes  qui  ha 
sont  tracées,  sans  qu'il  soit  pemb  de  Tcteadre  tfm 
cas  à  un  autre;  « 

•  Considérant  que  la  demande  ea  détivraaee  ri^ 
liérement  introduite  est  du  19  avril  tSW;  q«e  t'en 
donc  il  partir  de  cette  époque  qae  Tbospice  de  Boarfcsa- 
Lanc;  a  droit  aux  fruits  et  aux  intérêts; 

•  Que  c'est  à  tort  que  les  parties  de  Billaak  pré- 
tendent faire  remonter  leur  droit  )  roovertBre  de  h 
^uccession  ; 

•  Que  rien,  dans  les  termes  des  testanenis  el  (•- 
dicilles.  ne  justifie  cette  prétention,  etc.; 

<  Infirme,  en  ce  que  le  jogeuMnl  fait  eoorïr  ks 
fruits  et  intérêts  des  immeubles  et  des  soancs  lé- 
guées à  partir  du  7  septembre  1847  ; 

•  Ëmendant  quant  à  ce,  ordonne  qae  les  iaiérêis 
ne  courront  que  dn  jour  de  la  demande  en  délivrwci, 
du  19  avril  1850.  • 


l"  Février. = l.vsTaccnuN  de  tatmmitîrctimt  de  rem- 
regittrement  et  iet  domaitut,  relative  am  tèmtrt  et 
à  renregittrement  det  plices  néce*$aire*  pomr  U 
célébration  du  mariage  de*  indigent*,  la  légttitm- 

,  tim  de  leur*  enfant*  naturel*  et  le  retrait  de  ta 
enfant*  dépoté*  dan*  le*  hotpice*. 

Une  loi  des  18,  27  novembre  et  10  décenbre  I8S0, 
porte  : 

•  Art.  I*'.  Les  pièces  nécessaires  an  mariage  des  im- 
«  digents,  i  la  légitimation  de  leurs  enfants  natarrls 

•  et  an  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  bos- 
«  pices,  seront  réclamées  et  réunies  par  les  soias  de 

•  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans  ia^dlt 

•  les  parties  auront  déclaré  vouloir  se  marier.  —  Les 

>  expéditions  de  ces  pièces  pourront,  sur  la  deaaade 

•  du  maire,  être  réclamées  cl  transmises  par  le»  pr»- 

•  curenrsde  ta  République. 

«  S.  Les  procureurs  de  ta  RépnUiqne  poomet. 
c  dans  les  mêmes  cas,  agir  d'offici-  et  procéder  i  Ih; 
«  actes  d'instruction  préabble  il  la  eéiébraiioada  ■>- 

•  riage. 

•  S.  Tous  jugements  de  reclificalioa  om  d'inserip- 

•  lion  des  actes  de  l'état  civil,  tîntes  homelecaiien 

•  d'actes  de  notoriété,  et  généralemeat  l«as  actes  ja- 

•  diciaires  ou  procédures  nécessaires  au  nariaf  e  des 

>  indigents,  seront  poursuivis  et  exècntès  d'oOce  par 
<  le  niinihtére  public. 

•  4.  Les  extraits  des  registres  de  Fétat  civil,  le* 

•  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de  paMieatioas; 

•  les  délibérations  de  conseil  de  famille,  les  certiSeals 

•  de  libération  du  service  militaire,  les  dispenses  pev 

•  cause  de  panolé,  d'aUiance  on  dlge;  les  actes  d« 

•  reconnai^sance  des  enfants  naturels,  les  actes  de 

•  procédure,  les  jugements  et  arrêts  dent  la  prodoe- 

•  tiun  »ei'a  nécessaire,  dans  les  cas  prévus  par  i'ar- 

•  licle  I*',  seront  visés  pour  timbre  et  enregisires 

•  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistreBMat.  Il  te 
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s«ra  perçu  aucun  droit  de  grerfe  ni  aucun  droit  de 
sceau  au  profit  du  Trésor  sur  les  minutes  et  origi- 
naux, ainsi  que  sur  les  copies  ou  expéditions  qui  en 
seraient  passibles. — L'obligation  du  visa  pour  timbre 
n'est  pas  applicable  aux  publications  civiles  ni  au 
certilcat  constatant  la  célébration  civile  du  mariage. 

•  5.  La  taxe  des  expéilitions  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, requises  pour  le  mariage  des  indigents,  est  ré- 
duite, quels  i|Ue  soient  les  détenteurs  de  ces  pièces, 
à  trente  centimes  lorsqu'il  n'y  aura  pas  lieu  à  legulisu- 
lien .  à  cinquante  centimes,  lorsque  cettedcniiére  for- 
nialilédevi-a  être  accomplie.—  Ledioitde  reclicrcbe, 
alloué  aux  grerUcrs  par  l'art,  li  de  la  lui  du  ïi  ven- 
tûse  an  7 ,  les  droiis  de  légalisation  perçus  au  mi- 
nistère de.s  afiâircs  étningères  ou  dans  les  chancel- 
leries de  France  à  l'étranger,  sont  supprimes  en  ce 
qui  conct-rne  l'appliration  de  la  présente  loi. 

<  6.  Seront  aJmi-es  au  bénélice  de  la  loi  les  per- 
sonnes qui  justifieront  d'un  certificat  d'indigence,  à 
rlles  délivre  par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le 
maire  dans  les  commiuuncs  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire  de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du 
lùïed'S  contributions  constatant  que  les  parties  in- 
téressées payent  moins  de  dix  francs,  ou  d'un  cer- 
tificat du  percepteur  de  leur  commune  portant 
qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  —  Le  certificat  d'in- 
digence sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix 
du  canton.  Il  sera  fait  mention,  dans  le  visa,  de 
l'élirait  des  rdles  ou  du  certificat  négatif  du  per- 
cepteur. 

•  9.  Les  actes,  extraits,  copies  on  expéditions  ainsi 
délivrés  mentionneront  expressément  qu'ils  sont  des- 
tinés il  servir  à  la  célébration  d'un  muriage  entre 
indigents,  il  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs 
enfants  naturels  déposés  dans  les  hospices.  —  Ils  ne 
pourront  servir  il  autres  fins,  snus  peine  de  vingt- 
cinq  francs  d'amende,  outre  le  payement  des  droits, 
contre  ceux  qui  en  auront  fait  usage,  ou  qui  les  au- 
ront indûment  délivrés  ou  reçus.  —  Le  recouvre- 
ment  des  droits  et  des  amendes  de  contravention 
sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  comme  en 
matière  d'enregistrement. 

'  8.  Le  certificat  prescrit  par  l'article  6  sera  dé- 
livré en  plusieurs  originaux,  lorsqu'il  devra  étrepro- 
linit  ï  divers  bureaux  d'enregistrement.  Il  sera  re- 
mis au  bureau  de  l'enregistrement,  où  les  actes,  ex- 
traits, copies  on  expéditions  devront  être  visés  pour 
timbre  et  eni-egistrés  gratis.  Le  receveur  en  fera 
mention  dans  le  visa  pour  timbre  etdans  la  relation 
de  l'enregistrement.  -  Néanmoins,  les  réquisitions 
des  procureurs  de  la  République  tiendront  lieu  des 
originaux  ci  dessus  prescrits,  pourvu  qu'elles  men- 
tionnent le  dépdt  du  certificat  d'indigence  à  leur 
parquet.  —  L'extrait  du  rôle  ou  le  certificat  négatif 
dn  percepteur  sera  annexé  aux  pièces  déposées  pour 
la  célébration  du  maringe. 

•  •.  La  présente  loi  est  applicable  ao  mari.ige  entre 
Français  et  étrangers.  —Elle  sera  exécutoire  aux  co- 
lonies. 

•  lO.  L'artirle  8  de  la  lui  du  3  juillet  I84(i,  l'or- 
donnance au  50  décembre  1846,  et  toutes  disposi- 
tions contraires  i  la  présente  loi  sont  abrogés.  > 
La  loi  dn  10  décembre  18'>0.-ibroge  l'article  8  de  la 

li  du  3  juillet  18<«  et  l'ordonnance  du  31)  décembre 
Jivant,  qui  ont  fait  l'objet  de  l'instruction  n°  ITTi, 
lais  elle  contient  des  dispositions  an^ilogues  qu'elle 
iionlonnc  avec  d'autres  mesures  propres  il  faciliter  le 
lariage  des  indigents,  la  légitimation  de  leurs  enfants 


naturels  et  le  retrait  de  ceux  d«  ces  enfants  qui  ont 
été  déposés  dans  les  hospices. 

Suivant  l'article  4  de  cette  toi,  serçnt  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gnilis,  lorsqu'il  y  aura  Heu  k 
enregistrement,  les  extraits  des  registres  de  l'état 
civil,  les  actes  de  notoriété,  de  cunsenlement,  de 
publications;  les  délibérations  de  conseil  de  famille, 
les  certificats  de  libération  du  service  militaire,  les 
dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'Age; 
les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels,  les 
actes  de  procédure,  les  jugements  et  anéts  dont  la 
production  sera  nécessaire  au  mariage  des  indigents, 
à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au  n>- 
trait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  fadspices. 

On  doit  remarquer  que  les  actes  respectueux  ne 
sont  pas  compris  au  nombre  des  pièces  susceptibles 
d'être  visées  pour  timbre  et  enregistrées  gratis.  En 
conséquence,  ces  actes  restent  sujets  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  étaldis  par  les  lois  exis- 
tantes. 

La  loi  du  10  décembre  18'i0  n'aci-orde  pas  seule- 
ment une  exemption  de  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
ireiuent,  le  second  alinéa  de  l'article  4  porte,  en  outre, 
qu'il  ne  sera  perçu  ni  droit  de  greffe  ni  droit  de  sceau 
au  profit  du  'Trésor  sur  les  minutes  et  originaux  des 
acies  désignés  au  premier  alinéa,  ainsi  que  sur  les 
copies  oti  expéditions  qui  en  seraient  passibles. 

Enfin  la  dernière  disposition  de  cet  article  dispense 
même  de  la  formalité  dn  visa  pour  timbre  gratis  les 
publications  civiles  et  les  certificats  constatant  la  cé- 
lébration civile  dn  mariage,  qui  doivent  être  remis 
aux  ministres  des  cultes,  conformément  i  l'article  ."M 
de  la  loi  du  18  germinal  an  z. 

Pour  être  admises  au  bénéfice  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre I8.'>0,  les  parties  devront,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6,  justifier  d'un  certificat  d'indigence  k  rlles  dé- 
livré par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le  maire 
dans  les  communes  oi>  il  n'existe  pas  de  commissaire 
de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  contri- 
butions constatant  que  leurs  contributions  ne  s'élè- 
vent pas  à  dix  francs,  ou  d'un  certificat  du  percep- 
teur de  leur  commune  portant  qu'elles  ne  sont  pas 
imposées. 

Le  certificat  d'indigence  sera  visé  et  approuvé  par 
le  juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait  mention  dans 
le  visa  de  l'extrait  des  rdies  ou  du  certificat  négatif  du 
percepteur. 

L'article  7  impose  aux  maires,  officiers  de  l'état 
civil,  officiers  publics  et  ministériels,  l'obligation  de 
faire  mention  expresse  dans  les  actes,  extraits,  copies 
ou  expéditions  délivrés,  qu'ils  sont  destinés  à  servir 
à  la  célébration  d'un  mariage  entre  indigents,  à  la 
légitimation  de  leurs  enfants  naturels  ou  au  retrait  de 
ces  enfants  déposés  dans  les  hospices. 

Suivant  le  même  article,  ces  pièces  ne  pourront 
servir  il  autres  fins,  sous  peine  de  vingt-cinq  francs 
d'amende,  outre  le  payement  des  droits,  contre  ceux 
qui  en  auront  fait  usage  ou  qui  les  auront  indûuient 
délivrées  ou  reçues,  et  le  recouvrement  de  ces  droits 
et  amendes  de  contravention  sera  poursuivi  par  voie 
de  contrainte,  comme  en  maiiêre  d'enregistrement. 

Aux  termes  de  l'article  8,  le  certificat  prescrit  par 
l'article  6  sera  délivré  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
aura  de  bureaux  où  les  actes,  jugements,  arrêts, 
extraits,  copies  ou  expéditions  devront  être  visés 
pour  timbre  et  cnregistré.s  gratis  ;  toutefois,  la  re- 
mise d'un  des  originaux  de  ce  certificat  i  chacun  des 
receveurs  chargés  d'accomplir  les  formalités  pourra 
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èlre  rcmpiacie  par  onc  réqai>ition  du  proenrcar  de 
la  Répobliqoe,  ronstaUat  le  dépAt  do  certificat  d'in- 
diseoeeia  pargaet. 

La  recAveia-  fera  meolinn  de  ce  cerliOcat,  non-sni- 
lenent  dans  le  Tisa  pour  timbre  a^iponé  snr  les  artes 
et  piie«5,  et  dans  la  relation  de  l'cnregistremem,  mais 
encore  sor  le<  registres,  en  ni»i^e  des  enregistrement;. 
Il  donnera  an  nomcro  d'ordre  anx  certificats  on  réqui- 
sitions, et  les  enliassera  pour  les  représenter  anx 
employés  sspérietirs. 

Quant  aox  extraits  des  rAles  et  anx  certificats  né- 
fcatifs  do  percepteur  qui  auront  scrri  il  la  délivrance 
dn  certificat  d'indigence,  l'article  «  porte  qu'il»  seront 
annexés  an  pièces  déposées  ponr  la  célébration  dn 
marisfe 

L'article  9  étend  l'application  de  la  loi  dn  10  dé- 
cembre latO  au  mariage  entre  un  Français  on  une 
Française  et  un  étranger  et  dispose  qu'elle  sera  exé- 
cntoire  aux  colonies. 

Les  receveurs  adresseront  aux  directeurs,  avant  la 
fin  dn  mois  de  janvier  lÈ'i,  un  état  conforme  au  mo- 
dèle ci-joint,  présentant  le  nombre  des  actes,  joge- 
menis,  arrêts  extraits,  copies  on  expéditions  auxquels 
la  loi  do  10  décembre  18.*»  aura  été  appliquée  pendant 
l'année  1851,  et  le  montant  des  différents  droits  qu'ils 
auraient  produits.  A  défaut  d'état,  il  sera  foomi  un 
certificat  négatif. 


m  février.  =  Loi  «tr  le*  etutrat*  StppretUiuate. 

TITRE  1".  —  DC  CO.XTBAT  D'AI>PU:.XTISSAeE. 

secTio.^  i«  —De  la  nature  et  àe  la  forme  du  eoniral. 

AiiT.  '!«.  Le  contrat  d'apprenlisi^ge  est  celui  par 
lequel  un  fabricant,  on  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier 
s'oblige  il  enseigner  la  pratique  de  sa  profession  i  noi; 
autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler 
ponr  lui,  le  tout  ii  des  conditions  et  pendant  un  temps 
convenus. 

t.  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  pu- 
blic ou  par  acte  sous  seing  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verlialemcnt;  mais  la  preuve 
testimoniale  n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre 
dn  Co.-le  civil  :  De*  contrat*  on  de*  obligation*  eon- 
ventiannelle*  en  général. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  pru- 
d'hommes et  les  grefticrs  de  justice  de  paix  peuvent 
recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

Cet  acte  est  soumis  pour  renrcgistremcnt  au  droit 
fixe  d'un  franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obli- 
gations de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quit- 
tances. 

Les  honoraires  dus  aux  oHiciers  publics  sont  fixés  i 
deux  francs. 

S.  L'acte  d'apprentissage  contiendra  : 

I*  l^es  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
do  maître; 

2°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'ap- 
prenti ; 

3>  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de 
ses  père  et  mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personnfi 
autorisée  par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le  juge 
de  paix  ; 

40  \a  date  et  la  durée  du  contrat; 

50  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de 
prix,  et  toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties. 


Il  devra  être  signé  par  le  Battre  et  par  ks  ttfti- 
sentants  de  Tapprenti. 

SECTtox  II.  —  De*  emtMitm»  ém  cmârtt. 


4.  Nul  ne  pent  recevoir  des  apprentis 
n'est  âgé  de  vingt  et  on  ans  an  moins. 

5.  Aucun  matire,  s'il  est  eélibitaire,  oa  es  ctat  éi 
veuvage,  ne  peut  loger,  comme  apprcoiies,  des  jnu-  , 
filles  mineures. 

•.  Sont  incapables  de  recevoir  les  apprestis: 

Les  individus  qui  ont  subi  nae  rondaMati—  fm 
crime; 

Ceox  qni  ont  été  condamnés  pour  atteatat  ai 
mœurs; 

Oux  qui  ont  été  condamnés  ï  plus  ée  trois  ■«  1 
d'emprisonnement  pour  les  délits  prévos  par  les  vi- 
cies 588.  401,  40-.,  106,  407,  408.  *àZ  dn  Code  pttil 

9.  L'incapacité  résultant  de  rarttcle  6  pourra  ftr 
levée  par  le  préfet,  sur  l'avis  dn  mairr,  qûad  le  oc 
damné,  apr^  l'expiration  de  sa  peine,  aara  rm:. 
pendant  trois  ans  dans  la  même  comraaa«. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  I«  prcfe 
de  police. 

SEcriox  III.  —  Devoir*  de*  matire*  et  de*  fpfrMa 

8.  Le  maître  doit  se  condoire  enven  rappmtiet 
bon  père  de  famille,  snrveiller  sa  cMMlaite  ti  te 
mcEors,  soit  dans  la  maison,  soit  an  deliors..  et  aven- 
ses  parents  ou  leurs  représeolints  des  fautes  pIt^ 
qu'il  pourrait  commettre  ou  des  peactanis  vkitB 
qu'il  pourrait  maoifestrr. 

n  doit  au^si  les  prévenir  sans  retard,  caeasttu- 
liidie.  d'absence,  ou  de  tout  fait  de  nature  a  aiiit.-ir 
leur  intervention. 

Il  n'emploiera  rapprenti,  sauf  convention  ct- 
traires,  qu'aux  travaux  et  services  qui  se  ntlatte.  • 
l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne  l'emplvieni  jiKk»  : 
ceux  qui  seraient  insalubres  on  au-iies&Bs  de  ■« 
forces. 

9.  La  durée  du  travail  effectif  des  appreafis  V;'^ 
de  moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  du  brarii 
par  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  qualonc  à  seize  ans,  ci'^ 
ne  poum  dépasser  douze  heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  an  *t- 
preotis  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  tnvuJ 
fait  entre  neuf  heures  do  soir  et  cinq  beares  do  Bit  r. 

Les  dimanches  et  jours  lic  fétcs  reconnues  on  Ir- 
gales,  les  apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peaveat  rtn 
tenus,  vis  â-vis  de  leur  maître,  k  aucun  trava.l  V 
leur  profession. 

Dans  le  cas  où  l'apprenti  serait  obligé,  par  sui: 
des  conventions  ou  coorormcmcut  â  l'usage,  de  ni-a 
r^itelier  aux  jours  ci-dessus  marqués,  ce  IjsvL-i  f--. 
pourra  se  prolonger  au  delà  de  dix  heures  du  t..:. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispusiiioB'»  cvatc»-- 
dans  les  truis  premiers  paragraphes  du  présent  -rtc 
que  par  un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  Taws  s 
maire. 

10.  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  » 
sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  oo  s'il  n'a  pas  ercy 
terminé  sa  première  éducation  religieuse,  le  i»'^' 
est  tenu  de  lui  laisser  prendre,  sur  la  journée  dn  tr. 
vail ,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  ponr  son  » 
stniclion. 
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Ntenmoins,  ce  temps  ne  poorra  pas  excéder  deux 
iKurrs  par  joar. 

1 1 .  L'apprenli  doit  à  son  mattre  fidélité,  obéissance 
et  respect  ;  il  d«it  lalder,  par  son  travail,  dans  la 
mesure  do  son  aptitude  et  de  ses  forces. 

Il  est  terni  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprends- 
sage,  le  temps  <|ii'i|  na  pa  employer  par  suite  de  ma- 
ladie ou  d'absence  ayant  duré  plos  de  quinze  jours. 

I».  U  naître  doit  ensei(nier  à  l'apprenti,  pro- 
gri-ssivemenl  et  complétcmcDi,  l'art,  le  métier  ou  la 
profession  spéciale  qui  (iii  l'objet  du  contrat. 

Il  loi  délivrera,  à  la  lin  de  rapprentis.<wge,  un  congé 
d  acquit,  ou  eertiflcat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

IS.  Tout  fabrlcint,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  con- 
vaincu d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  soo 
maître,  pour  leiD|rii.ycr  en  quallié  d'apprenti  ou  d'en, 
vrier,  pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité ft  prunonccr  au  profit  du  maître  abandonné. 

SBcTio.i  IV.  —  De  la  résolMion  du  contrat. 

14.  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprcntistaj!c 
soniconsidéiés  comme  un  temps  d'essai  pendant  lequel 
le  contrat  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de 
l'une  des  parties.  Dans  ce  cas,  aucune  indemnité  ne 
sem  allouée  à  Inné  ou  à  l'autre  partie,  à  moins  de 
conventions  expresses. 

iS.  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein 
droit, 

1»  Par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ; 

2°  Si  l'appreuli  ou  le  maître  est  appelé  au  service 
militaire; 

5»  Si  le  maître  ou  l'apprenti  vient  a  être  frappé 
d'une  des  condamnations  prévues  en  l'article  6  de  la 
présente  loi  ; 

4»  Pour  les  filles  mineures,  dans  le  cas  do  décès  de 
l'cpouse  du  maître,  ou  de  toute  autre  femme  de  la  fu- 
luille  qui  dirige:iit  la  maison  ù  l'époque  du  contiat. 

10.  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles  : 

1°  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  manquerait  aux 
stipulations  du  contrat; 

ï°  Pour  cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  ; 

3°  Dans  le  cas  d'iooonduito  habituelle  de  la  part  de 
l'apprenti  ; 

4°  Si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une 
autre  commune  que  celle  qu'il  babiuitlors  de  la  con- 
vention. 

Néanmoins,  la  demande  en  résohilion  de  contrat 
fundée  sur  ce  motif  ne  sera  recevable  que  pendant  trois 
mois,  à  compter  du  jour  o<i  le  maître  aura  changé  de 
réùdence. 

i>*  Si  le  maître  ou  l'apprenti  encourait  une  con- 
damnation emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un 
mois; 

8°  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter 
mariage. 

If.  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'ap- 
prentissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée 
par  les  usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou 
le  contrat  résolu. 

TITRE   II.  —  DK  LA   COmiiTENCK. 

18.  Toute  demande  !i  fin  d'exécution  ou  de  réso- 
lution de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes dont  le  maître  est  justiciable,  et,  ii  défaut, 
par  le  juge  de  paix  du  canton. 


Les  réclamations  qui  poorruient  être  dirigées  contra 
les  tiers,  en  vertu  do  l'arllcle  13  de  la  présente  loi. 
seront  portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  oa 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  domicile. 

IS.  Dans  les  divers  cas  de  ré.<iolution  prévus  «n 
la  section  IV  du  litre  i",  les  indemnités  ou  les  res- 
titutions qui  pourraient  être  dues  à  l'une  ou  k  l'aiitn 
des  parties  seront,  k  défaut  de  stipulations  expresses, 
réglées  par  le  conseil  de  prud'hommes,  ou  par  le  jng* 
de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  ressortissent  point  li 
la  juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes. 

*•.  Toute  contravention  aux  articles  4,  .1,  C,  9  et 
10  de  la  présente  loi  sera  poursuivie  devant  le  tribu- 
nal de  police,  et  punie  d'une  amende  de  5  )i  15  francs. 
Pour  les  contraventions  aux  articles  4,  S,  9  et  10,  le 
tribunal  de  police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive, 
prononcer,  outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'an 
i  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  la  contmvention  k  l'artidc  8 
sera  poursuivie  devant  les  IriUinanx  correctionnels, 
et  punie  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  trois 
mois,  sans  préjudice  d'une  amende  qui  pourra  s'élever 
de  m  fr.  i  300  fr. 

SI.  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Gode  pénal 
sont  applicables  aux  faits  prévus  par  la  présente  loi. 

te.  Sont  abrogés  les  articles  9,  10  et  11  de  la  lof 
du  tt  germinal  an  11. 


33  Mars.  =  CmcDuiUE  relative  au  mariage  de* 
indigent*. 

Monsieur  le  procureur  général,  la  loi  du  10  décem- 
bre IS'iO  a  établi  le  principe  de  l'assistance  publique 
en  ce  qui  concerne  le  mariage  des  indigents,  la  légiti- 
mation de  leurs  enfants  naturels  et  le  retrait  de  ces 
enfonts  déposés  dans  les  hospices. 

Depuis  longtemps,  des  sociétés  charitables  s'étaient 
chargées  ilc  l'wuvre  de  bienfaisance  que  la  loi  vient 
d'organii^er.  Ces  sociétés,  sans  antre  autorité  que  celle 
qu'elles  puisaient  dans  leur  zèle,  ont  vu  très-souvent 
leurs  soins  couronnés  de  succès,  malgré  de  nombreu- 
ses difHculiés  et  des  Irais  quelquefois  considérables. 
Maintenant,  elles  seront  les  utiles  auxiliaires  de  l'au- 
torité publique,  sait,  comme  elles  l'ont  fait  jusqu'ici, 
pour  la  réparation  des  torts  d'une  union  illégitime,  soit 
pour  lever  tout  obstacle  au  mariage  des  indigents  qui, 
sans  avoir  de  fautes  !i  se  reprocher,  désireiaient  sé- 
rieusement entrer  dans  la  vie  de  famille. 

Mais  ees  sociétés  ne  sont  établies  que  dans  les  grands 
centres  de  population,  et  leur  concours  est  purement 
volontaire.  Il  fallait  donc,  indépendamment  de  ce  con- 
cours, assurer  partout  et  toujours  le  bienfait  de  la 
nouvelle  loi  !i  ceux  qui  sont  appelés  à  en  profiter. 

Tel  est  le  but  des  dispositions  sur  lesquelles  je  viens 
appeler  votre  sérieuse  attention.  Ces  di.^positions  trou- 
vent un  excellent  commeniaire  dans  le  rapport  qui  a 
servi  de  ba;c  il  la  discussion  législative. 

L'art.  1"  de  la  loi  charge  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  dans  laquelle  les  parties  auront  déclaré 
vouloir  se  marier  du  soin  de  réclamer  et  de  réunir  les 
pièces  néces.>'aires  au  mariage. 

Ce  fonctionnaire  devra  exiger  d'abord  .que  les  ré- 
clamants justifient  régulièrement  de  leur  indigence. 
Les  règles  tracées  à  cet  égard  par  l'art.  6  sont  Simples 
et  (l'une  exécution  facile. 

Le  certificat  d'indigence  sera  délivré  par  le  com- 
missaire de  police,  dans  les  villes  où  il  en  existe  on  ; 
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■*  les  tmmmamet  m  H  ■'ciîMe  p»  |  kfic  aKi  b  < 
!  ée  fiUct.  a  «en  «âê  et  jpyiMH  pv  |  Afrat.  n*i  ^d  | 
ttJÊgtitt^étafm^A  M  scn  tôt  acalMB  4m»  '  a  Ta 
le  râi  «c  réunit  éf  r«es  «■  4a  cotifcal  acptir  j      L'artide  4  Rfile,  <■  ks  i 
éa  ftTMfitar.  .  U.«  4c  Tartde  S  4e  b  ta  4i  S  j 

A«»t  4e  4dnr«r  le  crrtiicat,  le  ii—iiiiiii  4e    r^âe,  ca  cr  ^  caaeerw  b  i 
priKetabBairc  4ebe«aaaaese  fera  iifiiMMtu  .  4e  M»  k>  4n(tt 
mmeunném  r**  4e» c—if*atiMi  f  twi  ^ae W«  ,  il  »> 
fwtiti  iatneHée»  fajcM  • 
liial  4b  poccHcar  4e  kv  « 


.  4c  W  fr^  «a  aa  ter- 


Os  pMce»  éui%t»t  Hre  fra4aM<«  far  een  ^  ia- 
«a«aca(  le  he^wécc  4c  b  bi.  L'iAûer  4e  rebt  dni    ^w  i^iiiii  aa  aa«e 4(^ 
pcal.  Bàaaeusi.  ccbircr  4e  M»  caaaeib  bs  fvon  I      QBMllbbae4(S 
iaiercMcc».  et  bire.  4ia»  bar  iaterei.  bs  ifintoi  •  dni  m àrii  pmt  k 

4e  bar  iwlij(af>.  j 

0  rrawri  cuaiie b> éteimial>  aècesaircs  aa  ■•-  .  paâain»  4e»  rcgbttvs  éercai 
iBCt.Lcslci*es9Meraat4a8»b9tacb  fut.  i<'csl  ■  Ues  ialonsees^ 
ea^  ae  fffrtbat  4e  bàn  aacaae  4»iiaciba.  U  ;  j     Le  mtmt  vbdie  sa|^ 

:  iba  4c  reda»rr.  sa*  r«  Fnacc.  t«Ét  à  re- '  etaUB  par  rartbb  tu 

.  b»  H'ee»  rdaiiTcs  i  b  ccb- !  assi  qae  b»  4r«ils  4e  bpfeatiM  perr»  a« 
teare  bs  actts  ia-    4es  aRair«s  etTaaprcs  «a  4aas  bs 


'  Ftaaee  i  retraafcr. 


rbt«rle«i 
i4c»partbsw  Les^ 

•a  rattaacc  sénat  iastrailc»  4c  cette  j  àlbas  4rran  S.  Bi 

i  «aeccti 
La  W  a  caaÉe  à  ralicbr  4e  retat  ciTfl  h  praectba 
b»  mtjtmt  4'actiaa  4e  ce  faaf- 
l  Uii  fcaiati.et  i  t  atait bea 4e iriwJn 
!»eartt  taaual  mit 
te  4faftff  parapTfht  4e  Tvt.  I"  a  c«  paw  «iict 
4c  f—e4i«r>«et  iacaaieaitat,  €•  laaf»  Ml  ■!  fea-    NBcaL  et  I 
.  4e  b  ii|iii|n  b  4nii  4e  rrrhfr  et  4e  , 
'  b  4e«M4'  4a  Babc,  b»  eipedïlMs 
4e>  fwecs  au«»»Mret  aa  wirint   Les  nlitnai  cauc  '     Cet  à 
bs  aairaK  «t  bs  «tfoen  4i  maisUa<e  pakfac  sial     lypMt  ta»  4e  iur  J 
aiasi  imi-<ju  4aas  b  ratpiit  4e  b  tmmmissim  :  ■  cnk  sar  les  i 
.  pa  4iiiiiaa*i  <ae.  j-bs  4~aae  :  >a»«  i. 
Hre  m^éessmi  ées  bikit^e>        Lxlkb  T  pnscrt  4r 
4rsaair(s4eicaaaaaes  rarab^  faaatreï,  et.  pMT    4Hsia«»bsacw. 
atleaaer  œt  îacaaTéaKaL  aa»  a^aas  »àm^  aae  s«ne  "  Inre»  r»  wta  «et  ^ 
4e  itCÊmi  4epc  ta  etca4aM  à  U  bas  les  auxttatxas  ;  4e»UBes  eMteJwet 
4ct  pi'canan  4e  b  rcyatiiqae  4aas  bars  nf^eet»    •«»  «■*  rrrUmn  T^  aalfc  Ba 
>  avec  bs  Baires  et  4ms  bars  lafforts    fbcalba  en  ftmiSÊt»  ^tt  fa 
,  a%ec  bs  tiÉM  ai  :  Id  est  fatiet  «es  ar-    eteun. 
tbbs  2  et  3.  •  Aai  leraes  4e  TartKb  S.  b  certikcat  4lB«p»t 

•  Qae  baairc  sait  arréb  par  aae  4i»c«:tè,  aas-  .  ctt  «cûrre  ca  MtMt  4  «npnn  ^  4  ;  a  4e  fevran 
li  îl  il  iMialli.  i  II  iiifcm  fiai  m  n  ii  i  feareprtWMeataàcecenifcafrt  «re  iraiic  OB- 
mpeataease  :«  prtcarear  ^f  b  rr:ak  •-,-.«  laicr-  faneemear  «■  fcia  awatJM  4aM  b  wi»a  | 
ncat  et  prca4  b  pt>cc  »àm.  •s^ualitc  <a  sa  re.  si  et  4ass  b  reialHa  4c  Te 
balH^is  Uac  Ib  n'bl  pas  4^'Ulra' ccbactHCuirc  >iim"i  ■  ^  ecécpbaeam^si 
MT  b  iicae  4c  ona4a.b  ^>  i-At  smirn.  •  b  artift-at  4'j  f ifrac»  : 

L'art>b  2  aatari^c.  ca  Hbt,  b»  pcucarcMS  4e  b    «e  b  npaMfae  et  ^ae  ce  ■apMrat  O.bn  re  b: 
rêpaUi4aeiapr4'*Sce«liprac44r' a;«c«bsicus    4aBïJe»ro|a  iIimi 

riasiractba  preabhks  à  b  cceïnl^s  is  manift-  .  0-*-">  >  ' cilr. ,t  «a  r«.<  m  m  cartiicat  a^p-'M 
Daas  tes  4iT«rses  cvr«.«(UA»&.  .-:dT^<fiL>a  4a  Mrr  t*'mr.  ortie  pMce  nsleia  aartu  a  Mfle>  ^ 
■  aet^Tc  paKîe  aest,  a  pcf  ?rt-  <tt  ;ar-  ».  ^'tetei-  exrcal  iut  àfjatin  paar  b  ocb*rat>«  4a  ■■  iipi 
s«rectbcs.-atiTc.  E^  oiu..eftSMi^c.x;ï  ::;:ce-  Laftcc  9  ^-r:*  ^ac  h  bi  «sa 
vi<^a«ieKii-e4erwarjixî<  ie<  -ijt  .;:<--•«;  n»pe  <=.rr  KraacaBct  etrianm^B 
r«t.  3  f««e,  <a  eBtU  çse  •  t*»  ji^^«*als  4c  rrt-  Hib4»  aj  4tb  4t  tes  ba  Its 
tiéeal>.«  M  rtmaerftiim  4^  Kbs  4î  l>:iî  ei'-. ,  :«a-  •  N««s  avaas  eto^acrv  p>r  i 
tes  tairiyiT  fa'4atte 4e a»:  riAt.  et  f«uni:*ca:  JM't  b  '^pf^rtcM.  rip|.icar»i  4e  b bi  a  retraapv 
taas  actes  jad<iaires  ea  piac.éa-u.  ib'ecssi  res  aa  qm  en:nictm  asiafr  ta  Fraaee  anee  aa  Ftmcm 
■ara^e  4cs  ia£fct>.  scr  ::  posnc^â  et  exacte    «a  aoc  Fna^i^^e.  • 

f*mtt  ftT  b  moi^-ir*  pMùc.  .  Ao  .t^ma  ém  «tac  anblr.  b  bî  «ss  oiiiaf  i 

«  >fe<rmag,  4tsa  l  b  ntf  ncKar  4c b  caMwisMM     aa»  oii.a»es  Eb  4M  t«iliar«l  i  vtmm  saaap^b- 
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tion  du  tégistatcor  n'ait  été  d'en  assurer  le  bivntiit  k 
toutes  los  possessions  Trançaises. 

Noos  devons  faire  une  dernière  observation. 

Le  but  de  la  loi  est  de  Tueiliter  le  mariage  des  indi- 
gents et  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels.  Si 
elle  autorise  l'orticier  de  l'état  civil  ii  réunir  les  pièces 
néci's.-aires  au  retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les 
hospites,  c'est  pour  ne  pas  entraver  la  célébration  du 
mariage  par  la  difliciilté  de  faire  rentrer  dans  la  fa- 
mille l'enfiint  auquel  les  parents  donnent  un  état  par 
leur  union.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  point 
aux  en'ants  légitimes;  cMa  résulte  et  des  termes  mê- 
mes de  l'article  t"  et  de  la  discusiiion  qui  a  en  lieu 
dans  le  sein  de  la  commission,  et  que  le  rapporteur  a 
résumée  en  ces  termes  : 

«  l.a  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  l'ex- 
tension donnée  ii  la  gmluité  des  pièces  à  fournir  pour 
le  retrait  des  enfants  légitimes  qui  auraient  pu  être 
déposés  après  le  mariage  dans  les  hospices; 

il  ne  lui  a  point  paru  moral  d'encourager  en  quelque 
sorte  l'abandon  de  ces  enfants,  en  offrant  aux  indigents 
une  sorte  de  prime  pour  les  retirer  un  peu  plus  lard.  > 

Cette  loi  est  à  la  fois  un  acte  de  haute  bienfaisance 
et  une  mesure  de  moralisation  :  elle  t>>nd  i  assurer 
aux  cla.«ses  peu  aisées  de  la  société  la  constante  et 
eflicace  protection  di-s  fonctionnaires  publics.  Les  rap- 
ports nouveaux  qui  résulteront  de  cet  état  de  choses 
sont  de  nature  à  exercer  sur  l'esprit  de  la  population 
une  salutaire  et  légitime  influence. 

Comme  toutes  les  lois  nouvelles,  celle-ci  rencon- 
trera quelques  difficultés  dans  son  application.  Je  ne 
saurais  trop  appeler  sur  cette  première  expérience 
votre  attention  et  votre  sollicitude. 

Dans  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  loi  leur 
confie  les  officiers  de  l'état  civil  devront  trouver  au- 
près de  MM.  les  procureurs  de  la  république  un  eon- 
eonrs  et  des  conseils  toujours  assurés. 

Je  vous  prie  également  de  recommander  à  vos  sub- 
stituts d'apporter,  dans  les  procédures  qu'ils  sont  char- 
gés de  .suivre  d'ofUce,  cette  exactitude  et  cette  acti- 
vité qui  sont,  pins  que  jamais,  un  devoir  lorsqu'il  s'a- 
git de  venir  en  aide  aux  indigents. 

Vons  voudrez  bien  m'accu$er  réception  de  cette  cir- 
culaire et  faire  parvenir  à  clHCUn  des  parquets  de 
votre  report  un  des  exemplaires  que  je  vous  tninsmets. 


14  Juin.  =  D^BET  relatif  à  l'élabliisemeiil,  la  tnr- 
veiHanee.  la  twpeiuion  et  la  diuoMtion  des  so- 
ciété» de  secourt  mutuels 

TITRE  PHEMIER.  —  de  l'autorisatio:i  des  soci^- 

T^  DE  SECOURS  IIVTCEI,S  COMME  ÉTABUSSEaE.TrS  D'D- 
tllAlé  PUBUQVE. 

Art.  ••'.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  re- 
connues comme  établi.ssements  d'utilité  publique  pur 
Jécrot  rendu  dans  la  forme  des  règlrments  d'adniini- 
it  ration  publique. 

S .  La  demande  est  adressée  au  préfet  avec  les 
>ières  suivantes: 

l»  L'acte  notarié  contenant  les  statuts  ; 

*•  Un  état  nominatif,  certifié  par  le  notaire,  des 
iociélaircs  qni  >°  ont  adhéré  ; 

Z"  Un  exemplaire  du  règlement  intérieur. 

S.  \A  préfet  transmet  la  demande  et  les  pièces  au 


ministre  de  l'agriculture  et  do  commerce,  avec  son 
avis  motivé. 

il  fait  connaître,  notamment,  les  ressources  de  la 
société,  les  moyens  à  l'aide  desquels  les  communes 
pourraient  être  appelées  à  contribuer  aux  dépenses 
indiquées  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  15  juitlet  ISSU. 

4.  Les  statuts  doivent  régler  : 
Le  but  de  la  société  ; 

Les  conditions  d'admission  et  d'exclusion  ; 
Les  droits  aux  secours  et  aux  frais  funéraires; 
L.e  montant  des  cotisations,  les  époques  d'exigibi- 
lité et  les  formes  de  la  perception; 
Le  mode  de  placement  des  fonds  ; 
liO  mode  d'administration  de  la  société. 

5.  Aucune  modiiication  ne  peut  être  apportée  aox 
statuts,  si  oIIk  n'a  été  appronvée  par  le  Gouver- 
nement, dans  la  même  forme  que  l'autorisation. 

TITRE   IL  —  DE  LA  SURVEILLAXCE  DES  SOCi^iiS. 

O.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  tenues  de 
communiquer  leurs  livres,  registres,  procés-verbaox 
et  pièces  de  tonte  nature  aux  préfets,  sous-préfets  et 
maires,  et  à  leurs  dclrgués. 

Cette  communication  a  lieu  i^ans  déplacement,  sauf 
le  eus  où  le  déplacement  seriiil  ordonné  par  arrêté 
du  préfet. 

9.  Lia  forme  des  livrets  et  des  registres  de  comp- 
tabilité est  déterminée  par  le  ministre  de  l'agricnl- 
turc  et  du  commerce. 

8.  Chaque  année,  les  soiiétës  de  secours  mutuels 
adresseront  au  maire  de  la  commune  où  est  établi  le 
siège  de  la  société,  et  au  préfet  du  département,  an 
relevé  de  leurs  opérations  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente,  et  un  état  de  leur  situation  au  31  dé- 
cembre, conformément  aux  modèles  déterminés  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

9.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'art.  A  de  la  loi  du 
\T>  juillet  18''iO,  le  conseil  d'adminls:ration  de  chaque 
société  informera  in  m:iire  de  la  commune  où  siège 
la  société,  au  commencement  de  chaque  année ,  des 
jours  de  ses  séances  périodiques. 

Lorsque  Irs  séances  ne  seront  pas  périodiques,  ou 
lorsqu'il  y  aura  des  séances  extraordinaires,  le  maire 
en  sera  prévenu  au  moins  trois  jours  à  l'avance. 

11  sera  également  prévenu,  dans  le  même  délai,  de 
la  réunion  de  toute  assemblée  générale  des  socié- 
taires. 

Il  sera  fait  procès-verbal  des  délibérations  soit  du 
conseil  d'administration,  soit  des  assemblées  géné- 
rales, sur  un  registre  spécial. 

Les  procès-verbaux  seront  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire. 

TITRE  IIL  —  DE  U  SDSPENSIOM  DBS  sociiMs. 

fO.  u  préfet  peut  susp«ndre  l'administration  de 
la  société  en  cas  de  fraude  dans  la  gestion  ou  d'irré- 
gularité grave  dans  les  registres  ou  pièces  de  comp- 
Ubililé. 

Les  sociétaires  seront  immédiatement  convoqués 
par  le  maire,  pour  pourvoir  au  remplacement  provi- 
soire de  l'administration  suspendue. 

En  ras  de  négligence  on  de  refus  des  sociétaires,  le 
maire  y  pourvoira  d'office. 

It.  Le  préfet  peut  ordonner  la  suspejision  l«m-- 
poraire  de  la  société  elle-même,  dans  le  cas  où  elle 
sortirait  dos   conditions  des  sociétés  mutuelles  de 
bienfaisance. 
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<C.  Lesarrtté»  de  sdspension  sefont  noUB«8  » 
l'administration  de  la  société  et  au  maire  de  la  com- 
mune, chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Ils  seront  transmis  immédiatement,  avec  un  rapport 
motivé,  ao  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et,  s'il  3  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  IV.  —  De  la  dissolution  des  soci^és 

DE   SECOURS  MOTDELS. 

f  S.  La  dissolution  volontaire  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ne  peut  être  demandée  qu'en  vertu 
d'une  délibération  prise,  sous  la  présidence  du  maire 
ou  de  son  délégué,  k  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents  et  k  la  majorité  absolue  des  mem- 
bres de  la  société. 

14.  La  dissolution  peut  être  prononcée  par  le 
Gouvernement ,  en  cas  d'inexécution  des  statuts,  de 
contravention  aux  lois  et  au  présent  règlement. 

flS.  La  dissolution  peut  encore  être  prononcée,  si 
le  nombre  de*  membres  tombe  au-dessous  du  mini- 
mum Sxé  par  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juillet  iSW. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  préfet,  pour  faire  compléter 
le  nombre  nécessaire  à  l'existence  légale  de  la  so- 
ciété, pourra  faire  publier,  dans  les  communes  inté- 
ressées, l'état  de  l'actif  social  et  le  nombre  des  as- 
sociés 

lO.  La  dissolution  est  prononcée  par  un  décret 
rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  sur  l'avis  du  maire  et  du  préfet,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerc« 
oii  du  ministre  de  l'intérieur,  selon  les  cas. 

19.  La  liquidation  se  l&it  sous  la  surveillance  du 
préfet  ou  de  son  délégué. 

Les  comptes  de  liquidation  sont  adressés  au  mi- 
nistre de  ragt-iculture  et  du  commerce. 

18.  Les  fonds  restés  libres  après  la  liquidation 
sont  répartis,  par  arréié  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  confurmcuient  à  l'art.  <0  de  la  loi 
du  19  juillet  i&IO. 

19.  Les  ministres  de  l'intérieur  et dcl'agriculture 
et  du  commerce  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
iosérë  au  Moniteur  et  publié  au  Bullelin  de*  Lois. 


90  Juin.  =  Circulaire  de  M.  le  directeur  delà  camp- 
tabililé  générale  det  finance*  contenant  de*  expli- 
cation* au  sujet  du  timbre  des  factures  et  mémoires 
pour  dépense*  n'excédant  pas  10  francs. 

En  vous  donnant  connaissance,  Monsieur,  par  ma 
circulaire  n°  185,  du  84  décembre  18S0,  de  la  décision 
dn  ministre,  en  date  du  6  du  même  mois,  qui  déclare 
passibles  du  timbre  les  mémoires  d'entretien  et  de  ré- 
paration (les  armes  dans  les  corps,  quel  qu'en  soit  le 
montant,  j'ai  été  conduit  à  vous  rappeler  qu'aux  ter- 
mes de  la  législation  existante,  tous  mémoires  ou  fac- 
tures produits  comme  justification  du  droit  du  créan- 
cier il  l'appui  des  dé[ienses  devaient  être  établis  sur 
papier  timbré,  méme-dans  le  cas  où  les  travaux  ou 
fournitures  ne  s'élèvent  pas  k  10  franco. 

Déjà,  en  effet,  une  dérision  ministérielle  du  16  juil- 
let I8â9.  notifiée  ii  MM.  les  payeurs  par  la  circulaire 
n*  60  de  la  comptabilité  générale,  avait  étiibli,  en  ter- 
mes précis,  que  les  pièces  de  l'espèce,  lorsqu'elles 


iMeiit  pixMluites  i  l'appui  des  ordonnances  et  mandats , 
devaient  tmijours  être  rédigés  sur  papier  timbré. 

Quoi  quti  en  soit,  les  explications  données  sur  te 
décision  du  G  déccnihr*  eut  provoqué  drs  objecti<ws 
de  la  part  de  plusieurs  niinislères  ordonnateurs.  On  a 
prétendu  que  la  loi  du  13  brumaire  au  7,  qui  a  affranchi 
du  droit  de  timbre  toutes  les  quittiinces  de  sommes 
n'excédant  pas  10  francs,  n'aurait  pu,  sans  hcptiqurr 
contradiction,  soumettre  à  ce  droit  les  mémoires  et 
factures  de  travaux  et  fournitures  qui  ne  dépasseat 
pas  cette  somme.  On  a  aussi  mis  en  avant  que  l'ad- 
mioistration  elle-même  semblait  s'être  rendue  à  celte 
interprétation,  lorsque,  dans  les  notes  prélimiBairts 
qui  précèdent  la  plupart  des  nomenclatures  annexées 
aux  règlements  de  comptabilité,  elle  a  éuoocé,  sms 
forme  d'avertit^ment,  que  toute  pièce  produite  k  l'ap- 
pui d'une  ordonnance  ou  d'un  mandat  de  payeme«t, 
et  dont  la  dénomination  dans  lesdiles  nomenclatures 
est  suivie  de  la  lettre  T,  doit  6lre  timbrée  lorsque  la 
dépense  qu'elle  concerne  excède  10  francs. 

Le  ministre,  prenant  en  considération  ces  rèclaw- 
tioos,  a  voulu  que  le  conseil  d'administration  de  l'e»- 
registrement  et  des  domaines,  sur  la  proposition  da- 
quel  les  décisions  des  lu  juillet  18^  et  b°  décembre 
dernier  ont  été  rendues,  délibérât  de  nouveau  sur  l'af- 
faire. Les  observations  de  MU.  les  ministres  oniot- 
iialcurs  ont  en  conséquence  été  mises  sons  les  yeux 
de  ce  conseil,  afin  qu'il  pût  les  discuter  et  !<pprcaef. 
Mais,  après  un  nouvel  examen  Irès-approfundi  de  h 
question,  l'administration  de  l'enregistrement  a  en 
devoir  pers^évcrer  dans  ses  précédentes  coAclasions.et 
M.  le  ministre  des  finances,  de  son  côté,  a  mainteoi 
le°  principe  posé  dans  sa  décision  du  6  décembre,  en 
motivant  sa  détermination  sur  les  considérations  sn- 
vantes,  que  je  transcris  littéralement  : 

<  L'article  13  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7  a  ass»- 
«  jetti  au  droit  de  timbre  établi  à  niison  de  la  dimea- 

•  sion  tous  les  papiers  à  employer  pour  les  acte*  tl 
«  écritures,  soit  publics,  soit  privés et  géiifrale- 

•  ment  tous  actes  et  écriture*  devant  eu  poiwavt  faire 
«  titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge, 
«  jnslificatiiin,  demande  ou  défense. 

Telle  e.-i  la  régie  générale. 

•  L'article  16  de  la  même  lui  affranchit  dn  droit  de 
«  timbre  les  quittance*,  mêoie  celles  enire.partica- 

•  liers,  pour  créances  non  excédant  dix /'rouM,  quand 
«  il  ne  s'agit  pas  d'un  ii  compte  ou  d'une  qvitiaBce 
€  finale  sur  une  plus  forte  somme. 

«  Voilà  l'exception. 

•  U  facture  est  un  écrit  qui  éni>nce  la  natore  et 

•  les  quantité,  qualité  et  prix  de  marchandises  ven- 
«  dues,  déposées  ou  expédiées. 

•  Aux  termes  de  l'article  109  du  C4ide  de  commerre, 

•  la  facture  acceptée  »  le  caractère  d'un  acte  de  vente. 

<  Acceptée  ou  non,  la  facture  est  un  écrit,  sinon  m 
«  acte  destiné  k  faire  titre,  ou  k  être  produit  pour 

•  obligation,  demande  on  défense  :  comme  telle,  b 

•  facture  rentre  incontestablement  dans  la  UispositioB 

•  de  l'article  IS  de  la  loi  du  ir>  hruiraire  an  7. 

•  La  quittance  est  l'acte  qui  constate  le  paiement 

<  d'une  somme  ou  l'extinction  d'une  obligation  (ar- 

•  tiele  li3r..  Gode  civil). 

•  il  y  a  donc  entre  la  facture  et  la  quittance  crtte 
«  dii'férence  essentielle  et  caractéristique,  que  l'une 

<  est  destinée  à  créer  l'obligation  et  l'autre  i  l'é 
€  teindre. 

•  Los  lois  sur  le  timbre  ne  pouvaient  pas,  sans 
«  fausser  les  principes  économiques  sur  lesquels  ene< 
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<  reposent,  confondre  ees  devx  actes  dans  une  ndme 

•  disposiUott. 

•  Par  des  motifs  qu'il  «Bt  fiMtile  de  rechercher,  la 

•  loi  du  13  bromaire  an  7  a  arfrancbi  du  timbre  les 

<  qmllanee$  de  sommes  qui  n'excèdent  pas  dix  francs  ; 
I  cette  exception  est  nominatite,  et  il  est  de  principe 

<  non-seulement  qoe  les  exceptions  sont  de  droit  étroit 

•  et  qu'elles  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  i  un 
>  antre,  mais,  en  outre,  que  les  lois  fiscales  appar- 

•  tiennent  elles-mêmes  au  droit  strict,  et  qu'il  n'est 

•  pas  permis  d'en  régler  1,'application  par  des  raison- 

•  nements  fondés  sur  l'analogie  des  espèces. 

•  Ce  serait  contrevenir  manifestement  a  ces  règles 

•  que  d'étendre  ii  la  facture  une  disposition  légale  qui 

•  concerne  expressément  la  quittance. 

•  Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  décision  du  6  dé- 

•  cembre  1850,  contre  laquelle  se  sont  élevés  plusieurs 

•  départements  ministériels,  était  parfaitement  fondée 

•  en  droit.  • 

Cependant,  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  tout  en  se  renfermant  dans  sa  juris- 
prudence quant  au  principe,  a  fait  remarquer  que.  sans 
déroger  à  cette  règle,  il  serait  possible  d'obvier  k  la 
plupart  des  difficultés  qu'en  présente  l'exécution,  à  l'é- 
gard des  dépenses  publiques,  soit  en  aiipliquant  i  ces 
dépenses  une  décision  du  20  décembre  1834,  prise  de 
concert  entre  les  départements  de  l'intérieur  et  des 
liiiances,  relativement  aux  communes  et  établisse- 
ments charitables,  et  qui  a  dispensé  les  maires  d'exi- 
ger une  factnre  pour  les  fournitures  n'excédant  psis 
10  francs,  à  la  condition  de  donner  dans  le  mandat 
lie  payement  le  détail  de  ces  fournitures;  soit,  lors- 
qa'il  s'agirait  de  fournitures  !i  payer  sur  avances  faites 
i  des  agents  de  services  régis  par  économie,  auquel 
cas  il  est  impossible  d'introduire  dans  les  mandats  le 
détail  des  fournitures,  en  substituant  &  la  facture  une 
quittance  du  fournisseur  qui  contiendrait  le  détail  dos 
objete  fournis  ou  des  travaux  exécutés,  ce  qui  rem- 
plinit  le  double  but  de  la  justlBcation  du  droit  et  de 
la  dépense ,  et  satisferait  ainsi  aux  exigences  de  la 
comptabilité  publique. 

Ces  moyens  ayant  paru,  en  effet,  concilier  tous  les 
intérêts,  en  faisant  disparaître,  dans  la  pratique,  ce 
que  l'application  du  principe  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  7  pourrait  avoir  de  rigouieux  &  l'égard  de  dé- 
penses aussi  minimes,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  plus 
de  discuter  la  dépense,  mais  simplement  de  satis- 
faire i  un  droit  non  contesté ,  le  ministre  n'a  pas 
hésité  à  y  donner  son  approbation. 

Vous  devrez  donc  h  l'avenir  admettre,  pour  les  dé- 
penses de  l'espèce,  les  mandats  de  payement  sans 
facture,  lonqu'iU  prétenlermt  le  ililatl  Oe$  feurni- 
liiret,  ou  bien  loitqu'ilâ  «eront  appuyé»  de  la  quit- 
tance des  iutéreisé*. 

Des  dispositions  sont  prises  pour  porter  ciUte  dé- 
rision i)  la  connaissance  des  différents  départements 
niinistériels  et  les  mettre  ainsi  en  position  de  la  no- 
tiltcr  aux  ordonnateurs  secondaires. 


i'  juin.  =AaRÊT  nu  conseil  d'état  qui  décide  qiftm 
dérrel  du  prétiieut  de  la  république  peut  trit- 
légalemeut  allribuer  au  bureau  de  bienfoitanee 
d'une  commune  rurale  le»  bien»  prevenanl  d'une 
anciemie  wa'adrerie  »ituée  au  même  lieu,  quoique 
par  arrêt  de  l'aueien  coitttil  du  roi,  en  date  du  30 
juin  1G98,  ce»  bien*  aient  d'abord  été  réuni»  à 


ceux  de  rhotpice  de  la  tille  voitine.  à  charge  d'p 
recevoir  le»  pauvre»  et  malade»  de  la  commune 
rurale  oit  était  »ituée  la  maladrerie  tuiiprimée. 

Un  édit  du  roi,  de  1693,  a  décidé  que  les  biens 
des  maladrerles  et  léproseries,  non  réclamés  par  les 
fondateurs  ou  héritiers  et  représentants,  seraient  ré- 
servés aux  pauvres  et  malades  des  lieux  où  étaient 
établies  les  maladreries  et  léproseries  supprimées. 
Plus  tard,  divers  arrêts  do  conseil,  en  exécution  de 
cette  déclaration  du  roi,  ont  affecté  les  biens  des  lé- 
proseries supprimées  aux  propriétés  des  hospices  et 
hôpitaux  des  villes  voisines,  k  charge  d'y  recevoir  les 
pauvres  et  mnlades  des  localités  od  étaient  situées 
les  léproseries  ou  maladreries  supprimées.  C'est  ainsi 
que,  par  arrêt  du  30  juin  1698,  le  conseil  privé  du 
roi  a  aff<-ctc  à  l'hôpital  Saint- ican,  de  la  ville  d'Arras, 
les  biens  de  la  maladrerie  de  ttoiry-ltecquerellc,  à 
charge  d  y  recevoir  les  pauvres  et  malades  dn  cette 
commune.  Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'en 
1819;  mais  alors  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique a  distrait  de  la  dotation  des  hospices  civils 
d'Arras  les  biens  provenant  de  l'ancienne  maladrerie 
(le  Boiry-Becquerellc,  pour  les  atlribner  an  bureau 
de  bienfaisance  de  cette  commune. 

Ce  décret  a  été  attaqué  devant  le  conseil  4'état  par 
les  administrateurs  des  hospices  civils  d'Arras;  mais 
leur  recours  a  été  repoussé  par  la  décision  suivante  : 

<  Vu  la  déclaration  du  roi  du  34  août  16A3,  l'arrêt 
du  conseil  privé  du  roi,  en  date  du  HO  juin  1698,  et 
la  déclaration  de  novembre  1696; 

•  Out  M.  de  Saint -Algnan,  conseHter  d'état,  en 
.son  rapport; 

•  Oui  M*  MoreaU.^vorat  de  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices  civils  d'Arras,  et  M*  Rendu, 
avocat  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  eommane  de 
Boiiy-Becquerelle,  en  leurs  observations; 

«  Oui  M.  Curnudet,  maître  des  requêtes,  commis- 
saire du  gouvernement,  en  ses  concisions  ; 

•  Considérant  que ,  par  déclaration  du  roi  du  84 
aofit  1695,  il  a  été  ordonné  que  les  biens  et  revenus 
des  maladreries  et  léproseries  qui,  faute  de  réclama- 
tions, n'auraient  pas  é.é  remis  b  leurs  fondateurs  ou 
possesseurs,  seraient  réservés  aux  pauvns  et  OKilades 
des  lieux  où  existaient  lesdites  maladreries  et  lépro- 
series ,  pour  lesdits  biens  et  revenus,  s'ils  étaient 
suflii^ants,  servir  au  rétablissement  de  l'huspitallté,  , 
et ,  en  cas  d'insuffisance,  être  unis  a  d'autres  hi^pi- 
laux  il  charge  par  eux  de  recevoir  les  pauvres  et 
malades  desdits  lieux  ; 

•  Considérant  que  l'arrêt  du  conseil  privé  du  roi, 
du  20  juin  1698,  qui  a  uni  II  la  dotation  de  l'hApital 
de  Saint-Jean  d'Arras  les  biens  et  revenus  de  l'an- 
cienne maladrerie  de  Boiry-Becquerelle,  i  charge  de 
recevoir  les  pauvres  et  malades  de  cette  commune, 
ne  constitue  qu'un  acte  administratif  qui  n'a  en  pour 
objet  que  d'exécuter,  en  ce  qui  concerne  lesdiis  bicus 
et  revenus,  les  dispositions  de  la  déclaration  précitée 
(le  1G93 ,  et  de  délei  miner  les  règles  ii  suivre  pour 
leur  emploi  et  leur  application  aux  pauvres  et  ma- 
lades de  ladite  commune  ;  que  dés  lors  un  décret  du 
pré^ident  de  la  république  a  pu,  sans  excès  de  pou- 
voir, déterminer  de  nouveau  de  quelle  manière  cet 
em|iloi  et  cette  application  auraient  lieu  !i  rav(<nir  au 
profit  des  mêmes  pauvres  et  malades  ; 

•  Décide  : 

•  Art.  I*'.  I.a  requête  de  hi  commission  adminis- 
trative di  s  hospices  civils  d'Arras  est  rrjctéc. 
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•  2.  Ladite  commission  MlmiDiïtrativc  est  con- 
damnée aux  dépens.  > 


Si  juin.  =  Loi  tur  les  mouti-de- piété. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  te- 
neur soit  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  f  •".  Les  monts-de-piété,  oo  maisons  de  préU 
sur  nantissement,  feront  institués  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et  avec  l'assentiment  des 
conseils  munieipanx,  par  des  décrets  du  président  de 
la  république,  selon  les  formes  prescrites  puur  ces 
éiablissenienls. 

t.  Les  conseils  d'adminiittration  des  mont''-de-piété 
«eront  présidés  par  le  maire  de  la  commune  ;  à 
Paris  par  le  préfet  de  la  Seine.  Leurs  fonctions  sont 
gratuites. 

Ils  sont  nommés,  k  Paris  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  les  départements  par  le  préfet,  et  de- 
vront être  choiiiis  : 

Un  tii-rs  dans  le  conseil  municipal,  un  tiers  parmi 
les  administrateurs  des  établissements  cbnritabirs, 
un  tiers  parmi  les  autres  citoyens  domiciliés  dans  la 
commune. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque  année  Les 
membres  sortants  sont  rééligiMes. 

Le  décret  d'institution  déterminera  l'organisation 
de  chacun  d'eux,  et  les  conditions  particulières  de 
leur  gestion. 

Le  directeur,  dans  les  monts-de-piélé  Où  cet  em- 
ploi existe,  ou  agent  responsable,  est  nommé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  i>u  par  le  préfet,  sur  la  pré- 
sentation du  eonsril  d'administration. 

En  cas  de  refus  motivé  par  le  ministre  ou  par  le 
préfet,  le  conseil  d'administntion  est  tenu  de  pré 
senter  un  autre  candidat. 

Ils  peuvent  éire  révoqués,  à  Paris  par  le  ministre, 
dans  les  déparlements  par  le  préfet. 

Les  monts-(le-piété  seront,  quant  aux  règles  de 
eamptabilité,  assimilés  aux  établissements  de  bien- 
faisance. 

S.  La  dotation  de  chaque  mont-de-piété  se  com- 
pose. 

1*  Des  biens  meubles  et  immeubles  affectés  i  sa 
fondation  et  de  ceux  dont  il  est  oo  deviendra  pro- 
priétaire, notamment  par  dons  et  legs; 

if  Des  bénéfices  et  bonis  constatés  par  les  in- 
ventaires annuels,  et  capitalisés  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  5  ; 

3*  Des  subventions  qui  pourront  leur  être  attri- 
buées sur  les  fonds  de  la  commune,  du  département 
ou  de  l'état. 

4.  Il  est  pourvu  aux  opérations  des  monts-de-piété 
au  moyen, 

10  Des  fonWs  disponibles  sur  leur  dot-ition; 

V  De  ceux  qu'ils  se  procurent  par  voie  d'emprunt, 
ou  qui  sont  versés  ii  intérêt  dans  leur  caisse. 

Les  eonilitioiis  des  emprunts  sont  ré|tlé«s  aunuel- 
lenient  par  l'administratlun .  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  ou  du  préfet. 

5.  Les  moiits-de-piété  conserveront  en  tout  ou 
partie,  et  dans  les  limites  déterminées  piir  le  décret 
d'Institution,  leurs  excédants  de  recette  pour  former 
on  accroître  leur  dotation. 


Lorsque  la  dotation  sufUra  tant  1  eanrfr  !«•  fnis 
généraux  qu'ï  abaisser  rtnlérétau  laox  légal  4e  e»q 
pour  cent,  les  excédants  de  recettes  seroat  altriban 
aux  hospices  ou  aux  autres  établissements  de  him- 
faisance.  par  arrêté  du  préfet ,  sur  l'avis  ia  oaml 
municipal. 

•.  Il  sera  pourvu,  par  règlement  d'admMstrafiea 
publique,  à  tout  ce  qui  concerne  l'InsUtiitieii  et  b 
surveillance  des  agents  intermédiaires  qai  seat  «a 
qui  pourraient  être  accrédités  prés  des  monts-de-pièté. 

9.  Tout  dépositaire,  après  un  délai  de  trois  mai' 
k  partir  dn  jour  du  dépèt,  pourra  requérir,  an  é^ 
qnes  des  ventes  fixées  par  les  r^lensents  des  mmts- 
de-piété,  la  vente  de  son  nantissement,  avant  mtme 
le  terme  fixé  sur  sa  reconnaissance. 

Lo  prix  de  cet  objet  sera  remis ,  «ans  à&n,  h 
propriétaire  emprunteur,  déduction  faite  des  y^ 
rets  échus  et  du  montant  des  frais  fixés  par  ks  rè- 
glements. 

Les  marchandises  neuves  données  en  naabssraeit 
ne  pourront  néanmoins  être  vendus  qu'après  r«pt- 
ratiun  du  délai  d'une  année. 

H.  Les  obligiiions ,  reconnaissances  et  toos  acte; 
concernant  l'administration  des  monts-de-piété  smI 
exempts  des  droits  de  timbre  et  d'enr^streaest 

TITRE  II.  —  Disposmoas  tka^isi  ioimes. 

•.  Les  dispositions  du  titre  i''  seront  imaiédiate- 
ment  applicables  i  ceux  des  monts-de-piélé  rxirtaats 
qui  ont  été  fondés  comme  établissements  distincts  dt 
tous  autres. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  sauf  eeta 
de  l'artirle  8,  ne  sont  pas  applicables  aux  ma»tk-d«- 
piété  établis  à  titre  purement  charitable,  et  q«.  m 
luoyen  de  dons  ou  fondations  spéciales,  prêuat  gn- 
tuitement  ou  li  un  intérêt  inférieur  au  tanx  lépl. 

Ces  monls-de-piélé  seront  régis  par  les  cwidKiaas 
de  leurs  actes  constitutifs. 

f  I .  Toutes  dispositions  législatives  oo  r^lemea- 
taires  qui  seraient  contraires  i  la  présente  Iih  sent 
et  demeurent  abrogées. 


30  juin.  =  Loi  sur  le*  eaiste*  dépargne. 

Art.  t".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  aucun  versement  ne  sera  reçu  par  les  caisse 
d'épargne,  sur  un  compte  dont  le  crédit  aura  attdni 
mille  francs  soit  par  le  capital,  soit  par  l'accami- 
lation  des  intérêts. 

*.  Lorsque,  par  suite  du  règlement  annuel  dn 
intérêts,  un  compte  excédera  le  maximum  fixé  parTar- 
tlcle  précédeni,  .«i  le  déposant,  pendant  un  déUi  it 
trois  mois,  n'a  pas  réduit  son  crédit  aa-dessaos  if 
celte  limite,  l'administration  de  la  caisse  d'épargar 
achètera  pour  son  compte  dix  francs  de  rente  en  eit^ 
pour  cent  de  la  dette  inscrite,  lorsque  le  prix  i^eia  at- 
dessous  du  pair,  et  en  trois  pour  cent,  si  le  cours  de 
la  rente  cinq  pour  cent  dépassf  cett<!  limite.  Oi 
achat  aura  lieu  sans  frais  pour  le  déposant. 

S.  Les  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  rt  de 
mer  continueront  è  être  admis  a  déposer,  en  m  mhI 
versement,  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  remplaee- 
ment.  i  quelque  somme  qu'il  s'élève. 

Les  marins  portés  sur  les  contrAlos  de  rinscriftifa 
luarilime  continueront  p.ireillcmcnt  ii  être  admis  à 
déposer  en  un  seul  versement  le  montant  de  leorinMe. 
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décomptes  et  sakiiras,  au  moment,  «oit  de  lenr  cm- 
terqoemeal,  soit  de  ieor  débarquement.  Il  quelque 
somme  qu'il  s'élire. 

Us  dispositions  de  l'art.  2  seront  appliquées  k  ces 
divers  dépits  pour  les  ramener  an  maximum  fixé  par 
Tvt.  1".  Toutefois,  les  remplaçants  n';  seront  soumis 
qu'k  l'eipiratioD  de  leur  engagement. 

4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  autres  que 
celles  déclarées  établissements  d'utilité  publique,  eon- 
tjoaeront  ii  être  admises  i  faire  des  versements  ; 
■saisie  crédit  de  leur  compte  ne  pourra  pas  excéder 
boit  mille  francs  en  capitaux  et  intérêts. 

Lorsque  ce  maximum  aura  été  atteint,  les  dispo- 
sitions de  l'art,  i  leur  seront  appliquées,  et  les  achats 
effectués  par  l'administration  de  la  caisse  d'épargne, 
s'il  j  a  lieu,  seront  de  cent  francs  de  rentes. 

t.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de  somme 
lofllsaate  pour  acheter  dix  francs  de  rentes  au  moins 
pourra  faire  opérer  cet  achat  sans  frais  par  les  soins 
de  l'administration  de  la  caisse  d'épargne. 

«.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  retirerait  pas  les 
titres  de  rentes  achetés  pour  son  compte,  l'adminis- 
tration de  la  caisse  d'épargne  en  restera  dépositaire, 
et  recevra  les  semestres  d'iotéréts  au  crédit  du  titu- 
laire. 

«.  A  partir  du  l"  janvier  1852,  l'intérêt  bonifié 
par  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  sera  fixé  à 
quatre  et  demi  pour  cent. 

La  retenue  ii  faire  sur  cet  intérêt  par  les  caisses 
d'épargne,  pour  leurs  frais  de  loyers  et  d'administra- 
tion, est  oUigatoire  pour  on  quart  pour  cent,  et  fa- 
cultative pour  un  autre  quart  pour  cent.  En  aucun 
cas,  cette  retenue  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
demi  pour  cent. 

Toutefois,  pour  la  caisse  d'épargne  de  Paris,  la  re- 
tenue facultative  sera  de  trois  quarts  pour  cent,  sans 
que  la  retenue  totale  puissejamais  excéderun  pour  cent. 

8.  Un  règlement  d'administration  publique,  pré- 
senté par  les  ministres  des  finances  et  du  commerce, 
déterminera  le  mode  de  surveillance  de  la  gestion 
et  de  la  comptabilité  des  caisses  d'épargne. 

•.  Trois  mois  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  sommes  antérieurement  déposées  et  qui  ex- 
céderaient mille  francs  par  livret  cesseront  de  pro- 
duire intérêt  jusqu'il  ce  qu'elles  aient  été  ramenées 
au-dessous  de  ce  maximum. 

Les  ayants  droit  aux  remboursements  résultant  du 
paragraïAe  précédent  pourront,  pour  les  sommes  qui 
Ieor  seront  dues,  faire  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  5. 

<•.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  juin  i84S 
coatnii«8  k  la  présente  loi  sont  abrogées. 


1"  juillet.  e=  îddxr  relatif  aux  caU$et  d'épargne. 

Lk  PntfsIItCNTDB  LA  RÏPOBUQOt, 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  ragrienlture  et  du 
commerce; 

Va  la  loi  du  18  juin  1830  sur  la  caisse  de  retraites 
on  rentes  viagères  pour  la  vieillesse  ; 

Vn   spécialement  l'art.   10  de  ladite  loi,  aiori 

conçu: 

<  Un  règlement  d'administration  publique  détei^ 
minera  la  forme  des  livrets,  le  mode  d'après  lequel 
les  versements  seront  faits,  soit  directement  par  les 
déposants,  soi  t  pour  leur  compte  par  les  caisses  d'é- 


pargne, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres 
interm^iaires  ;  » 

Vu  l'avis  de  la  commission  insUtoèe  par  l'art.  13 
de  la  même  loi  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

D^catTX  : 

Art.  I*'.  Les  versements  de  cinq  francs  on  de 
multiples  de  cinq  francs  sont  reçus,  à  Paris,  par  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  dans  les  dépar- 
tements, par  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  préposés  de  cette  caisse. 

Lorsque,  le  déposant  étant  marié,  le  versement  doit, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juin 
18S0,  profiter  par  moitié  ii  son  conjoint,  aucun  verse- 
ment n'est  reçu  s'il  n'est  de  dix  francs  on  d'un  mul- 
tiple de  dix  francs. 

S.  L'Etat  n'est  soumis  à  la  garantie  énoncée  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  18  juin  18S0  qu'à  partir  du 
jour  où  les  sommes  versées  ont  été  déposées,  soit 
à  la  caisse  des  dëpêts  et  consignations,  soit  eotre  les 
mains  de  ses  préposés,  dans  les  fermes  déterminées 
par  les  art.  16  et  17  du  présent  règlement. 

S.  Tout  déposant  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  intermédiaire,  opère  un  premier  versement,  fait 
connaître  ses  nom,  prénoms,  ige,  profession  et  do- 
micile- 

Il  produit  son  acte  de  naissance,  ou,  k  défaut,  on 
acte  de  notoriété  qui  en  tienne  lieu. 

Il  déclare , 

1°  S'il  entend  faire  l'abandon  du  capital  versé,  on 
s'il  veut  que  ce  capital  soit  remboursé  à  ses  héritiers 
on  légataires; 

2*  A  quel  ftge  il  a  l'intention  d'entrer  en  jouissance 
de  sa  rente  viagère,  dans  la  limite  de  cinquante  à 
soixante  ans. 

4.  Si  le  déposant  est  marié,  il  Mt  connaître  les 
nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  de  son 
conjoint. 

Il  produit  l'acte  de  naissance  de  son  conjoint, 
on ,  k  début ,  un  acte  de  notoriété  qui  en  tienne 
lieu. 

11  déclare,  au  nom  de  son  conjoint , 

l*  Si  le  eapital  dont  celui-ci  doit  profiter  sera 
abandonné  ou  s'il  sera  remboursé  k  ses  héritiers  ou 
légataires  ; 

2«  A  quel  âge  son  conjoint  devra  entrer  en  Jonis- 
sance  de  la  rente  viagère ,  daus  la  limite  de  cin- 
quante k  soixante  ans. 

A  défaut  de  déclaration  snr  ces  deux  points ,  les 
conditions  de  la  déclaration  que  le  déposant  aura 
faite  pour  lui-même  deviendront  communes  k  son 
conjoint. 

Dans  le  cas  prévu  au  sixième  paragraphe  de  Fart.  * 
de  la  loi  do  18  juin  ISSO,  le  déposant  produit  l'auto- 
risation accordée  par  le  juge  de  paix. 

5.  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens,  le 
déposant  n'est  tenu  de  produire  que  l'extrait  du  con- 
trat de  mariage  ou  du  jugement  qui  a  prononcé  la  sé- 
paration. 

L'extrait  du  jugement  sera  accompagné  des  certt' 
flcat  et  attestation  prescrits  par  l'art.  548  do  Cod.  de 
proc.  eiv.,  et,  en  outre,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1444 
du  Cod.  civ.,  des  justifications  établissant  que  la  sé- 
paration de  biens  a  été  exécutée. 

•.  Le  mineur  kgé  de  moins  de  dix-huit  ans  doit 
justifier  que  le  versement  par  lui  efTectué,  la  désigna- 
tion de  l'Age  auquel  il  entend  entrer  en  jouissance  de 
la  rente  viagère,  et  l'abandon  du  capital  versé,  s'il 

11 
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déclare  fiir*  cet  tbandon,  ont  M  lotorités  par  aes 
père,  mère  on  tuteur. 

:  ii'iHtorisation  peut  <tre  donnée  d'uie  manière  gé- 
nérale poar  tous  les  versements  que  le  mineur  efllee- 
tnera.  Elle  est  toujours  réTocable. 

SI  le  mineur  n'a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  l'an- 
twiaation  peut  être  donnée  par  le  juge  de  paix. 
;  9.  S'il  surrient  un  changement  dans  l'état  ciTit  du 
dépotant,  il  est  tenu  de  le  déclarer  au  premier  ver- 
sement toi  soit.  11  produit  en  même  temps  les  justi- 
fications qui  pourraient  être  néceisaires  pour  con- 
stater le  changement  surrenn. 
'  8.  Si  un  dépotant  veut  soumettre  de  nouveaux 
versements  k  des  conditions  antres  que  celles  qu'il  a 
Qxées  pour  ses  versements  antérieurs,  il  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration. 

.  Tons  le*  versements  ttits  avant  cette  nouvelle  dé- 
claration restent  soumis  aux  oondttloni  des  déclara- 
tions précédentes. 

•.  Dans  le  cas  od  le  versement  est  effectué  au 
profit  d'un  tiers ,  les  déclaration*  et  productions  exi- 
gées par  les  art  S,  4,  S,  6,  7  «t  8,  doivent  être  tiitas 
en  ce  qui  concerne  ce  tiers. 

Si  le  versement  a  lien  au  profit  d'une  femme  mariée, 
le  consentement  du  mari  doit,  en  outre,  être  pro- 
duit. 

Celui  qui  fait  le  versement  an  profit  d'un  tiers  doit, 
indépendamment  des  déclarations  et  productions  ci- 
dessus,  faire  connaître  s'il  entend  stipuler  en  sa  fi- 
vear  le  retour  du  capital  au  décès  de  ce  tiers. 
,  !•.  Les  déclarations  prescrites  par  les  art.  3,  *, 
8,  6, 7,  8  et  9,  sont  consignées  sur  une  feuille  spé- 
ciale pour  chaque  déposant.  Cette  feuille  est  signée 
par  le  déposant,  ainsi  que  par  le  caissier  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  k  Paris  et  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et,  par  le  préposé  de  la  caisse,  dans 
les  autres  départements.  Si  le  déposant  ne  sait  pas 
signer,  il  en  est  fait  mention. 

Les  pièces  justificatives  exigées  par  les  UéOMS  ar- 
ticles sont  annexées  &  ladite  feuille.  Les  aulorisatioM 
et  consentements  exigés  par  les  art.  6  et  9  peuvent  y 
être  consignés. 

fll.  Las  feuilles  spéciales  et  les  pièces  justifieattves 
k  l'appui  sont  réunies  k  la  caisse  des  d^ts  et  oon- 
signations,  et  y  demeurent  déposées. 

Elles  servent  k  rétablissement  d'un  r^istre  ma- 
tricule de  tout  les  déposants. 

1».  Le  livret  qui  doit  être  reais  k  chaque  dépo- 
sât, aux  Urmes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  taquin  latO, 
est  émis  par  la  caisse  des  dépêtt  «t  consigiatioM.  11 
est  revêtu  de  son  timbre. 

Il  porte  un  numéro  d'ordre.  Il  énonce,  pour  chaque 
titulaire,  ses  nom,  prénoms,  la  date  de  u  naissance, 
ses  profession,  domicile,  et  généndemest  tous  les  lait» 
et  conditions  résultant  des  dédaiation  et  pNdœ- 
tions  prescrites  par  les  art.  3  k  «0  du  prèMut  rè«le- 
nent. 

.  Le  livret  est  disposé  de  uaniéro  ^'«n  en  de  ma- 
riage il  poisse  ;  être  ouvert  un  compte  pour  chaeua 
d«s  ooBJointt. 
U  contient, 

1»  Le  texte  de  la  loi  du  18  jnio  18S0  ; 
S°  Celui  du  présent  règlemeat. 
<S.  Nul  ne  peut  avoir  plot  d'ua  livret  k  ton 
Bom. 

En  cas  de  perte  d'an  livret,  il  est  pourvu  k  ton 
remplacement  dans  les  formes  preserites  pour  le 
remplacoDKAt  des  titres  de  rentes  sur  l'Etat. 


fl4.  La  délivrance  da  Htret  est  M(e,  pour  Paris  rt 
le  département  de  la  Seine,  k  la  caisse  éea  dépêu  et 
consignations,  et,  pour  les  autres  départemeets,  par 
les  receveurs  généraux  et  partieuliers  préposés  de 
cette  caisse. 

Elle  a  lieu  au  nomeut  do  premier  Tcrseamt  ef- 
fectué. 

Aucun  versement  subséquent  n'est  adnda  que  lar 
la  présentation  du  livret. 

Le  livret  peut  être  retiré  et  représenté,  soit  par  le 
titulaire  lui-même,  soit  par  un  intermédiaire. 

I  S.  Les  jours  et  heures  des  versements  s«bI  tah, 
pour  Paris  et  pour  le  département  de  la  Seine,  y»  k 
directeur  gtaéral  de  la  caisse  des  dêpêU  et  CMii- 
gnations,  et,  dans  les  autres  d^Nuiemenls,  par  les 
préfets. 

••.  Le  montant  de  chaque  veraeineat  opéré  k  h 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  eairt  la 
mains  de  ses  préposés,  est  constaté  par  im  cwi|l>- 
trement  porté  au  livret  et  signé  par  le  caissier  et  le 
préposé  qui  reçoit  le  versoment.  Cet  enregistKaat 
ne  forme  titre  envers  l'Etat  qa'k  la  charge  par  le  dé- 
posant de  soumettre,  <bDS  les  vingt-qaatr«  heures  dt 
la  date  du  versement,  le  livret,  k  hris  et  dans  k  dé- 
partement de  la  Seine,  au  visa  du  contrOlev  prtt  ii 
caisse  des  d^Ats  et  consignations,  et,  dans  les  antres 
déptrtemoits,  an  visa  du  préfet  ou  dn  sotn-préM. 

•  1.  L'intermédiaire  qui  torse  dans  l'Intérêt  de 
plus  de  dix  déposants  dresse  on  bordereau  en 
expéditien,  indiquant  les  nom  et  prénoas  de  ' 
d^Msant,  ainsi  que  les  sommes  versées  ptmt  i 
d'eux. 

II  produit  k  rappui  de  ce  bordereau ,  l<>  pour  ta 
nouveaux  déposants,  les  feuilles  de  déclarations  et  itt 
pièces  justificatives  mentionnées  dans  l'art.  M;  i* 
pour  les  anciens  déposants,  les  livrets,  et,  dan*  le  cas 
prévu  par  les  art.  7,  8  et  9,  les  (éailles  d«  déetan- 
tiens  et  les  pièces  Justificatives  uMotigaiiéc*  aadit 
art.  10. 

Le  caissier  de  la  caisse  des  dépOt*  et  cnniitnaMwi, 
en  ce  qui  concerne  Paris  et  le  d^rteUMOt  do  la 
Seine,  les  préposé*  de  cette  caisse  dans  k*  notre*  dé- 
partements, donnent  quittance  du  varsesneat  sw 
l'une  des  expéditloos  du  bordereau.  Cotte  qaMane* 
ne  forme  titre  envers  l'Etat  qn'k  la  chaifo,  par  lla- 
termédiaire  qui  fait  le  vorsament,  de  b  sa— tWre, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date,  k  taris  et 
dans  le  département  de  la  Seine,  an  visa  éa  twtié- 
leor  prés  la  caisse  des  dépôts  et  coasignatiaM.  et, 
dans  les  antres  départements,  au  visa  du  prabt  a* 
do  sons-prélBt. 

Le  comptable  dans  la  caisse  duquel  la  vcnaBcat  a 
été  opéré  eoreijistre,  sur  chacun  des  livrets  anxipMti 
le  versement  est  applicable,  la  somme  versée  poar  le 
titulaire  dudit  livret.  Cet  enregistrement  est  teomis, 
k  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  an  via 
du  contrôleur  prés  la  caisse  des  dépôts  et  eoasiga»- 
tions,  et,  dans  les  autres  départements,  m  via  da 
préfet  ou  dn  soss-prélet. 

18.  Les  préfets  et  les  soa»-prérets  relêvcatswM 
regi^rtre  spécial  les  sommes  enregistrées  an  btrde- 
reaux  et  livrets,  et  adreasent,  tons  les  UMi*,  an  *s- 
mit  dodit  registre  tant  k  la  caisse  des  dépota  et< 
signalions  qu'au  ministre  des  finances,  pour 
d'éléments  de  contrôle. 

!•.  Un  mois  après  le  vwsement  effeetné,  le  4^ 
posant  a  le  droit  de  demander  l'inseriptioa  sar  li 
livret  de  la  rente  Tiagèr*  corre^Oidanla. 
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A  rèpeqoe  de  l'entrée  en  Jouissance  de  la  rente 
viiCtre,  le  montant  en  sera  déBnitWement  fixé  et 
inscrit  m  trteor  pnUle,  d'après  le  livret,  et  confor- 
artmeot  anx  rèfles  de  la  comptabilité  publique. 

*•,  Les  tarih  dressés  en  exèeatlon  de  l'art.  3  de 
■la  loi  do  18  juin  1850  seront  calenlés  par  trimestre. 

Poor  l'application  des  tarifa  ,  les  trimestres  com- 
annceront  les  1*^  Janvier,  l»  avril,  1"  Juillet, 
1"  octobre. 

L'Ige  du  déposant  sera  calealé  comme  si  ce  dé- 
posant était  né  le  premier  Jonr  du  trimestre  qui 
suivra  la  date  de  sa  naissance. 

L'intérêt  de  tout  versement  ne  sera  compté  qu'à 
partir  dn  premier  jonr  du  trimestre  qui  suivra  la 
date  du  versement. 

La  rente  viagère  commencera  &  courir  du  premier 
jovr  dn  trimestre  qui  snivra  celni  dans  lequel  le  dé- 
posant aura  accompli  l'Age  auquel  il  anra  déclaré 
Tealoir  entrer  en  Jouissance  de  la  rente. 

SI.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et 
le  ministre  des  Bnances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
^  le  coacerae,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


iO  juillet,  aa  IMean  dit  priMent  ie  to  République. 

L<  PaisiDiiiT  m  lA  lUpoBUQim, 

Vq  l'artieie  3  de  l'arrêté  dn  8S  novembre  18M  ; 

Vu  le  décret  dn  ï3  novembre  18S0  ; 

Sur  la  propesitien  da  ministre  de  l'intiricor, 

Décrète: 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraox  adjoints  dans 
la  section  des  établissements  de  bienfaisance  est  porté 
k  trois. 

Fait  il  l'Elysée  national,  le  10  Jnniet  1851. 

Signé  L.-N.  BONAPARTE. 


17  juillet.  =  Circulaire  posant  imtruction  concer- 
nant le*  jeunet  détenus  qui  tont  élève*  de*  hos- 
pice*. 

MoBsieor  le  Préfet,  les  quartiers  de  eorreetion  des 
prisons  départementales ,  les  maisons  et  les  colonies 
pénitentiaires  renferment  un  cerUln  nombre  de  Jeu- 
nes détenus  des  deux  sexes,  orphelins  oo  abandonnés 
de  leurs  parents,  qui  ont  été,  dès  le  principe,  reeaeil- 
Ua  par  les  administrations  hosiritalières.  Ces  enfknts 
aont quelquefois  libérés  k  un  Age  où  ilsauraient  encore 
l>esoin  de  secours  et  de  conseils,  et  alors,  livrés  de 
Bonvean  ii  eux-mêmes ,  manquant  de  direction ,  ils 
pcBveot  retomber  dans  leors  premiers  écarts.  Peur  leur 
assurer  ane  protection  tutéùre ,  il  est  utile  que  les 
commissions  administratives  des  hospiees  sachent  ce 
f  oe  deviennent  ceux  de  ees  endnts  qui  sont  placés 
sens  le  eoop  des  articles  66  et  67  dn  Code  pénal,  et 
qu'elles  puissent  suivre  leur  trace  Jusqu'à  l'époque  de 
leur  mise  en  liberté. 

M.  le  garde  des  sceaux  vent  bien  me  seconder  dans 
la  réalisation  de  eette  mesure,  en  invitant  MM.  les 
procureurs  généraux  à  signaler  aux  eommissiotts  ad- 
■liDistratives  les  élèves  des  hospiees  dont  les  tribn- 
naui  ordonnent  l'envoi  dans  les  maisons  de  correc- 
tion. De  n«tre  cAlé,  Monsieur  le  Préfet,  nous  avons  il 
prendre  des  dispositions  analogues. 

Les  jeunes  détenus  dont  la  tutelle  est  délégaée  k 
l'Ëtat  peuvent  recevoir  successivement  différentes 
deatiaatiens.  9e  ia  prisea  départemealale  od  on  les 


dépose  d'abord,  ils  passent  ordinairement  dans  les  co- 
lonies pénitentiaires  qui  leur  sont  spécialement  con- 
sacrées. Quelquefois,  lorsque  leur  conduite  estsatisfai- 
sante,  on  dans  certains  cas  prévns  par  les  instructions, 
ils  sont  placés  en  apprentissage  chez  des  particuller\ 
ou  remis  à  des  sociétés  de  patronage.  Souvent  encore, 
lorsqn'aprés  avoir  été  provisoirement  rendm  k  la  vie 
libre,  ils  se  sont  montrés  indignes  de  cette  Ihvenr, 
mon  administration  les  h\t  réintégrer  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  correctionnelle.  EnBn,  il  peut 
arriver  qnlls  soient  dirigés  sur  des  hospices  pouf 
cause  de  maladies  graves  et  qui  exigent  un  traitement 
spécial. 

Les  commls^ons  administratives  des  bosplees  de- 
vront être  à  l'avenir  informées  de  ces  divers  mouve- 
ments, en  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvés  et  or- 
phelins. A  cet  effet,  les  directeurs  des  prisons  dépar- 
tementales et  des  maisons  pénitentiaires  leur  feront 
connaître  le  Jour  de  l'entrée  de  chaque  enltint  dans 
ces  étabHssemeots  et  l'époqae  de  la  sertie.  Lersqne 
les  sorties  auront  lieu  aux  époques  fixées  dans  les  ju- 
gements ,  ces  fonetionoaires  enverront  ue  eopie  to 
bulletins  de  libération  aux  commissions  idainidnr 
tives.  Vous  leur  adresserez ,  Monsieur  le  Préfet ,  de 
semblables  bulletins  pour  les  jeunes  détenus,  élèves 
des  hospices ,  qui  auront  été  placés  en  apprentissage 
chez  des  particuliers  dans  votre  département.  Les  so- 
ciétés de  patronage  devront  également  te  conformer  k 
cette  prescription  k  l'égard  des  enfants  placés  sous 
leur  tutelle. 


11  juillet.  s=  Cireuleire  relative  aux  adh«t$  ée  bUf 
par  le*  établittementi  publia. 

Monsieur  le  Préfet ,  le  17  février  18S0  un  de  mes 
prédécesseurs  vous  adressa  des  instructions  qui  ten- 
daient k  fah'e  approvisionner  de  blé  les  établissementa 
publies  placés  sons  raotorité  ou  la  surveillance  de 
l'administration,  notamment  les  hospiees,  les  bureaux 
de  Itienfalsance,  les  asiles  d'aliénés  et  certaines  mal- 
sons centrales  de  détention.  Cette  mesure  avait  pam 
doublement  ntlle  parce  que  ,  d'une  part ,  elle  devait 
faire  profiter  les  établissements  publics  du  bas  prit 
des  céréales,  et  que ,  d'une  autre  part ,  elle  pouvait 
venir  en  aide  aux  cultivateurs  en  fkcOitant  l'écoulé» 
ment  des  produits  agricoles. 

Peu  de  préfets  ayant  rendu  compte  du  résultat  de 
ces  instructions ,  je  dois  en  inférer  qu'il  n'a  pas  été 
fiùt  beaucoup  d'approvislemiements  en  1850.  Peut-être 
un  certain  nombre  de  magasins  se  trouvaient  pietos , 
ou  Men  la  ritaation  financière  des  établissements  ne 
leor  a  pas  permisde  Mre  des  dépenses  par  anticipation. 
Peut-être  aussi  tous  iaspréfets  n'ont-ils  pas  suffisamment 
insisté  pour  fahre  comprendre  anx  commissions  admi- 
nistratives les  divers  avantages  qu'on  pouvait  reti- 
rer d'approvisionnements  effectués  dans  de  pareille^ 
circonstances. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  choses  n'ont  gnère  diangé 
depuis  l'année  dernière  :  le  prix  des  céréales  est  tou- 
jours très-modique;  par  conséquent  l'agricnitnre  con- 
tinue à  languir;  les  étaMisseiaents  pubHes  ont  le 
même  intérêt  k  faire  des  achats  de  grain  aussi  eoosi- 
dérables  que  possible  ,  et  l'administration  doit  avoir 
le  même  désir  d'atténoer  la  détresse  des  campagnes 
en  favorisant  autant  qu'il  dépend  d'elle  la  vente  des 
récoltes. 

Je  vous  invite  donc ,  H.  le  Préfet,  k  reooaveler, 
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auprès  des  éUblissemenU  qui  n'ont  point  fait  des  ap- 
provisionnements l'année  dernière,  les  conseils  que 
TOUS  aviez  dû  leur  adresser  par  suite  de  la  circulaire 
du  27  février  1850.  Appuyez  fortement  sur  les  consi- 
dérations qni  doivent  les  porter  à  suivre  ses  conseils. 
Il  ne  s'agit  point  pour  eux  de  faire  des  sacrifices 
puisque  l'intérêt  particulier  de  leurs  finances  se 
trouve  ici  d'accord  avec  l'intérêt  général. 

Vous  m'informerez,  par  un  rapport  spécial,  du  ré- 
sultat de  vos  démarches.  Je  désire  que  vous  y  joigniez 
des  renseignements  et  vos  appréciations  personnelles 
sur  l'état  des  récoltes  dans  votre  département.  Quoi- 
que cet  objet  concerne  plus  particulièrement  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  il  importe,  à 
raison  de  son  influence  considérable  sur  les  questions 
d'ordre  public,  que  mon  administration  n'ignore  rien 
de  ce  qoi  s'y  rapporte. 


7  août.  sslM  turUi  h«tpice$  et  Mpitaux. 

L'AssBnUc  KATiosiU  a  adopti  la  loi  dont  la  te- 
neur snlt: 

TITRE  I*'.  —  ADMISSION  DJkNS  tES  BOSnCES 
ET  HêPrrADX. 

Art.  i".  Lorsqu'un  individu  privé  de  ressources 
tombe  malade  dans  une  commune,  aucune  condition 
de  domicile  ne  peut  être  exigée  pour  son  admission 
dans  l'hôpital  existant  dans  la  commune. 

S.  Un  r^lement  particulier,  rendu  conformément 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la  présente 
loi ,  déterminera  les  conditions  de  domicile  et  d'ige 
nécessaires  pour  être  admis  dans  chaque  hospice  des- 
tiné aux  vieillards  et  infirmes. 

S.  Les  malades  et  incurables  indigents  des  commu- 
nes privées  d'établissements  hospitaliers  pourront  être 
admis  aux  hospices  et  hôpitaux  du  département  dé- 
signés par  le  conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet,  suivant  un  prix  de  joamée  fixé  par  le  préfet, 
d'accord  avec  la  commission  des  hospices  et  hôpi- 
taux. 

4.  Les  communes  qui  voudraient  profiter  du  béné- 
fice de  l'article  3  supporteront  la  dépense  nécessaire 
pour  le  traitement  de  leurs  malades  et  incurables. 

Toutefois,  le  département,  dans  les  cas  et  les  pro- 
portions déterminés  par  le  conseil  général,  pourra  ve- 
nir en  aide  aux  communes  dont  les  ressources  sont 
insuffisantes. 

Dans  le  cas  où  les  revenus  d'un  hospice  ou  hôpital 
le  permettraient,  les  commissions  administratives  sont 
autorisées  a  admettre  dans  les  lits  vacants  les  malades 
on  incurables  des  communes,  sans  exiger  d'elles  le 
prix  de  journées  fixé  par  l'article  3. 

5.  L'administration  des  hospices  et  hôpitaux  peut 
toujours  exercer  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les 
membres  de  la  famille  du  malade,  du  vieillard  ou 
de  l'incurable,  désignés  par  les  artides  205  et  306  du 
Code  civil. 

Les  communes  auxquelles  s'appliquent  les  articles  3 
et  4  de  la  présente  loi  jouissent  des  mêmes  droits. 

TITRE  II.    —  ADHmiSTIUTIO.X. 

O.  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu 
dans  le  délai  de  six  mois  k  partir  de  la  promulgation 


de  la  présente  loi,  détomioera  la  eonpocitta  te 
commissions  administratives  des  bospees  et  ht^ttao. 

1.  La  commission  administrative  est  chaifèe  4e 
diriger  et  de  surveiller  le  service  intéricar  et  exté- 
rieur des  établissements  hospitaliers. 

8.  La  commission  desliospiees  et  M^taax  T<|ie 
par  ses  délibérations  les  objets  soiTants  : 

Le  mode  d'administration  des  biens  et  rerenc  te 
établissements  hospitaliers; 

Les  conditions  des  baux  et  fermes  de  ces  biens. 
lorsque  leur  durée  n'excède  pas  dix-hait  an*  pov  les 
biens  ruraux  et  neuf  pour  les  autres  ; 

Le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pov  foar- 
nitures  et  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas  mt 
année,  les  travaux  de  toute  natore  dont  la  dépense  it 
dépasse  pas  trois  mille  franes. 

Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  «kjets  est  oé- 
cnloire.  si,  trente  jours  après  la  notileatioa  «ncMk, 
le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d*ofBce  pour  'riotaliM 
de  la  loi  on  d'un  règlement  d'administration  pnbiiqne, 
soit  sur  la  réclamation  de  tonte  parUe  intéretsie. 

La  commission  arrête  également,  maia  arec  Pap- 
probation  du  préfet ,  les  règlements  dn  service  tant 
intérieur  qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  eonlrats  1 
passer  ponr  le  service  avec  les  eongrégatioiis  hespi- 
talières. 

•.  La  commission  délibère  sur  les  objets  ssivants  : 

Les  budgets,  comptes,  et  en  général  tontes  les  rt- 
cettes  et  dépenses  des  établissements  hospitaliers  ; 

Les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des  proprié- 
tés de  ces  établissements,  leur  affectation  an  setwe, 
et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  lenr  eoaservaUen 
et  leur  amélioration  ; 

Les  projets  de  travaux  pour  constmetions ,  grosses 
réparations  et  démolitions  dont  la  valeor  excède  trois 
mille  francs  ; 

Les  conditions  on  cahiers  des  charges  des  a^jnfi- 
cations  de  travaux  et  marchés  ponr  fonniltarcs  •• 
entretien  dont  la  durée  excède  une  année; 

Les  actions  judiciaires  et  transactions  ; 

Les  placements  de  fonds  et  emprunts  ; 

Les  acceptations  des  dons  et  legs. 

!•.  Les  délibérations  comprises  dans  Tartfeleprt- 
eédent  sont  soumises  k  l'avis  do  conseil  monidpal.  et 
suivent ,  quant  aux  autorisations ,  les  mènes  rè^es 
que  les  délibérations  de  ce  conseil. 

Néanmoins ,  l'aliénation  des  biens  immérités  fer- 
mant la  dotation  des  hospices  et  hôpitanx,  ne  peM 
avoir  lieu  que  sur  l'avis  conforme  dn  conseil  mnici- 
pal. 

•  i.  Le  président  de  la  commission  des  hospices 
et  hôpitaux  peut  toujours,  ii  titre  conservatoire,  ae- 
cepter,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  enanrissiea, 
les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  eharilaHes. 

Le  décret  du  pouvoir  exécutif  ou  l'arrêté  dn  préfcc 
qni  interviendra  aura  effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 

IS.  La  eomptabilité  est  soumise  anx  régies  de  la 
comptabilité  des  communes. 

f  S.  Les  recettes  des  éubiissements  hospitaliers 
pour  lesquels  les  lois  et  règlemenU  n'ont  pas  prescrit 
un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectnent  snr  4ea 
étals  dressés  par  le  maire ,  snr  la  propoaition  Ae  h 
commission  administrative.  Ces  éUU  sont  exécstofres 
après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet  Les  op- 
positions, lorsque  la  matière  est  de  la  eompétcwe 
des  triboBaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  aflhif» 
somipaires,  «t  la  canmiatim  ateiniatmtiTe  peat  y 
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ditBBdK,  MDS  antoriMUon  da  conseil  de  prérectnre. 

14.  La  commissioa  nomme  son  secrétaire,  l'éco- 
nome, les  médecins  et  cbirariiens,  mais  elle  ne  peot 
les  révoquer  qu'avec  l'approbation  du  préfet. 

Les  receveurs  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  la  proposition  des  commissions  des  hos- 
pices et  hApitaux,  et  de  l'avis  des  préfets. 

Lorsque  le  revenu  des  établissements  hospitaliers 
D'excide  pas  trente  mille  francs,  les  fonctions  de 
reeevenr  sont  toiyours  exercées  par  le  receveur  de  la 
eommone. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  titulaires 
actuels. 

Dans  tous  les  cas,  ta  commission  des  hospices  et 
taépitanx  exerce,  à  l'égard  du  recevenr  de  ces  établis- 
sements, les  droits  attribués  an  conseil  municipal  à 
l'éfard  du  receveur  des  communes. 

flS.  La  commission ,  d'accord  avec  le  conseil  mu- 
aicipitl,  et  sous  l'approbation  du  préfet,  pourra  traiter 
4e  gré  k  gré,  ou  par  voie  d'abonnement,  de  la  fourni- 
tare  des  aliments  et  objets  de  consommation  néces- 
saires aux  établissements  hospitaliers. 

iS.  Lorsque  la  commune  ne  possédera  pas  d'hos- 
pices ou  d'hépitanx,  ou  qu'Us  seront  insarnsants,  le 
conseil  municipal  pourra  traiter  avec  un  établissement 
privé  pour  l'entretien  des  malades  et  des  vieillards, 
après  avoir  consulté  la  commission  des  hospices  et 
hôpitaux  qui  sera  chargée  de  veiller  i  l'exécution  du 
contrat  passé  avec  l'établissement  privé. 

Les  traités  devront  être  soumis  k  l'approbation  du 
préfet. 

t  V .  La  commission  des  hospices  et  hApitaux  pourra, 
avec  les  mêmes  approbations  et  en  se  conformant 
aux  prescriptions  de  l'article  5,  convertir  une  partie 
des  revenus  attribués  aux  hospices,  mais  seulement 
jusqu'il  concurrence  d'an  cinquième,  en  secours  k  do- 
micile annuels  en  favenr  des  vieillards  ou  infirmes 
pheés  dans  leurs  familles. 

flS.  Les  précédentes  dispositions  ne  porteront  au- 
cane  atteinte  aux  droits  des  communes  rurales  sur 
les  lits  des  hospices  et  hApitaux  d'une  autre  commune, 
ai  aux  droits  quelconques  résultant  de  fondations  fai- 
tes par  les  départements,  les  communes  ou  les  partl- 
enliers,  qui  doivent  toujours  être  respectées. 

flV.  Toutes  les  dispositions  contraires  k  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogées. 

!•.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente,  k  la  loi  du 
40  janvier  1849,  sur  l'organisation  de  Fasslstance  pu- 
Miqne  dans  la  ville  de  Paris. 

Délibéré  en  séance  publique ,  k  Paris ,  les  33  jan- 
vier, 8  avril  et  T  août  I8S1. 


S3  aoAt.  =  Circulaire  reMhe  aux  recouvrement  et 
cotutatation  de>  produilt  aeeeuoireâ  de*  boit  det 
eommiinei  et  det  étabUttemtnIt  publict. 

Monsieur  le  Préfet,  l'ordonnance  royale  du  31  mai 
1840  prescrit  qu'k  l'avenir  tous  les  titres  de  percep- 
tion, sans  exception,  intéressant  les  communes  et  les 
établissements  publics ,  seront  adressés  directement 
par  les  préfets  aux  receveurs  des  finances,  pour  être 
eosnite  transmis  anx  comptables  inférieurs  chargés 
d'en  effectuer  le  recouvrement. 

Ces  prescriptions  ont  paru  rendre  sans  objet  les 
dispositions  de  l'article  4  de  l'arrêté  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  1"  septembre  1838,  qui 
ebargeait  l'inspeclear  des  forêts  de  bire  la  remise 


an  recevenr  des  finances  des  pièces  concernant  la 
constatation  et  le  recouvrement  des  produits  acces- 
soires des  bois  des  communes  et  des  ëlablissements 
publics.  En  conséquence,  l'article  4  do  l'arrêté  précité 
a  été  rapporté. 

D'un  autre  cAté,  une  décision  de  H.  le  ministre  des 
finances,  en  date  du  10  juin  1848,  porte  que  les  ad- 
judications de  chablis  et  autres  produits  forestiers, 
faites  sous  la  présidence  des  maires ,  ne  doivent  pas 
être  soumises  k  l'approbation  des  préfets,  par  le  mo- 
tif que ,  quand  un  préfet  délègue  on  maire  pour  lO 
remplacer,  la  délégation  est  absolue  et  ne  peut  être 
limitée  que  par  une  dls^position  restrictive  expresse. 

Il  en  résulte  que,  pour  les  adjudications  de  l'espèce, 
«i  les  maires  négligent  d'informer  les  préfets,  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent ,  ainsi  que  l'expérience  l'a  ap- 
pris, les  receveurs  des  Onanees  ne  peuvent  avoir  con- 
naissance de  ces  adjudications. 

Pour  obvier  k  cet  inconvénient,  H.  le  ministre  des 
finances  a  décidé  de  remettre  en  vigueur  l'article  4 
de  l'arrêté  du  1"  septembre  1838,  en  conciliant  les 
dispositions  de  cet  article  avec  celles  de  l'ordonnance 
du  31  mal  1840.  A  cet  effet,  une  décision  ministé- 
rielle du  17  juillet  dernier  prescrit  aux  agents  fores- 
tiers de  se  faire  remettre  yu  les  maires  deux  expé- 
ditions du  procès  verbal  d'adjudication ,  dont  l'une 
est  destinée  k  leur  bureau ,  et  l'autre,  devant  servir 
de  titre  de  perception ,  doit ,  au  moyen  d'un  bulletin 
d  envoi ,  être  transmise  par  eux  aux  préfets  chargés 
de  la  faire  parvenir,  par  l'intermédiaire  des  receveurs 
des  finances,  aux  agents  comptables  inférieurs,  qui 
doivent  opérer  le  recouvrement. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  st» 
gnaler  l'utilité  de  cette  mesure  qui  tend  k  mettre , 
en  ce  point  spécial,  plus  de  régularité  dans  la  comp- 
tabilité des  communes  et  des  établissements  publics 
et  k  assurer  la  perreption  de  leurs  revenus.  Veoillez, 
en  ce  qui  vous  concerne,  tenir  la  main  h  son  exé- 
cution. 


30  août.  =  Circulaire  de  M.  le  minittre  du  commercé 
portant  initructiont  tur  la  loi  du  30  juin  1851. 
relative  aux  eaittet  d'épargne. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  30  juin  1851  a  modifié 
sur  plusieurs  pointa  importants  le  régime  des  caisses 
d'épiurgne. 

De  nouvelles  règles  ont  été  substituées  h  celles  qui 
déterminaient  précédemment  : 

Le  maximum  du  crédit  de  chaque  déposant; 

Le  mode  de  réduction  des  crédits  lorsqu'ils  arri- 
vent k  dépasser  le  maximum  ; 

Le  droit  accordé  aux  marins  de  déposer  en  un  seul 
versement  le  montant  de  leur  solde,  décomptes  et  sa- 
laires, au  moment  soit  de  leur  embarquement,  soit  de 
leur  débarquement; 

Le  taux  de  l'intérêt  bonifié  par  la  caisse  des  dépAts 
et  consignations; 

Et  le  système  de  la  retenue  que  les  caisses  d'épar- 
gne doivent  exercer  sur  les  déposants. 

En  outre,  un  règlement  d'administration  publique 
statuera  prochainement  sur  le  mode  de  surveillance 
de  la  gestion  et  de  la  comptabilité  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Vous  recevrez,  s'il  y  a  lien,  des  instructions  potir 
l'application  de  ces  mesures  de  surveillance.  Dès  k 
présent,  il  m'a  paru  nécessaire  d'appeler  votre  attea 
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tioD  sur  les  cbangemenU  que  la  noDTelle  loi  vient 
'  d'apporter  i  la  législation  snr  cette  matière. 

Aux  termes  de  la  loi  da  33  Juin  1845,  cbaqae  dépo- 
sant pouvait  verser  aux  caisses  d'épargne  jusqu'il  con- 
currence de  1,500  francs,  et  laisser,  par  l'accumula- 
tion désintérêts,  son  crédit  s'élever  k  la  somme  de 
2^000  O^ncs.  ta  loi  du  30  juin  dernier  dispose  qu'à 
l'avenir  nul  versement  ne  sera  reçu  par  les  caisses 
d'èrargne  spr  on  compte  dont  le  crédit  aura  atteint 
1,000  francs,  soit  par  le  capital,  soit  par  l'accumula- 
tion des  intérêts. 

Quand  on  prend  la  moyenne,  on  voit  que  les  crédits 
atteignent  teolement  la  moitié  de  ce  maximum  de 
1,000  francs.  Il  a  donc  paru  devoir  suffire  pour  satis- 
faire amt  légitimes  intérêts  des  déposants.  Si  on  l'a- 
vait ouiiitenu  il  un  cbifTre  plus  élevé,  les  caisses  d'é- 
pargne le  seraient  peut-être  écartées  du  but  de  lenr 
institution.  Elles  ne  se  proposent  pas,  en  effet,  d'of- 
fHr  aux  personnes  laborieuses  et  prévoyantes  un 
mode  de  placement  définitif  pour  leurs  fonds.  Elles 
sont  uniquement  destinées  à  recueillir  les  plus  pe- 
tites économies,  k  les  réunir  et  à  en  former  un  capi- 
tal Dés  que  ce  résultat  est  obtenu,  dés  que  le  capital 
est  eensûtué  de  manière  k  trouver  aisément  un  em- 
ploi, les  dépotants  n'ont  plus  besoin  de  l'intervention 
de  ta  caisse  d'épargne. 

Le  possesseur  (Tune  somme  de  1,000  f^ncs  parait 
être  placé  dans  cette  dernière  condition.  D'ailleurs,  si, 
pour  réaiisar  ses  projets ,  il  a  besoin  d'une  somma 
|das  forte,  i)  peut  provisoirement  placer  son  capital 
«n  restes  mr  l'État.  Ce  capital  restera  ainsi  disponi- 
ble entre  ses  mains,  puisque  la  vente  des  inscrip- 
tions pemet  k  tOBte  époque  de  la  réaliser  sans  délai. 
Aussi  a-t-onjugé  que  la  manière  la  pins  favorable  aux 
déposants  de  ramener,  dans  les  limites  du  maximum, 
tout  crédit  qui  le  dépasserait,  consistait  à  faire  opé- 
rer pour  leur  compte  l'acqnisition,  sans  frais,  d'une 
InicHptioa  da  10  francs  de  rentes.  Sous  l'empire  de  la 
loi  du  SS  juin  1845  ,  les  crédits  supérieurs  an.miixi- 
mnm  cessaient  de  produire  aucun  intérêt.  Comme 
vous  le  voyez,  Monsieur  le  Préfet,  le  système  de  la 
loi  nouvelle  est  plus  avantageux  aux  déposants  ;  lie 
ont  trois  mois  pour  retirer  et  placer  une  partie  de 
leurs  fonds.  S'ils  laissent  ce  délai  s'éeonler,  c'est 
qu'ils  n'ont  trouvé  aucun  placement  sûr  et  fructueux. 
Sb  pareil  cm,  au  lieu  de  faire  subir  la  perte  qui  ré- 
sultait de  la  suppreuioB  des  intérêts,  il  a  paru  préfé- 
rable de  leur  venir  en  aide,  et  de  charger  la  eaiese 
4'èpargne  de  lanr  aebeter,  tans  frais ,  10  francs  de 
rentes  sur  l'État. 

La  loi  du  8S  jnin  1845  autorisait,  par  exception,  les 
r^plafaitts  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ii  dé- 
poser, en  un  seul  versement,  le  prix  stipulé  dans 
l'aete  d«  remplacement,  à  quelque  somme  qu'il 
s'élevtt.  Klle  autoriiait,  en  outre ,  les  marins  portés 
sur  Us  oontrêles  de  l'inscription  maritime  à  verser 
également  en  une  fois  le  montant  de  leurs  solde,  dé- 
OMiftes  «t  salaires,  au  moment  soit  de  leur  embar- 
quement, soit  de  leur  débarquement  ;  mais,  dans  ce  der- 
nier e«i,l«  maximum  du  dépdl  était  fixé  à  1,500  fr.  La 
loi  du  SO  Juin  dernier  leur  conserve  cette  faculté,  en  la 
dégageant  de  toute  condition  restrictive.  Pour  les  ma- 
rias inscrits ,  comme  pour  les  remplaçants  ,  le  verse- 
mentsera  reçukquelque  somme  qu'il  s'élève. Toutefois, 
romwe  l'avantage  spécial  accordé  aux  marins  tient  k  la 
manière  dont  leur  profession  s'exerce,  et  qui  ne  leur 
permet  |ias  d'opérer  des  versements  successifs  au  for 
H  il  fiesure  de  b  réalisation  de  leurs  économies,  lenr 


dépèt  unique  doit  4tre  sonws  ,  d'aiHegn,  h  la  ri|l> 
commune,  et  ramené',  par  des  aekats  de  rMtsi,  ai 
maximum  de  1,000  francs.  Quot  aux  raapiicaatt, 
cette  règle  ne  leur  devient  appUcaMa  qu'à  r«xpnliM 
de  leur  engagement 

La  loi  du  30  juin  dernier  réduit  k  4  !/■  y.  O^rii- 
tèrét  bonifié  par  la  caisse  dés  dèpêls  et  cawsigiialiw 
aux  caisses  d'épargne.  Cette  rédaction  s'a  rien  fi* 
de  juste,  si  l'on  songe  aux  bénèAees  qae  proetn  an 
déposaou  la  capiUlisation  facidUtiTe  dea  iaUrMs  da 
leurs  fonds,  capitalisation  qui  faildudépét  anzi 
d'épargne  un  véritable  placement  b  intérêt 
et  le  rend  ainsi  beaucoup  plus  proitable  que  t«M  as- 
tre emploi  opérian  maxiBum  dn  tau  Mfsl  d«  rislML 
Enfin,  la  nonvelle  loi  généralise,  en  la  Modilaal, 
le  système  de  bonification  autorisé  par  b  loi  daS  jM 
183S  au  profit  des  caisses  d'^targne.  Un  etrtain  mb- 
bre  de  caisses  d' ^targue  n'opèrent  sur  les  ialMii 
alloués  aux  déposants  aneoae  retenue  paor 
leurs  dépenses  d'administration ,  un  frand 
opère,  soit  sur  tons  les  déposants,  soit  sar  eeox  ^ 
déposent  une  certaine  somme,  ta  ratenia  dat  iaiMlt 
pendant  les  quinte  jours  qui  sorvent  les  TernaiiBU  et 
les  quinze  jours  qui  précédent  les  rMafeouTSMieats. 
Ce  mode  de  retenue,  onéreux  poor  mox  qui  aoM  fié» 
quemment  obligés  da  déplacer  leors  fbnda,  «at  iapi»' 
ductif  pour  les  caisses  d'épargne  quant  l«a  ■aaiMB 
versée»  demeurent  longtemps  i  lenr  dispaaitiaa.  n  a 
paru  préférable,  en  eonséqnenee,  d«  siAstiioar  ma' 
formèinent  pour  toutes  les  caisses  d'épargne  l«  prin- 
cipe de  la  retenue  indiqué  dans  la  loi  da  S  juin  ins. 
aux  principes  qui  avaient  antérienramant  yr^vala.  et 
qui  demeuraient  antérieurement  en  vigacv.  L'expé- 
rience atteste  que  le  dernier  système , 
outre  mesure  les  déposants,  suffit  ponr 
général,  aux  caisses  d'épargne  ecs 
nables,  Il  importe  de  lenr  créer  des  reasoarees  < 
l'intérêt  même  du  public;  elles  peuvent  an 
d'une  part,  afin  de  se  donner  une  aduinistraiioB  I 
organisée,  d'autre  part,  afin  d'accroître  learsfoadads 
dotation  et  de  réserve,  qui  sont  de  véritables  fends  da 
garantie  pour  les  cas  do  malversation  ooauBise  par 
quelqu'un  de  leurs  agents. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  l'article  4  de  ta  prt- 
sente  loi,  qui  modifie  les  reUtions  des  caisses  d'épar- 
gne avec  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  33  juin  1845,  les  tsiié- 
tés  de  secours  mutuels  dûment  autariséas  élaiaat  ad- 
mises k  verser  leurs  fonds  aux  caisses  d'épargne  jas- 
qu'ii  concurrence  de  6,000  fr.  en  capital  et  8,000  fr.  ea 
capital  et  intérêts  accumulés.  La  loi  du  ISjniUet  MM 
sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  avait  laissé  soMs- 
ter  cette  disposition  ;  elle  se  bornait  à  y  déroger  an 
profit  des  sociétés  reconnues  comme  élabUssMeata 
d'utilité  publique,  en  leur  permettant  d'avoir  nn  cré- 
dit supérieur  à  celui  des  associations  dûment  autorisées. 
Quant  à  celles  qui  n'étalent  pas  pourvues  de  cette  av- 
torisation,  le  législateur,  en  consacrant  leor  eatiéraia- 
dépendanee  ,  ne  leur  accordait  pM  ta  droit  d'avoir  •■ 
compte  il  la  caisse  d'épargne.  La  loi  da  30  jnia  IIH 
a  fuit  pour  les  sociétés  de  secours  mutneta  non  anl*- 
risées  ce  que  n'avait  pas  fiait  celle  du  ISjoiltat  IBSOl 

L'article  4  de  la  première  de  res  tais  est  ainsi  eoaca  : 

<  Les  sociétés  de  secours  aiBtnek  antres  qae  ceins 
«  déetarées  établissements  d'utilité  paMiqua  caatiaae- 

<  ront  à  être  admises  ï  faire  des  versements  ;  nais 
«  le  crédit  de  leur  compte  ne  poarra  pas  excéder 

<  8,000  tancs  en  capitanx  et  intérêts.. 
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«  Lonqat  ce  màximom  aura  été  atteint,  les  dispo- 

<  sitions  de  l'article  i  leur  seront  appliquées ,  et  les 

•  achats  effectués  par  l'administration  de  la  caisse 

•  d'épargne ,  s'il  ;  a  lieu ,  seront  de  100  franco  de 

<  rentes.  > 

Il  résulte  du  texte  de  cet  article  que  désormais 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  admises  à 
opérer  des  versements  aux  caisses  d'épargne  sans 
avoir  besoin  de  se  pourvoir  au  préalable  de  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement.  Il  y  a  lieu,  dés  lors,  Monsieur 
le  Préfet ,  de  tracer  la  marcbe  à  suivre  pour  l'exé- 
cution de  l'article  dont  il  s'agit.  La  loi,  en  effet, 
n'accorde  la  faculté  de  verser  aux  caisses  d'épargne 
jusqu'à  concurrence  de  8,000  francs  en  capitaux  et 
intérêts  qu'aux  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  au- 
tres associations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient , 
n'ont  pas  le  droit  de  participer  à  cet  avantage.  Les 
sociétés  de  secours  mutuels,  pour  être  admises  ii 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  30  juin,  doivent  donc 
être  tenues  de  justifier  de  leur  existence  et  de  leur 
caractère.  L'obligation  qu'on  leur  impose  à  cet  égard 
n'entraîne  aucune  vérification  de  leurs  statuts,  elle  ne 
porte  aucune  atteinte  à  leur  Indépendance;  mais  si 
elle  n'était  clairement  établie,  l'article  4  de  la  loi 
précitée  serait  impunément  faussé  dans  son  applica- 
tion ;  les  administrateurs  des  caisses  d'épargne  n'au- 
raient aucun  moyen  légal  de  distinguer,  entre  les  as- 
isociations  qui  se  présenteraient  à  eux,  celles  dont  ils 
devraient  recevoir  et  celles,  au  contraire,  dont  ils  de- 
vraient refuser  les  versements.  En  conséquence,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  qui  voudront  user  de  la 
faculté  énoncée  dans  l'article  4  de  la  loi  do  30  juin 
18S1  seront  tenues  de  se  faire  connaître  aux  adminis- 
trateurs des  caisses  d'épargne,  en  déposant  entre  leurs 
anins  un  exemplaire  de  leurs  statuts,  qui  devront  in- 
diquer expressément  celui  ou  ceux  des  fonctionnaires 
ayant  qualité  pour  verser  les  fonds  et  les  retirer.  Les 
administrateurs  refuseront  de  donner  suite  au  dépAt 
des  statuts  qui  seraient  contraires  aux  lois,  et,  pour 
s'assurer  si  les  statuts  qu'on  leur  remet  sont  effecti- 
vement ceux  d'une  société  de  secours  mutuels,  il  leur 
suffira  de  se  reporter  a  la  définition  de  ces  sociétés, 
telle  qu'elle  est  donnée  par  l'article  i  de  la  loi  du 
lô  juillet  18.V).  Enfin,  ils  cesseront  de  recevoir  les  dé- 
péis  des  sociétés  régulièrement  suspendues  ou  dis- 
soutes, ï  compter  du  jour  où,  soit  la  suspension,  soit 
la  dissolution,  leur  aura  été  notifiée  par  l'anlorité  ad- 
ministrative. 

Les  formalités  que  les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  s'administrent  librement  ont  à  remplir,  pour  être 
admises  k  verser  aux  caisses  d'épargne,  seront  égale- 
ment exigées  des  sociétés  reconnues  en  qualité  d'éta- 
blissements d'utilité  publique.  Il  est  bien  évident ,  en 
effet,  que  celles-ci,  comme  les  premières,  doivent  Itre 
tenues  de  se  faire  régulièrement  connaître  aux  admi- 
nistrateurs des  caisses  d'épargne. 

Aux  termes  de  l'article  10,  la  loi- du  32  juin  1843 
reste  en  vigueur  pour  toutes  celles  de  ces  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  k  la  nouvelle  loi  :  ainsi, 
d'une  part,  les  déposants  peuvent  verser  de  1  franc  à 
300  francs  par  semaine  ;  d'autre  part ,  nul  ne  peut 
avoir  plus  d'un  livret  dans  la  même  caisse  ou  dans  des 
caisse'^  différentes,  sons  peine  de  perdre  l'Intérêt  de  la 
totalité  des  sommes  déposées  (art.  1",  §  S,  de  la  loi 
du  23  juin  1845). 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  explications  que 
j'avais  à  vous  donner  sur  le  régime^auqucl  les  caisses 
<l^épargne  vont  être  dorénavant  «oum{&e«.  Comme  il 


importe  aux  déposants  d'avoir  le  plus  têt  possible  une 
exacte  connaissance  des  changements  introduits  dans  » 
la  législation  qui  les  concerne,  venlUex,  Monsieur  le 
Préfet,  donner  la  plus  grande  publicité  tant  à  la  loi 
du  30  juin  1851  qu'à  la  pré.sente  circulaire,  dont  je 
VOUS  prie  de  m'aecuser  réception. 


10  octobre.  =;  Circulairt  teneernant  Ut  ittumitt 
de  ren*eign*mtnts  tur  Vcrgapitation  dtt  motOt- 
de-fUti  actuellement  exittotUi. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  24  juin  18S1  sur  les 
monts-de-piété  modifie  sur  plusieurs  points  essentiels 
les  règles  préexistantes  ;  mais  elle  décide  en  même 
tepips,  1°  que  ses  dispositions  ne  sont  pas  applicames 
(sauf  celles  de  l'article  8)  aux  monts-de-piété  établis 
à  titre  purement  cbaritable,  et  qui,  au  moyen  dedoB3 
ou  fondations  spéciales,  prêtent  gratuitement  ou  i)  pa 
intérêt  inférieur  au  taux  légaf;  3°  que ,  parmi  les 
monts-de-piété  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  caté- 
gorie, les  dispositions  du  titra  1"  ne  seront  immédia- 
tement applicables  qu'à  ceux  qui  ont  été  fondés  comme 
établissements  distincts  de  tous  autres  (art.  9  et  IP 
de  la  loi). 

Il  résulte  de  1&  que  les  monts-de-piété  actoellemeot 
existants  doivent  être  divisés  en  trois  catégories,  sa- 
voir :  ceux  a  qui  la  loi  est  immédiatement  applica- 
ble ;  ceux  à  qui  elle  pourra  être  ultérieurement  ap- 
pliquée si  leur  constitution  vient  a  changer;  enfin 
ceux  qui  sont  définitivement  exceptés  de  l'application 
de  la  loi. 

Avant  de  préparer  des  instructions  pour  assurer 
l'exécution  unifbrme  de  cette  loi ,  j'aurais  besoin , 
Monsieur  le  Préfet,  de  renseignements  préels  sar  la 
constitution  de  chaque  moat-de-plété  on  établisse- 
ment de  prêt  sur  gage ,  sous  quelque  dénomination 
qu'il  puisse  exister,  afin  de  savoir  dans  quelle  catégo- 
rie Il  doit  être  rangé.  A  cet  effet,  vous  m'adresserez, 
pour  tons  ceux  de  votre  département,  des  copies  certi- 
fiées confirmes,  !<>  du  décret  ou  de  l'ordonnance  qui 
les  a  Institués  comme  établissements  d'utilité  publi- 
que ;  2°  de  leur  règlement  de  service  ;  3°  des  actes 
quelconques  qui  concerneraient  leur  création  on  leur 
régime,  comme,  par  exemple,  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  on  des  commissions  administra- 
tives d'hospices ,  de  bureaux  de  bienfaisance  oa  de 
caisses  d'épargne  qui  se  rattacheraient  à  leur  organi- 
sation. Vous  y  réunirez  un  tableau  indiquant,  1°  la 
provenance  et  la  quotité  des  fonds  qui  servent  à  prê- 
ter sur  gages  ;  f  le  taux  de  l'intérêt  payé  par  le 
mont-de-piété  aux  établissements  ou  aux  peraonnes 
qui  lui  fourniraient  ces  fonds  ;  3°  le  taux  de  l'intérêt 
exigé  par  le  mont-de-plété  des  personnes  i  qui  11  prête 
sur  gage,  en  distinguant  l'Intérêt  proprement  dit,  les 
frais  d'engagement,  ceux  de  la  prisée  du  gage  et  ceux 
du  dégagement  ;  4»  si  le  mont-de  piété  profite  des  bé- 
néfices annuels  qu'il  peut  fïlre,  afin  de  constituer  on 
d'accroître  sa  dotation,  ou  s'il  est  tenu  de  les  veraer, 
en  tout  on  en  partie,  dans  la  caisse  d'un  établissement 
de  bienfaisance. 

La  situation  des  monts-de-p!été ,  sons  ces  divers 
rapports,  étant  très-variée,  pourrait,  à  l'égard  de 
quelques-uns,  faire  naître  des  doutes  sur  la  catégorie 
&  laquelle  ils  appartiennent.  Il  importe  donc ,  poiir 

1  prévenir  ou  pour  éclairer  ces  doutes,  que  leun  con- 
seils d'adminj«tr9tion  soient  appelés  à  délibérer  >pé- 
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cialement  sur  ce  point,  el  ii  expliquer  les  motib  qui 
les  porteraient  k  penser  qae  les  établissements  doi- 
vent fliire  partie  de  telle  catégorie  plutôt  que  de  telle 
autre.  Vous  me  transmettrez  ces  délibérations  en  y 
joignant  votre  avis. 

D'un  autre  côté,  l'article  6  de  la  loi  du  24  Juin  1851 
porte  qn^il  tera  pourvu  par  règlement  iTadminUtra- 
tion  publique  à  tout  ce  qui  concerne  Finttilution  et  la 
wneillance  det  agent»  intermédiaires  qui  sont  ou  qui 
pourraient  itre  aecréiitét  prit  det  montt-de-piété. 
Vous  savez ,  Monsieur  le  Préfet ,  qu'il  s'agit ,  dans 
cette  disposition,  des  commissionnaires  aux  monts- 
de-piété  et  de  tous  autres  agents  agréés  par  les  cod- 
seils  d'administration,  auxquels  les  emprunteurs  ont 
recours  quand  Us  ne  veulent  pas  s'adresser  directe- 
m|pt  ï  l'administration.  Vous  savez  aussi  que  la 
question  de  leur  suppression  a  été  fortement  agitée  k 
PAssemblée  législative,  qui,  en  définitive,  craignant 
d'occasionner  une  fâcbeuse  perturbation  dans  le  ser- 
vice des  monts-de-piété  si  elle  prenait  une  décision 
absolue,  a  préféré  s'abstenir  et  déléguer  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  de  faire  nn  règlement  général. 

Pour  préparer  cet  acte  en  parfaite  eonnaissanee  de 
cause ,  je  désire ,  Monsieur  le  Préfet ,  que  vous  me 
bssiez  connaître,  par  un  état  spécial,  et  pour  chaque 
mont-de-piété,  1*  la  dénomination  des  agents  dont  il 
s'agit;  S*  leur  nombre;  3°  le  mode  de  leur  nomina- 
tion et  de  leur  révocation;  4*  la  oatare  de  leur  inter- 


vention ;  5*  le  mode  et  la  quotité  de  leur  rtenaêntiM^ 
6°  le  mode  et  l'étendue  de  la  sorveiHanee  exercée  ar 
eux.  Il  importe,  en  outre ,  que  vons  réonissiez  k  ces 
renseignements  les  avis  des  conseils  d'adiniBistrallM 
et  le  vAtre  sur  le  degré  d'utilité  de  ces  ageats,  d, 
par  conséquent ,  sur  la  question  soit  de  lear  EqfK»- 
sion  ou  de  leur  maintien,  soit  des  modîBcatiiMs  qrt 
serait  nécessaire  d'apporter  k  leur  org>nisali«a  ac- 
tuelle. Lorsque  les  mont9-dei)iété  auront  un  direetev. 
indépendamment  d'un  conseil  ou  d'une  comaniie*. 
il  conviendra  de  prendre  aussi  son  avis  et  de  lejeiB- 
dre  au  dossier. 

Je  recommande  très-particulièrement  k  votre  at- 
tention, Moasieor  le  Préfet,  l'objet  de  cette  câr»- 
laire,  et  je  vous  invite  k  m'adresser  votre  répoit  le 
plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible.  Je  peHt 
qu'un  délai  de  quinze  jours  sera  sofBsaat  pour  vmi 
permettre  de  recueillir  et  de  me  transmettre  les  ro- 
seignements  indiqués  ci-dessas. 


S4  novembre.  =  Arrit  de  la  cour  de  tmitmtim  fâ 
décide  qu'tm  certificat  timUgeMce  dépoté  «s  fin 
et  place  de  la  quittance  de  l'amende  k  rappmlttm 
pourvoi  ett  irrégulier  ti,  agoni  été  dOmré  par  k 
maire  et  vite  par  le  toat-prifet,  il  porte  le  viaa  et 
non  l'approbation  du  préfet.  Le  pomrwoi  t 
n'ett  pat  rtcevable. 


t(»59. 


15  janvier.  =  Décret  tur  l'orgauitalion  du  eorpt  det 
inipecteurt  généraux  de  pritont,  det  établitte- 
mentt  de  bienfaitanee  et  det  atilee  d!aliénit. 

LoDis-NAPOL^oN.présidentdela^épnblique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du 
S5  novembre  1848,  relatif  aux  inspections  générales 
des  services  administratifs  qui  dépendent  du  minis- 
tère de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1850,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
spection générale  des  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle consacrés  aux  j  eunes  détennsdes  deux  sexes. 

Décrète  : 

TITRE  I*'.  —  MsrosrrioNS  gAiV^rales. 

Abt.  f  ".  Le  corps  des  inspecteurs  généraux  des 
services  administratifs  qui  dépendent  du  ministère  de 
l'intérieur,  divisés  en  trois  sections,  des  prisons,  des 
établissements  de  bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés, 
est  placé  sous  l'autorité  du  ministre ,  qui  le  préside 
en  assemblée  générale  des  sections  réunies. 

En  l'absence  du  ministre,  les  sections  réunies  sont 
présidées  par  l'inspecteur  général  appelé  k  la  vice- 
présidence  par  arrêté  ministériel. 

*.  Les  inspecteurs  généraux  dans  chaque  section 
ont  deux  sortes  d'attributions,  dont  les  unes  s'accom- 
plissent pendant  la  durée  de  leurs  tournées  d'inspec- 
tion, et  les  autres  dans  l'intervalle  de  ces  tournées. 

TITRE   II.  —  DES  ArruBiTiom  du  lvspecteubs 

CÉMiRAl'X  K«  TOORnte  d'i5SFECTI0X. 

9.  Chaque  année,  k  partir  du  1*'  jnai,  les  inspec- 


teurs généraux  commencent  leurs  toomées, 
mément  k  l'itinéraire  qui  leur  est  tracé  par  le  ■■■»- 
tre,  et  indépendamment  des  missions  extraordiauvei 
qui  peuvent  leur  être  confiées. 

4.  Les  Inspecteurs  généraux  des  prisons  iospeetoit 
toutes  les  maisons  départementales  d'arrêt,  de  jvstiee 
et  de  correction,  toutes  les  maisons  centrales  de  farce 
et  de  correction  sonmises  k  l'entreprise  oa  k  b  réfie, 
ainsi  que  les  colonies  agricoles  d'éducation  correctîM- 
nelle  de  jeunes  détenus,  et  tous  autres  étabUssemeals 
de  répression. 

Une  dame  inspectrice  est  spécialement  char^ 
d'inspecter  les  maisons  pénitentiaires  consacrées  an 
mineurs  détenus  par  correction  paternelle,  aox  jegaes 
filles  de  moins  de  seize  ans,  aux  condamnées  k  Vtmt- 
prisonnement ,  et  enfin  aux  jeunes  files  scqaitices 
comme  ayant  agi  sans  discernement  et  bob  reaists 
k leurs  parents. 

Cette  dame  inspectrice  pourra  être  en  entre  appelée, 
suivant  les  besoins  do  service,  k  inspecter,  sons  le  rap- 
port moral  et  disciplinaire  ainsi  que  sous  le  rapport  des 
travaux  industriels  exclusivement ,  les  qoartiers  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  decorrection,  ainsi  qoeles 
maisons  centrales  on  qoartiers  des  maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  affectés  anx  femmes  détoMes. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  des  établissements  de 
bienfaisance  inspectent  les  bêpitaux,  hospices,  les  quat 
tiers  d'aliénés  qui  y  sont  exceptionnellement  annexés, 
les  bureaux  de  bienfaisance ,  les  colonies  agricoles 
d'enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  les  nMBts- 
de-piété,  malsons  de  refuge,  dépôts  de  meodicilé, 
institutions  des  sourds- muets,  aveugles,  ainsi  qat 
les  établissements  privé;  de  mène  nature  snbventioo- 
nés  par  l'Etat. 
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•.  Les  iupeelaan  génénun  des  asiles  d*aliéBés 
nspeeteot  les  miles  publies  et  privés,  Us  qaartiers  d'à- 
iénès  dans  les  bos|Hces  et  aatres  établissements  de 
néme  oatare,  et  enOn ,  lorsqn'ils  en  retoivent  la  mis- 
tion  da  ministre,  le  serrice  sanitaire  des  prisons,  eon- 
ointement  avec  les  inspecteurs  généraoz  de  cette 
«ction. 

9.  Dans  les  divers  établissements  et  dans  cbaenn 
«Ion  sa  spécialité,  l'inspection  générale  se  conforme 
m  attributions  déterminées  par  les  ordonnances  et 
ëglemenls ,  ainsi  que  par  les  instructions  ministé- 
ielles, 

TITRE  lii.  —  Des  ATTRisimons  des  inspcctkvrs 

GiSiUVX  DANS  L'urrUTAUC  Mt  LBOB  TUVMifl. 

8.  Dans  l'intervalle  de  leur  tournée,  les  inspee- 
enrs  généraux  s'assemblent  en  conseil  de  section  et 
!n  conseil  général  de  sections  réunies. 

•.  Les  inspecteurs  généraux  en  conseil  d'inspection 
tonnent  leur  avis, 

1*  En  ce  qui  concerne  les  prisons,  sur  les  projets 
le  construction  et  d'appropriation,  sur  la  rédaction 
les  cabiers  des  cbarges  des  entreprises,  sur  les  pro- 
ets  de  règlement  relatifs  k  l'organisation  des  travaux 
ndnstriels,  à  la  discipline  et  k  la  police  intérieure  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  bien- 
aisance  ,  sur  les  règlements  du  service  intérieur  de 
«s  établissements  et  sur  les  pnyets  de  construction 
:t  d'appropriation  des  bospices  et  bépitaux; 

S*  En  ce  qui  concerne  les  asiles  d'aliénés,  sur  les 
trojets  de  construction  et  d'appropriation  et  sur  les 
églements  et  la  discipline  de  ces  établissements. 

Les  inspecteurs  généraux,  en  conseil  de  section, 
lélibérent  en  outre,  dans  leurs  sections  respectives , 
4ir  les  différentes  questions  d'administration  et  d'or- 
[anisation  dont  ils  auront  été  saisis  par  le  ministre, 
iQ  dont  l'utilité,  l'examen  résulteraient  de  leur  rap- 
lort  d'inspection. 

(•.Les  inspecteurs  généraux  des  asiles  d'aliénés 
>nt  la  faculté  d'assister  aux  séances  des  inspecteurs 
;énérsnx  des  prisons  rénnis  en  conseil  de  section,  et 
le  prendre  part  aux  délibérations  de  cette  section , 
ootes  les  fois  qu'il  s'agit  de  questions  relatives  it 
'état  sanitaire  des  prisons. 

tl.  En  assemblée  générale  des  sections  réunies, 
les  inspecteurs  généraux ,  sons  la  présidence  du  mi- 
listre  ou  de  l'inspecteur  général  appelé  à  la  vice- 
irésidenee  par  arrêté  ministériel,  discutent  les  ques- 
ions  relatives  aux  bqsoins  généraux  des  services 
idministratife  qui  leur  sont  renvoyées  par  le  minis- 
re,  ou  dont  ils  sont  saisis  par  renvoi  des  conseils  de 
«etion.  Ils  peuvent  être  aussi  appelés  k  donner  leur 
ivis  sur  les  projets  de  loi  et  de  règlement  d'adminis- 
ration  puîwique  à  soumettre  au  conseil  d'Etat, 

rnUE  IV.  —  PUSONNIL  DES  iNSTEcnuas  Gânùuiix. 

Omdillotu  hiirarcWque*  ie  la  tuminalim  et  de 
l'ataneement.  Traitements. 

IS.  Le  cadre  du  personnel  des  inspecteurs  géné- 
'«nx  et  des  adjoints  se  composera,  sans  préjudice  des 
Iroits  des  titulaires  actuels, 

1»  De  cinq  inspecteurs  généraux  de  première  classe, 
(ont  deux  pour  la  section  des  prisons ,  deux  pour  la 
ieclion  des  établissements  de  bienfaisance,  un  pour  la 
section  des  asiles  d'aliénés  ; 

3»  De  buit  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe, 


dont  trois  pour  la  soetion  des  prisons,  quatre  pour  la 
section  des  établissements  de  bienfiisanee,  un  pour  la 
section  des  asiles  d'aliénés; 

3«  D'une  dame  inspectrice  pour  la  section  des  pri< 
sons; 

4*  Eoan,  de  cinq  inspecteurs  généraux  adjoints , 
dont  deux  ponr  la  section  des  prisons,  deux  pour  la 
section  des  établissemento  de  bienfaisance ,  un  pour 
la  section  des  asiles  d'aliénés. 

•  S.  Les  inspecteurs  généraux  de  première  classe 
sont  eboisis  exclusivement  parmi  les  inspecteurs  gé- 
néraux  de  deuxième  classe  ayant  trois  ans  d'exercice. 

i4.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe 
sont  choisis  dans  les  catégories  suivantes  : 

1*  Pour  la  section  des  prisons,  parmi  les  inspec- 
teurs adjoints  qui  comptent  trois  ans  de  nomlnaÛoD, 
et  qui  ont  concouru  au  service  actif  de  l'inspection; 
parmi  les  directeurs  de  malsons  centrales  de  força 
et  de  correction,  après  quatre  années  de  fonctions , 
dont  une  en  qualité  de  directeur  de  première  classe, 
et  parmi  les  sous-préfets,  après  trois  ans  d'exercice 
de  leurs  fonctions; 

3*  Ponr  la  section  des  élablissements  de  MenCai- 
sance,  parmi  les  inspecteurs  adjoinu  et  les  sons-pré- 
fets, aux  conditions  déterminées  ci-dessus  ;  parmi  les 
ittspeeteors  départemenUux  des  établissements  de 
bienbisattce  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant 
dix  ans ,  dans  une  circonscription  où  se  trouve  au 
moins  un  établissementcbaritaUe  possédant  cent  mille 
francs  de  revenu  ; 

3*  Pour  la  section  des  asiles  d'aliénés,  parmi  les 
inspecteurs  adjoints,  docteurs  en  médecine,  aux  condi- 
tions ci-dessus;  parmi  les  docteurs  en  médecine, 
ayant  exercé  pendant  cinq  ans  les  fonctions  de  direc- 
teurs-médecins, de  médecins  en  cbef  ou  de  directeurs 
dans  un  service  d'aliénés  comprenant  an  moins  cent 
malades. 

iS.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe 
des  seciions  des  prisons  et  des  établissements  de 
bienfaisance  pourront  être  eboisis  parmi  les  chefs  da 
bureau  du  ministère  de  rinlérieur,  après  trois  ans 
d'exercice  de  leurs  fonctions. 

19.  Les  traitements  des  inspecteurs  généraux  de 
première  classe  sont  de  huit  mille  francs;  ceux  des 
inspecteurs  généraux  de  deuxième  classe,  de  six  mille 
francs  ;  celui  de  la  dame  inspectrice,  dans  la  section 
des  prisous,  de  cinq  mille  francs. 

L'inspecteur  général  de  1"  classe ,  vice-président 
du  conseil  des  inspecteurs  généraux,  recevra,  à  ce 
tilrc ,  un  supplément  de  traitement  de  3,000  fr. 

f  «.  Les  inspecteurs  généraux  des  établissements 
de  bienfaisance  et  des  asiles  d'aliénés  sont ,  comme 
les  inspecteurs  généraux  des  prisons,  sonmis  aux  re- 
tenues, pour  profiter  du  bénéfice  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  retraites. 

18.  L'arrêté  du  33  novembre  184S  est  abrogé, 

19.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.        < 


15  janvier.  =  DiIcret  coucernant  le»  inspecteur*  gé- 
nitaux adjoint*  deiprieon*,  de*  éloNletemeut*  de 
bienfaisance  et  des  asiles  d'alUaés. 

l^uis-NAroiio5,  président  de  la  République  Aran- 
faise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Va  le  décret  du  is  da  ce  mois,  coocemant  foiga- 
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lÀUMUMO»  CBAlnABUU  *~  ISfet. 


■Jutiop  da  esrp*  dès  inspeeteon  gènéranx  des  pri- 
ssM  et  des  établiaumenU  de  bienCainnee, 

Décrète  : 

.  Abt.  t*'.  Le  nombre  de«  iiipeeteurs  géniranx  ad- 
joints est  fixé  à  cinq. 

•.  Ils  reeevroBt,  k  ce  titre,  une  iodennité  annuelle 
fixée: 

A  trois  raille  cinq  cents  Trancs  pour  les  inspec- 
teurs généraux  adjoints  de  première  classe  ; 

A  trois  mille  nrsnes  pour  los  inspecteurs  généraux 
adjoints  de  deuxième  classe  ; 

Ils  ont  droit,  en  oulre,  aux  indemnités  de  voyages 
•t  de  frais  de  séjour  alloués  aux  inspecteurs  géninux 
en  tournée. 

S.  Le  ministre  de  l'intérieur  déterminera  les  tour- 
nées que  devront  faire  les  inspecteurs  généraux  ad- 
joints, soit  isolément,  soit  comme  adjoints  aux  titu- 
laires. 

.  4.  Los  inspecteurs  généraux  adjoints  assistent  aux 
séances  du  conseil  des  inspecteurs  géoér.iux ,  avec 
Toix  délibérative. 

S.  Nul  ne  peut  être  nommé  inspecteur  général  ad- 
joint, s'il  n'est  flgé  de  vingt-cinq  ans,  doctsur  ou  li- 
cencié en  droit,  ou  doctrur  en  médMine,  ou  s'il  ne 
JnstiAe  de  cinq  années  de  services  administratifs. 

•.  Une  place  sur  deux  vacances  sera  réservée  anx 
inspecteurs  généraux  adjoints  dans  le  corps  des  in- 
specteurs généraux  titulaires. 

V.  Ceux  d'entre  eux  qui,  après  dix  ans  de  services, 
n'auront  pas  été  pourvus  d'un  titre  dé&nitif ,  casse- 
ront de  faire  partie  du  cadre  de  l'inspection. 

Oette  règle  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir. 
'   8.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  roxé- 
eotion  du  présent  décret. 


16  février.  =  CmcoLAïas  relative  aux  dUt«kili»n$ 
4e  fammietHiu  sdaiMslraftfw  $^  réwcatiçiit  «Cod- 
màtUbralttirt  ou  i'tmfloté*. 

Monsieur  le  Préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  excep- 
tionnels qui  leur  ont  été  conférés  par  mon  prédéces- 
seur, plusieurs  préfets  ont  dissous  des  commissions 
administratives  d'hospices  ou  de  bureaux  de  blenrii- 
sance  et  ont  révoqué  des  administrateurs  ou  receveurs 
de  ces  établissements ,  lorsque  ces  mesures  leur  ont 
paru  commandées  par  des  raisons  d'ordre  public.  Il 
n'existe  plus  aucune  raison  de  maintenir  cette  dé- 
légation, qui  était  motivée  par  les  circonstances  et 
dont  la  prolongation  aurait  pour  efletde  priver  cer- 
tains agents  des  garanties  qui  leur  sont  assurées  par 
les  règlements  généraux. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Préfet,  de  rentrer 
dans  la  règle  ordinaire  et  de  vous  conformer  désor- 
mais, i  l'égard  des  administrateurs  et  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance,  aux  dispositions  de 
'ordonnance  du  G  juin  1850.  Vous  voudrez  bien  me 
rendre  compte  des  actes  que  vous  auriez  accomplis,  en 
cette  matière,  en  vertu  de  la  délégation  mentionnée 
ci-dessus  et  que  vous  n'auriez  pas  encore  portés  à  ma 
connaissance. 


19  mars.  =  Décret  qui  rené  appUeable  à  t  Algérie 
la  loi  du  10  décembre  18V),  relative  au  mariage 
de*  indigent*, 

Lodis-Nàpol^n,  président  de  la  République  nan- 
taise, 


Vb  l'avis  du  conseil  de  iwvsnwiMt  4e  r Alférie  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'Aifèrie  ; 

Sur  le  rapport dn  ministre  de  It  guerre. 
Décrète  : 

Abt.  !•'.  La  loi  du  10  décembre  1850,  relative  »g 
maristge  des  Indigents ,  sera  promulguée  en  Alginc, 
et  y  recevra  son  exécution  sous  les  modiflcatioas  sui- 
vantes. 

».  Les  attributions  conférées  aux  maires  parbdUt 
loi  seront  remplies,  en  territoire  civil,  par  les  «■- 
missaires  civils  dans  les  localités  non  èrigérs  eo  eaa- 
munes,  et  en  territoire  militaire,  parles  coMotas- 
dants  de  place  ou  les  ofBciers  qui  remplisaeal  ks 
fonetions  de  maire.  . 

S.  Toute  demande  en  reelIleatioD  «■  iascfiptMS 
des  actes  de  l'étnt  civil ,  en  homologation  d'actes  4t 
notoriété  et  généralement  toutes  proeMww  ttfta- 
saires  au  mariage  des  Indigents  domiciliés  en  terri- 
toire militaire  seront  portées  devant  le  tribonl  civi 
le  phis  rapproché  de  la  province. 

4.  L«s  procureurs  de  la  République  agiront,  et  et 
qui  concerna  le  territoire  militaire ,  eoeufie  a  est  dit 
aux  articles  i,  9  et 3  delà  loi. 

5.  La  délivrance  du  certificat  d'indieenee  n'est  e>- 
bordennée  b  la  production  d'aucun  extrait  de  rMe  et 
certificat  de  contribution. 

L'extrait  de  réle  ou  eertifleat  de  c««lrib«ti«es  scn 
remplacé  par  une  déclaration  constatant  que  le  de- 
mandeur est  Indigent,  déclaration  faite  par  deux  té- 
moins en  présence  du  commissaire  de  police,  et  dam 
les  localités  oU  11  n'existe  pas  de  eoraraissaire  de  po- 
lice, en  présence  du  maire  ou  de  l'ofleier  qâi  tm  rem- 
plit les  fonetions. 

Le  commissaire  ds  polies  oo,  k  bob  éMaU,  le 
maire  on  l'offlcler  qui  en  remplit  les  fOnetlmis,  dS- 
vrera  le  certificat  dindigence ,  qui  devra  ,  en  eitrt, 
être  visé  par  le  juge  de  paix  en  territoire  civfl,  et 
par  le  commandant  supérieur  du  eerde,  en  terrilein 
militaire. 

•.  Le  eertifleat  d'iadlgeDce  délivré  eomme  B  est 
dit  k  l'article  précédent  suppléera  au  certlleat  pres- 
crit par  l'artiiile  9  de  la  loi,  même  pour  esaorer  *bx 
indigents  fixés  en  Algérie  le  bénéSee  de  reséeniioa  de 
rartiele  4  dans  la  métropole,  tontes  les  fois  qa'H»  au- 
ront besoin  d'y  recourir  pour  robtentioa  des  pijees 
et  l'accomplissemeot  des  formalités  et  des  nctcs  in- 
diqués k  l'article  *. 

«.  Le  dèpAt  préalable  de  l'extnlt  do  rMe  •■  de 
certificat  négatif  du  percepteur  prescrit  par  le  dé- 
nier paragraphe  de  l'article  8  poar  la  eéMbraiiaa  ds 
mariage  ne  sera  pas  exigible  en  Algérie. 

m.  Les  dispositions  de  Is  loi  du  fo  déeaabre  iMO 
et  celle  do  présent  dé<rel  sont  appliesMes  an  iRat- 
liles  et  aux  étrangers ,  pour  ions  actes ,  fcraalités . 
produttions  de  piéeee  et  déoisioos  jadIcMKs  das- 
nant  de  l'autorité  administrative  on  judiciaire  de  FAI- 
gérie. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  cturgé  de  l'exte- 
tion  du  présent  décret. 


ao  mars.  ^  Ddcisios  du  tmream  à'aetietmee  pH- 
claire  établi  prit  la  emu  d'appel  it  FaH*. 


La  parti*  qil  a  atwm  •■  pivalin  IsaUm  Vaatttnm  tw0- 
dalra,  ti  «al  «lail  parda  loa  procèa  taal  IMaiiaUr  a^pal  Mi»- 
manlar  à  oal  «ffat  d«  Dosfaaa  l'aubUM*  Jgdidaii* ,  4tU  pt*- 
dulra  SB  sostm*  carUScat  du  pcntptaar  dat  «oalrlMBaM  M 
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■■a  wmTtU*  dfthnUoo  (ttte  4*T«Bt  1*  auilr*  le  na  teoMle 
par  laqsella  «ll«'anme  mhi  ln4t(MiM.  {irtielt  la  dt  la  hi  dn 
M  jMuitr  un.) 

Ainsi  décidé  dans  les  termes  SDivanla  : 

«  Considérant  que  i'article  9  de  la  loi  du  9S  jan- 
vier 1851  ne  maintient  le  bénéfice  de  l'assistance  Ju- 
diciaire au  profit  de  ceux  qui  l'oat  précédemment  ob- 
tenu qu'autant  que  la  cause  est  portée  devant  une 
autre  juridiction  de  mémo  nature  et  de  mtme  ordre, 
ou  que  le  requérant  demande  l'assistance  comme  in- 
timé; 

<  Considérant  qu'un  temps  assez  long  peut  s'éeoo- 
ler  entre  le  jugement  de  première  instance  et  l'ippel, 
et  que  la  position  de  la  partie  requérante  peut  subir 
dans  cet  intervalle  des  uadifleatians  à  l'état  d'indi- 
gence ; 

«  Décide  : 

«  Que  les  sieurs  X parties  appelantes,  ne  peu- 
vent demander  l'assistance  judiciaire  au  bureau  prés 
la  cour  qu'en  justifiant  d'un  nouveau  certificat  du  per- 
ceptenr  des  contributions  et  d'une  nouvelle  déclara- 
tion faite  devant  le  maire  du  domicile ,  postérieare- 
ment  au  jugement  de  première  instaaee,  dent  Us  de- 
mandent à  interjeter  appel.  « 

Cette  décision  a  été  communiquée  h  M.  le  procu- 
reur général,  comme  intermédiaire  légal  des  parties 
et  do  bureau  d'aieistanee  judiciaire. 


33  mars.  >=  IMoet  relatif  b  la  ntminalion  de*  mem- 
bre* de*  cammittion*  adminittrative*. 

Loms-NAMufon,  président  de  la  République  fran- 
çaise. 

Vu  l'article  6  de  la  loi  du  7  août  1831 ,  portant 
4a'an  règlement  d'administration  publique  détermi- 
nera la  composition  des  commissions  administratives 
des  bospices  et  hôpitaux  ; 

Sur  le  rapport  do  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ; 

Le  conseil  d'Ëtat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  commissions  administratives  des  bos- 
pices et  hôpitaux  sont  composées  de  cinq  membres 
nommés  par  le  préfet  et  du  maire  de  la  commune. 

La  prteidence  appartient  au  maire;  il  a  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage. 

En  cas  d'absence  du  maire,  la  présidence  appartient 
au  plus  ancien  des  membres  présents ,  et,  à  défaut 
d*aocienDeté,  au  plus  igé. 

Les  fonctions  des  commissions  administratives  sont 
gratuites. 

%.  tes  commissions  administratives  sont  renouve- 
lées chaque  année,  par  cinquième. 

Le  renouvellement  est  déterminé  par  le  sort  pen- 
dant les  quatre  premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. 

Les  membres  sortants  sont  réèlIgiMes. 

En  cas  de  remplacement  dans  le  cours  d'une  année, 
les  fonctions  du  nouveau  membre  expirent  à  l'époque 
où  auraient  cessé  celles  du  membre  qu'il  a  remplacé. 

S.  Les  commissions  administratives  peuvent  être 
dissoutes  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  la  proposition  ou  l'avis  du 
préfet. 

Les  membres  de  ces  commissions  peuvent  être  io- 
dividaellement  révoqués  dans  la  même  forme. 


4.  Le  aembn  à»  aoAret  des  «onnrissions  i 

nistratives  peut ,  en  raison  de  l'importance  des  éta-' 
blissements  ou  de  dreoastanees  locales,  être  porté  k. 
plus  de  cinq  par  des  décrets  spéciaux,  rendus  sur  l'avis' 
du  conseil  d'Ëtat. 

5.  Il  n'est  point  dérogé,  par  le  présent  décret,  an' 
ordonnances,  décrets  et  autres  actes  du  pouvoir  exé- 
cutif en  vertu  desquels  l'administration  de  eertaln& 
hospices  et  hèpitaux  est  organisée  d'une  manière  spé^ 
ciale. 

•.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  do' 
commercé  est  chargé  de  l'exécotlon  dn  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  BtUlett»  de*  Loi*. 


24  mars.  =  IMcarr  *ur  radmitdttratUm  du  mout-de- 
piété  de  Pari*. 

Lodis-NapouEon,  prétident  de  la  République  flraji- 
çalse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce. 

Décrète  : 

Art.  I".  L'administration  da  nont-de-picti  de  Pa- 
ris est  placée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Elle  est  confiée  il  on  directeur  responsable,  sous  la^ 
surveillance  d'uo  conseil  dont  les  attributions  sont  <i- 
aprés  déterminées. 

t.  Le  directeur  est  nommé  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés  fut- 
le  préfet  de  la  Seine. 

S.  Le  directeur  exerce  son  autorité  sur  las  ••rrleét 
intérieurs  et  extérienra. 

II  préparé  les  budgets,  ordonnance  toutes  les  dé- 
penses et  présente  le  compte  de  son  administration; 

Il  représepte  le  mont-de-piétè  «q  Justice,  «oit  m 
demandant,  soit  en  défendant. 

4.  Le  conseil  de  surveillance  institué  par  l'arti- 
cle 1"  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  préfet  delà  Seine,  président; 

Le  préfet  de  police; 

Trois  membres  dn  conseil  municipal; 

Trois  membres  pris,  soit  dans  le  conseil  de  aorvoil' 
lance  de  l'assistance  publique,  soit  psrmi  les  adminis- 
trateurs des  bureaux  de  bienfaisance; 

Trois  citoyens  domiciliés  dans  Paris. 

5.  Les  membres  du  conseil  de  surveillanse,  autre», 
que  les  préfets  da  la  Seins  et  de  police,  sont  choisi* 
pur  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  des  listes  Uifitii. 
présentées  par  le  préfet  de  la  Seine. 

•.  Les  membres  du  conseil,  !i  l'exeeptloD  des  dMt 
préfets,  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  anai 

Le  renouvellement  des  deux  premiers  tiers  a  !§«■ 
par  la  voie  du  sort. 

Le  membre  qui  sera  nommé  par  suite  de  vaeaiMO. 
provenant  de  décès  ou  de  toute  autre  cause  sortira 
du  conseil  au  moment  où  serait  serti  le  membre  qa'M. 
aura  remplacé. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

9.  Le  conseil  est  pré«dé  par  le  préfet  de  la  Seiao, 
et  à  son  défaut,  par  un  vice-président  choisi  par  te. 
conseil  dans  son  sein,  et  étal  tous  les  ans. 

En  cas  de  partage,  la  voix  da  présideqt  est  pr^»- 
dérante. 

L'un  des  inspectews  rampMt  les  f<)Mtiwi*deieMé!>: 
taire  4u.  conseil } : 
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Le  préfet  eouwttu  le  coaieil  aa  moiu  aoe  Ms 
coaqne  mois. 

Le  conseil  se  réanit  plas  sou»ent.  s'il  y  a  lieo,  sar 
b  conYocaUon  do  préfet. 

8.  Le  conseil  de  surveillance  est  appelé  k  doonw 
toa  avis  sur  les  objets  ci-après  énoncés  : 

!•  Les  budgets  et  les  comptes; 

*•  ^**  projets  de  travaux  neufs,  de  grosses  répa- 
rations on  de  démolition; 

3»  L'acceptation  on  la  répudiation  des  dons  et  legs 
faiU  au  moot-de-piélé; 

4»  Les  actions  judiciaires  et  les  transactions; 

5»  U  BxaUon  du  Uux  de  l'intérôl  des  prdte  et  des 
emprunts;  ' 

6»  Les  règlements  du  service; 

T>  Les  eabiers  des  charges  des  adjudications  de  tra- 
vaux et  roomiiures. 

Et  en  général,  tous  les  actes  de  propriété  et  de  ges- 
tion qui  intéressent  l'établissement, 
-lifi  *^.*"'«c'e"«'  <•«  l'administration  du  mont-de- 
pieté  auiste  anx  séances  du  conseil  de  surveillance. 

.*7" ...  *"*'«'"■  a  sous  ses  ordres  tout  le  person- 
nel de  I  administration. 

1  a.  Les  employés  de  tout  grade  sont  nommés  par 
le  préfet,  sur  une  liste  triple  de  candidate  présentés 
par  le  directeur. 

^i«f' ""*"  """""^  '**  surveillante  et  gens  de 

Les  révocations  sont  prononcées  par  l'autorité  à 
laquelle  est  attribuée  la  nomination. 

t«.  Toutes  les  dispositions  l^islatives  ou  régle- 
■eoUires  contraires  an  présent  décret  sont  rapportées. 

IS.  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et 
da  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  BulleUa  iet  loù. 


iiaULàTKM  CBAtltABLB.  —  1862. 


t5  mars.  —  Oiteucr  «»r  rorganUatim  (idmhiit- 
trative. 

Kxt.  i«.  Les  préfcte  continueront  de  soumettre 
■  B  décision  du  ministre  de  l'intérieur  les  affaires 
départemenUles  et  communales  qui  affectent  directe- 
ment l'intérêt  général  de  l'État,  telles  que  i'approjn- 
tloB  des  bndgete  départementaux,  les  impositions  ex- 
traordinaires et  les  délimlutions  territoriales  ;  mais 
Us  statueront  désormais  sur  toutes  autres  affaires 
départementales  et  communales  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
txigeaient  la  décision  du  chef  de  lËtat  ou  du  ministre 
de  l'intérieur,  et  dont  la  nomenclature  est  flxée  par  le 
iaUeaa  A  ei-annexé. 

S.  Ils  statueront  également,  sans  l'autorisation  dn 
ministre  de  l'intérieur,  sur  les  divers  objete  concer- 
nant les  sobsistançes,  les  eneouragemente  i.  l'agricnl- 
lare,  l'enseignement  agricole  et  vélérinaire,  les  affai- 
res commerciales  et  la  police  sanitaire  et  industrielle 
dont  la  nomenclalure  est  flxée  au  tableau  B  ci-annexé. 

S.  Les  préfète  statueront  en  conseil  de  préfecture 
Mns  l'autorisation  du  ministre  des  finances,  mais  sur 
l'avis  on  la  proposition  des  chefs  de  service,  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  en  matière  doma- 
niale et  forestière ,  sor  le»  objets  déterminés  par  le 
InUean  C  ci-annexé. 

4.  Les  préfète  statueront,  également  sans  l'autori- 
Mtion  du  ministre  des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis 
on  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef,  et  conformé- 
ment an  réglemente  on  instruetionsministérielles,  sor 
tous  les  obiete  menUonnés  dans  le  tableau  D  d-unesé 


s.  Ils  nommeront  directement,  sans  rinterrata 
du  Gouvernement  et  sur  la  présentation  des  dHn 
chefs  de  service,  aux  fonctions  et  emplois  Hhaib  : 

1°  Les  directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  des  pv- 
sons  départementales; 

S»  Les  gardiens  desdites  maisons  et  prisent; 

3°  Les  membres  des  commissioas  de  snrvefllùeefc 
ces  établissements; 

*"  Les  médecins  et  comptables  des  asiles  plfia 
d'aliénés; 

5*  Les  médecins  des  eaux  thermales  dauietcb- 
blissemente  privés  ou  communanx  ; 

6*  Les  directeors  et  «gente  des  dépôts  de  ■«*- 
cité; 

7°  Les  architectes  départementanx; 

8°  Les  archivistes  départementaux  ; 

9»  Les  administrateurs,  directeurs  et  receveoita 
étaUissemente  de  bientaisance; 

10*  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesares; 

11*  Les  directeurs  et  professeurs  des  écries  de  to- 
sin  et  les  conservateurs  des  musées  des  villes  ; 

1S«  Les  percepteurs  surnuméraires; 

13°  Les  receveurs  municipaux  des  villes  dNt  la 
revenns  ne  dépassent  pas  300,000  fkvncs; 

14»  Les  débitants  de  poudre  ï  feo  ; 

15«  Les  titulaires  de  débite  de  tabac  sia^es,dtal 
le  produit  ne  dépasse  pas  1,000  francs; 

16<>  Les  préposés  en  chef  des  octrois  des  vilks; 

17»  Les  lieutenants  de  louvcterie  ; 

18<>  Les  directeors  de  bureaux  de  poste  aux  lettrei 
dont  le  produit  n'excède  pas  1,000  francs; 

19»  Les  distributeurs  et  facteurs  des  postes; 

ao»  Les  gardes  forestiers  des  déparlemeaU.  éa 
communes  et  drs  établissements  publics; 

21»  Les  gardes  champêtres; 

SX»  Les  commissaires  de  police  des  voies  4s  itx 
mille  âmes  et  au-dessous; 

33»  Les  membres  des  jurys  médicanx; 

Si»  Les  piquenrs  des  ponte  et  chaussées  et  cuttt- 
niers  du  service  des  routes; 

S5»  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  idi- 
siers,  barragistes  et  pontonniers; 

96»  Les  gardiens  de  phares,  les  canotiers  dn  aeniee 
des  ports  maritimes  de  commerce,  baliseors  et  <ar- 
veillants  de  quais. 

e.  Les  préfets  rendront  compte  de  leors  actes  an 
ministres  compétente  dans  les  formes  et  pour  Itsak- 
jete  déterminés  par  les  instructions  qac  ces  miaitiKi 
leur  adresseront. 

Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  leii 
et  règlements,  ou  qui  donneraient  lien  aux  récbBi- 
tions  des  parties  iutéressées  ,  pourront  être  annaUs 
ou  réformés  par  les  ministres  compétents. 

«.  Les  dispositions  des  articles  1,  S,  3, 4  et  5  at 
sont  pas  applicables  au  département  de  ta  Seinceiee 
qui  concerne  l'administration  départementale  prepR- 
ment  dite,  et  celle  de  la  ville  et  des  établisseBMabde 
bienfaisance  de  Paris. 

8.  Les  ministres  de  l'intérienr,  des  finances,  do 
travaux  publics,  de  l'instruction  publique  et  de  la  pt- 
iice  générale  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  ctn- 
cerne,  de  l'exécution  da  présent  décret 
Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  SS  mars  I83S. 

TABUAV  A. 

1°  Acquisitions,  aliénations  et  éeba^es  de  prtfriéMi 
départemenialM  non  affectées  t  u  aerviee  pûlici 
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S°  AffieetatloB  d'une  propriété  déparlemenlale  à  on  ser- 
rtM  d'olilllé  déparumenule,  lorique  celle  propriété  n'etl 
léji  afTectée  à  «acuu  lerrice  ; 

S°  Mode  de  gestion  des  propriétés  dép*rtemenules  ; 

V  Baox  de  biens  donnés  ou  pris  i  ferme  et  à  loyer  p«r 
e  département  ; 

(T*  Autorisation  d'ester  en  Justice  ; 

6*  Transactions  qui  concernent  les  drolu  des  départe- 


T°  Acceptation  ou  refus  de  dons  faiu  au  département 
ans  charge  ni  affectation  Immobilière,  et  des  legs  qui 
irésentenl  le  même  caractère  on  qui  ne  donnent  pas  lieu 
I  réclamation  ; 

S*  Contrats  i  passer  pour  l'assurance  des  bttiments  dé- 
■srtemenlanx  ; 

9°  Projets,  plans  et  devis  de  travaux  exécutés  sur  les 
oDds  du  département,  et  qui  n'engageraient  pas  la  ques- 
ien  de  système  ou  de  régime  intérieur,  en  ce  qui  con- 
!«me  les  prisons  dépaHemenlales  ou  les  asiles  d'aliénés  ; 

W  Adjudications  de  travaux  dans  les  mêmes  limites; 

11*  Adjudications  des  emprunts  départementaux  dans 
«s  limiles  Bxées  par  les  lois  d'autorisation; 

It"  Aeeepiatlon  des  offres  faites  par  des  communes, 
les  associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  i  la 
lèpense  des  travaux  à  la  charge  des  départements; 

13*  Concessions  i  des  associations,  i  des  compagnies 
Mi  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt  départemental; 

14*  Acquisitions  de  menbles  pour  la  préfecture,  répa- 
ntioni  à  faire  au  mobilier  ; 

IS*  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ouvrages 
iteinlitralirs  destinés  aux  bibliolbéques  des  préfectures 
El  des  sons-préfectures  ; 

16°  DisirtbnUon  d'indemnités  ordinaires  et  extraordi- 
wires  allouées  sur  le  budget  départemental  aux  ingé- 
lienrs  des  ponts  el  chaussées; 

11°  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  è  la  deuxième 
weiiOB  des  budgets  déparlementaux  pour  dépenses  impré- 
rscs; 

18"  Kèglement  de  la  part  des  dépenses  d'aliénés,  en- 
'nls  trouvés  el  abandonnés  el  orphelins  pauvres,  i  mettre 
i  la  charge  des  communes,  et  base*  de  la  répartition  i 
Mre  entre  elles  ; 

19*  Traités  entre  les  départemenu  elles  élablissemenu 
N>lics  on  privés  d'aliénés; 

M*  Règlement  des  budgets  des  asiles  publics; 

11°  Règlement  des  frais  de  transport,  de  séjour  provi- 
«ire  et  du  prix  de  pension  des  aliénés  ; 

19*  Dispenses  de  concours  t  l'entretien  des  aliénés  ré- 
ilaaiès  par  les  familles  ; 

W  Hode  et  conditions  d'admission  des  enfants  trouvés 
In»  les  hospices;  tarifs  des  mois  de  nourrice  el  de  pen- 
lion;  indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens;  prix  des 
•Tettrsel  vêtures; 

*t*  Harebès  de  fournitures  pour  les  prisons  départe- 
aentales,  les  asiles  d'aliénés  et  tous  les  établisements  dé- 
^rtemenlaox; 

iS*  Transféremeni  des  détenus  d'une  prison  départe- 
nenlale  dans  une  autre  prison  du  même  département: 

Xf  Création  d'asiles  départementaux  ponr  l'indigence, 
li  vieillesse,  et  règlements  intérieurs  de  ces  établisse- 
neiU; 

iT  Règlements  intérieurs  des  dépéts  de  mendicité  ; 

W  Règlements,  budgets  el  comptes  des  sodélés  do  oba- 
nté  maternelle; 

S*  Acceptotion  on  relii*  des  dons  el  legs  faits  i  ces  so- 
àHtt  quand  ils  ne  donnent  point  lieu  i  réclamation  ; 
Jf  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en 
"•neeettlc«»errt; 

M*  Dépenses  faites  ponr  les  militaires  el  les  marins 
Miènès,  et  provisoirement  pour  les  forçats  libérés  ; 

W  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés  d'aliénés; 

Sf  Rapatriement  d'enfanu  abandonnés  è  l'étranger  on 
1  enfants  d'origine  étrangère  abandonnés  en  France; 

M*  Tarif»  des  droits  de  location  de  place  dans  les  halles 
"w^?"  "*"  ''"'"*  ""^  peMge,  Jïugeage  el  mesurage; 

«^  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  bnd- 
Ptene  donnent  pas  Ueu  i  des  impositions  extraordinaires; 

98°  Impositions  extraordinaires  pour  dépeiii*»  healla- 


rence  de  ao  centimes  additionnels  ; 

57»  Empmnu,  pourvu  que  le  terme  du  remboursement 
n  excède  pas  dix  années,  loisqull  doit  être  remboursé  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  ou  lorsque  la  créaUon 
«es  ressources  extraordinaires  se  trouve  dans  la  oomaé- 
lenco  des  préfets  ;  """f" 

38°  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agenls  des 
communes  et  des  étabUssemenls  charitables  ; 

88*  Répartition  dn  fonds  commun  des  amendes  de  do- 
lice  correctionnelle;  *^ 

W  Mode  de  Jouissance  en  nature  des  biens  communaux 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ail  approuvé 
le  mode  actuel  ;  "^ 

41°  AHénalions,  acquisitions,  échanges,  partages  de 
biens  de  toute  nature  quelle  qu'en  soit  la  valeur; 

et*  Dons  et  legs  de  toutes  sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'r 
a  pas  réelamalion  des  familles. 

48"  TranaaeUons  sur  toutes  sortes  de  biens,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur: 

4**  Baux  i  donner  on  i  prendre,  quelle  qu'en  soit  la 
durée; 

45*  DisIracUon  de  parties  superOues  de  presbytère* 
communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité 
diocésaine  ; 
46°  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 
4r  Tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières- 
48°  Approbation  des  marchés  passé*  de  gré  i  gré- 
48»  Approbation  des  plans  el  devU  de  travaux    aud 
qu'en  soit  le  montant;  '  ' 

BO»  Plans  d'alignement  des  villes  ; 
Bl*  Cours  d'eau  non  navi^les  ni  flottables,  en  tout  c« 
qui  concerne  leur  élarglMemenl  el  leur  curage - 
SI»  Assurances  contre  l'Incendie; 
W»  Tarifs  des  droits  de  voirie  dan*  les  villes- 
84°  Établissement  de  trottoirs  dans  les  villes-' 
65*  En8n  tons  les  autres  objeu  d'adminiitralion  dépar- 
tementale, communale  el  d'assistance  nubtioue  sauf  1m 
«xeapiions  d  après  :  r      i    ,  ~  ■  «r. 

ÀimMtIrêtiM  iépêflemeiugle. 

a.  Changemenis  proposés  i  la  cireonscripUon  du  lêrtl- 
toire  du  département,  des  arrondissements,  des  canton* 
et  des  conamunes,  el  i  la  désignation  des  chefs-lieux. 

».  Contributions  extraordinaires  i  établir  el  empronU  i 
contracter  dans  l'inléiét  du  départemem. 

c.  Répartition  dn  fonds  commun  alTeeté  aox  dépense* 
ordinaires  des  départements.  i"™—» 

i.  Règlement  des  budgete  dèparteinenUnx  ;  apprabaltea 
des  virements  de  crédits  d'un  soos-chapitre  i  un  antre 
sous-chapitre  de  la  première  section  du  budget,  qoand  il 
s'agil  d'une  dépense  nouvelle  è  introduire,  et  deavire- 
menta  de  la  seconde  et  de  la  troisième  section. 

t.  Règlement  du  report  des  fonds  libres  déparlemen- 
taux d'un  exercice  sur  un  exercice  ultérieur,  el  règlement 
des  comptes  déparlementanx. 

f.  Changement  de  destinaUon  des  édifices  déparlenien. 
taux  affectés  i  un  service  public. 

t.  Fixation  du  uux  maximum  dn  mobilier  de*  bétel* 
de  préfecture.  — ~i» 

».  Accepution  ou  refn*  des  don*  el  legs  faits  au  dénar- 
imnenl,  qui  donne  lieu  i  réelamalion. 

1.  Classemenl,  direction  et  déclassement  des  roules  dé- 
parlemenules. 

t.  Approbation  des  projets,  plans  el  devis  de*  iravanf 
î."*?:' »'  •!**  P'^"'"  départementales  ou  aux  asiles  pu- 
blics d  aliénés,  quand  ces  travaux  engagent  la  question  do 
système  oii  de  régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'aillenr» 
la  quotité  de  la  dépense. 

/.  FixaUon  de  la  part  coniriballve  dn  département  au» 
travaux  exécutés  par  l'État,  el  qui  intéressent  le  départe^ 
ment. 

m.  Fixation  de  la  part  eonlributlve  du  départemeni  mat 
dépenses  et  aux  travaux  qui  intéressent  i  la  fois  le  dépar 
lament  et  les  communes. 

a.  Organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autra 
mode  de  rémnntraiioH  ou  de  secours  en  faveur  dereof 


Digitized  by 


Google 


i9i 


tÉamumon  «■ammbu.  —  (Wl^ 


f\ojt»  iH  prittetnm  ««  «ou-préfeetatM  M  dM  attirai 

wrviees  dèparteroenUiu. 

0.  Règlement  du  domicile  de  >ecoun  ponr  Im  ■liénét  et 
les  enranls  IrouTés,  lorsque  U  queitios  ('Méve  entre  deui 
oa  plusieurs  déparlemenu. 

p.  Suppression  des  lours  actuellement  exiitanW  ;  ouver- 
VUt  de  tours  nouveaux. 

g.  Approbation  des  taxes  d'octroi. 

r.  Frais  de  casernement  i  la  ehaife  des  TiUei;  lent 
abonnement. 

«.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  benltati- 
Tes,  lorsque  les  centimes  additionnels  excédent  le  nombre 
^de  vingt  el  que  la  durée  de  l'imposition  dépasse  cinq  ans. 

1.  Emprunts,  lorsque  le  terme  du  remlMUrsemeni  excé- 
dera dix  années,  ou  que  c«  remboursement  devra  s'opérer 
an  mojren  d'une  imposition  extraordinaire  soumise  à  l'ap- 
probation de  Pautoriié  centrale. 

«.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans 
préjudice  des  coQcesiioiis  déjà  laites  en  faveur  de  i'anio- 
thé  prélbctorale  par  la  loi  du  SI  mai  1836,  relative  au 
chemins  vicinaux. 

t.  Legs,, lorsqu'il  y  a  réciataiation  de  la  famille. 

X.  Ponts  communaux  i  péage. 

y.  Création  d'établissements  de  bienfaisance. 
'   (mpilaos,  hospices,  bureaux  de  bienfaisanee,  moats- 
de-piété.)  ^ 

TÀBUit)  B. 

1*  Autoriulion  d'ouvrir  des  marchéa,  sauf  pour  les  bes- 
lians; 

r  Réglementation  complète  de  la  booeherie ,  bonlan- 
gerie  et  vente  ds  comestibles  sur  les  foires  et  narehés; 

3°  Primes  pour  la  destruction  de*  animaux  nuisibles; 

4°  Règlement  des  ft-ais  de  traitement  des  épixoolies; 

6°  Approbation  des  tableaux  de  marehandisM  i  vendre 
aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers; 

8*  Formation  et  autorisation  des  sociétés  de  sacoait 
tautoels  qui  ne  rempliraient  pas  les  fomaliléa  vonlaas 
pour  être  déclarées  d'utilité  publique; 

T*  Examen  et  approbation  de*  règlements  de  police 
commerciale  pour  les  foires,  marchés,  ports  et  antres 
lieux  publics; 

8°  Autorisation  des  étaUitscment*  lasaMires  de  pre- 
inière  classe  dans  les  forme*  déterminée*  ponr  cette  na- 
ture d'établissements,  et  arec  les  raconrs  exiMaat  aajonr- 
rbul  pour  les  établiaementa  de  denxième  classe; 

9^  Autorisation  de  fabriques  et  atelier*  dans  le  rajron 
Ses  douanes,  sur  l'avis  confonaa  da  direelenr  des  doua- 
pes. 

TABUÀD  C. 

'  i*  Transactions  ayant  pour  ol^et  le*  eoatravenlion*  en 
matière  de  poudre  i  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes 
et  confiscations  ne  s'élève  pas  au  delà  de  i,MV  francs; 

S°  Location  amiable,  après  estimation  eonlradietotoc,  de 
la  valeur  locaiive  des  biens  de  l'Etat,  lorsque  le  prix  an- 
nuel n'excède  pas  SOO  francs; 

3°  Concessions  de  servitudes  à  titra  de  tolérance  tem- 
poraire et  révocables  à  volonté; 

4°  Concessions  autorisée*  par  le*  loi*  de*  10  Bal  <836 
et  10  Jotn  tgiT  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix  k'ex- 
cède  pas  S,000  francs; 

S°  Cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dan*  le  tracé 
des  routes  nationales,  départementales,  et  de*  chemins 
vieinanx  ; 

8°  Echanges  de  terrains  provenant  de  dédaaaemenl  de 
routes,  dans  le  cas  prévu  par  l'arliole  i  de  la  loi  du  M  mal 
t836; 

7°  Liquidations  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  llqui  - 
dèes  ne  dépassent  pas  2,000  francs. 

8*  Demandes  en  autorisation  concernant  les  établisse- 
ments et  constructions  mentionnés  dan*  les  article*  IBl, 
lin,  ISS,  IM  et  tS5  du  Code  foreatier; 

V*  Tentes  sur  les  lieux  des  produit*  bçonaés  provowat 
de*  bois  de*  oomBona*  et  de*  étabUawneU*  publie*, 
^«ttft  que  toit  la  valeur  de  o«*  prodaUi; 


10*  Travaux  i  exéeuter  dahs  les  forêts  c 

étd>llssementa  publics,  ponr  la  recherche  «m  U  i 

des  eaux,  la  construction  des  récipients  et  aaties  aam- 
ges  analogues,  lorsque  ces  travaut  auront  m  bsl  dMiK 
communale. 

TABLXaO  D. 


1°  Autorisation  «or  les  cour*  d'atu  m< 
bles,  des  prises  d'eau  laites  au  moyen  de 
qui ,  eu  égard  au  volume  du  cours  d' 
pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régi—; 

S"  Autorisation  des  établissement*  Imipotalni  «vks- 
dits  cours  d'eau,  alors  même  qu'ils  auraieatpaa*  «Aidi 
modifier  le  régime  ou  le  niveau  de*  eMZ|  fiiaMM  ds  >> 
durée  de  la  permission; 

S°  Autorisation  sur  les  cours  d'ean  D«a 
flottables,  de  tout  étfjblissemcnt  noaveao,  tal  qa*  • 
usine,  barrage,  prise  d'eau  d'irrigation,  paiavWa^ 
lavoir  i  mines; 

f  Régularisation  de  l'etistenca  desdiu 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  peurvo* 
Hère,  ou  modlBcallon  des  règlemeot*  ddiA 

8*  Dispositions  pour  assurer  la  eorSKe  et  U  bsa  cal»' 
tien  des  c«urs  d'eau  non  navigable*  ni  Ootlahiai  da  iaa» 
nière  prescrites  par  tea  anciens  réglemanuwid'affèakn 
usages  locaux.  Réunion,  s^ti  y  a  liw,  4m  piapriiisirii 
Intéressés  en  associations  syndicale*; 

6°  Constitution  en  associations  syndieales  4w  rnfnt- 
Ulres  intéressés  A  l'exécution  et  i  l'enUetteai  éea  Bvam 
d'endiguement  contre  la  mer,  les  Beuvea,  sivièK«*tMr 
rents  navigables  ou  non  navigable*,  de  fiaai  d'wiasaii 
ou  de  canaux  de  dessèchement,  loisqa*  ces  fmfà^iim 
sont  d'accord  pour  l'exécution  deadiu  travaux  Ml* mpa*' 
tilion  des  dépenses; 

T"  Autorisation  et  établissement  de*  délianaéJm  ■ 
les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  aa 
vigation  ;  fixation  des  tarifs  et  des  caadiliMu  d'e^ldl^ 
de  ces  débarcadères; 

8*  Approbation  de  la  liqnidation  des  plas-valoM  ••  dai 
moins-vaines  en  On  de  bail  Sa  matériel  des  '         " 
au  profit  de  l'Etat. 

9*  Autorisation  et  établissement  da* 
liers; 

10*  Approbation,  dans  la  limite  des  ettâSU  gwviWt,  dn 
dépeme*  dont  la  nomenclature  (ait  : 

a.  Acquisition  de  terrains,  d'immenUas,  aèt^diall' 
prix  ne  dépasse  pas  S5,ooo  francs; 

t.  Indemnités  mobilières; 

e.  Indemnités  pour  dommage*; 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d*lnuBcablcs,  sB 
Indemnités  mobilières  et  aux  dommages  ci-4essat  im- 
gnés; 

e.  Loyers  de  magasins,  terrains,  etc. 

f.  Secours  aux  ouvriers  réformés,  Hessès,  cte.,  dans  la 
limites  déterminées  par  les  instructions; 

11*  Approbation  de  la  répartition  reetîAéa  des  UêM 
d'entretien  et  des  décomptes  définitib  des  tm 
quand  II  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les 
risées; 

tS°  Autoiisstion  de  la  mainlevée  des  bjrpMhéfaes  p 
ses  SOT  les  biens  des  adjudicataires  on  de  lents  cnBisat. 
et  du  remboursement  des  cautionnement*,  afrès  la  réoi^ 
lion  définitive  des  travaux;  aatorisatMa  de  la 
l'administration  des  domaines  des  terrains  4ct< 
tile  sau  service. 


as  mars.  =s  ïncut  <w  Ut  toeiéti*  i» 

BWfWfli. 


iMM'ViavLtm,  président  <le  la  Répal>Uqw  tnt- 
çaiie. 

Sur  U  propontiM  *i  ainMre  de  flatlricw, 
Merète: 
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ITTRE  I«».  —  OBGiintATiotr  et  base  des  sociétés  bb 

SECOlhtS  aOTOEliS. 

Abt.  i".  Une  société  de  secoars  mutuels  sera  créée 
par  les  soins  du  maire  et  du  curé  dans  chacune  des 
comninnes  ob  l'utilité  en  aura  été  reconnue. 

Cette  utilité  sera  déclarée  par  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  municipal. 

Toutefois,  une  Seule  société  pourra  être  créée  pour 
deux  ou  plusieurs  communes  voisines  entre  elles, 
lorsque  la  population  de  chacune  sera  inférieure  à 
mille  habllaiits. 

S.  Ces  sociétés  se  composent  d'associés  participants 
et  de  membres  honoraires  ;  ceux-ci  payent  les  cotisa- 
tions fixées  ou  font  des  dons  k  l'association,  sans  par- 
ticiper aux  bénéfices  des  statuts. 

S.  Le  président  de  chaque  Société  sera  nommé  par 
le  président  de  la  république. 

Le  bureau  sera  nommé  par  les  membres  de  l'asso- 
ciation. 

4.  Le  président  et  le  bureau  prononceront  l'admls- 
iton  des  membres  honoraires.  Le  président  surveillera 
et  assurera  l'exécution  des  statuts.  Le  bureau  admi- 
nistrera la  société. 

5.  Les  associés  participants  ne  pourront  être  reçus 
qu'an  scrutin  et  !i  la  majorité  des  voix  de  rassemblée 
générale. 

Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne  pourra 
exceller  celai  de  cinq  cents.  Cependant  il  pourra  être 
augmenté  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet. 

•.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  auront  pour  but 
d'assurer  des  secours  temporaires  aux  sociétaires  ma- 
lades, blessés  ou  infirmes,  et  de  pourvoir  à  leurs  (Tais 
funéraires. 

Elles  pourront  promettre  des  pensions  de  retraite 
si  elles  comptent  un  nombre  suflisant  de  membres 
honoraires. 

1.  Les  statuts  de  ces  sociétés  seront  soamis  à  Fap- 
probation  du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine  et  du  préfet  pour  les  autres  départe- 
ments. Ces  statuts  régleront  les  cotisations  de  cliaque 
sociétaire,  d'après  les  tables  de  maladie  et  de  morta- 
lité confectionnées  ou  approuvées  par  le  Gonverne- 
ment. 

ITTRE  H.  —  BES  DROITS  ET  DES  OBLICATIORS  DES 
SOCUiTÉS  DE  seCODRS  Al'PRODVÉES. 

8.  Une  société  de  secours  approuvée  peut  prendre 
des  immeubles  à  bail,  posséder  des  objets  mobiliers 
et  faire  tous  les  actes  relatifs  à  ces  droits. 

Elle  peut  recevoir,  avec  l'autorisation  du  préfet,  les 
duQs  et  legs  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède  pas  cini) 
uilie  francs. 

•.  Les  communes  sont  tenues  de  fournir  gratuite- 
ment aux  sociétés  approuvées  les  locaux  nécessaires 
pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et  registres 
nécessaires  ï  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

En  cas  d  insuffisance  des  ressources  de  la  commune, 
cette  dépense  est  k  la  charge  du  département. 

10.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  droit  municipal 
.sur  les  convois,  il  sera  fait  il  chaque  société  une  re- 
mise des  deux  tiers  pour  les  convois  dont  elle  devra 
supporter  les  frais  aux  termes  de  ses  statuts. 

1 1 .  Tous  les  actes  intéressant  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  approuvées  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 


IS.  Des  dtpl«mes|io«raitétM  délivrés  parle  In- 
rean  de  la  société  k  chaque  sociétaire  pulicipuit. 
Ces  diplômes  leur  serviront  depme^port  et  de  Uvret, 
sous  les  conditions  déterminées  par  aa  arrêté  minls- 
térieL 

f  s.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans  la  caisse d'UA 
société  de  plus  de  cent  membres  «céderont  It  somme 
de  trois  mille  fmee,  l'excédant  sera  versé  k  la  caiss* 
des  dépAts  et  consignations. 

Si  la  société  est  de  moins  de  cent  membres,  ea 
versement  devra  être  opéré  lorsque  les  fonds  réunis 
dans  la  caisse  dépasseront  mille  francs. 

Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  déposées  est  fixé 
à  quatre  et  demi  pour  cent  par  an. 

14.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
pourront  faire  aux  caisses  d'épargne  des  dépOts  de' 
foiids  égaux  k  la  totalité  de  eeux  qui  seraient  pehnis 
au  profit  de  chaque  sociétaire  individuellement. 

Elles  pourront  aussi  verser  dans  la  caisse  des  re- 
traites an  nom  de  leurs  membres  actifs  les  fonds  res- 
tés disponibles  !i  la  fin  de  chaque  année. 

18.  Sont  nulles  de  plein  droit  les  medifleatloni 
apportées  il  ses  statuts  pnr  une  société  si  eHes  n'onf 
pas  été  préalablement  approuvées  par  le  préfet. 

La  dissolution  ne  sera  valable  qu'après  la  même 
approbation. 

En  cas  de  dissoldtlon  d'une  société  de  secours  ma>- 
tuels,  il  sera  restitué  aux  sociétaires,  faisant  à  eé 
moment  partie  de  la  société,  le  montant  de  leurs  ver* 
scments  respectifs,  jusqu'il  concnrrenee  des  IbBdti 
existants  et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées 
par  chacun  d'eux. 

Les  fonds  restés  libres  après  cette  restitution  se- 
ront partagés  entre  les  sociétés  du  même  genre  ou 
établissement  de  bienfaisance  situés  dans  la  commune, 
à  leur  défaut,  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  du  même  département,  au  prorata  du 
nombre  do  leurs  membres. 

!•.  Les  sociétés  approuvées  pourront  être  sospeih 
dues  ou  dissoutes  par  le  préfet  pour  mauvaise  gestion, 
inexécution  de  leurs  statuts  ou  violation  des  disposa- 
lions  du  présent  décret. 

TITRii  III.  -^  DisposmoRs  génébales. 

IV.  Les  sociétés  de  secours  mutuels ,  déclarée^ 
établissements  d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  dd 
15  juillet  1850,  jouiront  de  tous  les  avantages  accor- 
dés par  le  présent  décret  aux  sociétés  approuvées. 

18.  Les  sociétés  non  autorisées  actuellement  exis- 
tantes ou  qui  se  formeraient  ii  l'avenir  pourront  pro> 
flter  des  dispositions  du  présent  décret  en  soumettant 
leurs  statuts  à  l'approbation  du  préfet. 

19.  Une  commission  supérieure  d'encouragement 
et  de  surveillance  des  sociétés  de  secours  mutuels  est 
instituée  au  ministéic  de  l'intérieur,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

E^lle  est  composée  de  dix  membres  nommés  par  le 
président  de  la  République. 

Cette  coiomission  est  chargée  de  provoquer  et  d'en- 
courager la  foudation  et  le  développement  des  socié- 
tés de  S',  cours  mutuels,  de  veiller  k  l'exécution  du  pré- 
sent dt'cret  et  de  préparer  les  instructions  et  règle- 
glements  nécessaires  ii  son  application. 

Elle  propose  des  meutions  honorables,  médailles 
d'honneur  ot  autres  distinctions  honorifiques,  en  fa-- 
veur  des  membres  honoraires  on  participants  qui  lui 
parai»»«ntl«s  plus  dignes.,    ^ 
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JLiGiSLATIOn  CIAMTABLK.  '--  1862. 


Elle  propose  k  t'approfettion  dn  ministre  de  l'inté- 
rteor  les  stttaU  des  soeiétis  de  secours  matnels  étt- 
Miee  dans  le  département  de  la  Seine. 

••.  Les  sociétés  de  secoors  mntnels  adresseront  eha- 
qoe  année  an  préfet  on  compte  rendu  de  lenr  situation 
■orale  et  taaneière. 

Cbaqoe  année,  la  commission  snpérieare  présentera 
an  président  de  la  République  un  rapport  sur  la  silua- 
tion  de  ces  sociétés  et  loi  soumettra  les  propositions 
propres  ii  développer  et  il  perfectionner  l'institution. 

tl.  Le  ministre  de  rtntérienr  est  cbarsé  de  l'exé- 
eulion  du  présent  décret. 


S7  mars.  =  Avis  dH  cmueil  SÊM  qui  rêjtUê  la 
iemande  in»  médeei»  iFatile  d'aUéitii,  pour  être 
exempt  ie  payer  $a  pateule. 

Anx  termes  des  lois  des  25  avril  18U  et  18  mai 
IftSO,  les  médecins  sont  soumis  au  pa;ement  de  la 
patente  ou  dispense  sans  qu'aucune  exemption  soit 
stipolée  an  profit  des  médecins  attachés  an  service  des 
paovres  ou  des  établissements  de  bienfaisance. 

En  conséquence,  a  été  rejeté  le  pourvoi  dn  docteur 
Êeoffroy,  médecin  en  chef  de  l'asile  des  aliénés  d'A- 
vi(nbn,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn 
Vauclnse,  qui  a  refUsé  de  le  déciiarger  des  droits  de 
patente  à  hii  imposés  comme  docteur  en  médecine , 
exertant  tant  dans  l'établissement  des  aliénés  qn'en 
Mon  de  cet  établissement. 


10  avril.  =  CiBCDLAiRE  ameemant  le  décret 
4u  K  mon  prieiierU. 

llobsienr  le  Préfet,  une  mesure  longtemps  récla- 
tnée  par  l'opinion  publique  vient  d'être  prise.  Le  dé- 
cret du  S5  mars  dernier  vous  attribue  le  droit  de 
décision  dans  nn  grand  nombre  d'affaires  d'un  inté- 
rêt départemental ,  communal  ou  d'assistance  publi- 
que, qui  étaient  soumises  k  l'approbation  du  chef  de 
l'Ëtat  ou  dn  ministre  de  l'inlérieur. 

Le  but  de  cette  détermination  vous  est  connu  :  rap- 
procher l'administration  de  l'administré;  simplifier 
rinstmction  des  affaires;  en  rendre  la  solution  plus 
prompte;  par  U,  mettre  un  terme  aux  plaintes  qui 
s'élevaient  de  toute  part  contre  les  complications  et 
1h  lenteurs  de  l'administration. 

Parmi  les  objets  ainsi  décentralisés,  il  en  est  dont 
l'importance  est  très-considérable,  parce  qu'ils  peu- 
vent affecter  indirectement  la  richesse  générale  on  les 
intérêts  dn  trésor.  Tels  sont,  par  exemple,  les  actes 
d'acquisition  on  de  vente  d'immeubles,  qui  augmen- 
tent ou  diminuent  la  masse  des  biens  de  mainmorte  ; 
les  impositions  extraordinaires  des  communes ,  qui , 
si  elles  étaient  trop  facilement  autorisées ,  pourraient 
nuire  au  recouvrement  des  contributions  publiques. 

Votre  responsabilité ,  Monsieur  le  Préfet,  s'^crott 
en  raison  de  l'extension  de  vos  pouvoirs.  Vous  senti- 
rez donc,  je  n'en  doute  pas,  la  nécessité  de  redoubler 
de  soins  dans  l'examen  des  affaires  qui  vous  sont  dé- 
TOlues,  et  de  ne  jamais  les  résoudre  sans  l'accomplis- 
sement préalable  de  tontes  les  formalités  prescrites 
par  les  règlements  généraux.  II  importe  surtout  que 
TOUS  fixiez  votre  pins  sérieuse  attention  sur  la  compé- 
tition de  vos  bureaux.  Vos  intentions  deneoreraient 
Impuissantes  sans  le  concours  d'employés  iastmils, 


laborieux  et  d'une  exacte  proUlé.  Je  sabfH  le  I 
d'abonnement  était  quelquefois  insaflhuit  i. 
nérer  d'une  manière  convenable  les  emptorét  dcspié- 
fectures  et  des  sous-préfectnres  ;  suis  \t  décret  éi 
28  mars  vient  d'y  pourvoir. 

Ou  reste,  l'administration  supérienre  ae  «aas  taii- 
sera  pas  sans  direction  dans  l'exercice  de  vas  atlrikn- 
tions  nouvelles.  Si  le  prince  présideot  de  la  ltép«Mi 
que  a  voulu  opérer  aussi  largement  la  déceattai»- 
tion ,  c'est  parce  que  cette  mesare  loi  a  para  canb- 
liaUe  avec  le  maintien  de  l'unité  des  priaeipes  qi 
régissent  l'administration  française  ;  oniié  qn  est  ai 
des  gloires  de  l'empire,  et  qu'on  ne  doit  MMpnatt- 
tre  &  aucun  prix.  Tout  le  temps  que  l'adirtniuimim 
supérieure  employait  h  préparer  la  sohuioa  d^ne  IMe 
de  projets  d'intérêt  local,  elle  rempU^eradésaramik 
rédiger  des  instructions  générales  qui  serrirMi  dr 
guide  aux  préfets  pour  l'application  oaifome  des  Ms 
administratives  et  k  contrticr,  par  une 
incessante,  l'nsage  des  pouvoirs  qui  lear  soat 
férés. 

Relativement  aox  instructions  gteénlas  q[Bt  < 
ront  successivement  adressées ,  mon  adaainisUalMn 
les  puisera  dans  le  texte  et  l'esprit  des  lais  aar  la  ma- 
tière, dans  les  avis  du  conseil  d'Etat  et  les  déciaiaas 
rendues  par  la  voie  contentieuse  dans  lea  divers  «r- 
dres  de  juridictions.  Mais  quant  an  contrAle  de  v« 
actes,  il  ne  sera  complet  et  efficace  qu'à  la  eoadiiM 
d'un  sincère  concours  de  votre  part.  L'artida  C  dn 
décret  du  23  mars  est  ainsi  conçu  :  <  Les  préfets  nn- 

•  dront  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  can^a- 
■  tenta,  dans  les  formes  et  pour  les  ol^ets  dciomi- 

<  nés  par  les  instructions  que  ces  ministres  k* 

<  adresseront.  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  ean- 

•  trairas  aux  lois  et  règlements,  on  qni  doaaeraMnt 
«  lieu  aux  réclamations  des  parties  intércatée»,  pav. 

•  ront  être  annulés  ou  réformés  par  les  Biniilrm 

•  compétents.  >  Cette  disposition,  Monsieu'  le  Préfet, 
implique  évidemment  l'organisation  d'an  sysléaa  de 
contrôle,  gardien  de  l'intégrité  des  lois  adaiaitfn- 
tives  et  protecteur  des  droits  qni  poorraieat  Mre  lé- 
sés par  vos  actes.  Elle  est  le  correctif  indi'ipewnMt 
de  la  décentralisation  qui  vient  de  s'tqtérer,  et  qm, 
sans  cette  précaution,  pourrait  avoir  dâ  «Oiets  dcsw- 
treux  pour  ces  mêmes  intérêts  qu'on  a  voolo  bvorittr. 

ie  fais  préparer  en  ce  moment ,  et  il  vnos  scn 
très-prochainement  adressé  des  Instraetioiis  dèéailée^ 
tant  au  sqjet  des  diverses  nomenclatures  d'objets  cam- 
pris  dans  les  tableaux  A  et  B  annexés  aa  décret  di 
25  mars,  que  pour  l'exécution  de  l'artide  6,  qai  «ans 
prescrit  de  me  rendre  compte  de  vos  actes.  Gn  In- 
structions contiendront  des  modèles  de  déciaiau  psor 
chacune  des  matières  soumises  aqiconriinl  h 
autorité.  Il  importe,  en  effet,  que  ces  dédsiaas  ) 
prises  dans  une  forme  déterminée ,  afin  de 
leur  examen  plus  fsdle  lorsque  tous  m'en 
trez  des  copies. 

Les  afniires  qui  étaient  en  inslnetiOB  dam  ■«  la- 
reaux  et  qui  rentrentmaintenant  dans  vos  aitiftaOïas 
vont  vous  être  immédiatement  renvoyées. 

Vons  trouverez  ci-joint  le  décret  dn  5tS  Bars  (t  tai 
tableaux  qni  y  sont  annexés. 

Je  vous  invite  h  m'aecuser  réceptioa  de  la  { 
circulaire  dès  qu'elle  vons  sera  parvenoe. 
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PAR  ORDRE  AtPn&BÉTH}UE  DE  MATIÈRES 


LOIS,  ARRÊTÉS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES  ROYALES,  INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES 

ET  AVIS  DU  CONSEIL  D'EXAT 

QUI  rAgISMHT  l'AMUMSTHAnON  «U  tTABtlSnnTr*  DB  •ISKrAISASCB- 


Abardoh.  —  JUandon  de  Mens  pour  admission  dans 
les  ho8|>ices.  (Voir  Adnriasion  dans  les  hospices.) 

ABSBm».  —  Manière  de  constater  Valisence  des  rede- 
valdes,  Arr.  du  6  messidor  an  X.  —Des  eouptaUes. 
{Voir  Gdagi.) 

AccsrTATloiv.— L'acceptation  des  donations  en  teveiA* 
des  étabHssements  de  bienfrisance,  dsit  être  aoto- 
risée  par  le  Kouveraement,  Arr.iit  bmmairean  XII 
et  art  810  dn  Code  civil.  —  Si  la  valeur  des  objets 
donnte  oa  légués  auxdits  établissemenls  n'excède 
pas  trois  cents  francs,  l'acceptation  est  fiTite  par  la 
commission  administrative  avec  l'autorisation  du 
sous-préfet;  si  cela  excède  cette  somme  il  faut 
l'autorisation  du  gourernement,  Arr.  du  t  floréal 
an  XII.— Le  legs  fait  anx  pauvres  d'une  commune 
doit  être  accepté  par  le  bureau  de  bienfaisance  et 
visé  parle  maire,  Dècr.  dn4  mai  1809.— Formalités 
pour  l'acceptation  des  dons  aux  établissements  de 
bienbisance,  Ord.  du  10  Juin  18  U.— Règles  i  suivre 
pour  raceepUtion  des  dons  et  legs,  Ord.  du  3  avril 
1817.  {Voir  en  outre  les  circulaires  des  6  avril  1812, 
19  lévrier  1817,  38  juillet  18»,  10  novembre  1834 
et  S3  avril  1838.) 

A-conprE.— Les  à-comptes  ne  doivent,  en  ancnn  cas, 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  par 
pièces  régulières  présentant  le  décompte  en  quan- 
tités et  en  deniers  dn  service  {ait,  Ord.  da  31  mai 
1838. 

ACQDISITI0.V.— Acquisition  d'immeubles.  {Voir  l'in- 
struction dn  8  février  1833.)  Les  hospices  ne  peu- 
vent acquérir  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
Oécr.  dn  31  octobre  1809.-  Le  conseil  municipal  est 
appelé  à  donner  son  avis.  Loi  du  18  juillet  1837.— 
Les  acquisitions  de  meubles  ne  peuvent  être  faites 
qne  par  voie  d'adjudication.  Loi  du  16  messidor  an 
VU  et  Ord.  du  14  novembre  1837. 

Actes  CIVILS.  {Voir  KtatcivU.) 

Actes  coxsekvatoibes.— Les  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienbisance  doivent,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  ,  empêcher  les  prescriptions  , 
veiller  à  la  conservation  des  domaines ,  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  etc.  Arr.  du  19  vendémiaire 
anXIL 

AcTu  DE  l'Etat  civil.  (Vmr  Décès,  Naissance.) 


Actions  judiciaires.  —  Les  hospices  ne  peuvent  être 
actionnés  que  suivant  les  règles  établies  poor  les 
actions  à  intenter  contre  la  république,  Arr.  do  9 
ventôse  «i  X. 

Amoixt  kv  Maire.  —  L'adjoint  ne  peut  remplacer 
le  maire  dans  les  fonctions  de  président  de  la 
commission  administrative,  qu'en  cas  d'absence, 
et  non  pas  par  délégation.  Cire,  du  16  septembre 
1830. 

ADHrDicATiORs.— Formes  des  adjudications  de  coupes 
de  bois  et  des  travaux  dans  les  forêts  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  Loi  du  31  mai  1827,  Ord.  du 
1«'  aofiti827.— En  présence  de  quelles  autoritésces 
adjudications  doivent  être  bites,  <Md.— Conditions 
à  insérer  dans  les  cahiers  de  charges,  iMd.— Les  fonc- 
tionnaires chargés  de  concourir  aux  ventes  ne  peuvent 
se  rendre  adjudicataires,  ibid.  —  Mise  en  ferme  du 
droit  de  chasse,  Déer.  du  3.5  prairial  an  XIII.— Tout 
marché  pour  fournitures  et  travaux  dans  les  établis- 
sements de  bienfaisance  doit  être  adjugé  au  rabais. 
Loi  du  16  messidor  an  7,  Dècr.  du  10  brumaire  an 
XIV,  Inst.  dn  8  février  1833  et  Ord.  du  14  novem- 
bre 1837.— ExceptioB,  Ord.  du  14  novembre  1837. 
Enregistrement  des  adjudications.  Loi  du  15  mai 
1818.  (Voir  en  outre  les  circulaires  du  9  juin  183S 
et  14  février  1839.) 

Adhikistratioii.  —  Organisation  administrative,  éta- 
blissement des  préfectures,  sous-préfectures  et  mai- 
rie. Loi  du  38  pluviôse  an  VIII.— L'administration 
des  hospices  est  conllée  k  une  commission  admi- 
nistrative, Ord.  du  31  octobre  1831.  (Voir  Com- 
mission administrative ,  Hospice,  Bureau  de  bienfai- 
sance, etc.) 

Admissiors  dans  les  mmpices  et  BOPitADX.  —  Condi- 
ditions  d'admission  dans  les  hospices  et  aux  secours 
publics.  Loi  du  24  vendémiaire  an  H.  —Par  qui 
sont  prononcées  les  admissions  dans  les  hospices , 
Loi  do  16  messidor  an  7  et  Cire,  du  31  janvier 
1840.— Admission  moyennant  abandon  de  capitaux, 
Cire,  du  36  juillet  1833.— Les  bureaux  de  bienfoi- 
sance  ne  peuvent  être  autorisés  à  créer  des  places 
dans  les  hospices.  Avis  du  conseil  d'Etat  du  14  août 
1833.  —  Admission  des  militaires  dans  les  hospices 
civils,  Arr.  dn  31  thermidor  an  8.— Admission  des 
prisonniers.  Loi  du  2t  vendémiaire  an  6. — Admis- 
sion des  enfants  trouvés,  Dècr.  du  19  janvier  1811, 

43 


Digitized  by 


Google 


674 


NOMBNCLàTVIIE 


Inst.  du  8  février  1833.  —  Admission  des  aliénés, 
Loi  du  30  juin  1838,  Cire,  du  14  août  1840. 

Afficbes  —Les  arOches  des  actes  de  l'autorité  sont 
sur  papier  blanc  et  celles  des' particuliers  sur  pa- 
pier de  couleur,  Décr.  c|u  â2  juillet  1791  et  85  mai 
1818,  Art.  76.- Les  administrations  charitables  ne 
peuvent  en  faire  apposer  qu'avec  l'autorisation  des 
maires  des  communes  dans  lesquelles  les  apposi- 
tions doivent  être  opérées ,  Loi  des  13  novembre 
1791  et  13  février  1854.  — <:es  affiches  doivent  être 
timbrées  avant  l'impression.  Loi  du  15  mai  1818, 
art.  76. 

Ace.— Age  requis  pour  être  admis  dans  les  hospices  et 
recevoir  des  secours  à  domicile,  Loi  du  34  vendé- 
miaire an  II. — Age  auquel  les  départements  cessent 
de  payer  la  dépense  des  enfants  trouvés,  Décr.  du  19 
janvier  1811. 

Agents  forestiebs  des  administrations  charitables. — 
Par  qui  ils  sont  nommés,  suspendus  on  destitués, 
Loi  du  21  mai  1837. 

AcEXTs  DU  GoovER^fEHENT.— Ils  uepeuvent  être  pour- 
suivis pour  faits  relatifs  à  leur  gestion,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat,  Const.  du  23  frimaire  an 
Vlll.— Les  membres  des  commissions  administra- 
tives jouissent  de  cette  inviolabilité.  Avis  du  con- 
seil d'Etat  du  19  brumaire  an  XI  et  Décr.  du  14 
juillet  1812. 

Age!(t  spécial  près  desiMMnptables.— Cas  où  l'on  peut 
placer  un  agent  spécial  près  d'un  comptable ,  OM. 
royale  des  31  octobre  1841  et  17  septembre  18S7, 
Cire,  des  5  octobre  et  15  décembre  1837. 

AuitRATiON.— Aliénation  d'immeubles,  Inst.  daSfé- 
vrier  1833.  —De  rentes  sur  l'Etat,  Inst.  du  17  juin 
1840,  §  838.  (Voir  la  circulaire  du  21  novembre 
1837.)— Les  conseils  municipaux  sont  appelés^  don- 
ner leur  avis  sur  les  aliénations  que  veulent  faire 
les  administrations  charitables.  Loi  du  18  juHlet 
1857. 

Alignes.  —  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  destiné  à  recevoir  et  soigner  les  alié- 
nés, Loi  du  30  juin  1838.— Ils  peuvent  traiter  à -ce' 
sujet  avec  des  établissements  particuliers  ,  ibidem , 
et  Cire,  du  5  août  1839.  —  Les  traités  passés  avec 
ces  établissements  doivent  être  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  Loi  du  30  juin  1838.  —Ces 
traités  ne  doivent  jamais  engager  les  départements 
pour  plus  d'un  an.  Cire,  du  5  août  1839.— Les  prix 
de  pensions  stipulés  dans  ces  traités  doivent  être 
déterminés  par  prix  de  journées.  Cire,  du  10  août 
{842.— Lesétablissements  publics  ronsacrésaux  allé- 
'nés  sont  placés  sous  la  direction  de  l'autorité  publi- 
que, Loi  du  30  juin  1838.— Les  établissements  privés, 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique, 
'idtd«ni.— Les  établissements  publics  ou  privés,  con- 
sacrés aux  aliénés,  peuvent  être  visités  par  l'auto- 
rité publique  ,  iHdem.  —  Le  procureur  du  roi  est 
tenu  de  les  visiter  une  fois  au  moins  par  trimestre, 
ibidem.— nul  ne  peut  former  ou  diriger  un  établis- 
sement privé  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
tMd«m.— Les  règlements  intérieurs  des  établisse- 
ments publics  doivent  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérienr.  iWd«».— Formalités  nécessaires 
pour  recevoir  une  personne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  ibidem.  —  Registre  d'inscription  à  tenir, 
iWd«m.— Formalités  à  suivre  pour  la  sortie.  Loi  du 
30  juin  1838,  Cire,  du  23  juillet  1838.— Opposition 
i  la  sortie.  Loi  du  30  juin  1858.  —  Placements  or- 
donnés pw  l'autorité  puUique,  ibidem.  —  Rapport 


sur  l'état  Sanitaire  des  aliénés,  {(Mmi.— ObUgatitis 
des  préfets ,  ibidem ,  et  Cire,  da  S5  juin  1840.  — 
Obligations  des  hospices  et  hApitaux,  Loi  du  30  jù 
1838,  Cire,  des  23  juillet,  18  septembre  1838,  5  taU 
1839, 16  août  1842.— Dépenses  relatives  an  service 
des  aliénés.  Loi  du  30  juin  1838,  Cire,  do  28  juillet 
1838,  5  août  1839  ,  5  et  14  août  1840. 13  aoftt  1841, 
Inst.  de  l'administration  des  domaines,  %S  jmt 
1842.  —  Administration  provisoire  des  biens  des 
aliénés.  Loi  du  30  juin  1838.  —  ResponsabiUlé  ta 
receveurs  des  asiles,  à  ce  styet ,  ibidfm.  — Adoi- 
nistration  des  établissements  publics  d'aliénés,  Od 
du  18  décembre  1839.  —  Organisation  et  foMtieas 
des  commissions  de  surveillance ,  ibidem  ,  des  di- 
recteurs et  des  médecins,  ibidem.—  Des  ëiabfisa- 
ments  mixtes  ,  ibidem.  —  Les  lois  et  régieaiais 
rëlafifs  i  l'admimstration  générale  et  k  la  cM^b- 
bililé  des  établissements  de  bienfaisance  sont  tf- 
plicables  aux  établissements  publics  d'aliénés ,  ibi- 
dem. —  Des  établissements  privés,  Ord.  des  18  dé- 
cembre 1839.  Du  directeur  et  de  ses  devoirs,  M- 
dem. — Cautionnement  qu'il  doit  fournir,  iHiem.  — 
Son  remplacement,  i6id«m.— Des  retraits  d'aatan- 
sation,  ibidem. 

AmKhbcs.  —X«s -indigents  sont  dispensés  de  la  c*n- 
signation  de  l'amende  pour  se  pourvoir  en  rawatia^ 
Décret  du  8  juillet  1793  et  Loi  du  14  brumaire  »  T. 
—Amendes  pour  tenue  de  loteries  étrangères  ap- 
plicables aux  bépitaux.  Loi  du  9  germinal  an  VI.— 
La.portion  des  amendes  destinées  aux  pannes  «1 
aux  bépitaux  est  affectée  aux  payements  des  mm 
de-nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés.  Air. 
du  25  floréal  an  VIII ,  Cire,  du  13  messidor  saivaat 
et  Ord.  du  18  février  1890.— Pour  tran^wrt  iU^ 
des  lettres,  un  tiers  revient  aux  hApitanx  .  Air.  do 
27  -prairial  an  IX.  —  Taux  et  emploi  des  ameades 
four  établissement  illégal  de  maison  de  prêt  sw 
nantissement.  Loi  du  16  phiviûse  an  XII. — Attrila- 
tion  des  communes  et  des  hospices  dans  la  rèpaili- 
tton  des  amendes  de  police  municipale  eorrectiw- 
nelle  et  rurale.  Décret  du  17  mai  1808.  —  EmpM 
des  amendes  et  confiscations  attribuées  aox  com- 
munes et 'aux  hospices.  Cire,  du  22  mai  1816. — Les 
ludividas  en  contravention  à  des  règlements  de 
police  ne  peuvent  être  contraints  4  des  transaetiMB 
pécuniaires  par  forme  d'amende  au  prolt  des  boa- 
pices,  Cire,  du  28  juillet  1818.— Mode  de  receovie- 
ment  et  emploi  des  amendes  de  petiee  eorrccU— 
neHe,  30  décembre  1823-— Les  amendes  proaoneèes 
pourcontravention  aux  règlonents  sor  l'imprimerie 
et  4a  librairie  sont  attribuées anx-commnnes  etanx 
hospices.  Décision  du  ministre  des  Anances  da  ii 
novembre  1824. 

AiiifDLATioN  DE  cadMTS.  (Voir  Crédits.) 

Appel.  —  Devant  la  cour  des  comptes  contre  les  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture ,  (Hre.  dn  30  mars 
1826. 

AppoliiTEHEirrs.  (Voir  Traitement.) 

AppHENTissAGa.  —  Conditions  d'appreatissa(e  par 
les  enfants  trouvés  et  abandonnée,  Décr.  do  19  jan- 
vier 1811.  (  Voir  l'Arrêté  da  30  venttec  an  T  et 
l'Inst.  du  8  février  1823.) 

AppaevisioNmiBins.— Mode  et  règles  d'appravisian 
nements'des  établissements  do  Heafiùsance ,  Lei  da 
16  messidor  an  VII  et  Ord.  dn  1 1  novembre  1S5T. 
—  A  quelle  année  la  dépense  doit-die  être  ratta- 
chée T  Cire,  du  23  mars  1828.  (  Voir  les  Cireolaifcs 
des  9  juin  1838  et  14  février  1839.) 
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Aicaim.  —  La  garde  en  est  confiée  an  secrétaire  de 
la  commission  administrative.  Cire,  du  SI  janvier 
1810. 

ARRtré  DE  covPTES.  (Voif  Couptos.) 

AaRéHAGEs.— Ils  se  poorsDivent  par  cinq  ans ,  article 
23T7  dn  Code  civil.  —  JnsUllcations  du  receveur  à 
cet  égard,  S  736  de  l'Inst.  dn  17  juin  1840. 

AssociATioifs  DE  SECODRS  HOTCELs. — Propagation  dos 
sociétés  de  ce  genre,  Cire,  du  6  août  1840. 

AssotAifci;  coirritE  l'ikcendie.  —  Conditions  des  as- 
snranees  pour  les  établissements  de  bientfiisance , 
Cire,  des  21  octobre  1826,  9  avril  1829  et  10  août 
1836. 

Asile  de  la  PaovroEmE  (à  Montmartre). — Création 
de  cet  établissement ,  Ord.  royale  du  24  décembre 
1818. 

Atelier. —  Ouverture  d'atelier  de  secours  publies, 
Décr.  dn  30 mai  1790.  —Allocation  de  quinze  mil- 
lions à  ces  ateliers  ,  Décr.  dn  16  décembre  1790. 
—Peines  pour  InsubordinaUon  dans  les  ateliers  de 
Charité ,  Décr.  du  19  juillet  1791.  —  Allocation  de 
fonds  pour  faciliter  la  création  de  ces  ateliers, 
Décr.  du  19  janvier  1792.  — Atelier  de  travail  dans 
les  bospiees.  Loi  dn  16  messidor  an  Vil,  Cire,  dn 
31  janvier  1840. 

AoaétiEs.  — Doivent  être  versées  dans  la  caisse  des 
élabUsseaaents  de  bienfaisance ,  Arr.  dn  ministre  de 
l'inst.  du  5  prairial  an  XI ,  Décr.  da  30  décembre 
1809  et  Ord.  du  31  octobre  1821.—  Justification  de 
cette  recette  dans  les  comptes ,  Inst.  dn  30  mai 
1827. 

AraéiiiEns.  —  Par  qui  sont  réglés  les  traitements  des 
aumôniers  dans  les  établissements  d'humanité,  Arr. 
du  11  fructidor  an  XI  et  Cire,  du  27  dudit  mois.  — 
Pensions  de  retraite  qni  leur  sont  accordées,  Dé- 
cret du  7  février  1809  et  Ord.  dn  16  avril  1823.  — 
Mode  de  leur  nomination,  Ord.  du  31  octobre  1891. 
—Leurs  fonctions,  Inst.  du  8  février  1823  et  Cire, 
dn  31  janvier  1840. 

Avances.  —  Les  receveurs  n«  doivent  jamais  se  met- 
tre en  avances  pour  payer  les  dépenses  des  établis- 
sements dont  la  gestionleur  est  confiée,  Inst.  dn  30 
mai  1827. 

Avances  acs  ^onohes.  —  Mode  de  ces  avances , 
Cire,  du  SS  juillet  1828  et  Inst.  dn  20  novembre 
1836. 

Aveocles.  —  Création  d'un  établissement  en  feveur 
des  aveugles,  Décr.  du  21  juillet  1791.  —Dépenses 
de  cet  établissement,  Décr.  du  28  septembre  1791. 
'-Payement  des  pensions  il  l'établissement.  Décret 
du  10  septembre  1792.  —  Création  d'un  établisse- 
ment pour  les  aveugles  travailleurs ,  Décr.  du  10 
thermidor  an  III. — Les  établissements  destinés  aux 
aveugles  restent  il  la  charge  dn  trésor  national ,  Loi 
du  16  vendémiaire  an  V.  —  Les  dépenses  des  aveu- 
gles travailleurs  font  partie  des  dépenses  générales. 
Loi  da  11  frimaire,  an  VII,  art.  2.— L'administra- 
tion de  l'hospice  des  Qolnze-Vlngta  est  confiée  au 
grand-anmAnier,  Ord.  dn8  février  1815.— Cette  ad- 
ministration est  replacée  dans  les  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur ,  Ord.  du  31  août  1830.  — 
Nouvelle  organisation  de  cet  hospice ,  Ord.  du  1« 
février  1841. 
Avocats.  —Ils  ne  peuvent  être,  en  même  temps,  re- 
ceveurs d'un  établissement  de  bienfaisance,  Loi  du 
14  décembre  1810. 


Baillecrs  de  fonds.  {Voir  Cautionnement.) 

Balance.—  Manière  d'établir  la  balance  des  comptes, 
Inst.  des  30  mai  18 j7  et  17  juin  18I0. 

BAFTtn  des  enfants  trouvés  on  nés  dans  les  hospi- 
ces. —  Mode  de  procédera  ce  sujet,  Inst  du  8  fér 
vrier  1833. 

Bavx.  —  Baux  des  établissementa  puUics,  art.  1711 
du  Code  civil.  —  Les  baux  emphytéotiques  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  dn 
gouvernement,  Décr.  du  7  germinal  an  IX,  et  Ord. 
du  31  octobre  1821.—  Ils  doivent  être  concédés  aux 
enchères,  Décr.  du  12  août  1807.  —  Formes  k  sai- 
vre  pour  l'adjudication,  Décr.  dn  12  août  1807.  — 
Enregistrement  des  baux.  Loi  du  in  mai  1818, 
art.  78.  —  Pièces  i  produire  par  l'administration 
hospitalière  pour  obtenir  l'autorisation  de  faire  des 
baux  emphytéotiques,  Décr.  du  7  germinal  an  IX. 

—  Cautionnement  à  fournir  par  l'acyadication,  ibid. 

—  Le  receveur  doit  se  faire  délivrer  une  expédition 
des  baux,  Arr.  du  19  vendémiaire  an  XH.  —  La  ré- 
siliation ou  la  diminution  des  baux  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  Arr.  du 
14  vendémiaire  an  XI.  —  Les  baux  emphytéotiques 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
royale,  Décr.  du  7  germinal  an  IX  et  Ord.  du  31  oc- 
tobre 1821.  —  Les  hospic«s  peuvent  affermer  lenrs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  ans  sans  formalité  par- 
ticulières. Loi  du  2°)  mai  183"<. 

Bois.  —  Il  ne  peut  être  fait  de  coupes  dans  les  quarU 
de  réserve  qu'en  vertu  d'ordonnances  royales 
Ord.  du  7  mars  1817.  —  Seules  causes  qui  puissent' 
les  faire  autoriser,  ibid.  —  Forme  des  adjudi- 
cations, ibid.  —  Clauses  à  stipuler,  mode  de  paye- 
ment et  de  recouvrement,  ibid.  —  Les  fonds  prove- 
nant des  coupes  de  bois  extraordinaires  doivent  être 
déposés  en  comptes  eouranta  au  trésor,  Ord.  des  .1 
septembre  18âl  et  31  mars  1823.  —  Ces  fonds  doi- 
vent être  recouvrés  par  les  receveurs  généraux  et 
placés  en  comptes  courants  au  trésor,  pour  être  te- 
nus à  la  disposition  des  établissements,  sur  l'au- 
torisation des  préfète,  Ord.  du  22  novembre  I8i6. 

—  Les  bois  et  forêts  des  établissements  de  bientai- 
sance  et  ceux  indivis  avec  les  leurs  sont  soumis  au 
régime  forestier,  Loi  du  21  mai  1827.  —  Disposi- 
tions pour  l'exécution  de  cette  loi,  Ord.  du  «1  août 
1827.  —  Contributions  pour  frais  d'exploitation,  Loi 
de  finances  de  chaque  année  et  ordonnances  royales 
subséquentes. 

Bordereaux  de  situation.  —  Epoque  de  leur  remise 
et  mode  de  les  établir,  Inst.  dn  30  mai  1827,  et 
Ord.  du  17  septembre  1837,  Cire,  du  30  du  même 
mois,  Inst.  du  17  juin  1840. 

Boecus  «'oreilles.  —  Les  enfanta  trouvés  doivent 
être  porteurs  d'une  boucle  d'oreille,  Cir.  du  12  jan- 
vier 1842. 

Budget.  —  De  l'exercice,  Ord.  du  25  avril  1823.  — 
Durée  de  l'exercice.  Ord.  du  l«  mars  183S.  -  Les 
recettes  et  les  dépenses  d'un  établissement  de  bien- 
faisance ne  peuvent  être  faites  qu'en  vertu  d'un 
budget,  Ord.  des  31  octobre  1821  et  23  avril  1825. 

—  Epoque  de  la  formation  des  budgeta,  Inst.  du  17 
juin  1840,  §§  713  et  894.  —  Mode  d'étabUr  les  bud- 
geta. Cire,  des  11  novembre  1828  et  2%  septembre 
18H.  —  Le  conseil  municipal  est  appelé  i,  l'exa- 
miner, Loi  du  18  juillet  1837.— Par  quelle  autorité 
doivent-ils  être  approuvés?  Ord.  du  31  octobre  1821 . 

43. 
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—  Bndgete  addilionnelt.  Cire,  des  10  STril  ISVS 
et  lu  novembre  1839.  —  Dépenses  imprègnes.  Cire, 
da  to  avril  i8S4,  Loi  dn  17  jniflet  1837,  Ord.  do 
SI  mi  IKW.  {Voir  l'inrt.  do  30  mai  1837,  les  Cire, 
des  15  juin  1836,  I"  JniUet  1837  et  Flnst.  da  17 
jofD  1840.) 

BKtMAV  ■«  Romuucu.  —  Son  oicnrisatioB,  Mer.  do 
30  JDin  1806. 

BcKAcs  Dc  nsKrABAKCE. — Leur  Amation,  l«i  Ai 
7  Mmairc  an  V.  —  Instmetions  pour  «onpléter 
leor  organisation ,  19  vendémiaire  an  IX.  —  Leur 
bat  principal  est  la  distribatloa  des  seeoors  ii  do- 
micile, iMd.  —  La  loi  do  16  vendémiaire  an  V  et 
edie  do  *  ventôse  an  IX  sont  applicables  anx  bo- 
reanx  de  Uenfaisanee ,  Loi  dn  so  ventAse  an  V  et 
Ait.  do  9  fmetidor  an  IX.  —  Ils  peuvent  faire  quê- 
ter dans  les  élises  et  Mre  placer  des  troncs  en 
«MU  lieax,  Arr.  ministériel  da  5  prairial  an  XI.  — 
Les  biens  et  revenos  4|iri  ont  appartenn  anx  caisses 
de  seeoars  sont  mis  &  leur  disposiUoo,  Déer.  do  13 
]irillel  1807.  —  Emploi  des  revenns  dépendant  de 
la  dotation  des  bareaax  de  bienfaisance  en  soopes 
économiques,  are.  da  14  octobre  1815.  —Compo- 
sition et  organisation  des  conseils  d'administration 
des  bureaux  de  bienfaisance ,  Ord.  des  31  octobre 
MSI  et  8  Juin  1830.  —  AdjoinU  et  dames  de  cha- 
rité qu'ils  peuvent  nommer,  Ord.  du  31  octobre 
1831.  —  Les  membres  des  bureaux  de  bienfaisance 
peuvent  faire  partie  des  commissioDs  administra- 
tives, ibid.  —  Leurs  services  comptent  pour  la  Lé- 
gion d'honneur,  <Md.  —  I^eur  administration,  leur 
comptabilité,  Ord.  des  31  octobre  1831,  23  avril 
1833  et  «3  Janvier  1831,  last.  des  8  février  1833, 
30  nui  1837, 10 avril  183.1,  etc.,  etc.  —  Dénomina- 
tion des  admiaistrativns  des  établissements  de  bien- 
faisance, Cire,  du  4  ]uin  ISS'S.  —  Invitation  d'en- 
voyer séparément  les  afiïiires  concernant  les  legs 
aux  divers  établissements  de  bienbisance.  Cire,  du 
19  mai  183.1.  —  Dispositions  relatives  aux  rentes 
dues  an  bureaux  de  Menfaisaoce,  Cire,  dn  31  sep- 
tembre 1835.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
peuvent  pas  consacrer  leurs  revenns  k  entretenir 
des  indigents  dans  les  hospices.  Avis  du  conseil 
d'EUIdu14aoOtl83S. 


C. 


Cariuk  m  auaeis.  —Pour  la  vente  des  bois,  Ord. 
royale  dn  l"  aoOt  1837.  — Pour  foumitaret  et  tra- 
vaux, Décr.  du  18  messidor  an  VII,  Ord.  royale  du 
14  novembre  1837.  —  Pour  les  baux  des  Mens  des 
établissements  de  biesbisance,  Déer.  du  le  vttA 
1807. 

CAumt  w  visrm  des  médecins,  Inst.  du  30  Mvem- 
bre  18S6  et  Cire,  du  31  janvier  1840. 

Caisse.  —  Les  comptables  ne  doivent  avoir  qu'une 
seule  caisse  pour  les  divers  services  qui  leur  sont 
eonflés,  Inst  do  17  juin  1840.—  Mesures i  prendre 
pow  la  s<ircté  des  caisses.  Loi  du  37  phiviése  an 
IX,  Arr.  dn  8  Boréal  an  X,  Inst.  du  17  juin  1840. 
—  L'unité  de  caisse  ne  permet  pas  aux  comptables 
de  se  servir  des  fonds  d'un  service  pour  payer  les 
dépenses  d'on  autre.  Avis  du  conseil  d'EUt  dn  5 
septembre  1810  et  Ord.  da  33  avril  1833. 

Cahsb  n'AMMiTMSEMnrr.  —  Indieations  des  époques 
aoxqvdles  les  hospices  sont  crédités  des  fonds  ver- 
sés pour  leur  compte  à  ladite  caisse.  Cire,  dn  10 


octobre  1830.  —  VerseaeM  à  cette  ( 
de  retenue  pour  retiailw  el  pmaiiw»  Hledn  »- 
nistre  des  inances  dn  3  avril  1806.  —  Bes  CMlisa- 
nements  des  adjndiralaires  des  travm  et  fNni- 
tnres  pour  le  ceôipte  des  MiMiaiiitti  4c  ki»- 
bisanee.  Cire  du  30  aai  I85S. 

Caisse  bh  comwKAnoin.  —  8a  erfalioa,  ses  itmin 
et  ses  «blisations.  Ord.  du  5  jasUet  tSlC 

Caisses  •'drAKn.  —  Leurs  Mens  sa«t  aHàla  fe- 
posltioa  des  bureaux  de  bienCaisaaee.  Décr.  du  tt 
juillet  1807.  —Orpaisatioa  de  la  caiwed'épaqat 
de  Paris,  Ord.  dn  «9  juillet  1818. 

Cakiiet.- Les  éconooMS  sont  obligés  de  leur  ■■  camrt 
des  mandats  à  payer,  Inst.  du  30  — vnnabre  ISS. 

Casoel.  —  Le  easaei  provcMUt  dc  rexereiee  da  criir 
dans  les  chapelles  des  iMspices,  dait  twvMr  eadi- 
sivement  au  preit  dc  ces  étrtiBiiaMwti.  Gife.  * 
37  friutidor  an  XI,  Inst.  du  8  lévrier  18SZ,  Cbc* 
31  janvier  1840. 

CAunoiiHBmrr  ses  uccvEnui  de*  étahtrwfmtidt 
bienfaisance.  —  Ils  ne  peuvent  être 
leurs  fooctions  qu'en  justiCant  qn'ib  *mX  I 
eautionnement.  Loi  dn  38  avril  1816,  vC  98,  et 
Ord.  du  6  juin  1830.— Cas  où  ils  eu  saiU  disycMts, 
Ord.  du  15  octobre  1823.  — MonluBt  de  la  fxalMa 
de  ces  cauttonnemnts,  art  83  de  la  loi  du  98  anfl 
1816  etOrd.  dttSl  octobre  1831. —  lia doireal are 
fournis  m  immeubles  on  «a  realea  sar  l'État,  (M. 
du  6  juin  1830.  —  n  swa  néawnoios  (ewai  «a  es- 
pèces lorsqu'il  ne  s'éUvera  pas  k  deux  cents  tnacs. 
Cire,  du  16  septembre  1830.  —  Les  eautinnniMh 
immobiliers  daivent  être  d'âne  valeur  «fui  exeééoa 
d'un  tiers  au  moins  la  fixation  en  denim,  Ord.  da 
6  juin  1830.  —  Les  cautioimeiBents  ea  rentes  d«- 
vent  être  fournis  en  rentes  noMiaativw,  Arr.  èi 
ministre  des  tnnnees  dn  33  octobre  183a.  —  Us  saut 
exigés  de*  receveurs  h  titre  gratuit.  Cire,  dn  t6  sep- 
tembre 183a  —Les  receveurs  de*  finances  doivent 
veiller  à  ce  que  les  cautionnenents  soieat  dsa*  h 
proportion  l^le  des  revenu*.  Ord.  du  17  irplsm 
bre  1837.  —  Le  eoiaptable  chargé  de  la  gastiou  de 
plusieurs  recettes  doit  fournir  autant  de  (iirtiMW 
ments  qu'il  a  de  perceptions  k  bire ,  «Md.  —  Us 
Mutionnemeats  sont  soUdairemoit  affectés  an  di- 
verses gestions  dont  on  même  cmptaMe  est  ckaift, 
ibii.  —  Mode  de  remboursement  des  i  lulleaai 
ments,  test,  dn  8  févrior  1833,  Ord.  dn  6  jaia  VBk, 
Cire,  du  16  septembre  1890.  (  Fotr  ea  «Mr*  k 
Décr.  du  16  germinal  an  XII,  rittsL  du  30  mai  UB7. 
la  Cire,  du  16  aott  1831.  l'Inst.  du  17  joia  «8ia) 

—  Les  économes  sont  tenus  de  feunir  aa  rtntian 
nement,  Ord.  du  89  novembre  18S1 . — Règles  k  anivre 
k  ce  sqjet,  lasL  du  90  novembre  ISS.  —  Lw  ca- 
hiers de  diarges  pour  fonmitnre*  eu  travaaz  Aoi 
les  établissements  de  bienfiMiaaee.  dotveat  eealaair 
les  eonditioBS  reiatites  k  la  livraisge  d'aa  caiMian- 
nement  par  les  sonmissionoaires,  Ord.  da  M  aa- 
vembre  18S7  et  are.  du  9  juin  1838.—  Le*  dinc- 
teurs  d«s  étal)lisseBents  privés  cranacré*  aa  kai- 
tement  des  aliénés,  doiveat  fsurair  aa  cantianae- 
ment  avaat  d'ealrer  en  roacUaa»,  <M.  da  M  dé- 
caBbrel830. 

CEBTiricATs  DE  VIE.- Le  paymenl  des  BHia  deapar- 
rieeetpeaslottsdes  eabats  treoré*  oa  abaadaaés 
ne  peut  êti!e  eOtetné  sans  l«ir  eertileat  da  «e, 
Décr.  du  19  janvier  1811,  Inst  da  8  CIvricr  «|& 

—  Ces  eertiOcab  sont  exemps  dn  timbre.  Loi  da  c 
brumaire  an  VII. 
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Gamnan  o*iiiilGBiGK.  —  Foraies  de  «eM  esieé 
pour  étrt  diqMMsé  de  eoMiener  l'uneade  devant 
kCnr  de  euaaUm,  Décr.  du  18  joHlet  1793.—  Ils 
sont  exempts  du  droit  de  timbra.  Loi  du  13  bni- 
maira  m  VII. 

Cupiuji.  —  Les  liwpiees  m  peuvoit  ea  établir  dans 
riBtérieiir  des  bAtiments  tus  l'aotorisMion  du  gou- 
vcraemeat,  Loi  du  18  (penniaal  in  XI  et  D6er.  du  17 
■essidar  an  XII. 

eutiTus  ÀMMsioiniBL»  an  budget.  —  Fomatioa  de 
e«s  chapitres.  Cire  des  lO  avril,  1835,  IS  Juin  1836, 
1"  Jniliel  1837, 18  Borembre  1839. 

CMunrmi  (Maison  royale  d'alignés  de).—  Snpprea- 
tion  de  cet  établissement,  Déer.  du  13  messidor 
an  III.— II  est  rendu  à  sa  première  destioatioo, 
Arr.  du  S7  prairial  an  V. —  Ses  biens  lui  sont  ren- 
dus ,  Décr.  des  l"  jonr  complémentaire  an  XllI  et 
9  septembre  1807.  —  Réorgaaitation  de  cette  nai- 
sen,  Ord.  royale  du  Si  février  18M. 

CnARiTd  (Conseils de).  —  Lear  formation,  Ord.  du 
31  octobre  18S1.— Us  sont  supprimés  par  l'ordon- 
nance du  2  avril  1831. 

CaAUTd  ■ATnncLLB  (  Société  de ).—  Son  organisa- 
tion, Décr.  du  35  Juillet  1811.  — EUe  est  placée 
sons  la  protection  de  la  dnehecse  d'Angouiéme, 
Déer.  dn  31  octobre  1814. 

CiAssE.  —  Le  droit  de  chasse  dans  les  bois  des  éta- 
blissements de  bienblsanee  doit  être  affermé, 
Déer.  du  SS  prairial  an  XIII,  arc.  du  18  mai 
1816. 

Ciiaimcnif .  —  Nul  ne  peut  exercer  la  profession  de 
ehinirgien  qu'après  avoir  été  examiné  et  reçu , 
Loi  du  19  ventAse  an  XI.— Exemption  d» patente 
à  ceux  qui  sont  attachés  aux  hospices,  Décr.  du 
n  thermidor  an  XI 11. —Leurs  devoirs  dans  les  hos- 
pices. Cire,  du  31  janvier  1840. 

CroUia.— Mesures  k  prendre  k  l'égard  des  enfants 
indigents  devenus  orphelins  par  suite  da  choléra. 
Cire,  du  4  aofttlSSS. 

CinmtBEs  ne  peuvent  être  établis  dans  l'intérieur 
des  hospices,  Décr.  du  SS  prairial  an  XII. 

ClAtobi  de  l'exercicc.  —  Époque  k  laquelle  elle 
doit  avoir  lieu,  Ord.  royale  du'1»  mars  1835.— 
Mode  d'opérer  k  ce  sujet.  Cire,  des  10  avril  1835 
15  juin  1836. 

CiflTDHg  »ES  RBCisTBES. —  Ëpoquo  OÙ  cllc  doït  svoir 
lieu,  Ord.  des  31  octobre  1821,  33  avril  18123 
et  InsL  dn  30  mai  1837.  —  Mode  d'opérer  dans 
cette  circonstance,  Inst.  du  30  mai  1837,  Ord. 
du  17  septembre  1817  et  Cire,  du  30  septembre 

1857. 

CoLLKR  nts  ntARTS.  {Vrif  Boucles  d'orelHes.) 

CouMiKs  AaniGOLEs.  {Voir  la  circulaire  du  &aoOt 
ISiO.) 

Omni  cotraoLTAm  des  étabiissementa  de  bienfii- 
ssBce.— Il  doit  ;  avoir  par  arrondissemente  un 
cenHé  cansnitatif  des  hospices,  Arr.  du  7  messidor 
*n  IX.—  Sa  nomination,  ibid.  et  Cire,  da  36  up~ 
tembre  1833.—  Ses  fonctions,  Arr.  dn  7  messidor 
M  IX.  —  Elles  sont  gratuites,  Inst  dn  8  février 
ffl33.— Mode  de  communication  à  ces  comités  des 
•niires  intéressant  les  établiasenenta  de  bientai- 
■■Dce,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieuf  du  14  mars 
1838. 

'^MMsioii  DE  ncnrAisARCE.- Établissement  provi- 
*•>«  k  Paris  d'une  commission  centrale  rie  bien- 
Wianct  pour  adniaisirer  les  revenus  des  pauvre», 
Wtr.  du  36  mars  1793. 


CoMissiOR  If  AIRES  au  Mont-de-Piété  de  Paris.  —  Ré- 
glemeat  qui  les  concerne,  du  16  mars  1834. 

Coauissioifs  ABMunsTRATivEs.— Création  de  ces  cem- 
missiens.  Loi  du  16  mee^or  an  VII.  —  Elles  ne 
doivent  correspondre  avec  le  ministre  que  par  l'in- 
termédiaire des  préfète  et  des  sous-préfete.  Cire,  du 

5  messidor  an  'VIII.  —  Elles  sont  placée  soos  U 
surveillance  des  sous-préfets ,  Cire,  du  floréal 
an  IX.— Les  maires  en  sont  présidents-nés  et  ils 
y  ont  voix  prépondérante,  iMd.  —  Elles  sont  re- 
BOBvelées  tous  lès  ans  par  einqaiéme,  Décr.  du 
7  germinal  an  XIII.  —  Les  membres  des  oemmis- 
sions  administratives  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  dans  le  lieu  où  siègent  ces  administrations, 
ibid.—  Elles  élisent  un  ordonnateur  des  dépenses, 
<Md.— Réorganisation  de  ces  eeaimissions,  Ord.  dn 

6  février  It>l8.  —  Elles  sont  partout  composées  de 
cinq  membres,  Ord.  du  31  octobre  1831.-  Leur  ser- 
vice compte  pour  la  Légion-d'Honnenr,  <Md.— At- 
tributions et  foar  tiens  des  commissions  adminis- 
tratives, iMd.— Nomination  dn  viee-présideat,  Inst. 
du8  février  1833.— Leur  nomination,  Ord.  du  6  Juin 
1830.—  La  garde  des  registres  des  délibérations  est 
confiée  au  secrétaire  de  la  eomnission,  Décis.  dn 
ministre  de  l'iatérlevr  du  5  novembre  1838  et  Cire, 
du  31  janvier  1840.—  Lee  memla^  des  coramis- 
siMis  administratives  doivent  prêter  serment  avant 
d'eatrar  ca  famtiotts,  Loi  db  3l  août  1830  et  Cire, 
da  16-septembre  de  la  même  année. 

ComissioHs  DE  sDBVBiLLANCR.  —  Lcs  établissements 
pubfics  consacrés  an  traitement  des  aliénés  sont 
administrés  par  un  directeur  assisté  d'une  commis- 
sion de  sarveillance,  Ord.  du  18  décembre  1859. 

CoMMomcAtion  mes  resistbks.  —  Les  receveurs  des 
étabHaeemente  de  bientaisance  sont  tenus  de  com- 
maniqner,  sans  déplacement,  leurs  registres  aux 
employés  da  timbre  et  de  renregietrement,  Décr.  du 
4  messidor  air  XIII.— Tout  citoyen  peut  demander 
dans  tem  les  dépête  oommunloation  des  pièces  qu'il 
renferme,  Loi  dn  7  messidor  an  II. 

CoapTAnuTd  des  établissements  de  bienfaisance.- 
Bll«  est  souttite  ara  mêmes  réglée  que  la  compta- 
bilité des  oemmunes,  Ord.  du  33  janvier  1831. 
{Voir  les  Ord.  des  31  actobre  1X31,  33  avril  1833 
et  i**  mars  18SS.)—  Règles  k  suivre  pour  tenir  la 
comptabilité  des  établissements  de  bienfaisance, 
Inst.  des  8  Ifevrierl8£f,30mai  18ti7, 10  avril  1835, 
15  Juin  1836,  17  juin  1840w  —  Elle  est  soumise  k  la 
surveinanee  des  receveurs  des  finances,  Ord.  dn 
17  septembre  1837  et  Cire,  du  15  décembre  suivant. 
{Voir  Berdereanx ,  Budget ,  Comptes,  Crédite,  Dé- 
penses, Ëcritares ,  Exercice,  Livres,  Mandate,  Re- 
cettes, etc.) 

CoMPTAMurd  aATitaEs.  —  Elle  doit  être  tenue  dans 
tous  les  hospices  et  hépitaux,  Ord.  du  30  novembre 
1831.  —  Exception  k  cette  règle,  Cire,  du  6  août 
1839.  —  Mode  des  écritares  à  teirir,  laM.  dn  30 
novembre  1836. 

CeapTABHjTts  ocoiLn».— ReepoasabiUlé  de  ceux 
q«i  les  gèrent,  Ord.  du  33  avrfl  1833.  (Votf  Inst. 
des  8  février  1833, 30  mai  18»  et  17  juin  1840.) 

CewTABLBS  raBbH». — Respansabililé  de  ces  comp- 
tables et  contréle  de  leur  caisse,  Ord.  dn  8  décem- 
bre 1833,  Loi  du  34  avril  1833  et  Cire,  du  30  mai 
snlvanL —  lis  sont  contraignabiss  par  corps  pour  la 
représentaâon  des  fonds  de  leur  caisse,  Loi  du  17 
avril  1SS3.— Ils  ne  doivent  soumettre  des  que.ttions 
au  ministre  que  par  l'intermédiaire  de  loors  supé- 
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rieurs  immédiats,  Cire,  du  25  Juin  ISSS.  —  Ils  ne 
doivent  compte  qne  de  leur  gestion  personnelle, 
Ord.  du  23  aTrii  1823.  —  Ils  jouissent  de  l'in- 
violabilité attribuée  aux  fonctionnaires  puMics, 
Loi  du  22  frimaire  an  VI II. —Cependant  ils  peuvent 
être  traduits  devant  les  tribunaux  sans  autorisation 
du  conseil  d'Ëtat,  Avis  du  conseil  d*ÉUt  du  16  mars 
4807. 

CoBirTEs  ADMiNMTRATiFs  rr  MORAcx. —Obligation  de 
rendre  ces  comptes,  Décr.  du  7  floréal  an  XIII, 
Ord.  du  31  octobre  1821.— Leur  formation,  Inst. 
du  8  février  1833,  Cire,  des  10  avril  183$,  iS  juin 
1836  et  t"  juillet  1837.— Epoque  de  leur  présen- 
tation, Ord.  du  31  octobre  1821,  Cire,  du  15  juin 
1833,  Loi  du  18  juillet  1837,  Ord.  du  31  mai  1838. 
— Leur  approbation  par  le  ministre  ou  par  les  pré- 
fets, Ord.  du  31  octobre  182*. 

Comptes  ex  espèces.  —  Distinction  entre  le  compte 
final  et  le  compte  de  situation,  Ord.  du  23  avril 
182:^.  Inst.  du  30  mai  1827.  — Entre  le  eompte  de 
gestion  et  le  compte  d'exercice,  Inst.  du  30  mai 
1827.— Régies  pour  la  formation  de  ces  comptes. 
ibid.  —  Les  produits  tombés  en  non-valeurs  doivent 
y  flgnrer  distinctement,  Ord.  du  8  décembre  1832. 
-Classement  des  pièces  justificatives,  Ord.  du  23 
avril  1823,  Inst.  du  50  mai  1827  et  Cire,  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  des  comptes  du  10 
mars  183.%. — Les  arrêtés  de  nomination  des  comp- 
tables doivent  être  joints  au  premier  compte  qu'ils 
rendent,  Inst.  du  30  mai  1827  et  17  juin  1810.— 
Les  receveurs  des  finances  doivent  en  surveiller  la 
bonne  confection,  Ord.  du  17  septembre  1837,  Cire, 
des  15  octobre,  15  décembre  1837  et  18  décembre 
184I.— Présentation  des  comptes,  Ord.  23  avril 

1823,  Inst.  30  mai  1827,  Cire,  du  procureur  géné- 
ral de  la  cour  des  comptes  du  10  mars  1835,  Cire, 
des  10  avril,  6  juin  et  2  août  1835.  Loi  du  18  juil- 
let 1837,  Cire,  du  17  septembre  1838,  Ord.  du  31 
mai  1838.  —Poursuites  en  cas  de  retard  de  présen- 
tation, Loi  du  16  septembre  1807,  Ord.  des  31  oc- 
tobre 1821, 23  avril  1823  et  31  mai  1838.  Cire,  des 
29  mai  1831  et  10  mai-s  1835,  Inst.  des  30  mai 
1827  et  17  juin  1840.  —  Autorités  qui  doivent  juger 
les  comptes.  Loi  du  30  juillet  1837. — Jugement  de 
ces  comptes,  Inst.  des  30  mai  1827  et  17  juin  1840, 
Ord.  du  31  mai  1838.  —  Rapport  du  compte  d'ad- 
ministration et  de  celui  du  receveur.  Cire,  du  10 
avril  1833.— Compte  à  rendre  en  cas  de  mutation 
de  receveur  dans  le  courant  de  l'année,  Ord.  du  23 
avril  1823,  Inst.  des  30  mai  1827  et  17  juin  1840. 
(Voir  la  loi  du  28  pluviôse  an  III,  Arr.  du  11  fHmalre 
an  VII,  Décis.  dn  ministre  des  finances  du  S  octobre 

1824,  Ord.  du  28  décembre  1830,  Cire,  des  29  mars 
et  20  mai  18S1,  et  se  reporter  aux  mots  Appel, 
NoIiflcaUon,  Pourvoi,  Quitus,  Révitioa,  etc. 

Comptes  en  matières.  —  Comment  les  économes 
doivent  établir  ces  comptes,  last.  du  20  novembre 
1836. 

CoifCKs.  —  Les  fonctionnaires  ne  doivent  pas  toueher 
de  traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence, 
lorsqu'ils  auront  obtenu  des  congés  pour  leurs  af- 
faires particulières.  Cire,  du  21  floréal  an  VIII.  — 
Par  qui  ils  doivent  être  accordés,  Inst.  du  17  juin 
1840. 

rorrcaïGATioifs  HOSpnAUÈRES.  —  Autorisation  d'éta- 
blir des  congrégations  religieuses  dans  l'intérieur 
des  hospices,  Décr.  du  18  février  1809.— Attribu- 
tions des  sœurs  hospitalières  dans  l'intérieur  dos 


établissements  de  Menhisaice,  last.  «h  8  Bmier 
1823  et  Cire,  du  31  janvier  1840.  —  Modèle  de  mile 
k  passer  avec  ces  congrégatioas.  Cire,  éa  9B  sq^ 
tembre  1839. 
Conseil  de  préfecture.  —  Nature  de  lears  attrika- 
lions  en  matières  d'arrêtés  de  eompteoy  Ord.  des 
31  octobre  1821.  25  avnl  1823,  »  Mai  1838.  la«. 
des  8  février  1825,  30  mai  1817  et  17  joa  184IL 

Co:«SElLLERS    BB     PRÉFECTURE.  —  Ne     pCOVCat    HR 

membres  des  commissions  admiaistrativea  de*  ki»- 
pices.  Cire,  do  13  février  18i8. 
Conseils  municipaux.  —  Ils  sont  appelés  k  deaatr 
leur  avis  sur  diverses  aiftires  qui  iatéreaccat  la 
établissements  de  bienbisance.  Loi  da  18  joBet 

1837. 

CoNSTRUCTioirs  ET  RÉPARATIONS.  —  AntorHitiMW  qae 
doivent  obtenir  les  établissements  de  birafiinarf 
pour  les  constructions  de  leurs  Uitiffleats,  Dccr.di 
10  brumaire  an  XIV.  —Autorité*  qui  pevteat  fn- 
mettre  les  constructions,  Ord.  desSaoAt  et  31  «c- 
tobre  1821. — Conditions  nécessaires  pour  exècater 
les  travaux,  Inst.  du  8  février  1823.  —  Piaas  et  de- 
vis k  dresser^  Cire,  dn  10  février  1840.  —  Elles 
doivent  être  mises  en  adjudication.  Otd.  da  14  a»- 
vembre  1837.  —  Exceptions,  tMd.  —  Cahier  des 
charges  k  établir,  ibid.  et  Cire,  du  9  juin  1838.  — 
Cautionnement  k  fournir  par  les  soiunissioaaûRs 
et  adjudicataires,  ibU.  —  Réglemeat  et  payeaieat 
des  travaux,  Cire,  du  10  février  ISIO.  —  iVMe* 
sur  la  construction  d'un  hospice  et  appropriitiaB 
d'un  bâtiment  pour  en  £ùre  un  hospice  et  an  ht- 
pital,  par  M.  de  Gisors,  architecte.  S  scpteakre 
1821. 

Co.NTiNCENT  DES  COMMUNES  daiis  la  dépcasc  da  ser- 
vice des  enfants  trouvés.  —  Nombre  de  eeoliaies  i 
prélever  sur  les  centimes  additionnels  k  la  coatri- 
bution  foncière  et  k  la  eontribation  personaelle  el 
mobilière  qui  doit  être  employé  an  payemeat  des 
mois  de  nourrice  et  pension  des  entants  troavès. 
Loi  du  25  mars  1817.  articles  53  et  54.  — Kixaliw 
de  ce  contingent,  Inst  du  8  février  1823,  Cire,  da 
21  août  1839  et  3  août  1840. 

Contingent  des  commdhes  dans  le  service  desalièaès. 
—  Loi  do  30  juin  1838,  Cire,  des  25  juillet  1838  et 
S  août  1840. 

Contrainte  par  corps.  —  Elle  peut  être  exercée 
contre  les  fermiers  des  Mens  des  hospiees.  Art. 
2062  du  Code  civil.— Dorée  de  la  détealioa  ci- 
dessus  autorisée.  Loi  da  17  avril  1832.— Qaaad 
elle  peut  être  déeeraée  contre  les  eomptaUes  et 
leur  caution.  Loi  des  28  pluviôse  an  111  et  17  avril 
1832,  Cire,  des  to  mars  1835  et  last.  dn  17  jaia 
1840.  -  Mode  de  procéder  k  cet  égard,  InsL  daSO 
mai  1827.  —  Ces  dispositions  s'appUqaeat  k  loale 
personne  qui  s'ingère  dans  la  anauleatitw  des  de- 
niers des  ètablissemeRts  de  bienikisanee.  Loi  du  17 
avril  1832.  —  Sont  également  souaiis  k  la  eoatiaiBK 
par  corps  les  entrepreneurs,  fearaisacats  et  fai 
ont  passé  des  marchés  avec  las  hospiees»  jMd. 

GMiTRiBaTiONs.  —  Lcs  bospices  aaqaittent  la  eaa- 
tribotion  assise  sur  leara  propriétés  faaciirca.  \m 
du  3  frimaire  an  VII.— Les  portes  et  fenêtres  des 
bâtiments  employés  au  service  des  indigents  ae  saal 
point  soumises  à  la  contribution,  ibid.  —  Les  per- 
sonnes logées  dans  les  bAttaenta  attachés  am  bas- 
pices  doivent  l'impét  des  portes  et  feaêtres,  ïMd. 

Contrôleur  de  caisse.— Création  de  ces  IbocliMK. 
Décr.  du  7  floréal  an  XIII.  — Lear  utilité,  last-  da 
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r  février  18».— Lenr  nomination,  Ord.  da  31  oc- 
•tobre  iSii. 

4S<»BEsro:<DA!fCE.  —  Les  commissions  administratives 
ne  doivent  correspondre  ponr  ittiite  de  service 
qu'avec  les  sons-préfets  sons  la  snrveillance  des- 
quels eiies  se  trouvent  placées,  Cire,  do  5  messidor 
an- vni.— Cette  des  receveurs  d'établissements  de 
Menfaisance  devra  avoir  lieu  par  l'intermédiaire 
des  receveurs  des  finances,  Cire,  du  19  août  1833  ; 
des  directeurs  des  asile»  d'aliénés,  Cire,  du  i*'  fé- 
vrier 1840  ;  des  receveurs  des  hospices,  Cire,  da  8 
octobre  1842. 

CoopEs  DE  BOIS. — Autorisation  et  adjndieation  de  ces 
coupes,  Loi  du  21  mai  18S7  et  Ord.  du  l'*^  août  sui- 
vant.—Mode  d'adjudication,  iMd.— Conditions  à 
imposer  dans  le  cabierdes  cbarges,  <frid.— Fonc- 
tionnaires qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires. 
Loi  du  21  mai  1827. —Les  administrations  de  bien- 
faisance peuvent  faire  connaître  et  demander  la 
quantité  de  bois,  tant  de  chaufiage  que  de  construc- 
tion, dont  elles  ont  besoin,  Ord.  do  !•'  août  1357. 

—  Le  prix  des  coupes  est  stipulé  payable  en  traite, 
Ord.  du  7  mars  1817.  —  Le  montant  des  coupes 
ordinaires  est  employé  aux  besoins  des  établisse- 
ments, ibid. — Celui  des  coupes  extraordinaires  est 
recouvré  par  les  receveurs  généraux  des  Onances, 
et  )>lacé  en  compte  courant  au  trésor  public,  ibid., 
et  Cire,  des  H  juin  18I7  et  22  novembre  1826.  — 
Bemises  allouées  à  ce  sujet  aux  receveurs  des 
finances,  Ord.  du  7  mars  1817  et  Cire,  du  1 1  juin 
suivant.  —  Présence  des  receveurs  aux  adjudica- 
tions, Ord.  du  1"  août  1837.  (Voir  la  Cire,  du  16 
mars  1837,  Inst.  du  17  juin  1840.) 

Coi'B  DES  COMPTES. —  Sa  crëatlon,  ses  attributions,  etc.* 

—  Loi  du  16  septembre  1807.— Vérifie  et  arrête 
les  comptes  des  receveurs  des  établissements  de 
bienfaisance  dont  les  revenus  s'élèvent  à  trente 
mille  francs.  Loi  du  18  juillet  1837. — Est  saisie  de 
l'examen  des  comptabilités  sur  lesquelles  il  s'élève- 
rait des  contestations,  Ord.  des  21  mai  1817  et  31 
mai  1838,  Inst.  du  17  juin  18W). 

Çrëa-^ciers  DES  BOSPicEs.  —  Liquidation  de  lears 
créances.  Cire,  du  5  vendémiaire  an  Vil.— Détais 
dans  lesquels  ils  doivent  remettre  les  pièces  justi- 
ficatives de  leurs  avances,  Inst.  du  30  mal  1827, 
Cire,  du  10  avril  183.'S.— Ils  ne  peuvent  intenter 
aucune  action  contre  les  établissements  de  bipnrai- 
sance  sans  l'autorisation  do  conseil  de  prérecture, 
Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  Arr.  des  7  messidor  an 
IX,  17  vendémiaire  et  9  ventôse  an  X. 

Crédits.— Lenr  ouverture,  leur  spécialité,  leur  an- 
nulation, Inst.  des  30  mai  1827, 10  avril  183S  et  17 
juin  1840. 

CRÉnrrs  soprUvEaiAiBES.  —  (Voir  chapitres  addition- 
nels.) 

Cdlte. — Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent 
établir  de  chapelles,  sans  rantorisatlon  du  gouver- 
nement. Loi  du  18  germinal  an  X.— Lecasuel  de 
ces  chapelles  doit  tourner  au  profit  de  ces  établis- 
^ments.  Cire,  des  27  (Tuctidor  an  XI  et  31  janvier 
1840.  —  Les  administrations  charitables  doivent 
acquitter  les  fondations  religieuses  dont  elles  sont 
chargées,  Décr.  du  19  juin  1806. 


Dames  de  chariti!.— Elles  font  partie  des  bureaux 


de  bienfaisance  d«  Paris,  Ord.  du  2  juillet  1816.— 
Elles  assistent  les  administrateurs  pour  les  soins  à 
donner  aux  indigents,  Ord.  du  31  octobre  1821,  et 
Inst.  du  8  février  1823. 

Mbets.  —  Les  arrêtés  des  préfets  fixant  les  débets 
des  comptables  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  exécutoires  sur  les  biens 
de  ces  comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux. 
—Avis  dn  conseil  d'Etat' du  24  mars  1812. —Res- 
ponsabilité du  receveur  des  finances  en  cas  de  dé- 
bets des  receveurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance, Ord.  des  19  novembre  1S2C  et  17  septembre 
1837. — Différence  entre  le  mot  débet  et  le  mot  dé- 
ficit. Cire,  du  procureur  général  de  la  cour  des 
comptes  du  l.t  septembre  1821. 

Dtets.  —  Les  actes  de  décès  des  personnes  mortes 
dans  les  hôpitaux  doivent  être  reçus  par  les  officiers 
de  l'Etat  eivil,  art.  80  du  Code  civil ,  et  Cire,  du 
31  Mtobre  1806.— Franchise  des  paquets  contenant 
les  actes  de  décès  d'individus  morts  dans  les  hôpi- 
taux, Cire,  du  25  février  1811.— Les  actes  de  décès 
et  les  extraits  d'Iceux  sont  exempts  d'enregistrer 
ment,  Loi  du  22  fHmaire  an  Vil. — Acte  de  décès 
des  enfants  trouvés,  Lot  do  13  brumaire  an  VU, 
Instr.  du  8  février  1823. 

Déficit.  —  Les  payements  faits  sans  autorisation  lé- 
gale et  hors  les  limites  des  budgets  sont  considérés 
comme  déficit,  Décr.  du  27  février  1811. 

DtfrniCHBaciiT. — Les  hospices  ne  peuvent  faire  aucun 
défrichement  de  leurs  bois ,  sans  une  autorisation 
expresse  spéciale  du  gouvernement ,  Loi  du  21  mai 
«827.  {Voir  Bois.) 

IMuBÉnATi»»*.— Les  membres  des  commissions  ad- 
ministratives ne  peuvent  délibérer  qu'à  la  .majorité 
des  membre»  qui  les  composent,  Instr.  dn  8  février 
1823.  —La  garde  du  registre- des  dêittéralions  est 
confiée  au  secrétaire  de  la  commission  administra- 
tive, Décis.  dn  ministr^de  l'intérieur,  do  5  novembre 
1888. 

DBitnriBS.— Celles  récoltées  dans  les  établissements 
dË  bionteisance  sont  comprises  parmi  les  revenus 
en  nature,  Instr.  du  20  novembre  1836.— Recouvre- 
ment de  celles  qui  sont  vendues,  ibidem. 

ûirKHaxjs. — Les  dépenses  des  établissements  de  bien- 
faisance ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  des 
crédits  régulièrement  ouverts  ft  cet  effet,  Ord.  du 
31  oetobrfrt821, 33  avril  1833,  31  mai  1838.  — Les 
receveurs  sont  personnellement  responsables  de  tout 
payement  qui  ne  résulterait  pas  d'une  autorisation 
régulière,  91  octobre  1821.  Les  mandats  de  paye- 
ment doivent  être  déUvrés  an  profit  et  au  nom  des 
créanciers,  Ord.  des  23  avril  1823  et  31  mai  1838.— 
Epoque  à  laquelle  les  dépenses  ne  peuvent  pins  être 
ordonnancées,  Instr.  du  30  mai  1837,  Ord.  du 
31  mai  1838.— Les  mandats  d(rivent  être  appuyés 
par  des  pièces  voulues  par  les  règlements,  Décr.  du 
7  iruetidor  an  XIII,  27  février  1811,  Ord.  23  avril 
1833.  —  Motif  de  refus  de  payement  de  dépenses, 
0*d.  des  33  avril  1833,  31  mai  1838  et  Instr.  du 
SOnai  182T. — Acquittement  du  mandat  «te  dépenses 
par  le  créancier.  Loi  du  18  messidor  an  II,  art.  1341 
du  Code  civil.  —  Timbre  des  quittances.  Loi  du 
13  bmmaire  an  VII,  §  870  de  l'Instr.  du  17  juin 
1840.  —  On  ne  peut  mettre  plusieurs  quittances  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  Décis.  du  minMtre 
des  finances  du  Sseptembre  1857.— II  n'est  dfiqn'an 
seul  droit  de  timbre  pour  la  facture  et  le  mandat. 
Cire,  du  30  décembre  1834.— Les  parties  prenantes 
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<ioivent  dater  eUe&Hnfimcs  leurs  qaiUuices,  lotb*. 
du  17  juin  ISJOl— Lee  dépenses  des  éUblissemente 
de  bienfaisance  doivent  être  soumises  k  l'exameir 
des  conseils  aninicipaus,  Lo»  do  18  juin  18S7.  — 
Opérations  que  les  receveurs  doivent  faire  pour 
constater  le   payement  des  dépenses,  Instr.  du 

30  mai  1837. — Jostilicalion  des  dépenses  dans  les 
comptes,  ibidem. 

Dépenses  DiiPAaTEMEiiTALEs  qui  concernent  les  Iios- 
pices„Circ.  du  16  novembre  1835. 

Dëpesses  ex  natore.  —  Comment  ces  dépenses  doi- 
vent figurer  dans  les  écritures  des  receveurs,  lastc. 
du  30  novembre  1836  et  Ckc.  itu  18  novembre 
I8il. 

nÉHE.tsEs  lapBévvEs.— Les  eommissions  peuvent  ou- 
vrir un  crédit  au  budget  pour  subvenir  à  ces 
dépenses,  Instr.  du  30  mai  t8S7 ,  Cire,  du  SO 
avril  I83i.  La  somme  inscrite  pour  ee  crédit 
ne  peut  excéder  le  dixième  des  recettes,  Ord.  du 

31  mai  1838.  —  Approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure pour  employer  ces  crédits,  Instr.  du  17  juin 
1840. 

Dispenses  iNTiiRiEORES  et  extiSrieubes  pour  le  service 
des  enfante  trouvés.  —  Classification  de  ces  dé- 
penses, Décr.  du  19  janviei  1811 ,  Instr.  (jhi  8  fé- 
vrier 1823. 

D^PEilSES  RELATIVES  AU  SERVICE  DES  ALIÈNES.  —  A  IR 

charge  de  qui  sont  les  dépenses  de  l'entretien  du 
séjour  et  du  transport  des  aliénés,  Loi  du  30  juin 
1858.— Hode  d'opérer  il  cet  égard.  Cire,  des  S  Mût 
1839  et  16  août  l8Mk 

DÉPENSES  (menues).— Mode  d'opérer  k  cet  égard, 
Instr.  des  8  février  1833, 30  novembre  1836  et  Cire, 
du  35  juillet  1838. 

Dép6t.— DépAt  des  journaux  !i  souche.  Loi  du  7  mes- 
sidor an  II,  et  Cire,  du 31  septembre  1836.— Dépôt 
d'argent,  ils  ne  doivent  être  faits  dans  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  qu'entre  les  mains  des  rece- 
veurs. Cire,  du  31  ianvier  1840.  -  Dépât  de  garantie, 
dan»  quel  cas  et  comment  ces  dépéts  doivent  être 
«ffeetués.  Cire,  du  9  juin  1838,  et  Instr.  d»17  juin 
1840, 

mvùj  w  MEKoiciTé.— Établissement  dans  chaque  dé- 
partement de  maisons  de  travail  dans  lesquelles  les 
mendiants  seront  conduits,  Déer.  du  19  bmts  1793. 
—  Suppression  et  réorganisation  de  ces  établis- 
sements, Décr.  du  34  vendémiaire  an  II.  —  Éta- 
Missement  de  pharmacie  à  leur  usage.  Cire, 
du  17  frimaire  an  Vil.  —Avis  de  l'École  de  Méde- 
cine pour  cet  olget  du  21  frimaire  an  VU.— Mode 
de  payement  des  dépenses  des  dépôts  de  mendicité, 
Arr.  du  Si  vendémiaire  an  X.— Dépenses  relatives 
aux  dépôts  de  mendicité  qui  sont  à  la  charge  des 
départements ,  Loi  du  13  floréal  an  X,  art.  9.  — 
Extirpation  de  la   mendicité,  Décr.  du  5  juillet 

1808.  —  Mesures  à  prendre  pour  l'exéeutioa  du 
décret  prècUé,  Cire,  du  14  dn  même  mois.  — 
Création  dttdépét  de  ViHers-Cottwets,  38  décom- 
bre  1806.  —  L'établissement  des  dépôts  de  men- 
dicité ne  doit  pas  faire  diminuer  le  nombre 
des  Uts  dans  les  hospices ,  Cire,  du  31  o<^bre 

1809.  —  Quantité  de  eombHstibles  k  accorder 
aux  eraptojée.  Cire,  dn  39  octobre  1814.— Objets 
mobiliers  à  accorder  i  ees  employés,  Ctro.  du  86  no- 
vembre 1814.— Éewamles  k  apporter  dans  fadmi- 
Bistration,  Cire,  du  7  aovembre  181S.  {Vtit,  en 
outre,  la  circulaire  du  6  aoOt  ISW.) 

D^TENvs.  —  Responsabilité  des  agents  des  hospices  à 


leur  égard,  Loi  du  4  Tendcmiaire  u  VL  —  BeMir 
des  préposés  à  la  garde  des  déteous,  Déer.  ili  8  jp- 
vier  I8ia 

Detivs  des  hospices.  —  Elles  sont  déclarées 
nationales,  Loi  du  33  messidor  an  II.  —  La  I 
sorerie  nationale  en  est  déchargée,  Loi  da  16  vca- 
démiaire  an  V.  {Voir  la  loi  du  31  frimam  aallf, 
et  29  pluviàse  an  5.) 

Devis.  —  Les  devis  doivent  coBlenir  l'Iodicattea  en 
honoraires  de  l'architecte.  Cire,  du  iQtéxBtttUtk 
— ^Montant  de  ces  honoraires,  ibidam. 

Diuecteur  des  asiles  d'aliénés —  Les  asiles  «Taliéate 
doivent  être  admimstrés  par  ua  dirceteur,  Ord.  da 
18  décembre  1839.— Leur  oomioatioa,  leors  léac- 
tJOBS  et  leur  révocation,  ibidem. —  Atb-Biatioas  des 
directeurs  des  asiles  privés,  ibidem. — Cwtimiaf- 
ment  qu'Us  doivent  fournir,  ibidam. — Lear  sn^ea- 
sion,  ibidem.. 

Domicile.  —  DomieHe  de  secours,  eomiDeat  U  s^ 
quiert,  se  conserve  ou  se  perd,  et  se»  effets»  iaidi 
34  vendémiaire  an  11. — Domicile  de  secours  pcarkt 
aliénés,  Cire,  du  5  août  1839.- Domicile  dâ  adm- 
nistrateurs  des  établissements  de  bienEùsaace,  Dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII  et  ordoBoanee  du  31  oc- 
tobre 1821..— Des  receveurs  desdits  éUbUsseaieals, 
Instr.  du  8  février  1833. 

Donations  et  lecs. — Les  dispositions  entre  vifs  m 
par  testaments  au  profit  des  hospices  doiveal  être 
autorisées  par  le  gouvernement,  article  910  daCade 
eivil. — Elles  sont  acceptées  par  les  administralcon 
desdits  établissements,  art.  937  dudit.  —  L'adw- 
nistration  d'un  hospice  doit  interveair  poor  l'ac- 
ceptation d'une  donation  faite  i  une  perso^ 
tierce,  sous  la  condition  d'en  appliquer  le  moolaat 
audit  hospice.  Cire,  du  28  juillet  1837.  —  Les 
conseils  municipaux  sont  appelés  i  donner  Icar 
avis  sur  l'acceptation  des  dons  faits  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Loi  du  18  juillet  1857. — 
Pouvoirs  des  préfets  pour  l'acceptation  des  daas, 
du  gouvernement,  Arr.  du  4  pluviôse  an  XII  et 
ordonnance  royale  du  3  avril  1817.— Les  notaires 
dépositaires  de  testaments  contenant  des  libéfalilcs 
en  faveur  d'un  établissement  de  biealaisaace.  saat 
tenus  d'en  donner  avis,  ibidem.  —  Le  receveur,  ca 
attendant  l'autorisation  de  l'acceptation,  doit  turc 
tes  actes  coaservatoires  nécessaires,  Arr.  da  4  pia- 
viése  an  XII.— Les  donations  ne  peuvent  être  Cdics 
par  des  personnes  qui  désireraient  rester  ineta- 
nues.  Cire,  du  28  juillet  1827.— Pièces  acc^scires 
pour  obtenir  l'autorisation  d'une  donation.  Cire  da 
6  avril  1812.  —  Délais  pour  le  payement  de»  drails 
de  mutation.  Cire  du  10  novembre  1834.— Doaa- 
tion  pour  admission  dans  un  hospice.  (Voir  Adoù- 
ston.) 

Droits  des  pauvres  sur  les  spectacles. — Création  cl 
perception  de  ce  droït.  Lois  des  7  friniaire  an  V  d 
16  juillet  18»,  art.  9.— Sa  répartiUoo,  Loi  da  8 
thermidor  an  V.— Permaaeace  de  ce  droit,  Déer. 
du  9  décembre  1809.— Il  est  assimilé  aux  eoalri- 
butioas  publiques,  art.  185  de  la  loi  du  35  BMrs 
1817. — Les  produits  sont  affectés  aux  besoins  4es 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Loi  da  7 
fractidor  an  VIII.— Autorités  chargées  de  jufer  les 
eontestatioDS  pour  la  perception  de  ce  droit.  Arr.  da 
10  thermidor  aa  XI.— Poursuites  k  exeaear  à  ce  aa- 
jet,  Déer.  du  8  fructidor  an  XIII.  —  Respoaaahilité 
des  receveurs  des  établissements  de  Mea&issac*, 
Décr.  du  9  décembre  1809.— Exciaptioa  de  ce  drcii 
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pour  le»  ngtieeataUima  gratoUes,  <M4l«».— Pour 
lu  bilM»  (ratoRs,  Avte  du  conseil  d'État  des  8 
OvetidoraiiXUI  et  il  novembre  1831.— Représen- 
tations à  bénéfloe  ne  sont  point  passildes  d^ugiaen~ 
Mien,  D^.  au  9  déeembre  1809.— Mise  en  r»me 
de  ce  droit.  Loi  du  7  frimaire  an  V  et  ordonnanoe 
re5al«  du  3t  octobre  1831.— Le  droit  du  quart  sur 
les  CMMerts  a  été  réduit  au  dixième  pour  les  con- 
cerls  quotidiens.  Loi  du  11  juin  ISU,  art  48. 
DoHJWATA  H  DOiTTAiicK.— Ils  doivent  être  délivrés. 
car  le  papier  que  i«  receveur  jugera  convenable, 
nais-  ils  ne  peuvent  être  détaebés  du  livre  k  sou- 
cbM,  i  isas  de  l'instruotiaa  du  17  juin  1840. 


Eàos  min^uales.  Les  indigents  doivent  en  recevoir 
graloitcment  les  secours,  cette  dépense  est  à  la 
charge  des  eomnranes.  Cire,  du  38  prafrial  an  TIl 
et  circulaire  du  2  mars  1833. 

EcaARGB.- Les  administrateurs  des  hospices  ne  peu- 
vent faire  aucun  échange  d'immeubles  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi,  Ord-  du  8  août  et  31  oc- 
tobre 1831.  —Le  conseil  municipal  est  appelé  à 
donner  son  avb  sur  les  échanges.  Loi  du  18  juil- 
let 1837.— Pièces  k  joindre  il  l'appui  des  demandes 
d'échanges.  Instr.  du  S  février  1833.  —  Les  règles 
qui  ne  permettent  pas  aux  administrateurs  des  éta- 
blissements de  bienCusance  de  se  rendre  adjudica- 
taires des  biens  des  hospices  sont  applicables  en 
matière  d'échange,  art.  1S96  du  Code  civU. 

Ecole  dc  HitoBCuii.— Avisde  l'Ecole  de  médecine  de 
Paris  sur  un  projet  de  pharmacie  ii  l'usage  des  dé- 
pots de  mendicité,  Cire,  du  31  frimaire  an  VII.— 
Lee  ho^^ees  sont  tenus  dans  les  villes  où  sont  éta- 
Uies  des  écoles  préparatoires  de  médecine,  d'avoir 
«ne Mlle  de  cinquante  lits  pour  le  service  de  la  cli- 
nique médicale  et  chirurgicale  desdites  écoles,  Ord. 
du  17  novembre  1840. 

EcoRoaB.  L'emmagasinage  et  la  distribution  des  objets 
de  ceoaommation  sont  conGés  à  ces  agents,  Ord. 
du  39  novembre  1831.— Exception  en  faveur  des 
hospices  dont  les  revenus  ordinaires  ne  s'élèvent 
]ias  a  dix  mille  francs,  arc.  du  6  août  1839.— 
Fonctions  des  économes,  Instr.  du  20  novembre 
1856. — Leur  nomination,  leur  révocation,  Ord.  du 
31  octobre  1831,  et  instruction  du  30  novembre 
ISS.— Incompatibilité,  ibidem.  —  Cautionnement, 
ibUtm.  —  Serment,  Décis.  du  ministre  de  l'inlé- 
rienrdtt  39  novembre  1831.  — Registres  que  lee 
économes  doivent  tenir  pour  l'arrivée  et  la  remise 
des  lettres,  paquets  et  articles  d'argent  destinés  aux 
malades,  Cire,  du  16  juin  1838.— Comptabilité  qu'as 
doivent  tenir,  Instr.  du  30  novembre  183&— Avan- 
ces qui  leur  sont  faites  par  les  receveurs.  Cire,  du 
38  juiUet  1838.— Comptes  à  rendre  par  les  écono- 
BM»,  écritures,  carnet,  etc.,  Ustr.  du  30  novem- 
bre 1836. 

Ecanoan.  —  Toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses doivent  figurer  dans  les  écritures,  Instr.  du 
8  février  1833.— Tenue  des  divers  livres  et  mode  à 
suivre  pour  l'enregistrement  des  opérations,  Instr. 
•tu  30  mai  18S7  et  ordonnances  des  8  décembre  1833 
et  31  mai  1S'>8,  Instr.  du  17  juin  1840,  Cire,  du  18 
novembre  1841.— Ecritures  il  faire  en  cas  de  muta- 
tion de  comptable,  Ord.  des  17  septembre  1837  et 
31  mai  1838,  Cire,  des  4  août  et  30  septembre  1857, 


Inalr.  dn  17  joiD  1840.  (Veir  Bordereaux,  Compte, 
Journal  général.  Grand-livre,  etc.) 

ErtETa  des  décédés.— Les  effets  mobiliers  apportés 
par  tes  malades  traités  gratuitement  dans  les  hos- 
pices, appartiennent  à  ces  établissements  k  la  mort 
de  tew  propriéUke.— Avis  du  conseil  d'Ëtat  du3l 
novembre  1809. 

Emploi,  de  capitaux.— Les  administrations  des  établis- 
sements de  Uenfataanee  peuvent  employer  en  ren- 
tes sur  rËtat,  sans  aucune  autorisation,  les  capitaux 
remboursés  en  rentes  sur  l'État,  Avis  du  conseil 
d'Eu!  du  31  décembre  1808  et  Cire  des  33  août 
1813  et  8  juillet  1836.— Mode  il  suivre  pour  placer 
les  cairitaux  en  rentes  sur  VÉtat,  Cire,  du  33  août 
IMS.  —  Mode  k  suivre  pour  les  autres  placements, 
Décr.  dn  10  juillet  1810. 

EHTLOite  des  établiwements  de  bienfaisance.- Leur 
nominatioa  et  leur  révoeatlon,  (^.  du  31  octi^e 
1831. 

EapMNT.— Les  administrations  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  faire  d'emprunt  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  Instr.  du  17  juin  et  30 
novembre  1840. 

EitTAifTS  trouvés  et  abandonnés.  —Classification  des 
enfents,  enfants  trouvés,  enfants  abandonnés,  Décr. 
du  19  janvier  1811.  —  Assimilation  k  ces  enfante, 
Instr.  du  8  février  1823.— Règles  k  cet  égard,  Décr. 
du  19  brumaire  an  II,  Cire,  des  27  mars  1810,  i.'t 
juillet  1811  et  Inetr.  du  8  février  1833.— U  ne  doit 
}  avoir  qu'un  hospice  dépositaire  au  plus  par  arron- 
dissement, Décr.  du  19  janvier  1811.— Conditions 
pour  les  cbobir.  Cire,  du  15  juillet  1811.— Il  doit 
y  avoir  un  tour  dans  diaqus  hospice  dépositaire, 
Décr.  du  19  janvier  1811.— Des  registres  doivent 
être  tenus  dans  ces  étaUissements  pour  constater 
l'arrivée  des  enfants,  iM(i«m.— Toute  personne  qui 
a  trouvé  un  entant  est  tenue  de  le  remettre  k  l'of- 
floier  de  l'état  civil,  Art.  58  du  Cède  civil.— Condi- 
tions d'admission,  Instr.  du  8  février  1833.- For- 
malités k  remplir  k  l'arrivée  d'un  enfant  dans  un 
hospice.  Cire,  du  30  juin  1813.— Le  procès-verbal 
de  son  admission  doit  être  envoyé  k  l'officier  de 
l'état  civB,  Instr.  du  8  lévrier  1833.— L'enfknt  doit 
être  porté  k  la  mairie,  Décis.  du  ministre  de  la  jus- 
tice du  13  janvier  1839.— A  leur  départ  en  nour- 
rice, l'enfant  doit  être  porteur  d'une  boucle  d'oreille 
portant  son  numéro  d'ordre  et  d'admission.  Cire, 
dn  13  janvier  1843.  —  Conditions  d'admission  des 
ealknts  abandonnés,  Instr.  du  8  février  1833.— Des 
registres  analogues  k  ceux  tenus  pour  l'inscription 
des  enfonts  trouvés  doivent  être  ouverts  pour  con- 
stater l'admission  dos  enfiints  abandonnés,  ibidtm. 
—Les  enfants  doivent  être  baptisés  avant  leur  dé- 
part pour  la  campagne,  ibidem. — Mise  en  nourrice, 
Décr.  du  19  janvier  1811.— Vaccination,  Inst  du  8 
février  1833.  —  Les  nourrices  qui  désirent  élever 
des  enfknts  trouvés  doivent  être  porteurs  de  certi- 
flcals  de  bonnes  vie  et  mœurs,  ibidem. — Ces  certi- 
ficats sont  exempts  de  timbre.  Cire,  du  12  mars 
1841. — Les  nourrices  doivent  être  visitées  k  leur 
arrivée,  par. les  médecins  des  hospices,  Instr.  du 
8  février  1833.  —  On  leur  doit  des  indemnités  de 
déplacement.  Cire,  du  13aoùt  1841.— Le  départ  des. 
enfants  en  nourrice  doit  être  constaté  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  Instr.  du  8  février  1833.— A  six. 
ans,  les  eufonts  trouvés  doivent  être  mis  en  pen- 
sion, Décr.  du  19  janvier  1811.- Les  nourrice» 
peuvent  les  conscner  de  préférence,  Arr.  du  ôlt 
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veottee  m  V.  —  Les  enbots  infirmes  et  estropiés 
doivent  <tre  tlevis  dans  ces  hospices,  Décr.  du  19 
janTier  1811.— H  doit  être  foami  aux  enfiints  en 
Bonrrice  une  layette  et  des  vétures,  Décr.  du  19 
Janvier  1811  et  Instr.  du  8  février  1823.— Les  pré- 
fets penvent  régler  ta  composHioD  de  ces  ronmito- 
res,  Instr.  do  8  février  18S.  —  Les  noorrices  en 
sont  responsables,  iH4em.  —  Classement  dn  prii 
des  awis  de  noorrice  suivant  les  iges,  Cire,  du  13 
aoM  18M.— Fixation  de  ces  prix,  Arr.  du  30  ven- 
ttee  an  V.  —  Maxiaram.  iMeai.  —  Indemnités  al- 
iénées anx  nonrrlees  qni  prennent  soin  des  entais 
^  leur  sont  cenlé».  Arr.  da  30  venlAse  an  V.— 
Vise  en  apynntissntw  des  entais.  Décr.  dn  ISjan- 
vier  1811.— Indemnités  alloaées  anx  nourrices  qui 
«M  «ievo  des  ««tais  jnsqnl  rife  de  19  ans,  Arr. 
dn  30  vtnfae  an  T.  —  Contrat  d'apprentissage, 
Instr.  des  8  Rvrier  ISB  dn  19  janvier  1811.- 
^Mv«ir$  des  ceaMùssiens  administratives  sur  les 
«nbats  ^  M  coadnisent  mal,  Arr.  d«  30  venttee 
an  V.  Cirr.  dn  SI  janvier  I8SI.— Visite  des  entats 
en  nemrtitt.  Iletr.  dn  19  janvier  Mit.— No^naUon 
d»s  in$p«cle«ws  charges  de  Mre  ces  visites.  Cire. 
dn  n  mars  l«9.— Vbsion  de  ces  insyoctews,  i*t- 
ëesi.- Pt»B  de  lonmee  des  inspedenrs,  OMcm  et 
Cmw.  dn  8  HfVTiwr  t!!lO.— Révision  des  dépenses  re- 
lalives  anciemtals  ttewes.  Decr.  dn  19  janvier  I8il 
«<  Instr.  da  8  tevTîer  me— Les  depestses  intérieu- 
res «wl  k  b  ftorge  des  bosTàccs.  les  dépenses  ex- 

■Mfnes,  iMm.— Vovens  de  ponrroir  anx  d^ienses 
exterienres.  Arr.  dn  Si  torial  et  are.  dn  15  mes- 
sMer  an  Ytll,  Décr.  da  19  janvier  18H,  Loi  du  ss 
mars  1811.  Instr.  dn  8  fevrier  18S3.— Le  préfet  de 
«feaqne  département  doit  fïire  un  rapport  au  con- 
seil général  sur  le  service  des  enfants  trouvés  et 
snr  les  moyens  de  pourvoir  à  cette  dépense,  Cire, 
dntr  mars  1817.— Le  conseil  général  doit  indiquer 
la  répartition  de  la  dépense  à  la  charge  des  com- 
munes, Instr.  du  8  février  1823,  Cire,  des  31  août 
1839  et  3  août  1840.  —  Versement  des  sommes  k 
payer  par  les  communes,  Instr.  du  8  février  1823.— 
Dégrèvement,  Cire,  du  13  août  184t.— Pièces  exigées 
pour  le  payement  des  mois  de  nourrice  et  pension, 
Décr.  du  19  janvier  1811  et  Inst.  du  8  février  1823. 
Cerliflcat  de  vie  et  de  décès  exempt  du  timbre,  Loi 
du  13  brumaire  an  VII.  — Mode  de  payement  des 
mois  de  nourrice,  Ord.  du  28  juin  1833,  Cire,  du 
21  juillet  1828,  Instr.  du  11  juin  1840.— Les  quit- 
tances des  sommes  payées  pour  mois  de  nourrice 
des  enfants  trouvés,  sont  affranchies  dn  timbre, 
Cire,  du  30  janvier  1834.— Les  récépissés  des  rece- 
veurs des  finances  doivent  être  restitués  à  ces 
comptables  contre  les  pièces  juslIBcalives  de  paye- 
ment. Cire,  du  16  décembre  1836.— Les  percepteurs 
doivent  faire  connaître  d'avance  les  jours  où  ils, 
payeront  les  mois  de  nourrice  et  pension  des  en- 
fants trouvés,  Cire,  du  19  août  1833.— Correspon- 
dance relative  au  payement  des  mois  de  nourrice  et 
pension,  Cire,  du  12  mai  1836.  —  Les  préfets  doi- 
vent adresser  chaque  année  au  ministre  l'état  du 
mouvement  de  la  population  des  enfants  trouvés. 
Cire,  des  15  juillet  181 1  et  18  octobre  1816.- Tu- 
telle des  enfants  trouvés,  Loi  du  15  pluviôse  an 
XIII.— Leur  inscription,  tWdem.— Gestion  de  leurs 
propriétés,  ibidem,  et  Décis.  du  ministre  du  18 
mai  1824.— Ohligalions  imposées  aux  personnes  qui 
rérlamrntun  cnfaul,  Décr.  du  19  janvier  1811,  Cire. 


dn  18  Juillet  1811.  —  Exception  en  Avenrdm 
parents  pauvres,  Arr.  du  ministre  dn  tt  «da- 
bre  et  Cire,  du  17  novembre  1813.  —  Le»  prêta 
peuvent  seuls  autoriser  ces  exeepUaM, 
Renseignements  à  fournir  sur  les 
ibidem. 

EifBccisTBEHEirr.  —  Los  actes  des  étnbUanuatnU  et 
bienfaisance  portant  transmission  de  proyriÉlè.d'a- 
sufruit  et  de  jouissance,  les  adjudientioas,  nmicMs, 
etc.,  sont  assujettis  anx  droits  d'enregisliMml, 
Art.  18  de  la  loi  du  15  mai  1818.— Les  délais  dTas- 
registrement  sont  de  M  jours,  jMdeai.— Ce»  ddH 
ne  datent  que  du  jour  «ù  l'autorité  «op£rieai«ai«(a 
l'ordonnance  approbative  de  celles  qui  les  tmttr 
nent.  Cire,  du  10  novembre  I83«.  —  Les  drta 
flxes  pour  l'enregistrement  MabUs  pnr  la  la  dt 
16  juin  1834,  ont  été  abrogés.  Loi  da  18  airi 
1831. 

Etabusshcnts  de  bienbisanee.  —  Hs  ne  peavot 
exister  sans  l'autorisation  du  gourerneBent,  in 
du  conseil  d'ËUt  dn  17  janvier  «806.  —  Den*- 
mination  qu'Us  doivent  prendre.  Cire,  dn  4  jaia 
1823. 

ËTÀT  cnm  des  entats  trouvés  on  des  estais  fn 
naissent  dans  les  hospices.— Toute  personne  fn  t 
trouvé  un  enbnt  doit  le  déclarer  k  l'ofllcier  de 
reut  dvil ,  art  58  du  Code  civil.  —  Il  doH  éfre 
dressé  dans  les  hospices  procès-verbal  des  eiitao- 
stances  qui  accompagnent  l'arrivée  des  enbnis,  Grc. 
dn  30  jnin  1812  et  Instr.  dn  8  février  18SS.  —  C* 
procès-vertal  doit  être  remis  à  l'ofBcier  de  Têtu 
dvil .  ifcdam.  (  fuir  la  circulaire  dn  8  BOvenAn 
1841.) 

Etat  •'teiacsam.— Ces  états  peuvent  Htt  drames 
sur  nne  mtmt  taille  de  papier  timbré,  bien  qnih 
contieaMadltsaei|nitsdes  diverses  parties 
tes,  InsL  à»  n  jnin  1810.— Doivent  être 
de  ceitituts explicatifs  lorsque  tous  les 
n'ont  pns  signé.  Cire,  du  18  décembre  1834.  — 
Ne  doivent  pr^cnter  ni  surcharge  ni  grattafe, 
ibidem. 

ÉTAT  DE  nECETTES  ET  »£*»rsES  et  Feiefeicc  «les. 
(Voir  Chapitres  additionnels.) 

ÉTAT  DE  snTATiON.  [fo^  Bordercau.) 

ÉTAT  DES  KESTES  A  FATEE.  {Voir  Chapitres  alldlHiB 
nels.) 

ÉTATS  DES  consonnATions  présumées.  —  Hode  féb- 
blir  ces  états,  Instr.  du  20  novembre  1836. 

ExcÊDAiiT  de  recette  ou  de  dépense.  (Tofr  OofiDes 
additionnels.  Comptes,  Crédits,  ete.) 

ExEKacE.— Sa  durée  et  sa  cldture,  Ord.  des  S  avril 
1823  et  1*' mars  1835.  {Voir  Chapitres  nddilian- 
nels.) 

Exp^Dmo:!  des  actes.— Prix  des  expéditions.  Lai  da  1 
messidor  an  II.— La  première  doK  être  déUvrée  gra- 
tis. Cire,  du  4  mai  1808.— Aucune  expéditioa  ne  pa« 
être  délivrée  que  sur  papier  timbré,  si  ce  a'ttt  aai 
indigents.  Loi  du  15  mai  1818,  art  80.— Ceiics  déli- 
vrées aux  administrations  puMiqnes  on  anx  tac- 
tionnaires  en  sont  dispensées  également.  Loi  di  O 
brumaire  an  VII. 

ExpRoraiATio.v  roncdE.  {Voir  Dettes,  fNtarsoites.) 


Po:<cTiO!i!«AiREs  PUBLICS.  —  Ne  tonchereni  pns  de 
traitement  pendant  le  temps  de  leur  absence  par 
congé.  Cire,  du  2i  Boréal  an  VIH. 
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RniMnou  d'éUMissements  de  bienfaistnee.  —  Les 
rondaleura  des  hospices  on  les  héritiers  des  fonda- 
teurs pearent  assister  au  délibératioiis  des  com- 
missions administratives  avec  voix  déUbérative , 
IMer.  da  31  jalilet  1806. 

FoftDATioR  d'établissement  de  bienfaisance  et  de  lits 
dans  les  hospices.— Aacon  étaMissementdeee  genre 
ne  peat  être  fondé  sans  l'autorisation  da  gouver- 
nement, Avis  do  conseil  d'État  du  17  Janvier  1806. 
—Les  personnes  bienfaisantes  peuvent  fonder  des 
lits  dans  les  hospices ,  en  se  réservant  le  droit 
de  présenter  les  indigents  qui  doivent  les  occn- 
per,  Décr.  des  a»  fhictidor  an  X  et  16  firnctidor 
an  XI. 

FoRDÀTioif  de  services  religlenx.  —  Les  administra- 
tions charitables  qui  auront  été  mises  en  possession 
de  qnelqaes  biens  et  rentes  chargées  précédemment 
des  fondations  pienses  payeront  aux  fabriques  la 
rétribution  de  ces  services,  Décr.  du  19  jnin  1806. 

I    —  Les  anmftniers  et  chapelains  des  hospices  doi- 

I  vent  exécuter  gratuitement  les  fondations  pour  ser- 
vices religieux.  Cire,  des  27  fructidor  an  XI  et  31 
janvier  1840. 

FojtD*  DE  POUVOIRS.  —  Lcs  rccevcurs  des  étaUisse- 
ments  de  bienfaisance  ne  peuvent  se  faire  rempla- 
cer par  un  fondé  de  pouvoirs  que  temporairement, 
iDstr.  du  17  Juin  1840.— Ce  fondé  de  pouvoirs  doit 
être  agréé  par  le  receveur  des  finances  et  accrédité 
I    par  le  sons-préfet,  ibid.— Les  receveurs  demeurent 
'    responsables  des  dits  de  leurs  fondés  de  pouvoirs 
et  ceux-ci  sont  soumis  k  toutes  les  dispositions  de 
lois  qui  concernent  les  comptables.  Avis  du  conseil 
d'Ëtat  du  12  juin  1811  et  17  janvier  1814. 
i  PoMBs  DE  RETEXDE  poor  retraite.- Opérations  que  1« 
receveur  doit  faire  dans  ses  écritures  pour  constater 
la  recette  et  la  dépense  des  sommes  provenant  de 
cette  retenue,  Instr.  du  30  mai  1827. 

FoRfATS  UB<R<s.— Frais  de  leur  traitement  dans  les 
hApttaux,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  22 
ao«tl8S6. 

FoDRxiTOREs.  {Vtir  Adjndications,  Travaux.) 

Frais  de  transport  des  aliénés.— Cette  dépense  doit 
être  réglée  par  les  préfets ,  Loi  du  30  juin  1838, 
Cire,  du  5  aoOt  1839. 

FiAHcoisB  de  la  correspondance  des  directeurs  des 
asiles  d'aliénés  avec  les  préfets  et  sous-préfets. 
Cire,  du  1»  février  1841  et  10  octobre  1842. 

Fraxcrisb  de  la  correspondance  des  reeeveura  des 
hospices.  Cire,  du  8  octobre  1842. 

Ft'rn:  des  cohi>tables.  —  Mesures  k  prendre  k  ce 
sqjet,  Décr.  du  14  novembre  1790. 


GiRDï  roREsnER.  —  Les  hospices  doivent  entretenir 
pour  la  conservation  de  leure  bois  des  gardes  fo- 
restiers ,  Loi  du  21  mai  1827.  —  Le  choix  de  ces 
^rdes  doit  être  agréé  par  l'administration  fores- 
tière, ibU.  —  Cette  administration  peut  demander 
an  préfet  la  nomination  d'office  d'un  garde  des 
Iwis  des  hospices,  ibid.  —  Le  même  individu  pcnt 
Mre,  à  la  fois,  garde  d'un  canton  de  bois  de  l'État 
rt  des  hospices,  ibid.  —  Révocation  de  ces  gardes, 
ibid.—  Leur  salaire,  fftW.—  Ils  sont  assimilés  aux 
gardes  des  bois  de  l'État,  ibid. 

'■ijSAJiT  PROVISOIRE.  —  I>orsqiie  le  receveur  d'un  éla- 
wis?ement  de  bienfaisance  est  absent ,  mort  ou  en 


fhlte.  Il  est  remplacé  momentanément  par  on  gé- 
rant provisoire,  Instr.  du  17  juin  1840,  art.  1109, 
1119  et  1126.  —  Nomination  de  ces  agents,  ibid.— 
Us  ont  droit  pour  le  temps  de  lenr  gestion  h  une  in- 
demnité, JMd.,  ar(.  1126. 

Gestion  des  bie!I8.  —  Les  commissions  administra- 
tives ne  peuvent  exploiter  par  elles-mêmes  aucune 
partie  des  propriétés  des  hospices,  sans  l'autorisa-^ 
tion  des  préfets ,  Ord.  du  31  octobre  1821.  —  Les 
hospices  qui  exploitent  lenra  vignes  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucun  privilège,  Cire,  du  4  fructidor  an  XIII. 
—  Les  administrations  des  hospices  doivent  faire  te- 
nir un  sommier  général  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent, Inst.  do  8  février  18S3.  {Voir  Baux, 
Bois,  etc.) 

Cestion  bis  aeitims  roraxAinss.— Les  biens  des  en- 
fants admis  dans  les  hospices  sont  gérés  par  les  re- 
ceveurs de  ces  établissements.  Loi  du  15  pluvitee 
an  XIII.  — Les  comptes  de  totelle  de  ces  enfaais 
sont  rendus  sans  frais  par  les  commissions  admi- 
nistratives, Décis.  do  ministre  de  l'intérieur  du  18 
mai  1824.— Les  biens  d'un  enfant  qui  décède  avant 
sa  sortie  de  l'hospice  deviennent  la  propriété  de  cet 
élaUissement,  s'il  ne  se  présente  pas  d'héritier,  ibi- 
dem. —  Les  héritiera  d'an  enfiint  décédé  avant  sa 
sortie  de  l'hospice  doivent  rembourser  &  eet  éta- 
blissement les  f^is  faits  pour  cet  entant.  Loi  do  IS 
pluviôse  an  XIII. 

6aA:iD-LivRE,  Comptabilité  espèce.  —  Obligation  pour 
les  établissements  de  bienMsance  de  tenir  on  grand- 
livre,  Inst.  du  30  mai  1827.  -  Ce  livre  doit  être  coté 
et  parafé  par  le  maire,  ibidem.  —  Sa  destination, 
iM((«m.— Comptes  qui  doivent  être  portés  dans  ce 
livre,  ibidem,  Cire,  des  25  juillet  182'*,  31  dé- 
cembre 1831 ,  17  septembre  1838  et  18  novembre 
18U. 

Craxd-uvrb,  Comptabilité  matière.— Nécessité  poor 
les  économes  d'avoir  ce  livre ,  Instr.  du  20  no- 
vembre 1836.  —  Opérations  qui  doivent  ;  figurer, 
ibidem. 


Hôpital  et  Hospice.- Différence  entre  ces  deux  éta- 
blissements, Cire,  du  31  janvier  1840.— Ces  établis- 
sements ont  le  pouvoir  d'acquérir,  déposséder,  d'a- 
liéner, de  faire  tous  les  actes  de  la  vie  administra- 
tive, Ord.  du  31  octobre  1821.— Ils  ne  peuvent  être 
fondés  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Avis  du 
conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806.  —Hospices  dépo- 
sitaires d'enfants  trouvés,  Décr.  dn  19  janvier  1811 . 
Hospices  départementaux ,  Cire,  du  IS  novembre 
183"S. 

Htpoth£qdb.— Les  établissements  de  bienl^isanee  ne 
peuvent  être  grevés  d'hypothèques  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement ,  Avis  du  conseil  d'Etat  du 
14  octobre  1832  —ils  ont  une  hypothèque  légale  sur 
tous  les  biens  de  leurs  receveurs  et  agents  comp- 
tables. Art.  2191  du  Code  civil.  —Cette  hypothèque 
s'étend  i  tous  les  immeubles  qiie  ces  comptables 
peuvent  acquérir.  Art.  2122  du  même  Code. — Les 
hypothèques  sur  les  biens  des  débiteurs  doivent 
être  inscrites  au  bureau  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement, Arr.  dn  19  vendémiaire  an  12.— 
Dur^r  des  inscriptions  hypothécaires.  Art.  2134  du 
Code  civil.  —  Justifications  à  donner  par  les  rece- 
veurs de  l'exécution  des  mesures  ii  prendre  pour 
assurer  les  droits  hypothécaires  des  hospices,  Cirr. 
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MOrniCLATOWS 


dalOavrillSSS.— Cm  dans  loqMls  les  ncerews 
p««Tait  MDseaUr  par  vois  d<  eoueiliaUoB.  la  n- 
diatfoo  00  le  dungeaeatd'bypotltèqms,  Dter.  du 
Il  Ibemiidor  «o  13. 


UcdWATiHUT^.— Il  ;  a  ineanpatlHIité  entra  lesfoae- 
liODs  d'adjoint  an  maire  et  celles  de  menltre  d'âne 
coauniwioa  administraUTe ,  Décis.  da  ministre  de 
l'intérieiir  des  13  novemlire  et  4  décembre  1835.— 
Les  membres  d'one  même  coamiasion  administra- 
tive ne  penvent  être  parenUoa  alliés.  Cire,  do  13 
ftvrier  1818.— Ils  ne  pesveat  être  également  parents 
00  alliés  do  receTeor  placé  soos  leurs  ordres,  Inst. 
doSftrrier  ists.— Les  conseUlers  de  préfeetnre  ne 
peovent  être  membres  d'one  commission  adminis- 
traiKe,Cire.  du  isfévrier  I8l8.-Le  médecin  «âgé 
d'un  boapice  ne  peut  également  en  lUre  partie, 
Décis.  da  ministre  du  19  novembre  1888.  —  Les 
receveurs  des  hospices  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  et  greffiers  des  tribanaux,  notaires, 
avocats,  joges  de  paix,  ainsi  que  mairrs  et  adjoints 
00  conseillers  de  préfecture.  Lois  des  34  vendémiaire 
an  III,  35  ventôse  an  Xi  et  14  décembre  1810.  — 
Ils  ne  peovent  également  être  vériBcateurs  des 
poids  et  mesures,  Décis.  do  ministre  de  l'intérieur 
do  14  mai  1833. 

InncHBmts  à  allouer  aux  nonnices  des  enfants  trou- 
vés. -  Les  nourrices  chargées  d'enfants  trouvés  qui 
présentent  des  oerttBcats  constatant  qoe  l'enfant  qui 
lenr  a  été  conllé  existe  et  qu'il  a  été  traité  avec 
soin,  ont  droit  pendant  les  neuf  premiers  mois  de 
la  vie  de  cet  enfant  k  one  indemnité  de  dix-buit 
Irancs  payable  par  tiers,  Arr.  do  30  ventAse  an  V.— 
Ceux  qui  ont  conservé  des  enfants  trouvés  jusqu'il 
l'êge  de  dooze  ans  ont  droit  à  une  indemnité  de 
cinquante  francs,  ibidem. 

inouiunts  bobs  a  l'Etat  pour  tni»  d'admbiistra- 
tion  du  bois.— Il  est  perçu  au  profit  du  trésor  sur 
les  produits  des  bois  des  hospices  5  p.  0/0  pour 
indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  leurs 
bois,  Art.  5  de  U  loi  du  35  juin  1841  et  Cire,  du  11 
JoiUel  1Si9 

laMcniTs.  —  Organisation  des  secours  annuels  k  ac- 
corder aox  indigents,  Décr.  du  38  juin  1793.— Les 
indigents  sont  dispensés  de  consigner  l'amende  de 
cent  cinquante  francs  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion.—Formes  des  certificats  d'indigence ,  Décr.  du 
8  joiUet  1783  et  loi  du  14  brumaire  an  V.— Travaux 
de  secours  k  accorder  aox  indigents  valides,  Décr.  du 
34  vendémiairtf  an  II.  —  Etablissement  d'un  bureau 
de  consultations  gratuites  au  sein  de  l'ordre  des 
avocats  en  feveur  des  indigents,  Décr.  du  14  décem- 
bre 1810.  —Les  dispenses  d'ige  pour  mariage  sont 
délivrées  gratuitement  aux  indigents,  dans  ce  cas 
l'enregistrement  se  fait  gratis,  Loi  du  15  mai  1818, 
•rt.  77. — Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  na- 
torels  se  font  aussi  gratis,  ibidem.  —  Traitements 
de*  indigents  attaqués  de  maladies  psoriques  ou 
syphilitiqaes.  Cire,  dnaoaoût  1855.  (Voir  Admission 
Atelier,  bureaux  de  bienfaisance.  Droit  des  pauvres 
sur  les  spectacles,  Enfants  trouvés,  etc.,  etc. 

l.xrmaiERs.— Leur  nomination  et  révocation,  Ord.  du 
31  octobre  1831.— Ils  sont  placés  sons  la  direction 
des  religieuses,  Cire,  du  31  janvier  I8i0.— Les  in- 
•rmiers  des  asiles  d'aliénés  sont  nommés  par  le  di- 
recteur de  l'élaMissement,  avec  l'agi  émeut  du  mé- 


decin, Ord.  do  18  décMibre  tSS9.  —  Le 
peot  demanda-  leor  révocation,  itiàtm. 

InnonATMir.  —  Aoeone  i^onuUen  ne  pcBt  ittmt  im 
dans  les  bêpitaox,  Décr.  du  33  prairial  aa  XU. 

iNioncTioKs.  —  DéUis  des  i^joactiooa  coiibemmim 
les  arrêts  et  arrêtés  de  la  conr  des  coMptos  et  êa 
conseils  de  préfeetore.— Mode  de  eoatraiate  qÉ**!» 
peovent  entraîner.  Lois  des  38  pinvitae  aa  01  et 
17  avril  1833,  Cire,  dn  10  mars  1835. 

IiisPEcnoBS  B^AnmuNTADx  des  èli>iin>ininli<« 
bien&usanee.  —  Création  et  fuBctioas  d*  ces  » 
ployés,^Circ.  do  13  marsl830. 

Inspectedbs  c^nteAOx  des  étaMtecMcats  de  Wm- 
faisance. — Création  de  ces  fonctioBBairaa.  Air.  4 
ministre  de  l'intérieor  du  »  déceaabre  18S3,  Or. 
du  15  mars  1834.  —  RéorganisatioB  de  rmftc- 
tion,  Arr.  du  même  ministre  dn  S4  aatt  ua.— 
Fixation  des  attributions  des  iacpectews.  Air.  êi 
14  juin  1838. 

I.VSTALLATlOil    MB  UCCBVEOnC    dCS  fêlMIlffllli  it 

bienlïiisance.  —Mode  d'installation  de  ces  tmOÊm- 
naires,  InsL  du  17  juin  1810. 

IitTÉBÊTs.- Les  comptables  doivent  payer  les  ialértii 
des  sommes  dont  ils  ont  été  mis  ea  débet.  Avisés 
conseil  d'Etat  do  30  jniUet  1808.— L'intérêt  acaMi 
des  fonds  placés  m  rmtes  viagères  ae  peat  être  «- 
dessus  de  dix  p.  0/0  dn  capital,  Décr.  dnSjmi 
1806  et  Cire,  da  juillet  1806.— L'iatérM  des  taés 
placés  au  trésor  par  les  éttblisaeaMaU  de  bianfet- 
sance,  Paris  excepté ,  n'est  que  de  3  et  t^  p.  M 
par  an,  Décis.  du  ministre  des  ftanaces  da  fS  ■*- 
vembre  1841. 

iKVEirrAisE.  —  Il  doit  être  dressé,  dtaqae  anain.  aa 
inventaire  des  objets  mobilier*  apparteau*  ai 
établissements  de  bieabiianm ,  last.  dn  8  Cmw 
1833  et  30  novembre  1836. 

Irviolabiuté.  —  Les  admiiristratMrs  des  lUUÊmi 
ments  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  paarartm) 
raison  de  leors  fonctions  sans  autorisBtiaada  tm- 
seil  d'EUt,  Avis  dn  conseil  d'Etat  da  W 
an  XI  *t  Décr.  da  lêjoillet  ISts. 


JaoKUL  A  soDcas.  — Ce  livre  doit  être  teaa  par  an- 
née, InsL  da  17  juin  «840.— U  doit  être  oMé  cl  pa- 
rafé par  le  maire,  iMd.— Tcotesle*  recetlMdaivMi 
y  être  inscrites,  Oid.  —  Toolefois ,  l«raqa'anc  re- 
cette excède  dix  francs,  elle  doit  être  portée  wn  m 
livre  à  souche  timbré.  Loi  do  11  hransaire  aa  TU, 
Cire,  du  31  décembre  1831.  —  Les  dnpNcat»  it 
quittance  doivent  être  délivrés  sor  papier  Brr, 
Inst.  du  17  juin  1840.— Les  receveurs  aedeivMt  |h 
signer  à  l'avance  tesqaittancesattenantesàlevIivR 
k  souefae ,  ibid.  —  Les  recettes  preveoaat  de  rca- 
boursement  des  fonds  placés  an  trésor  ne  pcnvat 
donner  lieu  k  des  quittances  détachées  da  Mvic  k 
soocbe,  Ctrc.  da  16  octobre  1833.  —  Le*  aamms 
portées  sur  le  livre  k  souche  doivent  tee  adiitisn- 
nées  par  journées,  Inst.  dn  17  juin  1840.  Art.  tS4^ 
—En  cas  de  reftas  de  b  partie  versante  d'aeeepiir 
la  quitunee  timbrée  le  payement  est  eaattaté  ttr 
le  livre  k  souche  général,  sans  qu'aocaae espèce* 
reçu  OH  quittance  puisse  être  déKvrée  aa  dttilar. 
Cire,  des  15  septembre  et  31  décembre  1831.— U* 
receveurs  généraux  des  Onances  doivent  faarairle' 
livres  k  souche,  ibid.  —  Les  anciens  joaraan^ 
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ont  senti  i  la  cemptabUité  doivent  ttre  dépotés 
dans  les  archives  des  hospices.  Cire,  do  2  septem- 
bre 1856. 

ouRNALAsoDCREdes  écoDomcs. — Tenue  de  ce  livre, 
iDst.  du  So  novembre  1836. 

OLKMAL  stetfBAL.  —  Le  jonmal  général  est  destiné  à 
présenter  jour  par  jour  la  sitoation  de  toutes  les  opé- 
rations des  comptables,  Inst.  du  30  mai  18S7.  — 
Mode  i  suivre  ponr  constater  ces  opérations,  «Md. 
— Les  feniUes  de  ce  jonmal  doivent  être  timbrées. 
Loi  du  15  brumaire  an  VII.  —  Ce  livre  doit  être 
coté  et  parafé  par  le  maire  président  de  la  commis- 
sion administrative,  ibid. 

ooanAL  ciRÉRALde  l'économe.— Opérations  à  porter 
sar  ce  livre,  Inst.  du  90  novembre  1836.— Il  doit 
être  coté  et  parafé  par  nn  des  administrateurs  de 
l'hespiee,  <M<I. 

omurtBB  des  militaires  et  marins  traités  dans  les  hospi- 
ces civils.— Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'hO- 
pitd  militaire ,  les  hospices  civils  doivent  recevoir 
les  militaires  malades,  Arr.  du34thermidoranVIII. 
— Le  service  dans  les  salles  militaires  doit  être 
établi  snr  les  mêmes  bases  que  dans  les  étaMiase- 
ments  destinés  aux  mabides  des  corps  armés ,  Arr. 
du  9  frimaire  an  XII.—  Les  commissions  adminis- 
tratives doivent  informer  l'autorité  de  l'admission 
des  gens  de  mer  dans  leur  établissement.  Cire,  du 
l«  juillet  1SS3.  —  Les  journées  des  militaires  et 
marins  traitée  dans  les  hospices  civils  sont  rem- 
bo«rsées  ft  ces  établissements  sur  les  états  dressés 
par  les  soins  des  commissions  administratives,  Cire. 
des  6  novembre  1824  ,  23  juillet  1825  et  15  joillet 
1896.  —  Les  états  doivent  être  remis  dans  le  se- 
mestre qui  suit  le  trimestre  où  la  dépense  a  eu 
Hen,  Décret  dn  13  juin  1806.  —  Les  militaires  et 
marins  malades  sont  reçus  dans  les  hospices  civils 
sar  l'ordre  de  l'aatorité  compétente ,  Cire,  dn  31 
janvier  1810. 

loGK  K  FAIX.  —  Ils  doivent  visiter  les  asiles  d'alié- 
nés situés  dans  le  canton  sonmis  %  lenr  juridiction. 
Loi  du  30  juin  1838. 


LAvnm  rr  vftnmcs.  —  Il  doit  être  remis  it  chaque 
noorriee  une  layette  au  moment  où  on  lui  confie 
un  enttnt  nooveeu-oé ,  Décret  du  il  janvier  1811. 
— Les  vêtores  qui  suivent  les  layettes  sont  données 
aox  enlints  d'année  en  année  jusqu'à  Vige  de  six 
ans  accomplis,  Inst.  du  8  février  1825.  —  Il  appar- 
tient aux  préfets  de  régler  la  composition  de  layet- 
tes et  vêtnres ,  iM*m.  —  Les  layettes  et  vétnres 
doivent  être  données  en  nature  et  non  pas  rem- 
placées par  des  Indemnités  en  argent.  Cire,  du  24 
décembre  1838.  —  Chaqne  noorriee  est  responsable 
des  biyettet  et  vétnres  ipii  Ini  ont  été  remises,  Inst 
du  8  février  18S3. 

Lteio*  tîmoKHtn.  —  Les  services  dans  les  commis- 
sions administratives  et  dans  les  boréaux  de  bien- 
faisance sont  considérés  comme  services  puUics  et 
comptent  poor  l'admission  dans  l'ordre  de  la  Légion 
d'bonneor,  Ord.  dn  34  odubte  1821. 

Lies.  {Voir  Donations.) 

LErrass  adressées  aox  individus  traités  dans  les  hos- 
IHces.— Il  doit  être  tenu  dans  chaque  hospice,  par 
les  soins  de  l'économe,  nn  registre  sur  lequel  sera 
constaté  l'arrivée  des  lettres ,  paqueU  et  articles 


d'argent  destinés  aux  malades  et  aux  indigents. 
Cire,  du  16  juin  1828. 

Lits  dans  les  hépitaox  et  hospices.  —  Droits  des  fon- 
dateurs des  lits  dans  ces  étabKsssements,  Arr.  du 
28  fructidor  an  X.  —  Présentation  des  indigents 
pour  occuper  ces  lits,  Arr.  du  16  fructidor  an  XL 

Livre  de  téti^tt,.  —  Tenue  de  ce  livre,  opérations  k 
y  détailler,  Inst  du  30  mai  1827  et  da  17  juin 
1840. 

Livre  de  la  bienfaisance  nationale.  —Création,  eon- 
ditiotts  et  mode  d'inscription ,  Décrets  des  22  flo- 
réal et  8  messidor  an  II. 

Livret  des  koorrices.  —  Il  doit  en  être  remis  nn  h 
chaque  nourrice  contenant  le  nom  de  l'enfut,  son 
êge,  son  nom,  etc.,  Inst.  du  8  février  1823. 

Lois.— Date  k  laquelle  les  lois  doivent  être  exécutées, 
avis  du  conseil  d'Ëtat  du  24  février  1817. 

Loterie.  —  Les  loteries  particulières  sont  prohibées, 
et  l'amende  encourue  pour  ce  délit  doit  toomer 
au  profit  des  hospices ,  art.  7  et  8  de  la  loi  dn  9 
germinal  an  VI. 


llAffluviiEs  (Voir  Hypothèque.) 

Maire.  —  Les  maires  sont  présidents-nés  des  com- 
missions administratives,  ils  y  ont  voix  prépondé- 
rante. Cire,  des  floréal  an  IX  et  13  février  1818. 
— Ils  surveillent  les  établissements  publies  et  privés 
consacrés  au  traitement  des  aliénés ,  loi  du  31  jain 
1838.— Us  peuvent,  en  cas  de  danger  imminent,  or- 
donner la  séquestration  provisoire  d'un  aliéné, 
ibid. 

Maiidat.— Aucnne  dépense  ne  peut  être  acquittée  si 
elle  n'a  été  préalablement  mandatée  par  l'ordonna- 
teur, Ord.  du  23  avril  1823.  —  L'ordonnateur  doit 
faire  tenir  note  de  tons  les  mandats  délivrés  par 
lui,  Inst.  du  8  février  1823.— Cire,  du  16  mars  1830. 
—Les  mandats  doivent  être  a^Miyés  de  toutes  les 
pièces  jnstifleatives  voulues  par  les  règlements , 
Décr.  des  7  floréal  an  Xlll ,  27  février  1811  et 
Ord.  du  93  avril  1823.  —  Cas  dans  lesquels  les  re- 
ceveurs peuvent  refuser  de  payer  un  mandat,  Ord. 
du  31  mai  1838  et  Inst.  du  30  mai  1827.— Ce  refus 
doit  être  motivé  par  écrit,  tMdMi.— Payement  des 
mandats  au  profit  des  personnes  illettrées ,  loi  du 
18  messidor  an  II  et  art.  1341  du  Code  civil. 

HÉDKCixs,  cBiaDBfiiBns  et  rBABHAciENs.— Les  méde- 
cins, chirurgiens  et  pharmaciens  des  hospices  civils 
sont  nommés  par  les  préfets  sur  la  préseotatioiide 
trois  candidats  désignés  par  la  commission  admi- 
nistrative ,  Ord.  dn  31  octobre  1821.—  Ils  ne  sont 
révocables  que  par  le  ministre,  ibid.  —  Ils  ne  peu- 
vent être  pris  que  parmi  les  médecins  et  chinir> 
giens  reçus  suivant  les  formes  nouvelles.  Loi  du  19 
ventése  an  XI.— Il  ne  peut  être  créé  aucnne  place 
de  médecin  ou  de  ehimrgiea  dans  les  hospices  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieor,  Déeis. 
du  15  mars  1816.— Tous  les  médeeins  et  chirur- 
giens des  hospices  ou  au  service  des  pauvres  Jouis- 
sent de  l'exemption  de  la  patente.  Décret  du  25 
thermidor  an  XlII.— Ils  doivent  Caire  leurs  visites 
quotidiennes  dans  les  hospices  k  des  heures  fixes. 
Cire,  dn  31  janvier  1840.— Ils  ont  le  droit  dlnserire 
lears  observations  sar  un  registre  ad  koe ,-  les  mé- 
decins et  chirorgiens  n'ont  pas  droit  k  recevoir  vue 
pension  de  retraite,  Décr.  do  18  mars  1813.  —  Lvs 
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14e cette  farcar.  iiM.-lIsne 
fc«*«*t  Are  mtmhrti  4es  «■■Uriwi  adminis- 
•mivcs.  IkTS.  dB  anistre  di  19  noTembre 
MB.— ■rxiinct  mp  w  i  iMitr  des  ptonMciens , 
(jR.  4i  3t  jaavier  IS40  el  lost.  ta  10  norembre 

IfiacrB  HS  «flKB  »**iMs<s.  —  Ds  aoat  nommés 
!■■  k  aHidR  sv  h  prtsf  tttiw  de  trois  candi- 
«ics  pr  ks  pniets .  (M.  di  18  décembre  1839.  — 
■>  mt  rtmvtM  «ne  rcva^Ms^ae  par  le  ministre, 
an.  — ifmtàitmtmdbetftmt  toaster  amstaïa- 
CCS  4t  ta  I  imwi  liii  de snreilbMe, OM.— Ils  n'y 
mt  fK  r«  éettcntiTe.  iMd.— La  police  médicale 
et  niw— t»t  «es  alieaés  kv  est  confiée,  ibid.  — 
r&  iÊtvtM  Rsâta'  «MS  r»ile,  i»M.— lUdéUvreDt 
les  fouAots  vaaiBS  pv  ta  M ,  îM.— Ils  peuvent 
r  ks  (Mrtieas  4e  dirwtear.  «Nd. 

de  rËcole  de  Méde- 
càw  ée  Parè^  apffuwes  par  le  ministre,  qui  in- 
[  ks  mtdirTrnIi  qà  peavMt  être  eonfec- 
>  pv  ks  r«^i<*s(s.  Cire  da  9  pluTiAse  an 
3L—  Km«l  de  ctOe  iastnctioa.  Cire,  du  16  avril 


:  R  issauns.— Établissement  dans  eba- 
tmtaA  de  maisoBS  de  répression  de  la 
!W.  Dkt.  da  19  anrs  IISS.  —  Mesure  pour 
rntimrtM»  ée  ta  meadicité,  Décr.  du  £1  vendémiaire 
aa  O.— Sade  de  tiaaatert  des  meafiants  condamnés 
k  ta  d(|«itati«a.  Décr.  da  11  brumaire  an  11.— La 
■tadirilf  est  iaterdite  aux  individus  vaUdes,  Décr. 
di  16  veattoe  aa  H.— Mesures  k  prendre  pour  l'é- 
taMissemeat  d'an  dépAt  de  mendicité  dans  chaque 
département .  dn.  du  juillet  1808,  Décr.  du  S 
du  même  mois.  —  Instructions  sur  le  régime  des  dé- 
a«tsde  mendicité,  31  octobre  1809.  —  Statistique 
générale  des  mendiants.  Cire,  des  84  février  et  31 
Juillet  1840. 

MEracs  tinssxs.  {Voir  Dépenses.) 

lliinsTtnc  DB  L'ixrteiEDR.  —  Ses  attributions,  Décr. 
du  10  vendémiaire  an  IV. 

Mis  n  AmurnssAcs  des  enfants  trouvés  on  aban- 
infMti.  —  Les  entants  Igés  de  treize  ans  doivent 
autant  qae  possible  être  mis  en  apprentissage,  Décr. 
du  19  Janvier  1811.  —  Les  contrats  d'apprentissage 
ne  doivent  stipuler  aucune  somme  en  faveur  du 
maître  ou  de  l'apprenti,  ibid.  —  Condition  à  im- 
poser dans  le  contrat  d'apprentissage,  Inst.  du  8  fé- 
vrier 18«. 

Mwi  >!*  NOoaaiCKiles  enfants  trouvés.  — Les  enfants 
trouvés  doivent  être  mis  en  nourrice  anssitAt  que 
(klr«  se  peut,  Décr.  du  19  janvier  1811.  —  Ils  doi- 
teitl  y  rester  Jusqu'à  l'ige  de  six  ans,  ibid.  —  Tout 
jtlarenient  en  nourrice  en  pays  étrangers  est  sévè- 
rement interdit,  Cire,  du  13  août  1811. 

Ilwa  Mt  MounaiCB  et  pension  des  enfants  trouvés  ou 
ihondunnés.  —  La  fixation  des  mois  de  nourrice  des 
«nÀinis  trouvés  doit  être  divisée  en  autant  de  clas- 
«i^ii  qu'il  y  a  d'années,  dans  l'espace  de  temps  que 
li>  clO|Mrtemont  doit  subvenir  à  cette  dépense,  Cire. 
ilii  15  luût  1841.  —  Les  prix  des  mois  de  nourrice 
miiil  Axés  par  les  préfets,  sauf  l'approbation  du  mi- 
iiixiro,  Arr.  du  SO  ventôse  an  V.—  Maximum  de  ces 
1)1 1(,  Arr,  du  S  messidor  an  IV.  —  Ils  doivent  être 
\M\«*  par  l'intermédiaire  des  percepteurs,  Ord.  du 
«N  juin  <8SS.  —  Mode  h  suivre  i  cet  égard,  Cire,  des 
tn  Julllttl  tSM  et  8  Juin  1831.  —  Le  percepteur  doit 
niii'i)  oannallre  le  Jour  ob  II  doit  effectuer  ces  pa;e- 
iiii'iilt,  Ulre.  du  19  août  1833.— Il  ne  doit  pas,  sans 


le  consentement  des  noarrices ,  prélever  or  h 
somme  dont  il  est  momentanémeat  nanti  k  ■» 
tant  des  contributions  qui  pourraient  loi  être  im, 
ibid. 

MoN.VAiE.  —  Les  comptables  ont  le  droit  de  dsrfkr 
les  pièces  l^usses  qui  leur  sont  présentées,  Air.fe 
ministre  des  finances  du  1»  juin  tSlR.  —  AimiB- 
bilité  de  la  monnaie  de  cuivre  ou  de  biUoa  daat  hi 
payements,  Décr.  du  18  août  1810. 

Mo!rT-DE-pi£T£.  —  Conditions  de  la  roniae  gnlaie 
des  effets  déposés  au  mont-de-piéti,  Décr.  di  t 
pluviôse  ail  II.  —  Réorganisation  des 
de-piété ,  mesures  ï  prendre  pour  lear 
des  fonds,  Cire  du  8  messidor  an  IX.  —i 
maison  de  prêt  sur  nantissement  ne  peol  exiotr 
qu'au  profit  des  pauvres  et  avec  l'autoriaatiM  di 
gouvernement,  Loi  du  16  pluviôse  an  Xli.  —  las 
d'après  lesquelles  doivent  être  rédigés  les  pni^ 
d'établissement  et  d'organisation  des  naoals-éc- 
piété.  Cire,  du  18  fructidor  an  XII.  —  < 
du  mont-dfr-piété  de  Paris,  Décr.  da  S4  i 
an  XII.  —  Conditions  exigées  pour  l'étaMisseBOl 
des  moots-de-piété.  Cire,  du  3  prairial  an  XlIL- 
Les  cautionnements  des  receveurs  mutiicipaax  pit- 
vent  y  être  versés,  ibid.  —  Les  mont»-de-piéle  m 
peuvent  être  créés  par  des  sociétés  particulières» 
moyen  d'actions.  Avis  du  conseil  d'État  dn  ta  jdd 
1807.  —  Les  budgets  et  les  comptes  des  Moats-ée- 
piétè  sont  réglés  comme  les  budgets  et  les  eaofia 
des  hospices,  Ord.  du  18  Juin  1883.  —  Ce  qn'ta  iàt 
considérer  comme  revenus  ordinaires  de  ces  cti- 
blissements.  Cire,  dn  IS  juillet  1883. —  Les  faras 
déterminées  à  l'égard  des  bospices,  en  ce  qai  e«- 
cerne  les  constructions,  acquisitions,  Tentes,  em- 
prunts, etc.,  sont  également  applicables  aax  maai>- 
de  piété,  Ord.  du  18  juin  1883. 

HoaTS-MS-piËTti,  date  de  leur  création  et  des  règle- 
ments qui  les  concemenL 

Paris,  Décr.  du  84  thermidor  an  XIL  —  B^  faé- 
min.  du  8  thermidor  an  XIII. 

Bordeaux,  Décr.  dn  30  juin  1806. 

Marseille,  Décr.  du  10  mars  180T. 

Etablissement  des  monts-de- piété.  Avis  da  oaaMSdT- 
tat  du  13  Juillet  1807. 

Versailles,  Décr.  du  3t  mars  1810. 

Lyon,  Décr.  dn  33  mai  1810.— Cet  établiaseaHi  a 
été  réorganisé  par  l'Ord.  royale  ea  date  da  Maedi 
1836. 

Metz,  Décr.  du  35  septembre  1813.  —  Rèarpaiié  p» 
Ord.  royales  en  date  des  33  mars  1833  et  98  jaUet 
1837. 

Nantes,  Décr.  du  3  décembre  1813.—  nfnninhi  pv 
Ord.  royale  en  date  du  9  janvier  1837. 

Toulon,  Ord.  royale  du  31  octobre  188t. 

Dijon,  Ord.  royale  du  6  février  1881. 

Reims,  Ord.  royale  du  4  septembre  iSSt. 

Boulogne,  Ord.  royale  du  87  novembre  1881. 

Besançon,  Ord.  royale  du  17  septembre  1833. 

Paris,  Régi,  concernant  les  commisaionaaires  atta- 
chés an  mont-de-piété  de  cette  ville,  da  16  i 
1884. 

Rouen,  Ord.  royale  dn  83  novembre  1886. 

Strasbourg,  Ord.  royale  du  6  décembre  1896. 

Brest,  Ord.  royale  du  6  décembre  188S. 

Nîmes,  Ord.  royale  du  6  mars  1888. 

Toulouse,  Ord.  royale  dn  87  août  1888. 

Tarascon,  Ord.  royale  du  15  octobre  18M. 

Beaucaire,  Ord.  royale  du  7  novembre  ISJOi 
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■aria,  Ord.  retatlve  au  mont-de-piitè,  da  1«  janvier 

1831. 

Lpt,  Ord.  royale  da  IS  mars  1831. 
îarpentras,  Ord.  royale  du  28  juin  1831. 
IrisnoDes,  Ord.  royale  du  6  juillet  1831. 
Valais,  (M.  royale  du  24  juillet  18SI. 
Heppe,  Ord.  royale  du  13  octot>re  1831. 
■aris,  Ord.  qui  réori;aiiise  le  moat-de-piété  de  cette 

Tille,  du  3  novembre  1831. 
laint-Omer,  Ord.  royale  du?  novembre  1831. 
logers,  Ord.  royale  du  25  décembre  1831. 
Lvignon,  Ord.  royale  du  27  janvier  1832. 
iaint-Germain,  Ord.  royale  du  18  septembre  1832. 
>aris,  Ord.  royale  relative  aux  pensions  de  retraite 

des  employés  du  mont-de-piété  de  cette  ville ,  du 

21  décembre  1832. 

iaint-i^uentin,  Ord.  royale  du  S  mai  1833. 
iancy,  Ord.  royale  du  19  mars  1834. 
.nnéville,  Ord.  royale  du  5  mars  183S. 
.e  Havre,  Ord.  royale  du  21  décembre  183S. 
<il]e,  Vancluse,  Ord.  royale  du  3  février  1836. 
(aoles,  Ord.  de  réorganisation  du  9  janvier  1837. 
letz,  Ord.  royale  de  réorganisation  du  22  juillet 

1837.     . 

Irles,  Ord.  royale  du  30  août  1841. 
Limoges,  Ord.  royale  du  30  novembre  1841  <1). 

lOOVHEHT  DB  LA  POPDLATIOH.  —  LOS  préfCtS  doiveOt 

adresser -au  ministre  l'état  du  mouvement  de  la  po- 
pulation des  hospices  et  hépitaui.  Cire,  du  2  avril 
1816.  —  Les  commissions  administratives  doivent 
dire  tenir  des  registres  matricules  de  la  population 
confiée  &  4ears  soins,  Cire,  du  31  janvier  1840. 
lOTATioirs  DS  coiiPTAta.ES.  —  Chaque  receveur  n'est 
responsable  que  des  I^its  de  la  gestion,  Ord.  du  23 
avril  1823.  —  Les  receveurs  qui  entrent  en  Tonc- 
(ions  reçoivent  des  receveurs  des  finances  les  va- 
leurs de  caisse  ou  de  porte-femlle  qui  représen- 
tent les  «cédants  de  recette  sur  les  dépenses  éttec- 
tuées  jusqu'au  jour  de  la  remise  de  service,  Ord. 
du  17  septembre  1857,  Cire,  du  30  du  même  mois, 
Inst.  du  17  juin  1840.'—  Les  receveurs  qui  entrent 
en  fonctions  doivent  se  munir  de  nouveaux  regis- 
tres.—Décis.  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  août 
1837.— Mode  de  rendre  les  comptes  en  cas  de  mu- 
(attoodereeeveur,  Inst  du  30  mai  1827. 


Naissaticb.  —  Les  administrateurs  des  hospices  sont 
tenus  de  faire  présenter,  dans  les  trois  jours,  à  l'Of- 
ficier de  l'Ëtat  civil  les  enfants  qui  naissent  dans 
ces  établissements,  art.  55,  56  et  S7  du  Code  civil 
et  Cire,  du  8  novembre  1841.  —On  ne  doit  donner 
k  ces  enfants  d'autres  noms  et  prénoms  que  ceux 
en  usage  dans  les  différents  calendriers  ou  tirés  de 
l'histoire.  Cire,  du  30  juin  1812. 

NouiNATio.v  des  membres  des  commissions  adminis- 
tratives. —  Le  ministre  de  l'intérieur  nomme  les 
membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices dont  il  régie  les  budgets,  Ord.  du  6  juin  1830. 
—Les  préfets,  les  membres  de  ces  mêmes  commis- 
sions dans  les  hospices,  dont  l'approbation  du  budget 
leur  est  réservée,  <t<d.— Dans  Fun  et  Fautre  cas,  les 

(I)  Oilr*  CM  B«iU.4e-plM ,  Il  en  «iliM  encore  oue  inlrci 
<al  M  tont  pu  rifiilltnmrBt  •simiéi.  Gei  Bôalt^lc  pUK  loni 
MiifadtmlMTUlM  4-Ali,  Anu,  B«(M(,  Cuiknl,  DomI, 
GratH,  CnaoUt,  LM*,  U^MtMim,  RoMU  M  Vdtnlwati. 


membres  des  commissions  administratives  sont  appe- 
lés i  présenter  une  liste  de  trois  candidats,  ibid. — Les 
préfets  doivent  faire  connaître  au  ministre  les  nomi- 
nations qu'ils  ont  faites.  Cire,  du  16  septembre  183». 

=  Des  receveurs.  —  Les  mêmes  régies  sont  applica- 
bles à  la  nomination  des  receveurs  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  Ord.  du  6  juin  1830,  Cire, 
du  16  septembre  de  la  même  année. 

eo  Des  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance. 

—  Les  préfets  nommrat  les  administrateurs  des  bu- 
reaux de  bienfiùsunce,  dont  ils  règlent  les  budgets, 
Ord.  du  6  juin  1830.  —  Ils  règlent  les  budgets  de 
tous  ces  établissements,  Ord.  du  31  octobre  1821. 

=  Ses  membres  des  commissions  de  surveillance  des 
asiles  d'aliénés.  —  Us  sont  nommés  par  les  préfets 
et  renouvelés  chaque  année  par  cinquième,  Ord.  du 
18  octobre  1839. 

=  Des  directeurs  et  des  médecins  de  ces  asiles.  — 
t^es  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  les  préfets,  Ord.  du  18  décembre  1839. 

as  Des  médecins  des  hospices  civils,  écenomes,  etc. 

—  Ces  agents  sont  i  la  nomination  des  préfets  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  par  la  commis- 
sion administrative,  Ord.  du  31  octobre  1821. 

=  Des  aumûniers.  —  Ils  sont  à  la  nomination  des 
•évéques  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par 
la  commission  administrative ,  Ord.  du  31  octobre 
1821. 

s=  Des  employés  et  servants.—  Ces  agents  inférieurs 
sont  il  la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  et  révocables  par  eUes,  Ord.  du  31 
octobre  1821. 

Non- VALEURS.  —  Voir  la  circulaire  du  31  août  184S, 
qui  résume  toutes  les  régies  de  la  matière. 

MoTAnss.  —  Les  notaires  dépositaires  de  testaments 
contenant  un  legs  en  faveur  d'un  établissement  du 
bienfaisance,  sont  tenus  d'en  donner  connaissance 
lors  de  l'ouverture,  Ord.  du  2  avril  1817. 

NoTiFiGATiOiV  DES  COMPTES.  —  Hodc  de  notifier  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptes  on  les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture.  Loi  du  16  septembre  1807,  Cire, 
du  30  mars  1826,  Ord.  des  30  décembre  1830,  29 
mai  1831  et  31  mai  1830.— Les  expéditions  d'ar- 
rêtés signifiés  administrativement  sont  exemptes 
du  droit  de  timbre,  Décis.  du  ministre  du  5  octobre 
1824. -aDes  ampliations  des  arrêts  sont  en  outra 
remises  aux  receveurs  des  finances,  Ord.  du  17  sep- 
tembre 1837  et  Cire,  des  30  septembre  et  15  dé- 
cembre 1^. 

NoDRRia».  —  On  doit  exiger  des  nourrices  qui  vien- 
nent prendre  des  enfants  dans  les  hospices  un  cer-: 
tifioat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  Inst.  du  8  février  1823. 

—  Ces  nourrices  doivent  être  visitées  par  les  mé- 
decins pour  constater  leur  santé,  l'ige  de  leur  lait 
et  sa  qualité,  ibid.  —  On  leur  doit  des  indemnités 
de  déplacement.  Cire,  du  13  août  1841.— Leurs  obli- 
gations envers  les  enfants,  Inst.  du  8  février  1823. 


OBLiGATioiis  des  receveurs  d'établissements  de  bien- 
faisance. —  Ils  sont  tenus  de  faire  toutes  diligenees 
pour  la  perception  des  revenus  et  la  conservation 
des  propriétés,  Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII,  — 
Ils  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  relatives 
aux  comptables  publics,  ibid.  —  Ils  sont  personnel- 
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lenot  KspoBsabies  d«  tmit  ptjenent  irrigoMère- 
Bcnt  (Ut,  au.  —  Ib  ne  peovegt  avoir  qa'nm  seale 
Clisse,  «imi  que  soit  le  nombre  de  serrices  dont  Us 
sont  cinrfès,  Inst.  du  17  jain  «8W.-IU  sont  tenus 
d'exercer  personnelement  levrs  fonettons,  Inst.  da 

'  n  juin  1840.  —  Ils  doivent  eommnniqDer  leurs  re- 
gistres iDx  proposés  de  l'eoregistrenient,  Mor.  do 
4  messidor  an  Xin. 

OMomiAraim  mss  •tfmrau.  —  Un  des  membres  de  la 
commission  adminMratiTe  soos  le  titre  d'ordonna- 
tear  est  chargé  de  la  signature  de  toas  les  mandats 
de  payement,  Décr.  dn  7  floréai  an  XIII.  —  Ils  sont 
éhH  dans  le  sein  de  ta  commission  admiaistradve, 
Inst.  dn  8  ftTrier  18SS  et  Cire,  do  3t  JanTiw  1810. 


PAoms  «t  PACrtaisn.  —  tl  est  créé  m  droit  de 
perception  snr  la  recetu  dans  les  spectacles  an  proflt 
des  pauvres ,  Loi  du  7  Mmaire  an  V,  Décr.  dn  9 
décembre  1809  et  Loi  du  Mmars  1817.— {)uesâoo 
snr  le  paupérisme,  tare,  dn  6  aoM  18M. 

PATnBirr  (v»ir  Dépenses). 

PATsaniT  des  mws  de  nourrice  et  pension  des  erfkots 
trouvés  des  hospices  de  Paris.  —  Marche  k  suivre  k 
ce  si^et,  arc  dn  ministre  des  finances  du  13  mai 
1837.  Arr.  du  conseil  général  d'administration  des 
liospices  de  Paris  du  98  mars  précédent  (joint  ii  la 
drcutaire  précitée). 

Payement  des  dépenses  des  «Bfnte  trouvés.  — 
Moyens  de  pourvoir  i  cette  dépense,  Arr.  du 
S5  floréal  et  drc.  du  IS  raesadoran  Vlil,  Décr. 
dn  19  janvier  1811,  Loi  de  Snanees  du  25  mars 
1817  et  Inst.  dn  8  février  1883.  —  Ck>nUneent 
des  communes  dans  cette  dépense,  Girc.  des  31 
aoAt  1839  et  3  août  1840.  —  CentralisaUon  des 
fonds  nécessaires  k  couvrir  «ette  dépense,  Inst.  du 
8  février  1893.  —  Dégrèvement  des  communes  h  «e 
sujet.  Cire,  dn  13  aoflt  1841.  —Pièces  nécessaires 
pour  effectuer  les  payements,  Décr.  du  19  janvier 
1811  et  Inst.  dn  8  février  1833.— Certificat  de  vie 
et  actes  de  décès  des  enfants,  Loi  du  13  brumaire 
an  VII  et  Inst.  dn  8  février  1833.  — Opérations  !i 
fiire  pour  préparer  ces  payements,  Inst.  du  8  fé- 
vrier 1833.  —  Les  quittances  relatives  k  ce  service 
sont  exemptes  de  timbre.  Cire,  du  30  Janvier  1834. 
—  Les  percepteurs  sont  chargés  dn  payement  de 
cette  dépense,  Ord.  dn  98  juin  1833.— Mode  il  SBi- 
yre  k  ce  sujet.  Cite,  des  35  Juillet  1838  et  16  dé- 
oembre  1836. 

Pateunt  des  dépenses  des  aliéiiés.  —  La  dépense 
de  l'entretien  et  du  s^our  des  aliénés  dans  an  asile 
puMic  doit  être  réf^é  par  un  tarif  établi  par  les  pré- 
fets, Ord.  du  30  juin  1838.  —  Formation  de  ce  ta- 
rif, Cire,  dn  5  août  1839.  —  Ces  Urifs  n'ont  pas  be- 
soin de  rapprobatioa  dn  ministre,  ibU.,  Cire,  du 
16  août  1840.  —  U  dépense  des  aliénés  est  à  la 
charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des 
aliments,  le  mouvement  en  est  opéré  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  Loi  du  SOJuin  1838.  — A  dé- 
but, il  doit  y  être  pourvu  sur  les  centimes  affectés 
aux  dépenses  ordinaires  dn  département ,  ibU.  — 
Ceneours  des  communes  k  cette  dépense.  Cire,  des 
93  juillet  1838  et  S  août  1840.  —  Concours  des  hos- 
pices, Loi  du  30  juin  1838  et  Cire,  des  93  juillet 
1838  et  s  août  1839. 

Pbnsiors  de  kETUAin.— il  peut  être  aeeordé  des  peu- 


sioM  de  retraile  aux  employés  des  hn^H.  Oi 
du  6  septembre  1830.— La  liquidatioB  de  cetteps- 
sion  doit  être  faite  d'après  les  bases  tneèes  prit 
décret  dn  7  février  1809,  iMrf.— Ces  peaaiaassHt 
facultatives  de  U  part  des  admiaistratioM  daeli- 
bles,  Ord.  du  6  septembre  1830.— Caitifiaii  m- 
cessaires  pour  jouir  de  cette  l^Tenr,  Déer.  *: 
février  1800.— ExoepUons,  »M.-K)aatit«  te  p» 
sions,  <M<i.— Veuves  et  oiikheHiis,  <M<. — Veumm 
religieuses  et  aumOniers  attachés  an  haiphiii  m 
droit  aux  bénéfices  d'une  pensioa,  Ord.  dasH  «t* 
tobre  1821  et  16  avril  1833.  —  C«tte  Crv<«  m. 
étendue  aux  pharmaciens  decdlta 
mais  non  k  l'égard  des  métfedm  «t 
Décr.  du  18  nars  tsis. 

PERcamcas.— Ils  peuvent  être  recevean  te  tti- 
tdissements  de  MenfaisaDee ,  (M.  dea  SI  acMit 
1891,  Loi  du  18  JulHet  18S7  et  Cin.  dm  <v  aepl»- 
bre  1837.  —  Rs  sent  chargés  da  reeoarrcMatdt 
diverses  recettes  pour  le  eampte  de  «ea  étatia*- 
ments,  Cire,  dn  83  JniHet  18U  et  Ord.  «a  9»jBa 
1833.  —  Ils  doivent  Ikire  le  payeaseot  d«a  mtb  * 
nourrice  et  pension  des  eafaala  tr«av4s,  Mé. 

PaAaHAciE.— instruction  de  l'école demédeetaedefln 
qui  fixe  les  fonctions  qui  peuvent  être  eaaitemai 
dangers  aux  sœurs  de  charité ,  Cire,  de  S8 1 
an  X.  —Pharmacopée  k  l'uuge  des  ( 
de  bienfiùsance,  Cire.  du7  0wéalaii  XI. — Baete 
y  avoir  qn'uae  seule  pharmacie  paor  toas  les  km- 
pices  d'une  même  ville,  iHd  —Les  tamn  M  pa- 
vent préparer  que  des  laédleaBents  aa^pMraK, 
Girc.  du  16  avril  1898  et  31  Janvier  184a— Oipai- 
sation  des  écoles  de  pharmacie.  Loi  da  Si  fmaaÉ 
an  XI. 

PBAaiuaE!!.  (VMr  Médeeia  et  CMraraiea.) 

Piicss.  —  Envoi  de  pièces  Jostifiealiaas  k  la  caar  dn 
comptes.  Cire  du  18  décembre  184tv — Celiaa^B 
doivent  être  readues  ou  eonserréea  k  la  eew  «s 
comptes,  Ord.  du  91  asdt  183*. —  Les  rdwiwr i 
doivent  joindre  k  leur  compte  de  gestioa  ■■  éutdat 
titres  de  créance  coa^Msaût  Tactif  dea 
méats,  are.  du  10  avril  1835. 

PLAGEinifTs  »a  MHras.- Les  admiaistrrtioaa  i 
blés  peuvent  employer  en  rentes  aor  r&tat ,  mas 
aucune  autorisatioa,  les  eapitaga  rmihiariia  k  ces 
administrations.  Avis  dn  conseil  d'État  da  91  dé- 
cembre 1808  et  Cire,  des  33  août  1813  et  8  jaiiec 
1836.—  Les  placements  en  biens-fonds,  ^od^ae  ma 
le  montant  de  ta  somme,  ne  pourra  s'elfeetaer  sms 
raulorisatioa  du  gouvememeat,  Décr.  dn  lejaiOct 
1810.- Les  receveurs  des  étabUssemenls  de  biea- 
faitiance  doivent  verser  en  compte  coarant,  aa  tré- 
sor royal,  les  fonds  sans  emploi  dans  leur  cnse, 
Décr.  du  37  février  1811. 

Pi,A9is  DB  coifSTBiiCTiO!«s.— Avant  d'entreprendre  ta 
travaux  de  construction ,  les  administratioas  eii- 
riiables  doivent  en  faire  établir  les  plaas  et  devis. 
Cire  du  10  février  1840.  —  PrognioBe  de  ces 
plans ,  iM. 

PopuLATioii  SES  BOspiCES.  —  Les  préfets  doivell  a 
adresser  le  mouvement  au  ministre.  Cire  da  i 
avril  1816. 

PocRsuiTEs  jcMciAiaEs.  —  Lcs  rcceveors  des  établis- 
sements de  bienfaisance  sont  tenus  de  hlre  Wrt, 
contre  les  débiteurs  de  ces  étabiissemeats,  k  ta  re- 
quête de  leur  administration,  les  exploits,  sigaiio- 
tioas,  poursaites,  eommandeoieats  nécewaires  psor 
empêcher  les  preseriptiow ,  ArrClè  da  19  veade- 
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miaire  an  XII.— Les  comptables  porteurs  de  titres 
exécutoires  doivent  en  suivre  l'exécution  jusqnes  ety 
compris  la  saisie-exécution  de  leurs  meubles,  Cire, 
des  5  brumaire  an  XII  et  5  novembre  1839. 

Pocivoi. — Les  comptables ,  les  administrations  loca- 
les et  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
ont  le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  de  la 
cour  ou  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  Inst. 
du  17  juin  1840.— Mode  de  présentation  des  pour- 
vois, iAid.— Délai  dans  lequel  le  recours  en  appel 
peut  être  formé,  ibid. — Les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  peuvent  évoquer  à  la  cour  des  comptes 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  ibid. 

Préfets.— Ces  magistrats  ont  la  surveillance  et  l'ad- 
ministration des  établissements  de  bienfaisance.  Loi 
du  ï8  pluviôse  an  VIU. 

Pbëfets  (Sous-).  —  Ils  ont  la  surveillance  des  admi- 
nistrations hospitalières.  Cire,  du      floréal  an  IX. 

PansGRirriOii. — Les  établissements  publies  sont  sou-, 
mis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers 
et  peuvent  les  opposer,  art.  2427  du  Code  civil.— 
Les  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance 
sont  responsables  des  prescriptions  qu'ils  laisse- 
raient acquérir  contre  ces  établissements,  Arr.  du 
19  vendémiaire  aA  XII. 

PatSIDE.VT  ET   VlCE-PnislDEirT   DES  COBMtSSIOHS  AIH 

■i.visTBATivEs.— Les  maïrcs  sont  présidents-nés  des 
commissions  administratives,  Cire,  du  lloréal  an 
IX  et  is  février  181  S.— L'adjoint  ne  peut  rempla- 
cer le  maire  dans  les  fonctions  de  président  des 
commissions  administratives.  Cire,  du  16  septem- 
bre 1831).  —  Exception  à  cette  règle  ,  ibid.  -  Im 
commissions  administratives  élisent  dans  leur  sein 
un  vice-président ,  Insl.  du  8  février  1823.— Cet 
emploi  peut  être  exercé  indéfiniment  par  la  même 
p«n>onne.  Cire,  du  31  janvier  1840. 

PaésiDENT  DE  TRiBUiiAL  CIVIL. — Cc  magistrat  a  le 
droit  de  visiter  les  établissements  publics  ou  privés 
consacrés  au  tnitemeot  des  aliénés,  Loi  du  30  juin 
1838. 

PaocÊs.— Marche  k  suivre  par  les  administrations 
charitables  pour  intenter  ou  soutenir  un  procès.  Loi 
du  S8  pluviôse  an  VIII,  arrêtés  des  7  messidor  an 
IX,  17  vendémiaire  et  9  ventôse  an  X. — Le  conseil 
municipal  est  appelé  k  donner  son  avis  à  cet  égard. 
Loi  du  18  juillet  183'.— Instances  que  peuvent 
faire  les  receveurs  avant  l'autorisation  de  plaider, 
Arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII.— Les  procès  doi- 
vent être  suivis  au  nom  et  i  la  requête  de  la  com- 
mission administrative,  Arr.  du  7  messidor  an  IX. 
—Droits  et  devoirs  des  procureurs  du  roi  dans  les 
procès  des  établissements  de  bienfaisance,  ibid. 

PaoGts-VERBAL  de  clôture  des  registres  de  comptabi- 
lité an  31  décembre ,  Inst.  du  30  mai  1827.— De 
clôture  de  l'exercice ,  Cire,  du  10  avril  1835  et 
Cire,  du  15  juin  1836. 

PaocuREVR  DD  ROI.— Ils  foot  près  des  tribunaux  tous 
les  réquisitoires  qui  sont  nécessaires  pour  que  les 
actions  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais, 
Arr.  dn  7  messidor  an  IX.— Us  sont  tenus  de  visi- 
ter une  fois  par  semestre  les  établissements  publics 
consacrés  au  traitement  des  aliénés,  Loi  du  1(>  juin 
1838.— Les  mêmes  visites  doivent  avoir  lieu  une 
fois  par  trimestre  dans  les  établissements  privés 
consacrés  au  traitement  de  l'aliénation  mentale,  ibid. 

Prohdlcatior  des  lois.  —  Date  à  laquelle  les  lois 
doivent  être  exécutées,  Avis  du  conseil  d'État  do  24 
février  1817. 


QoABTs  DE  RiisEnvE.— Un  qusrt  des  bois  appartenant 
aux  hospices  sera  toujours  mis  en  réserve,  Loi  du 
«1  mai  1827. 

QotTB.— Les  administrateurs  des  établissements  de 
bien&isanee  sont  autorisés  i  faire  foire  des  quêtes 
dans  tous  les  temples  consacrés  aux  cérémonies 
religieuses ,  Arr.  dn  ministre  de  l'intérieur  du  .1 
jmûrial  an  XL— lissent  pareillement  autorisés  k  pla- 
cer des  Ironcs  dans  tous  les  lieux  publics ,  Décr.  du 

12  septembre  1806.— Les  produits  des  quêtes  doi- 
vent être  remis  intégralement  dans  la  caisse  de 
rétablissement  auquel  ces  produits  appartiennent,  * 
Dêcr.  du  31  octobre  1821. 

QmNZE-VmGTs,h<»pice royal. — Nouveau  mode  d'ad- 
ministration de  cet  hospice,  Décr.  du  8  avril  179I  .— 
Dispositions  relalhres  aux  créances  dues  des  Quinze- 
Vingts,  Décr.  du  2  janvier  1792.— Cet  établissement 
est  placé  dans  les  attributions  de  la  grande  aumô- 
nerie,  Ord.  du  8  février  1815.— Il  est  replacé  dans 
les  attributions  du  Ainistre  de  l'intérieur,  Ord.  du 
31  août  1830.  —  Réorganisation  de  cet  établisse- 
ment, Ord.  dn  21  février  1841. 

QniTTAivcEs.  —  Les  receveurs  ont  seuls  qualité  pour 
donner  ou  recevoir  quittance,  les  quittances  sont 
détachées  du  livre  i  souche,  Ord.  du  8  décembre 
1832,  Cire,  du  20  mai  1833  et  Ord.  du  31  mai  1838. 
— Lorsque  la  recette  portée  k  la  quittance  excède 
10  francs,  cette  dernière  doit  être  timbrée.  Loi  du 

13  brumaire  an  VU  et  Cire,  des  15  septembre  et 
31  décembre  1831.  —  Le  prix  du  timbre  est  ii  la 
charge  de  la  partie  versante.  Cire,  des  15  septem- 
bre et  31  décembre  1831. 

QoiTDS.—  Les  certificats  de  quitus  doivent  indiquer 
exactement  l'époque  précise  de  la  cessation  des 
fonctions  de  comptables,  Cire,  du  25  octobre  1834. 
—  Les  certificats  de  quitus  sont  exempts  de  timbre, 
Ord.  du  22  mai  1825.—  Consentement  des  maires, 
leur  reftas,  Lettre  du  ministre  des  finances  du 
13  avril  1837. 


Recettes  ,  Espèces.  -  Division  des  recettes,  Ord.  du 
31  mai  1838,  articles  499  et  500.  —  Les  receveurs 
ont  seuls  quotité  pour  les  faire.  Loi  du  i6  vendé- 
miaire an  V,  et  Ord.  dn  33  avril  1823. 

Recettes  e:?  nature.  —  Les  receveurs  sont  respon- 
sables de  la  rentrée  des  revenus  en  nature,  Inst. 
dn  8"fèvrier  1822.  —  Mode  d'opérer  à  cet  égard  , 
Inst.  des  30  mai  1827,  20  novembre  1X36  et  Cire,  du 
18  novembre  1811. 

Receveurs  des  finances.—  Ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller la  gestion  des  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance,  Ord.  du  17  septembre  18.37,  Cire, 
des  S  octobre  et  15  décembre  1837.  —  Leurs  pou- 
voirs fi  leur  responsabilité  i  cet  égard,  ibid.—Ca- 
pie  éês  titres,  budgets,  comptes,  etc.,  des  hospices 
doit  être  remise  par  le  préfet  aux  receveurs  des 
finances,  Cire,  du  28  décembre  iSil.— Us  doivent 
se  faire  remettre  tous  les  dix  jours  un  bordereaQ  de 
situation  de  la  comptabilité  soumise  à  leur  surveil- 
lance et  vérifier  les  receveurs  des  établissements 
de  bienfaisance,  Ord.  dn  17  septembre  1817. 

Receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. —  Nomination  de  ces  comptables,  Ord.  du 
6  juin  1830,  Cire,  du  16  septembre  suivant.— Leurs 
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obligations.  Loi  du  l9vendémiaircanXII.— Une  peut 
y  en  avoir  qu'un  seul  pour  tous  les  hospices  d'une 
m  Jme  ville,  Arr.  du  23  brumaire  an  V  et  Cire,  du 

5  brumaire  an  XII.—  Incompatibilité,  Lois  des  24 
vendémiaire  an  III,  25ventAse  an  XI,  U  décembre 
1810,  Inst.  du  8  février  1838  et  Inst.  gén.  du  17 
juin  1840.— Fonctions  qu'ils  peuvent  exercer,  Ord. 
du  17  septembre  1837  et  Cire,  du  13  décembre  de 
la  même  année.— Recettesdiverses  qu'ils  peaventgé- 
rer,  Ord.  des  51  octobre  1821  et  17  septembre  1837. 
—Domicile,  Inst.  du  8  février  1823.— Cautionne- 
ment,  Loi  du  28  avril  1816,  art.  96,  et  Ord.  du 

6  juin  1830.— Fixation  des  cautionnements.  Loi  du 
28  avril  1816,  art.  83,  et  Ord.  du  31  octobre  1821. 
—  Nature  des  cautionnements,  Ord.  du  6  juin  1830 
et  16  août  1831.—  Exemption  de  cautionnement , 
Ord.  du  1.5  octobre  1823.  —  Serment ,  Lois  des  28 
avril  1816  et  31  août  1830.— R^ises  qui  leur  sont 
allouées,  Ord.  des  17  avril  et  23  mai  1S59.— Re- 
cettes et  dépenses  sur  lesquelles  ces  comptables 
n'ont  pas  de  remises  i  percevoir.  Cire,  des  12  fé- 
vrier 1840  et  25  juillet  l8li.— Leur  révocation, 
Ord.  du  6  juin  18S0.  {Voir  Compte,  Écritures,  etc.) 

RecO!<naissa:«ce  des  enfante  par  leurs  parents.  — 
Obligations  i  imposer  aux  personnes  qui  réclament 
un  enfant  trouvé,  Déer.  du  19  janvier  et  Cire,  du 
13  juillet  1811  et  Inst.  du  8  février  1825.—  Exemp- 
tion à  faire,  Arr.  du  ministre  de  l'intérieur  du 
26  octobre  et  Cire,  dn  17  novembre  1813.—  He»- 
seignement  à  fournir  sur  les  enfants  trouvés,  «Wd. 
Refus  db  patemext.— Dans  quel  cas  les  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  sont  autorisés  i  ré- 
viser le  payement  des  mandats  délivrés  snr  leur 
caisse,  Ord.  des  23  avril  1823, 31  mai  1858  et  Inst. 
du  30  mai  1827.— Tout  refus  doit  être  motivé  par 
écrit,  md. 
R^ciHE  AUHEMTAiRE.— Le  régime  alimentaire  des  in- 
digents et  même  celui  des  préposés  et  servants 
nourris  dans  les  hospices  doit  être  déterminé  par 
an  tarif,  Inst.  du  20  novembre  1836  et  Cire,  du 
31  janvier  1840. 
Registres.— La  tenue  des  registres  dont  la  nomen- 
clature suit,  est  impérieusement  commandée  dans 
les  établissements  de  bienfaisance  : 
!•  Un  registre  pour  les  actes  de  police  intérieore  et 
qui  a  pour  objet  de  constater  le  mouvement,  jour 
par  jour,  de  la  population,  Décr.  du  4  messidor 
an  XIH,  art  5,  et  Cire,  du  4  janvier  1810; 
2°  Un  registre  pour  les  actes  d'administration  exté- 
rieure, sur  lequel  sont  consignées  tontes  les  opé^ 
rations  relatives  à  la  gestion  des  biens,  Pécr.  dn 
4  messidor  an  XIII  ; 
5°  Un  registre  pour  inscrire  le  nom  des  personnes 
décèdées  dans  les  hospices,  art.  80  du  Code  civil  ; 
4»  Un  registre  pour  l'inscription  des  enfante  trou- 
vés, Décr.  du  19  janvier  1811  ; 
S»  Un  registre  pour  l'inscription  des  enflints  aban- 
donnés, Inst.  du  8  février  1823; 
6°  Un  registre  des  délibérations  des  commissions 
administratives,  Décis.  du  ministre  de  l'intérieur 
du  5  novembre  1828  et  Cire,  du  31  janvier  1840; 
7»  Un  registre  pour  constater  l'arrivée  des  lettres, 
paquete  et  articles  d'argent  aux  indigente,  Cire, 
du  16  juin  1828; 
8*  Deux  registres  pour  l'inscription  des  aliénés.  Loi 
du  30  juin  18.^.  {Voir  Journal  k  souche.  Journal 
général,  Grand-Livre.) 
RtcLEMCNT  de  l'exercice  dos.  —  Règles  et  formes 


de  celte  opération,  Cirenlaire  du  10  avril  tsss. 

RieLEMEirr  du  service  intérieur  des  asiles  d'alitaét. 
—Ces  réglemente  sont  soumis  k  l'approbatioa  <t 
ministre  de  l'intérieur.  Loi  da  30  juin  1838. 

RÈGLEMBirr  du  service  intérieur  des  hospiecs.  —  Le 
service  intérieur  de  chaque  établissement  dait  art 
régi  par  un  règlement  particulier,  Ord.  du  51  «te- 
bre  1821,  inst.  du  8  février  1823.— Modèle  de  ce 
règlement ,  Cire,  du  Si  janvier  1840. 

REMNonsBaiRT  de  eapitanx.  —  Les  AéUUem  écs 
bospicea  peuvent  rembourser  les  eaintau  p'di 
doivent  k  ces  établissements  en  avertissant  ces  ad- 
ministrations un  mois  d'avance.  Avis  da  eotaei 
d'Ëtet  du  21  décembre  1806.— Les  adniBistratiMi 
charitables  peuvent  of&ir  moyennant  un  avaatage 
aux  débiteurs  de  rentes  d'en  faire  le  racbat,  Git. 
du  24  septembre  1825. 

RBKBODKBBaBRT  de  cautionnement- Règles  k  saim 
i  cet  égard ,  art.  10S3  de  rinstructioM  àa  17 jaa 
1840. 

Rehise  de  service  {»air  HuUtion). 

Remises  allouées  aux  percepteurs  sar  les  letaain- 
mente  des  rentes,  Ord.  du  28  jdn  1835  et  Cire.  *ê 
19  août  1855. 

Rehises  allouées  aux  receveurs  des  •««■*»»«  sur  Ici 
reeouvremente  du  produit  des  coupes  de  bois,  Uii. 
du  7  mars  1827. 

Remises  allouées  aux  receveurs  des  bospiees. —  Les 
traitemente  des  receveurs  des  étabUssoi^b  de 
bienbisance  consistent  en  remises proportieaBeBcv 
Ord.  du  17  avril  1859.— Tarif  de  ces  remises,  (M. 
.des  17  avril  et  25  mai  1825.  —  Les  coaurnssiMS 
administratives  sont  appelées  k  délibérer  snr  la  In- 
tion  de  ces  remises,  Ord.  dn  17  avril  1839.—  Se  - 
eettes  et  dépenses  qui  donnent  lieu  k  des  reais«s, 
Cire,  des  12  février  1840  et  25  juillet  ia4l.-LM 
recettes  des  intérêts  provenant  des  pUtcenseate  de 
fsnds  au  trésor  donnent  lieu  k  des  remises  ,  Orr. 
du  15  avril  1839.  —  Mode  de  percevoir  les  remisn. 
Cire,  du  1"  juin  1839.  —  Remises  sur  les  recettes 
dn  produit  des  coupes  de  bois ,  Inst  du  17  jn 
1840.  —  Remises  sur  les  payements  des  mois  de 
nourrice  et  pension,  Décis.dn  ministre  de  nalètien' 
du  15  juillet  1842. 

REnoovELLEMEirr  des  eonDiMionsadministratiTes.— 
Les  commissions  administratives  doivent  être  re- 
nouvelées chaqne  année  par  cinquièiBe,  Décr.  di 
7  germinal  an  XIII  et  Ord.  du  6  février  tSiSw  — 
Mode  pour  opérer  ce  renouvellement,  Décr.  da  7 
germinal  an  XIII.  et  Inst  du  8  février  18SS.— Ln 
vacances  survenues  dans  le  cours  de  ehaqse  anate 
comptent  pour  la  sortie  périodique,  Décr.  da  7  gs- 
minal  àii  XIII. 

Rentes  aiSviiLtiES.- Règlement  relatif  k  reiècaiioi 
de  la  loi  qui  affecte  aux  besoins  des  hmpices  laales 
celles  dont  la  reconnaissance  et  le  payement  setna- 
vent  Interrompues,  Arr.  du  7  messidor  an  IX.— L«s 
administrations  de  bienûiisance  peoveat  recevoir  In 
renseignemente  qni  leur  sont  fournis  sor  les  restes 
qui  leur  ont  été  attribuées  et  qu'ils  n'ont  pa  dècM- 
vrir,  tbid.,  Loi  dn  4  venUtoe  u  IX  et  Arr.  da  n 
frimaire  an  XI. 

Rentes  sur  l'Ëtat.  —Les  placeneats  es  reotes  ar 
l'Eut  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisés.  Avis  di 
conseil  d'Ëtet  dn  21  décembre  1808  et  Qrc.  des£ 
août  1813  et  8  juillet  1856.  — Mode  k  suivre  pMr 
opérer  ce  plaeement,  Cire,  du  25  août  1813.— L'alié- 
nation de  rentes  sur  l'État  appartenant  ans  éiaK^ 
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y  iê  ^**^^^«— «•  M  paot  «rair  Hra  qu'en 

«tg  droaeularittttMtetavrenemeBt,  arc  du 
M  jria  «19  et  teL  èil7  jqte  1840.  —  BeMm- 
naDdatlon  de  fUre  emytoyo'  ea  reatas  sur  l'État 
es  fonds  iibres  des  bo«piee*,CiK.  ds  tS  nai  iMO. 
KTEs  so>  numcDuns.  —  Les  ewBmtiwiea»  adai- 
listntnes  doivent  foire  en  sorte,  mtee  m  nOTea 
le  sacrifices,  de  faire  faire  le  rachat  des  reotea^ni 
enr  sont  dues  par  des  particiiliers,  Cire,  dn  98  say- 
embre  18S5.  -'  EUes  doiTent  élre  recouvréea  par 
es  percepteurs  dans  les  arrondissements  autres  qae 
■eax  OÙ  sont  situés  les  étabUssements  de  bienfai- 
ance,  Ord.  du  S8  jtdn  1833- 
iiTEa  TuetBEs  sur  les  bospces.  —  Sommes  qae  les 
idfflinistrateurs  peuvent  recevoir  ea  rentes  viagè- 
ts,  Mer.  dn  S  Juin  1806.  —  Intérêt  qu'ils  peuvent 
nyer,  ibid.  —  Les  préfets  doivent  informer  le  mi- 
listre  des  sommes  ainsi  acceptées.  Cire,  du  juil- 
etl806. 

piuuneiis.  {Voir  Constructions.) 
pnTOiaa.— La  tennc«le  ce  registre,  qui  doit  être 
imbré ,  est  prescrite  dans  les  mairies  et  par  ana- 
ogie  doit  être  tenu  dans  les  établissements  de 
Menfoisance,  Loi  dn  15  mai  1818,  art.  82. 
snEHCE.— Les  fonctionnaires  sont  tenus  de  résider 
leodant  tonte  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  les 
ieu  où  ils  les  exercent ,  Loi  du  13  septembre  1T91. 
sauTiON  et  réduction  des  baux.— Les  résiliations 
)a  réductions  do  prix  des  baux  des  biens  des  pan- 
rres  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  autorisation  dn 
;onvemement,  Arr.  dn  14  ventêse  an  XL 
spomABiuTtf  des  comptables  en  matières  acquit- 
ées  de  l'aetion  criminelle  intentée  contre  eux  pour 
wnstraction  d'objets  confiés  a  leur  garde.— Arr.  du 
ionseil  d'ÉtaKu  16  décembre  1835. 
sMNSABiuT^  des  écoDomes,  Ord.  du  30  novembre 
1851,  Instr.  du  90  novembre  1836. 
spoKSABUJTt  des  receveurs  des  établissements  de 
ùeofaisance.  {Voir  la  Loi  dn  S7  pluviftse  an  IX , 
^rr.  du  8  floréal  an  X,  Arr.  dn  19  vendémiaire  an 
Ul,  Ord.  da  31  octobre  1821.) 
sroRSABiLrrrf  des  receveurs  des  finances,  Ord.  dn 
17  septembre  1837,  Cire,  des  S  octobre  et  15  dé- 
«mbre  1857. 

iTis  A  BECoDvaEa.  —  Mode  d'opérer  à  cet  égard, 
3rc.  du  10  avril  1835  et  15  juin  1836.  (Voir  Cha- 
litres  additionnels.) 

nuiT  B'ADTOBUAno»  do  gérer  un  établissement 
nivé  cansaeré  an  traitement  des  aliénés.  —  Motifs 
pii  peuvent  autoriser  cette  mesure,  Ord.  du  18  dé- 
.embre  1839. 

TRATT  BB  ro>Ds  *v  TB<soR. —  Modo  d'Opérer  k  cet 
fard,  Arr.  du  ministre  des  finances  dn  25  novem- 
ire  1824,  Cire,  du  6  décembre  1825  et  Instr.  du  17 
oin  1840. 

naos. — Divisions  des  revenus  des  étabUssements 
le  Uenbiaance ,  Ord.  dn  31  mai  1838.  —  Tous  les 
■evenns  doivent  igater  au  budget,  Ord.  dn  31  oe- 
obre  1891. 

vï!fos  m  RATiiu.  —  Ils  doivent  figurer  au  budget, 
nstr.  dn  8  fSévrier  1835.— Les  receveurs  sont  res- 
wnsatdes  de  la  rentrée  des  revenus  en  nature  , 
M. ,  et  Inatr.  des  30  mal  1897  et  90  novembre 
1836.  —  Opérattons  qu'ils  doivent  trire  a  ce  sqjet 
lans  leurs  écritures,  Cire.  d«  18  novembre  IMI. 
:tocatioh  des  admioistratenrs  et  des  receveurs  des 
établissements  debienfmaaee,  Ord.  du  6  juin  1830- 
—  Des  anmôBiers,  médecins ,  chirurgiens  et  phar- 


maciens, employés  et  servants,  Ord.  du  31  octobre 
1821.  —  Des  gardes  forestiers.  Loi  du  21  mai  1827. 
—  Des  membres  des  commissions  de  surveillance 
des  asiles  d'aliénés,  des  directeurs  et  médecins  de 
ces  étabUssements,  Ord.  dn  18  décembre  1839. 


SaaatMME ,  Loi  du  19  ventôse  an  XI. 

SABiB-A>ntT. —  Ce  que  doivent  fUre  les  administra- 
NoBa  diaritables  pour  opérer  la  saisie-arrét,  Arr. 
du  19  vendémiaire  an  XII.  —  Comment  la  main- 
levée peut  être  accordée,  Décr.  du  11  thermidor  an 
XII.  —  Ëtabflssenent  tiers-saisi,  Décr.  du  18  ao^t 
1807.  —  Les  administrations  charitables  peuvent 
déposer  k  la  caisse  des  consignations  les  sommes 
saisies-arrêlées  sur  les  ayants  droit ,  Ord.  du  3 
juillet  1816. 

SAisiB-BXtiGDTiOR.— Les  recevonrs  des  établissements 
de  bienfiisance  sont  tenus,  sons  leur  responsalri- 
lité,  de  fidre  les  poursuites  nécessaires  contre  les 
débitants  en  retard,  Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII. 
—  Lorsqu'ils  sont  porteurs  de  lettres  exécutoires, 
th  doivent  en  suivre  l'exécntion  josques  et  y  com- 
pris la  saisie-exécution ,  Cire,  des  3  brumaire  an 
XII  et  3  novembre  1839.  —  Ce  qu'ils  doivent  t^re 
alors.  Cire,  du  3  novembre  1839. 

Salle  d'asue.  —  Leur  organisation ,  Ord.  du  22  dé- 
cembre 1837. 

Sbcodks  a  dovkile.  (Voir  Bureaux  de  bienfaisance.) 

SecocRs  PUBLICS.  —  Les  secours  accordés  aux  hos- 
pices d'enfants  trouvés,  HStels-Dieu,  hôpitaux,  sout 
mis  à  la  charge  des  municipalités  et  des  départe- 
ments, Décr.  du  10  septembre  1790.— Il  sera  formé 
un  établissement  général  de  secours  publics  pour 
les  enfants  abandonnés,  les  pauvres,  les  vieillards, 
Constit.  du  3  septembre  1791,  titre  I«'.  —  Allo- 
cation de  fonds  pour  les  hôpitaux ,  maisons  et  éta- 
blissements de  secours,  Décr.  du  19  janvier  1792.— 
Nouvelle  organisation  des  secours  publics,  Décr.  du 
19  mars  1793.  —  Etablissement  d'une  commission 
centrale  de  Menfàisance,  Décr.  du  28  mars  1793.— 
Les  seconrs  publics  sont  une  dette  sacrée,  Décla- 
ration des  droits  de  Tbomme  dn  28  mai  1793.  — 
Organisation  des  secours  â  accorder  aux  tielllards 
indigents  et  aux  enfants ,  Décr.  du  28  Juin  1793.— 
Allocation  d'un  secours  pécuniaire  k  une  mère  et 
a  son  enfant  naturel,  Déer.  du  17  pluviôse  an  II.— 
Allocation  d'on  secours  pour  les  pauvres  incapables 
de  travailler,  Décr.  du  16  ventôse  an  II.—  Etablis- 
sement d'un  livre  de  la  bienihiaance  nationale, 
Décr.  dn  22  fioréal  an  II. 

Secr<taibb  des  commissions  administratives. — Fonc- 
tions de  cet  employé.  Cire,  dn  31  janvier  1840.— 
n  a  la  garde  des  archives,  iVid.—l\  tient  le  registre 
des  délibérations  de  la  commission  administrative, 
Décis.  dn  ministre  de  l'intérieur  do  5  novembre 
1898. 

StfPDLTtinE.  —  Les  concessions  de  terrains  dans  les 
cimetières  ne  peuvent  être  faites  qu'il  la  charge  de 
donations  en  fbveur  des  pauvres,  Décr.  du  23  prai- 
rial an  XII. 

SeavEirr.— Les  administrateurs,  receveurs  et  écono- 
mes des  établissements  de  bienfaisance  sont  tenus 
de  prêter  serment  avant  d'entrer  en  exercice  dans 
leurs  fonctions.  Lois  des  28  avril  1816,  art.  96,  SI 
août  1830  et  Cire,  do  17  septembre  1830.  —  Les 
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gardes  des  bois  des  hospices  sont  égalemeat  tenns 
&  prêter  serment.  Loi  dn  SI  mai  1827. 

SEnvATT*.— Leur  nomination  et  révacation,  Ord.  du 
31  octobre  182t.— Leurs  ronctions.  Cire,  du  31  jan- 
vier 1840.— Fixation  de  lear  nombre  dans  les  hos- 
pices, Instr.  du  8  février  18S3. 

Service  de  SAirr<  des  militaires  malades ,  traités 
dans  les  hospices  civils.  (Voir  le  règlement  général 
adopté  par  le  ministre  de  la  guerre  en  date  du 
1"  avril  1851. 

Sevbage  des  enfants  trouvés.  —  Age  auquel  ces  en- 
fants doivent  être  sevrés,  Décr.  du  19  janvier 
1811. 

Sic:«iFiCATioxs.  —  Les  significations  de  toute  nature 
nécessaires  pour  l'exercice  de  la  conservation  des 
'droits  des  établissements  de  bienfaisance  sont  biles 
par  le  receveur  à  la  requête  de  l'administration  , 
Arr.  du  19  vendémiaire  an  XII. 

SoECRS  HOSPITALIÈRES.  —  Lc  scrvicc  intérieur  des 
hospices  peut  être  confié  k  des  sœurs  hospitalières, 
Décr.  du  18  février  1809.—  Les  traités  à  passer  k 
ce  sujet  doivent  être  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, ibid.,  et  Cire,  du  26  septembre  1839.  —Les 
religieuses  attachées  au  service  des  hospices  sont 
placées  quant  an  temporel  sous  l'autorité  des  com- 
missions administratives ,  Décr.  du  18  février  1809. 
Fonctions  des  sœurs  dans  les  hospices ,  Inst.  du  8 
février  1833  et  Cire,  du  31  janvier  1810.— Pension 
de  retraite  i  accorder  aux  sœurs  hospitalières,  OÔrd. 
du  31  octobre  1821. 

Sommier  des  piîopRiéTfe.  —  Les  administrations  des 
hospices  de  chaque  commune  doivent  faire  tenir  un 
sommier  général  des  biens,  rentes,  etc.,  qui  ap- 
tiennenticesétablissements,  Inst.du28févrieri823. 

Sortie  des  hospices  et  hêpitaux. — Sortie  des  malades 
de  l'hApital,  Cire,  du  31  janvier  1840.  —  Des  vieil- 
lards et  incurables  de  l'hospice,  tfritf.— Des  aliénés 
de  l'asile  où  ils  sont  enfermés.  Loi  du  30  juin  1838 
et  Cire,  du  23  juillet  1838. 

SocpEs  Éco.voaiQOEs. —  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  invités  à  en  faire  distribuer.  Cire,  du  14  octo- 
bre 1815. 

Sourds-muets.  —  Ëtablissement  de  sourds-mnets , 
Décret  du  21  août  1790.— Organisation  de  cet  éta- 
blissement, Décr.  du  21  juillet  1791.— Payement 
des  pensions  accordées  i  l'établissement  des  sourds- 
muets,  Décr.  du  10  septembre  1792.  —  Organisation 
■  des  deux  établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux, 
Décr.  du  16  nivése  an  III.  -  Décr.  additionnel  au 
précédent ,  23  nivtee  an  III.  —  Instruction  des 
sourds-muets,  Décr.  dn  3  brumaire  an  IV.  — 
Les  établissements  de  sourds- muets  sont  à  la 
charge  du  trésor  national.  Loi  du  16  vendémiaire 
an  V.  —  Nouvelle  organisation  des  établissements 
de  Paris  et  de  Bordeaux,  Ord.  dn  21  février 
1841  e't  Arrêté  ministériel  du  22  juin  suivant. 

Sods-pr^fets.  —  Organisation  des  sons-préfectures. 
Loi  dn  28  pinviêse  an  VIII.— Les  sous-préfets  ont 
la  surveillance  des  administrations  de  bienfaisance. 
Cire,  du  Ooréal  an  IX.— Les  commissions  admi- 
nistratives ne  peuvent  correspondre  pour  afCiire  de 
service  qu'avec  les  sous-préfets  sous  la  surveillance 
desquels  elles  se  trouvent  immédiatement  placées , 
Cire,  dn  5  messidor  an  Vlll.  (  V«ir  Acquisition , 
Aliénation,  Budget,  Comptes,  Échange,  etc.) 

Succession.  (  Voir  Effets  des  décédés  dans  les  hos- 
pices. ) 

Surveillance.  —  Les  receveurs  des  établissements 


de  bienfidsance  sontsanreinés  :  — Par  les  i 
des  commissions  administralîTcs ,  Arr.  da  19  vm- 
démiaire  an  V  et  Ord.  dn  31  octobre  l8Si  ;  -  fv 
les  Maires,  last.  du  17  juin  I8i0,  art.  Il99:-r» 
les  préfets  et  soos-préfets ,  Ord.  des  31  sditR 
1821  et  6  juin  1830;— Par  les  recereors  des  •■»- 
ces,  Ord.  du  17  septembre  1837;  —  Par  les  m^- 
tenrs  généraux  des  établisseneat»  de  ïitmbimii, 
Arr.  ministériels  des  S5  décembre  fSSS  et  14  jn 
183». 

Suspension.  —  Les  administrateurs ,  les  receveasa 
les  économes  des  établisaemeote  de  bieubitmt 
peuvent  être  suspendus  de  leurs  fcKtioas  pt  la 
préfets,  Ord.  du  31  octobre  1821.— Les  reeevem 
et  les  économes  peuvent  également  être  tmftÊÈÊt 
de  leurs  fonctions  par  les  inspecteurs  géaénude 
établissements  de  bienfaisance,  les  maires  elles  rt- 
ceveors  des  finances  ,  Inst.  du  17  jna  ISM  .  arti- 
cles 1107,  1119  et  1120. 

Système  iUtriqce.  —  Arrêté  relatif  i  saa  eiérrti» 
dans  les  établissements  de  bieafaisaBee ,  Arr.  tt 
30  fHmaire  an  XIV. 


Tarif  de  la  dépense  des  enfants  trouvés.  —  Les  pii 
des  mois  de  nourrice  et  pension  des  enl«ts  tna- 
vés  doivent  être  réglés  par  les  préfets  sauf  Tap- 
probntion  du  ministre,  Arr.  du  30  ventôse  an  V.— 
Fixation  dn  tarif  de  ces  prix.  Cire,  du  13  aoèt  1841. 
—Maximum  des  prix,  Arr.  du  5  messidor  an  IV. 

Tarif  des  fhiis  de  la  dépense  des  aliènes.  —  La  ë^ 
pense  de  l'entretien,  du  séjour  et  dn  traitemeat  de 
aliénés  doit  être  réglée  d'après  un  tarif  arrêté  pr 
le  préfet ,  Loi  du  31  juin  1838.  —  La  CMamisMi 
administrative  ou  de  surveillance  est  appelée  à  dtt- 
ner  son  avis  sur  ce  tarif.  Cire,  dn  S  aoAl  1839.-1 
doit  être  soumis  à  l'avis  du  conseil  général,  iM. 
—Formation  de  ce  tarif,  tiid.— Us  n'ont  pas  bwii 
d'être  soumis  &  l'approbation  do  ministre ,  iiH.— 
Leur  durée,  ibid.  et  Cire,  dn  16  aoOt  1840. 

TiHRRE.  (Voir  la  loi  du  13  brumaire  an  VU.) 

Titres.  —  Les  receveurs  des  établisseiaents  de  bie» 
faisance  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  les 
administrations  dont  ils  dépendent  one  expettiaa 
en  forme  de  tous  les  titres  concernant  b  gestia 
qui  leur  est  confiée,  Arr.  du  19  vendouairt 
an  XII. 

Toon.  —  Dans  chaque  hospice  destiné  1  ntetwit  les 
enfants  trouvés,  il  doit  y  avoir  un  tour  ob  ib  pas- 
sent être  déposés.  Décret  du  19  janvier  I8tl. 

TRArr<  avec  les  commonautés  reUgiesses.— Ces  mi- 
tés doivent  être  soumis  k  l'approbation  dn  mteisiR. 
Décr.  du  18  février  1808.— Modèle  de  ces  tivia, 
Cire,  du  26  septembre  1839. 

Traita  pour  le  service  des  aliénés.  —  Les  dépate- 
ments  qui  n'ont  pas  d'asiles  d'aliénés  peavent  toi- 
ter  avec  les  asiles  privés  ou  avec  les  depwle- 
mcnts  qui  en  possèdent  pour  y  liiire  soigner  l« 
aliénés  k  leur  charge.  Loi  du  30  join  1838^  —  Oa 
traités  doivent  être  soumis  k  l'approbalimi  dn  Mi- 
nistre de  l'intérienr,  <Md. — Ib  ne  dohrent  pu  •- 
gager  les  départements  pour  plus  d'une  année,  Ot 
du  5  août  1839.  —  Les  prix  de  pensioa  doiveai  ; 
être  stipulés  par  année,  Cire,  dn  10  aoAt  1841. 

Traitement.— Les  traitements  des  eropieyès  drs  k» 
pices,  sauf  celui  du  receveur]  sont  fixés  par  la  ctm- 
mis-^ion  administrative, Ord.  di-s3l  octobre  I8:i  n 
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30  novembre  1851.  —  Ces  traitements  ne  peuvent 
être  saisis  que  dans  les  proportions  voulues  par  la 
loi,  Loi  du  31  ventôse  an  IX. 
'atiTEiENT  des  indigents  atteints  de  maladies  syphi- 
litiques et  psoriques,  Cire,  du  80  avril  1!^. 
luiTEs  Ds  cocpEs  DE  MIS.  —  Le  prix  des  coupes  de 
kois  est  stipulé  payable  en  traite,  Ord.  du  7  mars 
1817.  —  Ces  traites  ne  sont  pas  négociables ,  i&M. 
Ces  traites  doivent  être  déposées  chez  les  receveurs 
des  finances,  Inst.  du  17  juin  1840,  Art.  7S4.— Au 
fur  et  à  mesure  de  renraissentent  de  ces  traites,  le 
montant  doit  en  être  placé  au  trésor.  Cire,  des  il 
juin  1817  et  Ord.  du  22  novembre  1826.— Remises 
dues  aux  receveurs  des  finances  pour  le  recouvre- 
ment de  ces  traites,  Ord.  du  7  mars  1817. 
'«AxsACTios.  —  Il  ne  peut  être  fait  de  transaction 
sm>  les  intérêts  des  établissements  de  bienfaisance 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  roi.  Art.  20*5  du 
Code  civil. — Pièces  k  adresser  au  ministre  pour  ob- 
tenir cette  autorisation,  Arr.  du  ai  (rimaire  an  XII, 
Loi  du  18  juillet  1837. 

'HAiisroRT  (Fbais  de)  des  objets  adressés  au  ministère 
de  l'intérieur.  Cire,  du  20  octobre  1842. 
'lAVAu  DES  i.iDiGEHTS  dsus  Ics  hospices.  —  Des  ate- 
liers de  travail  doivent  être  étabUs  dans  les  hospi- 
ces. Loi  du  16  messidor  an  VII  et  Cire,  du  31  jan- 
vier 1840.  —  Quotité  du  produit  de  ce  travail  il  ac- 
corder aux  indigents  travailleurs,  iHd.  —  Ce  qui 
revient  aux  enfants  doit  être  versé  pour  leur  compte 
il  la  caisse  d'épargne.  Cire,  du  31  janvier  1840. 
UVADX.  (Voir  Constructions.) 
RONC. — Des  troncs  en  faveur  des  pauvres  et  des  hos- 
pices peuvent  être  apposés  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics, Arr.  du  ministre  de  l'intérieur  du  5  prairial 
an  XL— Le  produit  de  ces  troncs  est  versé  dans  la 
caisse  du  receveur  pour  être  employés  aux  besoins 
des  établissements,  Déer.  du  30  décembre  1809  et 
Ord.  du  31  octobre  1821. 

DTELLE  des  enfants  admis  dans  les  hospices.  —  Les 
entants  admis  dans  les  hospices  à  tel  titre  que  ce 
soit,  sont  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives. Loi  du  15  pluviêse  an  XIII.  —  Les  commis- 
sions administratives  peuvent  déférer  cette  tutelle  b 
une  autre  commission ,  iàid.  —Cette  tutelle  cesse 


k  la  minorité  des  enfants,  ifrid. —Emancipation  des 
enfants,  ibid.  —Gestion  des  biens  pupilûires,  ibid. 
—Comptes  de  tutelle,  Oécis.  du  ministre  de  l'inté- 
rieur da  18  mai  1824. 


Vaccine.  —  L'entrée  des  hôpitaux  ne  doit  point  être 
fermée  aux  individus  non  vaccinés,  Cire,  du  4  sep- 
tembre 1821.  —Les  enfants  doivent  être  vaccinés 
aussitôt  leur  admission  dans  l'hospice,  Inst.  du  8 
février  1823. 

Ventes  d'iiiiiedbles,  Vofr  Aliénation.  —  Ventes  de 
rentes  sur  l'Etat.— Elles  sont  assimilées  aux  ventes 
d'Immeubles  pour  les  administrations  de  bienfai- 
sance, Inst.  du  17  juin  1840. 

VitaiFicATioN  DE  CAISSE.  —  Ellcs  peuvcut  être  fuites 
par  les  commissions  administratives,  les  maires,  les 
receveurs  et  les  inspecteurs  des  finances  et  les  ins- 
pecteurs généraux  des  établissements  de  bienbi- 
sance,  Arr.  du  16  vendémiaire  an  V,  Ord.  des  31 
octobre  1821,  6  juin  1830  et  17  septembre  1837, 
Inst.  du  17  juin  1840. 

VwEVEiTTs  BE  cwfDiTs.  —  Ils  DC  ponveut  plus  avoir 
lien.  Cire,  du  10  avril  1835. 

Visite  des  asiles  D'Auéitts. — Les  établissements  pu- 
blics ou  privés  consacrés  an  traitement  des  aliénés 
peuvent  être  visités  par  le  préfet,  les  personnes 
désignées  par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  président  du  tribunal  civil,  le  procureur  du  roi, 
le  juge  de  paix  et  le  maire  de  la  commone,  tiOl  du 
30  juin  1838. 

Visite  des  enfants  Tnonvtfs.— Les  oommissions  ad- 
ministratives doivent  faire  visiter,  an  moins  deux 
fois  l'année,  chaque  enfant,  Décr.  du  19  janvier 
1811.  —  Mission  des  inspecteurs  visiteurs  Cire,  du 
12  mars  1839.  —  Frais  de  tournée  de  ces  inspec- 
teurs, Inst.  du  8  février  1823. 

Vol  de  caissb.  —  En  cas  de  vol  des  deniers  de  II 
caisse  un  comptable  doit  justifier  de  force  majeure 
et  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  cet  événement ,  Loi  du  27  pluviôse  an 
IX  et  Arr.  du  8  floréal  an  X. 


FIN    DE  LA   MOHENCLATURB. 
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22  fflot.— Décision  du  ministre  de  l'intérieur  con- 

tenant ittstmction  sor  les  poursuites  à  exer- 
cer par  les  receveurs  des  établissements  de 
bienfUsance  et  le  droit  de  suivre  les  actions 

judiciaire» 324 

16  >i(<n.— Circnlaire  contenant  dispositions  sur  la 
remise  des  paquets  et  de  l'argent  destinés 
aux  malades  et  indigents  dans  les  hospices.  32.1 

23  >K<ii.— Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  re- 

lative à  la  surveillance  des  receveurs  sur  les 
domaines  dont  ils  gèrent  les  revenus sa 

23  y»!».— Décision  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  dons  et  legs  faits  il  des  personnes  tierces 
pour  en  attribuer  le  montant  aux  'pauvres  et 
aux  hospices 326 

20  jkUlet.  —Circulaires  contenant  instructions 
snr  l'Inspection  des  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  service  des  enfmts  trouvés,  etc.  327 

SS  yiiiU«f.— Instructions  relatives  à  la  com]rtabI- 

Uté  des  établissements  de  bienfaisance sn 

8  «Mtf.— Circnlaire  relative  à  l'approbation  des 
travaux  qui  s'exécutent  au  compte  des  bospi- 
ces  331 

27  août.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 
ment-de-piété  h  Toulouse 35s 

18  0efo(r«.— Ordonnance  portant  création  d'un 
Mont-de-piété  ii  Tarascon 33s 

8  notf«m6r«.^)écision  du  ministre  de  l'intérieur 
relative  à  la  garde  et  conservation  des  regis- 
tres des  délibérations  des  commissions  admi- 
nistratives  33S 

18  MovMifrre.— Décision  du  ministre  de  la  Justice 
relative  aux  délais  de  l'enregistrement  des 
actes  notariés  intéressant  les  communes  ou  ° 

45 
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.  le*  étaUiscemeiits  pabBei.  =  Extrait  d'âne 
lettre  da  ministre  de  la  jastice  an  ministre 
de  l'intérieur 333 

tst». 

iijaitvier. — Cireolairc  concernant  FadmissiM 
des  pauvres  malades,  Tieillards  et  inArmes 
dans  les  bosfHees 333 

13  yoarJer.— Décision  dn  ministre  de  la  jostiee 
sur  l'état  civil  des  entutts  trouvés  on  exposés.  334 

B  /'Arier.— Circulaire  concernant  le  versement 
an  trésor  des  fonds  placés  k  la  caisse  des 
e4»signatiotts 334 

83  sMir*.— Décision  du  ministre  de  Fintérienr  snr 
l'incompatibilité  des  Tonctions  de  reeevair 
d'un  établissement  de  bioituiance  avee  celles 

de  vérificateur  des  poids  et  meswes 335 

9  avril.  —  Circulaire  relative  aux  assonnces 
des  propriétés  des  étaMissements  de  bienlii- 
sance 335 

16  mai.— Circulaire  rebtive  aux  cautionnements 
des  receveurs  des  établissements  de  bien- 
bisanee 33S 

18S*. 

3  airrji.— Décision  domiaislrederintériearr»' 
lative  au  partage  de  la  reeette  dn  bnrean  de 
bienbisance  d'une  commune  qui  vient  d'être 
divisée  en  denx  municipalités  distincte*....  336 
10  mai. — Décision  dn  ministre  de  l'intérieur  re- 
lative anx  pièces  justificatives  k  produire  à 
l'appoi  des  mandats  de  payement  pour  se- 
cours anx  mendiants 336 

6  juin.  —  Ordonnance  relative  aux  nominations 

des  membres  des  commissions  administnli- 
ves  et  des  receveurs  des  hospices 337 

31  m<U.— Loi  relative  aa  serment  des  fonctlMi- 
naires  publics 337 

31  omK.— Ordonnance  qui  replace  l'boqriee  des 
Qninxe-Vingts  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur 338 

16  M|>teMfrre.— Circulaire  contenant  instractions 

poor  l'exécution  de  l'ordonnance  da  6  ioin 
précédent 338 

17  ««plembre.— Circulaire  rdative  à  la  prestation 

de  serment  des  administrateurs  des  hospices.  341 

7  novembre.— Ordonnance  portant  création  d'an 

mont-de-piété  à  Beancaire 341 

ts  décembre.— Ordonnance  relative  aux  lormali- 
tés  des  pourvois  devant  ta  eour  de*  comptes.  34S 

l8Si. 

8  janvier.— Avis  dn  conseil  d'État  qui  soumet  k 

la  taxe  du  droit  des  pauvres  les  billets  d'en- 
trée dans  les  spectacles  délivrés  yratoite- 
ment 34» 

18  /oMier.— Ordonnance  rebtive  k  l'administra- 

tion dn  mont-de-piété  de  Paris 343 

88  /«Her.— Ordonnance  qui  applique  k  ta  comp- 
tabilité des  établissements  de  Menfaisanee 
toutes  les  dispositions  de  celle  du  33  avril 

1883 ...••  343 

8  février.  — Circotaire  rotative  aux  snbstanees 
gétatinenses  k  employer  dans  les  établisse- 
ments de  bienhisanee 343- 

1S  mer*.  —  Ordonnance  portant  création  d'oa 
mont-de-piété  k  Apt 341 


96  nerf.— CSreidaire  rdativeaax  tnwx 

des  départements  des  commnaes  et  4a  hw- 
piees. 341 

99  M«r«. — ^InstmetioBS  relatives  à  rexicMliaB  de 
l'ordonnance  dn  82  janvier  ftixééut 30 

f  errti.— Règlement  général  pear  le  serriee  de 
santé  des  militaires  mabdes.  ad«^  par  le 
ministre  de  ta  gnerre.=£(fratt.  —  Senite 
de  ces  militaires  traités  dans  les  k*ap*ee*cà- 

vib SU 

3  om/.— Ordonnance  qui  supprime  les  eemteas 
de  charité «H 

18  avril.— Loi  rebtive  k  reMrfgistweat.= jg*- 
(ra<<.— Droits  de  ceastatatiM  et  d'earegi»- 
trement  des  dons  et  lefs  bits  an  ctiÉfisse- 
ments  de  bieitfaisaaee SS 

89  avril.  OnkMnaace  qui  ergniae  ririminiilii 
tioB  des  secoorsk  domicile  de  la  vaie  4c 
Paris 3S 

18  MOI.— Circntaire  dn  ministre  des 
les  remises  dues  ans  reeeveors  des 
sur  les  coupes  extraordinaires  des  bain  éen 
établissements  de  bientaisanee..... SB 

89  mai. —Circntaire  retaUve  k  l'exéeaiiaa  dn 

l'ordonnance  du  38  décembre  1830 SSt 

3  inin.— Cirealaires  dn  premier  présidm  e«  dn 
procnrenr  général  de  ta  eemr  des  ramplrn 
rotatives  k  l'exécotioa  de  l'nrdnnMTi  da  91 

janvier  précédent sa 

8  >■«.— Circotaire  dn  ministre  des  Inameeseem- 
cemant  les  opérations  des  recevemrs  de*  A> 
nances  pour  le  payement  des  mois  de  near- 
rice  et  pensions  des  entants  trouvés sa 

38  /mm.  —  Ordonnanee   portant   créatioB  41b 

mont-de-piété  k  Carpentras 3M 

6  jMUet.— Ordonnance  portant  criatiM 
mont-de-piété  k  ftignoUes. 

24  jaiOel.— Ordonnance  portant  criatien 

mont-de-piété  k  Calais 

S  ood/.— Avis  dn  conseil  d'État  qii 
lai  du   8  janvier  précédent  sv  les 
d'entaée  gratis  dans  les  spectaeles. . . 

16  eodl.— Circulaire  retative  aux  eai 
des  receveurs  des  étddissements  de 


sa 

SB 


15  «eplemtre.— Circotaire  dn  minisir*  des  iaam- 
ces  concernant  l'établissement  d'un  jomrari 
de  quittances  timln^es 

34  (eplemfrr«.— Arrêté  du  ministre  dn  commerce 
rotatif  k  l'organisation  des  tait  eaux  de  hiem- 
taiaance  de  Paris. 

15  aeldbre.  —  Ordonnance  portant  création  d:^m 

mont-de-piété  kDieppe 

3  Mwanfa-e.— Ordonnanee  concernant  Fadmiai»- 

tration  dn  mont-do-piété  de  Paris 

7  neveoi^e.— Ordonnance  portant  créatiMi  d'as 
mont-de-piété  k  SaintrOmer 

99  MveMdre.— Ordonnance  qni  soumet  k  des  rè- 
gles de  comptabilité  ta  gestioa  des  iemmam 
dans  les  hospices 

89  novembre.  —  Décision  du  ministre  de  rialé- 
rieur  sur  ta  prestation  de  serment  éen  éca- 
nemes « 

38  ddeem^re.— Ordonnanee  portait  créatiaa  d'as 
mont-deinété  k  Angers 

31  dietmibrt.  —  Instraetioas  sur  ta  teane  d*aa 
livre  k  souches  de  quittances  tiasbrèe* 


S6( 

367 

3«; 
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36  jamiier.— Déetoion  dn  miaistre  des  fliunoes 
qui  exempte  da  timbre  le  eertiflcat  de*  ea- 
bnU  trouvés 368 

ti  iwwier.  —Ordonnance  portant  création  d'un 
Bont-de-piété  k  Avignon 368 

S8  /omitr.— Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
qui  décide  que,  par  voie  de  référé,  l'autorité 
judiciaire  ne  peut  pas  arrêter  Texécntion  des 
contraintes  administratives  délivrées  pour 
le  reoonvremeat  du  droit  des  pauvres  dans 
les  spectacles 368 

5  «Mr».— CUreultire  relatiwe  aux  voyageurs  indi- 

gents qui  se  rendent  aux  eaux  minérales.  - .  368 
XI  mari.  —  Décision  du  ministre  du  commerce 
relative  à  la  présidence  des  commissions  adr 

ministratWes  des  hospices 369 

17  tvril.  —  Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

(Comptables  publics,  titre ii,  seetionu)....  370 
tt  «vn'i.— Circulaire  autorisant  les  dépenses  ex- 
traordinaires Kcessitées  par  le  choléra....  37S 

4  oofi/.— Circulaire  relative  aux  enfants  deve- 

nus orphelins  par  suite  du  choléra 313 

tS  ««pfem^c— Ordonnance  portant  création  d'uB 

mont-de-Piété  à  Saint-Germain 373 

26  M|itonto-«.— Circulaire  relative  k  la  nomina- 
tion des  membres  des  comités  consultatifs 
des  hospices 374 

6  eeiobre.  —  Circulaire  rehitive  à  l'exercice  de 

la    contrainte  par  eorpa  envers  les  com- 
ptables  374 

85  octobre.— Arrêté  du  ministre  des  finances  qui 
prescrit  de  fournir  les  cautionnements  «a 
rentes  avec  des  rentes  nominatives  et  non 

poaao  porteur 374 

8  tfA«M^r«.  — Ordonnance  relative  au  contrAlc 
des  versements  bits  dans  les  caisses  pu- 
bliques  37S 

8  <M;«Mfrr«.— Ordonnance  relative  k  la  responsa- 
bilité des  comptables  des  deniers  publics. . .  375 

84  dietmbre.  -  Ordonnance  relative  aux  pensions 
de  retraite  des  emphjyés  du  mont-de-piété 
de  Paris 37e 

96  (MçMR^e.— Décision  du  ministre  des  finances 
qui  autorise  k  émarger  sur  des  états  nomi- 
natifs l'acquit  des  mois  de  nourrice  des  en- 
tants trouvés ,.  377 

18SS. 

!•'  AfvH«r.— Circulaire  du  ministre  des  finances 
contenant  modification  sur  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps. 377 

5  mar*.      Ordonnance  portant  création  d'un 

fflont-de-piété  k  Metz 377 

S  «Mf*.  -  Circulaire  eonceraant  les  salles  d'a- 

sae 5TÏ 

3  avni.— Avis  du  conseil  d'Etat  rebtif  aux  ven- 
tes d'immeubles 278 

S4  amril.  —  Loi  relative  aux  formes  et  an  con- 
trôle des  récépissés  qui  engagent  le  trésor 

public 378 

5  mai. — Ordonnance  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  k  Saint-Quentin 378 

12  mai.    Ordonnance  concernant  les  récépÏMés 

qui  engagent  la  trésor  public 379 

20  «Mi.— Circalaire  du  ministre  des  finances  re- 
lative aux  fermes  et  au  contrôle  des  récépis- 


PAGBS 

ses  qui  engagent  le  trésor  public 379 

28  ^'n.— Ordonnance  qui  charge  les  percepteurs     ■ 
de  divers  recouvrements  et  payements  pour 

les  établissements  de  bienfaisance 382 

Il  Juittet.  —  Ordonnance  portant  création  d'une 
maison  de  refuge  pour  recevoir  les  jeunes 
sourdes-muettes  qui  sortent  de  l'institution 

de  Paris 382 

88  JmUet.  —  Circulaire  relative  aux  admissions 
dans  les  hospices  moyennant  abandon  de 
biens  on  de  capitaux.... 383 

14  aoAt.—Xvii  du  conseil  d'Etat.— Les  bureaux 

de  bienfaisance  n'ont  pas  le  droit  de  consa- 
crer leurs  revenus  k  fonder  des  lits  dans/ les 
hospices 383 

19  aoit.  —  Circulaire  relative  k  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  28  juin  précédent 384 

10  octobre.  -  Circulaire  relative  k  la  formation 
d'une  statistique  des  établissements  de  bien- 
faisance  385 

16  ocMre.— Cireuhire  du  ministre  des  finances 
sur  divers  points  de  la  comptabilité  des  per- 
cepteurs receveurs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance 386 

4  )Mw«tR^e.— Circulaire.  — Examen  des  servi- 
tudes actives  et  passives  des  immeubles  ap- 
partenant aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics 387 

90  iictoArt.  —  CircuhUre  relative  aux  dépenses 
occasionnées  aux  hospices  par  les  voyageurs 
indigents «•  •  •  388 

25  (Mv«ifrr«.-Arrêté  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  public*  qui  rétablit  l'inspec- 
tbn  permanente  des  établissements  de  bien- 
faiMUice.. 588 

t9S4. 

30  ivnter.  —  GircuUire  relative  au  timbre  dcc 
quittances  des  sommes  payées  par  les  hos- 
pices pour  le»  mois  de  nourrice  des  enCuiU 
trouvés 38ft 

15  marg.  —  Clrcoialre  relative  au  rétablissement 

d'une  inspection  permanente  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienftùsaiMe  et  d«  serviee 
des  enfuts  trouvés 389 

19  NMrt.  —  Ordonnance  portant  création  d'un 

Boat-de-piété  k  Nancy 381 

21  aaàt.  —  Ordooaance  eoncemant  les  pièces  de 
comptabilité  déposées  aux  archives  de  la 

cour  des  comptes 391 

4  <M!f«dr«.— Circulaire  portant  hMtnictioiu  pour 
l'exération  de  l'ordonnaDcc  du  28  juin  1833,  389 

95  octobre.— Circubire  dn  ministre  des  finances 
sor  divers  points  de  la  comptabilité  des  per- 
ccptenrs  reccTenrs  des  communes  et  des  éta- 
blissements de  bicnbisance.  =<  Eittrail 392 

10  tm>ari>re.  —Circulaire  relative  aux  droits  de 
amtatioB  poar  legs  bits  aux  établissements 
publics 393 

18  dA;emfrr«.— Cireuhiire  du  ministre  des  finan- 
ces relative  k  quelques  injonctions  de  la  cour 
des  comptes 383 

20  décembre.  —Circulaire  du  ministre  des  finan- 

ces relative  au  timbre  des  factures  au-des- 
sous de  dix  frane8.s£xlnHl 383 


Digitized  by 


Google 


708 


TABI.B  MES  HJlTlfcKES. 


tsss. 

PMKS 

<•'  man.  -Ordonnance  relative  i  la  comptabi- 
lité   394 

5  tMr«.  — Circnlaire  portant  envoi  de  l'ordon- 
nance dn  f  dudit  mois 394 

10  nuir«.— Circulaire  da  proeorear  ginéral  de  la 
coar  des  comptes 394 

tî  imir*.— Circulaire  portant  création  d'un  mont- 
de-piété  à  Lunéville 397 

10  avril.  —  Circulaire  portant  instruction  pour 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  l«  mars  pré- 
cédent  397 

it  moi.— Circulaire  relative  au  service  des  en-  ■ 
fonts  trouvés 406 

•a  mai.-  Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux 
des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
bisance 406 

30  mai. — Circulaire  do  ministre  des  finances  re- 
lative à  l'exéentioa  de  cell»  du  ministre  de 
l'intérieur  du  10  avril  précédent=£x{ra((.  406 

S9  juin. —Circulaire  relative  aux  Trais  de  traite- 
ment et  d'entretien  des  aliénés 406 

'±  a«ût.-  Circulaire  concernant  la  eomptabilité 
des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
bisance 409 

19  aoét.  —  Arrêt  de  la  cour  rojrale  de  Poitiers 
sur  le  recouvrement  des  restes  sar  partico- 
Uers 410 

■SO  oMtt.— Circulaire  relative  aux  fhùsde  traite- 
ment des  indigents  atteints  de  maladies  sj- 
philitiqties  et  psoriques 411 

S5  OMtt.— Avis  du  conseil  d'Eut  sur  la  création 
de  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  dans  la 
même  commune 412 

3  iio««tii6r«.— Ordonnance  qui  érige  en  hospice 

le  bureau  de  bienfaisance  de  Beanpréau..,.  412 
13  novembre.  —  Décisions  du  ministre  de  l'inté- 
rieur relative  à  l'incompatibilité  des  fonctions 
d'adjoint  au  maire  avec  celles  de  membre 
d'une  commission  administrative  des  hos- 
pices. —  Extraite  de  lettres  adressées  aux 

préfets  de  la  Manche  et  de  la  Somme 412 

19  novembre.  —  Circulaire  relative  aux  dépenses 
départementales  qui  concernent  les  hospices.  412 

4  aèembre.  —  Décision  du  minisire  de  l'inté- 

rieur relative  à  l'incomptabilité  des  fonctions 
d'adjoint  au  maire  avec  celles  de  membre 
d'une  commission  administrative  des  \m^ 
pices.— fxlraftdlme  lettre  au  préfet  du  Cal- 
vados   412 

16  décembre.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  portant 
que  bien  qu'on  comptable  en  matière  ait  été 
acquitté  de  l'action  criminelle  intentée  con- 
tre lui,  pour  soustraction  d'objets  confiés  à 
sa  garde ,  il  n'en  reste  pas  moins  soumis  k 
l'action  civile  en  représentation  desdits  ob- 
jets dont  les  fonctions  le  rendaient  respon- 
sables  412 

21  (MeMi^c.— Ordonnance  portant  création  d'an 
mont-de-piété  au  Havre 412 

t8S«. 

3  février.  —  Ordonnance  portant  création  d'an 

mont-de-piété  k  l'Isle  (Vauclnse) 412 

1C  m*rt.  -Circulaire  sur  la  comptabilité 412 

IG  avril.  Ordonnance  portant  création  eemne 
établissement  public ,  de  la  maison  des  or- 


phdins  de  la  Providence 4t4 

21  a»r«.— Avis  du  conseil  d'Etat  sar  les  4railt 

des  pauvres  k  l'entrée  des  bals  et  rémima 

par  abonnement 4tS 

30  avril.- Arrêt  du  conseil  d'Etat  sar  les  iwk 

de  deniers  publics. 4IS 

12  «Mi.— Circulaire  rebtive  au  payescat  par  les 

percepteurs  des  mois  de  nourrice  et  peaâsa 

desenbnts  trouvés 4i5 

15 /«ia.— Circulaire  sur  b  comptabiUté 4IS 

20  jitin.— Arrêt  de  la  ceor  des  csaiptcs  mt  aae 
comptabilité  occulte 4n 

8  jaillet.  -  Circulaire  conceraant  le  | 

en  rentes  sur  TEtat  de  capitaux  t 

aux  établissements  de  bieabisanee 43 

5  omM.— Circulaire  rebtire  anx  dépeases  4es 

aliénés  indigents 4a 

10  oeil.-  Circalaire  relative  au  assurances  ttm- 
tre  rineendie  des  propriétte  apporteasat  ma 
établissements  de  bienlàisaDce 4B 

16  a<M.  -  Ordonnance  portant  réorgaaisaUeo  4a 
mottt-Ue-piétéde  Lyon... 4SS 

2t  «ep(eai>r«.— Circulaire  relative  aax  dépAls  des 
anciens  livres  à  souches 4M 

18  novembre.  —  Décision  du  ministre  de  llalè- 
rieur  relative  k  la  respoasabilité  des  persty 
teurs  chargés  du  recouvreaMM  des  restes 
sar  particuliers.»  Extrait  d'nae  lettre  tm  fté- 
fet  de  l'Orne Ci 

90  ii«««si»r«.-IiistnictieB  sar  In  eoaptabSté- 
matiéres  ..  49 
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cdlecUon  qui  leur  est  oflerte,  l'Auteur  continuera  de  pnUier  les  Lois  on  Instmc- 
tions  qui  énvneront,  soit  de  la  Législature,  soit  du  Ministù^  avec  les  annotations 
nécessaires ,  dans  le  même  format  et  la  même  justification. 

Le  prix  de  chaque  feuille  sera  de  1  fhinc ,  rendue  à  domicile. 
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